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1"  SÉANCE  DU  MARDI  8  JANVIER  1901 


âOMH  AIRE.  —  iQsUlltUon  da  prt«l(t*nt  d'Age  et  dei  ncritalres  d'âge.  »  ExoosAset  demaades  decong4.  «  Allocution  de  M.  Raullne,  président 
d*tge.  =  Commanlcetioa  de  tFOli  lettrai  par  lesquelles  MM.  Maurice- Binder,  Coraadet  et  Fleary-Ravarln  dëcUaent  la  candidature  aux 
lonetloDs  de  secrétaire.  Tirage  an  tort  des  bureaux.  =  Scrutin  pour  la  nomloaUoa  du  président  définitif.  =  Scrutin  pour  la  nomination  de 
quatre  vlce-présidenti.  =  Anuonoe  du  résultat  du  dépoulUemeat  du  scrutin  pour  la  nomination  du  président  déllnltlf.  —  Proclamation  d^ 
M.  Paul  Desebanel.  »  Scrutin  pour  la  nomination  de  huit  secrétaires.  3=  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  quatre  Tloe-présldents.  Proclamation  de  MM.  Georges  Cochery,  Aynard,  Maurlee-Faure  et  Mesureur.  =>  Scrutin  pour  la  nomioation 
de  trois  questeurs.  =  Annonce  du  résultat  du  dépoulUemeat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  huit  secrétaires.  —  Proolamatlon  de 
MM.  Soroont,  firlndeau,  Claude  Rajon,  Massé,  Raonl  Bompard,  de  l'Estourbelllon,  Rouland.  =  2*  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
seerâtalre.  >=  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  soratln  pour  la  nomination  de  trois  questeurs.  —  Proclamation  de  MM.  Gustave  RWet 
et  Leehenlller.  »  f  tour  de  icnitln  ponr  la  aomiiutlon  d'un  questeur.  »  Annonoe  du  résultat  du  dépouillement  du  £•  tour  de 
scrutin  ponr  la  nomination  d'un  seoré taire.  —  Proclamation  de  M.  Compayré.  =—  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  questear.  8*  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un  questeur.  Nul  fauta  du  quorum.  =  Règlement  de  Yorût^ 
du  Jour  t  HM.  Wftlter,  Bonrgeota  (Vendée).  —  Deounde  de  renvoi  h  une  nouvelle  séance,  ce  soir,  du  S*  tour  de  scrutin  ponr 
pomlQftUon  d'un  questeur.  =  Adoption,  au  scrutin, 


PRÊSIDBNCB  DB   M.  RAULIN8 
DOTGN  d'agi 

A  deux  heures,  M.  Raultae»  doyen  d'Age, 
monte  au  fauteuil. 

A  deux  heures  un  quart  il  déclare  la 
séance  ouverte. 

M.  1»  prAtideitt.  Aux  tenues  de  rarti- 
cle  du  règlement  de  la  Chambré,  j'invite 
es  six  plus  jeunes  membres  présents  à 
venir  siéger  au  bureau  pour  y  remplir  les 
foucUons  de  secrétaires  provisoires. 

Si  les  renseignements  qui  me  sont  fournis 
sont  exacts,  les  six  plus  jeunes  membres 
présents  sont  : 

M.  Amédée  Rellle,  né  le  2  mars  1873; 

1901.  — dAp.,  SK88I0H  ORD.  —  ANNALBS,  t.  I, 
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M.  Jules -Louis  Breton  (Cher),  né  le 
l"avriH872; 

H.  Chambon,  né  le  25 février  1872; 

M.  Albert  Lebrun,  né  le  29  août  1871  ; 

M.  Peignot,  né  le  20  janvier  1871  ; 

M.  Femand  David,  né  le  18  octobre  1669. 

(Les  six  membres  de  la  Chambre  dont  les 
noms  précèdent  prennent  place  au  bureau.) 

M.  le  président.  Le  bureau  d'Age  de  la 
Chambre  des  députés  est  constitué. 

Conformément  k  l'article  1"  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  Je  dé- 
clare ouverte  la  session  ordinaire  de  la 
Chambre  des  députés  pour  1901. 

EXCUSES  KT  DEMANDES  DE  GOMOi 

M.  le  j^Mdent.  M.  Balsan  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  4  la  séance  4e  ce  jour. 


H.  Saumande  s'exeuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  oeUe  de 
jeudi. 

MM.  Jaouen,  Turlgny,  do  Pomereu,  Per- 
nand  Brun,  Bazillon,  Fomi  et  RubUlard 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  &  la 
séance  de  ce  jour  et  demandent  des 
congés . 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

ALLOCUTION  DB  M.  LE  VaAUMOn  D'AOI 

H.  le  président.  Mes  chers  collègues, 
en  montant  &  ce  fauteuil  que  devait  oc- 
cuper l'un  de  mes  aînés,  mon  premier  de- 
voir est  d'adresser  en  votre  nom  un  salut 
cordial  ft  nos  vénérables  doyens  MM.  Boys- 
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Bot,  le  baron  Gérard.ot'.Tiirigny.  (Applau- 
dissements.) 

Si  l'ingrat  pr,fvll^g«*de  l'âge  ne  m'appelait 
pour  ane  liejire**4  la  présidence,  je  ne  se- 
rais pas  sorÛ'<e'iQa discrétion  accoutumée; 
mais  pi:ttB{*tt'li  est  d'usage  que  votre  doyen 
ouvrir. l^'-Bession  nouvelle  par  une  allocu- 
tl^Q^  l'af  voulu  faire  comme  mes  prédéces- 
■.keinrd  et  je  me  permets  de  vous  oflMr,  à 
i'aube  du  siècle  qui  commence  et  pour 
TaccompUssement  de  votre  œuvre  future, 
des  vœux  qui  sont  le  fruit  d'une  observa-^ 
tlon  déjà  longue  et  d'une  expérience  sufll- 
samment  remplie.  {Nouveaux  applaudiue' 
ments.) 

Bien  que  je  n'appartienne  pas  à  la  majo- 
rité républicaine  de  cette  Chambre,  je  crois 
savoir  quels  sont  les  principes  qui  méri- 
tent d'ôtre  proclamés  et  défendus  dans  la 
République.  J'ai  connu  des  républicains  de 
râge  héroïque,  le  veux  dire  du  temps  où  la 
République  apparaissait  comme  un  idéal  de 
beauté  morale  et  de  communion  patrio- 
tique. {Très  bien!  très  bien!) 

C'étaient  de  nobles  et  fervents  apôtres  du 
droit,  de  la  justice,  de  la  liberté,  de  l'hon- 
neur, du  désintéressement  et  de  la  frater- 
nité (App^auf/memen/s);  ils  croyaient  fer- 
mement que  la  République  devait  venir 
sur  la  terre  pour  être  l'application  de  ces 
printdpes  et  répanonissement  de  ces  ver- 
tus. 

Us  l'aimaient  ainsi  pour  le  bien  des  autres 
et  non  pour  leur  propre  bien  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite);  ils  auraient  tenu  pour 
un  sacrilège  l'idée  seule  de  constituer  une 
République  exclusive.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.)  Ils  considéraient  que 
la  République  est,  par  définition,  frater- 
nelle et  large  comme  la  patrie  elle-même 
et  que  sa  seule  raison  d'Ôtre  est  l'univer- 
salité. {Applaudissements.) 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Elle  est  morte, 
cette  République-là  I 

Au  centre.  Non,  elle  n'est  pas  morte. 

A  droite.  Elle  n'est  pas  née  ! 

IC.  Hflroel  Sembat.  Vous  avez  essayé  de 
la  tuer. 

M.  le  président.  C'est  pour  cela  qu'ils 
n'afTaibllssalent  par  aucune  éplthète  les 
grands  principes  sur  lesquels  la  République 
est  fondée  ;  lis  ne  voulaient  pas  que  la  li- 
berté, que  la  justice,  que  le  progrès  fus- 
sent le  monopole  d'un  parti.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Eh  bien  1  mes  chers  collègues,  le  vœu 
que  je  me  permets  d'exprimer  au  seuil  de 
la  session  qui  s'ouvre,  c'est  que  le  Gou- 
vernement et  la  Chambre  s'inspirent  de 
cette  noblesse  dans  les  idées  et  de  cette 
probité  dans  la  conduite  politique  dont  se 
réclamaient  vos  maîtres  et  qui  formaient 
pour  eux  le  patrimoine  des  républicains. 
(Applaudissements.) 

M.  IrfuieB.  Seul  un  bonapartiste  était 
capable  de  donner  une  si  belle  définition  de 
la  République  !  {Hires  à  droite.) 

M.  Simyan.  Les  bonapartistes  envoyaient 
ces  républicains-là  à  Cayeune. 


M.  le  président.  Nous  sommes  préve- 
nus que  de  grands  projets  de  réformes 
vont  être  soumis  à  nos  délibérations  au 
cours  de  cette  session.  Je  voudrais  que  ces 
réformes  ne  fussent  pas  seulement  des  dé- 
molitions, car  il  n'y  a  de  réformes  véri- 
tables que  celles  qui  améliorent  les  rap- 
ports des  citoyens  avec  l'Etat  ou  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  [Très  bien! 
trèsbien!);  vous  me  permettrez  d'ajouter 
qu'il  n'y  a  de  réformes  durables  que  celles 
qui  sont  conformes  à  l<i  justice  et  propices 
à  la  liberté.  (Applaudissements.)  Toute  lé- 
gislation qui  ne  s'msptre  pas  de  ces  prin- 
cipes risque  de  préparer  aux  générations 
futures  des  conflits  douloureux  qu'un  pa- 
triotisme prévoyant  doit  chercher  à  leur 
épargner.  (TV^î  bien!  très  bien!) 

Mes  chers  collègues,  l'état  actuel  du 
monde  témoigne  avec  éclat  combien  une 
France  puissante  manquerait  à  l'humanité; 
faites  au  moins  qu'elle  ne  se  manque  pas 
à  elle-même  et  qu'au  lieu  de  se  consumer 
en  haines  fratricides  elle  se  sauve  par  la 
paix,  la  concorde  et  la  fraternité.  (Double 
salve  d'applaudissements.) 

COMMUNICATIONS    RELATIVES    A  L'ÉLECTION 
DU  BUREAU  DE  LA  CHAMBRE 

H.  le  présidant.  J'ai  reçu  les  lettres  sui- 
vantes dont  je  donne  communication  à  la 
Chambre  : 

«  Paris,  le  8  Janvier  1901. 

H  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que 
je  ne  suis  plus  candidat  aux  fonctions  de 
secrétaire. 

'(  En  portant  cette  détermination  à  la 
connaissance  de  mes  collègues  je  vous 
demande  de  vouloir  bien,  en  même  temps, 
leur  transmettre  l'expression  de  ma  pro- 
fonde gratitude  pour  l'honneur  qu'ils  m'ont 
fait  en  m'envoyant  siéger,  par  trois  élec- 
tions successives,  au  bureau  de  laChambre 
des  députés. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

M  HAURIGB-BIHDRR, 

«  Député  de  Paris.  » 

«  Paris,  le  8  Janvier  1901. 

«  Monsieur  le  président , 

'(  J'ai  l'honneur  de  vous  demander  de 
vouloir  bien  informer  mes  collègues  que  je 
ne  solliciterai  pas  cette  année  le  renou- 
vellement du  mandat  de  secrétaire  qu'ils 
m'ont  fait  l'honneur  de  me  confier  l'an  der^ 
nier  et  qui  exige  une  assiduité  qu'il  m'est 
difficile  de  concilier  plus  longtemps  avec 
mes  autres  occupations. 

«  Je  vous  serais  aussi  très  obligé  de  vou- 
loir bien  être  auprès  de  |mes  honorables 
collègues  l'Interprète  de  ma  vive  recon- 
naissance pour  le  témoignage  d'estime 
qu'ils  m'ont  accordé  et  de  les  prier  de  ne 
pas  égarer  leurs  suffrages  sur  mon  nom. 


«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  mes  respectueux  senti- 
ments. 

«  J.  GORNUDET, 

«  Député  de  Seine-ei'Oise.  » 

«  Paris,  le  8  janvier  1901. 

«  Monsieur  le  président, 

»  Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  la 
Chambre  que,  me  conformant  à  l'usage  qui 
limite  à  deux  années  la  durée  des  fonc- 
tions de  secrétaire,  je  ne  serai  pas  can- 
didat. 

«  En  me  retirant  je  considère  comme  un 
devoir  de  remercier  mes  collègues  de  l'hun- 
neur  qu'ils  m'ont  fait  en  m'appelant,  deux 
années  de  suite,  à  siéger  au  bureau,  ainsi 
que  de  la  sympathie  constante  qu'ils  ont 
bien  voulu  me  témoigner  dans  l'exercice  de 
mon  mandat. 

'(  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'expression  de  ma  haute  considération  et 
de  mes  sentiments  bien  dévoués. 

«  FLEDRT-RAVARIH.  » 
TIRAGE  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 

le  tirage  au  sort  des  bureaux. 
11  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habi- 
tuelle.) 

SCRUTINS  POUR  LA  NOMINATION  DD  BUREAU 
DE  LA  CHABIBRB 

IC.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  du  président 

définitif  de  la  Chambre. 

Avant  d'ouvrir  ce  scrutin  je  vais  procé- 
der au  tirage  au  sort  de  vingt-sept  scruta- 
teurs et  de  neuf  scrutateurs  supplémen- 
taires qui  se  partageront  entre  neuf  tables 
pour  faire  le  dépouillement  des  votes. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

l'«  table  :  MH.  Audiffred,  Borie,  Michel. 

2"  table  :  MH.  CastiUard,  comte  de  Lévto- 
Mhrepoix,  Ragot. 

3"  table  :  MM.  Abel-Bemard  (Vauclnse), 
Dasque,  Dubulsson. 

4"  table  :  MH.  Maurice  Lasserre,  Ruau, 
Schneider. 

5«  table:  MM.  Cardon,  Desfarges,  Loyer. . 

6'  table  :  MM.  Brunei,  Déribéré-Desgar- 
des,  QuesneL 

7>  table  :  MM.  Chabrié,  Lebret,  Honoré 
Leygue. 

8"  table  :  HM.  Colle,  Lagasse,  Lasies. 

9"  table  :  HM.  Levraud,  Ouvré,  Papelier. 

Scrutateurs  supplémentaires  :  MH.  Augé, 
Cibiel,  Cruppi,  Dujardln-Beaumetz,  La- 
chaud,  Motte,  Germain  Périer,  Renou, 
Rispal. 

H.  le  prMdent.  Le  scrutin  est  ouvert 
pour  la  nomination  du  président  définitif. 
Il  sera  clos  dans  une  heure. 

(Une  urne  est  placée  sur  la  tribune  et  une 
corbeille  sur  le  bureau  des  secrétaires  de 
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droite;  —  Chaque  député  dépose  dans 
l'urne  son  bulletin  de  vote  et,  dans  la  cor- 
beille, une  boule  de  contrôle.  —  L'opération 
du  scrutin,  commencée  à  deux  heures 
trente-cinq  minutes,  est  terminée  &  trois 
heures  trente-cinq.) 

K.  le  préiideat.  J'invite  MH.  les  scruta- 
teurs à  se  retirer  dans  la  salle  où  des  ta- 
bles ont  été  disposées  pour  procéder  au  dé- 
poiiilleiAent  des  votes. 

Pendant  cette  opération,  je  propose  à  la 
Chambre  de  passer  immédiatement  au 
scrutin  pour  la  nomination  de  quatre  vice- 
présidents.  {Très  bien!  très  bien!) 

HH.  les  députés  étant  présents  dans  le 
palais  législatif  il  suffirait,  je  pense,  de 
laisser  le  scrutin  ouvert  pendant  une  demi- 
heure.  (Assentiment.) 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin,  ouvert  .à  trois  heures  qua- 
rante minutes,  est  clos  à  quatre  heures 
vingt.  —  Les  bulletins  de  vote  sont  em- 
portés dans  une  salle  voisine  où  11  est 
procédé  à  leur  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  résultat  du  scrutin 
qui  vient  d'avoir  lieu  sera  proclamé  ulté- 
rieurement. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
s<»iittn  pour  la  nomlnaUon  du  président  dé- 
finitif : 

Nombre  des  votants   526 

Bulletins  blancs  ou  nuls   9 

Suffrages  exprimés  . .  517 
Majorité  absolue   259 

Ont  obtenu  : 

MM.  Paul  Deschanel   296suflVages. 

Henri  Brlsson   217  — 

M.  Paul  Deschanel,  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  sui&ages.  je  le  proclame 
président  de  la  Chambre  des  députés.  {Ap- 
plaudissements,) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  huit  secrétaires. 

Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  une 
demi-heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  quatre  heures  vln^ 
cinq  minutes,  est  clos  ft  cinq  heures  cinq.) 

H.  le  président.  Le  résultat  du  scrutin 
qui  vient  d'avoir  lieu  sera  proclamé  ulté- 
rieurement. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour. la  nomination  de  quatre  vice- 
présidents  : 

Nombre  des  votants   473 

Bulletins  blancs  ou  nuls   4 

Suffrages  exprimés   469 

Majorité  absolue   235 

Ont  obtenu  : 

UM.  Georges  Goehery   341  suffrages. 

Aynard   328  — 

Hanrice-Faure   313  — 

^    Mesureur   264  — 

MM.  Georges  Goehery,  Aynard,  Maurice- 
Faure  et  Mesureur  ayant  obtenu  la  majorité 


absolue  des  suffrages,  je  les  proclame  vice- 
présidents  de  lu  Chambre  des  députés. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  ^is  questeurs. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  cinq  heures  dix  mi- 
nutes, est  clos  à  six  heures.) 

M.  le  président.  Le  résultat  du  scrutin 
qui  vient  d'avoir  lieu  sera  proclamé  ulté- 
rieurement. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nomination  de  huit  sewé- 
taires  ; 

Nombre  des  votants   444 

Bulletin  blanc  ou  nul   1 

Suffrages  exprimés.. .  443 
Majorité  absolue .. .  .  232 

Ont  obtenu  : 

MM.  SurcDuf   333  suffrages. 

Brindeau   327  — 

Claude  Kajon   297  — 

Massé   281  — 

Raoul  Bompard   259  — 

de  l'Estourbeillon   255  — 

Rouland   255  — 

Jules-Louis  Breton. ...  216  — 

Compayré   164  .  — 

Lauraine   122  — 

MM.  Surcouf,  Brindeau,  Glande  Rajon, 
Massé,  Raoul  Bompard.  de  TEstourbeillon 
et  Rouland  ayant  obtenu  la  majorité  abso- 
lue des  suf^ages,  je  les  proclame  secré- 
taires de  la  Chambre  des  députés. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  2*  tour  de 
scrutin  pour  La  mominatlon  d'un  secrétaire . 

Quand  la  Chambre  entend-elle  y  procéder  ? 

Yoix  nombreuses.  Tout  de  suite  ! 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le 
scrutin  aura  lieu  Immédiatement.) 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  onvert. 

Il  sera  clos  dans  une  demi-heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  six  heures  dix  mi- 
nutes, est  clos  à  sept  heures  moins  vingt.) 

M.  le  président.  Le  résultat  du  scrutin 
qui  vient  d'avoir  lien  sera  proclamé  ulté- 
rieurement. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nomination  de  trois  ques- 
teurs ; 

Nombre  des  votants   449 

Suffrages  exprimés   449 

Majorité  absolue   225 

Ont  obtenu  : 

MH.  Gustave  Rivet   2S66uffrages. 

Lechevalller   265  — 

Guillemet   203  — 

Herbet   118  — 

Pajot   108  — 

Le  Clec'h   63  — 

MM.  Gustave  Rivet  et  Lechevalller  ayant 
obtenu  la  majorité  des  suOrages,  je  les 
proclame  questeurs  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

11  y  a  lieu  de  procéder  à  un  2<»  tour  de 


scrutin  pour  la  nomination  d'un  troisième 
questeur. 

Quand  la  Chambre  entend-elle  y  procéder? 
Voir  non^rewes.  Tout  do  suite  l 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposl-r 
tion?... 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination 
d'un  questeur. 
(Le  scrutin  est  clos  &  sept  heures  cinq 

minutes.) 

M.  le  président.  Le  résultat  du  scrutin 
qui  vient  d'avoir  lieu  sera  proclamé  ulté- 
rieurement. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
2«  tour  de  scrutin  pour  la  nomlnatton  d'un 
secrétaire  : 

Nombre  des  votants   335 

BuUeUns  blancs  ou  nuls   7 

Suffrages  exprimés. . .  328 
Majorité  absolue   IQÔ 

Ont  obtenu  : 

MH?  Compayré   187  suffrages 

Jules-Louis  Breton . . .   137  — 

M.  Compayré  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  je  le  proclame  se- 
crétaire de  la  Chambre  des  députés.  {Ap- 
plaudissements sur  divfrs  Bancs.) 

La  Chambre  voudra  sans  doute  suspen- 
dre sa  séance  en  attendant  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  questeur? 

H.  Emile  Ghevallier  (Oise).  Noua  pour- 
rions fixer  dès  maintenant  la  date  de  la  pro- 
chaine séance. 

Voix  diverses.  A  jeudi  1  —  A  lundi  ! 

M.  le  président.  J'entends  proposer,  pour 
la  prochaine  séance,  denz  dates  :  lundi  et 
jeudi. 

M.  Marcel  Sembat.  Nous  demandQns 
jeudi  et  nous  déposons  une  demande  de 
scrutin. 

A  droite.  C'est  inutile  1  Nous  sommes 
d'accord! 

M.  Walter.  Nous  tenons  an  scrutin.  Nous 

commençons  aujourd'hui  la  bataille  et  nous 
la  continuerons  jusqu'au  bout. 

H.  le  président.  Inslste-t-on  pour  lundi? 
(iVon.'  non!) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  fixation  à 
jeudi  de  la  prochaine  séance. 

il  7  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MH.  Lucien  Cornet,  Ferroul,  Walter,  Du- 
four,  Bénézech,  Zévaès,  Allard,  Théron, 
Vaillant,  Debussy,  Groussier,  Renou,  Sem- 
bat, Poulain,  Antide  Boyer,  Narbonne,  Oes- 
farges,  Lassalle,  Krauss,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  préddent.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin: 

Nombre  des  votants   535 

Majorité  absolue   268 

Pour  l'adoption   535 

Contre   O 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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En  coDLSéipieiiee,  la  proèhftine  séance  est 
fixée  à  jeudi. 

Voici  le  TéSTtlUt  du  à^époulUfiment  du 
Z'  tour  de  terutin  pour  U  nominatiott  d*un 
questevr  : 

Nombre  des  votants   306 

Bulletins  blancs  ou  nuls   6 

Suffrages  exprimés. . .  300 
Majorité  absolue   151 

Ont  obtenu  : 

HH.  GoUlemet   144  suffrages. 

Herbet   «5  — 

Pajot   37  — 

Aucun  dea  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  il  y  a  lieu 
à  un  3*  tour  de  scrutin. 

A  quel  moment  la  Cbambre  déslre-t-elle 
y  procéder  î 

Sur  divert  bancs,  Jeudll  —  Nonï  Tout  de 
suite  ! 

M.  Walter.  Nous  déposons  une  demande 
de  scrutin.  {Exclàmatiotu.) 

M.  le  président.  Les  uns  demandent  que 
le  3»  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  questeur  ait  lieu  immédiatement, 
d'autres  demandent  le  renvoi  à  jeudi. 

Je  mets  aux  voix  la  date  la  plus  éloignée, 
c'est-à-dire  le  renvoi  i  jeudi. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules- Lonis  Breton,  Bénézech,  Grons- 
sier,  Goujat,  Sembat,  Zévaès,  Vaillant,  Pa- 
jot, Dejeante,  Gallot,  Leygue,  Sauvanet, 
Lassalle,  Antide  Boyer,  Walter,  Devère, 
ChauTiëre,  Jourde,  Basiy,  Pastre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.1 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement àv.  scrutin  : 

Nombre  des  votants   96S 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoptlott   204 

Contre   364 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  il  va  être  procédé  im- 
médiatement au  3"  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  questeur. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  sept  heures  et  de- 
mie, est  clos  à  huit  heures.) 

H.  le  président.  MM.  les  secrétairea  me 
font  connaître  que  le  quorum  n'est  pas 
atteint.  En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  de 
porter  un  nouveau  tour  de  scrutin  k  Tordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Sur  divers  banct.  A  jeudi!  —  A  ee  solrl 

M.  Walter.  Nous  demandons  une  nou- 
velle séance  dans  cinq  minutes  1  Je  dépose 
une  demande  de  scrutin. 

M.  le  comte  de  Lanjoinais.  La  Chambre 
a  décidé  que  la  prochaine  séance  aurait 
lieu  jeudi.  H  y  a  un  vote  acquis. 

M.  Oharles  Roosie.  Est-ce  que  le  quo- 
rum sera  nécessaire  à  la  prochaine  séance 
pour  que  le  vote  soit  valable  ? 

Sur  divers  bancs.  N«i  I  non  I 


H.  Charles  Rousse.  Alors  on  peut  lever 
la  séance  et  en  ouvrir  une  nouvelle  dans 
cinq  miUutes.  [Bruit.) 

A  droite.  La  Chambre  a  décidé  que  la 
prochaine  séance  aurait  lieu  jeudi  I 

H.  le  président.  On  demande  que  la 
séance  soit  levée  et  qu'une  autre  ait  Heu 
dans  cinq  minutes.  {Exclemuxtiom  à  droite.) 

M.  1«  oômt»  de  Lanjuinali.  La  Chambre, 
k  l'unanimité  de  535  votants,  a  décidé  que 
la  pro^aine  séance  aurait  lien  je«di. 

H.  le  président.  La  Chambre  est  toujours 
maltresse  de  son  ordre  du  jour. 

M.  Walter.  Je  demande  qu'une  seconde 
séance  ait  lien  dans  cinq  minutes  afin  qu'on 
puisse  terminer  aujourd'hui  Télectlon  du 
bureau  et  entamer  l'ordre  du  jour  ou  tout 
au  moins  le  régler  dès  jeudi  prochain.  Je 
maintiens  la  demande  de  scrutin  que  j'ai 
déposée.  [Bruit  à  droite.) 

A  droite.  Le  vote  est  acquis  l  La  Chambre 
a  renvoyé  toi  séance  à  jeudi. 

H.  Cliantemps.  A  jeudi!  Nous  ne  pouvons 
pas  voter  par  surprise.  [Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  Paul  Bourgecde  (Vendée).  Je  de- 
mande la  parole  pour  un  rappel  au  règle- 
ment. 

M.  le  ]^rMdent.  La  parole  est  à  M.  Bour- 
geois. 

a.  Patd  Botu^eois  (Vendée).  H  y  a  un 
instant  la  Chambre  a  décidé,  à  l'unanimité 
de  535  votants,  que  la  prodialne  séance 
aurait  lien  jeudi,  n  y  a  donc  un  vote  acquis. 
[Irès  bien!  tris  Hen!  à  droite.) 

J'ajoute  qu'il  ne  serait  réellement  pas 
convenable  de  procéder  k  la  nomination 
d'un  questeur  quand  les  deux  tien  des 
membres  de  la  Chambre  sent  absents. 
[Applaudissements  à  ebvite.) 

H.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  lever  sa  séance  et  en  tenir  une 
nouvelle  dans  cinq  minutes. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MIU.  Bénézech,  Groussler,  Goujat,  Vaillant, 
Sembat,  Pajot,  Dejeante,  GaTIot,  Sauvanet, 
Lassalle,  Zévaès,  Devèze,  Chauvlère,  Antide 
Boyer,  Pastre,  Walter,  Jonrde,  Basly,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  me  fait 
connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
oporatlon. 

(La  séance,  suspendue  à  huit  heures  cinq 
minutes,  est  reprise  ft  huit  heures  vingt- 
cinq.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants   503 

Majorité  absolue   253 

Pour  l'adoption   253 

Contre   252 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


En  conséquence,  ce  soir,  à  huit  heures 
trente-cinq  minutes,  2"  séance  publique  : 
3«  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 

d'un  questeur. 

n  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

ALEXANDnx  Gaudet. 


SCRUTIN 
Sur  te  renvoi  de  la  séance  à  jeudi. 

Nombre  des  votaots   526 

Majorité  absolue   t64 

Pour  l'adopUoir   526 

Contre...     0 

La  Chambre  des  députés  a  aAipté. 

ONT  vot6  pom  : 

MM.  Ab6l-Beroard(Vaucluse).  Adam  (Achille'i. 
Atmond  (Seine-et-OIse).  Albert-Poulain.  AU- 
eot.  AUvd.  AUombert.  Alsace  (comte  d'), 
l^inee  diléutn.  Amedni.  Andrlen.  AriMniu. 
Arène  (Emmanuel).  Argellés.  Armez.  At- 
nons.  Astler.  Astima  (colonel).  Aucouturier. 
Audtffred.  Augé.  Aulaa  (comte  d').  Aymé, 
baron  de  la  Cbevrelière.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Baron.  Banois.  Bartbou. 
Basly.  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Assoo  (de). 
Baulard.  Beauquler.  Beauregard  (Paol).  Bé- 
nézech. Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges) 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul' 
(Seine),  fiersez.  Berteaux.  Bertttelot.  Ber- 
thet  Berton.  Bertrand.  Bisohoffsheim.  Bi- 
Kot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Hante-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bo. 
nard.  Bony-Gistemes.  Bordler.  Borie.  Borne. 
Boacher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand}. Bougére  (Laurent).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paut)  (Vendée).  Bourrât. 
Boury  (comte  de).  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Boysset.  Breton  (Jnles-Louls)  (Cher).  Breton 
(Seine-lnrérieure).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (lile-et-Vllaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Henri).  Brog^Ie  (prlnoe  de). 
Brune.  Brunei  Busslère- 

Cadenat.  Calvinhac.  Canet  Cardon.  Caroaud. 
Cassagnac  (Paul  de).  Castelln.  Castlllard.  Gau- 
Tin.  Gavatgnac(Godefroy).  Gazais.  Gazanvlellh. 
Gaze  (Edmondv  Gère 'fimlle).  Chabert  (Rhône). 
Gbabrié  (Adrien).  Ghambtge.  Ghambon.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Ghamerlat.  Ghaudioox. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (Drôme).  Charles-Gras.  Charronnat. 
Charruyer.  chaasalng.  CbasteDet(G«lllaame;. 
Chaussier.  Cbautemps.  Chauvlère.  Chavet. 
chenavaz.  Ghenel.  Chevallier  (Emile).  Che- 
vlllon.  Chopinet.  Chrlstophle  (Albert)  (Orne). 
Christophle  (Isère).  Giblel.  Clament  (Clément). 
daudinon.  CLédou.  Coache.  Cochery (Georges). 
Codiin  (Denis)  (Setae).  Gochin  (Henry)  (Nord). 
Codet.  Cofliard.  Gompayré  (Emile).  Constant. 
Cornet  (Loden).  Gomndet  (vioomte)  (S^e-et- 
Oîse).  Cosmao-Domenez.  Coûtant.  Couyba. 
Croppi. 

Oansette  (Jules).  Dasqoe.  Deudé.  Dau- 
zon.  David  (Alban)  (ludre).   David  (Fersand) 
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(Hante-Savole).  David  (llenri)  (Loir«t-Cb6r}. 
Debéve.  Debussy.  Deekei^DaTld.  DefODtsIne. 
Dejeante.  Delaroe.  Delanne.  Delbet.  Deles- 
trae  (Gustave).  Delleux.  Delmas.  Delom- 
bre  (Panl).  Delpech-Cantaloup.  DenMieaii. 
Dents  (des  Landes).  D&ribéré-Desgarfles.  Der- 
rieu.  Derveloy.  Desfarges.  Deshiyes.  Des- 
Jardins  (Jules).  Derèze^  Devtas.  Disleau. 
Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Drumont  (Edouard).  Dublef.  Dnbo- 
chet.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dabois 
(Emile)  (8eine).  Dnbnlsson.  Dafonr  (Jacques) 
(Indre).  Dufonr  (Eugène)  (îsftre).  Dufardln- 
Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumas  (Julten). 
Dumont  (Charles).  Dunalme.  Dupnytrem. 
Duquesnay.  Dussaoseoy.  DutaUly.  Dnvau 
(Jules). 

EUez-Eviard.  Elva  (eomte  d').  Eudle  Cbau- 
Tin.  Empereur.  Ennant.  Lseanyé.  Estour- 
nelles  (d').  Etienne.  Eiidëre. 

Kanieu  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Firmin).  Feual.  Ferrero.  Ferrette.  Ferroul. 
Ferry  (Charles).  Flqnet.  Florent.  Foresl. 
Pould  [Achille).  Fouquet  (Camille).  Four- 
nière.  Fonrnol.  François- 
Gabriel  Denis.  Gacon-  Gaffier.  G^lhard- 
Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galley.  Gallot 
(Yonne).  Galot  (Jules)  (Loire-Inférieure).  Gal- 
pln  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  GarnleK  Gau- 
thier (de  Glagny).  Gautret  Gauvln.  Gell6. 
Genêt.  Gentil.  Gérard  (baron).  Gerrals  (Seine). 
Gerratze  (Uenrthe-et-Moselle).  Gerrill»  Réa- 
ctae.  Gfirelot.  (Maeobbl.  Girardln.  Giron. 
Gonideo  de  Tralssan  (eomte  le].  Gontaut-BIron 
(comte  Joseph  dé).  Goujat.  Goujon  [Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourd.  Gousset  Gouzy.  Grandmal- 
son  (de).  Gras  (Drdme).  Grousset  (Paschal). 
Groussier.  Gueneau  Guérin  (lieutenant-colo- 
nel)- Gnibert.  Guieyeee.  GofUain.  Guillemet. 
Guyard.  Guyot-Dessaigne. 

lialgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haussmann.  Rémon  (Finistère). 
llenrique-Duluc.  Herbet.  Heuzey.  Iloltz. 
Hubert.  HugOB.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Bnmbert. 

Irlart  d'Etclieiiarre  (d*).  Isambard.  isamiiert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacqnemin.  Jacquey  (général).  Jonatt. 
Jourdan  (Louis).  Jourde.  Jozé.  Jules  Jalorot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jnmel. 

Kelsch.  Kerjôgu  (J.  de).  KéroQartz  (mar- 
quis de).  Klotz.  Krantz  (Camille).  Krauss. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labus^ëre.  Lacbaud.  Lachiëze.  '  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lierre.  Lagasse.  Laloge. 
■.amendin.  Laniel  (Hearl).  I^njuinais  (comte 
dej.  Lannes  de  Hontebello.  Largentaye 
(Hloustde),  Lanohe-Jonbert.  ï^arose,  Lasfes. 
Lassalle.  Lasserre  (Maurice).  l.iaiiTalne.  La- 
Tille.  Lebaudy  (faul).  lAbrat.  l^echevaHier. 
LeClecli.  lieïïet.  Légitimas.  Léglise.  Leglos, 
Legrand  (Artbor)  (Manche).  Le  Hérissé.  Le- 
massoD.  Lemire  (Nord).  Le  Moigne.  Le  Myre 
de  Vilers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Lerolle. 
Leroy'  (Arthur)  (Côte-d'or).  Leroy  (Modeste) 
(Eure),  l^sage.  Lespinay  (marquis  de).  I^- 
taug.  1^  Troadec.  Léris  Mirepoïx  (comte  de). 
Levnmd.  Leygue  (Honoré)  (Hante-Garanne). 
Leygne  (Raymond)  (llaiit»41aroiiM).  UiopUsav. 
l'OekroT.  Loriot.  Louis  Blane  (DrAme).  Lonis 
Martin  (Vu).  Lonp.  Leryer. 

Madcau  (baron  de).  Magne.  Uagntandê. 
llahy(de}.  Malai^na.  Mando.  Marchai.  Ma- 
ret  (Henry).  MarUn  (Hesvene)  (Yonne).  Ma- 
raéjonls.  Hasflabnan.  Massé.  Mathey.  Maa- 
rlee-Btnder.  Mamioe-Faiire.  Hausaatwé  (mar 
qnfs  de).    Haymac    Hélbie.    UelHet  ^Ao). 


.Menier  (Gaston).  Her^r  (laies).  Heriou. 
Mesureur.  Meyer.  Michel.  Hillevoye.  Mlos- 
seo.  Mlrman.  Moliard.  Montafllllard.  Moss- 
nrvla.  Montalgu  (eomte  de).  Montalombert 
(comte  de).  Moreratte-Lediea.  Uorel.  Mo- 
rHlot  (Léon).  Horinaud.  Morlot.  Motte. 
Mfiugin.  Hoastler  (marquis  de).  Man  («omte 
Albert  de).  Muteaa.  Muzet. 
Narbonne.  Néron-Bancal  (BmUe).  No6l. 

Odilon-Barrot.  Olive,  (^nalre.  Oriol. 
Omano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Pajot.  Palix.  Pam».  Papier,  Pas- 
cal (Gard).  Pasqnal  (Nord).  Paisy  (Louis) 
Pastre.  Paul-Faure.  PauUn-Méry.  Pautmier. 
Pavte.  Pelgnot.  Pelletan  (Camille).  Përler 
(Germain)  (8aAne-et-Loire).  Périer  de  Larsan 
(eomte  da)  (Gironde).  PérilU».  Péronneaa. 
Perreau.  Pentn.  Peschaud.  PhUfppe.  Pioa- 
ntehoD.  Poebon.  Poincar6{iUymoad}.  Pmt- 
biiand  (da  Breil,  ennte  de^  Pattm  (Annand). 
Ponllan.  PoQiqaerydaBoIsseTlB.  Pmvteynm. 
Praebe-  Pradvt-Balade.  Prax-Parls.  ftod- 
faomme-Havette.  Pueeh. 

QoesneL  Quilbeuf. 

Rabler  (Fermand).  Ragot.  Ralberti.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Raîtmband.  Regnault. 
ReiUe  (baron  Amédéé).  Refile  (baron  Xavier). 
Renanit-Morliëre.  Rendu  (Ofse).  Renou 
(Seine).  Rey  (EmUe).  RIbot.  Ricard  (Henri) 
(Câte-d'Or) .  Ricard  (Louis)  (Seine-lnférleure) . 
Blchard  (Pierre).  RIdonard.  RIennier  (ami- 
ral). Riotteau.  RIou.  RIspal.  Rivais.  Ri- 
vet [Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardëche).  Rogez.  Rohan  (duo 
de).  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rose. 
Rouanet.  Rouland  (Seine-Inférieure).  Rousse 
(Charles).  Rouvler.  Rouk  (Basses-Alpes). 
RoydeLoulay.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de),  salis.  Sarrazln.  Sarrlen. 
Sanvaaet.  Savary  de  Beaoregard.  Schneider 
(Eugène^ .  Sembat.  Slbille.  Simyan .  Slrot 
(César).  Solages  (marquis  de).  Stanlslas- 
Ferrand .  Suchetet.   Surchamp.   Snrconf . 

TaiUiandier.  Ternaux-Compans.  Thteon. 
TheuUer.  Thlerry-Delanone.  Ttawason.  Ti- 
phalne.  Toorgnol.  Trama.  Traonoy.  TiouiUot 
(Georges). 

UrslBur. 

Vacher  (Léon)  (Corrèze).  Vaillant.  Vaux 
(Pieire).  Vazeflle.  Victor  Gay.  Vidal  de 
Saint-Urbain.  \1gné.  Vigoureux,  vme. 
Villejean.  Vllliers.  Vival.  Vlviani. 

Wdter.  Well-Mallex.  WUson. 

Zévaès. 

N*bNT  PAS  PHIl}  PART  AD  VOTB  : 

MM.  Alasseur.  Anthlme-Ménard. 
Bsudin  (Merre).    Berry  (Georges).  Bende- 
noot. 

CalUaux.   Casteliane  [comte BoM  de).  (Silché 
(.\lbert).  Clémente!.  Colle. 
Deerais.  Delcassé.  Deschanel  (Panl). 
EstourbeUlon  (marquis  de  V). 
Fachard.  Fleury-Ravarln. 
Gablat  Gayraud. 

Lanessan  (de).  Lanreacon.  Lrtmin.  Levet 
(Georges).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
LlmouEain-Laplanohe. 

MUlerand.  Mougeot. 

Rauline. 

Salignac-Fénelon  (de).  SIcard. 
Thierry. 

Vallée.  Vlellard  (Armand). 
Wltt  (Ommd  de). 


ABSBNTS 

(Art.  116  du  régleih'ent)  : 
NM.  Dérouiôde.  Marcel  Uabert. 

ABSENTS  PAR  CONfflfe  : 

MM.  Agoult  (comte  d*).  Arenberg  (prince  d  ). 
Balsan.  Bazlllon.  Gornndet  (Creuse).  Femand 
Brun.  FornI.  Jaouen.  Jonnart.  f^omeren 
(comte  de).  Pozzo  dl  Borgo  (comte).  RaUllard. 
Sanmande.  Turigny. 


SGRIIHN 

Swr  lêtentoi  à  ieuOi  du  s»  tour  de  sem^ 
pour  Félection  d^un  qtiBst^. 

Nombre  des  votants   S06 

Majorité  absolue   854 

Pour  radoptton   176 

Contre   882 

La  Chambre  des  ddpatés  n  a  pu  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Alicot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hé- 
nin.  Amodru.  Anthlme-Ménard.  Aucoutu- 
rier.  Audiffred.  Aymé,  baron  de  la  Gbevte- 
lière.  Aynard  (Edouard). 

Bansard  des  Bois.  Baron.  Bandry  d'Asson 
[de).  Beauregard  (Panl^.  Bei^er  (Georges). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul) 
(Seine).  Blschoffsheim.  Bonard.  Boneher 
(Henry).  Bonctot.  Bourgeois  (Paul)  (Vendéel. 
Boury  (comte  de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brioe  (René)  (ine-et-Vilalne),  Brtn- 
dean.  BrogUe  (prince  de). 

Chambrun  (marquis  de).  CAauvIère.  Che- 
vallier (Emile).  Chrlstophle  (Albert)  [Orne?. 
Christophle  (Isère).  Cibiel.  Claudlnon.  Qëdou. 
Cochery  fGeorges).  Coebin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Colle.  Compayré 
(Emile).  Cornudet  (vicomte)  (Seine-etOise}.' 
Goûtant. 

Daasette  (iules).  Dejeante.  De^h-CanU- 
lonp.  DenMheea.  Derrien.  Desfkzges.  Des- 
Jarflins  (laies).  Drake  (Jaeqnes).  Dramont 
(Edouard).  Dobochet  Dnssaussoy. 

Ermant. 

Fayard.  Panlen  (Achille).  Faure  (Plrmln). 
Feaal.  Ferrette.  Ferry  (Chartes).  Flenry- 
Ravaria.  Florent.  Forest.  Foamel. 

GaMat.  Gaffier.  Gailhard-Bancel  (de).  GaQ- 
fcr*  (Jules).  Galot  (Jules)  (Lolre-InréKem«). 
Ganthier  (de  Clagny).  Gautot.  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Géveloit.  GonMee  de 
Tralsean  (comte  le).  Gontaut-eiron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Seloe-lnfdrlenra). 
Gouid.  lïoussot.  GrandmaisoHfde).  foovs^. 
Guérin  (lieutenant-colonel).  Guyard. 

Halgonet  (Heutenant-oolonel  du).  Ilarriagne 
Saint-Martin.  HoHe.  Hugues  (Clovh)  (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etcbepare  (d*). 

Jacqnemin.  Jouart,  Jales  Jaluzot  Jules 
Legrand  (Basses-Pyréuées). 

Kelch.  Kerjégu  (J.  de).  Kerouartz  (marqala 
de).  Kranti  (GandUe). 

La  Bonrdonnaye  (comte  de).  t<a  Ferronnays 
Onarquls  de).  Lanlel  (Henri).  Lanjulnais 
(comte  de).  Lannes  de  Moutebeilo.  Largentaye 
(RiOBflt  de).  Usserre  (Haorloe).  Ubandy 
(Panl).    Ubret    U  Cleeli.    Lenin  (Nord)'. 
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ANNALES   DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Le  Molgne.  Le  Myre  de  Vile».  LeroUe.  Le- 
roy (Uodeste)  (Eure).  LAtang.  LAria-lIlrepolz' 
[comte  de).  Loriot.  Loyer, 

Massaboau.  HAline.  Ufiyer.  HilleToye. 
Hlosnc.  Honeserrln.  Hontalgn  [comte  de). 
Hontalembert  (comte  de).  Uorillot  (Lton).  Ho- 
rinaad.  Morlot  Hoiutler  (marquis  de).  Hud 
(comte  Albert  de).  Hnzat. 

Niroa-Bancel  (Emile), 

Orlol.  OuTTé. 

Palo.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Passy 
(LoalB).  Paulin  -  Méry.  Perreau.  PUchon. 
Polocarë  (Raymond).  PoDtbrfand  (du  Brell, 
comte  de).  Porteo  (Armand).  Poullan.  Pra- 
che.     Pradet-Balade.  Pmd'homme-HaTette. 

Quesnel. 

RalbertI.  Regnault.  Renault-Horlière.  Re- 
non  (Seine).  Rlbot.  Rteanier  (amiral).  Riot- 
tean.  Rlipal.  Roche  (Eniett)(Selae].  Roche 
(inlos)  (Ardàehe).  Rogez.  Rohan  (due  de). 
Rose.  Ronland  (Selne-Inf6rtenre).  RouTler. 
Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charles).  Salignao-Fâaelon  (de).  Sa- 
Tary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène).  Sta- 
nlslas-Ferrand.  Suchetet. 

Tallllandler.  Ternauz-Compans.  Thierry. 

Vaillant.  Vanz  (Pierre).  Victor  Gay.  Vidal 
de  Salnt-UrbaUi.  Viellard  (Armand). 

Walter. 

ONT  TOTÉ  CONTRE  : 

MU.  Abel-Bernard  (Vauclase).  Almond  (Seine- 
et-Olse).  Albert-Poulain.  AUard.  Allombert. 
Andrieu.  Arbouln.  Arène  [Emmanuel).  Arge- 
llès.  Armez.  Arnous.  AsUer.  Astlma  [colo- 
nel). Augé.  Aulan  [comte  d'). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Barrols.  Barthou.  Basly.  Baadon  (Oise).  Ban- 
lard.  Beauquler.  BAnèzeOh.  BArard  (Aleian- 
dre).  Bersez.  Berteaoz.  Berthelot.  Berthet. 
Berton.  Bertrand.  Blzot  Blanc  (Henri)  (Hauta- 
Lolre).  Bony-Clstemes.  Bordier.  Borie. 
Borne.  Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne]  ■  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(Selne-Infèrleure).  Brisson  (Henri).  Brunet. 
Busslôre. 

Cadenat  CaWlnhac.  Caoet.  Cardon.  Car- 
lund.  Gassagnac  (Paul  de).  Gastelln.  Castil- 
lard.  CauTln.  Cavaignac  (Godefroy).  Cazals. 
GazanTleilh.  Gaze  (Edmond).  Gère  (Emile). 
Chabert  (Rhône).  ChabrlA  (Adrien).  Cham- 
blge.  Chamboo.  Ghamerlat.  Cbandiooz. 
Gbanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Orôme].  Chartes-Gras.  Charonnat. 
Charruyer.  Ghassaing.  Chastenet  (Guillaume). 
Chausster.  Chautempa.  ChaTot.  ChenaTaz. 
Chopinet.  Clament  (aément).  GlAmentel. 
Goache.  Godet.  Colllard.  Constant.  Cornet 
(Lo^en).  Gosmao-Dumenez.  Coayba.  Cmppl. 

Dasque.  DaudA.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Femand)  (Hante-SaTole).  Da- 
vid (Henri)  (l^lr-et-Cher).  Debève.  Debussy. 
Decker-Davld.  Defontalne.  Delame.  Delaune. 
Delbet.  Belestrao  (Gustave).  Delieuz.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Denis  (des  Landes). 
Dérlbèré -Desgardes.  Derveloy.  Deshayes. 
Devèze.  Devins.  Dtsleau.  Dorian.  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de 
DreuxN  Dubois  (Emile)  (Selnel  Dufour  (Jac- 
ques (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dulau  [Constant).  Dumas 
(Julien).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
pnytrem.  Duqnesnay.  Dutailly.  Dnvan 
^Jules). 

■  EUex-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Eieanyi.  Estoiinielle8{d').  Etienne.  Enzlère. 


Farjon  (Adrien).  Ferrero.  Ferroul.  Flquet. 
Foumière.  François. 

Gabriel  Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot 
(Tonne).  Galpln  (Gaston).  Gely-Gasparrou. 
Gamler.  Ganvin.  Gellè.  Genêt  Gentil.  Ger- 
vals  (Seine).  GerrlUe-Rèache.  Giacobfat.  Gl- 
rardin.  Glrou.  Goujat.  Gonjon  (Théophile) 
(Glrande).  Gouzy.  Gras  (Drûme).  Grousset 
(Pasehal).  Guéneau.  Guieysse.  Goillain. 
Guillemet.  Guyot-Desstigne. 

Haussmann.  Henrique-Dnluc.  Herbet  Heu- 
zey.  Hubert.  Hogon.  Humbert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  Isnard- 

Jacob.  Jacquey  (général).  Jourdan  (Louis). 
Jourde.  Jozé.  Jnmel. 

Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslére.  Lachaud.  La- 
chléze.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin.  Laro- 
ehe-Joubert.  Laroze.  Lasaalle.  Lauraine. 
Laureoçon.  Lavllle.  Lechevalller.  LelTet' 
Légitimas.  Léglise.  Leglos.  Legrand  [Ar^ 
thur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Lemasson.  Léon 
Pommeray.  Leroy  (.irthur)  (Côte-d'Or).  Le- 
sage.  Lesplnay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute -Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Louis  Blanc 
(Drôme).  Louis  Hartln  (Var).  Loup. 

Magne.  Hagniaudé.  Maby  (de).  Malaspina. 
Mando.  Marchai.  Maret  (Henry).  Martin  (Bien- 
venu) ;Yonne).  Maméjouls.  Massé.  Mathey. 
Maurice-Blnder.  Maurlco-Faure.  Haussabré 
(marquis  de).  Maymac.  Melliet  (Léo).  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesureur. 
Michel.  Mlrman.  Mollard.  HonfeulUard.  Mor- 
crette-Ledlen.  MoreL  Motte.  Mougln.  Hu- 
tean. 

Narbonne.  Noël. 

Odilon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot.  Paliz.  Pams.  Pasqnal  (Nord).  Pastre 
Paul-Faure.  Pavie.  Pelgnot.  Pelletan  (Ca- 
mille). Pérler  (Germain)  (Saône-et-Loire).  Pé- 
rler  de  Larsan  (comte  du)  ^Gironde).  Périmer. 
Péronneau.  Perrin.  Pesehaud.  Philippe.  Po- 
chou.  Pourquery  de  Bolsserln.  Ponrteyron, 
Praz-Parls.  Pueoh. 

Qnilbeuf. 

Rabler  (Femand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Razimband.  Rendu  (Oise).  Rey 
(Emile).  Ricard  (Henri)  (Cûte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Rldouard.  Riou.  Rivais.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet. 
Rousse  (Charlen).  Roux  (Basses-Alpes).  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Salis.  Sarrasin.  Sarrleo.  Sauvanet.  Sl- 
bille.  Slmyan.  Slrot  (Gôsar).  Snrchamp. 

Théron.  Thenller.  Tblerry-Delanone.  Thom- 
son. Tiphaine.  Tourgnol.  Tramu.  Tranuoy. 
Troulllot  (Georges). 

Ursleur. 

Vacher  [Léon)  (Corrèze).    VazelUe.  Vigné. 
Vlgourouz.  Ville.  VlUeJean.  VivaL  Vivlanl. 
Well-MaUez.  WiUon. 
Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alassenr. 

Baudin  (lierre).  Berry  (Georges).  Blanc  (Ed- 
mond) i Hautes-Pyrénées).  Bompard  (Raoul)- 
Boudenoot.  Bougère  (Ferdinand).  Brune. 

GalUauz.  Castellane  [comte  Boni  de).  Cbe- 
neL  Chevlllon.  Cblchè  (Albert). 

Decrals.  Deleassé.  Deschanel  (Panl).  Du- 
bulsson. 

Elva  (comte  d').  EstourbelUon  [marquis  dal'). 


Fould  (Achille),  Fouquet  (Camille}.  Gayraud. 
Gérard  (baron).  Gulbert 
Hémon  (Finistère). 

Lafferre.  Lanessan  (de).  Lasies.  Lebrun. 
Lepez.  Leygnes  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Llmonzaln-Laplanc^. 

Mackaa  [baron  de).  Millerand.  MongeoL 

Ornano  (Cuneo  d'). . 

Paulmier.  Plou. 

Raulloe.  Reille  baron  (Amédée).  ReiUe  (ba- 
ron XavierV 

Salnt-Uartin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sembat.  Slc»rd.  Solages  (marquis  de).  Snr- 
couf. 

VaUée.  VUliers. 

Witt  (Conrad  de). 

ABSENTS 

(Art  116  du  rèE^ement)  : 
MM.  DéroulMe.  Marcel  Habert 

ABSENTS  PAR  CONOÈ  : 

MM.  Agoult  (comte  d*).  Arenberg  (prince  d'). 
Balsan.  Bazlllon.  Coroudet  [Creuse).  Fer- 
nand  Brun.  Fomi.  Jaouen.  Jonnart  Pome- 
reu  (comte  de).  Pozzo  dt  Borgo  (comte^  Ru- 
billard,  Saumande.  Turigny. 


SCRUTIN 

Sto*  ta  tenue  tPuns  séance  exceptionnelle  dans 
cinq  minutes.  [BdaolUt  du  pointage.) 

Nombre  des  votants.   505 

Majorité  absolue   253 

Pour  radopUon   253 

Contre   252 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OHT  VOTé  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Almond 
(Selne-et-OIse).  Albert- Poulain.  Allard.  Al- 
lombert. Andrieu.  Arbouln.  Arène  (Emma- 
nuel). Armez.  AsUer.  Angé. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Balandreau. 
Baudon  (Oise).  Beanqoler.  Bénézech.  Bérard 
(Alezandre).  Bersez.  Berteauz.  Berthet. 
Berton.  Bizot-  Bompard  (Raoul).  fiony-Cis- 
ternes.  Bordier.  Borne.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Breton  (Jules-Louis)  (Cher^  Breton  [Selne- 
Inférleure).  Brisson  (Henri).  Brunet 

Cadenat.  Calvinhae.  Canot  Cardon.  Car- 
naud.  CastlUftrd.  Cazals.  Gaze  (Edmond). 
Gère  (Emile).  Chabert  (Rhône).  Ghamblge. 
Ghambon.  Ghamerlat.  Ghandiouz.  Chanoz. 
Chapuls.  Charles-Bos.  Charles-Chabert  (Drôme). 
Charles-Gras.  Charonnat.  Charruyer.  Ghas- 
saing. Gbaussier.  Chautemps.  Chauvière. 
Chavet.  Cbenavaz.  CheviUon.  Ghopinat.  Cla- 
ment (Clément).  Clémente!.  Godet.  Colllard. 
Constant.  Cornet  (Lucien).  Coûtant.  Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Hante-SaToie).  David  (Henri) 
(Lohv«trCher].  DebAve.  Deidcer-David.  De- 
Jeante.  Delarne.  Delbet  Delestrac  (Gustave). 
DAlieuz.  Delmu.  Derveloy.  Deshayes.  De- 
vèze. Devins.  Dlsleau.  Dorian.  Doumergue. 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois  [  Emile  ) 
(Seine).  Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dufour 
(Eugène)  (Isère)  Uujardln-Beaumetz.  Dumont 
(Ourles).  Dunalme.  Dutailly. 
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EUez-Emrd.  Emile  Cbauvin.  Empenvr. 
Escanyè.  Etienne.  Euzière. 

Ferrero.  FerrouL  Fiqnet.  FournUre. 

Gabriel  Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot 
(Tonne).  Garnter.  GauTln.  Genêt.  Gentil. 
Gerrals  (Seine) .  GervUle-RéacIie .  Girardin. 
Goujat.  Gouzf.  Gras  (Drôme).  Groasset 
(Paschal).  Groussler.  Gueaeaa.  'Guleysse. 
GaiUemet.  Gnyot-Dessalgne. 

Henriqne-Duluc.  Hertiet  Hubert  Hagon. 
Hugues  (CaoTlB)  (Seine). 

Isambard.  leambert  (Ouitare).  Isnard. 

Jourdan  (Louis).  Jonrde. 

KIotz.  KransB. 

La  Bttut  (de).  LabussiAre.  LacUëze.  La- 
gasBO.  Laloge.   Lassalle.   Lauralne.  Lauren- 

çon.  LaTlIIe.  Leffet-  Legltlmus.  Lemasson. 
Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(G6te>d'0r).  Lesage.  Lëtang.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  LbopUean.  Loe~ 
kroy.  Louis  Blanc  (Drôme).  Louis  Martin) 
(Var). 

HagnlBudë.  Haby  (de).  Malasplna.  Hando. 
Haret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Maruéjouls.  Massé.  Mathey.  Maarice-Kaure. 
Maymao.  Helllet  (Léo).  Menier  (Fastoa).  Her- 
der  (Jules).  Meiureur.  Hlrman.  liollard. 
MonfeulUard.  liorel.  Mougin.  Hatetui. 

Narbonne.  Noei. 

Odllon-Barrot.  Ordlnadre- 

Pajot.  Pallz.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.  Pavle.  Pelgnot.  Pelletan  (Ca- 
mille). Përier  (Germain)  (Safine-et-Loire).  Pé- 
rimer. Péronneau.  Perrln.  Pescband.  Phi- 
lippe- Pochon.  Pourquery  de  Bolsserln. 

Rabler  (Feniand).  Ragot-  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Rendn  (Oise).  Renou  (Se(ne). 
Rey  (Embe).  Ricard  (Henri)  (COte-d'Or).  Ri- 
card (Louis)  (Selne-Iaférleure).  Rldouard.  RIou. 
Rivais.  Rtvet  (Gustave).  Rocb.  Rolland  (Py- 
rénées-Orientales). Ronanet.  Rousse  (Char- 
les). Roux  (Basses- Alpes;.  Rozet  (Albin). 
Ruau- 

Salis.  Sarrazin.  Sarrlen.  Sauvanet.  Sem- 
bat-  Simyan.  Slrot  (César). 

Théron.  Theoller.  Thomson.  Tipbaine- 
Tourgnol.  Tramu.  TroulUot  (Georges). 

llrsleur. 

VaiUant,  VaKelUe.  Ville.  VlUeJean.  Vlval. 
VlTianL 
Walter.  Well-HaUes. 
Zévaès. 

ONT  TOTÉ  CONTHB  : 

UM.  Adam(AcbiUe}.  Alleot.  Alsace  (comte  d*). 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Anthlme-Hénard. 
A^eliès.  Arnous.  Astlma  (colooel).  Audlf- 
fred.  Aulan  (comte  d').  Aymé,  baron  de  la 
Chevrellére.  Aynard  (Edouard). 

Bausard  des  Bols.  Baron.  Barthou.  Baudry 
d'AssOQ  (de).  Beauregard  (Paul).  Berger 
(Georges).  Bernard  (Charles)  (Gironde).  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Bertbelot.  Bertrand.  Bls- 
cbcffshelm.  Blanc  (Henri)  (Haate-Lolre). 
Boucher  (Henry).  Bonctot  Bougére  (Ferdi- 
nand). Bongére  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée}.  Boury  (comte  de).  Boysset  Brice 
'Julesj  (Ueurthe-et-Moielle).     Brice  (René) 


(lUe-et-VUalne).  Brlndeau.  Bro^e  (prlneede). 

Cassagnae  (Paul  de).  Castelln.  Gastellane 
(comte  Boni  de).  Canvln.  CaTatgnao  (Gode- 
froy).  C^auTleilh.  Chambrun  (marquis  de). 
Chastenet  (Guillaume).  CheTalller  (Emile). 
Christophle  (Albert)  (Orne)-  Christophle  (Isère). 
Clblel.  Claudlnoo.  Clédou.  Coacbe.  Cochery 
Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colle.  Gornudet  (vicomte) 
(Selne-et-Oise).    Cosmao-Duraenez.  Cmppl. 

Dausette  (Jules).  Daudé-  Delombre  (Paul). 
Delpeoh-Cantaloup.  Denôchean.  Denis  (des 
Landes).  Dérlbéré-Desgardes.  Derrien.  Des- 
Jardlns  (Jules).  Drake  (Jacques).  Drnmont 
(Edouard).  Dubochet  Dubois  (Vtotor)  (de 
Dreux).  Dulau  (Constant).  Dumas  (Julien). 
Dnpuytrem.  Duquesnay.  Duisaussoy.  Duvau 
(Jules). 

Elva  (comte  d').  Ermaut.  EstourbelUon 
(marquis  de  1')-   Estoumelles  (d'). 

Fachard.  Fanlen  (Achille).  Farjou  (Adrien). 
Faure  (Firmlo).  Fenal.  Ferrette.  Ferry  (Char- 
les). Forest.  Fould  (Achille).  Fouqnet  (Ca- 
mille). Foumol.  François. 

Gablat.  Gaffler.  Galltaard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules)  (Lolre-Infèrieure). 
(îalpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautret.  Gayraud.  Gellé.  Gérard 
(baron).  Gervalze  (Heorthe-et-Moselle).  Gére- 
lot.  Glacobbi.  Girou.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Seine  -  inférieure).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourd.  Gonssot.  Grand- 
maison  (de).  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gul- 
bert.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du),  llarriague 
Saint-Martin.  Uaussmann.  Hémon  (Finistère). 
Holtz.  Hugues  (François)  (Aisne).  Humbert. 

Iriart  d'Etcbepare  (d'). 

Jacob.  Jacqoemln.  Jacquey  (général).  Jouart. 
Joxé.  Jules  Jalnzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  Jumel. 

Kelsch.  Kerjégu  (J.  de).  KeroUarts  (mar- 
quis de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanîel  (Henri).  Lanjuinals 
(comte  de).  Lannes  de  Mootebello.  Largeu- 
taye  (Rloust  de).  Laroctae-Joubert.  Laroze. 
Lasles.  Lasserre  (Maurice).  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lecbevalller.  LeClecli.  Légllse.  Le- 
gloB.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé. 
Lemire  (Nord).  Le  Molgne.  Le  Myre  de  Vllers. 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesplnay 
(marquis  de).  Lévls-Hlrepolx  (comte  de).  Lo- 
riot. Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Marchai.  Mas- 
sabuau.  Haussabré  (marquis  de).  Méline. 
Meyer.  Hlllevoye.  Mlossec.  Monsservln. 
Montalgu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  MorlUot  (Léon).  Morlnaud.  Morlot. 
Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert 
de).  Muzet. 

Néron-Bancel  (Emile). 

OUve.  Orlol.  Ornano  (Cuneo  d') .  Ouvré. 

Pain.  Pa^eller.  Pascal  (Gard).  Passy 
(Louis).  Panlltt-Méry.  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  da)  (Gironde).  Perreau.  Plou. 
Pllchon.  Polnearé  (Raymond).  Pontbriand  i.du 


Breil,  comte  de).  Portea  (Annand).  Poullan. 
Poniteyron.  ^ache.  Pradet-Balade.  Prax- 
Parls.  Prud*homme-Hav6tte.  Pueoh. 

Quesnel.  Qullbeuf. 

Ralbertl.  Ramel  (de).  Regnault.  Rellle 
(baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Horllëre.  Rlbot-  Richard  (Pierre). 
Rleunler  (amiral).  Rlotteau.  RIspaL  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Ro- 
ger. Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouland  (Seine- 
Inférieure).  Rouvler.  Roy  de  Lonlay. 

Saint  (Charies).  Saint-MarUn  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Sallgnac-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Slbllle.  Sciages  (marquis  de).  Stanlslaa-Per- 
rand.  Suchetet.  Surchamp. 

Tallllaodler.  Temaux-Compana.  Thiarry. 
Thlerry-Delanoue.  Tramioy. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Salnt-UriMla.  Vlellard 
(Armand).  Vlgouroux.  'nuters. 

Wilson.  Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pus  pris  part  au  votr  : 

UU.  Alasseur.  Aacouturier. 

Barrols.  Basly.  Baudln  (Pierre).  Baulard. 
Berry  (Georges).  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Py- 
rénées). Bonard.   Borle.  Boadenoot.  Brune. 

Buselëre- 

Caillaux.  Chabrlé  (Adrien).  Clienel.  Ghlché 
(Albert).  Compayré  (Emile). 

Debussy,  Decrals.  Defontalne.  Delaune. 
Deicassé.  Deschanel  (Paul).  Desfarges.  Du- 
bulsson. 

Flenry-Ravarin.  Florent. 

GulUatn. 

Heuzey. 

Lachaud.    Lafferre.    Lamendln.  Lanessan 

(de).  Lebrun.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). Léygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limonzaln- 
Laplancbe.  Loup. 

Maurice  Binder.  Merlou.  Michel.  MUlfr- 
rand.  Morcrette-Ledleu.  Motte.  Mougeot. 

RauUoe. 

Sloard.  Surcouf. 

Vacher  (Léon)  (Corrëze).  Vallée.  Vaux 
(Pierre).  Vlgné. 

absents 
(.ut.  116  du  règlement)  : 

HM.  Déroulède.  Marcel  Habert- 

ABSBNTS  PAR  CONGÉ  S 

HM.  Agoult  (comte  d').  Arenberg  (prince  d'}. 
Balsan.  Bazlllon.  Comudet  (Creuse).  Fernaod 
Brun.  Fomi.  Jaouen.  Jonnart.  Pomereu 
(comte  de).  Pozzo  dl  Borgo  (comte).  BubUlard. 
Saumande.  Turigny. 


M.  Henri  Lanlel,  empêché  d'assister  aux 
séances  du  28  décembre,  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  ayant  pria  part  «  aux 
divers  scrutins  auxquels  II  a  été  procédé  au 
cours  de  ces  séances. 
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SOMMAIRE 

Procès-verbal  :  M.  Lucien  Cornet.  =  3>  tour  de 
scruUn  pour  la  nomination  d'un  questeur.  — 
Proclamation  de  M.  GuiUemei. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAULINE, 
DOYEN  d'âge 

La  géance  est  ouverte  à  huit  heures  trente- 
cinq  minutes. 

M.  Jales-Lonis  Breton  (Ch?r},  l'un  (tes 
secrétaires  d'âge,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance. 

M.  Lucien  Cornet.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  observer  que  la  petite  comédie 
que  nous  jouons  en  ce  moment  n'est  pas 
digne  du  Parlement  français.  {Applaudisse- 
ments  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  là  une 
observation  sur  le  procès-verbal. 
Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

3*  TOCR  DE   SCRUTIN  POUR   LA  NOUINATION 
D*UIf  QUESTEUR 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  3"  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  questeur. 


Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin  a  lieu  k  la  tribune  dans  les 
formes  prescrites  parle  règlement.  —  Ouvert 
à  huit  heures  quarante  minutes,  il  est  clos 
à  neuf  heures  moins  dix.  —  Les  bulletins 
de  vote  sont  emportés  dans  une  salle  voi- 
sine, où  il  est  procédé  &  leur  dépouille- 
ment.) 

M.  le  président.  La  séance  est  suspendue 
pendant  l'opération  du  dépouillement. 

(La  séance,  suspendue  &  neuf  heures 
moins  dix  minutes,  estreprtse  à  neuf  heures 
moins  cinq.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  3'  lourde  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  questeur  : 

Nombre  des  votants   13? 

Bulletins  blancs  ou  nuls   2 

Suffrages  exprimés. . .  133 
Majorité  absolue   68 

Ont  obtenu  : 

MM.  Guillemet   81  suDrages. 

Herbet   53  — 

H.  Guillemet  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  je  le  proclame  ques- 
teur de  la  Chambre  des  députés.  [Très  bien! 
très  bien!)  . 


Tous  les  membres  du  bureau  définitif 
étant  élus,  je  déclare  la  Chambre  des  dé- 
putés consUtuée.  Avis  en  sera  donné  à  M.  le 
Président  de  la  République  et  an  Sénat. 

RËGLEUBNT  DE  L'ORDRE  DD  JOUR 

M.  le  préaident.  Jeudi  à  deux  heures, 

séance  publique: 

Installation  du  bureau  définitif  ; 
Fixation  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?... 
L'ordrQ  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(Au  moment  où  M.  le  président  d'âge  se 
dispose  à  quitter  le  fauteuil,  il  est  salué  par 
de  vifs  et  unanimes  applaudissements.) 

SI.  le  président.  Mes  chers  collègues,  je 

vous  remercie  de  la  sympathie  que  vous 
m'avez  témoignée.  Je  ne  trouve  pas  de 
paroles  pour  vous  dire  combien  je  suis 
touché  de  l'accueil  que  vous  m'avez  fait;  je 
vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  et  j'em- 
porte de  cette  séance  un  souvenir  très  ému. 
{Vifs  applaudissements.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 

Le  Chef  du  service  siénographique 
de  la  Chambra  des  députa, 

Alexandre  Gaudrt. 


1901.  —  dkp.,  session  ord.  —  annales,  t.  I. 

(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  Kl,} 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE  DU  JEUDI  10  JANVIER  1901 


80MUA1RE.  ~  Installation  du  bureau  diflnlttr  =  Allocation  de  M.  le  président  Paul  Desohanel.  =  Exeusas  et  demandes  de  coag6.  « 
PrèsentaUon,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  règlement  déflnitir  du  budget  de  l'exercice  1899.  =  Règlement  de 
l'ordre  du  Jour  :  MM.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  Trannoy,  Walter,  Oiarles-Gras,  Cuneo  d'Ornano, 
Anthime-Ménard,  Louis  Rieard  (Seine-Inférieure),  Tliierry,  le  comte  du  Pérler  de  Larsan,  le  comte  de  Saint-Quentin,  Surcoût,  Boudenoot.  =c 
Communication  d'une  demande  dlnterpellation  de  MM.  Sembat,  Arthur  Groussler,  Dejeante,  Walter  et  Breton  (Cher)  sur  l'ingérence  du 
Vstleu  dan*  nos  affaires  intérieures.  —  Demande  d'inscription  &  la  suite  des  autres  interpellations  :  MH.  Sembat,  le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérlftor  et  des  cuites.  —  Scrutin.  —  Pointage.  Rejet.  =  Excuse  et  demande  de  congé.  Reprise  du  règlement  de  l'ordre  du 
Jour.  »  Demande  de  Jonction  de  Hnterpellatlon  de  II.  Sembat  et  autres  &  te  loi  des  associations  et  d'inscription  en  téta  de  IVrdra  du 
]our  de  lundi,  «nnt  la  loi  sur  les  «uoelattons  :  MU.  Gustave  Isambert,  la  préaident  du  conseil.  AdopUou,  au  scrutin,  s  Communication 
d*un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  po^nt  retrait  du  projet  de  lot  déposé  le  6  novembre  1900  et  tendant  à  antoriser  U  vUle 
d'Aiz-les-Bains  (Savoie)  à  établir  des  taxes  directes  et  indirectes  en  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  bolsnons  hygiéniques.  = 
=  Dèp6t,  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  le  i  avril  1900,  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  pour  délimiter  la  Entière  des  deux  pays  sur  la  partie  mitoyenne  de  la  route  de  DotUgnles  &  Ronbidx.  ==  DépOt, 
par  SI.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  concernant  l'octroi  de  LambèzeUec.=eDépOt,  par  M.  Gautret,  d'une  proposition  de  loi  tendant 
&  interdire  la  publicité  en  matière  de  duel.=>DépAt,  par  M.  Horinaud  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  portant  constitution  et 
règlement  des  attributions  d'un  conseil  cantonal  élu  de  l'Algérie.  =  Dépôt,  par  M.  Bienvenu  Martin,  d'une  proposition  de  loi  ayant  ponr 
objet  de  compléter  l'article  l*'  de  la  loi  du  8  décembre  1883,  retetlve  &  L'éle^on  des  membres  des  tribunaux  de  commerce. 


PR^SmSNCB  DB  st.  PAUL  DRSCHANBL 

La  adance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Bobert  Snroouf,  Vun  des  secrétaires, 
doune  lecture  du  procëa-verbal  de  U  séance 
de  mardi  dernier. 

Le  proeèi-verbal  eet  adopté. 

ALLOCUTION  DK  U.  LS  PRÉSIDSHT 

U.  le  président.  Messieurs  et  chers  col- 
lègues, votre  président  et  votre  bureau 
vous  expriment  leur  profonde  gratltnde 
pour  la  persévérante  confiance  dont  tous 
les  honorez. 

La  Chambre  a  écarté  de  nouveau  cette 
conception  fausee  du  régime  parlementaire, 
qui  tendrait  à  lier  le  sort  de  la  présidence 
au  sort  de  telle  ou  telle  politique,  de  tel  ou 
tel  cabinet,  voire  même  de  telle  ou  telle 
loi.  {AfpUtudissemenU.) 

Le  Jonr  où  une  pareille  théorie  viendrait 
à  prévaloir,  le  Jour  où  cette  noble  magis- 
trature, au  lieu  de  resîor  la  protectrice  des 
droits  de  tous,  serait  mise  au  service  d'une 
opinion,  ce  jour-là,  le  gouvernement  de 
diseoation  recevrait  une  atteinte  mortelle, 
et  la  liberté  de  la  tribune  ne  serait  plus 
qu'une  ^pannee.  {Applawii$$eimnUi.) 


L'essentiel,  c'est  que  chaque  député  ait 
la  conviction  intime  qu'en  montant  à  ce 
fauteuil,  son  collègue  dépouille  l'homme 
de  parti  pour  devenir  l'homme  de  l'Assem- 
blée entière.  (AppUtudissements*) 

Messieurs,  la  Chambre,  dans  sa  dernière 
session,  a  accompli  une  œuvre  considéra- 
ble, que  j*^  eu  l'honneur  de  rappeler  au 
jour  de  la  clôture.  Ne  vous  semble-t-il  pas 
^e,  des  méthodes  de  travail  adoptées 
alors,  nous  pourrions  tirer  eertalns  ensei- 
gnements ? 

Ces  séances  budgétaires,  où  la  Chambre 
semblait  continuer  les  délibérations  de  sa 
commission  des  finances,  cù  des  hommes 
pratiques,  rompus  aux  affaires,  pouvaient 
présenter  de  leur  place  des  observations 
précises  sans  être  obligés  de  préparer  un 
diseoura  et  de  monter  à  la  tribune,  où  les 
galeries  du  public  n'étaient  pas  encom- 
brées d'un  auditoire  venu  seulement  par 
curiosité  (Trè*  ôien.'  très  bien!);  ces  séan- 
ces d'où  était  banni  tout  ce  qu'il  y  a 
parfois,  il  faut  bien  le  dire,  d'artificiel  et 
de  thé&tral  dans  notre  appareil  {Très  bien! 
très  bien!),  ces  délibérations  n'étalent-elles 
pas  plus  conformes  à  ce  qu'un  Etat  mo- 
derne doit  attendre  de  l'exercice  des  insti- 
tuUons  libres,  que  le  spectacle  d'une  vaste 
Assemblée  passionnée,  mobile  et  souvent, 


hélas  1  violente?  Et  n'est-ce  pas  dans  cette 
voie  qu'il  faut  persévérer  si  nous  voulons 
que  les  Chambres  accomplissent  pleine- 
ment leur  œuvre  de  législation  et  de  con- 
trôle? {Très  bienl  très  bieni) 

La  modification  que  vous  avex  apportée 
au  règlement  en  ce  qui  touche  les  augmen- 
tations de  dépenses  ne  paridt-elle  pas  en 
appeler  une  autre?  Puisque  vous  pouvez 
toujours  proposer,  comme  sanction  de  vos 
critiques,  une  réduction  de  crédit,  ne  con- 
viendrait-il pas  de  renoncer  à  cet  usage  qui 
permet  de  présenter,  non  seulement  après 
la  discussion  générale  du  budget,  mais 
môme  au  cours  de  l'examen  des  chapitres, 
ces  motions,  ces  projets  de  résolnUon  au 
moyen  desquels  on  glisse  dans  la  loi  de 
finances  des  interpellations  déguisées  (Très 
bien!  très  bien!)  et  l'on  essaye  môme  de 
légiférer  indirectement?(^l9)toudtMemen<i.) 

Ne  serait-il  pas  également  i  souhaiter 
que  la  Chambre  votât  le  budget  dans  la 
grande  session,  ce  qui  permettrait  au 
Sénat  de  l'examiner  dans  la  session  extra- 
ordinaire, et  ce  qui  serait  plus  conforme 
I  tout  à  la  fols  aux  convenances,  à  Tesprit  de 
la  Constitution  et  à  l'intérêt  financier  du 
pays?  {Applaudissements.) 

D'autre  part,  l'habitude  qni  s'est  intro- 
duite peu  ft  peu  de  proposer  des  additioxis 
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aux  ordres  du  jour  motivés,  cette  pratique 
sur  laquelle  mes  éminenta  prédécesseurs 
et  moi  avons  fait  maintes  fois  d'expresses 
réserves,  n'eat-elle  pas  contraire  et  à  la  lo- 
^que  et  à  la  sincérité  des  votes,  puisqu'.un 
député  peut  ainsi  altérer  profondément  ou 
mdme  annuler  par  un  texte  imprévu  la 
pensée  des  auteurs  de  l'ordre  du  jour  pri- 
mitif? {Très  bien!  très  bien!) 

Sur  tous  ces  points,  le  règlement  s'est 
corrompu  à  la  longue,  et  le  préaident,  vous 
le  savez,  ne  peut  plus  redresser  maintenant 
les  ressorts  faussés  qa'autant  que  vous  le 
voudrez  bien. 

L'économie  de  temps  que  nous  réalise- 
rions ainsi  profiterait  aux  réformes  et,  par 
exemple,  à  ces  lois  sociales  et  ouvrières 
qui  tiennent  une  place  toujours  croissante 
dans  nos  préoccupations  [Très  bien!  très 
bien!),  parce  que,  de  plus  en  plus,  nous 
vouions  faire  de  la  République  une  perpé- 
tuelle victoire  sur  le  vice,  l'ignorance  et  la 
misère  {Très  bien!  très  bien!),  le  plus  haut 
développement  de  la  personne  humaine,  le 
règne  de  la  justice  et  de  la  fraternité. 
{Applaudissements .) 

La  session  présente  va  s'ouvrir  par  un 
grave  débat.  Chaque  parti  va  envoyer  i  la 
tribune  ses  premiers  orateurs  qui  main- 
tiennent parmi  nous  les  plus  brillantes  tra- 
ditions de  l'éloquence  politique  et  qui,  par 
leur  expérience,  leurs  convictions  éprou- 
vées et  leur  talent,  ne  le  cèdent  en  rien  à 
leurs  illustres  devanciers.  {Très  bien!  très 
6ien/)  Nous  devons  tous  souhaiter  que  ce  dé- 
bat se  poursuive  loyalement,  dans  le  calme 
qu'exigent  de  tels  problèmes;  que  chacun 
puisse  apporter  ici.  en  toute  liberté,  tous 
ses  arguments  ;  et  que  la  lutte  courtoise 
des  idées  rende  inutiles  les  violences  qui 
provoquent  les  représailles,  et  ces  artifices 
subalternes  de  procédure  qui  finissent  tou- 
jours par  se  retourner  contre  ceux  qui  en 
usent.  {Très  bien!  très  bieni) 

Messieurs,  le  nouveau  siècle  est  exposé  à 
voir  de  profondes  transformations  en  Eu- 
rope. Or,  à, certaines  heures  décisives,  être 
absent  ou  distrait,  c'est  être  vaincu.  L'état 
présent  du  monde  commande  à  toiu  les 
Français  de  rester  étroitement  unis.  En  re- 
gardant au  dehors,  nous  sentirons  la  néces- 
sité d'apporter  plus  de  mesure  dans  nos 
polémiques,  plus  de  tolérance  et  de  respect 
pour  nos  convictions  mutuelles.  {Très  bien! 
très  bien .')  Un  effort  énergique  vers  la  con- 
corde, une  attention  vigilante  aux  événe- 
ments qui  s'annoncent,  une  diplomatie 
active  appuyée  sur  une  armée  puissante, 
unie  et  respectée  {Vifs  applaudissements) 
et  sur  des  finances  rigoureusement  con- 
duites: tel  est,  &  l'aurore  du  vingtième 
siècle,  le  vœu  des  hommes  qui,  nés  à  la 
vie  de  l'esprit  dans  le  deuil  de  la  France, 
ne  sont  entrés  dans  la  vie  publique  que 
pour  aider  à  son  relèvement.  {Applaudis- 
sements.) 

En  terminant,  mes  chers  collègues,  Il  me 
reste  un  devoir  doux  à  remplir  :  j'adresse 
en  votre  nom  un  respectueux  et  cordial 
salut  à  nos  vénérés  doyens  HH.  Boysset,  le 


baron  Gérard  et  Turigny.  Je  remercie  notre 
jeune  et  vert  et  bon  président  d'&ge  d'au- 
jourd'hui {Applaudissements  vifs  et  répétés), 
H.  RauUne,  toujours  si  affable,  qui  nous 
donne  l'exemple  d'une  fidélité  vaiUante  au 
devoir  parlementaire,  et  qui  s'est  fait  ap- 
plaudir de  toute  la  Chambre  en  rappelant 
les  principes  de  liberté,  de  justice  et  d'hon- 
neur qui  animaient  les  républicains  nos 
pères  et  qu'ils  nous  ont  transmis  avec  le 
sang.  {Applaudissements.) 

Je  remercie  également  nos  secrétaires 
d'&ge  dont  le  talent  a  réalisé  les  espérances 
qu'ils  nous  avalent  fait  concevoir.  {Vifs 
applaudissements.) 

EXCUSES  ET  DEUANDB8  DE  G0H0É8 

M.  le  président.  MM.  Borie,  Léon  Va- 
cher et  Achille  Fould  sexcusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

PRÉSENTATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  le  dépôt  d'un  projet 

de  loi. 

H.  Joseph  Gaillaux,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  l'honneur,  conformément  à  la  loi, 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
projet  de  lot  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1899, 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi 
à  la  commission  des  comptes. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  &  la  commisston  des  comptes. 
{Assentiment.) 

RÈOLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

U.  le  président.  J'appelle  la  Chambre  à 
régler  son  ordre  du  jour. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  le 
maintien  de  l'ancien  ordre  du  jour. 

M.  Waldeok-Rouseeau,  président  du  con- 
seil, ministre  de  antérieur  et  des  cultes.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
président  du  conselL 

M.  Waldeck-Rousseau,  président  du 

conseil,  îninistre  de  Viniérieur  et  des  cultes. 
La  Chambre,  dans  la  session  extraordinaire, 
a  déjà  accompli  une  partie  du  programme 
auquel  le  Gouvernement  lui  avait  demandé 
de  s'associer.  Elle  a,  en  effet,  avec  le  bud- 
get, voté  la  loi  sur  le  régime  des  boissons. 

H.  de  Baudry  d'Asson.  Nous  devrions 
bien  en  rester  là  ! 

M.  le  présidant  du  conseil,  ministre  de 
rintérleur  et  des  cultes.  Je  lui  demande, 
au  nom  du  Gouvernement,  de  vouloir  bien 
le  suivre  encore  dans  l'exécution  du  pro- 
gramme qu'il  lui  a  soumis,  et  de  placer,  en 
conséquence,  en  tète  de  ses  délibérations  et 
de  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  séance,  la 
discussion  du  projet  et  des  propositions  de 


loi  relatifs  au  contrat  et  au  droit  d'associa- 
tion. (  Vifs  appUiudistement»  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 
H.  le  comte  dn  Ptoier  de  Larsan.  Nous 

demandons  le  maintien  de  l'ordre  du  jourl 
M.  le  président.  Monsieur  le  président 
du  conseil,  le  projet  de  loi  visant  la  répres- 
sion des  fraudes  sur  les  denrées  alimen- 
taires figurait  en  tête  de  l'ancien  ordre  du 
jour.  Désirez-vous  que  je  consulte  la  Cham- 
bre sur  l'inscription  de  cette  discussion  k 
un  rang  ultérieur  dans  l'ordre  du  jour? 

11  s'agit  d'une  discussion  de  deux  heures 
environ. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 

le  maintien  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Trannoy.  Au  nom  de  la  commission 
de  l'agriculture  et  comme  rapporteur  du 
projet  relatif  à  la  répression  des  fraudes  sur 

les  denrées  alimentaires,  je  demande  que 
la  discussion  de  ce  projet  reste  inscrite  en 
tête  de  Tordre  du  jour. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  C'est  en- 
tendu! 

M.  le  président.  C'est  ce  que  demande 
M.  le  président  du  conseU. 

Messieurs,  la  question  se  pose  ainsi  : 
H.  le  rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  aux 
fraudes  sur  les  denrées  alimentaires  de- 
mande que  le  maintien  de  l'ancien  ordre 
du  jour  soit  décidé  par  la  Chambre. 

Ce  projet  de  loi  était  inscrit  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  votre  dernière  session;  la 
discussion  prendra,  je  pense,  deux  heures. 

H.  Slmyan.  Nous  demandons  la  discus- 
sion immédiate  du  projet  de  loi  sur  les 
fraudes  dans  les  denrées  alimentaires. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  le  maintien  de  l'ancien  ordre 
du  jour.  {Bruit  à  l'extrême  gmtche.) 

A  gauche.  Quel  ordre  du  jour? 

A  l'extrême  gauche.  >'ous  insistons  pour 
la  discussion  immédiate  de  la  loi  sur  les 
fraudes  alimentaires. 

M.  le  président.  Je  dois  vous  faire  ob- 
server, messieurs,  que  le  projet  relatif 
aux  fraudes  sur  les  denrées  alimentaires 
ne  figure  pas  à  l'ordre  du  jour  de  la  pré- 
sente séance  et  que,  par  suite,  les  orateurs 
et  les  auteurs  d'amendements  n'ont  pas  été 
prévenus.  {Très  bien!  très  bien .'}  H.  le  mi- 
nistre do  l'agriculture  n'est,  du  reste,  pas 
présent.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U,  le 

président  du  conselL 

M.  le  président  du  oonseU.  Je  monte  à 
la  tribune  pour  dire  k  la  Chambre  que  le 

Gouvernement  ne  voit  aucun  inconvénient 
à  ce  qu'une  loi  dont  la  discussion  sera  très 
courte  soit  maintenue  à  la  place  qui  lui 
était  antérieurement  assignée  par  la  Cham- 
bre. 

Ce  que  le  Gouvernement  a  demandé, 
c'est  que,  pour  les  lois  d'ordre  politique,  11 
n'y  eût  pas  d'hésitation  ni  de  doute,  et  que 
la  discussion  delà  loi  sur  les  associations... 

H.  Soohetet.  Contre  les  associations  ! 

M.  le  prérident  dn  conseil.  ...vienne 
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immédiatement.  II  ne  porte  aucune  atteinte 
à  ce  programme  en  disant  à  la  Chambre 
qu'il  la  laisse  parfaitement  libre,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  d'Inscrire  en  tôte  de  Tor^ 
dre  du  jour  de  sa  prochaine  séance  une 
discussion  de  peu  d'Importance  comme  du- 
rée. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Wal- 
ter. 

M.  Walter.  Nous  demandons,  afin  de  ne 
pas  changer  ce  que  propose  M.  le  président 
du  conseil,  que  la  loi  de  répression  des 

falsifications  de  denrées  alimentaires  soit 
discutée  Immédiatement  et  que  le  débat  sur 
les  associations  commence  lundi.  {Applau- 
dusements  à  gauche  et  à  Vexiréme  gauche, 
—  Exclamations  au  centiv  et  à  droUe.) 

U.  le  président.  Je  vais  mettre  aux 
voix  le  maintien  de  l'ancien  ordre  du  jour... 
{Dénégations  à  Vexlrême  gauche.) 

A  gauche.  Lequel  ?  Nous  demandons  une 
explication. 

BC.  le  président.  Le  maintien  de  l'ordre 
du  jour  signlflerait  que  la  Chambre  discu- 
tera lundi  d'abord  la  loi  concernant  la  ré- 
pression des  fraudes  sur  les  denrées  ali- 
mentaires et.  immédiatement  après,  la  loi 
sur  les  associations . . .  [Bruit  et  dénégations 
à  Vexlrême  gauche.) 

Mais,  messieurs,  d'après  nos  usages,  le 
maintien  de  l'ordre  du  jour  a  la  priorité. 
[Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

If .  Marcel  Sembat.  Il  n'y  a  pas  d'ordre 
du  jour  1 

M.  Walter.  Il  n'est  pas  possible  qu'on 
Tote  sur  le  maintien  de  l'ordre  du  jour. 

A  Vextrême  gauche.  C'est  évident,  puis- 
qu'il n'y  en  a  pas  ! 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Il  y 
a  l'anden  ordre  du  jour,  celui  qui  figurait 
au  feuilleton  à  la  fin  de  la  session  extrao> 

dinalre. 

M.  Walter.  Nous  demandons,  nous,  par 
une  motion  spéciale,  —  et  c'est  ce  qui  doit 
6tre  mis  aux  voix  d'abord,  —  que  la  loi  sur 
les  falsifications  des  denrées  alimentaires 
soit  discutée  aujourd'hui. 

A  droite.  Non,  lundi  ! 

Au  centre.  Le  ministre  de  l'agriculture 
n'est  pas  làl 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  ce  projet  spécial,  au  nom  de 
la  commission  de  l'agriculture. 

M.  Trannoy,  Je  vous  prie  messieurs, 
de  remarquer  que  la  commission  et  le 
Gouvernement  sont  absolument  d'accord 
sur  l'ordre  du  jour  proposé  à  la  Cham- 
bre. La  seule  question  soulevée  par  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  est  celle  de  savoir  si 
la  discussion  de  la  loi  relative  aux  fraudes 
sur  les  denrées  alimentaires  viendra  au- 
jourd'hui. 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  possible  ! 

K.  Trannoy.  Or,  ce  projet  de  loi  n'est 
pas  à  l'ordre  du  jour  de  la  présente 
séance... 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Discutons- 
le  demain,  alors  I 
Au  centre  et  à  droite.  Non  1  non  !  &  lundi! 


IC.  Trannoy.  Permettez-moi  de  conti- 
nuer, messieurs,  —  ...et  la  seule  ques- 
tion que  vous  puissiez  trancher  consis- 
terait à  décider  quel  jour  cette  loi  viendra 
en  discussion.  Cette  fixation  dépend  de 
vous,  messieurs. 

A  gauche.  Eh  bien  1  demain  t 

M.  Trannoy.  Le  débat  viendra  à  la 
prochaine  séance,  si  vous  le  voulez,  mais  il 
ne  peut  pas  avoir  lieu  aujourd'hui.  {Très 
bien!  très  &icn.'  au  centre  et  à  droite.) 

A  Vextrême  gauche.  Demain! 

M.  Trannoy.  Vous  fixerez  dans  un 
Instant  la  date  de  votre  prochaine  séance. 
[Interruptions  à  Vextrime  gauche.)  Il  me 
semble  que  ce  que  je  dis  est  la  vérité 
même  !  La  seule  question  qui  se  pose  en 
ce  moment  est  de  savoir  à.  quel  jour  vous 
fixerez  votre  prochaine  séance.  {Trèê  bien  ! 
très  bien!  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Charles-Gras. 

M.  Charleft-Orai.  Hessieurs,  je  ne  vou- 
drais pas  surtout  qu'on  donn&t  au  vote 
qu'on  nous  demande  d'émettre  une  signifi- 
cation qu'il  ne  peut  pas  comporter.  Nous 
avons  remis  à  la  rentrée  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  associations  :  je  propose  que 
cette  loi  soitdlscutée  d'abord  tous  les  après- 
midi  et  que.  si  quelque  loi  urgente  se  pré- 
sente, on  la  discute  dans  les  séances  du 
matin.  [Exclamations  au  centre  et  à  droite. 
—  Très  bien!  très  bien  !  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  Jonrde.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 
ma  place. 

M.  de  Baudry  d'Asion.  Je  demande  éga- 
lement la  parole,  monsieur  le  présidenL 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

U.  Jonrde.  Je  me  permeto  de  faire  très 
respectueusement  remarquer  que  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui  porte  : 
«  Fixation  de  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Gaston  Doumergna.  C'est  donc  qu'il 
n'y  en  a  pas  ! 

M.  Jonrde.  11  ne  peut  donc  pas  être  ques- 
tion, à  mon  avis,  de  voter  sur  le  maintien 
d'un  ordre  du  jour  qui  n'a  pas  encore  été 
fixé.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vexlrême 
gauche  et  à  gauche.)  Je  demande  donc  à 
Itf.  le  président  de  vouloir  bien  se  confor- 
mer à  la  convocation  qui  nous  a  été  adressée 
et  de  faire  fixer  l'ordre  de  discussion  des 
deux  lois  dont  II  est  question  en  ce  mo- 
ment. {Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Bruit  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nous 
proposons  la  reprise  de  l'ancien  ordre  du 
jour. 

M.  le  prérident.  L'observation  de  H. 

Jonrde,  II  va  le  voir,  est  superflue,  en  ce 
sens  que  la  proposition  de  M.  Gras  est  une 
motion  préjudicielle  que  je  dois  mettre  aux 
voix  d'abord.  {Très  bien!  très  bien!) 

Appllque-t-on  à  cette  motion  la  demande 
de  scrutin  qui  m'a  été  remise?  {Oui!  oui!  à 
Vextrême  gauche,) 

La  motion  de  M.  Charles-Gras  est  ainsi 
conçue  : 


M  La  loi  des  associations  sera  discutée 
tous  les  jours  dans  l'après-midi;  les  autres 
lois,  le  matin.  »  {Dénégation  au  centre  et 
à  droite.) 

Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
HM.Bénézech,  Goujat,  Vaillant,  Pajot.  Sem- 
bat, Lasalle,  Zévaès,  Pastre,  Boyer,  Jourde, 
Walter,  Dejeante,  Chauviëre,  Basly,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  UH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  prérident.  HH.  les  secrétaires 
m'informent  qu'il  y  a  lieu  do  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  p«idant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  trois  heures 
moins  dix  minutes,  est  reprise  à  trois 
heures  un  quart.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.   539 

Majorité  absolue   370 

Pour  l'adoption   255 

Contre   284 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  suis  saisi  d'une  autre  motion,  présentée 
par  H.  Walter;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  demandons  que  les  séances  d'après- 
midi  des  lundi,  mardi  et  jeudi  soient  réser^ 
vées  à  la  discussion  des  lois  d'association.  » 
[Très  bien!  très  bien!  tvr  un  grcmd  nombre 
de  bancs.) 

IC.  Cnneo  d'Omano.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Guneo  d'Omano.  Je  désire  que  la 
Chambre,  avant  de  voter  sur  la  motion  de 
notre  honorable  collègue,  soit  mise  en  pré- 
sence de  la  situation  que  je  lui  signale.  Le 
règlement,  dans  son  article  40,  dit  formelle- 
ment :  <<  Les  interpellations  sur  la  politi- 
que intérieure  ne  peuvent  être  renvoyées 
à  plus  d'un  mois.  »  Tel  est  le  règlement. 

M.  Walter.  Le  vendredi  est  réservé  aux 
interpellations. 

M.  Coneo  d'Omano.  Je  ne  vois  rien  de 
pareil  dans  le  règlement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  vendredi.  Sans  doute  la  Chambre 
est  toujours  midtresse  d'abroger  son  règle- 
ment ;  elle  le  fera  si  elle  le  veut;  je  n'y  fais 
pas  d'objection,  pourvu  qu'elle  le  fasse  pu- 
bliquement, franchement  Mais  tant  que 
l'article  40  existe,  on  ne  peut  pas  trans- 
gresser ses  prescriptions.  Notre  président 
aurait  même  le  devoir  de  s'opposer  à  ce 
qu'on  abroge  ainsi  indirectement  le  règle- 
ment, et  je  jfourrais  rappeler  que,  dans 
des  circonstances  analogues,  nos  préri- 
dents.  M.  Grévy,  M.  Brisson,  ont,  dans  des 
cas  que  je  pourrais  citer.  Insisté  pour 
que  la  Chambre  ne  violât  pas  le  règlement 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'interpellation 
et  respectât  le  droit  des  minorités.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.  ) 
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Ld  droit  d'interpellation  est  l'ezerctce  le 
plUB  essentiel  du  régime  parlementaire;  Il 
n'y  a  pas  de  pariemeQtarisroe  sans  le  droit 
d'Interpellation.  Or,  je  sais  qu'an  grand 
nombre  d'interpellations  ont  été  ajournées 
au  delà  d'un  mots  parce  que  nous  n'avons 
pas  invoqué  le  règlement.  Nous  discutions 
le  budget  dont  le  vote  était  essentleli  ur^ 
gent  ;  nous  avons  bien  voulu  noua  laolbier. 
Hais,  je  le  répète,  toutes  les  fois  qu'on  a 
invoqué  Tartide  40  du  rè^ement,  M.  Grévy, 
M.  Brisson,  présidents,  sont  intervenus 
pour  déclarer  qu'ils  ne  mettraient  pas  le 
règlement  aux  yofx  et  qu'ils  s«ivegarde- 
raient  le  droit  d'interpellation.  {Trè»  bien! 
très  bien!  sur  divers  boues.) 

Je  ne  rappelle  point  ces  principes  et  ces 
précédents  uniquement  parce  que  j'ai  dé- 
posé mol-m6ine  uns  interpellation  qui  est 
à  la  suite,  mais  parce  que  le  droit  d'inter^ 
pellatlon  est  d'essence  parlementaire,  qu'il 
constitue  la  base  du  régime  parlementaire. 
Or,  nous  subissons  assez  les  défauts  d«  ce 
régime  pour  vouloir  en  conserver  les  qnél- 
ques  avantages. 

Quelles  sont  d'ailleurs  les  interpeUations 
qui  ont  été  discutées  au  cours  du  vote  du 
dernier  budget  ?  Toujours  des  interpeUa- 
tions déposées  par  des  membres  de  la  ma- 
jorité 1  C'est  parmi  vous,  messieurs  de  la 
gauche  ministérielle,  que  se  sont  Uouvés 
les  interpellateurs  heureux,  ceux  qui  ont 
pu  monter  à  la  tribune  :  c'est  M.  Vazellle, 
c'est  M.  Gustave  Rivet,  c'est  M.  Sembat, 
c'est  M.  Vigné  d'Octon  qui  ont  interpellé  au 
cours  de  la  discussion  du  budget. 

M.  CbMiaTaE.  Et  votre  ami,  M.  Lasles? 

M.  Cnneo  d'Ornano.  On  a  discuté  tout 
de  suite  leurs  interpellations  :  mais  lorsque 
des  Interpellations  émanent  de  la  minorité, 
dont  le  droit  est  peut-être  plus  sft<uré  encore 
que  celui  des  ministériels,  puisqu'elle  n'a 
que  ce  moyen  de  se  faire  entendre,  vous 
voudriez  les  écarter  par  quelque  motion 
préjudicielle  1  {AppUuuUsitments  d  droite.) 

Je  ne  m'oppose  donc  pas  ft  ce  qu'on  vote 
la  motion  de  M.  Walter,  mais  après  que 
nous  serons  rentrés  dans  le  règlement, 
c'est-à-dire  quand  les  interpellations  qui 
ont  été  déposées  depuis  plus  d'un  mois  au- 
ront été  discutées  à  cette  tribune,  confor- 
mément au  texte  formel  de  l'article  ^0  du 
règlement.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Denis  Gulbert.  Vous  avez  raison.  Vous 
défendez  les  prérogatives  de  la  Chambre. 

M.  U  ^Mdent.  Je  fais  remarquer 
que  le  fait  que  les  interpellations  sont  Ins- 
crites ne  veut  pas  dire  et  ne  peut  pas  vou- 
loir dire  qu'elles  seront  nécessairement 
discutées. 

D'ailleurs,  la  Chambre  a  réserré  le  ven- 
dredi aux  interpellations.  (TV^s  bien  !  trèi 
bien!  star  un  grand  nombre  de  bancs,] 

M.  Cnneo  d'Ornano.  Cette  disposition 
n'est  pas  dans  le  rèf^ement! 

11  le  ^rident.  Je  dois  mettre  aux  voix, 
d'abord,  la  motion  préjudicielle  qui  a  été 
déposée... 

H*  Onneo  d'Ornano.  Vous  ne  répondez 
pas  sur  la  question  de  violation  du  règle- 


ment que  vous  avez  le  devoir  de  faire  res- 
pecter. 

M.  le  présidant.  SI  la  Chambre  renvoie 
vingt  interpellations  à  un  mois,  U  est  clair 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  toutes  discu- 
tées à  un  mois;  elles  sont  seulement  ins- 
crites. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Guneo  d'Ornano.  Nous  avons  attendu 
la  discussion  de  nos  interpellations  pour 
hâter  le  vote  du  budget,  mais  des  prési- 
dents avant  vous,  Bl.  Grévy,  H.  Brisson,  ont 
toujours  maintenu  le  droit  de  la  minorité. 
{Inleiruptions.  —  Très  bien!  très  Inen!  sur 
divers  bancs.) 

IC.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  de  l'agricul- 
ture. 

M.  Trannoy.  Messieurs,  je  ne  m'oppose 
pas  d'une  façon  absolue  fc  l'adoption  de  la 
motion  de  H.  Walter.  Je  demande  seule- 
ment, dans  l'énumératlon  des  jours  Indi- 
qués dans  cette  motion,  la  suppression  du 
«  jeudi  ».  J'ajoute  que,  dans  ces  conditions, 
11  restera  deux  jours  par  semaine  &  con- 
sacrer exclusivement  à  la  loi  sur  les  asso- 
ciations. {Dmégatiotis  à  Vextréme  gauche.) 

Mais,  messieurs,  vous  voterez  contre.' 

A  Vextréme  gauche.  Nous  insistons  pour 
le  maintien  du  jeudi. 

Bt.  Qaorges  Barry.  Et  les  questions  ou- 
vrières ?  Vous  n'en  voulez  pins  ? 

H.  Trannoy.  Vous  aurez,  de  cette  façon, 
deux  séances  par  semaine  qui  seront  ex- 
clusivement et  spécialement  consacrées, 
je  le  répète,  à  la  discussion  de  la  lot  sur 
les  associations,  et  vous  réserverez  seule- 
ment une  séance  par  semaine  à  l'examen 
et  à  la  discussion  des  autres  lois.  {Interrup- 
tions à  Vextréme  gauche.) 

Je  vols  bien  que  ma  proposition  ne  voua 
agrée  pas  ;  mais  je  demande  à  la  Chambre 
de  voter  sur  la  proposition  que  je  fais,  ten- 
dant à  la  suppression,  dans  la  proposition 
de  M.  Walter,  du  mot  «  jeudi  ».  (Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  présidant.  C'est  une  demande  de 

division. 

Par  conséquent,  je  mets  d'abord  aux 
voix  ce  texte  : 

«  Nous  demandons  que  les  séances  d'a- 
près-midi des  lundis  et  mardis  soient  ré- 
servées à  la  discussion  des  lois  d'associa- 
tion. » 

11  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Vfjix  nombreuses  à  gauche.  Elle  est  reti- 
rée ! 

H.  la  président.  Personne  n'insiste  pour 

le  scrutin?  {Non!  non!) 

Je  mets  aux  voix  le  texte  dont  je  viens 
de  donner  lecture. 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant.  U  reste  à  mettre  aux 
voix  la  partie  de  la  motion  de  M.  Walter  qui 
vise  le  jeudi  et  dont  H.  Trannoy  damande 

la  suppression. 

M.  Anthima-Uénard.  Je  demande  la  pa- 
role. 


>C.  la  ^sldent.  La  parole  est  à  M.  An- 
thtme-Ménard. 

H.  Anthime-Ménard.  Je  prends  la  pa- 
role pour  appuyer  les  observations  de  H. 
Traimoy,  mais  en  me  plaçant  à  un  autre 
point  de  vue.  Il  me  semble  que  la  proposi- 
tion de  M.  Walter  se  confond,  on  fait,  avec 
celle  que  la  Chambre  a  déjà  repoussée.  En 
effet,  si  vous  réservez,  en  raison  de  la  né- 
cessité de  faire  une  place  à  la  discussion 
des  Interpellations  —  nécessité  que  M.  Wal- 
ter lui-même  reconnaît  —  la  séance  de 
vendredi,  et  si  vous  posez  en  même  temps, 
aujourd'hui,  le  principe  que  les  trois  autres 
séances  seront  consacrées  à  la  loi  sur  les 
associations. . . 

A  gauche.  Et  le  mereredll 

M.  Anthime-Ménard.  Le  mercredi,  il  n'y 
a  pas  de  séance. 

Sur  tes  v^mes  bancs.  On  peut  en  faire. 

H.  Anthime-Ménard.  ...vous  posez  par  là 
même  cet  autre  principe,  que  la  discussion 
de  toute  autre  loi  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dans  des  séances  supplémentaires,  soit  des 
mercredis  ou  samedis,  soit  du  matin.  Or, 
c'est  ce  qu'on  a  déjà  proposé  quand  on  a 
demandé  qu'en  dehors  des  séances  ordi- 
naires exclusivement  consacrées  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  associations,  on 
ne  pût  disrater  les  autres  questions  que 
dans  des  séances  supplémentaires  du  ma- 
tin. 

Par  conséquent,  la  proposition  déjà  re- 
poussée et  celle  qu'on  vous  propose  actuel- 
lement se  confondent  et  tendent  au  même 
but.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Louis 
Ricard. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Je 
demande  la  permission  de  faire  une  obser- 
vation de  ma  place.  Il  y  avait,  à  l'ordre  du 
jour  de  la  session  extraordinaire,  un  projet 
de  loi  extrêmement  important,  relatif 
la  création  des  caisses  de  retraites  ouvrières. 
(Applaudissetnenis  à  gauche.) 

Au  début  de  la  session  extraordinaire  qui 
vient  de  se  terminer,  nous  avons  demandé, 
au  nom  de  la  commission  de  prévoyance  et 
d'assurance  sociales,  —  et  la  Chambre  y  a 
consenti,  — déplacer  ce  projet  de  loi  à  l'or- 
dre du  jour  immédiatement  après  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  associations.  SI 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Trannoy 
était  admise,  il  en  résulterait  qu'on  consa- 
crerait le  lundi  et  le  mardi  à  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  associations  et  qtfaprès  le 
vote  du  projet  de  loi  sur  les  fraudes  dans 
la  vente  des  denrées  alimentaires  on  dis- 
cuterait le  jeudi  la  loi  sur  les  refaites  ou- 
vrières. Eh  bien  !  ce  serait  la  plus  détesta- 
ble méthode  de  travail.  {Apptaudissements  à 
ijauckc.)  On  consacrerait,  par  le  système 
qu'on  vous  demande  d'Inaugurer,  un  mode 
de  travail  contre  lequel,  surtout  à  droite, 
on  a  protesté  autrefois,  et  qui  consisterait 
à  discuter  un  jour  par  semaine  une  loi 
aussi  importante  que  celle  à  laquelle  je 
fais  allusion,  et  à  la  renvoyer  de  hui- 
taine en  huitaine;  en  sorte  qu'on  ne  sau- 
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rait  jamais  quel  point  aurait  été  discuté  la  se* 
malne  précédente.  On  n'arriverait  pas  ainsi 
à  discuter  utilement  une  loi  que  tout  le 
monde  veut  voir  aboutir,  j'en  suis  con- 
vaincu, mais  qui  ne  peut  aboutir  qu'à  la 
condition  d'observer  dans  le  débat  une 
méthode  et  une  suite  qui,  seules,  permet- 
tront, après  avoir  posé  le  principe,  d'en 
dégager  toutes  les  conséquences. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  faire 
disparaître  de  l'ordre  du  jour  tous  les  pro- 
jets qu'on  propose  d'y  inscrire  puisqu'on 
a  donné  la  première  place  à  la  loi  sur  les 
associations,  et  de  placer  immédiatement 
après  cette  loi,  en  lui  réservant  les  trois 
jonn  de  la  semaine,  en  dehors  de  la  séance 
consacrée  aux  Interpellations,  le  projet  de 
loi  relatif  aux  retraites  ouvrières.  (Applau- 
disiements  à  gauche  et  à  Cextrime  gauche.) 

M.  Snchetet.  La  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières est  plus  utile  que  la  loi  contre  les 
associations. 

M.  leprésident.  La  parole  est  à  H.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  J*ai  demandé  la  parole 
pour  entretenir  la  Chambre  de  son  ordre 
du  jour.  Il  est  une  question  qui,  elle  aussi, 
a  une  grande  importance,  c'est  celle  de  la 
marine  marchande.  {Bruit  à  gawhe.) 

U.  Oautret.  C'est,  avec  la  marine  de 
pêche,  la  condition  nécessaire  de  l'exis- 
tence de  notre  marine  militaire. 

M.  le  oomta  du  Périer  de  Lanan,  Je  de- 
mande la  parole. 

H.  J.  Thierry.  Je  dois  prévenir  la 
Chambre,  avant  qu'elle  se  prononce  sur 
remploi  de  ses  séances.  Je  ne  me  fais 
pas  de  vaines  illusions,  je  ne  prétends 
pas  obtenir  Tinseription  i  Tordre  du  jour 
du  rapport  sur  la  marine  marchande,  avant 
la  question  desfraudes  alimentaires  ;  je  ne 
prétends  pas  davantage  chevaucher  sur  la 
discussion  des  associations  ou  la  précéder  ; 
mais  je  crois  que  si  la  Chambre  consacre 
aux  associations  deux  jours  par  semaine  au 
lieu  de  trois,  elle  pourra  très  utilement 
inscrire  la  marine  marchande  aprrs  le 
projet  sur  les  retraites  ouvrières. 

Je  demande  que  cette  question  très  im- 
portante soit  inscrite  h  l'ordre  du  jour,  de 
telle  manière  qu'elle  ne  soit  pas  ajournée 
bien  au  delà  de  la  discussion  de  la  loi  des 
associations.  J'en  parle,  au  point  de  vue  de 
l'urgence,  avec  l'approbation  de  M.  le 
ministre  du  commerce  et  celle  de  la  com- 
mission. Je  n'engage  pas  M.  le  ministre 
sur  tel  ou  tel  point  de  détail.  J'espère 
que  H.  le  ministre  ne  me  contredira  pas  sur 
l'urgence  incontestable  de  cette  discussion. 

H.  Millêrand,  ministre  du  commerce  et 
de  Cindmirie.  Nonl  non! 

M.  J.  Thierry.  J'ajoute  que  le  dépôt 
du  projet  de  loi  et  du  rapport  a  jeté, 
dans  les  intérêts  divers  et  nombreux  qui  se 
ramifient  à  cette  question,  une  certaine 
perturbation  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
cesser;  ;  e  je  signale  surtout  ce  fait  à  la 
Chambre  :  il  est  impossible  de  laisser  les 
constructions  maritimes,  d'une  part,  l'ar- 
mement, d'autre  part,  dans  une  incertitude 
qui  durerait  indéûniment  ou  un  temps  In- 


déterminé. S'il  est  bon  de  songer  à  l'insti- 
tution de  retraites,  il  faut  aussi  s'occuper 
de  l'activité  et  du  travail  des  ouvriers,  et, 
à  ce  sujet,  les  pouvoirs  publics  pour- 
raient témoigner  que  le  projet  de  loi  sur 
la  marine  marchande  est  de  nature  à  exer- 
cer, par  sa  discussion  môme,  et  plus  en- 
core par  ses  retards,  une  répercussion  cer- 
taine sur  la  situation  de  la  population  ou- 
vrière de  tontes  les  industries  maritimes. 
C'est  donc  dans  l'intérAt  aussi  bien  des 
ouvriers  que  des  constructeurs  et  des  ar- 
mateurs que  je  demande  à  la  Chambre  ~ 
et  avant  qu'elle  se  prononce  sur  son  ordre 
du  jour  —  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  né- 
cessité absolue  d'assurer  à  cette  discussion 
une  date  très  prochaine  et  aussi  immé- 
diate que  ^o&slhle.  (Très  bien  !  tri}s  bien!  $ur 
divers  bancs.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  du 

Périer  de  Larsan. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larten.  Mes- 
sieurs, an  certain  nombre  d'entre  nous  ont 
demandé  et  proposent  non  pas  le  maintien 
d'un  ordre  du  jour  qui  n'existait  pas,  mais  la 
reprise  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  avait  été 
fixé  au  cours  de  la  précédente  session.  Si 
cette  proposition  est  adoptée,  on  discutera 
d'abord  la  loi  sur  les  fraudes,  qui  tiendra 
peu  de  temps;  puis,  immédiatement  après, 
la  loi  sur  les  associations,  et  cela  sans 
Interruption  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ter- 
minée ;  ensuite,  on  abordera  la  discussion 
de  la  lof  sur  les  retraites  ouvrières  dans 
les  mêmes  conditions,  et  ainsi  de  suite 
pour  les  autres  projets.  Ce  serait,  je  crois, 
la  meilleure  méthode  de  travail.  Je  demande 
donc  la  reprise,  sans  modification,  de 
l'ordre  du  jour  de  la  précédente  session. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

H.  Trannoy.  Je  retire  ma  proposition  et 
me  rallie  à  celle  de  H.  du  Périer  de  Larsan. 
Comme  le  propose  notre  honorable  col- 
lèprue,  immédiatement  après  la  loi  sur  les 
fraudes  viendrait  la  discussion  de  la  loi  des 
associations.  (Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
complément  de  ta  motion  de  M.  Walter,  qui 
vise  le  jeudi  : 

«  Nous  demandons  que  les  séances  de 
l'après-midi  du  jeudi  soient  réservées  à  la 
discussion  des  lois  d'association.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
HH.  de  Lanjuinals,  de  l'Estourbeillon,  de 
Baudry  d'Asson,  Lasles,  Savary  de  Beaure- 
gard,  Ferdinand  Bougère,  Derrien,  Lerolle, 
Plichon,  de  Hahy,  Jules  Galot,  de  Pome- 
reu,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   .')72 

Majorité  absolue   266 

Pour  l'adoption   420 

Contre   152 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


M.  Louis  Ricard  (Seine-loférieure).  En 
qualité  de  président  de  la  commission  d'aa- 
sistanee  et  de  prévoyance  sociales,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  fixer  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
Immédiatement  après  la  loi  sur  les  asso- 
ciations. [IVès  bien  !  très  bien!) 

M.  le  président.  Cela  équivaut  au  main- 
tien de  l'ancien  ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  H.  de  Saint-Quentin. 

M.  le  comte  deSaiitt-QiwatIn,  préiident 
de  la  commission  de  VagricuUwe.  La  con- 
séquence de  l'adoption  de  la  motion  de 
M.  Walter  est  qu'aucune  loi  autre  que  la 
loi  sur  les  associations  ne  pourra  être  dis- 
cutée les  lundis,  mardis  et  jeudis.  D'un 
autre  côté,  le  vendredi  reste  réservé  aux 
interpellations.  Dans  ces  conditions,  je  de- 
mande &  la  Chambre,  au  nom  de  la  com- 
mission de  l'agriculture,  de  consacrer  une 
séance,  mercredi  prochain  (Interruptions)  & 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  le  commerce 
des  denrées  alimentaires. 

Cette  proposition  est  adoptée  depuis  deux 
ans  par  le  Sénat;  depuis  dix-huit  mois,  la 
commission  de  l'agriculture  a  déposé  son 
rapporL  La  discussion  viendrait  ntUement  h 
l'ordre  du  jour  d'une  séance  qui  aurait  lieu 
mercredi.  [Très  bien!  très  bien!  mr  divers 
bancs.) 

H.  le  comte  du  Périer  de  Lanan.  Si  la 

Chambre  décidait  qu'elle  reprenait  l'ancien 
ordre  du  jour,  cette  discussion  viendrait  en 
tète. 

M.  le  président.  Monsieur  du  Périer  de 
Lanan,  la  Chambre  vient  de  consacrer  par 
son  vote  les  séances  des  lundis,  mardis  et 
jeudis  à  la  discussion  de  la  loi  sur  les  asso* 

dations. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  proposition 
de  M.  de  Saint-Quentin,  tendant  à  tenir  ex- 
ceptionnellement, mercredi  prochain,  une 
séance  pour  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
répression  des  fraudes  sur  les  denrées  ali- 
mentaires. 

(Après  une  épreuve  à  main  levée  dé- 
clarée douteuse  par  le  bureau,  la  Chambre, 
par  assis  et  levé,  n'adopte  pas  cette  propo- 
sition.) 

Voix  dioerses.  A  demain  ! 

M.  Robert  Snrcouf.   Je  demande  la 

parole. 

H.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
nos  collègues  demandent  que  la  prochaine 
séance  ait  lieu  demain;  je  dois  faire  obser- 
ver que  la  Chambre  a  réservé  les  séances 
du  vendredi  à  la  discussion  des  Interpella- 
tions. 

La  parole  est  à  M.  Surcouf. 

M.  Robert  Surcouf.  Messieurs,  il  est  tout 
naturel  que  chacun  prêche  pour  son  saint 
et  je  ne  puis  qu'appuyer  la  demande  de 
M.  Thierry  demandant  que  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  marine  marchande  vienne  le 
plus  tôt  possible;  pour  mon  propre  compte, 
je  demande,  d'accord  avec  H.  le  ministre 
de  la  marine,  que  la  discussion  de  mon 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ghas- 
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tenet  concernant  les  permis  de  navigation 
et  l'évaluation  des  services  donnant  droit  à 
la  pension  de  demi-solde  soit  abordée  im- 
médiatement après  la  loi  snr  les  associa- 
tions. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Il  s*aglt  simplement  de  dispositions 
transitoires  à  apporter  à  la  loi  sur  les  naviga- 
tions fictives  et  chaque  jour  qui  s'écoule 
porte  une  atteinte  plus  grave  aux  intérêts 
de  ces  excellents  serviteurs  du  pays,  les 
Inscrits  maritimes.  {Applaudissements  sur 
les  mêmes,  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  H.  Ri- 
card. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Je 
demande  instamment  à  la  Chambre  de  dé- 
cider que  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  la  création  de  caisses  de  re- 
traites ouvrières  prendra  place  immédiate- 
ment après  la  loi  sur  les  associations.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  comte  dn  Périer  de  Larsan.  Le 
maintien  de  Tancien  ordre  du  Jour  ! 

H.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  mainUen  de  l'ancien  ordre  du  jour? 
{Nûn!  non!) 

H.  J.  Thierry.  Je  demande  à  dire  un 
mot  de  ma  place. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thierry. 

H.  J.  Thierry.  Comme  l'ancien  ordre  du 
Jour  ne  comportait  pas  la  loi  sur  la  marine 
marchande  et  que  cette  lot  est  en  état  d'être 
discutée  présentement,  je  demande  qu'elle 
soit  inscrite  immédiatement  après  la  loi  sur 
les  associations  et  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières.  (ÏVèJ  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  droite.  —  Réclamations 
à  gauche.) 

M.  le  président.  La  proposition  do  M. 
Thierry  consisterait  à  inscrire  la  loi  «ur  la 
marine  marchande  après  les  retraites  ou- 
vrières. 

X.  Bondenoot.  Je  demande  à  dire  un 
mot  de  ma  place. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Bon- 
denoot. 

K.  Bondenoot.  Cette  discussion  me  pa- 
raît absolument  oiseuse.  Nous  savons  tous 
que  la  discussion  sur  les  associations  et  sur 
les  retraites  ouvrières  prendra  au  moins 
un  mois.  {Très  bien!  très  bien!)  Puisqu'il 
en  est  ainsi,  attendons  que  ce  mois  soit 
écoulé,  que  ces  deux  lois  soient  achevées 
et  nous  verrons  alors  ce  que  nous  devons 
mettre  à  la  suite.  {Applaudissementt.) 

H.  le  président.  Dans  ces  conditions,  11 
me  semble,  en  effet,  messieurs,  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  mettre  aux  voix  le 
maintien  de  l'ancien  ordre  du  jour. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'ancien  ordre  du  jour  est  maintenu.) 

Voix  noff^reusea.  A  lundi  ! 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion h  la  flxation  de  la  prochaine  séance  à 
lundi (A^on/  non!) 

Il  eu  est  ainsi  ordonné. 


DEMANDE  »  INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Sembat, 
Arthur  Groussier,  Dejeante,  Walter  et  Jules- 
Louis  Breton  (Cher)  la  demande  d'inter- 
pellation suivante  : 

«  Nous  demandons  à  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  l'ingérence  du  Vatican  dans 
nos  affaires  Intérieures.  »  {Très  bien  !  très 
bien!  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  droite.) 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  la  dis- 
cussion Immédiate. 

M.  le  président.  M.  le  président  du 
conseil  demande  que  cette  interpellation 
soU  mise  à  la  suite  de  celles  qui  sont  déjà 
inscrites  à  l'ordre  dn  jour.  {Mouvements 
divers.) 

Sur  divers  lianes  à  droite  el  ii  l'extrême 
gauche.  Tout  de  suite! 
H.  Marcel  Sembat.  Je  demande  la  parole. 
M.le  président.  La  parole  est  à  H.  Sembat. 

M.  Marcel  Sembat.  Il  est  quatre  heures 

moins  dix;  est-ce  que  la  Chambre  tient 
beaucoup  à  lever  sa  séance  à  quatre  heures 
moins  dix?  {Non!  non!)  Alors  je  lui  de- 
mande, étant  donné  que  pendant  l'inter- 
ruption de  nos  séances  un  événement  de 
la  plus  haute  gravité  s'est  produit  {Tnis 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche),  de 
vouloir  bien  consacrer  sa  première  réunion 
i  l'examen  de  cet  incident.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.  ~~  Mou- 
vements divers.)  Je  demande  à  la  Cham- 
bre si  elle  croit  qu'il  est  possible  d'aborder 
la  loi  sur  les  associations  avant  d'avoir 
réglé  la  question  de  savoir  si  on  pourra 
peser  dn  dehors  snr  ses  délibérations. 
{Applaudissements  à  Cextrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Je  prie  donc  la  Chambre  d'ordonner  la 
discussion  immédiate  de  mon  interpella- 
tion. {Très  bien!  très  bien/  sur  les  mêmes 

bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  prétident.  Je  mets  aux  voix  le 
renvoi,  demandé  par  le  Gouvernement,  de 
la  discussion  après  les  autres  Interpella- 
tions déjà  inscrite?  à  l'ordre  du  jour. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Sembat,  Groussier,  Bénézecb,  Vail- 
lant, Goojat,  Pajot,  Pastee,  Dejeante,  Tramu, 
Albert  Gallot,  Sauvanet,  Lassalle,  Zévaès, 
Walter,  Devèze,  Jourde,  Chauvière,  Boyer, 
Basiy,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  UM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le 
pointage  des  votes. 

U  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
et  demie.} 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé 

pouiUement  du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants   513 

Majorité  absolue   357 

Pour  l'adoption   216 

Contre   297 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

EXCUSE  ET  DEUANDB  DE  CONOÊ 

M.  le  président.  U.  Lauraine  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  séance  de 
ce  jour  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

REPRISE    Dt;    RÈGLEMENT   DE  L'ORDRK 
DU  JOUR 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  Tin- 
terpellatlon  de  H.  Sembat. 

A  droite.  Nous  demandons  la  discussion 
immédiate. 

M.  Oustave  Isambert.  Je  demande  la 

parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Isam- 
bert. 

M.  Gustave  Isambert.  Messieurs,  l'inci- 
dent visé  par  l'interpellation  présente  un 
caractère  de  connexité  évident  avec  les  dé- 
bats que  nous  avons  fixés  à  lundi  prochain. 
{Interruptions  à  droite.) 

M.  Cnneo  d'Omano.  Ce  sera,  je  crois, 
un  bon  préambule. 

M.  Oostave  Iiambwt.  Je  ne  me  permets 
pas  d'Interpréter  le  motif  déterminant  d'un 
vote  de  la  Chambre;  mais  j'ai  le  droit  de 
constater  que  M.  Sembat  lui-même  a  fait 
valoir  cette  connexité  pour  combattre  l'aj  oar- 
nement. 

En  conséquence,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  ordonner  la  jonction 
{Interruptions  à  droite)  de  la  discussion  de 
l'interpellation  et  du  projet  de  loi  sur  les 
associations.  {Applaudissements  à  getucke.) 

M.  le  prérident.  La  parole  est  à  M.  Jean 
Godet. 

M.  Jean  Codet.  Je  désire  ajouter  un  mot 
aux  paroles  de  rhonorable  H.  Isambert,  afin 

de  préciser  la  demande  qii'il  présente. 

Je  prie  la  Chambre  de  fixer  Huterpella- 
tion  à  lundi,  avant  la  discussion  générale 
de  la  loi  sur  les  associations,  dont  elle  sera 
en  quelque  sorte  le  prologue.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Cextrême  gauche.) 

M.  le  prérident.  Je  consulte  la  Cham- 
bre sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
joindre  l'interpellation  de  H.  Sembat  à  la 
loi  sur  les  associations  et  l'Inscrire  à  l'or- 
dre du  jour  de  lundi  avant  la  discussion  de 
cette  loi. 

Divers  menées  à  droite.  L'avis  du  Gou* 
vernement  ! 

M.  Waldeck- Rousseau,  président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Le  Gouvernement  accepte  la  fixation  à 
lundi. 
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M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
Bcrutin,  signée  de  MM.  Bénézeeh,  J.-L. 
Breton,  Groussler,  Goujat,  Sembat,  Pajot, 
A'aiUant,  Pastre,  Gallot,  Dejeante,  Lassalle. 
Leygue,  Boyer,  Zévaès,  Walter,  Jourde, 
ChauTière,  Basly,  Devèze,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   546 

Majorité  absolue   274 

Pour  radoption   352 

Contre   194 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  Tordre  dn  jour  serait 
ainsi  fixé  : 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Sem- 
bat et  de  plusieurs  de  ses  collègues  sur  l'in- 
gérence du  Vatican  dans  nos  affaires  Inté- 
rieures, et  l'*  délibération  sur  :  1«  le  projet 
de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ;  S' la 
proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Omano  ; 
30  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4"  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Lemlre  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  concernant  le  droit  d'association; 

1*'*  délibération  sur  :  1*>  le  projet  de  loi  ; 
29  les  diverses  propositions  de  loi  sur  les 
caisses  de  retraites  ouvrières,  et  proposant 
la  création  de  caisses  régionales  de  retraite, 
d'invalidité  et  d'assurance  au  décès,  au 
profit  des  travailleurs  ; 

1'*  délibération  sur  :  1<*  la  proposition  de 
loi  de  H.  Charles  Dutrelx,  tendant  à  modl- 
ller  la  législation  des  conseils  de  prud'- 
hommes; 2<>  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Paul  Beauregard  et  Lannes  de  Montebello 
sur  la  réforme  des  conseils  de  prud'- 
hommes ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  H.  le  comte  du  Périer  de  Larsan  pour  la 
protection  des  petits  oiseaux; 

i'*  délibération  sur  :  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  compétence 
de?  juges  de  paix;  3°  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Million  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, relative  àl'oi^aulsatlon  et  à  la  com- 
pétence des  justices  de  paix;  3°  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Guillemet,  tendant  à  la 
réorganisation  des  justices  de  paix; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M. 
Bertrand,  relative  aux  mauvais  traitements 
exercés  envers  les  animaux; 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Astier  et  plusieurs  de  ses  collègues 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Ghassaing  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
la  déclaration  d'utilité  publique  du  projet 
d'un  canal  maritime  de  Paris  &  Rouen 
(Paris  port  de  mer)  ; 
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i'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Guillemet,  relative  à  l'élection  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

RETRAIT  d'un  PROJET  DR  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampllation  du  décret 

suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  du 
ministre  des  finances, 

«  Décrète  ; 

«  Art.  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
déposé  à  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  6  novembre  1900,  tendant  à  au- 
toriser la  ville  d'Alx-les-Bains  (Savoie)  : 

»  1°  A  percevoir  une  surtaxe  de  30  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  ; 

«  2*  A  établir  une  licence  municipale  à  la 
charge  des  débitants  de  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret 

8  Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1000. 

«  ÈmhS  LOUBET. 

n  Par  le  Président  de  ta  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes^ 

«  WALDBCK-ROU88EAU. 

«  Le  ministre  de»  finances, 

«  J.  CAILLOUX.  » 
DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

se.  le  président.  Tal  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  un  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention 
signée  le  4  avril  1900,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  délimiter  la  frontière  des 
deux  pays  Rur  la  partie  mitoyenne  de  la 
route  de  Dottlgnles  à  Roubaix. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  H.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lambé- 
zellec. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et  renvoyé  &  la  commission  des  octeols. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gautret 
une  proposition  de  loi  tendant  à  interdire 
la  publicité  en  matière  de  duel. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 


voyée à  la  commission  de  la  presse.  {Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Morlnaud  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  portant 
constitution  et  règlement  des  attributions 
d'un  conseil  cantonal  élu  de  l'Algérie. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire. (Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  H.  Bienvenu  Martin  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  de  com- 
pléter l'article  i"  de  la  loi  du  8  décembre 
1883  relative  à  l'élection  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie.  {Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins 

le  quart.) 

Le  Chef  du  service  slénographiqite 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  la  motion  de  M.  Charles-Gras  concernant 
Vordre  dujow.  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   539 

Majorité  absolue   210 

Pour  radoption   SSS 

Contre   284 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTi  POUR  : 

MM.  Ébel-Bernard  (Vaucluse).  Aimond  (Seine- 
et-Olse].  Albert-Poulain.  Allard.  Altomliert. 
Andrieu.  Arbouln.  Astier.  Aucouturler.  Augé. 

Baetiimont.  Balandreau.  Basly.  Baudon 
(Oise).  Baulard.  Beauquier.  Bénézeeh.  B6- 
rard  (Alexandre).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Bersez.  Berteaux.  Bertfaelot.  Bertbet.  Ber- 
ton.  Blzot.  Blanc  (Henri)  (Haate-Lolre). 
Boropard  (Haoul).  Bonard.  Bony-Clsterues. 
Bordler.  Borne.  Bourgeois  (Lèou)  (Hacoe). 
Bourrât.  Boutard.  Bbyer  (Antlde).  Boysset. 
Breton  (Jules-Louls)  (Cher).  Brlsson  (Henri}. 
Brunet.  Busslëre. 

Gadenat.  Calvlnhac.  Canet.  Camaud.  Cas- 
telin.  Castltlard.  Gazais.  Gaze  (Edmond). 
Gère  (Emile).  Chambige.  Chamboa.  Chamer- 
lat  Ghandioux.  Chanoz.  Ctaapnis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme)-  Charles-Gras.  Gha- 
ronnat.  Chassalng.  Chautemps.  Chauvlôre. 
Chavet.  Chenavaz.  Chevillon.  Choplnet  Clé- 
mentel.  Godet.  Colllard.  Compayré  (Emile). 
Gornet  (Lucien).  Coutaot.  Gouyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (ladre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri 
(Loir-et-Cher).  Debëve.  Debussy.  Decker- 
David .  Def ontaloe .  Dejeante.  Detarue.  Del- 
bet.  Delestrac  (Gustave).  DéUeux.  Delmas. 
Denécheau.  Derreloy.  Destarges.  Devèie.  Dé- 
vias. Doumergue  (Gaston).  Drumont  (Edouard). 
Dubief.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufour  (Jac- 
ques) (ladre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Du- 


Digitized  by 


Google 


18 


ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


jardln-B«aametz.  Dnmont  (Gbarles).  DuiaUIy. 

Emile  Cbanvlii.  Empereur.  Etienne.  Eu-' 
zlère. 

Faur6(FirmiQ).  Ferrero.  Ferrette.  Ferroul. 
Flquet.    Florent.  Fourniëre. 

Gabriel  -  Denis.  Gacon .  Galley.  Gallot 
(Yonne).  Galy^Gasparrou.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  GauTln.  Genêt.  Gentil.  Gerrals  (Seine). 
Gerrille-Réache.  Glrardln.  Girou.  Goujat. 
GousBOt.  Gouzy.  Gras  (Drôme).  Groussât 
(Paschal),  Groussler.  Gnenean.  Guleysse. 
Guillemet.  Guyot-Dessalgne. 

Herbet.  Holtz.  Hubert.  Hngon.  Hugnes 
(CIovls)  (Seine).  Hngnes  (François)  (Aisne). 
Humbert. 

Isambart.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 
Jacob.  Jourdan  (Louis).  Jourde.  Jozé. 
Klotz.  Krauss. 

Labusslére.  Lachaud.  Lafferre.  Lagasse . 
Laloge.  Lamendln.  Lassalle.  Le  Clec'h.  Le- 
gltlmus.  Leglos.  Le  Hérissé.  Lemasson.  Le- 
s^.  Létang.  Lerraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lockroy.  Louis  Blano  (Drôme). 
Louis  HarUn  (Var).  Loup. 

Magniaudé.  Malaspina.  Haret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Massé.  Mathey. 
Maurice-Faure .  Maymac.  Meliiet  ( Léo) .  Me- 
nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesu- 
reur .  Michel.  Millevoye .  MoIIard .  Mon- 
feulilard.  Horlnaud.  Uorlot.  Uougln.  Mu- 
tean. 

Narbonne. 

OdUon-Barrot. 

Pajot.  Pallz.  Pams.  Pastre.  Paul-Paure. 
Paulin-Méry.  Pavle.  Peignot.  Peiletan  (Ca- 
mille) .  Périmer.  Péronneau .  Perrin .  Pes- 
chaud.  Philippe.  Pocbon.  Pourquery  de  Bois- 
serin.  Pueeb. 

Babler  (Femand).  Ragot.  Raion  (Claude). 
Razlmbaud.  Rendu  (oise).  Renou  (Seine). 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre».  Ridouard. 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seing.  Rol- 
land (PyrànéBH-Orientales).  Rouanet.  Rousse 
(Charles).  Roux  (Basses- Alpes).  Ruau. 

Salis.  Sarrasin.  Sauvanet.  Sembat  Simyan. 
Stanlslas-Ferraad.  Surchamp. 

Théron.  Thomson.  Tlpbalne.  Tourgnol* 
Tramu .  Troulllot  (Georges) . 

Ursleur. 

Vaillant.    Vaux  (Pierre).    Vaxellle.  VIgné. 
Ville.  Villejean.  Vlval,  VlTlanl. 
Walter.  Wllson. 


Zévaès. 


ONT  TOTK  CONTM  : 


MM.  Adam  (Achille).  Allcot.  Alsace  (comte  d') 
prince  d'Hénln.  Amodru.  Anthlme-Ménard. 
Arène  [Emmanuel).  Argellès.  Armez.  Ar- 
nous.  Astlma  (colonel) .  Audiffred.  Aulan 
(comte  d").  Aymé,  baron  de  la  Cbevrellère. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bols. 
Baron.  Barrois.  Barthou.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul).  Berger  (Georges).  Ber- 
nard (Charles)  (Gironde).  Berpy  (Georges).  Ber- 
trand. Blscbodshelm.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
dyrénées).  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bou- 
denoot.  Bougëre  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (comte 
Je).  Breton  (Selne-Inrérieure).  Brlce  (Jules). 
(Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René)  (llIe-et-Vl~ 
l^ne).   Brlndeau.  Broglle  (prince  de).  Brune« 


Cardon.  Cassagnae  (Paul  de).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Gauvln.  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Cazauvieilh.  Cbabert(Rhdne).  Chabrié 
(Adrien).  Chambrun  (marquis  de).  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaussler.  Chenet. 
Chevallier  (Emile).  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Chrlstophle  (Isère),  ablel.  Clament  (Clément). 
Claudlnon.  Clédou.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Coohin  (Denys)  (Seine).  Gocbln  (Henry) 
(Nord).  Colle.  Constant.  Comndet  (vicomte) 
(Seine-et-Oise).  Cosmao-Dumeoez,  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delaune.  Delom- 
bre  (Paul).  Delpech-Cantaloup.  Denis  (des 
Landes) .  Déribéré-Desgardes.  Derrien .  Des- 
hayes.  Desjardlns  (Jules).  Dlsleau.  Dorian. 
Drake  (Jacques).  Oron.  Dubochet  Dubois  (Vie- 
tor)  (de  Dreux).  Dulau  (Constant).  Dumas 
(Jnlien).  Dunaime.  Dupuytrem.  Duquesnay. 
Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Ermant  Es- 
canyé.  Estourbelllon  (marquis  de  1').  Estour* 
nelles  (d'). 

Faoliard.  Fanlen  (AdiUle}.  Farjon  (Adrien). 
Fenal.  Ferry  (Charles).  Fleury-RaTarin.  Fo- 

rest.   Fouquet  (Camille).   FournoL  François. 

Gablat.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules)  (Lolré-Ioférieure).  Galpin 
(Gaston).  Garnier.  Gautret.  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron).  Gervalse  (Meurthe-et-Moselle). 
Gèvelot.  Giacobbl.  Gonideo  de  Traissan  (comté 
le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (ThéopHe) 
(Gironde).  Gourd-  Grandmaison  (de).  Guérin 
(  lieutenant-  colonel) ,  Gulbert .  Goillaln . 
G u yard. 

Halgouet  (Ueutenant-colonel  du),  iiarrlague 
Saint-Hartln.  Hanssmann .  Ilémon (Finistère). 
Henrlque-Duluc.  Heuzey. 

Irlart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jouart.  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basies- Pyrénées). 
Jumel. 

Kelsch.  Kerjégu(J.  de).  KeroflRrtz(marquis 
de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaya  (comte  de). 
I^chléze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de 
Hontebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche- 
Joubert.  Laroie.  Lasles.  Lasserre  (Maurice). 
Lauralne.  Lanrencon.  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lebrun.  Lechevallier.  Leftet.  Lé- 
gllse.  Legrand  (Arthur)  (Manche] .  Lemlre 
(Nord).  Le  Moigne.  Le  Myre  de  Vllers.  Léon 
Pommeray.  Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesplnay 
(marquis  de).  Le  Troadeo.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mtrepoiz  (comte  de) .  Llmouzaln-Laplan- 
che.  Loriot.  Loyer. 

Maokau  (baron  de).  Magne.  Maby  (de). 
Mando.  Marchai.  Maruéjouls.  Hasaabuaii. 
Maurice-Blnder.  Maussabré  (marquis  de).  Mé- 
llne.  Meyer.  Mlosseo.  Mlrman.  Monaserrio. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Morcrette-Ledieu.  Morel.  Morillot  (Léon). 
Motte.  MouBtier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muzet. 

Néron-Bancel  (Emile).  NoCL 

Olive.  Ordinaire.  Oriol.  Ouvré. 

Pain.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Pasqual  (Nord). 
Passy  (Louis).  Paulmler.  Pérler  (Germain) 
(Safine-et-Loire)..  Pérler  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perreau.  PIou.  Plichon.  Poincaré 
(Raymond).  Pontbriaod  (du  Breil,  comte  de). 
Porteu  (Armand).     Poullan.  Pourteyron. 


Praebe.    Pradet-Balade.    Pru-Parie.  Pmd'- 
homme-HaTette. 
Quesnel.  Qullbeaf. 

Raiberti .  Ramel  (de).  Raullne.  Regnanlt. 
Rellle  (baron  Amôdée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Rlbot.  Rlen- 
nier  (amiral).  Biotteau.  RIou.  Rlspal.  Roch. 
Roche  (Jules)  (4rdéche).  Rogez.  Rohan  (duc 
de).  Rose.  Rouland  (Seine-Inférieure).  Bou- 
vier. Roy  de  Loulay.  Rozet  (Albin). 

Salut  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Satignac-Fënelon  (de). 
Sarrien.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène).  Sibille.  Sciages  (maïqnls  de).  Sa- 
cbetet.  Surconf. 

Tallllandier.  Ternauz-Compans.  Theuller, 
Thierry.  Thierry-Delanoue.  Trannoy. 

VaUée.  Victor  Gey.  Vidal  de  Saint-Urbain. 
Viellard  (Armand).  Vlgouroox.  VIlUen. 

M'itt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pnia  part  ad  totb  : 

MM.  Alasseur. 

Baudin  (Piene). 

Caillaux.  Chlchë  (Albert). 

Decrais.  Delcassé.  Descbanel  (Paul).  Du- 
buisson . 

Lanessan  (de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteao. 
MlUerand.  Mougeot. 
Ornano  (Cuneo  d'). 
Blvals. 

Slcard.  Slrot  (César). 
Well-Mallez, 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement):  . 
MM.  Deroulède.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ: 

UM.  Agonit  (comte  d').  Arenberg  (prince  d'). 
Bazlllon.  Borle.  Goraudet  (Creuse).  Fernand- 
Brun.  Forni.  Fould  (AchUIe).  Jaouen.  Jon- 
nart.  Pomereu  (comte  de),  Pozzo  di  Borgo 
(comte).  RublUard.  Saumande.  Tartgny.  Va- 
cher (Léon)  (Corrèze). 


/ 

SCRUTIN 

Sur  la  motion  de  M.  W'aliw  ienâant  à  zama- 
crer  les  téances  du  jeudi  à  la  discussion  du 
prfijet  de  loi  relatif  au  confrat  dCaao^iatUm. 

Nombre  des  votants   527 

Majorité  absolue   264 

Pour  l'adoption   399 

Contre   128 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POtTR  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Aimond  (Selne- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  Allard.  Allombert. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénlu  Amodru. 
Andrieu.  Arbouln.  Arène  (Emmannel).  Ar- 
gellès.  Armez.  Astler.  Astlma  feolonel). 
Ancontnrier.  Audiffred.  Augé.  Aymé,  baroa 
de  la  Chevrelière.  Aynard  (Edouard). 

fiacbimont.  BeUndrean.   Barthou.  fiasly. 
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Baudia  (nem).  Bandon  (Oise),  fianlard. 
Beauqaler.  Beanregard  {Paul}.  Bénézeeta.  Bé- 
nrd  (Atoundre).  Bernard  ((Surlea)  (Gironde). 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Bersez.  Berteanz. 
Berthelot.  BerUiet.  Bertrand.  Wseboffsheim. 
Blzot.  Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony-Cis- 
temes.  Bordier.  Borne.  Boucher  (Henry). 
Bonetot.  Boudenoot  Bourgeois  (Lâon)  (Haine), 
fiourrat  Bontard.  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Breton  (Jules- Louis)  (Cher).  Breton  (Seine- 
lofèrfeure.  Brlee  (René)  (Hle-et- Vilaine).  Brin- 
dean.   Biteaui  (Henri).  Brunei.  Bnssl^. 

Cadenat.  CalUanx.  CaMnhac.  Canet.  Gar- 
don. Caraaod.  GaaMin.  CaatUlard.  Cavti- 
gnae  (fiodefroy).  Gâtais.  GaxavrieUb.  Gaie 
(Edmond).  Cibn  (Emfle).  Ghabert  (RfaOne). 
Chamb^.  Chambon.  Cbamerlat.  Ctaan- 
dtonx.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos. 
Charles-Chabert  (Drôme).  Charles-Gras.  Gha- 
ronnat.  Chassaii^.  Oiastenet  (GuUlaume). 
Chanesier.  Chautemps .  ChaurtAre.  Ghavet. 
ChenaTaz.  Chevallier  (Emile).  GhevUlon. 
Chopinet.  CMniMtel.  Cochery  (Georges).  Go- 
det. GoUlard.  Compaypé  (Emile).  Cornet 
(Lnden).  Gunndet  (vleomte)  (Selne-«t-Otoe). 
Gtmtant.  Qou^n.  Gmpi^. 

Dasqne.  Danzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Feroand)  (Hante-Sarole).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher) .  Debève.  Debnssy .  Dedcer- 
David.  Decrals.  Defontaine.  Dejeante.  De- 
larue.  Delaune.  Delbet.  Delcassé.  Delestrac 
(Gustave).  Délleux.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Denâcheau.  Déribérâ-Desgardes .  Derveloy. 
Desfarges.  Deshayes.  Devëze.  Devins.  Dis- 
leau.  Dorlan.  Doumergoe  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Drnmout  (Edouard).  Du- 
Idef.  Dobols  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Seine).  Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dnfonr 
(Eugène)  (Isère).  Dniardtn-Beanmetz.  Dnlau 
(Gtnutant).  Dumas  (JuUea).  Dmnont  (Caiarles). 
Dnnalme.  DntalUy.  Durau  (Jules). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyê.  Estourbefllon  (marquis  de  1'}.  Es- 
toumelies  (d').  Etienne.  Euziëre. 

Fanion  (Achille).  Faijon  (Adrim).  Faure 
(Firmln).  FenaL  Ferrera.  Ferrette.  Ferronl. 
Ferry  (Charles).  Flquet-  Flaory-Ravarin.  Flo- 
rent. Fonrnlëre. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gal- 
ley.  ^lot  (Yonne).  Galy-Gasparroo.  Gamler- 
GeaihiBr  (de  Glagny).  Gautret-  Gauvin.  Ge- 
nêt. Gentil.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réa- 
che.  Givelot.  Giacobbi.  Girardin.  CUrau. 
Goujat.  GoQjon  (Julien)  (Seine  -  Inférieure). 
Goujon  (nièophile)  (Gironde).  Gousaot.  Goncy. 
Gras  (DrAme).  Orousset  (Paschal).  Groussler. 
Queneau.  Gnieysse.  Guilldn.  Guillemet.  Guyot- 
Dessaigoe. 

Haussmann.  Héroon (Finistère).  Henrlque- 
Duluc .  Herbet .  Heuzey .  Holtz.  Hubert. 
Hogon.  Hugues  (Glovis)  (Seine).  Hugues 
(Frsnç^)  (Aisne).  HumberL 

Isambarâ.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacquemin.  Jonart.  Jourdan  (Louis), 
lourde.  Joxé.  Jules  Jaluzot  Jumel. 

Kelsoli.  Rerjégu  (J*  de).  Klots.  Krantz  (Ca- 
mille). Kranss. 

LaSatnt  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
eblèze.  Uifferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
din.  Lanessan  (de).  Lannes  de  MentebeUo. 
Lasies.  Lasaatle.  Lasserre  (Maurice).  Lau- 
raine.  Laville.  Lebaudy(Paul).  Lebret.  Le- 
brun. Le  Clecli.  Leflet-  Lei^tlmns.  tégUse. 
Leglos.  Le  Hérissé.  Lemasson.  Léon  Pom- 
meray.    Lepez.   Leroy  (Arthur)  (CAte-d'Or). 


Les  âge.  Litang.  Le  Troadee.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Lej^e  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Lej^e  (Raymond)  (Hante-Garonae).  Leygues 
(GeoitSBs)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Umou- 
zain-Lapianche.  Lockroy.  Louis  Blanc  (IMme). 
Louis  MarUn  (Var).  Loup. 

Magniaudè.  Malasploa.  Mando.  Marchai. 
Maret  (Henry).  Uariln  (Bienvenu)  (Yonne).  Ua- 
ruéjouls.  Massé.  Mathey.  Maurice -Faure. 
Maymac.  Héline.  Mellîet  (Léo).  Henier  (Gas- 
ton). Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesureur. 
MlfiheL  Milierand.  MUlevoye.  Mlnnan.  Mol- 
lard.  UonfeulUard.  Horcrette-Ledieu.  Horel. 
Horinot  (Léon).  Uorinand.  Morlot.  Motte. 
Hougeot  Mougin.  Moustier  (marquis  de). 
Huteau. 

Narbonne.  Noël. 
OdiUm-Barrot.  Ordinaire.  Oriol. 
Pajot.  Pallx.  Pams.  Papelier.  Pascal 
(Gard).  Pasqual  (Nord).  Pastre.  Paul-Faure. 
Paulin-Méry.  Pavie.  Peignot.  Pelletan  (Ca- 
mUle).  Périer  (Germain)  (Sadne-et-Loire ). 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pé- 
rimer. Péronnean.  Perreau.  Perria .  Pes- 
cfaand .  Philippe.  Pechon .  Poincaré  (Ray- 
mond). Pourqnery  de  Boisserin.  Pourteyron. 
PradliomiDe-llavette.  Paech. 

Babier  (Femsnd).  Ragot.  Ralbertt.  Rajfm 
(Glande).  Raslmbaud.  ReiUe  (bann  Amédée). 
HeiUe  (baron  Xavier).  Renault-Horlière.  fiendm 
(Oise),  ftenou  (Ëeine).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Ricarâ(Henri)(C6te-d'0r).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Richard  (Pierre).  Rldouard.  Rien- 
nier  (unirai).  Riou.  Rlspal.  Rivais.  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  ^Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardéche).  Rolland  (Pyrénées-Orien- 
tales). Rose.  Rouanet.  Rousse  (Chsfles).  Bou- 
vier. Boux  (Basses-A^es).  Rozet  (Albin),  fiuau. 

Saint  (Charles).  Salis.  Barrarin.  Banlen. 
Sauvanet.  Sembat.  SibUle.  Kmyao.  Sivot 
(César).  Solages  (marquis  de).  Stanlslas-Per- 
rand.  Surchamp.  Surcouf. 

Théron.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  H- 
phaine.  Tourgnol.  Tramu.  Trouillot  (Georges). 

Ursieur. 

Vaillant.  Vallée.  Vaux  (Pierre).  VazeUle. 
Vigné.  Vigou{oux.  Ville.  Villejeao.  Vîval. 
Vivian!. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wllsou.  Wltt  (Conrad 
de). 
Zéraès. 

OST  VOTÉ  CONTRE  .' 

HH.  Adam  (Achille).  Anttafme-Ménard.  Ar- 
nouB.  Auhm  (comte  d']. 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Baron.  Baudry 
d'Asson  (de).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bonry 
(comte  de).  Bro^e  (prinoe  de). 

Cassagnac  (Paul  de).  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
brun  (marquis  de).     Gharruyer.  Chenel. 
Ghristophle  (Albert]  (Orne).  Chriatophle  flsère). 
Glbiel.   aament  (Clément).    Glédou.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colle. 
Constant  Cosmao-Dumenez. 
Dansette  (Jules).  Dandé.  Delpech-Gentaloup. 
Denis  (des  Landes).    Derrleu.    Desjardins  (Ju- 
les).   Dubuisson.     Dupuytrem.  Duquesuay. 
Dussaussoy. 
Elva  (comte  d').  Ermant. 
Facbard.  Forest.  Fouquet  (Camille].  Four- 
nol. 

Oablat^  Gaffler.  Gailbaid-Bancel  (de).  Galot 
Jules)  (Loire -Inférieun).    Oalpin  (Gaston). 


Gayraud.  Gérard  (baron).  Gonideo  de  Trais- 
san  (comte  le).  Contant  Biron  (comte  Joseph 
de).  Gourd.  Grandmalson  (de).  Guérin(Ueu- 
tenant-oolonel).  Gulbert 

Halgouet  (lleutenanlH»l(mél  du).  Hairiague 
Saint-Martin. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey  (général).  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Keroilartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laniel  (Henri).  I^ulnais 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laroehe- 
Joubert.  Laroze.  Laurençon.  LechevalUer. 
Legrand  (Arthur)  (Hanche).  Lemire  (Nord). 
Le  Moi^e.  Le  Myre  de  Vilers.  Lerolle.  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Lespiuay  (marquis  de). 
Lévis-Mlrepoix  (comte  de).  Loriot.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Hassabuau. 
Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis  de). 
Meyer.  Moosservin.  Montaigu  (comte  de). 
MoDtalerobert  (comte  de).  Mun  (comte  Albeit 
de).  Httzet. 

Néron-Banoel  (Emile). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  PIou.  Pli- 
chon.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Por- 
ten  (Armand).  Poollan.  Pracbe.  fttdet-Ba- 
lade.  Prax-Paris. 

Quesnel.  Qullbeuf. 

Bamel  (de).  Rauline.  Regnault.  Riotteau. 

Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rouland  (Seine-Inté- 
rieure). Roy  de  Loulay. 

Sainte artin  (de).  Satnt-Qneotla  (comte  de). 
Salignao-Fén^n  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène).  Suchetet. 

Tailliandler.  TheuliM.  Thierry. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saiut-Urbaln.  Viellard 
(Annud).  VllUen. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 
MM.  Alaasenr.  Alicot. 

Bansu^  des  Bois.  Barrois.  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Berton.  Blanc  (Edmond)(Hau- 
tes-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Brloe  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brnne. 

Gastellane  (comte  Boni  de).  Cauvln.  Ghl- 
ché  (Albert).  Glaudlnon.  Coaehe. 

Deschanel  (Paul).  Dubochet. 

François. 

Gellé.  Gervalze  (Meurihe^Moselle).  Giqrard. 

Mahy  (de).   Mlossec. . 

Olive.   Omano  (Cnneo  d').  Onvtè. 

Sibard. 

Ternaux-Compans.  Tranooy. 


ABSENTS 

(Art.  116  dn  règlement)  : 
MM.  Déroulàde.  Marcel  Habect. 

AB8KNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Agonit  (comte  d').  Arenberg  (prince  d'). 
Bazillon.  Borie.  Coraudet  (Creuse).  Pemand 
Brun.  Foml.  Foold  (Achille).  Jaouen.  Jon- 
nart.  Pomereu  (comte  de).  Pozto  di  Borgo 
(comte).  Rubillard.  Saumande.  Turlgny. 
Vacher  (Léon)  (Corrèze). 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  Finterpeltaiion  de  M.  Sembat 
à  ta  suUe  de  l'ordre  du  jour  def  interpeUa- 
tions.  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  Totants   513 

Majorité  absolue   257 

Pour  Fadoptlon   S16 

Contre   297 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÂ  POUR  : 

MM.  Adam  (Acbille).  AUombert.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Astier.  Astima 
(colonel).  Augé.  Aynard  (Edouard). 

Baband-Lacnie.  fiachlmont.  Balandreau. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berthet.  Berton. 
Bertrand.  Blschoffsbelm.  Bizot.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bony-as- 
ternes.  Bordler.  Borne .  Boudenoot .  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Brlce 
(René)  (lUe-et- Vilaine).  Brlsson  (Henri).  Bru- 
net.  Bussiére. 

Cadenat.  Canet.  Cardon.  Carnaud.  Castil- 
lard.  Gazais.  Gaze  (Edmond).  Cère  (Emile). 
Chambige.  Cbambon.  Cbambruu  (marquis 
de).  Cfaamerlat.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bBrt(DrOme}.  Charonnat.  Charruyer.  Chaus- 
sler.  Chautemps.  Cbavet.  Chenel.  ChevU- 
lon.  Chopinet.  Chrlstophte  (Albert)  (Orne). 
Clament  (Clément).  Clëdou.  Clëmentel.  Go- 
chery  (Georges).  Godet.  Constant.  Cosmao- 
Dumenez.  Gouyba.  Cruppl. 

DaTld  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand) 
(Hante-Savoie).  David  (Henri)  (Lolr-et-Gher) . 
Debére.  Decker-DaTld.  Delbet.  Delestrac 
{Gustave).  Oelmas.  Delombre  (Panl).  Dôrl- 
béré  -  Desgudes.  Deshayes.  D«rlns.  Dis- 
lean.  Dorlan.  Dron.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubuisson.  Dumont  (Charles).  Du- 
naîme.  DutalUy.   Duvau  (Jules). 

Ellez-Evrard.  Empereur.  Escanyé. ^Estour- 
neiles  (d').  Etienne.  Euzière. 

Fanlen  (AchlUe).  Farjon  (Adrien).  Ferrera. 
Ferroul. 

Gafner.  Gallhard-Bancel  (de).  Galley.  Galy- 
Gasparrou.  Gauvtn.  Gayraud.  Genêt.  Ger- 
Tllle-Réache.  Giacobbl.  Glrardin.  Gouzy. 
Gra8(DrOme).  Queneau.  Guillemet.  Guyot- 


Hémon  (Finistère).    Henrlifue-Dulne.  Her- 
bet.  Heuzey.  Hubert.  Hugon. 
Irlârt  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard. 
Jacob. 
Krauss. 

La  fiatut  (de).  Laehaud.  Lanlel  (Henri). 
Lannes  de  Hontebello.  Laurençon.  LavUIe- 
LeClec'h.  LefTet.  Leglos.  Lemasson.  Le- 
mlre(Nord).  Le  Moigne.  Lepez.  Leroy(Ar- 
thur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Lho- 
piteau.  Llmouzain-Laplanche,  Loriot.  Louis 
Blanc  (OrOme). 

Ifahy  (de).  Malaspina.  Mande.  Marnéjonls. 
Hathey.  Maurlce-Faure.  Maymac.  M^iet 
(Léo).  Menter  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Hol- 
lard.  Monfeuillard.  Monsservlu.  Morel.  Mou- 
gin.  Mun  (comte  Albert  de).  Muteau. 

No6L 

OdUon-Barrot.  Orlol. 

Pams.  Pasqual  (Nord).  Pastre.  Paul-Faure. 


PaTie.  Pelgnot.  Pérler  (Germain)  (SaAne-et- 
Loire).  Perreau.  Perrln.  Peschaud.  Philippe. 
Piou.  Pochoo.  Potncaré  (Raymond).  Poullan- 
Pourqnery  de  Boisserin.  Ponrteyrou.  Pradet- 
Balade. 

Ragot.  Regnault.  Reoault-Horliére.  Rendu 
(Oise).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (CAte-d'Or).  Rt- 
douard.  Riotteau.  Riou.  Rivais.  Roch.  Rol- 
land (Pyrénées-Orientales).  Rose.  Ronvier, 
Roux  (Basses-Alpes).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint-Quentin  (comte  de).  Salis.  Sarrlen. 
SibUle.  Sirot  (César).  Surchamp.  SurcouL 

Thlerry-Delanoue.  Thomson.  Tlphalne. 
Trouillot  (Georges). 

Ursleur. 

Vallée.    ^gonroDX.  Vlval. 
WeU-MaUez.  'Wlson.  Wltt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Albert-Poulain.  AUcot.  AUard.  Alsace 
[comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amodru.  Argellès. 
Amous.  Auooaturier.  Audlffred.  Aulan 
comte  d').    Aymé,  baron  de  la  Chevreliëre. 

Bansard  des  Bois.  Baron.   Barrols.  Basly. 

BaudOQ  (Oise).  Baudry  d'AssoD  (de).  Baulard. 
Beauquier.  Beauregard  (Paul).  Bénézech. 
Berger  (Georges).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Ber- 
teauz.  Bertbelot.  Blanc(Edmond)  (Hautes-Py- 
rénées). Bonard.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand) .  Bougëre  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury(comtede).  Boyer 
(AnUde).  Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Breton  (Seine-Inférieure).  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brindean.  Broglle  (prince 
de). 

Calvlnhac.  Cassagnac  (Paul  de).  Castelin. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Gauvin.  Chabrié 
(Adrien).  Chandloux.  Chapuis.  Charles- 
Gras.  Chassaing.  Chauviëre.  Chevallier 
(Emile).  Christophie  (Isère).  Clblel.  Ctaudi- 
non.  Coacbe.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colle.  Compayré  (Emile). 
Cornet  (Lucien).  Comudet  (vicomte)  (Seine- 
et-Oise).  Coûtant. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Dauzon. 
Defontalne.  Dejeante.  Delarue.  Delaune. 
Délieuz.  Delpech -Cantaloup.  Deoècheau.  De- 
nis (des  landes).  Derrien.  Derreloy.  Des- 
farges.  Desjardins  (Jutes).  Devèze.  Doumer- 
gue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Drumont 
(Edouard).  Dubochet.  Dubois  (Emile)  (Seine). 
Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dujardiu-Beaumetz. 
Duiau  (Constant).  Dumas  (Julien).  Dupuy- 
trem.  Duquesnay.  Dossanssoy. 

Elva  (comte  d').    Emile  Chauvin.  Ermant 
Estourbeîlton  (marquis  de  V). 

Fachard.  Faure  (Finnin).  Fenat.  Ferrette. 
Flquet.  Florent.  Forest  Fouquet  (Camille)- 
Fournlère.  Fournol.  François. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Gaillard  (Jules). 
Gallot  (Yonne).  Galot(Jules)  (Loire-Inférieure). 
Galpln  (Gaston).  Gamler.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Ganb-et.  Gellé.  Gérard  (baron).  Ger- 
vais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot.  Girou.  Gonidec  de  Tratssau  (comte 
le).  GontautBlron  (comte  Joseph  de).  Goujat 
Goujon  (Julien)  (Seine-Intérieure).  Goujon 
Théophile  (Gironde).  Gourd.  Goussot.  Grand- 
maison  (de).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guérln  (lieutenant-colonel).  Gulbert.  Guieysae. 
Gulllain.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.   Haussmann.    Boltz .  Hugues 


(Ciovls)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Humbert. 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jouart.  Jour- 
dan  (Louis).  Jourde.  Jules  Jalnzot  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

Kelsch.  Keroilartz  (marqdls  de).  Klotz. 
Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussière. 
Lacbièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laf- 
ferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin.  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (Rionst  de).  Laro- 
che-Joubert.  Laroze.  Lasies.  Lassalle-  Las- 
serre  (Maurice).  Lauraloe.  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lebrun.  LeglUmus.  Léglise.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Le  Myre  de 
Viiers.  Léon  Pommeray.  Lerolle.  Lesage- 
Lesplnay  (marquis  de).  Létang.  Lévls-Mirepolz 
(comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). '  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lockroy.    Louis  Martin  (Var).  Loup.  Loyer. 

Hackau  (baron  de).  Magne.  Hagniaudé. 
Marchai.  Haret  (Henry).  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Massabuau.  Massé.  Mauilca-Binder. 
Maussabré  (marquis  de).  Méltne.  Merlon. 
Mesureur.  Meyer.  Michel.  Millevoye.  Hios- 
sec.  Mirman.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Mororette-Ledleu.  Mo- 
riliot  (Léon).  Morinaud.  Morlot  Motte- 
Moustier  (marquis  de).  Muzet. 

Narbonne.  Nèron-Bancel  (Emile). 

Olive.  Ordinaire.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Pajot.  Palix.  Papelier.  Pascal  (Gard). 
Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Paulmler.  Pelle- 
tan  (Camille).  Périer  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Pèronneau.  Plichon.  Pontbrland 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Annand). 
Praohe.  Praz-Paris.  Pmdliomme-Havette . 
Pnech. 

QuesneL  Qullbeuf. 

Kabler  (Fernand).  Ralberti.  Ramel  (de) 
Raullne.  Razlmbaud.  Reille  (baron)  (Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier).  Renou  (Seine). 
Rey  (Emile).  Richard  (Pierre).  Rieunîer  (ami- 
ral). Rlspal.  Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rogez.  Rohan  (duc  de).  Ronanet. 
Rouland  (Selne-lnférieure).  Roy  de  Loulay. 

Saint  (CharlesO.  Salnt-MarUn  (de).  Sal^nac- 
Fénelon  (de).  Sarrazln.  Sauvanet.  Sembat. 
Simyan.  Solages  (marquis  de).  Stanislas-Fer- 
rand.  Suchetet. 

TaiUiandier.  Ternauz  -  Compans.  Tbéron. 
Theuiier.  Thierry.  Tourgnol.  Tramu.  Tran- 
noy. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vazeille,  Victor 
Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Vieilard  (Ar- 
mand). Vlgné.  Ville.  VlUeJean.  Villiers.  VI- 
viuil. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont,  pas  PftIS  PART  AU  VOTE  : 

MM. Abei-Bernard (Vaucluse).  Aimond (Seine- 
et-Oise).  Alasseur.  Andrieu.  Anthlme-Mé- 
nard. 

Balsan.   Barthou.  Baudin  (Pierre).  Brune. 

Caillaux.  Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh. 
Chabert  (Rhône).  Chanoz.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chenavaz.  Chlché  (Albert).  Colliard. 

Debussy.    Decrais.    Delcassé.  Deschanel 
(Paul).  Dubief.   Dufour  (Eugène)  (Isère). 
Ferry  (Charles).  Flenry-Ravarin. 
Gabiat.  Gentil. 
Isambert  (Gustave). 
Jozé. 

Kerjégn  (J.  de). 
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LaDessan  (de}.  LechevalUer.  Leygues  (Geor- 1 
ges)  (Lofr«t-Garonn6}.  ' 
UiUerand.  Hongeot. 
Périmer. 

Rajon  (Claude).  Ricard  (Louis)  (Seine-Iofé- 
lieure).  Roche  (Joies)  (Ardèclie).  Rousse 
(Charles). 

Savary  de  Beaniegard.   Schneider  (Eugène), 
Sicard. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement): 
MU.  Déronlôde.  Marcel  Habert. 

ABSINTS  PAB.  CONGÉ: 

MM.  Agoult  (comte  d').  Arenberg  (prince  d'). 
BazlUon.  Boiie.  Gornudet  (Creuse).  Fernand 
Brun.  Forni.  Pould  (Achille).  Jaouen.  Jon- 
nart.  Pomeren  (comte  de).  Pozzo  dl  Bo^ 
(comte).  Rabillard.  Saumande.  Turignr. 
Vacher  (Léon)  (Corràze). 


MU.  Camand,  Cadenat,  Rrauss,  Putre  etFer- 
TDOl,  portés  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans 
le  scrutin  ci-dessus,  déclarent  avoir  Toté 
«  contre  ». 

M.  Colllard,  porté  comme  »  n'ayant  pas  pris 
part  au  rote  »,  déclare  avoir  Toté  >  contre  ». 

M.  Le  Myre  de  Viters,  porté  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  déclare  qu'il  était  momentané- 
meat  absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il 
avait  été  présent,  11  •  se  serait  abstenu  ». 


SCRUTIN 

Sur  la  ionefion  de  tinterpeltatlon  de  M.  Sembat 
àta  M  lUs  auoeiaiioru  et  awmt  la  dUeuBêion 
gàtéraUde  nette  loi.  • 

Nombre  des  votants   524 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   338 

Contre   186 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voTÂ  poua: 

MM.  Abel-Bemard  (Vauduse).  Almond  [Selne- 
eW)lse).  Albert-Poulalo.  AUard.  Allombert. 
Andrieu.  Arbouîn.  Arône  (Emmanuel).  Ar- 
gellës.  Armez.  AsUer.  AsUma  (oolonel). 
Aucouturier.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Barthou.  Basly.  Baudln  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Baulard.  Beauquler.  Bénéxeâi.  Bé* 
rard  (Alexandre).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Hersez.  Berteauz. 
Berthelot.  Berthet.  Berton.  BIzot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bo- 
nard.  Bony-Clsternes.  Bordier.  Borne.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Breton  (Jules-Louis^ 
(Cher).  Breton  (Seine-Inférieure).  Brisson 
(Henri).  Brunet.  Bus!dère. 

Cadenat.  Calllauz.  Calvinhac.  Canet.  Car- 
don. Carnaud.  Castelln.  Castlllard.  Gauvln. 
Caxals.    CazaavleUh.    Case  (Edmond}.  Gère 


(Emile).  Cbabert  (Rhône).  Chabrié  (Adrien) . 
Chamblge.  Chambon.  Chamerlat.  Ghan- 
dionz.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos. 
Charles  Ghabert  (Drôme).  Charles -Gras. 
Charonnat.  Charruyer.  Chassali^.  Chastenet 
(Guillaume).  Chanssier.  Chaatemps.  Chaa- 
viére.  Ghavet.  Chenavaz.  ChevUlon.  Cho- 
plnet  Christophle  (Albert)  (Orne).  Clament 
(Clément).  Clédou.  Clémentel.  Godet.  Col- 
llard, Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet 
(Lucien).  Gosmao-Dumenez.  Contant.  Couyba. 
Cruppi. 

Dasque.  Dauion.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
^d  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher) .  Debéve.  Debussy.  Decker- 
Davld.  Decrals.  Defontalne.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Delestrac  (Gustave). 
Délieuz.  Delmas.  Denécheau.  Derveloy. 
Desfarges.  Deshayes.  Devéze.  Devins.  Dis- 
leau.  Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Drumont  (Edouard).  Dublef.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufour 
(Jacques)  (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dû- 
ment (Charles).  Dunalme.  Dutallly. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estoumelles  (d').  Etienne.  Euzlëre. 

Fanre  (Flrmin).  Ferrero.  Ferrette.  Ferroul. 
Flquet.  Florent.  Fourniére. 

Gabriel-Denla.  Gacon.  Galley.  Gallot  (Yonne). 
Galy-Gasparrou.  Garnier.  Gauthier  (de  Glagny). 
Gauvin.  Genêt.  Gentil.  Gervals  (Seine).  Ger- 
Tille-Réache.  Giacobbi.  Glrardin.  GIrou.  Goujat- 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Goussot.  Gouzy. 
Gras  (Drdme).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guenean.  Gnleysse.  Guillemet  Guyot-Des- 


Hémon  (Finistère).  Henrtque-Duluc.  Herbet. 
Holtz.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Seine). 
Hugues  (.François)  (Aisne).  Hombert- 

Irlart  d'Etchepare  (d").  Isambard.  Isambert 

(Gustave).  Isnard. 

Jacob.    Jourdan  (Louis).    Jourde.  lozé. 
Jumel. 
Klotz.  Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Laehaud.  Laf- 
ferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendln.  Lanes- 
san  (de).  Lassalle.  Laurençon.  Lavlile.  Le 
Clec'h.  Leffet  Legltlmus.  Léglise.  Legtos. 
Le  Hérissé.  Lemasson.  Le  Moigne.  Léon 
Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste]  (Eure).  Lesage.  Létang.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Hante-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhoidteau.  LImouzaln-Laplanche. 
Lockroy.  Loriot  Louis  Blano  (DrAme).  Louis 
Martin  (Var).  Loup. 

Magniaudé.  Halaspina.  Mando.  Marchai. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Maruéjouls.  Massé.  Mathey.  Haurice-Faure 
Maymac.  Melliet  (Léo).  Meoler  (Gaston).  Mer- 
cier [Jules).  Meriou.  Mesureur.  Michel.  Mil- 
lerand.  Mllievoye.  Mirman.  Mollard.  Mon- 
feuillard.  Morel.  Morlnaud.  Morlot.  Mou- 
geot  Mougin.  Muteau. 

Narbonne.  Nod. 

Odilon-Barrot  Olive. 

Pajot.  Paliz.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pas- 
tre.  Paul-Faure.  Paulln-Mèry.  Parle.  Pei* 
gnot  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germa^) 
(Sa6ne-et-Lolre).  Périer  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Périmer.  Péronneau.  Perrin.  Pes- 
chaud.  Philippe.    Poehon.    Poullan.  Pour- 


query  de  Boisserin.  Ponrteyron.  Pradet-Balade. 
Pnech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  RaJon  (Claude). 
Razimbaud.  Regnault.  Rendu  (Oise).  Reuou 
(Seine).  Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Ri- 
chard (Pierre).  Rldouard.  Riou.  Rivais.  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land (Pyrénées-Orientales).  Ronsse  (Charles). 
Rouz  (Basses-Alpes).  Rnau. 

Salis.  Sarrazin.  Sarrien.  Sauvanet.  Sem- 
bat. Slmyan.  Strot  (César).  Stanlslas-Ferrand. 
Sorchamp. 

Théron .  Theuller .  Thomson .  Tiphalne . 
Tourgnol.  Tnmu.  TronlUot  (Georges). 

Drsleur. 

Vaillant.   Vanz  (Pierre).   Vazeille.  Vigné. 

Ville.  Vlllejean.  VIval.  VIvianl. 
Walter.  Well-Malles.  Wllson. 
Zévaès. 

ONT  VOTA  CONTBB  I 

MH.  Adam  (Achille)  AUcot  Allombert 
Alsace  (comte  â'j,  prince  d'HénIn.  Anthlme-Mé- 
nard.  Aroons.  Audlffred.  Aulan  (comte  d'). 
Aymé,  baron  de  la  Chevrellére.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Baron.  Barrais.  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul).  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Bertrand .  Blschofbheim . 
Blano  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Boucher 
(Henry).  Bouctot  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (comte  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (lile-et-vilahie).  Brin- 
dean.  Broglie  (prince  de). 

Cassagnao  (Paul  de\  Gastellane  (comte  Boni 
de).  Gavaignac  (GodeKroy).  Chambrun  (mar- 
quis de).  Chevallier  (Emile).  Gibiel.  Claudl- 
non.  Coache.  Cochery  (Georges).  Gochin 
(Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Colle. 
Comudet  (vicomte)  (Selne-et-OIse). 

Dansette  (Jules),  Daudé.  Delaune.  Delpech- 
Cantaloup.  Denis  (des  Landes).  Déribéré- 
Desgardes.  Derrien.  DesJardIn  (Jules).  Draice 
(Jacques).  Duboobet.  Dumas  (Julien).  Du- 
puy^m.  Duquesnay.  Dussaussoy.  Durau 
(Jules). 

ElTa(oomte  d').  Estourbelllon  (marquis  de  1'}. 

Faohard.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrtra). 
Pénal.  Ferry  (Charles).  Forest.  Fouquet  (Ca- 
mille). François. 

Gabiat.  Gailhard-BanceUde).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules)  (Loire-Inférieure).  Galpln  (Gaston). 
Gautret.  Gellé.  Gérard  (baron).  Gervaize  (Meur- 
the-et-Moselle). Gévelot.  Gonldec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Selne-Inférieure).  Gourd. 
Grandmaifton  (de).  Guibert  GuUlaln.  Guyard. 

Halgouet  (Ueutenan^coloneI  du).  Harriague 
Salat-Martln.  Baussmann,  Heuzey. 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jouart  Jules 
Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kelsch.  Kerjégu  (J,de).  KeroOartz  (marquis 
de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanlel  (Henri).  Lanjulnals 
[eomte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Lasiea. 
Lasserre  (Maurice).  Lebaudy  (Paul).  Lebret. 
Lebrun.  LechevalUer.  Legrand  (Arthur)  (Han- 
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Dhe).  Le  Myie  de  Vilers.  LeroUe.  Lupinar 
{marquis  de).  LiTls-Hlnpolx  (comte  de). 
Loyer. 

Maekaa  (baron  de).  Megiie.  Manrlee  MBdev. 
Maussabrt  (marquis  de).  MMine.  MUKSec. 
MoQtaigu  (comte  de).  HoatalenUiert  (comte 
de).  Uororette-Ledleu.  MoriUot  {L6od).  Motte. 
MousUer  (marquis  de).  Mon  (eemte  Albert  de). 
Mntet. 

Néron-Bancel  (Emile). 

Orlol.  Ornano  (Caneo  d').  OuTrÔ. 

Pain.  PapeUer.  Pascal  (Gard).  PaB«y  (Louis). 

Paulmler.  Perreau.  Pltchoa.  Pontbriand  (du 
Brell,  comte  de).  Portea  (Armand).  Prêche. 
Prax-Paris.  Prudliomme-HaTotte.  Pueeh. 

Qoesnet. 

Raibertl.  Ramel  (de).  Rauline.  ReiUe  (ba- 
ron Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Ranault- 
Morlière.  Rlbot  Rieualer  (amiral).  tHe^al. 
Rocbe  (Jules)  (Ardècbe).  Rogez.  Rohan  (ducde). 
Rose,  pouland  (Seiae-Inlérieure).  RouTier. 
Roy  de  Loulay.  Aoset  (Albin). 

Saint- Charles.    Saint-Martin  (de).  Saint- 


Quentin  (oorale  de).  SaUgaae^«aeloa  (de). 
Savary  de  Beauregard.  fi^n^er  (Eugteej. 
SlbUle.  Sciages  (marquis  de).  Sochetet.  Sur- 
ooat. 

Tainiandier.  Temaux-Compans.  Thierry. 
Tblerry-Delanoue.  Trannoy. 

Victor  Gay.  VieUard  (ArfluadJ.  Vigoureux. 
VUliera. 

Witt  (Conrad  de). 


N'oirr  PAB  PftB  rART  AU  T01X  : 

MM.  Alassonr. 

Bansarfl  des  Bois.  Boudenoot.  Brune. 

Cbeoel.  Chicbé  (Albert).  Ghrlstophie  (Isère). 

Delombre  (Paid).  Deschauel  (Paul).  Du- 
buisson. 

Ermant. 

t'Iaory-BATarlii.  Founol. 

GaOler.  €«^ud.  GoMn  (HeutoDant^elrael). 

Lachtôxe.  Laroze.  Lemlre  (Nord). 


Hahy  (de).  HasKU>aau.  Me^.  Hoosser- 
Tin. 

Ordinaire. 

Piou.  PoiDcari  (Raymond). 
QuUbeuT. 

Riotteau.  Rouanet 
Slcurd. 

Valiee.  Vidal  de  Saint- Urbain. 

ASflSs-tS 

(Art  116  du  rëglemeDi)  : 
MM.  Déroulôde.  Marcel  Habert. 


ABfiBtTB  PAU  COÊMi  l 

MM.  Agoult  (comte  d").  Arenberg  (prince  d'). 
Razfllon.  Borie.  Comudet  <Crease).  Feraand 
Brun.  Foml.  !"onM  (Aohine).  Jaouen.  Jon- 
nart.  Lauralne.  Pomereu  («ente  de).  Pozio 
dl  Borgo  (eomte).  RubiUard.  Saumande.  Tu- 
rigny.  Vacher  (L6on)  (Corrèze). 
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SOMMAIRE.  —  Prooès-Terbai  :  M.  Abel-Beraard.  =  Excuses  et  demandes  de  congA.  Commanlcation  d'une  lettre  de  M.  le  président  du  sénat 
donnant  avis  de  la  constitution  du  bureau  du  Sénat.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  1°  d'un  projet  de  loi  portant  modlQcatlons 
aux  articles  23,  24,  42  et  49  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ;  2»  d'un  projet  de  loi  relatif  &  des  modiâoations  aux  articles  27  et  59  de  la  loi  du 
15  Juillet  1889.  =  Question  adressée  par  M.  Salis  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =GommunloatIou  d'une  demande 
d'interpellation  de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que  compte  prendre  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  assurer  d'une  fagoa  plus  eSleaee  les 
sauTetages  maritimes  et  sur  les  récompenses  qui  seront*  accordées  aux  héroïques  sauveteurs  des  passagers  du  paquebot  la  RmsU  :  MM  le 
ministre  de  la  marine,  Millevoye.  —  ReuToi  k  la  suite  des  autres  interpellations.  =>  Communication  d'une  demande  dlnterpellation  de 
H.  ZéTBës  &  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  llngérenee  du  clergé  dans  les  luttes  électorales  :  MM  le 
ivésldent  du  eonseU,  mluistre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  Moral,  ZAvaàs.  Albin  Ro|et.  —  Demande  de  renvoi  &  la  suite  des  autres  interpel- 
latlona.  Rejet,  au  ferattn.  -  Fixation  h  vendredi  proeluln.  Dlieussloa  de  rioterpellatloo  de  H.  Sembat  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
ringérence  du  Vatican  dans  nos  alTaires  Intérieures,  et  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ;  S»  la  proposition 
de  loi  de  M.  Cnneo  d*Omano  ;  3»  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4»  la  proposition  de  loi  de  H.  Lemire 
et  plusiearo  de  ses  eoUôgnes,  concernant  le  droit  d'association  :  MM.  Sembat,  Ribot.  Fernand  de  Ramei,  le  président  du  conseil 
ministre  de  Tlntérlear  et  des  enltes.  —  Ordres  da  Jour  motivés  :  !•  de  M.  Sembat  et  autres  ;  2»  de  M.  RIbot  et  autres  ;  S»  de  M.  d'Estour- 
nelies  ;  4»  de  MM.  de  La  Batut  et  Sarraxin.  —  Additions  :  1»  de  MM.  Hoitz  et  Charles  Bernard  ;  2°  de  M.  Gauthier'  (de  Clagny]  :  m.  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  —  Demande  de  priorité  pour  l'ordre  du  jour  de  M.  Sembat  et  autres.  Rejet  au 
scrutin.  —  Demande  de  priorité  pour  l'ordre  du  Jour  de  M.  Ribot  et  autres  :  MM.  Lasies,  de  Baudry  d'Asson,  Rejet,  au  scrutin.  —  Ordre  du 
Jour  modifié  de  MM.  de  La  Batut  et  Sarrasin.  Adoption,  au  scrutin.  —  Addition  de  MM.  HoItz  et  Charles  Bernard  :  MM.  lloltz  Boutard 
Charles  Bernard.  Rejet,  au  scrutin.  —  Addition  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  ;  M.  Gauthier  (de  ClagnyJ.  Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  l'ensemble 
de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Castelln,  Millevoye,  Carnaud.  Adoption,  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  colonies,  d'un  projet  de  loi 


=  Dépôt,  par  M.  Le  Myre  de  Vilers  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  ponr  objet  de  dispenser  du  service 
militaire  tout  Franoals  établi  dans  les  eolonles  françaises  antres  que  la  Gnadelonpe,  la  Martinique,  la  Rénnlon  et  l'Algérie,  et  s'y  livrant  soit 
à  llndustrie,  soit  à  l'agriculture,  soit  au  eommeroe,  pourvu  qu'il  y  ait  11x6  sa  résidenee  avant  rage  de  vingt  et  un  ans  révolus,  &  la  condi- 
tion d'y  faire  un  séjour  de  dix  années  consécutives.  »  Dépût,  par  M.  Bourrât,  d'une  proposition  de  loi  portant  réorganisation  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  des  conseils  et  commissions  dépendant  du  ministère  des  travaax  pnblloa.  —  Dépôt,  par  M.  Dansette,  d'une  propo- 
»itlon  de  loi  portant  création  d'une  caisse  nationale  des  retraites. 


raâfllDBNOB  DB  K.  PAUL  OBBGHASBL 

La  séance  eit  ouverte  &  deux  heures. 

M.  Brindean»  l'un  des  secrétairet,  donne 
lecture  du  prooôs-verbal  de  la  séance  de 
Jeudi  demler. 

H.  le  président*  La  parole  est  &  M. 
Abel-Bemard  sur  le  procès-verbal. 

M.  Abel-Bemard.  Je  suie  porté  an 
Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu 

dans  le  scrutin  sur  le  renvoi  de  l'Interpella- 
tion de  U.  Sembat  à  la  suite  de  Tordre  du 
Jour  des  interpellations.  Je  déclare  avoir 
voté  «  contre  ». 


M.  la  présidant.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  procès-verbal?. . , 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

GXCUSSa  ET  DEUANCBS  DK  CONftÉ 

11.  le  président.  UM.  Cornet,  Almond, 
Ermant  et  Riotteau  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

HM.  Disleau  et  Henri  Ricard  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
Jour  ni  à  celle  de  domain. 

MM.  Haruéjouls,  Henri  David,  Levet,  Sl- 
card,  Denôcheau,  Cosmao-Dumenez,  Fran- 
çois, Boudônoot  et  Tbeulier  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  Jour 
et  demandent  des  congés. 


Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

GOHHUNICATIOK  Dl  H.  LB  PHÉSIDBNT 
PU  siKAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 

0  Paris,  10  janvier  1901. 
K  Monsieur  le  président, 

«  Le  Sénat  a  procédé;  dans  sa  séance  du 
10  janvier  1901,  à  l'élection  de  son  bureau 
définitif,  qui  se  trouve  composé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Président:  H.  Falliëres; 
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n  Vic6-prâsidents  :  HH.  Barbey,  DemÛle, 
de  Vernlnac,  Franck  Ghauveau  ; 

«  Secrétaires  :  HM.  Francoz,  Bourgeat, 
Rambourgt,  TelBserenc  de  Bort,  Darbot, 
Denoix,  Leydet,  Le  Cour  Grandmaison; 

«  Questeurs  :  MM.  Emile  Guyot,  Alcide 
Dnsolier,  Cazot. 

u  En  conBéquence,  le  Sénat  est  définiti- 
vement  constitué  ;  J'ai  l'honneur  de  tous 
en  informer,  conformément  à  l'article  7  du 
règlement. 

■  «  Agréez,  monsieur  le  président,  Tasau- 
rance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénat, 

«  A.  FALUÈRES.  » 

Acte  est  donné  de  cette  communication, 
qui  sera  insérée  au  procôs-verhal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposée  aux  archives. 

PRÉSKNTATION        PROnTS  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  un  dépôt  de 
projets  de  loL 

H.  le  général  André,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  deux  projets  de  loi  : 

Le  1",  portant  modification  aux  arti- 
cles 23,  24,  42  et  49  de  la  loi  du  15  Juillet 
1B89; 

Le  2",  relatif  à  des  modifications  aux  ar- 
ticles 27  et  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Je  demande  que  ces  deux  projets  soient 
renvoyés  à  la  commission  de  l'armée. 

M.  le  préfidant.  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
siUon?... 

Les  deux  projets  sont  renvoyés  &  la  com- 
mission de  l'armée. 
Ils  seront  imprimés  et  distribués. 

QUESTION 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Salis 
pour  adresser  h  M.  le  ministre  de  la  marine, 
qui  l'accepte,  une  question  sûr  Téchoue- 
ment  et  le  naufrage  du  paquebot  la  Russie. 

II.  Salis.  Je  demande  à  la  Chambre  quel- 
ques instants  de  sa  bienveillante  attention. 
J  ai  rintention  de  poser  k  H.  le  ministre  de 
la  marine,  qui  l'accepte,  une  question  rela- 
tive à  Téchouement  du  paquebot  la  Ritssie 
et  aux  dramatiques  événements  qui  en  ont 
été  la  conséquence. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  que  le 
dernier  jour  même  de  la  session  de  1900 
j'ai  eu  l'honneur  de  monter  h  la  tribune 
pour  demander  au  Gouvernement  et  à  la 
commission  du  budget  de  vouloir  bien 
augmenter  le  crédit  destiné  à  améliorer 
l'outillage* et  les  engins  destinés  aux  sauve- 
tages lorsque  des  sinistres  se  produisent  sur 
quelques-unes  des  côtes  dangereuses  de 
notre  littoral  océanique  et  méditerranéen. 
J'annonçais  à  la  Chambre  que  le  défaut 
d'engins  de  sauvetage  pouvait  peut-être  en- 
traîner avant  peu  de  jours  des  sinistres  et 
de  cruelles  catastrophes  que  les  moyens 
mis  actuellement  &  la  disposition  de  nos 


centres  maritimes  seraient  Impuissants  à 
conjurer.  {Très  bien!  très  bien!) 

Malgré  toutes  mes  craintes  et  mes  légiti- 
mes préoccupations  je  ne  croyais  pas  avoir 
si  bien  prédit,  car  huit  jours  après  notre  sé- 
paration un  de  nos  meilleurs  et  de  nos  plus 
beaux  paquebots,  la  Itussie,  commandée  par 
unbraveetvaillantmailn,lecapltaineJouve, 
venait  s'échouer  sur  tme  des  côtes  les  plus 
inhospitalières  du  littoral  méditerranéen, 
affalé  par  une  affreuse  tempête,  impuissant 
à  naviguer  et  à  reconnaître  les  lieux  en 
raison  de  la  brume  Intense  qui  paralysait  et 
troublait  l'action  des  feux  et  des  signaux 
indicateurs . 

La  pluie  et  la  neige  f  alsaientrage  et  le  mal- 
heureux navire,  désemparé,  chassant  sur 
ses  ancres,  allait  s'enliser  et  se  perdre  sur 
ce  qu'un  journal  parisien  a  si  bien  dé- 
nommé la  côte  maudite,  au  fond  du  golfe 
du  Lion,  aux  embouchures  du  Rhône,  dans 
ce  delta  formé  de  vase  molle,  fluide  et  mo- 
bile, où  les  hommes,  comme  les  choses , 
s'enfoncent  lentement,  mais  sûrement, 
sans  qu'il  soit  possible  à  une  force  humaine 
d'en  éviter  les  effroyables  effets.  {TYès  bien! 
très  bien!) 

Le  navire  en  perdition,  d'après  les  rap- 
ports officiels,  a  fait  immédiatement  les 
signaux  d'usage.  Des  fusées  ont  été  lancées 
pour  avertir  les  populations  riveraines  de 
la  terrible  situation  du  vapeur  en  détresse. 
Hais  larmoyons  manquaient  aussi  bien  à 
terre  qu'à  bord  pour  entreprendre  un  sau- 
vetage qui  pouvait  être  réalisé  le  premier 
jour  sans  trop  de  péril,  mais  qui  a  été 
rendu  impossible  au  moins  durant  qua- 
tre mortelles  journées,  à  cause  de  la  situa- 
tion de  plus  en  plus  menaçante  de  la  mer. 
{Bruit  sur  divers  bancs.) 

Je  n'en  ai  pas  pour  longtemps,  messieurs. 
Je  fais  appel  à  nos  amis  des  ports  qui  m'ont 
appuyé  de  leurs  votes  et  de  leur  concours  an 
mois  de  décembre  dernier  lorsque  j'ai  eu 
l'honneur  de  signaler  ces  faits  à  la  tribune. 
Je  les  en  remercie  de  tout  cœur  et  je 
compte  sur  leur  bienveillante  attention 
pour  me  permettre  de  développer  rapide- 
ment une  question  qui  me  parait  aussi 
grave  que  celle  qui  hante  actuellement  l'es- 
prit de  quelques-uns  de  mes  honorables 
collègues.  {Très  bien!  très  bien!  —  Parlez!) 

Lesjodmaux  eux-mêmes,  faisant  abstrac- 
tion de  leurs  querelles  passées,  tous  unis 
dans  un  sentiment  commun,  tous  désireux 
de  venir  en  aide  à  ces  braves  gens  qui 
allaient  simplement  etbravement  à  la  mort 
pour  sauver  leurs  semblables,  nous  ont 
montré  un  touchant  exemple  de  solidarité 
et  de  générosité.  Imitons  leur  exemple, 
messieurs,  et  oublions  pour  un  instant  nos 
querelles  passées  pour  ne  songer  qu'aux 
malheureuses  victimes  du  naufrage  et  saluer 
du  haut  de  cette  tribune  leurs  héroïques 
saaveteurs.  (  Vifs  applaudissements  sur  tous 
les  bancs.) 

Oui,  messieurs,  tous,  tous  sans  excep- 
tion, unissons-nous  pour  adresser  un  appel 
au  Gouvernement  afin  qu'il  vienne  en  aide 
aux  victimes  du  sinistre  et  qu'il  récom- 


pense ceux  qui  ont  si  puissamment  contri- 
bué à  empècherune  catastrophe  effroyable. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  reviendrai  pas  snr  les  Incidents  qui 
se  sont  produits  :  vous  les  connaissez  tous  ; 
on  les  a  racontés  avec  les  plus  complets 
détails  et  avec  la  plus  grande  précision. 
Hais  ce  que  je  tiens  à  dire  bien  haut,  —  et 
je  suis  persnadé  que  mes  collègues  ne 
refuseront  pas  leur  adhésion  sincère  et  una- 
nime à  mes  paroles,  sur  quelques  bancs 
qu'ils  siègent,  —  c'est  que,  tous  ici,  nous 
adressons,  avec  l'exprewion  de  notre  pro- 
fonde sympathie,  notre  salut  fraternel  & 
tous  ces  braves  gens  de  Carro  et  des  Saintes- 
Haries,  à  ces  vaillants  marins  qui.  au  péril 
de  leur  vie  et  avec  un  courage  indompta- 
ble, sont  allés  porter  aux  naufragés  les  se- 
cours et  la  délivrance  si  anxieusement  at- 
tendus. {Vifs  applaudissements.) 

H.  le  pré^dent.  La  Chambre  est  una- 
nime, monsieur  Salis,  à  applaudir  vos  pa- 
roles. {Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Salis.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau 
encore  et  de  plus  grand,  je  dirai  môme  de 
plus  sublime,  c'est  la  persévérance  tenace, 
l'achamement  vraiment  héroïque  avec  les- 
quels ces  hardis  marins,  montés  sur  un 
bateau  à  peine  navigable,  mal  armé,  mal 
ponté,  se  sont  précipités  cinq  ou  six  fols 
de  suite  à  l'assaut  du  navire  naufragé,  s'ef- 
forçant  de  lancer  les  amarres  libératrices 
et  ne  se  rebutant  Jamais  de  leurs  tentati- 
ves infructueuses.  Ils  allaient  toujours  et 
sans  cesse,  insouciants  du  danger,  méprisant 
la  mort  qui  les  guettait  à  toute  heure,  &  toute 
minute,  transis  de  froid,  mourant  de  faim, 
les  membres  saignants  sons  les  rudes  coups 
des  agrès  et  des  rames,  fouettés  par  l'em- 
brun et  les  paquets  de  mer  déferlant  sur 
eux  aussi  durs  et  aussi  aigus  que  les  ga- 
lets du  Rhône,  et  finissant  enfin,  après  tant 
d'angoissantes  péripéties,  par  arracher  &  la 
mer  en  furie  la  proie  qu'elle  n'al&chée  qu'à 
regret.  {Applaudissements.) 

C'est  là  un  exemple  admirable  de  solida- 
rité humaine  qu'il  était  nécessaire  de  rap- 
peler et  de  saluer  de  grand  cœur  du  haut 
de  cette  tribune.  {Applaudissements.) 

Oui,  il  était  nécessaire  de  rappeler  ces 
faits  non  seulement  à  la  Ghambje,  qui  les 
connaît,  mais  de  les  signaler  encore  et 
surtout  au  Gouvernement  qui,  je  le  sais, 
a  déjà  pris  les  mesures  indispensables  pour 
les  récompenser  comme  ils  le  méritent. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  ministre  de  la  marine,  au  nom  du 
Gouvernement,  s'est  préoccupé  de  cette  si- 
tuation ;  je  sais  qu'il  s'est  empressé  d'en- 
voyer sur  le  lieu  du  sinistre  le  sons-chef 
d'état-major  de  la  marine,  pour  faire  une 
enquête  sur  cet  émouvant  et  dramatique 
sauvetage.  Il  s'est  préoccupé  de  donner  dea 
récompenses  largement  méritées;  il  me 
permettra  toutefois  de  lui  signaler  un  oubli 
regrettable  qui  s'est  produit  au  sujet  de  ces 
valeureux  sauveteurs. 

A  côté  d'eux,  dans  le  pays  de  mon  hono- 
rable ami  et  collègue,  M.  Michel,  dont  je 
prends  Ici  un  peu  la  place,  car  il  est  Inté- 
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ressé  diroctMnent  eômme  mel  dans  ces 
tristes  et  malheureux  événemmU-  ■  • 

H.  MiolMl.  Je  demaaaerai  la  permtMion 
d'en  dire  qvalquea  mot». 

M.  SftU».  ...à  côté  dM  biaVM  maltais  dft 
CaiTO  11  ea  «st  d'autres,  appartenaat  au 
hameau  des  Salntes^Marles,  qui  sont  digoes 
des  mômes  élogres.  Pendant  la  nuit,  ces 
rudes  pêcheurs  ont  fait  à  pied,  au  pre- 
mier signal  dn  dang«r,  près  de  40  kilo- 
mètres» eu  portant  k  dos  d'Homme  ou 
sur  leurs  ^ules,  par  des  chemins  ÛA^ 
foncés,  l'embarcation  destinée  au  sauve- 
tage des  naufragés.  Cette  frêle  embarca- 
tion*  lancée  à  la  mer  et  montée  par  quatre 
on  cinq  hommes,  a  été  assez  heureuse  pour 
aborder  le  navire  échoué.  (Applavditse- 
vtentt.) 

11.  MioheL  Voulez-Tous,  mon  cher  col- 
lègue Salis,  me  permettre  de  Ure  quelques 
passages  d'une  lettre  que  je  reçois  à  l'Ins- 
tant du  syndic  des  gens  de  mer  et  qui  est 
absolument  admirable  ? 

M.  Salis.  Très  volontiers. 

M.  Miehel.  Voici  ce  qu'il  m'écrit  : 

»  Nos  pécheurs,  monsieur  le  député,  ne 
mettent  pas  longtemps  à  prendre  des  réso- 
lutions viriles.  Quittant  leurs  parents  et 
leurs  amis,  ils  se  mirent  en  marche,  traî- 
nant leur  frêle  embarcation  le  long  de  la 
côte.  U  était  neuf  heures  du  soir  etils  avaient 
plus  de  40  kilomètres  h  faire  dans  des  che- 
mins impraticables;  en  moins  de  neuf 
heures  cette  distance  était  franchie. 

«  Nous  ne  raconterons  point  toutes  les 
péripéties  de  cette  longue  et  périlleuse 
marche.  U  nous  suffira  de  dire  que  ces 
hommes  de  devoir  durent  quitter  ta  plage 
et  traverser  les  étangs,  marchant  par  une 
nuit  obscure,  pieds  nus  et  Teau  jusqu'à  la 
ceinture,  a'enlisant,  s'arrêtant  pour  re- 
prendre haleine  au  milieu  des  marécages. 

t<  Après  avoir  ainsi  passé  le  grau  des 
Figues,  les  étangs  de  Saint-Ramon.  du 
Vaisseau,  de  la  Pomme  et  du  vieux  Rhône 
et  le  grau  de  Saint-BégulUi  ils  regagnaient 
la  mer  et  arrivaient  à  proximité  de  l'ancien 
phare  de  Fai-aman.  Là,  un  nouvel  obstacle 
les  obligeait  à  transporter  leur  embarcatian 
sur  les  épaules  et  durant  un  parcours  de 
500  mètres.  A  cinq  heures  et  demie,  ils  ar- 
rivaient sur  les  lieux  du  sinistre  ayant  ac- 
compli un  véritable  tour  de  force.  Ceux  qui 
fréquentent  nos  parages  trouvent  que  notre 
langage  n'a  rien  d'exagéré. 

K  Là,  les  patrons  Talllet  (Baptlstln)  et 
Sellier  (François)  et  les  matelots  Sellier 
(Baptlstln),  Sellier  (Henri)  et  le  douanier 
Glacomettl  se  mettaient  résolument  à 
l'œuvre. 

'<  Us  lançaient  leur  embarcation  au  mi- 
lieu des  lames  furieuses...  » —retenez  bien 
ce  détail,  messieurs,  —  »  ...  sans  connaître 
exactement  la  position  du  navire  qu'ils 
n'avalent  point  vu  de  jour.  Vêtus  seule- 
ment d'un  caleçon  et  montés  sur  une  petite 
bette,  frôle  embarcation  qui  s'emplit  main- 
tes fois  et  fallut  se  briser  contre  les  flancs 
du  vaisseau,  nos  hardis  sauveteurs  firent 
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des  prodiges  de  valeur  et  irtvaUsètent  d'ar- 
deur avec  leurs  collègues  de  Carro.  Au  prix 
d'efforts  inouïs,  ces  hommes,  bravant  cent 
fols  la  mort,  transportaient  vingt-neuf  per- 
sonnes &  terre.  »  (  applauditsemenU.) 

L'héroïque  conduite  des  intrépides  vo- 
lontaires des  Salntea-Maries-de-la-Uer  mé- 
riiait  d'être  signalées. 

Je  demande  &  la  Chambre  de  vouloir  bien 
leur  envoyer,  ainsi  qu'aux  vaillants  sauve- 
teurs de  Carro,  rexpression  de  sa  sympa- 
thie et  de  son  admiration  émue.  [Nouveaux 
applaudisi^Ments.) 

M.  Salis.  J'applaudis  de  grand  co^ur  à  la 
lettre  si  noble  et  al  touchante  dont  notre 
collègue  M.  Michel  vient  de  nous  donner 
lecture;  elle  prouve  surabondamment  quQ 
j'avais  eu  mille  fois  raison  de  signaler  les 
hardis  sauveteurs  des  Saintes-Mariés,  qui 
sont  dignes  de  marcher  à  côté  des  sauve- 
teurs admirables  de  Carro.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Qautret.  U  est  bien  entendu  que  pour 
nos  pêcheurs  le  courage  est  la  règle  et  non 
l'exception.  {Très  bien!  très  bien!) 

H.  Salis.  Mon  cher  collègue,  ce  n'est 
l'ej^ception  pour  personne  parmi  les  marins. 
Des  côtes  de  l'Océan  à  la  Héditerannée,  de 
la  mer  du  Nord  à  la  Manche  on  trouvera 
autant  de  dévouement,  autant  de  courage, 
autant  d'abnégation  et  de  mépris  de  la 
mort  qu'on  en  a  trouvé  à  Carro  et  aux 
Saintes-Mariés.  {Applaudissements. \ 

M.  l'amiral  meunier.  Us  suivent  j^tout 
l'impultion  de  leur  cœur  1 

H.  Salis.  Je  sais,  messieurs,  quels  sen- 
timents vous  animent;  je  sais  que  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  avalent  l'inten- 
tion de  transforiper  cette  question  en  Inter- 
pellation, notamment  l'honorable  M.  Mille- 
voye.  Mais  je  tiens,  puisque  l'honneur  m'est 
réservé  de  poser  une  question  à  H.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  à  demander  qu'on 
évite  pour  l'avenir  ces  béroïsmes  qui  cer- 
rtainoment  sont  communs  sur  toutes  nos 
côtes,  mais  qui  deviendraient  dangereux  al 
Ton  n'avait  pas  les  moyens  de  les  aider.- 
{Ti'ès  bien!  très  bien!). 

11  est  navrant  de  voir  que  sur  les  eûtes  de 
la  Méditerranée  comme  partout  et  à  Mar- 
seille même,  dans  ce  grand  port,  il  n'y  a  au- 
cun moyen  de  sauvetage,  aucun  engin  vrai- 
ment digne  de  ee  nom.  Il  en  est  de  même 
à  Cette,  à  Port-Vendres  et  à  Nice;  nous 
n'avons  partout  que  los  moyens  les  plus 
rudimentalrest  les  plus  Insuffisants  pour 
venir  en  aide  aux  échouements,  aux  nau- 
frages qui  se  produisent  malheureusement 
trop  souvent  sur  nos  côtes. 

M.  l'amiral  Rieunler.  Et  toujours  aux 
mêmes  endroits! 

M.  Salit.  Les  commissions  du  budget 
passées  et  la  présente  se  sont  constamment 
refusées  à  accorder  des  crédits  pour  per- 
mettre à  tous  nos  centres  maritimes  de 
s'outiller  et  de  se  munir  d'engins  perfec- 
tionnés, devenus  indispensables;  toutes 
ont  été  arrêtées  par  ce  sentiment,  bien 
compréhensible,  du  reste,  qu'on  ne  devait 
accorder  des  fonds  et  des  crédits  que  pour 


la  conatvuction  de  aavixea  de  guerre,  pour 
la  création  de  nouvelles  unités  de  combat. 
C'est  fort  bleu,  mais,  à  côté,  il  n'en  existe  pas 
moins  d'autres  créations  urgentes  et  utiles, 
dont  le  velu*  peut  et  doit  eotxiUner  de 
«ueUea  et  terribles  coi^équences. 

Les  exemples  d'hier,  celui  d'aujourd'hui, 
fteiront-ils  par  desailler  les  yeux  des  plus 
récal^trants,  ou  plutôt  dealndlff^ents?  Je 
l'eepère.  En  tout  cas,  je  ne  oeasierai  de 
réclamer  jusqu'au  Jour  où  la  b^enveUlapee 
de  la  Chambre  aura  accordé  ce  que  je 
demande.  Uy  a  urgence.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Songez,  en  effet,  messieurs,  que  ce  n'est 
pas  pour  le  vain  plaisir  de  parler  que  j'In- 
dique à  la  Chambre  les  points  faibles  de 
notre  organisation  de  la  défenj^e  militaire 
ou  commerciale  de  nos  côtes.  Nous  somme» 
si  mal  outillés,  si  mal  pourvus,  qu'ons'étonne 
à  bon  droit  ici  et  aUleura  que  des  mesurea 
n'aient  pas  déjà  été  prises  pour  faire  cesser 
un  état  de  choses  auael  navrant,  aussi 
déplorable. 

Quand  on  songe  que  nous  ne  possédons 
en  France  qu'un  seul  navire-école  de  pilo- 
tage, rfton,  vieux  bateau  démodé  et  qiil  a 
toutes  les  pleines  du  monde  à  démarrer  ses 
amarres  de  son  ffiH  d'attache,  Lorient  !  Le 
jour  prochain  où  ce  bateau  disparaîtra  on 
se  demande,  non  sans  anxiété,  comment 
on  le  remplacera.  Les  crédita  manquent  et 
les  commissions  du  budget  aont  rebelles  ^ 
tout  relèvement  de  crédit  de  cette  nature, 
et  cependant  il  importe  que  cette  aituaUon 
anormale  et  dangereuse  prenne  fin. 

L'école  de  pilotage  qui  est  absolument 
nécessaire  à  la  marine,  aux  navlgateura  et 
surtout  i  la  marine  de  guerre,  est  aussi  in- 
dispensable que  les  engins  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure. 

Nou&  n'avons  pas  de  navire  de  pilotage 
dans  la  Méditerranée  ;  nous  n'avons  pas  de 
torpilleurs  ni  de  gardes-côtes  qui  puissent 
nous  donner  un  concours  efficace  et  utUe 
en  cas  de  péril  ou  de  danger. 

M.  1»  baron  Amé4é«  Baille.  Nous  avons 

des  torpilleurs! 

M.  Salis.  Croyez-vous,  qu'avec  la  mer 
démontée  que  nous  avions  ces  jours  der- 
'niers  dans  le  golfe  du  Lion  vos  torpilleurs 
filant  23  nœuds  auraient  pu  affronter  & 
revers  la  Russie?  Croyez-vous  qu'un  navire 
comme  le  Galilée,  calant  5  à  6  mètrea,  pou- 
vait aborder  la  Russie  dans  cette  plaine 
limoneuse  du  delta  du  Rhône,  à  moins  de 
350  mètres?  Ce  n'était  pas  possible. 

Nous  manquons  de  bateaux  bien  pontés, 
bien  armés,  de  bons  gardes-côtes  solides,  è 
faible  tirant  d'eau,  seuls  aptes  à  rendre  des 
services  dans  les  moments  difliclles  tels 
que  ceux  qui  ont  amené  le  naufrage  du 
malheureux  paquebot  la  Russie. 

Mon  intervention  n'a  qu'un  intérêt,  un 
but,  un  seul  :  c'est  de  déterminer  le  Gou- 
vernement et  la  Chambre  k  ne  pas  se  dé- 
sintéresser de  questions  aussi  graves  que 
celle  qui  est  soulevée  aujourd'hui.  U  nous 
faut  des  engins  ;  U  faut  un  outillage  perfec- 
tionné et  moderne,  de  nature  à  répondre 
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aux  exigences  et  aux  besoins  de  notre  ma- 
rine et  de  son  personnel,  équipages  ou 
passagers,  de  plus  en  plus  nombreux  et,  par 
suite,  plus  diffidle  à  soustraire  au  danger. 

Tel  est  le  but  de  ma  question  ;  il  est  assez 
grand  et  assez  haut  pour  que  la  Chambre 
me  pardonne  d'avoir  parlé  si  longuement 
et  fasse  cause  commune  avec  moi  pour 
peser  efficacement  sur  les  décisions  du 
Gouvernement  et  de  nos  commissions  du 
budget.  {Bruit  de  conversations.) 

U.le|^rident.  Messieurs,  votre  silence 
serait  un  hommage  aux  marins  qui  se  sont 
admirablement  conduits.  {Très  bien!  tris 
bien!) 

Bf.  Salis.  Je  comprends  les  préoccupa- 
tions politiques  de  la  Chambre^  mais  dans 
une  affaire  ou  tous  les  journaux  ont  aban- 
donné leurs  querelles  et  leurs  polémiques 
laissez-nous  un  Instant  au  moins  nous  re- 
poser en  glorifiant  des  actes  de  courage  qui 
devraient  tons  nous  réunir  dans  un  senti- 
ment commun.  {Applaudissemmls.) 

Et  comment  en  seridt-il  autrement  ici, 
dans  cette  enceinte,  alors  qu'à  Tétranger 

nos  ennemis  séculaires  eux-mômes  ont  été 
obligés  d'abandonner  pour  un  instant  leurs 
sentiments  de  rancune  et  de  haine  pour 
rendre  un  éclatant  hommage  de  reconnais- 
sance à  nos  vaillants  matelots?  Eh  bien! 
nous  aussi,  messieurs,  unissons-nous  pour 
envoyer  un  témoignage  respectueux,  plein 
de  sympathie  et  de  gratitude  à  tous  ces 
braves  gens  qui  n'ont  pas  craint  de  ha- 
sarder leur  vie  pour  sauver  celle  des  autres. 
{Applaudissements  sur  un  grand  tiondtre  de 
bancs.) 

Permettez-moi,  en  terminant,  d'Insister 
auprès  de  H.  le  ministre  de  la  marine.  Je 
sais  quels  sont  les  sentiments  du  Gouver- 
nement; je  sais  ce  qu'a  fait  M.  le  président 
du  conseil  en  ce  qui  concerne  les  récom- 
penses à  accorder  aux  sauveteurs.  Je  Feu. 
remercie  et  Je  l'en  loue.  Hais  je  fais  appel 
à  la  bienveillance  et  &  la  solUeltude  de 
l'administration  centrale  de  la  marine  pour 
qu'elle  prenne  les  mesures  nécessaires,  les 
plus  rapides  et  surtout  les  plus  complètes, 
afin  de  parer  aux  dangers  futurs;  il  faut, 
enfin,  qu'elle  intervienne  auprès  des  com- 
pagnies de  navigation  pour  les  obliger  à 
munir  leurs  navires  des  engins  néces- 
saires au  sauvetage. 

Je  sais  bien  que  la  Russie  avait  deux  ca- 
nons porte-amarres;  mais  les  canons  porte- 
amarres  rataient;  les étoupilles n'existaient 
pas  ;  c'étaient  des  pièces  vermoulues,  Inu- 
tilisables et  qui,  par  leur  défaut  de  ser- 
vice, portaient  le  trouble  et  le  décourage- 
ment dans  le  personnel,  déjà  si  anxieux  et 
affolé.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'insiste  vivement,  et  pour  une  dernière 
fols,  auprès  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
pour  qu'il  prenne  les  masures  nécessaires 
afin  de  parer,  dans  la  mesure  humaine- 
ment possible,  aux  dangers  et  aux  périls  si- 
gnalés et  d'épargner  ainsi  la  vie  précieuse 
de  nos  braves  marins.  {Applaudissements.) 


K.  le  plaidant.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  delà  marine. 

M.  de  l4Ui6tsaii,  ministre  de  la  marine. 
Messieurs,' l'hononû>le  H.  Salis  a  rendu  un 

hommage  mérité  aux  marins  qui  ont  sauvé 
l'équipage  et  les  passagers  de  la  Russie.  Cet 
hommage,  j'ai  chargé  mot-môme  le  sous- 
chef  d'état-major  général  de  la  marine,  H.  le 
contre-amiral  Puecb,  d'aller  le  porter,  au 
nom  du  Gouvernement,  aux  braves  gens 
qui  se  sont  si  bien  conduits,  en  attendant 
les  récompenses  qu'ils  ont  méritées. 

J'ai  félicité  et  Je  tiens  à  féliciter  ici  le 
préfet  maritime  de  Tonlon,  le  commandant 
de  la  marine  à  Marseille,  ainsi  que  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  de  la 
circonscription  d'Arles,  pour  le  zôle  dont 
ils  ont  fait  preuve.  Dès  le  premier  avis  de 
l'accident,  ces  ti^is  représentants  de  la  ma- 
rine se  sont  empressés  de  réunir  les 
moyens  de  secours  qu'il  était  possible 
d'envoyer  à  la  Russie;  malheureusement 
ces  moyens  n'ont  pu  être  aussi  efficaces 
qu'on  l'eût  souhaité  en  raison  des  circons- 
tances et  da  lieu  dans  lesquels  le  naufrage 
s'était  prodnit. 

Jetée  très  près  de  la  côte,  dans  un  endroit 
où  il  u'y  a  pas  de  fond,  la  Russie  était,  en 
effet,  difficilement  abordable.  D'une  part, 
les  navires  qu'on  lui  envoyait  du  large  ne 
pouvaient  s'approcher  d'elle  ;  d'autre  part, 
les  secours  qu'on  tentait  de  lui  porter  de 
terre,  notamment  à  l'aide  des  canons  porte- 
amarres  envoyés  de  Toulon,  ne  pouvaient 
établir  les  communications,  car  l'amarre 
étant  lancée  contre  le  vent  était  dans  l'im- 
possibilité de  parvenir  à  son  but. 

M.  le  marquis  de  La  Ferrcmnays.  Les 

canons  n'étalent  pas  assez  forts. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  J'ajoute 
même  que,  d'une  manière  générale,  ces  ca- 
nons porte-amarres  méritent  tous  les  re- 
proches qu'on  leur  a  adressés  en  cette  cir- 
constance. Bien  que  maniés  à  bord  de  nos 
navires  de  guerre  par  des  hommes  particu- 
lièrement expérimentés,  et  bien  qu'ayant 
atteint  leur  maximum  de  perfection,  ces 
engins  ne  peuvent  Jamais  donner  que  des 
résultats  précaires.  Il  leur  était  donc  dlfflclle 
de  rendre  à  Faraman  les  services  qu'on 
attendait  d'eux. 

La  marine  a  été  assez  attaquée  à  propos 
de  ce  sauvetage  pour  que  Je  considère 
comme  un  devoir  de  dire  ce  qu'elle  a  fait 
et  aussi  ce  qu'elle  n'a  pas  pu  faire.  Je  ne 
crois  pas  sortir  de  la  question  qui  m'a  été 
posée  par  l'honorable  M.  Salis.  {Morgues 

approbation.) 

Plusieurs  membres.  Parlez!  C'est  très  inté- 
ressant. 

M.  le  ministre.  Je  vais,  du  reste,  être 
très  bref. 

Je  veux  seulement  parler  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  une  meilleure  orga- 
nisation des  moyens  de  sauvetage  dans  no- 
tre pays. 

L'Etat  n'a  jamais  eu,  en  France,—  c'esilà 

ce  qu'on  ignore  et  c'est  une  situation  à  la- 
quelle je  me  propose  de  porter  remède,  — 


aucune  part  dans  l'organisation  des  moyens 

de  sauvetage. 

Jusqu'en  1804  ce  sont  seulement  les 
chambres  de  commerce  et  quelques  socié- 
tés privées  qui  ont  songé  à  réunir  sur  diffé- 
rents points  des  cAtes  des  engins  de  sau- 
vetage et  à  confier  à  un  personnel  Indemnisé 
par  elles  le  soin  de  porter  secours  aux 
naufragés. 

Eu  1864 ,  la  marine  a  essayé  d'organiser 
un  service  de  sauvetage.  Un  projet  fut 
conçu,  en  vertu  duquel  le  département  de 
la  marine  et  celui  des  travaux  publics  qui, 
vous  le  savez,  messieurs,  est  chargé  du 
service  des  phares  et  des  ports,  devaient 
acheter  des  engtos  de  sauvetage  et  orga- 
niser le  personnel  nécessaire  à  leur  ma- 
niement. Ce  personnel  devait  être  recruté 
parmi  les  marins  en  congé  renouvelable, 
parmi  ceux  qui  naviguent  à  la  petite  pèche, 
au  bornage  ou  au  cabotage;  on  devait  les 
exercer  au  maniement  des  engins,  et  leur 
concours  devait  être  réquisitionné  en  cas 
de  danger. 

Malheureusement  on  ne  persévéra  pas 
dans  cette  voie,  et  c'est  une  société  privée 
constituée  peu  après  —  la  société  centrale 
de  sauvetage  des  naufragés,  —  qui  prit  l'ini- 
tiative  d'organiser  le  service  en  question. 
Cette  société  a  été  extrêmement  utile. 
Elle  a  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  des 
capitaux  importants  ;  son  budget  annuel, 
qui  s'élève  aujourd'hui  à  près  de  300,000  fr., 
lui  permet  d'acheter  et  d'entretenir  des  en- 
gins de  sauvetage  sur  un  grand  nombre  de 
points  de  nos  côtes  ;  elle  aide  en  outre  les 
chambres  de  commerce  de  nos  villes  mari- 
times à  organiser  les  moyens  de  sauvetage. 
Le  ministère  de  la  marine,  reconnaissant 
et  encourageant  ses  services,  lui  donne 
tous  les  ans  une  subvention  qui,  en  1899 
et  en  1900,  a  été  de  30,000  Ir.  {Bruit.) 

Messieurs,  peut-être  eût-il  mieux  valu, 
pour  poser  la  question,  attendre  une  autre 
circonstance,  car  la  Chambre  me  parait  être 
dominée  par  d'autres  préoccupations,  mais 
puisque  la  question  m'a  été  posée  il  est 
indispensable  que  J'y  puisse  répondre  de 
manière  à  éclairer  la  Chambre  sur  la  situa- 
tion. {Très  bien!  très  bien!) 

U.  Lucien  Bfillevoye.  Je  vais  même 
vous  interpeller  tout  à  l'heure  à  ce  sujet. 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre.  Messieurs,  la  vérité  est 
que  la  société  centrale  de,  sauvetage  des 
naufragés,  malgré  toute  sa  bonne  volonté, 
est  incapable  de  faire  face  à  tous  les  be- 
soins qui  se  produisent  sur  les  différents 
points  de  nos  côtes,  et  que  la  marine  a  dû 
déjà,  à  diverses  époques,  se  préoccuper  de 
cet  état  de  choses. 

En  1898  la  marine  ordonnait  une  enquête 
et  s'assurait  que,  sur  certains  points,  les 
moyens  de  sauvetage  étaient  insufllsants. 
A  Marseille,  notamment,  il  n'y  avait  —  et  il 
n'y  a  encore  —  qu'une  seule  baleinière  de 
sauvetage  montée  par  quatre  hommes  et  ne 
pouvant  porter  qu'un  très  petit  nombre  de 
passagers. 

Sur  mes  instructions  ]e  contre-amiral 
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BesBOn,  an  commencement  de  cette  année, 
a  étndlé  d'nne  façon  toute  particulière  cette 
situation.  Il  reconnut,  notamment,  qu'il  y 
avait  lieu  de  remplacer  cette  baleinière  par 
une  autre  beaucoup  plus  grande  et  beau- 
coup  plus  forte»  et  de  la  faire  monter  par 
des  douaniers,  la  société  centrale  de  sauve- 
tage des  naufragés  ne  pouvant  entretenir 
un  personnel  permanent  pendant  la  nuit 
pour  l'armement  de  cette  baleinière.  Il 
constata  aussi  qu'il  seraitnécessalre  d'avoir 
un  bateau  à  vapeur  constamment  prêt  à 
partir,  la  nuit,  pour  transporter  les  moyens 
de  sauvetage  sur  les  lieux  où  on  aurait  à 
les  employer. 

Le  contre-amiral  Besson  ouvrit  des  pour- 
parlers, sur  mes  Instructions,  à  la  suite  de 
dépêches  signées  de  moi,  avec  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille.  Ces  pourparlers 
durent  encore.  Il  a,  de  plus,  nommé,  au  mois 
de  mat,  une  commission  qui  a  déjà  fonc- 
tionné et  qui,  même,  a  fait  son  rapport.  J'ai 
transmis  ce  rapport  à  la  société  de  sauve- 
tage. 

La  commission  conclut  comme  avait  con- 
clu déjà  l'amiral  Besson,  c'est-à-dire  à  la 
nécessité  d'augmenter  les  moyens  de  sau- 
vetage à  Marseille.  Nous  nous  disposons  à 
faire  tout  ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour 
que  ces  moyens  soient  augmentés.  Je  me 
propose  même  d'organiser  un  service  de 
sauvetage  dans  lequel  la  marine  intervien- 
dra beaucoup  plus  efflcacement  qu'elle  n'a 
pu  le  faire  jusqu'à  ce  jour. 

J'espère  que  l'accident  malheureux  qui 
vient  de  se  produire,  permettant  à  la  Cham- 
bre d'apprécier  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  la  marine  à  cet  égard,  l'engagera 
à  nous  fournir  les  moyens  nécessaires  pour 
corriger  les  défauts  de  l'état  de  choses  que 
je  viens  de  signaler.  {Applaudiasements.) 

M.  l'amiral  Rleunier.  Le  Parlement  a 
supprimé  le  navire  staUonnaire  dans  le 
port  de  Lorient,  en  186B  ou  1869.  Or,  les 
stationnaires  sont  indispensables  pour  por- 
ter un  secours  immédiat  aux  bâtiments, 
en  cas  de  naufrage  sur  le  littoral  fran- 
çais. 

M.  Salis.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
la  marine  de  ses  déclarations,  et  j'en  prends 
acte. 

M.  U  préddait.  L'incident  est  clos. 

I)8U ANDES  D'iNÏERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Mllle- 
voye  une  demande  d'interpellation  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
compte  prendre  pour  assurer  d'une  façon 
plus  efficace  les  sauvetages  maritimes  et 
sur  les  récompenses  qui  seront  accordées 
aux  héroïques  sauveteurs  des  passagers  du 
paquebot  la  Russie. 

Sur  divers  bancs.  A  un  mois! 

M.  le  prAaidMLt.  Quel  jour  le  Gouverne- 
ment propose-t-ll  pour  la  discussion  de 
cette  interpellation? 

M.  le  ministre  de  la  marine.  U  me  pa- 
rait Inutile  de  discuter  cette  interpellation 
aujourd'hui.  J'aitfait  connaître,  an  nom  du 


Gouvernement,  les  projets  de  la  marine;  je 
les  exécuterai  le  plus  tôt  possible. 

A  propos  de  ces  projets  une  discussion 
sur  l'organisation  des  sauvetages  serabeau- 
coup  mieux  à  sa  place  que  dans  une  inter- 
pellation. SI  l'auteur  de  l'interpellation  la 
maintient,  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée 
à  la  suite  des  autres  Interpellations  déjà 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre. 
[Très  bien.'  très  bien  !] 

H.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Hil- 
levoye. 

K.  Lucien  MUlevoye.  Messieurs,  le  dé- 
bat qui  vient  d'avoir  lieu  prouve  qu'une 
sanction  est  nécessaire.  Mon  but  est  d'as- 
socier la  ChaïQbre  aux  mesures  qui  sont 
devenues  Indispensables,  je  ne  dis  pas 
pour  créer,  mais  tout  au  moins  pour  com- 
pléter le  service  des  sauvetages. 

L'héroïsme  peut  être  une  fonction,  mais 
ce  n'est  pas  un  métier  ;  on  ne  peut  pas 
demander  à  des  gens  d'être  tous  les  jours 
héroïques  ;  on  ne  peut  pas  leur  demander 
de  dépasser  tous  les  jours  la  limite  des 
forces  humaines.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  demande  que  mon  interpellation  soit 
renvoyée  à  lundi  prochain. 

En  efTet,  nous  sommes  avisés  que  l'ho- 
norable amiral  Puech,  sous-chef  d'état-ma- 
jor général  de  la  flotte,  a  été  chargé  d'ouvrir 
une  enquête  sur  le  -naufrage  du  paquebot 
la  Rtissie;  d'autre  part,  Tlngénienr  en  chef 
est  Interrogé  aujourd'hui  même  à  Marseille 
et  doit  faire  d'importantes  déclarations. 
EnÛn,  U  nous  parait  indispensable  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  ait  un  rapport 
de  l'amiral  Lafont,  président  de  la  société 
générale  de  sauvetage. 

Nous  pensons  que  tous  ces  documents, 
que  toutes  ces  appréciations  peuvent  être 
réunis  facilement  dans  un  délai  de  huit 
jours  {Mouvements  divers];  vous  ne  vou- 
drez pas  laisser  le  pays  pendant  un  mois 
encore,  et  même  davantage,  sous  le  coup 
d'une  pareille  émotion.  [Interruptions  à 
gaucke.) 

Je  demande  donc  que  la  discussion  de 
mon  interpellation  soit  fixée  à  lundi  pro- 
chain. 

A  gauche.  A  la  suite  des  autres  Inter- 
pellations! 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  date  la  plus  éloignée,  c'est-à-dire  sur 
le  renvoi  de  l'interpellation  à  la  suite  de 
celles  qui  sont  déjà  inscrites  à  l'ordre  du 
jour. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi à  la  suite  des  autres  Interpellations.) 

H.  le  préridoit.  J'ai  reçu  de  M.  Zévaès 
une  demande  d'interpellation  sur  l'ingé- 
rence du  clergé  dans  les  luttes  électorales. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la  discussion 
de  cette  Interpellation  au  début  de  la  séance 
de  vendredi  prochain. 

Sur  plusieurs  bancs.  A  la  suite  des  autres 
interpellations! 

11.  Alexandre  Zéraès.  Je  suis  d'accord 


avec  le  Gouvernement  à  ce  sujet.  (Ah  i  ah  ! 
au  centre.) 

M.  le  président.  Quel  jour  le  Gouverne- 
ment proposent 'il  pour  la  discussion  de 
cette  interpellation? 

IC.  Waldeok-RouHeM»  président  du 
conseil,  mmistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Je  demande  la  parole. 

H.  le  prétident.  La  parole  est  à  H.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldeck-Rousseau,  président  du 
conseil,  ministre  de  Cintérieur  et  des  cultes. 
Je  demande  la  permission  d'essayer  de 
fixer  d'un  mot  l'attitude  que  le  Gouveme- 
mei^t  peut  et  doit  garder  dans  ces  ques- 
tions de  fixation  d'interpellation. 

La  Chambre  a  réservé  un  jour,  le  ven- 
dredi, pour  la  discussion  des  Interpella- 
tions; elle  renvoie  celles  qui  se  présentent 
à  l'ordre  du  jour  du  vendredi. 

Il  appartient  certainement  au  Gouverne- 
ment, dans  des  cas  exceptionnels,  de  de- 
mander une  dérogation  à  cet  usage;  Il 
estime  qu'en  toute  autre  circonstance  la 
Chambre  est  absolument  maîtresse  de 
son  ordre  du  jour,  et  11  lui  est  indifférent 
de  répondre,  le  vendredi,  à  toute  Interpel- 
lation dont  il  est  prévenu. 

Nous  ne  faisons  donc  aucune  opposition 
à  la  fixation  qui  est  demandée.  Au  con- 
traire, le  Gouvernement  verrait  un  incon- 
vénient sérieux  à  ce  que,  sous  prétexte  de 
connexité  ou  pour  toute  autre  raison,  on 
multipliât  les  discussions  d'interpellations 
en  dehors  de  la  séance  du  vendredi. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  je 
m'en  rapporte  entièrement  à  la  Chambre. 

U.  Morel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Morel. 

M.  Morel.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  mais 
je  dois  le  dire.  En  tête  de  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  de  vendredi  prochain  doit 
venir  la  discussion  de  l'Interpellation  sur 

la  crise  du  tissage  des  soiries,  déposée  de- 
puis le  26  juin  dernier.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Cette  Interpellation  soulève  des  Intérêts 
économiques  considérables;  des  milliers 

d'ouvriers  attendent  avec  impatience  la 
décision  de  la  Chambre.  Je  ne  m'oppose 
pas,  en  principe,  à  ce  que  la  Chambre  fixe 
à  vendredi  l'interpellation  de  H.  Zévaès, 
mais  je  demande  instamment  que  cette  in- 
terpellation ne  vienne  'qu'après  celle  qui  a 
trait  aux  soieries.  {Très  bien!  très  bien!) 

U.  le  président.  La  parole  està  H.Zévaès. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Messieurs,  je 
crois,  comme  l'Indiquait  M.  le  président  du 
conseil,  qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre 
mon  interpellation  et  celle  de  l'honorable 
M.  Sembat  qui  va  venir  tout  à  l'heure  en 
discussion .  L'une  a  trait  à  un  fait  de  poli- 
tique extérieure,  l'autre,  au  contraire,  vise 
un  cas  de  politique  intérieure.  Mais  de  même 
que  la  Chambre  va  dire  ce  soir,  par  la  sanc- 
tion donnée  à  TlnterpeUation  de  M.  Sembat, 
si  elle  admet  l'Ingérence  d'une  puissance 
étrangère  dans  ses  débats  Intérieurs,  de 
même  11  faut  qu'elle  déclare  le  plus  tôt  pos- 
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ftible,  BurTout  en  ptéMnee  da^«bat  qnl  vu 

B'ouvrlr  ces  jours-ci,  si  elle  peut  admettre 
l'iogérenee  du  cler^  eécultet  dans  les  ma- 
nifestatietts  d'ordre  purement  poliUqne  et 
dans  les  luttes  électorales. 

M.  ManHeo  Dteélet.  Vous  fi^avez  pas  be- 
soin dlniiflter,  t>uieiiae  vous  venez  de  dé- 
clarer vous-même  que  le  Gouvertïéftient  est 
d'accofd  avec  vous. 

M.  Alexandre  ZMèt.  Je  ré]^nds  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  demandaient 
que  mon  interpellation  fût  renvoyée  à  la 
suite  de  toutes  celles  déjà  déposées. 

Nous  insistons  pour  que  la  discussion  de 
notre  interpellation  vienne  vendredi  pro- 
chain, Immédiatement  après  la  discussion 
de  l'interpellation  de  M.  Morel.  (Ti'hbien! 
très  bien  !  à  Cextrême  gauche,) 

M.  JUMa  Rbwt.  -Sb  demande  la  parole. 

M.  le  prértdent.  La  parole  est  &  K.  Ro- 
zet. 

H.  Albin  ïloiwt.  Messieurs,  voûs  savez 
tous  que  l'honorable  M.  Berthelot  a  déposé 
depuis  longtemps  une  interpellation  sur  la 
Tunisie.  Je  suis  inscrit  pour  parler  sur  cette 
interpellation  quHl  ne  me  paraît  vraiment 
pas  possible  d'ajourner  après  celle  de  M. 
Zévaès.  En  effet,  an  mois  de  novembre  det- 
nier,  au  début  de  la  discussion  du  budget, 
la  Chambre  a  décidé,  avec  l'assentiment  des 
interpellateurs,  que  l'interpëllation  sur  la 
Tunisie  viendrait  avant  la  fm  du  budget, 
entre  la  loi  de  finances  et  les  protectorats. 
Dans  les  derniers  jours  de  décembre,  à  la 
séance  du  samedi  29,  notre  tour  dé  parole 
est  arrivé.  Mais  par  déférence  pour  la 
Chambre  nous  avons  consenti  ft  ajourner  le 
débat  à  la  rentrée  pour  ne  pas  retarder  le 
vote  du- budget;  l'honorable  M.  Berthëlot 
Ta  constaté  à  la  tribune.  Je  fais  appel  aux 
souvenirs  de  tous  mes  collègues  et  à  l'é- 
quité de  la  Chambre. 

Je  demande,  par  conséquent,  que  l'inter- 
pellation Bur  la  Tunisie  garde  son  rang  ac- 
tuel, c'est-à-dire  qu'elle  vienne  tout  de 
suite  après  celle  de  M.  Morel  et  qu'il  n'en 
soit  pas,  par  interposition,  discuté  d'autre 
avant  elle.  {Très  bien!  très  bien!) 

IC,  leprèSldeM.  Deux  propositions  ont 
été  faites  pour  la  fixation  de  l'interpellation 
de  M.  Zévaès  :  le  renvoi  k  vendredi  pro- 
chain, et  le  renvoi  &  la  suite  des  interpella- 
tions déjà  inscritei  à  l'ordre  du  jour. 

C'est  la  date  la  pliis  éloignée  que  je  mets 
aux  voix . 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Allard,  Vaillant,  Groussier,  Calvinhac, 
Colllard,  Zévaès,  Walter,  Krauss,  Jourde, 
Dufour,  Sanvanet,  Clovls  Hugues,  Bénézech, 
Pajot,  Chauvière,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  te  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le 
pointage  des  votes.  U  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  trolB  heurea  dix 


minutes,  est  reprise  &  trois  heures  trente- 
cinq.) 

II.  te  prMtdMt.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  d«  dépouUiementdu  setu- 

tin: 

Nombre  des  votants   514 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   255 

Contre   259 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

A  l'extrême  gauche.  A  vendredi! 

M.  Alexandre  Zévaès.  Je  demande  que 
la  discussion  de  mon  interpellation  soit 
fixée  à  la  séance  de  vendredi,  immédiate- 
ment après  celle  de  l'interpellatton  de 
M.  Mofel  sur  la  question  des  soles.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

U  en  est  ainsi  ordonné. 

DISCUSSION  D'UNE  INTERI^LATION 

M.  le  |»é8ident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  H.  Sem- 
bat  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  l'ingé- 
rence du  Vatican  dans  nos  affaires  inté- 
rieures et  la  délibération  sur:  1°  le  projet 
de  loi  relatif  au  contrat  d'association;  2°  la 
proposition  de  loi  de  H.  Cuneo  d'Omano 
3°  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4°  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Lemire  et  plusieurs  de 
ses  collègues  concernant  le  droit  d'asso- 
ciation. 

La  parole  est  à  M.  Sembat  pour  déve- 
lopper son  interpellation. 

H.  Mareel  Sembtt.  Messieurs,  ma  pre- 
mière parole  doit  être  pour  remercier  la 
Chambre  d'avoir  bien  voulu  me  permettre 
d'aborder  aujourd'hui  même  la  discussion 
de  l'interpellation  que  j'ai  eu  l'honnenr 
d'adresber  à  M.  ïe  président  du  conseil. 
J'avais  d'abord  espéré  ne  pas  être  obligé  de 
recourir  à  cette  forme  solennelle  de  l'in- 
terpellation; car,  autant  11  me  paraissait  né- 
cessaire qu'un  incident  aussi  grave  que  ce- 
lui que  vous  connaissez  ne  pût  pas  se  pro- 
duire sans  que  nous  en  fussions  saisis, 
autant  il  me  paraissait  facile  de  régler  par 
voie  de  question  ou  de  simples  explications 
la  question  qui  nous  occupe. 

C'est  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  deman- 
der è  M.  le  président  du  conseiL  II  m'a  ré- 
pondu qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  de 
question  à  la  dernière  séance  parce  que  je 
le  prenais  un  peu  au  pied  levé.  Cotte  ré- 
ponse m'a  quelque  peu  surpris;  tout  en 
la  trouvant  légitime,  je  fus  étonné  qu'en 
présMice  d'un  événement  aussi  impor- 
tant que  la  lettre  du  pape,  un  homme 
politique  de  la  prudence  de  M.  le  président 
du  conseil  n'eût  pas  prévu  des  explications 
auxquelles  il  était  assez  naturel  de  se  pré- 
parer. 

C'est  donc  grâce  à  la  Chambre  que  'je  puis 
feujoard'hui  présenter  &  ce  «ujet  les  explica- 


tions qui  me  paraissent  nécessaires,  mais 

je  tiens  avant  tout  à  ce  qu'elle  comprenne 
bien  l'intention  qui  m'amène  à  cette  tri- 
bune. 

Je  me  place  sur  le  terrain  des  faits.  Je  ne 
viens  pan,  comme  je  l'ai  fait  maintes  fois, 
comme  j'aurai  maintes  fols  l'occasion  de  le 
refaire,  disenter  l'existence  du  Condordat 
—  alors  que  j'ai  toujours  voté  et  que  je  vo- 
ter^ ton  jouts  contre  le  bndget  des  cultes,— 
ni  l'ambassade  auprès  du  Vatican — alors  qne 
j'en  al  nombre  de  fols  demandé  la  sup- 
pression;— jemeplacespécialementaupoint 
de  vue  de  la  violation  dn  régime  qui  est 
établi  entre  le  gouvernement  f^ç&is  et  le 
Vatican,  et  aussi  des  rè^es  diplomatiques 
générales  qui  s'appliquent  au  nonce  du 
pape  et  à  la  diplomatie  française  aussi  bien 
qu'aux  représentants  des  gouvernements 
étrangers. 

AUSSI  a1-je  été  assez  snrprtti  qu'on  me 
reproehftt  de  retarder  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  associations.  J'en  serais  vrai- 
ment bien  fâché.  Mais  il  faut  une  cer- 
taine audace  pour  formuler  contre  les  au- 
teurs de  llnterpellatlon  un  semblable 
grief,  car  enfin,  si  c'est  aujourd'hui  que 
nous  pouvons  aborder  cette  loi,  on  me  per- 
mettra de  rappeler  que  c'est  sur  l'initia- 
tive des  auteurs  de  l'Interpellation  que  la 
Chambre  a  décidé  les  séances  dn  matin 
qui  Inl  ont  permis  de  voter  le  budget  en 
temps  utile  et  d'aborder  maintenant  l'exa- 
men de  cette  loi  des  associations  qni,  avec 
d'autres  méthodes  de  travail,  aurait  été 
rejetée  aux  environs  de  Pâques,  sinon  après. 
{Applaudissements  â  Vextr^mc  gauche.) 

Voilà  ponrqnol  j'ai  tenu  à  rappeler  que 
ce  n'est  pas  de  notre  part  que  viendront  les 
retards,  an  vote  de  cette  loi.  Nous  la  consi- 
dérons comme  si  importante  que  nous 
sommes  résoins  à  faire  tons  nos  efforts 
pour  qu'elle  soit  votée,  à  la  condition  de 
trouver  sur  tous  les  bancs  autant  de  bonne 
fol  que  nous  en  apporterons  de  notre  part. 
{tiéclttTnations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  douteux. 

M.  Marcel  Sembat.  J'entends  des  pro- 
testations qui  me  semblent  phiuver  que 
mes  paroles  n'ont  pas  été  comprises. 

11  y  a  maintes  façons  de  manquer  de 
bonne  foi.  On  pourrait,  par  exemple,  insé- 
rer dans  cette  loi  faite  soi-disant  contre  les 
congrégations  {Mouvements  divers)  une  dis- 
position qui  viserait  directement  les  socia- 
listes, de  façon  à  nous  mettre  dans  llmpos- 
sibilité  de  voter,  nous  dont  les  voix  sont 
Indispensables  pour  former  l'appoint  néces- 
saire au  vote  de  cette  loi.  C'est  ce  que  j'ap- 
pellerais une  discussion  sans  bonne  foi. 
{Très  bifn!  très  bien!  à  V extrême  gauche..) 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  aucun  danger,- selon 
moi,  à  saisir  la  Chambre  des  faits  que  je 
veux  lui  soumettre,  puisque,  chacun  le  sait, 
il  y  a  toujours  eu  ici  et  11  y  aura  toujours, 
j'en  suis  convaincu,  une  forte  majorité 
pour  repousser  toute  espèce  d'ingérence  du-, 
Vatican  et  de  la  cour  papale  dans  nos  affai- 
res intérieures.  Cette  majorité  s'est  toujours 
rencontrée  sous  tous  les  régimes,  et  vral- 
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ment  je  serais  larprls  ^  la  Chanlne 
actuelle  hésitât  ft  entrer  dans  nne  vole  où 
nonseidenrent  Aes  Chaail>t<&6  répnMicaines, 
mais  l'empire  et  la  monarchie  l'ont  pré- 
cédée.; 

f  e  sais  bien  qn'on  m'a  r^prax^é  d'avoir, 
dans  les  termes  urAmes  de  non  hrterpeHa- 
tion,  visé  d'une  façon  trop  vagve  «  l'ingé- 
rence »  dn  Vatican  dans  nos  discussions. 
On  «  ^n  vé  le  mot  trop  élastique  et  peu 
{fféds  :  oTt  je  me  suis  borné  tout  simple- 
ment i  prmdre  le  mot  du  -coAe  pteal.  {Ex- 
climatùms  à  droite  et  au  centre.) 

U.  Wtoot.  C'est  Inadmissible. 

M.  Marcel  Svmbait.  Monsieur  Ribot,  j'ai 
pris  rexpression  de  l'tttiele  204  du  code 
pénal. 

H.  Sibot.  11  est  indécent  d'aipptifue^  le 
code  pénal  à  une  pareille  matière.  {Vifs 
applaudissements  à  droite  et  em  centre.) 

M.  Itarefli  BexsAM.  La  Gbamlyre  va  voir 
çuc  rRrttele  -auquel  }e  fftM  allusion  a  été 
spécialement  rédigé  pomr  le  cas  qui  nous 
occupe  ;  je  qualifierai  eneirite  î'inteiroption 
de  H.  Ribot. 

«  Art.  204.  —  Tout  écrtt  contenant  des 
instnictloins  pastorales  en  quelque  forme 
que  ce  soit  et  dans  lequel  un  mtatstre  du 
culte  se  sera  ingéré...  »  —  voilà  pourquoi 
j'ai  pria  le  mot  ingérence  [Interruptiom  A 
droite)  —  «  ...de  critiquer  ou  censurer  soH 
le  Gouvernement,  soit  tout  acte  de  l'autorité 
publique,  emportera  la  peine  du  bannisse- 
ment contre  le  mlnlsb*e  qui  Tanra  ptibUé.  » 
[Exclamations  ii'omques  et  inierrttpliont  à 
droite  et  awcentreJ) 

A  droite.  Il  ne  s'agit  pas  du  pape-dans  «et 
«<HoIe  du  code  pénal. 
M.  Mbot.  Je  demande  la  pscirole. 
M.  Marcel  SenAat.  Of,  messieurs,  mon 
Interpellation  vise  la  publicaition  officielle, 
'faite  par  l'acheveqne  de  Paris,  d'une  lettre 
du  pape.  Elle  tombe  flonc,  évidemment, 
dans  la  sphère  d'application  de  l'artitae  204 
et  f  avais  raison  d'employer  un  terme  dont 
se  sert  le  législateur  lui-même.  Je  ne  fai- 
sais lien  dindéeent  en  rédigeant  ainsi  mon 
interpellation,  et  j'estime  que  l'interruption 
de  W.  Ribot  constitue,  à  son  tour,  une 
simple  inconvenance.  (  Exclatndtions  au 
centre  et  à  droite,  —  Applaudissements  à 
Vextréme  gauche.) 

U.  le  prèsldeiit.  Je  suis  sûr  que  dans 
l'esprit  de  T«,  Ribdt  11  n'y  avait  Tien  de 
nature  &  motiver  une  pareille  "réponae.  {Très 
bienl  très  bien!  au  centre  et  à  drotie.  — 
Réelartiatiom  à  Vextréme  gauche.) 

H.  Marcel  Sembat.  La  discussion  que 
nous  portons  aujourd'hui  à  la  "tribune 
en  rappelle  forcément  une  autre,  dont 
beaucoup  de  ceux  qui -sont  ici  se  souvien- 
nent, et  qui  eut  lieu  en  1804. 

C'était  sous  le  ministère  de  M.  Gaslmir- 
Perler.  Il  s'agissait  alors  d'une  lettre  du 
nonce  contenant  une  instruction  conflden- 
tielte  visant  la  ioi  des  fabriques  et  qui 
n'avait  point  été  l'objet  d'une  publiotté  qui 
ne'lui  fut  donnée  que  par  hasard. 

Je  pense,  messieurs,  que  -tout  le  monde 
Ici  seia  unanime  à  reconnaître  que  le  fait 


qui  nous  oe^pe  «st  inftnlmeivt  plus  gram 
U  ne  s'agit  potat,  en  effet,  d'tme  lett»  on 
d'une  instruction  commuMquéie  «Dnflilen- 
tteil3eMent,  som  le  sceau  du  secret  ;  il  s'agit 
dttne  attitttde  puMique  p^rtse  psr  un  sou- 
verain étranger.  {Trê$  bien  !  très  bien  !  à 
Vextréme  gauehe,  —  MffueemetSto  diœrs.) 

Je  crois  que  le  imol  «  souverain  étranger  » 
choque  ^n  csrta/in  nombre  -de  nos  collè- 
gues. Je  l€Fur  dennmt  tout  à  rhe«ï«  tec- 
ture  d^nse  note  du  ««uveneinei&t  impérial 
dms  laqncSte  le  mftme  mot  eKt  empinyé.  le 
vous  demande,  messieurs,  si  ce  n'est  pas 
trop  exiger,  d'être  aussi  anticléricaux  "que 
l'empire. 

Voici  les  faits  qui  me  paraissent  néces- 
siter, qui  ont  déjà  provoqué,  j'aime  à  le 

croire,  les  représentations  et  l'intervention 
du  gouvernement  français. 

D'abord,  l'indication  de  l'attitude  que 
voulait  prendre  le  pape  dfuis  la  discussion 
de  la  loi  des  associations  s'esl  produite 
sous  la  forme  d'une  interview  accorâée  à 
un  journaliste  français  et  publiée  dans  un 
journal  françaiâ,  le  Sîaiin. 

Là,  me  direz-vous,  il  n'y  a  rien  qui  viole 
le  Concordat  ni  les  articles  organiques  ; 
rien  n'est  plus  conforme  aux  usages  et  aux 
nécessités  habituelles  de  la  presse  con- 
temporaine. Je  suis  de  votre  avis  là-dessus 
si  vous  voulez  bien  m'aecorder  que,  de  la 
part  de  tout  autre  souverain  étranger,  un 
fait  semblable  constituerait  déjà  nne  grave 
incorrection  dont  vous  vous  montreriez  jus- 
tement émus.  (Très  bienl  très  bien!  à  Vex- 
tréme gauche.) 

Mais  dans  les  expUcatloiu  données  et 

reproduites  dans  l'interTie'w  à  laquelle  je 
fais  allusion  vous  remarquerez  avec  curio- 
sité que  le  pape  ne  semblait  pas  fixé  à  ce 
moment  sur  la  décision  à  prendre  selative- 
raent  à  la  question  de  savoir  s'il  intervien- 
drait officiellement  ou  s'il  se  contente- 
rait d'une  Interview.  Voici,  en  elTet,  ce 
que  j'y  lis  : 

K  Comment  ferai-je  entendre  ma  voix  ? 
J'avais  songé  à  faire  allusion  aux  inquiétu- 
des qui  me  viennent  de  France  dans  l'allo- 
cution conslstoriale  du  17  décembre.  La 
mauvaise  foi  des  partis  n'eût  pas  manqué 
de  dénoncer  l'immixtion  d'un  souverain 
étranger  dans  les  afftilres  intérieures, 
comme  al  le  chef  de  TEclise  était  étranger 
en  aucun  pays  où  iï  y  a  des  fidèles  ët  une 
hiérarchie  catholique,  et  comme  si  un  ami 
sincère  et  dévoué  pouvait  être  un  étrau' 
ger!»  [Très  bien!  très  bien!  à  droite.— 
Exclamations  et  rires  à  Vextrâme  gauche.) 

Je  ne  doute  pas,  messieurs  de  la  droite, 
que  cotte  manière  de  voir  ait  votre  pleine 
approbation  ;  je  veux  simplement  souligner 
ce  fait  qu'à  ce  moment  le  pape  semblait 
voir  les  inconvénients  pouvant  résulter 
d'une  intervention  officielle,  publique. 

Quelques  jours  après,  cette  intervention 
se  produisait.  Divers  journaux  publiaient 
une  lettre  du  pape  adressée  àlU.  l'anshevê- 
que  de  Paris  et  dont  je  me  garderai  bien 
de  vous  donner  lecture,  vu  qu^elle  est  fort 
loi^e  et  que  vous  l'avez  tous  'lue.  lie  do- 


CDMiit  est  patfattAment  connu  de  la 
Chambre  et  c'est  sur  oa  point  spécial  que 
je  veux  appeter  l'attention  de  mes  collè- 
gues. 

Je  ne  vise  pas,  en  effet,  seulement  ici  la 
publleatton  d«  cette  lettre  dans  un  certain 
nombre  de  looniaax,  j'en  vise  la  publica- 
tion dans  le  recueil  officiel,  la  Semaine  re- 
ligieuse, de  l'archevêché  de  Paris,  où  elle 
a  d'abord  paru  en  dalie  4b  5  janvier  1901. 
mais  «lie  a  depuis  reparu,  précédée 
d'ube  dédaMtien  ea«ere  plus  incompatl- 
bïe,  selon  moi,  avec  le  Concordat  et  les 
articles  organiques. 

Cette  lettre,  vous  la  connaissez  sufflsam- 
ment,  messieurs,  «t  voici  les  points  pria- 
(âpanxque  je  cnAs  devoir  y  relever. 

'C'est  d'abord  l'importance  donnée  par  le 
pape  à  la  question  des  missions  étran- 
gères et,  -ea  second  lieu,  rincompatifoilUé 
prétendue  de  la  loi  mt  les  associations, 
telle  que  nous  allons  la  discuter,  avec  les 
obligations  du  Concordat. 

Dans  cette  lettre,  le  ^upe  commence  par 
déclarer  ceci:  «En même  temps  qu'à  vous  » 
—le  destinataire,  le  eardSnal-archevèque  de 
Parla  —  «  nous  nous  adressons  à  nos  véné- 
rables frères,  vos  collègues  de  Tépiscopat 
français...  » 

Ici,  messieurs,  je  votis  demande  la  per- 
mission de  me  reporter  à  une  'discussion 
qui  s'étidt  engagée  à  la  CSiambre  en  1894, 
sons  le  ministère  de  M.  Cashnlr-Perler. 
t'était  MM.  Briberti,  Gonjat  et  Pourquery  de 
Boisserin  qui,  en  une  triple  Interpellation, 
avaietft  sai^  la  Chambre  de  la  question 
que  je  lui  rappelle.  Ils  étaient  d'accord  pour 
dire,  avec  M.  ïlalberti,  «  qu'il  y  avait  là 
tine  question  de  droit  pabHc  sur  laquelle 
il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  dans  aninm 
pays  ». 

n.  'Cochin  hti-mëme  fut  amené  à  prendre 
la  parole  au  cours  de  cette  interpellation,  et 
11  disait  :  «  Je  comprends  que  le  Gouverne- 
ment prenne  ombrage  lorsqu'il  -s'agit  de 
communications  offloialtes. . .  »  Eh  bien  1 
Il  me  semble  que  nous  sommes  ici  en  pré- 
sence d'miie  cemmunleatton  officielle.  Et 
H.  Gochin  mslstatt  alors  sur  le  caractère 
confidentiel  de>Ja  oommanloatton  faite  poff 
la  nonciature. 

M.  IDteys  'Ooshin.  Je  demande  la  parole^ 
n.  UaroelSembat.  Cette  communication 
suffisait  cependant  pour  faire  reconnaître 
par  presque  toute  la  Chambre,  d'accord 
avec  M.-GasImir>Perier,  quH  y  avait  lieu  ft 
l'application  des  articles  organiques  et  de 
celte  disposition  du  Concordat  :  «  Aucune 
bulle,  bref,  rescrit,  mandat,  provision,  si-^ 
gnature  servant  de  provision,  etc.,  ne  pour- 
ront être  reçus,  publiés.  Imprimés,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement.  >• 

Il  me  semble  que  la  communication  pu- 
bliée dans  la  Semaine  relùjieusd  viole  très 
nettement  la  disposition  dont  je  viens  de 
parler.  Comme  je  voue  le  disais  à  l'instantt 
le  pape  s'empare  de  l'Importance  qui  a 
malheureusement  été  donnée  par  certains 
liommes  du  parti  républicain  à  la  question 
du  protectorat  de  -la  France  sor'les  missions 
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étrangères,  et,  s' appuyant  tà-dessufl  pour 
peser  sur  nos  décisions,  Il  nous  dit  :  Prenez 
garde;  al  tous  tous  permettez  de  faire  une 
loi  disant  les  congrégations  je  serai  forcé 
de  faire  passer  à  d'autres  ce  protectorat  que 
vous  considérez  comme  si  important. 

H.  Donys  Coohîn.  C'est  évident,  s'il  n'y 
a  plus  de  missionnaires  français. 

H.  liftiies.  Tonte  la  question  est  là. 

M.  Maroel  Sonbat.  n  s'appuie,  en  outre, 
«sur  ces  mérites...»— et  je  signale  la  phrase 
pour  montrer  l'Imprudence  qu'il  y  a  dans 
certaines  interventions  et  dans  certaines 
distinctions  honorifiques  accordées  non 
pas  à  un  point  de  vue  religieux,  mais  à  un 
polntde  vue  patriotique,  mais  dont  on  tire 
ensuite  argument  sur  le  terrain  religieux  — 
«  sur  ces  mérites,  dltla  lettre,  plus  d'une  fois 
reconnus  par  les  hommes  les  moins  sus- 
pects, plus  d'une  fois  honorés  par  des  ré- 
compenses publiques.  » 
.  L&,  je  suis  forcé  de  dire,  comme  je  le 
serai  encore  tout  à  l'heure,  que  nous  avons 
mis  un  argument  contre  nous  dans  les 
mains  du  pape  qui  s'en  sert  aujourd'hui.  Il 
y  a  longtemps  que  nous  avons  mis  des 
arguments  dans  sa  main,  car  ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  le  Vatican  intervient 
dans  notre  politique  intérieure,  mais  tou- 
jours nous  avons  protesté  contre  son  inter- 
vention. Le  Vatican  est  intervenu  déjft, 
lorsqu'il  a  prfiché  le  ralliement,  lorsqu'il  a 
dit  aux  catholiques  :  vous  ne  devez  plus 
ôtre  ni  royalistes,  ni  impérialistes,  faites- 
vous  républicains. 

Si  certains  républicains  ont  été  assez  im- 
'  prudents  pour  applaudir  à  cette  interven- 
tion contre  laquelle  vous  protestiez,  mes- 
sieurs de  la  droite,  à  ce  moment-là,  nous 
au^es,  dans  le  parti  socialiste,  jamais  nous 
n'avons  admis,  jamais  aucun  républicain 
avancé,  radical  ou  socialiste,  n'a  admis 
cette  intervention.  {Apptaudissementt  à  Cex- 
trême  gauche  et  à  gauche.) 

A  droite.  Vous  en  avez  profité  ! 

M.  Maroel  Sembat.  Je  dis  que  tons  les  ré- 
pubUcsins  {Nouveaux  applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche)  ont  protesté 
énei^quement  contre  cette  intervention  pa- 
pale soi-disant  en  faveur  de  la  République, 
parce  que  vous  saviez  tous  très  bien,  mes 
chers  collègues,  que  chaque  fols-  que  le 
pape  intervient,  ce  n'est  jamais  utile  à  la 
République,  c'est  toujours  nuisible,  au 
contraire,  aux  idées  laïques.  {Applaudisse- 
ments sur  le»  mêmes  basics.) 

Cette  lettre  se  relie  étroitement  aux  Ins- 
trucUons  données  lors  du  ralliement.  Pour- 
quoi donc  le  pape,  à  l'heure  actuelle, 
prend-il  cette  attitude  en  face  de  la  Répu- 
blique? 

M.  Paul  de  GasMgnac.  Vous  en  avez 
fait  tout  autant  vous-même.  Voulez-vous 
me  permettre  de  le  prouver? 

M.  Marcel  Sembat.  Prouvez. 

M.  Paul  de  Oaiiagnac.  Au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  un  congrès  socialiste  a  été 
tenu  en  Belgique  ;  il  avait  pour  président 
un  député  belge,  M.  Vandervelde.  Son 
but  était  d'assurer  l'union  des  socialis- 


tes de  tous  les  pays  et  particulièrement  de 
donner  au  parti  socialiste  français  des  Indi- 
cations formelles  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  devait  tolérer  ou  réprouver  la  pré- 
sence d'un  ministre  socialiste  dans  un  ca- 
binet qui  ne  l'était  pas  t  [Applaudissements 
à  droite).  Or,  à  la  même  époque,  l'orateur 
qui  est  &  la  tribune  et  qui  a  l'imprudence 
d'attaqner  le  pape,  le  soaverdn  pontife... 
{Intem^tiom  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  L'orateur  a  consenti  à 
cette  observation;  veuillez  écouter,  mes- 
sieurs. 

M.  Panl'deOaseagnao.  La  démonstration 

vous  gêne? 

M.  Marcel  Sembat.  Elle  ne  nous  gêne 
pas,  puisque  nous  l'avons  provoquée. 

M.  Paul  de  Oaasagnac.  M.  Sembat,  je  le 
répète,  qui  a  l'Imprudence  d'attaquer  le 
souverain  pontife  à  propos  d'une  ingérence 
que  le  pape  avait  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  manifester,  puisqu'il  a  le 
droit  et  le  devoir,  dans  un  pays  éminem- 
ment catholique  comme  le  nôtre  {Protesta- 
tions à  Vexlrême  gauche)  —  H.  le  ministre 
des  afTalres  étrangères  du  cabinet  actuel 
l'a  reconnu  lui-même  {Applaudissements  à 
droite  —  de  déclarer  qu'il  vient  prendre  la 
défense  etla  protection  morale  de  nos  idées, 
de  nos  croyances,  dont  11  est  le  chef,  eh 
blenl  M.  Sembat,  à  cette  époque-là,  lui  qui 
est  opposé  aux  ingérences  étrangères,  écri- 
vait à  M.  Vandervelde  ce  qui  suit  : 

«  Nous  demandons  que  la  commission 
inlerparlem  en  taire  que  vous  avez  créée 
donne  comme  motd'ordre  à  tous  les  dépu- 
tés socialistes  de  tous  les  pays  :  pas  un 
soldat,  pas  un  sou  pour  les  folies  guer- 
rières de  la  classe  capitaliste.  En  ce  qui 
concerne  la  participation  d'un  socialiste  au 
pouvoir  bourgeois,  je  m'inclinerai  ainsi 
que  mes  amis  devant  les  décisions  du 
congrès  international.  »  {Rires  et  applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Cette  citation  ne 
nous  gêne  pas  du  tout. 

M.  Paul  de  Oassagnao.  Et  H.  Marcel 
Sembat  continue,  Implorant  les  ordres  d'un 
député  belge... 

M.  Marcel  Sembat.  Non  I 

M.  Paul  de  Cassagnac  et  lui  disant  : 

Je  demande  aux  camarades  étrangers  de 
préciser  le  sens  de  la  motion.  Parlez  nette- 
ment et  prenez  les  responsabilités  que 
vous  ne  pouvez  éviter,  car  ce  qui  se  pro- 
duit en  France  a  sa  répercussion  dans  tous 
les  pays  voisins.  » 

Messieurs,  quand  on  s'est  permis  de  ré- 
clamer rinterventlon  ou  l'ingérence  des 
socialistes  de  la  Belgique  et  de  tous  les 
autres  pays  étrangers  (Applaudissemenls  à 
droite.  —  BruU  à  Vextréme  gauche),  on  n'est 
pas  qualifié  pour  interdire  au  chef  du  ca- 
tholicisme, au  saint-père  le  pape,  de  s'oc- 
cuper des  intérêts  religieux  de  notre  pays, 
qui,  au  point  de  vue  religieux,  est  aussi  le 
sien  !  [Applaudissements  à  droUe.) 

M.  Marcel  Sembat.  J'ai  l'habitude,  cha- 
que fols  que  je  suis  à  la  tribune,  de  per- 


mettre à  H.  de  Cassagnac  de  m'interrompre 
quand  il  le  désire... 

M.  Paul  de  Oassagnao.  Je  ne  me  le  per- 
mettrais pas. 

M.  Bftaroel  Sembat.  ...et  je  m'en  félicite 
toujours,  parce  que  ces  interruptions  me 
permettent  d'abord  de  rectifler  une  insuffl- 
sance  de  documentation. 

Je  ne  me  permettrais  pas,  monsieur  de 
CsEMagnac,  d'apporter  à  la  tribune  des  docu- 
ments aussi  Inexacts  que  les  vôtres.  Vous 
dites  que  le  congrès  auquel  vous  avez  fait 
allusion  a  en  lieu  en  septembre  en  Belgi- 
que 1  C'est  à  Paris,  salle  Wagram,  qu'il  s'est 
tenul  {Rires  à  l'extrême  gauche.) 

A  droite.  Peu  Importe  le  lieu  où  11  s'est 
tenu. 

M.  Marcel  Sembat.  Cela  prouve  que  la 
documentation  est  inexacte.  Hais  tout  cela 
n'a  aucun  intérêt. 

M.  Panl  de  Oaaaagnao.  Le  congrès  a  été 

tenu  à  Paris,  vous  avez  raison  ;  mais  vous 
avez  fixé  à  Bruxelles  le  siège  du  bureau  in- 
ternational, c'est-à-dire  du  gouvernement 
révolutionnaire  Intemattonal. 

M.  BCareel  Sembat.  Les  paroles  que  j'ai 
prononcées,  je  serai  toujours  fier  de  les 
prononcer.  En  effet,  nous  sommes  des  in- 
ternationalistes... {Exclamations  au  centre 
et  à  droite.  —  Applaudissémenls  à  Vextrème 
gauche.) 

M.  Oayraud.  Et  nous,  nous  sommes  des 
catholiques. 

M.  Biarcel  Sembat.  . .  .vous  le  savez  tous 
très  bien;  nous  ne  l'avons  jamais  nié. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Nous  l'avons 
assez  dit. 

M.  Maroel  Sembat.  Et  vous  savez  aussi 
qu'il  ne  nous  convient  pas  de  mettre  ce 
drapeau  dans  notre  poche.  Si  je  suis  à  la 
tribune,  c'est  pour  vous  rappeler  au  res- 
pect d'une  loi  reconnue  par  vous,  procla- 
mée par  vous  ;  et  lorsqu'au  moment  du 
vote  de  la  loi  de  finances  nous  venons  de- 
mander à  la  Chambre  de  ne  pas  voter  le 
budget  des  cultes  et  que  vous  nous  répon- 
dez :  «  Il  y  a  le  Concordat  »,  Il  serait  étrange 
que  nous  n'ayons  pas  le  droit,  quand  vous 
violez  le  Concordat,  d'Invoquer  le  traité  en 
vertu  duquel  vous  nous  faites  payer  I  {Ap- 
plaudissements  à  Vextréme  gauche.  —  Bruit 
à  droite. 

Comment  !  il  y  a  un  traité  en  vertu  du- 
quel nous  payons  40  millions  tous  les  ans 
aux  prêtres  de  ces  messieurs,  et  nous  n'au- 
rions pas  le  droit  de  les  contoaindre  à  ob- 
server les  clauses  qu'ils  ont  Inscrites  dans 
ce  traité  ? 

M.  Julien  Goujon  Et  quand  vous  violez 
la  loi  de  1872?  {Bruit.) 

M.  Jolet  Dansette.  L'orateur  ne  répond 
pas  à  M.  de  Cassagnac 

M.  Maroel  Sembat.  Comment  1  je  ne  lui 
réponds  pas?  Je  dis  à  H.  de  Cassagnac  :  Si 
nous  avons,  en  effet,  proclamé  au  congrès 
de  la  salle  Wagram  que  certaines  questions 
pouvant  se  reproduire  —  ce  sont  mes  pa- 
roles mêmes  qu'il  vous  lisait  —  dans  tons 
les  pays,  nous  étions  fondés  à  demander  sur 
ce  point  l'avis  scientifique  des  représen- 
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tants  socialistes  des  autres  pays...  {Excla- 
mations et  rire$  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Oayraad.  Nous  recevons,  nous,  les 
avis  théologigues  du  salat^père. 

K.  Uaroel  Sembat.  ...tout  comme,  si 
je  ne  me  trompe,  les  congrès  du  mAme 
ordre...  {interruptions  à  droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  II  ne  s'agit 
pas  d'une  consultation;  vous  avez  Institué 
un  comité  permanent  à  Bruxelles.  {Bruit  à 
droite.) 

H.  BCarcel  Sembat.  Vous  me  posez  des 
questions  et  vous  ne  permettez  pas  que  j'y 
réponde.  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  leeuler 
devant  mes  idées... 

H.  le  oomte  Albert  de  Mon.  Répondez 
sur  le  comité  permanent. 

H.  Marcel  Sembat.  Monsieur  de  Hun,  je 
vous  rappelle  que  je  ne  possède  qu'une 
bouche  et  que  je  nepeuxprononcer&la  fols 
qu'une  phrase.  Attendez,  et  vous  verrez  que 
je  suis  prêt  à  m'expliquer  sur  tous  lespoints 
qu'il  vous  plaira  de  soulever. 

J'en  appelle  k  tous  mes  collègues  pour  ne 
pas  faire  dévier  indéfiniment  le  débat  du 
point  sur  lequel  je  demande  à  le  préciser. 

Nous  demandons  un  avis  aux  socialistes 
de  l'étranger  pour  toute  question  qui  nous 
touche  et  qui  les  touche.  [Interruptions  à 
droite.  —  Mouvements  divers.) 

C'est  moi-même  qui  al  insisté  pour  la  for- 
mation de  ce  bureau  International  chargé 
de  grouper  et  de  coordonner  nos  efforts.  Je 
professe  vis-à-vis  de  ce  bureau  internatio- 
nal représentant  par  l&  même  l'avis  de  tous 
les  socialistes  du  monde  entier  la  déférence 
la  plus  absolue;  mais  c'est  mon  droit;  je 
suis  socialiste,  j'appartiens  à  un  parti;  nous 
ne  sommes  pas  un  Etat.  Vous  me  repro- 
chez de  ne  pas  répondre  ;  m»lB  vous  esti- 
merez peut-être  que  j'ai  répondu  sur  ce 
point.  Laissez-moi  vous  dire  que  je  n'ai  pas 
l'audace  de  vous  demander  des  subven- 
tions pour  le  parti  socialiste,  alors  que  vous 
en  demandez  chaque  année  pour  les  catho- 
liques. {Vifs  applaudissements  à  Vextréme 
gauche.) 

Messieurs,  c'est  en  vain  qu'on  voudrait 
détourner  notre  attention  du  fait  sur  lequel 
je  vous  demande  la  permission  de  la  rame- 
ner obstinément. 

Je  vous  le  disais,  sons  tous  les  régimes, 
sous  M.  de  Chateaubriand  comme  sous  M. 
de  Damas,  en  1850  comme  en  1870,  du 
temps  d'Emile  Ollivier  comme  du  temps 
plus  récent  de  M.  Casimir-Perier,  la  tradi- 
tion unanime.  Imbrisée,  continue,  de  tous 
les  gouvernements  français,  a  toujours  été 
d'empêcher  résolument  les  moindres  Inter- 
ventions du  Vatican  dans  notre  politique  in- 
térieure. 

Et,  messieurs,  je  viens  de  vous  parier 
de  celle  qui  s'est  produite  sous  l'empire. 
Son  objet  n'était  pas  de  donner  un  con- 
seil politique  aux  catholiques  ;  elle  n'avait 
pas  pour  but  de  leur  indiquer  s'il  convenait 
de  se  rallier  h  une  loi  en  discussion  ou  au 
contraire  s'il  fallait  la  combattre;  non,  il 
s'agissait  de  leur  transmettre  des  remer- 
ciements pour  s'être  prononcés  sur  un 


dogme  et  non  pas  sur  une  matière  législative 
ou  sur  un  acte  de  l'autorité  publique.  C'é- 
tait une  pure  et  simple  question  retlgieuse; 
on  remerciait  les  cattioliqoes  français  qui 
s'étaient  prononcés  en  faveur  du  dogme  de 
rinfailUbiltté.  Ce  sont  ces  remerciements 
que  l'empire  n'a  pas  voulu  laisser  passer,  et 
c'est  en  face  d'un  acte  de  ce  genre-là  que  le 
gouvernement  Impérial  répondait  par  des 
paroles  que,  j'imagine,  la  Chambre  actuelle 
ne  voudra  pas  renier  :  «  Notre  droit  public 
interdisant  formellement  dans  l'intérieur  de 
l'empire  ce  genre  de  communication,  et 
assimllanteu  tous  points  le  nonce  du  Saint- 
Siège  aux  ambassadeurs  étrangers,  le  mi- 
nistre des  aCTalres  étrangères  s'est  vu  dans 
l'obligation  d'appeler  rattention  de  Mgr  Ghlgi 
sur  une  pareille  irrégularité. 

«  Les  explications  de  Mgr  Chigl  ont  établi 
que  ladite  publication  a  été  faite  par  er- 
reur. »  {Rires  à  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  si  cette  publication  a  été 
faite  par  erreur,  mais  11  me  parait  impos- 
sible que  le  Gouvernement  actuel  se  montre 
moins  strict,  moins  rigoureux  pour  la  dé- 
fense de  nos  droits,  ou  que  le  ministre  de 
l'empire  ou  que  M.  Caslmlr-Perier  qui  di- 
sait :  «  Dès  que  j'ai  appris  l'existence  de  la 
circulaire  dont  il  s'agit,  j'ai  été  autorisé  à 
rappeler  —  et  j'aurais  manqué  à  mon  devoir 
si  je  ne  l'avais  pas  fait  —  les  principes  géné- 
raux en  cette  matière»— etM.Gastmir-Perler 
ajoutait  qu'il  avait  télégraphié  à  Rome  : 
«  Gardien  de  la  loi,  des  droits  de  la  so- 
ciété civile  et  de  toutes  les  traditions,  noua 
ne  pouvons  admettre  un  acte  de  cette  na- 
ture. » 

Par  conséquent,  tous  les  gouvernements  : 
monarchie,  empire  ou  république,  se  sont 
élevés  contre  des  actes  inflnlmeat  moins 
graves  que  celui  dont  aujuurd'hul  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  s'occuper. 

Lorsque  la  lettre  dont  je  vous  cite  quel- 
ques passages  fait  appel  au  Concordat  pour 
peser  sur  vos  délibérations^  lorsqu'on  vous 
menace  de  certaines  modifications  dans  ce 
que  vous  considérez  comme  votre  prépon- 
dérance extérieure,  pensez-vous,  messieurs, 
qu'il  n'y  a  pas  là  une  connexlté,  un  lien 
étroit  entre  la  communication  que  je  rap- 
pelais tout  à  l'heure  et  les  appels  chaleu- 
reux du  pape  aux  catholiques  qu'il  priait 
de  se  rallier  à  la  République? 

Mais  détrompez-vous;  c'est  parce  qu'on 
n'a  pas  retiré  de  cette  première  opération 
le  résultat  qu'on  en  attendait  qu'aujour- 
d'hui on  jette  le  masque  et  qu'on  se  tourne 
ouvertement  contre  vous.  (Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Vous  le  savez  bien,  ou  espérait,  sous  cou- 
leur de  ralliement,  faire  de  la  République 
je  ne  sais  quel  gouvernement  bâtard  qui 
n'aurait  plus  eu  de  République  et  de  démo- 
cratie que  le  nom,  qui  se  serait  prosterné 
devant  le  pape  ;  et  nous  avons  vu  éclater 
ces  dernières  années  tout  un  complot  for- 
mé par  ces  gens-là  pour  étrangler  la  gueuse, 
comme  ils  disent.  {Apptaudissenunts  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.  ~  Humeurs  à 
droUe  et  sur  divers  imnci  au  centre.)  C'est- 


parce  que  ce  complot  a  avorté  qu'on  re- 
lève la  tête.  {Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.) 

On  se  dit  qu'on  ne  peut  pas  mettre  la 
main  sur  la  République  parce  qu'on  est 
parti  trop  t6t,  qu'on  a  trop  vite  jeté  le  mas- 
que, —  heureusement  pour  nous,  —  et, 
trouvant  les  républicains  en  éveil,  nos  ad- 
versaires se  disent  :  Il  est  inutile  de  ruser, 
Il  est  temps  de  passer  aux  attaques  de  vive 
force. 

Dans  ce  document,  on  fait  allusion  à 
d'autres  Etats  qui,  dit  le  pape,  ont  connu 
les  guerres  religieuses,  au  Kulturkampt  al- 
lemand, et  on  dit  :  «  Prenez  garde  de  le  pro- 
voquer! »  Mats  nous  sommes  en  plein  Kul- 
turkampf.  Ce  sont  les  congrégations  qui 
nous  ont  déclaré  la  guerre,  c'est  à  nous  de 
nous  défendre.  Et  la  loi  des  congrégations 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  réponse  né- 
cessaire, indispensable  au  salut  de  la  Ré- 
publique. {Applaudissements  à  Vextréme 
gauche  et  à  gauche.) 

C'est  pourquoi  aujourd'hui  Ton  essaye' 
de  grouper  tontes  les  forces  cléricales  dans 

un  suprême  assaut  contre  nous.  C'est  aussi 
pour  une  autre  raison  que  je  me  permets 
de  rappeler  à  la  Chambre  ce  que  j'ai  déjà 
dit  au  moment  où  nous  demandions  la 
suppression  du  budget  des  cultes.  Nous 
disions  au  Gouvernement  :  Sans  manquer 
de  logique  on  ne  peut  pas  à  la  fois  attaquer 
les  congrégations  et  vivre  en  bon  accord 
avec  le  Vatican  et  avec  le  clergé  régulier. 
[Mouvements  diverx.)  J'ai  trouvé  alors  de  ce 
côté  de  la  Chambre  {la  droite)  des  approba- 
tions qui  peut-être  me  manqueront  aujour- 
d'hui. Vous  me  disiez  que  j'avais  raison. , . 

H.  le  ctmte  Albert  de  ICnn.  Je  vous  le 
dis  encore  aujourd'hui. 

M.  Paul  de  Osseagnao.  Oui  ;  c'est  un 
bloc. 

M.  Ifaroel  Sembat. ...  que  les  congréga- 
nistes  entraient  pour  une  forte  part  dans  le 
budget  du  Vatican  et  que  par  conséquent 
ce  serait  porter  au  Vatican  un  coup  qu'il  ne 
tolérerait  pas  que  d'attaquer  les  congréga- 
tions. Aujourd'hui  c'est  là  qu'est  le  nœud 
de  la  question,  c'est  dans  ce  fleuve  d'argent 
qui  s'en  va  de  France  pour  tomber  à  Rome, 
{Exclamaiions  à  droite,) 

M.  Gayraad.  Vous  rapetissez  bien  la 

question  ! 

M.  Karoel  Sembat.  Ah!  nous  en  avons 
aperçu  une  faible  partie  dans  le  coffïe-fort 
des  assomptionnistes(£xcIai»{zfion<  à  droite 
et  au  centre),  où  nous  avons  vu  passer  des 
millions.  Nous  ne  les  avons  pas  saisis,  nous 
les  avons  salués  au  passage.  Quel  grand 
tort  noua  avons  eu!  Aujourd'hui  le  pape, 
ne  pouvant  pas  permettre  qu'on  touche  à 
une  source  aussi  importante  de  son  budget, 
écrit  la  lettre  que  voua  connaissez  et  elle 
recevait  ces  jours  derniers  un  commentaire 
singulièrement  éloquent  de  la  part  d'un 
homme  qui  se  vante  de  n'être  pas  en  mau- 
vais termes  avec  M.  le  président  du  conseil, 
de  la  part  du  P.  Du  Lac...  {Apptattdissements 
ironiques  à  droUd) 
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M.  Delpeoh-Caatalonp.  C'est  son  ecmfes- 
seur,  son  directeur  de  conscience!  (On  ril.) 

M.  de  Baudry  d'AiMiu  C'est  le  P.  Do 
Lac  qat  fait  tous  ses  discours.  {Nouveaux 
rire  t.) 

M.  Marcel  Sembat.  Le  P.  Du  Lac  écri- 
vait dans  un  livre  récent  une  phrase 
singulièrement  éloquente  sur  les  raisons 
secrètes  de  ce  déidialnement  contre  tonte 
loi  réglant  l'état  des  eongr^gatlODS.  II  di- 
sait : 

«  La  réponse  était  la  même  de  la  part  de 
toutes  : 

M  Nous  avons  remarqué  que  les  maisons 

reconnues  ne  se  développaient  pas.  il  y 
avait  tant  de  démarches  k  faire  auprès  du 
conseil  d'Etat  pour  la  moindre  opération,  11 
fallait  attendre  la  réponse  qui  souvent  était 
un  refus,  pendant  si  longtemps,  plusieurs 
années  quelquefois,  que  nous  avons  re- 
noncé &  nous  faire  reconnaître,  m 

A  droite.  C'était  leur  droit. 

H.  Marcel  Sembat.  Vous  voyez,  sous 
cette  phrase,  la  confirmation  de  ee  que  je 
vous  indiquais  &  propos  de  la  lettre  du 
pape.  Qu'est-ce  qui  les  gêne  dans  cette  loi? 
C'est  que  toute  loi  qui  les  soumet  à  l'auto- 
rlsation,  à  la  surveillance,  gène  les  opéra- 
tions, comme  dit  le  P.  Du  Lac.  (Interrup- 
tions à  droite.)  Cela  gêne  la  captatlon  et 
toutes  les  opérations  grâce  auxquelles  on 
constitue  ces  Immenses  fortunes  des  con- 
grégations sur  lesquelles  on  prélève  ensuite 
une  part  annuelle  pour  aller  grossir  le  bud- 
get du  Vatican.  {i4ppia«diMemen/«  à  gauche.) 

Et  voua  voulez  que  le  Vatican  permette 
celaf  Non,  messieurs  ;  le  Vatican  devait  né- 
cessairement intervenir;  c'est  pourquoi  il 
est  intervenu  et  vous  menace  quand  il  vous 
dit: 

«  Dans  ces  conjonctures,  ce  ne  serait  pas 
seulement  répondre  à  tant  de  services. . .  » 
~  les  services,  c'est  l'invitation  au  rallie- 
ment -*  «  . .  .par  une  inexplicable  ingrati- 
tude; ce  serait  évidemment  renoncer  du 
même  coup  aux  bénéfices  qui  en  dérivent 
que  d'ôter  aux  congrégations  religieuses,  à 
l'intérieur,  cette  liberté  et  cette  paix  qui 
seules  peuvent  assurer  le  recrutement  de 
leurs  membres,  et  l'œuvre  longue  et  labo- 
rieuse de  leur  formation.  D'autres  nations 
en  ont  fait  la  douloureuse  expérience.  Après 
avoir  arrêté  h  l'intérieur  rezpansion  des 
congrégations  religieuses  et  en  avoir  tari 
graduellement  la  sève,  elles  ont  vu,  à  l'ex- 
térieur, décliner  proportionnellement  leur 
Influence  et  leur  prestige.» 

Le  pape  continue,  mettant  ainsi  le  mar- 
ché en  mains  k  la  République  française,  se 
servant  de  deux  arguments  que  ]e  rappel- 
lerai :  1"  protectorat  sur  les  missions  étran- 
gères; 2"  Concordat  dont  11  tire  cette  consé- 
quence susceptible  d'une  extension  Indéfinie 
que,  le  Concordat  reconnaissant  le  libre 
exercice  du  culte  catholique  en  France, 
tout  ce  que  l'Eglise  dédare  devoir  lui  être 
nécessaire  pour  .assurer  sa  mission  est 
intangible  en  vertu  du  Concordat.  {Excla- 
inatiùns  à  droite.)  Voilà  une  opinion  qui 
pourrait  nous  mener  un  peu  loin. 


Messieurs,  Je  vous  disais  que  dan»  un 
second  numéro  la  Semaine  religieiae  de 
Paris  a  repnidDit  une  loi»  «neore  cette 
lettre;  mais  eàï»  l'a  reproduite  précédée  d« 
commentaires  singulièrement  éloquents.  Ce 
n'est  pins  seulemmt  le  fait  de  l'interven- 
tion du  pape  dans  nos  affaires  intérieures, 
ce  n'est  plus  aevlement  le  fait  de  la  puhli- 
eation  contraire  au  Concwdat  et  aux  arti- 
cles organiques  dont  j'ai  à  vous  saisir,  c'est 
d'un  troisième  fait  qui  est  le  suivant  :  con- 
trairement au  droit  publie  et  aux  arti- 
cles orgaDlqoes,  notamment  à  l'article  2» 
ainsi  conçu  :  «  Aucun  individu  se  disant 
nonce,  etc. . .  »  l'archevêque  de  Paris  s'est 
fait  l'intermédiaire  entre  le  pape  et  les  évê- 
ques  et  archevêques. 

Voici  ce  que  la  Semaine  reUgieuae  porta 
en  tête  sons  la  rubrique  :  «  Partie  t^ficieUe. 
—  Paris  »  : 

«  S.  Em.  le  cardinal  Richard  avait  été 
chargé  par  le  pape  de  communiquer  immé- 
diatement k  NN.  SS.  les  Archevêques  et 
Evêques  de  France  la  lettre  que  Sa  Sainteté 
lui  a  adressée  le  23  décembre  1900.  Le  Car- 
dinal reçoit  chaque  jour  des  réponses  de 
ses  vénérables  collègues  qui  expriment 
leur  profonde  reconnaissance  pour  la  solli- 
citude avec  laquelle  Léon  Xlll  a  traité  la 
question  des  congrégations  religieuses  et 
leur  entière  adhésion  aux  enseignements 
du  Souverain-Pontife.  On  pourrait  résumer 
en  trois  mots  les  considérations  exposées 
avec  tant  de  sagesse  et  d'autorité  dans  la 
lettre  du  Pape  :  importance  des  congréga- 
tions religieuses...  »  ^  Je  passe  tout  ce  qui 
suit.  Et  voici  la  fin  : 

V  ...  Son  Eminence  a  voulu  que  la  lettre 
du  Souveraln-Pontlfe  fût  imprimée  de  nou- 
veau en  tête  de  ce  numéro  de  la  Semaine 
Rel^ieuee.  » 

Cette  déclaration  prouve  donc,  sans  con- 
testation possible,  que  l'archevêque  de 
Paris  a  accepté  sur  ee  point  une  mission, 
qui  le  fait  tomber  directement  sous  le 
coup  de  l'article  204  du  code  pénal,  dont  je 
vous  donnais  lecture  tout  à  l'heure. 

M.  le  général  Jacquey .  Il  faut  le  bannir  ! 

M.  le  marquis  de  Keroflortz.  A  la  Haute 
Cour! 

M.  Marcel  Sembat.  La  Haute  Cour  n'a 

rien  k  voir  là-dedans.  Quant  au  code  pénal, 
vous  savez  aussi  bien  que  moi  qu'on  ne  le 
lui  appliquera  pas,  parce  qu'il  n'est  pas  fait 
ponr  les  archevêques.  Le  code  pénal  est 
fait  pour  les  grévistes  et  les  ouvriers  (Ap- 
platidissements  à  Vextrême  gauche)  ;  quant 
aux  archevêques,  ils  peuvent  faire  tout  ce 
qui  leur  plaît,  ils  sont  absolument  à  l'abri  : 
ils  sont  certains  d'avance  qu'on  ne  leur 
appliquera  pas  le  code  pénal. 

A  droite.  C'est  bon  pour  les  gendarmes  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Et  maintenant,  je 
demande  à  la  Chambre  si  elle  sera  moins 
soucieuse  de  ses  droits  et  de  la  défense  de 
la  société  laïque  que  ne  l'ont  été  ses  devan- 
cières et  les  Gouvernements  qui  ont  précédé 
celui-ci.  Je  demande  simplement  à  chacun 
de  mes  collègues  de  se  placer  dans  l'hy- 
pothèse où  un  acte  du  même  genre  aurait 


été  ecmmis  pas  un  autre  souv^r^  que  le 
pape  et  oix  lea  règles  diplomatique»  au- 
raient été  violées  par  Une  autre  cour. 
M.  Paul  de  flMUgnee*  Le  pape  n'a  ni 

royaume,  ni  armée»  ni  flotte  ! 

M.  Antbittfr-Méttaxd.  Ce  n'est  pas  un 
souverain  poUtique! 

M.  Marcel  Sembat  Jj'entenda  hiea  qu'on 
nous  dit  :  Mais  le  pape  n'est  pas  un  aouve- 
rain.  Et  quand  11  s'agit  de  faire  voter  l'am- 
bassade du  Vatican,  ces  messieurs  nous 
disent  :  C'est  un  souverain  fort  important, 
auprêa  duquel  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas 
avoir  de  représentant.  {Trè$  bien/  très  bien! 
à  Vextrême  gauche.) 

Je  demande  s'il  y  a  Ici,  daua  cette 
Chambre,  un  seul  parti  qui  puisse  ad- 
mettre que,  tant  que  noua  aurons  un  ambas- 
sadeur au  Vatican,  cet  ambassadeur  puisse 
ne  pas  être  soumis  aux  règles  ordinaires  de 
la  diplomatie.  11  est  certain  que  sll  s'était 
agi  d'une  autre  cour  étrangère  on  aurait 
présenté,  comme  l'ont  fait  antérieurement 
tous  les  gouvernements,  des  observations 
et,  au  besoin,  rappelé  notre  ambassadeur. 
[Trèi  bien',  très  bien!  à  Vextrèrm  gauche.) 

Je  demande  si  le  Gouvernement  a  for- 
mulé auprès  de  la  cour  du  Vatican  les  ob- 
servations nécessaires.  Il  est  essentiel  que 
nous  le  sachions  {Très  bi&n!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs)  parce  que,  comme  je  vous 
le  disais,  messieurs,  nous  sommes  décidés 
à  voter  la  loi  sur  les  associations, . , 

A  droite.  Contre  les  associations! 

M.  Marcel Seaibat.  . . .  contre  lescongré- 
gations.. . 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  là  une 
excellente  parole! 

M.  Marcel  Sembat. . . .  nous  sommes  déM- 
dés  à  en  finir  avec  cette  arme  d'attaque  et 
avec  ces  assauts  contre  la  République. 

Hais  pour  y  arriver,  si  nous  apportons, 
nous,  toute  U  méthode,  toute  la  disolpline 
et  toute  l'énergie  dont  nous  sommes  ans- 
ceptibles  ~  parce  que  la  loi  ne  sera  votée 
qu'à  cette  condition  nous  demandons  au 
Gouvernement  de  nous  faire  sentir  en  re- 
vanche qu'il  est  libre  de  son  cêté  de  toute 
attache,  de  toute  négociation  et  de  tout 
lien  avec  le  Vatican.  Nous  lui  demandons 
s'il  est  exact  qu'en  compensation  de  la  loi 
sur  les  associations  on  soit  prêt  à  donner 
des  gages,  comme  semblait  nous  le  faire 
craindre  une  récente  décision  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Applaudissements  iro- 
niques à  droite  et  au  centre.  —  Très  bien  l 
très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Messieurs,  je  manquerais  à  mon  devoir  si 
je  ne  vous  disais  pas  l'elTet  déplorable  que 
produit  dans  le  pays  républicain  cette  re- 
nonciation— qui,  je  veux  le  croire,n'e8tpa8 
définitive,—  àlaformule  qui  aété  tant  rail- 
lée de  ce  côté  {la  droite)  et  qui,  par  consé- 
quent, était  excellente  :  «  Lea  curés,  sac  au 
dos  !  »  Nous  demandons  que  sur  aucun  point 
nous  ne  puissions  sentir  qu'il  y  aurait  une 
négociation  quelconque  engagée  entre  le 
Gouvernement  et  le  Vatican;  et  quand  des 
journaux  italiens,  amis  de  la  cour  de  Rome, 
publient  que  des  négociations  existeraient 
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non  seuiemfiDt  entre  le  V«ttean  et  lô  Gou- 
Ternement,  mais  entre  le  Vatican  et  une 
personnalité  politique  plus  haute  encore 
(ÈfoujxmerUa  émers),  nous  -voulons  cnrire 
qu'ils  ne  disent  pas  la  vérité,  nous  voulons 
croire  que  c'est  on  mensonge,  et  nous  toU'^ 
Ions  entendre  M.  le  prMde&t  dn  e<m8eil 
nous  déclarer  que  dans  la  lutte  antielM- 
cale  il  restera  ferme  k  la  tète  du  p»U  ré- 
publicain. (Applaadi$*«ments  à  Vextréme 
gtturke  H  sur  eUvers  banet  à  gmtche.) 

M.topfMdent.  La  parole  est  à  N.  Rt* 
bot. 

U.  lUbot.  Messieurs,  personne  ne  peuk 
se  méprendre  à  cette  heure  sur  ce  qu'a 
voulu  M.  Sembat  en  déposant  son  interpel- 
lation. {Tnlerruptions  à  textrème  gauche.) 
Son  dessein  éclate  à  tous  les  yeux  :  it  a 
voulu  —  et  j'espère  que  la  Chambre  ne  le 
suivra  pas...  [Exelamalions  à  gauche.) 

A  Vexlrême  gauche.  Vous  êtes  le  porte- 
parole  du  pape  !  {Bruit.) 

M.  Ribot  ...U  a  voulu  —  c'est  assuré- 
ment son  droit  —  donner  au  grave  débat 
qui  s'engagera  demain  une  préface  Irritante 
et  violente.  [Interruptiotix  à  Cextrême  gau~ 
che  pt  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  Ta  voulu,  c'est  le  papel  [Bruil.) 

U.  Ribot.  Il  a  voulu,  avant  que  nons  dis- 
entions. . . 

Un  membre  à  gauche.  U  a  voulu  vous 
rappeler  à  votre  devoir! 

M.  Ribot.  S'il  n'est  plus  permis  de  parler, 
je  descendrai  de  la  tribune.  (  Vifs  applau- 
tlissemenis  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  préludent.  Rien  dans  les  paroles 
Je  l'orateur  ne  justifie  ces  Interruptions. 
On  a  écouté  M.  Sembat;  veuillez,  messieurs, 
écouter  M.  Bibot. 

M.  mbot.Je  dis  que  le  dessein  de  M.  Sem- 
bat était  trop  clair,  qu'il  faudrait  être  Aveu- 
gle pour  ne  pas  le  voir.  {Bruil  à  gauche.] 

Au  centre.  Ces  interruptions  sont  intoléra- 
bles! 

H.  le  président.  Je  demande  que  ce  dé- 
bat soit  libre  et  loyal!  (Apptaudit$ements.) 

H.  Ribot.  M.  Sembat  ne  veut  pas  seule- 
ment que  nous  discutions  dans  notre  pleine 
liberté,  comme  nous  le  ferons,  la  loi  sur 
les  associations;  11  veut  porter  la  lutte 
ailleurs,  il  veut  nous  pousser  à  des  atta- 
ques violentes  contre  le  chef  spirituel  des 
catholiques.  (TV^*  bien!  tr^s  bien! au  centre 
ei  à  droite.)  C'est  une  politique  à  laquelle  ni 
mes  amis,  ni  moi,  ni,  j'en  suis  sûr,  le  Gou- 
vernement ne  voudront  s'associer.  (Bruit  d 
gauche.) 

11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque  dans 
ce  débat. 

U  ne  peut  pas  y  avoir  deux  opinions  sur 
la  souveraineté  du  pouvoir  civil.  En  ce  qui 
eoneeme  la  loi  qui  va  venir  en  discussion, 
notre  indépendance  est  absolue!  {Trét  bien! 
trf^s  bien!  au  centre.) 

Nous  avons  tenu,  mes  amis  et  moi,  à 
marquer  par  un  ordre  du  Jour  l'esprit  dans 
lequel  nous  aborderons  cette  discussion. 
Nous  sommes  fidèles  à  la  tradition  de  ce 
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pays  c  il  n'y  a  que  le  pouvoir  eiirtl,  repré- 
senté par  les  Chambres  et  le  Gouverne' 
ment,  qui  puisse  dire  le  dernier  mot  sur 
l'existence  légale  et  la  capacité  civile  des 
associations,  [rrèt  bien!  très  bien!) 

Mais,  si  nous  restons  fermes  sur  ce  ter- 
rain, qui  a  été  celui  du  droit  et  du  Gou* 
vemement  d«u  ee  pays,  nous  ne  voulons 
nous  associer  et  j'ai  en  le  droit  de  pro- 
tester de  mon  banc  ~  ni  au  langage,  ni  à 
l'attitude,  ni  aux  desseins  de  M.  Sembat. 
(Tréi  bien!  trèt  bien  !  au  rentre.) 

Nous  ne  voulons  ^aB  qu'on  tiwine  ce  lan- 
gage visiVvis  du  pape,  qui  est,  non  pas  un 
souvmin  étranger,  comme  vous  le  dites, 
mais  le  chef  spirituel,  reconnu  par  nous, 
des  catholiques  dans  ce  pays.  {Trèsbianl 
très  bien!  au  eetUre  et  â  droite.  —  Intemtp' 
tions  à  l'extrême  gauche.)  Oui,  messieurs, 
c'est  le  chef  de  la  religion  catholique  (  Très 
bien!  tr^s  bien!  au  rentre  et  à  droite),  et 
nons  avons  le  droit  de  protester. . . 

M.  Coûtant.  Le  pape  n'a  rien  à  faire  ici  1 
(Bruit.)  lai  antre  chose  à  faire  que  de  sou- 
tenir le  pape  I 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre. 

M.  Ribot.  En  vertu  même  du  Concordat 
qui  a  défini  les  rapports  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise,  le  pape  a  le  droit  non  pas  de  s'In- 
gérer dans  nos  affaires,  entendez-le  bleu, 
mais  d'élever  la  voix  quand  il  croit  qu'un 
Intérêt  religieux  peut  être  menacé.  [Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.  —  Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Mais  enfin,  messieurs, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  vous  Interrom* 
pies  à  chaque  phrase  pour  qu'on  sache  que 
vous  n'êtes  pas  de  l'avis  de  rorateurl  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Ribot.  Nous  avons  tous  lu  la  lettre 
du  pape.  Vous  pouves  ne  pas  écouter  les 
paroles  qui  y  sont  contenues  ;  nons  avons 
tous  le  devoir  d'observer  tout  au  moins  à 
l'égard  du  pape  Léon  Xin,qul  a  signé  cette 
lettre,  —  et  Je  souhaite  qu'il  ait  toujours 
des  successeurs  qui  s'inspirent  de  sa  sa- 
gesse et  de  son  esprit  politique  (Applau' 
dissements  au  centre  et  à  droite),  —  l'at- 
titude qui  convient.  Vous  pouvez  faire  une 
réser^'e  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  la 
lettre  adressée  à  un  archevêque  et  sa  pu- 
blication par  un  archevêque  [Ah!  ah!  à 
gauche)  —  M.  le  président  du  conseil 
pourra  faire  cette  réserve  au  point  de  vue 
des  articles  organiques  —  mais  ce  n'est 
pas  seulement  à  la  forme  que  s'est  adressé 
M.  Sembat;  U  avait  un  tout  autre  dessein  : 
il  visait  nos  rapports  aveo  le  pape. 

Eh  bien!  même  ceux  qui  ne  suivent  pas 
la  direction  spirituelle  du  pape  doivent  re- 
connaître qu'il  y  a  dans  le  langage  tenu 
dans  cette  lettre  une  très  grande  modéra- 
tion. {Exclanuitions  d  gauche.  —  Applau^ 
dissements  au  centre  et  à  droite.) 

J'ai  toujours  soutenu  et  Je  maintiens  au- 
tant que  personne  ici  les  droits  de  la  société 
laïque;  mais  je  ne  m'associe  à  aucun 
degré  à  vos  desseins,  et  J'espère  que  le 
chef  du  Gouvernement  tiendra  k  honneur 


4t  m  dégage^  de  toute  solidarité  uvee  des 
ftDSlé  dont  l'attltudiB  et  le  langage  commen- 
cent à  devenir  singulièrement  compromet- 
tants, (Appl&udisremenis  répétés  au  centre 
H  à  droite.  —  Bruit  à  Cextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Ramel. 

Sur  divers  bancs  é  droite.  Nous  attendons 
la  réponse  du  Geuveruement  t  —  C'est  i 
M.  le  président  du  conseil  do  monter  è  la 
tribune  I 

M.  Fenaaad  do  BamàL  J'ai  demandé  à 
M.  le  président  du  eonseU  s'il  vo^it  preu'- 
dre  la  parole  :  il  m'a  répondu  négative- 
ment. 

M.  le  président.  J'appelle  les  orateurs 
dans  l'ordre  où  lis  sont  inscrits. 
La  parole  est  à  M.  de  Ramel. 

M.  Femand  de  Ramel.  J'espérais  que 
H.  le  président  du  conseil  aurait  bftte  de 
répondre  à  l'interpellation  et  de  venir  dé- 
clarer Ici  que  la  lettre  écrite  par  le  pape  au 
cardinal  Richard  était  un  acte  légal  et  légi- 
time. {Exclamations  à  Vexti'éme  Qauche.) 

La  chose  lui  eût  été  particulièrement 
facile,  parce  qu'il  aurait  pu  trouver  dans 
des  précédents  auxquels  11  était  personne- 
lement  mêlé  le  souvenir  d'une  Interven- 
tion du  souverain-pontife,  toute  spéciale 
et  de  politique  Intérieure  celle-là,  qui  avait 
été  provoquée  par  le  Gouvernement. 

Mais  puisqu'il  né  veut  pas  monter  à  la 
tribune  en  ce  moment  et  que  mon  tour  de 
parole  m'y  appelle,  ce  sera,  par  une  sin- 
^lière  ironie,  un  royaliste  et  un  catho- 
llttue  absolument  soumis  à  l'autorité  du 
saint-père  en  matière  religieuse,  et  qui  ce- 
pendant, eomme  royaliste,  a  su  faire  de 
respectueuses  et  formelles  réserves  en  un 
temps  où  une  Intervention  politique  s'était 
produite  ;  ce  sera  un  royaliste,  dis-Je,  qui 
aujourdlittl  viendra  défendre  la  juste  et 
légitime  intervention  du  pape  touchant  une 
question  qni  concerne  exclusivement  les 
intérêts  de  l'Eglise.  (Applaudixsments  à 
droite.) 

En  venant  ici  défendre  le  droit  4u'a 
exercé  le  souverain  pontife  par  sa  lettre 
au  cardinal,  Je  reste  dans  la  tradition 
de  l'Etat  français,  Jaloux  de  son  in- 
dépendance politique,  mais  respectueux 
des  droits  de  l'Eglise.  Et  ce  serait  un 
étrange  retour  des  choses  si  le  Gouverne- 
ment républlcsin  qni,  naguère,  semblait 
oublier  ces  traditions  et  provoquait  l'Inter- 
vention du  pape  dins  la  politique  inté- 
rieure, venait  contester  aujourd'hui  le  droit 
exercé  par  le  chef  de  la  chrétienté.  Autant 
quenous  soyonshabituésàces revirements, 
à  ces  attitudes  successives,  il  convient  ce- 
pendant de  les  préciser  et  de  s'en  souvenir. 

En  1883,  M.  le  président  Grévy  écrivait 
à  S.  S.  le  pape  Léon  Xlll  une  lettre  où  je 
lis: 

«  Dans  ce  funeste  conflit  de  passions  con- 
traires, je  ne  puis  mal  heureuse  ment  que 
fort  peu  sur  les  ennemis  de  l'Eglise  ;  Votre 
Sainteté  peut  beaucoup  sur  les  ennemis  de 
la  République.  Si  elle  daignait  les  main- 
tenir dans  cette  neutralité  politique,  qui 
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est  la  grande  et  sage  pensée  de  son  ponti- 
ficat, elle  nous  ferait  faire  un  pas  décisif 
vers  un  apaisement  si  désirable.  » 

On  le  volt,  l'invitation  était  directe  ;  on 
demandait  au  pape  d'iutervenir  pour  en- 
gager les  catholiques  à  accepter  la  consti- 
tution républicaine.  Et  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  alors  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cnltes,  n'Ignorait  pas  cette  démarche,  — 
c'est  pourquoi  j'invoquais  tout  à  l'heure 
ses  souvenirs  et  je  visais  un  précédent 
auquel  il  était  mêlé,  —  puisque,  à  la 
fin  de  cette  lettre,  M.  le  président  Grévy, 
faisant  allusion  à  la  nature  de  ses  fonctions 
et  à  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
disait  : 

«  Mais  le  caractère  de  ma  fonction  ne  me 
permet  pas  d'entrer  personnellement  dans 
une  discussion  que  la  loi  réserve  aux  mi- 
nistres responsables.  Je  leur  ai  communi- 
qué la  lettre  de  Votre  Sainteté  en  recom- 
mandant à  leur  plus  vive  sollicitude  les 
griefs  qu'elle  renferme.  Je  suis  assuré  qu'ils 
feront  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  leur 
donner  toute  satisfaction  possible.  » 

Ainsi  le  ministère  responsable  était  ini- 
tié à  la  démarche  faite  par  H.  le  président 
Grévy,  démarche  qui  devait  plus  tard,  à  la 
suite  de  négociations  persistantes,  avoir 
son  dénouement  et  sa  conclusion  par  la  fa- 
meuse encyclique  du  16  février  1892,  où  le 
pape,  dans  un  noble  et  beau  langage  assu- 
rément, et  dans  un  esprit  d'apaisement, 
invitait  les  catholiques  à  se  rallier  à  la  Ré- 
publique. 

Certes,  je  rends  le  plus  grand  hommage 
à  la  pensée  élevée,  au  sentiment  d'apaise- 
ment et  de  concorde  qui  inspiraient  le 
Saint-Siège;  mais  j'ai  gardé  aussi  le  souve- 
nir des  commentaires  Impératifs  que,  de  la 
part  de  certains  républicains,  on  voulait 
nous  imposer,  nous  traitant  presque  en 
hérétiques,  parce  que,  respectueusement, 
nous  avions  fait  entendre  nos  réserves, 
voulant  rester  fidèles  en  mftme  temps  à  notre 
fol  politique  royaliste  et  à  notre  foi  catho- 
lique. [Applaudissements  à  droite.) 

C'était  notre  droit  et  c'était  notre  de- 
voir. En  cela  nous  n'étions  que  les  conti- 
nuateurs de  la  tradition  séculaire  qu'on 
rappelait  tout  &  l'heure  et  qui  est  la 
tradition  monarchique  française,  d'après 
laquelle  le  pouvoir  civil  et  politique  reste 
indépendant  de  toute  influence  du  souve- 
rain pontife,  en  même  temps  qu'il  laisse 
au  chef  de  l'Eglise  toute  liberté  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  religieux  dont  il  a  la 
garde.  (Très  bien l  très  bien!  à  droite.) 

D'ailleurs  ceux  qui  ont  sui^  cette  poli- 
tique du  ralliement  peuvent  en  connaître 
aujourd'hui  les  fruits  amers.  Jamais,  on 
peut  le  dire,  les  catholiques  ne  furent  pour- 
suivis de  rancunes  aussi  sectaires  ;  Jamais 
entreprises  plus  hardies  ne  furent  tentées 
contre  eux,  depuis  les  lois  fiscales  concer- 
nant les  congrégations,  et  les  mettant  en 
quelque  sorte  hors  la  loi,  jusqu'au  projet 
de  loi  lui-même  que  nous  allons  discuter  et 
qui  raye  d'un  trait  de  plume  les  associations 
religieuses  en  même  temps  qu'on  nous  ré- 


serve pour  demain  la  loi  sur  le  stage  sco- 
laire, entrave  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment de  l'Eglise  et  d'autres  projets  aussi 
attentatoires  à  la  liberté  de  conscience. 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ainsi,  lorsque  des  républicains  viennent 
protester  contre  ce  qu'ils  considèrent  au- 
jourd'hui comme  un  envahissement,  une 
ingérence  de  la  part  du  pape,  alors  qu'il 
parle  sur  une  question  essentiellement 
religieuse,  ils  se  mettent  en  contradiction 
avec  eux-mêmes  et  oublient  qu'ils  ont  sol- 
licité son  concours  dans  une  question  es- 
sentiellement politique.  Nous  croyons  donc, 
en  rétablissant  les  rôles,  rester  dans  la 
vérité  historique  de  la  France,  nous  qui 
nous  sommes  étonnés  de  l'intervention 
sollicitée  en  i89E  et  qui  venons  actuelle- 
ment défendre  le  droit  sacré  et  Indiscutable 
à  notre  sens  qu'a  exercé  le  aaint^^ère  en 
adressant  au  cardinal  Richard  l'Important 
document  dont  il  s'agit.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

C'est  cependant  cette  lettre  que  Ton  con- 
sidérait tout  à  l'heure,  à  gauche,  comme  un 
empiétement,  alors  qu'aucune  voix,  sur  ces 
mêmes  bancs,  ne  s'est  élevée  pour  protester 
contre  l'encyclique  du  16  février  18921 

Quant  &  nous,  nous  prétendons  qu'en 
écrivant  ces  belles  pages,  si  fermes  en 
même  temps  que  modérées  et  sages,  le 
pape  est  resté  dans  la  légalité  et  qu'il  a 
légitimement  et  opportunément  exercé  son 
droit.  (Bruit  à  gauche.) 

Voyons  d'abord  ce  qu'est  cette  lettre.  Que 
contient-elle?  Est-ce  un  acte  d'autorité?  Pas 
du  tout.  Quel  en  est  le  .caractère?  A  la  veille 
d'une  discussion,  qui  n'est  pas  encore  enga- 
gée et  autour  de  laquelle  on  crée  la  confu- 
sion, en  faisant  naître  sur  les  congrégations 
des  légendes  qui  peuvent  obscurcir  la  vérité 
dans  l'esprit  public,  le  pape  croit  d'abord 
devoir  indiquer  ce  que  sont  les  congréga- 
tions dans  l'Eglise:  il  déclare  qu'elles  ap- 
partiennent à  la  constitution  môme  de 
l'Eglise,  qu'elles  en  sont  un  des  éléments 
essentiels  :  qu'en  effet,  dans  l'aecomplisse- 
ment  du  sa  haute  mission  sociale,  l'Eglise 
qui  a  le  devoir  de  l'apostolat,  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  charité,  trouve  dans  ces  orga- 
nes essenUels  le  moyen  d'exercer  la  charité, 
d'évangéliser  et  d'éclairer  les  peuples  par 
les  missions  et  de  les  instruire  par  son  en- 
seignement et  par  l'exemple  des  vertus. 
[Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Il  fallait  que  cette  déclaration  fAt  faite, 
car  on  cherche  [à  créer  la  confusion,  et  on 
semble  vouloir  isoler  l'Eglise  des  congré- 
gations qui  ne  font  qu'un  avec  elle,  qui 
sont  un  élément  essentiel  de  son  existence 
et  de  sa  force  et  qui  sont,  je  le  répète, 
dans  sa  constltation  même. 

De  plus,  le  pape  rappelle  leur  origine,  les 
services  incontestables  qu'elles  ont  rendus 
à  l'humanité  et  à  la  France  ;  il  s'efforce  de 
dissiper  les  malentendus  qu'on  cherche  à 
faire  naître  et  les  légendes  qu'on  crée  de 
toutes  parts  et  II  réclame  pour  les  congré- 
gations le  droit  commun  de  tous  les  ci- 
toyens. 


Quelle  est  enfin  U  conclusion  de  cette 
lettre? 

Lisez-la  avec  rattefition  qu'elle  mérite. 
Usez  la  dernière  phrttiS  comme  la  première, 

et  vous  verrez  que  le  pApe  se  borne  à  invi- 
ter ceux  auxquels  il  l'tdresse  à  éclairer  les 
esprits  afin  que  la  vérité  se  fasse  jour  et 
qu'on  paisse  dlscatOT  BU  toute  loyauté. 

N'est-ce  pas  l'exerotot  d'un  droit  légitime 
et  n'y  avait-il  pas  opportunité  pour  lui,  au 
moment  où  la  discussion  n'est  pas  encore 
engagée,  où  on  sembla  rechercher  une 
obscurité  voulue,  d'apporter  sa  part  de 
clarté  et  de  lumière  dani  Us  esprits?  C'est 
ce  qu'il  a  fait. 

Mais  si  on  ne  peut  contMter  que  cette 
lettre  du  Saint-Père  était  à  U  fois  opportune 
et  légitime,  on  lui  reproûh»  de  n'être  pas 
apparue  dans  les  formes  légtltB,  et  M.  Sem- 
bat,  entrant  dans  une  dlscilMton  quelque 
peu  juridique  ou  d'apparence  jtlMdique,  pré- 
tend que  le  Concordat  ne  permettait  pas  une 
Intervention  de  ce  genre,  pas  plttt  que  les 
articles  organiques,  pas  plus  Aftoore  que 
l'article  207  du  code  pénaL 

Je  crois  qu'il  me  sera  aisé  à%  lui  ré- 
pondre. 

Parlons  d'abord  du  concordat.  L6  con- 
cordat, dans  ses  dix-sept  articles,  est  tbso- 
lunient  muet  en  ce  qui  concerne  la  ftttUlté 
pour  le  pape  de  correspondre  avec  «es  ftUtl- 
liaires,  les  évèques  de  France.  Aucune 
prohibition,  aucune  défense,  ni  expllelU» 
ni  implicite,  n'y  figure,  et  par  conséquent 
rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  com- 
muniquer avec  les  représentants  de  Tépls- 
copat.  Voilà  pour  le  texte  du  Concordat.  Or, 
c'est  le  Concordat  seul  qui  peut  être  opposé 
au  souverain  pontife.  Le  Concordat,  — 
veuillez  vous  le  rappeler,  —  d'après  son 
titre  même  est  une  convention  entre  le 
pape  Pie  VU  et  le  gouvernement  français, 
une  convention  bilatérale  qui  lie  les  deux 
parties,  lesquelles  ne  peuvent  être  liées  en 
dehors  d'elle. 

On  invoque,  il  est  vrai,  les  articles  orga- 
niques et  on  prétend  les  opposer  au  silence 
du  Concordat  sur  ce  point,  Tout  d'abord  les 
articles  organiques  ont  été  faits  en  dehors 
du  saint-siège  et,  à  l'égard  du  pape,  ils  ne 
peuvent  pas  plus  compter  que  ne  compte- 
raient des  articles  qu'on  aurait  ajoutés  au 
traité  de  Francfort  après  qu'il  a  été  signé 
avec  l'Allemagne.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Les  articles  organiques  ne  sont  qu'une  loi 

de  police  Intérieure,  et  Portails,  Talleyrand, 
au  moment  même  de  la  discussion,  s'expli- 
quaient nettement  sur  ce  point.  Talleyrand 
disait  au  conseil  d'Etat  : 

«  Le  Concordat  est  le  résultat  de  la  vo- 
lonté de  deux  puissances  contractantes  ;  les 
articles  organiques,  au  contraire,  ne  sont 
que  le  mode  d'exécution  adopté  par  l'une  de 
ces  puissances.  » 

Par  conséquent,  le  mode  d'exécution 
adoptti  par  l'une  de  ces  puissances,  comme 
le  dit  si  bien  Talleyrand,  ne  saurait  être 
opposé  au  saint-père  ;vous  ne  sauriez  invo- 
quer envers  lui  que  le  Concordat,  qui  est 
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flUencieux  et  qui  légltlnifl  absolument  l'acte 
qu'il  a  accompli. 

D'alUeuTB  si»  comQ)0  on  a  voulu  le  faire 
tout  &  l'heure,  on  Invoque  l'article  l""  des 
lois  organiques,  qu'y  volt-on?  On  y  Ut  : 

'<  Aucune  buûe,  bref,  rescrit,  décret, 
mandat,  provision,  itgnature  servant  de 
provision,  ni  autre»  nipédltions  de  la  cour 
de  Rome,  etc.,  ne  pourront  être  reçues,  pu- 
bliées, imprimées  ni  autrement  mises  à 
exécution  sans  L'autorisation  du  Gouverne- 
ment » 

Je  retlensià  la  suite  de  cette  énumératlon, 
ansei  large  qu'elle  lolt,  ces  derniers  mots  : 
«  ...  ni  autrement  mises  à  exécution  sans 
l'autorisation  du  Qouvernement  ». 

Ces  mots  «  mlst  exécution  »  indiquent 
qu'il  s'agit  d'écrttf  ou  d'actes  qui  consti- 
tuent des  actes  d'autorité  «  autorisation  », 
susceptibles  d'exécution  et  non  d'un  avis 
personnel,  d'une  communication  sous  cette 
forme,  essentleltament  personnelle,  de  la 
lettre-missive  adressée  à  un  évêque  de 
France  on  à  plusieurs. 

Par  conséquent,  même  en  prenant  texte 
de  Tartiele  l**  des  lois  organiques,  on  ne 
saurait  en  taire  application  à  la  lettre  écrite 
par  le  saint-père  et  adressée  au  cardinal 
Richard. 

Quant  à  l'article  207  du  code  pénal  faut-il 
vraiment,  sans  risquer  d'enlever  du  sérieux 

à  cette  discussion ,  l'envisager  et  suivre 
H.  Sembat  dans  la  tentative  qu'il  a  faite  de 
rappliquer  à  l'espèce?  Je  serai  court;  car, 
en  tous  cas,  la  Chambre  ne  voudrait  pas 
que  la  discussion  se  prolongeât  sur  ce  point. 
L'article  207  est  relatif  aux  ministres  du 
culte.  Ce  mot  ne  saurait  s'appliquer  au  saint- 
père  dans  racception  de  notre  droit  fran- 
çais. L'article  207  vise  un  échange  de  cor- 
respondances. Or,  si  l'on  envisage  le  cas 
de  s.  Km.  le  cardinal  Richard,  on  voit  que 
les  termes  de  l'article  207  ne  s'appliquent 
pas  encore  puisqu'il  a  reçu  une  lettre  et 
qu'il  n'a  pas  échangé  de  correspondance. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  important 
et  décisif  et  ce  qui  m'aurait  dispensé  d'en- 
visager les  deux  premiers  éléments,  c'est 
que  l'articleM?  concerne  la  correspondance 
échangée  avec  un  souverain  étranger.  Or, 
H.  Ribot  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure  :  Le  pape 
est  le  chef  de  la  catholicité,  le  chef  de  la 
chrétienté  ;  il  n*est  pas  un  souverain 
étranger. 

A  gauche.  Mais  si! 

Bf .  Fernand  de  Bamel.  Souverain,  un  roi 
sans  royaume?  Souverain,  un  roi  sans  ter- 
ritoire ?  Souverain,  un  roi  sans  armée,  un 
roi  qui  n'a  de  force  que  par  sa  puissance 
morale? 

Certes,  cela  n'empêche  pas  qu'il  soit  sou- 
vent l'arbitre  sollicité  de  plus  puissants  que 
lui,  et  que,  par  la  force  de  la  doctrine  qu'il 
représente,  par  sa  mission,  par  son  ascen- 
dant et  son  autorité  Infaillible,  il  exerce  la 
plus  haute  souveraineté  morale  sur  le 
monde  entiier  {Très bien',  très  bien!  à  droite); 
mais  il  ne  saurait  être  qualtllé  de  souverain 
étranger  dans  le  sens  de  l'article  207  du 
code  pénal. 


Cela  est  si  vrai  que  Portails,  que  je  citais 
tout  l'heure,  s'exprimait  ainsi  devant  le 
conseil  d'Etat,  en  parlant  du  Concordat  et 
des  puissances  entre  lesquelles  il  avait  été 
contracté  :  «  Le  gouvernement  français  a 
traité  avec  le  pape,  non  comme  souverain 
étranger,  mais  comme  chef  de  l'Egllsè  uni- 
verselle dont  les  catholiques  de  France  font 
partie.  » 

Ainsi  Portails,  à  l'époque  même  du  Con- 
cordat, au  moment  où  le  traité  était  conclu 
avec  le  saint  siège,  précisait  en  quelle  qua- 
lité on  traitait  avec  lui  et  il  soutenait  que 
ce  n'était  pas  comme  avec  un  souverain 
étranger,  —  cependant  il  avait  alors  un 
droit  de  souveraineté  temporelle,  —  mais 
comme  avec  le  chef  d'un  grand  culte , 
le  chef  des  catholiques  de  France  et  du 
monde  entier.  Par  conséquent  l'article  207 
ne  saurait  s'appliquer  dans  aucun  de  ses 
termes  ;  il  vise  un  souverain  étranger  ;  or,  le 
pape  est  le  chef  de  la  chrétienté  tout  en- 
Uère... 

M.  Dejeante.  C'est  un  sans-patrie,  alors? 

M.  Fernand  de  RameL  ...  et  11  ne  sau- 
rait être  qualifié  de  souverain  étranger. 
Pour  le  pàpe,  chef  de  la  catholicité  univer- 
selle, la  patrie  est  le  monde  entier.  {Très 
bien!  très  bien.'  à  droite.  —  Interruptiom  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  Dejeante.  Nous  voulons,  nous,  la  ré- 
publique universelle. 

M.  Fernand  de  RameL  Sa  patrie  est  le 
monde  entier  parce  qu'il  se  doit  à  l'univers 

catholique  tout  entier.  Eh  bien  !  nous,  ca- 
tholiques français,  maîtres  chez  nous.  In- 
dépendants chez  nous,  maîtres  de  notre  po- 
litique, nous  avons  le  droit  et  le  devoir,  en 
tant  que  catholiques,  de  recevoir  les  ensei- 
gnements et  d'obéir  àla  direction  religieuse 
du  chef  de  l'Eglise,  et  on  ne  saurait  res- 
treindre notre  liberté  de  communiquer  avec 
lui  et  de  recevoir  ses  communications. 

La  confusion  de  ce  débat,  permettez- 
moi  de  vous  la  donner  en  quelques  mots; 
c'est  qu'en  réalité  je  crois  avoir  montré 
que  le  gouvernement  républicain,  rompant 
avec  les  traditions  de  l'Etat  français  et  de 
l'Eglise  de  France,  avait,  à  un  moment, 
cherché  à  se  servir  de  Tinfluence  de  l'Eglise 
pour  ses  intérêts  politiques,  et  qu'aujour- 
d'hui, par  un  retour  étrange  des  choses,  il 
ne  saurait  contester  au  saint-père  l'exercice 
d'un  droit  limité  à  une  question  d'intérêt 
purement  religieux.  En  réalité,  ce  qu'a 
voulu  le  gouvernement  républicain  depuis 
vingt  ans,  avec  la  tentative  faite  par  la 
lettre  du  président  Grévy,  en  1883,  avec 
l'encyclique  obtenue  en  1892,  c'est  sou- 
mettre l'Eglise  à  la  politique  gouvernemen- 
tale. {Bruit  à  gauche.) 

Oui,  vous  avez  voulu  asservir  l'Eglise,  et 
aujourd'hui,  ne  pouvant  pas  l'asservir, 
vous  voulez  la  détruire.  Eh  bieni  vous  ne 
pourrez  ni  l'asservir  ni  la  détruire.  L'Eglise, 
par  son  origine  comme  par  sa  mission, 
règne  dans  le  domaine  des  consciences  et 
des  âmes,  que  la  puissance  politique  et 
temporelle  ne  saurait  atteindre.  [Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 


Vous  ne  pourrez  pas  davantage  détruire 
l'Eglise,  parce  qu'elle  puise  sa  force  là  où 
les  violences  et  les  passions,  humaines  ne 
peuvent  pas  atteindre.  SI  vous  faites  entrer 
une  injustice  de  plus  dans  nos  lois,  elle 
tournera  contre  vous ,  elle  tournera  contre 
les  principes  que  vous  invoquiez  autrefois 
et  que  vous  abandonnez  aujourd'hui.  Vous 
démontrerez  une  fols  de  plus  qu'après 
vous  être  servis  du  mot  magique  de  liberté 
pour  arriver  au  pouvoir,  vous  reniez  cette 
liberté,  que  vous  ne  pouvez  pas  la  supporter. 

Si  vous  parvenez  &  faire  entrer  la  loi  des 
assoeiations,  telle  que  vous  .l'avez  conçue, 
dans  notre  législation,  vous  aurez  commis 
un  crime  vis-à-vis  de  certains  citoyens 
français  en  les  mettant  hors  la  loi.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.)  Mais,  quoi  que 
vous  fassiez,  la  puissance  morale  qu'exerce 
la  doctrine  catholique  sur  tous  ses  adeptes, 
surmontera  tous  les  obstacles.  (Très  bien! 
très  bien  !  mr  divers  bancs  à  droite.)  En  pré- 
sence de  ces  discussions  byzantines  à  pf  opes 
d'une  communication  si  naturelle  et  si  op- 
portune  du  pape,  alors  qu'on  nous  propose 
une  loi  qui  a  pour  effet  d'atteindre  directe- 
ment l'Eglise,  je  méprends  à  penser  que 
tous  les  ordres  du  jour  que  vous  pouvez 
voter  nous  importent  peu. 

A  gawhe.  Eh  bien!  alors  ? 

M.  Fernand  de  Ramel.  Les  ordres  du 
jour  passent,  les  ministres  passent,  les  lois 
passent,  les  gouvernements  sont  éphémè- 
res, les  doctrines  gouvernementales  aussi... 

M.  Dejeante.  11  n'y  a  que  les  révolutions 
qui  restent. 

M.  Fernand  de  Ramel.  ...l'Eglise  reste 
avec  sa  doctrine  et  sa  constitution  im- 
muables ! 

Soyez  persuadés  que  vos  provocations 
ne  changeront  rien  à  la  foi  et  à  la  fidélité 
des  catholiques  et  que  ceux  du  vingtième 
siècle  pourront  dire,  comme  ceux  du  temps 
de  Tertuliien  :  «  Nous  ne  menaçons  per- 
sonne, mais  nous  n'avons  peur  de  person- 
ne. »  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parle  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldeok-Rcnuweaa ,  président  du 

conseil,  ministre  de  V intérieur  et  des  cultes. 
Messieurs,  dans  la  séance  où  il  justifiait 
l'urgence  de  son  interpellation,  l'honorable 
M.  Sembat  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  11 
faut,  avant  d'aborder  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  assodations,  savoir  si  on  peut,  du 
dehors,  peser  sur  nos  délibérations.  » 

Je  ne  pense  pas  qu'il  se  soit  senti,  après 
la  lecture  de  la  lettre  du  23  décembre  der- 
nier, moins  libre  qu'il  ne  l'était  auparavant. 

Quant  au  Gouvernement,  11  a  lu  et  étudié 
ce  document  avec  toute  l'attention  que 
commandait  la  haute  personnalité  dont  11 
émane  et  il  n'y  a  pas  trouvé  de  motif  de 
changer  d'opinion. 

En  1882,  je  jugeais  qu'une  loi  sur  les  as^ 
soclatlons  était  nécessaire  ;  en  1899,  le  Gou- 
vernement a  déclaré  qu'il  la  jugeait  indis- 
pensable, et  c'est  parce  qu'il  la  croit  telle 
qu'il  en  fait  un  des  principaux  articles,  je 
puis  dire  l'article  le  plus  essentiel  de  son 
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programme.  (TVés  bien!  très  hient  à  gavxhe.) 

En  la  soumettant  à  la  Chambre  et  en  la 
discutant  devant  elle,  lia  d'ailleurs  agi  et  il 
agln  dauB  la  irténttude  d'tine  prérogative 
que  le  droit  publie  reconnidt  àtous  les  Etats  ; 
et  j'ajoute  qu'en  prenant  part  àla  discussion 
et  en  demandant  à  la  Chambre  de  lui  donner 
ses  votes,  11  agtra  encore  dans  la  plénitude 
d'Biie  11  dépendance  à  laquelle  nul  n'a  porté 
atteinte  et  à  laquelle  11  ne  saurait,  pas  plus 
qu'aucuD  des  gouvernements  qui  Tont  pré- 
cédé, permettre  qu'il  soit  porté  atteinte. 
{Appkmd^iements  à  gauche.) 

Cette  piérogatlve  qui  veut  qu'un  Etat 
qiMlooaqae.  qu^an  gouvwoement,  queQe 
que  soit  sa  forme,  soit  maître  de  sa  législa- 
tion IntMeure,  elle  ne  nous  a  pas  été  eon- 
teatée;  s'il  en  eût  été  autrement,  nous 
aurions  eu  &  apprêter  quelles  décisions 
s'olfralent  à  notre  initiative. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  nous  avions 
in  av^  grande  attention  le  document  qui 
a  xnottvé  llnterpeltatlon  de  l'honorable 
M.  Sembat.  On  y  chercherait  vainement 
une  ligne  de  laquelle  on  pût  faire  ressortir 
une  ingérence  ou  une  tentative  d'Ingérence 
qu'évidemment  le  gouvernement  lançais 
n'eût  pas  pu  admettre.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Ce  document  exprime  l'e^oir  que  les 
Sommes  impartiaux,  mieux  éclairés,  re- 
viendront à  des  vues  plus  justes;  il  passe 
en  revue  toutes  les  considérations  qui  peu- 
vent militer  en  faveur  d'nne  légjlslatlon  dif- 
férente de  celle  que  nous  vous  proposons 
de  consacrer.  Arguments  historiques,  ai^u- 
menta  tirés  des  services  rendus  aux  arts, 
aux  lettres  et  à  la  religion,  tout  ce  qui  peut 
être  invoqué  dans  l'intérêt  des  congréga- 
tions et  de  la  liberté  des  congrégations  s'y 
^uve  réuni. 

Hais  nous  n'y  avons  aperçu  ni  la  moindre 
apparence  de  contrainte  morale,  ni  la  pers- 
pective d'nne  éventualité  pouvant  consti- 
tuer une  menace  d'aucune  sorte  {Très  bien! 
très  bien!  au  centre);  et  notamment  sur  une 
question  qui  ne  laisse  personne  indifférent 
et  qui  ne  laissera  jamais  indifférent  aucun 
chef  de  GouvernemMit,  —  je  parle  de  notre 
infhience  en  Orient  —  il  nous  a  été  impos- 
sible d'y  apercevoir  une  autre  proposition 
que  celle  qui  s'y  trouve  inscrite,  à  savoir 
que  si  les  missionnaires  bvnçals  venaient 
à  disparaître,  évldemra«it  Ils  seraient  rem- 
placés par  des  mlssiosnalres  étrangers. 
{Très  bim!  très  bien!) 

Voilà  à  quoi  se  réduit,  à  mon  sens,  la  dé- 
daratiOQ  dont  on  a.  parlé  tout  à  l'heure. 
J'ajoute  queleGottv«nement  n'aurait  même 
pas  eu  besoin  de  provoquer  une  expllca- 
tloQ,  car,  avant  même  quil  en  eût  aperçu 
l'utilité  ou  l'opportunité,  il  avait  reçu 
d^avaoe»  satisfaction  par  l'affirmation  très 
nette  que  le  Saint-Siège  repoussait  toute 
pensée  d'exercer  la  moindre  pression,  pas 
plus  aujourd'hui  qu'hier,  sur  le  gouverne- 
ment français. 

On  a  parlé,  dans  cette  discussion,  d'un 
précédent  qui  est,  en  effet,  considérable, 
celai  de  i8&i:  l'en  dirai  un  mot,  parce  qu'il 


me  parait  fournir  un  exemple  très  clair, 
très  utile  de  ce  qu'un  gonvemement  ne 
peut  pas  tolérer. 

in  1894,  la  Chambre  et  le  Sénat  avalent 
voté  une  loi  sur  les  fabriques.  Cette  loi  était 
définitive  ;  elle  avait  été  promulguée.  On 
apprit,  peu  de  temps  après,  par  une  com- 
munication à  la  presse,  que  le  représentant 
du  Saint-Siège  en  France  adressait  à  tous  les 
évéques  des  Instructions  dans  lesquelles  il 
paraissait  vouloir  les  grouper  en  vue  d'or- 
ganiser une  résistance  commune;  il  leur 
montrait  toute  l'utilité  quil  y  aurait  à  im- 
primer dans  chaque  diocèse  une  même 
action,  une  même  impulsion  à  la  politique 
d'opposition  à  la  loi  votée  qui  venait  de  se 
faire  jour. 

IC.  Oajrand.  Ce  n'est  pas  cela,  monsieur 
le  président  du  conseil. 

IC  le  président  du  conseil.  U  y  avait 
là,  par  conséquent,  un  acte  accompU  par  le 
représentant  d'un  gouvernement  étranger* 
qui  tendait  k  mettre  en  échec  l'applleatlon 
d'une  loi  définitive. 

C'est  dans  ces  coudttiens  que  l'honorable 
M.  Gasimlr-Perier  fut  appelé  à  s'expliquer. 
Il  tint  le  Ungage  que  d'autres  avalent  tenu 
avant  lui,  celui  que  je  tiens  ji  mon  tour. 
U  déclara  qu'une  telle  Intervention  consti- 
tuait, en  effet,  une  véritable  ingérence,  et 
qu'aussitôt  qu'il  en  avait  été  Informé  il 
avait  demandé  des  explications  qui  lui 
avalent  été  fournies. 

Ponr  passer  de  la  loi  sur  les  fabriques, 
qui  était  une  loi  votée,  à  la  loi  sur  les  asso- 
ciations qui  sera  bientôt  une  loi  votée 
{Applaudissejnents  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche),  nous  n'admettrions  pas  davantage 
qu'on  tentât  en  Ftanee,  par- l'intermédiaire 
d'un  représentant  ou  de  toute  autre  per- 
sonne, d'organiser  la  résistance  contre  une 
des  lois  de  notre  pays.  Il  y  aurait  évidem- 
ment là  une  atteinte  à  notre  droit  interna- 
tional et  à  notre  droit  Intérieur  et  nous 
n'aurions  point  d'autre  attitude  que  celle  de 
nos  prédécesseurs. 

On  a  porté  la  question  dans  le  domaine 
des  textes,  et  l'honorable  H.  Sembat  a  dit  : 
La  publication  d'nne  letb«  émanant  du  Saint 
Siège  tombe  visiblement  sous  l'applica- 
tion des  interdictions  qui  sont  édictées  par 
l'article  des  articles  organiques,  lequel 
défend,  en  effet,  sans  un  enregistrement 
préalable,  sans  Tantorisatlon  du  Gonverae- 
ment,  la  publication  de  toute  bulle,  de  tout 
bref,  rescrlt,  mandat  ou  provision. 

C'est  à  cette  thèse  que  M.  de  Ramel  ré- 
pondait tout  à  l'heure,  brièvement  d'ail- 
leurs, en  contestant  que  rinterdlctlon  ainsi 
portée  dans  l'article  1*'  fût  applicable  à 
d'autres  documents  et  à  d'antres  actes  que 
ceux  qui  y  sont  énumérés. 

Je  n'ai  ni  le  désir  ni  le  besoin  d'entrer 
dans  cette  controverse.  Je  sais  à  merveille 
tout  ce  qui  a  été  dit  de  part  et  d'autre. 

D'un  côté,  par  exemple,  on  allègue  la 
procédure  môme  d'approbation  qui  est 
appliquée  en  vertu  de  Tarticle  1*"  des  arti- 
cles organiques  et  qui  comporte  une  déli- 
bération du  conseil  d'Etat  et  une  décision 


portant  qUe  l'acte  sera  transcrit  tout  à  la 
fois  et  sur  les  registres  du  conseil  d'Etat  et 
au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des  toû, 
et  on  tire  de  là  cet  argument  qnll  s'agit 
évidemment  d'actes  susceptibles  d'une 
exécution  et  pouvant  emporter  une  modi- 
fication quelconque  soit  des  conditions  gé- 
nérales dans  lesquelles  le  culte  est  oi^anisé, 
soit  des  pouvoirs  ou  des  Investitures  qui 
sont  confiés  à  ses  représentants. 

A  l'inverse,  on  soutient  qu'il  ne  faut  pas 
entendre  ces  mots  dans  un  sens  aussi  res- 
trictif et  que  l'Intérêt  public,  national,  peut 
être  éi^ement  Intéressé  à  s'exercer  dans 
d'antres  hypothèses. 

J'ai  dit  que  je  ne  comptais  pas  prendre 
parti  dans  cette  controverse,  parce  qu'à 
mon  sens  la  question  se  résoudra  toujours 
par  une  question  de  fait  et  que  les  résolu* 
tlons  à  prendre  devront,  je  le  erols  du 
moins;  être  commandées  toujours  an  Gou- 
vernement par  la  nature  de  l'acte,  par  son 
contenu,  par  iinfluenoe  qu'il  peut  exercer 
sur  la  paix  intérieure,  par  tes  troubles  qu'il 
pourrait  au  contraire  y  déterminer.  Je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui,  dans  an  débat  à  la 
fols  et  politique  et  juridique,  vont  renoncer 
à  se  prévaloir  de  l'ampleur  d'un  texte  cer- 
tain, de  son  sens  à  la  fois  le  plus  élevé  et 
le  i^BS  la^.  {Très  bien!  très  bien!àgauche.) 

Mais  11  est  ime  oheae  qu'an  gouvenie- 
ment  qui  s'efToree  de  faire  de  bonne  poli- 
tique... 

M.  Panl  de  Oaisagnac.  La  vôtre,  par 

exemple. 

M.  le  président  du  eonseil.  Vous  allez 
voir  que  ce  n'est  pas  seulement  de  la 
mienne  qa'U  s'agit. 

n  est  une  chose,  dls-je,  qu'un  gouverne- 
ment qui  s'efforce  de  faire  de  hojine  poli- 
tique ne  peut  méconnaître.  C'est  d'abord 
une  certaine  tradition.  11  est  clair  que 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'opportunité 
d'une  décision  à  prendre,  une  tradition 
qui  remonte  à  1880  et  qui  n'a  pas  été  In- 
terrompue doit  être  de  quelque  considé- 
ration. S'il  est  certain  que  jamais  ou  n'a 
laissé  et  on  ne  Laissera  paraître  en  l^rance, 
sans  autorisation,  un  acte  tel  qu'un  rescrit, 
ime  bulle,  un  bref  susceptible  de  l'exécu- 
tion dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  que  s'est- 
il  donc  produit  en  matière  de  lettres  apos- 
toliques ? 

Sans  remonter  au  delà  de  iS&O,  voici 
l'énonciation  des  lettres  apostoliques  et 
même  de  documents  d'un  ordre  plus  impor- 
tant et  plus  ^ve,  c'est-à-dire  des  lettres 
encycliques,  qui  ont  été  publiées  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  lettre  du  23  dé- 
cembre dernier. 

C'est  d'abord  la  lettre  apostolique  du 
22  octobre  1880,  publiée  par  conséquent 
pendant  le  ministère  des  décrets;  puis  la 
lettre  encyclique  du  10  janvier  i8!X); 
une  autre  du  15  mal  1891  ;  une  autre  du 
'22  septembre  1891;  une  autre  du  16  février 
t892;  une  autre  du  3  mai  1392;  une  autre 
encore  du  8  septembre  1892;  une  lettre 
apostolique  du  20  juin  1894;  une  lettre 
encyclique  du  8  septembre  1895:  une  autre 
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dnSieptembre  1894;  ono  autre  duSiop- 
teoibre  18%,  et  enfin  une  lettre  apostolttiue 
du  8  Janvier  1890  et  une  lettre  encyeliqne 

du  2  juillet  1896. 

Par  conséquent,  lorsqu'il  s'agit  de  lettres 
apostoliques,  il  est  tout  au  moins  certain 
que  le  droit  de  TEtat  n'a  pas  été  considéré 
comme  inflexible  et  qu'il  lui  a  toujours  ap- 
partenu de  prendre  en  considération  les  cir- 
constances, TelTet  produit,  l'agltatioa,  par 
exemple,  qui  sa  serait  développée.  Il  n'est 
donc  pas  sans  intérêt  d'appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  ce  qui  s'est  produit 
après  la  publication  de  la  lettre  du  23  dé- 
cembre dernier. 

Deux  évéques  ont  donné  p)ace  à  la  lettre 
apostolique  dans  des .  lettres  pastorales  ; 
cinq  ont  publié  des  lettres  par  lesquelles 
ils  expriment  leur  communauté  d'opinion 
et  de  sentiment;  enfin  il  en  est  quatre 
autres  dont  on  a  fait  connaître  Tapprécla- 
tion  favorable.  Or  nous  n'avons  pas  moins 
de  87  évèques  ! 

Dans  cette  rapide  revue  des  opinions  qui 
ont  été  inspirées  par  la  lettre  du  23  décem- 
bre, U  ne  m'est  pas  possible  de  passer  sous 
silence  ce  qui  a  été  dit  eneorti  par  un  des 
évêqnes  de  France  qui  n*a  pu  s'empêcher 
de  faire  remarquer  à  quel  point  cette  lettre 
avait  peu  un  caractère  de  solennité,  un 
caractère  véritablement  ofllciel,  puisqu'elle 
n'était  arrivée  A  la  connaissance  des  inté- 
ressés que  par  cette  méthode  essentielle- 
ment modenie  des  Indiscrétions  de  la 
presse.  (Rires.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  un  de  vos 
évèques. 

H.  de  Baudry  d'A880Il^  C'est  un  évéque 
nommé  parle  Gouvernement! 

H.  leprétident  do  conseil.  Ce  n'est  pas 
douteux  :  il  n'y  a  pas  d'évêque^  en  France 
qui  ne  soit  nommé  par  le  (îonvemement. 
{On  rit) 

Ceci  m'amène  à  faire  une  autre  constata- 
tion. 

Pourquoi  donc  cette  controverse,  que  j'ai 
simplement  effleurée  tout  A  Thenre,  a-t-elle 
été  rarement  agitée?  Je  pourrais  même  dire 
que  depuis  trente  ans  elle  ne  l'a  pas  été. 
C'est  parce  que  l'état  des  choses  modifie 
l'aspect  de  bien  des  questions.  A  une  cer- 
taine époque,  sous  la  monarchie,  dont  il 
est  bien  entendu  que  nous  ne  devons  con- 
naître aucune  tradition,  mais  dont  il  est 
bien  permis  de  rappeler  les  précédents. . . 

U.  d«  Bandry  d'Aaaon.  Rappelez-les 
tous,  monsieur  le  ministre! 

M.  le  président.  N'exagérez  pas,  mon- 
sieur de  Baudry  d'Asson.  (On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  ...et,  plus 
tard  encore,  sous  l'empire,  c'était  une  pro- 
position vraie  que  celle  qui  consistait  à  dire 
qu'aucun  écrit,  qu'aucune  lettre,  qu'aucun 
bref  ne  pourrait  être  publié  sans  Tautorlsa- 
Uon  du  Gouvernement.  11  s'est  produit,  de- 
puis, deux  événements  qui  ne  sont  pas 
sans  importaoee. 

Le  premier,  e'e^t  qu'aujourd'hui  il  est  de 
toute  ImpossiblUté  de  soutenir  qu'un  Jour- 
nal encourt  une  pénalité  s'il  iropilms  nne 


de  ces  lettres  ;  et,  bien  mieux,  U  n'est  même 
pas  nécessaire  que  la  lettre  soit  imprimée 

en  France  pour  qu'elle  y  soit  connue.  Il  y 
a  quelque  chose  d'asses  happant,  messieurs, 
et  qui  montre  le  progrès,  je  ne  dirai  pas  des 
idées,  malt  des  méthodes  et  des  usages. 
Pensei-voUB  qu'en  ISOa,  ou  Ion  de  la  dtt- 
ouBslon  du  Concordat  et  des  articles  orga- 
niques, 11  fût  à  prévoir  que  le  chef  de 
l'Eglise  pût  faire  passer  en  France,  —  que 
dli-Je,  en  France  t  partout  I  —  l'écho  de  ses 
opinions,  sous  la  forme  qui  a  été  récem- 
ment employée  et  que  nous  appelons  d'un 
mot  anglo-américain  :  une  Intervleu'  ?  Et, 
en  dehors  de  cette  méthode,  est-ce  qu'au- 
jourd'hui 11  est  possible  qu'un  document 
quelconque,  d'une  importance  quelconque, 
paraisse  en  un  point,  quel  qu'il  soit,  du 
monde,  sans  qu'Immédiatement  U  en  fasse 
le  tour  et  soit  partout  connu  et  publié? 
{Très  bien!  très  bien!)  C'est  ce  qui  explique 
cette  pratique  conforme  à  un  -très  large 
esprit  de  tolérance,  qui  a  reçu  une  applica- 
tion constante  de  la  part  de  mes  prédé- 
cesseurs, pratique  qui  n'a  pas  voulu  qu'ils 
considérassent  que,  pour  une  lettre  publiée 
dans  ces  conditions,  une  poursuite  fût  né- 
cessaire. 

VoiU  pour  ce  qui  est  de  la  question  en- 
visagée en  elle-même,  et  voiU  aussi  ma 
réponse  pour  montrer  que,  n'ayant  pas 
suivi  d'autre  méthode  que  celle  dont 
on  a  toujours  usé  depuis  1880,  nous  n'a- 
vons pas  cru  nécessaire  de  nous  montrer 
plus  rigoureux  ni  moins  tolérants. 

Ceci  dit,  Je  ne  puis  pas  laisser  passer 
sans  réserves  des  paroles  qui.  peut-être 
mal  comprises  par  mol,  sembleraient  ten« 
dre  A  reconoaltre,  fût-ce  au  chef  de  l'Eglisè, 
un  droit  illimité  d'intervenir,  en  tant  que 
chef  du  catholicisme  et  sous  prétexte  de 
religiou,  dans  les  affaires  et  les  discussions 
intérieures  de  l'Etat.  Toute  la  politique  et 
toute  la  souveraineté  temporelles,  sans  ex- 
ception, sont  aux  mains  de  l'Etat.  [Applau' 
dissements  à  yauctie.)  Et  quant  à  l'autorité 
spirituelle,  elle  ne  peut  s'exercer  que  dans 
les  conditions  où.  elle  a  été  définie  et  ac- 
ceptée. Elle  trouve  alors,  dans  l'histoire 
même  de  la  monarchie,  son  frein  et  ses  li- 
mites ;  elle  les  trouve  dans  les  ordonnances 
de  la  royauté  ou  dans  les  arrêts  surtout  des 
Parlements  ;  elle  trouve  les  mêmes  limites, 
non  moins  précises,  dans  ce  qui  est  aujour- 
d'hui notre  loi  commune  :  j'ai  nommé  te 
Concordat. 

Cette  loi,  —  je  l'ai  dit  déjà  ici  et  ailleurs* 
Je  le  répète  encore,  —  le  Gouvernement  est 
résolu  h  l'appliquer  loyalement,  lacement, 
et  il  ne  lui  déplaît  pas  qu'on  puisse  l'accuser 
parfois  d'y  mettre,  je  ne  dirai  pas  trop  de 
complaisance,  mais  trop  de  tolérance.  J'aime 
mieux  qu'on  puisse  nous  accuser  de  l'ap* 
pllquer  avec  largeur  qu'avec  un  esprit 
inquiet  et  étroit  et  qu'il  faille  adresser  seu- 
lement à  certains  de  nos  adversaires  le  re- 
proche de  la  méconnaitrë  et  de  ne  pas  l'ob- 
server du  tout.  [Applaudissements.) 

J'agoute  que  pour  tous  les  gouverne- 
ments, en  pareilles  elreeiwtanees,  deux 


questtone  se  poseront  toujours:  la  pre- 
mière est  celle  de  savoir  quel  est  son  droit, 

la  seconde  quel  usage  11  en  doit  faire. 

Un  des  motifs  qui  portent  le  Gouverne- 
ment k  suivre  la  tradition  de  ceux  qui  l'ont 
précédé,  à  ne  se  montrer  ni  moins  tolé- 
rant ni  moins  modéré  dans  t'applieatlon 
des  lois,  c'est  qu'à  mon  sens  ce  serait  une 
très  grosse  faute,  en  grossissant  un  incident 
qui  a  presque  glissé  sur  l'opiniou,  de  don- 
ner prise  à  certaines  erltlqnes,  à  certains 
artifloes. 

Je  vols  poindre  —  11  n'est  pas  besoin 
pour  cela  d'une  grande  perspicacité  —  la 
tactique  de  ceux  qui  déjà  se  plaisent,  soli- 
darisant de  la  façon  la  plus  intime  et  les 
congr4gationB  et  le  clergé  sécnUer,  à  inté- 
resser d'autres  prétendues  victimes;  je 
vols  aussi  le  ealeul  de  certains  hommes, 
qui  n'avaient  pas  besoin  du  prétexte  de  la 
lettre  du  23  décembre  dernier  peur  mon- 
trer leur  esprit  d'agitation  et  qui,  empres- 
sés A  eneilUr'tes  palmes  du  martyre,  les 
réclament  d'autant  plus  veiiHstiers,  que  s'il 
est  possible  aujourd'hui  de  parler  de  pat- 
mes,  parler  de  martyre  «institue  en  vé- 
rité un  anadirenlsme.  (Aires  et  vifs  ap- 
ptatMUuemmts  à  ffaueke.) 

WU  Paul  de  Oassagaacw  il  y  a  toajoi^- 
des  martyrs  quand  U  y  a  des  bocrreaux. 

H.  !•  pvésiéeBt  du  omsrtU  Je  ne  leur 
donnerai  pas  cette  sati^etlon  ;  je  ne  com- 
mettrai pas  oeÉte  faute  je  veux  twmbi«r, 
pear  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  1»  por- 
tée de  mes  paroles,  par  un  emprunt  à  ces 
déclarations  de  M.  Casimir- Perler  qu'on 
rappelait  tout  à  l'heure.  Il  dis^t,  aux  ap- 
pteadissftmmts  de- toute  la.  majorité  répu- 
Ukaine: 

«  Le  leepect  du  clergé  pour  les  droits  de 
l'Etat  et  sa  soumission  à  toutes  les  lois,  sont 
les  conditions  essentielles  d'une  politique 
de  tolérance  et  d'apaisement  . . 

»  S'il  croyait  nos  ddclarattons  inspirée» 
par  d'aiBtres  sentiments  que  le  respect  de  la 
pensée  et  de  la  llbesté,  il  ne  tarderait  pas  à 
être  détrompé  et  il  aurait  à  se  convaincre 
que  le  premier  devoir  d'un  gouvernement 
soucieux  de  maintenir  et  de  fortifier  l'au- 
torité, c'est  d'exiger  des  serviteurs  de  l'E- 
glise, comme  de  tous  les  autres  citoyens^ 
l'observation  de  la  loi.  »  {AppUtudigsemeni»- 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  U  psAsidsiUL  La  parole  est  à  M.  Ri- 
bot. 

li.  REbot.  Je-  ne  peux  que  me-  déclarer 
entlèremoit  satisfit  des  déolarattons  de 
M.  le  président  du  conseil.  (Appiaudisse'- 
nfents  au  centre  et  à  dnMe.) 

lia  tenu  le  langage  que  devait  tenir' un 
chef  de  Gouvernement;  il  Ta  tenu  dans  des 
termes  absolument  irréproctobles.  J'ai  â 
cœur  de  marquer  que  dans  une  question 
aussi  grave,  aussi  délicate  à  certains  égards, 
nous  ne  voulons  et  nous  ne  devons  mêler  à 
aucun  degré  une  question  de  politique  mi- 
nistérielle. 

Je  modifie  doiusl'ordrediijourque  j'avais 
déposé  avec  KfH.  Poimcaré,  Aynard  et  quel- 
ques-autres île  mes  celUgues.  Je  demande 
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à  la  Chambre  d'approuver  les  déolUAtlons 

du  Gouvernement.  Je  serais  dlspoid,  pour 
ma  part,  &  m'en  tenir  là;  c'est  ce  qui!  y 
aaralt  de  mieux  à  tous  égards,  paroa  que 
nous  poQirions  réunir  sur  ce  point  une 
majorité  considérable  dans  cette  Ghanbfe 
et  nous  terminerions  ainsi  heureusement 
cet  incident  qui  peut-fttie  n'aurait  pas  dû 
être  soulevé.  {InlerruptUmi  à  Vextrémê 
gauche.) 

Je  demande  en  tout  cas  ,à  la  Chambre  da 
ne  pas  émettre  un  vote  qui  n'aurait  pas  une 
clarté  suffisante. 

M.  le  président  du  conseil  vient  de  dire 
que,  dans  son  appréciation,  après  avoir 
lu  la  lettre  du  saint-père,  il  n'y  voyait, 
ft  aucun  degré,  une  Ingérence  blâmable 
dans  nos  affaires  Intérieures.  Je  demande 
qu'on  ne  vote  pas  un  ordre  du  jour  qui 
ne  serait  pas  clair,  qui  dirait,  par  exem- 
ple, que  pour  Tavenir  nous  ne  tolérerons 
aucune  ingérence.  Cela  ne  serait  pas  digne 
du  Parlement,  par  une  raison  bien  simple  : 
c'est  que  je  ne  pense  pas  que  sur  aucun 
banc  de  cette  Chambre,  il  y  ait  personne 
qui  veuille,  a  priori,  admettre  une  ingé- 
rence dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.)  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
statuer  sur  l'avenir  par  des  déclarations 
aussi  banales,  aussi  vagues,  qui  n'auraient 
d'aubv  but  que  de  sauver  la  retraite  d'une 
partie  de  cette  Chambre  qui  reconnaît 
peut-être,  à  cette  heure,  qu'elle  s'était 
étrangement  aventurée.  {Applaudissements 
au  centre.) 

Non,  messieurs,  la  question  a  été  bien 
posée  par  H.  Sembat;  c'est  &  cette  question 
qu'il  faut  répondre.  H.  Sembat  n'est  pas 
venu  discuter  une  thèse  concordataire  pour 
l'avenir;  11  a  été  très  précis,  très  net;  il  a 
pris  la  lettre  du  saint-père  et  il  a  dit  :  Voilà 
une  violation  du  Concordat,  c'est  un  appel 
k  la  violence,  c'est  un  acte  coupable  qu'il 
faut  flétrir  et  condamner.  11  a  sommé  le 
Gouvernement  de  dire  qu'il  le  condamnait; 
le  Gouvernement  a  dit  qu'il  n'y  trouvait 
lien  à  reprendre. 

Je  demande  à  la  Chambre,  pour  son  hon- 
neur, de  ne  pas  voter  sur  un  ordre  du  jour 
qui  permettrait  à  H.  Sembat  de  mêler  ses 
votes  à  ceux  de  la  majorité.  {Applaudisse- 
ments prolongés  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  LaparoleestàM.  Sembat. 

M.  Marcel  Sembat.  Messieurs,  les  der- 
irïères  paroles  de  H.  Ribot  m'ont  enlevé,  je 
l'avoue,  un  poids  considérable  que  j'avais 
sur  la  conscience.  J'ai  la  satisfaction  de 
maintenir  intégralement  mon  ordre  du 
jour,  puisqu'il  a  le  bonheur  de  déplaire 
à  notre  collègue.  Je  n'aurais  pas  cru  pou- 
voir le  faire  en  présence  des  déclarations 
singulièrement  tnsufflsantes  du  Gouverne- 
ment. 

Hais  comme  après  ces  déclarations  est 
venue  s'étaler  à  la  tribune  cette  manœuvre 
qui  pouvait  être  fine  au  début,  mais  qui 
devient  maladroite  &  force  d'être  usée, 
manœuvre  où  nous  voyons  M.  Ribot  agui- 
cher l'extrême  gauche  et  essayer  de  la 


mettre  en  opposition  avec  le  Gouvernement 
afin  de  ramasser  en  eau  trouble  le  porte- 
feuille longtemps  convoité  {Rumeurs  au 
centre.  —  Applaudissements  et  rires  à  l'ex- 
trême gauche),  nous  n'entendons  nous  prê- 
ter ni  aujourd'hui  ni  Jamais  ft  ce  petit  jeu 
qui  commence,  je  crois,  à  lasser  la  Chambre 
et  ses  auteurs  eux-mêmes.  {Interruptwns 
au  centre.)  Une  fois  de  plus  il  sera  ineffl- 
caee. 

J'avais  reçu  mandat  d'un  certain  nombre 
de  mes  amis  de  retirer  notre  ordre  du  jour 
pour  marquer  au  Gouvernement  que  nous 
étions  peu  satisfaits  de  ses  déclarations  ; 
devant  les  vôtres,  monsieur  Ribot,  nous  le 
maintenons.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

1|.  le  président.  Je  suis  saisi  de  cinq 
ordres  du  jour  motivés  : 

Le  1"  est  signé  de  MM.  Marcel  Sembat, 
Albert  Poulain,  Allard,  Basly,  Bénézech, 
Antlde  Boyer,  Breton,  Cadenat,  Galvia- 
haç,  Camaud,  Charles -Gras,  Chassalng, 
Gh&uvière,  CoUiard,  Goûtant,  Dejeante, 
Devèse,  Jacques  Dufour,  Ferrero,  Ferroul, 
Fournière,  Paschal  Grousset,  Groussler, 
Clovls  Hugues,  Jourde,  Krauss,  Labus- 
sière,  Lassalle,  Legitimus,  Létang,  Nar- 
bonne,  Palix,  Pastre,  Renou,  Roaanet, 
Sauvanet,  Vaillant,  Vivlanl,  Walter,  Zévaès. 

U  est  ainsi  conçu  : 

u  La  Chambre,  comptant  sur  le  Gonver- 
nement  pour  empêcher  toute  ingérence 
étrangère  dans  nos  discussions,  passe  à 
Tordre  du  jour.  » 

Le  second  ordre  du  jour,  signé  de  HH.  Ri- 
bot, Polncaré,  Aynard,  Cochery  et  Renault- 
Morlière,  est  ainsi  formulé  : 

<>  La  Chambra,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement  et  affirmant  le  droit 
du  pouvoir  civil  de  régler  souverainement 
la  situation  légale  des  congrégations,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  3"  est  de  H.  Lasies... 

M.  Ijasies.  Je  le  retire,  monsieur  le  pré- 
sident;  on  m'accuserait  peut-être  de  vou- 
loir ramasser  un  portefeuille.  (On  rit.) 

M.  le  président.  Voici  le  3*  ordre  du  jour, 
déposé  par  M.  d'ËstoumelIes  : 

<(  La  Chambre,  affirmant  l'Indépendance 
absolue  de  la  nation  dans  la  direction  de 
sa  politique  intérieure  et  extérieure,  ap- 
prouve les  déclarations  du  Gouvernement 
et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  4%  de  MM.  de  La  Batat  et  Sarrazin 
est  ainsi  rédigé  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  passe  ft  l'ordre  du 
jour.  » 

Knlln,  je  suis  saisi  d'une  addition  de 
MH.  Holtz  et  Charles  Bernard  à  l'ordre  du 
jour  qui  obtiendra  la  priorité  :  «  . .  .et  ré- 
solue, aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
loi  sur  les  associations,  à  poursuivre  1» 
séparation  des  Hg^ses  et  de  l'Etat  ». 

La  priorité  a  été  demandée  d'abord  pour 

l'ordre  du  jour  de  M.  Sembat. 

M,VJ9iàibQk-Koim%Bêxkj  président  du  con- 


seil, ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldeck-Ronssean ,  président  du 
coTiseil,  ministre  de  antérieur  et  des  euUes. 
Je  voudrais  faire  remarquer  ft  la  Cham- 
bre que  par  une  rare  fortune  qui  peut- 
être  ne  se  renouvellera  pas  de  longtemps, 
le  Gouvernement  n'est  en  présence  que 
d'ordres  du  jour  de  confiance  {Applaudisse- 
ments et  rires)  et  que  par  conséquent  11  lui 
est  assez  difficile  de  marquer  une  préfé- 
rence. 

Je  me  borne  à  indiquer  que,  quel  que 
soit  l'ordre  du  jour  qui  sera  vot^,  le  Gou- 
vernement ne  peut  y  attacher  d'autre  sens 
que  celui-ci  :  c'est  que  la  Chambre  a  con- 
fiance dans  ses  déclarations  et  dans  sa  fer- 
meté pour  les  faire  prévaloir.  {Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs  et 
rires.) 

H.  le  président.  Je  suis  saisi  d'une  autre 
addition  de  U.  Gauthier  (de  Clagny)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  :  «  ...  et  résolue  à  main- 
tenir le  Concordat  ». 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  priorité  en 
faveur  de  l'ordre  du  jour  de  H.  Sembat  et 
de  ses  collègues. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MH.  Gornudet,  Perreau,  Pascal,  Krantz, 
Dr^e,  Dabochet,  Chevallier,  Alicot,  Ber- 
ger, Qttilbeuf,  Huset,  Rauline,  Christophle, 
Claudinon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

U.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  Heu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes.  Il  va  y  être  procédé, 

La  séance*  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  moins 
dix  minutes,  est  reprise  à  six  heures  dix.] 

M.  le  préildeiit.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  dn  scrutin  : 

Nombre  des  votants ......   506 

Majorité  absolue.   254 

Pour  l'adoption   249 

Contre   357 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
MM.  de  La  Batut  et  Sarrazin  ont  modifié  de 
la  manière  suivante  le  texte  de  leur  ordre 
du  Jour  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement  et  comptant  sur  sa 
fermeté  pour  assurer  la  défense  des  droits 
de  l'Etat,  passe  &  l'ordre  du  jour.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  de- 
mandons la  priorité  pour  cet  ordre  du 
jour. 

M.  le  préMdent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Ribot,  Polncaré,  Aynsrd,  Cochery  et 
Renault-Hoiiière. 
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La  parole  est  à  M.  Lasles  pour  expliquer 
Bon  vote. 

M.  I«asi68.  Messieurs,  il  y  a  ua  vieux 
proverbe  qui  prétend  qu'il  ne  faut  jamais 
dire  :  «  Fontaine,  Je  ne  boirai  pas  de  ton 

eau.  »  J'avais  cm  que  jamais  je  n'aurais 
eu  roccaston  de  voter  un  ordre  du  jour  de 
confiance  en  faveur  du  Gouvernement  qui 
est  sur  ces  bancs.  Eh  bien!  aujourd'hui,  au 
nom  d'an  certain  nombre  de  mes  amis  et 
au  mien,  je  viens  dire  que  nous  sommes 
tout  disposés  &  approuver  les  déclarations 
qu'a  faites  le  Gouvernement.  {Mouvements 
divei's.) 

Monsieur  le  président  du  conseil,  vous 
avez  été  un  avocat  merveilleux  de  la 
cause  du  saint-père  !  {On  rit.)  line  pou- 
vait cOTtalnement  mieux  choisir!  {Ifou- 
veaux  rires.)  Vous  avez  plaidé  avec  beau- 
coup d'éloquence,  en  donnant  des  argu- 
ments très  sérieux  et  très  serrés  à  vos 
adversaires  ;  en  un  mot,  vous  avez  si  bien 
défendu  le  pape  que  nous  aurions  mau- 
vaise grâce  à  ne  pas  voter  pour  vous!  (Rires 
et  fipplaudissementt  sur  divers  bancs.) 

Nous  le  ferons  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  nous  semble  qu'il  y  a  en  eifet  quelque 
chose  de  changé  dans  les  sphères  gouver- 
nementales {Mouvements  divers),  et,  pour 
ma  part,  je  crains  que  le  Gouvernement 
actuel  ne  devienne  mfime  un  peu  trop  clé- 
rical. (On  rit.) 

Nous  voterons  pour  lui  h  cause  des  pa- 
roles prononcées  par  M.  le  président  du 
conseil,  et  aussi  pour  les  actes  joints  à  ces 
paroles  qu'a  accomplis  M.  le  ministre  de  la 
guerre  en  faveur  des  séminaristes.  Nous 
n'en  demandions  pas  davantage. 

L'autre  jour  H.  le  général  André  me  disait 
qu'avant  six  mots  nous  serions  d'accord;  il 
n'a  qu'à  continuer,  et  ce  sera  encore  bien 
plus  vite  que  cela!  [ï^ouveaux  rires  et  ap- 
plaudissements à  droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry  d'Asson  pour  expliquer  son  vote. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Messieurs,  je 

suis  un  vieux  parlementaire.  Je  me  souviens 
4'ttae  parole  de  celui  que  vous  appeliez  l'ii- 
lltttre  H.  Thiers.  Il  disait  :  »  Qui  mange  du 
pftp«  en  crève.  »  (On  rit.) 

Je  voterai  donc  contre  toutes  priorités  ou 
ordres  du  jour  portant  atteinte,  de  près  ou 
de  loin»  à  U  lettre  si  digne  de  Sa  Sainteté 
le  pape  Léon  XIIL  {Très  bien!  très  bien I  à 
droite.) 

M.  Charles  Bos.  Nous  demandons  la 
priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  de  La  Batut,  tel  qu'il  a  été  modifié. 

M.  le  président.  La  priorité  a  été  de- 
mandée d'abord  en  faveur  de  l'ordre  du 
jour  de  MM.  Rlbot,  Poincaré,  Aynard,  Co- 
chery  et  Renault-Morllère. 

Je  la  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Krants,  Cornuâet,  Pascal,  Perreau, 
Temaux-Compans,  Drake,  Claudinon,  Ali- 
eot,  Thierry,  Dubochet,  Lantel,  Berger,  Hu- 
zet,  QuUbenf,  etc. 


Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   529 

Majorité  absolue   365 

Pour  l'adoption   242 

Contre   287 

La  Chambre  des  députés  n^a  pas  adopté. 
{Applattdissementt  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'ordre 
du  jour  de  MM.  de  La  Batut  et  Sarrazln  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement  et  comptant  sur  sa 
fermeté  pour  assurer  la  défense  des  droits 
de  l'Etat,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Voix  diverses.  Nous  demandons  la  divi- 
sion. 

A  Vextrême  gauche.  Et  la  priorité? 

M.  le  président.  Si  l'on  insiste  pour  la 
priorité,  je  vi^  consulter  la  Chambre. 

M.  Slmyan.  II  n'y  a  plus  d'autre  ordre 
du  jour  que  celui  de  M.  de  La  Batut. 

M.  le  Résident.  H.  d'EstoumeUes  n'in- 
siste pas  pour  la  priorité  en  faveur  de  son 
ordre  du  jour  ?  {Non  !  non  l) 

Alors  la  Chambre  va  se  prononcer  au 
fond  et  par  division  sur  l'ordre  du  jour  de 
HH.  de  La  Batut  et  Sarrazln. 

Je  mets  aux  voix  la  i"  partie  : 

«La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement. . .  » 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Krantz,  Gomudet,  Pascal,  Perreau, 
Andlffred,  Drake,  Temaux-Compans,  Dubo- 
chet,  Thierry.  Lanlel,  Paulmier,  Berger, 
Chevallier,  Muzet,  Qullbeuf,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   SZi 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   429 

Contre   95 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  de 
l'ordre  du  jour  qui  est  ainsi  conçue  : 

<'  ...  et  comptant  sur  sa  fermeté  pour 
assurer  la  défense  des  droits  de  l'Etat.  » 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Krantz,  Cornudet,  Huzet,  Perreau,  Pas- 
cal, Ghristophle,  Claudinon,  Chevallier, 
Thierry,  Lanlel,  Berger,  Alicot,  Qullbeuf, 
Quesnel,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.   402 

Majorité  absolue   202 

Pour  l'adoption   310 

Contre   92 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'ensemble,  je 
dois  donner  la  parole  à  H.  Castelin,  qui  l'a 
demandée  pour  expliquer  son  vote. 

Bf.  André  Oastelin.  Je  m'expliquerai 
quand  la  Chambre  aura  statué  sur  les  addi- 
tions. 

M.  le  président.  Voici,  messieurs,  le 
texte  additionnel  proposé  par  MM.  Holtz  et 
Charles  Beniard  : 

«  . .  .et  résolue,  aussitôt  après  la  promul- 
gation de  la  loi  sur  les  associations,  à  pour- 
suivre la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  »  {Mouvements  divers.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mnn.  Mais  cette  loi 
n'est  pas  encore  votée. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Holtz. 

M.  Holts.  Je  désire  en  quelques  mots 
exposer  à  la  Chambre  pourquoi  nous  avons 
déposé  l'addition  dont  M.  le  président  vient 
de  donner  lecture,  {Très  bien!  très  bien!' à 
droite.) 

Vous  nignorez  pas,  messieurs,  que  la 

plupart  des  ministres  radicaux  qui  ont  pris 
le  pouvoir  pendant  les  dernières  années 
disaient,  quand  on  réclamait  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  qu'il  y  avait  lieu 
tout  d'abord  de  voter  une  loi  sur  les  asso- 
ciations. 

M.  Itevrand.  Attendez  alors  qu'elle  soit 
votée  I 

M.  Holtz.  Je  vais  vous  répondre  dans 
quelques  instants  si  vous  voulez  bien  me  le 
permettre. 

M.  le  président  du  conseil  ajoutait  ici 
même,  il  y  a  quelques  instants,  que  la  loi 
sur  les  associations  serait  bientôt  votée. 
Dans  ces  conditions,,  nous  avons  le  devoir 
de  demander  au  Gouvernement  dans  quel 
sens  et  dans  quel  esprit  cette  loi  doit  être 
votée. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Vous 
le  saurez  quand  elle  aura  été  votée. 

M.  Holts.  L'honorable  M.  Ricard  com- 
prendra combien  il  est  utile  de  poser  cette 
question,  car  al  nous  voulons  faire  une  loi 
sur  les  associations  qui  permette  ultérieu- 
rement de  séparer  les  Eglises  de  l'Etat,  Il  y 
aura  vraisemblablement  Heu  d'introduire, 
dans  le  texte  qui  nous  sera  soumis,  telle  ou 
telle  disposition  qui  permettra  ensuite  de 
faire  cette  séparation.  {Interruptions  et 
bruit.) 

Si,  au  contraire,  la  loi  qui  nous  est  sou- 
mise n'est  qu'une  loi  de  combat  destinée 
à  molester  certalAes  congrégations...  (7W< 

bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Antide  Boyer.  Nous  Ignorons  quel 
texte  sera  voté  ! 

M.  Holts.  . .  .ce  n'est  pas  là  la  loi  sur  les 
associations  que  nous  attendons. 
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11 0'agit  donc  de  saroir  si,  comme  consé- 
quence duprojetqui  va  venir  en  discussion, 
noua  pourrons  voter  la  séparation  des  Egli- 
ses et  de  l^Etat.  Nous  prions  laChambrede 
vouloir  bien,  par  la  décision  qu'elle  va  pren- 
dre, permettre  d'introduire  dans  la  loi  des 
dispositions  susceptibles  d'en  faire  une  œu- 
vre utile  et  non  pas  simplement  un  moyen 
de  combat.  (Mouvements  divers.) 

H.  le  préddent.  La  parole  est  à  H.  Bou- 
tard. 

M.  Boutard.  Messieurs,  plus  que  mon 
honorable  collègue  H.  Holtz,  Je  suis  parti- 
san de  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat; 
mais  vous  me  permettrez  de  voua  faire  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  la  question  qui 
8*agite  actuellement  à  la  tribune.  Voilà 
pourquoi  je  ne  voterai  pas  son  amende- 
ment. Si  je  ne  veux  pas  de  Tlngérenee  du 
souverain  que  vous  appelez  le  pape  dans 
les  affaires  de  la  France  {Interruptions  li 
droite  et  au  centre),  je  ne  veux  pas  néan- 
moins tomber  dans  le  traquenard  que  nous 
tend  notre  collègue  M.  Holtz.  {Très  bien! 
trrs  bien!  à  Vextr^me  gauche.  —  Interrup- 
tions.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Bernard. 

M.  Charles  Bernard.  Messieurs,  II  y  a 
deux  ans  je  déposais  à  cette  tribune  un 
projet  de  résolution  tendant  à  séparer  les 
Eglises  de  l'Etat.  H.  Waldeck-Rousseau  di- 
sait alors  :  Je  ne  peux  pas  m'associer  à  une 
pareille  demande.  Et,  du  reate,  noua  avons 
vu  que  M.  Millerand  et  son  cabinet  se  sont 
bien  gardés  de  voter  ma  proposition  parce 
qu'on  estimait  que  c'était  un  trompe-l'œil 
et  que  nous  voulions  tout  simplement  faire 
de  l'agitation. 

Aujourd'hui,  le  moment  est  venu  de 
parler  net  et  de  s'expliquer.  Il  s'agit  de 
savoir  si  vous  voulez  continuer  à  jeter  au 
peuple  cet  os  clérical  qui  n'a  plus  de 
moelle,  vous  le  savez  bien.  {Applaufiissp' 
ments  et  rires  à  droite  et  au  centre.) 

Il  s'agit  de  savoir  sl.lorsque  votre  poli- 
tique en  a  besoin,  vous  allez  encore  agiter 
e  spectre  clérical.  Il  s'agit  de  savoir  enfln 
si  vous  voulez  aller  jusqu'au  bout  de  votre 
politique  néfaste. 

Nous  voterons  votre  loi  sur  les  asso- 
ciations, parce  que  vous  nous  avez  pro- 
mis qu'immédiatement  après  ce  vote  vous 
nous  donneriez  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat;  mais  je  crains  fort,  entendez- 
le  bien,  monsieur  le  président  du  conseil, 
vous  qui  êtes  l'avocat  ordinaire  et  extra- 
ordinaire du  pape  (On  rit),  que  vous  ne 
déposiez  pas  immédiatement  après  le  vote 
de  la  loi  des  associations  un  projet  de  sépa- 
raUott  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Si  vous  ne  le  faites  pas,  je  serai  autorisé 
à  dire  que  vous  avez  continué  à  tromper  le 
pays  et  qu'en  agitant  le  spectre  clérical 
vous  avez  surtout  voulu  défendre  vos  por- 
tefeuilles. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'addi- 
tion de  M.  Holtz  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  ...  et  résolue,  aussttdt  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  les  associations,  à 
poursuivre  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Krantz,  Gomudet,  Andiffred,  Pascal, 
Perreau,  Chevallier,  Duboehet,  Drake,  Chrls- 
tophle,  Laniel,  Alicot,  Claudinon,  Thierry, 
Rerger,  Quesnel,  Qullbeuf,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   497 

Majorité  absolue   240 

Pour  Tadoption   146 

Contre   351 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Voici  maintenant  l'addition  proposée  par 
M.  Gauthier  (de  Claguy)  :  «  ...et  résolue  à 
maintenir  le  Concordat. . .  ». 

Bf.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  L'adjonction  que 
j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  l'approbation 
de  la  Chambre  me  paraît  être  la  consé- 
quence logique  et  nécessaire  du  discours 
de  M.  le  président  du  conseil. 

En  effet,  le  Gouvernement  me  semble 
à  son  tour  frappé  de  l'esprit  nouveau.  (On 
rtt.) 

Nous  apprenons  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  déposé  un  projet  de  loi  qui 
accorde  aux  séminaristes  une  faveur  qu'ils 
réclamaient  vainement  depuis  dix  aua  des 
ministères  les  plus  modéri^'S.  D'autre  part, 
M.  le  président  du  conseil,  dans  son  dis- 
cours que  la  Chambre  vient  d'approuver, 
a  tenu  un  langage  que  n'auraient  pas  dé- 
savoué les  ministres  de  la  Restauration  e 
qui  aurait  peut-être  paru  un  peu  clérical 
à  un  ministre  de  l'empire  comme  Duruy. 

Eh  bien!  la  Chambre  vient  de  repousser 
la  proposition  qui  lui  était  soumise  par 
U.  Holtz,  et  qui  s'inspirait  des  promesses 
faites  par  un  certain  nombre  de  ministères 
radicaux  qui  considéraient  comme  la  conclu- 
sion de  la  loi  sur  les  associations  la  dénon- 
ciation du  Concordat,  alors  que  depuis  vingt 
ans,  aussi  bien  dans  les  élections  politiques 
qu'à  la  tribune  de  la  Chambre,  chaque  fols 
que  le  parti  radical  a  demandé  l'exécution 
de  cette  promesse,  le  (iouvernemeut  se 
réfugiait  derrière  cet  argument  :  tant  qu'une 
loi  sur  les  associations  n'aura  pas  été  votée, 
nous  ne  pourrons  rien  taire.  {Interruptions 
à  gauche.) 

A  gauche.  Elle  n'est  pas  encore  votée. 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Aujourd'hui  la 
loi  peut  être  considérée  comme  votée  {Er- 
clnmaliom  sur  divers  bancs),  et  M.  le 
président  du  conseil  n'abusait  pas,  je  croîs, 
de  la  haute  autorité  qu'il  a  su  acquérir  sur 


la  Chambre  quand  U  nous  «  annoncé  que 
dès  aujourd'hui  U  la  considérait  comme 
votée. 

La  Chambre  vient  de  décider  qu'ayant 
entre  les  mains  l'instrument  nécessaire 
pour  faire  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  elle  n'entendait  pas  s'en  servir; 
elle  vient  de  dédarer  qu'elle  ne  voulait 
pas  suivre  certains  chefs  radicaux  dans  la 
voie  de  la  dénonciation  du  Concordat, 
qu'elle  préférait  se  rallier  sous  la  bannière 
nouvelle  de  M.  Waldeck-Rousseau.  Dans 
ces  conditions,  11  me  pandt  Indispensable 
d'afflnner  très  nettement  l'état  d'esprit 
de  la  majorité  de  cette  Chambre  et  de 
savoir  si  cette  majorité,  d'accord  avec  M.  le 
président  du  conseU,  veut  maintenir  le 
Concordat.  Elle  va  le  dire.  [Applaudisse- 
ments à  droUe  et  au  centre.  —  Mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ad- 
dition proposée  par  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny). 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Krantz,  Huzet,  Comudet,  Duboehet, 
Perreau ,  Pascal ,  AudiSïed ,  Claudinon, 
Chrlstophle,  AUcot,  Drake,  Lanlel,  Thierry, 
Berger,  Qullbeuf,  Quesnel.  Paulmler,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recuelUIs.  —  MH.  les  se- 
crétaires en  fout  le  dépouillement.) 

BC.  le  président.  HM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lien  de  faire  le 
pointage  des  votes. 

II  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures  cinq 
minutes,  est  reprise  à  sept  heures  et  de- 
mie.) 

H.  Ift  prétident.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du.  scru- 
tin: 

Nombre  des  votants   507 

Majorité  absolue   254 

Pour  l'adoption   250 

Contre   257 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'ensemble,  je 
donne  la  parole  &  H.  Castelin  pour  expli- 
quer son  vote. 

H.  André  Castelin.  Mon  collègue  et  ami 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  exposé  fort  élo- 
quemment  ce  que  nous  pensons  de  la  situa- 
tion actuelle.  Je  veux  faire  une  constatation 
à  la  suite  de  ses  déclarations  :  c'est  que  la 
Chambre,  dans  deux  votes  successifs,  vient 
de  déclarer  qu'elle  n'a  pas  de  politique. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Or,  U  a  été  dit,  au  début  de  cette  dis- 
cussion, que  l'Interpellation  de  H.  Sembat 
avait  pour  but  de  donner  au  Gouvernement 
une  notion  de  l'Impression  de  la  Chambre 
sur  la  question  qui  devait  lui  être  sou- 
mise. Eh  bien  I  II  est  entendu  que  la  Cham- 
bre n'a  pas  d'opinion;  le  Gouvernement 
n'en  aura  pas  davantage  (Mouvements  di- 
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ers),  et,  comme  pour  être  logique  et  pour 
faire  quelque  ^ose,  U  ne  peut  que  pour- 
suivre  une  politique  négative  et  d'a^tatlon, 
dans  ces  condïtiona  11  nous  est  Impossible 
de  donner  notre  voix  au  Gouvernement. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  M.  HlUevoye  a  la  parole 
pour  expliquer  son  vote. 

H.  Lucien  Hillevoye.  11  faut  cependant 
savoir,  messieurs,  ce  que  nous  allons 
voter. 

M.  Juxnel.  Nous  le  savons  très  bieni 
H.  Lucien  Millevoye.  Vous  ôtes  bien 
heureux,  mon  cher  collègue  ! 

Les  dédaratlOQB  de  H.  le  président  du 
conseil,  approuvées  et  applaudies  par  un 
grand  nombre  de  députés  —par  la  majorité 
de  la  Chambre  —  avaient  un  sens  très  net  et 
très  clair:  elles  établissaient  la  suprématie 
du  pouvoir  civil,  le  droit  pour  l'Etat  d'agir 
suivant  ses  prérogatives  incontestables  on 
dehors  même  des  directions  pontificales. 
Elles  témoignaient  en  même  temps  du 
désir,  conformément  à  l'esprit  public,  con- 
formément à  la  tradition,  conformément 
à  l'Histoire,  et  conformément  au  Concordat, 
d'entretenir  de  bonnes  relations  avec  le 
saint-siège.  Tel  a  été,  n'est-ce  pas?  l'esprit 
général  de  cette  séance;  telles  sont  les 
déclarations  que  vous  avez  applaudies  et 
votées. 

Or,  en  ce  moment,  nous  ne  savons  plus 
du  tout  si  nous  allons  demain  nous  trouver 
en  face  d'une  dénonciation  ou  d'une  confir- 
mation du  Concordat. 

M.  Levraud.  Nous  verrons  cela  après  ! 

M.  Astter.  La  question  n'est  pas  posée. 

M.  Lucien  MilleToye.  Si  elle  ne  se  pose 
pas  aujourd'hui,  je  me  demande  quand  elle 
pourra  se  poser!  (Très  bien!  sur  divers 
bana.)  Et  je  me  demande  en  outre  ce  que 
vous  avez  fait  aujourd'hui  et  ce  que  vous 
allez  faire  demain. 

A  droite.  Rien  ! 

H-  Lnden  BlilleToye.  Vous  vivez  en 
pleine  équivoque  et  vous  représentez  & 
llieure  actuelle  le  gâchis  parlementaire. 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Car- 
naud. 

M.  Camaud.  Messieurs,  je  suis  de  ceux 
qui  ont  refusé  d'approuver  les  déclarations 
du  Gouvernement;  je  suis  de  ceux  aussi  qui 
ont  voté  l'adjonction  proposée  par  H.  Holtz 
demandant  au  Gouvernement  de  préparer 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  J'ai 
voté  ensuite  avec  la  majorité  de  cette 
Chambre  pour  demander  au  Gouvernement 
de  prendre  des  mesures  afin  de  dénoncer 
le  Concordat. 

M.  Maasabuan.  Vous  êtes  logique! 

H.  Caruand.  Voici  à  mon  avis  comment 
on  peut  interpréter  les  votes  qui  ont  été 
émis.  (Exclamations  sur  divers  bancs,) 

Messieurs,  je  vous  serais  fort  obligé  de 
me  dire  pourquoi  l'honorable  M.  Gauthier 
(de  Clagay]  et  M.  HiUevoye  ont  le  droit  d'in- 
terpréter les  votes  de  la  Chambre  et  pour- 
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quoi  ce  droit  me  serait  refusé.  (Très  bieni 
très  bien .'  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  C'est  le  droit  de  l'ora- 
teur d'interpréter  les  votes  de  la  Chambre. 

M.  Jacques  Piou.  Ce  n'est  pas  trop  de 
s'y  mettre  &  trois. 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Je  renonce  ab- 
solument pour  ma  part  à  les  interpréter. 

M.  Camaud  Je  dis  qu'à  mon  sens,  dans 
l'esprit  de  ceux  de  mes  collègues  qui,  d'a- 
bord, ont  repoussé  la  mise  en  demeure  au 
Gouvernement  d'avoir  à  préparer  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  et  qui  ont  en- 
suite voté  rinvitation  au  Gouvernement  de 
dénoncer  le  Concordat,  je  dis  que,  dans  leur 
esprit,  il  y  a  eu  évidemment  cptte  pensée 
qu'il  faut  commencer  l'opération  par  la 
dénonciation  du  Concordat  et  que  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  doit  venir 
logiquement  après. 

Pour  mon  compte  personnel  —  puisque 
c'est  mon  vote  que  j'ai  h  expliquer  —  je  me 
félicite  de  ce  que  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre est  résolue  à  demander  au  Gouverne- 
ment la  dénonciation  du  Concordat,  et  je 
voterai  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  en 
lui  donnant  cette  signification.  (Tris  bien  ! 
très  bien!  à  Vextréme  gauche.  —  MouvC' 
ments  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  Tordre  du  jour  de  MM.  de  La 
Batut  et  Sarrazln. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Krantz,  Comudet,  Pascal,  Audlffred, 
Temaux-Compans,  Drake,  Alicot,  Claudînon, 
Thierry,  Laniel,  Paulmier,  Berger,  Muzet, 
Quesnel,  Quilbeuf,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires eu  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   420 

Majorité  absolue   211 

Poiur  l'adoption   310 

Contre   110 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

nÉOLBMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  leprésident.  Conformément  à  l'usage, 
je  préviens  d'avance  la  Chambre  qu'il  y  a 
lieu  de  tenir  jeudi  une  réunion  dans  les 
bureaux  pour  les  organiser  et  nommer  les 
commissions  suivantes  : 

GommHslons  mensuelles  des  congés,  des 
pétitions,  d'Intérêt  local  et  d'initiative  par- 
lementaire ; 

Commission  de  comptabilité  pour  l'an- 
née 1901  ; 

Commission  pour  l'examen  de  la  propo- 
siUon  de  loi  de  HM.  Bienvenu  Martin  et 
Massé,  relative  à  la  désaffectation  des  im- 
meubles domaniaux  afl'ectés  à  des  petits 
séminaires  ou  à  des  congrégations  reli 
gieuses  ; 

Commission  pour  l'examen  de  la  propo- 
sltton  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  les 


récompenses  nationales  en  faveur  des  Fran- 
çais résidant  &  l'étranger  ; 

Commission  pour  l'examen  de  la  propo- 
sition de  lot  de  H.  Odilon-Barrot,  tendant  à 
compléter  la  loi  du  2  juin  1891  ayant  pour 
objet  de  réglementer  l'autorisation  et  le 
fonctionnement  des  courses  de  chevaux; 

Commission  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention 
signée,  le  4  avril  1900,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  délimiter  la  frontière  des 
deux  pays  sur  la  partie  mitoyenne  de  la 
route  de  Dottignies  à  Roubaix. 

Demain  mardi,  à  deux  heures,  séance 
publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  con- 
cernant les  octrois  de  Steenvorde  et  de 
Bourgoln  ; 

1»  délibération  sur  :  i"  le  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'association  ;  2'  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Cuneo  d'Ornano;  3<*la 
proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ;  la  proposition 
de  loi  de  M.  Lemire  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues concernant  le  droit  d'association; 

1''  délibération  sur  le  projet  et  les  pro- 
positions de  loi  concernant  les  caisses  de 
retraites  ouvrières; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  U.  le  mi- 
nistre des  colonies  un  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  la  médaille  coloniale,  avec 
agrafe  spéciale  en  or  ou  en  argent,  au 
personnel  des  diverses  missions  ayant 
opéré  dans  le  centre  de  l'Afrique  en  1899  et 
en  1900. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  [Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
un  projet  de  lot  eoncemant  l'exploitation 

provisoire  des  services  maritimes  postaux 
entre  la  France,  les  Antilles  et  l'Amérique 
centrale. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distri- 
bué et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé 
à  la  commission  du  budget  de  1900.  {Assen- 
timent.) 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  H.  Le  Hyre 
de  Vllers  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 

proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  dis- 
penser du  service  militaire  tout  Français 
établi  dans  les  colonies  françaises  autres 
que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Réu- 
nion et  l'Algérie  et  s'y  livrant  soit  à  l'In- 
dustrie, soit  à  l'agriculture,  soit  au  com- 
merce, pourvu  qu'il  y  ait  fixé  sa  résidence 
avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  à  la 
condition  d'y  faire  un  séjour  de  dis  années 
consécutives. 
La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dls- 
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tribnée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  compalsston  de  l'année.  (Anen- 
timent.) 

J'ai  recu-da  M.  Bourrât  une  proposition 
de  loi  portant  réorganisation  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  des  conseils  et  com- 
jnisslons  dépendant  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

J'ai  reçu  de  U.  Dansette  une  proposition 
de  loi  portant  création  d'une  caisse  natio- 
nale des  retraites. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  [Attentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  moins 
un  quart.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alex&ndrb  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Star  le  renvoi  dé  l'inîÊrpeUation  de  M.  Zivaés  à 
ta  suUe  des  autret  interpeUatiotu  (Bésultat 
dn  pointage.) 

Nombre  de  votanU   514 

Majorité  absolue   S56 

Pour  l'adoption   255 

Contre   S59 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

osT  VOTÉ  porR  : 

MM.  Adam  (AcblUe).  Allcot.  Alsace  ^comte 
6'],  prince  d'Héaio.  Amodru.  Authlme-MÔ- 
nard.  Arène  (Emmanuel).  Armez.  AruDUs. 
Audlffred.  Aulau  (comte  d').  Aymé,  baron  de 
la  Chevrellére.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laeroze.  B&lsao.  Bansard  des  Bois. 
Baron.  Barrols.  Barttaou.  Beauregard  (Paul). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Bertrand, 
BIschoffsheim.  Blanc  (Edmond)  (  Hautes- Pyré- 
nâes).  Blanc  (Heuri)  (Haute-Loire).  Bompard 
(Itaoul).  Bouclier  (Heory).  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Boury  (comte 
de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice 
iRenft)  (llle-Vilalae).  Brlndeau.  Brune. 

Cardon.  Cassagnac  (Paul  de).  Castellaoe 
(comte  Boni  de).  Cauvln.  Cavalgnao  (Gode- 
froy).  CazauTiellh.  Chabert  (Rhône).  Cbabrië 
(Adrien).  Cttambruu  (marquis  de).  Charruyer. 
Cbastenet  (Guillaume).  Gbauasier.  Ctaavet. 
CbevalUer  (Emile).  Christopble  (Albert)  (Oroe). 
Clbiel.  Clament  (Clément).  Claudinon.  Cli- 
dou.  Clémente).  Coaohe.  Cocbery  ^Georges). 
Cocbio  (Denys)  (Seine).  Gocbin  (Henry)  (Nord). 
Colle.  Constant.  Cornudet  (vicomte)  (Seine- 
et-OIae).  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Delanne.  Delombre(Paol). 
Uérlbéré  -  Desgarâes.  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Drako  (Jacques).  Dubochet.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux),  Oubuisson.  Dulau  (Cods- 
tant).  Dunalme.  Dapuytrem.  Dussaussoy. 
Uavau  (Jules). 


Elva  (comte  d').    BH»nyé.  Estoorbetllon 

(marquis  de  1'}.  EstonrneUes  (d'). 

Faehavd.  Fanien  (Achille).  FarJon  (Adrien). 
Fenal.    Ferry  (Cbarles).    Fouquet  (Camille), 

Fournol. 

Gabiat.  Gafller.  Gaillard  (Jules).  Galley. 
Galpla  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Garnier. 
Gautret.  Gayraud.  Oelli.  Gérard  ibarou). 
Gervalze  (Meuptbe-et-Moselle).  GAvelot.  Gont- 
deo  de  Tralssan  (comte  le).  Gontaut  -  Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Selue- 
Inférleure).  Gourd.  GrandmaisoD  (de).  Guérla 
lieutenant-colonel).  Guibert.  Gulllain.  Guyard, 

Harrlague  Saint-Martin.  Haussmanu.  Hé- 
mon  (FlDlstère).  neoriqae-Dniuo.  Heuiey. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacob.  JacquemlQ.  Jouart.  Joxé.  Jules 
JaluEOt  Jules  Legrand  (Basses-PyrénAes). 

Kelseh.  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachièze,  Lantel  (Henri).  Laones  de  Monte- 
bello.  Laroche-Jonbert.  Lasserre  (Maurice), 
Laurençon.  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebret. 
Lebrun.  Le  Clec'b.  Léglise.  Leglos.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Lemlre  (Nord).  LeMoigne. 
Le  Myre  de  VUers.  Léon  Pommeray.  LeroUe. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesploay  (marqulsde). 
LeTroadee,  Lévis  Hlrepolx  (comte  de).  Li- 
mousain-Laolanche.  Loriot,  J^oyer. 

MackBU(baronde}.  Magne.  Mahy(de).  Mando. 
Massabuau.  Mathey.  Haarlce-Blnder.  Maus- 
sabré  (marquis  de).  Maymac.  Méltne.  Mllle- 
TOye.  Miossec.  Monsservin.  Montalembert 
(comte  de^  Morerette-Ledieu.  Morlllot  (Léon). 
Hotte.  Mougln.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de).  Muzet. 

Nôron-Baacel  (Emile}.  NoâL 

Olive.  Ordinaire.  Oriol.  Omano  fCuneo  d'). 
Ouvré. 

Papelier.  Pascal  (Gard).  Pasqual  (Nord),  Passy 
(Louis).  Paulmier.  Pavle.  Perier  (Germain) 
(Saône-et-Lolre).  Périer  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perreau.  Philippe.  Piou.  PUchon. 
PolDCaré  (Raymond).  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).  Porten  (Armand),  PouUan.  Pour- 
teyroo.  Pozzo  dl  Borgo  (comte),  Praohe.  Pra- 
det-^alade.  Prax-Paris.  Prud'homme-Havette. 

Quesnel.  Qullbeuf. 

Ralberti.  Ramel  (de;.  Rauline.  Regnault. 
Reille  (baron  Amédée).  Relile (baron  Xavier). 
Renault-Moriière.  Rey  (Emile).  Rlbot.  Ri- 
douard.  Rleunier  (amiral).  Rlou.  Rispal. 
Robert  Saroouf.  Roch.  Bocbe  (Jules)  (Ardè- 
che).  Rogez.  Rose.  Rouland  (Selne-lnté- 
rleure).  Rouvier.  Roux  (Basses-Alpes).  Roy 
de  Loulay.   Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saiot-Martlo  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Fénelon  (de). 
Sarrien.  Saumande.  8avary  de  Beaaregard. 
Schneider  (Eugène).  SlbiUe.  Sirot  (César). 
Solages  (marquis  de).  Suchetet. 

TalUiandier.  Temaux-Compans.  Thierry. 
Tbterry-Delanoue.  Trannoy. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Salnt-Urbaln.  Vlellard 
(Armand).  Vigoureux.  Vllllars. 

Weil-Mallez.  Wllson.    WItt  (Conrad  de). 
■ 

0>T  VOTÉ  CONTRE  : 

MM,  Abel-Bernard  (Vauoluse).  Albert-Poulain. 
Allard,  Allombert  Andrieu.  Arbouln.  Arge- 
llés.  Astler.  Astima  (colonel),  Aucouturler. 
Augé. 

Bachimont.  Balandrean.  Basly.  Baudon 
(Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Beau- 
quier.  Bénézech.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
nard (Paul)  (Peine).  Berteaui.  Berthelot. 
Bertbet.  Berton.  Bizot.    Bonard.  Bony-Cls- 


tanifts.  Bevdler.  Borne.  Bonrgeote  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât. 
Boutard.  Boyer  (Antlde),  Boysset.  Breton 
(Jules-Loufs)  (Cher).  Breton  (Selne-Intârieure). 
Brisson  (Henri).  BrogUe  (priace  de).  Brunet. 
Busslëre. 

Cadenat.  Calvinhac.  Canet.  Carnaud.  Cas- 
teliu.  CastlUard.  Cazals.  Câre  (Emile).  Cham- 
bige.  ChamboQ.  Chamerlat.  Chandloux.  Cha- 
noz.  Cbapuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(DrOme).  Gbarles-Gras.  Cbaronnat.  Chas- 
saing.  Cbautemps,  Chauvière.  Chenavaz. 
Chevillon.  Chopinet.  Codât.  ColUard.  Com- 
payré  (Emile).  Contant.  Coayba. 

Dasque.  Daudé.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Femand)  (Haute-Savoie).  De- 
bussy. Deoker-David.  Defontalne.  Dejeante. 
Delarue.  Delbet  Delesteao  (Gustave).  Da- 
lieux.  Delmas.  Delpeeb-Cantaloup.  Derrien. 
Perveloy.  Desrarges.  Devèze.  Devins.  Do- 
rlan.  Doumergue  (Gaston).  Drumont  (Edouard), 
Dubief.  Dubois  (Emile)  (Saine).  Dufour  (Jac- 
ques) (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère),  Du- 
Jardln-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dutallly, 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
zière. 

Faure  (Flrmln).  Ferrero.  Ferrette.  Ferroul. 
Flquet.  Florent.  Forest.  Fournlére. 

Gabriel  Denis.  Gaoon-  Gailhard-Baneel  (de). 
Gallot  (Yonne).  Galot  (Jules)  (Lolre-lnlérleDre). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gauvln-  Geoet.  Geotll. 
Gervali  (Seloe).  GerviUe-Rôacbe.  GlacobbL 
Glrardln.  Glrou-  Goujat.  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gousset.  Gouïy.  Gras  (Drôme). 
Grousset  (Paschal  )  ■  Groussler.  Gueneau. 
Guleysse.   Guillemet.  Gnyot-Dessaigne. 

Halgouat  (lieutenant-colonel  du).  Herbet. 
Holtz.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovls) 
(Selue).  Hugues  (François)  (Aisne).  Ilum- 
bert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jourdan  (Louis).  Jourde.  Jumel. 

Kerottartz  (marquis  de).  Rloti.  Krauss. 

Labnsslére.  Lachaud.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  LalTerre.  Lagasse.  Laioge.  Lamen- 
dlo.  LanjulaaîB  (comte  de).  Largentaye  (RlouBt 
de).  Laroze.  Lasies.  LassaUe.  Leffet.  Légi- 
timas. LeFërissë.  Lemasson.  Lepe^.  Leroy 
I  Arthur)  (Côte-d'Or).  Lesage.  Létaog.  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Ltaopl- 
teau.  Lockroy.  Louis  Blanc  (DrOme).  Louis 
Marlln  (Var).  Loup. 

Magniaudé.  Malaspina.  Marchai.  Maret 
(Henry).  MarUn  (Bienvenu)  (Yonne).  Massé. 
Maurice-Faure.  HelUet  (Léo).  Mentcr  (Gas- 
ton). Mercier  (Jules).  Herlou.  Mesureur- 
Michel  .  Mlrman .  Mollard .  Moof  euillard . 
Montaiga  (comte  de).  Horel.  Morlnaud.  Mor- 
lot.  Muteau. 

Narbonne. 

Odiion-Barrot. 

Pala.  Pajot.  PaUx.  Pamg.  Pastre.  PauU 
Faure.  PauUn-Méry.  Peignot.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périltier.  Pâronneau.  Perrln.  Pes- 
cbaud.  Pomereu  (comte  de).  Pourquery  de 
Boisserln.  Pu*  ch. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude)  - 
Razlmband.  Rendu  (Oise).  Renon  (Seine). 
Richard  (Pierre).  Rivais.  Rivet  (Gustave). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Uohan  (duo  de),  Rol- 
land (Pyrénées-orientales).  Ronanet.  Rousse 
(Charles). 

Salis.  Sauvanet.  Sembat.  Slmyan-  Sta- 
nlslas-Ferrand.  Surchamp. 

Théroo.  Thomson.  Tlphalne-  Tourgnol. 
Tramu.  Tronlllot  (Georges). 

Ursieur, 
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VailUat.  Vtox  (Plerraj.    VautUt.  Vliaé. 
VUte.  VlUeJean.  VItbI.  ^Tlanl. 
Wallw. 
Z6T«èi. 

K'aiin  PAS  PRIS  PART  AV  TOTR  ! 

VU.  Atasseur. 

Baadin  (Pierre).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bersez. 

Caillaux.  Gaze  (Edmond).  Cheael.  Cblehfi 
[Albert;.  Ctarlstophle  (Isère}. 

Debève.  Deerais.  Delcassi.  Denis  [des  Lan- 
des). Deschanel  (Paul).  Dron.  Dumas  (Jn- 
tlenj.  Daquesnay. 

EUei -Evrard. 

Fleury-HaTarin. 

iucquey  (général). 

Lanessan  (de).  LocbevaUler.  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). 
Ueyer .  MiUemid .  Mougeot . 
Pochon. 

Ricard  (Loutt)  (Selne-lafârlenre).  Ruan. 

Sarrazin. 

Vallée. 

ABSBNTS 

(Article  116  du  rëglementj  : 
HU.  OéroDlède.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONtiï  : 

liM.  d'AgooH  (comte  d').  Almond  (Selne-et- 
Olsa).  Arenberg  (prince  d'j.  BastHon.  Sorte. 
Bondenoot.  Cornet  (Laden).  Cornadet(Grflafle). 
Cosmao-Dnmeoez.  Darid  (lienrl)  (Lolr-et- 
C3ier).  Denêehean.  Dislean.  Ennaot.  Fer- 
nand-BruD.  Komf.  rould  (Aciillle).  François. 
Jaoaen.  ionnart  Laoraine.  Levât  (Georges). 
MaraéJoQls.  Ricard  (Henri)  (Cdtfr4'0r).  Rtoi- 
tean.  Rublllard.  Sieard.  Thealler.  Turi- 
gny.  Vacher  (Léon)  (Corréze). 

IL  Stanlslas-Ferrasiâ ,  porté  comme  ayant 
voté  ■  contre  »  dans  le  scrutin  et-dessus,  dé- 
dire  avoir  touIu  Totar  «  pour  «. 


SCRUTIN 

sur  ta  priorité  en  fmnar  de  l'orOre  dnjour  dg 
M.  Sembat  (InUritallation  de  M.  Sembat  sur 
fimgérentê  tht  Vatican  dan»  no»  a^ave$  inté' 
rteurts).  (BésnltRt  dn  pointa^».) 

Nombre  des  votants ,   SUtî 

Majomé  absohw   »i 

Pour  l'adoption   S49 

Contre   Î57 

L»  ClMiiabn  des  ddputés  n'a  pas  adopté. 

DUT  TOTÉ  POUR  : 

WA.  Abel-Bemard  (Vauduse).  Albert-Poa- 
laha.  AUard.  Allombert  Andrien.  Arbooin. 
Arène  (Bmmanaal).  ArgeUès.  Armez.  Astier. 
AuGoutuitw-  Avgé. 

Kitchîment  Balendreau.  Bast;r.  Baodon 
(Oise).  Baulard.  Beauquier.  Bènézecti.  Bé- 
rard  (AlexatHlTe.'.  Bernard  (Paul)  (Saine).  Ber- 
sez.  Bwteaaz.  Bertlwtot.  Beftbet.  Bsrtoo. 
Biiot.  Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony-Cis- 
ternes.  Bordier.  Borne.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne),  ^rrat.  Bootard.  Boyer  (Anttde). 
Bntoa  (Jules-Lonls)  (Ctierv    BretM  (9etaw- 1 


Inférieure),  Brisson  (Henri).  Branet.  Bussière. 

Cadenat.  Calvinhac.  Gaoet.  Carnaud.  Gaze 
(Edmond).  Gôre  (Emile).  Ghabert  (RtaOne). 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Gbandiouz. 
C3ianoz.  ChapnlB.  Charles  Bos.  Charles 
Ghabert  (Urdme).  Charles-Gras.  Cbaroonat. 
ChassalQg.  Ghaussier.  Chauteraps.  Ghau- 
vlère.  Ghavet.  Ghenavaz.  Chevillon.  Gho- 
pioet.  Clémentel.  Godet.  Colltard.  Com- 
payré  (Emile).   Constant.  Goutaot.  Couyba, 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debéve.  De- 
bussy. Decker-Davld.  Defontdne.  Oejeante. 
Delarus.  Delbet.  Delestrac  (Gustave).  Dé- 
Ueuz.  Delmas.  Derveloy.  Destarges.  Des- 
bayes. Devëze.  Devins.  Doumerftue  (Gaston). 
Dron.  Dublef.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufour 
(Jacques)  (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère). 
Duiardin-Beaumetz.  Dnmont  (Gbarles).  Du- 
nalme.  Dutailly. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Euslère. 

Fsrrsro.  Ferrool.  Fiquet.  Florent.  Four- 
Didre. 

Gaeon.  Galley.  Gallot  (Yonne).  Oaly-Gaa- 
ptrron.  Gauvin .  Genêt.  Gentil.  Gervais 
(Seine) .  Gervllls-Réachs.  Gtrardin .  Girou . 
Goujat.  Gouzy.  Gras  (DrOme).  Grousset 
(Pasohal).  Groussier.  Guenaau.  Guleysse 
Guillemet.  Guyot-Dessaigne. 

llenrlque-Duluc.  Herbek  Hubert.  Ilugon. 
Hagnee  (Clovls)  (Sdue). 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jourdan  (Louis).  Joorde.  Joxé.  Jomel. 

Kiotz.  Krauss. 

Labusslëre.  Laehaud.  LafTerre.  Lagasse.  La 
loge.  Lameadln.  Lasies.  Lassalle.  LeCIec'b. 
LeHet  L^tlmns.  Legtos.  Lemauon.  Lepei. 
Lesage.  Létang.  Le  Troadec.  Levraud,  Ley- 
gue  [Honoré)  (Haute^Ganmoe).  Leygue  (Ray- 
mond) (Hante-Garonne).  Lhopitaau.  Lockroy. 
Lonls  Blanc  (DrOme).  Louis  Martin  (Var).  Loup 

Magniaudé.  Malasplua.  Maret  (  Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Tonne).  Massé.  Hathey. 
Uaurtce-Faure.  Maymac.  UelUet  (Léo).  Me- 
Dler  (Gaston),  liereier  (Jules).  Herlou.  Me- 
sureur- Michel.  Mirman.  Mollard.  Mon- 
feuiUard.  Morlot.  Mougln.  Mutean. 

Narbonne.  Nofil. 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Palix.  Pams.  Pastre.  Paul-Faure. 
Pavle.  PelgBot.  Pelietan  (Camille).  Périmer. 
Péronneau.  Perrin.  Philippe.  Peebon.  Pour- 
query  de  Bolsaerin.  Puecb. 

Rabter  (Fstnaod).  Ragot-  Ra]ott  (Claude). 
Hazlmbaud.  Rendu  (Oise).  Ranoa  (Seine), 
Ricard  (Louis)  (Seine-inférieure)-  Rivais.  Ri- 
vet (Gustave).  Rolland  (Pyrénées-Orientales). 
Rouanet.  Rousse  (Charles).  Roux  (Basses- 
Alpes).  Ruan. 

Salts.  Sarriea.  gauvanet.  Sembat  Simyan. 
Sirot  (César).  Surebamp. 

Théron.  Tiphatne.  Tourgnol.  Tramu-  Troull- 
lot  (Georges). 

Urslenr. 

VeiUaat.    Vaox  (Pierre).    VaseUla.  Vigoé, 
Ville.  VlUelean.  <Vlval.  Vlvlanl. 
Watter.  Well-Mallez.  Wilson. 
Zévaës- 

ONT  VOTÉ  COWTKK  ; 

MM.  Adam  (Achille>.  Alasseur.  .Mlcot.  Al- 
sace (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  An- 
thime-Ménard.  Amous.  Astlma  (colonel). 
Attdtffred.  Aulao  (comte  d'j.  Aymé,  baron  de 
la  GhevreUère.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Locroze.  Balsio.  Bansard  des  Boia. 
Burofl,  Barrols.  Bartbeu.  Baudryd'Asion  (de). 


Beauregard  (Paul).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bertrand.  Bisohoffsheim.  Blanc 
(Edmond)  (Hautas-Pyrënées)-  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougôre  (Lau- 
rent)- Bourgeois  (  Paul  )  (  Vendée  ).  Boury 
(comte  de).  Brlce  (Jules)  (Ueurthe-et-MoselIe). 
Brice(René)(IIle-et-VIlaIne).  Brfadeao.  BrogUe 
(prince  de).  Brune- 
Cardon.  Cassagnac  (Paul  de).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Cauvlo.  Gavalgnac  [Gode- 
froy).  Gazauvlellh.  Ghabrié  [Adrien).  Cham- 
braa  (marquis  de).  (Hiarruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Cheoel-  ChevallIer(Emlle).  Chrls- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Christophle  (Isère). 
Giblel.  Clament  (Clément).  Claudinon.  Clé- 
don.  Coache-  Coehery  (Georges).  Cochln 
(Denys)  (Seloe).  Cochiu  (Henry)  (Nord).  Colle. 
Comadet  (vicomte)  (Selne-et-Olse).  Gruppl. 

Dansette  (Jules).  Daadé.  Delaune.  Delom- 
bre  (Paul).  Delpech-Cantaloup.  Denis  (des 
Landes).  Déribéré-Desgardes.  Derrten.  Des- 
JardiDs  (Jules).  Dorian.  Draks  [Jaoqae8^  Du- 
bochet-  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubuts* 
son.  Dulau  (Constant).  Dumas  (Julien).  Du- 
puytrem.  Duquesnay-  Dussaussoy.  Dnvau 
(Jules). 

Elva  (comte  d*).  Esteurbeillon  (marquis  del'). 

Fachard.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Fenal.  Ferry  (Charles).  Fleury-Ravarin.  Fo- 
reat.  Fouqust  (Camille)-  FournoL 

Gablat.  Gabiiel  Denis.  Gaffler.  Galthard- 
Bancel  (de;.  Gaillard  (Jules).  Oalot  (Jules) 
(Loire-Inférieure).  Galpin  (Gaston).  Garnler- 
Gautret.  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gia- 
cobbi.  Gonldee  de  Tralssan  (comte  le).  Gon- 
taut  BInm  (oomte  Joseph  de).  Gonjon  (Jnllen) 
(Seine-Inférieure).  Gonjon  (ThéophUe)  (Gi- 
ronde). Gonrd.  Gnindmatsoa  (de).  Guérin 
(lientenant-colonel).  Gulbert.  GulUaln.  Gnyard. 

llalgouet  (lleutenant-coloiiel  du).  Rarriague 
Salat-Martln.  Haussmann.  Hémon  (Finistère). 
Henzey.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jaoquemin.  Jacquey  (général*.  Jouart. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

Kelsch.  Kerjégo  (J.  de).  Kéroilartz  (marquis 
de).  Krantz  (Camille). 

La  Batnt  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de^. 
Lachièze.  La  Ferronnays(marquis  de;.  Lanlel 
(Henri).  Lanjuliuls  (comte  de).  Lannes  de 
MontebeUo.  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche- 
Joubert.  LanBe.  Lasserre  (Maurice).  Uu- 
fençon.  Laville.  Lebattdy(Paul).  Lebret.  Le- 
brun. Légllse.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemlre  (Nord).  Le  Moigne.  La 
Myre  de  Vilers.  Léon  Pommeray.  Lerolle. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mire- 
polx  [comte  de).  LImouzain-Laplanche.  Loriot. 
Loyer. 

Maclcau  (baron  de)-  Magne.  Mahy  (de). 
Mando.  Massabuau.  Maurfce-Binder.  Haus- 
sabré  (marquis  de).  Mèllne.  Meyer.  Miossec- 
Monsservia.  Montafgu  (comte  de).  Uontalem- 
bert  (comte  de).  Morerette-Ledleu.  Morel. 
Morillot'Léoo).  Motte.  Uonstler(marquisde)- 
Mun  (oomte  Albert  de).  Muzet- 

Néron-Bancel  (Emile'. 

Olive.  Ordinaire.  Orlol-  Ornano  ^Cuneo  d' . 
Ouvré- 
Pain.  Pascal  (Gard).  Pasqoal  (Nord).  Passy 
(Louis).  Paulmler.  Périer  (Germain)  (Saône- 
et-Loire).  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perreau.  Peschaud-  PIou.  Ptichon. 
Poincaré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de). 
Pontbrtaod  (du  Brell,  comte  de),    Perttu  (Ar- 
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mand..  Poullaa.   Pourteyroa.  PozzodiBorgo 
(comte).  Prache.  Pradet'Balads.  Praz-Parls. 
Prudliomme-HaTetie. 
Quesnel.  Qullbeaf. 

Raulfne.  Itegnault.  neiUe  (baron  AmédAe). 
Reltle  (baron  Xavier).  ItenauU-HorUère.  Rey 
(Emile).  Ribot.  Ridouard  Rleuaier  (amiral). 
Riou.  Rlspal.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  nogez.  Rohaa  (duc  de).  Rose. 
Roulaod  (Setne-lDférieure).  Rouvler.  Roy  de 
Loulay.   Rozet  (.\lbin). 

Saint  (Charles).  Saint-Hartio  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de].  Salignac-Fénelon  (de), 
âarrazln.  Saumande.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène).  SlUUe.  Solages  (marquis 
de).  Suchetet. 

Tafllaudier.  Teruauz-Compans-  Thierry. 
Thierry- Delanoue,  Trannoy. 

Vallée.    Victor  Gay.    Vidal  de  Saint-Urbatn. 
Vietlard  (Armand}.  Vigoureux.  Villiers. 
(Conrad  de). 

m'oht  pas  pris  part  au  tote  : 

HH.  Baudin  (Pierre}.  Bernard  (Charles]  (Gi- 
ronde). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Boysset. 

Caillauz.  Castelin.  Castillard.  Gazais.  Ghi- 
ch«  ^Albert). 

Decrais.  Delcassi.  Deschanel  (Paul).  Dru- 
mont  (Edouard), 

Estonrnelies  (d'}.  ,  EUenne. 

Faure  (Firmln).  Ferrette. 

Gauthier  (de  Clagny].  Goassot. 

Hoitz.  Humbert. 

Lanessan  (de).  LechevalUer.  Leygaea  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). 

Marchai.  HUlerand.  llUlevoye.  Uorlnaud. 
Mougeot. 

Papelier.  PauUn-Méry. 

Raibertl.  Ramel  (de;  Richard  (Pierre). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seines 

Stantslas-Ferrand. 

Thomson. 

ABSENTS 

(Art.  116  dn  règlement)  : 
MM.  Déroulède.  Marcel  Habert. 

ABsrarrs  par  gonoé  : 

MM.  Agoult  (comte  d').  Almond  (Selne-et- 
Oise).  Arenberg  (prince  d').  Bazillon.  Borie. 
Boudenoot.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Denôcheau.  Dlsleau.  Eraiant  Fernand-Brun. 
Fornl.  Fould  (Achille).  François.  Jaouen. 
Joonart.  Lauraine.  Levet  (Georges).  Maruè- 
jouls.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Riotteau. 
Rubillard.  Slcard.  TheuUer.  Turigny.  Va- 
cher (Léon,  {Corrèze). 


SCRUTIN 

Sur  ta  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Bibot  (Interpellation  de  M-  Sembat  mr 
l'ingérence  du  Vatican  dans  nos  affaires 
intérieurcs\ 

Nombre  des  votants   4% 

Majorité  absolue   2â0 

Pour  l'adoption   229 

Contre   268 

La  Cbunbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


OMT  VOTE  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alasseur.  Alieot.  Alsace 
(comte  d'},  prince  d'Hënln.  Amodru.  Anthime- 
Hénard.  Argeliès.  Audiffred.  Aulan  (comte  d'). 
Aymé  (baron  de  la  Chevrellère).  Aynard 

(Edouard). 

Baband-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bols. 
Baron.  Barrols.  Barthou.  Beauregard  (Paul). 
Berger  (Georges) .  Berry  (Geoif  es).  Bertrand . 
Bischoffshelm.  Blanc  (Edmond)  (  Hautes-Pyrô- 
nées).  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bourgeois  (Paul]  \ Vendée).  Boury 
(comte  de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice(René)  (llle-et-VUaine).  Brindeau.  Brune. 

Gardon.  Castellane  (comte  Boni  de).  Cauvin. 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvleilh.  Chambnin 
(marquis  de).  Chastenet  (Gnillanme\  Chan- 
temps.  Chenel.  Chevallier  (Emile).  Christophle 
(.Albert)  (Orne).  Christophle  (Isère).  Cibiel. 
Claudinon.  Clédou.  Coacbe.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochln  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Colle.  Constant.  Cornudet  (vicomte) 
(Sefne-et-Oise).  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Delaune.  Delombre  (Paul). 
Delpech-Caotaloup.  Denis  (des  Landes).  Dé- 
ribéré- Desgardes.  Derrien.  Desjardins  (Jules). 
Drake  (Jacques).  Dubochet.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubnisson.  Dulau  (Constant). 
Dumas  (Julien).  Dupuytrem.  Duquesnay. 
Dnasanssoy.  Duvan  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Estourbelllon  (marquis  de  V). 

Fachard.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Fenal.  Ferry  (Charles).  Fleury-Ravarin.  Fo- 
rest  Fouquet  (Camille).  Fournol 

Gablat.  Gaffler.  Gaiihard-Baocel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules)  (Loire-Inférieure). 
Galpln  (  Gaston  ).  Gautret.  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron).  Gervaize  (Meurthe-et-Hoselle). 
Gévelot.  Gonldec  de  Traissan  (comtele).  Gon- 
taut-Bfron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien) 
(Seine -Intérieure).  Goujon  (.Théophile^  (Gi- 
roade  .  Gourd.  Grandmaison  (de).  Guérin 
(iieutenant-colonei).  Guillaln.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Hémon  (Finistère).  Uenzey. 
Hugues  (Françots)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jaequemln.  Jacquey  (général).  Jouart.  Joxë. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
néesi. 

Ketsch.  Kerjégtt  (J.  de).  Keroilartz  (mar- 
quis de).   Krantz  (Camille). 

Lachièze.  La  Ferronoays  (marquis  de).  La- 
niel  (Henri).  Lanjuloals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioustde).  Laroze. 
Lasies.  Lasserre  (Maurice).  Laurençon.  La- 
vllle.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lebrun.  Lé- 
glise.  Lemlre  (Nord).  Le  Holgne.  Le  Uyre 
de  Vilers.  Lerolle.  Leroy  (Arthur)  (Gftte-d'Or)- 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesplnay  (marquis  de). 
Lévis-Ulrepoix  (comte  de).  Llmouzaln-La- 
planche.  Loriot.  Loyer. 

Mackau  (baron de).  Magne.  Maby  (de).  Hando. 
Massabuau.  Maussabré  (marquis  de).  HélIne. 
Heyer.  Miossec.  Monsservin.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Morcrette-Le' 
dieu .  Morillot  (Léon) .  Motte.  HousUer  (mar- 
quis de).  Muzet. 

N'éron-Bancel  (Emilej. 

Olive.  Ordinaire.  Oriol.  omano  (Guneo  d')- 
Ouvré. 

Ptin.  Pascal  (Gard).  Passy  (LoqIb).  Paul- 
mier.  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Perreau.  Peschaud.  Plou.  Pllchon.  Poinearé 
(Raymond).  Pomeren  (comte  de).  Pontbrland 
(du  Breil,  comte  de).  Porten  (Armand).  Ponl> 
lan.    Poarteyron.    Poxco  dl  Borgo  (comte). 


Prache.  Pradet-Balade.  Prudliomme-Havette. 

Quesnel.  Quilbeul 

Ralberti.  Regnault.  ReiUe  (baron  Amédee  . 
Reille  (baron  Xavier).  Renault- Morliëre.  lU- 
bot.  Ridouard.  Rieuoler  (amiral) .  Riou.  Ro- 
bert Surcoût.  Roche  (Jules)  (Ardërïie).  Rogez. 
Rohan  (duc  de).  Rose.  Roaland  (Seine-In- 
férieure). Ronvier.  Roy  de  Loulay.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Sdnt-Quentin  (comte  de\ 
Salignac-Fénelon  (de).  Savary  de  Beanregard. 
Schoeider  (Eugène).  Slbille.  Solages  (mar- 
quis de).  Suchetet. 

Tallltandier.  Ternaux-Compans.  Iliierry. 
Thierry-Delanoue.  Trannoy. 

Vallée.  Victor  Gay.  Vidal  de  Saint- Urbain. 
Viellard  (Armand).  Vlgouroux.  Villiers. 

Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vauelose).  Albert-Pou- 
lain. Allard.  Allombert.  Andrleu.  Arbouio. 
Amous.  Astier.  Astima  (colonel].  Aucoutu- 
rier.  Augé. 

Bachimont.  Balandreau.  Basly.  Baudon 
(Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Beau- 
quler.  Bénézecb.  Bérard  (Alexandre).  Bernard 
(Charles]  (Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Berton.  Bizot 
Blanc  (Henri)  (Haute  -  Loire).  Bouard.  Bony- 
(^temes.  Bordler.  Borne.  Bonrgaois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Boysset  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(Seine-lnfërienre).  Brlsson  (Henri).  BrogUe 
(prince  de) .  Brunet.  Bussière . 

Cadenat.  Calvlnhac.  Canet.  Garnaud.  Cas- 
sagnac  (Paul  de).  Castillard.  Gazais.  Gaze 
(Edmond).  Gère  (Emile).  Ghabert  (Rhône). 
Ghamblge.  Chambon.  Chamerlat.  Chandloux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles 
Ghabert  (Drôme).  Cbarles-Gras.  Gharonnat* 
Ghassalng.  Ghaussler.  Chauvière.  Chavet 
Ghenavaz.  Chevillon.  Chopinet.  Clament 
(Clément).  Clémentel.  Godet  Colllard.  Con- 
tant. Conyba. 

Dasque.  Daudé.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Femand)  (Haute-Savoie).  De- 
hëve.  Debussy.  Decker-Davld.  Detontalne. 
Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Delestrac  (Gus- 
tave). Delleux.  Delmas.  Derveloy.  Desfarges. 
Devëze.  Devins.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Drumont  (Edouard).  Dublef.  Dubois  (Emile) 
(Seine).  Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dufour 
(Eugène)  (Isère).  Dujardin-Beaametz.  Damont 
(Charles).  Dunaime.  Dutallly. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Estonrnelies  (d't.  Etienne.  Euzière. 

Ferrero.  Ferrette.  Ferroul.  Flqaet.  Flo- 
rent Foumlère. 

Gaeon.  Galley.  Gallot  (Yonne).  Galy-Gas- 
parron.  Gauthier  (de  Clagny).  Ganvln.  Genêt. 
Gentil.  Gervals  (Seine).  Gervllle-Réeche.  Gla- 
cobbi.  Girardin.  Goujat.  Goussot.  Gouzy. 
Gras  (Drdme).  Grousset  (Pascbal).  Groussler. 
Gueneau.  Gulbert.  Gnleysse.  Guillemet. 
Guyot-Dessalgoe. 

Henrlque  -  Duluc.  Herbet.  lloltz.  Hubert 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Humbert 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Joordan  (Louis).  Juurde.  Jumet 

Klotz.  Krauss. 

LaBatut{de].  Labussière.  Laohand.  Lafferre. 
lAgusaa.  Laloge.  Lamendin.  LarochfrJoubert 
Lassalle.  Le  Clec'h.  Leffet.  Légitimas.  La- 
glos.  Legrand  (Arthur)  (Maoehe).  Le  Hèriué. 
Lemasson.  Lepez.  Lesage.  Létang.^  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Hante-(Hronne).  '  Le^na 
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/Baymond)  (Uaute-G«n>nD6}.  Lboidteau.  Loc- 
fcroy.  Loals  Blanc  (DrAme).  Louis  Martin 
(Var).  Loap. 

HagDiandé.  Malaspina.  Maret  (  Henry  ) . 
Martin  (BlenTena)  (Yonne).  Massé.  Matbey. 
Haurlce-Faore.  Mayoïac.  Melllet  (L6o}.  He- 
nler  (Gaston).  Mercier  (Jales).  Merlon.  Mesn- 
renr.  MlcheL  Mlmun.  Mollard.  Monfenll- 
lard.  Morlnand.  Moriot.  Mongln. 

Narboone. 

Odilon-  Barrot. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pasqnal  (Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.  PauUn-Méry.  Parle.  Peignot 
Pelletan  (Camille).  Périmer.  Péronneau.  Per- 
rlû.  Philippe.  Pocbon.  Pourquery  de  Bols- 
serlo.  Praz- Paris. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
RauUne.  Razlmband .  Rendu  (Oise).  Reaou 
(Seine).  Ricard  (Louis')  (Seine -Inférieure). 
Richard  (Pierre).  Rivais.  Rivet  (ODstave). 
Rolland  (Pyrénées-Orientalea).  Rouanet.  Rousse 
(Cbarles).  Rnuz  (Basses-Alpes).  Roan. 

Sùnt-Martln  (de).  Salis.  Sarrazln.  Sarrlen. 
Saumande.  Sanvanet.  Sembat  Slmyao.  Sl- 
rot  (César).  Stanlstas-Ferrand.  Surchamp. 

Théron.  Thomson.  Tiphalne.  Tourgnol. 
Tramu.   TroulUot  (Georges). 

Ursleur. 

Vallluit.   Vaux  (Pierre).  Vazeilles.  Vigné. 
ViUe.  ViUejean.  Vlval.  Vivlaot. 
Walter.  VeU-MaUez.  WUson. 
Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Armez. 

Bandin  (Pierre).  Berthelot  Bompard (Raoul). 
Bougére  (Laurent). 

CaUlaux.  Castelin.  Ghabrié  (Adrien).  Char- 
royer.  Cblebé  (Albert).  Compayré  (Emile). 

Deerals.  Delcassé.  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Dorlao. 

Escaayé. 

Faure  (Flrmln). 

Gabriel-Denis.  Garnier.  Glrou- 
Hanssmaon. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Laoessan  ^de). 
Lechevatller.  Léon  Pommeray.  Le  Troadec. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Marchai.  Maurice  Blnder.  Millerand.  Hil- 
levoye.  Morel.  Mougeot  Mun  (comte  Albert 
de).  Mttteau. 

>'o61. 

Papelier.  Péiier  (Germain)  (Sa6ne-et-Lolre). 
Puech. 

Ramel  (de).  Rey  (Emile).  Rlspal.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine). 

ABBsms 
Art.  116  du  ré^ement)  : 

MM.  Déroulëde.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAS  CONflÉ 

MM.  Agonit  (comte  d*).  Almoud  (Selne-et- 
Oise).  Areobei^ (prince  d')-  Bazillon.  Borie. 
Bondenobt.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (Creuse). 
Cosmao-Dnmenez.  David  (Henri)  (LoI^et-Cher). 
Dentehean.  Disleau.  Ermant.  Femand-Brnn. 
Koml.  Fould  (AebUle).  François.  Jaonen. 
Jonnart.  Lanralne.  Levet  (Geoi^s).  Marné, 
jouis.  Ricard  (Henri)  (Gâte-d'or].  Rlotteau. 
Rubillard.  Sloard.  Thenller.  Turlgny.  Va- 
cher (Léon)  (Corrôze). 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  de  Vorârt  du  jour  de 
MM.  de  La  BiUut  et  Sorrozin  {InterpeUtMm  de 
M.  SembiU  sur  ringérenee  du  Vatkan  dans 
nos  Ivoires  intérieures). 

Nombre  des  votants   467 

Majorité  absolue   334 

Pour  l'adoption   393 

Contre   14 

La  Ctiambre  des  députés  a  adopté. 

OHT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vauciuse).  Adam  (Achille). 
Alasseur.  AUcot.  Allombert.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Andrieu.  Ar- 
boalD.  Arène  (Emmanuel).  Argellés.  Armez. 
Amoos.  Astler.  Astima  (colonel).  Aucoutu- 
rter.  Andlffred.  Aogé.  Aulan  (comte  d'). 
Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.  Bacbtmont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bols.  Barrols.  Barthou.  Baudin 
(Pierre).  Baulard.  Beauquier.  Beauregard 
(Paul).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges], 
Bersez.  Berthet.  Berton .  Bertrand .  Bls- 
choCtsbeim.  Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bom- 
pard (Raoul).  Bony-Clstemes.  Bordier.  Borne. 
Boucher  (Henry).  Bouotot.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boory  (comte  de).  Bou- 
tard.  Breton  (Seine-Inférieure  ).  Brice  (René) 
(lUe-et-Vllalne}.  Brindeau.  Brlsson  (Henri). 
Brune.  Bmnet.  Busslère. 

Gaillaux.  Canet.  Cardon.  Castellane  (comte 
Boni  de).  CasUUard.  Cauvin.  Gazais.  Cazau- 
vleilh.  Gaze  (Edmond).  Gère  (Emile).  Chabert 
(Rhône).  Cbabrlé  (.\drleQ).  Ghambige.  Cham 
bon.  Chambrun  (marquis'  de).  Chamerlat. 
Chanoz.  Ch^uls.  Charles  Bos.  Charonnat. 
Gharruyer.  Ghastenet  (Gulllaunu}.  Chaussier. 
Cliantemps.  Ghavet.  Chenavaz.  Cbenel.  Che- 
vallier i&ntle).  ChevUlon-  ChoplneL  Ghilsto- 
phle  (Albert)  (Orne).  Ghristophle  (Isère).  Cla- 
ment (Clément).  Clédou.  Clémentel.  Coaohe. 
Cochery  (Georges).  Cocbin  (Henry)  (Nord). 
Godet.  Colle.  Goliiard.  Compayré  (Emile). 
Constant.  Cornudet  (vicomte)  (Selne-et-Mse). 
Couyba.  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  David  (Aiban) 
(Indre).  David  (Femand)  (Haute-Savoie).  De- 
bève.  Debussy.  Decker-Davld.  Deerals.  De- 
lame.  Ddaune.  Delbet.  Delcassé.  Deles- 
trac  (Gustave).  Détieux.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Denis  (des  Landes).  Dérlbéré-Desgardes. 
Derveloy.  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  De- 
vins. Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubochet.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubulsson.  Dufour  (Eugène)  (Isère). 
Dujardin  Beaumetz.  Dutau  (Constant).  Du- 
mas (Julien).  Dumont  (Charles).  Donaime. 
Duquesnay.  Dussaussoy.  Dutallly.  Duvau 
(Jules). 

EUez-Evrard.  Elva  (comte -d').  Emile  Chau 
vin.  Qnperenr.  Escanyé.  Estournelles  (d'). 
Etienne.  Euzlère. 

Fachard.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Fenal.  Ferrera.  Ferroul.  Ferry  (Charies). 
Fieury-Ravarin .   Fouqnet  (Camille).  FouraoL 

Gabiat.  Gabriel  Denis.  Gacon.  Gafller. 
Gaillard  (Jules).  Galley.  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Garnier.  Gautret.  Gauvin.  Gellé. 
Genêt  Gentil.  Gervals  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  GervlUe-Réache.  Géve- 
lot.  Giaeobbi.  Girardln.  Gontaufr-Blron  (comte 


Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Selne-Inférleure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourd.  Gouzy. 
GrandmalsoQ  (de).  Gras  (DrAme).  Gueneau. 
Guérin  (lieutenant-colonel).  Goleysse.  Gull- 
iBlu.  Guillemet.  Guyard.  Guyot^Dessaigne. 

Harrlague  Saint-Martin.  Haussmano.  Hé- 
mon  (Finistère).  Henriqne-Duluc.  Herbet. 
Henzey.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Iriart  d'Etehepare  (d'i.  Isambard.  Isambert 
(Qnstave).  Isoard. 

Jacob.  Jacqaemin.  Jacquey  (général).  Jonart. 
Jourdan  (Louis).  Jourde.  Joxé.  Jules  Jalu- 
zot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jomel. 

Relsch.  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 
Rrauss. 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Lachlèze.  Laf- 
ferre.  Lagasse.  Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Laroche-Jonbert.  La- 
roze.  Lasles.  Lasserre  (Maurice).  Lanrençon. 
Lavllie.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lebrun. 
Le  Cleo'h.  Leffet  Léglise.  Leglos.  Lemas- 
son.  Lemire  (Nord).  Le  Molgne.  Le  Myre 
de  Vllers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (GÔte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limouzaln-L^tlanehe. 
Lockroy.  Loriot.  Loup.  Loyer. 

Hackau  (baron  de).  Magne.  Hahy(de). 
Malaspina.  Mando.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Tonnel.  Hathey.  Maymae.  Méllne. 
MelUet{L6o).  Henler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meyer.  MlcheL  MlUerand.  Mol- 
lard.  Monfenlllard.  Honsservln.  Montalem- 
bert  (comte  de).  Morcrctte-Ledleu.  Morel. 
Morillot  (Léon).  Morlot  Motte.  Mougeot. 
Mougbi.  Moustier  (marquis  de).  Muteau. 
Huzet. 

Néron-Bancel  (Emile).  Noël. 

OdUon-Barrot.  Olive.  Ordlntire-  Oriol. 
Ornano  (Cnneo  d').  Ouvré. 

Pams.  Papetier.  Pascal  (Gard).  Pasqual 
(Nord).  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul-Faore. 
Panlmler.  Pavie.  Peignot.  Pelletan  (CamUle). 
Périer  (Germain)  {8aAne-et-Lolre}.  Périerde 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Péronneau.  Per- 
reau. Perrin.  Peschand.  Philippe.  Pllchon. 
Pocfaon.  Poincaré  (  Raymond }.  Poullan. 
Pourquery  de  Boisserio.  Pourteyron.  Pozzo 
dl  Bo^o  (comte).  Prache.  Pradet-Balade. 
Pmd'homm  e-Havette. 

QnesneL  Qutlbeuf. 

Rabler  (Femand).  Ragot  RaiberU.  Rajon 
(Claude).  Regnaalt.  Renault-Morilôn.  Rendu 
(Oise).  Rey  (Emile).  Ribot  Ricard  (Loofs) 
(Seine-Inférieuro).  Ridouard.  Riennier  (ami- 
ral). Rlou.  Rlspal.  Rivais.  Rivet  (Gustave). 
Robert  SurcouL  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardâ- 
che).  Rogez.  Rolland  (Pyrénées -Orientales). 
Rose.  Routand  (Seine-Intérieure).  Rouvler. 
Roux  (Basses-Alpes).  Roy  de  Louiay.  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Saint  (Gharies).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Saltgnac  -  Fénelon  (de).  Sarrazln.  Sarrien. 
Saumande.  Slbllte.  Slrot  (César).  Suchetet. 
Surchamp. 

TaiUlandier.  Ternaux-Gompans.  nuerry. 
Thlerry-Oelanoue.  Thomson.  Tiphalne.  Tour- 
gnol. Trannoy.    Trouillot  (Georges). 

Ursleur. 

Vallée.  Vaux  (Pierre).  Victor  Gay.  Vidal 
de  Saint-Urbain.  Viellard  (Armand).  Vigné. 
Vigouroux.  Ville,  yillejean.  Vlval. 

Well-Mallez..  Wllson.  Witt  (Conrad  deX 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


ONTTOnOONTfti: 

UH.  AUard. 

Balsan.  Baron.  Baodry  d'AasoQ  (de).  Bénd- 
zeob.  Beraard  (Charles)  (Gironde).  Bernard 
(Paul)  (Seine).  Bertbelot.  Bonard.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boysset.  Broglle  (prince  de). 

Cassagnao  (PanI  de).  Castelin-  CsTalgnac 
(Godefroy).  Chauvlére.  Clblel.  CocblA  (De- 
□ys)  (Seine).  Contant. 

Daudé.  Dejeaate.  Delpeeli-Cautaloap.  Des- 
farges.  Drumont  (Edouard).  Dufour  (Jacqnes) 
(Indre).  Dupuytrem. 

Faure  (Flrmln).  Ferrette.    Florent.  Forest. 

Gailbard-Bancel  (de).  Gallot  (Yonne).  Galot 
(Jules)  (Loire-Inférieure).  Gauthier  (de  Clagny). 
Girou.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gous- 
set. Grousaler. 

Halgouet  (lieutenant -colonel  dn).  Hoitz.  Hn- 
gnes  (CIOTls)  (Seine).  Humbert. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marqnls  de).  Lanjalnals  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (Hloast  de).  Legtttmus.  Legrand 
(Arthur)  (Hanche).  Le  Hérissé.  Létang.  Louis 
MarUn  (Varj. 

Hlrmaa.  Montaigu  (comte  de).  Morinaad. 
Hun  (comte  Albert  de). 

Pain.  PauliD-Méry.  Pomereu  (comte  de). 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu 
(Armand).  Prax-Parls. 

Ramel  (de]-Renou  (Seine).  Richard  (Pierre). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de}- 

Salnt-Uartfn  (de)-  Sauvanet.  Schneider 
(Eugène).  Bembat.  Stanlslas^Ferrand. 

VatUant. 

Waiter. 

ZéTaés. 

K'OMT  PAS  PRIS  PAST  AD  TOtl  : 

MM.  Albert  -  Poulain.  Anthlme  -  Hénard. 
Aymé,  baron  de  la  ChoTrellère. 

Basly.  Baudon  (Oise).  Berry  (Georges).  Ber- 
teaux.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boyer  (Antlde).  Breton  (Jules-Louis) 
(Cher).  Brioe  (Jules)  (Uenrthe-et-UoselleJ. 

Cadenat.  Galvlnhac.  Camand.  Ghandlonz. 
Charles  Cbabect  (Drôme).  Charles-Gras.  Cbas- 
saiog.    Chiché  (Albert).  Claudlnon. 

Daaque.  Defontalne.  Derrlen.  Deschanel 
(Paul).  Davôze.  Dublef.  DuIm^  (£nil«)  (Seine). 

BstombeUlon  (marquis  de  1'). 

Fiquet  Foumiëre. 

Gayraud.  Gérard  (baron).  Gonjat.  firmis- 
set  (Paschal).  Gulbert 

KeroÛartz  imarquis  de).  KIotz. 

Labusalëre.  Laloge.  Lamendin.  Lassalle. 
LechevalUer.  Leralla.  Lesage.  Louis  Blacc 
(Drôme). 

Bftagnlandé.  Harohal.  Massaboau.  Massé. 
Hauriee  fiinder.  Maurloo-Faure.  Haussabré 
(marquis  dej.  Uesurenr-  llllleTffye<  Miossec. 

lUffboDne. 

Pajot.    Palii.     Périmer.    Pioa.  Puecb. 

Raullne.  Razlmbaud.  ReiUe  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier). 

Rouanet.   Rousse  (Charles). 

Salis.  Savary  de  Beauregard.  Slmyan.  Sc- 
iages (marquis  de). 

Théron.  Tramu. 

Vazellle.  VllUers.  Vivlani. 

ABSENTS 

(Art.  110  du  règlement}  : 
MM.  Déroulëde.  Marcel  Habert. 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

HH.  Agonit  (comte  d*).  Almond  (Selne-et- 
Oise).  Arenberg  (prince  d").  fiazilion.  Borie. 
Bondenoot  C(Hmet  (Lucien).  Comndet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez.  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Oenécheau.  Dialeau.  Srmant.  Fernand 
Brun.  Fomi.  Fould  (Achille).  .  François. 
Jaouen.  Joonart.  Lauraine.  Levet  (Georges). 
Maruéjouls,  Ricard  (Henri)  (UOte-d'Or).  Rlot- 
teau.  Hublllard.  Sicard.  TheuUer.  Turigny. 
Vacher  (Léon)  (Corrèze). 


SCRUTIN 

Sur  la  d*U3Biéme  partie  Oe  Fordre  du  jour  de 
MM.  de  La  Batut  $t  Sarrazin  {hUvptUatUm 
dê  M.  Sembat  iur  ringérence  du  Vatican  dans 
nés  flaires  intérieum). 

Nombre  des  Totante   36i 

Majorité  absolue   183 

Pour  l'adopUon   284 

Contre   80 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  poua  : 

HH.  Abet-Beraard  (Vauclase).  Alasseur.  Al- 
bert-Poulatn.  Altombert.  Andrieu.  Arboutn. 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Astier.  Astima 
(eoloaet).  Aucouturier.  Angé. 

Baband-Laeroze.  Bschlmont.  Balandreao. 
Barthou.  Baudin  (PImto).  BandoH  (Oise). 
Banlud.  Beanquier.  Bérard  (Aluandre).  Ber- 
sez.  Bertsaax.  Berthet.  Berton.  Bimt. 
nane(Benri)  (Haute-Loire).  Bompaid  (Raoul). 
Bony-Clstemes.  Bordler.  Borne.  Bourgeois 
(Léon)  (Uaroe).  Bourrât.  Boutard.  Breton 
(Jutea-Lonls)  (Cher).  Breton (Setnfr-Inférienre). 
Brisson(  Henri).  Brune.  Bronet  Bnsslère. 

Cadenat.  Calllauz.  Canet  Cardon.  Car- 
naud.  CastUlard.  Gazais.  Gazanvleilh.  Ctze 
(Edmond).  Gère  (BmUe}.  Chabert  (RbOne). 
Chabrié  (Adrien).  CbamMge.  Ghambon.  Gha- 
merlat.  Chsndloux.  CUanoz.  Ghapuls.  Cbar- 
les  Bos.  Charies  Chabert  (DrOme^  CharoD- 
nat.  Gbarrayar.  Cbasealag.  Ghastenet  (Onit 
laume).  Chaussier.  Cbautemps.  Charet.  Cbe- 
navaz.  Cheoel.  ChevUlon.  Cbopinet.  Cbris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Clament  (Clément). 
Glédou.  OAmentrt.  Codât.  ColUard.  Com- 
payié  (Emile).  Constant.  Couyba.  Cruppi. 

Dasqne.  Dauion.  David  (Alban)  (lodrâj.  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy. Decker-David.  Décrois.  Delaros.  Del- 
bet.  DelcasBé.  Delestrac  (Gustave).  Délieux. 
Delmas.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  De- 
vins. Doriaa.  Doumergue  (Gaston),  Dron.  Du- 
bief.  Dubois  (Viotor)  [de  Dreux).  Dubols(Emile) 
(Seine).  Dubolssen.  Dnfour  (Eugène)  (Isère). 
Dnjardin  -  Beanmetz.  Onlaa  (ConstaQtJ.  Dû- 
ment (Charles).  Dunaime.  Dutatlly. 

Ellex- Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ëseanyè.   Estournelles  (d').  Etienne.  Euzière. 

Far]0D  (Adrien).  Ferrera.  Ferroul.  Fiquet 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Galley.  GalIot  (Yonne). 
Galy-Gaaparron.  Oamier.  Oauvin.  Genêt. 
Gentil.  Gervais  (Seine).  Gerville-fléache .  Gta- 
cobbl.  Girardin.  Gonjat.  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gouzy.  Gras  (DrOmej.  Gueneau. 
Guieysse.    Guîllemet.  Guyot-Dessalgne. 

Hémon  (Finistère).  Henrique-Duluc.  Merbet. 
Hubert.  Hugon.   Hugues  (Françtris)  (Aisne). 

Iriart  d'Etcbepare  (d'1.  Isambârd.  Tsambert 
(Gnstam).  Isnard. 


Jacob,    ioitfdan  (Louis).    Jonrde.  loxé. 
Jumel. 
Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Laehand.  La- 
chiéz«.  Lafferre.  Lagaase.  Laloge.  Lanessao 
(de).  Laroze.  Lassalle.  Laurençoa.  Ijivtlle 
Le  Clec'h.  LefTet.  Léglise.  Leglos.  Lemas 
son.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Arthur: 
(Cùte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
LeTroadec.  Levraud.  Leygue  [HoaoréHHaute 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Hante-Oaronne) 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopl 
tean.  Llmouzain-Lapianehe.  Loriot.  Louis 
Blanc  (Drôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Uagnlaudé.  Malaspina.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Hassé.  Hathey.  Haa- 
rice-Faure.  Haymac.  MelUet  (Léo).  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Jules].  Meriou.  Mesu- 
reur. Michel.  Millerand.  Mlrmao.  Hollard. 
Honfeuillard.  Horel.  Horlot.  Mougeot  Mou- 
gin.  Huiean. 

Narbonne.  NafiL 

Odiion-Barrot.  Ordinaire. 

PaJot.  Pallx.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.  Parie.  Pelgnot.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périer  (Germidn)  (Satee-at-U^).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du]  (GirondA).  PérUUer. 
Péronneau.  Perrin.  Peschaud.  Philippe.  Po- 
choa.  Poollan.  Pourquery  de  Boisserin.  Ponr- 
teyroa. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Ra|on  (Claude). 
Razlmbaud.  Regnault.  Rendu  {Uise).  Rey 
(Emile).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Ri- 
douard.  Riou.  Rivais.  Rivet 'Gustave).  Roch. 
Rolland  (Pyrénées- Orientales).  Rousse  (Charles). 
Rouvier.  Roux  (Basses-Alpes).  Roset  (Albin). 
Ruau. 

Salis.  Sarrazin .  Sarrien.  Saumande.  Sl- 
myan. Sirot  (César),  Surchamp. 

Théron.  Thomson.  Tiphaine.  TourgooL 
Tramu.  TrouUlot  (Georges). 

Drslenr. 

Vaux  (Pierre).  Vazeille.  Vigné.  Ville.  VII- 
lejean.  Vival. 
Weil-Mallez.   Wilson.   Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  AUcot.  Arncus.  Aulan  (comte  d'). 
Aymé,  baron  de  la  Chevrelière. 

Balsan.  Baron.  Baudry  d'Assoo  (de).  Boû- 
gère  [Ferdinand).  Bougère  /Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de).  Brice 
(Jutes)  (Ueurthe-et-Hoselle).  Broglie  (prince 
de). 

Cassagnac  (Paul  de).  Castelin.  Cavaignac 
(Godefroy).  ClMel.  Ctaudinon.  Cochio  (Oenys) 
(Seine). 

Daudé .  Helpech-Cantaloup.  Derrien .  Des- 
jardlQs  (Jules).  DubocheL  Dupuytrem. 

Elva  (comte  d'}. 

Forest.   Fouquet (Camille). 

Gallhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules)  (Loira- 
Inférieure).  Galpln  (Gaston).  Gautret.  Gay- 
raud.  Gérard  (baron).  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gourd.  Gnibert. 

Ilalgouat  (Ueuteoant-eolonel  du). 

Kerouartz  {marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largan- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joub^rU  Lasies. 
Lasserre  (Maurice).  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
LOK^e.  Lévis-Mlrepolx  (comte  de). 

Hacliau  (baron  de).  M^e.  Hassabuaa. 
Haurice-Blnder.  Haussabré  (marquis  de).  Mon- 
taigu (comte  de).  Hontalembert  (eookte  de). 
Hun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Gunw  d'}.  Carré. 
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Pain.  Paulffiler.  Plou.  Pomonu  (c(HDta  de). 
Pontbriand  (du  BreU,  comte  4e).  Porteu  {Ar- 
mand}. Prachfl.  Prtx-Paris. 

Ramel  (de).  Raullne.  Itallle  (baron)  (Amé- 
déa).  ReUia  (baron  Xavier).  Robaa  {Âne  de). 
Roy  de  Loolay. 

telnt-IUrtin  {do),  tovary  de  Beauregard. 
SdmeidOF  (Eugéoe).  Solagea  (marquis  de). 

VletorOay.  VUllen,  VItUhI. 

n'ont  pas  mis  PART  AU  TOTE  : 

HM.Adam{Achllle).  Allard.  AlMce  (oomta d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Anthtme-MAnard. 
Argellàs.  Aadlffred.  Aynard  (Edouard). 

Banurd  des  Boia.  Barroli.  Basiy.  Beau- 
regard  (Paul).  Bénteech.  Berger  (George*). 
Bernard  (CbarlM)  (Gironde).  Bernard  (Paul) 
(Seine).  BBrry(6MrgB8).  Berfhelot.  Bertrand. 
BlsehoflBhelra.  Btane  (Edmond)  (Bantoa-PyrA- 
nées).  Bonard.  Boocher  (Henry).  Bouotot. 
Boyer  (Antlda).  Boysset.  Brioe  (Rent)  (Ille- 
et-Vllalne).  Brlndeau. 

GalTiDbae.  Castellane  /comte  Boni  de) .  Cau- 
Tin.  Chambrun  (marquis  de).  Cbarles-Gras. 
Chauvlére.  CheTaliier  (Emile).  ChichA  (AlbeK). 
Cbristophie  (Isère).  Goaohe.  Goehery  (Geor- 
ges). Cocbin  (Henry)  (Nord).  Colle.  Comn- 
det  (vicomte)  (  Seine -et-01*e) .  Coûtant 

Dansette  (Jules).  Defontaioe.  Dajeanta.  De- 
laune.  Delombre  (Paul).  Dénia  (des  Landea). 
OArtbéri-Deeiardes.  Desohanel  (Paul).  De- 
Tëze.  Drake  (Jacques).  Drumont  (Edouard), 
Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dumas  (Julien).  Du- 
quesnay.   Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

EsteurbaillOD  (marquis  de  1'). 

Fachard.  Fanien  (Achille).  Faure  (Firmin). 
Fenal  ■  Ferrette.  Ferry  (Cbarles).  Fleury-Ra- 
vario.  Floreut.  Fonrolère.  Foumol. 

Gabiat.  Gafller  Gaillard  (Jules).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gellé.  GervaUe  (Meurthe-et- 
Uoselle).  Givslot.  Glrou-  Goataut<-  Birou 
comte  Joseph  de].  Goujon  (Jultau)  (Seioe- 
lofArieure).  Goussot,  Orandmalaon  (de),  foons- 
set  (Paschai).  Orouisier.  GuArln  (IlAutanant- 
colonel).  Guillaln,  Guyard. 

Harriagae  Saint-Martin.  Haussmum.  Heuzey. 
Iloltx.   Hugues  (Clovls)  (Beine).  Humbert. 

Jaoquemin.  Jacquey  (génArsl).  Jooart.  Jules 
Jalozot.  Jutes  Legraod  (Basses-PyrAnâes). 

Kelsch.  Rerjégu  (J.  de).  Kranta  (Camille). 

Lamandto .  Lanial  (Henri).  Lannes  de  Hon- 
tebello.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lebrun.  Le- 
cbevalllBr.  Legltimus.  Le  HArissé.  Lemire 
(Nord).  Le  Moigne.  Le  Myre  de  Vilers.  Lespi- 
nay  (marquis  de).  LAtang.  l^yer. 

Haby  (de).  Mando-  Uarehtl.  Méline. 
Meyer.  Hillevoye.  Ulossee.  Uonsservin. 
Morcrette-Ledien.  Horillot  (LAon).  Morlnaud. 
Motte.  Houstier  (marquis  4e].  Hnzet. 

Néron-Baocal  (Emile). 

Olive.  Orlol. 

Papelier.  Pascal  (Gard).  Passy  (LouU).  Pau- 
lin-UAry.  Perreau.    Plichon.    PoiocarA  (Ray- 
mond). Pozzo  di  Borgo  (comte).  Pradet-Balade- 
Prud'homme  -Havette.  Puech. 
*  Quesnel.  Qullbeuf. 

-Riibertl.  Renault-Horltère.  Renou  (Seine). 
Itibot.  Richard  (Pierre).  Itieunler  (amiral). 
Rispal.  Robert  Sureouf.  Roche  (  Ernest  ) 
(.Seine).  Roche  (Jules)  (Ardàche).  Rogez. 
Rouaoet.  Rouland(Selne-IaféFieure). 

Saint  (Charles).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Saiigaao-FAnelon  (de).  Sauvanet.  Sembat. 
^bllla.  Btanislai-Ferrand.  Suehetet. 

Tailllandlar.  Ternanz-Compans.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Trannoy. 


Vaillant.    VallAe.    Vidal  de  Baint-Urbtin. 
Vleilard  (Armand).  Vlcovrouz. 
Walter. 
ZôTaôs. 

ABSENTS 

{Art.  116  du  règlement)  : 
MM.  DirouUde.  Marwl  Habert. 

aBnMTB  rAR  covtai  : 

MM.  Agoult  (comte  d').  Almond  (S^ne-et- 
Oise).  Arenberg  (piince  d*}.  Bazillon.  Borie. 
Bottdenoot.  Cornet  (Lurien).  (^mudet  (Creuse), 
Cosmao-Dumanaz.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
DenAcheau.  Dislean.  Ermant  Fernand-Brun. 
Fornl.  Fould  (AchlUe).  François.  Jaoaen. 
Jonnart.  Lauraine.  f^vet  (Georges).  HaruA- 
jouls.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Rlottteau. 
Rubillard.  Slcard.  Theuller.  Turlfny.  Va- 
cher (LAon)  (Corrèze). 


SCRUTIN 

Sur  radditton  de  M.  Haïti  à  Cordre  du  jour  de 
MM.  de  La  Batut  et  SarroMln  ilAterpeUatUm 
dé  M.  Sembat  sur  Cingirenee  du-  l'alican  da»$ 
nos  alfcâres  intérieures). 

Nombre  des  votants   474 

UajorltA  absolue   23R 

Pour  l'adoption   146 

Contre   328 

La  Chambre  des  dépntAs  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÈ  poiia  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Albert-Pou- 
lain. Allard.  Arbouin.  Argeliôs.  Aucoutn- 
rter. 

Bachimout.  Basly.  Baudon  (Oise).  Bau- 
lard.  Beauquier.  BAnAzech.  Bernard  (Char- 
lea)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine).  Bw- 
teanx.  Berthelot.  Bwton.  Bonard.  Bourrât. 
Boyer  (Aatlde).  Boysset.  Breton  (Jnles-Loiils) 
(Chpr).  BusslAra. 

Cadenat  GalTlnbac.  Garnaud.  Castelln. 
Chamerlat.  Cbandioux.  Chanoz.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drftme).  Charles-Gras. 
Cbaronoat.  Cbassalcg.  Chauviëre.  Cbena- 
vaz.   GoUlard.  Coûtant . 

Dasque.  Dauzon.  Debussy.  Oefontalne. 
Dejeante.  Delarue.  Delestrae  (Gustave).  DA- 
lieui.  Delmas.  Derveloy.  Desfarges.  Devèze. 
Devins.  Doumergue  (Gaston).  Drumont 
(Edouard).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufour 
(Jacques)  (Indre).  Dufoar  (EngAne)  (Isère). 
OutaUIy. 

Emile  Chauvin. 

Faure  (IlrmlD).  Ferrero.  Ferrette.  Per- 
roul.  Fiquet.  Florent.  Foumièn. 

Gaeon.  Oallot  (Yonne).  Gauvln.  Genêt. 
Glrou.  Gonlat.  Goussot.  0ns  (DrAme).  Grona- 
set  (Paschai).  Gronssler.  Guleysse. 

HoltE.   Hugues  (Clovls)  (Seine).  Humbert. 

Isnard. 

Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Krauss. 

LabussIAre.  Laohaud .  Lagasse .  Laloge . 
Lamendln.  Lassalle.  Legltimus.  Le  HArlssA. 
Lesage.     Létang.     Lockroy.    Louis  Martin 

(Var). 

MagniaudA.  Marchai.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  MssbA.  Maurice- 
Faure.  Mesureur.  Mtebel.  Mlrman.  Mori- 
nand.  Horlot. 

Narbonne. 


PftjDt.   PftUz.    PaiM-   Pastre.  paul-Fam. 
PauUn-HAry.  PeUetan  (CanUk). 
ronnean.  Pueeh. 

Babier(FeraaQd).  Ragot.  Rajon  (aaude).  Ra- 
dffli^d.  Rendu  [<Hse).  Benou  (Seine).  Uebard 
(Pierre).  Bivet  (Gustave).  Ro<^  (Ernest) 
(Seine).  Rolland  (PyrAnées-Orientalea).  Rooanet 

S«lli.  Buranet.  Stmbat  Blmyan.  Staate- 
las-Fenand. 

ThArwa.  TowtMl-  Tramn. 

iirsienr. 

Vaillant.   Vaux  (Piem).    VazeUle.  Vigs». 
Ville.  viTlML 
Walter. 
ZAvaàs. 

ONT  TOTi  OONTUE  : 

MM.  Adam  (A«UUe).  AUssrar.  AUeat  Al- 
8aee(eomte  4'},  prince  d*il*nin.  Aroodm.  An- 
thlme-Ménard.  Arène  (Enmuinel).  AnuM. 
Ananas.  Asttmt  (eolonel).  Audlfrre4.  Aolan 
(eomie  d').  Aymé,  baron  de  laChomllèi*. 
Aynard  (Edonwdf. 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Uansard  des  Bois. 
Baron.  Barrois.  Barthon.  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'A8son(âe).  Beaiiregard  (Paul).  Ber- 
ger (Georges).  Berry  (Georges).  Bersez.  Ber- 
thet.  Bertrand.  Blaehoffsheim.  Blanc  (Ed- 
mood)(Haut6s-Pyr«n«eB).  Blanc  (Henri)  (Hante- 
Lolre).  Bomperd  (Raoul).  Bordler.  Bouehw 
(Henry).  Booetot.  Bongère (Ferdinand).  Bon- 
gère  (Lanrent).  BoorgeMs  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (VendAe).  Boiuy  (oomte  de). 
Boutard.  Breton  (Sebie-InfArleore).  Brtce 
(Jules)  (Menrtlie  et-UoseUe).  Brioe  (RenA)  (Hle- 
et- Vilaine).  Brlndeau.  Broglle  (prince  de). 
Brune. 

CaiUauz.  Cauet.  Cardon.  CassagaaG(Paulde). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Cavalgoac  (Godé- 
froy).  Cazals.  Cazauvlellh.  Caze  (Edmond). 
Chabert  (Rhône).  Ch&brIA  (Adrien).  Cham- 
brun (marquis  de).  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaussier.  Chavet.  Cbenei. 
Chevallier  (Emile).  Cbristophle .(Albert)  (Orne}. 
Chrlstophle  fisère).  Ctbiet.  Clament  (CIA- 
ment).  Claudlnon.  ClAdou.  ClèmenteL  Go- 
ehery (Georges].  Coebln  (Denys)  ^Ine). 
Coehin  (Henry)  (N«d).  Godet.  Colle.  Cons- 
tant. Comndet  {vicomte)  (Beine-et-OUe). 
Couyba.  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Dandè.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Femand)  (Haute-Savoie).  Oe- 
bève.  Decrais.  Delaune.  Delbet.  DeloassA . 
Delombre  (Paul).  Delpeoh-Cantalonp.  Denis 
(des  Landes).  DAribArA  -  Desgardes.  Derrlen. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Dorlan.  Drake 
(Jacques).  Dron.  Duboobet.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubuiseon.  Dulau  (Constant). 
Dumas  (Julien).  Dunalme.  Dnpuytrem.  Du- 
qnesnay.  Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

EUei-Bvrwd.  Uva  (comte  d').  Empereur. 
EsoanyA.  Estourbeillon  (marquis  de  1*).  Eatour- 
nelles  (d*).   Etienne.  Euzlère. 

Fachard.  Fanion  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Pénal.  Ferry  (Gharies).  Fleury-Ravarln.  Fo- 
rest.   Fouquet  (Camille).  Fournol. 

Gabiat.  Gabriel-Denis.  Gafller.  Gailhard- 
Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galley.  Galot 
(Jules)  (Loire  -  Inférieure) .  Galpiu  (Gaston) 
Galy-Gasparrou.  Gamier.  Gauthier  (de  Cla- 
gny). Gautret.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Ger- 
valze(Meurthe-et-Moielle).  GAvelot.  Olacobbl. 
Girardtn.  Gonldec  de  Trtdssan  (comte  le). 
Gontaut  BIron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien) (Selne-InfArieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourd.  Grandmalaon  (de).  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Gnillaln.  Guyard. 

Halgonet  (Ueutenant-cotonel  dn).  Harriague 
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aichales  de  la  chambre  des  dêfutes 


Saln^HutI□.  Haussmana.  H6nioa  (Finis- 
tère]. HfiDrique-Duluc.  Heuzey.  Hugon.  Hu- 
gues (François)  (Aisoe). 

Iriart  d'Etehepare  (d').    Isambert  (Gustave). 

Jacob.  Jacquemin.  Jacquey  (ginéral).  Jouart. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Kelsch.  Keriégu  (J.  de).  Keroiiartï  (mar- 
quis de).  Krantz  (Camille). 

La  Batat  (de).  La  Bourdoanaye  (comte  de). 
Lachlèze.  LaFerrooDayslmarqulsdej.  Laflerre. 
Laoessan  (de).  Lauiel  (Heorl).  Laojuinals 
(comte  de).  Lannes  de  Hoatebeilo.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche -Joubert.  Laroze. 
Lasles.  Lasserre  (Maurice)  ■  Laurencoa.  La- 
Tllle.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lebrun.  Le 
Clec'h.  Leffet.  Léglise.  Leglos.  Legrand 
(Artbor)  (Hanche).  Lemlre  (Nord).  UMolgae. 
Léon  Pomffleray.  Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d"Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Les- 
plnay  (marquis  de).  Le  Troadec  Lévis-MIre- 
poix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopltean-  Umouzain-Laplanehe. 
Loriot.  Loyer. 

Hackau  (baron  de).  Uagne.  Mahy  (de).  Ma- 
laspina.  Mando.  Hassabuau.  Maurice  Blnder. 
Hanssabré  (marquis  de).  Maymac.  Mélioe. 
Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Meyer.  Mll- 
lerand .  MiUeToye .  Uiossec .  Monsservin . 
Montalgu  (comte  de).  Hontalembert  (comte  de). 
Morcrette-Ledleu.  Horel.  Horlllot  (Léon). 
Motte.  MoutseoL  Mougln.  Houstler  (marquis 
de).  MuD  (comte  Albert  de).  Muzet. 

Nëron-Bancel  (Emile).  Noei. 

Odilon-Barrot.  Ordinaire.  Oriol.  Ornano 
(Cuneo  d')-  Ouvré. 

Pain.  Papeller.  Pascal  (Gard).  Pa3quat(Nord). 
Passy  (Louis).  Paulmier.  Pavie.  Pôrler  (Ger- 
main) (Saône-et- Loire).  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Peschaud.  Philippe. 
Piou.  PUohon.  Poincaré  (Raymond).  Po- 
merâu  (comte  de).  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).  Porteu  (A™^<1)'  Poullan.  Pour- 
teyion.  Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Praohe. 
Pradet-Balade.  Prax-Parts.  Prud'homme-na- 
vette. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raibertl.  Ramel  (de).  RauUne.  Regnauit. 
Reille  (baron  Amédée).  ReiUe  (baron  Xavier). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Ricard  (Louis)  (Seloe- 
mrérleure).  Ridouard.  Rleunfer  (amiral).  Riou. 
Rispal.  Robert  Suroouf.  Roch.  Roche  (Jules) 
(Ardëcbe).  Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Roulaod  (Seine-Inférieure).  Rouvier,  Roux 
(Basses-Alpes).  Roy  de  Lonlay.  Rozet  (Albin). 
Rnau. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de].  Salignac - Fénelon  (de). 
Sarrazin.  Sarrien.  Sanmande.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène).  Slbille.  Si- 
rot  (César).    Solages  (marquis  de).  Suchetet. 

Tailliandier.  Ternaui-Compsus,  Thierry. 
Thierry- Delanoue.  Thomson.  Tiphaine. 

Vallée.  Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain. 
Vlellard  (Armand).  Vlgouroui.  YtiUers. 

Weil-Hallaz.  Wllson.  Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AUombert.  Andrleu.  Astler.  Augé. 
Balandrean.  Bérard  (Alexandre).  Blzot.  Boay- 
Cisteroes.   Borne.  Brlsson  (Henri).  Brunei. 

Castlllard.  Cauvin.  Gère  (Emile).  Cham- 
bige.  Chambon.  Chapuls.  Chautemps.  Che- 
villon.  Chlché  (Albert).  Choplnet.  Coaohe. 
Compayré  (Emile). 

Decicer-Daviâ.  Deschanel  (Paul).  Dubief. 
Dujardia-Beaumetz.   Uumoat  (Charles). 


Gellé.  GentlL  Gervals  (Seine).  Gervllle- 
Réache.  Gonzy.  Gueneau.  Gnlbert  GnUle- 
met.  Guyot-Oessatgne. 

Herbet.  Hubert 

IsAnbard. 

Joié. 

KloU. 

Leohevallier.  Lamasson.  Le  Myre  de  Vilers. 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Hante-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garomie}.  Louis  Blanc 
Drdme).  Loup. 

Mathey.  MelHet  (Léo).  Herloa.  Mollard. 
Monfenillard.  Mnteaa. 

OUve. 

PeignoL  Perreau.  Perrln.  Pochon.  Pour- 
query  de  Bolsserin. 
Renault-Morllëre.  Rivais.  Rousse  (Charles). 
Surcbamp. 

Trannoy.  TroulHot  (Georges). 
Villejean.  Vlval. 

.\B8ENTS 

^Article  116 du  règlement): 
HM.  Déroutède.  Marcel  Habert 

AB8BWTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Agoult  icomte  d').  Almond  (Selne-et- 
Olse).  Arenbeig  (prince  d*).  Bazillon.  Borle. 
Boadenoot.  Cornet  (Lucien).  Comndet  (Creuse). 
Cosmao-Dumeoez.  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Oenôcbeau.  Disleau.  Ermant.  Fer- 
nand-Brun.  Forol.  Fould  (Achille).  François. 
Jaouen.  Jonnart.  Lauralne.  Levet  (Georges). 
Maruéjouls.  Ricard  (Henri)  (G6te-d'0r).  Riot- 
teau.  Rubillard.  Sicard.  Theuller.  Turigny. 
Vacher  (Léon)  (Corréze.:. 


SCRUTIN 

Sur  Caddition  de  3t.  Gauthier  (de  Clagny)  à 
Vordre  du  jour  de  MU.  de  La  Batut  et  Sarra- 
zin  {Interpellation  de  M.  Sembat  sur  l'ingé- 
rence du  VtUican  dans  nos  affaires  inté- 
rieures). (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   507 

Majorité  absolue   254 

Pour  TadopUon   243 

Contre   261 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  Poun  : 

HM.  Adam  (Achille).  Alloot.  Alsace  (comte  d'j, 
prince  d'HénIn.  Amodra,  Anthlme-Ménard. 
Armez.  Amous.  AudifTred.  Aulan  (comte  d'). 
Aymé,  baron  de  la  Chevrellére.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Baron.  Barrois.  Barthou.  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul).  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Bertrand.  BlschofTsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougére  (Ferdinand),  fiou- 
gére  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (comte  de).  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et-VUaine).  Brln- 
deau.  BrogUe  (prince  de).  Brune. 

Cardon.  Cassagnac  (Paul  de).  Castetlane 
(comte  Boni  de).  Cavaigoac  (Godefroy).  Cazau- 
vleilh.  Ctiabrlé  lAdrlen).  Chambrun  (marquis 
de).  Charruyer.  Chaatenet  (Guillaume).  Che- 
nel.  Chevallier  (Emile).  Christophle  (Albert) 
(Orne).  Christophle  (Isère).  Cibiel.  Clament 


(Clément),  dandloon.  Clédon.  Cochuy 
(Georges).  Cochin  (DOnys)  (Seine).  GocUn 
(Henry)  (Nord).  Colle.  Constant.  Comodet 
vicomte)  (Sel oe-et- Oise).  Cmppl. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delaune.  Delom- 
bre  (Paul).  Delpech- Cantaloup.  Denis  (des 
Landes).  Déribéré-Desgardes.  Derrien.  Des- 
Jardins  (Jules).  Drake  (Jacques).  Dubocbet. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dulau  (Constant). 
Dumas  (Julien  ).  Dupuytrem.  Duquesnay. 
Dussaussoy,   Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Estourbeillon  (marquis  de  1') 

Fachard.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Fenal.  Ferry  (Charles).  Fleury-Ravarln.  Fo- 
rest.  Fouquet  (Camille).  Fournol. 

Gabiat.  Gabriel-Denis.  Gaffler.  Gailbard- 
Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules) 
(Lolre-Infërieure).  Gaipin  (Gaston).  Gamier. 
Gautret.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Ger- 
valze  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gonidec 
de  Tr^ssan  (comte  le).  Gontaut-Blron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Guérin  [  lieutenant -colonel  ). 
Gulbert.  GulUaln.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant -colonel  du).  Harria- 
gne  Saint-Martin.  Hauasmann.  Hémon  (Fi- 
nistère). Heuzey. 

Iriart  d'Etehepare  (d'). 

Jacquemin.  Jacquey (général).  Jouart.  JoxË. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Relsch.  Kerjégu  (J.  de).  KeroOartz  (marquis 
de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lachlèze.  La 
Ferronaays  (marquis  de).  Lanlel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroehe-Joubert.  La- 
roze. Lasles.  Lasserre  (Maurice).  Laurençon. 
Laville.  Lebandy  (Paul).  Lebret.  Lebrun.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lemlre 
(Nord).  La  Moigne.  Le  Myre  de  Vllers.  Léon 
Pommeray.  Lerolle.  Leroy  (Arthur)  (Côte- 
d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesplnay  (mar- 
quis de).  Le  Troadec.  Lëvis-Mirepoix  (comte 
de).    Ltmouzain-La planche.   Loriot.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Hahy  (de). 
Mando.  Massabuan.  Haurice-Blnder.  Uaus- 
sabré  (marquis  dei.  Môlloe.  Meyer.  Hille- 
voye.  Miossec.  Monsservin.  Montalgu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Morcreite-Le- 
dieu.  Horlllot  (Léon).  Hotte.  Honstier  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de).  Muzet. 

Néron-Bancei  (Emile). 

Ordinaire.  Orlol.  Ornano  (Conéo  d']  Ou- 
vré. 

Pain.  Papelier.  Pascal  (Gard }.  Pasqual 
(Nord).  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du)  {Gironde}.  Peschaud.  Piou. 
Plicbon.  Poincaré  (Raymond).  Pomereu  (comte 
de).  Pontbriand  (dn  Brell,  comte  de).  Porteu 
(Armand).  Ponllan.  Pourteyran.  Pozzo  dl 
Borgo  (comte).  Prache.  Pradet-Balade.  Prax* 
Paris.  Prud'homme- Havette. 

QuesneL  Quillebeuf. 

Raibertl.  Ramel  (de).  Raullne.  Regnauit. 
Rellle  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-Morllère.  Rey  (Emile).  Rlbot.  Ri- 
douard. RieuQler  (amiral).  Riou.  Rispal. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rou- 
land  (Selne-Inférienra).  Rouvier.  Roy  de  Lou- 
lay.  Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Sallgaac-Fénelon  (de). 
Saumande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène).  Slbille.  Solages  (marqnls  de).  Su- 
chetet. 
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Tailliandier.  Ternaux-  Compaas.  Thierry. 
Thierry-Delanoae. 

Vallée.  Victor  Gay.  Vidal  de  Safat-UrbaiD. 
Viellard  (Annaaâ].  Vlgouroox.  VlUlen. 

Witt  (Conrad  de). 

ONT  TOnï  CONTRE  : 

HH.  Abel-Bemard  (Vaucluse).  Albwt-Pou- 
lain.  Allard.  AUombert.  Andrlea.  Arbonln. 
Arène  (Emmanuel).  Argellès.  JisVlBT.  Astima 
(colonel).    Aucouturter.  Augé. 

Bachimont.  Balaodreaii.  Basly.  Baudln 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard.  Beau- 
quier.  Bénézecb.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
nard (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Bersez.  Berteaux.  Berthelot.  Berthet.  Ber- 
ton.  Blzot.  Blanc  (Heori)  (Haute^Loire).  Bo- 
nard.  Bony-Cisteroes.  Bordier.  Borne. 
Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Breton  (Julea-Lonls)  (Cher).  Breton  (Seine-In- 
férieure). Brunei.  Busstôre. 

Cadenai  Calllaux.  Calvlnbao.  Canet  Gar- 
naud.  Gazais.  Gaze  (Edmond).  Gère  (Emile). 
Cbabert  (RbAne).  Chambige.  Ctaambon.  Cha- 
mertat.  Chandioux.  Chanoz.  Cbapuls. 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (  Drôme  ). 
Charles-Gras.  Charounat.  Chassaing.  Ghaus- 
sier.  Ghautemps .  Chaudière .  Gbavet.  Che- 
navaz.  ChevlUon .  Codet .  CoUiard.  Coûtant . 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Pernand)  (Haute-SaTOie).  Debève.  De- 
bussy. Decker-Davld.  Decrals.  Defontaine. 
Dejeante.  Oelarue.  Delbet.  DelcassA.  Deles- 
trae  (Gustare).  Dëlienz.  Delmas.  Oerretoy. 
Desfarges.  Deshayes.  Devëie.  DeTins.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Drumont  (Edouard). 
Dubief.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Oufour  (Jacques) 
(Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dumont 
(Charles).  Duualma.  Dutallly. 

Eliez-Evrard .  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  EstourneUes(d*}.   Etienne.  Euzlère. 

Fanre  (Firmin).  Ferrero.  Ferrette.  Fer- 
roul.  Piquet.   Florent.  Pournière. 

Gacon.  Galley.  Gallot  (Yonne).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gauvln.  Genêt.  Gentil.  Gervais 
(Seine).  Gerrilie-Réache.  Glacobbi.  Glrar- 
dln.  Girou.  Goulat.  Goussot.  Gouzy,  Gras 
(DrAme).  Grou8set(PaschaI}.  Groussier.  Gue- 
nean.  Guleysse.  Guyot-Dessaigne. 

Henriqne-Duluc-  Herbet.  lloltz.  Hubert. 
Hngon.  Hugues  [Glovls)  (Setne).  Humbert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jourdao  (Louis).  Jourde.  Jumel. 

Rrauss. 

Labussiôre .  Lachaud .  LafTerre .  Lagasse. 
Laloge.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lasaalle. 
LelTet.  Legltimus.  Leglos.  Le  Hérissé.  Le- 
masson.  Lepez.  Lesage.  Lëtang.  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute- Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).  Lbopiteau.  Lockroy. 
Louis  Blanc  (Dr6me).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magniandé.  Ualaspina.  Marchai.  Haret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Tonne).  Massé. 
Mathey.  Maurlee-Faure.  Maymac.  Melllet 
(Léo).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Mer- 
lou.  Mesureur.  Michel.  Mltlerand.  Mirman . 
Mollard.  Morlnaud.  Morlot  Hougeot.  Mou- 
gin.  Mutean. 

Narbonne.  Nofil. 

Pajot.  Palix.  Pams.  Pastre.  Paul-Faure. 
Paulin-Héry.  Pavie.  Pelgaot.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périmer.  Péronneau.  Perrin.  Po- 
ebon.   Pourquery  de  Boisserln.  Puech. 

Rabler  (Pernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Raxlmbaud.     Rendu  (Oise).     Renou  (Seine). 
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Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure).  Rlcbard 
(Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest) 
(Seine) .  Rolland  (Pyréuées-Orientales).  Roua- 
net.   Rousse  (Charles).    Boux  (Basses- Alpes). 

Ruau. 

Salis.  Sarrlen.  Sauvanet.  Sembat.  Slmyan. 
Sirot  (César).  Stanislas-Perraod. 

Théron.  ThomsoD.  Tiptaalne.  Tourguol. 
Tramu.    Troulllot  (Georges). 

Ursleur. 

Vaillant.    Vaux  (Pierre).    VazeiUe.  Vigné. 
Ville.   Vtllejeau.  Vival.  VIvlauL 
TValter.    WeU-Mailez.  Wllson. 
Zëvaés. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTB  : 

MM.  Aiasseur. 

Bompard  (Raoul).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Brisson  (Henri). 

Castelin .  Castlllard.  Gauvln .  Chicbé  (Al- 
bert). Choplnet.  Clëmentel.  Coache.  Gom- 
payré  (Emile).  Couyba. 

Deschauel(Paut).  Dorian.  Dubuissou.  Du- 
Jardin-Beaumetz. 

Galy-Gasparrou .  Gellé.  G uillemeU 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacob. 

Klotz. 

La  Batut  (de).   Lechevallier.  Le  Clec'h. 
Monfeuillard.  Morel. 
Odiion-Barrot.  Olive. 

PérEer  (Germain)  (Saftne-et-Loire).  Perreau. 
Philippe. 

Rivais. 

Sarrazln.  Surchamp. 
Trannoy. 

AHâENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MM.  Déroulôde.  Marcel  Habert. 

ABSINTS  PAR  CONSt  : 

MM.  Agoult  (comte  d*).  Almond  (Selne-et- 
Oise).  Areuberg  (prince  d').  Bazillon.  Borie. 
Bûudenoot.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez.  David  (Henri)  (Loir-et  Cher). 
Denècheau.  Dlsieau.  Ermant.  Pernand  Brun. 
PornL  Fould  (Achille).  François.  Jaouen. 
Jonnart.  Lauratne.  Levet  (Georges).  .Maruè- 
Jouls.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Riotteau. 
RubUIard.  Sicard.  Theulter.  Turigny.  Va- 
cher (Léon)  (Corrëze). 


SCRUTIN 

Sur  VenseoUtle  de  Vordre  du  Jour  de  MM.  de  La 
Batut  et  Sarrazin  (Interpellation  de  M.  Sembat 
sur  Vingérence  du  Vatican  dam  not  affaires 
intérieures) . 

Nombre  des  votants   392 

Majorité  absolue   197 

Pour  l'adoption   290 

Contre   lœ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Alasseur.  Al- 
bert-Poulain. AUombert.  Andrieu.  Arbouln. 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Astier.  Astlma 
(colonel)i  AucoDturier.  Augé. 


Babaud  -  Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau . 
Barthoa.  Basly.  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Baulard.  Beauquier.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
sez. Berteaux.  Berthet.  Uerton.  Bizot.  Blanc 
(Henri)  (Haùte-Lolre).  Bompard  (Raoul),  fiony- 
Cisternes.  Bordier.  Borne.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Breton  (Jules- 
Louis)  (Cher).  Breton  (Seine-Intérieure). 
Brisson  (Henri).  Bruue.  Brunei.  Bossière. 

Cadenat.  Calllaux.  Canet.  Cardon.  Car- 
naud.  Castillard.  Cauvin.  Gazais.  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cère  (Emile).  Chabert 
(Drôme).  Chabriô  (Adrien).  Chambige.  Cham- 
bon.  Chameriat.  Chandioux.  Chanoz.  Gha- 
puls.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonuat.  Cbarruyer.  Chassaing.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaussier.  Cbautemps.  Chavet. 
Chenavaz.  Chenel.  Chevillon.  Choplnet. 
Christophle  (Albert)  (Orne).  Clament  (Clé- 
ment). Glédou.  Ciëmentel.  Coache.  Codet. 
Colllard.  Compayré  (Emile).  Constant.  Coû- 
tant. Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Feraand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy. Deeker-Davld.  Decrais.  Defontaine. 
Delarue.  Delbet.  Delcassè.  Uelestrac  (Gus- 
tave). DéUeux.  Delmas.  Derveloy.  Desfarges. 
Deshayes.  Devins.  Dorian.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubuisson. 
Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumont  [Charles).  Dunaime. 
Dutailly. 

Eliez-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 

Esoanyé.  Estourneiles  (d').  Etienne.  Euztère. 
Farjon  (Adrien).  Ferrero.  Ferroul.  Piquet 
Gabriel-Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot(Yonne}. 

Galy-Gasparrou.    Garnler.    Gauvln.  Gellé. 

Genêt.   Gentil.   Gervais  (Seine).  Gerville-Réa- 

che.    Glacobbi.    Glrardin.    Goujat.  Goujon 

(Théophile)  (Gironde).    Gouzy.   Gras  (Drûme). 

Gueneau.   Guleysse.    Guillemet.  Guyot-Des- 

safgne. 

Hémon  (Finistère).  Henrique-Duluc.  Her- 
bet.  Hugon.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jourdan  (  Louis ).  Jourde.  Joxé. 
JumeL 

Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachaud.  La- 
chiéze.  LafTerre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
din.  Lanessan  (de).  Laroze .  Lassalle .  Lau- 
rençon.  Laville.  Le  Clec'h.  LefTet.  Leglti- 
mus. Léglise.  Leglos.  Lemasspn.  Léon  Pom- 
meray.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Cûte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lu  Troadec. 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garoone). 
Leygue  [Raymond)  [Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Ll- 
mouzain-Laplanehe .  Lockroy.  Loriot.  Louis 
Blanc  (DrOme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magniandé.  Halasplna.  Maret(Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Massé.  Mathey. 
Maurlce-Faure.  'Maymac.  Meiliet  (Léo).  Me- 
nler [Gaston).  Mercier  (Jules).  Meriou.  Mi- 
chel. MLllerand.  Mirman.  Mollard.  Monfeuil- 
lard. MoreU  Morlot.  Mougeot.  Mougin. 
Muteau. 

Narbonne.  NoiiL 

Odiîon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pastre.  Paul- 
Faure  .  Pavle.  Pelgnot.  Pelletan  (Camille) . 
Périer  (Germain)  iSaône-et-Loire).  Périer  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  PériUier.  Pé- 
ronneau. Perrin.  Peschaud.  Philippe.  Po- 
chon.  PouUan.  Pourquery  de  Bolsserin.  Pour- 
teyron. 


Digitized  by 


Google 


50 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRA  DES  DÉPUTÉS 


Rabler  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Raxlmbaud.  Regnault.  Reodu  (Oise).  Rey 
(Emile).  Ricard  (Louis)  (Seine-laferieiure). 
Ridouard.  Riou.  Rivais.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  RoUaud  (Pyrénées- Orteotales).  Rousse 
(Chartes).  Rouvler.  Rom  (Basses-Alpes).  Ront 
(Albin).  Ruau. 

Balte.  Sarrasin.  Saniw.  Saumande.  Sl- 
mjan.    Sirot  (CAsai).  Surehamp. 

Thérwi.  Tbomsoa.  Tiptialue.  Tourgnol. 
Tnmn.  Treaucy.  TroulUot  (Gewges). 

Ursieur. 

Vaux(PierTO].  Vazeille.  Vigud.  Ville.  VU- 
lejeau.  Vlval. 
WeU-MaU«z.   Wilsoa.  Wltt  (Courad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Anthime  -  Méoard.  Araous.  Aulan 
(comte  d'). 

Balsan.  Baron.  Baadry  d'Assoa  (de).  Ber- 
nard (Charles)  (Gironde).  Bernard(Paul)  (S^e). 
•ooetot.  Bougére  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bonrgeois  (Paul)  (Vendée).  Boory  (comte 
de).  Boysset.  Brice  (iules)  (Neorthe-et-Mo- 
selle).  Brindeau.  Broglle  (prince  de). 

Cassagnac  (Paul  de).  Castelin.  Castellaue 
(comte  Boni  de).  Cavaignac  (Godefroy).  Cham- 
brun  fmarqnls  de).  Clblel.  Coohln  (Denys) 
(Seine). 

Daadé.  Delpech-Cantaloup.  Derrien.  Das- 
Jardins  (Jules).  Orumont  (Edouard).  Dupuy- 
trem. 

ELn (comte  d').  EstourbeUlonfmarqutsder). 
Faure  (Finnln).  Feitette.  Forest.  Fonquet 
(Camille). 

fiailhard-Bancel  (de).  GailUrd  (Joies).  Galot 
(iules)  (Loire-Inférieure).  G&\fùk  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gayraud.  Gfeard  (ba- 
ron). Gonidee  de  Tralssan  (comte  le).  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Gousset.  Gulbert. 

Hatgonet  (lieutenant-colonel  du).  EolU. 

KeroUartz  (marquis  de). 

La  Bourdonoaye  (comte  de).  La  Farronnays 
(marquis  de).  Lanlel  (Henri).  Laojuinals 
(comte  de).  Largentaye ( Rioust  de).  Laroche- 
Joubert.  Lasies.  Legraod  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Le  UyredeVllers. 
Lévis-Mirepoix  (comte  de). 

Hackau  (baron  de).  Magne.  Marchai.  Mas- 
sabuau.  Maurice  Blnder.  Uaussabré  (marquis 
de).  MlUevoye.  Mli»sec.  Hontaigu  (comte  de), 
Montalembert  (comte  de).  Morioaud.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Patn.  Panlia-Uéry.    Panlmler.  Pion.  Po- 


mereu  (comte  de).  Pontbriand (du  Brsil,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  PozsodiBorgo  (comte). 
Prax-Paris. 
Quesnel.  Qulibeuf. 

Ramel  (de).  Raulioe.  ReiUe  (baron  Amédée). 
BelUe  (baron  Xavier).  Richard  (Pierre).  Rispal. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Bohan  (due  de).  Rou- 
land  (Seine-Inférlenre). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Qoentin  (comte  de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugéoe). 
Solages  (marquis  de).  Stanislas-Ferrand. 

Victor  Gay.  VlUiers. 

n'ont  pas  pris  part  ad  vote  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alicot.  AUard.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodra.  Arge- 
Uès.  Audlth«d.  Aymé,  baron  de  la  Chevre- 
llère.  kfmti  (Edouard). 

Bansard  des  B<^.  Barrais.  Beauregard  (Paul). 
Bénézech.  Berger  (Georges  ).  Berry  (Georges). 
BertheloL  Bertrand.  Hschoffsheim.  Blanc 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bonard.  Bou- 
cher (Henry) .  Boyer  (Antide).  Brlce  (René) 
(Ule-at-VUaine). 

Calvinhac.  Charles-Gras.  Chauviére.  Che- 
vallier (Emile).  Chiché  (Albert).  Christophle 
(Isère).  ClaudiuoD.  Coohery  (Georges).  Goctain 
(Henry)  (Nord).  Colle.  Gomudet  (Ticomte) 
(Seine-et-Oise).  Crappi. 

Dansette  (Jules).  Dejeante.  Delanue.  De- 
lombre  (Paul).  Denis  (des  Landes).  Dérîbéré- 
Desgardes.  Descbanel  (Paul).  Devëze.  Drake 
(Jacques).  Duboehet.  Dufour(Jaeques)  (Indre). 
Dumas  (Julien).  Duquesnay.  Dussaussoy. 
Duvau  (Jules). 

Fachard.  Fanien  (Achltle).  Fenat.  Feny 
(Charles).  Fleury-Ravarin.  Florent.  ron> 
nlére.  Fouraol. 

GablBt.  Gaffier.  Gautret  Gervats  (Seine). 
Gévelot.  Glrou.  Gontant-Biron  (comte  Joseph 
de).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grousset 
(Pasohal) .  Groussler.  Guéiln  (lieutenant-colo- 
nel) .  Guillaln.  Guyard. 

Harrlague  Saint-Martin.  Haussmann.  Heu- 
xey.  Hubert.  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hnm- 
bert. 

Jaequemin.  Jacqney  (général).  Jouart  Jales 
Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kelseh.  Karjéga  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

Lannes  de  Hontebello.  Lasserre  (Maurice). 
Lebandy  (Paul).  Labret.  Lebmn.  Lecheval- 
lier.  Le  Uoigne.  I^rolle.  Lesplnay  (mar^ 
quls  de).   Létang,  Loyer. 


Maby(de).  Mande.  Méline.  Mesureur.  Meyer. 
Monsservln.  Morcrette-Ledien.  Morillot  (Léon). 
Motte.  MousUer  (marquis  de).  Unset. 

NéroorBancel  (Emile). 

Orlol.  Omano  (Cuneo  d*).  Ouvré. 

Palix.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
Perreau.  Plichon.  Polncaré  (Raymond).  Pra- 
che .  Pradet-Balade.  Prud'homme  -  Havette. 
Puech. 

Raiberti.  Renault-Morliôre.  Renou  (Seine). 
Rtbot.  Rieunier  (amiral).  Robert  Sucoal. 
Roche  (Jules)  (Ardéohe).  Rogu.  Rose.  Roua- 
net  Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charles).  SaUgnac-Ftoelon  (de).  Sau- 
vanet.  Sembat  Sibllle.  Suobetet. 

TallUandier.  Temauz-Compans.  Tbierry. 
Thierry-  Delanoue. 

Vaillant,  Vallée.  Vidal  de  Saint-Urbeln. 
Viellard  (Armand).  Vlgonronx.  VItIuL 

Walter. 

Zévaés. 

Asarara 
(Art  118  du  règlement)  : 
MM.  Déroulède.   Marcel  Habert. 

ABSCNTS  PAR  CONUK  : 

MM.  Agoult  (comte  d*).  Almond  (Si^fr-et- 
Oise).  Arenberg  (prince  d').  BaUllon.  Borle. 
Boudenoot.  Cornet  (Loelen).  Comndet  (Creuse). 
Cosmao-Domenez.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher), 
Denteheas.  Disleau.  Ermaut.  Femand-Brun. 
Fornl.  Fould  (Achille).  François.  Jaouen. 
Jounart.  Lauraine.  Levet  (Georges).  Marué- 
Jouls.  HIcard  (Henri)  (CÔlo-d'Or).  Riotteau. 
RnbiUard.  Sicard.  Theulier.  Turignr.  Vacher 
(LAeo)  iCorrdze). 


M.  le  marquis  de  l'Estourbeillon  déclare  qu'il 
a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  votA 
«  pour  •  dans  le  scrutin  du  28  décembre  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  aux  taxes  à 
percevoir  par  la  ville  de  Paris  en  remplacement 
des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques, 
et  qu'en  réalité  il  *  s'était  abstenu  ». 

M.  Angé  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  •  dans 
le  scrutin  du  H  Janvier  sur  l'addition  de  M.  Holtz 
à  l'ordre  du  Jour  de  MM.  de  La  Batut  et  Sarra- 
zin  (Interpellation  de  M.  Sembat  sur  l'ingéreoce 
du  Vatican  dans  nos  aiïalrea  intérieares],  et 
qu'en  réalité  ilav^t  voté  •  pour 
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SÉANCE  DU  MARDI  15  JANVIER  1901 


SOMHAIKE.  —  Procès-TOTbal  :  MM.  le  président,  Micliel,  Mlrman,  Gervalze,  Georges  Berry.  =  Adoption  :  1"  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  de  surtaxes  sur  le  vin  et  l'alcool  &  l'octroi  de  Steenvoorde  (Nord);  2"  du  projet  de  loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur 
raleool  à  Toctroi  de  Bourgohi  (Isère).  =  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi  relatif  an  contrat  d'association;  2«  la  proposition  de  loi  de 
M.  Guneo  d'Ornano  ;  3f>  la  proposition  de  loi  de  M-  Charies-Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4'>  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemire  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  concnnant  le  droit  d'association  :  MM.  Renault- Uorlière,  Vivianl.  =  R^lement  de  l'ordre  du  jour  :  H.  Mirman.  =  Dépôt  par 
M.  Alexandre  Bérard,  au  nom  de  la  commis^on  d'assurance  et  de  prdToyance  sociales,  d'no  n^ort  sur  la  proposition  de  loi  relative  i  la  modification 
de  l'article  59  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  (Subvention  aux  communes  pour  les  sapeuTS-pompiera  et  matériel-incendie).  =  Dâpdt  par 
M.  Iforel,  au  nom  de  la  commission  des  octrois,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville  d'Auieey  (Haate-Savoie)  Il  établir  une 
surtaxe  sur  l'alcool  et  une  taxe  sur  les  Tfilodpédes  en  remplacement  des  droits  d'octroi,  partiellement  sunprlmâa  sar  les  boissons  hygiéniques. 


I^AÉBIDKHCS  DE  U.  PAUL  DESCHÀMIU, 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

H*  Haonl  Bompard,  Vun  deê  secrétaires, 
donne  lecture  du  procâs^Tetbal  de  la  séance 
d'hier. 

U.  le  présideat.  Hesalenrs,  le  président 
a  le  devoir  de  faire  une  rectification  an 
procès-verbal. 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  scru- 
tin sur  TaddlUon  proposé  hier  par  H.  Gau- 
thier (de  Clagny)  a  été  proclamé  avec  les 
Ghlfflfea  suivants  : 

Pour  l'adoption   246 

Contre   261 

Les  chiffres  réels  sont  : 

Pour  l'adoption   250 

Contre   257 

A  droite.  Ce  «ont  les  voix  des  ministres. 

H.  le  président.  Ces  chiffres  seront  ré- 
tablis au  procès-verbal. 

L'erreur  provient  de  ce  que,  dans  l'une 
des  feuilles  de  dépouillement,  le  total  des 
«  pour  »  avait  été  Inscrit  ft  la  place  du 
total  des  «  contre  ». 

La  parole  est  &  H.  Michel  sur  le  procès- 
verbal. 

U.  Michel.  A  la  suite  de  la  lecture  que 
j'ai  donnée  hier  de  la  lettre  qui  me  venait 
des  Saintes-Miffies-de-ia-Mer,  j'ai  ajouté  les 
paroles  antvantes,  qui  ne  figurent  pas  dans  le 
compte  rendu  officiel,  et  que  je  demande 
la  permission  de  répéter  : 

u  L'héroïque  conduite  des  Intrépides  vo- 


lontaires des  Sainte  s-Harie8-de*l  a-Mer  mé- 
ritait d'èti'e  signalée. 

»  Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  leur  envoyer,  ainsi  qu'aux  vaillants 
sauveteurs  de  Carro,  l'expression  de  sa 
sympathie  et  de  son  admiration  émue.  »  (1) 

M.  BKimuua.  Je  suis  porté  au  Journal  of- 
ficiel comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le 
scmUn  sur  la  deuxième  partie  de  l'ordre 
du  jour  de  MM.  do  la  Batut  et  Sarrazin  (In- 
terpellation de  H.  Sembat  sur  l'Ingérence 
du  Vatican  dans  nos  affaires  intérieures}  et 
<c  pour  »  l'ensemble  de  ce  même  ordre  du 
jour. 

Je  déclare  m'être  abstenu  dans  les  deux 
scrutins,  ayant  voté  «  contre  »  la  première 
partie  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Garvai».  An  Journal  officiel,  mon 
nom  ne  figure  pas  dans  le  scrutin  sur  l'en- 
semble de  l'ordre  du  jour  de  MH.  de  la  Ba- 
tut et  Sarrazin,  tandis  que  celui  de  mon 
collègue  M.  Gervais  (Seine)  est  porté  à  la 
fois  comme  ayant  voté  «  pour  »  et  comme 
«  s'étant  abstenu  »  sur  l'ensemble.  C'est 
volontairement  que,  moi,  Gervaize,  je  me 
suis  abstenu. 

M.  Georges  Berry.  A.  propos  des  chiffres 
qui  viennent  d'être  énoncés  par  H.  le  prési- 
dent pour  rectifier  le  scrutin  relatif  au 
maintien  du  Concordat,  je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  faire  une  simple 
constatation.  C'est  que  tous  les  ministres... 

M.  le  président.  Monsieur  Berry,  ce  n'est 
pas  une  reotification  au  procès-verbal. 

M.  Georges  Berry.  . . .ont  voté. . .  (J^- 
m(*urs  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

(1)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Anmles. 


M.  le  prérideat.  Honsienr  Berry,  je  ne 
puis  vous  laisser  continuer.  Votre  observa- 
vation  ne  eoneeme  pas  le  procès-verbaL 

K.  Georges  Brary.  C'est  une  constata- 
tion à  propos  du  procès-verbal. 

M.  le  lô^dent.  U  n'y  a  pas  d'aufres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

ADOPTION  DE  DEUX  PROJETS  1^  LOl 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglementai- 
res, les  deux  projets  de  loi  dont  H.  le  pré- 
sident donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

PROJBT 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

K  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  Si  décembre  1904,  inclusivement, 
dos  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'oc- 
troi de  Steenworde  (Nord),  en  vertu  d'un 
décret  du  28  décembre  1899,  savoir  : 

«  8  fr.  80  par  hectolitre  de  vin; 

«  16  fr.  par  hectolitre  d'idcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-^e-vie,  esprits,  liqueurs 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

«  Art.  2.  —Le  produit  des  surtaxes  autori- 
sées par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  payement  des  travaux  indi- 
qués dans  la  délibération  municipale  da 
3  février  1900. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
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de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  rem- 
ploi de  cette  ressource  extraordinaire,  dont 
un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi.  » 

2«  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

w  Art.  i*'.—  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1901  inclusivement,  la  perception  à 
l'octroi  de  Bourgoin  (Isère),  d'une  surtaxe 
(le  9  fr.  par  hectoUtre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  do  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusi- 
vement aifecté  à  Tamortissement  des  em- 
prunts, 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi.  » 

1"  DÉLIBÉRATION   SUR    LE   PROJBT  ET  LES 

PROPOSITIONS  DE  LOI  RELATIFS  AU  CON- 
TRAT ET  AU  DROIT  D'ASSOCIATION 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'"  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  lo* 
relatif  au  contrat  d'association;  2"  la  propo- 
sition de  loi  de  H.  Cuneo  d'Omano  ;  S»  la 
proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ;  4°  la  proposition 
de  loi  de  M.  Lemire  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  concernant  le  droit  d'association. 

La  parole  est  ft  M.  Renault-MorUère  dans 
la  discussion  générale. 

H.  Benault-Uorlidre.  Messieurs,  la  loi 
que  nous  commençons  à  discuter  et  qui 

tend  à  organiser  le  régime  des  associations 
est  assurément  une  des  plus  importantes 
et  des  plus  utiles  qui  puissent  être  faites, 
une  de  celles  que  l'opinion  publique  attend 
avec  la  plus  légitime  Impatience.  Hais  il 
faut  bien  reconnaître  aussi  qu'elle  est  très 
difficile  à  faire.  Jamais  loi  ne  souleva  dans 
un  ordre  si  élevé,  aux  pointa  de  vue  juridi- 
que, politique  et  social,  tant  de  questions 
complexes  et  délicates,  tant  de  redoutables 
problèmes. 

11  y  a  un  point,  un  seul  malheureuse- 
ment, sur  lequel  tout  le  monde  Qst  d'accord: 
c'est  que  la  législation  actuelle  est  détesta- 
ble. A  cet  égard,  l'opinion  est,  je  crois, 
unanime,  et  je  suis  certain  que  cette  légis- 
lation ne  trouvera  pas  ici  un  seul  défen- 
seur. 

Le  code  civil  n'a  même  pas  daigné  traiter 
la  question  des  associations;  le  code  pénal 
seul  s'en  occupe,  et  seulement  pour  inter- 
dire toutes  celles  qui  comptent  plus  de 
vingt  membres,  à  moins  qu'elles  n'obtien- 
nent l'autorisation  administrative,  autorisa- 
tion toujours  révocable;   de  telle  sorte 


qu'elles  dépendent  du  bon  plaisir  de  l'ad- 
ministration. 

Comme  l'a  très  bien  dit  H.  le  président 
du  conseil,  un  mot  fait  connaître  cette  lé- 
gislation et  la  juge  :  Entre  ce  qui  est  dé- 
fendu et  ce  qui  est  permis,  la  limite  est 
faite  par  un  chlffire. 

Cette  législation  est  si  mauvaise,  qu'elle 
est  à  peu  près  inapplicable.  Dans  un  récent 
débat,  H.  Pourquery  de  Boisserlu  avait  de- 
mandé au  Gouvernement  pourquoi  11  n'ap- 
pliquait pas  aux  congrégations  les  lois  exis- 
tantes. Et  j'ai  eu  la  douleur  d'entendre  H.  le 
président  du  conseil  et  un  ancien  président 
du  conseil,  M.  Brisson,  affirmer  l'un  et  l'au- 
tre que  les  lois  étaient  impuissantes.  Rien 
n'est  plus  triste,  à  mon  sens,  que  cette  con- 
fession officielle  de  l'Impuissance  des  lois. 

Je  me  trompe  :  Il  y  a  quelque  chose  de 
pire  encore,  c'est  l'application  capricieuse 
et  intermittente  de  ces  mêmes  lois.  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.)  Pen- 
dant quelque  temps,  on  semble  les  laisser 
en  sommeil,  et  puis  on  les  réveille  brus- 
quement, selon  les  circonstances.  Quand  le 
vent  politique  souffle  de  tel  ou  tel  côté,  on 
frappe  tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres. 
C'est,  en  réalité,  purement  et  simplement 
l'arbitraire.  (7Vé*  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Chacun  reconnaît  donc  qu'une  loi  nou- 
velle est  nécessaire;  mais,  quand  il  faut 
formuler  cette  loi,  les  dilDcultés  commen- 
cent, et  ces  difilcultés  sont  telles  qu'on 
n'aboutit  jamais.  Ce  n'est  pourtant  pas 
faute  d'essayer. 

Dès  1830,  M.  Gulzot  lui-même  condamnait 
solennellement  les  articles  291  et  294  du 
code  pénal;  M.  Gulzot  lui-même  déclarait 
qu'une  telle  législation  était  indigne  d'un 
peuple  libre,  qu'elle  ne  pouvait  pas  durer, 
ce  qui  n'a  pas  empêché,  du  reste,  la  monar- 
chie dé  Juillet  de  compléter,  d'aggraver  les 
mêmes  articles  du  code  pénal  par  la  loi 
de  1834. 

La  Constitution  de  1848  proclama  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'association,  mais  elle 
ne  l'organisa  pas;  du  moins  elle  ne  fit  rien 
et  c'était  déjà  un  progrès  relatif. 

Sous  l'empire,  naturellement,  on  revint 
à  l'application  des  articles  du  code  pénal. 
Mais  sous  l'empire,  la  liberté  d'association 
n'a  cessé  de  figurer  sur  tous  les  pro- 
grammes républicains.  Il  faut  xendre  aux 
républicains  cette  justice  qu'aussitôt  après 
la  chute  de  l'empire,  dès  qu'ils  ont  pu  ré- 
clamer la  liberté  d'association,  ils  l'ont  fait 
Immédiatement. 

Dès  1871,  une  proposition  de  loi  fut  dé- 
posée en  ce  sens  par  l'honorable  M.  Brisson, 
par  M.  Tolain,  par  M.  Floquet. 

Depuis  cette  époque,  on  peut  dire  qu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  une  année  sans  qu'une 
nouvelle  proposition  fût  formulée;  on  peut 
dire  que,  depuis  1871,1a  question  n'a  pas 
cessé  d'être  en  permanence  à  l'ordre  du 
jour  du  Parlement. 

Comment  se  falt-ll  que  tant  d'efforts 
soient  demeurés  inefficaces,  que  tant  de 
bonnes  volontés  aient  été  paralysées?  On  a 


prétendu  que  la  faute  en  était  aux  congré- 
gations, que,  dans  notre  pays  catholique, 
il  y  avait  là  un  obstacle  presque  invin- 
cible. 

Certes,  je  ne  le  nie  pas,  l'obstacle  est  sé- 
rieux; mais  je  crains  bien  que  le  mal  ne 
soit  plus  profond.  Si  jusqu'il  on  n'a  pas 
pu  réussir  à  faire  une  loi  d'association,  je 
crains  bien  que  cela  ne  tienne  à  ce  que,  en 
France,  comme  un  peu  partout  d'ailleurs, 
on  a  quelque  peine  à  se  faire  une  notion 
juste,  une  noUon  exacte  de  la  liberté.  (Ap- 
plttudissements  au  cerUre  et  à  droUe.) 

U.  Jourde.  11  faudrait  la  définir  ! 

M.  Renanlt-Morliàre.  La  liberté,  je  ne 
cherche  pas  à  la  définir,  je  voudrais  seule- 
ment qu'elle  fût  appliquée.  La  liberté  est 
un  beau  mot  qu'on  invoque  souvent. . . 

H.  de  Baadry  d'Assou.  Mais  qu'on  n'ap- 
plique pas  ! 

M.  Renault-Morliàre.  . .  .la  liberté,  cha- 
cun la  demande  pour  lui-même  et  pour  ses 
amis  et  la  réclame  bruyamment;  mais  U 
semble  plus  difficile  de  l'accorder  aux  au- 
tres. [Très  bien!  très  bieni  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  de  Bandry  d'Asson.  Liberté  pour  les 
uns,  despotisme  pour  les  autres  !  (Mouve- 
ments divers.) 

H.  Maurioe-Fanre.  C'est  la  formule  de 
la  monarchie. 

M.  Renanlt-Horlière.  Si  l'on  veut  se 
convaincre  que  c'est  bien  I&  le  vérlt^le 
obstacle,  il  sufilt  de  se  reporter  aux  grandes 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  l'Assemblée 
nationale  en  1872  et  devant  le  Sénat  en 

1882.  Dans  ces  deux  discussions  tout  le 
monde  réclamait  très  haut  la  liberté,  mais 
on  trouvait  toujours  un  prétexte  pour  la 
refuser  à  ceux  qui  déplaisaient.  On  disait  : 
La  liberté,  la  liberté  pour  tous,  mais  en  face 
du  péril  politique  l'Etat  ne  peut  pas  désar- 
mer. Un  autre  invoquait  le  péril  social,  un 
troisième  le  péril  clérical  ou  religieux. 

En  1871,  c'est  le  péril  politique  ou  social 
qui  semblait  le  plus  eifrayant.  A  partir  de 

1883,  il  parait  que  c'est  le  péril  clérical  qui 
est  plus  menaçant.  Les  choses  ont  changé 
d'objet,  mais  au  fond  c'est  toujours  un  peu 
la  même  chose,  c'est  toujours  la  même 
erreur  qui  est  commise  tantôt  d'un  côté, 
tantôt  de  l'autre.  (TrOt  bien!  très  bien!  sur 
un  grand  nombre  de  bmcs.) 

M.  Fernand  Rabier.  Définissez  la  liberté! 

M.  Renault-Horlière.  Lorsqu'on  se  volt 
environné  de  tant  de  périls,  c'est  une  mau- 
vaise disposition  d'esprit  pour  faire  une  loi 
d'association.  {Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.)  On  ferait  tout  aussi  bien  d'y 
renoncer  tout  de  suite.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruit  à 
gauche.) 

Cependant,  depuis  quelques  années,  un 
grand  progrès  s'était  accompli;  les  véri- 
tables idées  libérales  avaient  gagné  du 
terrain,  à  tel  point  qu'il  était  permis  de 
croire  qu'on  ne  pourrait  vraiment  pas  re- 
venir en  arrière.  Depuis  plusieurs  années 
on  comprenait  que  si  la  liberté  a  des  avan- 
tages, ces  avantages  ne  vont  pas,  ne  pou- 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE   DU   15  JANVIER  1901 


53 


vent  pas  aller  sans  quelque  iDconvénieat. 

M.  Jourde.  Qu'entendez-vous  par  ta  li- 
berté, mon  cher  coUègne.  [Exclamations  à 
droite.  —  TVé*  trien  i  très  bien  !  à  gauche.) 

M,  Renanlt-Morlière.  Si  vous  voulez  dé- 
finir la  liberté,  je  vous  céderai  volontiers  la 
place.  {Très  bien!  &ès  bien  l  sur  dxoers  bancs. 
—  Mouvements  divers.) 

Je  disais  que  depuis  quelques  années, 
si  l'on  n'avait  pas  la  prétention  de  déûnli  la 
liberté,  on  semblait  beaucoup  mieux  la  com- 
prendre {Très  bien!  très  bien!  au  centre),  on 
semblait  résigné  à  subir  ses  inconvénients 
pour  profiter  au  moins  de  ses  avantages. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bartcs*) 
L'un  ne  va  pas  sans  l'autre,  surtout  en  na- 
ture d'association. 

L'associftiion,  comme  on  l'a  dit  bien  sou- 
vent, multiplie  les  énergies  individuelles  ; 
c'est  une  force  et,  comme  toutes  les  forces, 
elle  est  puissante  pour  le  mal,  en  môme 
temps  que  puissante  pour  le  bien.  (TVéf 
bien  !  très  bien  !) 

Mais  tout  le  monde  se  rendait  compte 
que,  en  tout  état  de  cause,  la  somme  du 
bien  l'emporte  sur  le  mal,  que  la  seule 
chose  vraiment  dangereuse,  c'est  la  propa- 
gande cachée  et  souterraine  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre);  qnelapropi^ande,  au  con- 
traire,  qui  se  fait  au  grand  jour,  celle-là 
n'est  pas  à  craindre  ;  les  différentes  asso- 
ciations se  font  en  quelque  sorte  contre- 
poids, et  la  raison,  en  somme,  finit  toujours 
par  avoir  raison,  {interruptions  â  Vextrême 
gauthe.) 

Ce  mouvement  libéral  a  été  sinon  inau- 
guré, au  moins  accentué,  je  me  plais  à  le 
reconnaître,  par  les  chefs  les  plus  émtnents 
du  parti  radical.  Y  a-t-li  vraiment,  comme 
OQ  l'a  dit  à  Tune  de  nos  dernières  séances, 
des  cléricaux  parmi  les  radicaux  ?  Je  ne 
sais. . . 

M.  Charles  Bornard.  Vous  pouvez  affir- 
mer que  oui!  {Rires  à  droite.) 

M.  llanrioe-Fanre.  Ce  sont  alors  de  faux 
radicaux. 

H.  Renault-Morllère.  Je  ne  sais,  mais  je 
fais  allusion  à  un  mot  qui  a  été  dit  par 
H.  Garnaud  à  l'une  de  nos  dernières 
séances. 

Donc  j'ignore  —  et  ce  n'est  pas  mon  af- 
faire (le  le  savoir  —  s'il  y  a  des  cléricaux 
parmi  les  radicaux  ;  ce  que  je  sais  bien,  par 
exemple,  c'est  qu'il  y  avait  autrefois,  parmi 
eux,  des  libéraux  :  nous  verrons  s'il  en  reste 
encore.  {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'en  18SS 
M.  Charles  Floqnet,  qui  était  alors  prési- 
dent du  conseil,  a  présenté  le  projet  le  plus 
libéral  et,  à  mon  avis,  le  mieux  conçu  de 
tous.  Ce  projet  reposait  sur  deux  idées  essen- 
tielles ;  d'une  part,  une  très  grande  liberté, 
permettant  à  toutes  les  associations  de  se 
constituer  facilement,  puisqu'on  substituait 
à  l'autorisation  administrative,  au  système 
préventif,  le  système  répressif;  on  donnait 
ainsi  une  liberté  très  grande  et,  en  même 
temps,  on  s'attachait  &  sauvegarder  les 
droits  de  L'Etat  en  prenant  des  garanties  | 


très  sérieuses  contre  le  développement  ex- 
cessif des  biens  de  mainmorte.  Le  second 
principe  fondamental  de  ce  projetde  U.  Flo- 
quet,  c'était  l'unité  de  législation,  c'était 
l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  sauf,—  car  11 
y  a  des  exceptions  à  toutes  les  règles,  — 
sauf  quelques  mesures  spéciales  résultant 
de  la  nature  môme  des  congrégations. 

Depuis  1888,  c'est  dans  cette  vole  que 
tous  les  auteurs  de  projets  ou  de  proposi- 
tions de  loi,  tous,  sans  exception,  MM.  Fal- 
llères  et  Constans,  en  1892,  et  H.  Goblet  ont 
persévéré.  Ce  sont  les  mômes  principes  qui 
ont  Inspiré  les  dernières  proposlttons  dues 
k  rtnltlatlve  privée  dans  la  législature  ac- 
tuelle. 

Votre  commission  s'est  trouvée  en  pré- 
sence des  trois  propositions  de  M.  l'abbé  Le- 
mlre,  de  H.  Cuneo  d'Omano,  de  HH.  Char- 
les-Gras, Dejeante,  Vivian!,  etc.,  proposi- 
lons  qui,  toutes,  proclamaient  la  nécessité  de 
donner  une  liberté  très  grande  et,  en  môme 
temps,  d'assurer  autant  que  possible  l'unité 
de  législation. 

Elle  s'est  mise  immédiatement  à  l'œuvre; 
mats,  dès  ses  premiers  travaux,  elle  a  été 
arrêtée  par  le  Gouvernement.  M.  Charles 
Dupuy.  qui  était  alors  président  du  conseil, 
est  venu  nous  demander  de  surseoir,  en 
annonçant  qu'il  allait  présenter  un  projet 
de  loi,  après  l'avoir  fait  étudier  par  le  con- 
seil d'Etat.  M.  Charles  Dupuy  a  tenu  pa- 
role :  le  conseil  d'Etat  a  préparé  un  projet 
de  loi,  mais  ce  projet  n'a  été  terminé  qu'au 
mois  de  juillet  1899. 

A  ce  moment-là  l'honorable  M.  Waldeck- 
RouBseau  était  président  du  conseil.  U  n'a 
pas  cru  devoir  nous  saisir  du  projet  préparé 
par  le  conseil  d'Etat. C'était  son  droit;  mais 
il  m'est  permis  de  le  regretter,  et  je  le  re- 
grette, parce  que  le  projet  du  conseil  d'Etat 
s'était  inspiré  comme  les  autres  proposi- 
tions de  loi  et  tous  les  autres  projets  depuis 
1838  de  celui  qu'avait  déposé  H.  Floquet. 

M.  le  président  du  conseil  a  cru  devoir 
rompre  avec  la  tradition.  Il  ne  s'est  pas 
mis,  d'ailleurs,  en  frais  d'imagination;  mais, 
donnant  ici  un  bel  exemple  de  fidélité  &  ses 
doctrines,  Il  a  purement  et  simplement  re- 
produit un  ancien  projet  qu'il  avait  déjà 
présenté  comme  ministre  de  l'intérieur  en 
1883. 

A  gauche.  S'il  étdt  bon  I 

M.  RenauU-Morliôre.  C'est  ce  que  nous 

verrons  tout  à  l'heure.  Nous  l'examinerons, 
soyez  tranquilles  !  Hais,  avant  de  l'examiner, 
une  première  observation  s'impose.  SI,  dès 
1883,  M.  le  président  du  conseil  avait  réelle- 
ment trouvé  la  solution  de  ce  problème  si 
dlfUcile  d'une  loi  sur  les  associations,  de  ce 
problème  qui  depuis  tant  d'années  exerce 
les  meilleurs  esprits  sans  pouvoir  aboutir, 
comment  se  fait-il  que  pendant  très  long- 
temps personne  ne  s'en  soit  aperçu  ? 

M.  Waldeok-Ronsseaa,  président  du 
conseil,  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes. 
C'est  que  j'ai  été  méconnu.  (On  rit.) 

M.  Renanlt-Morlière.  C'est  ce  que  nous 
allons  voir.  Hais  Je  tiens  à  constater  qu'a- 
près 1883,  beaucoup  d'autres  projets  ont  été 


déposés— je  les  ai  énumérés  tout  A  l'heure 
—  notamment  par  H.  Goblet  et  par  U.  Fal- 
Uères,  ainsi  que  par  plusieurs  de  nos  col- 
lègnes. 

Or,  depuis  1888  jusqu'à  nos  jours,  per- 
sonne ne  s'était  avisé  que  la  solution  du 
problème  fût  trouvée  depuis  1883. 

11  est  vrai  que,  comme  l'a  si  bien  dit  dans 
une  Interruption  M.  le  président  du  conseil, 
le  chef-d'œuvre  de  1883  a  pu  ôtre  méconnu. 
C'est  possible,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  nous  allons  l'examiner. 

Voyons  donc  le  chef-d'œuvre. 

Le  projet  de  loi,  présenté  par  le  Gouver- 
nement, repose  sur  cette  Idée  fondamen- 
tale que  l'association  est  un  contrat,  contrat 
qui  doit  être  soumis  commetous  les  autres 
aux  règles  générales  du  code  civil  en  ma- 
tière de  contrats  et  d'obllgaUons.  C'est  donc 
le  droit  commun  qu'on  vous  demande  d'ap- 
pliquer à  la  matière. 

Le  droit  commun,  messieurs,  c'est  un 
beau  mot,  et  j'avoue  que  ce  système,  au 
premier  abord,  parait  très  séduisant. 

Le  droit  commun  I  que  voulez-vous  de 
plus?  Qui  pourrait  s'en  plaindre? 

Cependant  quand  on  réfléchit  un  peu 
l'enthousiasme  se  refroidit.  Le  droit  com- 
mun! mats  nous  savons  ce  que  c'est  :  11  est 
appliqué  à  l'heure  actuelle  aux  associations 
qui  ne  comptent  pas  plus  de  vingt  personnes  ; 
on  ne  peut  pas  en  appliquer  un  autre 
quand  11  n'y  a  pas  d'organisation  spéciale. 
Or.  ce  système,  vous  savez  ce  qu'il  donne. 
Al-je  besoin  de  rappeler  tous  les  abus  qui 
se  sont  produits  en  faveur  des  congréga- 
tions ?  Grâce  à  ce  système  du  droit  com- 
mun, à  cette  application  des  règles  ordi- 
naires, toutes  les  congrégations  ont  trouvé 
moyen  d'avoir  une  liberté  de  fait  qui  est 
beaucoup  plus  avantageuse  pour  elles  que 
la  liberté  de  droit.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

Vous  voyez  donc  les  abus  qu'entraîne 
cette  application  du  droit  commun.  SI  vous 
en  doutez,  si  l'exemple  do  la  France  ne 
vous  suffit  pas,  vous  n'avez  qu'à  franchir  la 
frontière,  qu'à  aller  en  Belgique. 

La  Belgique  a  proclamé  dans  sa  Constitu- 
tion le  principe  de  la  liberté  d'association, 
malselle  ne  Tapas  organisée;  l'oiganisatlon 
a  été  faite  par  les  juristes  et  par  les  tribu- 
naux, et  vous  savez  dans  quel  sens.  Là  en- 
core, gr&ce  à  l'application  du  droit  com- 
mun, c'est'à-dire  de  notre  code  civil,  les 
abus  se  sont  produits,  le  système  de  fait 
est  beaucoup  plus  avantageux  pour  les 
associations  et  beaucoup  plus  dangereux 
pour  l'Etat  que  la  liberté  de  droit 

M.  le  président  du  conseil  l'a  bien  com- 
pris, d'ailleurs.  Aussi,  s'il  invoque  le  droit 
commun,  il  se  garde  bien  de  l'appliquer; 
au  moins  il  ne  l'applique  pas  toujours. 

Vous  dites  que  vous  allez  organiser  les 
associations  d'après  le  droit  commun.  Mais 
tous  les  contrats,  co  me  semble,  se  forment 
librement  par  le  seul  consentement  des 
parties. 

C'est  là  un  principe  élémentaire  ;  c'est 
nn  principe  que  M.  le  président  du  con- 
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seil  lui-même  rappelait,  non  pas  dans  un 
ancien  discours  de  Houbaix  ou  de  Roanne 
(Sourires  au  centre),  mais  dans  lo  récent 
discours  de  Toulouse.  C'est»  je  le  répète,  un 
principe  élémentaire. 

Eh  bien  I  s'il  est  de  Tessence  des  contrats 
de  se  former  par  le  seul  consentement  des 
parties,  pourquoi  donc  exigez-vous  une 
déclaration?  Et  cependant,  dans  rartlele  4, 
pour  que  le  contrat  d'assodatlon  soit  vala- 
ble, il  faut  qu'une  déclaration  soit  faite 
par  les  parties' dans  les  conditions  que  cet 
article  détermine. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  prescription  soit 
très  gênante;  mais  je  ne  pense  pas  que 
H.  le  président  du  conseil  veuille  soutenir 
ici  que  cette  déclaration,  cette  publicité 
qu'on  exige  est  une  des  conditions  essen- 
tielles, une  règle  générale  en  matière  de 
contrats. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  conditions  par- 
ticulières imposées  quelquefois  à  certains 
contrats.  Pour  la  donation,  par  exemple,  je 
sais  bien  qu'il  y  a  des  formes  particulières; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  ce  soit  1& 
une  règle  générale. 

A  un  autre  point  de*  vue,  je  me  demande 
si  vous  appliquez  bien  le  droit  commun. 

Aux  termes  de  l'article  5  du  projet  sou- 
mis à  vos  déllbéraUons,  les  administra- 
teurs peuvent  ester  en  justice.  Mais  le 
droit  d'ester  en  justice  n'i^partient  qu'aux 
pttraoxmes  civiles.  Est-ce  que  vous  accor- 
dez, sur  simple  déclaration,  la  penonnalltô 
civile  à  tontes  les  associatioDs?  Je  ne  le 
crois  pas  et  nous  verrons  tout  &  l'heure  par 
un  autre  exemple  que  vous  ne  le  faites 
pas. 

Sans  doute,  U  jurisprudence  permet 
quelquefois  aux  directeurs  ou  administra- 
teurs d'ester  en  justice,  non  pas  au  nom  de 
l'être  moral  qui  n'est  pas  reconnu,  mais  au 
nom  de  tous  les  associés;  la  jurisprudence 
dispense  dans  certains  cas  les  directeurs  ou 
administrateurs  de  rapporter  la  signature 
même  de  tous  les  associés;  mais  pourquoi? 
Parce  que  le  mandat  d'ester  en  justice  leur 
a  été  donné  par  les  statuts. 

Voilà  la  seule  exception  que  je  connaisse; 
mais  je  ne  crois  pas  que  jamais  la  juris- 
prudence ait  permis,  comme  le  fait  votre 
projet,  d'ester  en  justice  en  représentant, 
sans  même  qu*un  mandat  soit  donné  par 
les  statuts,  un  être  moral  qui  légalement 
n'existe  pas. 

Vous  appliquez  donc  d'autres  principes 
que  ceux  du  droit  commun.  En  revanche, 
vous  vous  en  tenez  rigoureusement  à  l'ap- 
plication des  principes  du  droit  commun, 
même  lorsqu'ils  portent  atteinte  au  droit 
d'association  et  répugnent  à  sa  nature. 

En  voulez-vous  des  exemples  î  Je  prends 
rarticle  3.  D'après  cet  article,  les  associés 
peuvent  se  retirer  en  tout  temps,  mais  dans 
les  sociétés  seulement  à  durée  illimitée; 
lorsqu'ils  se  sont  engagés,  au  contraire, 
pour  une  pério-ie  déterminée,  ils  aunt  liés 
jusqu'à  la  fin  de  tout  engagement. 

C'est  bien  ici  une  règle  de  droit  commun. 
Il  est  certain  qu*un  contrat  de  droit  civil  ne 


peut  être  rompu  par  la  seule  vt^nté  d'une 
des  parties  contractantes;  m^  pourquoi? 
C'est  qu'il  s'agit  d'intérêts  privés,  d'IntérèU 
pécuniaires.  Hais  en  matière  d'association, 
—  prenez-y  garde  1  —  ce  que  vous  blessez 
chez  rasso<dé  que  vous  obligerez  à  rester 
malgré  lui,  ce  que  vous  blessez,  c'est  sa 
conscience  même.  [Très  inen  !  très  bien  !  au 
centre  et  à  droite.) 

Voici  un  homme  qui  fait  partie  d'une  as* 
sociation;  il  croit  que  cette  association  ser- 
vira au  développement  de  telle  idée;  au 
bout  de  peu  de  temps,  11  s'aperçoit  que 
rassociattott  travaille  pour  le  triomphe 
d'une  idée  toute  contraire  et  vous  voulez 
l'obliger  à  rester  1  Mais  quel  avantage  avez- 
vous  à  retenir  ainsi  malgré  lui  un  as- 
socié récalcitrant?  Quel  concours  utile 
cet  associé  pourrait-il  donner  à  Tassocla- 
tlon  dont  il  fait  partie? 

Hais,  messieurs,  la  question  que  je  traite 
en  ce  moment  n'est  pas  nouvelle;  elle 
s'est  posée  au  moment  de  la  discussion 
d'une  loi  dont  j'aurai  à  reparler,  au 
moment  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels.  A  ce  moment, 
l'honorable  M.  Ribot  a  présenté  des  observa- 
tions que  je  crois  très  judicieuses  ;  au  moins 
la  Chambre  de  cette  époque  en  a  jugé 
^nsi,  puisqu'elle  a  accepté  la  proposition 
de  M.  RIbot. 

U.  Hlbot  a  présenté  les  observations  sui- 
vantes: »  Dans  les  sociétés  civiles,  dans  les 
sociétéscommerciales,oui,les  membres  sont 
enchaînés  pendant  toute  la  durée  de  leur  en- 
treprise. Pourquoi  ?  Parce  que  c'est  une  en- 
treprise et  qu'on  peut  parfaitement,  lors- 
qu'on s'engage  dans  une  entreprise,  en  mesu- 
rer l'étendue,  les  difficultés,  les  hasards.  Mais 
si  j'entre  dans  une  société  d'études,  d'ac- 
tion, est-ce  que  je  puis  savoir  ce  que  de- 
viendra la  majorité  dans  un  temps  donné  ? 
Est-ce  que  je  puis,  à  quelques  années  de 
distance,  prévoir  si  les  Idées  de  sagesse 
prévaudront  dans  les  conseils  de  la  majo- 
rité ? 

«  U  y  a  un  principe  que  vous  devez  toujours 
maintenir,  qu'il  s'agisse  d'associations  syn- 
dicales ou  d'autres  associations  :  c'est  que 
tout  membre  doit  garder  le  droit  de  se  sé- 
parer de  la  majorité  le  jour  où  il  juge  que 
la  majorité  s'engage  dans  des  vues,  des 
desseins,  des  actions  contraires  à  sa  con- 
science et  à  sa  raison.  Je  dis  cela  pour 
toutes  les  associations.  » 

A  droite.  C'est  le  bon  sens. 

U.  Renault-Morlitoe.  A  ce  moment, 
M.  Charles  Floquet,  qui  était  président  de  la 
commission  des  syndicats  professionnels, 
interrompt  en  disant  : 

"  Ce  que  vous  réclamez,  c'est  la  liberté 
de  manquer  à  sa  parole!  » 

Et  M.  Ribot  reprend  :  «  Je  vous  demande 
bien  pardon.  L'honorable  M.  Floquet  com- 
prendrait mieux  mon  raisonnement  et  les 
garanties  que  je  veux  prendre  si,  au  lieu 
d'associations  syndicales,  il  s'agissait  des 
associations  religieuses...  Il  soutiendrait 
avec  le  principe  de  la  Révolution  qu'une 
personne  ne  peut  être  forcée  de  rester 


dans  des  liens  qui  seraient  devenus  gê- 
nants pour  sa  c<msdettce.  »  {Â$i§tlauditfe- 
fnent$  au  centre  et  à  droite,) 

Voilà  un  premier  princ^  que  vous  ap- 
pliquez, et  qui,  pour  ma  part,  ne  me  parait 
pas  applicable.  Hais  voici  qui  est  plus 
grave  :  les  associations  simplement  déclarées 
anront-elles  le  droit  de  posséder  par  elles- 
mêmes?  Non.  D'après  le  projet,  ces  asso- 
ciations qui  tont  à  l'heure  avaient  le  droit 
d'ester  en  justice  et  qui,  par  conséquent, 
paraissaient  constituer  un»  pmonne  mo- 
rale ,  voici  que  tout  d'un  coup  la  pwsonna- 
lité  civile  leur  est  enlevée;  l'association,  en 
tant  que  e<dl«etlvlté,  ne  peut  plus  rien  pos- 
séder ;  les  biens  resteront  la  propriété  de 
chaque  sodétaire,  —  je  me  trompe,  de 
chaque  associé  en  particulier.  Et  M.  Wal- 
deck-Rouflsean  va  jusqu'à  soutenir  cette 
thèse,  vraiment  étonnante,  qu'une  assoùa- 
tlon  de  biens  ne  peut  pas  exister.  D'après 
lai,  l'association  est  un  contrat  qui  permet 
simplement  de  réunir  des  personnes,  mais 
non  des  biens. 

Voilà,  messleun,  une  doctrine  qui,  vrai- 
ment, me  parait  étrange!  Que  très  souvent 
une  association  ne  comprenne  pas  de  biens, 
je  l'admets;  il  y  a,  par  exemple,  des  asso- 
ciations de  propagande  et  d'études,  qui  n'ont 
pas  besoin  de  disposer  de  capitaux;  mais, 
pour  toutes  les  autres  associations,  —  sur- 
tout par  le  temps  qui  court,  —  je  ne  sache 
pas  que  les  capitaux  ne  soient  pas  néces- 
saires. 

Vous  dites  que  l'asBociatlon  elle-même 
ne  pourra  pas  posséder  de  biens,  parce 
qu'alors  elle  prendrait  un  caractère  com- 
mercial. 

{M.  le  président  du  conseil  fait  un  signe  de 
dénégation.) 

M.  Renai)lt-Morlière.  Voua  dites  non, 
monsieur  le  président  du  conseil?  C'est  au 
moins  la  thèse  qui  est  soutenue  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  du  Gouverne- 
ment :  vous  prétendez  que,  dès  que  des 
biens  sont  apportés,  immédiatement  l'as- 
sociation prend  un  caractère  commercial. 

M.  le  président  dn  ooni^l,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes.  i^dA  seulement  voulu 
parler  des  biens  qui  sont  possédés  en  com- 
mun. 

M.  Renault-Hotlière.  C'est  dans  l'ex- 
posé des  motifs.  SI  vous  renoncez  à  sou- 
tenir cette  thèse,  alors  il  est  inutile  que  je 
la  combatte. 

Je  comptais  la  combattre,  parce  que  cette 
thèse  est  absolument  fausse.  [Interruptions 
à  gauche.) 

H.  le  comte  Albert  de  Muu.  Parlez  !  il 
faut  néanmoins  éclairer  la  Chambre.  {Bruit 
à  gauche.) 

H.  Renanlt-Morlière.  Messieurs,  j'ai  une 
très  longue  carrière  à  parcourir,  et  je  suis 
trop  heureux  que  M.  le  président  du  con- 
seil, en  voulant  bien  renoncer  à  une  théo- 
rie... [Interruptions  à  gauche.) 

Mi  le  président  dn  conseil.  H.  Renault- 
Horlière  est  un  jurisconsulte  à  l'esprit  trop 
précis  pour  ne  pas  me  permettre  une  inter 
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Tuption  qui  Ûxera  ma  pensée  et  la  ramènera 
à  ce  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'ôtre. 

Je  n'ai  pas  dit,  dans  l'exposé  des  motifs, 
que  dès  qne  plusieurs  personnes  possèdent 
des  biens  en  commun  il  se  forme  entre  ces 
personnes  une  société  commerciale,  mais 
je  dis  que  dès  que  plusieurs  personnes  pos- 
sèdent des  biens  eu  commun  il  se  forme 
une  société  de  biens  ou  une  communauté 
de  biens.  (ZVés  bien!  très  bien!  à  gauche. 
—  Bndt  à  droUe.) 

M.  Bexianlt-MorUère.  Voici  le  passage 
même  de  l'exposé  des  motifs  auquel  je  fai- 
sais aOusIon: 

«  L'association  est  indépendante  de  toute 
possession  de  biens.  On  doit  même  dire 
qu'elle  n'est  une  association  pure  et  sim- 
ple qu'autant  qu'elle  met  seulement  en 
commun  des  facultés,  des  efforts  penon- 
néla  dans  un  but  autre  que  de  partager  des 
bénéfices.  » 

A  gauche.  Eh  bien  ? 

M.  Benault-Morlière.  J'ai  cru  que  par 
cette  phrase  {Exclamatioiu  à  gauche)  —  et  je 
le  crois  encore  —  j'avais  le  droit  de  penser 
que,  lorsqu'on  disait  qu'une  association 
pure  et  simple  n'est  une  association  qu'au- 
tant qu'elle  met  seulement  en  commun  des 
facultés  et  des  efforts  personnels  .on  voulait 
dire  par  là  qu'elle  cessait  d'être  une  asso- 
ciation pure  et  simple  lorsqu'on  y  apportait 
autre  chose  que  ses  facultés  et  son  intelli- 
gence. {AppUttidUsetaents  au  centre  et  à 
drùUe.) 

Dans  tous  les  cas,  je  le  répète,  du  mo- 
ment qu'on  renonce  à  cette  théorie,  soit! 
Mais  alors  je  me  demande  pourquoi  vous 
ne  Toulez  pas  permettre  à  l'association 
elle-même  d'avoir  des  biens,  et  pourquoi 
TOUS  exigez  que  cette  association  se  double 
d'une  société  civile  et  commerciale.  {înter- 
ruptionê  sur  divers  bancs.) 

M.  Paul  Oonsj.  Hais  où  est  le  mot 
«  commercial»  dans  l'exposé  des  motifs? 

M.  le  préaident.  Messieurs,  vous  donnez 
tous  votre  avis  I  Je  tous  prie  de  ne  pas  in- 
terrompre l'orateur.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Renaalt-HorUôre.  J'ai  à  soutenir  une 
thèse  de  droit  extrêmement  délicate  ;  si  je 
suis  interrompu  à  chaque  instant,  11  me 
sera  impossible  de  continuer.  {Parlez  !) 

Quoi  qu'il  en  soit  du  débat  qui  s'est  en- 
gagé, messieurs,  il  est  certain  que  le 
projet  tel  qu'il  est  soumis  &  vos  délibéra- 
tions ne  permet  pas  à  une  association  de 
posséder  des  biens  en  tant  que  collectivité  ; 
si  elle  veut  posséder  des  biens,  elle  est  obli- 
gée alors  ou  de  laisser  chacun  de  ses 
membres  posséder  individuellement  ou  in- 
divisément, ou  bien  de  créer  à  côté  d'elle 
une  société  civile  ou  commerciale  qui  pos- 
sédera à  sa  place. 

Eh  bien  I  je  me  permets  de  combattre  une 
telle  conception.  Vous  ne  voulez  pas  donner 
la  personnalité  civile  à  l'association;  pour- 
quoi permettez-vous  à  une  société,  civile  ou 
commerciale,  qui,  elle,  a  la  personnalité 
civile,  vous  le  savez,  de  se  fonder  à  côté 
d'elle?  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 


Notez  que  vous  aurez  là  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  la  mainmorte;  si  ces 
inconvénients  ne  naissent  pas  de  l'associa- 
tion elle-même,  Ils  naissent  de  la  société 
civile  ou  commerciale  que  cette  association 
peut  créer  à  côté  d'elle.  Vous  n'avez  plus 
aucune  garantie,  aucun  contrôle,  et  il  y  a  là 
un  véritable  danger  au  point  de  vue  de 
l'accroissement  des  biens  de  mainmorte. 

Il  semble  que  le  Gouvernement  a  compris 
le  danger  et  a  cherché  un  remède;  mais 
je  crains  bien  que  le  remède  ne  soit  ici  pire 
que  le  mal.  Je  prends,  en  effet,  l'article  2  du 
texte  soumis  à  vos  délibérations,  et  j'y  vois 
que  toutes  les  associations  qui  sont  con- 
traires à  Tordre  public,  seront  considérées 
comme  nulles. 

Ne  pensez-vous  pas  que  cette  expression 
"  ordre  public  »  est  singulièrement  large? 
L'ordre  public,  quand  il  s'agit  de  contrats 
civils,  on  sait  ce  que  c'est,  mais  quand  il 
s'agit  d'associations,  je  n'en  connais  pas  qui 
dans  une  certaine  mesure  ne  soit  pas  con- 
traire à  l'ordre  public  —  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'associations  purement  littéraires, 
scientifiques  ou  artistiques. 

Au  centre.  Et  encore  ! 

M.  RMumlt-MorUère.  Mais  toutes  les 
fois  qu'une  association  sera  fondée  pour  le 
triomphe  d'une  Idée,  il  est  probable  que 
l'idée  qu'on  cherdie  à  faire  prévaloir  n'est 
pas  conforme  à  celle  qui  existe  ;  or  si  vous 
cherches  à  changer  l'ordre  des  choses  éta- 
blies, il  pourra  se  trouver  des  tribunaux 
pour  déclarer  que  vous  portez  atteinte  à 
l'ordre  public.  [Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

L'ordre  public  !  mais  si  vous  laissez  dans 
la  loi  une  expression  pareille,  pas  une 
association  n'échappera  aux  tribunaux,  à 
moins  ~  et  j'avais  tort  de  citer  les  as- 
sociations littéraires  !  —  à  moins  que , 
selon  le  mot  d'un  émînent  avocat  du  bar- 
reau de  la  cour  de  Paris,  11  ne  s'agisse 
de  l'association  fondée  pour  la  protection 
des  éléphants.  (On  rit.)  Et  même,  par  ces 
temps  de  conflits  coloniaux,  je  ne  sais  pas 
si,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  —  ou  plu- 
tôt avec  beaucoup  de  bonne  volonté,  je 
dois  l'avouer,  —  on  ne  pourrait  pas  voir  là 
un  danger  pour  nos  relations  extérieures. 
{Nouveaux  rires.) 

L'ordre  public!  Mais,  messieurs,  je  ne 
connais  pas,  en  matière  d'association,  d'ex- 
pression qui  soit  plus  dangereuse,  et  je  vais 
vous  en  fournir  la  preuve.  La  même  per- 
sonne, à  certaines  années  de  distance,  peut 
l'interpréter  dans  des  sens  tout  diffé- 
rents, 

Tenez!  je  me  reporte  à  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Waldeck- 
Rousseau,  ministre  de  l'Intérieur,  en  1883; 
j'y  cherche  le  sens  qu'il  attribue  &  ces  mots 
«  ordre  public  »,  et  voici  la  phrase  que  j'y 
trouve  :  «  C'est  ainsi  que  l'on  devrait,  par 
exemple,  considérer  comme  illicites  les  as- 
sociations ayant  pour  but  d'organiser  la  ré- 
sistance aux  lois,  l'insurrection  contre  les 
lois  et  les  institutions  républicaines;  de 
provoquer  à  l'abolition  du  droit  de  pro- 


priété {Ah!  ah!  au  centre,  •  On  rit),  de  la 
famille,  de  la  liberté  de  conaclence,  de  la 
liberté  individuelle. . .  » 

H.  Julien  Goujon  (Seine- Inférieure). 

C'est  la  reproduction  presque  textuelle  de 
la  formule  de  la  loi  de  1872  qui  n'est  pas 
pas  abrogée  I 

K.  Renanlt-Koilière.  A  ce  moment,  en 
1883,  l'honorable  M.  Waldeck-Rciusseau  fai- 
sait partie  d'un  cabinet  où  il  lîtalt  le  col- 
lègue de  H.  NéUne.  (Mouvements  divers,) 

Eh  bien  I  aujourd'hui,  en  i'dOO,  ^  alors 
qu'il  a  pour  collègue  M.  MUleramd,  —  je  ne 
retrouve  plus  la  même  Interpriétation.  {Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite.) 

Dans  le  projet  de  1900,  la  phrase  est  re- 
produite exactement»  —  saut  oependant  un 
point. 

Oh!  la  phrase  est  tout  entière,  s!  ce 
n'est  qu'on  a  supprimé  ces  mots  «  l'aboli- 
tion du  droit  de  propriété  ».  (  Vifs  applau- 
dissements et  rires  au  centre  et  à  droite^  — 

Mouvements  divers.) 

Comment,  dans  de  telles  conditions,  ne 
seriez-vous  pas  frappés  du  danger  que 
présentent  des  expressions  aussi  vagues? 
Les  tribunaux  auront  à  apprécier  le  sens 
des  mots  «  ordre  public  ».  Ils  pourront, 
selon  leur  interprétation,  dissoudre  une 
association  qui  se  sera  formée.  En  vérité, 
alors  que  H.  le  président  du  conseil  ne  s'y 
réconnait  pas  lui-même  à  dix-sept  ans  de 
distance,  comment  voulez-vous  que  les  tri- 
bunaux s'y  reconnaissent?  (Très  bien!  et  ri- 
res au  centre  et  à  droite*) 

En  réalité,  vous  prétendez  donner  la 
liberté,  et  vous  ne  la  donnez  pas  du  tout. 
Vous  laissez  toutes  les  associations  à  la  dis- 
crétion complète  des  tribunaux.  Eh  bien, 
souvenez-vous  qu'en  1872  un  premier  projet 
de  loi  a  déjà  échoué  pour  ce  motif.  Le  pro- 
jet rapporté  par  M.  Bertault  tendait  à 
soumettre  la  question  do  savoir  si  une  asso- 
ciation était  ou  n'était  pas  contraire  à 
l'ordre  public,  à  un  contrôle  préventif  et 
obligatoire  de  la  part  des  tribunaux.  Dans 
votre  projet,  vous  n'allez  pas  tout  i  fait 
aussi  loin;  je  reconnais  que  le  contrôle  des 
tribunaux  n'est  ni  préventif  ni  obligatoire; 
mais  enfin  il  pourra  s'exercer,  et  si  les  tiibu- 
naux  n'ont  pas  le  droit  d'empêcher  une  as- 
sociation de  naître,  Ils  ont  le  droit  de  la  tuer 
quinze  jours  après  sa  naissance. 

Je  le  répète,  ne  trouvez-vous  pas  que 
c'est  singulièrement  dangereux  pour  la  li- 
berté? Si  vous  n'en  êtes  pas  convaincus, 
écoutez  les  avertissements  que  donnait  M. 
Henri  Brisaon  en  1872  en  parlant  sur  le  pro- 
jet rapporté  par  M.  Bertault: 

«  La  liberté  d'associatloa,  disait  H.  Bris- 
son  dans  la  séance  du  15  mal  1872,  la  li- 
berté d'association,  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  l'a  définie  législative  m  eut 
en  disant  qu'il  substituait  dans  sonprojetle 
principe  de  la  répression  au  principe  de  la 
prévention,  de  la  prohibition.  C'est  bien 
dans  une  telle  réforme  que  consisterait,  en 
effet,  l'établissement  de  la  liberté  des  asso- 
ciations. » 
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H.  Henri  BriflioB.VoitB  voyez  la  dlatinc- 
tton. 

M.  Renuolt-MorUdre.  Oui,  et  d'allleuro 
TOUS  la  faites  sentir  bien  plus  clairement 
dans  les  lignes  qui  suivent. 

M.  Henri  Briaion.  Certainement. 

M.  R6u.aùlt-Morlière.  «  Malheureuse- 
ment cette  déclaration  de  H.  Bertault,  qui 
est  évidemment  sincère,  est  aussi  très  in- 
exacte... En  effet,  si  vous  substituiez  com- 
plôtement  le  principe  de  la  répression  au 
principe  de  la  prévention,  au  système  de  la 
prohibition,  votre  loi  dirait  simplement...  » 
— -  et  ceci  inappliqué  bien,  monsieur  Bris- 
son,  &  mes  observations  —  «  ...que  qui- 
conque commettra  des  délits  ou  des  crimes 
à  l'aide  d'une  association,  comme  membre 
d'une  association,  sera  traduit  devant  les 
tribunaux  et  puni  suivant  les  règles  éta- 
blies. Or,  ce  n'est  point  là  ce  que  voua  dites. 
Vous  instituez  une  autorité  judiciaire  qui 
préventivement  donnera  ou  refusera  l'exis- 
tence aux  associations.  » 

Donc,  je  le  reconnais  tout  de  suite,  et  je 
l'ai  déjà  reconnu  une  première  fois,  mon- 
sieur Brisson,  la  situation  n'est  pas  tout  à 
fait  la  même, 

M.  Henri  Brisson.  il  y  a  un  abîme  entre 
les  deux. 

A  Vextrême  ^aucAe.  Parfaitement.  C'est 
tout  le  contraire. 

M.  Renanlt-Morlidre.  G*est  votre  appré- 
ciation, mais  permettez-moi  de  m'expli- 
quer.  Je  l'ai  déjà  dit,  je  suis  obligé  de  le  ré- 
péter puisqu'on  m'interrompt,  la  situation 
n'est  pas  tout  à  fait  la  môme.  11  ne  s'agit  pas 
d'un  contrôle  préventif  et  obligatoire,  mais 
ce  contrôle  n'en  peut  pas  moins  s'exercer  ; 
vous  avez  reconnu  vous-mftme,  monsieur 
Brisson,  que  lorsqu'un  article  ne  se  borne 
pas  àatteindre  des  délits  ou  des  crimes  com- 
mis àl'aide  d'une  association, laliberté  d'as- 
sociation n'est  peut-être  pas  complètement 
atteinte,  mais  enfin  elle  est  menacée  dans 
une  certaine  mesure.  Un  peu  plus  loin,  du 
reste,  dans  votre  discours  je  relève  la 
phrase  suivante  —  car,  au  fond,  je  suis 
bien  certain  que  vous  avez  la  même  idée 
que  moi-même  sur  l'ordre  public  : 

«  L'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  1 
dislez-vous  en  1873,  il  est  Inutile  d'expo- 
ser combien  ces  expressions  sont  peu  pré- 
cises. »  {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

Eh  bien  1  d'accord  avec  l'honorable 
M.  Brisson,  je  soutiens  que  l'expression 
d'ordre  public  est  peu  précise  ;  je  soutiens 
qu'en  permettant  aux  tribunaux  d'interpré- 
ter, soit  préventivement,  soit  quinze  jours 
après  la  formatton  de  l'association,  des 
expressions  aussi  larges,  vous  faites  courir 
un  véritable  danger  à  la  liberté.  {Applau- 
dissement^ sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  donc  le  système  qui  nous  est  pro- 
posé parle  Gouvernement  et  par  la  majo- 
rité de  la  commission,  d'accord  avec  lui 
sur  cotte  première  partie.  Vous  nous  pro- 
posez, sous  prétexte  de  droit  commun,  un 
système  qui  n'est  pas  du  tout  l'application 
du  droit  commun;  vous  gênez  la  naissance 


des  associations  en  les  exposant  à  des  in- 
terprétations qui  peuvent,8inon  les  empê- 
cher de  naître,  au  moins  les  tuer  quelques 
jours  après  leur  naissance. 

En  outre,  tout  en  refusant  la  personnalité 
civile  comme  dangereuse  pour  les  biens  de 
mainmorte,  vous  vous  arrangez  de  telle 
sorte  que  ces  mêmes  associations  pourront 
avoir  à  côté  d'elles  des  sociétés  capables 
d'ouvrir  la  porte  à  ce  même  abus  du  déve- 
loppement des  biens  de  mainmorte. 

Voilà,  messieurs,  le  système  qui  vous  est 
présenté.  Si  le  résultat  est  mauvais,  il  ne 
faut  pas  s*en  étonner  :  c'est  que  la  base  est 
mauvaise;  cette  base,  c'est  l'application  du 
droit  commun  en  matière  de  contrats,  à  ce 
contrat  particulier  d'association.  Je  dis  que 
cette  base  est  absolument  mauvaise.  Non, 
ce  ne  sont  point  du  tout  les  principes  du 
droit  civil  qu'il  faut  appliquer  en  pareille 
matière. 

Vous  ne  pouvez  pas,  du  moins,  les  appli- 
quer seuls.  Les  rédacteurs  du  code  civil  vous 
ont  donné  rexemp]e;lls  ontprécisé  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  contrats  et 
obligations;  croyez-vous  donc  qu'ils  les 
aient  appliqués  à  tous  les  contrats?  Le  ma- 
riage, par  exemple,  est  un  contrat,  j'ima- 
gine; car  je  ne  pense  pas  que  le  Gouverne- 
ment et  la  commission  le  considèrent 
comme  un  sacrement,  {l^és  bien!  très  bien! 
et  rires  au  centre  et  à  droite.)  Eh  bien, 
essayez  donc  d'appliquer  au  mariage  les 
principes  généraux;  vous  irez  tout  droit 
à  l'union  libre.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs.) 

A  Vextrême  gauche.  Où  serait  le  mal? 

U .  Renault -Iforlière.  Uessieurs,  un  prin- 
cipe élémentaire  en  matière  de  droit,  c'est 
que  la  contrat  peut  être  rompu  par  l'accord 
des  deux  parties  contractantes.  SI  vous 
appliquez  cette  règle  en  matière  de  ma- 
riage, M.  le  président  du  conseil  présentera 
prochainement,  je  pense,  un  projet  de  loi 
pour  demander  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

La  vérité,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  en  pa- 
reille matière  appliquer  les  règles  ordi- 
naires du  code  civil,  parce  que,  si  l'asso- 
ciation est  un  contrat,  c'est  un  contrat  d'une 
nature  particulière,  qui  touche  tout  à  la 
fois  à  l'ordre  public  et  à  l'ordre  privé. 

Certes,  il  faut  toujours  tenir  compte  des 
principes  du  droit  civil;  mais,  avant  de  les 
appliquer,  Il  y  a  un  premier  point  à  préciser 
non  pas  d'après  les  principes  du  droit  civil, 
mais  bien  du  droit  public.  Il  faut  se  rendre 
compte  du  caractère  véritable  de  ce  con- 
trat particulier  qui  s'appelle  l'association; 
il  faut  apprécier  au  point  de  vue  du  droit 
public  les  conséquences  qui  en  résultent  et 
les  règles  qu'il  convient  d'adopter.  {Très 
bien  !  très  bien!  au  centre.) 

Quels  sont  ces  principes  de  droit  public  ? 
On  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
que  l'association  n'est  que  l'exercice  d'un 
droit  naturel  et  primordlaL  Oui,  il  est  per- 
mis à  tout  le  monde  dè  s'assembler,  de  se 
réunir  pour  le  triomphe  d'une  idée  com-> 


mune.  Mais  de  cette  réunion  même  naît  un 
fait  nouveau,  une  entité,  un  organisme,  une 
force,  ce  que,  dans  la  langue  du  droit,  on 
appelle  un  être  moral,  par  opposition  i 
l'être  physique  animé'  de  la  vie  réelle. 
Quelle  est  la  situation  de  cet  être  moral  1 
Quels  sont  ses  droits  ?  Pourra-t-il  vivre  et 
agir  comme  les  êtres  physiques  ?  Aura-Ml 
le  plein  exercice  ou  l'exercice  partiel  des 
droits  civils  qni  appartiennent  à  tous  les 
citoyens  î  Pourra-t-il,  par  exemple,  comme 
pourrait  le  faire  tout  individu,  acheter, 
aliéner,  hypothéquer,  posséder,  exercer  en- 
fin l'ensemble  des  droits  civils?  Toute  la 
question  est  là. 

On  a  prétendu  que  cet  être  moral  devait 
avoir,  par  la  force  même  des  choses,  les 
mêmes  droits  que  l'individu.  C'est  là  une 
thèse  absolue  qui  a  été  soutenue  avec  un 
grand  éclat  notamment  en  Allemagne  par 
deux  juristes. 

M.  Jacques  Pion.  Il  n'y  a  qu'eu  France 
qu'on  la  conteste. 

M.  Renault-Morliêre.  Veuillez  patienter 
un  instant,  je  ne  peux  pas  tout  dire  à  la 
fois.  Je  parle  d'abord  de  l'Allemagne.  Je 
dis,  et  nul  ne  peut  le  contester,  que  la 
thèse  absolue  que  je  viens  de  rappeler,  a 
été  soutenue  par  deux  juristes  allemands, 
MM.  Beseler  et  Gierke. J'ajoute,  pour  donner 
satisfaction  à  mon  honorable  interrupteur, 
que,  surtout  depuis  quelques  années,  cette 
thèse  compte  un  certain  nombre  d'adeptes 
même  en  France. 

Vous  me  permettrez  de  rester  Adèle  aux 
vieux  principes  de  notre  droit  public.  Je  ne 
crois  pas,  pour  ma  part,  quel  que  soit  mou 
amour  de  la  liberté,  qu'un  être  moral  Jouis- 
sant des  droits  individuels  qui  appartien- 
nent à  tous  les  citoyens,  je  n'admets  pas 
qu'un  organisme  nouveau  puisse  se  créer 
en  face  de  ce  grand  organisme  qu'est  l'Etat, 
sans  la  permission  de  l'Etat  lui-même. 
{Très  bien!  trèsbiwl  au  centre.) 

Il  faut  donc  que  l'Etat  intervienne,  mais 
comment? 

L'Etat  Intervient  tout  d'abord  comme  une 
sorte  d'oillcier  de  l'état-clvll  chargé  d'enre- 
gistrer la  naissance  d'nn  enfant  ;  seulement 
l'Etat  a  le  droit  de  reconnaître  ou  de  ne  pas 
reconnaître  l'être. moral  résultant  de  l'asso- 
ciation. S'il  ne  le  reconnaît  pas,  l'être  moral 
n'a  pas  d'existence  aux  yeux  de  la  loi;  mai» 
alors  l'association  elle-même  n'existe  pas, 
ce  n'est  plus,  à  proprement  parler,  une  asso- 
ciation, ce  n'est  qu'une  agrégation»  une 
juxtaposition  de  personnes  et  quelquefois 
d'intérêts. 

Si,  au  contraire,  l'Etat  reconnaît  ce  nou- 
vel être  moral,  il  lui  donne  ce  qu'on  appelle 
l'existence  légale.  Une  fols  l'existence  légale 
donnée,  l'Etat  alors  joue,  en  quelque  sorte, 
le  rôle  de  la  fée  des  contes;  l'Etat  vient 
doter  cet  être  qu'il  a  reconnu  de  tous  les 
droits  civils  qui  appartiennent  aux  indi- 
vidus ou  de  quelques-uns  de  ces  droits 
seulement. 

Les  droits  civils,  en  effet,  ne  forment  pas 
un  bloc  intangible;  vous  pouvez  donner 
l'ensemble  de  ces  droits  à  un  être  moral; 
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l'être  imoTAl  deviestf  alors,  dans  toute  Ja 
force  du  terme,  use  perstume  civile.  Voulez- 
vous,  an  contraire,  —  toub  ad  avez  .parfai- 
tement le  droit,  —  ne  donner  qu^uoe  -partie 
des  droits  qui  appartiennent  à  chaque  indi- 
vidu ?  L'être  moral,  ne  recevant  qu'une 
capacité  juridique  limitée,  ne  devient  pas, 
À  strictement  parler^  une  personne 'dvile  ou 
ne  devient  qu'une  personne  civUe  inoom- 
plète. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  principes 
qu'on  a  imaginé  deux  types  très  distincts 
d'assodatimos.  Par  le  premier,  l'assodation 
M  farine  en  vertu  d'une  aimplé  dé<daration  ; 
l'aseociation,  ainsi  déclarée,  a  l'existence 
légale  ;  de  plus,  elle  est  investie  de  Tezer- 
cice  d'un  certain  nombre  de  droits  civils; 
elle  a  «ne  capacité  juridiçoe  limitée.  Si 
eette  «apacité  Juridique  limitée  ne  loi 
euEGtpas,  elle  peut  obtenor  la  personnalité 
civile  complète,  mais  elle  ne  le  peut  que 
dans  les  teraoes  de  la  législation  actuelle^  11 
lui  faut  pour  cela  demander  l'anterisation 
adm^nlatratlve. 

Voilà  les  deux  tyiws  d'asseclatlon  dis- 
tincts qui  permettent  de  donn»  eatislac- 
tiou  aux  idées  libérales,  eaaas  com^oatettre 
la  séeortté  de  l'Etat  n  est  certain  q«e  votts 
donnez  ainsi  «nz  gens  des  faoitités  pour 
constitaer  l'associatioiL,  puisquhuie  sin^ 
déclaration  suffit  cA,  en  même  temps,  vous 
n'avez  pas  k  redouter  le  développement  des 
biens  de  mainmorte,  puisque  l'association 
ainsi  déclarée  n'a  qu'une  capacité  juridique 
bien  restreinte. 

Si  elle  veut  une  ci^adté  ^us  étendue, 
^  se  feca  antoziser  comme  «Ue  le  fait  au- 
jourd'hui. 

Voilà  la  véritable  solution  du  problème. 
Et,  «l  je  tiras  ce  langage,  c'^  que  le  sys- 
tème qne  )e  roeommande  n'«t  ^s  de  mon 
Invention.  Je  ne  l'emprante  même  pas  à 
des  livres  plus  ou  moins  savants,  je  ne  le 
place  pas  sous  te  patronage  de  jnrlstes  plue 
M  moins  compétents  et  distingués.  Je 
l'empiwite  à  la  loi  eUe-méme  ;  car  U  a  déjà 
été  consacré  pour  les  syndicats  profeMion- 
nels  par  la  loi  de  1881  et  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels  par  la  loi  de  1806. 

Je  prétends  qu'un  tel  système  est  juri- 
dique, libéral,  qull  ne  soulève  aucune  dif- 
ficulté d'application  et  n'entraîne  aucune 
conséquence  dangereuse. 

U  est  juridique  et  personne  n'en  peut 
douter,  puisqu'à  plusieurs  reprises  déjà  il 
a  été  adopté  par  le  législateur. 

Il  est  libéral  :  c'est  l'évidence  même.  Par 
une  simple  déclaration  qui  permet  d'échap- 
per à  rart>itraire  administratif,  l'association 
peut  se  constituer  librement  et  elle  reçoit 
l'existence  légale,  avec  des  moyens  res- 
treints, mais  suffisants  toutefois  pour  assu- 
rer sa  vie  et  son  fonctionnement. 

Quant  aux  difRcultés  d'application,  elles 
ont  pu  se  rencontrer  lorsque  la  question 
s'est  posée  pour  la  première  fois  devant  la 
Chambre.  Oa  pouvait  se  demander,  en 
effet,  duis  quelle  mesure  la  capacité  juri- 
dique devait  être  étendue  on  restreinte  ; 
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mais  cette  meeuse  est  indiquée  aujour- 
d'hui par  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels. D'après  cette  loi,  les  syndicats 
professionnels  peuvent  notamment  dispo- 
ser des  cotisations  de  leurs  membres,  pla- 
cer leurs  économies  en  rentes  nominatives 
sur  r£tat  et  acheter  les  immeubles  néces- 
saires à  leur  fonctionnement.  Pourquoi 
donc  refuser  aux  antres  assodaMons  le  mi- 
nimum de  liberté  accordé  aux  aasooiations 
ouvrières? 

Quant  aux  oonséquenoes  duigereuses, 
Ici  encore  l'éprtfuve  eat  déjà  faite.  Certes, 
an  début,  des  craintes  légitimes  ont  pu  se 
produire.  Les  syndicats  professionnels,  en 
effet,  à  raison  des  mauvais  «onvenirs  lais- 
sés par  les  anciennes  corporations,  inspi- 
raient une  défiance  toute  parUcoUère.  Ont- 
Us  abusé  cependant  des  faveurs  exception- 
nelles que  leur  donnait  la  loi  de  1884?  Le 
Gouvernement  au  moins  ne  le  soutiendra 
pas,  car  il  ncHis  a  saisis  dernièrement  d'un 
projet  de  1^  qui  a  pour  objet  d'étendre  ■en- 
core la  capacité  juridique  des  syndicats 
professionnels. 

Lwsqae  H.  le  président  du  conseil  -prépa- 
rait sur  les  associations  le  projet  quH  a 
déposé  en  1883  et  qu'il  r^tvdnrit  devant 
nous,  je  coraprmde  ^'il  ait  hésité.  La  loi 
de  1884  avait  déjà  été  <^Bcntée.  et  U.  le  pré- 
aident du  c<«s^  avait  même  pris  à  la 
discussion  une  part  Irès  active  ;  mais  cette 
loi  n'était  pas  -emoere  votée  et  n'avait  pas 
subi  en  tout  cas  l'épreuve  de  l'expérience. 
Aujourd'hui  l'hésitation  n'est  plus  perantsa, 
et  j'espère  que  la  Chambre  n^ésitwa  pas. 

J'ai  terminé  la  partie  la  phis  longue  de 
ma  tâcdie.  (  Vifs  appioMdiisemmtê  au  centre 
et  à  droite.) 

.Ster  dioers  bmcs.  Repoeec-vom  ! 

II.  Renault-Morlière.  Si  la  Chambre  ne 
s'y  oppose  pas,  je  lai  demandevsl  ^elques 
minutes  de  repos.  {AMsentimenl.) 

M.  le  président.  On  demande  une  «u- 
pension  de  séance  ?  (Oui  !  oui  !) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  séance  est  suspendue  pendant  un 
quart  d'heure. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
moins  vingt  minutes,  est  reprise  à  quatre 
heures.) 

M.  le  ptésideat.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  H.  Renault- Morllère  pour 
continuer  son  discours. 

M.  Renuiit-liorliére.  Lorsque  la  bien- 
veillance de  la  Chambre  a  bien  voulu 
m'accorder  quelques  moments  de  repos, 
que  mon  état  de  santé  rendait  bien  néces- 
saires et  dont  je  lut  suis  profondément  re- 
connaissant, j'avais  achevé  une  psrtie  de 
ma  tâche  ;  mais  il  me  reste  à  traiter  la  par- 
tie la  plus  délicate.  Jusqu'ici,  j'ai  critiqué 
le  système  du  projet  de  loi  soumis  à 
vos  délibérations  en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation du  droit  pour  toutes  les  associa- 
tions en  général. 

Ce  régime  est-il  applicable  à  toutes  les 
associations,  sans  exception  aucune  ?  Doit- 
il  s'appliquer  à  toutes  les  associations,  quel 
que  soit  leur  caractère,  dans  quelques  con- 


ditions qu'elles  soient<ftoneUtuées  ?  Ou  faut- 
il,  au  contraire,  soumettre  à  un  'régime 
•spécial  cette  forme  particulière  d'associa- 
tion catholique  qu'on  appelle  la  congréga- 
tion? 

Ici,  messieurs, 'il  ne  faut  pas  d'équivo- 
que; U  ue  faut  pas  confondre  la  congréga- 
tion avec  les  associations  religieuses.  Pour 
les  associations,  même  religieuses,  je  pense 
qu'il  ne  vient  'à  Tesprit  de  personne  de  les 
soumettre  à  un  régime  particulier.  Le  pro- 
jet de  loi  ne  le  propose  pas  ;  et  j'ajoute 
que,  dans  unrn^kport,  fait  en  1895,  M.  Go- 
blet  constatalt-que  jamais  personne,  dans 
le  parti  républicain,  n'avait  parlé  de  eou- 
mettre  à  un  régime  particulier  les  affioola- 
tions  religieuses.  Quant  aux  congrégations, 
c'est  une  autre  affaire.  On  a  eoutenu  que 
les  congrégations  ne  «ont  paa,  en  rtotlté, 
des  associations. 

On  a  rappelé  qu'en  vertu  des  vœux  per- 
pétuels prêtés  par  tous  les  congréganietes, 
l'homme  est  «i  quelque  wrte  mnitalM.  On 
a  dit  :  l'asaoeiation  ayant  poor  bvt-etpoar 
effet  de  mutUplIer  l'teevgle  humaine,  les 
associations  qui  ont  pour  but  de  la  suppri- 
mer ne  peuvent  pas  être  des  assodationa. 
(M  a  ajouté  <pie  les  voeux  pe^étneb'sont 
iiEterdits  par  la  loi  ftsnçotse.  fiafin,  m. 
ra^ipelle  tous  les  précédents  historiques, 
les  précédents  ï'évolfDtiounah'es  comme  les 
précédents  monarchiqQes;  on  rs^ipdle  que 
tom  les  genvememmts  ont  om  Oevf^ 
prendre  des  «Defores  pins  au.  notais  xlgon- 
reuses,  des  mesures  ipéciailei  «outre  les 
ooDgrégatiens. 

Messieurs,  la  thèse  est  bien  connue;  éOe 
%  été  soutenue  ateê  nrre  grande  étoqoence 
par  M.  Brisflon  en  1672,  et  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  en  1882;  inals  M  la  ^èse 
est  eoanue,  la  réponse  ne  l'est  pas  moins. 
Avant  de  la  reproduire,  te  vondriâs  ^earter 
d'un  metnn  des  argumenta  q«e  Je  viens  de 
rappeler. 

Autrefois,  la  question  ne  seposaitïtts  dans 
lestennes  où  elle  se  pose  aujoard%nl. 
bien  ?  tris  bien  !  au  centre  ét  à  rfrôiïe .)  Attlrèf  ol», 
sous  la  mtAardiie  comme  sous  la  Révolu- 
tion, la  liberté  d'association  n'existait  pas; 
H  s'agissait  donc  de  savoir  non  pas  si  on 
devait  la  donner  aux  congrégations,  mais 
si  on  devait  Investir  les  congrégations  d'un 
privilège.  Aujourd'hui,  par  le  tait  que  vous 
voulez  établir  la  liberté  d'association  pour 
tout  le  monde,  nous  ne  sommes  pins  sur  Le 
même  temin  de  discussion.  Il  ne  s'agit 
plus  de  savoir  si  on  doit  douner  un  privi- 
lège apx  congrégations  religieuses,  il  s'agit 
de  savoir  s!  on  àfAX  les  priver  du  bénéfice 
du  droit  commun.  {Trèt  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

Quant  au  reste  de  l'argumentation,  je 
vous  l'ai  dit,  la  réponse,  ce  n'est  pas  mol 
qui  vais  la  faire;  je  l'emprunte  à  uu  homme 
dont  les  opinions  républicaines  ne  doivent 
pas  vous  être  suspectes,  à  M.  Floquet.  On 
parle  des  voeux  perpétuels  et  on  dit  qu'ils 
enlèvent  le  caractère  de  l'association  aux 
congrégations;  voici  la  réponse  de  M.  Fln- 
quet: 
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«  D'où  provient  donc  le  danger  des  con- 
grégations? Réslde-t-il  dans  les  vœux  per- 
pétuels que  les  congréganistes  prononcent? 
Hais  si  nos  lois  ne  reconnaissent  pas  ces 
vœux  et  leur  refusent  toute  sanction,  elles 
ne  les  prohibent  pas  noif  plus.  Considérés 
uniquement  comme  des  résolutions  Indivi- 
duelles, ne  pouvant  s'exécuter  que  par  la 
volonté  plus  ou  moins  ferme,  plus  ou  moins 
soutenue,  de  ceux  qui  les  prennent,  il  n'y 
a  absolument  rien  d'illicite.  Il  est  permis  à 
tout  le  monde  de  ne  pas  se  marier,  ou  de 
rester  pauvre,  ou  d'accepter  la  direction  de 
son  semblable.  (Ttès  bien!  très  bien! au  ceu' 
treetàdroite.)  A  cet  égard,Ia  loi,  sans  péné- 
trer dans  le  for  intérieur,  se  contente  d'as- 
surer la  liberté  de  chacun.  »  {Très  bien!  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  est  impossible  de  mieux  dire  en  moins 
de  mots.  M.  Floquet  a  résumé  les  deux 
objections  qui  répondent  &  Tai^ment  que 
je  combats.  Non,  il  n'est  pas  exact  de  sou- 
tenir que  les  vœux  perpétuels  sont  prohibés 
par  la  loi  française;  non,  ces  vœux  ne  sont 
pas  interdits,  Us  sont  en  quelque  sorte  igno- 
rés d'elle.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

Que  ces  vœux-li  n'aient  pas  de  sanction  lé- 
gale, d'accord;  mais  laloi  ne  les  prohibe  en  au- 
cune mesure  ;  j'ajoute  qu'elle  ne  le  peut  pas, 
et  le  voudrait^lle,  qu'elle  n'en  aurait  pas  le 
droit  {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs)t  parce  qu'il  s'agit  ici  du  for  inté- 
rieur, du  domaine  de  la  conscience,  et 
qu'aucun  législateur  n'a  le  droit  de  pénétrer 
dans  ce  domaine.  {Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

Le  seul  danger  qui  résulte  des  congréga- 
tions —  M.  Floquet  vous  le  dit  —  c'est  le 
développement  des  biens  de  mainmorte.  A 
ce  point  de  vue,  vous  devez  prendre  des 
garanties  contre  toutes  les  associations  en 
général;  mais  je  reconnais  qu'en  ce  qui 
concerne  les  congrégations,  l'accumulation 
perpétuelle  des  richesses  est  plus  facile  ;  il 
est.  par  conséquent  plus  naturel  de  prendre, 
à  leur  égard,  des  garanties  exceptionnelle- 
ment sûres.  {Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

Partout  ailleurs,  vous  ne  pouvez  pas 
trouver  dans  le  caractère  spécial  des  con- 
grégations, dans  leur  constitution  particu- 
lière, des  raisons  suffisantes  pniur  leur 
retirer  le  bénéfice  du  droit  commun. 

Ces  raisons  ne  se  trouvent- elles  pas  ail- 
leurs ?  Peut-être  pourrait-on  les  trouver 
dans  ce  Concordat  qui  a  été  un  peu  mal- 
mené hier...  (Airex.) 

M.  le  gtaAral  Jooquey.  Il  vivra  quand 
même. 

M.  Benanlt-Morlière.  ...mais  qui,  mal- 
gré le  vote  de  la  Chambre... 

M.  Julien  Goojon.  Lequel? 

M.  Renault-Morlière.  ...malgréles  votes 
de  la  Chambre  pourrait  bien  durer  encore 
longtemps. 

Il  est  certain  que  le  Concordat  donne  h 
l'Etat  des  droits  et  lui  impose  des  devoirs 
particuliers.  Il  me  parait  inadmissible 
qu'un  Etat  tolère  la  création  d'un  clergé 


indépendant,  absolument  Indépendant  en 
face  d'un  autre  clergé  qui,  lui,  a  un  carac- 
tère officiel,  sur  lequel  l'Etat  a  des  moyens 
d'action  ;  il  me  paraît  impossible  de  tolérer 
que,  grâce  à  une  pareille  indépendance,  le 
clergé  régulier  attaque  les  institutions  ré- 
publicaines, quelquefois  même  ne  se  sou- 
mette pas  à  l'autorité  des  évëques.  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  un  député  de  la  Mayenne  ne 
peut  pas  tenir  un  autre  langage,  car,  dans 
mon  département  même,  tout  récemment, 
j'ai  eu  l'exemple  d'un  véritable  scandale... 

M.  Paul  de  Oassagnac.  Donné  par  l'é- 
vêque. 

IC.  Renanlt-Morliire.  C'est  votre  appré- 
ciation, ce  n'est  pas  la  mienne.  Vous  pré- 
tendez que  le  scandale  a  été  donné  par  l'é- 
vêque,  moi  je  prétends,  parce  que  j'examine 
ici  des  principes  et  que  je  laisse  de  côté  les 
faits... 

M,  Charles-Oras.  Le  pape  aurait  alors 
commis  une  injustice  en  faveur  de  l'é- 
vôque. 

U.  Rmanlt-HorUère  ...je  prétends  qu'il 
est  scandaleux  de  voir  une  congrégation 

tenir  tête  à  l'évèque,  que  cela  est  mauvais 
pour  la  République,  et  plus  encore  pour  la 
religion.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Panl  de  Cassagnao.  Alors,  vous  au- 
riez défendu  l'évèque  de  Beauv^s,  Gau- 
chon,  contre  Jeanne  d'Arc.  {Bruit.) 

M.  Renault-Horlidre.  Laissons  donc  de 
côté  les  cendres  de  Jeanne  d'Arc  et  même 
celles  de  Cauchon. 

Je  prétends  qu'en  présence  de  tels  faits, 
qui  peuvent  se  produire  partout,  et  qui  se 
sont  produits  dans  le  département  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter... 

M.  Eugène  Fonmiôre.  Et  à  Nancy  éga- 
lement ! 

H.  Ronanlt-Morlière.  Je  ne  peux  pas 
citer  tous  les  exemples  ;  permettez-moi  de 
parler  seulement  de  ceux  que  je  connais  le 
mieux. 

If.  Eugène  Foumlère.  Vous  avez  raison, 
mon  cher  coUègne.  Je  m'excuse  de  mon 
Interruption. 

H.  Renault-Uorlière.  Je  prétends  que 
tous  ces  faits  sont  absolument  intolérables; 
je  prétends  que  les  deux  autorités,  l'une 
spirituelle,  l'autre  temporelle,  ont  égale- 
ment le  droit  et  le  devoir  en  pareil  cas  d'in- 
tervenir. 

J'arrive  aux  faits  qui  se  sont  produits 
dans  la  Mayenne.  L'autorité  spirituelle  est 

intervenue,  elle  a  fait  son  devoir  ;  mais  il 
me  semble  que  l'Etat  aurait  pu  intervenir 
également.  Dans  tous  les  cas,  je  n'admets 
pas  que,  dans  une  situation  pareille,  il  reste 
absolument  désarmé  et  n'ait  entre  les 
mains  aucun  moyen  d'action. 

Quels  sont  les  moyens  d'action  qu'il  con- 
viendrait de  lui  réserver?  Je  n'ai  pas,  dans 
la  discussion  générale,  à  entrer  dans  les 
détails  ;  ces  moyens,  nous  les  ferons  con- 
naître plus  tard.  Hais  je  tiens  à  déclarer 
dès  à  présent  que  si  le  Gouvernement  et  la 
commission  nous  avaient  demandé  d'entrer 
dans  cette  voie,  ce  n'est  pas  moi  qui  aurais 


refusé  de  les  suivre.  Mais  est-ce  cela  que 
l'on  nous  propose?  Non!  On  nous  pro- 
pose bien  antre  chose.  On  décide  d'abord 
que  les  congrégations  ne  pourront  pas 
profiter  des  avantages  assurés  aux  asso- 
ciations simplement  déclarées.  Pourquoi? 
En  pareil  cas,  la  capacité  Juridique  de- 
vant être  limitée,  selon  moi,  et  étant 
à  peu  près  illusoire  d'après  le  projet  du 
Gouvernement  et  de  la  commission,  je 
ne  vois  pas  le  grand  danger  qu'on  peut 
courir  au  point  de  vue  du  développement 
des  biens  de  mainmorte.  On  exige  une  auto- 
risation; soit!  Hais  on  ne  se  contente 
même  pas  de  l'autorisation  administrative; 
il  faut  encore  que  l'autorisation  soit  donnée 
par  les  Chambres. 

Ah  1  messieurs,  il  y  aurait  beaucoup  à 
dire  là-dessus,  et  je  crois  que  beaucoup 
d'observations  seront  faites.  Pour  moi,  je 
vais  au  plus  pressé.  SI  l'on  s'était  contenté 
d'exiger  une  autorisation,  même  législative, 
passe  encore.  Mais  savez-vous  ce  qu'on 
fait?  On  va  .bien  plus  loin:  on  oblige  les 
congrégatioire'>à  rapporter,  —  vous  m'en- 
tendez bien?  —  non  pas  à  demander,  mais 
à  rapporter  l'autorisation  législative  dans 
le  délai  de  six  mois.  (Mouvements  divers.) 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  qu'une 
pareille  proposition  puisse  figurer  dans  une 
loi.  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

H.  le  comte  Albert  de  Hun.  C'est  une 
dérision  ! 

M.  Renanlt-Morlière.  Gomment  !  si  des 

retards  parlementaires  se  produisent,  —  et 
Dieu  sait  s'il  s'en  produit  souvent,  —  si 
même  une  obstruction  est  faite  dans  Tune 
ou  l'autre  Chambre,  est-ce  que  ce  sera  la 
faute  des  congrégations?  Cependant  vous 
leur  ferez  payer  cette  faute  qu'elles  n'ont 
pas  commise  et  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux 
d'empêcher.  {Très  bien!  très  bien!)  Ahl  je 
sais  h  quelles  objections  nous  nous  heur- 
tons. Le  rapport  dit  :  Mais  nous  ne  pou- 
vons pas  faire  autrement,  car  si  on  n'obli- 
geait pas  les  congrégations  à  rapporter 
l'autorisation  dans  un  délai  déterminé, 
alors  elles  saisiraient  successivement  tan- 
tôt l'une,  tantôt  Tautre  Chambre  ;  il  y  au- 
rait toujours  une  demande  de  soumise  au 
Parlement  ;  et  pendant  ce  temps-là  la  con- 
grégation durerait  et  il  serait  Impossible 
de  la  dissoudre. 

Voilà  l'objection;  en  vérité,  pour  moi, 
elle  ne  porto  pas.  Hais  si  voïre  objection 
est  fondée  en  fait,  11  aurait  fallu  alors  trou- 
ver un  moyen  pour  parer  à  l'inconvénient 
que  vous  signalez,  et  c'était  à  vous,  majorité 
de  la  commission,  à  le  trouver. 

Hais  il  y  a  mieux.  L'inconvénient  si- 
gnalé ne  peut  pas  exister.  Comment  I  vous 
prétendez  que  les  congrégations  seraient 
à  peu  près  insaisissables  et  rendraient 
leur  dissolution  impossible  en.  s'adres- 
sant  tantôt  à  l'une,  tantôt  à  l'autre  Chambre? 
Hais  est-ce  que  vous  croyez  par  hasard, 
monsieur  le  rapporteur,  qu'il  appartient  h 
une  des  congrégations  de  saisir  directe- 
ment l'une  des  Chambres?  {Applaudisse- 
merUs  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.' 
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Est-ce  que  tous  croyez  m6me  que  de  pa- 
reilles demandes  peuvent  provenir  de  Tlat- 
tiatlve  (le  députés  ? 

H.  Georges  Tronillot,  rapporteur.  Par- 
faitement! 

M.  Renaolt-Morlière.  Vous  le  démon- 
trerez plus  tard  si  vous  le  pouvez  ;  pour  ma 
part,  je  soutiens  qu'il  n'appartient  même 
pas  aux  députés  mes  collègues  de  saisir  le 
Parlement  d'une  demande  de  ecigenre.  Il  y 
a  une  procédure  qui  a  été  Instituée  par  les 
décrets  de  1880,  il  y  a  une  procédure  ins- 
tituée par  la  loi  de  1825  :  la  demande  doit 
être  portée  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture ;  16,  une  instruction  est  faite  ;  je  crois, 
sans  en  6tre  bien  sûr  cependant,  qu^on 
consulte  même  les  conseils  municipaux, 
puis  le  dossier  est  transmis  au  ministre  des 
cultes,  de  là  11  va  au  conseil  d'Etat,  et  c'est 
après  avoir  passé  par  ces  différentes  étapes 
qu'il  peut  venir  &  la  Chambre.  Est-ce  que 
cette  procôdufe-là  est  maintenue?  Haïs 
vous  n'avez  qu'à  reprendre  le  texte  de  la 
loi.  Vous  nous  annoncez  bien  un  règlement 
d'administration  publique,  rn^s  vous  pen- 
sez bien  qtxe  ce  règlement  né  sera  pas  fait 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi,  et  tant  qae  vous  n'aurez  pas  changé  la 
procédure  instituée  au  moins  par  la  loi  de 
18fô,  je  maintiens  que  c'est  cette  procédure 
qui  est  appUcïtbIe. 

Ke  nous  etn^ayez  donc  pas  de  périls  abso- 
lument imaginaires.  Les  demandes  des  con- 
grégations qui  veulent  exister  doivent  né- 
cessairement passer  par  rintermédlalre  de 
l'admintstratlon  et  du  conseil  d'Etat.  Eh 
bien,  si  une  obstruction  se  produisait,  je 
suis  bien  sûr  qu'elle  seraft  arrêtée  soit  à  la 
préfecture,  soit  au  ministère,  soit  dans  la 
conseil  d'Etat  lui-même.  Vous  pouvez  faire 
des  réserves,  mais  vous  avouerez  qu'en 
présence  d'une  procédure  aussi  longue, 
votre  délai  de  six  mois  est  véritablement 
dérisoire.  Six  mois!  mais  quand  il  s'agit 
d'instruire  des  affaires  d'intérêt  local,  cela 
exige  quelquefois  des  délais  beaucoup  plus 
longs;  six  moisi  mais  c'est  à  peine  si  le 
dossier  pourrait  arriver  soit  an  Sénat,  soit 
à  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Vous  proposerez  un 
an. 

A  Cextréme  gauche.  Nous  demanderons 
un  mois.  {ExcUtmatiwit  à  droite.) 

A  droite.  C'est  le  bout  de  l'oreille  qui 
passe  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Il  faut  que 
ces  paroles  soient  enregistrées.  Un  mois  ! 
Voilà  la  vraie  doctrine  I 

H.  Renault-Morllère.  Je  ne  sais  pas 
quelles  sont  les  propositions  qui  pourront 
être  faites  par  H.  le  rapporteur,  et  je  crois 
qu'il  ne  le  sait  pas  lui-même,  parce  qu'il 
parle  au  nom  de  la  commission  et  que  la 
commission,  que  je  sache,  ne  l'a  point  au- 
torisé à  allonger  les  délais  qui  résultent  du 
texte  soumis  aux  délibérations  de  la  Cham- 
bre. 

U.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  parlé  pour 
moi.  Je  vous  al  dit  :  Vous  proposerez 
un  an. 


H.  Renanlt^Morlière.  Je  croyais,  mon- 
sieur le  rapporteur,  que  vous  aviez  dit  :  «'  Je 
proposerai  ».  Je  m'excuse  très  sincèrement 
mais  tous  ceux  qui  ont  l'expérience  de  la 
tribune  savent  qu'il  est  bien  permis  de  ne 
pas  saisir  très  bien  une  interruption.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Julien  Oo^jon  (Seine-Inférieure).  Les 
sessions  extraordinaires  seront-elles  com- 
prises dans  le  délai? 

M.  Renanlt-Horlière.  Si  on  voulait  bien 
ne  pas  interrompre,  tous  ces  petits  Incon- 
vénients ne  se  produiraient  pas;  en  tout 
cas,  je  n'ai  point  à  rechercher  ce  qui  peut 
être  dans  la  pensée  de  tel  ou  tel  de  mes 
coUègues.  Je  prends  le  texte,  tel  qu'il  est 
formulé  par  la  commission,  et  tel  qu'il  est 
soumis  à  la  Chambre.  Vous  obligez  les  con- 
grégations à  rapporter  l'autorisation  dans 
un  délai  de  six  mois.  Je  dis  que  c'est  ma- 
tériellement impossible;  et  j'en  conclus  que 
daos  de  pareilles  circonstances,  c'est  en 
réalité  la  mort  que  vous  leur  donnez.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Charles- Oras.  Nous  discuterons  les 
délais. 

M.  Reiuralt-lforlière.  Vous  discuterez, 

messieurs,  et  vous  me  répondrez;  mais  je 
maintiens  que  quand  on  donne  un  délai 
aussi  court,  cela  veut  dire  qu'on  est  dis- 
posé à  n'accorder  aucune  autorisation  de 
vivre. 

M.  le  comte  de  Lajojuinals.  Il  serait 
plus  loyal  de  le  dire. 

BC.  Renanlt-lforlidre.  Quand  j'ai  dit  que 
vous  donniez  la  mori  aux  congrégations,  je 
suis  allé  peut-être  trop  loin;  mais  si  vous 
voulez  que  j'explique  ma  pensée  d'une 
manière  plus  exacte,  vous  ne  les  tuez  pas, 
—  vous  vous  épargnez  cette  peine,  —  mais 
vous  les  obligez  à  vous  demander  la  per- 
mission do  vivre  et  vous  ne  leur  laissez  pas 
même  le  temps  nécessaire  pour  obtenir 
cette  autorisation.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

Après  une  telle  exécution,  11  semble  que 
les  adversaires  les  plus  Intransigeants  des 
congrégations  devraient  être  satisfaits  ;  on 
ne  les  tue  pas,  mais  on  les  empêche  de 
vivre.  {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.)  C'est  peut-être  suffisant?  Non  !  Après 
les  avoir  empêchées  de  vivre,  on  s'acharne 
sur  les  personnes  et  sur  les  biens. 

A  gauche.  H  y  a  des  morts  qu'il  faut  qu'on 
tue! 

M.  Ranault-Morlière.  C'est  possible.  Hais 

11  y  a,  d'abord,  les  personnes. 

Dans  un  article,  un  paragraphe  addi- 
tionnel dont  la  Chambre  a  été  saisie  à  la 
rentrée  de  novembre,  la  commission  vous 
demande  de  décider  que  tous  ceux  qui 
auront  appartenu  à  une  congrégation  non 
autorisée  seront  privés  du  droit  d'ensei- 
gner, sous  peine  de  fermeture  de  rétablis- 
sement qui  les  a  employés.  {Très  bien  !  très 
bien  !  à  Vextrême  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

H.  Lerolle.  J'en  connais  des  exemples 
dans  les  lycées. 


H.  le  oomte  de  Laujnlnais.  Sera-t-11 

permis  d'être  ministre? 

M.  Renault-Morllère.  Les  uns  approu- 
vent ;  les  autres  s'indignent.  Voulez-vous 
me  permettre  de  m'expllquer? 

Voilà  ce  que  vqus  faites  :  Vous  décidez 
que  quiconque  aura  appartenu  à  un  titre 
quelconque,  pendant  n'importe  quel  temps, 
à  une  congrégation  qui,  à  l'heure  actuelle, 
n'est  pas  autorisée,  sera  frappé  pendant 
toute  sa  vie  d'une  incapacité  perpétuelle 
d'enseigner. 

M.  Emile  Chevallier.  C'est  le  péché  ori- 
ginel ! 

M.  Renanlt-Horlière.  Mais  ce  que  vous 
faites  là,  c'est  du  droit  canonique!  {Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  droite .  —  On 
rit.) 

M.  Qayrand.  C'est  de  la  contrefaçon  du 
droit  canonique! 
M.  Renanlt-BCorlière.  Ne  discutons  pas 

sur  les  nuances.  Toujours  est-U  que,  d'après 
le  droit  canon,  le  prêtre  qui  a  été  prêtre 
conserve  toute  sa  vie  le  caractère  indélé- 
bile de  prêtre  et  ne  peut  se  marier;  il  est 
privé  de  ce  droit  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 
Eh  bien!  qu'est-ce  que  vous  faites?  Vous 
ne  privez  pas  l'ancien  membre  d'une  con- 
grégation non  autorisée  du  droit  de  se  ma- 
rier, mais  vous  le  privez  du  droit  d'ensei- 
gner. Je  dis  que  c'est  là  une  disposition  qui 
me  parait  empruntée  à  un  droit  qui  n'a  pas 
les  sympathies  de  ce  côté  de  la  Chambre 
{la  gaudie). 

M.  Panl  de  Cassagnac.  On  est  plus  in- 
dulgent pQur  les  galériens! 

M.  Renault-Morlière.  En  vérité,  vous 
n'y  songez  pas!  Vous  savez  pourtant  bien 
que  parmi  ces  congrégations  qui,  à  l'heure 
actuelle,  ne  sont  pas  autorisées  régulière- 
ment, il  y  en  a  qui  ont  traité  avec  l'Etat 
lui-même,  pour  l'enseignement. 

Voyez  donc  ce  que  vous  faites  :  Voici  un 
instituteur  qui  aura  enseigné  au  nom  de 
l'Etat,  et  cet  instituteur,  vous  le  punissez 
en  le  rendant  Incapable  d'enseigner  pour 
toujours.  Vraiment,  je  ne  puis  pas  com- 
prendre qu'on  arrive  à  des  extrémités  pa- 
reilles !  {Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

M.  Julien  Gonjon.  Et  si  cet  tnstituteor 
n'a  pas  d'autres  moyens  d'existence  ? 

M.  Renanlt-Horlière.  Il  est  vrai  que  je 
devrais  le  comprendre,  car  on  est  allé  plus 
loin,  on  a  fait  encore  pis  pour  ce  qui  est 
des  biens. 

Les  biens...,  je  ne  serais  pas  éloigné  de 
croire  que  c'est  le  côté  de  la  question  qui 
préoccupe  le  plus  beaucoup  de  personnes. 
(  Vifs  applaudistements  et  rires  au  centre  et 

à  droite.) 

M.  Galot  (Loire-Inférieure).  C'est  la  vé- 
rité! 

M.  Dejeante.  En  1789,  les  biens  ont 
préoccupé  les  bourgeois! 

M.  Renault-Morlière.  On  veut  prendre 
les  biens  des  congrégations... 

H.  Antlde  Boyer.  Pourquoi  avez-vous 
voté  l'article  7,  monsieur  Renault-!MorlIère  1 
{Ah  !  ah  !  d  gauche.) 

U.  Renault-Horllère.  Vous  êtes  impa- 
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tient,  mon  cher  collègue  ;  mais  je  prends 
rengagement  de  m'expUquer  là-dessus,  et 
TOUS  ne  perdrez  rien  pour  attendre.  (TVés 
bien  !  au  centre:^  On  rit) 

Perra«ttez-mol,  pour  rinstant,  de  suivre 
Tordre  de  ma  discussion. 

Vous  vous  attaquez  aux  bleus  des  congré- 
gations. Vous  «  frappez  à  la  caisse  !  »  comme 
a  ditrbonorable  M.  Zévaès. 

«  Frappez  à-  la  caisse  I  »  Ën  TÂrité,  mes- 
sieurs, le  sens  pratique  des  jeunes  généra- 
tions m'épouvante.  (Vifs  apptaudissements 
au  centre  et  à  droite  et  rires.— Interruptions 
à  Vextréme  gauche.)  J'avais  déjà  entendu  à 
ppn  près-  ce  langage  il  y  a  vingt  ans,  ibl 
inteis. 

Oui!  il  y  a  vingt"  ins,  en  IB80,  M,  Ma- 
dier  de  Hontjau,  dans  la  séance  du  16  mâtV, 
s'adressant  au  Gouvernement,  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

«  VOUS'  sentez-Tous  la  confiance  de  votre 
cause  et  la  certitude  de  vous-mêmes  qui 
font  les  victorieux,  et  promettez-vous  de 
nouff  apporter  bientôt  les  d^^pouilles  des 
vaincus,  des  congrégations  détestées?  » 
{AppUttidiMsements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche.) 

Vous  applaudissez,  messieurs,  mais  ces 
applaudissements  soulignent  la  différence 
des  temps. 

Le  Journal  officiel  constate  qn*au  moment 
où  ces  paroles  ont  été  prononcées,  elles 
ont  été  applaudies  sur  plusieurs  bancs  de 
la  gauche,  mais  non  sur  tous;  et  quand  je 
rappelle  mes  souvenirs,  je  me  souviens  du 
mouvement  de  répulsion  qui  fut  provoqué 
sur  un  très  grand  nombre  de  bancs  par  ces 
paroles  de'  M.  STadler  de  Montjau.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.  — 
Interruptions  à  gauche.) 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  seulement 
M.  Zévaès,  avec  M".  Mkdïer  de  Montjàu,  qui 
parle  des  dépouilles  des  vaincus,  c'est  M.  le 
président  du  conseil  lui-même! 

A  Toulouse  et  à  cette  tribune,  U  a  f^t 
miroiter  le  fameux  milUard  des  congréga- 
tions. 

Il  y  a  bien  les  valeurs  mobilières,  que 
M.  Vlvlaiii  regrette  taut  de  ne  pas  pouvoir 
atteindre  {Sires  au  centre  et  à  droite);  mais 
enfin  on  se  console  en  pensant  qu'il  y  a  là 
1  mllllurd  sur  lequel  on  mettra  la  main. 

1  milliard?  Messieurs,  je  fais  toutes  ré- 
serves sur  ce  chifl>e.  On  nous  a  distribué,  il 
y  a  Uès  peu  de  temps,  des  documents  très 
volumineux  pour  justifier  ce  prétendu  mil- 
liard. Ces  documents,  j'ai  eu  à  peine  le 
temps  de  les  lire,  je  n'ai  pas  eu  à- coup  sûr 
le  temps  de  les  étudier,  ni  surtout  de  les 
contrôler.  {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

Mais  laissons  de  côté  le  chiffre.  Quelle 
que  soit  la  fortune  immobilière  des  congré- 
gations, il  ne  suffit  pas  de  vouloir  la  pren- 
dre; quand  vous  voudrez  mettre  la  main 
dessus,  je  crois  pouvoir  vous  prophétiser  à 
coup  sûr  que  vous  aurez  des  mécomptes. 
(On  rit.  —  Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

A  droite.  11  y  aura  du  déchet  1 

U.  Renanlt-Morlidre.  Vous  protesterez 


plus  tard,  mais  laissez-moi  développer  mes 
idées.  Je  dis  qu'il  y  aura  des  mécomptes. 

U  y  a  un  point  wv  lequel,  avec  la  grande 
majorité  de  la  Chambre,  je  vais  me  trouver 
d'accord.  Je  ne  sais-  pas  ce  que  vous  ferez, 
mais,  d'après  le  projet  de  loi,  voua  ne  touchez 
pas  aux  congrégations  autorisées  ;  elles  de- 
meurent libres  de  toute  atteinte;  et  si  vous 
ne  touchez  pas  aux  congrégations  autori- 
sées, je  ne  pense  pas  que  vous  touchiez  à 
.  leurs  biens. 

Eh  blenl  de  ce  chef  seulement,  il  y  a  un 
mécompte  considérable:  sur  le  milliard, 
plus  de  la  moitié  appartient  aux  congréga- 
tions autorisées.  Voilà  donc  500  et  quel- 
ques millions  qu'il  faut  laisser  de  côté. 

Pow  le  reste,  comment  l'^telndrez-vous  ? 
M.  de  Bandry  Ô^Abbou.  C'est  une  lacune 
dans  la  loi  1  (On  rit.) 
A  Vextréme  gtmeke.  On  la  comblerai 

M.  Renault-tforlière.  Messieurs,  je  vous 
en  prie...  {Parlez!  parlez/) 

Vous  ne  vous  imaginez  pas,  je  pense, 
que  tous  ces  biens  soient  entre  les  mains 
des  congrégations  non  autorisées;  elles  ne 
seraient  pas  assez  naïves  pour  cela!  {Excla- 
ntationt  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.  — 
On  tu.) 

H.  Jules  Galot  (Loire-Inférieure).  Elles 
ont  bien  raison!  {Êi-uit.) 

M.  RanauIt-HMrlière.  Ces  biens  sont 
entre  les  mains  de  tiers,  n'est-ce  pas? 
Vous  prétendez  que  ces  tiers  sont  des  prête- 
nom,  c'est  possible;  vous  n'avez  qu'à  jus- 
tifier votre  prétention,  à  prouver  que  ce 
sont  les  personnes  interposées;  vous  le 
pouvez  d'après  la  loi  actuelle.  Mais  vous 
n'ignorez  pas,  personne  n'Ignore  que  c'est 
là  une  des  preuves  les  plus  difOelles  à  faire, 
et  je  ne  pense  pas  que  vous  parveniez  à 
l'administrer. 

Ahl  je  sais  bien  quelle  est  votre  arrière- 
pensée.  Voici  comment  vous  avez  la  préten- 
tion d'atteindre  ces  biens  qui  sont  entre  les 
mains  de  tiers.  Tons  sentez  que,  si  vous 
étiez  obligés  de  fournir  la  preuve  que  ce 
sont  des  personnes  interposées,  vous  auriez 
quelque  peine;  mais  vous  comptez  vous 
servir  contre  eux  d'une  disposition  que 
vous  avez  eu  le  soin  d'Introduire  dans  votre 
projet  de  loi,  vous  faites  peser  sur  eux  nue 
présomption  légale  —  présomption  qui  ne 
comporte  même  pas  la  preuve  contraire— et, 
d'après  cette  présomption,  tous  les  tiers, 
propriétaires  réels  ou  non  de  bîens  qui 
seront  occupés  par  les  eongrégations,  se- 
ront censés  n'être  que  des  prête-nom  et  des 
personnes  interposées. 

Voilà  ce  que  vous  voulez.  Vous  ne  le  dites 
peut-être  pas  dans  un  texte  assez  clair,  mais 
comme  je  fais  partie  de  la  commission,  je 
sais  très  bien  que  c'est  là  Tintention  de  la 
commission,  tout  au  moins  de  la  majorité 
de  cette  commission. 

Eh  bien  I  savez-vous  ce  que  voua  faites 
là  ?  Vous  donnez  un  effet  rétroactif  à  votre 
loi  et  vous  lui  donnez  un  effet  rétroactif 
dans  ce  que  la  rétroactivité  a  de  plus  mons- 


trueux et  de  plus  dangereux.  (Très  bien  ! 
Irôs  bien!  au  centre  et  à  droite.  ~  BruUà 
l'extrême  gauche.) 

Comment!  Voilà  des  contrats  qui  ont  été 
passés  sous  l'empire,  sur  la  foi  d'une  autre 
législation,  et  vous  allez  détruire  ces  con- 
trats en  vertu  d*une  disposition  nouvelle 
qui  ne  pouvait  pas  être  prévue  ?  (  Très  bien  ! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.)  L'effet  ré- 
troactif que  vous  donnez  à  cette  loi,  c'est 
l'ébr-anlement  de  toutes  les  fortunes,  c'est 
Tébraulement  du  crédit  public.  {Applaudis- 
sements au  centre  et  à  droite.  —  Exclu- 
mations  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Ce  que  je  dis  est  absolument  incontesta- 
ble, ta  fortune  de  tous  ne  repose-t-elle  pas 
sur  des  titres  et  des  contrats?  Or,  ces  ti- 
trest  ces  contrats,  vous  vous  arrogez  le 
droit  de  l'es  abroger  à  l'aide  de  dispositions 
faites  poiu  les  besoins  do  la  cause,  vous 
TOUS  arrogez  le  droit  de  poi^r  atteinte  à 
la  chose  la  plus  sacrée  pour  tous  ceux  qui 
connaissent  les  choses  du  droit...  {Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.  —  Ex 
elamations  à  gauche.)  Hais  certainement!... 
vous  portez  atteinte  au  contrat  lui-même. 

U.  Antide  Boyer.  Au  contrat  fait  aia. 
mépris  de  la  loi  1 

M.  Renault-Horlière.  Ouil  je  sais  bien 
que  les  congrégations  ne  vous  semblent 
dignes  d'aucune  pitié;  eUes  vous  paraissent 
mériter  au  contraire  tous  les  châtiments. 
Mais,  prenez  garde!  quand  on  viole  les 
principes  en  faveur  des  uns  ou  des  autres, 
craignez  que  les  principes  ne  se  vengent. 

Tenez!  je  me  souviens  qu'à  la  On  de  la 
dernière  législature,  quelqu'un,  —  ah!  tous 
les  partis  sont  les  mêmes,  je  le  reconnais, 
—  quelqu'un  avait  parlé  de  reviser  les  for- 
tunes juives... 

U.  Lttrie».  On  en-  parlera  encore  ! 

If .  KenanlMCorlièra.  . . .  sous  prétexte 
que  ces  biens  étaient  mal  acquis. 

Je  me  souviens  qu'à  ce  moment-là  l'ho^ 
norable  M.  Jaurès,  que  j'ai  le  regret  de  no 
point  voir. . .  au  moins  sur  ces  bancs. 
{Rires  au  centré  H  à  droite.  —  Vifs  applau- 
dissements à  l'extrême  gauchr.) 

Oui,  messfenrs,  et  je  suîs  très  heureux 
des  applaudissements  qui  saluent  le  nom 
de  M.  Jaurès,— et  le  regret  que  j'exprime  est 
très  sincère,  car  je-  regrette  toujours  l'ab- 
sence, même  d'un  adversaire,  lorsque  cet 
adversMre  honorait  comme  lui  l'Assemblée 
par  son  talent  et  son  admirable  éloquence. 
{Applaudissements  répétés  d  Vextréme  gaucke 
p.t  à  gauche.  —  Intarrttptiom  au  centre  et  A 
droite.) 

En  face  de  cette  proposition  de  révision, 
de  fortunes  jnives,  M.  Jaurès  eut  un  mot 
tout  à  la  fois  spirituel  et  profond  :  «  Faites 

donc  cela,  s'ôcria-t-il,  faites  cela,  maïs,  je 
vous  en  préviens,  il  y  aura  un  article  addi- 
tionneL  »  {Très  bien!  très  bv*n!  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Waltar.  C'est  ce  que  nous  voulons 

voter, 

M.  Ranault-liorlière.  Vous,  c'est  pos- 
sible, mais  je  ne  pense  pas  que  vous  expri- 
miez là  l'opinion  de  la  'grande  majorité  de 
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cette  Chambre.  {Très  bien',  très  bieiil  au 
centre.) 

Aajourd*hui,  il  ne  s'agit  pas  de  fortunes 
juives,  —  pour  le  moment- au  moins, . . 

Un  membre  à  droite.  Cela  viendra! 

H.  R«iaid^M(»Utee.  ...aujourd'hui  ce 
sont  les  congrégafioas  qui  sont  meoaeées. 

H.  Lucie»  SlilleToye.  C'est  une  diver- 
sion juive! 

M.  Renault-Horliàre.  Eh  bien,  prenez 
garde  que  chacun  ait  son  tour.  {Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et àdroUe. )  —  Qxi9  cette 
perspective  puisse  sourire  à  quelques-uns 
de  nos  collègues,  je  le  comprends  à  mer- 
veille, ils  sont  logiques  et  conséquents 
avec  eux-mêmes.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.)  Ce  que  je  comprendrais 
moins,  c'est  que  de  pareilles  théories  fus- 
sent approuvées  par  ceux  qui  ne  partagent 
pas  l'es  sentiments  eolleeChIstes.  (  Très  bien  ! 
très  bien  !) 

3e  n&  comprendrais  pïts  qu'on  fît  ?ans 
s*en  donter  le  jeu  des  cdlectivistM,  et  ce- 
pendant, sf  vous  lafssez  prendre  ainsi  la 
fortune  des  nn-a  et  des  autres,  si  vous 
laissez  rétablir  dans  nos  lois  ce  qui  est  une 
conascaldon  véritable,  si  tous  faites  cela, 
m«5e!enrff,  eh  bien  I  prenez  garde  à  l'arti- 
cle additionne!  de  IV.  iaarës.  {Applauâisse- 
ments  auetntre  et  à  droite.) 

BC.  Dejeante.  Gela  nous  est  absolument 
égal. 

IC.  La^es.  H  est  tout  préparé  ! 

V.  Renault- HovUàre.  Messieurs,  je 
m'arrdte.  J'ai  critiqué,  au  point  de  vue  de 
Inorganisation  générale  des  associations  et 
au  point  de  me  spécial  des  congrégations 
le  projet  soumis  à  la  Chambre  :  il  est  temps 
de  juger  le  projet  dans  son  ensemble. 

Autrefois,  ou  a  dit  que  les  deux  carac- 
tères essentiels  d'une  bonne  loi  sur  les 
assoeiations,  c'étaient  la  lU»erté  et  l'égalité  ; 
résumant  même  ces  deux  mots  dans  une 
même  formule  on  a  dU:  Il  faut  l'égalité 
dans  la  liberté.  En  1382,  H.  le  président  du 
ctmsell  a  fait  échouer  le  projet  proposé  par 
M.  Bufaure  et  n^orté  par  M.  Jnles  Simon 
en  disant  :  «  Vous  donnez  le  maximiH»  de 
liberté  aux  congrégations,  et  de  ce  maxi- 
mum vous  faites  le  minimum  de  la  liberté 
laissée  aux  associations  ordinaires.  » 

Vous,  que  faïtes-TOus  anjourd'hal?  Com- 
ment Observez-Yous  la  règle  de  la  loi  une 
et  égale  pour  tous  î  Non  seulement  voi» 
admettez  des  exceptions  à  la  règle;  mais 
TOUS  ttàteoy  pour  ainsi  dire,  deux  lois  en 
une  seule,  deux  lois  absolument  diffé- 
rentes, <)ai  n'ont  pas  un  trait  de  ressem- 
blanee  entre  elles.  Pour  les  associations  en 
général,  ce  n'est  pas  un  minimum  de  li- 
berté que  vous  leur  donnez,  c'est  une  appa- 
rence, une  ombre,  un  semblant  de  liberté  ; 
pour  les  congrégations,  ah  !  vous  leur  don- 
nez le  maximum  de  la  persécution.  {Ap- 
jdaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Si  vous  faites  cela,  messieurs,  s'il  y  a  une 
majorité  peur  le  faire,  soit  t  Nous  serons 
obligé»  de  sabir  la  volonté  de  la  Chambre  ; 
mais  ce  qui  me  choque,  ce  qui,  permettez- 
moi  de  TOUS  le  dire,  me  réTolte,  c'est  qu'on 


ait  la  prétention  de  faire  de  pareilles  choses 
au  nom  du  droit  commun  et  des  principes 

généraux  du  droit.  {Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs,) 

Non,  non,  par  exemple!  Laissez  de  côté  le 
droit  commun,  n'invoquez  pas  les  principes 
généraux  du  droit!  vous  les  STlllriez  en  les 
faisant  servir  ft  un  pareil  nsage.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

H  faut  avoir  le  courage  de  son  opinion. 
Si  vous  pensez  qu'en  somme  la  loi  actuelle 
a  du  bon  et  qu'il  importe  de  la  maintenir 
pour  la  pins  grande  sécurité  de  l'Etat,  ne 
proposez  pas  une  loi  nouvelle  pour  les 
associations  en  général.  Si  vous  croyez 
qu'il  est  bon  de  fermer  les  couvents,  d'ex- 
pulser les  religieux,  de  prendre  leurs  biens, 
soit!  Mais  ces  choses-]^  ont  an  nom  dans 
la  langue  du  droit  :  cela  s'appelle  la  pros- 
cription et  la  cotrflscation.  {Vifs  applaudis- 
sements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  zyejeante.  C'est  une  restitution  1  {Vi- 
ves réclamations  'à  droite.  —  Applaudisse- 
ments à  Pextrême  gauche.) 

M.  Lasies.  Et  dans  les  banques  juives, 
est-ce  qu'il  n'y  a  rien  k  restituer? 

H.  Dejeanter.  C'est  la  même  chose. 

M.  Renanlt-Morlière.  Si  Tous  voulez 
faire  des  choses  pareilles,  il  faut  le  dire, 
parce  qu'il  faut  que  le  pays  le  sache. 

Messieurs,  quand  on  a  ainsi  écarté  tout 
cet  ^Stalage  de  droit  commun,  quand  on  a 
écarté  le  voile  sous  lequel  se  cache  la  réa- 
Itté  des  choses,  le  véritable  caractère  de 
votre  œuvre  législative  apparaît. 

Est-ce  même  une  œuvre  législative? 
Non  ;  c'est  une  œuvre  de  haine.  {Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.  —  Récla- 
mations A  gauche.)  C'est  une  machine  de 
guerre,  c'est  encore  une  loi  de  combat. 
{Nouveaux  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Dejeante.  C'est  nue  loi  de  défense  f 

le.  Wahar.  Et  de  protection. 

M.  Renanit-Morliôre.  Vous  allez  déchaî- 
ner dans  ce  pays  une  véritable  guerre  reli- 
gieuse. {Nouvelles  interruptions  à  gauche. 
—  Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

U.  Alexandre  Zôraès.  Ce  sont  les 
congrégations  qui  la  déchaînent  aujour- 
d'hui. 

11.  Antida  BOT«r.  Vous  TaTex  faite  tous- 
même. 

M.  Renault-Uorlière.  Ah  1  —  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  —  la  guerre  religieuse, 
'e  sais  ce  que  c'est.  J'ai  fait  campagne  au- 
trefoi»  contre  le  cléricalisme  et  c'est  ici  que 
'arrive  à  l'interruption  de  H.  Antlde  Boyer. 
Oui,  au  lendemain  du  16  mai.. . 

H.  Vftzeille.  Vous  attendez  qu'il  se  re- 
nouvelle ! 

M.  Renauli-Morlière.  . . .  lorsqu'un  as- 
saut furieux  venait  d'être  livré  à  la  société 
clTlle,  à  ce  moment,  nous  avons  pensé  qu'il 

était  indispensable  de  rappeler  k  ceux  qui 
noua  avalent  si  rudement  attaqués  qu'il 
y  avait  des  Jois,  que  leur  existence  n'était 
pas  régulière.  On  a  voté  d'abord  l'arUde  7  ; 
je  l'ai  Toté. 
M.  Baulard.  Hais  .on  ne  Ta  pas  appliqué. 


M.  Renault-Uorlière.  C'éUlt  à  ce  mo- 
ment-là pour  nous  dispenser  de  demander 

plus  tard,  comme  on  Ta  fait,  rexécutlon 
des  décrets.  On  a  demandé  l'application  des 
lois  existantes;  je  l'ai  votée  aussi.  Hais  que 
demandions-nous  &  ce  moment?  Ce  que 
nous  demuidions,  c'était  le  respect  de  la 
loi  et  la  soumission  de  tous  &  la  lot.  {Inter- 
ruptions à  gauche.) 
Au  centre.  Laissez  parler  1 

M.  Renanlt-Morlière.  Voilà  ce  que  nous 
demandions  à  cette  époque.  Oui,  nous  de- 
mandions la  soumission  de  tous  à  la  loi  et| 
si  vous  relisiez  les  débats  d'alors,  vous  ver- 
riez  les  déclarations  qui  ont  été  faites  par 
H.  de  Freycinet  et  la  manière  dont  11  se 
proposait  d'appliquer  les  lois  existantes* 
Oui,  à  ce  moment-là  quelques-uns,  dont 
j'étais,  ont  pensé  qu'une  loi,  bonne  ou  mau- 
vaise, doit  toujours  être  appliquée,  que  la 
pire  chose  de  tontes,  c'est  de  laisser  les 
lois  s'abroger  par  la  désuétude,  qu'on  avait 
toujours  le  droit  et  le  devoir  d'appliquer 
une  loi  sans  la  juger,  qu'elle  fût  bonne  ou 
mauvaise.  Voilà  ce  que  nous  aTons  fait  en 
ce  moment-là. 

Le  résultat,  tous  le  connaisses  :  les  cou- 
vents ont  été  fermés.  Et  cependant  il  n'y  a 
pas  bien  longtemps  vous  avez  entendu 
M.  le  président  du  conseil  vous  raconter 
très  spirituellement  cette  histoire  :  les  scel- 
lés mis  étaient  brisés,  les  moines  sortis  par 
la  porte  rentraient  par  la  fenêtre.  (On  rit.) 

A  Vextrême  gauche.  C'est  de  votre  faute  1 

M.  Renault-Moriiôre.  Mais  il  y  a  un  ré- 
sultat que  nous  ne  cherchions  pas  et  qui  a 
été  atteint.  Ce  résultat,  messieurs,  pour 
vous  le  faire  conn^tre,  je  n'invoquerai  pas 
le  témoignage  d'un  de  ces  républicains 
modérés  qui  sont  devenus  suspects  ;  j'in- 
voquerai le  témoignage  dlun  homme  qui 
n'a  jamais  passé  pour  un  centre-gauche, 
qui  n'a  pas  été  seulement,  comme  vons, 
monsieur  le  président  du  conseil,  un 
des  lieutenants  de  Gambetta,  mais  qui  a 
été  un  de  ses  maîtres,  un  de  ses  Inspira- 
teurs. Voici  le  langage  que  tenait  au  Sénat, 
dans  la  séance  du  19  décembre  1888, 
H.  Ghallemel-Lacour  : 

«  Nous  avons  oublié  que,  même  après  le 
triomphe  de  la  République,  il  y  avait  en- 
core en  France  non  seulement  un  parti 
qu'elle  n'avait  pas  conquis,  parti  puissant 
dans  tous  les  cas,  redoutable  quand  il  parle, 
plus  redoutable  encore  quand  il  se  tait, 
mais  aussi  des  populations  immenses,  atta- 
chées à  leurs  habitudes,  attachées  à  leurs 
traditions  avec  des  croyances  peut-être 
attiédies  et  assoupies  sur  certains  points  et 
dans  quelques  réglons,  mais  sujettes  à  des 
réveils  surprenants,  vlTaces  encore  presque 
partout  et  qui  tiennent  dans  la  vie  intime, 
dans  la  vie  de  la  famille,  plus  de  place  que 
la  politique  n'en  tiendra  jamais.  »  {Applau^ 
dissemenls  au  centre  et  à  droite.) 

Voilà  ce  que  disait,  en  1888,  M.  Chatlemel- 
Laoour.  Ah!  s'il  revenait  au  monde.. . 

A  droite.  On  le  traiterait  de  clérical. 
{Rires,) 

H.  Renanlt-Morlière.  ...que  diralt-il  au- 
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jourd'hul?  Ah!  si  vous  reprenez  la  ba- 
taille,  vous  la  reprenez  dans  de  toutes 
antres  conditions  que  nous,  voua  la  repre- 
nez dans  des.  eonditions  bien  autrement 
Tlolentes.  Nous  ne  demandions,  nous,  que 
rappllcation  de  la  loi  qui  existait  ;  tous 
voulez  refaire  la  loi... 

M.  Périllier.  Parce  que  nous  l'aTons 
trouvée  Insof&sante. 

M.  RenaidMIorHtoe.  ..  .et  vous  la  faites 
mille  fois  plus  violente  que  celle  qui  existe 
à  l'heure  actuelle.  Vous  reprenez  la  lutte, 
mais  dans  des  conditions  de  violence  in- 
connues jusqu'alors. 

A  gauche.  Parbleu  1 

M.  Renault-Uorllère.  Je  crois  compren- 
dre le  sens  de  l'interruption.  Il  paraît  que, 
nous  autres,  nous  nous  y  sommes  mal  pris. 
C'est  vrai.  Nous  respections  les  principes, 
nous  avions  de  ces  scrupules;  il  parait  que 
vous  ne  les  avez  plus.  Si  nous  n'avons  pas 
réussi,  vous  croyez  que  c'est  parce  que  nos 
mesures  n'étaient  pas  assez  violentes  et 
vous  croyez  réussir  par  des  mesures  plus 
violentes  encore.  Pourma  part,  je  crois  que 
vous  obtiendrez  un  résultat  contraire  à 
celui  que  vous  espérez.  {Très  bien!  très 
bien  I  au  centre  et  à  droUe.) 

Et  c'est  ainsi,  messieurs,  que  pour 
réussir  vous  ne  reculez  devant  aucun 
moyen  ;  c'est  ainsi  qu'empruntant  à  nos 
adversaires  une  de  leurs  plus  détestables 
maximes,  vous  croyez  que  «  la  fin  justifie 
les  moyens  ». 

Vous  croyez  mieux  réussir  que  nous, 
vous  vous  croyez  plus  habiles.  Ah  !  plus 
habiles,  parce  que  vous  laissez  de  côté 
toute  cette  tradition  de  droit,  de  justice,  de 
générosité  {Vifs  applaudissements  au  cen- 
tra et  à  droite)  qui  a  fondé  la  République 
et  qui  l'a  faite  pendant  de  longues  années 
grande  et  prospère.  {Nouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  -bancs.)  Vous  vous 
croyez  plus  habiles  parce  que  vous  aban- 
donnez tous  ces  principes  ;  et  ce  que  vous 
demandez  en  réalité,  sons  prétexte  de  dé- 
fense contre  des  adversaires  des  institutions 
républicaines,  c'est  une  véritable  loi  de 
salut  public. 

Vous  vous  croyez  habiles  en  demandant 
cela.  Je  voudrais  bien  savoir  quel  est  le 
gouvernement  qui  a  jamais  été  sauvé  par 
une  loi  de  salut  public.  Je  pourrais  vous 
en  citer,  moi,  auxquels  les  lois  de  salut 
public  n'ont  pas  servi,  j'allais  dire  qu'elles 
ont  perdus .  C'est  une  loi  de  salut  public, 
et  c'est  en  vous  fondant  sur  cela  que  vous 
parlez  de  votre  habileté  1 

Ah  1  messieurs,  plus  habiles  que  vos  aî- 
nés? Nul  ne  sait  ce  que  l'avenir  nous  ré- 
serve. Hais,  je  le  dis  en  terminant,  avec 
une  bonne  fol  dont  je  vous  ai  souvent 
donné  la  preuve  {Applaudissemenls),  je  le 
dis  avec  une  émotion  sincère  et  une  pro- 
fonde tristesse,  je  crains  bien  que  vous  ne 
TOUS  trompiez. 

Messieurs,  je  voterai  le  passage  à  la  dis- 
cussion des  articles  parce  qu'une  loi  sur  les 
associations  me  parait  absolument  néces- 
saire  mais  en  présence  de  celle  qui  est 


présentée  à  la  Chambre,  non,  non,  je  ne 
voterai  pas  celle-là.  {Applaudissements  vifs 
et  répétés  au  centre  et  à  droite.  —  L'orateur, 
en  regagnant  son  banc,  reçoit  les  félicita- 
tions tPun  grand  nomltre  de  ses  collègues.) 

M.  1«  président.  La  parole  est  à  H.  Vi- 
vian!. 

H.  René  VlvlaBl.  Messieurs,  je  viens, 
au  nom  de  mes  amis,  exprimer,  sur  le 
grave  problème  qui  vous  est  soumis,  notre 
opinion  commune,  et,  dans  une  discussion 
pareille,  où  notre  droit  public,  nos  tradi- 
tions et  notre  histoire  s'entremêlent,  je 
voudrais  tout  de  suite  et  dans  un  intérêt 
de  clarté  que  la  Chambre,  j'en  suis  sûr,  ap- 
préciera, d'une  part,  poser  tels  qu'ils  m'ap 
paraissent  les  termes  de  la  question 
d'autre  part,  instruire  la  Chambre  de  la 
méthode  que  j'entends  suivre. 

Sous  les  réserves  particulières  que  j'au- 
rai tout  à  l'heure  à  énoncer  et  sous  les 
amendements  que  nous  aurons  ensuite  à 
soutenir,  il  semble  que  le  projet  du  Gou- 
vernement disparaisse  presque  tout  entier. 
Notamment  en  ce  qui  concerne  l'article  2  et 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'article  il,  nous 
aurons  à  faire  valoir  de  fortes  raisons  d'hos- 
tilité, et  si  je  me  home  pour  le  moment  à 
cette  courte  mention,  c'est  parce  que  j'ai 
l'intention,  tout  à  l'heure,  de  reprendre  et 
de  développer  ces  critiques. 

Cependant,  et  cela  suffit  à  nous  rappro- 
cher, nous  approuvons  la  pensée  générale, 
sauf  à  l'aggraver,  qui  Inspire  ce  projet  et 
nous  louons  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission de  la  conception  supérieure,  qui 
n'est  pas  nouvelle,  à  laquelle,  avec  un  peu 
le  timidité  peut-être,  Ils  ont  rattaché  le 
projet. 

Les  explications  si  complètes  et  si  inté- 
ressantes de  l'honorable  M.  Renault-Mor- 
lière  vous  ont  déjà  présenté  le  projet 
dans  ses  grandes  lignes;  permettez-moi 
d'y  revenir.  Vous  savez  par  lui,  vous  saviez 
par  l'étude  du  rapport  et  du  projet  que 
le  Gouvernement  et  la  commission  n'ont 
pas  voulu  fixer  la  même  situation  juridi- 
que aux  congrégations  et  aux  associations , 
n'ont  pas  voulu,  dans  la  même  loi,  ras- 
sembler les  contraires,  n'ont  pas  voulu 
faire  bénéficier  des  mêmes  pouvoirs  et  des 
mêmes  droits  ces  associations  et  ces  con- 
grégations qui,  seulement  pour  le  regard  su- 
perficiel, semblent  offrir  des  ressemblan- 
ces. 

Messieurs,  j'entends  que,  s'emparant  de 
cette  conception,  la  livrant  à  toutes  les  cri- 
tiques et  —  vous  l'avez  vu  tout  à  l'heure 
~  aux  censures  les  plus  éloquentes,  on  a 
instruit,  ici  et  au  dehors,  très  ardemment 
le  procès  des  républicains.  On  a  dit  que, 
parce  que  nous  refusions  de  créer  une 
unf;é  factice  et  mensongère  dans  la  législa- 
tioL,  parce  que  nous  avions  présenté  des 
dispositions  de  loi  spéciales,  parce  que  nous 
voulions  cloîtrer  les  congrégations  dans 
une  exception,  que  pour  cela,  sans  même 
avoir  le  mérite  de  la  franchise,  nous  les 
privions  des  moyens  de  vivre,  et  qu'une 
fols  de  plus,  attachés  à  une  œuvre  de  sec- 


taires, nous  n'avions  pas  su  ménager  les 
intérêts  supérieurs  de  la  liberté. 

Nous  pourrions  tout  d'abord  répondre 
que  nous  ne  sommes  ici  ni  des  philosophes 
ni  des  juristes  chargés,  dans  une  époque 
apaisée,  ayant  devant  nous  de  larges  hori- 
zons, d'écrire  les  principes  d'où  les  lois 
découleront,  que  nous  sommes  à  une 
époque  de  durs  combats  et  d'&pre  labeur 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche),  que  nous  sommes  des  hommes  po- 
litiques, chargés  d'accomplir  une  œuvre 
politique,  chargés,  par  toutes  les  mesures 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  de  préserver  de 
tonte  atteinte  le  patrimoine  de  la  Révo- 
utiôn.  {AppUiadistements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  liftsies.  J'approuve  fort  la  netteté  de 

ce  langage. 

U.  René  Viviani.  Mais  je  conviens  tout 
de  suite  que,  si  nous  nous  en  tenions  à  cette 
raison,  d'ailleurs  insaffisantet  nous  risque- 
rions de  prendre  devant  le  pays,  devant  nos 
adversaires,  une  attitude  dont  l'arrogance 
ne  compenserait  pas  la  faiblesso. 

C'est  précisément  parce  que,  du  jour  de 
son  dépôt,  ce  projet  a  soulevé  des  récrimi- 
nations, et  parce  que  demain,  sons  son  ap- 
plication, cette  loi  soulèvera  d'ardentes  co- 
lères, c'est  précisément  parce  que,  comme 
le  disait  M.  Renault-Morllère,  de  toute  loi 
sur  les  associations  on  peut  dire,  non  seule- 
ment pour  la  République,  mais  pour  la  so- 
ciété, qu'elle  constitue  une  loi  capitale  et 
organique,  qu'avecune  double  rigueur  nous 
devrons  apporter  nos  justlficaUons  et  nos 
preuves. 

Quant  à  moi,  une  fois  de  plus  après  bien 
d'autres,  j'entends  prouver  que  si  nous  pre- 
nons cette  attitude  au  débat,  par  là  même 
nous  entendons  rester  fidèles  aux  formules 
forgées  autrefois  par  des  jurisconsultes 
qui  n'avaient  pas  seulement  en  vue  l'heure 
présente,  mais  qui  travaillaient  pour  le 
temps.  J'entends  prouver  qu'en  prenant 
cette  attitude,  non  seulement  nous  sommes 
les  héritiers  timides  de  la  Révolution,  mais 
encore  les  continuateurs  de  l'histoire  {Ap- 
plaudissements à  Vextrème  gauche  et  à  gau- 
che) et  que  nous  nous  présentons  ici  por- 
tant dans  nos  mains,  en  outre  des  traditions 
républicaines,  ces  traditions  françaises  at- 
testées par  des  siècles  de  combats  où  peu  à 
peu  l'esprit  laïque  s'est  dérobé  aux  étreintes 
de  la  société  religieuse.  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs ,  est-ce  que ,  comme  l'a  dit 
dans  son  éloquent  langage,  qui  m'a  pro- 
fondément ému,  M.  Renault-Morllère,  tout 
cela  ne  serait  pas  vrait  Est-ce  qu'à  travers 
le  temps  nous  aurions  rompu  avec  les 
traditions  et  l'histoire?  Est-ce  que  nous 
aurions  déserté  aujourd'hui  la  cause  de 
la  liberté? 

M.  Paul  de  Oassagnac.  OUtl  oui!  oui! 
{Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

U.  René  Viviani.  Même  si  les  accusa- 
tions de  l'honorable  M.  Renault-Morlière 
étaient  vraies,  même  si  l'interruption  de 
l'honorable  M.  de  Cassagnac  pouvait  avoir 
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dans  ce  débat  une  portée,  c'est-à-dire 
même  si  nous  avions  porté  atteinte  h  la 
liberté,  est-ce  que  par  les  événements  et 
les  circonstances  notre  attitude  ne  se  jus- 
tiaerait  pas  ? 

M.  Lasias.  Très  bleal  Voilà  le  langage 
d'un  bonnête  bomme. 

M.  Bené  Vlviaai.  C'est  que  nous  ne  som- 
mes pas  seulement  face  à  face  avec  ces 
congrégations  ardentes  et  belliqueuses,  li- 
bres après  tout  de  toute  attache  avec  l'Etat  : 
nous  sommes,  on  l'a  peut-être  un  peu  trop 
oublié  tout  &  l'heure,  face  à  face  avec  cette 
Eglise  catholique. . .  {Applaudissements  à 
Vextrème  gauche  et  à  gauche.) 

A  droite.  Très  bien  I  C'est  de  la  franchise 
et  de  la  loyauté. 

M.  rendrai  Rieunier.  Vous  parlez  en 
franc- maçon. 

M.  Latiea.  Vous  avez  le  courage  de  votre 
opiuion.| 

H.  René  Vlviani.  Nous  sommes  en  pré- 
sence de  cette  Eglise  catholique  qui  depuis 
un  siècle  sollicitée,  .depuis  cinquante  ans 
envahie,  depuis  trente  ans  absorbée  par  les 
congrégations,  fait  maintenant  causa  com- 
mune avec  elles,  qui  leur  sert  de  rempart 
légal  et  officiel  et  qui  cependant  ne  peut 
pas  tout  avoir,  qui  cependant  devrait  faire 
son  choix  et  qui,  bénéficiant  déjà  de  privi- 
lèges séculaires,  devrait  être  beaucoup  pins 
modeste  dans  lareventficatlon  de  la  liberté. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Ou  bien  tout  cela  n'est-U  qu'une  apparence 
et  qu'un  Jeu?  Et  au-dessus  de  ce  combat 
d'un  jour,  au-dessus  de  cette  loi  qui  passe, 
xi*est-il  pas  vrai  que  se  rencontre  une  fois 
de  plus  ce  conflit  formidable  où  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel  se  dispu- 
tant des  prérogatives  souveraines,  essayent, 
en  s'arradiant  des  consciences,  de  garder 
jusqu'au  bout  la  direction  de  l'humanité  ? 
(  Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gauche*) 

C'est  à  ces  questions — un  peu  ambitieuse- 
ment posées,  j'en  conviens,  —  qu'au  nom  de 
mon  parti  et  soutenu  par  lui  j'ai  la  har- 
diesse de  vouloir  répondre  et  que  je  ré- 
pondrai, je  l'espère,  en  laissant  &  ma  parole 
une  forme  impersonnelle,  la  seule,  j'ima- 
gine, qui  puisse  convenir  à  un  pareil 
débat.  {Très  bien!  très  bien.') 

C'est  précisément  parce  qu'on  nous  ac- 
cuse de  forger  une  exception  intolérable 
pour  les  congrégations  qu'avant  tout  et 
pour  justifier  l'exception  nous  devons 
tracer  le  droit  commun  tel  qu'il  nous  appa- 
raît et,  telle  quelle  nous  appanit  aussi, 
essayer  de  préciser  la  règle. 

Quel  doit  être  le  droit  commun  en  ma- 
tière d'association?  Quels  devoirs  engagent 
les  associations  éphémères  ot  passagères 
Tis-à-via  de  cette  association  supérieure, 
antérieure  &  toutes,  qui  s'appelle  TEtat  et 
représente  les  générations?  Quels  rapports 
doivent  exister  entre  elles?  Comment  et  par 
quel  phénomène  se  falt-il  qu'après  un  siècle 
à.  la  fin  duquel  tout  au  moins  la  liberté  a 
été  versée  à  pleines  mains,  où  nous  avons 
conquis  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté 


de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion,  nous 
soyons  encore  &  disputer  sur  la  liberté  d'as- 
sociation? Ou  a  coutume,  en  pareille  ma- 
tière, sans  pouvoir  s'y  soustraire,  —  et  moi 
moins  que  tout  autre,  —  d'émettre  une  vé- 
rité banale  que  je  reproduis  et  de  dire  que, 
par  rassodatlon,  l'homme  substitue  &  la 
faiblesse  qui  vient  de  l'isolement  la  force 
qui  vient  de  la  concentration  des  efforts  ; 
j'ajoute  que  non  seulement  c'est  là  une  vé- 
rité banale,  mais  aussi  une  vérité  incom- 
plète qui  ne  résout  aucun  problème. 

Si  en  effet  les  associations  étalent  seule- 
ment le  rendez-vous  où  les  hommes  se  ren- 
contrent pour  rapprocher  des  intérêts  par- 
tlcnliers,  on  ne  comprendrait  pas  la  longue 
défiance  avec  laquelle  —  qu'ils  fussent 
monarchiques  ou  républicains  —  les  gou- 
vernements ont  envisagé  l'association.  On 
la  comprendrait  d'autant  moins  que  vis- 
à-vis  d'associations  d'une  autre  forme, 
vis-à-vis  des  associations  commerciales, 
l'Etat  a  toujours  été  plein  de  bienveil- 
lance. On  la  comprendrait  d'autant  moins 
que,  si  la  liberté  d'association  eût  existé, 
les  associations  se  seraient  mulUpliées  par 
milliers,  se  servent  divisé  le  sol  du  pays 
et  qu'au-dessus  de  ces  querelles,  de  ces 
divisions,  de  ces  droits  fractionnés,  de  cette 
poussière  humaine,  l'Etat  souverain  imper- 
sonnel, étemel,  eût  continué  à  régner. 

La  vérité  qui,  sans  la  justifier,  explique 
l'inquiétude  des  gouvernements,  c'est  que 
l'association  est  appelée  à  jouer  un  rôlo 
social,  qu'elle  est  créée  pour  se  substituer 
dans  certains  offices  à  l'Etat  et  pour  remplir 
à  sa  place  certaines  tâches  dont  la  diversité 
même  défie  l'Initiative  de  l'Etat.  J'aurai 
rendu  ma  pensée  tout  entière  en  disant  que 
plus  minces,  plus  légères  que  lui,  elles 
peuvent  se  glisser  dans  des  sphères  plus 
étroites  où,  étant  données  sa  pesanteur  et  sa 
puissance,  l'Etat  ne  pourrait  pas  descendre. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Si  tel  est  le  rôle  des  associations,  on  ne 
comprend  pas  qu'elles  n'aient  pas  été  en- 
couragées à  le  jouer  et  ce  qu'on  comprend, 
au  contraire,  c'est  que  la  liberté  la  plus 
complète  doive  être  la  récompense  d'une 
pareille  initiative.  Messieurs,  les  gouver- 
nements se  sont  dit  que  naturellement  les 
associations  seraient  composées  d'hommes, 
que  ces  hommes  auraient  la  tentation, 
s'étant  substitués  une  fols  à  l'Etat,  de  s'y 
substituer  toujours,  de  rivaliser  avec  lui, 
de  le  dépouiller  peu  à  peu  de  ses  pré- 
rogatives, de  fractionner  entre  des  mil- 
lions de  mains  ces  droits  régaliens  qui, 
pour  avoir  une  force  et  une  portée,  doivent 
résider  seulement  en  quelques  mains. 
Alors  il  nous  appartient  à  nous  de  ré- 
concilier ces  contradictions  étemelles,  et, 
tenant  compte  du  rôle  généralement  utile, 
du  rôle  exceptionnellement  nuisible  des 
associations,  d'essayer  de  créer  une  lé- 
gislation de  mesure  et  d'équilibre.  A  l'as- 
sociation, et  pour  qu'elle  joue  pleinement 
son  premier  rôle,  nous  donnerons  la  li- 
berté en  laissant  aoz  mains  de  l'Etat  cer- 


taines garanties  sous  la  forme  d'un  con- 
trôle. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  la  liberté  pure  et 
simple?  La  liberté  ne  doit  pas  être  une 
velléité  et  un  désir  :  elle  doit  être  aux  mains 
de  l'homme  une  possibilité  d'action.  {Très 
bien!  tris  bient  à  e extrême  gauche  et  â 
gauche.)  Voilà  pourquoi  à  l'association,  pour 
qu'elle  puisse  accroître  sa  liberté,  nous  re- 
mettrons un  instrument  assez  puissant,  afin 
qu'elle  puisse  accomplir  son  œuvre,  et  en 
même  temps  assez  Inoffenslf  pour  que,  le 
jour  où,  entraînée  par  sa  propre  fièvre,  l'as- 
sociation bouillonnera  et  débordera  au-delà 
de  son  œuvre,  elle  ne  puisse  pas  s'en  pren- 
dre à  l'Etat. 

S'il  m'est  permis  de  traduire  par  des  pa- 
roles plus  précises  ces  principes  malheu- 
reusement trop  abstraits,  je  dirai  qu'à  l'as- 
sociation nous  devons  donner  ou  du  moins 
restituer  la  liberté,  car  la  liberté  d'associa- 
tion est  un  droit  naturel (7Vé«  bient  très 
bien!);  je  dirai  qu'à  l'Etat  il  faut  laisser, 
sous  la  forme  d'un  contrôle,  le  droit  de 
savoir  ce  qui  se  passe  dans  l'association, 
c'est-à-dire,  par  les  statuts  que  la  déclara- 
tion lui  apportera,  le  droit  de  savoir  à 
quelle  tâche  l'association  s'est  arrêtée,  le 
nombre  des  associés,  le  nombre  et  les 
noms  des  administrateurs.  Je  dirai  en  outre 
qu'à  ces  associations  II  faudra  donner  ce 
qu'on  appelle  en  droit  la  petite  personnalité 
civile,  c'est-à-dire  le  droit  de  recevoir  des 
cotisations,  le  droit  de  posséder,  non  pas 
un  Immeuble,  mais  un  local  —  et  la  dilfé- 
rence  est  grande  —  dans  lequel  l'associa- 
tion pourra  s'asseoir  et  préparer  l'œuvre  à 
laquelle  elle  s'est  attachée.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  Vextrême  gauche,) 

Dans  quelle  mesure  le  projet  du  Gouver- 
nement se  rapproche-t-ll  du  droit  commun 
tel  du  moins  que  nous  l'avons  tracé? 

En  ce  qui  concerne  les  associations  en 
général,  le  Gouvernement  dédare  qu'elles 
ont  le  droit  de  se  former,  mais  il  ne  leur 
accorde  pas  la  petite  personnalité  civile. 

Nous  aurons  donc,  lorsque  viendra  la 
discussion  des  articles,  à  essayer  de  l'em- 
porter sur  ce  point.  Le  Gouvernement,  par 
l'article  2,  fait  peser  au-dessus  de  toutes 
les  associations  une  menace  dont  j'entends 
lui  demander  compte.  Le  Gouvernement 
décide  que  toute  association,  pour  se  for- 
mer, devra  d'abord  respecter  les  bonnes 
mœurs,  les  lois,  l'ordre  public.  Sur  ce 
point.  Il  est  évident  qu'aucune  protestation 
ne  peut  surgir,  car  il  serait  véritablement 
trop  excessif  que  des  hommes  puissent,  en 
association,  commettre  des  délits  qu'à  l'état 
isolé  on  leur  reprocherait. 

Le  Gouvernement  va  plus  loin  en  disant 
que  l'association  ne  pourra  pas  être  con- 
traire à  l'unité  nationale.  Qu'est-ce  que 
l'unité  nationale  t  Où  commence-t-elle  et 
où  finit-elle  ?  Le  Gouvernement  a-t-U  voulu, 
par  cet  article,  prévoir  des  tendances  qui, 
j'en  suis  sûr,  n'existent  pas,  des  tendances 
séparatistes  qui,  j'en  suis  bien  convaincu, 
n'existent  ni  eu  Fl'ance  ni  dans  la  plus 
lointaine  de  nos  colonies?  Je  lui  répondrai 
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que  si  ces  tendances  restent  à  l'état  de  ten- 
dances, c'est  moins  par  l'action  des  lois  que 
par  l'aotion  des  mœurs  qu'on  peut  réagir  et 
que,  le  jour  où  ces  tendances  deviendraîent 
des  actes,  le  Gouvernement  serait  armé  par 
les  lois  existantes  contre  les  individus.  Com- 
ment ne  le  seratt-il  pas  contre  les  associa- 
tions ?  A-t-ll  voulu  prévoir  la  propagande  de 
certaines  idées  que,  économiquement  ou 
moralement,  le  Gouvernement  juge  détes- 
tables ?  Mais  ou  bien  cette  propagande  se 
fera  sous  une  forme  philosophique  et,  si 
détestable  que  soit  l'idée,  11  faudra  légale- 
ment la  laisser  passer  ;  ou  bien  cette  pro- 
pagande s'alimentera  par  des  délits  et  des 
crimes. 

Je  réponds  que,  Ift  encore,  les  lois  exis- 
tantes gardent  sufilsamment  le  Gouverne- 
ment. 

Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  contenté  de 
rédiger  l'article  2,  il  arédigé  l'article  11. Cet 
article  il  crée,  au  détriment  des  congréga^ 
tlons,  une  exception  à  laquelle  je  vais  ve- 
nir, en  ce  sens  qu'en  limitation  de  la  légis- 
lation de  la  Restauration  le  Gonvemement 
décide  que  les  congrégations,  pour  vivre, 
devront  demander  l'autorisation  de  la  loi. 

Le  Gouvernement  crée  une  autre  excep- 
tion au  détriment  de  cortaioes  autres  socié- 
tés. C'est  sur  oelles-l&  que  tout  de  suite  je 
m'explique.  Le  Gouvernement  décide  que 
toutes  les  associations  formées  entre  Fran- 
çais et  étrangers  devront  Ôtre  autorisées 
par  la  loi  si  elles  ont  leur  siège  et  leur  di- 
rection à  rétranger,  et  autorisées  par  le 
Gouvernement  si  elles  n'ont  pas  leur  stôge 
et  leur  direction  à  l'étranger. 

J'ai  le  droit  de  demander  compte  au  Cioa- 
vernement  de  cet  article,  de  lui  demander 
au  nom  de  quel  principe  11  a  agi  et  au  nom 
de  quelle  nécessité. 

Quel  est  le  principe  en  matière  d'associa- 
tion? Toutes  les  fols  qu'un  groupement 
humain  se  présente  et  emprunte  la  forme 
juridique,  le  Gouvernement  ne  peut  l'em- 
pêcher de  se  créer,  car  les  hommes  qui 
s'associent  exercent  un  droit  naturel.  Je 
demande  comment  des  Français,  parce 
qu'Us  s'associeraient  avec  des  étrangers, 
perdraient  le  caractère  naturel  de  ce  droit. 
Est-ce  que  le  Gouvernement  peut  dire  que 
ce  droit  naturel  se  pervertit  parce  que  des 
Français  et  des  étrangers  s'associent?  Je 
comprends  k  merveille  que  le  fiouverne- 
ment  aperçoive  avec  une  certaine  défiance 
ce  genre  d'association  et,  m'avançant  près 
de  lui  sur  un  terrain  transactionnel,  je  lui 
demande  simplement  si,  l'association  s'étant 
formée,  il  ne  lui  suffirait  pas  de  lui  refuser 
la  concession  du  droit  positif  qui  s'appelle 
la  petite  personnalité  civile. 

Craint-il  que  ces  associations  se  livrent  k 
une  propagande  mauvaise?  Ce  que  j'ai  dit 
pour  l'article  2  vaut  pour  l'article  11.  Se 
livrant  à  une  propagande  philosophique, 
elles  devront  être  respectées,  ou  bien  elles 
commettront  des  délits,  des  crimes,  «tt 
alors,  évidemment,  le  regard  du  Gouver- 
nement tombera  sur  ces  associations. 

La  vérité,  c'est  qu'en  ces  matières  on  a 


un  peu  trop  brodé  sjix  le  vieux  fonds  de 
1830  et  sur  les  idées  libérales  de  1840.  A 
cette  époque,  les  relations  internationales 
entre  hommes,  entre  peuples,  apparais- 
saient comme  suspectes.  Il  faut  admettre 
ici  comme  ailleurs  que  le  progrès  a  fait  son 
œuvre,  que  les  principes,  les  théories,  les 
Idées  voltigent  au-dessus  des  frontières 
et  deviennent  d'un  bout  Â  l'auU'e  du  monde 
La  propriété  de  tous  les  nobles  esprits. 
{ApplaudUiemenls  à  textréme  gauche  et  à 
gauche.) 

J'en  arrive  à  critiquer  la  dernière  partie 
de  l'article  U,  et  par  là  je  trouve  un  chemin 
tout  tracé  pour  rejoindre  les  congrégations. 
Le  Gouvernement  déclare  que  les  associa- 
tions dont  les  membres  vivent  en  commun 
demanderont  l'autorisfitton  de  la  loi. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  en  possession 
complète  de  tous  mes  auteurs,  mais  je 
crois  que  c'est  Pascal  qui  enseignait  qu'on 
ne  devait  avoir  recours  à.  la  périphrase  que 
quand  le  substantif  n'existait  pas  ou  qu'il 
n'avait  pu  une  force  sui&sante.  Je  demande 
si,  en  pareille  msUère,  le  substantif  n'existe 
pas,  si  le  mot  «  congrégation  »,  dans  le  lan- 
gage politique  et  juridique,  ne  se  retrouve 
pas  partout  et  si  véritablement  il  répugne 
&  ce  point  au  législateur  de  notre  époque 
qu'il  n'ose  pas  l'imprimer.  (Applauditse- 
mentt  et  rires  tur  les  mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  on  caractérise  les  congrégations 
par  ce  fait  que  les  congréganistes  vivent 
en  commun.  Véritablement  si  les  congréga- 
tions ne  passent  pas  à  travers  ce  texte, 
soit  l'une  après  l'autre,  soit  toutes  ensem- 
ble, c'est  qu'elles  auront  une  candeur 
et  une  naïveté  auxquelles,  quant  à  mol,  je 
refusa  da  croire.  (On  rit.)  Ëi,  en  effet,  com- 
ment peu^on  s'attacher,  comme  critérium 
en  cette  matière,  uniquement  —  je  ne  de- 
mande pas  qu'on  l'écarté  complètement  — 
mais  uniquement  à  la  vie  en  commun,  à  la 
cohabitation  en  «ommun  ?  IHais  d'aj>ord  je 
crois,  sans  ôtre  très  fixé  en  cette  matière 
et  sous  réserve  d'un  démenti  que  j'accepte 
d'avance,  qu'il  est  des  congrégations  qui  ne 
vivent  pas  en  commun.  Et  puis,  elles  n'au- 
ront qu'à  prendre  un  autre  arrangement,  et 
alors  ou  vous  Imposerez  à  tout  gouverne- 
ment une  œuvre  de  police  intolérable,  on 
bien,  à  l'intérieur  même  de  la  congréga- 
tion, la  congrégation  rompra  la  vie  en  com- 
mun, uniquement,  par  exemple,  en  distri- 
buant les  congréganistes,  ses  adhérents, 
dans  des  dortoirs  séparés. 

J'arrive  A  justlfler,  ou  tout  au  moins  à 
essayer  de  justifier  l'exception  dans  la- 
quelle les  congrégations  sont  enfermées  et, 
devant  répondre  ici  à  un  homme  comme 
l'honorable  H.  Renault-Morlière,  voulant 
sinon  le  suivre  dans  tous  ses  dévelop- 
pements, tout  au  moins  essayer  de  dres- 
ser, en  face  de  sa  thèse,  ma  thèse,  je 
serai  obligé  de  faire  appel  à  la  fois  au 
droit  et  à  l'histoire,  par  conséquent  obligé 
d'imposer  à  la  Chambre  une  discussion  que 
j'essaierai  de  rendre  aussi  claire  et  aussi 
rapide  que  possible.  (Parlez!  parlez!) 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  que,  s'a- 


handonuant  à  un  langage  que  j'ai  souvent 
entendu  ici  et  hors  de  cette  enceinte,  on 
pût  dire,  comme  le  faisait  M.  Renault-Mor> 
lière,  que  c'est  une  œuvre  de  haine,  et  non 
une  œuvre  de  raison  que  nous  accomplis- 
sons, et,  escomptant  tout  de  suite  le  béné- 
fice de  la  démonstration,  dans  laquelle  je 
pénètre,  je  dis  qu'il  nous  suffira  de  nous  en 
référer  au  droit  ancien,  à  l'histoire  et  au 
droit  modenie,  pour  constater  que  les  dlf- 
fér-etnces  que  nous  faisons  entre  les  asso- 
ciations et  les  congrégations  ne  sont  pas  de 
nous  et  que,  s'il  est  une  accusation  que 
nous  devons  craindre,  c'est  moins  l'accusa^ 
tion  d'avoir  été  des  novateurs  que  l'accusa- 
tloB  d'avoir  été  des  plagiaires.  {Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

On  nous  reproche,  toul  d'abord,  de  n'a- 
voir pas  voulu  fonder  l'unité  de  législa- 
tion, d'avoir  créé  des  dispositions  de  loi 
spéciales;  mais,  même  si,  juridiquement  et 
philosophiquement,  la  congrégation  pou- 
vait se  comparer  à  l'association,  je  dis  que 
nous  aurions  le  droit  de  créer  encore  des 
dispositions  spéciales.  Je  demande  si  le 
législateur  qui  noua  a  précédés  sur  ces 
bancs,  celui  qui  a  fixé  les  statuts  des  so- 
ciétés commerciales,  n'a  pas  été  eritralné, 
dans  une  pareille  matière,  subissant  la 
tentation  très  attrayante,  que  nous  subis- 
sons noas-mémet,  à  créer  l'unité  de  légis- 
lation, c'est-à-dire  à  oUrir  à  toutes  les 
activités  commerciales  qui  se  dévelop- 
paient sous  forme  de  sociétés  un  seul  type, 
un  seul  moule. 

MessleuTS,  on  a  cependant  créé  des  so- 
ciétés commerciales  différentes.  A  côté  de 
la  société  en  commandite,  la  société  par  ac- 
tions et  la  société  à  capital  variable  ;  et  au- 
dessous  de  ces  sociétés,  contrairement  au 
grand  principe  de  la  liberté  commerciale, 
lorsqu'on  a  discuté  sur  les  tontines  et  sur 
les  sociétés  d'assurances,  on  a  déclaré 
qu'elles  ne  pourraient  vivre  qu'en  se  mu- 
nissant de  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Si  je  rentre  dans  la  matière  où  noua  nous 
agitons,  c'est  en  foule  qu'autour  de  moi  et 
presque  sous  la  main  je  vais  trouver  les 
exemples  dont  j'ai  besoin.  Vraiment,  je 
suis  quelque  peu  surpris  d'entendre  les 
défenseurs  des  congrégations  réclamer 
avec  tant  de  hauteur  le  droit  commun  ;  et 
ils  me  permettront,  sans  vouloir  faire 
gronder  autour  de  ce  débat  certaines  pas- 
sions, de  leur  rappeler  leur  propre  his- 
toire. 

Nos  pères  ont  entendu  les  échos  de  la 

voix  de  Montaiembert  réclamant  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  pairs,  non  pas  le 
droit  commun,  maïs  le  privilège;  nous 
avons  entendu  les  défenseurs  des  congré* 
gâtions  répudier  Le  droit  commun  et  récla- 
mer le  privilège,  et  surtout  à  quelle  occa- 
sion? Je  rappelle  le  fait  qui  s'est  produit 
deux  fois  an  siècle  dernier. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  articles  290  et 
291  du  code  pénal,  qui  prévolent  les  asso- 
ciations la'iques  Illicites,  c'est-à-dire  supé- 
rieures à  vingt  personnes,  seraient  appli- 
cables aux  congrégations  religieuses  non 
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autorisées.  Et  on  a  trouvé  des  avoeata 
ingénieux  qui,  par  des  consultattons  labo- 
rieuses,  ont  essayé  de  surprendre  et  d'é- 
mouvoir l'esprit  publtc.  Et  à  quelle  hé- 
résie juridique  s'étalt-on  arrêté?  On  a  voulu 
soutenir  cette  thèse  que  les  artldes  290  et 
391  restaient  applicables  aux  sociétés  laï- 
ques supérieures  à  vingt  personnes,  même 
se  réunissant  une  fois  par  mois,  mais  qu'ils 
ne  s'appliquaient  pas  aux  congrégations 
religieuses  non  autorisées,  parce  qu'ils  ne 
les  visaient  pas.  De  sorte  que  ces  articles 
étaient  applicables  &  des  associations  heb- 
domadaires de  vingt  et  une  personne  et  ne 
s'appliquaient  pas  à  des  associations  per- 
manentes, par  conséquent  beaucoup  plus 
périlleuses. 

Quand  on  a  pris  cette  attitude  au  débat, 
et  quand  on  a  fait  entendre  ce  langage,  on 
est  mal  venu  à  rédamer  le  droit  commun 
avec  tant  de  force  et  de  hauteur,  [Applau' 
dissemenis  à  gauche  et  à  Cextrême  gauche.) 

J'entends,  et  je  l'ai  dit  moi-même,  que 
l'argument  que  j'apporte  à  la  tribune  est 
d'une  importance  secondaire.  Pourquoi  ? 
Parce  que  si  l'aveu  des  adversaires,  tiré 
d'une  attitude  continue,  peut  avoir  une 
importance  dans  nue  autre  enceinte,  ii  est 
médiocre  dans  une  assemblée  d'hommes 
politiques  qui  doivent  se  déterminer  par 
d'autres  arguments. 

Et  alors,  obligé  d'apporter  cet  argument 
pour  que  ma  thèse  fût  complète,  je  reprends 
tout  de  suite  un  argument  nouveau. 
Si  les  associations  et  les  congrégations 
se  ressemblent,  s'il  y  a  entre  elles  égalité 
et  parité,  qu'on  nous  explique  la  longue 
suite  des  lois  spéciales  qui  ont  réglé  la 
matière  spéciale  des  congrégations!  Et 
si,  sous  l'ancien  régime  ou  même  après 
la  Révolution,  la  congrégation  ressemblait 
à  l'association,  pourquoi  les  arrêts  des 
Parlements,  pourquoi  le  décret  de  mes- 
sidor an  XII,  pourquoi  la  loi  de  1817, 
la  loi  de  1825.  la  loi  de  1852?  Est-ce  que 
toutes  ces  lois  spéciales,  pour  ou  contre  les 
congrégations,  —  je  ne  m'occupe  pas  de  ce 
point,  —  ne  prouvent  pas  que  la  congré- 
gation était  elle-même  une  matière  spé- 
ciale? 

Je  comprends  cependant  l'objection  très 
forte  qui  peut  m'être  opposée.  Au  temps 
où  je  me  réfère,  soit  avant,  soit  après  la 
Révolution,  tous  les  groupements  humains 
supportaient  une  défiance  générale  de  la 
part  des  gouvernements.  U  n'est  pas  éton- 
nant que  les  congrégations  aient  été  mal- 
traitées et  que,  même  le  régime  de  la  Res- 
tauration, même  ce  régime  religieux  qui 
avait  égalé  le  sacrilège  au  parricide,  ait 
voulu  que  la  loi  seule  pût  organiser  les 
congrégations.  Hais,  aujourd'hui,  que  fai- 
sons-nous ?  Nous  restituons  la  liberté  d'as- 
sociation à  tous  les  citoyens;  et  comment 
pouvons-nous  expliquer  que,  dans  ce  pas- 
sage  du  droit  ancien  au  droit  nouveau,  nous 
ne  fassions  pas  do  même  aux  congréga- 
tions? Oui,  les  congrégations  étaient  mal- 
traitées à  une  époque  où  les  associations 
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elles-mêmes  étaient  très  maltraitées,  telle- 
ment mal  vues  qu'elles  avalent  peiae  â 
exister.  Mais  puisque  nous  créons  la  liberté 
d'association,  pourquoi  faire  une  différence 
entre  la  congrégation  et  l'association  ? 

J'entends  prouver,  quant  à  moi,  que  si, 
évidemment,  à  l'époque  à  laquelle  je  me 
réfère,  congrégations  et  assocfaUous,  en  ce 
sens  qu'elles  étaient  des  groupements  hu- 
mains, supportaient  la  défiance  générale 
qui  existait  à  cette  époque,  cependant, 
même  avant  la  Révolution,  la  congrégation 
était  beaucoup  plus  maltraitée  que  l'asso- 
ciation; et  quel  est  le  bénéfice  de  l'argu- 
mentation à  laquelle  j'arrive?Sije  vous  dé- 
montre qu'avant  et  qu'après  la  Révolution 
la  congrégation  était  plus  maltraitée  que 
l'association  j'aurai  par  U.  j'imagtne,  eomr 
mencé  à  défendre  ma  thèse,  établissant 
qu'entre  la  congrégation  et  l'association  il  y 
a  toujours  eu  des  différences  philosophiques 
et  juridiques  qui  méritent  d'arrêter  notre 
attention. 

Comment  donc  une  congrégation  se 
formait-elle  dans  l'ancien  droit?  Je  rappelle 
d'un  mot  les  quatre  formalités  nécessaires  : 
il  fallait  l'autorisation  de  l'évêque  dans  le 
diocèse'  duquel  la  congrégation  allait  se 
créer,  l'assentiment  des  personnes  intéres- 
sées, il  fallait  l'autorisation  du  roi,  et  11 
fallait,  sous  forme  de  lettres  patentes,  la 
consécration  du  Parlement. 

Il  semble  qu'il  suffise  d'énoncer  ces  for- 
malités pour  montrer  à  travers  quelles 
épreuves  la  congrégation  devait  passer  et 
que,  dans  cette  France  d  autrefois  dont  on 
disait  orgueilleusement  qu'elle  était  la  fille 
idnée  de  l'Eglise,  les  rois  montraient  une 
répugnance  toute  laïque  vis-à-vis  des  con- 
grégations. [Rires  et  applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Yoil&  comment  se  formaient  les  coi^ré- 
gâtions  et  à  travers  quelles  formalités  elles 
devaient  passer.  Et  l'association'?  Vous 
n'attendez  pas  de  moi  que  j'apporte  ici  une 
afllrmatlon  qui  tomberait  sous  vos  inter- 
ruptions ;  je  n'ai  pas  l'intention  de  dire  que, 
sous  l'ancien  régime  où  aucune  liberté 
n'existait,  la  liberté  d'association  ait  existé. 
Je  vais  même  jusqu'à  reconnaître  que  l'as- 
sociation en  elle-même  n'existait  pas  et  que 
1  orsqu'on  veut  parler  de  groupements  laïques 
différents  des  corporations  ou  des  congréga- 
tions, on  se  sert  du  mot  de  c  communauté  », 
qui  a  un  sens  plus  étroit.  Cependant  la  pre- 
mière association  qui  ait  apparu  à  la  fin 
du  dix-huiUème  siècle,  l'association  des 
agriculteurs  de  France,  dont  Je  dis  qu'elle 
est  une  association  parce  qu'elle  revêtait 
les  formes  modernes  de  l'association,  com- 
ment s'est-elle  créée? 

Evidemment,  elle  s'est  créée  avec  l'auto- 
risation du  roi  ;  elle  vivait  sous  l'équivoque 
et  l'arbitratre;  il  eût  suffit  d'un  geste  du 
souverain  pour  la  dissoudre  ;  cependant,  la 
seule  autorisation  du  roi  était  sufitsante,  et 
quand  je  rapproche  la  congrégation  et  l'as- 
socfation,  je  trouve  qu'avec  la  seule  autori- 
sation du  roi,  autorisation  précaire,  l'asso- 
ciation vivait;  et  la  congrégation,  en  outre 


des  formalités  religieuses,  devait  se  sou- 
mettre à  l'autorisation  du  roi  et  à  celle  du 
Parlement  ;  n'est-ce  pas  démontrer,  l'his- 
toire en  main,  que,  à  toute  époque,  entre 
la  congrégation  et  l'association,  on  a  fait 
des  différences  essenUelles? 

Comment  donc  la  Révolution  a-t-elle  traité 
ce  double  problème  et  comment  peut  se 
résumer  l'œuvre  de  la  Constituante  ? 

Messieurs,  au  mois  de  février  1790,  la 
Constituante  a  rendu  un  décret  dont  les 
premiers  termes  sont  ainsi  conçus  :  «  La 
lot  constitutionnelle  du  royaume  ne  recon- 
naîtra plus  de  vœux  monastiques  solennels 
de  personnes  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe  ;  en 
conséquence,  les  ordres  et  congrégations 
réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils 
vœux  sont  et  demeurent  supprimés  en 
France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de 
semblables  à  l'avenir  ».  (Applaudissements 
à  l'extrême  fauche  et  à  gauche,) 

J'entends  bien,  messieurs,  que  la  Cons- 
tituante, assemblée  de  transition  où  la 
majorité  était  composée  d'hommes  qui,  au 
fond,  avaient  des  sentiments  très  respec- 
tueux pour  la  religion,  j'entends  bien  que 
la  Constituante,  tout  en  abolissant  nette- 
ment les  congrégations,  a  pris  des  mesures. 

La  Constituante,  vous  le  savez,  a  décidé 
qu'afln  que  les  moines,  qui  allaient  être 
victimes  de  son  propre  décret,  ne  vécussent 
pas  misérables,  vivraient  dans  des  asiles 
de  retraite.  Cette  simple  mesiure  d'humanité 
démontre  que  la  Constituante  avait  aboli  les 
congrégations ,  qu'elle  prenait  soin  des 
personnes  pendant  leur  vie,  mais  qu'elle  ne 
renouvelait  pas  les  congrégations  pour 
l'avenir. 

Et  maintenant  comment  la  Constituante 
s'est-eile  conduite  vis-à-vis  de  rassociation? 
Est-ce  que  les  hommes  de  la  Constituante, 
dont  la  majorité  était  composée  de  penseur^ 
et  de  philosophes,  seraient  passés  si  près 
du  grand  problème  des  associations  sans 
l'apercevoir?  C'est  au  mois  de  novembre 
1790  que  la  Constituante  s'en  est  préoccu- 
pée, et  voici  en  quels  termes  est  conçu  son 
décret  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports,  déclare  que 
les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  pai- 
siblement et  de  former  entièrement  des  so- 
ciétés libres  à  la  charge  d'observer  les  lois 
qui  régissent  tous  les  citoyens.  » 

La  même  assemblée  qui  avait  aboli  les 
congrégations  fait  éclore  la  liberté  d'asso- 
ciation. J'entends  bien  que  c'est  là  une  as- 
sociation rudimentaire  qui  va  naître,  puis- 
qu'elle est  dépouillée  de  la  personnalité 
civile  dont  la  Révolution  avait  toujours 
peur;  mais  la  jnème  assemblée  qui  avait 
brisé  la  congrégation  proclame  la  liberté 
d'association.  Et  ce  régime  établi  par  la 
Constituante  a-t-U  été  éphémère  ? 

Il  s'est  continué  sous  la  Législative,  sons 
la  Convention,  sous  le  Directoire,  sous  le 
Consulat,  pendant  la  première  partie  du 
premier  empire,  et  il  a  été  supprimé  par  le 
code  pénal  de  1810,  par  les  funestes  articles 
290  et  291  que  tout  le  monde  dans  cette 
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Chambre  veut  abroger.  {Applattdissements.) 

Tel  était  donc,  pendant  ces  vingt  années, 
le  régime  de  la  France  :  abolition  de  la  con- 
grégation, liberté  d'assoeiation  compta. . . 

M.  le  ooBrte  Albort  Ûé  Mon.  Sauf  poor 
les  associations  professionnenes. 

M.  Hené  "VlvIanL  Par  quels  grands  faits 
historiques  et  par  quelle  loi  se  manifeste 
cette  liberté  complète  d'association  et  cette 
abrogation  des  congrégations?  La  liberté 
d'association  était  si  complète,  si  respectée 
en  France,  qu*en  1798  —  c'est,  après  H.  Cla- 
mageran,  au  discours  duquel  je  me  suis 
référé  déjà  quelquefois,  Tbonorable  M.  Jules 
Roche  qui  a  porté  ces  chiffres  à  la  tri- 
bune— il  y  avait  32,000  associations  reli- 
gieuses réfugiées  dans  32,000  paroisses,  et 
qu'an  moment  où  le  Concordat  a  été  slc^é 
11  y  avait  4,000  associations  religieuses  qui 
étaient  en  instance  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion. 

Hais  comment  était  traitée  la  congréga- 
tion? A  la  faveur  du  Directoire,  elle  a  re- 
paru en  fraude  de  la  loi.  C'est  pour  cela 
que  sçniB  rinspiratlon  de  Portails  a  été  pris 
le  décret  de  messidor  an  XII,  qui  prohibe 
la  congrégation. 

Quand,  sous  l'ancien  régime,  après  la  Ré- 
volution et  même  an  delà  du  Concordat, 
nous  voyons  la  liberté  d'association  com- 
plète et  la  congrégation  an  contraire  anéan- 
tie, n'avons-nous  pas  le  droit  d'emprunter 
ces  différences  et  de  dire  que  nous  avons  le 
devoir  de  les  Inscrire  dans  le  droit  nouveau 
que  nous  forgeons  aujourd'hui? 

J'entends  cependant  tenir  compte  de  tou- 
tes les  objections  si  sages,  ai  fortes,  si  me- 
surées qui  peuvent  être  apportées  à  la  tri- 
bune. 

Après  tout,  c'est  là  l'histoire,  et  si  nous 
Tooiions  appliquer  les  édita  et  les  lois  an- 
liens  à  la  société  moderne,  elle  ne  les  sup- 
porterait peu^être  pas.  Ce  qull  s'agit  de 
savoir,  ce  n'est  pas  seulement  si  l'histoire, 
à  telle  ou  telle  époque,  a  rapporté  telle  ou 
telle  loi  ;  ce  qu'il  s'^lt  de  savoir,  c'est  si  ces 
mesures,  si  ces  lois  peuvent  s'adapter  &  la 
législation  moderne  telle  que  nous  la  conce- 
vons. 

Je  dis  que  les  mêmes  raisons  existent, 
que  les  mêmes  différences  existent.  Je 
dis  qu'il  existe  entre  la  congrégation  et 
les  associations  ce  que  j'appellerai  — 
par  une  formule  un  peu  trop  vague,  mais 
je  n'en  ai  pas  d'aube  à  ma  disposition  —  la 
nature  des  choses. 

L'association  repose  sur  les  statuts,  c'est- 
A-dire  sur  le  contrat;  la  congrégation  repose 
sur  des  vœux,  c'est-à-dire  sur  une  théorie 
négative  du  contrat.  (Apptaudisicmentt  â 
gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Je  pose  d'abord  une  question  préjudi- 
cielle. Al-je  le  droit  de  parler  des  vœux  à 
cette  tribune?  Est-ce  que,  représentants  de 
l'Etat  politique,  nous  avons  le  droit  de  nous 
préoccuper  de  ces  vœux  prononcés  dans 
Tobacurité  des  couvents.  Dieu  étant  pris  à 
témoin,  devant  la  conscience  du  croyant? 
Est-ce  que  nous  pouvons  les  évoquer  sans 


nous  livrer  à  une  œuvre  de  violence,  sans 
violer  le  domaine  de  la  conscience? 

Messieurs,  j'ai  entendu  dire  par  l'hono- 
rable M.  Renault-Horlièrë  que  la  Révolu- 
tion avait  déclaré  que  la  nation  ne  connais- 
sait pas  des  vœux.  Je  voudrais  bien,  —  et  ce 
n'est  pas  pour  H.  Renault-Mortière  que  je 
vais  dire  cela,  car  il  sait  en  quelle  estime 
le  tiens  son  talentetson  caractère, —jevou- 
drais  Uen  que  lorsqu'on  emprunte  k  la 
Révolution  ses  formules  on  ne  tronque 
pas  à  la  fois  et  l'esprit  et  les  textes.  Qu'a 
dit  la  Révolntion?  Certes,  la  nation  ne  doit 
pas  connaître  des  vœux.  Qu'est-ce  qu'elle 
disait  en  outre  ?  La  natiohne  connaît  pas  des 
congrégations. 

Et  voçs-  qui  voulez  appliquer  aux  congré- 
gations, je  ne  dis  pas  le  droit  commun, 
mais  une  législation  moins  dure  que  celle 
que  nous  préparons,  de  quel  droit  ne  vous 
préoccupez-vous  pas  des  vœux  ?  Parce 
qu'ils  sont  pris  devant  la  conscience  par 
l'homme  qui  entre  dans  un  couvent?  Si 
nous  étions  face  à  face  avec  ces  congréga- 
tions primitives  qui  passaient  leur  temps  à 
contempler  le  ciel  et  à  prier,  nous  pour- 
rions passer,  détournant  le  regard  de  leurs 
temples  et  d'elles-mêmes.  Mais  est-ce  que 
vous  pouvez  dire,  invoquant  cette  transfor- 
mation sociale  et  politique  dont  elles  veu- 
lent profiter,  est-ce  que  vous  pouvez  dire 
que  les  vœux  peuvent  être  traités  avec  un 
tel  dédain  ?  Comment!  vous  n'allez  pas  exa- 
miner moralement  et  socialement  des  vœux 
qui  rassemblent  dans  les  congrégations 
une  population  de  200,000  Individus,  les- 
quels, avec  la  force  de  l'association,  pren- 
nent part  avec  vous,  contre  vous  —  c'est 
leur  droit  —  à  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile, sociale  et  politique?  [Vifs  appUxudU- 
sements  à  gauche,  à  Vextréme  gauche  et  mr 
quelques  bancs  au  centre.) 

Et  si  maintenant  je  parle  aux  républicains 

prêts  à  développer  et  à  soutenir  les  projets 
du  Gouvernement,  la  même  argumentation 
devient  encore  plus  forte. 

Le  Gouvernement  nous  demande  d'ap- 
prouver ici  lu  congrégation.  Je  voudrais 
examiner  la  procédure  dans  laquelle  nous 
allons  nous  trouver. 

Je  suppose  cette  loi  votée  et  promulguée  ; 
Je  suppose  qu'eu  exécution  de  cette  loi  une 
congrégation  se  présente  à  notre  barre  pour 
solliciter  l'approbation.  Quelle  va  être  la 
portée  juridique  de  notre  vote  et  à  quelle 
opération  allons-nous  nous  livrer?  Nous 
élirons  une  commission  dont  le  premier 
devoir  sera  d'élire  un  rapporteur;  le 
devoir  Immédiat  du  rapporteur  sera  de 
nous  soumettre  son  projet  de  loi  avec  les 
statuts  et  les  vœux  de  la  congrégation  ;  de 
sorte  que,  lorsqu'lcl  nous  serons  appelés 
à  voter,  sur  quoi  notfe  vote  portera-t-U  ? 
D'abord  sur  le  projet  de  loi  que,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  la  commission  nous 
présentera  ;  puis,  ne  vous  y  trompez  pas, 
sur  les  vœux  qui  figureront  comme  annexes 
au  projet  de  loi.  (Très  bien  Urès  bien  !  à 
Vextréme  gauche.) 


M.  Paul  de  Cassagnae.  Les  voeux  ne  re- 
gardent personne. 

H.  SttBé  Vivianl.  Il  Interviendra  en 
cette  matière  ce  qui  intervient  tons  les 
jonrs  entre  la  puissance  publique  que  noua 
représentons  et  les  personnes  qui  nous  de- 
mandent une  concession.  Nous  faisons  por- 
ter notre  approbation  sur  le  projet  de  loi 
qui  les  autorise  et  snr  les  statuts  et  le 
cahier  des  charges  qui  y  sont  annexés. 
{Applaudisieifients  à  Vextréme  gauche.) 

De  sorte  que  nous  allons  être  obligés  de 
faire  porter  notre  vote  sur  des  vœux  quo 
nous  déclarons  ne  pas  eonn^tre.  Messieurs, 
ou  bim  nous  ne  les  connaissons  pas,  et 
alors  n'approuvons  rien,  ou  bien,  si  noua 
les  approuvons,  je  demande  à  les  connaître. 

Voilà  où  on  en  arrive  puce  qu'on  s'ar- 
rête à  mi-chemin,  parce  que,  n'acceptant 
pas  dans  sa  gloire  l'héritage  de  la  Révolu- 
tion, on  n'ose  pas  aller  jusqu'au  bout, 
c'est-à-dire  supprimer  les  congrégations. 

C'est  ce  débat  qu'à  propos  de  l'artlclè  11 
nous  avons  l'intention  de  soulever. 

Si  nous  pouvons  socialement  examiner 
les  vœux,  que  va-t-il  se  passer?  Vous  en- 
tendez bien  que  si  Je  les  prends  en  main, 
ce  n'est  pas  pour  leur  faire  subir  dans  nne 
épreuve  publique  des  épigrammes  trop  fa- 
ciles ;  mais  je  veux  les  rapprocha  du  droit 
civil  et  du  droit  public,  et  voir  dans  quelle 
mesure  le  droit  public  et  le  droit  civil  fout 
échec  à  ces  vœux. 

Je  ne  dirai  rien  du  vœu  de  pauvreté  et 
du  vœu  de  chasteté  qui,  dépouillés  de  leur 
caractère  de  perpétuité  —  je  le  dis  en  rom- 
pant môme  avec  les  traditions  républicai- 
nes et  gallicanes,  et  ce  parlant  qu'en  mon 
nom,  —  je  n'en  dirai  rien,  sinon  qu'ils  ne 
m'apparaissent  pas  comme  illicites;  j'aime- 
rais mieux  dire  qu'ils  sont  plus  antisociaux 
que  contraires  à  la  loi,  et  si  je  rends  ma 
pensée  tout  entière,  même  au  prix  d'une 
subtilité  dont  je  m'excuse,  j'ajouterai  que 
l'individu  qui  prête  le  vœu  de  chasteté  et 
de  pauvreté  procède  davantage  à  L'immola- 
tion de  sa  personne  qu'à  l'abdication  de  sa 
volonté.  Hais  si  j'arrive  au  vœu  d'obéis- 
sance, Jé  suis  obligé  de  faire  des  réserves 
et  jo  considère  que  la  présence  du  vcbu 
d'obéissance  rend  absolument  Impossible 
rassimilatlon  de  droit  qu'on  veut  faire  entre 
l'association  et  la  congrégation. 

Qu'est-ce  qu'une  association?  Qu'est-ce 
qu'une  congrégation?  Une  association  est, 
d'après  nous,  un  groupement  volontaire 
qui,  prenant  sa  base  sur  le  contrat,  com- 
porte par  là  même  entre  tous  les  associés 
la  liberté  et  l'égalité.  La  congrégation  est 
un  groupement  qui,  prenant  sa  base  sur  un 
pacte  d'obéissance,  ne  comporte  entre  ses 
adhérents  ni  liberté  ni  égalité.  [Applaudis- 
sements à  (fauche  et  à  Vextréme  gauche  et 
sur  quelques  bancs  au  centre.) 

Et  cette  différence  que  vous  voyez  éclater 
à  la  seule  défluition,  vous  allez  la  voir  ré- 
apparaître et  se  reproduire  si,  avec  nne 
attention  fidèle,  vous  suivez  le  fonctionne- 
ment de  l'association  et  de  la  congrégation. 
Qu'uue  association  se  crée,  voilà  que  se 
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présentent  sur  le  seuil  de  la  porte  des  cen- 
taioes  de  personnes  qui  demandent  à  dis- 
cuter les  statuts,  dans  un  tumulte  qui  est 
déjà  la  manifostation  de  leur  liberté;  voilà 
que,  par  la  forée  de  Télection,  elles  font  sur- 
gir du  milieu  d'ellea-mfimes  celui  qui  sera 
le  président  on  le  directeur;  volU  qu'elles 
gardent  le  droit  de  discuter  les  statuts,  de 
révoquer  le  directeur,  de  réclamer  dos 
comptes,  le  droit,  dans  Tabns  nuisible  de 
leurs  libertés,  de  briser  même  l'asso- 
ciation. 

Qu'une  congrégation  se  crée,  est-ce  que, 
s'il  la  demandait,  la  parole  serait  donnée 
au  novice  sur  les  vœux?  Est-ce  qu'il  a  le 
droit  d'élire  celui  qui  sera  ou  son  supérieur 
ou  son  provincial?  '  A-t-it  le  droit  essentiel, 
attaché  à  la  personne  de  Vassocié,  de  de- 
mander des  comptes?  Peut-il  briser  l'unité 
do  la  congrégation  ? 

M.  Caïuo  d'Omano.  Il  peut  s'en  aller. 

M.  Pftnl  de  OasMgnao.  Vous  avez  bien 
le  mandat  impératif!  {ifouvements  divers.) 

M.  Xtoné  Vlvianl.  Si  vous  poursuivez  les 
conséquences,  voilà  que  cette  association 
dont  je  pariais,  ou  bien  prospère,  on  bien 
pérldite,  et  que  les  associés  sont  en  désac- 
cord sur  les  statuts  ;  11  y  a  la  puissance  pu- 
blique qui  va  les  mettre  d'accord  ou  sub- 
stituera à  leur  désaccord  le  contrat  judi- 
ciaire qui  résulte  du  jugement. 

SI  les  vœux  entraînent  une  dlBcnsslon, 
que  va-t-il  se  passer?  Oh  1  j'entends  votre 
réponse  avant  que  vous  ne  la  formuliez  : 
Hais  les  vœux  n'ont  pas  de  sanction  légale, 
la  loi  ne  les  reconnaît  pas  civilement  ;  le 
novice  ou  le  moine  ne  se  platt-il  plus  dans 
le  couvent,  libre  à  Ini  :  il  peut  en  sortir. 
Messieurs,  c'est  vrai  ;  mais,  dans  un  pareil 
débat,  allona-nous  jouer  sur  les  mots?  Si 
vous  dites  que,  moralement,  le  moine  est 
toujours  libre  de  sortir,  en  effet,  Il  est 
libre  d'en  sortir. 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Parfaitement! 
Et  cela  s'est  vu. 

M.  Emile  VUliars.  Il  y  en  a  des  preuves 
nombrenses. 

M.  René  Vivian!.  Je  ne  veux  pas  dire  par 
là,  messieurs,  qu'il  n'y  ait  même  pas  très 
près  de  nous  des  exceptions  qui  font  hon- 
nenr  h  ceux  qui  les  constituent,  car  il  faut 
vouloir  d*une  volonté  peu  commune  pour  se 
détacher  d'une  vie  à  laquelle  on  s'est  atta- 
ché; mais  je  prends  le  moine  ordinaire  qui, 
en  pleine  force  de  sa  jeunesse  ou  dans  une 
heure  douloureuse  de  sa  maturité,  est  entré 
dans  un  couvent;  il  vent  en  sortir,  mais,  se 
retournant  sur  le  seuil  de  la  porte,  il  aper- 
çoit le  spectacle  si  triste  de  la  société  civile 
avec  sa  vie  si  dure,  où  le  travail  est  si  âpre 
que  même  le  plus  courageux  s'épnise  eu 
efforts  inutiles  et  il  se  demande  cbmment, 
sans  armes,  sans  profession,  sans  métier, 
où  11  pourra  tomber  dans  cette  lutte  for- 
midable. {Applaudissements  â  Vextrême  gau- 
che été  gamke.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Pan!  de  Cassagnae.  Cela  ne  re- 
garde que  lui  ! 

M.  Bené  Viviani.  H.  de  Cassaguac  me 
dit,  dans  une  interruption  à  laquelle  je  lui 


demande  la  permission  d'ajourner  ma  ré- 
ponse pour  ne  pas  briser  avec  ma  méthode  : 
«  Cela  ne  regarde  que  lui  !  »  J'y  arrive  et 
j'arrive  en  même  temps  au  caractère  per- 
pétuel des  vœux.  Cette  perpétuité  est  ab- 
solument contraire,  non  pas  seulement  à 
l'esprit,  mais  à  la  législation  moderne. 

On  dît  :  «  Cela  ne  regarde  que  lui  1  »,  ou, 
sous  une  autre  forme  :  «  On  a  le  droit  de 
faire  de  sa  liberté  ce  qu'on  veut!  »  Je  dis 
que  la  liberté  ne  rencontre  pas  seulement 
comme  barrière  la  lot  écrite,  mais  encore 
la  loi  naturelle,  et  c'est  par  là  que  je  suis 
fondé  à  vous  répondre  qu'on  ne  peut  pas 
faire  ce  qu'on  veut  de  sa  liberté,  on  a  le 
droit  d'en  user,  mais  à  la  condition  que 
l'usage  ne  soit  pas  l'anéantissement. 

Un  grand  fait  historique  s'est  produit 
dans  le  siècle  qui  vient  de  finir;  je  rap- 
pelle ce  grand  fait  historique  et  je  prie 
mes  collègues  de  droite  de  croire  que  je 
n'entends  faire  aucune  assimilation  qui 
soit  susceptible  de  soulever  tel  des  ru- 
meurs. 

Vous  vous  rappelez  le  beau  jour  où  on  a 
aboli  l'esclavage.  On  ne  s'est  pas  contenté 
d'abolir  l'esclavage,  on  a  décidé  que  l'es- 
clave ne  pourrait  pas  le  lendemain  renon- 
cer à  sa  liberté  et  on  s'est  applaudi  d'avoir 
attaché  cette  clause  libératrice  à  la  loi  vo- 
tée quand  on  a  su  que  le  lendemain  de  sa 
promulgation,  les  malheureux,  plus  misé- 
rables que  la  veille  et  n'apercevant  pas 
en  eux  la  beauté  de  la  transformation  hu- 
maine, allaient  retomber  dans  un  servage 
d'autanl^plus  ignominieux  qu'il  était  cou- 
vert, par  une  apparence  do  volonté.  {Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Je  réponds  maintenant  par  le  droit  et  par 
nn  article  bien  connu  de  mon  honorable 
collègue  M.  Renault-Morlière  qui  a  dû  sou- 
vent discuter  à  son  propos.  Nous  avons 
l'arUcle  1780  du  code  civil  qui  s'applique, 
j'imagine,  à  la  société  civile  et  qui  décide 
que  tout  contrat  de  louage  ayant  un  carac- 
tère perpétuel  est  interdit,  de  sorte  que  cet 
article  s'imposant  à  la  société  civile,  les 
groupements  perpétuels  sont  Interdits- 

Vous  me  dites  :  <•  On  a  le  droit  de  faire 
de  sa  Uberié  ce  que  l'on  veut  »  et  vous 
avoz  fait  des  diatincUon^.  Je  n'accepte  pas 
cet  dlstlncUoDS.  Il  n'y  a  pas  la  liberté  re^ 
ligieuse  et  la  liberié  civile  :  il  y  a  la  liberté 
humaine  que  la  loi  réglemente.  (Vifs  ap- 
plaudûsemenh  sut'  un  grand  nomt^re  de 
bancs.) 

Maintenant  je  me  mets  d'accord  avec  vous, 
mes  chers  collègues,  et  je  veux  par  une 
concession  de  tribune  que  je  reprendrai 
tout  A  llienre,  examiner  si  le  droit  com- 
mun est  applicable.  Nous  sommes  tons 
d'accord  ici,  n'est-ce  pas  î  pour  donner  à 
une  loi  sur  les  associations  un  principe 
qui  est  réclamé  de  tous,  le  principe  de  la 
publicité,  c'est-à-dire  que  nous  voudrions 
que  l'Etat,  soue  une  forme  quelconque,  et 
pourvu  que  .cette  forme  ne  soit  pas  Inqni- 
sitoriale,  connaisse  les  statuts,  l'œuvre  A 


laquelle  on  s'attache,  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs et  leurs  noms. 

Voulez-vous  me  dire  dans  quelle  mesure, 
monsieur  Renault-Uorlière,  vous  êtes  prêt 
A  appliquer  le  droit  communaux  congréga- 
tions? Voy<ni8l  mais  si  les  congrégations  le 
voulaient,  pourraient-elles  se  soumettre  A 
la  déclaration  et  apporter,  entre  les  mains 
du  Gouvernement,  leurs  statuts?  Sont-elles 
libres  vls-A- vis  d'elles-mêmes?  La  vérlté.vous 
le  savez,  c'est  qu'A  vraiment  parler  il  n'y  a 
pas  en  France  de  congrégations.  Il  y  a  des 
sections  de  congrégations,  et  que  les  statuts 
créés,  non  pas  pour  les  sections,  mais  pour 
lacong^atlon  tout  entière,  ne  peuvent 
pas  être  apportés  sans  que  la  section  brise 
l'unité  de  l'ordre  et  porie  atteinte  A  la  force 
de  la  congrégation.  {Applaudissement»  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

Admettons  cependant  pour  nn  instant  que 
cela  ne  soit  pas  et  que  la  congrégation  ap- 
porte ses  statuts  et  ses  vœux  entre  les 
mains  du  Gouvernement. -De  quelle  arme  le 
Gouvernement  sera-t-11  muni?  Ah!  mes- 
sieurs, qu'une  association  religieuse  se 
forme,  11  n'y  a  là  qu'un  exercice  naturel  de 
la  liberté,  et  que  nos  honorables  collègues 
de  droite,  que  je  ne  veux  pas  nommer  pour 
ne  pas  les  mettre  en  cause,  constituent  de- 
main une  vaste  association  religieuse  avec 
leurs  coreligionnaires  et  poursuivent  très 
ardemment  la  propagande  religieuse  et  po- 
litique, personne  Ici  n'aura  rien  à  dire  ;  ou 
opposera  association  A  association.  Mais 
il  n'est  pas  dans  les  habitudes  de  nos 
honorables  collègues,  sauf  quand  ils  se  dé- 
placent pour  leurs  loisirs  ou  leurs  occupa- 
tions, de  disparaître  tout  à  fait  de  la  société 
sur  un  ordre,  si  respectueux  soient-ils  vis- 
à-vis  de  cet  ordre.  Est-ce  que  cela  existe 
pour  la  congrégation,  même  très  inoffen- 
Bive?  Et  ne  sentez-vous  pu  que  dès  demain, 
alors  même  qu'elle  aurait  remis  ses  statuts 
à  l'Etat,  il  suffira  d'un  ordre  supérieur  pour 
que  les  congrégsnlstes  se  dispersent  aux 
quatre  horizons  du  monde?  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.)  Que  sera-ce  avec  le  droit 
commun?  Le  droit  commun  pèsera  lour- 
dement, avec  malveillance  sur  les  asso- 
ciations laïques,  mais  il  cessera  d'agir  pour 
s'arrêter  au  sommet  et  A  la  tête  des  con- 
grégations. Le  droit  commun  nous  ne 
pouvons  pas  vous  l'accorder,  car  11  n'a  qu'un 
nom,  il  s'appelle,  pour  vous,  le  privilège. 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Messieurs,  je  voudrais  compléter  ici  les 

observations  que  je  vous  apporte  et  exami- 
ner la  question  de  la  main  morte;  mais  je 
vous  demande  la  permission  d'ajourner  ces 
explications,  d'abord  parce  que  nous  en  re- 
trouverons l'occasion  au  cours  du  débat  sur 
l'article  11  et  ensuite  parce  que  j'imagime 
que  des  rangs  des  républicains  des  orateurs 
sortiront  pour  porter  à  la  tribune  cette 
discussion  nécessaire.  Je  veux  donc  me 
préoccuper  de  répondre  tout  de  suite  aux 
objections  morales  et  politiques  que  les 
défenseurs  des  congrégations  pourront  pré- 
senter. Il  en  est  une  dont  la  logique,  je 
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j'avoue,  me  désarme.  Comment  noua  décré- 
tons contraire  à  l'esprit  moderne  les  vœux 
prêtés  dans  les  congrégations.  Pourquoi 
bl&mer  ces  vœux  chez  les  congrégantstes 
alors  que  nous  les  permettons  quand  Us 
sont  faits  dans  l'Eglise  catholique  que  nous 
subventionnons  ?  Certes,  il  n'y  a  pas  d'assi- 
milation juridique  entre  les  prêtres  et  les 
eongi^^nistes  ;  les  premiers  ne  vivent  pas 
en  commun;  Ils  ne  prêtent  pas  avec  la 
forme  solennelle  les  vœux  qu'on  prête  dans 
les  congrégations  ;  Ils  ne  les  observent 
qu'en  fait.  Les  prêtres  observent  le  vœu  de 
chasteté  par  le  célibat  et  j'ose  dire  que 
Tobservation  de  ce  vœu  est  beaucoup  plus 
dure  pour  le  prêtre  enveloppé  de  la  vie 
mondaine  que  pour  le  moine  qui  se  trouve 
soustrait,  par  la  réclusion  monacale,  aux 
tentations  diaboliques  qui  livrent  tant  d'as- 
sauts à  notre  grossière  nature.  (Applaudis- 
sements el  rires  à  gauche.) 

Ils  prêtent  aussi  le  vœu  d'obéissance  ;  le 
prêtre  accepte  l'obéissance  ultramontalne . 
Dans  cette  obéissance  de  l'évêque  ou  du 
congréganiste  on  ne  sait  pas  lequel  mani- 
feste avee  le  plus  d'empressement.  De 
sorte  que  vraiment  la  déclaration  du  Vati- 
can ne  nous  était  pas  utile  et  que  l'associa- 
tion de  l'Eglise  et  des  congrégations  n'est 
pas  un  fait  nouveau. 

Et  alors,  je  demande  au  Gouvernement, 
en  face  de  cette  association  éternelle,  logi- 
que, naturelle,  entre  l'Eglise  catholique  et 
la  congrégation  ce  que  nous  allons  faire  et 
pourquoi  nous  poursuivons  la  congrégation 
si  nous  gardons  cette  attitude  vis-à-vis  de 
l'Eglise  catholique.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

H.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  un  bloc  1 

H.  René  Vivlani.  Le  Gouvernement  peut 
se  demander,  avant  d'agir,  si  l'alliance  qui  est 
en  face  de  lui,  est  durable  ou  éphémère.  La 
soudure  de  l'Eglise  et  des  congrégations  est- 
elle  une  soudure  d'un  jour?  Est-elle  à  la  merci 
d'une  intrigue  politique,  d'une  négociation 
heureuse,  d'un  changement  de  gouverne- 
ment ou  même  d'un  changement  de  régime? 
Au  contraire,  emportée  par  ses  traditions  et 
par  sa  logique,  par  son  histoire,  par  le  ca- 
ractère nécessairement  international  de  la 
fol  catholique  l'Eglise,  n'est-eUepas  arrivée 
à  constituer  nne  association  tellement 
étroite  avec  la  congrégation  que,  pour  le 
grand  corps  catholiqne,  elles  sont,  l'une  et 
r:iutresce  que  sont  pour  le  corps  ordinaire 
la  chair  et  le  sang? 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  cette  association 
est  éternelle,  durable,  voulue  par  l'histoire 
et  par  la  logique,  quelle  attitude  allons-nous 
garder?  J'imagine  que  nous  ne  serons  pas 
encore  longtemps  aux  prises  avec  ces  sub- 
terfuges libéraux  qui  consistent,  pour  nous 
faire  prendre  patience,  à  dire  qu'il  y  a  une 
différence  entre  le  catholique  le  plus  sin- 
cère et  le  clérical.  Je  ne  voudrais  pas  trop 
profiter  de  la  tribune  ni  imposer  à  mes  ho- 
norables collègues  du  centre  la  belle  ré- 
ponse que  fit  sur  ce  point  H.  Buffet  à 
M.  Jutes  Ferry. . . 

M>  Le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  avez 


raison,  ditos-la  :  elle  est  magnifique,  et 
nous  l'acceptons  tout  entière. 

M.  Ren4  VivianL  Je  craindrais  la  com- 
paraison. (Sourires.) 

Si  cette  alliance  est  durable,  si  vous  ne 
pouvez  pas  attendre  d'un  événement  im- 
prévu un  divorce  dans  le  monde  caUio- 
lique,  qu'allez-vous  faire  ?  Allez-vous,  vous 
référant  aux  luttes  anciennes  et  ardentes  de 
l'Eglise  avec  la  congrégation,  vous  imagi- 
ner qu'elles  peuvent  réapparaître?  11  y 
avait,  avant  la  Révolution,  des  raisons  de 
désunion  qui  ont  Mt  place,  depuis,  à  des 
raisons  de  concorde  et  de  sympathie. 
Autrefois  l'Eglise  catholique  était  une 
personne  morale  possédant  d'Immenses 
propriétés  qui  étaient  constituées  par  des 
dons  et  des  legs,  et  on  comprend  à  mer- 
veille que  quand  une  congrégation  venait 
s'installer  dans  le  voisinage  d'un  diocèse, 
comme  elle  ne  pouvait  vivre  que  de  legs  et 
de  dons,  Il  s'établissait  entre  le  diocèse  et 
ta  congrégation  une  rivalité  pécuniaire  très 
vive.  Mais  l'Eglise  catholique  ne  reposait  pas 
seulement  ses  pieds  sur  une  propriété  im- 
mense, elle  avait  en  mains  des  privilèges 
incontestés  et,  pour  n'en  citer  que  deux,  le 
droit  de  juridiction  et  les  registres  de  l'état 
civil.  Sur  ses  privilèges,  elle  pouvait  s'ap- 
puyer pour  résister  à  l'action  du  pouvoir 
local  sans  avoir  besoin  de  chercher  à.  l'ex- 
térieur un  point  d'appui. 

La  Révolution,  dans  une  œuvre  de  justice 
et  do  logique,  a  mis  à  ta  disposition  du  pays 
les  biens  du  clergé,  créé  la  constitution 
civile  du  clergé.  Mais  de  ce  jour,  —  il  faut 
le  reconnaître,  car  on  ne  peut  pas  tout 
avoir,  —  l'Eglise  catholique  n'avait  plus  au- 
cune raison  d'anlmosité  contre  les  congré- 
gations. 

Bonaparte  a  essayé  de  la  retenir  en  la 
rivant  d'une  main  de  fer  au  Concordat,  en 
l'avilissant  et  en  obligeant  les  plus  hauts 
dignitaires  de  l'Eglise  à  assister  à  la  céré- 
monie du  sacre  au  moment  où,  à  Savone,  il 
persécutait  et  emprisonnait  le  pape.  Les 
libéraux  de  la  Restauration,  du  règne  de 
Louis- Philippe,  dans  une  œuvre  dont  on 
nous  a  vanté  la  tactique,  mais  dont  nous 
avons  surtout  vu  l'inanité,  ont  essayé  de 
gagner  l'Eglise  catholique  par  une  œuvre 
de  douceur  de  lui  restituer  son  carac- 
tère gallican  afin  de  se  servir  d'elle  pour 
défendre  les  intérêts  conservateurs.  Mais 
où  la  violence  de  Bonaparte,  où  la  tac- 
tique de  H.  Thiers,  de  H.  Guizot,  de  H.  Du- 
faure  ont  échoué,  que  voulez- vous  faire  ? 
Y  aurait-il  par  hasard  des  républicains 
qui  se  payenuent  de  cette  illusion  suprême 
et  qui,  souhaitant  la  tactique  dont  j'ai 
entendu  parler  et  au  succès  de  laquelle 
je  ne  crois  pas,  prétendraient  qu'il  faut 
se  préoccuper  des  multiples  desservants, 
se  les  attacher  par  les  liens  du  salaire, 
c'est-à-dire  par  les  liens  de  la  gratitude? 
Les  desservants  n'ont  de  recours  contre 
l'arbitraire  de  l'évêque  qu'aux  pieds 
du  pape  et  ils  ont  intérêt  à  garder  avec 
le  Vatican  des  relations  respectueuses. 
L'évêque,  contre  ce  qu'on  a   appelé  le 


prolétariat  indiscipliné  de  l'Eglise,  n'a  de 
recours  qu'aux  pieds  du  pape  et  il  a  intérêt 
à  garder  avec  le  pape  ses  relations.  De 
sorte  que,  par  en  haut  et  par  en  bas,  par 
les  deux  bouts,  l'EgUse  est  enchaînée. 
Ajoutez  à  cela  le  caractère  International  de 
la  foi  catholique  et  vous  aurez  dans  les 
mains  toutes  les  pièces  du  procès,  c'est-à- 
dire  toutes  les  raisons  religieuses  et  éco- 
nomiques qui  permettent  d'affirmer  que 
l'alliance  entre  l'Eglise  et  les  congrégations 
est  durable  et  vivante.  (Applaudissements  à 
Vexlréme  gauche  et  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Nous  en  acceptons 
l'augure  i 

M.  René  Vlviani.  Alors  qu'allez-vous 
faire?  Allez-vous  essayer  de  réformer  le 
Concordat  et  de  remettre  aux  mains  de 
l'évêque  je  ne  sais  quelle  juridiction? 

Je  me  rappelle  que,  dans  une  lettre  ou- 
verte à  l'honorable  M.  Méline,  M.  Jonnart 
défendait  cette  thèse,  U.  Jonnart,  que  nous 
regretterions  de  ne  pas  apercevoir  à  son 
banc  s'il  n'accomplissait  en  ce  moment, 
pour  le  bien  et  l'honneur  delà  République, 
une  œuvre  de  travail  et  de  pacification. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
Et  la  plume  de  l'honorable  M.  Jonnart 
n'était  pas  encore  séchée,  elle  était  encore, 
je  crois,  dans  l'encrier,  que  le  cardinal  Ri- 
chard qui  aurait  eu  droit  de  juridiction 
d'après  cette  opinion  de  celui  qui  est  encore 
notre  cher  collègue,  au  lendemain  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
allait  féliciter  les  ABSomptionnistes.  Re- 
mettre aux  évêques  le  droit  de  discipliner 
les  congrégallons  et  de  les  commander,  vrai- 
ment ce  n'est  pas  remettre  entre  les  mains 
de  l'Etat  une  arme  bien  forte.  Il  faut  en  fi- 
nir avec  ces  expédients.  Il  faut  qu'après 
tout  on  puisse  se  demander  ft  quoi  servent 
des  ambassadeurs,  puisque  c'est  toujours  à 
la  presse  qu'on  donne  des  déclarations.  (Ap- 
plaudissements et  rim.) 

Hais  enfin,  que  vous  blâmiez  ou  non  en 

la  forme  la  déclaration,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
déclarations  platoniques  et  que,  quand  le 
pape  parle,  il  parle  avec  une  force  sou- 
veraine pour  le  monde  catholique  {Applau- 
dissements  à  droite)  el  que  ses  déclarations 
font  dans  le  monde  catholique  une  impres- 
sion qui  se  traduira  par  des  animosités  et 
par  des  colères.  Alors  comment  arriverez- 
vouB  à  défendre  le  Concordat,  cette  œuvre 
dont,  ou  le  voit  bien,  l'Eglise  ne  veut  plus? 

Nous  demandons  à  la  société  civile  de 
prendre  une  attitude,  de  forcer  l'Eglise 
à  respecter  le  contrat  qu'elle  ne  peut  pas  In- 
voquer et  déchirer  à  la  fois.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  l'exti'ême  gauche  et  à  gauche.)  Si 
puissante  que  soit  la  main  de  l'Egliae, 
elle  n'est  pas  assez  large  pour  contenir 
toutes  les  libertés  et  tout  le  privilège, 
et  elle  ne  peut  pas  être  ultramontalne  pen- 
dant vingt-neuf  jours  et  gallicanele  jour  où 
elle  va  recevoir  son  salaire.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 
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M.  de  Gailhard-Bancel.  Ce  salaire  est 
une  rartltuttoQl 

M.  Ren6  ViTianl.  Oa  bien,  si  cela  est  im- 
possible, et  Je  crois  que  c*est  impossible, 
votre  contrat  interprété  libéralement  ou 
violemment  sera  emporté  par  la  logique 
des  choses.  Il  faut  prendre  une  attitude  et 
dire  à  l'Eglise  de  déposer  ses  privilèges  et 
de  former  comme  en  1798  une  association 
religieuse  ;  et  alors,  au  nom  de  la  liberté,  de 
la  science  et  de  la  raison,  nous  lui  oppose- 
rons nos  associations.  {Applaudissements  à 
Cexlréme  gauche.) 

Mais,  messieurs,  est-ce  qu'en  frappant  les 
congrégations  nous  ne  risquons  pas  de 
porter  atteinte  à  des  œuvres  matérielle- 
ment et  moralement  utiles  ?  Est-ce  qu'on 
frappant  les  congrégations  nous  ne  risquons 
pas  de  détruire  ce  qui  est  un  fait,  ce  qui 
n'est  pas  niable,  ces  congrégations  qui  dis- 
tribuent des  soins  autour  d'elles,  qui  don- 
nent l'enseignement,  et  par  conséquent, 
dans  Tardeur  du  combat,  de  frapper  â 
travers  des  ennemis  des  êtres  Innocents? 
Je  répondrai  tout  à  l'beure  à  cette  question. 
Mais  est-ce  que  nous  ne  risquons  pas  de 
détmire  des  œuvres  moralement  utiles,  et 
par  exemple  de  détruire  ces  asiles  de  paix 
et  de  silence  où,  fatigués  du  poids  de  la 
vie,  ayant  au  flanc  quelque  secrète  bles- 
sure, des  êtres  vont  chercher  dans  la  prière 
l'oubli  des  misères  d'ici-bas?  Est-ce  que, 
aux  yeux  de  nos  adversaires,  l'attentat  que 
nous  méditons  contre  la  liberté  ne  serait 
pas  doublement  monstrueux  puisqu'il  abou- 
tirait à  enlever  à  la  misère  morale  l'abri 
dont  elle  a  besoin!  C'est  Berryer  qui,  en 
1845,  si  Je  ne  me  trompe,  a  porté  l'écho 
de  ces  plaintes  à  la  tribune  ponr  la  pre- 
mière fois,  et  je  crois  qu'aucun  des  ora- 
teurs catholiques  qui  sont  sur  ces  bancs  ne 
les  pourra  reprendre  avec  une  plus  magni- 
fique ampleur.  Et  si  Je  porte  ce  courtois 
défi  à  nos  adversaires,  ce  n'est  pas  parce 
qu'un  homme  comme  H.  de  Mun,  par 
exemple,  ne  pourrait  pas  porter  aisément 
le  poids  de  ce  glorieux  héritage  {Très  bien! 
très  bien!),  mais  parce  que,  entre  les  épo- 
ques, il  y  a  eu  pour  les  congrégatlone  cette 
transformation  sociale  dont  on  parle  tant. 

D'abord  le  Gouvernement  pourrait  ré- 
pondre qu'il  n'anéantit  pas  les  congréga- 
tions, qu'il  les  réglemente  et  que  ces  asiles 
de  paix  et  de  silence  resteront  aujourd'hui 
ce  qu'Us  étaient  hier.  Mais  où  donc  sont-ils 
ces  asiles  de  paix  et  de  silence?  Et,  depuis 
le  jour  où  déj&  Berryer  défendait  des 
plaintes  infondées,  que  sont-Us  devenus? 
Nous  connaissons  ces  asiles  où  l'on  aiguise, 
non  pas  môme  pour  frapper  les  républi- 
cains au  visage,  mais  ponr  les  poignarder 
dans  le  dos,  toutes  les  calomnies.  {Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextréme  gau- 
cAe.)  Nous  connaissons  ces  asiles  où,  coulant 
à  flots  de  toutes  les  sources  de  la  crédu- 
lité, s'entasse  l'encaisse  métallique  des 
coups  d'Etat  césariens.  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  U$  mêmes  bancs.  —  Vives 
protestcUions  à  droite,) 


Je  m'étonne  des  rameurs  si  graves  et  des 
interruptions  passionnées  que  soulève  mon 

langage.  Suls-je  le  premier  à  le  tenir'' 

Hais,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  11  y  avait 
des  hommes,  des  catholiques  sincères,  des 
catholiques  pratiquants.  Ils  vivaient  à  une 
époque  où  ces  asiles  de  paix,  de  contem- 
plation, étaient  encore  plus  nombreux.  Est- 
ce  que  cela  enchaînait  sur  leurs  lèvres  le 
réquisitoire  enflammé  qu'ils  ont  dirigé  con- 
tre les  congrégations?  Avez-vous  oublié  l'ar- 
rêt du  Parlement  de  1762,  et  les  plaintes  de 
Montlosier,  ce  cathoUque  pratiquant?  {Ap- 
plaudissements à  Vexirême  gauche.  —  Inter- 
ruptions à  droite.)  Avez-vous  oublié  et  les 
discours  de  Dufaure  et  les  discours  de 
Thlers^  Et  faut^il  remettre  sous  vos  yeux 
cette  page  brûlante,  écrite  par  de  Bruglie  et 
lue  une  fols  dans  une  autre  enceinte  ?  Et 
pourquoi  parlaient*il8,  ces  catholiques,  pour- 
quoi parlalent-Us,  ces  libéraux  ?  Ah  !  je  ne 
ferai  pas  dévier  l'histoire  de  son  sens; 
M.  de  Lanjuinais,  H.  de  Broglie,  H.  Montlosier 
ne  prétendaient  défendre  ni  la  pensée  laïque 
ni  la  pensée  libre;  ils  défendaient  l'Eglise 
cathoUque  parce  qu'ils  entendaient  lui  gar- 
der son  caractère  gallican  ;  et,  comme  je  l'ai 
dit  tout  à  l'heure,  les  libéraux,  par  une  tac- 
tique politique  que  je  n'ai  pas  à  juger,  en- 
tendaient s'emparer  d'une  partie  de  la  pen- 
sée catholique  pour  la  faire  servir  à  leurs 
intérêts  de  parti.  Mais,  comment  !  Ces  hom- 
mes, qui  défendaient  leurs  convictions,  ~ 
je  n'ai  pas  à  les  juger,  —  auraient  tenu  ce 
langage  enflammé,  ces  hommes  se  seraient 
abandonnés  à  ces  Indignations,  que  vous  re- 
trouvez à  la  lecture  des  textes  ;  ils  auraient 
demandé  contre  les  congrégations  des  me- 
sures, au  nom  de  l'Eglise  et  au  nom  du  libé- 
ralisme, et  nous  n'aurions  pas  le  droit  de 
demander  ces  mesures,  de  faire  entendre 
ces  cris,  quand  nous  défendons  ici  la  cause 
sainte  de  la  société  civile  et  de  la  Révolu- 
tion? {Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
à  Vextréme  gauche.) 

Mais  à  quoi  donc  a-t-elle  servi,  cette  Ré- 
volution? Et  comment  se  fait- il,  si  elle  a 
laissé  une  trace  si  profonde  dans  le  siècle 
qui  disparaît,  comment  se  fait-il  que  nous 
voyions  à  l'autre  bout  les  congrégations 
s'accroître  et  devenir  si  périlleuses?  Com- 
ment se  fait-il  que  nous  voyions  les  cou- 
vents s'amonceler  et  par  quelle  ironie  mons- 
trueuse à  la  fin  d'an  stëele  où  la  science, 
la  critique  et  la  philosophie  ont  éclairé 
l'esprit  humain,  voyons-nous  leurs  pro- 
priétés Immobilières  et  mobilières  sans 
cesse  accrues,  les  couvents  et  les  con- 
grégations plus  nombreux,  plus  nom- 
breuse aussi  la  population  qui  s'y  abrite  ? 
Comment  se  fait-il  qu'en  1789  on  comp- 
tait 37,000  femmes  dans  les  couvents,  et 
comment  se  fait-il  qu'à  l'heure  où  Je  parle 
il  y  en  ait  160,000,  et  qu'il  y  ait  d'autre 
part  37,000  hommes  dans  les  couvents? 

On  ne  peut  pas  porter  remède  à  une  si- 
tuation si  l'on  n'essaie  pas  d'en  rechercher 
les  causes.  Il  semblo  bien  qu'à  cette  situa- 
tion il  y  ait  trois  causes  :  une  cause  sociale, 
une  cause  morale,  une  cause  politique. 


M.  Paul  de  Caftagnac.  11  y  a  l'augmen- 
tation de  la  foi  1 
H.  René  Vivlani.  J'y  viendrai,  monsieur 

de  Cassagnac.  . 

D'abord,  il  y  a  une  cause  sociale.  Com- 
ment expliquer  qu'il  y  ait  dans  les  couvents 
d'aujourd'hui  160,000  femmes,  au  lieu  de 
37,000  au  dix-huitième  siècle  ?  Il  faut  que 
la  société  laïque  se  pose  cette  question  et 
rentre  en  elle-même.  La  société  laïque  n'a 
donné  à  la  femme  ni  droits,  ni  protection 
{Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche);  elle  l'a  volontairement  écartée  des 
grands  problèmes,  et  la  société  religieuse 
est  venue,  qui  a  cueilli,  pour  ainsi  dire,  cette 
pensée  dans  la  solitude  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs],  et  qui,  par 
le  confessionnal,  par  les  confidences,  par 
toutes  les  formes  adoucies  de  la  religion,  a 
entraîné  la  femme  dans  le  cloître  et  s'en  est 
fait  une  auxiliaire.  Pour  les  hommes,  il  y 
a  les  conditions  économiques  de  la  vie 
toujours  si  dure,  si  âpre;  il  y  a  la  lutte 
pour  l'existence,  et  l'on  conçoit  à  merveille 
que,  quelquefois,  l'oubli  du  souci  matériel, 
donné  même  en  échange  de  la  pensée, 
puisse  apparaître  au  fond  d'un  couvent 
comme  une  séduction  suprême. 

Il  y  a  aussi  une  cause  morale  :  c'est  que 
la  société  laïque  fait  entendre  un  langage 
toujours  moins  séducteur  que  celui  que 
fait  entendre  la  société  religieuse.  La  so- 
ciété religieuse  demande  à  l'être  la  prière, 
la  croyance,  la  résignation,  quelquefois 
rinacUon,  et  si  elle  ne  lui  demande  pas  de 
ne  pas  accomplir  son  .devoir,  il  se  trouve 
une  antorité  supérieure  qui  connaît  eé  de- 
voir et  qui  l'inspire.  La  société  laïque  de- 
mande à  l'être  libre  l'eCTort,  le  courage, 
l'action  ;  elle  lut  demande  de  prendre  à  tra- 
vers les  épreuves  de  la  vie  toutes  les  res- 
ponsabilités, et  non  pas  seulement  —  ce  qui 
est  facile,  après  tout,  —  d'accomplir  son 
devoir,  mais,  avec  ses  seules  lumières, 
de  le  chercher.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextréme  gauche,) 

Il  y  a  aussi  une  grande  cause  politique. 
Jusqne  vers  1848,  les  libéraux  ont  com-> 
battu  les  congrégations.  A  cette  époque,  ils 
se  sont  aperçus  de  l'inanité  de  leur  tactique 
et  ils  ont  vu  sous  leurs  yeux  s'opérer  la 
jonction  logique  de  l'Eglise  et  des  congré- 
gations, et,  effrayés  par  l'apparition  du  so- 
cialisme, entre  les  Intérêts  de  la  société  et 
ceux  de  la  pensée,  ils  ont  gardé  les  Intérêts 
pour  livrer  la  pensée.  {Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextréme  gauche.)  S'ils  n'avalent 
livré  que  leur  pensée,  le  peuple  av^t  en 
lut  des  réserves  de  pensée  assez  fortes 
pour  remplacer  sur  le  champ  de  bataille 
ce  parti  qui  désertait  la  cause  de  la  Révo- 
lution. {Nouveaux  applaudissementa  sur  les 
mêmes  bancs.)  On  a  livré  tout,  tout  aux  con- 
grégations, avec  la  pensée  des  générations. 
{ApplaudissemerUs  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  on  avait 
donné  15  autorisations  aux  congrégations, 
c'est-à-dire  pu  même  une  par  an  ;  sons  la 
deuxième  République,  on  a  donné  207  au- 


Digitized  by 


Google 


70 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


toriiations,  c'eat-à'âlre  50  par  an;  et  sous 
le  second  empire,  jusqu'en  1860,  982  auto- 
riiations,  c'est-à-dire  109  par  anl  Mais  à 
ces  congrégations  auxquelles  on  donnait 
rautoTlsation  refusée  sous  Louis-Philippe, 
il  fallait  accorder  un  aliment,  une  vie. 
Qu'à  cela  ne  tienne  !  On  a  fait  tomber  entre 
leurs  mains  l'assistance  publique,  et  par  la 
trahison  monstrueuse  constituée  par  la  loi 
Fallouz,  on  leur  a  remis  la  pensée  mo- 
derne, le  cerveau  de  Teolant.  (Vifs  apptau- 
dissements  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Eh  bien*  messieurs,  11  s'agit  de  savoir,  au 
point  où  en  sont  les  choses,  ce  qu'il  con- 
vient de  faire.  Nous  allons  voter  une  loi 
sur  les  associations,  mais  mfime  si  elle  était 
plus  parfaite,  elle  ne  résoudrait  pas  la  tota- 
lité du  problème.  On  ne  peut  pas  réglemen- 
ter les  congrégations;  je  dirai  même,  de- 
mandant la  permission  d'expliquer  Immé* 
diatement  ma  pensée,  que  matériellement 
on  ne  peut  pas  les  supprimer.  Pourquoi? 
Parce  que  les  congrégations,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  constituent  un  fait  politique 
et  économique,  et  que  si  la  loi  écrite  peut 
quelquefois  détruire  un  fait  politique,  elle 
ne  peut  détruire  un  fait  économique.  [Cest 
vrai  !  —  Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  alors  que  faut-il  faire  ?  Il  faut  entrer 
chez  les  congrégations  et  les  remplacer;  il 
faut  substituer  à  cette  charité  qui  connaît 
les  personnes  la  solidarité  qui  embrasse, 
sans  les  connaître,  tous  les  hommes.  {Vifs 
applaudissements  à  gauche,  et  à  Vextrême 
gauche.)  Il  faut  constituer  un  système  d'as- 
surance sociale  et  détourner  vers  ce  foyer 
d'activité  et  de  lumière  tout  ce  qu'il  y  a 
dans  la  société  laïque  de  force  et  de  dé- 
vouement. [Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.)  U  faut  reprendre  l'ensei- 
gnement et  faire  comprendre  qu'on  ne  peut 
pas  toujours  être  victime  des  mots  et  des 
formules;  que  certalaement  la  liberté  de 
l'enseignement,  si  elle  était  possible,  serait 
bonne,  mais  qu'entre  le  monopole  de  fait 
créé  par  l'Eglise  et  le  monopolo  de  la  so- 
ciété civile  et  revenant  à  l'Etat,  il  n'y  a 
pas  à  hésiter. 

11.  Fernand  de  Ramai.  Voua  avez  le 
monopole,  et  voua  craignei  la  concurrence  ! 

Bf.  Rué  Vivianl.  Hais  dites-vous  bien 
que  même  lorsque  vous  aurez  fait  cela, 
vous  n'aurez  tranché  qu'une  partie  du  pro- 
blème. Gomme  je  vous  le  disais  au  début, 
est-ce  que  vous  croyez  que  al  cette  loi  nous 
mène  à  un  débat  définitif,  elle  nous  mène 
à  la  dernière  bataille  ?  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  escarmouche,  an  regard  des  batailles 
du  passé  et  de  l'avenir!  La  vérité,  c'est 
que  se  rencontrent  Ici,  selon  la  belle  expres- 
sion de  H.  de  Hun  en  1878,  la  société  fon- 
dée sur  la  volonté  de  l'Homme,  et  la  société 
fondéesur  la  volonté  de  Dieu.  (Très  bien J 
très  bien!)  Il  s'agit  de  savoir  quelle  est, 
dans  cette  bataille,  l'attitude  que  nous 
allons  prendre  et  si  uue  loi  sur  les  associa- 
tions va  vous  suffire. 

Eh  blenl  je  viens  le  dire,—  si  sévères  que 
soient  mes  paroles,  —  les  congrégations 
et  l'Eglise  ne  nous  menacent  pas  seulement 


par  leurs  agissements  personnels,  mais  par 
la  propagation  de  la  foi.  Il  semble  —  je  dis 
que  c'est  une  apparence  —  qu'à  mesure 
que  la  République  a  gagné  en  étendue,  elle 
ait  perdu  en  hauteur  ;  il  semble  qu'en  de- 
venant un  fait  eUe  ait  cessé  d'être  une 
croyance,  et  que,  obligée  de  se  baisser,  ne 
f  ât-ce  que  pour  saisir  dans  la  réalité  les 
rouages  du  pouvoir,  elle  ait  laissé  tomber 
près  d'elle  ce  pouvoir  supérieur  à  tous  les 
autres  pouvoirs  qui  s'appelle  le  prestige  de 
l'idéal.  (  Vifs  applaudiMiementi  à  gauche  et 
à  l'extrême  gauche.) 

L'abus  des  mots,  l'absence  des  réformes, 
les  promesses  tonjours  protestées,  tour  à 
tour  la  terreur  et  la  haine  de  ce  prolétariat 
admirable  de  générosité  et  de  patience, 
c'est  par  là  que  peu  à  peu  la  République 
semble  s'être  dépouillée  de  sa  primitive 
beauté.  Eh  bien,  si  vous  voulez  la  faire 
vaincre  cette  République,  11  faut  la  redres- 
ser et  l'ennoblir  1  Ne  craignez  pas  les  ba- 
tailles qui  vous  seront  offertes,  allez  !  et,  si 
vous  trouvez  en  face  de  vous,  comme  H.  de 
Hun  nous  l'a  promis,  cette  religion  divine 
qui  poétise  la  souffrance  en  lui  promettant 
les  réparations  futures,  opposez-lui  la  reli- 
gion de  l'humanité  qui,  elle  aussi,  poétise 
la  souffrance,  en  lui  offrant  comme  récom- 
pense le  bonheur  des  générations.  { Applau- 
dissements prolongés  â  Vextrême  gauche  et  à 
ffaucfte.)  Hais  il  peut  se  faire,  cependant,  que, 
au  bord  de  la  route,  vous  trouviez  des  hom- 
mes qui,  écrasés  par  l'atavisme  reHgieux,ne 
se  mêlent  à  votre  action  qu'avec  quelque 
tristesse,  parce  qu'ils  seront,  au  fond  d'eux- 
mêmes,  tourmentés  par  le  problème  de 
leur  propre  fin.  Dites-leur  que,  s'ils  tien- 
nent à  se  survivre,  ils  n'ont  qu'à  donner  le 
surplus  et  le  meilleur  d'eux-mêmes  à  la 
saule  puissance  qui  soit  vivante  et  Immor- 
telle, à  la  justice.  (Double  salve  tCapplau- 
(iiuementf  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche. 
—  L'orateur,  en  regagnant  son  banc,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nomère  de  ses 
collègues.) 

Voix  nombreuses.  A  jeudi  I 

M.  le  préaident.  J'entends  demander  te 
renvoi  à  jeudi.  {Oui!  oui!) 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
jeudi. 

RËOLBHENT  DE  l'oHDRE  DU  JOUR 

M.  U  préaldmt.  Jeudi  &  deux  heures, 

réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  de  la  commission  de  compta- 
bilité pour  l'année  1901  ; 

Nomination  d'une  eommiasion  pour 
l'examen  de  la  proposition  de  loi  de 
MH.  Bienvenu  Martin  et  Massé,  relative  A  la 
désaffectation  des  immeubles  domaniaux 
affectés  à  des  petits  séminaires  ou  à  des 
congrégations  religieuses  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 


men de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  sur  les  récompenses  nationales  en 
faveur  des  Français  résidant  à  l'étranger; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Odilon- 
Barrot,  tendant  à  compléter  la  loi  du  2  juin 
1891,  ayant  pour  objet  de  réglementer  l'an- 
torisatlon  et  le  fonctionnement  des  courses 
de  chevaux  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  approbation 
de  la  convention  signée,  le  4  avrU  1900,  en- 
tre la  France  et  la  Belgique,  pour  délimiter 
la  frontière  des  deux  pays  sur  la  parUe 
mitoyenne  de  la  route  de  Dottlgnles  à  Rou- 
baix... 

M.  Uirman.  Je  demande  la  parole. 
M.  U  président.  La  parole  est  à  M.  Nir- 
man. 

M.  Mlrman.  Messieurs,  jeudi,  dans  la 
réunion  des  bureaux,  sera  nommée  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition 
de  loi  sur  les  récompenses  nationales  en 
faveur  des  Français  résidant  à  l'étranger.  Or, 
la  Chambre,  il  y  a  quelques  mois,  a  déclaré 
l'urgence  sur  une  proposition  de  loi  de 
M.  Zévaès,  relative  à  une  question  connexe. 
Moi-même,  j'ai  en  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  il  y  a  quelques 
semaines,  une  proposition  de  loi  touchant 
au  même  sujet  et  qui  a  été  prise  en  consi- 
dération par  la  commission. 

M.  OdUon-Barrot.  Parfaitement  ! 

M.  Mlrman.  Je  demande  que  la  commis- 
sion que  la  Chambre  est  appelée  à  nommer 
jeudi  soit  chargée  d'examiner  non  seule- 
ment la  proposition  de  loi  déjà  adoptée  par 
le  Sénat,  mais  toutes  les  propositions  ten- 
dant au  même  ordre  d'idées.  {Assenii- 
ment.) 

H.  Odilon-Barrot.  La  corn  mission  d'ini- 
tiative a  conclu  dans  le  même  sens. 

M.  le  président.  M.  Mlrman  demande 
que  la  commission  qui  doit  être  nommée 
jeudi  pour  examiner  une  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concernant  les 
récompenses  nationales,  soit  chargée  d'exa- 
miner une  proposition  de  .M.  Zévaès  sur  la 
Légion  d'honneur,  dont  l'urgence  a  été  pré- 
cédemment déclarée.  M.  Mlrman  demande 
également,  d'accord  avec  la  commission 
d'initiative,  que  la  proposition  qu'il  a  dé- 
posée sur  les  récompenses  nationales  soit 
renvoyée  à  la  même  commission. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  &  ces  deux 
renvois?... 

Ils  sont  ordonnés. 

U  y  aura  donc  lieu  de  nommer  une  seule 
commission  pour  l'examen  :  l"de  lapropo- 
Bltion  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  les 
récompenses  nationales  en  faveur  des  Fran- 
çais  résidant  à  l'étranger;  2"  de  la  proposi- 
tion de  M.  Zévaès,  tendant  à  réserver  la  dé- 
coration de  la  Légion  d'honneur  à  la  récom- 
pense des  actes  de  bravoure  et  de  dévoue- 
ment accomplis  en  présence  de  l'ennemi  ; 
S"  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Mlrman, 
ayant  pourobjet  de  créer  une  organisation 
démocratique  des  récompenses  nationales 
en  supprimant  le  régime  actu^  de  l'ordre 
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de  la  Légion  d'honneur,  des  palmes  acadé- 
miques et  du  Mérite  agricole,/ et  eniesU- 
tuant  au  }U7  droit  de  décerner  les 
récompense!. 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

La  commission  de  l'enseignement  de- 
mande l'inscription  en  tète  de  Tordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  l'*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Bompard,  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
par  substitution  de  persounes  dans  les 
examens  et  concours  publics. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

LHnscriptlon  est  ordonnée. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  rinseription  en  téte  de 
l'ordre  du  joor,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura 
pas  débat,  de  la  1'"  délibération  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Morlnaud,  tendant  à 
rendre  applicable  à  l'Algérie  la  loi  relative 
aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole 
mutuel,  et  sur  le  projet  de  loi  portant  insti- 
tution de  caisses  régionales  dt  crédit  agri- 
cole mntuel  en  Algérie. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  l'«  délibération  sur  le  projet 
et  les  propositions  de  loi  relatifs  au  contrat 
et  au  droit  d'association; 

Suite  de  l'ordre  du  Jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Alexandre 
Bérardy  au  nom  de  la  commission  d'aisu- 


rance  et  de  prévoyance  sociales,  un  rapport 
sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  Bôrard 
relative  à  la  modification  de  l'article  59  de 
la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  {Subven- 
tion aux  communes  pour  les  sapeum-pom- 
piers  et  matériel-incendie). 

J'ai  reçu  de  M.  Morel,  au  nom  de  la  com- 
mission des  octrois,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville 
d'Annecy  (Haute-Savoie]  à  établir  une  sur- 
taxe sur  l'alcool  et  une  taxe  sur  les  véloci- 
pèdes, en  remplacement  des  droits  d'octroi, 
partiellement  supprimés  sur  les  boissons 
hygiéniques. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés. 

Alexandre  Gaudet. 


Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  nom  de 
M.  Rose  aa  flgure  pas  dans  le  scrutin  du  14  Jan- 
vier sur  la  deuxième  partie  de  l'ordre  du  Jour 
de  MM.  de  La  Batut  et  Sarrazîn  (Interpellatloa 
de  U.  Sembat  sur  l'ingérence  du  Vatican  dans 
DOS  affaires  Intérieures);  l'honorable  membre 
s'était  volontairement  abstenu  et  devait  ûgurer 
comme  >  n'ayant  pas  pris  part  an  vote  ». 

M.  Alasseur,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  dans  le  scrutin  du  14  Janvier  sur 
l'addltioa  de  H.  Gauthier  (de  Ctagay)  à  l'ordre 
du  jour  de  MM.  de  La  Batut  et  Sarrazin  (Inter- 
pellation de  H.  Sembat  sur  llngérenee  du  Va- 


tican dans  nos  affaires  latésteures).  déelare  avoir 
voulu  voté  *  pour  ». 

L'honorable  membre  déclare  également  qu'il 
a  été  porM  pu  erreur  comme  ayant  voté 
•  pour  w  dans  le  seratin  du  même  jour  sur  la 
deuxième  partie  de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  de 
La  Batut  et  Sarrazin,  et  qu'en  réalité  11  *  s'était 
abstenu  >. 

H.  Achille  Fanien  dëidare  qall  a  été  porté 
par  erreur  comme  >  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »  dans  le  scmUn  du  14  Janvlw  ntr  l'ea- 
semble  de  l'wdra  du  jour  de  MM.  de  La  Batut 

et  Sarrazin  (Interpellation  de  M.  Sembat  sur 
riogëreoce  du  Vatican  dans  nos  affaires  Inté- 
rieures), et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour». 

M.  Ganthlar  (ieClagBy),  porté  «omae  ayant 
voté  •  contre  »,  déclare  avoir  voté  «  pour  ■  dans 
le  scrutin  du  14  janvier  sur  TaddlUon  de 
H.  Gauthier  (de  Glagny)  fc  Tordre  du  Jour  <te 
MM.  de  La  Batut  et  Sarracia  (InterpellaUon  de 
M.  Sembat  sur  ringéreaee  du  vattcân  daos  nés 
affaires  Intérieures). 

M.  Michel  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  •  daos  le  scrutin  du 
14  Janvier  sur  la  première  partie  de  l'ordre  du 
Jour  de  MM.  de  La  Batut  et  Sarrasin  (Interpel- 
lation de  M.  Sembat  sur  l'Ingérenca  du  Vatican 
dans  nos  affaires  Intérieures),  et  qu^n  réalUé  U 
«  s'était  abstenu». 

M.  Camille  Pelletan  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  coifima  ayant  voté  «  pour  •  dans  les 
scrutins  du  14  Janvier  sur  :  1°  la  première  par- 
tie ;  2°  la  deuxième  partie  ;  3»  l'ensemble  de 
l'ordre  du  jour  de  MU.  de  La  Batut  et  Sarrazin 
(Interpellation  de  M.  Sembat  sur  l'iagérencedu 
Vatican  dans  nos  affaires  intérieures),  et  qu'en 
réalité  il  s'était  volontairement  "  abstenu  » 
dans  cea  trois  scrutins. 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tont  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peat  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  soqt  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


HfiSOLUTlONS  (1) 

Des  7;  44'  et  44*  commissions  des  pétitions 
et  de  la  commission  des  octrois  insérées 
dans  le  feuilleton  du  jeudi  8  décembre 
4900,  devenues  définitive»  aux  termes  de 
l'article  SS  du  règlement. 

SEPTIÈME  COMMISSION 


M.  Le  marquis  de  Chambnm,  rapporteur. 

Pétition  n*  792  (déposée  par  M.  Tdriont, 
député  de  la  Nièvre).  —  U.  Lopard,  &  Luee- 

(l)  Ces  Bésolutlons  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  o/fieiel  du  16  Janvier  1901,  a  la  suite 
du  cuinpte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
1&  Janvier  1901. 


nay-les-Alx  (Nièvre),  s'adresse  &  la  Chambre 
pour  obtenir  justice  dans  une  affaire  d'in- 
térêt privé. 

Motifs  de  la  commissimt.  —  La  commis- 
sion estime  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  cette 
pétition,  ainsi  qu'une  antre  pétition  pour 
le  même  objet,  qui  a  donné  lieu  à  un  pre- 
mier examen,  à  H.  le  ministre  du  la  justice. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


If.  le  marquis  de  Ghambron,  rapporteur. 

Pétition  n»  823.  —  H.  De8aint'(Féllx),  an- 
cien employé  des  télégraphies  à  Paris,  pro- 
teste contre  sa  révocation  et  sollicite  ; 
1"  une  pension  de  retraite  proportionnelle; 
2"  le  payement  des  arréri^es  de  cette  pen- 
sion depuis  le  21  octobre  1871. 


JioHfs  de  la  commission.  ~  H.  Desaint 
(Félix),  ft  Saint-Omer,  ancien  employé  des 
télégraphes,  k  Paris,  proteste  contre  sa  ré- 
vocation, qui  a  été  prononcée  le  21  octobre 
1871,  pour  ne  pas  s'ôtre  rendu  à  son  poste. 
Il  fait  valoir  qu'à  cette  époque  U  se  trou- 
vait en  congé  régulier  de  maladie  et  qu'il 
n'a  pu,  pour  cette  raison,  exécuter  l'ordre 
qu'il  avait  reçu. 

Il  demande  en  coiuéquenee  :  1*  une  pen- 
sion de  retraite  proportionnelle  ;  Z"  le  paye- 
ment des  arréragea  de  cette  pension  depuis 
le  jour  de  sa  révocation. 

La  7*  commission,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  motifs  Invoqués,  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  If .  le  sous-secrétaire 
d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.  — 
(Renvoi  au  sous-secrétaire  d'£tat  des  pos- 
tes et  des  télégraphes.) 
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ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  le  marqols  de  Chambrcm,  rappoi'ieur. 

Pétition  n«  855.  —  H.  le  docteur  RuSlé 
(Jules),  à  Paris,  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  qu'il  soit  douué  suite  à  une  plainte 
qu'il  a  déposée  au  parquet  de  la  Seine  con- 
tre les  administrateors  de  la  compagnie 
générale  d'assurances  sur  la  vie. 

Motif*  de  la  commission,  —  La  7*  commis- 
sion propose  le  renvoi  de  cette  pétition  an 
ministre  de  la  justice.  —  (Renvoi  au  minis- 
tre de  la  justice.) 


Bfl.  le  marqnle  de  Ohambnm,  rapporteur. 

Pétition  n*  —  H.  Andrieu  (Paul),ez- 
facteur  rural  à  Causses-et-Veyran  (Hérault), 
sollicite  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  a  versées  pendant  cinq  ans  à  la  caisse 
des  retraites. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  7*  com- 
mislon  conclut  au  renvoi  de  cette  pétition 
ft  M.  le  sous-secrétalre  d'Etat  des  postes  et 
des  télégraphes.  -7  (Renvoi  au  sous-secré- 
taire d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes.) 


M.  le  marquis  de  Chuabmn,  rapporteur. 

Pétition  n»  993.  —  M.  Egret  fEmlle),  à  .lu- 
miège  (Seine-inférieure),  se  plaint  qu'on 
Tait  obligé  à  payer  le  passir  d'une  succes- 
sion. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  T  commis- 
sion, considérant  que  l'actif  successoral  qui 
revenait  à  M.  Egret,  en  sa  qualité  de  léga- 
taire universel,  devait  être  diminué  des 
dettes  incombant  au  testateur,  estime  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  payement  de  la 
somme  de  361  fr.  8o  qui  grevait  la  succes- 
sion a  été  réclamé. 

En  outre,  la  pétition  n'est  pas  légalisée, 
ainsi  que  l'exige  le  règlement. 

Pour  ces  motifs,  la  7»  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  le  marquis  de  Ohambnm,  rapporteur. 

Pétition  n"  1(31.—  M.  Gagnard  (Emile), 
cultivateur  à  AntlUy,  commune  d'Argllly 
(Côte-d'Or),  s'adresse  à  la  Chambre  pour 
obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Gagnard 
(Emile),  cultivateur  à  Antllly,  commune 
d'ArgiUy  (Câte-d'Or),  demande  qu'une  en- 
quête soit  ouverte  afln  de  constater  que 
certains  faits  énoncés  dans  un  jugement 
rendu  contre  lui  par  le  tribunal  civil  de 
Reaune  sont  erronés,  et  d'arriver  à  faire 
rectifier  sur  ce  point  les  considérante  dudtt 
jugement. 

La  7»  commlBsion  se  prononce  pour  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  jus- 
tice. —  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  lemarqnU  de  Ohamhron,  rapporteur. 

Pétition  1068.  —  H.  Nakach  (Joseph), 
ancien  brigadier  de  police  à  Bordj-bou- 
Arréridj,  proteste  contre  sa  mise  en  dlspo- 
nibUlté  et  sollicite  soit  sa  réintégration,  soit 
une  pension. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  faits  qui 
sont  exposés  dans  cette  péUtion  méritent 
qu'elle  soit  l'objet  d'un  examen  attentif  et 
qu'une  enquête  soit  prescrite  pour  savoir 
les  motifs  réels  de  la  révocation  de  l'agent 
Nalcach.  La  7"  commission  estime,  en  effet, 
que  si  ces  faits  sont  reconnus  exacts  la  de- 
mande de  réintégration  est  légitime.  Elle 
propose,  en  conséquence,  le  renvoi  de  la 
pétition  à  H.  le  ministre  de  l'Intérieur  pour 
qu'une  enquête  solt  ordonnée.— (Renvoi  au 
ministre  de  l'Intérieur.} 


M.  le  marquis  de  Chambrun,  rapporteur. 

Pétition  n"  1082.  —  La  dame  Ratlé  (Jean- 
François),  née  Harie-Catherlne  Bouzanquet, 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  jus- 
tice. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  dame  Ratié 
(Jean-François),  née  Harie-Catherine  Bou- 
zanquet, se  plaint  que  justice  ne  lui  ait  pas 
été  rendue  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps  d'avec  son  mari. 

La  7'  commission  conclut  au  renvoi  de  la 

pétition  au  ministre  de  la  justice.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  la  justice.) 


M,,  le  marquis  de  Chambrun,  rapporteur. 

Pétition  n"  1123.  —  M.  le  docteur  Védié,  à 
Pau  (Basses-Pyrénées),  demande  que  les 
ministres  qui  entrent  en  fonctions  soient 
tenus  de  contresigner  les  décrets  signés  par 
leurs  prédécesseurs,  après  la  démission  de 
ces  derniers. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  7"  com- 
mission estime  qu'elle  n'a  pas  h  entrerdans 
les  détails  de  cette  gestion  qui  entraîne- 
rait une  modification  à  une  loi  constitu- 
tionnelle et  elle  propose  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.) 


oNziâHB  comnssioN 


M,  le  marquis  de  Chambnm,  rapporteur. 

Pétition  n"  1712.  —  M.  Serra  (Jean-Bap- 
tiste), à  Nice,  s'adresse  k  la  Chambre  pour 
obtenir  le  payement  d'une  pension  versée 
aux  vétérans  de  l'armée  sarde,  anciens 
combattants  des  campagnes  de  1848-1849. 

Motifs  de  la  commission.  —  Conformément 
au  désir  exprimé  par  M.  Serra,  la  commis- 
sion propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre des  finances,  pour  examiner  les 


moyens  de  faire  assurer  le  payement  de  la 
pension  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit  en 
sa  qualité  de  vétéran  de  l'armée  sarde, 
ayant  pris  part  aux  campagnes  de  1848-1849. 
—  (Renvoi  au  ministre  des  finances.) 


K.  le  marquU  de  Ohambnm,  rapportew. 

Pétition  n<*  1731.  —  M.  Relie  ville,  à  Rouen, 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  la 
liquidation  de  la  succession  d'une  de  ses 
parentes. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Bellevllle 
se  plaint  du  retard  apporté  au  règlemeut 
de  la  succession  d'une  cousine,  et  impute 
ce  retard  au  notaire  chargé  de  liquider 
cette  succession.  Les  faits  exposés  dans  sa 
requête  ont  été  soumis  déjà  par  le  pétltiou- 
naire  au  ministre  de  la  justice,  et  la  ré- 
ponse qu'il  a  reçue  ne  lui  a  pas  donné  sa- 
tisfaction. 

La  commission  propose  de  renvoyer  au 

ministre  de  la  justice  la  nouvelle  pétition, 
afin  d'examiner  la  suite  dont  elle  peut  être 
suscepUble.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la 
justice.) 


M.  le  marquis  de  Ohambnm,  rapporteur. 

Pétition  n"  1732.  —  Le  sieur  Clandot,  dé- 
tenu à  la  maison  ceutrale  de  Gaillon,  de- 
mande que  la  peine  de  la  relégaUon  ne  lui 
soit  pas  appliquée. 

Motifs  de  lacommission.  —Le pétitionnaire 
a  été  condamné  trois  fois  :  en  1884,  à  cinq 
années  de  réclusion  pour  faux;  en  1890,  à 
cinq  années  do  prison  pour  escroquerie  ;  en 
1896,  à  cinq  années  de  prison  et  &  la  relé- 
gation pour  les  mêmes  faits. 

Il  demande  que  sa  première  condamna- 
tion, antérieure  ft  la  loi  du  27  mai  1885  sur 
la  relégation,  ne  soit  pas  comptée,  afin 
d'éviter  ainsi  d'être  soumis  à  la  relégation. 

La  commission  n'a  pas  à  se  prononcer 
sur  l'objet  d'une  telle  demande,  car  il  n'en- 
tre pas  dans  les  attributions  de  la  Chambre 
de  modifier,  en  quelque  manière  que  ce 
solt,  les  peines  résultant  des  jugements  ou 
arrêts  ;  ce  serait  porter  atteinte  à  la  chose 
jugée  et  empiéter  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Pour  ces  motifs,  et  sans  rechercher  la 
valeur  des  arguments  présentés  par  le 
sieur  Claudot,  la  commission  propose  l'or- 
dre du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  le  marquis  de  Chambrun,  rapporteur. 

Pétition  n"  1736.  —  M.  Orget  (Narcisse),  à 
Fournlval  (Oise),  demande  la  restitution  de 
pièces  qui  seraient- déposées  &  la  préfecture 
de  l'Oise. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  pièces 
dont  M.  Orget  demande  la  restitution,  et 
qui,  d'après  le  pétitionnaire,  auraient  été 
envoyées  par  lui  au  Président  de  la  Répu- 
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bUque,  en  octobre  1899,  ne  sont  pas  Indi- 
quées dans  la  pétition;  d'ailleurs,  H.  Orget 
ne  paraît  nullement  certain  que  ces  pièces 
se  trouvent  réellement  en  dépôt  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  de  TOUe. 

En  présence  de  ce  manque  de  renseigne- 
ments, et  considérant  d'ailleurs  que  la  si- 
gnature du  pétitionnaire  n'est  pas  légalisée, 
la  commission  ne  peut,  conformément  au 
règlement,  que  proposer  Tordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.)   

M.  le  marquis  de  Chamhrunjrapporteur. 

Pétition  n»  1747.  —  H.  Fraysse,  ancien 
commis  des  contributions  indirectes,  pro- 
teste cODtre  sa  mise  en  disponibilité  et 
appelle  la  bienveillante  attention  de  la 
Cbambre  sur  sa  situation. 

Motifs  de  ta  conmisiion.  —  M.  Fraysse  a 
été  mis  en  disponibilité  à  la  suite  d'une 
plainte  adressée  par  lui  au  ministre  des 
finances  contre  un  déplacement  dont  il 
avait  été  Tobjot. 

Bien  que  cet  employé  ait  eu  le  grave  tort 
de  menacer  le  ministre,  son  chef  .hiérar- 
chique, de  recourir  aux  députés,  au  cas  où 
11  n'obtiendrait  pas  satisfaction,  il  semble 
qu*ll  y  ait  lieu  de  tenir  compte,  dans  une 
certaine  mesure,  de  rirritation  qu'avait  pu 
lui  causer  son  envoi  dans  un  poste  où  le 
climat  pouvait  être  défavorable  à  sa  santé. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  pro- 
pose de  renvoyer  au  ministre  des  finances 
la  pétition,  en  la  recommandant  à  son 
bienveillant  intérêt,  afin  que  M.  Fraysse 
obtienne  sa  réintégration  dans  son  emploi. 
—  (Renvoi  au  ministre  des  finances.) 


M.  le  marquis  de  Chambrun,  rapporteur. 

Pétition  n»  1753  (déposée  par  M.  le  prince 
DE  Broglir,  député  de  la  Mayenne).  —  Des 
habitants  de  la  commune  de  Cossé-le- 
Vivien  demandent  qu'aucune  proposition 
impliquant  une  dépense  h  imputer  sur  les 
budgets  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes  ne  puisse  être  votée  par  la 
Chambre  en  dehors  des  demandes  formu- 
lées par  le  Gouvernement. 

Motifs  de  la  commission.  ~  Depuis  Téta- 
blissement  de  cette  pétition,  la  Chambre, 
sur  la  proposition  de  H.  Berthelot,  a  adopté 
un  amendement  à  la  loi  de  finances  de 
l'exercice  1900  qui  répond  au  vœu  émis 
dans  cette  pétition. 

La  il*  commission,  considérant  que  les 
signataires  ont  reçu  satisfaction,  ne  peut 
que  proposer  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.)   


If.  le  marquis  du  Chambron,  rapporteur. 

Pétition  n»  1756.  —  Des  habitants  de  la 
commune  de  Héry-sur-Olse  (Seine-et-Olse) 
protestent  contre  le  système  d'épandage  des 
eanx  d'égont  de  la  ville  de  Paris. 

1901.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 

(Moov.  bArib  annales,  t.  (VI.) 


Motifs  de  la  commisf  ton.  —  La  commission 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  con- 
sidération la  pétition  des  habitants  de  la 
commune  de  H ér y-sur-Oise,  qui  est  revêtue 
de  cinq  cents  signatures.  L'épandage,  tel 
qu'il  serait  pratiqué,  constituerait  un  sérieux 
danger  pour  la  santé  des  riverains,  par  suite 
d'Infiltrations  nuisibles  qui  contamineraient 
l'eau  des  puits  et  l'eau  de  rivière. 

La  commission  croit  devoir  appeler  tout 
spécialement  l'attention  du  Gouvernement 
sur  les  conséquences  graves  qui  pourraient 
résulter  du  maintien  de  l'état  de  choses  ex- 
posé dans  cette  pétition  et  sur  la  nécessité 
de  prendre  aussi  promptementque  possible 
les  mesures  propres  à  y  remédier. 

Elle  conclut,  à  cet  efi'et,  au  renvoi  de  la 
pétition  &  H.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. —  (Henvol  au  ministre  des  travaux 
publics.) 


H.'le  marquis  ile  Chambrun,  rapporteur. 

Pétition  n*  1778.  —  M.  Naidja-Saïd-beu- 
Brahim,  au  douar  Sakra,  commune  mixte 
des  F.almas  (Constantlue),  sollicite  la  resti- 
tution de  terrains  dont  il  aurait  été  dépos- 
sédé. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition  ne 
contient  aucun  fait  précis  de  nature  h 
prouver  ou  à  faire  soupçonner  qu'il  y  ait 
eu  spoliation  réelle.*  Cette  pétition  n'est 
d'ailleurs  pas  légalisée. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour, 
conformément  au  règlement.  —  (Ordre  du 
jour.) 


H.  le  marquis  de  Chambrun,  rapporteur. 

Pétition  n'  1781  (déposée  par  H.  Albin 
RozET,  député  de  la  Haute-Marne).  —  Des 
membres  du  douar  Beni-Dergoun,  commune 
mixte  de  Zemmora,  département  d'Oran, 
appellent  la  bienveillante  attention  de  la 
Chambre  sur  leur  situation  et  demandent 
que  justice  leur  soitTendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  pétition- 
naires se  plaignent  d'être  constamment  en 
butte  à  des  poursuites  judiciaires  injusti- 
fiées qui  les  ruinent  par  suite  des  frais 
énormes  qu'elles  entraînent. 

Us  demandent  que  les  procès  qui  leur 
sont  intentés  sans  motif,  et  qui  ont  pour 
effet  chaque  année  de  les  empêcher  de  lever 
leurs  récoltes  et  de  leur  occasionner  des 
pertes  d'argent  très  lourdes,  ne  puissent 
ainsi  se  perpétuer  indéfiniment. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice,  afin  que  toutes  mesures  soient 
prises  pour  défendre  les  Intéressés  contre 
les  agissements  d'hommes  d'affaires  peu 
scrupuleux.  —  (Renvoi  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  justice.) 


QUATORZIÈME  GOUMISsiOH 

M.  Gellé,  rapporteur. 

Pétition  n"  2014.  —  Les  membres  du  co- 
mité central  démocratique  ouvrier  de  la 
Seine-Inférieure  demandent  que  les  puis- 
sances Interviennent  pour  mettre  fin  &  la 
guerre  entre  l'Angleterre  et  le  Transvaal. 

Motifs  de  la  commission.  —  Malgré  toute 
la  sympathie  que  la  France  porte  aux  cou- 
rageuses populations  du  Transvaal  et  de 
l'Orange,  les  signatures  des  pétitionnaires 
n'étant  pas  légalisées,  la  14"  commission  ne 
peut,  conformément  au  règlement,  que  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour.) 


'  M.  Gellé,  rapporteur^ 

PétiUon  no  2015.  —  H.  J.  Hegourd,  à  Paris, 
demande  que  les  tribunaux  soient  tenus  de 
condamner  à  la  restitution  tout  individu 
coupable  de  vol,  sous  peine,  pour  ce  der- 
nier, d'être  privé  de  tout  droit  &  la  réhabi- 
litation. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  question 
soulevée  par  le  pétitionnaire  mérite  un  sé- 
rieux examen,  etla  14°  commission  propose 
de  renvoyer  cette  pétition  à  l'examen  de 
H.  le  ministre  de  la  justice,  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 

M.  Gellé,  rapporteur. 

Pétition  n"  2017.  —  M"»"  veuve  Matliey, 
née  Gomer,  à  Charenton  (Seine),  sollicite 
un  bureau  de  tabac. 

Motifs  de  la  comrnission.  —  La  H*  com- 
mission des  pétitions  propose  le  renvoi 
avec  avis  favorable  de  cette  pétition  à  H.  le 
ministre  des  finances.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre des  finances.) 

M.  Gellé,  rapporteur. 

Pétition  n"  2018.  —  H.  Julia  (Jean),  à  Tou- 
louse, s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre 
pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion, considérant  que,  comme  la  précé- 
dente, du  reste,  la  nouvelle  pétition  de 
M.  Julia  porte  une  signature  non  légalisée, 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Or- 
dre du  jour.) 


COMMISSION  DES  OCTROIS 

M.  Flenry-Ravarln,  rapporteur. 

Pétition  n<*  2165  (déposée  par  H.  Ti- 
PHAiNE,  député  d Indre-et-Loire).  —  Des 
conseillers  municipaux,  viticulteurs  et  ha- 
bitants de  la  commune  de  Cangey  (Indre- 
et-Loire)  demandent  la  suppression  des 
octrois,  la  réforme  du  régime  des  bois- 
sons et  l'abaissement  des  tarifs  des  chemins 
de  fer. 
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MoHfs  de  to  eommiation.  —  Le  maire,  les 
conseillers  municipaux  et  uq  certain  nom-, 
bre  d'habitants  et  viticulteurs  de  la  com- 
mune de  Cangey  [ladre-et-Loire)  deman- 
dent : 

l"  La  suppression  des  octrois  ; 
2"  La  suppression  des  droits  de  circula- 
tion ; 

3"  La  réforme  des  droits  sur  les  bois- 
sons; 

4*  La  réforme  des  droits  sur  le  sucrage  ; 
5*  La  réforme  des  tarifs  do  chemins  de 
fer, 

et  prient  les  membres  du  Parlement  de 
fairê  aboutir  la  réforme  de  l'impôt  sur  les 
boissons. 

Cette  pétition  n'est  accompagnée  d'aucun 
eiposé  de  motifs.  Elle  n'offre  donc  aucun 
argument  nouveau  en  faveur  des  solutions 
proposées  à  la  Chambre  sur  ces  dlCtérentes 
questions  ni  à  Fappui  de  la  nécessité  de 
modifier  l'état  de  ^oses  actuel. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  des 
octrois  ne  peut  que  prendre  note  du  vœu 
formulé  relativement  aux  octrois  et  pro- 
noncer le  renvoi  des  autres  aux  commis- 
sions compétentes.  --  (Renvoi  à  la  commis- 
sion de  législation  fiscale  et  à  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer.) 

M.  Fleary-Ravarln,  rapporteur. 

Pétition  n»  2166  (déposée  par  M.  Léon 
MoRiLLOT,  député  de  la  Marne).  —  Le  maire 
de  Sézanne  (Marne)  soumet  à  la  Chambre 


diverses  observations  relatives  à  l'octroi  de 

cette  commune. 

Motifs  de  la  commission,  —  Cette  pétition 
a  un  caractère  d'intérêt  local.  Elle  porte  sur 
les  moyens  d'exécution  des  mesures  rela- 
tives au  dégrèvement  des  boissons  hygié- 
niques, en  faisant  observer  que  le  coût  de 
la  perception  des  droits  d'octroi  subsistant 
après  ledit  dégrèvement  passera  de  ^  à 
30  p.  100,  et  que  cette  réforme  se  traduira 
pour  le  contribuable  par  l'imposition  de 
nouveaux  centimes. 

Considérant  que  le  dégrèvement  des  bois- 
sons hygiéniques  doit  s'appliquer  unifor- 
mément à  toutes  les  communes  et  que, 
malgré  l'intérêt  que  peuvent  présenter  les 
finances  municipales  de  Sézanne,  il  ne  sau- 
rait dépendre  que  du  Parlement  de  faire 
en  faveur  de  ladite  commune  une  exception 
à  cette  règle  générale  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  rempla- 
cement des  ressources  ainsi  abandonnées 
ne  peut  résulter  que  de  l'application  de 
taxes  nouvelles  sur  le  principe  et  la  quo- 
tité desquelles  le  Parlement  devra  se  pro- 
noncer ; 

Considérant  qu'à  co  double  point  de  vue, 
elle  n'a  pas  qualité  pour  statuer,  la  com- 
mission des  octrois  prononce  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  la  commission  d'intérêt  lo- 
cal compétente,  qui  sera  saisie  du  projet 
d'établissement  des  taxes  de  remplacement 
à  l'octroi  de  Sézanne,  et  passe  &  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


H.  Eleory-RavariB,  rapporteur. 

Pétition  n»  2177.  —  M.  Messlre  Caylus,  à 
Montpellier,  soumet  ft  la  Chambre  diverses 
considérations  relatives  à  la  suppression  des 
octrois. 

Motifs  de  la  commission.  —  H.  Messlre 
Caylus,  viticulteur  à  Montpellier,  préco- 
nise, pour  supprimer  totalement  la  fraude 
des  alcools,  l'idée  d'imposer  à  toute  distil- 
lerie un  compteur  comme  il  en  existe  pour 
l'eau  et  le  gaz,  dont  le  modèle  reste  à  éta- 
blir et  devrait  être  agréé  par  l'Etat. 

L'auteur  de  la  pétition  espère  qu'avec  ce 
système  le  Trésor  récupérera  des  millions 
qui  lui  échappent  actuellement,  et  qu'ainsi 
il  deviendra  aisé  de  supprimer  les  octrois. 

Sans  entrer  dans  le  détail,  il  eût  été  dési- 
rable que  M.  Caylus  donnât  quelques  Indi- 
cations sur  le  compteur  idéal  qu'il  préco- 
nise et  sur  la  façon  dont,  grftce  au  jeu 
dudit  compteur,  il  estime  qu'on  pourrait 
remplacer  dans  les  budgets  locaux  des 
ressources  locales  par  des  ressources  d'E- 
tat. 

Néanmoins,  la  commission  des  octrois 
prononce  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances,  en  le  priant  de  vou* 
loir  bien  examiner  si  Tidéto  émise  par 
H.  Caylus  pourrait  aisément  et  utilement 
entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique.  — 
(Renvoi  an  ministre  des  finances.) 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demuides  de  coogê-  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Raoul  Bompard 
tendant  à  réprimer  les  fraudes  par  substitution  de  personnes  dans  les  examens  et  concours  publics.  =  Adoption,  après  diclaratloa  de 
l'urgence  :  1»  du  projet  de  loi  ayant  pour  but  rinstltution  de  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  en  Algérie  et  les  encouragëments 
à  leur  donner,  ainsi  qu'aux  sociétés  et  aux  banques  locales  de  crédit  agricole  mutuel  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Horinaud  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour  objet  de  rendre  applicable  à.  l'Algérie  la  loi  du  31  mars  1899  qui  a  pour  but  l'institution  des 
caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  t  leur  donner,  ainsi  qu'aux  sociétés  et  aux  l)anques  locales  de  crédit 
agricole  mutuel.  =  Suite  de  la  1"  délibération  sur  :  i"  le  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ;  £<>  la  proposition  de  loi  de  M.  Cuneo 
d'Omano  ;  3*  la  proposition  de  loi  de  M.  Cbarles-Gras  et  ^uslenrs  de  ses  collègues  ;  4*  la  proposition  de  loi  de  H.  Lemire  et  plusieurs  de 
ses  eoUègnes,  coneeroant  le  droit  d^ssociaUon  :  MM.  Jacques  Plou,  Georges  Trouillot,  rivporteur.  t=  Règlement  de  Tordre  du  jour  : 
un.  Laslea,  Berthalot.  =»  D6pftt  par  U.  Uorel,  au  nom  de  la  commission  des  octrois,  de  quatre  rapports  sur  les  projets  de  loi  concernant 
les  octrois  d'Armenttèret,  d'Aubagne,  d'Avesnes  et  de  Ballleul.  =  DèpAt  par  M.  Gemts,  au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  d'un  rapport 
sut  le  projet  de  loi  concernant  les  pensions  des  militaires  Indigènes  des  règimento  de  tirailleurs  et  de  spalils  d'Algérie.  =  Congés. 


fRKSlDBNCE  DE  M.  PAVL  DB8CHANIL 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Oompayré,  Cun  det  seeritaira,  donne 
lecture  du  procès-verbid  de  la  séfuce  de 
mardi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  KT  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  prAsident.  HM.  Babaud-Lacroze  et 
Limouzaln-Laplanche  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle 
de  demain. 

M .  Morinaud  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

H.  Achille  Fonld  demande  une  prolonga- 
tion de  congé. 

Les  demandes  eeroat  renvoyées  à  la  corn- 
sioQ  des  congés* 

AlWPTIOlf  n'imS  l*ROP08inON   VB  LOI  TEN- 
DANT A  niPRIMBR  LES  FRAVDBB  DANS  LES 

EXAMENS  ET  CONCOUnS  PUBLICS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'**  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Bompard,  tendant  à  réprimer 
les  ^udes  par  substitution  de  personnes 
dans  les  examens  et  concours  publics. 

La  commission  demande  la  déclaration 
d'urgence. 


Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  prérident.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle i"  : 

«  Art  1".  —  Toute  substitution  d'une 
tierce  personne  1  un  candidat  dans  les 
examens  et  concours  publics  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  un  mois  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  100  fr.  à  10,000  Ir.,  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  n 

Personnene  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  rartlele  1". 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

a  Art.  2.  —  L'article  463  du  code  pénal 
est  applicable  aux  faits  prévue  par  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION  d'un  t'ROJET  BT  D'UNE  PROPOSI- 
TION DE  LOI  RELATirs  A  L'INSTITUTION  DB 
CAISSES  AÂOIONALES  DB  CRiHIT  AORIGOLB 
MUTUEL  BN  ALOÉRIB 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  :  1"  le  projet  de  loi 


ayant  pour  but  l'institution  de  caisses  ré- 
gionales  de  crédit  ^fricole  mutuel  en  Algé- 
rie et  les  encouragements  à  leur  donner 
ainsi  qu'aux  sociétés  et  aux  banques  locales 
de  crédit  agricole  mutuel;  2°  la  proposition 
de  loi  de  H.  Morinaud  et  plusieurs  de  ses 
eoHëgues  ayant  pour  objet  de  rendre  appli- 
cable à  l'Algérie  la  loi  du  31  mars  1899  qui 
a  pour  but  l'institution  des  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  mutuel  et  les  en- 
couragements  à  leur  donner,  ainsi  qu'aux 
sociétés  et  aux  banques  locales  de  crédit 
agricole  mutuel. 

M.  Lemire,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur- 
gence. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'u^nce. 
(L'uigence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

H.  le  président  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l"  : 

K  Art.  1".  —  L'avance  de  3  millions  et  la 
redevance  annuelle  à  verser  au  Trésor  par 
la  Banque  de  l'Algérie,  en  vertu  de  la  con- 
vention du  30  janvier  1900  approuvée  par 
la  loi  du  5  juillet  1900,  sont  mises  à  la  di&- 
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posltloD  du  Gouvernenient  poar  être  attri- 
buées, à  titre  d'avance  sans  Intérêts,  aux 
caisses  régionales  de  crédit  agricole  mu- 
tuel qui  seront  constituées  d'après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  5  novembre  i8D4  dé- 
clarée applicable  en  Algérie.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  1*%  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  eaisses  régionales  ont 
pour  but  de  faciliter  les  opérations  concer- 
nant l'industrie  agricole  eiîectuées  par  les 
membres  des  sociétés  locales  de  crédit 
agricole  mutuel  de  leur  circonscription  et 
garanties  par  ces  sociétés. 

«  Dans  ce  but,  elles  escomptent  les  ef- 
fets souscrits  par  les  membres  des  socié- 
tés locales  et  endossés  par  ces  sociétés. 

"  Elles  peuvent  faire  à  ces  sociétés  les 
avances  nécessaires  pour  la  constitution  de 
leur  fonds  de  roulement. 

«  Toutes  autres  opérations  leur  sont  in- 
terdites. »  —  (Adopté.) 

K  Art.  3.—  Le  montant  des  avances  faites 
aux  caisses  ré^onales  ne  pourra  excéder  le 
quadruple  du  montant  du  capital  versé  en 
espèces.  Ces  avances  ne  pourront  être  faites 
pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  Elles 
pourront  être  renouvelées. 

«  Elles  deviendront  immédiatement  rem- 
boursables en  cas  de  violation  des  statuts 
ou  de  modifications  à  ces  statuts  qui  dimi- 
nueraient les  garanties  de  remboursement.  » 

—  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  répartition  des  avances 
sera  faite  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  sur  l'avis  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  par  décret  qui  sera  ainsi 
composée  ; 

«  Le  gouverneur  général,  président; 

«  Trois  membres  de  la  première  déléga- 
tion financière  (délégation  des  colons)  choi- 
sis par  elle  ; 

«  Un  conseiller  de  gouvernement  ; 

u  Le  directeur  de  la  Banque'de  l'Algérie 
ou  son  délégué  ; 

«  Un  membre  de  l'Inspection  des  finan- 
ces; 

«  Le  directeur  des  contributions  diverses 
du  département  d'Alger  ; 

•<  Le  chef  du  bureau  de  l'agriculture  au 
secrétariat  général  du  gouvernement; 

«  L'inspecteur  de  l'agriculture  ; 

<(  Six  représentants  des  sociétés  de  cré- 
dit mutuel  agricole  régionales  ou  locales 
choisis  parmi  les  membres  de  ces  sociétés.  » 

—  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral, rendu  sur  l'avis  de  la  commission, 
fixera  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance à  exercer  sur  les  caisses  régionales. 

H  Les  statuts  de  ces  caisses  devront  être 
déposés  au  gouvernement  général. 

«  Ces  statuts  indiqueront  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  sociétés,  la  nature  et 
l'étendue  de  leurs  opérations  et  leur  mode 
d'administration. 

«  Us  détermineront  la  composition  du 
capital  social,  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  sociétaire  pourra  contribuer  à  sa 


constitution,  ainsi  que  les  conditions  de 
retrait,  s'il  y  a  lieu;  le  nombre  des  parts, 
dont  les  deux  tiers  au  moins  seront  réser- 
vés de  préférence  aux  sociétés  locales;  l'in- 
térêt à  allouer  aux  parts,  lequel  ne  pourra 
dépasser  5  p.  100  du  capital  versé;  le  maxi- 
mum des  dépôts  à  recevoir  en  comptes 
courants  et  le  maximum  des  bons  à  émettre, 
lesquels,  réunis,  ne  pourront  excéder  les 
trois  quarts  du  montant  des  eEFeta  en  porte- 
feuille; les  conditions  et  les  règles  applica- 
bles à  la  modification  des  statuts  et  à  la 
liquidation  de  la  société.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
adressera  chaque  année,  au  Président  de  la 
République,  un  compte  rendu  des  opéra- 
tions faites  en  exécution  de  la  présente  loi, 
lequel  sera  publié  au  Journal  officiel.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le.  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Marchai.  Au  nom  des  colons  algé- 
riens, nous  remercions  la  Chambre. 

SUlTi:  DE  LA  l'<*  DËLIBÉHATION  SUR  LE  PROJET 
ET  LES  PKOPOSITIOKS  DE  LOI  RELATIFS  AU 
CONTRAT  ET  AU  DROIT  D'ASSOCIATION. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  1"  délibération  sur  :  1°  le 
projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ; 
2°  la  proposition  de  loi  de  H.  Cuneo  d'Or- 
nano  ;  la  proposition  de  loi  de  H.  Charles- 
Gras  et  plusieurs  do  ses  collègues;  4°  la 
proposition  de  loi  de  M.Lemire  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  concernant  le  droit  d'asso- 
ciation. 

La  parole  est  à  M.  Jacques  Pion  dims  la 

discussion  générale. 

M.  Jacques  Pion.  Messieurs,  le  brillant 
orateur  que  vous  avez  entendu  à  la  séance 
dernière  a  placé  le  débat  sur  un  terrain  où 
j'essayerai  de  le  suivre.  Avec  la  résolution 
d'un  jeune  et  vigoureux  talent,  il  l'a  dégagé 
des  équivoques  dont  on  a  coutume  de  l'en- 
combrer. 

Ce  qui  en  fait  l'Intérêt,  ce  qui  en  fait  la 
gravité,  ce  n'est  pas  de  savoir  à  quelle  li- 
mite la  mainmorte  congréganiste  devient 
un  danger  pour  la  fortune  publique,  ni 
quelles  atteintes  les  prétendons  clérica- 
les peuvent  porter  à  l'indépendance  de 
l'Etat,  ni  même  quelle  protection  est  due  — 
c'est  la  formule  du  discours  de  Toulouse  — 
«  à  l'Eglise  contre  la  chapelle  ». 

L'intér^tt  est  plus  haut.  Ceux  qui  ont  en- 
gagé, ceux  qui  poursuivent  cette  campagne 
obéissent  k  de  bien  autres  soucis.  Ce  que 
veulent  les  socialistes,  U.  Vlviant  l'a  dit 
l'autre  jour  sans  détour,  c'est  arracher  les 
consciences  an  pouvoir  spirituel  et  conqué- 
rir la  direction  de  l'humanité. 

Un  membi'e  à  gauche.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  socialistes  qui  le.  veulent,  ce 
sont  tous  les  républicains.  {Mouvements  di- 
vers,) 

H.  Jacques  Pieu.  Ce  langage,  dans  la 


bouche  d'un  socialiste,  n'a  rien  qui  m'é- 
tonne. Son  parti  l'a  toujours  tenu.  Hids  les 
applaudissements  enthousiastes  qui,  des 
bancs  de  la  majorité,  sont  venus  saluer 
cette,  déclaration  de  guerre  inattendue 
{MouoemeiUs  divers)  prouvent  qu'elle  tra- 
duit llntime  pensée  de  ceux  qui,  jusqu'ici, 
se  posaient  en  défenseurs  du  vieux  droit 
public  et  des  anciennes  traditions  libérales. 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Très  bien! 

M.  Jacques  Piou.  Je  remercie  H.  Vivlanl 
d'avoir  déchiré  le  voile  qui  cachait  à  tant 
de  regards  complaisants  le  vrai  but  et  le 
vrai  caractère  de  la  loi.  {Applaudissements 
à  droite.) 

Le  langage  qu'il  a  tenu,  l'accueil  que  ce 
langage  a  reçu  sont  pour  le  pays  des  ave> 
tissements  dont  aucune  habileté  oratoire  ne 
détruira  plus  l'effet.  {Tri)8  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Ufaut  cependant  songer  que  d'habiles  di- 
versions seront  tentées.  D'antres  défenseurs 
de  la  loi  essayeront  sans  doute  de  ressusci- 
ter devant  vous  la  vieille  thèse  du  clérica- 
lisme, éternel  ennemi  de  la  société  mo- 
derne. Aussi,  en  répondant  k  M.  Viviani, 
dois-je  par  avance  répondre  à  ceux  qui 
viendront  prendre  sur  le  terrain  déplus 
prudentes  positions.  (ÎVt^j  Wen/  très  bim! 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Que  la  loi  soit  une  mesure  de  combat, 
personne  ne  le  nie.  M.  le  président  du  con- 
seil a  même  dit,  dans  un  langage-  qu'on 
s'étonne  de  trouver  dans  la  bouche  d'un 
chef  de  Gouvernement  :  Elle  est  une  épée 
dont  la  pointe  est  dirigée  contre  des  poi- 
trines ennemies. 

M.  l'amiral  Sieuiier.  C'est  plutôt  un 

stylet  ! 

M.  Jacques  Piou.  Il  a  eu  raison  :  il  suffit 
de  lire  la  loi  pour  voir  qu'elle  a  été  bien 
moins  faite  pour  restituer  à  la  généralité 

des  citoyens  un  droit  dont  elle  est  depuis 
longtemps  privée,  que  pour  retirer  à  quel- 
ques-uns la  tolérance  dont  ils  jouissent. 
(  Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  droite.  ) 

La  loi  n'est  pas  une  réforme  sérieuse  : 
M.  Renault-Horllère  l'a  démontré  avec  la 
science  d'un  jurisconsulte  éprouvé  et  la 
tristesse  émue  d'un  libéral  déçu.  {Applau- 
ditsements  au  centre  et  à  droite.  )  Elle  n'est 
qu'une  ébauche  de  Téforme  où  des  souve- 
nirs de  droit  régalien  et  des  principes  nou- 
veaux de  droit  civil  s'entremêlent  pour 
enfanter  un  monstre  juridique  mi-partie 
contrat  et  ml-partie  décret,  {ffouveaux  ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.)  En 
revanche,  elle  réglemente  à  merveille  l'os- 
tracisme et  la  persécution;  si  elle  édicté 
quelques  règles  générales,  c'est  pour  avoir 
une  occasion  d'y  greffer  des  mesures  d'ex- 
ception. 

U.  Julien  Dumas.  C'est  cela!  très  bien! 

H.  Jacques  Piou.  Elle  ne  nomme  pas  ses 
victimes;  ce  n'est  pas  par  scrupule  ;  c'est 
par  calcul,  pour  faire  Illusion  aux  simples 
et  ne  pas  el^ayer  les  timides.  {Applaudis- 
sements à  droite.) 

L'arbitraire,  se  cachant  sous  les  appa- 
rences du  droit  commun,  c'est  le  rafflae- 
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ment  de  l'habileté,  c'est  le  comble  de  Tut 
en  matière  de  persécution.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Pourquoi  ce  luxe  de  restrictions  et  de 
ruses?  pour  détruire  les  ordres  religieux, 
ces  milices  dévouées  de  la  puissance  cléri- 
cale. Ne  forment-ils  pas  un  Etat  daiis  l'Etat? 
N 'amassent-ils  pas  des  fortunes  immenses, 
ne  constituent-ils  pas  des  trésors  de  guerre 
ne  jettent-ils  pas  sur  le  pays  un  réseau, 
qui  déj&  l'enserre  et  bientôt  Tétouffera? 
Mais  comment  en  finir  t 

Le  procédé  a  été  vite  trouvé  :  Il  sufDt,  au 
moment  où  l'on  dispense  les  associations 
de  tonte  autorisatlcD,  de  les  soumettre  à 
une  autorisation  préalable  et  de  choisir 
la  plus  rigoureuse  de  .  toutes.  Qu'aucun 
ordre  religieux  ne  puisse  naître  sans  un 
vote  du  Parlement,  qu'il  soit  obligé  d'avoir 
le  Sénat  pour  parrain  et  la  Chambre  pour 
marraine  (Rire»  et  appUiudisseittents  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  eentre]^  et  les  plus 
timorés  devront  être  rassurés.  L'obligation 
de  rapporter  une  loi  d'autorisation  équivaut 
à  une  mise  hors  la  lot.  {Appkatdissetnents 
à  droite.) 

Le  moyen  de  proscription  trouvé,  restait 
à  le  justifier.  Les  bonnes  volontés  se  sont 
empressées,  les  concours  sont  venus  de 
toutes  parts  ;  l'économie  politique,  la  poli- 
tique, lliistoire,  le  droit,  tout  a  été  mis  à 
contribution.  Heureusement  l'imagination, 
grâce  à  M.  Viviani,  est  venue  jeter  sur  cet 
amoncellement  d'érudition  un  peu  triste, 
un  rayon  de  cliaude  lumière.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

La  première  objection,  économique  et 
politique,  est  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Trouiilot. 

Les  ordres  religieux  n'ont  pas  droit  au 
droit  commun,  parce  qu'ils  sont  suspects 
par  leur  fortune,  par  leur  doctrine,  par 
leur  action  sociale  et  politique. 

Leur  fortune?  Hais  personne  ne  demande 
pour  les  ordres  religieux  une  capacité  de 
posséder  plos  étendue  que  celle  accordée 
aux  autres  associations;  ils  ne  réclament, 
en  cette  matière  ,  comme  en  toutes 
autres,  que  la  liberté  et  ie  droit  commun. 
[Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  Vous  de- 
vez être  rassurés. 

Leur  doctrine?  mais  elle  est  celle  mSme 
du  clergé  séculier.  Il  n'y  a  pas  deux  doc- 
trines, une  pour  le  clergé  séculier,  une 
pour  le  clergé  régulier;  et  l'iionorable 
M.  Viviant  avait  raison  de  dire  que  l'Eglise 
et  les  congrégations  sont  unies  comme  le 
corps  auEang.{7Vé»6ien.'  très  bien!  à  droite.) 
Ce  sont  les  deux  parties  du  même  trou- 
peau, obéissant  au  même  pasteur.  {Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Trouiilot  déclare  que  les  ordres  reli- 
gieux n'existent  en  France  que  depuis  le 
septième  siècle.  Je  ne  discuterai  pas  avec 
lui;  mais  la  vie  religieuse  date  de  l'origine 
même  du  christianisme.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite,)  Elle  est  née  avec  lui,  elle  a 
grandi  avec  lui,  elle  en  est  sortie  comme  de 
sa  source  ;  eUo  vivra  avec  lui,  parce  qu'elle 
est  l'appHcatlon  d'un  de  ses  plus  hauts  en- 


seignements. (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  Et  un  libre  penseur  qui,  celui- 
là,  gardait  le  droit  de  penser  librement, 
M.  Taine,  a  écrit:  «En  vain  la  rude  main 
du  législateur  essayera  d'écraser  les  ordres 
rellfi^eux,  ils  repousseront  d'eux-mêmes;  les 
ordres  réUgleux  sont  dans  le  sang  de  toute 
nation  catholique.  »  (Nomeaux  applaudis- 
sements.) 

Leur  doctrine?  elle  est  bien  simple  :  c'est 
la  conquête  des  ftmes  par  la  persuasion,  par 
la  parole,  par  l'exemple;  c'est  le  respe'ïtde 
l'autorité  civile,  parce  que  l'autorité  vient 
de  Dieu  (Exclamatiotis à  Cextrême  gauche); 
c'est  le  respect  des  formes  politiques  des 
gouvernements  (Nouoelles  exclamations  sur 
les  mêmes  bancs.  —  Applaudissements  à 
droite),  parce  que  les  formes  politiques 
sont  l'œuvre  de  sociétés  libres  de  leur 
choix.  Voilà  pour  la  doctrine. 

L'action  sociale  et  politique!  Je  me  gar- 
derai, dans  un  débat  de  cette  importance, 
de  discuter  de  menus  incidents  et  de  m'arrê- 
ter  à  des  détails  mesquins.  Quelle  que  soit 
lenr  action  sociale  et  politique,  elle  ne  se 
peut  traduire  que  par  des  actes  ou  par  la 
persuasion.  Si  les  actes  sont  contraires  aux 
lois,  s'ils  constituent  des  délits,  la  société 
civile  a  le  droit  de  les  réprimer  et  le  code 
pénal  lui  en  donne  les  moyens.  Si  elle  ne 
s'exerce  que  par  la  persuasion,  de  quel 
droit  prétendez-vous  llnterdlre?  (.^pp/au- 
dissements  à  droite.) 

La  société  actuelle,  telle  que  vous  l'avez 
conçue,  ne  repose-t-elle  pas  sur  l'indépen- 
dance absolue  des  idées  et  des  systèmes? 
Ne  le  prodamez-TOUS  pas  vous-mêmes?  Ne 
le  répétez-vous  pas  tous  les  jours?  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Femand  de  Ramel.  On  le  dit,  mais 
on  ne  le  met  pas  en  pratique. 

M.  Jacques  Piou.  Si  tous  pouvez  inter- 
dire l'action  sociale  et  politique,  vous  voilà 
érigés  en  juges  des  doctrines,  des  opinions 
et  mesurant  vos  faveurs  aux  dangers 
qu'elles  peuvent  vous  créer!  [Applaudisse- 
ments à  droite.) 

il  existe  d'aubes  associations  exerçant 
une  action  sociale  et  politique  ;  11  y  a  en 
France  des  libres  penseurs  militants  qui  rê- 
vent et  poursuivent  la  destruction  du  catho- 
licisme, 

La  franc-maconnerle  {Exclamations  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite)  ne 
couvre-t-elle  pas  la  France  de  ses  loges  et 
de  ses  ateliers,  groupant  partout  ses  adep- 
tes, les  soumettant  à  des  épreuves  drama- 
tiques... {Exclamations  ironiques  à  gauche. 
—  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Jules  Dansette.  Ridicules  et  grotes- 
ques! ' 

M.  JaoqneBPion.  ...etlesfaisant passer, 
grâce  à  des  initiations  successives,  partons 
les  degrés  d'une  hiérarchie  mystérieuse  et 
compliquée,  exigeant  d'eïix  le  dévouement 
etlesecret  (Réclamations  et  bruit  à  gauche), 
N'est-elle  pas  une  force  organisée,  encom- 
brant toutes  les  avenues  du  pouvoir, 
traitant  avec  le  Gouvernement  de  puissance 
k  puissance,  prenant  Je  rdle  et  les  droits 


d'une  autoritéconsUtuée?(Apptowfu«einen/« 

d  droite.) 

M.  Tamirol  Biennler.  C'est  le  pouvoir 
même  1 

H.  Jacques  Piou.  Lui  demandez-vous 
compte  de  son  action  sociale  et  politique  ? 
Non.  Vous  ne  songez  pas  à  l'entraver.  Le 
Gouvernement  la  protège  et  eUe  le  lui  rend. 

M.  Dandé.  C'est  un  état  dans  l'Etat. 

M.  Jaoques  Pion.  Il  y  a  des  socialistes 
militants  qui  préconisent  la  lutte  de  classes, 
la  révolution  sociale,  la  substitution  de  la 
propriété  collective àla  propriété  capitaliste. 
Les  socialistes  concentrent  le  monde  du 
travail  dans  une  foule  de  groupements, 
affilient  ces  groupements  entre  eux,  sous  la 
direction  d'un  congrès  français,  puis  affi- 
lient l'organisation  ainsi  crééo  à  une  orga- 
nisation internationale,  placée  elle-même 
sous  la  direction  d'un  comité  interna- 
tional. 

Entendez-vous  gêner  l'action  socialo  et 

politique  de  cette  immense  association? 
Vous  n'en  avez  ni  le  droit  ni  la  force. 
Comme  la  franc- maçonnerie,  vous  la  pro- 
tégez,  vous  la  secondez  même.  Si  les  doc- 
trines de  guerre  religieuse  et  de  guerre  so- 
ciale  peuvent  devenir,  par  la  protection  du 
droit  commun,  des  organisations  vivantes 
et  se  constituer  à  l'état  de  puissances  ac- 
tives, pourquoi  refusez-vous  le  même  droit 
aux  doctrines  qui  défendent  et  la  religion 
et  l'ordre  social?  (Applaudissements  à  droite 
et  sur  divej'S  bancs  au  centre,) 

La  liberté  pour  tous,  soitl  mais  la  liberté 
pour  les  ordres  religieux  comme  pour  la 
franc-maçonnerie  et  pour  l'union  socia- 
liste 1  (Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

Mais  non  !  aux  uns  toutes  les  franchises 
et  aux  autres  toutes  les  prohibitions!  Li- 
berté aux  démolisseurs  de  la  religion,  delà 
propriété!  Gontndnte  et  restriction  pour  les 
défenseurs  d'une  action  sociale  et  politique 
rivale!  Défense  même  à  des  religieux,  sé- 
parés du  monde  ,  de  vivre,  de  travailler,  de 
prier  en  commun,  de  s'appuyer  les  uns  sur 
les  autres  pour  tenter  de  réaliser  dans  leur 
vie  cet  idéal  de  beauté  morale  que  leur  foi 
leur  a  révélé,  cet  idéal  que  vous  poursuivez 
vainement  et  que  la  religion  possède  de- 
puis dix-huit  siècles  !  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  di-oite  et  sur  divers  bancs  au  centre.  ] 

Aux  défenseurs  du  droit  public  d'inter- 
venir maintenant  au  nom  du  Concordat. 

«  Vous  demandez  le  droit  commun,  di- 
sent-ils; mais  vous  oubliez  que  l'Eglise 
bénéficie  d'un  contrat  exceptionnel;  vous 
oubliez  que  l'Etat  a  fait  sa  part  à  l'EgUse 
dans  le  Concordat.  Le  droit  commun  !  on 
l'a  fait  flécliir  à  son  profit  pour  lui  créer 
un  droit  exceptionnel  !  »  Je  n'affaiblis  pas 
l'argument. 

Ainsi,  d'après  vous,  le  Concordat  est  un 
forfait,  un  abonnement  Intervenu  entre 
l'Eglise  et  l'Etat  d'après  lequel,  moyennant 
la  reconnaissance  d'un  clergé  ofllciel  et  l'al- 
location d'un  traitement,  la  liberté  reli- 
gieuse est  lotie  !  On  lui  a  payé  sa  rançon  I 
Désonnais  elle  appartient  au  caprice  sou- 
verain de  l'Etat  ! 
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On  ajoute  qu'il  faut  protéger  l'indépen- 
dance du  elergré  concordataire.  Est-elle  iqe- 
naeée  ?  Les  ordreB  religieux  essayent-ils  de 
se  substituer  au  clergé  séculier  dans  l'admi- 
nistration des  paroisses  ou  des  diocèses? 
Oui  t  oui!  à  l'extrême  gauche.) 

Plusieun  membres  à  gauche*  Et  TAvèque 
de  iaval  ?  Et  les  missions?  {Bruit  à  droite.) 

M.  de  OalUMVâ-Banc«I.  Ils  ne  peuvent 
rien  faire  sans  la  permission  des  évéques. 

M.  Jaeqites  Pion.  L'envahissement  se- 
ralt-il  vrai  —  ce  que  je  conteste  hautement 
~  rien  ne  serait  plus 'aisé,  sans  fouler  aux 
pieds  tons  les  droits,  que  de  ramener  séou- 
liers  et  réguliers  dans  leur  sphère  d*action 
réciproque. 

Mais  ce  n*e8t  pas  ainsi  que  vous  Tenten- 
dec.  Vous  regardez  l'Etatcommo  le  dispensa- 
teur souverain  du  droit  en  toute  mattère,. 
en  matière  même  de  religion,  laquelle  ne 
doit  vivre  que  par  sa  permission,  comme 
une  administration,  une  simple  régie.  Quant 
au  cnlte,  il  est  pour  vous  un  service  public 
sur  lequel  l'Etat  a  la  main,  sur  lequel  11  doit 
exercer  son  contrôle. 

Hais  cette  théorie  jacobine  est  la  néga- 
tion de  tous  les  droits  naturels;  et  ceux-là 
existent  pourtant  avant  ceux  de  l'Etat,  ou 
plutAt  l'Etat  n'existe  que  pour  les  garantir. 
Au  premier  rang  sont  la  liberté  de  la 
conscience  et  la  liberté  du  culte. 

M.  OftTrand.  Très  bieni  très  bien! 

M.  Jacques  Piou.  La  liberté  de  cons- 
cience, la  liberté  du  culte,  TEtat  n'a  pas  à 
les  concéder  ;  il  ne  pourrait  les  supprimer 
qne  par  un  acte  de  tyrannie.  [Trè$  bien! 
très  bient  au  centre  et  à  droite.) 

Cette  théorie  a  cours  aujourd'hai,  je  le 
sais,  et  l'objection  faite  aux  ordres  religieux 
au  nom  du  Concordat  en  est  la  conséquence 
et  l'application. 

Messieurs,  vous  méconnaissez  jusqu'il  la 
tradition  de  la  Convention. 

Le  jour  où  vint  en  discussion  l'article  de 
la  Constitution  de  1793  relatif  ft  la  liberté 
du  culte,  le  plus  brillant  des  orateurs  de  la 
fîironde,  qui  en  était  aussi  le  plus  scepti- 
que, Vergniaud,  prit  la  parole;  veuillez 
l'écouler 

•'  On  comprend,  dit-il,  que  l'Assemblée 
constituante  ait  proclamé  la  tolérance  ;  mais 
aujourd'hui  l'homme  estlibredanssa pensée 
et  dans  son  culte,  libre  de  se  tourner  vers 
l'Orient  on  vers  l'Oecident  ^ur  saluer  la 
divinité.  Vous  ne  pouvez  la  consacrer  par 
un  article  sans  laisser  soupçonner  que  sans 
lui  cette  lit>«té  n'existerait  pas.  » 

A  ces  mots  Danton,  le  grand,  l'implacable 
ennemi  de  Vergniaud,  lui  qui  quelques  jours 
après  devait  l'envoyer  à  i'échafaud,  s'élan- 
çait tout  ému  à  la  tribune  et,  oubliant  un 
instant  ses  haines,  félicita  sou  glorieux  ri- 
val en  paroles  enflammées  : 

•c  Je  félicite  Vergniaud  d'avoir  proclamé 
de  grandes  et  d'éternelles  vérités.  »  {Ap- 
plaudissemmls  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Fernand  de  lUmel.Ce  n'est  pas  dans 
le  bloc  et  cela  devrait  y  ètrel  {Tré»  bienl  i 
droite.) 

K>  Jaoquet  Plou.  Ces  hommes,  hélas  I 


ne  s'appartenaient  pas  ;  k  peine  descendus 
de  la  tribune,  le  torrent  1m  emportait  ;  et, 

après  avoir  jeté  un  grand  cri  en  l'honneur 
de  la  liberté,  ils  rentraient  dans  la  lutte 
avec  pins  de  colère,  plus  de  violence  que 
jamais  I  Leurs  actes  alors  désavouaient  leurs 
paroles.  La  vérité  qu'ils  ont  proclamée 
dans  un  grand  élan  de  clairvoyance  et  de 
justice  survit  à  leurs  erreurs,  à  leurs  con- 
tradictions, à  leurs  crimes  même.  Gomment 
cette  vérité  ne  se  dresse-t-eUe  pas  comme 
une  lumière  devant  les  yeux  de  ceux  qui 
saluent  en  eux  les  grands  ancêtres?  (Ap- 
ptatidissements  à  droite  et  au  centre.) 

Le  Concordat  aurait  méconnu  ces  grandes, 
ces  étemelles  vérités  que  Vergniaud  et 
Danton  proclamaient  ensemble,  s'U  renfer- 
mait les  restrictions  qu'on  imagine  aujour- 
d'hui. Mais  le  Concordat,  loin  de  dire  ce 
qu'on  lui  prête,  dit  tout  le  contraire.  Son 
article  l*'  résume  tonte  sa  pensée  dans 
cette  déclaration  de  principe  :  «  La  rell^on 
catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
exercée  librement  en  France.  »  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Les  articles  suivants,  application  spéciale 
du  principe  général,  organisent  la  hiérar- 
chie du  clergé,  fixent  la  circonscription  des 
diocèses,  règlent  la  question  des  traite- 
ments. Hais  ces  dispositions  particulières, 
et  comme  de  détail,  sont  dominées  par  la 
grande  règle,  écrite  dans  les  premières 
lignes  et  qui  les  domine  toutes  :  »  La  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine 
sera  librement  exercée  en  France».  {Trèa 
(nen!  très  bien!  à  droite.) 

Dans  cette  formule  si  large,  la  reconnais- 
sance des  ordres  religieux  était-elle  impli- 
citement contenue  ? 

Le  souverain  pontife  le  pensait,  et  &  bon 
droit.  Le  premier  consul  l'a  peut-être  pensé 
lui-même  au  premier  moment.  Hais  le 
Concordat  n'était  pas  signé,  que  les  oj^si- 
tlons  se  dressaient  de  toutes  parts.  Napo- 
léon se  heurtait  à  des  réslstancM  inat- 
tendues. Il  n'a  pas  remporté  sur  ses  enne- 
mis de  victoire  plus  diflleiie  que  celle  qu'il 
a  gagnée  sur  ses  amis,  libres-penseurs,  ani- 
més de  toutes  les  passions  de  la  Révolution. 

C'est  pour  les  apaiser  que  les  articles 
organiques  furent  écrits,  et  dans  l'un  d'eux 
se  trouve  cette  phrase  :  «  Tous  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  seront  suppri- 
més »,  phrase  qui  semblait  comprendre  les 
ordres  religieux. 

Le  pape  protesta,  au  nom  du  principe 
écrit  dans  l'article  1"  du  Concordat;  il 
chargea  son  légat,  le  cardinal  Caprera,  de 
faire  entendre  au  premier  consul  sa  pro- 
testation ;  celui-ci  ne  céda  pas  !  Portails, 
tout  en  affirmant  les  bonnes  intentions 
du  premier  consul,  son  désir  de  tolérance, 
revendiqua  le  droit  qu'avait  l'Etat  de  laisser 
les  ordres  religieux  sous  l'empire  dn  droit 
commun. 

Pendant  tout  le  cours  de  ce  siècle,  les 
faits  n'ont  été  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe :  Le  Concordat  rèf^e  la  situation  du 
clergé  reconnu  vis-ihvls  de  l'Etat;  tout  te 


surplus  reste  sous  l'empire  du  droit  pu- 
blic applicable  à  tous  les  citoyens. 

Que  faites- vous  aujourd'hui?  Vous  invo- 
quez le  Concordat  contre  les  ordres  reli- 
gieux pour  les  faire  sortir  du  droit  com- 
mun, et  leur  appliquer  une  lé^slation 
d'excepUon.  Vous  retournez  le  Concordat 
contre  eux.  C'est  en  fausser  l'esprit,  c'est 
le  travestir.  L'application  du  droit  pu- 
blic commun,  oui!  Le  droit  d'appliquer 
une  législation  exceptionnelle,  non,  ja- 
mais I  ce  n'est  plus  le  Concordat,  c'en 
est  la  parodie,  c'en  est  le  démenti  écla- 
tant! {Applaudissements  à  droite.) 

Hais  je  ne  suis  pas  au  bout  des  objec- 
tions. Voici  maintenant  les  réminiscences 
historiques,  les  appels  au  passé. 

Ecoutez,  dit  M.  Vivianl,  les  leçons  qui 
vous  viennent  de  l'ancien  régime,  de  la 
première  République, du  siècle  même  qui 
Tient  de  finir  :  jamais,  en  aucun  temps, 
les  congrégations  n^ont  été  assimilées  à 
des  associations  ordinaires.  Tous  les  gou- 
vernements les  ont  traitées  avec  une  ri- 
gueur particulière  ;  tous,  au  lieu  du  droit 
commun,  leur  ont  appliqué  un  régime 
d'exception. 

M.  Georges  TronlUot,  rapporteur.  Plus 
sévère. 

H.  JacquH  Plou.  Plus  sévère  ?■  Vous  le 
démontrerez,  monsieur  le  rapporteur.  Je 
vais  pour  ma  part  essayer  de  vous  démon- 
trer le  c<mtraire. 

Sous  l'ancien  régime,  toutes  les  associa- 
tions, quelles  qu'elles  fussent,  étaient  sou- 
mises à  l'autorisation  du  roi.  M.  Viviani  a 
parlé  de  je  ne  sais  quelle  société  d'agricul- 
ture qui  fut,  à  la  fln  du  siècle  dernier,  auto- 
risée par  un  simple  édit  royal,  tandis  que 
les  ordres  religieux  avaient  besoin  de  let- 
tres patentes  enregistrées  au  Parlement. 

Je  ne  connais  pas  le  cas  de  la  société 
d'agriculture,  qui  n'a  pas  fait  grand  bruit  ; 

mais  line  me  parait  guère  concluant.  C'est 
comme  si  vous  disiez  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  traités  d'une  façon  plus 
dure  que  les  fanfares,  parce  qu'il  suffit  d'un 
arrêté  du  préfet  pour  autoriser  des  fanfares, 
tandis  qu'il  faut  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  pour  autoriser  des  bureaux  de  bien- 
faisance. [Très  bien  !  très  bien  !  et  sourires 
à  droite.) 

La  vérité  historique,  certaine,  incontes- 
tée jusqu'Ici,  c'est  que,  sous  l'ancien  ré- 
gime, toutes  les  associations  de  quelque 
nature  quelles  fussent  ne  naissaient  que 
par  la  permission  du  roi,  après  enregistre» 
ment  au  Parlement.  Voilà  le  droit  publie 
du  temps.  Le  roi,  grâce  aux  légistes,  grAce 
aux  canonlstes,  n'était-U  pas  devenu  le 
principe  de  tout  droit,  le  dispensateur  de 
toute  liberté?  N'était-il  pas,  eomme  il  le 
disait  lui-même  dans  ses  édita,  le  législa- 
teur et  le  maître  suprême?  La  puissance 
royale  était  devenue  l'Image  parfaite  de  la 
cité  antique. 

Usez  tous  les  édits  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  KV;  feuilletez  les  annales  de  noe  aoi- 
ciennes  lois,  et  vous  >  verrez  partout  écrit 
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qu'aucune  corporation  religieuse,  qu'aucun 
corps  de  métier,  qu'aucune  eommanauté  sé- 
culière ne  peut  se  constituer  sans  la  permis- 
sion expresse  du  roi.  Jamais  cette  Impérieuse 
règle  n'a  subi  d'exception.  S'IL  n'y  eu  a  jam  als 
eu  dans  le  principe,  en  revanche  il  y  en  a  eu 
souvent  dans  la  conduite;  car  les  édltscons- 
tatent  que  les  corporations  religieuses  se 
multipliaient  en  dépit  de  leurs  prescrip- 
tions, et  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  eu  Ja- 
mais pareille  constatation  à  faire,  au  sujet 
des  communautés  séculières. 

Soumises  aux  mëmee  autorisations,  les 
communautés  séculières  et  régulières  étaient 
soumises  aux  mômes  sanctions;  ou  plutôt, 
je  me  trompe,  il  fallait  un  arrôt  du  Par- 
lement pour  dissoudre  une  communauté 
séculière,  tandis  qne  pour  dissoudre  une 
communauté  régulière,  un  édit  du  roi  suf- 
fisait. 

La  franc-maçonnerie  en  a  fait  l'expé- 
rience. Il  prit  un  jour  fantaisie  au  cardinal 
do  Fleury  de  fermer  les  loges  qui  venaient 
d'être  importées  d'Angleterre.  Quoiqu'elles 
eussent  eu  la  précaution  de  prendre  pour 
grand-maltre,  un  jour  le  duc  d'Antln,  un 
autre  jour  un  prince  du  sang  lui-même,  le 
comte  de  Clermont,  le  cardinal  de  Fleury 
usa  du  droit  régalien  et  les  interdit.  Le 
droit  public  du  temps  courbait  devant  ses 
rigueurs,  corporations  religieuses  et  asso- 
ciations privées  1  Voilà  la  vérité  historique, 
et  rexemple  de  la  société  d'agriculture  ne 
l'infirme  pas.  {Apptaudiiaements  à  droUe.) 

La  Révolution  !  je  n'ignore  pas  que  la  Ré" 
volution  a  détruit  les  ordres  religieux.  Mais 
u'a-t-eUe  pas  détruit  toutes  les  autres  asso- 
ciations? La  Révolution  a  cru  que  l'isole- 
ment était  la  condition  de  l'affrancblsse- 
raent  de  la  personne  humaine  et  que  l'in- 
dividualisme était  le  premier  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  (Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.)  Ëllen'a  jamais  admis 
qu'une  personne  morale  pût  se  constituer 
en  face  de  cette  hante  et  souveraine  per- 
sonne morale  qu'est  l'Etat.  Trouvant  l'asso- 
ciation vivante  dans  la  société  ancienne, 
elle  s'est  acharnée  à  en  effacer  toute  trace. 
C'était  la  fatalité  de  son  œuvre  de  destruc- 
tion I  Tous  les  débris  de  la  vieille  so- 
ciété, elle  les  a  jetés  dans  son  formidable 
creuset,  et  les  a  écrasés  jusqu'à  ce  qu'il 
n'en  restât  plus  qu'une  poussière.  Un 
t^and  conventionnel  l'a  dit  :  «  U  fallait  que 
tout  fût  broyé  afin  que  tout  fût  mêlé.  » 

Voilà  la  législation  de  la  Révolution!  Di- 
tes-mol maintenant  où  sont  les  rigueurs 
exceptionnelles  appliquées  aux  congréga- 
tions !  Une  fois  encorOt  comme  sous  l'ancien 
régime,  celles-ci  ont  subi  la  loi  commune. 

En  a-t-il  été  autrement  au  cours  du  siècle 
qui  vient  de  finir  ?  Ici,  j'éprouve  quelque 
étonnement.  Depuis  que  je  suis  entré  dans 
la  vie  politique,  j'entoncUi,  de  ce  côté  de 
la  Chambre  (Vorateur  motUre  la  gauche), 
cette  éternelle  plainte  :  les  congrégations 
religieuses  sont  accablées  de  faveurs. 
Toutes  les  lois  flécliissent  devant  elles  : 
La  loi  c'est  la  prohibition,  la  loi  c'est  le 
code  pénal  avec  les  articles  200  et  291,  et 


toutes  les  barrières  légales  s'abaissent  de- 
vant elles.  J'écoute  et  j'entends  «  les  dé- 
fenseurs des  lois  existantes  »  se  succéder 
et  protester  tour  àtour  contre  les  tolérances 
accordées  aux  congrégations  religieuses. 

C'est  d'abord  M.  de  Montloster;  ensuite, 
c'est  H.  Thiers,  en  1845,  —  mais  je  ne 
suis  pas  sûr  qu'il  ne  vlsftt  pas  plutût 
M.  Guizotque  les  jésuites  (Sourires);  —  plus 
tard,  ç'a  été  vous-mêmes  !  Et  tous  à  Tenvi 
se  récrient,  réclament  le  droit  commun 
contre  les  ordres  religieux.  Et  voici  qn'au' 
jourd*hni,  après  l'avolrtant  de  fols  Invoqué 
contre  eux,  après  avoir  (ait  sonner  haut  le 
nombre  immense  des  religieux,  l'impor- 
tance énorme  de  leur  fortune,  —  grftce, 
d'ailleurs,  à  des  calculs  fantaisistes  [Inter- 
ruptions à  gauche  el  à  Cextréme  gauche), 
~  vous  venez  dire  que  les  régimes  anté- 
rieurs ont  fait  aux  congrégations  religieuses 
un  sort  plus  dur  qu'à  toutes  les  autres  as- 
sociations, qu'en  leur  a  appliqué  un  droit 
exceptionnellement  rigoureux.  De  grâce, 
mettes  vos  objections  d'aujourd'hui  d'ac- 
cord avec  ves  plaintes  d'hier. 

Dites-moi  donc  quelles  associations  ci- 
viles ont  pu,  comme  les  congrégations  re- 
ligieuses, naître  et  grandir!  Les  associa- 
tions politiques  !  je  les  vois  sons  tous  les 
régimes  qui  se  succèdent  au  siècle  der- 
nier, venir  en  police  correctionnelle  :  sous 
la  Restauration,  les  amis  de  la  presse! 
sous  Louis-Philippe,  les  accusés  d'avril! 
B0U8  l'empire,  les  treize  ! 

La  thèse  vraie,  c'est  que  les  rigueurs  ont 
été  pour  toutes  les  associations  politiques, 
et,  pour  les  ordres  religieux,  toutes  les  to- 
lérances, à  mes  yeux  d'ailleurs  très  léf^tl- 
mes  et  môme  insulfisantes.  (Exclamations  à 
tjauche.) 

Mais  l'honorable  M.  Viviani  insiste.  Après 
l'histoire,  il  en  appelle  au  droit  civil.  Les 
associations  religieuses  n'ont  rien  de  com- 
mun nvoc  les  associations  ordinaires;  les 
unes  reposant  sur  le  contrat,  les  autres  sur  lo 
vœu;  les  unes  développant  l'activité  hu- 
maine, les  autres  l'absorbant.  Dans  U  con- 
grégation, le  religieux  ne  s'appartient  pas. 
U  est  venu  se  perdre  dans  le  cloître  comme 
lagoutte  d'eau  qu'emporte  le  fienve;  sans 
liberté,  sans  volonté,  il  est  dans  la  main  d'un 
supérieur,  son  maître  souverain,  enchaîné, 
et  enchaîné  pour  toujours!  L'association 
ordinaire,  au  contraire,  c'est  l'expansion 
libre  de  la  personne  humaine,  le  dévelop- 
pement de  toutes  ses  facultés;  la  force  in- 
dividuelle multipliée,  décuplée  par  la  force 
collective. 

Il  ne  m'est  pas  permis  de  discuter  ici  la 
question  des  vœnx  religieux,  comme  elle 

devrait  l'être. 

il  y  a  des  raisons,  et  ce  sont  les  plus 
hautes,  qui  n'ont  pas  leur  place  à  une  tri- 
bune politique.  Aussi  bien  suls-je  dispensé 
de  vous  en  donner  aucune;  car  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  juger  les  vœux;  la  cons- 
cience humaine  ne  vous  appartient  pas, 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  pénétrer.  {Ap- 
plaudissemenls  à  droite.) 

Les  vœux  ne  sont  pas  des  contrats  de 


droit  civil;  ce  sont  des  engagements,  pris 
librement  par  la  conscience  vis-à-vis  d'elle- 
même. 

Sous  l'ancien  régime,  les  vœux  étaient 
placés  BOUS  la  sanction  des  lois  civiles.  Us 
étaient  reconnus,  garantis.  Le  religieux,  en 
mourant  au  monde,  mourait  &  la  vie  ci- 
vile et,  s'il  voulait  sortir  de  son  couvent, 
le  bras  séculier  l'y  ramenait.  Mais  aujour- 
d'hui !  la  loi  civile  ne  connaît  plus  les  vœux  ; 
n'ayant  pas  à  les  connaître,  elle  n'a  pas  à 
les  juger.  Le  religieux  est  libre  de  sortir 
de  son  couvent  ;  la  loi  civile  ne  l'y  fera  pas 
rentrer  ;  s'il  veut  se  marier,  la  loi  civile 
le  mariera.  Dans  son  couvent,  Il  conserve 
l'intégrité  de  ses  droits  civils  et  politiques; 
il  est  électeur,  il  est  éligible,  et  la  Consti- 
tuante de  1848  a  vu  sur  ses  bancs  le  froc 
blanc  d'un  des  pins  grands  religieux  de  ce 
temps,  orateur  merveilleux,  libéral  im- 
pénitent —  U  l'a  dit  lui-même  —  et  mainte- 
nant que  sa  vie  intime  est  connue,  presque 
un  saint'.  (Applaudinements  à  droite.) 

Lorsque  le  père  Lacordaire,  confondu 
dans  les  rangs  de  l'Assemblée  constituante, 
déQla  autour  du  Palais-Bourbon,  le  peuple 
de  Paris  sut  bleu  le  distinguer,  et  il  le 
salua  d'unanimes  applaudissements  ;  car  il 
est  bon  et  juste,  le  peuple  de  Paris.  {Très 
bien  !  très  Inen  !  sur  divers  bùncs.) 

Ne  dites  donc  plus  que  la  congrégation 
anéantit,  confisque  la  personne  humaine! 
Ce  que  sont  les  vœux,  le  père  Lacordaire 
va  vous  le  dire  lui-même  : 

<(  De  même  que  la  liberté  a  présidé  seule 
à  l'engagement,  seule  aussi  elle  maintient 
l'indissolubilité  du  vœu;  si  le  religieux 
s'ennuie,  il  peut  s'en  aller.  Qui  le  retient? 
Sa  volonté  seule,  son  adhésion  chaquejour 
renouvelée  à  sa  promesse.  U  est  vrai  que  le 
vœu  est  une  loi  qui  l'oblige,  mais  cette  loi 
est  son  propre  ouvrage,  et  il  lui  obéit  autant 
qu'il  veut.  » 

Le  vœu  religieux  n'est  pas,  comme  vous 
le  croyez,  un  lien  qui  enchaîne  la  volonté 
en  l'asservissant  :  c'est  l'acte  le  plus  élevé 
de  la  liberté  humaine.  [Applaudissements  à 
droitt'.—Protesiations  et  interruptions  à  gau- 
che.) Obligatoire  sous  les  sanctions  de  la  loi 
civile,  il  pourrait  vous  par^dtre  un  amoin- 
drissement de  ce  que  vous  appelez  »  la  li- 
berté humaine  »  ;  libre  et  renouvelé  tous 
les  jours  par  un  acte  Incessant  de  la  vo- 
lonté, il  est  l'exercice  le  plus  noble  du 
droit  que  l'homme  possède  sur  lui-même. 

Qu'importe,  au  surplus? Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  descendre  dans  la  conscience  des 
hommes  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite)  ; 
les  engagements  qu'ils  prennent,  au  cou- 
vent ou  ailleurs,  échappent  à  votre  censure 
parce  qu'ils  échappent  à  votre  jugement. 
C'est  une  atteinte  à  la  liberté  humaine  —  je 
prononcerai  le  mot  à  mon  tour  —  que  d'al- 
ler au  fond  des  Âmes,  chercher  le  secret  qui 
n'appartient  qu'à  elles.  (Applaudissements  à 
droite.) 

L'obéissance  du  religieux  vous  effraye  : 
vous  la  croyez  sans  limite.  L'autorité  du 
supérieur  vous  effraye  :  vous  la  croyez  arbi- 
traire et  souveraine.  M  l'obéissance  de 
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l'ua  ni  Tautorlté  de  l'autre  ne  sont  sans 
bornes. 

M.  Vlviaai  parlait  hier  de  ces  actionnaires 
qui,  fondant  une  association,  se  pressent 
en  tumulte  &  la  porte  de  la  salle  où  les 

statuts  vont  être  rédigés.  Il  les  montrait 
discatant  leurs  intérêts,  élisant  leur  direc- 
teur. 

Et  le  religieux  I  N'a-t-il  pas  à  passer  plu- 
sieurs années  de  son  noviciat  à  réfléchir 
sur  la  constitution  qu'il  va  jurer,  sur  les 
engagements  qu'il  va  contracter,  sur  les 
devoirs  qu'il  va  assumer?  Le  jour  où  il  pro- 
met l'obéissance,  il  la  promet  à  une  règle 
définie,  précise.  Ce  supérieur,  qu'il  aura 
lui  aussi  le  droit  d'élire,  il  n'a  qu'une  auto- 
rité définie,  précise,  limitée  par  la  règle,  et 
son  autorité  ne  peut  exiger  ni  le  plus  léger 
acte  contre  la  conscience  ni  la  faute  même 
la  plus  légère. 

Perinde  ac  cadavery  répète-t-on  toujours. 
De  quelle  mort  s'agit-il?  De  la  mort  mys- 
tique seule.  {Exclamations  à  gauche.)  Hais, 
s'agirait-il  de  la  vraie  mort,  est-ce  que 
le  soldat,  au  régiment,  n'est  pas  tenu,  par 
Tobéissance  passive,  d'y  marcher  sans  fai- 
blir? Oui,  l'obéissance  jusqu'à  la  mort,  pe- 
rinde ac  cadaver,  c'est  son  devoir,  c'est  son 
honneur,  et  la  patrie  le  glorifie!  [Vifs  ap- 
plaudissements à  droite.) 

L'obéissance  n'est-elle  donc  pas  partout? 
Elle  est  dans  la  famille,  elle  est  au  collège. 

11.  Lasiee.  Elle  est  dans  la  majorité. 

M.  Jacques  Pion.  Elle  est  dans  les  fonc- 
tions publiques,  n'est-U  pas  vrai?  (Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
Elle  est  nu  service  de  l'Etat,  comme  au 
service  de  Dieu  et  le  serviteur  de  l'Etat  ne 
doit-il  pas  aussi  donner  sa  vie.  Perinde  ac 
cadaxKr!  {Apptaudissements  à  droite.) 

M.  Paul  de  Casaagnac.  Elle  est  sur  les 
bancs  du  Gouvernement.  {Applaudisse- 
ments et  rires  à  droite.) 

M.  Jacques  Ploa.  Hais  nulle  part,  mes- 
sieurs, l'autorité  n'est  plus  douce  qu'au 
couvent  et  nulle  part  l'obéissance  plus  fa- 
cile. Sub  lege  liber  tas,  disait-on  jadis;  sub 
régula  libertas,  peut  dire  le  moine. 

Ne  parlez  donc  plus  d'activité  supprimée, 
d'énergie  confisquée;  c'est  parce  que  ni 
l'activité  ni  l'énergie  des  religieux  n'est 
confisquée  que  vous  Mes  si  animés  contre 
eux  et  que  vous  voulez  les  proscrire.  {Très 
bien  !  très  bien!  à  droite^) 

Sont-ils  anéantis,  annihilés,  ces  mission- 
naires qui  vont  au  loin,  seuls,  combattre 
contre  la  barbarie?  Sont-ils  anéantis  ces 
orateurs  qui  parlent  du  haut  des  chaires, 
ces  maîtres  qui  enseignent  dans  les  écoles, 
ces  écrivains  qui  tontdes  livres,  et  souvent 
de  beaux  livres?  Ces  religieux  anéantis, 
vous  les  trouvez  partout,  luttant,  combat- 
tant au  grand  soleil,  et  c'est  parce  qu'ils 
luttent  et  combattent  que  vous  voulez  les 
chasser  du  champ  de  bataille.  {Applaudiasfl- 
ments  à  droite.) 

Je  suis  au  bout,  je  crois,  des  objections 
dont  j'ai  péniblement  et  trop  longuement 
peut-i^tre  parcouru  le  cercle.  {Xnn!  — 
Parlez!) 


Il  est  temps  de  regarder  au  delà  des  pré- 
textes pour  aller  à  l'idée  maîtresse  qui 
inspire  les  auteurs  de  la  loi.  L'Idée  maî- 
tresse, M.  Viviani  l'a  définie  d'un  mot  :  «  La 
propagation  de  la  fol  est  une  menace  il 
faut  l'arrêter.  »  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.)  C'est  clair  :  les  thèses  historiques 
et  les  subtilités  juridiques  étaient  bien 
superflues  1  {Inlerrupliom  à  gauche.) 

Est-ce  le  parti  socialiste  seul  qui  pour- 
suit un  tel  but  !  Il  y  a  à  ses  côtés,  sur  les 
bancs  voisins,  des  hommes  qui  pensent 
comme  lui.  {Applauditsemenis  sur  divers 
banci  à  gaucheJ) 

A  gauche.  Oui  !  certainement  ! 

M.  Jacques  Piou.  Leurs  interruptions 
me  dispenseraient  de  le  démontrer.  Com- 
ment, d'ailleurs,  pourraient-ils  le  nier? 
Littré,  qui  les  connaissait  bien,  car  il  avait 
été  leur  maître  en  philosophie,  disait  d'eux  : 
»  Les  radicaux  ne  veulent  pas  qu'on  soit 
catholique  ;  Us  en  sont  encore  au  cri  de 
haine  et  de  guerre  du  dix-huitième  siècle  : 
Ecrasons  l'Infâme!  Je  ne  sais' pas  jusqu'à 
quel  point  Us  porteraient  la  persécution  ; 
car  Us  entendent  bien  se  servir  de  l'auto- 
rité civUe  pour  soutenir  leur  propagande 
antireligieuse.  «{Applaudissements  à  droite.) 

Vous  ne  désavouez  pas  Littré,  et  vous 
vous  reconnaissez  bien  au  portrait  qu'U  a 
fait  de  vous  ! 

Pour  vous.  République  et  Révolution 
signifient  :  «  Souveraineté  absolue  de  la 
raison,  puissance  indéfinie  de  la  science.» 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

M .  liaslei.  Je  ne  croyais  pas  qu'U  y  eût 
autant  de  savants  de  ce  côté  de  la  Chambre. 

(On  rit.) 

H.  Jacques  Piou.  République  et  Révo- 
lution sont,  pour  vous,  les  sergents  de  la 
Ubre  pensée.  Qui  leur  refuse  ce  rôle  les 

méconnaît  et  les  trahit. 

C'est  votre  conception,  vous  ne  le  niez 
pas? 

A  gauche.  Nous  ne  le  nions  pas  ! 

H.  Jacques  Piou.  Si  vous  le  niiez,  je  ci- 
terais les  paroles  d'un  homme  que  son  ta- 
lent a  mis  à  la  tête  de  son  parti.  J'ai  nommé 
H.  Léon  Bourgeois. 

Voici  ses  paroles  :  «  Depuis  que  la  pensée 
française  s'est  libérée,  depuis  que  l'esprit 
do  la  réforme,  de  la  philosophie  et  de  la 
RévoluUon  est  entré  dans  les  Institutions 
de  la  France,  le  cléricalisme  est  toujours 
l'ennemi.  {Vifs  applaïuiissemenis  à  gauche.) 
S'il  est  un  vote  que  nous  devons  demander 
à  nos  amis,  c'est  celui  de  la  loi  des  asso- 
ciations. Si  la  loi  est  votée,  la  première 
bataiUe,  la  plus  importante,  sera  gagnée,  et 
cette  victoire  sera  suivie  de  toutes  les  au- 
tres.» [Applaudissements  sur  lesmêmes  bancs.) 

Vos  applaudissements  me  prouvent  que 
j'avais  raison  de  voir  en  M.  Bourgeois  votre 
interprète  et  dans  son  langage  l'écho  de 
votre  propre  pensée.  {Oui!  oui!  à  gauche.) 

AfUrmez-le  encore  et  bien  haut  que  le 
le  pays  vous  entende  I  Qu'il  sache  bien,  par 
vos  afllrmatlons  réitérées,  que  la  loi  sur 
les  associations  sera  la  victoire  de  l'esprit 


de  la  Réforme,  de  la  philosophie  et  de  la 
Révolution.  {Oui!  oui!  et  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  comme  l'esprit  de  la  Réforme,  de  la 
philosophie,  de  la  RévoluUon  est  l'opposé 
de  l'esprit  du  catliollcisme,  Il  sera  bien  en- 
tendu, messieurs,  que  c'est  le  catholicisme, 
dans  sa  doctrine,  que  c'est  la  reUgion  de 
la  majorité  de  la  nation  que  vous  combattez 
et  voulez  frapper. 

Lorsque  vous  parlez  de  l'Indépendance  de 
l'Etat,  do  la  défense  de  la  société  clvUe... 

M.  Henri  Brisson.  C'est  la  même  chose. 

M.  Jacques  Piou. ...  ce  ne  sont  là  que 
des  prétextes  pour  la  foule.  {Applaudisse' 
ments  à  droite.) 

M.  Ijéoa  Booi^eois.  Puisque  vous  m'a- 
vez mis  en  cause,  voulez-vous  me  permettre 
de  faire  une  courte  réponse? 

M.  Jacques  Pion.  Volontiers  I 

M.  Léon  Bourgeois.  Vous  avez  lu  une 
citation  dont  je  ne  retire  rien;  je  désire 
simplement  retenir  et  dlscater  dTun  mot  la 
seconde  partie  de  vos  paroles,  ceUes  qui 
sont  de  vous  et  non  de  moi. 

En  disant  que  le  cléricaUsme  devait  être 
combattu,  j'ai  exprimé  une  vérité  d'ordre 
politique,  k  savoir  que  l'Etat  ne  peut  en 
aucun  cas  être  mis  au  service  de  l'Eglise 
pour  exercer  son  action  sur  la  conscience 
indivIdueUe.  {Très  bien!  très  bien! à  gauche. 
—  Interruptions  à  droite.) 

En  disant  que  l'esprit  de  la  Révolution 
l'exige,  j'ai  entendu  dire  que  l'esprit  de  la 
Révolution  était  celui-ci  :  qu'en  aucune  cir- 
constance, ni  l'Etat,  ni  une  puissance  pu- 
blique quelle  qu'elle  soit,  ni  par  conséquent 
l'EgUse,  puissance  intemaUonale,  ne  peu- 
vent se  servir  de  l'autorité  pubUque  pour 
pénétrer  dans  la  conscience  individuelle. 
[Interruptions  à  droite.) 

Je  dis  qu'une  législation  qui  désarmerait 
la  société  civile  en  présence  de  toute  une 
organisation  puissante  et  dirigée  par  une 
autorité  pubUque  extérieure,  en  vue  de  pé- 
nétrer dans  la  conscience  des  citoyens, 
doit  être  énergiquement  combattue.  (  Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  à  Vexlrème 
gauche.) 

M.  Jacques  Piou.  Je  ne  peux  répondre 
au  commentaire  que  H.  Bourgeois  vient  de 
donner  de  ses  paroles.  Il  me  parait  plus 
grave  encore  que  les  paroles  elles-mêmes. 
Je  l'ai  trop  mal  entendu  pour  le  discuter. 

Ce  que  j'ai  eniendu  bien  clairement,  c'est 
que  la  cUatlon  que  j'ai  faite  est  exacte  et 
qu'U  la  maintient  tout  entière. 

11  la  maintient,  car  elle  est  le  fond  de  sa 
pensée;  eUe  est  toute  sa  doctrine  :  elle 
explique  son  ardeur  à  soutenir  la  loi  sur  les 
associations,  car  la  loi  sur  les  associations 
c'est  la  victoire  de  l'esprit  de  la  Révolution, 
de  la  philosophie  et  de  la  Réforme  sur 
l'affirmation  catholique.  {Applaudissements 
à  droite.) 

U.  Léon  Bourgeois.  C'est  la  victoire  de 
la  liberté  de  la  conscience  individuelle. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Jacques  Pion.  Votre  langage  est 
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tF6p  clair  povr  que  personne  pnisse 
tromper  désormais.  Votre  loi  sur  ies  asso- 
ciation^ est  une  première  victoire  rempor- 
tée par  la  négation  religieuBe  snr  Vafflr^ 
matien  eatboliqne.  Elle  est  le  premier  gage 
d'autres  ^us  décisives  victoires.  Le  pays 
y  verra  dair  maintenant  et  les  voiles  sont 
déchirés! 

11.  Littré  avait  raison  et  vous  «on  naissait 
bien.  Ponr  expulser  les  gens  de  leur  reH^on, 
pour  les  empêcher  d'être  catholiques,  vous 
appelez  h  votre  aide  Tautorit^  de  la  puis- 
sance publique.  Dans  ee  irai  éternel  de  la 
raison  et  de  la  foi,  dont  T&me  bnmalne  est 
l'enjeu,  tous  faites  intervenir  l'ïtat  non 
pas  comme  un  arbitre  pour  assurer  à 
tous  les  combattants  la  liberté  du  champ 
clos,  mris  pour  devenir  combattant  lui- 
même  et  prendre  parti  dans  la  querelle, 
f  Vif»  applandiitements  â  droite  et  sur  diven 
banes  au  centre.) 

M.  Femand  de  Ramel.  Et  H  commence 
par  désarmer  ses  adversaires. 

M.  JaequetPiou.  La  loi  est  dans  sa  main 
une  arme  destinée  h  tnçper  l'un  et  k  pro- 
téger Tautre. 

La  loi!  quand  elle  n'est  pas  la  protection 
de  tous  les  droits,  quand  elle  n'est  pas  la 
sauvegarde  détentes  les  libertés,  elle  se  re- 
tourne contre  son  propre  principe.  Elle  de- 
vient une  forme  odieuse  de  l'arbitraire. 
{AppUmdittements  tur  tes  mimes  barict.)  Et 
quand  cet  arbitraire  s'exerce  sur  les  con- 
selences,  il  devient  une  des  formes  les  plus 
odieuses  de  la  persécution.  (iVouceatur  ap- 
plaudUsementt  sur  Ui  mêmes  bancs.) 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Parlez- 
nous  de  la  Salnt-Bartbélemy.  {Mouvements 
divers.) 

H.  le  président.  Parlons  de  la  loi. 

M.  Lasies.  J'avais  bien  dit  qu'il  y  avait 
des  savants  de  ce  côté-là.  (On  n(.) 

M.  Jacques  Piou.  Radicaux  et  socialistes 
vous  vous  réclamez  de  l'esprit  de  la  philo- 
sophie et  de  la  Révolution,  et  Ici,  il  ne  faut 
pas  d'équivoque. 

M.  Bourgeois  a  expliqué  qu'il  entendait 
par  là  l'esprit  même  de  Voltaire.  C'est  de 
^'olt^re  aussi  que  se  réclame  M.  Vivian!... 

M.  René  Tivlani.  On  pourrait  trouver 
moins  bonne  compagnie. 

M.  Jacques  Piou.  . . .  Répondant  dans  un 
article  à  une  lettre  de  M.  Jonnart,  il  lui  di- 
sait :  «  A  la  défense  de  la  pensée  libre,  tous 
les  enfants  de  Voltaire  sont  nécessaires, 
fussent-ils  les  héritiers  de  Babeuf.  >• 

Enfants  de  Voltaire!  c'est  bien  vrai  ;  en- 
fants dociles  môme,  car  ils  se  conforment 
fidèlement  à  la  pensée  de  leur  père. 

Jugez-en  par  ces  lignes.  Le*  royal  corres- 
pondant de  Voltaire,  à  Berlin,  qui  soit  dit 
en  passant,  devait  finir,  dégoûté  des  phi- 
losophes, par  offrir  l'hospitalité  aux  jé- 
suites chassés  parles  jansénistes  {Rires  et 
applaudissements  à  droite)  et  par  demander, 
de  concert  avec  l'impératrice  Catherine, 
rabrogation  de  la  bulle  qui  les  expulsait, 
Frédéric  de  Prusse  lui  avait  écrit  : 

«  Je  me  suis  aperçu  que  les  endroits  où 
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il  7  a  le  plus  fte  moines  sont  ceux  où  le 
peuple  est  le  plus  aveuglément  livré  à  la 
superstition.  {Très  bien!  tris  bien!  d  gau- 
che.) 

«  Il  ftittdratt  donc  détmlre  ces  asiles  de  fa- 
natisme et  tout  Gouvernement  qui  se  dé- 
terminera à  cette  opération  sera  ami  des 
philosophes.  Dès  que  le  peuple  sera  re- 
roidi.  les  lévêqnes  deviendront  de  petits 
garçons  dont  les  souverains  disposeront 
comme  ils  le  voudront.  » 

Voltaire  ravi  prend  la  plume  aussitôt  : 

"  Votre  idée  d'attaquer  la  superstition 
diristicole  par  les  moines  est  d'un  grand 
eapll^ne  (Atm  droUé);  les  moines  une 
fois  abolis.  Terreur  est  exposée  an  mépris 
universel.  » 

Enfants  de  Voltaire,  ce  que  vous  voulez 
comme  lut,  c'est  attaquer  la  superstition 
chrtsticole  par  les  moines,  c^est  exposer 
Terreur  au  mépris  nnirersel;  et  votre  loi 
sur  les  associations,  c'est  Hdée  du  grand 
capitaine  réalisée  ! 

Cette  idée  explique  tout;  elle  doit  vous 
sufllre  et  rend  bien  Inutile  l'évocation  de 
prétendus  précédents.  A  quoi  bon»  comme 
le  faisatt  M.  Viviani,  essayer  de  vous  placer 
sous  la  sauvegarde  des  anciens  p^ements 
et  des  libéraux  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Les  anciens  Parlements,  les  anciens  llbé- 
ratix  de  la  monarchie  consUtnti<»ineUe  de- 
mandaient l'application  des  lois  existantes 
et  l'égalité  devant  U  loi;  ils  n'avaient  pas, 
comme  vous,  k  faire  une  loi  orgwique  sur 
les  associations.  S'ils  eussent  eu  à  le 
faire  et  qu'on  leur  eût  proposé  d'y  inscrire, 
à  côté  de  règles  libérales  en  faveur  de 
toutes  les  associations,  des  règles  res- 
trictives pour  les  ordres  religieux,  ils  au- 
raient couvert  de  leurs  huées  Tauteur  d'une 
telle  proposition.  {Très  bien!  tris  bien!  d 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.)  Ne 
vous  réclamez  pas  d'eux,  ils  vous  désa- 
voueraient. 

Quiuid  vous  parlez  d'unité  morale,  nous 
savons  midotenant  quel  en  est  le  sens  : 
c'est  l'unité  dans  l'incrédulité. 

Louis  XIV  la  voulait  aussi,  l'unité;  Il 
la  voulait  dans  la  fol;  et  M°*  de  Maintenon 
écrivait  :  «  Si  Dieu  nous  conserve  le  Roi,  il 
n'y  aura  blentdt  plus  qu'une  religion  dans 
le  royaume.  ».Yous,  messieurs,  vous  dites  : 
Si  le  suffrage  universel  nous  conserve  le 
pouvoir,  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  reli- 
gion du  tout  dans  la  République  socialiste 
et  radicale. 

H.  Alexandre  Zévaôs.  On  y  arrivera. 

U.  Jacques  Piou.  Messieurs,  vos  devan- 
ciers, en  1880,  ont  demandé  et  obtenu  l'ex- 
pulsion des  religieux.  Ils  étalent  alors 
animés  de  toutes  les  passions  du  combat, 
et  dans  la  mêlée  on  ne  mesure  pas  ses 
coups.  Une  fois  rassurés  sur  leur  victoire, 
ils  ont  laissé  les  scellés  tomber  des  portes, 
et  ces  portes  rouvertes  livrer  passage  aux 
expulsés.  Grâce  k  une  série  de  ministères, 
tantôt  libéraux,  tantôt  radicaux,  tantôt  à  la 
fols  libéraux  et  radicaux  {Rires  à  droite), 
grdce  aussi  à  la  tolérance  de  majorités 


parlementaires  quatre  ou  cinq  fols  renou- 
velées, les  ordres  religieux  se  sont  re- 
constitués en  France. 

Ce  n'est  ni  par  l'impuissance  des  lois 
ni  faute  d'énergie  que  cette  reconstitution 
s'est  faite  ;  c'est  par  l'ascendant  souve- 
rain que  l'idée  de  justice  porte  en  elle- 
même.  {Applaudissements  à  droUe.)  Les 
pouvoirs,  qaand  ils  sont  forts,  s'imagi- 
nent volontiers  qu'ils  peuvent  tout  oser; 
comme  Ils  croient  n'avoir  à  compter  que 
sur  la  résistance  de  leurs  adversaires  et 
qu'ils  volent  ces  adversaires  faibles,  ils  s'af- 
fran(^iB6ent  de  toute  contrainte;  mais, 
l'iniquité  à  peine  commise,  ils  s'aperçoivent 
qnUs  «e  sont  frappés  eux-mêmes  et  qu'ils 
ont  ébranlé  leur  point  d'appui.  bienî 
très  bien  t  à  droite.) 

L'instinct  de  conservation  les  avertit 
qu'en  continuant,  ils  se  perdraient,  et  II  les 
amène  &  effacer  de  leurs  mains  la  trace  des 
blessures  qu'ils  avaient  faites.  Les  plus 
puissants,  les  plus  victorieux,  dans  Teni- 
vrement  de  la  gloire  ont  entendu  ces  en- 
seignements et  subi  cette  sainte  puissance 
du  droit.  [Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
Ce  que  les  Chambres  en  1880  ont  fait  dans 
l'emportement  d'vne  ctdère  passi^re  et 
par  an  ééant  tonjours  réveeable,  venlet- 
vous  le  faire,  messieurs,  fh>idem«nt,  éM- 
bérément,  par  une  loi  contre  laquelle  tout 
retour  est  presque  impossible?  {Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.)  Ce  que  les  Chambres 
de  1880  ont  fait  pour  r^ondre  par  des  repré- 
sailles è  des  hostilités  qui  leur  «valent 
longtemps  disputé  la  victoire,  voulez-vous 
le  faire  par  fanatisme  philosophique,  pour 
répondre  k  dix  années  d'efforts  employés, 
au  prix  des  plus  grands  sa^flces,  à  rendre 
Tapalsement  «t  Tanion  possibles  dans  le 
pays?  (  Vifs  applaudissements  ti  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre*  Exclamations  d 
Vextréme  gauckê  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  a  téuMl  Tapal-^ 
sèment  ! 

M.  Jaoqaei  Pion.  Il  saura,  le  pays, 
que  les  partisans  de  la  paix  religieuse, 

pour  lui  épargner  les  suprêmes  déchire- 
ments, ont  tout  fait,  tout  tenté;  il  saura 
que  si  les  divisions  deviennent  plus  vlo- 
lentes  et  les  luttes  plus  Apres,  e'est  que 
les  partisans  de  la  négation  rellglease  ont 
tout  fait,  tout  tenté  pour  rendre  leurs 
efforts  stériles. 

C'est  vous,  monsieur  le  président  du 
conseil,  qui  avez  dit  un  jour,  —  et  ce  jour 
n'est  pas  bien  éloigné  —  :  «  La  République 
fermée,  c'est  la  tyrannie  passagère  ët  la 
négation  de  son  principe.  »  [Très  bien!  très 
bien!  d  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 
La  République  ouverte,  c'est  la  liberté  avec 
toutes  ses  conséquences,  la  controverse 
des  partis  nouveaux  et  des  écoles  diver- 
ses. » 

C'était  un  beau  langage. 

Vous  voulez  aujourd'hui  fermer  la  Répu- 
blique et  la  tyrannie  passagère  vous  séduit, 
soit  !  Nous,  nous  resterons  fidèles  A  la  li- 
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berté  avec  toutes  ses  conséquences.  {Ex- 
clamations ironiques  à  gauche,  et  à  Vexlrême 
gauche.  ■—  Applaudissements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre-) 

C'est  cette  devise  que  nous  inscrirons 
sur  notre  drapeau,  et  en  l'Invoquant  nous 
demanderons  l'oubli  des  anciennes  querel- 
les à  tous  ceux  qui  gardent  l'esprit  de  jus- 
tice, le  goût  de  la  tolérance,  le  respect  et 
i'amour  de  la  vieille  foi  nationale.  {Ap- 
plawiissements  vifs  et  répétés  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre,  —  Vorateur,  de 
retour  à  son  banc,  reçoit  des  félicitations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur.  [Applaudissements  à  gauche.) 

A  droite.  Nous  demandons  une  suspen- 
sion de  séance  '. 

K.  le  président.  J'entends  demander 
une  suspension  de  séance.  [Fion!  non!  à 
gauche.  —  Oui  !  oui!  à  droite.) 

Puisqu'on  insiste,  je  consulte  ia  Cham- 
bre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
séance  continue.) 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le 
rapporteur. 

H.  Oeo^s  "nronillot,  rapporteur.  La 
Chambre  vient  d'entendre,  sur  le  droit  spé- 
cialdes  congrégations  religieuses, présentée 
avec  un  habileté  savante  et  accommodée 
aux  exigences,  du  temps,  ce  que  l'honorable 
H.  Piou  ne  me  reprochera  pas  d'appeler  la 
thèse  ultramontaine. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission,  lui 
opposer  la  thèse  simplement  française.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche,)  Et  la  Chambre  aura  mesuré  bien 
vite  ce  qu'il  y  a  de  justice  et  d'exac- 
titude dans  les  griefs  passionnés  adres- 
sés à  un  projet  qui  se  borne  à  conci- 
lier les  conditions  d'établissement  d'une  li- 
berté nouvelle  avec  des  traditions  séculai- 
res qu'aucune  Chambre  française  n'a  ja- 
mais voulu  abandonner.  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

La  Chambre  entend  bien  que,  dans  cette 
discussion  générale,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  ÈUlvre  d'une  façon  détaillée,  une  discus- 
sion sur  les  dix-sept  articles  du  projet.  Je 
dois  me  borner  à  indiquer  les  ligues  géné- 
rales et  la  pensée  dominante  de  notre  loi,  à 
dire  comment  nous  avons  voulu  fonder 
dans  ce  pays  la  liberté  d'association,  suis 
enlever  à  la  société  civile  des  garanties 
dont  elle  ne  s'est  jamais  désarmée  vis-à-vis 
des  congrégations  religieuses  ;  comment 
nous  avons  voulu  rendre  impossibles,  par 
des  règles  précises,  et  par  la  dispersion  des 
biens  acquis  en  violation  des  lois,  des 
actes  de  rébellion  et  des  fraudes  nouvelles  ; 
comment  enfin  nous  avons  voulu  faire  pro- 
fiter de  cette  œuvre  de  protection  politique 
les  idées  de  solidarité  sociale.  [Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

J'indique  en  quelques  mots  quelles  sont 
ces  dispositions. 

Notre  projet  garantit  &  tous  les  citoyens 
ia  liberté  de  fonder  une  association  par 
leur  seule  déclaration  et  abroge  les  textes 


restrictifs  du  code  pénal  et  de  la  loi  de  1S34. 
Il  impose  aux  congrégations  religieuses, 
par  une  disposition  qui  n'est  pas  autre 
chose  que  la  reproduction  des  lois  les  plus 
anciennes  de  ce  pays,  la  nécessité  d'obte- 
nir comme  condition  nécessaire  d'existence 
l'autorisation  de  la  loi.  Il  respecte  les  droits 
acquis,  et  maintient  la  situation  de  toutes 
les  congrégations  qui  vivent  aujourd'hui 
en  vertu  d'une  autorisation  régulière. 

Enfin,  l'Etat  devra  reprendre,  comme 
bien  vacants,  aux  termes  de  l'article  713  du 
code  civil,  tous  les  biens  que  les  congré- 
gations de  toute  nature  auraient  acquis  au 
mépris  de  la  loi,  et  ces  biens,  une  fols  li- 
quidés, serviront  de  fond  de  dotation  k  une 
caisse  de  retraites  pour  les  vieux  tra- 
vailleurs des  villes  et  des  campagnes. 
[Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

A  droite.  C'est  la  spoliation  avec  effet 
rétroactif.  [Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Telle  est,  en  quelques 
traita,  toute  la  loi  que  nous  vous  présen- 
tons. 

La  Chambre  comprendra  que ,  sur  le 
premier  point,  en  ce  qui  concerne  la  créa- 
tion même  de  la  liberté  d'association,  je 
sois  [dispensé  de  faire  de  longs  efforts.  Sur 
ce  point,  en  effet,  j'ai  la  bonne  for- 
tune de  ne  pas  rencontrer  d'adversaires . 
De  quelque  côté  que  je  tourne  mes  regards, 
quelque  point  de  l'horizon  politique  que 
j'interroge,  je  ne  vois  venir  à  nous  que  des 
auxiliaires,  et  ils  nous  arrivent  même,  de 
certains  côtés,  avec  ce  zèle  impétueux  qui 
caractérise  les  conveisions  récentes.  (On 
rU.) 

Ce  que  l'on  reproche  à  la  commission, 
c'est  beaucoup  moins  de  s'avancer  dans  la 
vole  de  la  liberté  que  d'y  marcher  d'une 
façon  trop  timide,  et  nous  avons  la  satis- 
faction de  penser  que  la  liberté  d'associa- 
tion, après  de  longues  épreuves,  ne  court 
plus  le  risque  d'être  mutilée  dans  le  débat. 
C'est  surabondamment  que  je  dirai  à  quel 
point  il  est  nécessaire, dans  le  pays  qui,  il  y 
a  plus  de  cent  ans,  a  proclamé  le  droit  à 
la  liberté  d'association,  de  l'assurer  enfin 
aux  citoyens  de  la  République  française. 

Pendant  qu'autour  de  nous  ce  progrès 
est  partout  réalisé ,  nous  en  sommes 
restés  aux  textes  archaïques  qui  répri- 
ment comme  un  délit  une  liberté  néces- 
saire ;  aux  articles  291  et  suivants  du 
code  pénal,  dus  aux  défiances  du  premier 
emphre;  à  la  loi  de  1834  par  laquelle  la  mo- 
narchie de  Juillet  en  a  à  ce  point  resserré 
les  mailles,  que  le  second  empire,  dans  sa 
lutte  ardente  contre  toutes  les  libertés,  a 
jugé  inutile  de  se  forger  d'autres  armes. 

En  revanche,  si  sévère  contre  les  asso- 
ciations dégagées  de  toute  préoccupation 
d'intérôt  matériel,  le  législateur  a  été  ame- 
né par  la  force  des  choses,  toutes  les  fols 
qu'il  s'agit  de  ces  intérêts  pour  lesquels  l'in- 
terdiction de  l'union  dans  l'effort  rendrait 
la  vie  sociale  impossible,  à  faire  des  conces- 
sions Importantes.  Article  1832  du  code 
civil,  articles  18  et  suivants  du  code  de 


commerce,  loi  du  2i  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  loi  du  21  juin 
1885  sur  les  associations  syndicales,  loi 
du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  de 
communes,  loi  du  6  novembre  1894  sur 
les  sociétés  de  crédit  agricole,  loi  du 
1"'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  loi  du  9  avril  1898  sur  les  cham- 
bres de  commerce,  tous  ces  textes  autori- 
sent les  plus  nombreux  groupements  d'ac- 
tivités et  d'efforts.  De.  telle  '  sorte  que 
la  situation  faite  actuellement  au  droit 
d'association,  dans  le  pays  de  la  Révolution 
française,  peut  être  ainsi  définie  :  Voulez- 
vous  poursuivre  par  l'association  un  gain, 
un  profit  matériel,  vous  arriverez  peut- 
être  à, la  fortune  ;  mais  si  vous  essayez  de 
poursuivre  parle  même  moyen  une  pensie 
plus  haute  et  absolument  désintéressée, 
vous  ne  rencontrerez  que  la  police  correc- 
tionnelle, le  déshonneur  et  la  prison.  [Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Eh  bien!  nous  avons  jugé  que  cette  si- 
tuation était  intolérable,  que  cette  réforoie, 
réalisée  dans  le  plus  grand  nombre  des 
Etats  européens ,  —  l'Espagne ,  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse, 
—  ne  pouvait  plus  être  ajournée  en 
France.  [Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) Et,  quant  à  l'étendue  de  cette  li- 
berté nouvelle,  je  réponds  immédiatement 
à  l'un  des  arf^uments  sur  lesquels  s'ap- 
puyait tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Piou: 
c'est  par  une  erreur  évidente  qu'fl  raison- 
nait comme  si  les  associations  religieuses 
étaient  exclues  du  bénéfice  de  la  loi. 

Non  I  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'une 
association  qui  aura  un  but  antireligieux 
sera  libre  et  qu'une  association  qui  aura 
un  but  religieux  sera  Interdite. 

Toutes  les  associations,  qu'elles  soient  li- 
bres penseuses  ou  rattachées  à  un  culte, 
sefonderontpar  leur  seule  déclaration;  nous 
verrons  que  c'est  seulement  sur  un  point  spé- 
cial, lorsque  les  associations  vivent  en  com- 
mun, que  leur  liberté,  conformément  aux 
plus  anciennes  traditions  de  ce  pays,  sera 
limitée  par  des  mesures  spéciales.  Donc, 
liberté  entière  de  s'associer  dans  un  but 
religieux;  voilà,  j'imagine,  une  réponse 
immédiate  et  décisive  à  l'un  des  points 
principaux  de  l'argumentation  soutenue 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune.  [Applaudis- 
semcîttsà  gauche.) 

C'est  ainsi  que  nous  entendons  fonder 
dans  ce  pays  une  liberté  nouvelle;  et  c'est 
dans  ces  conditions  que  nous  demandons 
à  la  Chambre  de  donner  une  solution  au 
grave  problème  qui,  depuis  trente  ans, 
a  fatigué  dans  le  Parlement  tant  de  bonnes 
volontés  et  de  généreux  efforts.  [Applaudis- 
sements à  gauche.) 

J'ai  dit  que,  sur  ce  point,  tous  les  partis 
seraient  unanimes,  mais  j'ai  déjà  indiqué 
que  cette  unanimité  n'est  pas  de  date  an- 
cienne, et  en  précisant  le  moment  où  elle 
s'est  affirmée  sur  une  question  si  discutée 
de  notre  droit  public  nous  trouverons  eu 
même  temps  la  raison  qui  la  motive  et  le 
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terrain  qui  va  devenir  le  point  de  rencontre 
des  partis. 

J'énoncerai  un  fait  sans  contestation 
possible  Bl  je  dis  que  le  parti  conservateur 
est  demeuré  hostile  à  la  liberté  d'associa- 
tion tant  que  les  congrégations  religieuses 
en  ont  monopolisé  le  privilège,  et  qu'il  n'en 
est  devenu  partisan  que  le  Jour  où  ce  pri- 
vilège a  été  menacé.  (ApplaudÎMsements  à 
gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Voll&,  en  vérité,  le  fond  des  choses; 
voilà  ce  que  recouvre  ce  masque  de  libéra- 
lisme ~  de  ce  libéralisme  jadis  combattu, 
condamné  et  excommunié,  dont  on  se  pare 
aujourd'hui  devant  l'opinion.  [Nouveaux 
applaudiêsemenls  sur  les  mêmes  bancs.) 

La  liberté  pour  tous,  elle  n'est  pas  autre 
chose  que  la  ligne  de  retraite  des  congr^a- 
tions  religieuses.  [Vifs  applmtdi$i€ments  à 
gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Si  sur  ce  point  un  doute  pouvait  subsis- 
ter, je  voudrais  remettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  ce  qui  s'est  passé  en  1872,  lors- 
que devant  l'Assemblée  nationale  fut  sou- 
levée la  question  des  congrégations  reli- 
gieuses.A  ce  moment  déjà  se  posaitcomme 
aujourd'hui  le  double  problème  de  la  li- 
berté d'association  pour  tous  et  de  la  situa- 
tion spéciale  des  congrégations  religieuses. 
Quelle  était  donc  alors  la  thèse  du  parti 
catholique  ?  La  voici,  indiquée  par  le  rap> 
porteur  M.  Berthauld  : 

«  Ne  seraiMl  pas  convenable,  non  plus  4^ 
faire  contré  elles  (les  associations  reli- 
gieuses] une  exception  de  déflaoce,  mais 
pour  elles  une  exception  de  bienveillance 
et  de  protection  ?  Si  leur  influence  est  salu- 
taire, si  elles  rendent  d'importants  services 
à  la  société,  pourquoi  ne  pas  approprier  à 
leurs  besoins  spéciaux,  à  leurs  conditions 
spéciales  d'existence  un  régime  qui,  sans 
aucune  abdication  de  la  société  civile,  les 
affranchirait  de  sujétions  qui  n'ont  pas 
d'utilité  vis-à-vis  d'elles  et  les  doterait  de 
quelques  avantages  qui  deviendraient  un 
profit  pour  tous  "i  Cette  opinion  a  été  dé- 
fendue dans  notre  sein  avec  une  grande 
autorité  de  conviction  et  de  talent,  mais 
elle  n*a  pas  prévalu.  L'établissement  de 
privilèges  pour  les  associations  religieuses 
éveillerait  dans  beaucoup  d'esprits  des  sus- 
ceptibilités de  plus  d'un  genre.  La  loi  de 
l'égalité,  le  droit  commun,  voilà  la  meil- 
leure protection  pour  la  cause  qui  se  recom- 
mande à  votre  sollicitude.  Une  loi  de  faveur 
pour  des  intérêts  81  dignes  de  sympathie  et 
de  respect  les  exposerait  à  trop  de  jalousies 
et  de  récriminations.  » 

Repoassée  dans  ces  termes,  plutôt  encou- 
rageants, au  sein  de  la  commission,  la 
thèse  catholique  devait  reparaître,  et  repa- 
rut en  effet  à  la  tribune,  au  jour  de  la  dis- 
cussion. Un  membre  de  la  commission, 
M.  Paul  Besson,  alors  représentant  du  Jura, 
ia  reprît  au  nom  du  parti  catholique,  et, 

dans  la  séance  du  15  mai  lâ72,  combattit  le 
projet  Berthaud  comme  «  trop  libéral  ». 

Les  associations  politiques,  selon  lui,  ne 
pouvaient  exister  qu'avec  l'autorisation  de 

'Etat.  Aux  seules  congrégations  religieuses 


appartiendrait  la  liberté  intégrale.  »  Vous 
dites  —  déclarait-il  aux  applaudissements 
de  la  droite  catholique  et  monarchique  — 
que  les  associations  politiques  peuvent 
avoir  uu  but  honnête,  sans  doute.  Hais  pré- 
cisons ce  que  c'est  que  les  associations  po- 
litiques. 

«  On  a  dit  des  associations  religieuses 
...qu'il  fallut  lea  maintenir  en  tutelle, 
parce  qu'elles  constituaient  des  Etats  dans 
l'Etat. 

H  Eh  bien  I  ce  qu'il  ne  faut  pas  dire  des 
associations  religieuses,  il  faut  le  dire  des 
associations  politiques  ;  ce  sont  elles  qui 
constituent  à  la  lettre  des  Etats  dans  l'Etat.  » 

Voilà,  messieurs,  dépouillée  de  tout  arti- 
fice, la  thèse  du  parti  catholique,  et  si  elle 
a  flé4^i,  c'est  parce  que  les  temps  sont 
changés,  comme  ses  forces  paiiementaires 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Cextrême 
gauche)  ;  mais  ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  par 
des  raisons  de  générosité  qu'inspirerait  un 
libérahsme  véritable*  {Nouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Lorsque  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux^ 
intervint  dans  la  discussion,  quedlt-ll? 

On  soulevait  la  question  de  l'abrogation 
des  articles  291  et  suivants  du  code  pénal 
et  de  la  loi  de  1834,  et  H.  Dufaure  disait  de 
ces  dispositions  : 

<t  Je  crois  bon  de  les  revoir  (ces  lois), 
bien  qu'elles  soient  justes;  non  pas  pour 
les  affaiblir,  mais  pour  leur  donner  une 
efficacité  plus  réelle.  » 

Voilà  comment  s'exprlmaità  cette  époque 
celui  qui,  huit  ans  plus  tard,  devait  pré- 
senter un  projet  de  loi  donnant  à  tous  la 
liberté  d'associaUon. 

Je  dis  huit  ans  plus  tard.  C'est  en  1880, 
en  effet,  après  l'exécution  des  décrets,  que 
M.  Dufaure  et  le  parti  conservateur  dans 
toutes  ses  nuances,  et  les  catholiques  les 
plus  intransigeants,  s'avisèrent  que  la  li- 
berté intégrale  pouvait  avoir  des  avantages. 
J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  lorsqu'on  la 
réclamait  ainsi,  et  lorsqu'on  la  réclame  en- 
core, ce  n'est  pas,  en  réalité,  pour  assurer 
cette  liberté  à  tons  les  citoyens,  mais  pour 
la  conserver  aux  congrégations  religieuses. 
{ApplaudistemerUs  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé,  au  nom  de  la 
liberté,  à  demander,  en  ce  qui  concerne 
les  congrégations  religieuses,  la  destraction 
des  précautions  qui  ont  été  prises,  en  tous 
temps  et  par  tous  les  régimes,  pour  la 
protection  même  de  la  liberté. 

Quel  est  le  régime  qu'il  convient  d'adop-, 
ter  Ws-à-vis  d'elles?  Tous  les  systèmes  ont 
été  étudiés  par  la  commission  et,  je  puis 
dire,  sans  trahir  ses  secrets,  —  qui,  du  reste 
ne  sont  pas  des  ^^ecrets,  puisqu'ils  sont 
conservés  dans  les  archives  de  la  Chambré, 
—  que  la  commission  est  assez  divisée 
pour  que  tous  les  partis  aient  pu  y  faire 
entendre  leur  voix. 

Les  systèmes  en  présence  étaient  :  la  li- 
berté intégrale  pour  tout  le  monde,  qui  est 
devenue,  on  sait  comment,  la  revendicatl-)n 
du  parti  catholique;  le  système  de  surveil- 


lance vis-à-vis  des  congrégations  religieu- 
ses; celui  de  l'autorisation  préalable  par 
un  décret  ou  par  une  lot;  celui  de  la  sup- 
pression pure  et  simple. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  le  bon  I 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  re- 
poussé  la  thèse  de  la  liberté  absolue.  Elle 
n'a  pas  pensé  que  la  situation  des  congré- 
gations fût  Identique  à  celle  de  tontes  les 
autres  associations;  elle  n'a  pas  pensé  non 
plus  qu'il  fallût  revenir  au  système  de  la 
Révolution,  qu'on  pût  supprimer  les  con- 
grégations de  la  façon  la  plus  complète  et 
atteindre  des  droits  acquis. 

Entre  ces  deux  systèmes  absolus,  elle 
s'est  ralliée  à  une  idée  Intermédiaire. 
Elle  n'a  pas  cru  que  les  moyens  de  sur- 
veillance, proposés  par  exemple  par  HBI. 
Floquet  etGoblet,  puissent  avoir  une  portée 
efficace,  alors  qu'un  régime  législatif  plus 
rigoureux  avait  manqué  tout  effet.  Elle  a 
écarté  également  l'exigence  d'une  simple  au- 
torisation par  décret,  qui.  même  sons  ia 
Restauration,  a  paru  élever  une  barrière 
insuffisante  contre  les  dangers  des  con- 
grégations d'hommes;  elle  vous  demande 
le  maintien  de  la  législation  actuelle,  qui 
exige  Tautorlsatlon  législative. 

C'est  là  cependant,  messieurs,  le  sujet  de 
tant  de  colères!  C'estlà ce  qu'on  appeûe  les 
menaces  de  persécution  républicaine.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

La  suppression  des  seules  congrégations 
non  autorisées,  le  maintien,  au  contraire, 
par  un  esprit  de  tolérance  qu'on  pourra 
juger  excessif,  et  que  nos  adversaires  de 
droite  affectent  d'Ignorer,  de  toutes  les 
congrégations  existantes  ;  le  maintien  des 
congrégations  d'hommes  ,  c'est-à-dire  des 
missionnaires ,  des  pères  du  Saint-Es- 
prit, des  sulplciens,  des  lazaristes  —  au- 
torisés seulement  à  faire  des  missions 
à  l'extérieur,  mais  qui  se  préoccupent 
davantage  des  séminaires  et  des  missions 
à  l'Intérieur,  et  qui  devront  évidemment  se 
renfermer  exclusivement  dans  le  rôle  qui 
leur  a  été  assigné  dans  l'acte  qui  les  a  auto- 
risés  

H.  Aynard.  Comment!  les  lazaristes  ne 
font  pas  de  missions? 
M.  Gayrand.  C'est  une  erreur.  Ils  en 

fontl 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  que  les  lazaris- 
tes ont  été  autorisés  pour  faire  des  missions 
à  l'extérieur  et  que  ces  missions  sont  la 
moindre  de  leurs  occupations  actuelles.  {In- 
terruptions à  droite.) 

A  Vextréme  gauche.  On  empêche  de  par- 
ler! 

M.  le  président.  Messieurs,  n'exagérons 
rien.  On  a  fait  une  rectification,  cela  suffit; 
mais  on  en  a  fait  aussi  quelques-unes  pen- 
dant le  discours  de  H.  Pion.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Q^aston  Donmergue.  Nous  aurions 
pu  en  faire  beaucoup  ! 

M.  le  président.  Soyez  tranquilles,  mes- 
sieurs. Toutes  les  opinions  seront  libre- 
ment exposées.  {Très  bieni  très  bien!) 

M.  le  rappOTteur.  Il  ne  faut  pas  se 
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plaindre  da  cette  rectification,  car  jo  vais  la 
rectifier  à  mon  tour.  L'a  eertala  op.mbze 
de  congr^ations  ont  été  autorisée&  pour 
un  but  spécial  et  ont  maaqué  abaolu- 
ment,  en  fait,  aux  conditipus  Imposées 
dans  Tacte  d'autorisation.  Ue  ce  uombre 
sont  les  lazaristes  autorisés  pour  faire  des 
missions  à  l'étrauger — ils  ne  s'en  occupent 
que  de  la  façon  la  pluA  accessoire  —  non 
autorisés  pour  exercer  en  Fsance  le  minis- 
tère ecclésiastique,  ils  ne  font  cependant 
guère  autre  chose. 
Voilà  la  vérité. 

Le  projet  de  la.  commipsion  laisse  donc 
subsister  toutes  les  congrégations  d'hom- 
mes autorisées.  Il  laisse,  en  dehors  de  la  loi, 
les  associations  religieuses  comme  celle  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  —  non 
autorisée  en  tant  que  congrégaUon,  mais 
autorisée  à  titre  d'établissement  d'ensel^e- 
ment.  U  confirme  paj;  conséquent  dans 
leur  situation  un  nombre  de  congrégations 
que,  d'un  côté  de  la  Chambre,  on  trouvera 
trop  considérable,  mal«  qui,  par  coutre, 
montre  l'exagération  de  certaines  plaintes 
et  la  valeur  de  certains  arguments. 

La  situation  est  plus  favorable  encore 
pour  les  congrégations  de  femmes,  parce 
qu'elles  sont  singulièrement  plue  nombreu- 
ses. On  compte  jusqu'à  3,2&7  établissements 
autorisés  de  femmes  congréganistes,  ratta- 
chés à  905  ordres  soumis  aux  règles  les 
plus  diverses,  revêtus  des  costumes  les  plus 
variés,  placés  sous  l'Invocation  de  tous  les 
saints  du  Paradis...  {On  rit.) 

M.  le  mariait  de  KcBCOfiarto.  Gomme 
c'est  dangereux  ! 

M.  le  rapporteur.  ...et  qui  donneront 
je  voua  assure,  pour  le  présent  comme 
pour  l'avenir,  satisfaction  à  tous  les  be- 
soins de  vie  contemplative^  de  vie  ensei- 
gnante ou  de  vie  hospitalière  qui  pourront 
se  manifester  dans  le  pays. 

On  jugera  que  ces  dispositions  justi- 
fient mal  tant  de  protestations  passioimées 
et  l'explosion  de  tant  d'indignations,  quel 
quefois  un  peu  artificielles.  {Applaudis- 
semenls  à  gauche  et  à  Cextréme  gauche.  — 
Protestalions  à  droite.) 

Je  dis  qu'il  y  a  quelque  artifice  dans  cette 
hostilité  passionnée,  parce  que  je  suis  en 
état  d'en  apporter  la  preuve.  (Nouvelles  in- 
terruptions  à  droite.) 

H.  le  comte  de  Laujuiaais.  Nous  ne  l'ad- 
mettons pas. 

Mf  le  président,  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  imposez-vous  à  vous-mêmes  le  res- 
pect de  vos  contra^cteurs.  {Très  bien! 
très  bim  !) 

H.  le  comte  de  Lanjninais.  On  nous 
prête  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres. 

M;  le  raiiport^iT.  Vous  avez,  applaudi 
hier,  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  tlroite)^ 
et  justement  applaudi,  le  remarquable  dis- 
cours dans  lequel  l'honorable  M.  Renault- 
Morllère  adressait  tous  ses  éloges  à  l'ancien 
projet  déposé  par  M.  Ploquet.  Mais  quelle  a 
donc  été  votre  attitude  lorsque  ce  projet  a 
paru?  Vous  l'avez  déclaré  une  "  monstrueuse 


conception  »  dans  la  Bévue  catholique  des 
xofiUiUifinA  et  du  droit.  (Appitmliisemenis  ù. 
gajtcha,  )  Voilà  vobre  attitude  toutea  les  fois 
qu'on  voua  touche.  [A^ppUmtUssements  à. 
gauche  et  à  V extrême  gauche.)  Que  ce  soit 
d'une  main  légère  ou  d'une  m^in  brutale, 
peu  importe!  vous  criez  tout  ausal  Cmtt. 
Pour  TOUS,  il  n'y  a.  de  liberté  que  lorsque 
voua  ¥«ez  la  liberté  djS  l'.oppvesaion.  {Nou- 
veaux applaudissement  sur  Us  mêmes 
bancs.) 

M.  Qayvaad  Non  !  noue  résistons  à  l'op- 
pressiott. 

M.  le  rs^MFteur.  l^ei  congrégations  ont- 
elles  droit  au  régime  des  autres  associa- 
tions? La  démonstration  négative,  M.  Vi- 
viani  Ta  faite  l'antre  jour,  dans  une  ^agQ 
admirable  de  philosophie  politique. 

J'y  reviens  d'un  mot.  Non!  les  congréga- 
tions religieuses  n'ont  pas  le  droit  d'avoir 
le  même  régime  que  les  associations  de 
tous  tes  autres  citoyens.  (ÎW*  bien!  /n** 
bien!  à  gauche.) 

Elles  n'ont  pas  ce  droit,  parce  que  ces 
deux  formes  de  groupement  sont  séparées 
par  des  différences  profondes,  au  point  de 
vue  des  personnes,  au  point  de  vue  des 
biens,  au  point  de  vue  de»  moyens  de  les 
acquérir. 

Dlfl'érences  profondes  dans  les  person- 
nusJ  Voulez-vous  me  dire  quelle  ressem- 
blance il  y  a  entre  l'associé  laïque  qui  ap- 
porta dans  l'association  une  pensée  com- 
mune, tendant  à  un  but  commun,  mais  qui 
conserve  sa  personnalité  distincte,  ses  In- 
t^èts  séparés,  ses  affections,  ses  relations, 
ses  intérêts,  son  toit,  sa  famille,  sa  patrie 
{Applaudissements  à  gauche.  —  Bruit  à 
droite),  et  le  congréganiste  qui  perd  tout 
cela,  pour  lequel  U  n'y  a  plus  d'intérôt  per- 
sonnel, pour  lequel  U  n'y  a  plus,  je  puis  le 
dire,  de  liberté,  plus  de  responsabilité... 
(Vives inlerruptiam  ei  récUtmatiMsà  droite.) 

A  gawhe^  Laissez  parler! 

M.  le  présideiit.  Messieurs^  on  a  écoulé 
en  silence  Jacques  Piou  comme  11  méri- 
tait de  l'être.  Je  vous  demande  d'écouter 
de  même  M.  le  rapporteur-  qui  vient  d'ail- 
leurs accomplir  un  devoir  en  parlant  au 
nom. de  la  commission.  (Applaudissements.) 

M.  le  rapporteur.  :hlessieurs,  j'ai  le  sen- 
timent profond  que  pu  une  de  mes  pa- 
roles n'est  destinée  à  traduire  les  idées 
de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite),  que 
tout  ce  que  je  dirai  est  de  nature  à  heurter 
profondément  ses  convictions;  mais  si  des 
protestations  pareilles  s'élèvent  lorsqu'on 
exprime  des  idées  diff^entos  des  vôtres, 
n'est-ce  pas  la  discussion  même  de  toutes 
les  idées  qui  devient  impossible  ?  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

ITenezle  parti  de  souffrir  pendant  que  je 
parle  et  nous  prendrons  le  parti  de  souffrir 
aussi  en  silence  lorsque  vous  nous  combat- 
trez. {Applaudissements  et  rires.) 

A  droite.  >'ous  vous  rappellerons  ces  pa- 
roles. 

M.  le  rapporteur.  Je  disais  que,  pro^one^ 
en  entrant  dans  une  congrégation  reli- 


gieuse, le  voDU  d'obéissance  fait  perdre  U 
liberté  et  la  responsabilité. 

U  feH  psu.t-ètre  perdre  davantegs.  Qu'est 
le  devoir  d'obéissance  monastique  ^  Je  le 
diru  en  quelques  mots,  car  beaucoup  Igno- 
rent notamment  ce  qu,'est  le  vœu  d'obéis- 
sance, dans  l'ordre  le  pliu  célUïre  de  tous, 
l'erdiie  des  jésuites. 

Bi.  le  narqnift  ds  K«eoaart&  Xtm  cher 
collègue,  vous  devez  les  connaître  mieux 
que  personne. 

M.  la  présidait.  Monsieur  de  Kerottartz, 
je  serai  obligé,  si  vous  oontinueK  d'Inter- 
rompre, de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

Je  désire,  je  le  répète,  qu'un  pareil  débat 
soit  absolument  loyal.  M.  le  rapporteur 
vienb  répondre  au  nom  de  la  commission, 
respectez  son  droit!  (Très  bien!  très  bien  .'i 

Bf;  Chartes  Domont.  La  gaucbe,  tout 
à  l'heure,  a  donné  l'exemple. 

M.  le  rapporteur.  Qu'est-ce  que  l'obéis- 
sance monastique?  Est-ce  le  fait  d'exé- 
cuter un  ordre  sans  protester?  Gela,  c'est 
l'Obéissance  primaire.  Est-ce  le  fait  même 
d'exécuter  l'ordre  on.  l'approuvMït?  Là  en- 
core, c'est  une  obéissance  imparfaite. 

L'obéissance  parfaite  et  supérieure,  c'est 
celle  qui  obéit  sans  vouloir  môme  exami- 
ner si  l'acte  commandé  est  juste  ou  cou- 
pable. (Applaudissements  à  gauche  et  à  l>x- 
trême  gauche.  -—  Vives  réclameUions  à  droite.) 

M.  Gayraud.  C'est  une  erreur  mons- 
trueuse! 

X.  le  rapporteur.  On  a  plaisanté  le  fa- 
meux perinde  ac  cadaver  ;  on  nous  a  dit  que 
c'est  un  vieux  mot,  ne  devant  s'entendre 
que  de  «  la  mort  mystique  ».  C'est  Ift  qu'est 
Teneur.  Le  fond  même  de  la  doctrine  des 
jésuites,  c'est  l'obéissance  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  absolu  ;  oui,  c'est  le  cadavre,  c'est 
l'homme  devenu  comme  une  chose  inerte 
et  morte,  qui  subit  l'impulsion  donnée  sans 
avoir  le  droit  de  réfléchir.  {Interruptions  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Faul  de  Cassagnac.  Nous  ne  pou- 
vons pas  laisser  dire  cela.  (BruU  à  gawhr.) 

M.  leprésideDtw  On  a  entendu  votre  pro- 
testation, veuillez  ne  plus  interrompre. 
Votre  silence  sera  un  homm^e  aux  émi- 
nents  orateurs  de  votre  parti  qui  sont 
montés  ou  qui  doivent  monter  à  la  tritmne. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M*  Paol  de-Qasisgaac.  Us  n'oat  blessé 
personne.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
sommes  des  catholiques. 

M-.  le  préaideat*  On  répondra.  La  tribnne 
sera  libre. 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  l'inten- 
tion très  ferme  de  ne  blesser  personne  et 
je  regretterais  profondément  qu'il  en  fût 
ainsi.  Mais  si  les  idées  qui  sont  les  nôtres, 
qui  sont  celles  de  notre  paiti,  qui  sont  nos 
couvictions  profondes  heurtent  vos  cons- 
cienees,  voulez-vous  pour  cela  nous  obli- 
ger à  les  taire  ?  et  quel  droit  auriez-vous 
alors  de  nous  imposer  les  vôtres?  {Tréa 
bien  !  très  bien.'  —Parles!  dgauche*) 

Voilà  la  différence  au  point  de  vue  des 
personnes. 

Au  point  de  vue  des. Mens,  y  a-trll  une 
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Te88«in)»laDCft  quelconque  entre  les  btens^ 
de  l'association  d'une  durée  limitée  ou  ceux 
de  l'iadiTldtt  qol  se  dispersent  néeetsabra- 
meat  par  HtérUage  et  le  parUge,  et  les 
biens  qui  appartiennent  à  une  association 
sans  fin  ?  Y  a-Ml  une  ressemManoe  qoel- 
conque  entre  ces  biew  qui  grosslsBent  in- 
finiment entre  les  mains  d'une  société 
dont  la  vie  est  perpétuelle  et  ceux  de  Tae- 
Bociation  purement  Irique?  Evidemment 
non.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Et  dans  les  moyens  de  les  acquérir? 
Quelle  ressemblance  voyez-Tous  entre  les 
biens  acquis  par  l'efEort  peMonnel»  par  le 
dévouement,  par  l'activité  et  le  tiwail,  et 
les  biens  qui  s'acquièrent  par  l'action  sur 
les  conaciences...  {ApplauUis»emeni»  à  giaur' 
ckc  et  à  Véxlrême  gauche.  —  RécUanaliom  à 
droite.) 

Mt.  PérOUaiî:  L'exploitation  de  la  supers- 
Utton  l&plns-vUe! 

M.  le  Tapportenr...  par  des  e^^éranees 
et  des  terreur»  sapersUtfeuee»  (Vt'A  ap- 
plaudissements sur  les  mêines  bancs),  par 
la  promesse  on  par  la  menace  de  récom- 
penses et- de  cbftttments  sans  fin?  (Nou- 
veaux ttpplaudittemeni»^  sur  lea  mêmes^ 
btmcs.) 

Cette  distinction  n'a>t-eUe  pas  toujours 
été  faite  et<  n'arons-nous  pas  le  droit  d^ètre 
surprifr  lorsque  non»  entendons  dire  qne  la 
diflérence  entre  les  assodatlona  et  les  eon- 
grégatlons  n'était  pas  faite  sous  l'ancien 
rtigime? 

i'entends  bien  que  les  associations  ne 
pouvaient  se  former,  qu'elles  fussent  oon- 
gréganistes  ou  lalqnes,  suis  l'autorisation 
du  roi,  avec  des  formalités  plus  noœlvenses 
quand  il  s'agissait  dee  oongnfigations.  MaiB 
quel  en  était  le  motif  en  ce  qui. touche  ces 
dernières?  Est-ce  jamais  la  nécessité  de 
restreindre  le  droit' d'associsAlon  qui  a  dicté 
les  ordonnances  royales? 

Les  motifs  invoqués  ne  sont-Us  pas  tou- 
jours  ceux  qui  visent  la  liberté  de»'  per- 
soimes,  l'extenrion  indéfinie  des  biens,  les 
moyras  de  les  acquérir?  Vous  ne  trouverez 
ilM' autre  dans  les  ordonnanow  royales; 
jamaift  voiw  n'y  verrez  apparaître  la  thèse 
spéciale  qui  oonceme  le  droit  des  assoeia- 
tione  elles^mème». 

Je  ne  veux  pas  faire  un  oours  dilatoire 
et  je  me  bonie  k  indiquer  pu  voie  d'^u- 
raératiOB  qne,  de  1210  à  la  Rév<rilntiott  fran- 
çaise et,  après  cette  époque,  du  Concordat 
à  l'heure  actuelle,  jamuseur  ce  point  il  n'y 
a  eu  une  lacune  dans  notre  légiriation  : 
EtabUflSMDMtts  de  saint  Louis  en  1270,  édit 
de  Philippe  leBelenl815.  de  Henri  II  eni&47, 
de  Louis  XIV  en  1666,  déclaration  du'24  mai 
1724,  édit  de  1749  de  Louis  XV.  édit  de 
1768  ;  tout  cela  forme  une  cbaine  de  lé^sla- 
tion  dans  lamelle  jamais  un  amteau  n'a 
été  rompu. 

Je  ne  riverai  que  quelques-unes  des 
expressions  particulièrement  frappantes 
qne  nous  trouvons  dans  ces  ordonnances. 
Voilà,  par  exemple,  celle  de  1547  qui  défend 
de  posséder  et  d'acquérir  aucun  iAeo  sans 
une  pannlsrion  royale;  voici'  celle  de 


Louis  XIV,  qui  a  ceci  de  particulier,  qu'e^ 
emploie  précisément  le  mot  de  société  «  illi- 
cite »,  que  nous  employons  dans  le  pMjet 
de  loi  actuel.  Le  roi  salait  comme  blaas 
vacants  tout  ce  cpii  a  été  acquis  malgré  la 
défense  royale  ;  et  enfin  en  1768,  Louis  XV 
va  jusqu'à  limiter  dan»  les  monastères  le 
nombre  des  moines  qui  pouiront  s'y  réunir. 

Voilà  (pi^e  a  été  la  suite  inintmompue 
de  la  législation  jusqu'à  la  RévolutioiL  fran- 
çaise. A.  ce  moment  le  régime  des  congréga- 
tions fut  celui  de  la  suppres^on  eomj^te. 
La  Révolution  a^t-elle  entendit  faire  ceavre 
d'oppression  en  supprimant  les  congrégai- 
tions  religienses  ?  Elle  a  entendu  faire  œu- 
vre de  liberté.  Elle  a  ouvert  les  couvents, 
comme  elle  ouvrait  les  Bastilles. 

Voilà  ce  qu'elle  a  lait  dans  une  pensée  gé- 
néreuse qui  devient  pour  vous  une  forme 
de  l'oppresdon.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Arrive  le  Concordat  qui  se  refuse  an  réta- 
blissement des  congrégations  religieuses  ; 
le  décret  de  messidor  an  Xli  qui  disperse  les 
jésuites,  reformés  sous  un  faux  nom,  et 
qui  subordonne  k  l'autorisation  impériale 
l'exiffitence  de  tous  les  ordres  religieux;  la 
Restauration  qui,  par  la  loi  de  1817,  exige 
une  loi  pour  la  reconnaissance  des  congré- 
gations d'bommos  et  qui,  par  celle  de  1825, 
place  les  congrégations  de  femmes  sous  le 
même  ré^me,  sauf  Tautorisation  par  dé- 
cret dans  certains  cas  limttativement  énu- 
m^s. 

La monanehie de  Juilletlul  succède;  quelle 
est  son  attitude  eu  face  de  la  législation 
existante?  On  se  rappelle  ce  débat  que 
Ton  signalait  tout  à  l'heure,  dans  lequel  au 
sujet  de  pétitions  demandant  au  Gouverne- 
ment l'application  des  lois  contre  les  con- 
grégations religieuses,  après  d'admirables 
discours .  prononcés  par  Thiers  et  Dnpin 
d*ua  eôté,  par  Berryer  et  Lamartine  de 
l'autre,  la  Chambre  renvoya  le»  pétitions 
au  Gouvememnit  en  lui  demandant  d'y 
faire  droit. 

Sous-  le  second  empire,  même  situation; 
des  pétitions  sont  envoyées  aux  pouvoirs 
pnblln,  et  le  praenreor  génial- Dnpin  en 
sairit  le  Sénat.  On  renvoie  aux  ministres 
les  pétitions  réclamant,  elles  aussi,  Tappll- 
cAion  de  la  loi  contre  les-  congrégations 
religieuses. 

Ainsi  de  l'ancien  r^iime  à  nos  jours  — 
je  ne  parle  pas  de  la  Révolution  gui  snppri- 
mait  tous  les  ordres  —  en  passant  par 
l'empire,  la  Restauration,  la  monart^ie  de 
Juillet,  le  SMMkd  empire^  nous  rencontrons 
une  unité  parfaite  de  doctrine  vis-à-vis 
des  congrégations  religieuses:  Elles  ne 
peuvent  se  former  sans  une  autorisation 
émanant  du  pouvoir  législatif,  sauf  une 
exception  en  faveur  de  certaines  congré- 
g^icms  de  femmes  pour  lesquelles  Tautori- 
sation  peut  être  donnée  par  décret. 

Meesieurs,  ces  précautions,  justifiées  par 
la  nature  même  de  ces  sortes  d'associations* 
sont-^es-également  justifiées  parles  faits? 
L'histoire  des  congrégations  religieuses  té- 
moigne-t*eUe  de  la  nécessité  on  de  llnoti- 


lité  àe  paireiUea  réserves,  dans  riniérèt  de 
la  société  civile  et  de  l'ordre  public?  Nous 
entendons  aajewd'hni,  à  ce  sujet,  de» 
cheses  vraiment  étrai^;«ft. 

On  vient  nous  dire  —  on  le  dit  dans  les 
livres  où  vient  de  s'étaler  l'apologie  des 
jésuites,  dans  las  Uvres  du  P.  BeUanger 
et  du  P.  Du  Lac,  en  noua  to  dit  dans  d'autres 
docummlis  plus  gtavea  ~  que  les  «  congré- 
gations d'hommes  constituent  une  œuvre 
de  paix,  qu'elles  sont  les  auxiliaires  de  la 
charité  cfarétiemu,  qu'elles  ont  vendu  flo- 
rissantes des  idlloa  goovwnées  avec  dou- 
ceur, qu'elles  ont  ^^sé  les  discradbs,. 
étouffé  les  haines,  ramené  les  peuples  au 
sentiment  du  devoir;  que  leurs  vertus  ont 
brillé  d'un  éclat  qu'aucune  accusation,  au- 
cune attaque  n'ont  jamais  pu  ternir  ». 

Mai»  eu  vérité,  mes^nrs,  avions-nous 
rêvé?  Est-ce  un  rêve  qne  toute  rhistohre? 
[Applauditêemenls  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

Bst-ce  un  réve  que  l'horrible  histoire  do 
cette  inquisition  domlnleaine  qui  a  couvert 
de  bûchers  le  midi  de  la  France?  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.)  Est-ce  un  rêve  que  les  massacres,  le 
feu,  le  sang,  les  ruines,  dont-  s'acoompi^e 
partout  cette  domination?  Bst-ee  un  rêve 
que  l'œuvre,  en  Stagne,  de  cet  ordre  ef- 
frayant qui,  de  1475  à  1808,  jusqu'à  ce  dix- 
neuvième  siècle,  qui  fut  le  nôtre,  entendez- 
vous  bien,  a  brûlé,  pour  crime  d'hérésie 
une  moyenne,  calculée  par  Llorenthe,  an- 
cien secrétaire  de  l'Inquisition,  de  l'.lOO  êtres 
humains  par  an,  soit  environ  365,000  vlcti' 
mes?  {Mouvement.) 

Est-ce  un  rêve,  que  tout  cela?  Et  quant  à 
l'ordre  le  plus  célèbre  de  tons,  l'ordre  des 
jésuites,  est-Il  vrai  qu'aucune  accusation, 
aucune  attaque  n'ait  jamais  pu  le  ternir? 

Comment  !  les  avonfruoor  rêvées  aussi, 
ces  censures,  ces  condamnations,  ces  flé- 
trissures, oee  expulBlnDs;  ces  supiuresslons, 
qui  ont  atteint  les  jésuites  dans  leur  doc- 
trine, dans  leur  enseignement  théologiqne, 
dans  leur  morale  ?  Espêre-t-on  qu'elles 
sont  oubliées,  ces  condamnatiens  pronon- 
cées par  huit-  assemblées  gtoérales  An 
clergé  français,  par  trente  et  une  décisions 
dee  universités  et  facultés  de  France ,  par 
oMit  onze  évêques  ou  archevêques,  par 
quatorze  papes,  par  un  arrêt  solennel  da 
Pariement  et^  enfin,  ces  expulsions  de  teue 
les  Ktats  cath<diqnes  de  l'Europe? 

Ils  ont,  nous  dit-on,  '<  fait  une  œuvre  de 
paix,  apaisé  les  discordes,  étoufltf  les  hai- 
nes 1  » 

Ecoutez  le  pape  Clément  XIV!  Car  je  ef- 
^aleen  passant  que  dans  Tapologle  des 
jésuites,  en  même  temps  qu'on  laisse  dans 
l'ombre  cet  arrêt  dn  Parlement,  auquel  la 
réponse  est  dlflleile,  on  déforme  de  la  façon 
la  plus  grave  les  motifs  de  la  bulle  de  sup- 
pression. C'est  le  pape  Clément  XIV  qnl  dit 
dans  cette  bulle  de  1773  que,  dès  sa  fonda- 
tion, la  société  de  Jésus  «a  donné  naissance 
à  des  quereliee  intestines  »,  «  a  déclaré  la 
guerre  aux  antres  ordres,  aux  prêtres  sécu- 
liers, aux  académies,  aux  universités,  anx 


Digitized  by 


Google 


86 


ANNALES   DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


écoles  publiques,  aux  princes  qui  ravalent 
admise  dans  leurs  Etats.  «  EUe  a  troublé 
même  la  paix  de  l'Eglise  chrétienne.  » 

Est-elle  calomnieuse,  cette  réponse,  qui 
émane  d'un  pape  ?. . . 

H.  lourde.  Il  en  est  mort. 

M.  le  rapporteur.  Mais  en  vérité  pense- 
t-on  que  nous  n'avons  jamais  lu  l'bl&toire? 
Pense-t-on  que,  suivant  une  formule  célè- 
bre* nous  n'ayons  jamais  rien  appris  ou 
que  nous  ayons  tout  oublié  ?  (  Trè$  bim  I  très 
bien  !  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Vous  avez  entendu  le  pape,  écoutez  le 
Parlement!  Voici  dans  quels  termes  les 
jésuites  ont  été  traités  par  Vaxtét  considé- 
rable de  1782,  si  diacràtement  passé  sons 
silence  dans  les  livres  qui  font  l'apologie 
des  jésuites.  {Interruplùms  d  droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Monsieur  Troull- 
lot,  vous  serez  le  premier  à  en  appeler  un 
quand  tous  serez  sur  le  point  de  mourir,  et 
TOUS  aurez  raison.  (Rires). 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  je  vous  prie  de  ne  pas  interrom- 
pre et  surtout  pour  vous  livrer  à  des  per- 
sonnalités. (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  de  Bandry  d'Aaflon.  Je  ne  fais  qu'une 
simple  constatation. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  d'autant  plus  in- 
téressant de  citer  quelques  extraits  de  ce 
long  arrêt,  que,  par  une  mauvaise  fortune 
Bingullère,  le  lourd  et  précieux  volume  qui 
résumait,  sur  l'ordre  du  Parlement,  toutes 
les  fautes  de  morale  et  de  doctrine  qui  ont 
été  enseignées  par  les  jésuites,  et  pour  les- 
quelles ils  ont  été  condamnés*  a  disparu 
de  la  bibliothèque  de  la  Chambre.  (ExclO' 
mations  et  rires  à  Vextréme  .gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Laaies.  C'est  M.  le  président  du 
conseil  qui  l'a  enlevé!  (Ifouvecntx  rires.) 

M.  le  rapporteur.  Les  jésuites  sont 
condamnés  comme  ayant  sur  la  morale, 
sur  l'Ivresse,  les  injures,  l'usure,  le  men- 
songe, les  impôts,  les  plaisirs  des  sens,  la 
calomnie,  les  donations  frauduleuses... 
(Interruptions  d  droite.) 

J'entends  bien  que  je  vais  encore  blesser 
des  convictions,  mais  faudrait-il,  pour  Té- 
Titer,  falsifier  les  textes  et  l'histoire  ? 

Jedis  que  les  opinions  des  jésuites  sur  les 
sujets  que  Je  Tiens  de  citer  et  sur  ceux  qui 
suivent  :  «  calomnies,  donations  fraudu- 
leuses, scandales,  adultère,  péché  d'habi- 
tude, inceste  spirituel  »  ont  été  conddmnées 
comme  »  corrompant  les  bonnes  mœurs, 
excusant  les  parjures,  l'Imposture,  la  ca- 
lomnie, éludant  la  lot  par  fausses  Tentes, 
secrets  simulés,  induisant  le  Jage  à  la 
prévarication,  poussant  au  vol,  ouvrant  la 
voie  au  vlolement  de  toutes  les  lois  et  à 
des  carmes  horribles,  faisant  dépendre  de 
vains  raisonnements  et  systèmes  la  vie 
des  hommes  et  la  règle  des  mœurs,  excu- 
sant la  vengeance  et  l'homicide,  contraires 
à  l'amour  Allai,  contraires  au  droit  naturel, 
au  droit  divin,  au  droit  positif  et  au  droit 
des  gens.  »  {Applttudissements  à  gauche  et 
à  Vextréme  gauche,  —  Interruptions  à 
droite.) 


H.  Dandé.  Et  ajoutez  qu'ils  ont  des 
élèves  sur  les  bancs  du  Gouvernement. 

(Bruit.) 

H.  le  rapporteur.  Vous  avez  entendu  les 
condamnations  des  évèques,  la  condamna- 
tion du  pape,  la  condamnation  du  Parie- 

ment.  Ecoutez  la  condamnation  des  peu- 
ples :  Les  jésuites  sont  chassés  d'Espagne 
en  1555,  des  Pays-Bas  et  du  Portugal  en  1578, 
de  France  en  1594,  de  Venise  en  1606,  de 
Bohème  en  1618,  de  Naples  en  1622,  de 
Russie  en  1676,  d'Espagne  en  1767,  de 
France  en  1773.  On  peut  ajouter  qu'ils  en 
ont  été  chassés  de  nouveau  par  la  Restau- 
ration elle-même,  lorsqu'on  1828  elle  leur  a 
interdit  l'enseignement. 

Est-ce  sans  raison  que  tout  cela  a  été 
fait?  Est-ce  que  le  danger  politique,  social, 
économique,  religieux  même,  des  congré- 
gations religieuses,  n'est  pas  démontré  par 
toute  l'histoire  avec  une  éloquence  souve- 
raine ? 

Hais  on  nous  dit  :  1762,  les  condamna- 
tions des  évêques  et  des  papes,  les  expul- 
sions de  tous  les  Etats  catholiques  de 
l'Europe,  cela  est  bien  vieilli;  les  mœurs  se 
sont  transformées;  les  ordres  religieux, 
leur  doctrine,  leur  morale,  leur  but  se  sont 
transformés  avec  les  mœurs.  Le  péril  don* 
ils  ont  menacé  la  société  civile  exlste-t-il 
encore  t 

Voilà,  en  effet,  la  question.  Et  sur  ce 
point,  après  la  démonstration  si  puis- 
samment faite,  au  point  de  vue  philo- 
sophique, par  H.  Vivianl,  je  voudrais  faire 
la  même  preuve  en  m'appuy&nt  sur  le 
détail  des  faits.  Je  dis  que  jamais  le  danger 
n'a  été  plus  grand  et  plus  redoutable  qu'à 
l'heure  présente-  (  Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  Je  dis,  et 
tous  les  faits  le  démontrent,  que  par  leur 
nombre,  par  leurs  richesses,  par  le  déve- 
loppement de  leur  enseignement,  par  la 
presse,  par  le  commerce,  par  la  variété  de 
leurs  moyens  d'action  sur  l'Etat,  par  leur 
action  envahissante  sur  l'Eglise,  ils  ont 
créé  un  péril  qui  appelle  aujourd'hui,  par 
un  devoir  absolu,  l'attention  plus  vigilante 
que  jamais  du  Parlement  et  des  pouvoirs 
publics.  (Très  bien  t  très  bien!  sur  tes  mê- 
mes bancs.) 

Je  dis,  à  moins  d'admettre  que  le  danger 
n'existe  qu'au  moment  où  il  éclate  et  qu'on 
laisse  l'explosion  seule  annoncer  la  catas- 
trophe, que  nous  devons  y  veiller  dès  main- 
tenant, pour  l'honneur  du  pays  de  la  Révo- 
lution française  et  pour  la  sûreté  des  liber- 
tés publiques.  (Vifs  applaudissemenls  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Que  devraient  être  dans  l'Etat  les  congré- 
gations religieuses  ?  Que  sont-elles  aujour- 
d'hui? Voilà  ce  qu'il  faut  rapidement  exa- 
miner. 

En  1801,  l'Eglise  catholique  est  rétablie 
en  France  dans  les  conditions  que  voici  :  i^ 
n'y  aura  qu'un  clergé,  le  clergé  paroissial, 
nommé  par  l'Etat,  surveillé  et  payé  par 
l'Etat,  instmlt  dans  une  certaine  mesure 
par  l'Etat.  Ce  clergé  prêtera  serment,  ne 
pourra  correspondre  avec  ses  chefs  spiri- 


tuels qu'en  passant  par  l'Etat;  ses  chefs 
locaux  ne  pourront  se  réunir,  ni  sortir  de 
leur  diocèse  qu'avec  l'antorlsaUon  de  l'Etat. 
<(  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques 
sont  supprimas.  » 

Voilà  la  législation  de  1801  ;  voilà  la  pen- 
sée concordataire.  Qu'est-elle  devenue  de* 
puis?  Regardez  autour  de  vous  pour  en 
juger. 

Le  personnel  ecclésiastique,  tout  d'abord, 
quel  est-il?  Quel  est  le  nombre  respectU 
des  membres  du  clergé  paroissial  et  des 
congréganistes  ? 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Et  le  nombre 
des  loges!  (Bi^uit  à  gauche). 

H.  le  préddent.  Je  vous  prie,  monsieur 

de  Baudry  d'Asson,  de  ne  plus  troubler  la 
séance.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Le  clergé  paroissial 
compte  environ  40,000  membres  ;  les  con- 
gréganistes, hommes  et  femmes,  sont  près 
de  200,000. 

M.  le  marquis  de  Kéroflartz.  Combien  y 
a-t-U  d'hommes? 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  32,000  hommes 
d'après  les  dernières  statistiques;  Il  faut  y 
ajouter  les  congréganistes  qui  se  trouvent 
aux  colonies  et  en  mission  à  l'étranger,  ce 
qui  fait  10.000  hommes  de  plus  à  ajouter. 
(Protestations  à  droite).  Ne  protestez  pas.  Si 
j'indique  ce  chilFre,  c'est  qnll  m'est  affirmé, 
de  bonne  source,  qu'il  est  inférieur  à  la  réa- 
lité. 

M.  le  général  Jacquey.  Vous  êtes  mo- 
déré. (Rires  à  droite.) 

Un  membre.  Et  le  nombre  des  femmes? 

M.  le  rapporteur.  Le  nombre  des  fem- 
mes, M.  Vivianl  vous  l'a  indiqué. 

Ce  chiffre  considérable  de  congréganistes 
a-t-U  été  dépassé  à  une  époque  quelcon- 
que ?  Je  remonte  à  1788,  époque  à  laquelle 
ce  péiil  effrayait  le  cle^é  paroissial  lui- 
même.  Il  n'y  avait  alors  que  100,000  con- 
gréganistos  en  France  ;  c'est  une  aug- 
mentation de  100  pour  100. 

Les  statistiques  manquent  dans  la  pé- 
riode intermédiaire.  Nous  avons  celle  de 
1880.  Le  chiffre  du  clei^é  congréganiste, 
auquel  il  faut  aiouter  les  femmes  congréga- 
nistes, était  au  total  de  158,000,  c'est-à-dtre 
inférieur  encore  au  chiffre  actuel  ;  et  dans 
ce  total  pourtant,  on  avait  compris  les  con- 
gréganistes des  colonies,  sur  le  nombre 
desquels  nous  ne  sommes  pas  absolument 
fixés. 

J'ajoute  —  car  voua  avez  raison  de  vous 
défier  des  statistiques,  et  je  m'en  défie  moi- 
même  —que  toutes  les  statistiques  relatives 
au  clergé  congréganiste  sont  au-dessous  de 
laréalité.  Toutes  les  fols  qu'on  heurte  la  porte 
close  derrière  laquelle  il  y  a  des  hommes 
ou  des  femmes  qui  prient,  dites-vous,  der- 
rière laquelle  il  y  a  aussi  des  hommes  qui 
font  à  la  société  civile  une  guerre  sans 
merci,  toutes  les  fois  qu'on  frappe  à  cette 
porte  pour  avoir  des  renseignements,  soit 
sur  leur  fortune,  soit  sur  leur  personnel,  on 
peut  être  sûr  d'avance  que  tout  sera  fait 
pour  égarer  les  représentants  de  l'Etat. 

M.  Le  Myre  de  Vilert.  Klieux  que  per- 
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sonne,  ayant  été  ministre  des  colonies, 
vous  savez  qu'il  n'y  a  pas  10,000  congréga- 
nistes  dans  les  colonies.  {Exelamatioru  et 
bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  entends  très 
mal,  mon  cher  collègue,  et  tous  compren- 
drez que  je  me  retuse  dans  ces  conditions 
ft  engager  un  dialogue  au  milieu  de  ma  dis- 
cussion. 

M.  Le  Hyre  de  Vilen.  Ne  donnez  pas 
des  chiffres  Inexacts. 
M.  le  président.  Monsieur  Le  Hyre  de 

Vilers,  je  vous  en  prie,  veuillez  laisser  l'o- 
rateur conduire  sa  discussion  comme  11 
X'entead. 

H*  le  rapporteur.  Voilà,  an  point  de  vue 
du  nombre,  quelles  sont  les  forces  respec- 
tives, d'une  part,  du  clergé  concordataire  et, 
d'autre  part,  des  congréganistes  dont  une 
partie  sont  régulièrement  autorisés,  mais 
qui  pour  la  généralité  sont  constitués  con- 
trairement aux  lois. 

Quels  biens  possèdent-ils?  La  situation 
du  clergé  paroissial  est  bien  simple;  sa 
dotation  au  budget  do  l'Etat  est  de  44  mil- 
lions environ.  Quelle  est  la  situation  des 
congrégations  religieuses?  Je  fais  ici  une 
observation  identique  à  celle  que  je  faisais 
au  sujet  des  personnes.  Aurons-nous  jamais, 
par  les  moyens  officiels  les  plus  précis,  la 
statistique  exacte  des  biens  des  congréga- 
tions religieuses?  Pouvons-nous  avoir 
l'ombre  d'une  illusion  sur  ce  point?  Ne  sa- 
vons-nous pas  que  tous  les  moyens  de 
fraude  sont  employés  pour  dissimuler  au 
fisc  les  richesses  congréganistes?  {Applau- 
ditsemenis  à  gaïuhe  et  à  l'extrême  gauche. 
—  Réclamations  à  droite.) 

Je  trouve  dans  le  compte  rendu  du  con- 
grès catholique  de  mal  1899,  présidé  par  M. 
Etienne  Lamy,  l'indication  suivante  qui  m'a 
surpris  par  sa  naïveté  :  «  Les  communautés 
religieuses,  reconnues  oa  non,  sont  gênées, 
non  seulement,  ce  qui  va  sans  dire,  par  les 
dernières  lois  flscaJes,  mais  par  tout  un 
ensemble  de  lois,  de  formalités,  etc.,  qui 
semblent  les  traiter  en  suspectes.  Il  en  est 
résulté  que,  pour  asseoir  leurs  propriétés, 
on  est  obligé  de  recourir  &  des  fictions  oné- 
reuses et  dangereuses  {Exclamationt  et 
rires  à  gauche)  dangereuses  au  point  de 
vue  des  Infidélités  des  propriétaires.  » 
(Nouveaux  rires.) 

On  trouve  dans  les  circulaires  qui  nous 
arrivent  à  tous,  qui  sont  répandues  par  les 
congrégations  religieuses,  des  indications 
qui  nous  permettent  de  voir  quelle  est  sur 
ce  point  leur  pratique  constante. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  une  circulaire 
relative  à  une  œuvre  pour  laquelle  on  veut 
recueillir  des  legs  ou  des  donations  : 

«  Les  membres  du  conseil  croient  devoir 
tenir  en  garde  les  personnes  qui  voudndent 
taire  profiter  l'œuvre  de  libéralités  après 
leur  mort,  contre  la  nullité  à  laquelle  elles 
se  trouvent  exposées  par  l'emploi  de  cer- 
taines formules.  Les  administrateurs  sont 
toujours  à  la  disposition  des  personnes  qui 
auraient  à  les  consulter  sur  ce  point  ou  sur 
d'autres.  >> 


A  Cextrême  gauche.  Voilà  comme  on  res- 
pecte la  loi  I 

H.  le  reporteur.  C'est  de  cette  façon, 
en  effet,  que  la  loi  est  respectée  et,  pour  la 
violer  ou  la  tourner,  l'Imagination  congré- 
ganiste  a  su  varier  ses  formules  :  sociétés 
civiles,  sociétés  eommerdales,  interposi- 
tions de  personnes,  rentes,  usufruits,  hypo- 
thèques, testaments  ;  cet  ensemble  forme 
un  résean  inextricable  qui  rend  Impossibles 
toutes  les  investigations  des  intéressés  et 
du  fisc. 

J'avais  employé,  dans  mon  rapport,  un 
mot  fort  critiqué  dans  les  revues  catholi- 
ques qui  m'ont  fait  l'honneur  de  s'en  occu- 
per. J'avais  dit  que  »  par  nos  propres 
yeux  »,  il  n'était  personne  d'entre  nous 
qui  né  pût  se  rendre  compte  du  développe- 
ment considérable  de  la  mainmorte  con- 
gréganlste.  Je  le  demande  à  tous,  est-il  un 
seul  d'entre  vous  qui,  en  faisant  appel  à 
ses  propres  souvenirs,  après  avoir  examiné 
la  ville  qu'il  connaît  le  mieux,  ne  se  rende 
compte  que,  depuis  vingt  ans,  cette  ville 
s'est  entourée  d'une  muraille  conventuelle 
qui  s'élargit  tous  les  ionrs^  [Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

A  gauche.  C'est  très  exact  I 

tf.  le  rapporteur.  N'y  a-t-il  pas  là  un 
témoigna^  des  yeux  qui  est  plus  fwt  que 
tontes  les  statistiques  et  que  tous  les  rai- 
sonnements? 

En  outre,  à  côté  des  immeubles  habités 
par  les  congrégations ,  ne  savons  -  nous 
pas  qu'on  a  construit  ou  acheté  des  Immeu- 
bles de  rapport,  qui  n'ont  pas  le  caractère 
conventuel,  mais  qui  sont  une  des  formes 
de  la  richesse  congréganiste  ? 

Cependant  l'Etat  a  trouvé  entre  les  mains 
des  congrégations  religieuses  1  milliard 
71  millions.  (Interruptions  û  droUe.) 

H.  le  marquis  de  KeroQarts.  Ce  chiffre 
est  inexact!  (DénégatUmt à  gauche.) 

M.  Camille  Pellatan.  Il  est  au-dessous 
de  la  vérité. 

M.  le  rapporteur.  On  me  dit  que  le  chiffre 
est  Inexact.  Je  réponds  que  j'en  suis  tout  à 
fait  convaincu,  parce  qu'il  est  tout  à  fait 
inférieur  à  la  réalité.  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  une  erreur  ! 
Je  m'inscris  contre  ce  chiffre.  (Exclama- 
tions nombreuses  à  gauche.)  Je  demande  à 
faire  une  observation  de  ma  place. 

A  gauche.  N'interrompez  pas  1 

Bf .  le  président.  Les  interruptions  dans 
un  pareil  débat  ne  peuvent  se  produire 
qu'avec  l'assentiment  de  l'orateur.  Il  pré- 
fère continuer  et  rester  mettre  de  sa  dis- 
cussion. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  je 
ne  demanderais  pas  mieux  que  de  retenir 
et  de  discuter  votre  affirmation  ;  mais  je 
regarde  l'heure  avec  inquiétude  et  je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  laisser  terminer 
très  rapidement  mes  explications.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  dis  que  ce  chiffre  est  inférieur  à  la 
réalité.  Ainsi,  dans  un  seul  quartier  de 
Paris,  dans  le  quartier  du  Val-de-Gràce,  un 


ancien  membre  du  conseil  municipal  de 
Paris,  H.  Lampué,  vient  de  faire  un  travail 
qui  montre  à  quel  point  les  recherches  fis- 
cales ont  été  incomplètes.  Dans  ce  quartier 
seulement,  il  y  a  découvert  pour  47  millions 
d'immeubles  congréganistes. 

Jamais  on  ne  saura  la  vérité.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'on  la  cache,  parce  que  tout  l'effort 
des  congrégations  est  tendu  vers  la  dlsst- 
itlulatlon  de  ces  fraudes  {Applaudissements 
à  gauche)  et  parce  que  l'Etat  n'aura  jamais 
assez  d'agents  pour  les  découvrir  et  les  ré- 
primer. 

Vous  prendrez  le  chit^  que  vous  vou- 
drez, je  vous  assure  qu'il  me  préoccupe 
peu,  et  voici  pourquoi.  On  a  dit  justement 
que  la  thèse  ancienne  sur  les  biens  de 
mainmorte  discordait  avec  l'état  écono- 
mique actuel  de  notre  pays. 

Autrefois,  il  y  a  cent  ans,  l'immeuble 
était  tout  et  le  meuble  rien.  Aujourd'hui, 
la  situation  économique  est  retournée,  et 
les  valeurs  mobilières  ont  pris  dans  la  for- 
tune privée  la  place  que  les  immeubles  y 
avaient  autrefois.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Par  conséquent,  je  ne  vois  plus  au  même 
degré  dans  le  développement  de  la  fortune 
immobilière  des  congrégations  le  danger 
qu'on  y  apercevait  autrefois  ;  le  péril  de  la 
stérilisation  du  sol  n'est  plus  le  même  ;  on 
ne  laisse  plus  de  terres  Incultes.  Les  con- 
grégations possèdent  beaucoup  moins  des 
immeubles  pour  avoir  des  revenus  que 
pour  l'installation  de  leurs  couvents  et  de 
leurs  collèges.  C'est  donc  en  toute  certi- 
tude que  l'on  peut  affirmer  que  leur  for- 
tune véritable  n'est  pas  au  soleil,  mais  dans 
leurs  cofftes. 

Quelle  est  l'importance  de  cette  fortune 
mobilière?  SI  nous  considérons  que  la  va- 
leur locative  varie  du clnqulèmeau dixième 
du  revenu  [Dénégations  à  droite),  la  fortune 
mobilière  portée  aux  cotes  congréganistes 
serait  de  cinq  h  dix  fois  plus  élevée  que  la 
valeur  immobilière.  Ce  serait  donc  des  mil- 
liards que  posséderaient  les  congrégations. 
[Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Interrup- 
ruptions  à  droite.) 

Ce  qui  est  sûr  c'est  que  notre  démocra- 
tie est  en  présence  d'uu  danger  à  la  fols 
impossible  à  mesurer  et  difficile  à  conju- 
rer. 

Voilà  le  nombre  des  congréganistes,  voilà 
l'état  de  leur  fortune.  Voyons  les  forces  que 
leur  donne  le  développement  de  leur  ensei. 
gnement. 

Le  clergé,  en  fait  d'établissements  d'ensei- 
gnement, a  des  grands  et  des  petits  sémi- 
naires à  raison  d'un  de  chaque  sorte  par 
diocèse. 

Les  congrégations,  d'après  les  statistiques 
officielles,  ont  entre  les  mains,  dans  l'en- 
seignement primaire,  440,766  gari;ons  et 
1,177,142  jeunes  filles;  dans  l'enseignement 
secondaire  32,764  enfants;  an  total  1,650,672 
enfants. 

Et  encore  ce  chiffre  est-il  inférieur  à  la 
réalité ,  car  l'enseignement  catholique, 
après  avoir  exagéré  le  chiflïe  de  ses  élèves. 
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en  est  arnvé  à  le  disaimuldr.  J'fti  «a  mains 
raunuaire  d«  l'AUiaaee  catholique,  œuvie 
dirigée  par  des  congréganiste»,  qui  a  créé 
use  vaate  librairie  pour  la  fourniture  des 
classiques  et  à  laquelle  B'alimeiitent  tous 
les  établisse  m  eata  coogrégaolstea  —  Sta- 
nislas compris.  Vous  allez  voir  comment 
on  cherche  à  atténuer  le  cfaiflïe  vérltaWe 
de  la  clientèle  eongréganiste. 

Ob  doniie  des  chiffres  et  on  ajoute  :  «  Bb 
résumé,  les  progrès  de  reoBeignemect  se- 
condaire libre  sont  plus  apparents  que  réels. 
A  le  prendre  dans  son  ensemble  (laïque  ou 
ecclésiastique)  il  a  moins  d'élèves  actu^e- 
ment  (77,368)  qu'en  1876  (78,065)  et  même 
qu'en  1865  (77,906). 

«  Il  est  vrai  que  les  établissements  ecclé- 
siastiques ou  congréganistes  semblent 
avoir  gagné  17,558  élèves  depuis  1887,  mais 
Us  ne  les  ont  pas  ga^és  en  réalité.  » 

Il  est  assez  frappant  de  voir  l'enseigne- 
ment congréganiste  «Cfrayé  luinnème  de 
son  importance  et  ehercbaot  ft  la  dlssima- 
ler  à  nos  yeux. 

J'ai  entre  les  mains  un  autre  document, 
émané  d'une  époque  où  on  ne  se  préoccu- 
pait pas  de  dissimuler,  document  où  nous 
trouvons  que  le  nombre  des  enfants  qui 
passent  par  les  mains  congréganistes 
s'élève  h  2,500,000. 

Prenons  donc  le  chiffre  de  2  millions 
seulement;  ce  chiffre,  comparé  à  celui  des 
époques  antérieures,  n'est-il  pas  safllsant 
pour  jusUâer  nos  inquiétudes? 

En  1876,  il  y  avait  96  écoles  congréga- 
nistes d'enseignement  secondaire;  en  1887, 
après  l'ezécation  des  décrets,  il  n'y  eu  a 
plus  que  43.  Quel  est  le  chiffre  actuel?  U  est 
de  148.  Jamais  le  nombre  de  ces  établisse- 
ments n'a  été  plus  élevé. 

Et  c'est  le  père  Du  Lac  lui-même  qui,  dans 
un  livre  paru  il  y  a  quelques  jours,  nous 
apprend  que  le  nombre  des  collèges  des 
jésuites,  qui  était  de  16  an  1870,  est  de  39 en 
1900,  après  trente  années  d'existence  du  ré- 
gime républicain. 

Et  ce  n'Oit  pas  le  clergé  paroissial  qui 
prend  cette  Importance  ;  là  encore,  comme 
sur  tous  les  terrains,  c'est  uniquement  le 
clergé  congréganiste  qui  supplante  son 
action. 

Quelle  est  la  situation,  au  point  de  vue 
plus  spécial  du  ministère  ecclésiastique  ? 

La  prédication,  d'abord.  M.  le  président 
du  conseil  se  souvient  qu'en  1900  il  en- 
voyait aux  évôques  une  circulaire  aux  ter- 
mes de  laquelle  il  rappelait  l'interdiction 
qui  frappe  les  missions  faites  dans  les 
églises  par  les  congréganistes.  Eh  bien, 
voici  les  chiffres  Instructifs  relevés  dans  la 
Semaine  religieuse  du  diocèse  de  Paris  : 

En  1899,  à  Paris,  avant  cette  circulaire, 
43  moines,  sur  75  églises,  prêchaient  l'Avent 
à  Paris.  La  circulaire  paraît;  combien 
va-tron  compter  de  moines  dans  les  églises 
de  Paris? 

En  1899,  il  y  en  avait  43  ;  après  la  circu- 
laire il  y  en  a  49  {Rires),  et  c'est  le  père 
Du  Lac  en  personne,  supérieur  des  jésuites, 
qui,  dans  la  paroisse  de  U.  le  Président  de 


la  République  et  de  M.  le  pirésident  du  con- 
seil, à  la  Madeleine,  vient  prêcher  l'AveiU, 
par  une  attention  délicate  qui  e^  aassi 
une  audacieuse  bravade.  (Aj^taauUssemenis 
et  rires  à  gauche.) 

Il  y  a,  à  Paris,  70  églises  paroissiales  dans 
lesquelles  fonctionne  un  clergé  payé  par 
FEtat  Dans  ces  églises  on  fait  les  baptêmes, 
les  enteiremeiits,  les  mariages,  les  pre- 
mières oommonlons. 

11  y  a  4  Parie,  en  face,  à  côté  des  70  églises 
paroissiales,  511  églises  congréganistes. 

M,  ramiral  Eieuaier.  U  n'y  en  a  pas  en- 
core assez!  (ExclamoUions  et  rires  surdi- 
vert banes,) 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  je 
vous  assure  que  le  clergé  n'est  pas  de  votre 
avis  ;  il  trouve  qu'il  y  en  a  trop . 

Et  si  l'on  songe  que  la  clientèle  riche,  les 
pénitents  tirants,  les  dévotions  spédalai, 
les  confréries,  les  confessions,  mises  par- 
fois en  tombola,  quand  il  s'agit  de  direc- 
teurs de  conscience  recherchés  par  ta  mode 
{Hires  ironiques  à  droite.  —  ApplaueUste- 
ments  à  Vextrême  gauche  et  à  gavxhé),  les 
mois  de  Marie,  les  mois  de  SaiatJoseph, 
les  mois  du  Sacré-Cœur,  les  retraites,  — 
tout  ce  qui  attire  le  public  religieux  et 
rapporte  de  l'argent ,  afflue  de  ce  côté, 
je  vous  assure  que  le  clergé  paroissial, 
qui  voit  ainsi  ses  églises  désertes  et  les 
chapelles  pleines,  ne  se  réjouit  pas  de  la 
concurrence.  {Trit  bien!  trètbimi  à  gau- 
che.) 

Je  continue  la  revue  des  moyens  d'ac- 
tion de  ce  clergé  congréganiste  qui  n'est 
—  je  répète  le  mot  —  qu'une  coacnrrence 
illégale  au  clergé  de  l'Etat,  et  j'arrive  A  ce- 
lui-ci :  la  presse. 

Vous  connaisaez  les  Croix^  Croix  de  Pa- 
ris, Croir  de  province,  qui  pullulent  ac- 
tuellement dans  tous  les  départements. 
Ajoutez-y  quantité  de  publications  analo- 
gues dont  la  nomenclature  intéressante  a 
été  donnée  au  procès  des  assomption- 
nistes.  Voulez-vous  savoir  de  quelle  nuée 
de  papiers  la  congrégation  couvre  le  terri- 
toire français?  Ecoutez  : 

Le  Pèlerin,  la  Vie  des  Saints,la  Causerie  du 
Dimanche,  la  Croix  des  Comités,  le  Cosmos, 
les  i^uestiom  actuelles,  le  Contemporain,  le 
Noël,  VŒuvre  éleetoralct  le  Petit  Journal 
bleu,'lQ  Laboureur- Revue,  le  Journal  des 
Abonnés  à  45  francs,  le  Bulletin  des  Con- 
grégations, le  Bulletin  de  Notre-Dame-du- 
Salut,  les  Echos  d'Orient,  la  Fraternité,  les 
Echos  de  Nolrc-Bame  de  France^  ÏAlbum 
de.  Terre-Sainte^  les  Missions^  le  Bulletin 
des  Œuvres  de  mer,  VAlmanach  du  Pèlerin, 
Monalmanach...  »  [Interruptions  à  droite.) 

A  droite.  Il  n'y  en  a  pas  assez! 

X.  le  présidant.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  laisser  au  moins  lire  une  liste  sans  l'in- 
terrompre? {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Oaston  Doumergae.  On  ne  veut  pas 
laisser  parler  M.  TrouiUot.  Voilà  la  vérité! 

M.  le  président.  Vous  pouvez  constater 
l'effet  de  vos  interruptions,  messieurs.  On 
accuse  les  membres  de  la  droite  de  vouloir 
systématiquement  étouffer  la  voix  de  ses 


contradicteurs,  et,  bien  que  je  n'admette  pas 
pareille  accusatioD,  je  vous  engi^  de  nou- 
veau i  ne  pas  interrom^.  {Très  bien!  très 

bien  !) 

M.  le  baron  Amédée  RsUto.  Nous  avons 
très  bien  écouté  M.  Vlvlanl. 

se.  U  présidant.  U  n'y  a  lien  dans  cette 
liste  qui  puisse  blesser  qui  que  soit. 
Ecoutez  H.  le'iapporteur  qui  remplit  son 
devoir.  {ApplaudistefAenU  à  gauche,) 

M.  le  rapporteur.  J'apporte  ici  la  démons- 
tration d'un  péril  comme  la  société  civile 
n'en  a  connu  à  aucune  époque.  Je  comprends 
à  merveille  que  vous  protestiex  d'autant 
plus  que  la  démonstration  est  plus  cuisante. 
{Applaudissements  et  rires  à  gaïuhe.) 

Savez-vous  pourquoi  cette  presse  est 
Inquiétante  ?  Elle  n'exerce  pas  son  action 
sur  les  laïques  ;  je  ne  crois  pas  que  par 
là  elle  soit  bien  dangereuse.  C'est  sur  le 
clergé  qu'elle  agit.  C'est  une  sorte  d'ins- 
trument de  chantage  sur  les  prêtres  re- 
belles à  l'action  congréganiste.  Après  la 
presse,  le  commerce.  Commerce  inter- 
dit au  cle^  paroisaial,  et  qui  enrichit 
les  congrégations  sous  les  formes  les  plus 
variées.  J'ai  entre  les  mains  la  liste  des 
professions  multiples  qu'elles  exercent, 
elle  est  à  la  fois  extraordinaire  et  incom- 
plète. Toutes  les  industries,  jusqu'aux  plus 
lai^alaistes,  y  sont  représentées.  On  y  voit 
les  chocolats,  les  liqueurs,  le  savon,  les 
eaux  dentifrices.  {Interruption*  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  ne  pas  interrompre  de  tous  les  côtés  à 
la  fois,  sans  quoi  11  est  impossible  au  pré- 
sident de  faire  respecter  la  liberté  de  la  tri- 
bune. {Très  bienl  très  bien!) 

M.  la  rapporteur.  Je  continae.  ...fro- 
mages, essences  capillaires,  cochons,  gar- 
gottiers,  marchands  forains,  bijouterie. 
Un  polémiste  de  grand  talent  nous  a 
indiqué  récemment,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  un  cirage  digestif  qui  laisse  rê- 
veur. (On  rit.) 

Que  font  pendant  ce  temps  les  pasteurs 
officiels  des  peuples,  les  évèques  investis 
par  l'Etat  et  par  l'Eglise  d'un  droit  de  con- 
trôle supérieur,  et  qui  sont  tentés  sans 
doute  bien  souvent  de  défendre  leur  clergé 
contre  une  action  envahissante  et  de  chas- 
ser les  marchands  du  temple?  Quelle  est  sur 
les  congrégations  l'autorité  derévêque? 

Je  n'apprends  rien  à  personne  en  disant 
qu'elle  est  nulle.  Nous  savons  par  des  inci- 
dents récents  que  toutes  les  congrégations, 
au  lieu  de  rester  soumises  à  l'autorité  et  à 
la  direction  diocésaine,  sont  placées  sous 
la  direction  d'un  membre  du  Sacré-Collège, 
d'un  cardinal  protecteur  ;  c'est  celui-là  qui 
s'occupe  de  la  surveillance  temporelle,  et 
nous  avons  vu,  contrairement  à  toutes 
les  lots,  contrairement  à  toutes  les  auto- 
risatlone  par  décret,  contrabrement  à  la 
loi  de  1825,  contrairement  à  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  qui  pose,  comme 
condition  à  l'autorlsaîtion,  la  soumission 
temporelle  de  la  congrégation  à  l'autorité 
diocésaine,  nous  avons  vu  une  constitution 
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noureUe  du  pape  ét^ir  qae  toutes  les  con- 
grégations  françaises  échapperaient  désor- 
mais à  Tautorité  temporelle  des  évèques; 
que  seule  subsisterait  leur  direction  spiri- 
tuelle, mais  avec  réserve  d'appel  au  Sawé- 
Collège.  Là  encore,  c'est  le  Concordat,  c'est 
la  loi  française  qui  sont  absolument  violés  I 
Les  congrégations  ne  sont  plus  reliées  que 
par  un  lien  artificiel  à  l'autorité  épiscopale. 

U  resterait  au  dergé  les  sémindres.  Il  y 
a  en  a  87  en  France.  Combien  sont  entre 
les  mains  du  (dergé?  381  Tout  le  reste  est 
entre  les  mains  des  congrégaaistes  les  uns 
autorisés  en  vue  d'autres  missions,  les 
autres  absolument  dépourvus  d'autorisa- 
tion. Tel  est  le  tableau  rapide  des  moyens 
variés  par  lesquels  s'exerce  ractlou  de  la 
congrégation  sur  l'Etat. 

Hais  Tolcl  qui  est  plus  grave  et  qui  per- 
mettra de  mesurer  l'étendue  de  l'action 
congréganiste  non  plus  seulement  sur  l'E- 
tat, mais  sur  l'Eglise,  sur  son  enseignement 
et  sa  doctriae,  et  le  mal  qu'elle  fait  à 
tous  deux.  Comment  ne  pas  être  frappé  de 
ce  fait  que  Tesprlt  congréganiste  a  soumis, 
envahi,  absorbé  l'Eglise,  comme  11  a  envahi 
et  absorbé  le  clergé  séculier? 

Est-ce  à  dire,  messieurs,  que  J'accepte 
pour  cela  la  thèse  soutenue  avec  éclat  par 
notre  collègue  H.  Pion,  appuyée  de  l'au- 
torité de  M.  Viviani  et  qui  consiste  &  dire 
que  les  séculiers  et  les  réguliers,  la  con> 
grégation  et  l'Eglise,  sont  à  ce  point  con- 
fondus et  inséparables,  qu'on  ne  peut  les 
distinguer  l'une  de  l'antre  et  qu'attaquer  les 
congréganistes,  c'est  attaquer  U  religion 
elle-même? 

L'honorable  H.  Vlvlanl  a  indiqué  lui- 
même  qu'il  parlait  au  nom  d'un  parti.  J'ai 
1  exprimer  une  idée  différente,  qui  est  celle 
de  la  commission. 

La  prétention  d'après  laquelle  les  congré- 
gations feraient  avec  l'Eglise  un  tout  indi- 
visible, à  ce  point  qu'attaquer  la  congréga- 
tion serait  attaquer  forcément  la  religion, 
fut  à  toute  époque  la  tactique  congréganiste. 
Ce  fut  celle  des  jésuites  contre  Pascal,  con- 
tre le  pape  même  qui  les  a  supprimés.  Au- 
jourd'hui les  congrégations  s'efforcent  de 
compromettre  l'Eglise  dans  une  lutte  où 
elles  se  jugent  trop  vulnérables,  et  elles 
font  répéter  qu'elles  sont  inséparables  de 
l'EgUse. 

Inséparables  de  l'Eglise?  Pourquoi?  Est- 
ce  parce  que  leurs  intérêts  sont  communs? 
Je  viens  de  montrer  que  sur  tous  les  points 
ils  se  repoussent.  Autorité,  recrutement, 
influence,  richesses,  partout  c'est  la  rivalité 
que  nous  rencontrons,  et  non  une  commu- 
nauté d'intérêts,  entre  le  clergé  séculier  et 
les  moines.  Tout  nous  montre  que  le  dé- 
veloppement, l'enrichissement  des  congré- 
gations religieuses  est  une  eause  d'indi- 
gence matérielle  et  intellectuello  pour  les 
ministres  de  l'Eglise. 

Et  ce  conflit  n'est-il  pas  de  tous  les 
temps  ?  Qu'est-ce  donc  que  l'histoire  des 
rapports  de  l'Eglise  avec  les  congrégations 
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Binon  l'histoire  d'une  perpétuelle  bataille? 
Et  cette  faitte  s'est  prolongée  jusqu'en  1850, 
jusqu'à  la  loi  funeste  par  laquelle  le  clei^, 
qui  croyait  ne  livrer  que  l'enseignement 
secondaire  aux  jésuites,  a  livré  du  même 
coup  l'Eglise  de  France  à  ses  rivaux  éter- 
nels ?  {AfplaudiMsemmts  â  gauche  et  A  Fex' 
trême  gauche.) 

Seraient-ils  inséparables  par  la  constitu- 
tion de  rEglise?  En  admettant  même,  con- 
trairement à  ce  que  démonte  Texemple 
du  protestantisme,  que  les  congrégations 
soient  une  condition  nécessaire  de  propa- 
gande pour  une  religion,  est-il  nécessaire 
que  ce  soit  en  France,  contrairement  aux 
lois  de  la  France,  que  ces  congrégations 
seformentet  se  répandent?  Est-il  nécessaire, 
d'autre  part,  que  ce  soient  spécialement 
telles  et  telles  congrégations  qni  vivent  en 
France  et  non  pas  seulement  le  nombre 
considérable  de  celles  qui  sont  autorisées? 
Enfin,  si  on  ne  peut  toucher  aux  jésuites 
sans  toucher  à  l'Eglise,  que  dire  de  la  mo- 
narchie qui  les  a  chassés,  du  Pape  qui  les 
a  supprimés  ?  (Applaudistementi  â  gauche 
et  à  Cextrême  gauche.) 

Est-ce  au  point  de  vue  du  Concordat  que 
ces  deux  causes  seraient  inséparables? 

J'avoue  que  j'ai  éprouvé  quelque  sur- 
prise eomme  juriste,  à  voir  soutenir  une 
pareille  prétention  ailleurs  que  dans  cer- 
taines feuilles  d'une  clientèle  spéciale.  On 
est  venu  cependant  l'apporter  à  la  tribune. 
J'ai  vu  même,  dans  un  document  d'une 
haute  autorité,  qu'il  y  avait  là  en  quelque 
sorie  Topinion  commune  des  parties  con- 
tractantes, selon  laquelle  les  clauses  d'un 
traité  doivent  être  intarprétéos. 

Dire  qu'il  a  été  dans  la  pensée  de  eeux 
qui  ont  préparé  le  Concordat  et  qui  ont  fait 
les  articles  organiques,  puis  le  décret  de 
messidor  an  XII,  de  laisser  vivre  les  con- 
grégations à  côté  dn  dergé  séculier,  c'est 
commettre  une  telle  inexactitude  que  je  me 
demande  si  elle  ne  se  passe  pas  de 
réfutation.  Mais  enfin,  puisqu'on  a  invoqué 
ici  l'autorité  de  Portails,  permettez-moi  de 
citer  ses  paroles.  On  nous  a  dit  que  Portalis 
lui-même  avait  dédaré  qu'il  fallait  appli- 
quer aux  congrégations  le  régime  du  droit 
commun.  Le  fait  est-U  exact?  Voici  le  docu- 
ment: 

«  Les  évêques  et  les  prêtres  sont  étaUis 
de  Dieu,  pour  instruire  les  peuples  et  pour 
prêcher  la  religion  aux  fidèles  et  aux  Infi- 
dèles. Les  ordres  religieux  ne  sont  point  de 
la  hiérarchie.  Ce  ne  sont  que  des  institu- 
tions étrangères  au  gouvernement  fonda- 
mental de  l'Eglise. 

"  Le  grand  Intérêt  de  la  religion  est  de 
protéger  les  pasteurs...  au  lieu  de  laisser 
établir  à  côté  d'eux  et  sur  leurs  têtes  des 
hommes  qui  puissent  les  opprimer.  Le 
clergé  séculier  est  encore  trop  ^îble  pour 
pouvoir  diriger  et  contenir  des  établisse- 
ments qui,  dès  leur  naissance,  seraient  plus 
influents  que  les  évêques.  » 

Cette  thèse  c'est  la  ûCttn,  c'est  celle  que 
nous  soutenons  en  ce  moment;  c'est  ceUe 


de  l'ind^kondance  du  defgé  à»  l'Etat  vis 
à-vis  du  clergé  proscrit  par  la  loi  de  l'Etat. 

A  quelle  misère  d'argumentation  en  est-oa 
réduit  pour  invoquer  en  faveur  de  la  liberté 
des  congrégations  le  Concordat  qui  les  sup- 
prime, l'autorité  de  Portails  qui  les  con- 
damne? 

Encore  une  fois,  les  congrégations  et  l'E- 
lise ne  forment  pas  un  tout  indivisible.  La 
yéAté  est  que  les  congrégations  font  le  tort 
le  plus  sérieux  à  l'Eglise  en  la  mêlant  à  leurs 
luttes,  à  leur  fièvre  de  domination  politi- 
se, et  qu'elles  sont  parvenues  à  c<Mnpro- 
mettre  de  la  façon  la  ^ae  grave  son  r61e> 
son  enseignement,  sa  doctrine,  —  on  pour- 
rait dire  jusqu'au  culte  Ini-mftme,  —  dont 
elles  déforment  journellement  le  caractère. 

Ce  qui  concerne  le  culte  ne  regarde  pas 
l'Etat.  Mais  il  est  cependant,  dans  l'action 
des  congréganistes  sur  l'Egliseï  des  choses 
qui  nous  regardent. 

J'ai  rappelé  d'un  mot  les  censures,  les 
condamnations,  les  flétrissures,  les  expul- 
sions dont  un  de  ces  ordres,  le  plus  célèbre 
de  tous,  a  été  l'objet;  j'ai  montré  que  son 
enseignement  moral  avait  été  flétri  par  les 
assemblées  du  dergé,  par  les  universités 
et  facultés  de  France,  par  cent  onze  arche- 
vêques et  évêques,  par  quatorze  papes,  que 
Tordre  avait  été  chassé  de  tous  les  Etats  ca- 
tholiques de  l'Europe  ;  j'ai  rappdé  l'arrêt  du 
Parlement  qui  l'a  frappé;  je  pounals  rap- 
peler les  admirables  Provinciales  qui  l'a 
flétri  ;  je  pourrais  rappeler  le  mémoire 
du  comte  de  Montlauzier,  sous  la  Restaura- 
tion, les  discours  de  Paul  Bert  sous  la 
République. 

Mais  tout  cela,  dit-on,  est  fort  ancien.  Les 
plus  récentes  citations  faites  par  Paul  Bert 
contre  les  jésuites  étalent  prises  dans  un 
compendium  de  1834.  Tout  cela  s'est  trans- 
formé depuis.  L'ancienne  morale  des  jé- 
suites, cette  morale  monstrueuse,  si  sou- 
vent condamnée,  n'est  plus  qu'un  souvenir 
historique. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  tons,  dans 
cette  Chambre,  nous  n'apprendrions  pas 
avec  inquiétude,  je  pouirais  dire  avec  émo- 
tion, que  toute  cette  doctrine,  flétrie  par  la 
conscience  universelle,  est  enseignée  comme 
doctrine  officielle  de  l'Eglise  dans  la  plupart 
des  séminaires  de  France?  [Applaudisse- 
menti  â  gauche  et  à  Vextréme  gauche,) 

La  Chambre  comprend  que  je  n'énonce- 
rais pas  un  tel  fait,  si  je  n'étais  pas  en 
mesure  de  lui  en  apporter  la  preuve.  La 
thèse  delà  restriction  mentale  qui  permet 
le  mensonge  ;  la  direction  d'intention  qui 
permet  tous  les  méfaits  ;  le  probabillsme 
qui  les  justifie,  c'est-à-dire  qui  institue  à 
côté  de  rhonnôteté  véritable,  à  côté  de 
l'honnêteté  des  braves  gens,  une  fausse 
honnêteté  pour  les  coquins  {Applaudiêse' 
mentt  à  gauche) ,  cette  thèse  abominable 
et  publiquement  indéfendable  est  aujour- 
d'hui celle  de  l'Eglise  et  est  enseignée 
dans  soixante-sept  séminaires  de  France. 

M.  Alioot.  Est-ce  qu'on  vous  a>  appris 
cela  à  Stanislas  ?  (Bruit  à  gauche  et  â  Fex- 
tréme  gauche.) 
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U.  le  ccnute  do  Périer  de  I«anan.  On 

n'ensei^e  pas  cela  à  Stanislas  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  tous  assure  que 
rien  de  ce  que  j'énonce  en  ce  moment  ne 
m'a  été  appris  chez  les  jésuites. . . 

M.  Daude.  C'est  la  doctrine  gouTerne- 
mentale.  {Bruit  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  . . .  parce  que  ce  n'est 
pas  chez  les  jésuites  qu'on  apprend  leur 
véritable  histoire  !  {Très  bien  !  très  bien  !  à 

gauche.) 

J'ai  entre  les  mains  la  théologie  dite  de 
Clermont,  Theologia  dogmaiica  et  moralis, 
ouvrage  du  père  Vincent,  publié  et  refondu 
par  les  théologiens  du  séminaire  de  Clet^ 
mont-Ferrand,  qui  sert,  je  le  répète,  de 
règle  de  formation  morale  dans  soixante- 
sept  de  nos  séminaires  diocésains. 

C'est  cet  ouvrage,  édité  en  six  volumes, 
édition  de  1899,  que  je  vais  citer. 

Vous  connaissez  la  doctrine  du  probabi- 
lisme  dont  11  est  parlé  dans  les  Provin- 
ciales. Elle  se  retrouve  tout  entière  dans  la 
théologie  de  Clermont.  La  voici  : 

u  Dans  le  concours  de  deux  opinions  sur 
l'honnêteté  d'une  action,  11  est  permis  de 
suivre  l'opinion  la  moins  sûre  minus  tutam, 
pourvu  qu'elle  soit  vraiment  et  solidement 
probable;  il  peut  sufflre  de  l'opinion  (prop. 
158)  d'un  seul  docteur,  pourvu  qu'il  soit 
grave  doctoris  gravis  opinio,  pour  qu'on 
puisse  considérer  cette  opinion  comme  pro- 
bable. »  {Mouvements  divers.) 

Voilà  U  thèse;  et  comme  les  théologiens 
jésuites,  par  des  distinctions  et  des  sous- 
distinctions  morales,  sont  arrivés  à  faire 
admettre  la  possibilité  d'accomplir  la  plu- 
part des  actions  défendues  par  la  morale 
reçue,  vous  reconnaîtrez  qu'en  ouvrant  la 
porte  au  probabiUsme  on  ouvre  la  porte  à 
une  doctrine  et  à  une  morale  que  l'Etat  doit 
souffrir  de  voir  enseignées  dans  les  sémi- 
naires dont  il  fait  les  frais.  {Très  bien  !  très 
bien!  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout.  L'ouvrage  s'explique 
sur  les  antécédents  dn  probabllisme.  Vous 
reconnaîtrez  que  cette  page  d'histoire  ne 
manque  pas  d'intérêt  : 

«  Au  milieu  du  seizième  siècle,  dît-il,  où 
s'est  élevée  la  discussion  sur  le  probabl- 
lisme, la  plupart  des  universités  et  des  or- 
dres religieux  se  prononcèrent  dans  ce 
sens... 

K  Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  l'opi- 
nion des  probabllistes  fut  rejelée  en  France 
de  la  doctrine  commune  par  des  causes  par- 
ticulières {ob  causas  partieulares).  »  {Excla- 
mations et  rires.) 

M.  Balsan.  Nous  voilà  transformés  en 
concile  ! 

M.  le  rapporteur.  En  note  se  trouve 
l'indication  suivante  :  ■<  Les  causes  furent  : 
soit  l'abus  du  probabllisme  sur  la  matière 
des  sacrements  et  son  application  à  des  cas 
légèrement  probables,  soltsurtout,pr,7>.f^r<tni 
calomnia  jansenislarum  {Nouveaux  rires  à 
gauche)  les  calomnies  des  jansénistes,  qui 


speeiatim  in  litteris  dictis  Provineialihus 
{Mouvements  divers)  accusèrent  en  même 
temps  tous  les  probabilistes  de  corruption 
et  de  relâchement  des  mœurs  et  jetèrent 
l'odieux  sur  le  système  lui*mêmo.  »  Telle 
est  l'histoire  des  Provinciales  d'après  les 
congréganistes.  {Interruptions  à  droite.) 

H,  le  président.  Ecoutez,  messieurs!  11 
ne  faut  pas  de  relâchement  des  mœurs  par- 
lementaires. [Applaudissements  et  rires.) 

M.  le  rapporteur.  «  Mais,  enfin,  de  notre 
temps,  mutris  tandem  temporibus,.,  »  {Ap- 

plaudissements  ironiques  à  djroUe.) 
A  droite.  Vous  abusez  ! 

H.  Oaiton  Domnergce.  Vos  adversaires, 

monsieur  le  rapporteur,  ne  montrent  pas 
beaucoup  de  libéralisme!  {Bruit  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  faire  silence  et  de  laisser  continuer  l'o- 
rateur. 

M.  le  rapporteur.  ...  »  EnÛn,  de  notre 
temps,  la  doctrine,  du  probabllisme  devient 
l'opinion  la  plus  commune.  »  Voilà  la  doc- 
trine. Mais  elle  peut  soulever  des  difficul- 
tés dans  l'appUcation.  On  examine  donc 
(a°  178)  le  devoir  du  confesseur  quand  le 
pénitent  le  consulte  sur  un  cas  douteux. 

Voici  la  réponse.  Le  confesseur  doit  con- 
sidérer K  la  personne,  les  circonstances  »,  et 
conseiller  en  conséquence.  Quelquefois  il 
convient,  et  il  faut,  oportet,  conseiller 
ce  qui  est  seulement  probable  et  non  le 
plus  probable,  parce  qu'il  peut  se  faire  que 
celui  qui  demande  le  conseil  soit  disposé  à 
ne  pas  suivre  l'opinion  la  plus  sûre,  d'où 
on  l'exposerait  au  péril  de  pécher,  periculo 
peccandi.  {Exclamations  à  gauche.) 

Toutefois,  celui  qui  donne  le  conseil  doit 
agir  de  telle  sorte  que  le  pubiic  ne  puisse 
être  scandalisé,  alii  non  scan  dalizenturi 

C'est  bien  là  ce  que  la  déclaration  du 
clei^é  de  France,  en  1700,  appelait  «une 
méthode  pour  se  jouor  de  la  conscience  ». 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

H.  le  président.  Ceux  qui  interrompent 
ne  veulent  certainement  pas  que  leurs 
adversaires  puissent  dire  qu'ils  ont  rendu 
le  débat  impossible.  {Non!  non!  à  droite.) 
Je  les  prie  d'écouter  en  silence. 

M.  Walter.  Notre  opinion  est  faite  !  ^ou8 
aurons  notre  tour. 

H.  le  président.  Veuillez  me  laisser  le 
soin  de  garantir  la  liberté  de  la  tribune  et 
elle  sera  respectée.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Passons  maintenant 
d'une  théorie  générale  à  quelques  cas  par- 
ticuliers. Voici  des  leçons  sur  la  simulation 
et  sur  l'hypocrisie  : 

«  La  simulation  si  elle  se  traduit  par  des 
actes,  non  par  des  paroles,  faclis  non  verbis, 
n'est  pas  un  vrai  mensonge.  » 

La  raison  en  est  que  les  actes  ne  sont  pas 
par  leur  nature,  ainsi  que  les  paroles,  des- 
tinées à  signifier  quelqae  chose.  »  [Excla- 
mations à  gauche  et  sur  divers  bancs  au  1 
centre.)  Donc  l'obligation  n'est  pas  la  même  | 


de  répondre  sincèrement  par  les  actes  et 
par  les  paroles. 

A  une  question  à  laquelle  vous  devez  ré- 
pondre :  oui,  vous  répondez  :  non  !  Vous 
commettez  un  péché,  vous  faites  un  men- 
songe ;  mais  si  vous  faites  un  geste  de  dé- 
négation, vous  ne  commettez  aucun  péehé. 
{Exclamations  et  rires.) 

IC  le  président.  Messieurs,  je  prie  tous 
nos  collègues  de  garder  le  silence  et  de 
ne  plus  interrompre  désormais  que  par 
gestes!  {Applaudissements  et  rires.) 

M.  le  rapporteur.  Voici  la  théorie  des 
restrictions  mentales  exposée  à  la  page  188 
de  la  Théologie  de  Qermont  :  «  U  est  permis 
pour  une  cause  juste  et  proportionnée 
proportionnata  causa...  »  [Bruit  à  droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Ecoutez  le  Père 

TrouiUot.  {On  ril.) 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  moi,  c'est 
le  Père  Vincent  qui  parle,  messieurs,  ne 
l'interrompez  pas.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

H  Restrictions  mentales,  —  II  est  permis 
pour  une  cause  juste  et  proportionnée  de 
se  servir  de  restrictions  largement  men- 
tales, late  mentales...  »  {Humeurs  à  droite.) 

M.  le  présidait.  Ne  pouvez-vous,  au 
moins,  écouter  le  latin  en  silence?  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  assure  que  si 
tontes  mes  phrases  sont  coupées  par  une 
interruption  de  plusieurs  minutes,  je  ne 
pourrai  pas  continuer.  {Parlez  !  parlez .') 

M.  le  préiddent.  Ces  interruptions  sont 
d'autant  plus  inadmissibles,  messieurs,  que 
vous  interrompez  même  quand  on  fait  des 
citations.  Ecoutez-les  comme  vous  désirez, 
je  pense,  que  vos  orateurs  soient  écoutés  ? 
Pour  cela  il  faut  commencer  par  respecter 
le  droit  de  vos  contradicteurs.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  mes  collègues 
de  la  droite  de  remarquer  que  si  je  cite  les 
mots  latins  —  si  je  puis  qualifier  ainsi  ce 
langage  —  (Rires),  ce  n'est  pas  pour  tourner 
en  ridicule  ce  latin  de  convention  qui  est 
devenu  la  langue  courante  de  l'Eglise, 
mais  parce  que  le  mot  latin  a  une  précision 
qui  indique  que  je  ne  fais  pas  une  traduc- 
tion de  fantaisie.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  Je  vous  supplie  de  l'entendre  et  de 
calmer  votre  indignation  car  je  suis  sûr 
que  c'est  là  le  seul  sentiment  qui  vous 
anime.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

«  Il  est  permis  pour  une  chose  juste  et 
proportionnée,  proportionnata,  de  se  servir 
de  restrictions  largement  mentales.  Exem- 
ples :  Les  confesseure  ont  le  droit  de  répon- 
dre par  une  parole  évasive;  les  hommes 
publics,  notaires,  conducteurs  d'armée  peu- 
vent faire  de  même.  C'est  entendu.  Mats 

qu'en  sera-t-il  pour  les  choses  privées?   

De  privatis?  «  On  demande  si  la  même 
restriction  mentale  est  permise  dans  les 
choses  privées  pour  cacher  une  chose  d'une 
grave  importance.»  Je  vous  supplie  ici  de 
me  laisser  aller  jusqu'au  bout  de  ma  cita- 
tion, sans  m'interrompre. 
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M.  !•  présidait.  J'adresse  la  mÔme  prière 
&  tous  mes  collègues. 

M.  le  rapporteur.  «  Par  exemple,  une 
femme,  interrogée  par  son  mari  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  est  coupable  d'un 
adultère  qu'elle  a  vraiment  commis,  peut- 
dUe  répondre  :  Innoceru  nm,  —  «je  suis  in- 
nocente» —  en  souB-entendant:  «parce  que 
j'ai  reçu  l'absolution  »  ;  ou  bien  :  «  je  ne  l'ai 
pas  fait  >'  non  feci,  en  sous-entendant  : 
«  pour  te  le  dire  »,  ut  tibi  fateri  debeam? 
(Rires  et  applaudissements  ironiques  à  gau- 
che et  à  l'extrême  gauche.— Interruptions  à 
droite). 

A  droite.  C'est  le  cas  de  parler  latin!  (On 

ril.) 

11.  le  rappwkenr.  Vous  avez  entendu  la 
question. 

Voiei  la  réponse  :  Certum  est...  (Exclama- 
tioni.) 

«  Certum  est,  il  est  certain  »  —  dit  Bil- 
luard,  et  d'autres  encore,  que  ce  sont  là 
des  restrictions,  laie  mentales,  largement 
mentales,  —  ideoque  licites,  et  par  consé- 
quent licites  ».  {Nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  le  préaideiit.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  veuillez  cesser  ces  interruptions.  Vous 
rendez  la  tâche  de  l'orateur  ainsi  que  celle 
du  président  impossibles. 

M.  le  rapporteur.  La  mienne  devient,  je 
le  reconnais,  singulièrement  difficile.  (JVou- 
velles  interruptions  à  droite.) 

M.  le  président.  Si  les  interruption?  ne 
cessent  pas,  je  vais  prier  l'orateur  d'atten- 
dre le  silence. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  qu'il  serait  im- 
possible à  une  Chambre  française  d'en- 
tendre sans  inquiétude  et  sans  émotion  ce 
qui  s'enseigne  aujourd'hui  dans  les  sémi- 
naires de  France  et  d'apprendre  à  quel 
point  la  doctrine  jésuite,  la  doctrine  con- 
damnée par  les  papes,  par  l'Eglise  elle- 
même,  a  ilni  par  la  pénétrer.  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  Cextréme  gauche.) 
Je  ne  m'étonne  donc  pas  de  ces  interrup- 
tions ardentes;  mais  je  supplie  mes  collè- 
gues de  ne  pas  retarder  Tachèvement  de 
ces  explications  que  je  voulais  faire  très 
courtes.  (Parleil  parlez!) 

K.  Ouateve  Rouanet.  Dites  tout!  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  quelle  était  la 
tbéorle  sur  le  mensonge.  Je  passe,  pour 
abréger.  Voulez-vous  connaître  la  casuis- 
tique des  petits  larcins?  La  voici  : 

On  demande  s'il  peut  y  avoir  quelque- 
fols...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Allez  jusqu'au 
bout  ;  ne  supprimez  rienr 

H.  le  président.  On  vous  écoutera  jus- 
qu'au bout,  monsieur  le  rapporteur.  (Très 
bien  !  très  6ien .') 

U.  le  rapporteur.  Voici  la  casuistique 
des  H  petits  larcins  »  : 

K  On  demande  s'il  peut  y  avoir  quelque- 
fois péché  mortel  dans  les  petits  larcins  ?  » 

Réponse:  •>  S'il  s'agit  de  petits  larcins 


commis  à  l'égard  de  personnes  diverses,  il 
y  a  controverse  entre  les  théologiens.  Il 
faut  noter  qu'il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y 
ait  péché  mortel,  que  les  petits  larcins 
soient  moralement  unls,et  qu'il  n'y  ait  pas 
entre  eux  tellement  d'intervalle  qu'on  ne 
puisse  les  considérer  comme  des  parties 
d'un  seul  dommage  ;  autrement,  ce  seraient 
autant  de  fautes  vénielles  distinctes.  » 

Par  conséquent,  vous  avez  le  droit  de 
prendre  souvent  cent  sous,  et  si  vous  ar- 
rivez ainsi  à  faire  fortune,  vous  l'aurez 
faite  sans  péché  mortel!  (On  ril.) 

Voici  maintenant  la  théorie  du  vol  entre 
époux  :  K  Une  épouse  peut  prendre  certains 
biens  du  mari  pour  détourner  de  lui  un 
dommage  soit  temporel,  soit  spirituel,  et 
pour  assurer  son  aalut  par  des  prières,  des 
aumônes  et  des  sacrifices.  »  (Applaudisse- 
ments et  rires  à  gauche  à  Vextréme  gauche. 
—  Bruit  à  droité.) 

Je  passe,  messieurs,  sur  le  mariage. 

U.  le  marquis  de  Kwottarts.  Ne  passez 

rien! 

M.  le  rapporteur.  D'après  l'Eglise,  le 
mariage  est  Indissoluble,  vous  le  savez.  Il 
y  a  quelque  temps,  s'est  posée  dans  la 
presse  la  question  de  savoir  si  le  législa- 
teur en  viendrait  à  autoriser  la  rupture  du 
lien  conjugal  par  la  volonté  d'un  seul. 

J'ai  appris  dans  le  volume  que  j'ai  ici 
que  cette  thèse  était  d'avance  celle  de  l'E- 
glise. Quand  II  s'agit  du  mariage  des  infi- 
dèles, —  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  profes- 
sent pas  la  religion  catholique,  —  il  suffit 
de  la  volonté  d'un  setil  pour  rompre  le  ma- 
riage. [Applaudissements  à  gauche.—  Inter- 
ruptions à  droite.) 

Voulez-vous  maintenant,  messieurs,  que 

nous  recherchions  quel  est  renseignement 
donné,  à  l'heure  actuelle,  dans  les  sémi- 
naires, sur  la  grave  question,  plus  haute  et 
plus  générale,  des  droits  de  l'Etat  vis-à-vis 
de  l'Eglise  et  sur  la  question  des  pouvoirs 
de  l'Eglise  vIs-à-vis  de  l'Etat? 

Nous  allons  juger  ce  qu'il  faut  penser  des 
thèses  de  pure  façade.  A  la  tribune,  on 
parle  de  la  liberté  pour  tous,  de  la  liberté 
d'association  égale  pour  tous  les  citoyens. 
Voyons  ce  qui  se  passe  dans  les  lieux  de 
retraite  où  l'on  forme  la  conscience  de  ceux 
qui  seront  des  prêtres  salariés  par  l'Etat. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'on  dit  sur  la 
liberté  des  cultes. 

La  liberté  des  cultes,  que  faut-il  en  pen- 
ser? C'est  «  rhypoihèse  ».  La  »  thèse  »,  ce 
n'est  pas  la  liberté  des  cultes,  c'est  le  con- 
traire. Et  on  fait  cette  distinction  :  ou  bien 
il  s'agit  d'un  pays  où  la  religion  catholi- 
que est  la  religion  d'Etat,  ou  bien  d'un 
pays  où  il  y  a  une  majorité  de  catholiques, 
ou  bien  enfin  d'un  pays  où  les  catholiques 
sont  en  minorité. 

La  doctrine  va  dîfTérer  selon  les  cas  : 
K  Si  dans  un  pays  règne  l'unité  de  la  fol 
catholique,  l'Etat  ne  doit  rien  négliger  pour 
repousser  les  nouveautés  de  doctrine  et  les 


sophismes.  Dans  un  tel  Etat,  l'hérésie  est 
un  crime  public,  parce  que  tout  ce  qui  est 
fait  contre  la  religion  divine  porte  atteinte 
à  tous  les  membres  de  la  société.  »  (Inter- 

ruptions  à  droite.) 

Vous  saisirez  tout  à  l'heure  les  consé- 
quences, messieurs.  Retenez  seulement  le 
principe  :  Partout  où  la  religion  catholique 
est  maîtresse^  l'hérésie,  l'incrédulité,  sont 
des  crimes. 

Dans  un  pays  où  les  catholiques  sont  la 
majorité,  ils  ont  le  droit  simplement  de 
demander  la  protection  de  l'Etat. 

Les  catholiques  ne  doivent  se  contenter 
de  rindlfférence  que  quand  ils  sont  en  mi- 
norité. 

La  thèse  est  donc  celle-ci  :  toutes  les  fols 
que  vous  êtes  les  plus  forts,  votre  con- 
science vous  oblige  à  opprimer  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  vous. 

M.  le  comte  de  lianjuinais.  C'est  ce  que 
vous  faites  I 

M.  le  rapporteur.  C'est  seulement  lors- 
que vous  êtes  les  plus  faibles  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche),  lorsque  vous 
êtes  impuissants  à  Imposer  votre  doctrine 
que  vous  consentez  à  la  liberté.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  — 
Bruil  à  droite.) 

M.  le  général  Jacqney.  Vous  ne  faites 
pas  autre  chose. 

H.  le  rapporteur.  Mais  par  quel  moyen 
l'Eglise  Imposera-t-elle  ses  doctrines  dans 
un  pays  où  la  religion  catholique  est  la  re- 
ligion d'Etat,  où  l'hérésie,  la  llbeité  de 
penser  constitue  un  crime  public  f  Et 
quels  sont  alors  ses  droits  vis-à-vis  des  hé- 
rétiques, des  infidèles,  des  libres  penseurs  ? 
Ecoutez,  messieurs  : 

«  L'Eglise  a  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de 
forcer  et  de  réprimer  ceux  qui  s'écartent 
de  la  vérité,  non  seulement  par  des  peines 
spirituelles,  mais  encore  par  des  peines 
temporelles  et  corporeUes.  »  (Exclamations 
à  gauche.) 

Et  quelles  sont  les  peines  corporelles  ? 
"  C'est  la  prison,  la  flagellation,  la  torture, 
la  mutilation,  la  mort  ».  —  Tels  sont  les 
droits  de  l'Eglise. 

Bf .  le  marquis  de  Kerottarts.  De  quelle 

date  est  cette  citation  : 

H.  lissies.  De  qui  sont  ces  paroles? 

M.  le  rapporteur.  Elles  sont,  mon  cher 
collègue,  du  même  auteur  que  j'ai  cité  tout 
à  l'heure,  je  n'en  ai  pas  cité  d'autres  ;  j'ai 
relevé  ce  passage  dans  la  Théologie  de  Cler- 
mont  du  V.  Vincent,  édition  de  1899.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

Vous  voyez  que  j'avais  raison  tout  & 

l'heure  de  citer  les  expressions  latines, 
puisque,  dès  l'instant  où  je  me  suis  abstenu 
de  le  faire,  vous  avez  pu  douter  de  l'origine 
de  ma  citation.  (Très  bienl  très  bien!  à 
gauche.) 

Vous  savez  maintenant  pourquoi  nous 
combattons.  Nous  luttons  pour  empêcher  la 
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religion  catholique  d'être  maîtresse  âe 
notre  pays.  Nous  lattonB  pour  garder  la 
liberté  de  pensée.  Nous  entendons  que 
TOUS  eoneerrlec  la  liberté  de  pratiquer 
votre  culte,  mais  nous  luttons  de  tontes 
nos  forces  pour  que  vous  soyez  dans  l'im- 
poBBibUité  de  nous  rimpoier.  (Applaudiue' 
ment»  â  fauche  et  à  Cexirème  §aw:ke.) 

Messieurs,  on  pouvait  erolre  que  le  Syl- 
labus  de  1864  avait  disparu  sous  la  pous- 
fflère  dea  archives  du  Vatican.  Vous  voyez 
qu'il  n'en  est  rien,  que  c'est  \k  renseigne- 
ment  vivant,  de  l'heure  même  où  noua 
sommes,  que  c'est  cette  menace  qui  surgit 
contre  nous,  aussi  violente,  aussi  brutale, 
aussi  intransigeante  qu'elle  a  jamais  été.  Il 
ne  manque  aux  bûchers  que  la  force  pour 
les  rétablir!  (AppUxudiuementt  à  gawhe  et 
à  l'extrême  gauche.) 

Nous  pouvons  donc  jeter  maintenant  un 
coup  d'oeil  général  sur  la  situation  qu'i^ 
fallait  connaître,  sur  l'importance  des  po- 
sitions conquises  par  les  congréganlstes 
dans  l'Etat 

Ac6té  d'un  clergé  paroissial  sans  fortune, 
sans  prestige,  composé  de  40,000  prêtres, 
noua  voyons  une  armée  de  200,000  congré- 
ganlstes, puissants  par  l'argent,  par  l'in- 
fluence, par  les  relations,  par  la  faveur  des 
fidèles,  par  la  presse,  par  le  commerce,  par 
renseignement,  affranchis  de  toute  auto- 
rité épiscopale.  Cette  armée  de  congréga- 
nlstes a'est  emparée  même  ^s  séminaires  ; 
elle  pétrit  et  déforme  à  son  gré,  avec  un 
enseignement  moral  détestable,  ceux  qui 
seront  ensuite  les  prêtres  de  l'Etat.  Tout  ce 
clergé,  auquel  II  ne  reste  plus  que  de  vaines 
préséances,  ae  voit  poussé  dans  des  luttes 
politiques  auxquelles  beaucoup,  peut-être, 
préféreraient  se  soustraire.  (Trétbien!  très 
bien!  à  gauche  et  d  Vex'réme  gauche.) 

Et  qui  dirige  ce  mouvement,  cette  ba- 
taiUe  engagée  sur  tous  les  points,  dans  une 
pensée  de  domination  politique  qui  a  tra- 
versé les  temps?  C'est  l'ordre  qui  aujour- 
d'hui domine  toute  l'Eglise,  c'est  le  géné- 
ral, aujourd'hui  hollandais,  demain  peut- 
être  allemand,  qui  ne  volt  dans  la  France 
qu'une  pièce  isolée  sur  le  vaste  échiquier 
où  l'ordre  des  jésuites  joue  sa  partie  pour 
l'asservlasement  des  peuples!  (  Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Nous  nous  inquiétons  pour  la  liberté, 
nous  nous  inquiétons  aussi  pour  la  France, 
en  qui  nous  avons  la  fierté  de  voir  autre 
chose  qu'un  soldat  de  l'Eglise.  {Très  bien! 
très  bien  I  à  gauche.) 

Elles  ne  sont  pas  d'aujourd'hui  les  in- 
quiétudes qu'une  pareille  direction  peut 
faire  concevoir.  Voulez-vous,  par  quel- 
ques citations,  que  nous  nous  rendions 
compte  du  danger  que  cette  situation  nous 
crée  au  point  de  vue  national?  Ecoutez 
l'évéque  de  Soissons,  au  siècle  dernier,  par- 
ler des  jésuites.  Il  dit  : 

«  Ne  Irouve-t-on  aucun  inconvénient 
pour  un  Etat  de  renfermer  dans  son  sein 
xm  corps  nombreux  obéissant  à  un  général 
étranger?  Dans  des  temps  de  trouble  ou 


de  guerre  avec  des  puissances  qui  sauraient 
gagner  le  général.  l'Etat  ne  couiralt  il  pas 
un  sérieux  danger?  » 

Ecoutez  encore  un  général  des  jésuites, 
le  il  septembre  1811,  parlant  des  questions 
de  patrie  :  »  Dans  notre  ordre,  il  y  a  quel- 
ques étrangers.  Hais  dès  le  jour  où  ils  ont 
été  reçus  parmi  nous,  Ils  ne  connaissent 
pas  d'autres  doctrines,  pas  d'autres  Inté- 
rêts que  ceux  de  la  société  de  Jésus.  » 

Sur  le  même  sujet,  voici  comment  parle 
Dupin,  en  1845  : 

«  Le  caractère  le  plus  saillant  de  cette  so- 
ciété, c'est  qu'elle  est  constituée  à  l'étran- 
ger. Elle  ne  prend  pas  l'être  chez  vous  avec 
un  chef  élu  ou  nommé  parmi  vos  conci- 
toyens; elle  est  constituée  en  pays  étranger; 
elle  a  un  général  qui  est  étranger,  et  ce  gé- 
néral est  un  despote  comme  11  n'y  en  a  ja- 
mais eu  de  modèle  ailleurs. 

«  Le  territoire  sur  lequellasoclétéprétend 
exercer  son  empire,  c'est  l'univers  entier, 
c'est  l'univers  religieux,  c'est  l'univers 
qu'on  se  partage  en  provinces,  et  vous- 
mêmea,  cet  empire  si  glorieux,  ce  royaume 
de  France,  compose  en  ce  moment  deux 
provinces  du  royaume  de  la  société  de 
Jésus. 

«  On  a  proposé  à  son  gouvernement  deux 
gouverneurs  sous  le  titre  de  «  père  provin- 
cial», constitués  à  l'étranger  avec  un  ser- 
ment&réteangn,des  engagementsft  l'étran- 
ger, une  impulsion  de  l'étranger,  le  concours 
de  l'étranger,  soit  en  conseils,  soit  en  di- 
rection, soit  en  finances;  faisant  servir 
comme  adjuvant  tout  ce  qui  peut  se 
trouver  d'analogue  dans  les  gouvernements 
qui  nous  entourent.  >» 

Que  dire  enfin  de  plus  saisissant,  de  plus 
poignant  même  à  l'heure  actuelle,  que  ces 
paroles  de  Qninet  : 

«  Pour  appuyer  tant  d'orgueil,  que  l'on  me 
montre  au  moins  un  seul  point  de  la  terre 
où  la  politique  étroitement  catholique  ne 
soit  battue  et  renversée  par  les  faits.  En  Eu- 
rope, en  Orient,  dans  les  deux  Amériques, 
il  suffit  de  lever  cette  bannière  pour  que  la 
décadence  physique  et  morale  s'ensuive 
aussitôt.  Quand  le  France,  au  commen- 
cement du  ^cle,  a  dominé  le  monde, 
était-ce  au  nom  de  l'ultramontanisme? 
Est-ce  lui,  du  moins,  qui  l'a  vaincue? 
L'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Paraguay, 
la  Pologne,  l'Irlande,  la  Bohême,  tous  ces 
peuples  perdus  à  la  suite  de  la  même  poli- 
tique !  Est-ce  leur  sort  qui  vous  fait  envie  ? 
Parlez  franchement;  voilà  assez  d'holo- 
caustes, sur  un  autel  qui  ne  sauve  pias 
personne  1  » 

Est^  leur  sort  qui'  vous  fait  envie? 

Hélas  ]  Quelle  parole  douloureuse  quand  on 
songe  que  cela  était  écrit  avant  que  l'Au- 
triche catholique  ait  subi  Sadowa,  avant  que 
la  France,  qui  ne  devait  rencontrer  en  1870 
que  l'IndilTérence  hostile  de  l'Italie,  ait  payé 
de  ce  prix  cruel  qui  s'appelle  Sedan  l'occu- 
pation de  Rome  et  l'appui  donné  au  pou- 
voir temporel  des  papes!  (Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 


H.  de  OaUbard-Bancel.  Ce  sont  ceux  qui 
ont  contribué  à  faire  l'unité  italienne  qui 
ont  préparé  nos  défaites. 

M.  liflroUe.  U  est  curieux  de  voir  les 
internationalistes  vous  applaudir! 

H.  le  ra^ortMur.  Hessieurs,  c'est  au 
nom  de  la  liberté,  c'est  aussi  au  nom  de 
tous  nos  intérêts  nationaux  que  nous  de- 
mandons le  vota  de  cette  loi. 

Je  termine  très  rapidement  sur  les  autres 
points  en  discussion  ces  observations  dont 
le  caractère  général  écarte  tout  examen  dé- 
taillé des  articles  du  projet. 

Nous  vous  demandons,  comme  je  l'ai  dit, 
de  décider  qu'aucune  congrégation  ne 
pourra  se  former  qu'avee  l'autorisation  du 
législateur;  nous  vous  proposons  de  laisser 
vivre  celles  qui  jouissent  d'une  aatorî- 
satlon  régulièrement  donnée. 

Quant  aux  biens  occupés  ou  détenus  par 
les  congrégations  irrégulièrement  consti- 
tuées, que  deviendront-Ils?  A  qui  sont-ils 
aujonrd'faui?  Sont-ils  aux  eongréganistas, 
aux  membres  mêmes  de  la  congrégatian  ? 
Peiwmne  ne  peut  le  prétendre. 

C'est  la  congrégation  elle-même  qui  a 
voulu  les  acquérir,  c'est  à  elle  qu'ils  ont  été 
donnés  et  non  aux  particuliers  qui  la  com- 
posent. Mais  comme  elle  n'a  aucune  per- 
sonnalité  juridique,  auetin  droit  de  pro- 
priété ne  peut  résider  sur  sa  tête.  C'est  la 
loi  qui  le  lui  défend,  la  loi  civile,  une  loi 
que  nous  n'inventons  pas.  Or,  ce  sont  les 
textes  mêmes  que  nous  voulons  appliquer. 

Alors  que  ferons -nous  7  Dirons-nous, 
comme  on  l'a  dit  déjà  :  l'Etat  va  reprendre 
ces  biens  parce  qu'ils  n'appartiennent  ni 
aux  congréganistes  ni  aux  congrégations; 
Il  les  conservera  et  les  versera  dans  sou 
domaine?  Fera-t-il  ce  qu'a  fait  Le  pape,  par 
exemple,  lorsqu'il  a  supprimé  l'ordre  des 
jésuites?  Voulez-vous  avoir,  eu  quelques 
lignes,  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  k  ce 
moment? 

«  Le  16  aodt  1773,  vers  la  tombée  de  la 
nuit,  les  collèges  des  jésuites  fursiU  tous 
occupée  par  des  soldats.  La  maison  des 
profès  qu'habitait  le  général  Ricci  fut  égale- 
ment cernée  par  la  troupe  et  par  des  gardes 
municipaux.  Les  einq  cardinaux  de  la  con- 
grégation et  avec  eux  le  prélat  Alfanl  se 
rendirent,  entourés  d'hommes  armés,  dans 
le  réfectoire,  firent  appeler  tous  les  habi- 
tants de  la  maison  et  Leur  donnèrent  con- 
naissance du  bref  de  suppression. 

«  Les  jésuites  ayant  promis  sous  serment 
de  ne  cacher  aucun  trésor,  on  se  rendit 

dans  la  sacristie,  on  fouilla  dans  tous  les 
coins  et  recoins  de  la  maison  et  des  col- 
lèges, on  confisqua  les  papiers  et  on  porta 
l'or  et  l'argent  qu'on  put  saisir  dans  la  tré- 
sorerie papale.  A  deux  heures  du  matin,  on 
put  prévenir  le  pape  que  tout  s'était  passé 
dans  le  plus  grand  ordre.  Depuis  ce  mo- 
ment, les  jésuites  cessèrent  de  fonctionner 
dans  les  églises  et  les  écoles.  » 

M.  JToarde.  C'est  un  bon  exemple. 
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M.  hnnU».  A  qaoi  le  p&pe  a-t-il  appliqué 
ces  biens  là  ? 

M.  le  rapjKntoar.  Voyons  ce  qu'ont  fait 
les  rois.  Qu'a  fait  la  monarchie  française 
quand  elle  a  supprimé  les  jésuites  7  Elle  a 
dit,  —  c'est  éwlt  dans  l'arrêt  de  la  eonr  du 
10  août  1762: 

«  Les  a^égations.  affiliations,  ensem- 
bles de  titres  de  propriétés,  de  biens  appar- 
tenant k  ladite  société,  dans  chacune  des- 
dites maiseai.  soit  à  titre  de  dotations, 
fondations,  acquisitions,  donations,  legs, 
unions  de  bénéfices,  ou  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  baux,  billets,  obliga- 
tions, contrats  et  autres  titres  ».  Tout  cela 
tombe  dans  la  caisse  royale. 

VoHà  ce  qa'otttfaitla  moBarchte  et  la  pa- 
pauté. Que  proposons-nous  de  faire  ?  Al- 
lons-nous verser  dans  le  Trésor  publie,  dans 
le  domaine  de  l'Etat,  c«nrae  biens  vaeants, 
ceux  qui  sont  détenus  par  les  congréga- 
tions non  antorisfea  t  Non  ;  nous  proposons 
de  les  afTecter  à  une  œuvre  d'une  haute 
portée  sociale.  Vous  puiez  des  œuvres  de 
charité  auxquelles  sont  consacrées  les  res- 
sources congréganistes;  c'est  dans  le  même 
ordre  d'idées  que  nous  nous  plaçons  ;  seu- 
lement, nous  remplaçons  la  charité  par  la 
solidarité...  {Très  bien!  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

If .  le  comte  Joseph  de  Oontaut-Biron. 
Cela  ne  tous  coûtera  pas  cher. 

M.  le  rapporteur.  ...  par  la  solidarité  qui 
met  un  droit  là  où  la  charité  ne  met  qu'une 
aumône.  {ApplawiissemenU  à  gauche.) 

M.  3Lerolle.  C'est  une  invitation  au  vol. 

[Brait  à  gauche.) 

H.  Dejeante.  Comment  donc  ont-Us 

gagné  cet  argent,  ces  messieurs? 

M.  le  raj^ortenr.  Voilà  tout  le  projet. 

Au  terme  de  ces  observations,  que  Ton  a 
rendues  plus  longtfes  que  je  n'aurais  voulu, 
et  aussi  plus  difficiles,  je  me  demande  qui 
vraiment,  en  présence  de  principes  cer- 
tains, ponira  se  séparer  de  nous  lors  du 
vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Je  ne  parie  pas  de  ceux  qui,  dans  cette 
Assemblée,  représentent  les  opinions  iet 
^ns  avancées  ;  je  pule  de  ceux,  par  exem- 
ple, qui  se  réclament  au  centre  de  cette 
CliaDibrs,  du  grand  nom  de  Gambatta,  de 
Gambetta  qui,  quelques  mois  avant  de 
prendre  le  pouvoir,  en  18S1,  dans  le  dis- 
cours qui  a  servi  de  préface  aux  élections 
générales,  disait  —  ces  paroles  doivent 
être  reprises  et  répétées  :  —  «  Ces  biens 
des  congréganlstes,  11  faut  que  l'Etat  les 
supprime,  les  reprenne,  les  abolisse.  » 
Quflîfnes  mois  plus  tard,  If.  Waldeek- 
Ronsseau,  étant  ministre  de  rintérieur, 
traduisant  la  pensée  du  cabinet  tout  entier, 
préparait  un  projet  de  loi  qui  supprimait  les 
congrégations  religieuses,  puisqu'il  décla- 
rait nulle,  sans  autorisation  possible,  toute 
association  portant  abandon  de  droits  qui 
B8  seiU  pu  dans  le  commerce. 

Je  me  demande  «i  ceux  qui  sont  les  héri- 
tiers de  Gambetta  pourront  reculer  devant 


l'uiffeBce  de  voter  un  projet  qni  atténue 
des  dispositions  qn^  avait  antârleafwneat 
jugées  nécessaires. 

Quant  à  ceux  qui,  i  câté  d'eus,  se  oousi- 
dèrent  somme  les  amis,  les  disciples,  les 
Bontinuatenrs  de  Jules  Fwry,  de  eelui  dont 
le  nom  grandit  à  mesura  qu'U  s'enfonce 
dans  l'histoire  et  qui  parmi  ses  antres 
titres  mérite  d'Atre  aujourd'hui  rappelé 
comme  l'exécuteur  des  décrets  contre  les 
congrégations  religieuses  et  le  fondateur 
de  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et 
laïque  {Applaudissements  à  gauche),  je  de- 
mande comment  ceux-là  pourraimt  hésiter 
à  voter  des  dispositions  destinées  à  permet- 
tre l'application  des  textes  dont  il  a  mesuré 
rinsufflsance. 

Et  ceux-là  hésiteraient-ils  encore  qui  se 
considèrent  comme  les  héritiers  de  la  tra- 
dition Ubérale? 

Qui  sommes-nous  ici?  Des  sect^res,  des 
révolutionnaires,  des  jacobins? 

M.  de  Bandry  d'Asacm.  Ayez  le  courage 
de  vos  opinions  ! 

M.  le  président.  11  me  semble  que  Tora- 

tenr  en  a.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

H.  le  r^portoor.  Est-ce  une  thèse  jaco- 
bine que  nous  apportons  ici  {Oui  !  oui  I  à 
droite),  en  laissant  vivre  une  quantité  de 
congrégations  que  les  traditions  libérées 
pourraient  plutôt  trouver  excessive? 

Notre  thèse  est  c^  da  parti  libéré  Inl- 
mème. 

M.  Manrioe  Laasavjre.  C'est  la  thèse  4as 

jésuites,  {Bruit  à  gauche^) 

K.  la  «apporteor.  Elle  se  recommande  de 

tons  les  plus  grands  noms  de  la  doctrine 
libérale.  Ce  sont  eux  qui  nous  protègent, 
ce  sont  leurs  souvenirs  que  nous  Invo- 
quons, ce  sont  leurs  paroles  qui  volent  en 
ce  moment  autour  de  nous,  celles  de  On- 
pln,  celles  de  Thiers,  celles  de  tous  ces 
hommes  qui  n'ont  jamais  compris  qu'on 
pftt  défendre  la  liberté  autrement  qu'en 
faisant  la  guerre  aux  ennemis  irréconei- 
liablee  de  la  liberté.  {ApplauAUswMnU  à 
gauche  et  à  Vextréme  gauche,) 

Je  supplie  ceux  qui  se  réclament  de  ces 
souvenirs  de  ne  pas  se  laisser  entraîner, 
sous  prétexte  de  trouver  du  cMé  droit  de 
cette  Chambre  im  appui  à  des  idées  de  con- 
servation sociale,  à  prendre  pour  allié  le 
parti  que  les  grands  libéraux  de  notre  pays 
ont  constamment  et  ardemment  combattu. 

Quant  aux  catholiques  mêmes,  pensent-ils 
qu'ils  ont  intérêt  à  se  solidariser  avec  ceux 
dont  l'étemelto  pensée  de  domination  nous 
conduit  à  cette  bataille?  Ne  sentent-ils  pas 
que  cette  heure  est  la  dernière  peut-être  où 
sera  essayé  entre  l'Eglise  et  l'Etat  un  ré- 
gime de  vie  commune  et  que  U  politique 
de  guerre,  de  haine,  de  colère,  à  laquelle 
les  congrégations  les  pousse  ne  pourrait 
aboutir  qn'à  entraîner  entre  les  deux  pou- 
voirs un  prochain  et  Irrémédiable  divorce? 
{Applaudissementx  Agaxuhe.) 

M.  Laaiea.  Votez  la  séparation  t  Ce  sera 
bien  plus  net. 


M.  le  ra^dBiear.  Messieurs,  suf  le'  ter- 
rain oA  nous  sommes  placés,  il  semble  qae 
le  devoir  et  l'iatérM  de  tous  serait  d'adop- 
Vst  un  projet  dans  lofoel  on  na  rencontre 

qu'une  chose  nouvelle,  la  liberté  que  nous 
allons  fonder,  et,  à  côté  d'elle,  de  très  an- 
ciennes précautions  dont  le  passé  a  démon- 
tré à  la  fois  la  modération  et  la  prudenea, 
qui  se  borne  à  remettre  en  vigueur  des 
anciens  textes,  délibérés  par  nos  pères  et 
amollis  par  les  défaillances  des  petlts-flls  ; 
un  projet  qui,  enfin,  dans  le  fond  des 
choses,  pourrait  se  résumer  on  une  ligne  ; 
la  loi  sera  désormais  respectée.  [Appltu^ 
dissemerUs  vifs  et  répétés  sur  un  grand 
nombre  dp  bancs  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.  —  M.  le  rapporteur,  en  retournant 
à  son  bcuWj  reçoit  Ut  féUcitaiions  à'vn  grand 
inombre  de  ses  eo/Ugwes.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  A  lundi  ! 

M.  le  présidwt.  On  demande  le  renvoi 
à  une  prochaine  séance  1  {Ouit  ovA  t) 
II  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 

une  prochaine  séance. 

INCIDBNT 

M.  do  Bandry  d'Asson.  Je  demande  la 
parole  sur  mon  rappel  à  l'ordre. 

If.  1«  président-  n  n'est  pas  maintenv. 

H.  de  Bavdry  d'Aseon.  Je  maintiens  les 
paroles  que  j'ai  prononcées. 

M.  le  président.  Vos  paroles,  monslenr 

de  Bandry  d'Asson,  figureront  au  Journal 
officiel  ;  maie  le  rappel  à  l'ordre  n'étant  pas 
maintenu,  II  n'y  a  pas  lieu  de  vous  donner 
la.  parole. 
Llneident  est  clos. 

RÂGLBH^T  Dl  l'ordre  DIT  JOUR 

11.  le  présid«Lt.  Demain  vendredi,  à 
deux  heures,  séance  publique. 

M.  Berthelot  demande  que  son  interpella- 
tion sur  les  protectorats  vienne  immédiate- 
ment après  rinterpellaUon  de  H.  Zévaès; 
elle  est  d'ailleurs  la  plus  ancienne. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

H.  I«atf  es.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prérïdant.  La  parole  est  à  H.  La- 

sies. 

M*  I«aalea.  Ifossleurs,  mes  honorables 
eollègues  de  Lyon  m'ont  demandé  si  j'avais 
l'intention  de  réclamer  U  fixation  à  l'ordre  du 
jourdfila  séance  de  demain  de  monlnterpel- 
laUoa  snr  la  mesure  prisa  contre  le  com- 
mandant Guignet.  Je  leur  al  déclaré  que  l'in- 
terpellatioQ  sur  les  soieries  était  trop  impor- 
tante et  intéressait  trop  les  populations  ou- 
vrières pour  que  l'on  pfit  demander  à  faire 
passer  une  interpellation  quelconque  avant  ' 
celle-là.  Hais  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
donnât  à  d'autres  interpellations  un  rwg 
qu'elles  n'ent  pas  le  droit  d'occuper. 
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Je  demande,  par  conséquent,  à  la  Cham- 
bre, jusqu'à  ce  que  l'interpellation  sur  les 
soles  soit  discutée,  de  réserver  son  opinion; 
demain  nous  discuterons  l'ordre  des  in- 
terpellations. 

K.  le  président.  Je  dois  faire  remarquer 

que  c'est  la  Ctiambre  elle-même  qui  a  dé- 
cidé de  discuter  l'interpellation  de  H.  Zé- 
Taès  après  celle  de  H.  Morel. 

M.  Lasies.  C'est  entendu! 

prâddent.  Quant  à  celle  de  H.  Ber- 
thelot  sur  les  protectorats,  je  rappelle 
qu'elle  était  la  plus  ancienne. 

K.  X«adei.  Je  demande  que  la  Chambre 
réserve  sa  décision  et  se  prononce  demain. 

M.  le  président.  L'interpellation  de  H.  Ber- 
thelot  était  jointe  à  la  discussion  du  budget 
des  protectorats. 

La  Chambre  fait-elle  opposition  à  ce 
qu'elle  soit  discutée  après  celle  de  H.  Zé- 
Taès? 

K.  Ijastes.  Je  prie  la  Chambre  de  se  pro- 
noncer. 

M.  André  Berthelot.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  présidant.  La  parole  est  &  H.  Ber- 
thelot. 

M.  André  Berthelot.  Mon  interpellation 

était  la  plus  ancienne.  Elle  venait  en  tête 
de  Tor^e  du  jour,  à  l'ouverture  de  la 
session.  J'ai  cédé  mon  tour  et  accepté  que 
la  Chambre  discutât  d'abord  l'interpellation 
sur  les  soles,  qui  est  d'un  intérêt  actuel 
pour  un  grand  nombre  de  nos  collègues. 
Je  demande  à  la  Chambre,  après  cette  in- 
terpellation et  celle  de  H.  ZévaAs,  de  vou- 
loir bien  maintenir  la  mienne. 

Sur  divers  bancs.  Le  maintien  de  l'ordre 
du  Jour  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  des  in- 
terpellations serait  ainsi  Ûzé  :  d'abord  l'in- 
terpellation de  M,  Horel,  puis  celle  de 
H.  Zévaès,  enfin  celle  de  M.  Berthelot. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  maihtien 
de  cet  ordre  du  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  maintient  cet 
ordre  du  jour.) 

M.  le  présidait.  Demain  vendredi  à  deux 
heures,  séance  publique  i 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Morel 
et  plusieurs  ào  ses  collègues  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  mettre  un  terme  à  la  crise  intense  du 
tissage  des  soieries  pures,  remédier  A  la 
misère  croissante  des  ouvriers  tisseurs  et, 
d'une  manière  générale,  pour  assurer  le  re- 
lèvement de  la  sériciculture  et  des  indus- 
tries solidaires  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Zévaès 
■  sur  l'ingérence  du  cleigé  dans  les  luttes 
électorales  ; 

Discussion  de  rinterpeilatlon  de  M.  Ber- 
thelot sur  la  situation  faite  à  la  Tunisie  par 


le  désaccord  permanent  entre  ta  population 
française  et  le  résident  géqéral  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
Baudrjr  d'Asson  sur  les  ^andales  auxquels 
les  édiles  socialistes  nvolutionnaires  de 
Salnt-ValUer,  après  cent  de  Reims,  de  Ro- 
chefort  et  de  RoubaixAiennent  de  se  livrer 
en  abattant  des  crol: 

Discussion  de  Tii^rpellationde  MM.  Ber- 
teaux  et  Haussmana  surles  violations  de  la 
loi  du  10  juillet  1814  commises  par  la  ville 
de  Paris  et  sur  UJcrmeture  de  la  voirie  de 
Bondy  ; 

Discussion  de^Mnterpellatioade  M.  Lasies 
sur  la  pression  exercée  par  le  Gouverne- 
ment sur  les  mi^strats,  afin  d'interrompre, 
pour  une  caté^rle  de  dtoyens,  le  cours  de 

la  justice  ; 

Discussion  l'interpellation  de  M.  Sta- 
nislas-Ferranf  sur  le  déclassement  des  for- 
tifications de  pftris; 

Discussion  de  rinterpeilatlon  de  M.  Bom- 
pard  sur  lef  suites  que  le  Gouvernement 
compte  doni^r  aux  conclusions  des  rap- 
ports sur  U  tuberculose; 

Ici  venait  ('interpellation  de  M.  Drumont 
sur  les  mt^ueuvres  du  préfet  d'.Uger. 

M.  Druo^nt  demande  que  cette  interpel- 
lation vle^e  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  4  pas  d'opposition?.. . 

Il  en  9pt  ainsi  ordonné. 

Dlsciifuion  de  rinterpeilatlon  de  M.  Char- 
les Betpard  sur  des  Grandes  qui  se  sont  pro- 
duites à  l'Exposition  —  section  des  vins  — 
sous  }ii  responsabilité  d'un  membre  du 
Gouvffrnement  ; 

Dlicusslon  de  llnterpellation  de  H.  De- 
bussy sur  le  dernier  arrêté  du  ministre  des 
travjlux  publics  fixant  les  frais  accessoires 
des  chemins  do  fer; 

Discussion  de  rinterpeilatlon  de  M.  Pour- 
query  de  Boisserin  sur  le  mauvais  fonc- 
tionnement des  services  des  travaux  pu- 
blics pendant  les  inondations  du  Rhône  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.Cuneo 
d'Omano  sur  les  violations  des  lois,  décrets 
et  règlements  militaires  commises  par  le 
ministre  de  la  guerre; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  H.  Plî- 
chon  sur  la  législation  sucrière  ; 

Discussion  de  l'intorpeilatipu  de  M.  Gau- 
thier (de  Glagny)  sur  la  nécessité  de  révi- 
ser les  lois  constitutlonaelies  ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  H.  Coû- 
tant sur  le  service  défectueux  des  trains 
ouvriers; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Le- 
mlre  sur  la  crise  du  charbon; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Zé* 
vaès  sur  les  mesures  que  le  ministre  des 
travaux  publics  compte  prendre  en  pré- 
sence de  la  hausse  continue  des  charbons  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
Baudry  d'Asson  sur  les  scandales  qui  se 


sont  produits,  le  2  novembre  dernier,  par 
suite  de  l'atteinte  portée  par  l'admintstn- 
tion  municipale  de  Reims  aux  eoutnmss 
traditionnelles  du  culte  des  morts  daiu  les 
cimetières; 

Discussion  de  rinterpelUtlon  de  U.  Paul- 
Bernard  sur  les  mauvaises  conditions  de 
transport  de  nos  soldats  envoyés  en  Chine; 

Discussion  de  rinterpoUationde  U.  Lasies 

sur  les  mesures  arbitraires  prises  contre  la 
société  des  Prévoyants  de  l'Avenir; 

Discussion  de  rinterpeilatlon  de  MH. 

Rouanet  et  Sembat  sur  rerreur  judiciaire 
dont  le  condamné  Rablet  a  été  victime; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Mori- 

naud  sur  le  retard  apporté  par  le  Gouverne- 
ment au  dépôt  des  autres  projets  de  che- 
mins de  fer  de  pénétration  du  Sud-Algérien, 
et  notamment  du  projet  relatif  au  Biskra- 
Oua^la; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Giron 
sur  la  négligence  apportée,  dans  l'agence 
de  Declze,  à  la  protection  des  enfants  assis- 
tés et  sur  les  entraves  apportées  au  droit  de 
contrôle  du  conseil  général  de  la  Seine  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Guil- 
lemet sur  l'inertie  du  Gouvernement  en 
présence  du  fiéau  toujours  croissant  de 
ralcoolisme; 

Discussion  do  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier [de  Clagny)  sur  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  loi  du  21  mars  1884  aux 
agents  et  employés  de  rEtat  ; 

Discussion  de  rinterpeilatlon  de  M.  Charles 
Bernard  sur  les  raisons  qui  ont  détermlDé 
le  Gouvernement  à  accorder  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  à  H.  Hocb  ; 

Discussion  de  rinterpeilatlon  de  M.  Lasies 
sur  la  mesure  prise  contre  le  commandant 
Culgnet  ;  , 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  An- 
thlme-Ménard  au  sujet  de  la  condamnation 
d'un  officier  pour  voies  de  fait  envers  un 

journaliste  ; 

Dlscussiou  de  rinterpeilatlon  de  H.  Mll- 
levoye  sur  les  mesures  que  compte  prendre 

H.  le  ministre  de  la  marine  pour  assurer 
d'une  façon  plus  efficace  les  sauvetages 
maritimes,  et  sur  les  récompenses  qui  se- 
ront accordées  aux  héroïques  sauveteurs 
des  passeurs  du  paquebot  la  Rutsie. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  iiu  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Morel, 
quatre  rapports  faits,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  octrois,  sur  les  projets  de  loi  auto- 
risant : 

Le  1",  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi d'Armentières  (Nord); 

Le  2*,  la  perception  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  d'Aubagne  (Bouches-du- 
Rhéne); 


Digitized  by 


Google 


Le  3*1  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi 
d'Avesnes  (Nord); 

Le  4*,  la  prorogation  de  surtaxes  sur  le 
Tin  et  l'alcool  k  l'octroi  de  BaiUeul  (Nord). 

J'ai  reçu  de  U.  Gerrals  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  de  l'armde  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  pensions 
des  militaires  indigènes  des  régiments  de 
liraUleurs  et  de  spahis  d^Algérie. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉS 

H.  U  préddent.  La  commission  des  con- 
gés est  d*aviB  d'accorder  : 

A  H.  Morinaud,  un  congé  de  quelques 
jouis; 

A  M.  Achille  Fonld,  un  congé  jusqu'au 

3  février; 


SEANCE    DU   17   JANVIER  1901 

A  M.  BazIlIoQ,  un  congé  jusqu'au  23  jan- 
vier; 

A  H.  Borie,  un  coi^é  jusqu'au  31  jan- 
vier; 

A  U.Boudenoot, un  congé  jusqu'au  ^jan- 
vier; 

A  M.  Denêcheau,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  H.  David  (Henri),  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.Gosmao-Dumenes.un  congé  Jusqu'au 
14  février; 

A  M.  Fomi,  un  congé  jusqu'au  10  fé- 
vrier; 

A  M.  François,  un  congé  jusqu'au  3  fé- 
vrier ; 

A  M.  Jaouen,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  H.  Lauraine,  un  congé  de  quelques 
ours; 


95 

A  M.  Levet,  un  congé  de  quelques  jours  ; 

A  M.  Haruéjouls,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Turigny.  un  congé  jusqu'au  27  jan- 
vier; 

A  M.  Vacher,  un  congé  jusqu'au  31  Jan- 
vier; 

A  H.  Sicard,  un  congé  de  quelques  Jours  ; 

A  H.  Theuller,  un  congé  jusqu'au  20  fé- 
vrier. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  det  députés, 
Alexandre  Gaudet. 
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PSËSIOBNGB  DE  M.  PKVh  DE8CI1AMBL 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

H.  Robert  Surcouf,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  do  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  de 
Gailhard-Bancel  sur  le  procèa-verbal. 

H.  de  OaUhard-Banoel.  Dans  une  inter- 
ruption que  j'ai  faite  hier  au  cours  du  dis- 
eours  de  H.  Pion,  le  Journal  officiel  me  fait 
dire  à  propos  des  congréganistes  :  «  Us  net 
peuvent  rien  faire  sans  la  permission  des 
évâques».  J'ai  dit  :  «  Ils  ne  peuvent  exercer 
aucun  ministère  sans  la  permission  des 
évèques  (i).  » 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'au^  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  proeôs-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

U.  1«  prMdent.  HM.  Delaune,  Aynard, 
Argeliës,  Allcot  et  Coache  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  Jour. 

(1]  La  rectiflcation  a  été  faite  dans  la  rëim- 
piQseion  pour  les  Annales. 
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H.  Gautret  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister k  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
lundi. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  If.  De- 
vins pour  un  rapport  d'élection. 

H.  Devins,  rapporteur.  —  Département  de 
Meurthe  -  et  -  Moselle,  arrondissement  de 

Briey. 

Les  élections  du  23  décembre  1900  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 
'  Electeurs  inscrits  17,881,  dont  le  quart  est 
de  4,471. 

Nombre  de  votants,  13,665. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  239. 

Sul&ages  exprimés,  13,426,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  0,714. 

Ont  obtenu  : 

MU.  Lebrun   7.909  voix. 

UeFaulthler   3.223  — 

De  Ladonchamps   485  — 

ViUeneau   1.796  — 

Jacqué  dit  Lavergne   Z  — 

M.  Lebrun  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  &  la  majorité  absolue  des  sufftages 


exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Lebrun  a  justifié  des  condi- 
tions d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  tous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

H.  le  président.  Le  9*  bureau  propose 
de  valider  les  opérations  électorales  de 
l'arrondiisement  de  Briey  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du 

9*  bureau. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  M.  Al- 
bert Lebrun  est  admis. 
La  parole  est  à  M.  Emile  Gère. 

M.  Emile  Gère,  rapporteur.  —  Départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  arrondissement 
de  Pau,  l'<*  circonscription. 

Les  élections  du  i6  décembre  1900  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  I7,47i,  dont  le  quart 
est  de  4,368. 

Nombre  des  votants,  11,597. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  490. 
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Suffrages  exprimés,  11,101,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,551. 

Ont  obtenu  : 

HH .  d'Iriart  d'Etchepare          7 . 783  voix . 

Decombejeàn   2.011  ~ 

Cazenave  ,   1.307  — 

U.  d'Iriart  d'Etchepare  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
TOlx  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.H.  d'Iriart  d'Etchepare  ajustiûé  des 
conditions  d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  mises 
aux  Toix  et  adoptées.  —  H.  d'Iriart  d'Etche- 
pare est  admis.) 

QUESTION 

M.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  Fir- 
mln  Faure  pour  adresser  une  question  à 
H.  le  ministre  du  commerce,  qui  Tac- 
cepte. 

H.  Firmin  Fanre.  La  question  que  j'ai 
rtionneur  d'adresser  aujourd'hui  à  M.  le 

ministre  du  commerce  a  pour  but  de  l'a- 
mener à  nous  faire  connaître  les  raisons 
qui  ont  pu  le.  déterminer  à  autoriser  les 
compagnies  de  navigation  subTentlonnées 
qui  font  le  service  postal  entre  la  France, 
l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc  à  majorer 
leurs  frets  de  10  p.  100. 

Cette  question  a  une  importance  considé- 
rable ;  elle  intéresse  non  seulement  l'Al- 
gérie, la  Tunisie  et  le  Maroc,  mais  encore 
et  très  dlrectehient  tout  le  commerce  fran- 
çais. 

Vous  n'ignorez  pas  en  effet,  messieurs,  que 
les  transactions  entre  la  France  et  l'Algérie 
seulement  ont  dépassé  le  chiffre  de  600  mil- 
lions et  que  l'Algérie  est  devenue  un  des 
meilleurs  débouchés  du  marché  français.  Si 
l'on  frappe  de  façon  anormale  les  transports 
entre  la  France  et  notre  grande  colonie  on 
court  le  risque  d'amener  beaucoup  de  né- 
gociants avérions,  tunisiens  et  surtout  ma- 
rocains à  abandonner  leurs  fournisseurs 
français  pour  s'adresser  à  l'étranger. 

Si  j'envisage  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas 
que  je  songe  un  seul  Instant  que  les  com- 
merçants de  race  française  établis  en  Algérie 
pourront  subitement  Interrompre  leurs 
relations  commerciales  avec  la  mi^tropole, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  dans 
ce  pays,  h  côté  de  la  population  française, 
unepopulation  essentiellement  cosmopolite, 
que  le  commerce  est  en  grande  partiç  entre 
les  mains  des  juifs,  des  Maltais  et  des  Moza- 
bites,  gens  que  les  questions  de  sentiments 
émeuvent  peu  et  qui  ne  se  laissent  guider 
que  par  des  raisons  d'intérêt.  Si  vous  gre- 
vez trop  lourdement  les  transports  de  mar- 
chandises à  l'importation  ou  à  l'exportation 
entre  les  ports  français  de  la  Méditerranée 
et  l'Algérie,  vous  courez  le  risque,  sinon 


d'arrêter,  tout  au  moins  de  détourner  le 
courant  commercial  établi  entre  Marseille, 
Cette  et  Port-Vendres  et  les  ports  de  notre 
belle  colonie. 

C'est  pourquoi,  bien  que  j'aie  l'Intention 
de  ne  présenter  à  la  Chambre  que  des  ob- 
servations très  brèves,  lui  serai-je  obligé 
d'excuser  l'aridité  des  explications  que  je 
vais  lui  fournir  en  faveur  de  la  cause  que 
je  défends,  car  cette  cause  est  non  seule- 
ment celle  des  colons  algériens  qui  m'ont 
envoyé  les  représenter  Ici,  mais  encore 
celle  des  producteurs  et  des  manufacturiers 
français  de  tous  les  centres  d'exportation. 
{Très  bien!  tHs  bienl  sur  divers  bancs.) 

Les  services  maritimes  postaux  entre  la 
France  et  l'Algérie  étaient  confiés,  avant  la 
loi  de  1898,  à  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique. Le  traité  qui  la  Hait  à  l'Etat 
expirait  A  cette  date. 

Dès  1896  le  ministre  -du  commerce, 
M.  Henry  Boucher,  s'était  proccupé  d'as- 
surer la  réorganisation  de  ces  services 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  ; 
malheureusement  II  ne  réussissait  qu'à 
moitié.  Il  signait  avec  M.  Perelre,  directeur 
de  la  compagnie  générale  transatlantique  ; 
avec  M.  Darler,  directeur  de  la  compagnie 
générale  des  transports  maritimes  k  vapeur, 
et  avec  H.  Mante,  directeur  de  la  compagnie 
de  navigation  mixte,  —  toutes  compagnies 
marseillaises,  —  une  convention  de  gré  à 
gré  qui  attribuait  à  ces  trois  compagnies 
l'ensemble  des  services  maritimes  postaux 
entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le 
Maroc. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  les  longues  dis- 
cussions qui  précédèrent  le  vote  de  la  loi  ; 
ce  serait  oiseux;  mais  je  veux  dire  tout  de 
suite  k  laChambre  que  le  ministre  du  com- 
merce d'alors  se  préoccupa  par  avance  de 
la  question  de  savoir  si,  à  un  moment 
donné.  Il  ne  pourrait  pas  se  faire  entre 
ces  trois  compagnies,  les  plus  puissantes 
de  Marseille,  une  entente  pouvant  ame- 
ner une  élévation  exagérée  du  taux  des 
frets  entre  la  France  et  la  colonie. 

Ces  préoccupations  étaient  tellement 
graves,  le  ministre  du  commerce  prévoyait 
si  bien  ce  qui  pourrait  se  passer  qu'il  exi- 
geait des  trois  directeurs  des  compagnies  un 
engagement  formel.  Ces  derniers  lui  adres- 
saient, le  16  décembre  1896,  la  lettre  sui- 
vante : 

Compagnie  i/ënérale  transatlantique. 
Hue  Auber,  6. 
(Cabinet  du  président.) 

«  Paris,  le  16  décembre  1896. 

«  Monsieur  le  ministre. 

Vous  nous  avez  fait  part  de  vos  préoccu- 
pations touchant  le  danger,  peu  probable  à 
notre  sens,  d'un  relèvement  exagéré  du  taux 
des  frets  pour  les  marchandises  sur  les 
lignes  postales  d'Algérie  et  de  Tunisie.  Bien 
que  cette  question  nous  semble  entière- 
ment distincte  d'un  contrat  postal,  nous 
n'hésitons  pas  cependant  à  donner  satisfac- 


tion au  désir  que  vous  nous  avez  exprimé. 

«  En  conséquence,  nous  nous  engageons 
i  considérer  comme  un  tarif  maximum  les 
prix  de  fret  en  marchandi$es  pratiqués  de 
1885  à  1892  à  la  satisfaction  de  tous  les 
intérêts. 

«  Nous  acceptons  même  de  réduire  ce 
maximum  de  5  p.  100. 

>'  Nous  ajouterons  qu'exception  devra  être 
faite  pour  le  cas  de  force  majeure  (guerre, 
épidémie)  ou  pour  les  circonstances  excep- 
tionnelles que  nous  soumettrions  au  mi- 
nistre, lequel  aurait  alors  le  droit  de  nous 
délier  du  présent  engagement. 

<(  Nous  vous  prions  d'agréer,  monsieur  le 
ministre,  l'assurance  de  nos  sentiments  de 
haute  considération. 

«  Pour  la  Société  générale  transatlantique  : 
(c  Le  président^ 
»E.  Pebbirb. 

«  Le  vice-président^ 

«  Gloquehqt. 

>  Pour  la  compagnie  générale  des  traDsports 
maritimes  &  vapeur  : 

«  Le  président^ 

«  DARIBa. 

«  Pour  la  compagnie  de  navigatlou  mixte  : 
Le  président, 

«  Th.  Mahte.  » 

Vous  le  voyez,  l'engagement  pris  par  ces 
compagnies  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
équivoque;  il  est  clair,  net,  précis.  Les 
compagnies  s'engageaient  à  adopter  comme 
tarif  la  moyenne  des  tarifs  de  1885  k  1B92  et 
à  laisser  au  ministre  le  droit  de  ne  leur 
donner  l'autorisation  de  les  relever  que 
dans  les  cas  extraordinaires  —  guerre  ou 
épidémie  —  et  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

Les  compagnies  tinrent  ces  engage- 
ments pendant  quelques  mois.  Mais,  dès 
1899,  sous  prétexte  de  la  hausse  des  char- 
bons, elles  commençaient  déjà  à  élever 
leurs  prétentions.  Une  entente,  nu  vérita- 
ble syndicat  d'exploitation  fut  formé  entre 
elles,  dans  le  but  d'amener  une  hausse  ra- 
pide des  prix  pratiqués  jusque-là. 

Cette  entente,  sur  laquelle  je  tiens  à  atti- 
rer spécialement  l'attention  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce,  a  été  poussée  très  loin. 
C'est  une  véritable  coalition  frauduleuse  qui 
tombe  sous  le  coup  de  l'article  419  du  code 
pénal.  Je  demanderai  tout  à  l'heure  à  M.  le 
ministre  s'il  est  résolu  à  poursuivre  l'appU- 
catlon  de  cet  article.  (Mï  ôien.'  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Cette  entente  permet  aux  compagnies  de 
se  partager  la  subvention  postale  et  la  prime 
à  la  vitesse  à  l'amiable  et  par  avance.  La  com- 
pagnie de  navigation  mixte  et  la  compagnie 
des  transports  maritimes  ont  la  prime  d'Oran 
à  Marseille  et  une  partie  de  celle  de  Tunis  ;  la 
Compagnie  transatlantique  garde  pour  elle 
toutes  les  primes  à  la  vitesse  attribuées  A 
la  ligne  de  Marseille  à  Alger.  Au  point  de 
vue  commercial,  c'est  encore  plus  grave  : 
l'entente  prévoit  le  partage  dans  des  condi- 
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tloDs  déterminées  des  recettes  opérées  par 
les  trois  compagaies  sans  distinction  du 
tonnage  transporté  par  cliacune  d'elles. 

C'est  bien,  tous  le  voyez,  la  coalition 
prévue  par  H.  Boucher  et  gu'il  a  voulu  em- 
pêcher. H.  Millerand  la  tolérera-t-il  plus 
longtemps  ?  Il  nous  le  dira  tout  à  l'heure. 

Il  fera  conntdtre  à  la  Chambre  s'il  est  dé- 
cidé à  mettre  un  terme  aux  Ossements 
du  groupe  de  financiers  qui  met  en  coupe 
réglée  tous  les  chargeurs  de  France  et  d'Al- 
gérie ou  si,  au  contraire,  pour  des  rai- 
sons encore  ignorées  de  nous,  il  entend 
leur  laisser  le  champ  libre  1  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Voyons  maintenant  les  compagnies  à 
l'œuvre. 

Dès  1890  —  je  prends  ce  renseignement 
dans  la  lettre  adressée  il  y  a  quelques  jours 
par  M.  le  ministre  du  commerce  lui-même 
à  nos  deux  collègues,  HH.  Etienne  et  Thom- 
son —  dès  1899  elles  font  subir  un  pre- 
mier relèvement  à  leur  tarif  pour  com- 
penser dans  une  certaine  mesure  la  hausse 
du  charbon.  Du  reste,  voici  comment  s'ex- 
prime M.  le  ministre  du  commerce  : 

"  IHon  département  n'ignore  pas  que  ces 
compagnies  ont  fait  subir  un  premier  re- 
lèvement à  leurs  tarifs  en  1899  pour  com- 
penser dans  une  certaine  mesure  la  hausse 
du  prix  du  combustible,  mais  ce  relève- 
ment qui  n'a  affecté  que  certaines  catégo- 
ries de  marchandises  s'est  exercé  dans  les 
limites  du  tarif  maximum— prix  moyen  des 
frets  pratiqués  de  1SB5  à  1892  diminués  de 
5p.  100— résultant  de  l'engagement  pris  par 
elles  le  16  décembre  1896. 

«  Elles  ont  donc  agi  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  et  mon  département  n'a  pas  eu 
à  intervenir  pour  exiger  d'elles  l'exécution 
d'un  engagement  auquel  elles  ne  cher- 
chaient nullement  à  se  soustraire.  » 

Je  partage  là-dessus  l'avis  de  H.  Mille- 
rand. Les  compagnies,  en  élevant  en  1899  le 
taux  de  leur  tarif  et  en  le  portant  au  maxi- 
mum prévu  par  la  convention  de  1896,  ont 
agi  dans  la  plénitude  de  leur  droit.  Mais  du 
premier  coup  elles  ont  atteint  ce  tarif  maxi- 
mum et,  par  conséquent,  h  partir  de  1899, 
toutes  les  augmentations  qu'elles  ont  déci- 
dées n'auradent  dû  être  établies  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  ministérielle.  Elles  ont 
cependant  négligé  de  demander  cette  auto- 
risation et  elles  ont  ^Si  ^vec  une  désinvol- 
ture stupéfiante. 

Le  1"  (éviter  1900,  sans  autorisation  et 
sans  droit,  elles  augmentent  de  plus  de 
moitié,  pour  certains  articles,  le  prix  de  la 
tonne.  Les  chambres  de  commerce  algé- 
riennes protestent,  mais  inutilement.  L'aug- 
gmentatlon  dont  allaient  se  trouver  gre- 
vées les  marchandises  françaises  &  l'ex- 
portation en  valait  cependant  la  peine  1 

Je  prends  comme  exempleles  articles  de  Pa- 
ris. Avant lel"février  1900,  c'est-à-dire  après 
les  augmentations  de  1899  et  l'élévation  au 
tarif  maximum  prévue  par  la  convention, 
ces  articles  payaient  32  fr.  la  tonne  ;  le 
i"  février  1900,  ce  prix  était  porté  à  52  fr., 
à  53  fr.  en  septembre  et  en  octobre,  et  en- 


fin, avec  l'augmentation  de  10  p.  100  accor- 
dée par  M.  le  ministre  du  commerce,  à 
58  fr.  à  partir  du  10  décembre,  ce  qui  re- 
présente une  majoration  de  81  p.  100 1  {Mou' 
vements  divers.) 

Le  transport  des  charrues  est  majoré  de 
113  p.  100;  les  cartonnages  de  64  p.  100; 
les  graisses  et  les  comestibles,  de  111  p.  100; 
la  coutellerie,  de  81  p.  100,  et  ainsi  de  suite. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  devant  la  Cham- 
bre à  une  énumération  qui  pourrait  lui 
paraître  fastidieuse,  mais  j'afilrme,  con- 
trairement aux  allégations  de  M.  le  minis- 
tre, chiffres  en  mains,  que  les  majorations 
subies  par  le  fret  sont  excessives,  que  rien 
ne  motive  l'autorisation  donnée  par  M.  le 
ministre  du  commerce,  et  je  demande  qu'on 
revienne  sans  retard  aux  anciens  tarifs, 
ou  tout  au  moins  à  des  tarifs  raisonnables. 
Agir  autrement  serait  porter  un  coup  mortel 
à  l'agriculture  et  au  commerce  algériens. 

La  dernière  majoration  a  été  faite  en 
vertu  de  l'autorisation  ministérielle,  que 
nous  prions  M.  le  ministre  du  commerce  de 
vouloir  bien  retirer  ;  elle  est  de  10  p.  100. 

Que  répond  M.  le  ministre  aux  doléances 
des  chambres  de  commerce  algériennes? 

1°  Que  les  compagnies  subventionnées 
ont  fourni  la  preuve  que  l'augmentation  des 
prix  du  charbon  leur  fait  perdre  2  millions  ; 

2"  Que  les  compagnies  de  navigation,  msd- 
tresses  de  leurs  tarifs,  les  ont  élevés  dans  la 
proportion.pour  quelques-uns,  de  25  p.  100. 
Il  ajoute  qu'il  espère  que  ces  explications 
suffiront  aux  représentants  de  l'Algérie  et 
que  nous  nous  en  contenterons. 

Pour  ma  part,  elles  ne  me  suIfiBent  pas, 
et  je  crois  qu'elles  ne  contenteront  per- 
sonne. Le  charbon  a  subi  une  forte  hausse, 
c'est  indéniable  ;  mais  il  a  augmenté  éga- 
lement pour  toutes  les  compagnies,  qu'elles 
soient  ou  non  subventionnées  1 

M.  Marchai.  Et  d'ailleurs  le  prix  du 
charbon  a  baissé  depuis. 

H.  Firmin  Faure.  Au  surplus,  dans  les 
tarifs  mêmes  de  la  compagnie  transatlanti- 
que je  trouve  sa  propre  condamnation  ;  car 
si  elle  a  augmenté  sans  aucune  mesure  les 
tarifs  sur  les  lignes  où  elle  a  rendu,  grâce  à 
l'entente  que  j'ai  signalée,  toute  concurrence 
impossible,  en  revanche,  sur  les  .lignes  où 
elle  a  une  concurrence  &  subir  de  la  part 
des  compagnies  libres,  ses  prix  sont  restés 
les  mêmes  ou  à  peu  de  chose  près. 

M.  Marchai.  C'est  celai  très  bien! 

M.  Fumin  Faure.  Elle  ne  les  a  pas  suré- 
levés pour  les  transports  cfttiers  sur  le  lit- 
toral algérien,  pas  plus  que  pour  les  trans- 
ports d'un  port  algérien  à  un  des  ports  de 
l'Atlantique  ou  de  la  Manche. 

C'est  que  là,  la  concurrence  l'empêche 
d'agir  à  sa  guise  1  Dans  la  Méditerranée,  elle 
est  souveraine  maltresse;  pourquoi  se 
gênerait-eile  ? 

Et  elle  en  est  arrivée  à  faire  payer  aux 
chargeurs  le  môme  prix  d'Alger  ou  d'Oran 
à  HarseiUe  que  d'Alger  et  d'Oran  à  Houen  et 
à  Dunkerque  1  Pour  si  monstrueux  que 
cela  paraisse,  cela  est  établi  par  des  chiffres 
irréfutables. 


Or,  la  distance  d'Oran  à  Marseille  est  de 
535  milles;  celle  d'Oran  à  Dunkerque  de 
1,650  milles  I  {Exclamations.)  C'est-à-dire 
que,  contraints  de  passer  sous  les  fourches 
caudines  de  trois  compagnies  subvention- 
nées, coalisées,  nous  sommes  obligés  de 
payer  pour  535  milles  le  même  prix  que 
nous  acquittons  pour  1,650  milles  quand 
nous  nous  adressons  à  des  compagnies 
libres. 

A  Bougie,  ce  qui  s'est  passé  est  encore 
plus  intéressant.  Les  compagnies  ont  im- 
posé quatre  augmentations  successives. 
Voici  les  renseignements  fournis  par  un 
honorable  commerçant  de  cette  ville  qui 
exporte  des  figues  : 

Au  1"  septembre  1900,  on  payait  14  fr.  50 
la  tonne  de  Bougie  à  Marseille;  au  15  sep- 
tembre, 17  fr.  50  ;  au  1"  octobre  18  fr.,  et 
au  1"  décembre  20  fr.,  exactement  le  même 
prix  demandé  par  les  compagnies  libres  et 
la  Transatlantique  elle-même  pour  trans- 
porter la  même  marchandise  de  Bougie  & 
Rouen,  c'est-à-dire  à  1,650  milles.  {Mouve- 
ments divers.) 

Et  cependant,  tous  les  armateurs  qui  font 
ce  service  payent  le  charbon  au  même  prix 
que  la  compagnie  transatlantique.  Ils  ne 
consentent  bien  certainement  pas  à  tra- 
vailler à  perte  !  Si  la  hausse  du  charbon 
avait  pu  produire  sur  les  compagnies 
subventionnées  les  effets  désastreux  si- 
gnalés au  ministre,  elle  se  serait  fait  sentir 
sur  toutes  les  compagnies  libres  qui,  elles 
aussi,  auraient  augmenté  leurs  tarifs. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
Or,  cette  augmentation  ne  s'est  pas  pro- 
duite. 

Si  les  tarifs  ont  été  augmentés  pour  la 
Méditerranée,  c'est  uniquement  à  la  suite 
de  la  coalition  que  j'ai  signalée  entre  les 
compagnies  subventionnées.  Elles  sont 
maltresses  absolues  dans  cette  mer  et 
peuvent  élever  à  leur  gré  le  taux  des  frets  ; 
il  n'y  a  à  cette  augmentation  indéfinie 
qu'un  obstacle  possible,  l'autorisation  mi- 
nistérielle. 

Nous  nous  adressons  donc  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  pour  faire  valoir  nos 
doléances.  Sa  religion  a  été  surprise;  les 
renseignements  qu'onlui  adonjjés  n'étalent 
pas  exacts.  Je  lui  demande  de  rapporter 
l'autorisation  qu'il  a  accordée. 

Nous  subissons  déjà,  du  fait  de  la  suppres- 
sion de  la  liberté  du  pavillon  entre  la 
France  et  l'Algérie,  des  charges  considé- 
rables. 

M.  Salis.  C'est  l'effet  de  l'absence  de  con-' 
currence  I 

M.  Firmin  Faure.  S'il  y  avait  concur- 
rence entre  les  transporteurs,  les  marchan- 
dises exportées  de  France  chez  nous  le  so- 

raient  à  meilleur  compte,  et  la  métropole 
aurait  chance  de  vendre  beaucoup  plus  en 
Algérie  qu'elle  ne  vend  actuellement. 

Nous  reconnaissons,  d'un  autre  côté,  qu'il 
est  nécessaire  de  donner  à  notre  marine 
marchande  tous  les  encouragements  possi- 
bles, mais  à  une  condition  cependant,  c'est 
que  les  gens  que  nous  encourageoiu  ne 
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profitent  pas  de  leur  puissance  financière 
pour  nous  écraser.  C'est  au  nom  des  agri- 
culteurs, au  nom  des  commerçants  d'Algé- 
rie que  j'apporte  ici  ces  plaintes.  J'ose 
espérer  que  M.  le  ministre  du  commerce 
voudra  bien  en  tenir  compte  et,  dans  la 
mesure  du  possible,  leur  donner  satisfac- 
tion. {Trèt  bienj  trèi  bien!  sur  diven 
banc$.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  UUlerand,  ministre  du  commerce,  de 
Vinduslrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
Messieurs,  il  est  tout  naturel  que  les  repré- 
sentants de  FAlgérie  se  soient  inquiétés  de 
la  mesure  qu'a  dû  prendre  l'administration 
des  postes;  c'est  pourquoi,  en  acceptant  la 
question  que  H.  Firmin  Faure  demandait 
à  me  poser  je  n'ai  pas  hésité  à  fournir  ou 
plutôt  &  renouveler  publiquement  les  ex- 
plications que,  par  une  lettre  récente,  j'ai 
adressées  au  sujet  de  cette  mesure  à 
M.  Etienne,  député  d'Oran. 
,Pour  rendre  ma  réponse  aussi  simple, 
aussi  claire  et  aussi  précise  que  possible,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  la 
débarrasser  d'abord  d'un  certain  nombre  de 
questions  plus  ou  moias  importantes,  étran- 
gères à  l'objet  même  du  débat- 
Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  et  qu'il 
ne  peut  être  question  aujourd'hui  de  dis- 
cuter la  loi  du  il  janvier  1898,  qui  a  confié  A 
trois  compagnies  unies  l'exécution  du  ser- 
vice entre  la  France  et  l'Algérie. 

M.  Salis.  Malheureusement  ! 

M.  Marchai.  II  s'agit  ici  de  l'interpréta- 
tion et  de  l'application  de  la  subvention  ! 

M.  le  ministre  dn  commerce,  de  Txn- 
dnstria,  des  postes  et  des  tMégraphea. 
H.  Firmin  Faure  me  permettra  de  rec- 
tifier tout  de  suite  une  erreur  invo- 
lontaire qu'il  a  commise.  Il  a  en  eiTet 
paru  croire  que  c'était  postérieurement  h 
cette  loi  et  par  la  faiblesse  de  l'administra- 
tion des  postes  qu'un  concert  —  il  a  dit  une 
coalition  —  s'était  formé  entre  ces  trois 
compagnies.  La  vérité  —  et  M.  Salis,  qui  a 
combattu  cette  loi,  le  sait  mieux  que  per- 
sonne —  c'est  que,  précisément,  c'est  la  loi 
elle-même  qui  a  constaté  et  enregistré  l'ac- 
cord entre  leâ  trois  compagnies. 

A  ce  moment-là  même,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  convention,  il  y  a  eu  des  protes- 
tations assez  nombreuses  con^  cette  union 
de  trois  compagnies  qu'on  pouvait  espé- 
rer concurrencer.  Le  ministre  du  commerce 
d'alors  a  répondu  que  le  but  de  la  conven- 
tion était  précisément,  en  permettant  à  des 
compagnies  de  second  ordre  de  vivre  et  de 
se  développer,  de  trouver  dans  un  certain 
temps,  au  moment  de  nouvelles  adjudica- 
tions, des  compagnies  en- état  de  prendre 
part  A  une  concurrence. 

H.  Salis.  C'est  parfaitement  exact,  et  il  est 
vrsdment  regrettable  que  ce  soit  au  Gouver- 
nement actuel  que  Von  reproche  cette  atti- 
tude, alors  que  c'est  l'ancien  Gouverne- 
ment qui  est  responsable  de  cette  situa- 
Uon. 

C'est  à  0  voix  de  majorité,  vous  vous  le 


rappelez  tous,  messieurs,  car  il  n'y  a  pas 
bien  loi^temps  de  cela,  que  la  convention  a 
été  approuvée.  En  dépit  de  tous  nos  efforts, 
nous  n'avons  pu  vaincre  les  résistances  du 
Gouvernement,  et  voilà  les  effets  qu'en- 
traine  cette  convention  malheureuse  contre 
laquelle  proteste  avec  raison  M.  Firmin 
Faure I  {Trèt  bien!  irèi  bien!  sur  dioen 
bancs.) 

M.  Marohal.  Et  tons  les  Algériens  avec 

lull 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas,  quant  à  moi, 
l'intention  de  discuter  et,  a  fortiori,  de  cri- 
tiquer cette  convention,  je  fais  simplement 
remarquer  qu'elle  est  la  loi.  Ce  n'est  pas 
davantage  le  lieu  d'examiner  comment  lise 
fait  que  le  fret  ne  soit  pas  proportionnel  à 
la  distance  ;  que,  par  exemple,  on  paye  le 
même  prix,  et  peut-être  même  un  prix  infé- 
rieur, pour  aller  d'Oran  à  Rouen  ou  à  Dun- 
kerque  que  pour  aller  d'Oran  à  Marseille. 

En  général,  les  frets  ne  sont  pas  propor- 
tionnels à  la  distançai  et  11  n'y  a  vraiment 
rien  d'extraordinaire  à  ce  que,  sur  une  ligne 
de  cargo-beats  comme  celle  qui  existe  entre 
l'Océan  et  la  Manche,  on  paye  un  prix  infé- 
rieur à  celui  qui  estdemandé  sur  les  lignes 
de  paquebots  rapides  comme  celles  de  la 
Méditerranée. 

Mais  j'ai  hâte  de  laisser  de  côté  ces  points 
de  détails,  qui  sont  en  dehors  de  la  ques- 
tion principale  à  laquelle  je  veux  répondre. 

Pourquoi  et  dans  quelles  conditions, 
m'a-t-on  demandé ,  l'administration  des 
postes  a-t-ello  été  amenée  à  permettre  aux 
compagnies  concessionnaires  un  relève- 
ment de  fret? 

La  seule  question  qui  s'est  posée  devant 
l'administration  des  postes,  celle  sur  la- 
quelle on  sollicite  des  explications,  est  une 
question  d'interprétation.  On  vous  a  donné 
lecture  de  la  lettre  annexée  à  la  convention 
du  16  décembre  1896.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  en  relire  seulement  le 
passage  qui  importe. 

Après  s'être  engagées  à  considérer  comme 
un  tarif  maximum  les  prix  du  fret  en  mar- 
chandises pratiqués  par  les  compagnies  de 
1885  à  1893,  et  même  à  réduire  ce  maximum 
de  5  p.  100,  les  compagnies  ajoutaient  : 

V  Exception  devra  être  faite  pour  les  cas 
de  force  majeure,  guerre,  épidémie,  ou 
pour  les  circonstances  exceptionnelles,  que 
nous  soumettrions  au  ministre,  lequel  au- 
rait alors  le  droit  de  nous  délier  du  présent 
engagement.  » 

Avant  mon  arrivée  au  minlstèro  du  com- 
merce, à  la  date  du  27  mars  1899,  les  con- 
cessionnaires demandaient  à  augmenter  de 
10  p.  1001e  prix  du  fret,  à  raison  de  la 
hausse  du  charbon.  On  consultait  les  cham- 
bres de  commerce,  non  pas,  cela  va  sans 
dire,  pour  leur  demander  si  elles  étaient 
d'avis  qu'on  augmentât  le  fret,  -~  la  ques- 
tion eût  été  naive,  —  mais  pour  obtenir 
des  renseignements  sur  les  prix  du  charbon. 

Voici  comment  la  question  était  posée  : 

«  Si  les  renseignements  fournis  par  les 
compagnies,  en  ce  qui  concerne  l'augmen- 
tation des  prix  du  charbon,  sont  exacts,  on 


se  trouverait  en  présence  d'une  de  ces  dr- 
constances  exceptionnelles  prévues  dans 
l'engagement  dn  16  décembre  1896,  qui 
semblerait  motiver  une  élévation  tempo- 
raire dn  prix  du  fret. 

Ceci  se  passait  à  la  date  du  10  avril  1899. 
Néanmoins,  par  une  lettre  du  8  septembre 
1899,  je  refusais  aux  compagnies  l'augmen- 
tation du  fret,  qu'elles  solUcItalent. . . 

M.  Salis.  Très  bien! 

M.  le  ministre.  ...  jugeant  qu'à  cette 
date  la  hausse  du  charbon  n'était  pas  telle 
qu'on  pût  la  considérer  comme  une  des  cir- 
constances exceptionnelles  visées  dans  la 
lettre  du  16  décembre  1896.  [Très  bien!  très 
bien!) 

Le  20  août  1900,  les  concessionnaires 
m'adressaient  une  nouvelle  demande,  par 
laquelle  elles  sollicitaient  l'autorisation  de 
majorer  le  fret  non  plus  de  iO,  mais  de 
20  p.  100.  Je  répondais  à  la  date  du  6  sep- 
tembre par  une  lettre  dont  je  demande  la 
permission  à  la  Chambre  de  lui  citer  un  pas- 
sage pour  établir  simplement  les  condi- 
tions dans  lesquelles  je  prenais  soin  de  po- 
ser la  question. 

Les  compagnies  concessionnaires  avaient 
invoqué,  à  l'appui  de  leur  demande,  trois 
circonstances  :  les  charges  nouvelles  nées 
pour  elles  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  les  charges  résultant  de  certaines 
grèves  et,  enfin,  la  hausse  du  charbon. 

J'écartai  les  deux  premières  considé- 
rations en  déclarant  qu'à  aucun  degré 
elles  ne  pouvaient  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  demande  des  concessionnaires 
et  qu'on  ne  pouvait  les  considérer  comme 
des  circonstances  exceptionnelles  ou  des 
cas  de  force  majeure  destinés  À  motiver 
un  relèvement  du  fret.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Sur  le  troisième  point,  voici  comment 
s'exprimait  le  ministre  du  commerce  : 

<t  Pour  ce  qui  est  de  la  hausse  dn  com- 
bustible, je  vous  serai  obligé  de  me  faire 
connaître,  aussi  exactement  que  possible, 
avec  justifications  à  l'appui,  le  chiffre  du 
supplément  de  charges  qui  en  résulte  ac- 
tuellement pour  les  enb«preneurs.  Il  ne 
saurait,  d'ailleurs,  être  question  de  délier 
les  concessionnaires,  pour  l'avenir,  de  tout 
engagement,  quant  au  tarif  maximum  à 
observer.  Tout  au  plus  pourrait-on,  si  la 
mesure  s'imposait  absolument,  envisager 
le  relèvement  de  cortains  prix  de  fret,  dane 
une  proportion  à  déterminer,  pour  un 
temps  limité .  » 

Il  fut  établi  que  la  tonne  de  Cardifi"  d'un 
prix  moyen  de  21  &  22  fr.  pendant  la  pé- 
riode de  1885  à  1892,  qui  est  la  période  en- 
visagée par  la  lettre  du  16  décembre  1896, 
était  montée  à  37  fr.  en  1899,  époque  à  la- 
quelle j'avais  refusé  de  relever  le  fret,  et 
qu'en  1900,  au  moment  où  on  m'adressait 
cette  demande,  le  prix  du  charbon  s'était 
élevé  de  27  fr.  àWfr.;  soit,  pour  170,000 
tonnes  environ  par  an,  pour  les  trois  entre- 
prises réunies,  un  supplément  annuel  de 
charges  de  2,210,000  fr.  Les  recettes  du 
fret,  défalcation  foite  des  transports  de 
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retat,  fixées  ne  varietur,  s'élevant  à  7,430,000 
francs,  la  majoration  de  20  p.  100  devait 
produire  ua  complément  de  1,486,000  fr.  de 
recettes,  inférieur  de  plus  de  700,000  fr.  aux 
charges  nouvelles. 

Je  rappelle  que  les  antres  compagnies 
avaient,  à  ce  moment,  majoré  leur  fret 
de'20  et  25  p.  100.  Néanmoins,  et  malgré 
le  quasi-engagement  que  les  compagnies 
auraient  pu  Invoquer  d*après  la  lettre 
qui,  avant  mon  arrivée  au  ministère  du 
commerce,  leur  avait  été  adressée,  je  ne 
considérai  pas  qu'il  me  fût  permis  de  ré- 
soudre seul  une  question  qui,  motivée  en 
fait,  devait  être  examinée  pour  savoir  si 
elle  l'était  également  en  droit. 

J'ai  alors  consulté  la  commission  de9 
services  maritimes  postaux  où  sont  repré- 
sentés le  Pariement  et  les  ministres  de  la 
marine,  des  finances,  des  colonies,  etc. 

M.  Marohal.  Mais  non  pas  le  commerce. 
Vous  n'avea  pas  questionné  les  chambres 
de  commerce. 

M.  le  ministre.  Si  je  ne  les  ai  pas 
consultées  en  1900  c'est  parce  qu'elles 
venaient  de  l'être,  non  pas,  je  le  répète, 
sur  la  question  de  savoir  si  elles  dési- 
raient qu'on  augmentât  les  prix  de  trans- 
port, mais  sur  l'augmentation  du  prix  du 
charbon. 

Malgré  tons  les  renseignements  utiles  que 

je  possédais,  je  n'ai  pas  voulu  prendre  seul 
une  décision  de  ce  genre,  jeme  suis  adressé 
à  la  commission  des  services  maritimes  pos- 
taux qui,  une  première  fols,  à  l'unanimité 
moins  une  voix,  avait  déclaré  qu'on  se  trou- 
vait en  présence  d'une  des  circonstances 
exceptionnelles  prévue»  par  la  lettre  du 
16  décembre  et  qu'il  était  nécessaire  d'au- 
toriser un  relèvement  du  fret. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  j'ai  été  avisé  que 
les  prix  des  charbons  accusaient  une  ten- 
dance à  la  baisse.  Je  n'ai  point  voulu  me 
contenter  de  la  première  réponse,  et  une 
seconde  fois,  sous  la  présidence  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  postes,  la  commission 
des  services  maritimes  postaux  s'est  réu- 
nie... 

M. Marchai. A  quelle  date? 

H.  le  ministre.  A  la  date  du  23  novem- 
bre dernier,  et  cette  dernière  fois  comme 
la  première  elle  a  émis  &  l'unanimité 
moins  une  voix  l'avis  qu'on  se  trouvait  en 
présence  d'une  circonstance  exceptionnelle 
et  qu'il  fallait  autoriser  le  relèvement  du 
fret. 

J'ai  alors,  après  m'êtro  Inspiré  de  l'avis 
du  conseil,  pris  par  la  lettre  du  29  novem- 
bre 1900  la  décision  suivante  : 

'<  Après  examen  de  la  question  et  sur 
l'avia  conforme  de  la  commission  des  ser- 
vices maritimes  postaux,  j'autorise  la  per- 
ception d'un  prlmage  de  10  p.  100  sur  les 
frets  actuellement  pratiqués.  Le  taux  de  ce 
prîmage  sera  réduit  à  5  p.  iOO  lorsque  le 
prix  de  la  tonne  de  cardifT,  qualité  moyenne, 
rendue  en  soute  à  Marseille,  tombera  à 
33  fr.,  et  complètement  supprimée  le  jour 
où  ce  prix  descendra  à  27  fr. 

«  Mon,  département  s'en  rapportera,  pour 
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la  constatation  des  cours,  à  toute  époque, 
aux  déclarations  de  la  chambrede  commerce 
de  Marseille,  qui  feront  foi  également  à  l'é- 
gard des  entreprises  postales. 

»  En  retour  de  l'autorisation  de  maj«er 
les  prix  de  fret  au  delà  des  maxlma  nor- 
maux, les  concessionnaires  devront  s'inter- 
dire, pour  la  durée  pendwt  laquelle  cette 
autorisation  sera  valable,  toute  nouvelle 
augmentation  des  prix  de  pusage  en  eus 
de  celles  récemment  décidées.  »  {Très  bien  l 
très  bien  !) 

Je  me  permets  de  faire  deux  remar- 
ques :  la  première,  c'est  que  le  primage 
autorisé  de  10  p.  100  s'applfcpie,  non 
pas  aux  prix  maxlma  permis  par  la  lettre 
du  16  décembre  18%,  mais  aux  prix  pra- 
tiqués au  mois  de  novembre  1900;  de 
sorte  que,  pour  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles, les  deux  autorisations  ne  se  cumu- 
lent pas.  La  seconde  remarque,  c'est  que 
r  administration  n'a  accordé  l'antorisatlon 
du  primage  des  frets  qu'à  la  condition  qu'il 
fût  impossible  aux  concessionnaires  d'aug- 
menter dorénavant  le  prix  des  passages. 

J'ajoute,  enfin,  qne  la  décision  excep- 
tionnelle que,  sans  violer  l'esprit  et  la  lettre 
du  contrat,  il  ne  m'était  pas  permis  de 
prendre,  étant  donné  l'avis  formel  et  una- 
nime de  la  commission  que  j'avais  con> 
sultée . . . 

M.  Marchai.  Mais  vous  n'avez  pas  con- 
sulté les  chambres  de  commerce  algérien- 
nés. 

M.  le  mi^iistre.  J'ai  déjà  répondu  ;  je  ne 
peux  pas  toujours  me  répéter. 

M.  J.  Thierry.  Les  chambres  de  com- 
merce algériennes  ne  sont  pas  tout;  il  y  en 
a  d'autres  qui  ne  sont  pas  de  leur  avis. 
M.  MarcbaL  Les  a-t-on  consultées? 
M.  le  ministre.  Je  dis  que  la  décision 
exceptionnelle,  prise  pour  répondre  à  des 
circonstances  exceptionnelles,  prend  fin 
avec  elles  et  que,  automatiquement,  la  ma- 
joration de  10  p.  100  sera  réduite  à  5  p.  100 
puis  à  aéro  avec  la  diminution  du  Carbon 
constatée  par  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  à  33  fr.,  puis  à  27  fr. 

J'en  aurais  fini  ei  M.  Firmin  Faure  n'avait 
mêlé  à  la  question  qu'il  m'a  posée  sur  l'aug- 
mentation des  prix  maxima  une'  autre 
question  à  laquelle  en  terminant  je  tiens  à 
répondre  d'un  mot.  11  a  dit  —  et  des  cham- 
bres de  commerce  avant  lui  avaient  écrit  — 
que  les  compagnies  n'observaient  pas  les 
conventions  et  les  engagements  par  elles 
pris  dans  la  lettre  du  10  décembre  1896. 

Dès  que  j'ai  été  saisi  de  ces  plaintes  par 
les  chambres  de  commerce,  j'ai  adressé  au 
représentant  des  trois  compagnies  conces- 
sionnaires une  lettre  où  je  le  mettais  en 
demeure  de  me  justifier  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  étaient  demearées 
strictement  fidèles  aux  engagements  par 
elles  pris.  {Très  bien!  très  bien  !) 

A  la  date  du  16  janvier,  c'est-à-dire  avant- 
hier  même,  j'ai  reçu  la  réponse  suivante  : 
«  Dans  la  lettre  que  vous  m'avez  adres- 
sée, comme  représentant  unique,  à  Paris, 
des  compagnies  concessionnaires  des  ser- 
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vices  maritimes  pôstitlÂ.  d'Algérie,  vous 
voulez  bien  attirer  moxL^IÔaoiion  sur  une 
réclamation  de  la  chambf;^*]^  commerce 
d'Alger,  visant  le  reUvemenûda  nos  tarifs 
de  fret. 

«  Cette  assemblée  observe  qu'à  'pafMr.du 
l*  février  1900,  les  compagnies  pratï«[Ji^rit, 
pour  un  certain  nombre  d'articles,  notain- 
ment  dans  le  sens  de  la  France  en  Algérlia; 
des  prix  supérieurs  à  la  moyenne  de 
ceux  pratiqués  de  1885  à  18fô,  diminués  de 
5  p.  100. 

"  Abstraction  faite  des  frais  d'embarque- 
ment et  de  débarquement  qui  ne  doivent 
pas  entrer  en  ligne  de  compte,  il  résulte  de 
l'examen  du  relevé  que  vous  voulez  bien 
me  communiquer  que  le  taux  de  fret  de 
certains  ariicles,  sur  la  ligne  d'Alger,  anté- 
rieurement à  Tapplicatlon  du  primage,  sont 
effectivement  un  peu  plus  élevés  que  ceux 
qui  vont  résulter  du  tarif  maximum  que 
nous  établissons  en  ce  moment  même. 

"  Ces  différences  proviennent  de  ce  que, 
lorsque  le  1"  février  1900  nous  avons  pro- 
cédé au  remaniement  de  nos  prix  de  fret, 
le  tarif  maximum  n'était  pas  encore  dressé; 
et,  sans  perdre  de  vue  l'obligation  que  noua 
avons  contractée  de  n'exercer  ce  relève- 
ment que  dans  la  limite  de  ce  tarif  maxi- 
mum, il  nous  était  d'autant  plus  difiiclie  de 
nous  y  conformer  strietemmt,  que  nous 
avions,  tout  d'abord,  pensé  à  l'établir  par 
groupes  de  lignes  d'égale  importance  et 
non  rigoureusement  ligne  par  ligne,  comme 
celui  que  nous  dressons  aujourd'hui. 

u  G'està  ces  raisons  qu'ilfaut  attribuer  les 
différences  de  taxe  signalées. 

«  Nous  allons  comparer  nos  frets  avec  ceux 
qui  résulteront  de  l'établissement  du  nou- 
veau tarif  maximum  et  ferons  en  tant  que 
de  besoin,  dans  la  limite  de  ce  tarif  maxi- 
mum augmenté  du  primage,  toutes  les  rec- 
tifications nécessaires.  » 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  : 
L'administration  des  postes  a  fait  dresser 
pour  la  première  fois,  l'année  dernière,  un 
tableau  qui  a  été  très  long  et  très  difficile  à 
établir,  comprenant  tons  les  prix  de  frets 
pratiqués,  pour  tous  les  articles,  de  1885 
à  1892.  Ce  tableau  est  aujourd'hui  complet 
et  définitif  :  il  va  être  communiqué  à  toutes 
les  chambres  de  commerce  intéressées. 
[Ti'èsbien!  très  bien!) 

M.  Marohal.  Enfin  ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  pouvais  pas  le 
communiquer  avant  qu'il  fût  dressé.  Je 
fais  remarquer  que  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il 
faut  adresser  des  reproches  s'il  n'a  pas  été 
établi  avant  mon  arrivée  au  ministère.  Il 
va,  disais-je,  être  communiqué  à  toutes  les 
chambres  de  commerce.  Je  puis  donner 
l'assurance  à  la  Chambre  que,  de  même  que 
j'ai  loyalement  Interprété  le  contrat,  je  ne 
permettrais  pas,  si  par  impossible  les  con- 
cessionnaires voulaient  s'en  écarter,  qu'ils 
éludassent  l'exécution  des  engagements 
qu'ils  ont  pris  dans  la  lettre  du  16  décem- 
bre 1896.  {Applaudissements  à  gauche  et  sur 
divers  bancs.) 
M.  Marchai.  Je  prends  acte  de  la  décla- 
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ration  de  M.  le  mlhilîtré  qui  vient  d'annon- 
cer qu'il  coimmviiquera  désormais  aux 
chambres  d0-p^merce  de  France  et  d'Al- 
gérie Iqs  doeiûnents  qui  Intéressent  le  com- 
merce f\.h9  deux  pays. 

SivjhJ^'^^'^      observattons  que  notre 
c6liègi]ê  H.  Flrmin  Faure  s'est  chargé  de 
,,jprii8enter  à  la  Chambre  en  son  nom  et  au 
''.dAtre,  le  ministre  promet  aujourd'hui  d'in- 
'•'terroger  nos   assemblées  consulaires,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  question 
des  frets  est  posée  depuis  plus  d'un  an 
devant  le  public  et  que  les  chambres  de 
commerce  d'Algérie  n'ont  pas  encore  été 
consultées  au  sujet  d'une  situation  sur  la- 
quelle elles  auraient  donné  des  avis  aussi 
compétents  que  ceux  des  compares,  et  au 
moins  aussi  dignes  d'ôtre  entendus. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Flr- 
min Faute. 

M.  Flrmin  Faure.  Je  retiens  la  promesse 
que  M.  le  ministre  du  commerce  vient  de 
nous  faire  de  communiquer  aux  chambres 
de  commerce  le  tableau  déflnitir  des  frets 
pratiqués  entre  1885  et  1892. 

M.  J,  Thierry.  A  toutes  les  chambres  de 
commerce. 

M.  Firmin  Faure.  A  toutes  les  cham- 
bres de  commerce,  c'est  entendu.  Puisque 
vou^'  m'interrompez,  monsieur  Thierry, 
laissez-moi  tous  dire  un  mot. 

Vous  êtes  ici  le  représentant  d'une  ville 
qui  doit  en  grande  partie  sa  prospérité  k 
son  commerce  avec  l'Algérie  ;  si  l'on  sup- 
primait à  Marseille,  du  jour  au  lendemain, 
les  services  algériens,  ce  serait  une  flotte 
de  cinquante  à  soixante  vapeurs  qui  dlspa- 
rùtraient  et  deviendraient  inutiles.  Les 
mesures  dont  je  me  plains  produisent 
déjà  des  effets  dont  votre  ville  pourra 
soufflrir.  Vous  connaissez  l'Importance  des 
transàctions  entre  Paris  et  le  littoral  afri- 
cain. Jusqu'à  présent,  toutes  nos  mar- 
chandises ont  transité  par  Marseille.  L'élé- 
vation des  tarifs  a  déjà  amené  plusieurs 
commerçants  algériens  à  faire  passer  leurs 
marchandises  par  Rouen;  nous  les  Invite- 
rons à  continuer  si  vous  nous  y  obligez. 
L'intérêt  bien  entendu  de  la  viHe  de  Mar- 
seille se  confond  avec  le  nAtre;  laissez-moi 
espérer  que  tous  voudrez  bien,  avec  les 
compagnies  que  j'incrimine,  reconnaître  le 
bien-fondé  de  mes  obserratlons  et  au  be- 
soin les  appuyer.  {Tirés  bien  !  trèt  bien  !  sur 
divers  bancs.) 

H.  J.  Thierry.  C'est  parce  qu'il  est  néces- 
saire de  concilier  les  besoins  du  commeroe 
et  de  la  navigation  que  je  me  suis  permis 
d'insister  dernièrement  pour  que  la  Cham- 
bre aborde  bientôt  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  marine  marchande,  et  je  vous 
demanderai  votre  concours  quand  la  ques- 
tion reTlendra  en  discussion. 

M.  Flrmin  Faure.  Vous  pouvei  y  comp- 
ter. 

Je  voudrais  obtenir  maintenant  de  H.  le 
ministre  du  commerce  une  déclaration  un 
peu  plus  énergique  en  ce  qui  concerne  la 
coalition  que  j'ai  dénoncée.  M.  le  ministre 
nous  a  déclaré  que  l'accord  entre  les  com- 


«ALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DËP 

pagnies  était  antérieur  an  contrat  passé 
entre  elles  et  l'Etat  et  que,  cette  con- 
vention étant  devenue  la  loi  des  par- 
ties, il  n'y  avait  plus  rien  &  faire.  11  est 
exact  que  l'accord  en&e  les  trois  com- 
pï^es  est  antérieur  à  la  signature  de 
la  convention;  mais  cet  accord  ne  s'en- 
tendait pas  d'une  véritable  coalition  dans 
le  but  d'arriver  à  provoquer  la  hausse  ou  la 
baisse  des  tarifs  de  transport  entre  la  France 
et  l'Algérie;  c'était  an  accord  au  sujet  de  la 
distribution  des  lignes,  un  accord  portant 
simplement  sur  la  question  de  savoir  quelle 
ligne  serait  exploitée  par  une  compagnie, 
quelle  ligne  par  une  autre.  Hais,  depuis  le 
Tote  de  la  loi,  est  Interrenue  une  Téritable 
coalition  qui  tombe  sous  l'application  de 
l'article  419  du  code  pénal,  et  c'est  cette 
coalition  que  je  demande  à  M.  le  ministre 
du  commerce  de  vouloir  bien  faire  cesser. 

Quand  H.  le  ministre  du  commerce  avait 
l'honneur  d'être  assis  sur  les  bancs  de  l'op- 
position, il  s'est  élevé,  toutes  les  fois  que 
l'occasion  s'en  est  présentée  —  et  j'ai  été 
des  premiers  à  l'applaudir  —  contre  les 
accaparements  et  les  accapareurs  ;  aurait-il 
subitement  changé  d'avis,  parce  qu'il  est 
passé  sur  les  bancs  ministériels?  Je  ne  pexu 
pas  le  croire. 

M.  Femaud  Dnbief.  Et  vous  avez  rai- 
son. 

H.  Firmin  Faure.  C'est  pourquoi  je  veux 
attirer  plus  spécialement  son  attention  syr 
ce  point.  Je  connais  son  caractère,  je  sais 
quelles  étalent  ses  opinions  d'hier,  je  veux 
espérer  qa'll  n'en  aura  pas  changé  aujour- 
d'hui. Je  veux  croire  que  les  grandeurs  ne 
lui  auront  pas  tout  à  fait  tourné  la  téte  et 
qu'il  tiendra  spécialement  à  appliquer,  puis- 
qu'il le  peut,  les  lois  protectrices  dont  il  de- 
mandait avec  tant  d'Instance  l'application 
lorsqu'il  était  sur  les  bancs  de  l'opposition. 
Lui  seul  peut  mettre  l'action  pubUque  en 
mouvement. 

Je  TOUS  signale,  monsieur  le  ministre, 
une  coalition  frauduleuse,  une  entente  en- 
tre trois  compagnies  qui  a  pour  but  de  pro- 
voquer une  hausse  ex^rée  sur  les  tarifs  ; 
cette  coalition  est  prévue  et  punie  par  l'ar- 
ticle 419  du  code  pénal;  6tes-vous  résolu  h 
appliquer  cet  arilde  ?  Voulez-vous,  au  con- 
traire, laisser  MM.Pcrelre  et  G"  absolument 
libres  d'agir  à  leur  guise  et  de  nous  exploi- 
ter? Voilà  la  question.  Elle  est  nettement 
posée;  j'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien 
y  répondre.  (Aj^laudUsementit  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

PRÉSENTATION  DR  PROJETS  DE  LOI 

M.  Waldeck-Rousseau,  président  du 
conseil,  ministre  de  Cinlérieur  et  des  cultes. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  deux  projets  de  loi  : 

Le  1"  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Paray-le-Monial  (Saône-et^Loire)  à  établir 
une  taxe  sur  les  pianos,  en  remplacement 
des  droits  d'octroi  supprimés  sur  les  bols- 
sons  hygiéniques  ; 


TÉS 

Lé  2"  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris 

à  établir  une  taxe  directe  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  commerciaux  et  indus- 
triels. 

M.  le  pré^dent.  Les  projets  de  loi  seront 
Imprimés,  distribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyés  à  la  eommlsslon  des  oc- 
trois. [Assenliment.) 

DÉPÔT  d'un  PROJET  DE  RESOLUTION 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante  pour  déposer  une  proposition  en  fa- 
veur de  laquelle  il  a  l'intention  de  deman- 
der l'urgence. 

M.  Dejaante.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
en  mon  nom  personnel  et  au  nom  de  mes 
collègues  HM.  Albert-Poulain,  Aliard,  Basiy, 
Bénézech,  Berteaux,  Antide  Boyer,  J.-L.  Bre- 
ton, Gadenat,  Carnaud,  Calvinhac,  Chas- 
saing,  Charles-Gras,  Ghauvlère,  Colliard, 
Contant,  Desfarges,  Devèze,  Dufour  (Indre), 
Ferrero,  Ferroul,  Fournîère,  Albert  Gallot, 
Paschal  Grousset,  Groussier,  Jourde,  Clovis 
Hugues,' Krauss,  Labussière,  Lassalle,  Lé- 
tang,  Legitimusj  Henry  Maret,  Narbonne, 
Pajot,  Palix,  Pastre,  Rouanet,  Sauvanet, 
Sembat,  Vaillant,  Vaux,  Vivlani,  Walter  et 
Zévaès,  une  proposition  de  loi  dont  je  de- 
mande la  permission  do  lire  l'exposé  des 
motifs.  {Lisez  !  lisez .') 

Messieurs,  le  11  décembre  dernier,  la 
Chambre  sur  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Charles  Ghabert  (de  la 
Dr6me),  considérant  que  pour  accomplir  leur 
haute  mission  les  magistrats  ne  devaient 
s'inspirer  que  du  texte  et  de  l'esprit  des  lois  ; 
qu'Us  devaient  surtout  être  animés  des  sen- 
timents de  justice,  d'équité  et  d'humanité 
qui  doivent  remplacer  dans  tous  leurs  actes 
la  superstition  et  l'erreur  des  temps  pas- 
sés; qu'en  un  mot,  pour  rendre  la  justice, 
un  esprit  sain  était  préférable  ft  l'inspiration 
d'un  saint  quelconque  {Très  bien!  très 
bien!  à  Cextrême  gauche.  —  Bi'uit  à  droite), 
la  Chambre,  dis-je,  décidait  la  suppression 
des  cérémonies  religieuses  faites  à  l'occa- 
sion de  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux 
sous  le  nom  de  messe  dite  du  Saint-Esprit, 
ou  messe  rouge. 

Or,  les  journaux  nous  informent  que 
«  des  prières  publiques  à  l'occasion  de  la 
rentrée  des  Chambres  seront,  par  ordon- 
nance du  cardinal  Richard  et  sous  sa  pré- 
sidence, célébrées  à  Notre-Dame  le  diman- 
che 20  janvier.  Son  Eminence  porte  cette 
ordonnance  à  la  connaissance  du  clergé  et 
des  Qdèles  par  une  lettre  pastorale  qui  se 
termine  ainsi  : 

«  Nous  tous  qui  aimons  d'un  même  amour 
l'Eglise,  la  patrie  de  nos  âmes,  et  la  France, 
notre  patrie  de  la  terre,  nous  tiendrons  à 
honneur  d'être  les  chrétiens  les  plus  fidèles 
et  en  même  temps  les  citoyens  les  plus 
dévoués  à  notre  pays.»  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

M.  de  OaiUiard-Bauoel.  Nous  comptons 
bien  y  assister. 

M.  Dejeante.  Or,  si  cette  ordonnance 
n'est  pas  une  facétie  ou  une  Ironique  pro- 
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testation  de  M.  Richard,  surtout  au  lende- 
main de  la  publicité  donnée  à  la  lettre  pa- 
pale et  au  moment  d'un  débat  comme  celui 
qui  s'ouvre  devant  vous,  vous  conviendrez 
néanmoins,  messieurs,  qu'il  y  aurait  une 
singulière  anomalie  ft  laisser  passer  de 
semblables  manifestations,  aussi  contraires 
k  votre  esprit  qu'à  votre  décision,  sans  pro- 
tester par  un  acte  qui  ne  laisse  place  &  au- 
cune équivoque. 

Une  semblable  contradiction  ne  manque- 
rait pas  d'être  interprétée  de  façon  désobli- 
geante par  les  adversaires  du  Parlement, 
qui  profiteraient  de  la  circonstance  que 
vous  leur  oQ'ririez  de  diminuer,  discréditer, 
ridiculiser  au  besoin  l'autorité  de  vos  déci- 
sions auprès  des  fonctionnaires  chargés  de 
les  appliquer  et  de  les  faire  respecter. 

En  effet,  cette  contradiction  app  araît  pi  ^ 
flagrante  encore  en  lisant  l'article  49  du 
Concordat,  qui  donne  aux  archevêques  et 
évêques  le  pouvoir  de  s'entendre  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires  pour  l'organi- 
sation de  ces  cérémonies  spéciales. 

Or,  comment  pourrait-on  ordonner,  auto- 
riser ou  tolérer  des  manifestations  pouvant 
mettre  en  mouvement  les  autorités  civiles 
et  militaires  alors  que  le  Parlement  aurait 
Interdit  aux  autorités  judiciaires  de  parti- 
ciper à  ces  mêmes  manifestations  ?  Enfin, 
comment  pourrait-on  laisser  rétablir  en  fait 
ce  que  la  loi  a  supprimé  ? 

Votre  réponse  &  ces  questions  ne  peut 
être  douteuse.  Nous  croyons,  en  effet, 
qu'en  dehors  de  toute  autre  considération, 
le  Parlement  se  doit  à  lui-même  de  ne  pas 
laisser  donner  un  semblable  démenti  à  ses 
propres  déUbératlons  et  que  la  liberté  de 
conscience  invoquée  pour  les  magistrats 
est  aussi  justifiée  pour  chaque  membre  du 
Parlement. 

Pour  remplir  le  mandat  qui  nous  es 
confié  par  le  suffrage  universel,  nous  ne 
devons  nous  inspirer  exclusivement  que 
des  intérêts  supérieurs  du  pays,  de  la  itépu- 
blique  et  de  l'humanité.  Point  n'est  besoin 
d'attendre  des  prières  d'adversaires  plus  ou 
moins  avoués  du  Parlement  et  de  la  Répu- 
blique l'inspiration  de  nos  décisions. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  vote  une 
proposition  dont  je  prie  M.  le  président  de 
donner  lecture  en  vous  demandant  d'en 
déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  M.  Dejeante  dépose  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

"  La  Chambre  Invite  le  Gouvernement  à 
Interdire  toutes  cérémonies  religieuses 
spéciales  à  l'occasion  de  la  rentrée  des 
Chambres,  conformément  &  la  loi  des  13- 
14  août  1884.  »  {Apptaudissements  à  l'ex- 
tfême  gauche  et  sur  diveit  bancs  à  gauche. 
—  BruU  à  droite.) 

H.  Dejeante  demande  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

A  droite.  L'avis  du  Gouvernement? 

M.  Lasiea.  Monsieur  le  président,  vou- 
driez-vous  ajouter  &  ce  projet  de  résolution 
ramendoment que  j'ai  déposé? 

H.  le  président.  Je  ne  peux  pas  saisir  la 


Chambre  d'un  amendement  à  propos  de 
l'urgence.  Nous  ne  discutons  pas  le  fond  en 
ce  moment. 
La  parole  est  à  H.  le  garde  des  sceaux. 

H.  Monîs,  garde  des  tceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  l'examen  de  la  propo- 
sition qui  vient  d'être  déposée  appelle  une 
remarque  en  quelque  sorte  préjudicielle 
qui  commande  et  gouverne  le  débat.  En 
effet,  la  question  des  prières  publiques  est 
régie  par  le  Concordat  et  par  les  articles 
organiques.  Il  s'agit  doue  de  savoir  si  la 
proposition  peut  ê!re  acceptée  par  le  Gou- 
vernement et  par  la  Chambre,  eu  égard 
aux  dispositions  qu'on  trouve  dans  le  Con- 
cordat et  dans  les  articles  organiques. 

Cette  observation  est  tellement  naturelle 
qu'elle  s'est  Imposée  à  l'esprit  même  de 
M.  Dejeante,  qui  se  réfère,  pour  a^uyer  sa 
proposition,  aux  dispositions  des  articles 
organiques.  Examinons  donc  ces  disposi- 
tions. 

Les  prières  publiques,  consacrées  par  le 
Concordat  et  les  articles  organiques,  sont  de 
deux  sortes  :  les  prières  permanentes  qui 
sont  réglées  par  l'artide  8  du  Concordat  — 
c'est  le  Domine  salvam  fac  Rempublicam  — 
et  les  prières  extraordinaires  réglées  par  le 
texte  que  M.  Dejeante  lui-même  vient  de 
porter  &  la  trlbnne,  à  savoir  l'article  49,  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  le  Gouvernement  ordon- 
nera des  prières  publiques,  les  évêques  se 
concerteront  avec  les  préfets  et  le  comman- 
dement militaire  des  lieux  pour  le  jour, 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  or- 
donnances. » 

Cet  article  49  n'est  pas  autre  chose  que  la 
reproduction  de  l'ancien  article  46  do  l'édit 
de  1695.  De  plus,  les  cérémonies  auxquelles 
il  vient  d'être  fait  allusion  par  cet  article  49 
sont  aussi  régies  par  le  décret  de  messidor 
an  Xll. 

il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes 
et  il  a  toujours  été  enseigné,  même  par  les 
auteurs  ecclésiastiques,  que  le  droit  de  pro- 
voquer ce  genre  de  cérémonies  et  ces 
prières  appartient  exeluslvement  au  Gou- 
vernement. 

Si  donc  la  proposition  a  pour  but  de  viser 
une  situation  générale,  elle  est  absolument 
inutile,  parce  que  les  textes  existants 
arment  le  Gouvernement  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  aucun  êvêque  de  prendre  l'ini- 
tiative de  ces  cérémonies  et  encore  moins 
de  songer  à  convoquer  pour  y  assister  soit 
L'autorité  civile,  soit  l'autorité  militaire. 

11  y  a  un  autre  ordre  de  prières  publi- 
ques, d'un  caractère  moins  général,  qui  se 
trouve  régi  par  l'article  40  qui  est  ainsi 
conçu  :  k  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner 
des  prières  publiques  extraordinaires  dans 
sa  paroisse  sans  la  permission  spéciale  de 
l'évêque.  » 

Il  résulte  de  ce  texte,  d'une  façon  Indis- 
cutable, que  l'évèque  a  le  droit  d'ordonner 
ce  genre  de  prières.  Le  droit  qu'il  n'a  pas, 
c'est  celui  de  convoquer  des  autorités,  c'est 
de  donner  k  ces  cérémonies  un  aspect  Offi- 
ciel. 

Ces  textes  ainsi  posés,  examinons  la  pro- 


position déposée.  Si  l'on  entend  viser  pour 
l'avenir  une  situation  générale,  la  pro- 
position est  inutile  puisque  le  Gouver- 
nement est  suffisamment  armé  pour  empê- 
cher les  convocattons  d'autorités  (dvUes 
et  militaires  et  les  cérémonies  officielles. 
Si,  au  contraire,  on  se  réfère  à  un  ordre  de 
faits  particulier,  à  la  lettre  pastorale  de 
l'archevêque  de  Paris  organisant  pour 
dimanche  prochain,  dans  des  conditions 
particulières,  des  prières  publiques,  je  dé- 
clare que  cette  ordonnance  parait  réguliè- 
ment  prise  en  vertu  de  l'article  40  des  arti- 
cles organiques,  et  qu'à  aucun  point  de 
vue  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
une  violation  du  Concordat.  (Applaudisse- 
ments à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Laaiaa.  Dans  ces  conditions,  je  retire 
mon  amendement. 

M.  le  prétident.  La  parole  est  à  H.  De- 
jeante. 

H.  Dejeante.  SI  j'ai  déposé  ma  proposi- 
tion, c'est  non  seulement  en  vertu  de  l'es- 
prit et  du  texte  de  l'article  40  du  Concordat, 
mais  aussi  de  l'article  41  qui  dit  : 

«  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche, 
ne  pourra  êUe  établie  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement.  » 

A  droite.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  fête. 

H.  Dejeante.  Alors  j'avoue  très  sincère- 
ment ne  pas  comprendre.  {Bruit  à  droite.) 

Dans  une  église,  qu'est-ce  qu'une  fête  t 
Sont-ce  des  prières  ou  bien  des  banquets 
avec  concerts  ou  des  représentations  thék' 
ttslesl  (Applaudissements  à  Vexlréme  gau- 
che. —  Interruptiotts  à  droite.)  Il  me  semble 
que  dans  une  église  ce  qu'on  appelle  fête 
c'est  une  cérémonie  où  sont  dîtes  des 
prières  spéciales  et  je  ne  comprends  pas 
comment  on  pourrait  interpréter  autrement 
l'article  41.  A  mon  avis,  une  fête  dans  une 
église  consiste  en  des  prières  dites  sous  la 
présidence  d'un  archevêque  ou  d'un  êvê- 
que. Par  conséquent  j'estime  que  le  projet 
de  fête  de  H.  Richard,  archevêque  de  Paris, 
tombe  sous  le  coup  de  l'article  4i  du  Con- 
cordat et  qu'il  doit  être  Interdit  par  le 
Gouvernement.  (Appplaudissements  à  Vex- 
trême  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

J'estime  que  ce  que  la  loi  a  supprimé  ne 
peut  être  indirectement  rétabli  en  fait.  Je 
déclare  que  comme  membre  du  Parlement, 
au  même  titré  que  vous,  messieurs,  je  ne 
crois  pas  pouvoir  permettre  à  un  archevê- 
que ou  à  tout  autre  de  se  livrer  à  des  mani- 
festations religieuses  sur  des  actes  que 
j'accomplis  au  nom  et  par  la  seule  volonté 
du  suffrage  universel.  (Nouveaux  applau- 
dissements à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

Il  y  a  une  demande  de  scruUn  signée 
de  MM.  Raymond  Leygue,  VUlejean,  Pajot, 
Merlou,  Léo  Melllet,  Henri  Blanc,  Lafferre, 
Bachimont,  Baulard,  Galiot,  Delaune,  Tour- 
gnol  et  Honoré  Leygue. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires eu  font  le  dépouillement.) 
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H.  la  président.  Voici  le  réaaltat  du  dé- 
pouillement du  Bcrutin; 

Nombre  des  votants   468 

Majorité  absolue   233 

Pour  l'adoption   15i 

Contre....;   317 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  &  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

EXCUSE 

U.  lé  président.  M.  Ghenel  s'eicnse  de  ne 
pouvoir  assister  k  la  fin  de  la  séance  de  ce 
jour. 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Morel 
et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  mettre  on  terme  à  la  crise  Intense  du 
tissage  des  soieries  pures,  remédier  à  la 
misère  croissante  des  ouvriers  tisseurs  et, 
d'une  minière  générale,  pour  assurer  le 
relèvement  de  la  sériciculture  et  des  Indus- 
tries solidaires. 

La  parole  est  à  M.  Morel  pour  développer 
son  interpellation. 

H.  Morel.  Depuis  près  de  sept  mois, 
messieurs,  notre  interpellation  fait  anti- 
chambre, résignée  à  son  ran^,  mais  atten- 
dant avec  impatience  l'heure  propice  pour 
l'ouverture  de  la  diaensslon  qu'elle  com- 
porte. C'est  le  26  juin  dernier,  en  effet,  que 
mes  collègues  et  moi  nous  avons  demandé 
à  interroger  le  Gouvernement  sur  les  me- 
sures qu'il  compte  prendre  pour  enrayer  la 
crise  funeste  qui  sévit  suc  le  tissage  des 
soieries  pures;  mais  si  cette  question  re- 
monte à  une  date  déjà  éloignée...  {Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  11  s'agit  d'une 
discussion  d'alfalres  très  importante  ; 
veuillez  lui  donner  l'attention  qu'elle  mé- 
rite. {Très  bipnî  très  bim  !) 

M.  austave  Riret.  C'est  le  sort  d'une 
grande  Industrie  qui  est  en  jeu. 

M.  Maurice  Fanre.  Il  s'agit  d'une  ques- 
tion vitale  pour  plus  de  vingt  départements 
français. 

M.  Horel.  SI  notre  question,  messieurs, 

remonte  à  une  date  déjà  éloignée,  les 
circonstances  qui  l'ont  motivée  sont , 
hélas  !  toujours  d'actualit^  courante,  et  les 
masses  ouvrières  qui  p&tissent  d'une  si- 
tuation précaire  et  troublée  ont  plus  que 
jamais  les  regards  tournés  vers  le  Parle- 
ment, plaçant  en  lui  leur  espoir  et  leur 
conllance  et  attendant  de  sa  sagesse  et  de 
sa  justice  l'adoption  des  mesures  salutaires 
qu'elles  réclament.  {Trêê  bien  !  très  bien!) 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  cette  question 
a  la  bonne  fortune  de  ne  soulever  aucun 
débat  d'ordre  politique  ;  elle  s'élève  ijlen 
au-dessus  de  nos  querelles  de  parti  ;  elle 
est  Inspirée  par  une  seule  préoccupation, 


celle  de  sauvegarder  les  intérêts  économi- 
ques d'une  grande  industrie  et  d'améliorer 
le  sort  des  nombreux  travailleurs  qu'elle 
occupe  et  fait  vivre.  Notre  intervention,  è 
ces  différents  titres,  ne  saurait  être  indilîé- 
rente  à  la  Chambre  et  ces  considérations 
préliminaires  m'autorisent  &  solliciter  la 
bienveillance  de  tous  mes  collègues  en 
leur  promettant,  en  retour,  de  n'en  pas 
abuser.  [Très  bien  !  très  bien!  —  Parlez!) 

Ce  n'est  pas  la  première  fols  que  les  do- 
léances de  la  soierie  pure  sont  portées  dans 
cette  enceinte;  elles  ont  été  traduites  élo- 
quemment,  k  la  séance  du  2  avril  1898,  par 
M.  Flourens  et  par  notre  honorable  collègue 
M.  Rajon,  au  cours  d'une  interpellation 
adressée  au  cabinet  de  l'époque  «  sur  la  si- 
tuation faite  aux  ouvriers  tisseurs  d'étoffes 
de  soie  pure  par  la  prime  que  notre  régime 
douanier  donne  au  travail  étranger  ». 

Les  plaintes  de  l'industrie  soyeuse  furent 
reconnues  légitimes  par  la  Chambre  pré- 
cédente et  le  débat  fut  clos  par  l'adoption 
à  main  levée  d'un  ordre  du  jour  qui 
eut  l'agrément  du  ministre  du  commerce 
d'alors,  notre  honorable  collègue  M.  Henry 
Boudier.  Cet  ordre  du  jour  était  ainsi 
conçu  :  («  La  Chambre,  résolue  à  assu- 
rer une  protection  égale  à  toutes  les  bran- 
ches du  travail  national,  invite  le  Gouver- 
nement à  étudier  les  moyens  de  donner  à 
l'industrie  du  tissage  de  la  soie  pure  une 
situation  équivalente  ft  celle  que  notre  ré- 
gime douanier  assure  atix  autres  industries 
textiles.  » 

L'invitation  était,  vous  le  voyez,  claire  et 
formelle.  Malheureusement,  l'Assemblée  qui 
nous  a  précédés  arrivait  deux  mois  plus 
tard  au  terme  de  son  mandat  législatif; 
elle  avait  fait  preuve  de  louables  Inten- 
tions ;  elle  avait  enrichi  les  archives  parle- 
mentaires d'un  brillant  débat  et  d'une 
nouvelle  formule,  mais  sa  manifestation 
devait  conserver  un  caractère  platonique 
et  l'ordre  du  jour  du  2  avril  1898  est  resté 
lettre  morte. 

Lettre  morte!  non  pas  précisément.  Ce 
débat  n'a  pas  été  Inutile.  Il  a  permis 
de  jeter  le  cri  d'alarme  et  de  donner 
un  premier  avertissement  au  pays  ;  il  a  re- 
tenti comme  la  plainte  aiguë  de  l'Industrie 
blessée,  et  c'estgràce  à  lui  que  quelques 
mois  plus  tard  il  a  été  possible  d'élever  le 
tarif  minimum  pour  les  tissus  d'Extrême- 
Orient  de  4  fr.  à  9  fr.;  c'est  grâce  â  lui  que 
par  la  loi  du  2  février  1899  il  a  été  possible 
de  porter  à  '.5  fr.  le  tarif  général  sur  ces 
mêmes  tissus  de  soie  pure.  J'ajoute  que, 
sous  l'Influence  du  courant  favorable  dé- 
terminé dans  les  sphères  gouveniemen- 
tales  par  ce  débat,  notre  diplomatie  a  eu 
la  force  et  l'autorité  nécessaires  pour  faire 
excepter  les  soles  et  les  soieries  de  l'accord 
commercial  de  1898  avec  l'Italie. 

Malgré  ces  modifications  superficielles, 
la  situation  ne  s'est  pas  améliorée  ; 
elle  s'aggrave  môme  de  jour  en  jour;  les  af- 
faires se  restreignent,  la  courbe  des  sa- 
laires est  arrivée  à  un  niveau  invraisem- 
blable ;  le  chômage,  de  l'aveu  même  des  or- 


ganes officiels,  atteint  dans  certaines  ré- 
glons 30  à  !30  p.  100  du  nombre  des  mé- 
tiers. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  dénoncer  la  crise; 
l'obligation  s'impose  d'en  apporter  la  dé- 
monstration à  la  Chambre.  C'est  ce  que  je 
me  propose  de  faire,  d'autant  plus  que  nos 
adversaires  —  certains  d'entre  eux  tout  an 
moins  —  s'ingénient  à  nous  prouver,  à 
grand  renfort  de  statistiques  globales  de  la 
production,  que  le  péril  dénoncé  par  nous 
est  Imaginaire  et  que  tout  est  pour  le 
mieux  duis  le  melUenr  des  mondes  écono- 
miques. 

En  effet,  la  production  globale  de  l'in- 
dustrle  lyonnaise  s'élevait  en  1896,  à  400  mil- 
lions en  chiflïes  ronds  ;  elle  atteignait 
l'année  suivante  405  millions;  en  1898  elle 
est  de  415  millions  et  en  1899  elle  monte  h 
451  millions. 

SI  nous  nous  en  rapportions  purement  et 
simplement  à  ces  chiffres  totaux,  vous  au- 
riez raison  de  nous  dire  :  De  quoi  vous 
plaignez-vous?  où  git  le  mal  qui  vous  im- 
portune et  qui  vous  inquiète  ? 

Messieurs,  il  faut  établir  des  distinctions. 
Cette  question  est  en  réalité  très  complexe; 
il  importe,  lorsqu'on  discute  les  intérêts  de 
la  soierie,  de  faire  le  départ  entre  les  di- 
verses branches  de  cette  industrie.  Les 
statistiques  globales  sont  un  procédé  com- 
mode pour  dissimuler  la  détresse  des 
uns  sous  l'opulence  et  la  richesse  des 
autres.  L'Industrie  du  tissage  des  solo- 
ries  se  divise  en  deux  grandes  branches 
très  distinctes  quant  h  leur  production  et  qui 
se  disputent  néanmoins  avec  âpreté  la 
clientèle  et  le  marché  :  ce  sont  les  tissus 
mélangés  et  les  tissus  de  soie  pure.  Ceux-ci 
même  comportent  un  certain  nombre  de 
variétés  particulières,  mais  qui  peuvent  se 
grouper  en  deux  catégories:  les  tissus  à 
base  de  sole  grège  et  les  Ussus  à  base  de 
soie  moulinée. 

Notre  régime  économique  s'est  lui-même 
inspiré  de  ces  distinctions  fondamentales 
pour  appliquer  des  traitements  douaniers 
variés  et  différents.  Il  en  est  un  peu  de  ses 
effets  comme  de  l'amour  révélé  par  les 
marguerites;  il  protège  un  peu,  beaucoup, 
passionnément  ou  pas  du  tout.(iIiVef  et  ap^ 
plaudissements.) 

Il  protège,  en  effet,  beaucoup  les  tissus 
mélangés.  Ceux-ci,  dans  la  constitution  des- 
quels la  sole  grège  entre  dans  la  proportion 
de  10,  15,  20  p.  100  au  maximum,  reçoi- 
vent en  franchise  cette  matière  première  ; 
d'autre  part,  ils  sont  couverts  contre  la 
concurrence  étrangère  par  un  droit  de 
douane  de  3  fr.  72  par  kilogramme;  enfin, 
ils  reçoivent,  à  la  sortie,  le  remboursement 
des  trois  cinquièmes  du  droit  perçu  à  l'en- 
trée sur  les  filés  de  coton  qui  entrent  dans 
leur  composition.  C'est  une  protection  qui 
n'est  pas  insignifiante,  puisqu'on  peut  dire 
qu'elle  atteint  ad  valorem  une  proportion 
de  20  à  30  p.  100. 

Certains  tissus  de  soie  pure  sont  un  peu 
protégés  :  ce  sont  les  tissus  et  foulards  écrus, 
les  tulles,  les  crêpes,  les  dentelles  et  passe- 
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menteries  de  sole,  qui  sont  protégés  par  un 
droit  de  4  fr.  par  kilogramme.  J'ajoute 
qu'un  grand  nombre  de  ces  tissus,  dits 
teints  en  pièces,  reçoivent  eu  frandilse 
leur  matière  première,  la  soie  grège,  de 
sorte  qu'on  peut  évaluer  la  protection  spé- 
ciale dont  ils  jouissent  à  6  ou  8  p.  100  ad 
valorem. 

Keste  une  dernière  catégorie  sur  laquelle 
j'appelle  votre  attention  et  qui  souffle  d'un 
régime  économique  intolérable  et  absurde. 
Lorsque  le  législateur  intervient  dans  les 
conflits  économiques,  c'est  pour  protéger 
l'Industrie  nationale,  pour  favoriser  son 
essor  ;  dans  ce  but  U  allège  autant  que 
possible  les  charges  qui  grèvent  la  ma- 
tière première  et  si  cette  mesure  ne  sufflt 
pas  11  applique  des  taxes  différentielles 
aux  produits  similaires  de  l'étranger  pour 
que  la  concurrence  soit  possible  et  facile 
au  produit  national. 

Le  régime  économique  auquel  sont  sou- 
mis les  tissus  de  la  troisième  catégorie  pro- 
cède d'une  conception  absolument  diffé- 
rente :  la  matière  première  est  grevée  d'un 
droit  plus  élevé  que  celui  qui  protège  les 
tissus .  En  efTet,  la  soie  fllée  teinte  est  frappée 
en  douane  d'un  droit  de  3  fr.  par  kilogramme. 
Qu'est-ce  que  la  soie  filée  teinte?  C'est 
la  matière  première  de  ces  tissus  de  soie 
pure  dont  je  vous  entretiens.  Or  le  pro- 
duit fabriqué  avec  cette  sole  filée  teinte 
est  protégé  par  un  droit  de  2  fr.  s'il  est 
teint  en  noir,  de  2  fr.  40  s'il  est  teint  d'une 
antre  couleur.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que 
l'écart  entre  ces  deux  droits  constitue  une 
prime  Indirecte  de  60  centimes  ou  de 
1  fr.  par  kllogr.  en  faveur  du  travail  étran- 
ger. 

Supposez  en  effet,  un  importateur  étran- 
ger voulant  faire  pénétrer  sur  le  marché 
de  Paris  1,000  kUogr.  de  soieries,  s'il 
les  Introduit  en  fils  pour  les  faire  tisser 
en  France  il  acquittera  un  droit  de  douane 
de  3,000  fr.  ;  mais  si,  au  contraire,  ce 
commerçant  international  les  confie  aux 
fabriques  de  Zurich  ou  de  Crefeld,  Il  ne 
payera,  pour  l'entrée  des  tissus  obtenus  avec 
ces  fils  qu'une  taxe  totale  de  2,000  fr.  ou  de 
2,400  fr.  selon  la  nature  de  la  teinture. 
U  en  résultera  pour  l'exportateur  étran- 
ger un  bénéfice  de  600  fr.  dans  un  cas  et 
de  1,000  fr.  dans  l'autre,  bénéfice  qui  lui 
permettra  de  peser  sur  le  cours  de  la  vente 
et  de  faire  diminuer  le  prix  de  la  matière 
sur  le  marché  de  Paris  et  dans  les  grands 
magasins.  {Tris  bien!  Irit  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Pourquoi  ce  régime?  L'Industrie  à  la- 
quelle il  est  infligé  serait-elle  insignifiante? 
Je  vais  vous  en  faire  connaitre  immédiate- 
meat  l'importance. 

L'industrie  des  soles  dites  teintes  en 
flottes  représente  la  majeure  partie  du 
travail  national  des  soles  et  des  soieries. 

C'est  elle  qui  nous  fournit  ces  riches  tis- 
sus, les  taffetas,  les  satins,  les  failles,  les 
nouveautés  à  armures  et  ces  magnifiques 
damas  façonnés  et  brochés  qui  embellis- 

1901.  —  DËP.,  SESSION  ORD.— ANNALES,  T.  1. 
(NOUV.  SBRIX,  ANNALaS,  T.  63.) 


sent  le  luxe  et  l'élégance  et  sont  utilisés 
par  la  mode  et  l'ameublement.  Elle  con- 
somme les  trois  quaris  des  fils  donnés  par 
le  moulinage  français  et  les  neuf  dixièmes 
de  la  soie  fournie  par  la  sériciculture  fran- 
çaise. {ApplaudUsements.) 

De  sorie  que  je  puis  déclarer  que  la  ques- 
tion du  régime  douanier  appliqué  ft  ces 
tissus  n'est  pas  seulement  une  question 
âintérët  local  ou  régional,  mais  au  premier 
chef  une  question  d'intérêt  national.  [Très 
bien!  très  bien!) 

Ces  distinctions  étant  faites,  j'entre  dans 
le  vif  de  la  question.  Je  vais  en  quelques 
mots,  messieurs,  vous  exposer  quels  sont 
les  dommages  éprouvés  par  cette  industrie. 

Je  voua  ai  parié  des  statistiques  globales 
de  la  production.  SI  nous  examinons  la 
production  globale  en  1895,  par  exemple,  et 
en  1899,  nous  voyons  qu'il  y  a  eu  une  aug- 
mentation générale  de  près  de  52  millions 
de  francs.  En  effet,  cette  production  est 
passée  de  399,150,000  fr.  à  451  millions. 
Quels  sout  les  tissus  qui  ont  bénéficié  de 
cette  augmentation  de  production?  Ce  sont 
les  tissus  mélangés,  unis  et  façonnés,  pour 
5,356,000  fr.;  c'est  la  passementerie  métal 
et  textile,  pour  7,500,000  fr.  ;  les  tissus  di- 
vers :  crêpes,  mousselines,  gazes,  tulles, 
dentelles,  pour  46,700,000  fr. 

Pendant  ce  temps,  que  devenaient  ces 
tissus  spéciaux  de  soie  pure,  unis  et  façon  - 
nés, dont  je  vous  al  entretenus? 

Lorsqu'on  parle  de  productions  globales 
en  valeur,  il  y  a  une  distinction  importante 
à  faire.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  élément 
principal  de  l'élévation  de  la  valeur,  c'est  le 
prix  de  la  matière  première.  U  nous  faut 
donc,  pour  faire  des  comparaisons  exactes, 
raisonner  nécessairement  sur  les  années  où 
le  prix  de  cette  matière  a  atteint  un  niveau 
sensiblement  égal.  Or,  la  commission  des 
valeurs  de  douane  apprécie  au  prix  de  75 
francs  le  kilogramme  les  tissus  unis  expor- 
tés en  1895  et  en  1896.  Nous  pouvons  ainsi 
raisonner  en  valeur  pour  ces  deux  années. 

En  1895,  la  production  totale  s'élève  à399 
millions  150,000  fr.;  en  1898,  elle  est  de 
415  millions;  bénéfice  général  pour  la  pro- 
duction, 16  millions  environ. 

Mais  que  sont  devenues  les  soieries 
unies  et  façonnées?  Elles  s'abaissent  de  214 
millions  800,000  fr.  en  1895  à  190  millions 
500,000  fr.  en  1898.  Sur  l'ensemble  de  la 
production  il  y  a  donc  un  bénéfice  de  16  mil- 
lions, mais  les  soieries  pures  sont  en  perie 
de  24,300,000  fr. 

L'année  1899  a  marqué,  je  vous  l'ai  dit, 
un  chiffre  de  production  générale  qui  n'a- 
vait pas  encore  été  atteint  par  l'industrie 
lyonnaise  :  451  millions.  Mais  chacun  sait 
qu'en  1899  le  prix  de  la  matière  première 
était  très  élevé.  Malgré  l'augmentation  de 
la  valeur,  il  faut  faire  des  réserves  au 
point  de  vue  du  travail  réel  effectué  par 
le  tissage. 

Et  pouriant,  pendant  cette  dernière  an- 
née, l'industrie  des  soieries  pures  n'a 
pas  élevé  sa  production  générale  ;  elle  a 
subi  un  nouveau  recul  qui  n'est  pas  infé- 


rieur, dans  l'ensemble  des  unis  et  façonnés, 
à  4,400,000  fr. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  attentivement 
et  sans  parti  pris  cette  grave  question 
savent  quelles  sont  les  souffrances  éprou- 
vées par  l'industrie  des  soieries. 

Les  Annales  du  commerce  extérieur  si- 
gnalent l'affaiblissement  de  sa  production 
dans  les  termes  suivants  : 

<'  Lorsque  l'on  parie  d'étoffes  de  soie 
pure,  l'esprit  évoque  Immédiatement  les 
belles  et  riches  étoffes  de  soie  qui  ont  fait 
et  font  encore  la  gloire  de  Lyon  et  des 
grands  fabricants  lyonnais.  A  vrai  dire,  la 
production  de  ces  belles  et  riches  étoffes 
est  bien  diminuée  depuis  quelques  années, 
et  c'est  avec  raison  que  les  fabricants  re- 
nommés pour  la  production  de  ces  belles 
soieries  se  plaignent  de  la  difficulté  des  af- 
faires et  de  la  diminution  de  leur  chiOïe  de 
'fabrication.  » 

Et  enfin,  à  une  époque  plus  récente,  en 
1900, que  s'est-il  passé?  Vous  pouvez,  pour 
le  savoir,  avant  d'avoir  les  statistiques  qui 
nous  seront  données  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  interroger  les  teintu- 
riers de  cette  ville,  ceux  entre  les  mains 
desquels  passe  toute  la  soie  teinte  en  éche- 
veaux.  ils  vous  déclareront  —  et  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon  vous  le  dit  elle- 
même,—  que  pour  l'année  1899  il  y  a  eu  une 
diminution,  selon  les  articles,  de  15  à  20 
p.  100  dans  les  soies  teintes  pour  le  compte 
de  la  fabrique  des  tissus  à  base  de  fil  teint 
en  flotte.  L'affaiblissement  est  donc  réel 
et  considérable  et,  bien  que  certains  jour- 
naux qui  ont  été  distribués  à  profusion 
aient  voulu  nous  faire  entendre  que  la  pro- 
duction avait  augmenté  en  dernier  lieu, 
qu'il  y  avait  eu  une  reprise  sérieuse  du 
tissage  et  que  le  mal  dont  nous  nous  plai- 
gnons avidt  cessé,  je  puis  affirmer  qu'il 
n'en  est  rien. 

Les  renseignements  les  plus  récents  sur 
cette  situation  nous  sont  donnés  par  un  ar- 
ticle du  3fonUeur  des  soies  portant  la  date  du 
20  décembre  dernier.  Cet  article  débute 
ainsi  : 

u  C'est  toujours  la  même  chose.  Toutes 
les  fols  que  la  question  de  la  soierie  doit 
venir  au  Parlement  il  se  trouve  des  gens 
pour  affirmer  que  le  travail  à  la  Croix- 
Rousse  marche  bien.  » 

Un  peu  plus  loin,  on  interroge  les  inté- 
ressés, et  voici  ce  qu'ils  répondent  : 

«  Dans  l'article  que  vous  nous  soumettez 
il  n'y  a  que  deux  assertions  exactes. 

«  La  Croix-Rousse  est  devenue  tellement 
pauvre  d'ouvriers,  que  lorsqu'on  a,  par  ha- 
sard, quelque  article  spécial  et  un  peu  diffi- 
cile à  exécuter,  on  ne  trouve  pas  toujours 
facilement  des  ouvriers  capables  de  le  faire, 
parce  que  ces  ouvriers  ont  vieilli  sans  for- 
mer d'apprentis  ou  ont  disparu. 

'(  Les  prix  de  façon,  même  pour  les  arii- 
elea  soi-disant  en  vogue,  sont  ridiculement 
bas.  Les  maîtrea  tisseurs  y  gagnent  à  peine 
leur  vie  et  il  leur  est  impossible  d'employer 
des  ouvriers. 

«  Tout  le  reste  des  renseignements,  mal- 
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gr6  une  apparence  de  précision,  est  abeo' 
lumenl  fantaisiste.  Il  n'y  a  malheureuse- 
ment aucune  reprise  sérieuse.  » 
Et  enfin  : 

«  Nous  savons  de  soarce  certaine  gue  la 
condition  des  soles  accuse  cette  année  un 
déficit  formidable  sur  les  cliiffres  de  l'an- 
née passée.  Nous  savons,  d'autre  part,  que 
les  teinturiers  en  flotte  ont  teint  cette  an- 
née 15  p.  100  environ  de  moins  que  l'année 
passée.  Sans  doute,  nous  ne  demanderions 
pas  mieux  que,  depuis  la  fin  de  novembre, 
il  y  eût  une  tendance  à  voir  modifier  cette 
situation,  mais,  malgré  toute  notre  bonne 
volonté,  il  nous  est  Impossible  de  la  cons- 
tater. » 

Voilà  la  situation  au  point  de  vue  de  la 
production.  Mais  nous  sommes  bien  obli- 
gés de  constater  que  ce  sont  les  tissus  qui 
sont  soumis  à  ce  régime  anormal,  singu- 
lier, que  je  vous  ai  signalé  tout  h  l'heure, 
qui  subissent  tous  les  dommages  de  la 
crise,  et  que  les  tissus  qui  sont  bien  par- 
tagés, que  ceux  qui  sont  soumis  à  un 
régime  économique  bien  conçu,  sont  au 
contraire  en  voie  de  pleine  prospérité. 
D'ailleurs,  l'Influence  de  ce  régime  ne  s'est- 
elle  pas  exercée  dans  le  passé,  et  ne  de- 
vons-nous pas  profiter  des  leçons  de  l'ex- 
périence ? 

On  a  beaucoup  discuté,  ici  et  ailleurs, 
sur  les  mérites  comparatifs  de  la  protection 
et  du  libre  échange.  Ilassurez-vous  !  Je  n'ai 
pas  l'intention  de  mêler  ma  voix  profane 
au  concert  quelque  peu  discordant  des  doc- 
teurs des  deux  écoles  rivales. 

Le  pays  et  la  Chambre  ont  choisi; 
ils  se  sont  prononcés  pour  le  protection- 
nisme. Ont-ils  bien  fait,  ont-ils  mal  fait? 
Je  ne  juge  pas;  et  cependant,  dans  mon  for 
Intérieur,  je  crois  qu'ils  ont  bienfait;  en 
tout  cas,  ils  ont  choisi;  11  y  a  un  système 
général;  pourquoi  voulez-vous  que  cer- 
taines industries  bénéficient  de  ce  système 
général,  et  que  d'autres  en  soient  privées  ? 
[Très  bienf  tris  bien!) 

Mais  11  ne  faut  pas  deux  poids  et  deux 
mesures;  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  des  pri- 
vilégiés, et  vous  n'allez  pas  décréter  par 
vole  de  taxes  douanières  la  prospérité 
d'une  industrie  et  la  ruine  d'une  Industrie 
concurrente.  {Appiaudiss'emeitts.} 

Dams  le  ^assé,  ce  qu'on  a  appelé  le  ré- 
gime du  libre  échange,  qui  a  fonctionn*;  de 
18fi9  à  1892,  a  montré  ce  qu'il  pouvait  don- 
ner :  c'était,  en  réalité,  un  libre  échange 
sans  réciprocité,  c'était  le  règne  de  la  fron- 
tière ouverte  contre  la  frontière  fermée. 

Examinons  quelle  a  été  l'influence  de  ce 
régime  sur  le  mouvement  des  exportations 
de  soieries  pures.  Si  nous  divisons  la  pé- 
riode qui  s'est  écoulée  de  IBOS  1897  en 
trois  séries  décennales,  nous  constatons 

—  je  fais  grâce  à  la  Chambre  des  chiffres  ; 
c'est  la  conclusion  seule  que  je  lui  Indique 

—  une  perte  de  54  p.  100  sur  l'exportation. 
Pourquoi  ?  parce  que  les  fabriques  étran- 
gères se  sont  organisées,  se  sont  dévelop- 
pées dans  des  pays  qui  n'ont  pas  commis 
la  môme  faute  quo  nous  :  ils  ont  cou- 


vert leur  frontière  de  barrières  doua- 
nières ;  ils  ont  protégé  leur  industrie 
naissante  par  des  taxes  allant  de  la  protec- 
tion jusqu'à  la  prohibition.  A  la  faveur  de 
ce  libre  échange  sans  réciprocité  les  fabri- 
ques concurrentes  de  l'Industrie  lyonnaise 
se  sont  puissamment  organisées,  se  sont 
merveilleusement  outillées.  Elles  ont  d'a- 
bord refonlé  progressivement  nos  produits 
de  leur  consommation  intérieure  et,  pas- 
sant bientôt  la  frontière,  elles  sont  allées 
nous  concurrencer  sur  les  grands  marchés 
internationaux  et  sont  enfin  \enues  dispu- 
ter à  notre  industrie  la  précieuse  clientèle 
du  marché  de  Paris. 

C'est  surtout  au  cours  des  années  qui  ont 
suivi  1875  que  cette  concurrence  s'est  exer- 
cée. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  instants 
de  la  Chambre  {Parlez!  parlez!),  mais 
il  est  intéressant  de  faire  connaître  les 

résultats  généraux  et  de  faire  savoir  que 
nos  exportations  diminuent  encore  actuel- 
lement sur  ces  articles  spéciaux,  pendant 
que  les  exportations  des  industries  voisines 
bien  protégées  continuent  à  augmenfor. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Voulez  -  vous  savoir  les  résultats  le 
plus  récemment  connus?  Les  voici;  ils 
sont  navrants.  En  1898  nous  avons  ex- 
porté, en  chilTres  ronds,  pour  81,198,000  fr. 
de  tissus  de  soie  pure  unis  et  façonnés  ;  en 
1809,  cette  exportation  est  tombée  au  chif- 
fre de  70,ô98,00ù  ff.  En  une  seule  année, 
c'est  une  diminution  de  10,6(6,000  fr.,  soit 
un  abaissement  de  13  p.  100  de  la  valeur. 
Mais,  pendant  cette  longue  période,  avons- 
nous  au  moins  conservé  sur  notre  marché 
intérieur  une  situation  privilégiée?  Notre 
marché  intérieur  est  envahi  par  la  produc* 
tlon  étrangère  qui  est  allée  en  augmen- 
tant ft  mesure  que  nos  importations  dimi- 
nuaient. 

Sans  citer  de  chiEftes,  je  vous  donnaral 
des  proportions.  Pendant  la  première  pé- 
riode décennale  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  si  nous  représentons  par  100  le 
chifTre  de  l'exportation  des  tissus  de  soie 
pure  français,  non  compris  les  crôpes, 
tulles  et  dentelles,  l'importation  étrangère 
n'est  représentée  que  par  8  ;  la  comparaison 
pendant  la  seconde  période  décennale,  faite 
sur  les  mêmes  bases,  élève  l'importation  à 
30.  Enfin,  pendant  la  dernière  période  dé- 
cennale, cette  proportion  relative  atteint 
50  p.  100,  c'eat-à-dlre  qu'aujourd'hui  II  outre 
en  France  une  quantité  égale  en  poids  à  la 
moitié  des  tissus  de  soie  pure  que  nous 
exportons  à  l'étranger. 

Je  ne  pourrais  mieux  faire  pour  vous  con- 
vaincre que  de  vous  montrer  un  graphique 
qui  a  été  établi  pour  Indiquer  quelle  est 
l'influence,  au  point  de  vue  des  échanges 
internationaux,  d'un  régime  bien  compris 
et  d'un  régime  mai  compris.  Voici  un  pre- 
mier graphique  qui  montre  l'exportation 
des  tissus  de  soie  pure.  La  ligne  noire  re- 
présente le  diagramme  des  exportations. 
Vous  le  voyez,  depuis  1868,  subir  quelques 
oscillations,  atteindre,  vers  1874,  son  point 


culminant,  puis  ensuite  décroître  progres- 
sivement et  d'une  façon  très  rapide.  Le 
diagramme  des  importations  étrangères, 
d'abord  très  éloigné  de  celui  des  exporta- 
tions, arrive,  au  contraire,  par  des  osoilla- 
tions  insensibles,  à  s'en  rapprocher  sana 
cesse,  alors  que,  pour  les  tissus  de  soie 
mélangée  bien  protégés,  la  situation  est 
tout  opposée.  {Très  bien  1  très  bien  !  sw  di< 
vers  bancs.) 

Le  diagramme  noir  représente  les  expo^ 
tatlons  qui  vont  sans  cesse  en  augmentant, 
le  diagramme  rouge  figure  les  importations 
étrangères  qui  n'augmentent  pas  dans  la 
même  proportion,  qui  diminuent  môme  de- 
puis 1895.  Cette  situation  doit  retenir  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Je  voua  ai  fait  connaître,  messieurs,  l'im- 
portance de  l'industrie  qui  éprouve  des 
soufTrances  très  vives;  vous  ne  pouvez  pas 
laisser  cette  Industrie  péricliter  et  aban- 
donner les  nombreux  ouvriers  qu'elle  occupe 
sans  pouvoir  leur  assurer  un  travail  rému- 
nérateur. 

Vous  est-il  possible  d'intervenir  par  voie 
législative  à  l'effet  de  favoriser  le  relève- 
ment des  salaires  du  tissage  ?  Je  le  crois. 
J'interroge  le  passé  et  c'est  lui  qui  va  me 
répondre. 

Cette  longue  histoire,  cette  histoire  pé- 
nible de  rafTalblissemont  de  l'industrie 
lyonnaise  a  subi  en  1893  un  moment  d'ar- 
rêt. Tout  d'un  coup  l'importation  étrangère 
a  reculé  sur  toute  la  ligne  et,  comme  si  la 
fabrique  était  galvanisée,  comme  si  une 
baguette  magique  lui  avait  Infusé  une 
nouvelle  vie,  elle  reprenait  avec  ardeur  les 
affaires,  elle  fondait  des  usines,  montait 
des  métiers  et  jetait  sur  le  marché  une  pro- 
duction abondante. 

Que  s'était-ll  passé?  Une  chose  très  sim- 
ple :  les  Chambres  avalent  élaboré  le  tarit 
des  douanes  de  1892,  et,  comprenant  qu'il 
fallait  accorder  à  toutes  les  branches  do 
l'industrie  nationale  un  régime  équitable, 
elles  avalent  assuré  aux  tissus  de  sole  pure 
une  protection  sufllsants  pour  leur  per- 
mettre de  lutter  à  armes  égales  contre  la 
concurrence  étrangère.  Ce  régime  a  fonc- 
tionné de  1892  à  1805.  Quels  ont  été  ses 
résultats  au  point  de  vue  de  la  production? 

SI  je  compare  l'année  1891,  la  dernière 
du  régime  de  l'introduction  en  franchise  du 
tissu,  à  celle  de  1895,  la  dernière  du  régime 
protecteur,  je  vols  que  la  production  sur  les 
tissus  unis  seulement  a  gagné  une  avance 
de  38  à  39  millions  et  que  la  production  sur 
la  soierie  pure,  sur  l'ensemble  des  étoffes  de 
soie  unies  et  façonnées  marque  un  gain  de 
4G  millions.  Tout  le  monde  a  constaté 
quelle  a  été  l'influence  de  la  progression 
des  affaires  à  cette  époque  sur  le  taux  des 
salaires.  Cette  influence  a  été  très  heu- 
reuse. Notre  regretté  collègue  M.  Georges 
Graux,  dans  la  séance  du  8  juillet 
la  caractérisait  dans  les  termes  suivants: 

«  A  l'abri  des  tarifs  de  1892  la  soierie 
lyonnaise  n'a  pas  sommeillé;  elle  s'est  re- 
levée, elle  a  fait  des  progrès  industriels 
considérables,  a  modifié  son  outlUage,  a 
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suivi  attentiTement  les  caprices  de  la  mode, 
ne  s'est  plus  bornée  à  faire  les  tissus  riches 
d'autrefois  ;  elle  a  démocratisé  la  sole,  a 
fabriqué  des  tissus  qui  entrent  dans  la  con- 
sommation ordinaire. 

"  Dans  la  région  lyonnaise  on  a  créé,  de- 
puis 1892,  7,700  métiers  nouveaux,  sans 
compter  les  métiers  à  bras  qui  ont  été 
remontés.  Pour  cette  création,  des  capitaux 
ont  été  engagés  jusqu'à  concurrence  de 
24  millions,  à  savoir  :  18  mlUlons  par  les 
fabricants,  et  6  millions  pour  les  usiniers.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Voilà,  messieurs,  le  résultat  du  régime 
de-1892 1  Voilà  l'état  de  prospérité  de  l'in- 
dustrie lyonnaise  :  7,700  nouveaux  métiers 
ont  été  4^é8  en  trois  ans  et  24  millions  de 
capitaux  ont  été  engagés  I  Calculez  le  dé' 
veloppement  du  travail  et  l'augmentation 
du  salaire  qui  résultent  de  cet  accroisse- 
ment de  production.  » 

Utt  reste,  dès  la  première  année  de  l'ap- 
plication des  tarifs,  M.  Méllne,  président  et 
rapporteur  général  de  la  commission  des 
douanes,  faisait  cette  déclaration  à  la  séance 
du  24  décembre  1802  : 

«  Ce  sont  les  ouvriers  qui,  demandent  le 
maintiendestarSfs...»  — Ils'agissait  alors  de 
les  abaisser  au  chiffre  Insignifiant  de  7)0  cen- 
times.—«Etcommentue  le  demanderaient- 
ils  pas?  Ils  en  ont  ressenti  tout  de  suite  les 
heureux  résultats.  Dans  l'industrie  de  la 
soie,  ce  droit  de  4  fr.  qu'on  veut  ramener  à 
50  centimes  a  fait  renaître  le  travail  par- 
tout :  les  ateliers  fermés  se  sont  ouverts,  le 
chômage  a  cessé,  la  main-d'œuvre  a  été  de- 
mandée de  tous  les  côtés,  lee  salaires  se 
sont  relevés,  tout  le  monde  s'est  remis  au 
travail.  »  {Très  bien  !  tris  Men  l  «ir  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Et  H.  Malartre,  —  un  spécialiste,  —  Inter- 
rompant, s'écriait  à  son  tour  :  «  On  n'a 
jamais  tant  travaillé  t  » 

Hais  qu'ai-je  besoin  d'aller  chercher  cette 
documentation  dans  les  annales  parlemen- 
taires? La  chambre  de  commerce  de  Lyon 
elle-même  a  constaté  le  fait.  Il  est  certain 
que  c'est  Tannée  1895,  la  dernière  où  les 
tarifs  protecteurs  aient  été  appliqués,  qui  a 
marqué  l'épanouissement  complet  du  sys- 
tème. Qa'a-t^Ue  donné  an  point  de  vue  de 
la  production  et  des  salaires?  Si  je  con- 
sulte le  Journal  des  chambres  de  commerce 
du  10  novembre  1890,  dans  un  article 
analysant  et  reflétant  le  rapport  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  sur  l'industrio  de 
la  soie  française  en  IStfô  je  relève  d'abord 
ce  passage  : 

«  D'après  le  rapport  de  M.  Guinet,  mem- 
bre de  la  chambre,  la  production  des  étoffes 
de  soie  pure  unis  et  armures  s'est  élevé  au 
maximum  que  l'on  pouvait  espérer  avec  les 
moyens  dont  on  disposait. 

En  effet,  tous  les  métiers  susceptibles 
de  tisser  ces  articles,  et  en  particulier  les 
étoffes  à  forte  réduction,  ont  été  occupés  et 
n'ont  pour  ainsi  dire  pas  chômé  un  seul 
instant  d'un  bout  de  l'année  à  Vautre.  La 
recherche  de  la  main-d'œuvre  a  été  poussée 
à  ce  point  que  plusieurs  des  maisons  ne 


possédant  pas  d'usines  où  dont  l'outillage 
habituel  était  insulllsant,  ont  dû,  pour  rem- 
plir leurs  ordres,  louer,  acheter  même  quel- 
ques-unes des  fabriques  ou  des  comptoirs 
indépendants  disséminés  dans  les  départe- 
ments voisins.  » 

Tournant  la  page  et  continuant  ma  lec- 
ture, je  trouve  encore  cette  appréciation: 

»  Telle  a  été*  la  marche  du  travail  dans 
les  différentes  branches  de  l'Industrie  de 
la  sole  en  1896.  On  volt  qu'en  somme, 
malgré  le  marasme  où  sont  restées  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  la  majorité  a  joui 
d'une  grande  prospérité  et  que,  au  total, 
l'industrie  lyonnaise  a  fait  beaucoup  plus 
d'affaires  qu'en  1894.  Il  en  est  résulté, ...» 
—  j'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  mes 
contradicteurs,  —  "  une  hausse  de  15  à  25 
p.  100  dans  les  salaires,  hausse  dont  ont 
surtout  profité  les  ouvriers  tisseurs.  » 

Voilà  ma  réponse  anUclpée  à  ceux  qui 
pourraient  prétendre  qu'un  régime  protec- 
leur  bien  conçu  est  incapable  de  relever  le 
niveau  des  salaires. 

H.  Jules  Héline^  Très  bien  ! 

M.  Morel.  Lorsqu'on  vient  nous  dire 
qu'il  s'agit  d'un  intérêt  qui  ne  repose  que 
sur  5,  6  ou  10  millions,  que  ces  5,  6  ou 
10  millions  sont  Insignifiants  au  regard  de 
la  production  générale  de  la  soierie  fran- 
çaise, j'oppose  ces  chiffres  et  ces  résultats. 

Mais  il  est  une  autre  échelle,  peut-être 
plus  précise  et  plus  rigoureuse,  pour  appré- 
cier rinflnence  d'un  régime  économique  que 
celle  qui  se  borne  à  constater  le  mouvement 
des  importations  et  des  exportations  :  c'est 
celle  qni  mesure  la  répercussion  exeraée 
par  ce  régime  sur  le  travail  national  lui- 
même. 

Quel  a  été.  à  ce  point  de  vue,  le  ré- 
sultat des  tarifs  de  douane  appliqués  de 
1892  à  1895  ?  Ils  ont  provoqué,  je  vous  l'ai 
dit,  une  augmentation  de  production  de 

39  millions  sur  les  tissus  unis  et  de  46  mil- 
lions sur  l'ensemble  des  soieries  pures,  ce 
qui  représente  environ  10  à  12  millions  de 
salaires  distribués  aux  ouvriers.  N'est-ce 
rien  que  cela?  {Très  bien!  très  bien!) 

L'expérience  de  1892  à  1895  a  porté  son 
haut  enseignement,  messieurs,  mais  la 
contre-épreuve  qui  l'a  suivie  est  venue  de- 
puis lui  apporter  un  nouveau  et  solide 

appui. 

Le  16  août  1895,  le  Journal  officiel  a  pro- 
mulgué une  loi,  adoptée  par  le  Parlement, 
pour  rétablir  un  accord  désirable  avec  un 
pays  voisin,  qui  modifiait  plusieurs  articles 
des  tarifa  de  douane  du  il  janvier  1892,  et 
qui  abaissait  notamment  de  4  fr.à  2fr.  pour 
les  tissus  noirs  et  à  2  fr.  40  pour  les  tissus 
de  couleur  le  droit  minimum  applicable  aux 
soieries  pures. 

C'est  depuis  cette  époque,  messieurs,  qu'a 
été  mis  en  vigueur  le  système  économique 
dont  je  vous  ai  entretenus  tout  à  l'heure. 
Quels  ont  été  ses  effets  généraux?  La  pro- 
duction s'est  abaissée,  les  importations 
étrangères  se  sont  rapidement  relevées  et  la 
situation  a  pris  une  réelle  gravité  qui  va 
s'accentuant  de  jour  en  jour.  Les  salaires 


ont  diminué,  à  Lyon,  —  d'après  l'enquête 
qui  a  été  faite  par  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  des  douanes,  —  dans  une 
proportion  voisine  de  30  p.  100. 

Aujourd'hui  le  malaise  dans  certaines 
réglons  est  si  grand,  la  déconsidération  qui 
s'attache  au  tissage  est  si  considérable  qu'on 
ne  fait  plus  d'apprentis  ;  les  ouvriers  tis- 
seurs, les  pères  de  famille  éloignent  leurs 
enfants  de  l'industrie  du  tissage  de  la  soie, 
sachant  combien  le  lendemain  est  Incer- 
tain. La  dépréciation  de  l'industrie  y  atteint 
un  tel  degré  que  de  vieilles  usines  de  mé- 
tiers à  bras,  fonctionnant  depuis  longtemps, 
sont  obligées  de  fermer  leurs  portos  et  de 
faire  une  liquidation  désastreuse. 

Pensez-vous  que  j'exagère  pour  les  be- 
soins de  la  cause?  Ce  n'est  pas  mol  qui 
vais  vous  répondre,  c'est  une  personne 
absolument  désintéressée. 

Voici  une  lettre  d'un  honorable  otûcler 
ministériel  du  département  de  llsère,  qui 
rend  compte  d'une  opération  effectuée  par 
son  ministère.  Cette  lettre  ne  m'a  pas  été 
adressée  directement,  elle  m'a  été  remise 
par  un  tiers;  par  conséquent  elle  n'a  pas  été 
imaginée  en  vue  de  cette  interpellation.  Je 
passerai  sous  silence  les  noms  des  per- 
sonnes et  des  localités  : 

«  Tout  le  matériel,  dont  une  partie  est 
détaillée  dans  l'affiche  incluse,  s'est  vendu 
une  somme  totale  brute  de  4,225  fr.  40. 

«  Ce  même  matériel  a  coûté  à  la  maison 
X. ..,  qui  liquide  en  ce  moment,  l'énorme 
somme  de  77,000  fr.,  d'après  les  registres 
do  la  société  n 

Voici  un  autre  passage  de  cette  même 
lettre  : 

<c  La  cessation  de  l'exploitation  de  l'usine 
a  mis  quatre  cents  ouvriers  au  moins  dans 
la  plus  noire  misère.  Pendant  les  deux  jours 
qu'a  doré  la  vente,  j'ai  vu  bon  nombre  d'an- 
ciens ouvriers  de  ces  usines  pleurer  comme 
des  enfants;  plusieurs  m'ont  dit  que  cette 
vente  ne  leur  laissait  plus  aucun  espoir 
de  voir  leur  industrie  se  rétablir  dans  le 
même  lieu  et  qu'ils  se  voyaient  condamnés 
à  être  à  la  merci  des  gens  charitables.  » 

«  Croyez,  messieurs,  que  cette  situation 
des  ouvriers  fait  peine  à  voir,  et  que  si  elle 
ne  se  modifie  pas  prochainement  on  a  tout 
à  craindre.  » 

Et  pour  établir  que  ce  n'est  pas  là  un  fait 
iàolé,  mais  le  résultat  d'une  crise  générale, 
le  notaire  dont  je  parle  ajoute  que  d'autres 
usines  sont  dans  les  mêmes  conditions, 
n'ayant  plus  de  travail  à  donner  aux  ou- 
vriers, et  que  la  misère  se  répand  dans  ce 
pays  qui  était  autrefois  le  théâtre  d'une 
grande  activité  industrielle. 

Ces  résultats  sont  graves,  évidemment; 
la  situation  est  tendue  à  ce  point  que  nous 
sommes  autorisés  à  nous  retourner  vers 
M.  le  ministre  du  commerce  et  à  lui  de- 
mander —  c'est  l'objet  de  notre  inter- 
pellation —  quelles  mesures  il  compte 
prendre  pour  rendre  la  prospérité  à  cette 
vieille  Industrie  des  soieries  pures,  pour 
faire  cesser  la  crise  profonde  dont  elle 
souffre ,  et  enfin  pour  assurer  à  ses  coUa- 
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borateurs  des  salaires  suffisamment  ré- 
munérateurs. Car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
derrière  ces  atatlstiquea  peut^trc  un  peu 
trop  longues,  derrière  ces  entités  abstraites, 
il  y  a  des  hommes,  il  y  a  des  Frani;ai8,  des 
ouvriers  qui  souETrent  et  qui  gémissent. 
{Applaudissements.}  Chaque  ligne,  chaque 
page  de  ces  statistiques  décroissantes  de  la 
production  nationale  représente  des  mil- 
lions de  salaires  perdus  pour  la  main-d'œu- 
vre, le  chômage'et  ses  funestes  conséquen- 
ces, des  privations  et  des  misères  poi- 
gnantes! {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Lorsque  nous  parlons  de  TeETondrement 
des  salaires  on  accueille  parfois  nos  affir- 
mations avec  des  sourires  d'incrédulité,  on 
nous  taxe  d'exagération.  Pourtant  rien  n'est 
plus  vrid,  et  pour  l'établir  je  n'aurai  pas 
besoin  d'invoquer  les  résultats  d'une  en- 
quête personnelle;  pour  fsdre  la  preuve  de 
ces  faits  navrants  je  n'aurai  qu'à  analyser 
les  documents  qui  sont  passés  sous  vos 
yeux  et  notamment  les  déclarations  Ins- 
crites dans  une  délibération  de  la  chambre 
de  commerce  de  Roanne  où  Je  relève  ces 
lignes  : 

('  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  un  ou- 
vrier tisseur  gagnait  un  salaire  suffisant 
gui  lui  permettait  de  vivre  assez  largement 
et  de  jeter  dans  le  comitierce  local  des 
sommes  importantes. 

«  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui; 
les  salaires  sont  tombés  à  un  taux  déri- 
soire, et  il  résulte  de  statistiques  soigneu- 
sement dressées  que  le  salaire  moyen 
journalier  ne  dépasse  pas  1  fr.  25.  » 

Et  l'exposé  de  cette  chambre  qui  défend 
les  intérêts  des  tisseurs  nombreux  répandus 
dans  l'arrondissement  de  Roanne  continue 
par  cette  attristante  réflexion  : 

<<  Quand  une  industrie  en  arrive  à  ne 
pouvoir  plus  rémunérer  les  bras  qu'elle  oc- 
cupe, elle  est  condamnée  à  une  ruine  pro- 
chaine si  l'on  n'avise  rapidement  et  énergl- 
quement  à  remonter  le  fatal  courant  » 

Notre  honorable  collègue  M.  Noël,  dans  le 
travail  si  consciencieux  qu'il  a  fait  au  nom 
de  la  commission  des  douanes,  nous  a 
montré  quelle  était  l'étendue  du  mal  au 
point  de  vue  des  salaires.  J'extrais  de  son 
rapport  si  documenté  deux  courtes  cita- 
tions que  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission défaire  passer  sous  ses  yeux. 

Il  s'agit  d'abord  de  la  situation  des  salai- 
res à  la  Croix-Rousse,  à  Lyon. 

4c  Voici  la  situation  actuelle  :  des  ouvriers 
ayant  un  salaire  moyen  de  1  fr.  50  à  2  fr.par 
jour  pourvlvre  et  élever  leur  famille.  N'est- 
ce  pas  épouvantable,  n'est-ce  pas  découra- 
geant? Ces  artistes  gagnent  moins  que  le 
dernier  manœuvre  de  nos  industries  du 
Nord;  aussi  les  ateliers  de  famille  ne  for- 
ment-ils plus  d'ouvriers,  et  c'est  le  chef  de 
famille,  la  femme  et  les  enfants  qui  font 
battre  les  métiers,  attendant  des  temps 
meilleurs  avec  résii;nation,  faisant  face 
quand  même  à  toutes  leurs  obligations,  et 
espérant  tout  d'un  changement  de  législa- 
tion douanière.  » 

C'est  à  la  suite  d'une  enquête  faite  dans 


135  ateliers  de  la  Croix-Rousse  que  notre 
honorable  collègue  a  apporté  ces  conclu- 
sions, et  je  suis  certain  que  MM.  Krauss 
et  Colliard,  inscrits  pour  prendre  la  parole 
dans  ce  débat,  viendront  confirmer  ces 
déclarations  à  la  tribune. 
H.  Noël  continue  comme  suit  : 
•(  L'ouvrier  est-il  plus  heureux  à  la  cam- 
pagne? Hôlasl  non.  Des  nçtes  de  compta* 
billté  certifiées  officiellement  véritables 
nous  donnent  pour  11,064  journées  une 
moyenne  de  0  fr.  648.  Je  sais  bien  que  l'ou- 
vrier ne  travaille  pas  sa  journée  pleine  et 
qu'il  arrange  en  même  temps  son  champ, 
son  étable;  mais  sa  femme  ou  ses  enfants, 
tout  en  vaquant  aux  soins  du  ménage,  font 
battre  le  métier,  et  ce  labeur  ne  produit  pas 
en  moyenne  13  sons  par  jour!  N'est-ce  pas 
lamentable  ?  » 

Comment  vonlez-vous  que  ces  malheu- 
reux puissent,  dans  de  telles  conditions, 
vivre  et  élever  leurs  familles  avec  des  sa- 
laires aussi  ridiculement  bas  que  ceux-là? 
Ainsi,  par  une  Ironie  cruelle  et  doulou- 
reuse, c'est  en  élaborant  de  leurs  mains 
habiles  et  patientes  les  riches  étoffes,  les 
tissus  splendides  qui  rehaussent,  qui  em- 
bellissent la  richesse,  le  luxe  et  l'élégance, 
qu'une  foule  de  bons  travailleurs  ne  peu- 
vent arriver  à  gagner  de  quoi  si;d)venir  aux 
premiers  besoins  de  rezistence  !  {Applau- 
dissements.) 

Cette  question  du  salaire  quotidien,  cette 
question  du  problème  douloureux  de  l'équi- 
libre budgétaire  dans  ces  humbles  fa- 
milles est,  en  vérité,  une  question  poi- 
gnante d'intérêt. 

N'avez-vous  jam.ais  eu  l'idée  de  vous 

pencher  sur  ces  modestes  Intérieurs  et  de 
vous  demander  comment  ces  ouvriers  pou- 
vaient faire  pour  vivre  honnêtement  et 
avec  indépendance?  J'ai  eu  cette  curiosité. 
Je  connais  bien  la  région  que  je  représente  ; 
je  connais  surtout  beaucoup  les  ouvriers 
tisseurs:  j'ai  passé  une  partie  de  mou  en- 
fance au  milieu  d'eux  ;  j'ai  conservé  avec 
eux  des  r&pports  très  cordiaux  et  familiers. 
J'ai  connu  leurs  joies  aux  époques  de 
grande  prospérité  de  rinduitrie  qui  les  îait 
vivre  ;  j'ai  connu  leurs  tristesses  lorsque 
l'indigence  est  survenue  et  lorsque  le  tra- 
vail est  devenu  moins  rémunérateur.  Eh 
bien  !  je  voudrais  leur  rendre  à  cette  tri- 
bune la  justice  qu'ils  méritent.  Ce  sont 
des  paisibles,  ce  sont  des  patients,  ce  sont 
de  bons  citoyens.  {Applaudissements  à  gau- 
che.) Ils  ne  viennent  pas  le  cœur  gonflé 
de  haine  et  la  menace  à  la  bouche;  ils 
s'adressent  simplement  à  vous  et  font 
appel  à  votre  justice,  à  votre  équité,  à 
votre  loyauté  ;  ils  disent  au  Parlement  : 
Nous  aussi,  nous  sommes  des  fils  du  sol  de 
France  et  nous  demandons  notre  place  au 
banquet  national.  {Très  bien!  très  bien!) 

Quelle  est  la  situation  de  ces  tisseurs  au 
point  de  vue  économique? 

Je  prends  une  famille  type,  une  famille 
composée  du  père,  de  la  mère,  avec  deux 
enfants  en  kge  scolaire  ;  le  père  et  la  mère, 
valides  et  bien  portants,  travaillant  chacun 


à  un  métier  de  tissage.  Quel  est  le  budget 
des  recettes  de  cette  famille  ?  Le  voici  : 

On  peut  estimer  le  gain  total  annuel  du 
père  et  de  la  mère  à  750  fr.,  se  décomposant 
ainsi  :  le  mari  travaillant  pendant  300  jours, 
à  raison  de  1  fr.  50  par  jour,  gagne  450  fr. 

La  femme,  qui  ne  peut  pas  travailler 
toute  la  journée,  qui  est  prise  par  les  soins 
domestiques  auxquels  elle  est  obligée  de 
vaquer,  gagne  en  moyenne  1  fr.  par  jour; 
elle  travaiUe  en  moyenne  300  jours  :  à  1  fr. 
l'un  dans  l'autre,  cela  fait  300  fr.  .^joutez-les 
aux  450  fr.  du  mari,  cela  fait  au  total  750  fr. 
Et  cela  à  la  condition  qu'il  y  ait  ni  chômage, 
ni  accident,  ni  maladie. 

Quel  est  le  budget  des  dépenses  ? 

Dans  nos  campagnes,  en  esUmant  à  90 
francs  le  loyer  payé  annuellement  par  cette 
famille,  nous  serons  certainement  au-des- 
sous de  la  vérité.  Joignez  à  cette  dépense 
obligatoire  celles  qui  résultent  des  frais 
imposés  par  l'exercice  même  de  la  profes- 
sion :  entretien  des  métiers  dont  ils  sont 
propriétaires,  entretien  de  l'outillage  et  ins- 
tallation de  la  chaîne  sur  le  métier.  Ëslî- 
mons-les  pour  les  deux  métiers  à  60  fr. 
Total  :  60  et  90,  soit  i50  fr.,  à  déduire  des 
750  fr.  de  recettes.  Il  reste  donc  600  fr.  à 
cette  famille  pour  toutes  ressources  liqui- 
des. 

Hais  si  l'on  ne  travaille  que  300  jours  par 
an,  il  y  en  a  365  pendant  lesquels  il  faut 
vivre.  Faites  l'opération  ;  elle  est  très  simple  : 
600  divisé  par  365,  cela  donne  une  recette 
journalière  de  1  fr.  64.  Autrement  dit,  il 
faut  que  dans  cette  famille  type,  avec  41  cen- 
times par  jovr  et  par  personne,  on  puisse 
faire  face  aux  frais  d'entretien  et  de  renou- 
vellement du  mobilier,  à  la  nourriture,  à  la 
boisson,  au  chauffage,  à  l'éclairage,  que 
sais-je?  ce  n'est  jamais  fini  dans  un  mé- 
ni^. 

Je  vous  laisse  sous  l'impression  do  ces 
chiffres  et  je  vous  demande  s'ils  n'ont  pas 
raison  de  vous  clamer  leurs  plaintes  ces 
ouvriers  de  la  région  lyonnaise  qui  sont 
l'élite  de  nos  ouvriers  d'art.  Leurs  doléances 
seront-elles  enfin  entendues,  ou  attend-on 
pour  faire  quelque  chose  en  leur  faveur 
qu'il  n'y  ait  plus  de  canuts  1 

M.  liocien  IQlleroye.  U  y  a  trop  d'io- 
termédiahres  et  trop  de  juifs. 

M.  Morel.  C'est  une  autre  face  de  la 
question  que  vous  serez  plus  à  même  de 
traiter  que  mol-même,  mon  cher  collègue. 
Quant  à  moi  je  me  borne  à  la  question 
économique,  qui  est  déjà  assez  Intéressante 
par  elle-même.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

11  faut  prendre  des  mesures;  le  temps 
presse,  car  le  mal  s'étend  comme  un  grand 
fléau  et  se  généralise.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment le  tissage  qui  est  en  péril.  A  côté  des 
ouvriers  tisseurs.  Il  y  a  les  ouvriers  monll- 
nlers,  les  sériciculteurs,  les  fllateurs  ;  car 
le  tissage  est  l'Industrie  nourricière  du 
moulinage,  de  la  sériciculture  et  de  la  fila- 
ture. Ce  sont  vingt  départements,  c'est  le 
quart  du  territoire  français  qui  sont  inté- 
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ressés  à  la  question  du  tissage  de  la  soie 
pure. 

Hàtons-nous  d'agir  h&tez-vouSt  mon- 
sieur le  ministre,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  1  car  un  danger  plus  grand  en- 
core nous  menace  :  ce  péril  est  Texode  du 
tissage  &  l'étranger. 

Au  milieu  de  ces  vicissitudes,  lafabrique, 
obligée  par  une  impitoyable  nécessité  de 
rechercher  toujours  des  frais  généraux 
moins  élevés  et  des  salaires  plus  bas,  a 
transporté  progressivement  le  travail  de  la 
ville  à  la  campagne,  de  la  campagne  à  la 
montagne;  et  néanmoins  utilisant,  pendant 
ce  temps-là  des  bras  français,  rémunérés 
par  des  capitaux  français.  Hais,  prenez 
garde  !  la  frontière  est  proche  et  de  l'autre 
côté  de  la  frontière»  des  tentatives,  qui  chez 
nous,  s'épuisent  en  efforts  impuissants, 
sont  couronnées  par  le  succès.  La  tenta- 
tion est  très  forte,  car  de  l'autre  côté  de 
la  frontière,  enitalie,  en  Hongrie  —  jetais 
appel  au  témoignage  de  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  des  finances  — 
les  communes  qui  veulent  installer  cette 
industrie  chez  elles  offrent  aux  industriels 
qui  désirent  fonder  des  usines,  les  unes, 
les  chutes  d'eau  gratuites,  les  autres,  ne  se 
contentant  pas  de  Tofire  de  ces  moteurs  na- 
turels, les  terrains  nécessaires  pour  les 
constructions  et  mÔme  des  avances  de  ca- 
pitaux. 

M.  Nofil,  rapporteur  de  la  commUtion  des 
douanes.  C'est  parfaitement  exact  ;  j'ai  une 
lettre  d'offre  semblable  dans  moh  dossier. 

BC.  Mor^.  Ce  péril  est  très  grand;  il  est 
imminent.  Je  pourrais  citer  des  maisons 
qui  déjà  ont  acheté  des  installations  à  l'é- 
tranger. Ne  laissez  pas,  par  votre  faute, 
émigrer  à  l'étranger  cette  industrie  des 
soieries  pures,  car  n'oubliez  pas  que  si  la 
soierie  lyonnaise  perdait  cette  fabrication 
des  riches  tissus,  elle  serait  décapitée  et  sa 
considération  serait  perdne  en  France  et  à 
l'étranger.  {Très  bien!  très  èten.') 

Je  conclus  et  je  remercie  la  Chambre  de 
sa  bienveillante  attention.  J'ai  été  peut- 
être  plus  long  que  je  n'aurais  dû  [Non.\ 
non!  —  Parlez!  parlez!),  mais  il  m'a 
semblé  qu'il  fallait  exposer  la  situation  telle 
qu'elle  existe,  sans  fard  et  sans  exagération. 

Quels  sont  les  remèdes?  Je  suis  tout 
prêt  à  me  ranger  à  l'avis  de  la  commission 
des  douanes  ;  elle  a  examiné  la  situation, 
elle  nous  a  soumis,  par  la  plume  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Noël,  des  conclu- 
sions que  vous  aviez  Inscrites  à  votre  ordre 
du  jour  l'année  dernière  ;  rien  ne  vous  em- 
pêche de  les  y  mettre  de  nouveau  et  de  les 
discuter. 

A  mon  avis,  si  le  relèvement  des  tarifs 
douaniers  était  capable  de  rendre  la  pros- 
périté à  l'industiie  soyeuse,  nous  aurions 
fait  une  bonne  action  en  conservant  chez 
nous  une  industrie  qui  fait  vivre  en  France 
un  grand  nombre  d'ouvriers.  Nous  ne  fe- 
rions du  reste,  en  agissant  ainsi,  que  sui- 
vre les  exemples  donnés  par  l'étranger. 

L'Allemagne,  l'Italie,  la  Hongrie,  la  Rus- 
sie, les  Etats-Unis  eux-mêmes,  ont  établi 


des  droits  de  douane  très  élevés  à  leur 
frontière.  Est-ce  que  l'établissement  de 
droits  de  douane  dans  ces  pays,  qui  sont 
pour  la  plupart  producteurs  et  consomma- 
teurs, a  nui  à  leur  industrie  ?  Elle  est  beau- 
coup plus  prospère  que  la  nôtre.  En  effet, 
b1  nous  consultons  —  et  c'est  un  Indice 
certain  en  pareil  cas  —  les  quantités  de 
soie  consommées  en  1898  comparativement 
à  celles  de  1896  par  ces  différents  pays, 
nous  voyons  que  les  Etats-Unis  pour  la  pre- 
mière fois  en  1808  ont  primé  la  France  au 
point  de  vue  de  la  quantité  de  soie  con- 
sommée :  ils  en  ont  employé  3  millions 
815,000  kilogr.  et  la  France  seulement  3  mil- 
lions 578,000. 

Si  nous  établissons  la  progression  de  l'in- 
dustrie des  différents  pays  d'après  la  con- 
sommation comparée,  nous  voyons  que  de 
1896  à  1898  les  Etats-Unis  ont  progressé  de 
96  p.  100,  l'Italie  de  50  p.  100,  l'Allemagne 
de  23  p.  100,  la  Russie  do  22  p.  100,  et  la 
France,  qui  dans  l'ensemble  de  sa  produc- 
tion lutte  vaillamment,  aus^  vaillamment 
qu'elle  le  peut,  n'a  progressé  que  de  14p  .100. 

Je  vais  maintenant  au-devant  d'une  des 
objections  principales  qui  nous  seront 
faites.  On  va  nous  dire  :  Vous  savez  bien  ce 
qui  s'oppose  au  relèvement  des  tarifs 
douaniers;  nous  avons  conclu  en  1895  une 
convention  commerciale  avec  un  Etat  voi- 
sin, avec  la  Suisse,  et  c'est  &  raison  de  cette 
convention  que  nous  avons  abaissé  nos 
tarifs  ;  ne  craignez-vous  pas,  en  les  relevant, 
d'amener  une  nouvelle  rupture  et  le  retour 
des  tarifs  de  guerre  qui  ont  existé  entre  les 
deux  pays  en  1893  et  1894? 

Je  ne  erols  pas  que  cette  situation  si 
grave  puisse  se  produire.  En  tons  cas,  nous 
ne  le  désirons  pas.  Nous  estimons  que  les 
rapports  commerciaux  entre  la  France  et  la 
Suisse  doivent  être  amicaux  et  fraternels. 
Trop  de  liens  nous  attachent  à  ce  petit 
peuple  industrieux  et  habile,  il  y  a  trop  de 
similitude  entre  notre  organisme  politique 
et  le  sien,  entre  nos  idées,  entre  tout  ce  qui 
attache  et  réunit  les  peuples  pour  que  nous 
désirions  vivre  à  l'état  de  guerre  économi- 
que avec  la  Suisse.  Mais  j'estime,  pour 
mon  compte,  que,  si  la  France  a  intérêt  à 
relever  ses  tarifs  de  douanes,  tout  en  con- 
servant avec  la  Suisse  des  relations  cor- 
diales, la  Suisse  n'a  pas  intérêt,  de  son  côté, 
à  rompre  ces  relations.  Ces  tarifs  de  guerre 
ont  nui  aux  deux  pays.  Depuis  que  nous 
vivons  sur  le  pied  de  paix,  la  Suisse  a  ob- 
tenu des  avantages  sensiblement  équiva- 
lents à  ceux  de  la  France. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  faire  encore 
danser  devant  vous  la  valse  fantastique  des 
millions  ni  donner  de  nouveaux  chiffres.  Je 
me  contenterai  d'une  indication.  Si  nous 
comparons  l'importance  de  nos  exportations 
particulières  avec  la  Suisse  avec  celle  de 
nos  exportations  générales,  nous  voyons 
que  les  premières  sont  dans  la  proportion 
de  5  à  6  p.  100  du  chiffre  total  de  nos  ex- 
portations. D'autre  part,  les  importations 
de  Suisse  en  France  sont  de  11  à  12  p.  100 
des  exportations  générales  de  la  Suisse.  La 


Suisse  n'a  donc  pas  intérêt  à  rompre  notre 
accord  à  propos  d'un  tarif  qui  vise  seu- 
lement une  de  ses  industries. 

M.  Jonrde.  Monsieur  Morel,  permettez- 
moi  de  vous  prier  'd'Insister  et  de  faire 
connaître  à  la  Chambre,  au  point  de  vue 
d'un  article  qui  nous  préoccupe  surtout 
cette  année,  celui  des  vins,  quel  était  le 
chiffre  des  exportations  de  vins  de  France 
en  Suisse  avant  le  tarif  de  18%,  et  quel  est 
le  chiffre  actuel. 

M.  Morel.  Au  point  de  vue  des  vins,  je 
vais  faire  connaître  la  situation  comparée 
des  exportations  en  1894,  dernière  année 
de  la  rupture  commerciale  avec  la  Suisse 
et  la  situation  à  l'heure  présente. 

Il  est  bien  certain  que  nos  exportations 
en  vins  ont  diminué  sensiblement  à  l'épo- 
que dont  nous  parlons.  Nos  exportations  en 
vins  en  1894  se  sont  abaissées  à  un  chiffre 
voisin  de  1,500,000  fr.;  elles  se  sont  relevées 
Insensiblement  depuis  lors  pour  arriver  à 
une  moyenne  de  8  millions  en  chiffres 
ronds.  Hais  vous  me  permettrez,  puisque 
vous  m'avez  posé  cette  question,  mon  cher 
collègue,  de  vous  faire  connaître  un  détail 
que  vous  ignorez  probablement. 

Si  nos  exportations  de  vins  en  Suisse  ont 
été  un  peu  plus  faibles  en  1894,  nous  avons 
constaté  —  ce  sont  les  documents  de  Tad- 
minlstraUon  des  douanes  qui  nous  ont  per- 
mis de  le  faire  —  que,  fort  heureusement, 
nous  avons  retrouvé  du  côté  de  l'Allemagne 
dans  cette  année  1894  une  quantité  équiva- 
lente; l'année  suivante,  quand  les  rela- 
tions ont  repris  d'une  façon  normale  avec 
la  Suisse,  nos  exportations  en  vins  ont 
augmenté  en  Suisse  et  se  sont  abaissées 
en  Allemagne. 

U*  Henri  Ricard  (Côte-d'Or).  Elles  n'ont 
pas  augmenté  pour  les  vins  de  Boui^ogne. 

M.  Morel.  De  sorte  que  ce  que  nous 
avons  perdu  sur  un  marché,  nous  l'avons 
retrouvé  sur  l'autre. 

Je  ferme  la  parenthèse,  mais  je  constate 
que,  dans  son  ensemble,  la  viticulture  fran- 
çaise a  retrouvé  sur  d'autres  marchés  ce 
qu'elle  avait  perdu,  en  Suisse,  à  l'époque  de 
la  rupture  des  relations  commerciales. 

M.  Jonrde.  Ne  cralguez-vous  pas  que,  si 
la  Chambre  adoptait  votre  proposition,  nous 
ne  nous  retrouvions,  au  point  de  vue  des 
vins,  dans  la  même  situation  qu'en  1894 
vlS-à-vls  de  la  Suisse  ? 

M.  Morel.  Je  ne  le  pense  pas,  car  ce 
n'est  pas  l'intérêt  de  la  Suisse. 

Reprenant  ma  discussion  au  point  où  je 
l'avais  laissée  quand  H.  Jonrde  m'a  inter- 
rompu, j'invoque  tin  autre  argument. 
Lorsque  les  tarifs  de  1895  ont  été  votés 
par  la  Chambre,  Us  avalent  été  précédés 
d'une  déclaration  formelle  de  l'honorable 
M.  HéUne. 

Parlant  en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la 
commission  des  douanes,  voici  ce  qu'il 
disait  : 

«  Le  vrai  principe  de  notre  régime  démo- 
cratique, celui  qu'il  faut  sauvegarder  avant 
tout,  c'est  la  maîtrise  de  nos  tarifs.  Or, 
nous  restons  maîtres  de  nos  tarifs.  La  con- 


Digitized  by 


Google 


lio 


ANNALES   DE   LA  CbAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ventlon  &vec  la  Sutsfié  ti'est  ttu'un  modns 

Vivendi.  Les  droits  ne  sont  pas  consolidés; 
nous  pouvons  toujours  les  corriger.  » 

Et  tin  peu  plus  loin,  le  rapporteur  de  la 
eommlsslon  des  douauès  ajoutait  : 

ce  Car  nous  n'entendons  sacrifier  aucune 
de  nos  industries.  Si  nous  nous  trompions, 
al  le  danger  qu'on  retioUte  se  réalisait,  si 
rimportation  étrangère  redoublait,  lé  Gou- 
Temement  et  les  Chambres  sauraient  bien 
aviser  et  la  révision  des  tarifs  que  nous 
faisons  en  ce  moment  s'imposerait.  » 

M.  Jules  Héiiue.  Je  n'ai  pas  changé 
d'avis. 

U.  HotaI.  L'importation  étrangère  a 
redoublé.  Le  danger  qu'on  prévoyait  s'est 

réalisé.  Par  conséquént,  la  Suisse  ayant 
été  loyalement  avertie  ne  peut  pas  consi- 
dérer comme  un  procédé  peu  amical  de 
notre  part  le  relèvement  des  tarifs,  ^ors 
qu'on  avait  indiqué  qu*on  les  relèverait  si 
les  circonstances  rezlgeaient. 

J'ai  hMe  de  terminer  et  je  conclus.  Je 
comprends  l'impatience  de  quelques-uns 
de  mes  collègues. .  .(Parlez!  parlez!) 

H.  Feruand  Dtkbief.  Nous  vous  écoutons 
avec  le  plus  grand  intérêt. 

M.  MoreL  . .  .mais  j'ai  un  devoir  à  rem- 
plir. 

Je  conclus  en  constatant  qu'en  1895  l'in- 
dustrie des  soiôries  pures  a  payé  tout  le 
prix  de  la  convention  franco-suisse.  A  cette 
époque  une  erreur  profonde  a  été  consom- 
mée et  une  injustice  a  été  commise.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  le  dis.  J'invoque  l'autorité 
de  ceux  des  membres  de  cette  Chambre 
qui,  dans  des  rapports  que  vous  connïdssez, 
Tônt  déclaré  en  termes  plus  éloquents  que 
je  ne  saurais  le  faire  et  avec  une  autorité 
que  Je  n'ai  pas. 

L'eireur  est  signalée  dans  un  rapport  de 
H.  Balsan,  distribué  en  février  1898. 

«  Le  régime  de  1893,  dit-il,  si  largement 
prolecteur  pour  d'autres,  était  modéré  pour 
le  tissage  de  la  soie  pure  au  point  de  ne  lui 
donner  que  la  compensation  du  tarif  de  U 
soie  ouvrée  et  que  l'opération  eUe*même 
dn  tissage  n'était  l'objet  d'aucune  protec- 
tion additionnelle.  » 

Et  ces  lignes  encore  : 

«  Or,  en  1892, 11  n'a  été  alloué  aux  trames 
de  sole  pure  que  4  fr.  par  kilogr.  au  tarif 
minimum  et  6  fr.  au  tarif  général.  Le  lis- 
sage ne  recevait  donc  aucune  protection,  et 
ce  tarif  était  celui  sur  lequel  il  ei\t  t^té  logi- 
que et  juste  de  ne  Jamais  penser  &  aucune 
concession  1 

«  Que  dire  des  chiffres  de  1895  :  2  fr.  40  et 
2  fr.  sur  le  noir,  l'écru  seul  restant  à  4  fr. 
au  tarit  minimum?  En  fait,  avec  ces  taux, 
c'est  Indéniable,  ce  sont  les  étrangers  qui 
sont  avantagés  contre  nos  fabriques,  » 

Et  M.  Balsan,  en  concluant,  disait  : 

«  La  vieille  fabrique  lyonnaise,  celle  qui 
lisse  la  soie  pure,  a  alors  payé  pour  tous.  » 

Notre  honorable  et  regretté  collègue 
M.  Oraux,  dans  son  rapport  relatif  à  la  con- 
vention avec  l'Italie,  écrivait  à  son  tour  : 

«  Dans  l'évaluation  dés  droits  de  douane 
devant  protéger  les  soieries,  il  a  été  com- 


mis en  1895  une  erreur  matérielle,  puis- 
qu'il n'a  pas  été  tenu  compte  de  l'incidence 
du  droit  qui  protège  la  teinture. 

H  Lorsque,  en  1895,  un  arrangement  est 
Intervenu  entre  la  France  et  la  Suisse,  cette 

industrie  (la  soierie)  a  été  la  rançon  des 
avantages  accordés  à  divers  produits  fran- 
çais. » 

Ce  sont  encore  les  conclusions  de  l'hono- 
rable M. Noël  qui,  dans  son  rappori,  écritque 
«  les  tissus  de  soie  pure  furent  la  rançon 
de  l'arrangement  du  18  août  1895.  i- 

Eh  bien  !  je  ne  voudrais  pas  forcer  la  pen- 
sée de  nos  honorables  collègues;  vous  con- 
naissez la  modération  de  leur  esprit,  la 
pondération  de  leur  caractère;  les  mots 
sdus  leurs  plumes  gardent  toute  leur  va- 
leur. Je  constate  que  le  régime  infligé 
aux  soieries  par  la  convention  franco-suisse 
de  1895  est  caractérisé  par  eux  avec  une 
sévérité  dont  je  n'aurais  pas  osé  appro- 
cher. • 

Oui,  une  erreur  grave  a  été  commise, 
une  injustice  criante  a  été  consommée; 
cette  erreur  doit  être  redressée,  cette  in- 
justice doit  être  réparée. 

n  vous  appartient,  monsieur  le  ministre, 
d'aborder  cette  tâche  avec  le  souci  très  vif 
d'eu  hâter  l'accomplissement.  Vous  ne  pou- 
vez vous  soustraire  à  cette  impérieuse  res- 
ponsabilité, et  j'attends  votre  réponse  avec 
confiance. 

C'est  à  cette  œuvre  de  réparation  néces- 
saire que  je  convie  le  Gouvernement;  c'est 
à  accomplir  cet  acte  de  justice  et  d'équité 
que  j'invite  la  Chambre  elle-même,  line 
voix  plus  autorisée  que  la  mienne  en  ces 
matières,  celle  de  M.  Méllne,  a  prononcé 
un  jour  à  cette  tribune  les  paroles  sui- 
vantes, que  je  reprends  pour  mon  compte  : 
a  La  devise  qui  résume  notre  régime 
économique  doit  être  :  justice  et  égalité 
pour  toutes  les  branches  du  travail  natio- 
nal. » 

Je  demande  que  cette  devise  devienne 
une  réalité  pour  l'industrie  des  soieries 
pures.  Il  y  va  du  salut  d'une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  glorieuses  de  nos 
industries.  11  y  va  de  l'Intérêt  supérieur  dn 
travail  national  qui,  à  nos  yeux,  est  une 
des  formes  de  l'Idée  de  patrie.  (Viflr  ap- 
plaudissements.) 

H.  le  prétide&t.  La  parole  est  A  M.  Du- 
blef. 

M.  Femand  Dnblef.  Messieurs,  le  débat 
qui  vient  de  s'ouvrir  par  le  très  remarqua- 
ble discours  de  notre  collègue  M.  Morel 
n'est  pas  nouveau  pour  beaucoup  d'entre 
vous.  Déjà,  à  la  fin  de  la  législature  der- 
nière, au  mois  de  mars  et  au  mois  d'avril 
1898,  plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
ont  fait  entendre  Ici  les  doléances  de  l'in- 
dustrie do  la  soie  pure  et  réclamé  ,  au 
nom  du  travail  lyonnais,  une  protection  qui 
lui  manquait. 

C'était  alors  M.  Klourens  qui  se  faisait 
l'écho  et  l'avocat  de  ces  revendications, 
M.  rlourens,  député  des  Alpes,  futur  can- 
didat à  la  Crol.\-llousse  ;  c'était  notre  col- 


lègue M.  Phllipon,  qui  n'a  retrouvé  depuis 
ni  la  faveur  du  suffrage  universel  ni  celle 
du  sufl'rage  restreint;  et  c'était  aussi  noU'e 
excellent  collègue,  mon  ami  M.  Rajon.  Au- 
jourd'hui, c'est  de  ta  Loire  que  nous  vien^ 
la  lumière  (Â'our/res),  et  c'est  notre  collègue 
M.  Morel  qui  de  nouveau  Jette  le  cri  de 
détresse  :  <'  La  sotrie  pure  se  meurt,  la 
solrie  pure  est  morte  sl  un  relèvement  des 
droits  de  douane  ue  vient  bien  vite  lut 
rendre  son  essor  et  sa  prospérité  1  » 

Messieurs,  ce  n'est  pas  de  galté  de  cœur 
que  je  monte  à  la  tribune  en  cette  circons- 
tance, et  que  Je  me  vois  obligé  de  me  sé- 
parer d'un  certain  nombre  de  mes  amis.  Il 
a  fallu,  pour  m'y  décider,  la  conviction  en- 
tière que  j'accomplissais  un  impérieux 
devoir,  commandé  parles  obligation»  con- 
tractées vis-à-vis  de  mes  commettants;  et, 
permettez-moi  de  le  dire,  plus  encore  peut- 
être  que  les  intérêts  agricoles  directs  dont 
j'ai  cbai^,  je  crois  très  sincèrement  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  fabrique  lyonnaise 
et  du  travail  lyonnais  lui-même, 

HessieurSf  si  Je  pouvais  souhaiter  une 
consécration  de  ces  paroles  et  nne  démons- 
tration sans  réplique  de  la  vérité  de  cette 
thèse,  je  n'aurais  qu'à  demander  que  le 
vœu  de  nos  collègues  fdtua  Instant  exaucé 
et  que  les  droits  sur  la  soleiie  pure  fussent 
relevés  comme  ils  le  désfMBt,  tant  seraient 
profondes  les  déceptions,  tant  serait  formi- 
dable le  toile  qui  s'élèverait  de  toutes  parts 
sur  les  ruines  des  illusions  disparues, 
parmi  ces  travailleurs  auxquels  on  a  fait 
imprudemmententrevotr,  àce  prix,  d'Irréa- 
lisables relèvements  de  salaires  et  qui,  ne 
voyant  rien  venir,  ne  tarderaient  pas  à 
laisser  éclater  en  redoutables  colères  leurs 
plaintes  d'aujourd'hui. 

Nonl  le  rtlèvement  des  droits  actuels  sur 
les  tissus  de  soie  pure  —  je  compte  en  fiiire 
la  démonstration  —  n'est  pas  le  remède  qui 
peut  apporter  aux  maux  dont  on  se  plaint 
le  soiUagement  attendu,  procurer  les  res- 
sources qui,  actuellement,  manquent  aux 
tisseurs,  et  rendre  enfin  à  cette  population 
'•1  intéressante  à  tant  de  titres  les  sa- 
laires et  les  bénéfices  qu'ils  connaissaient 
autrefois . 

Quelle  est  la  situation  1  Je  ne  veux  pas, 
vous  le  pensez  bien,  après  le  discours  très 
documenté  de  notre  collègue  M.  Morel, 
reprendre  tout  au  long  cette  question  de 
la  soierie  pure  ;  mais  je  suis  obligé  de  me 
placer  en  face  du  problème  qui  se  dresse 
et  de  suivre,  au  fil  des  événements,  ses 
différents  aspects. 

Que  s'est-il  produit?  En  1892  nous  avons 
institué  notre  nouveau  tarif  des  douanes; 
les  droits  étaient,  sur  les  soles  pures,  de 
4  fr.  au  tarif  minimum  et  de  6  fr.  au  tarif 
général  ;  —  je  n'envisage  que  ce  qui  nous 
intéresse  immédiatement  dans  la  question. 
A  partir  de  ce  moment,  un  phénomène  éco- 
nomique s'est  produit,  un  événement  con- 
sidérable est  survenu  :  la  rupture  de  nos 
relations  avec  la  Suisse,  rupture  qui  a  en- 
traîné pour  nous,  et  je  peux  dire  pour  les 
deux  Républiques,  les  soulTrances  aigurs 
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que  vous  connaUftes  et  dont  cette  tribune 
a  retenti. 

Les  réclamations  n'ont  pas  tardé  k  s'éle- 
ver vigoureuses  contre  l'état  de  guerre 
économique  auquel  nous  condamnait  un 
régime  douanier  que  nos  voisins  n'accep- 
taient pas.  Agriculteurs  et  vignerons  ont 
fait  entendre  le  uri  d'alarme;  des  négo- 
ciations se  sont  engagées  entre  les  repré- 
.Bentants  directs  des  intérêts  en  cause  de 
chaque  cdté  de  la  frontière,  et  il  a  bien  fallu 
céder  aux  justes  protestations  qui  se  fai- 
saient entendre  de  toutes  parts  dans  notre 
grande  région  agricole  du  Centre  et  de  l'Est 
contre  le  dommage  considérable  qui  lui 
était  causé.  La  voix  des  agriculteurs  fut 
entendue  et  la  convention  du  mois  d'août 
1895  fut  conclue. 

Mais,  messieurs,  comme  le  malaise  dans 
lequel  se  débattait  l'industrie  de  la  soierie 
pure  réapparaissait  plus  lourd  qu'il  n'avait 
été  constaté  avant  la  rupture  économique, 
une  nouvelle  campagne,  ardente  aussi,  corn- 
men(;a,  habilement  conduite  par  les  fabri- 
cants de  soierie  pure,  qui,  autrefois  dédai- 
gneux de  toute  protection,  ne  voyaient  plus 
de  salut  qu'en  elle.  Et  c'est  alors  que  le 
traité  de  1895  sembla  aux  regarda  intéres- 
sés comme  la  cause  unique  des  maux  dé- 
chaînés. 

Dans  cette  campagne  je  constate  que  des 
éléments  très  divers  et  souvent  contradic- 
toires se  sont  trouvés  engagés.  Ce  n'est 
plus  seulement  la  défense  de  la  soierie 
pure  qui  est  apparue  au  débat,  c'est  toute 
la  grande  question  de  la  sole,  comme  si  le 
régime  de  la  soie  tout  entier  se  trouvait 
menacé  par  le  nouvel  état  de  choses. 

En  effet,  11  faut  bien  faire  quelques  dis- 
tinctions entre  tous  les  intérêts,  alliés  qu'ils 
soient  entre  eux;  remarquez  que,  parmi 
les  intéressés  qui  protestent  se  trouvent 
les  sériciculteurs  qui  reçoivent  de  l'Etat 
une  dotation  de  quelque  importance... 
puisée  dans  la  poche  des  contribuables. 
[Interruptions  sur  divers  bancs.) 

M.  Maurioe-Faure.  Parce  qu'on  leur  a 
refusé  les  droits  qu'ils  avaient  réclamés. 
Rendez-nous  les  droits  de  douane  et  nous 
renoncerons  de  grand  cœur  aux  primes  I 

H.  Fenuuid  DuUef.  Mon  cher  collègue^ 
je  ne  peux  pas  vous  rendre  les  droits. 
M.  Maurice-Fanre.  11  y  a  là  une  suprême 

injustice. 

M.  Jonrde.Vous  pourriez  aussi  accorder 
des  primes  aux  vins  1 
M.  Xjabnsidè».  On  pourrait  également 

en  demander  pour  la  porcelaine! 

H.  Femand.  de  Biunel.  Les  primes  aux 
sériciculteurs  constituent  une  compensa- 
tion insufdsante  1 

H.  Fernand  Dobief.  J'ai  entendu,  mes 
chers  collègues,  vos  observations  ;  je  ne 
fais  de  reproche  è  personne,  mais  je  cons- 
tate un  fait  contre  lequel  vous  ne  pouvez 
élever  aucune  dénégation.  Je  dis  que  les 
sériciculteurs  touchent  actuellement  une 
prime  de  60  centimes  par  kilogramme  de 
cocons  frais,  soit  une  somme  annuelle  de 
4  à  6  millions.  En  1900  môme,  vous  le  savet 


par  un  débat  qui  est  tout  récent,  vous  avez 
été  obligés  d'augmenter  les  prévisions  qui 
étalent  de  4,328,000  fr.  d'une  somme  de 
1,370,000  fr.,  pour  parfaire  aux  obligations 
que  vous  aviei  eontraotées  env^  les  séri- 
ciculteurs. 

H.  Oharlei  Rousse.  La  séricloulture  est 
presque  Tunique  Industrie  de  certains  dé- 
partements ! 

M.  Fenuuid  Dublef.  Les  fllateurs,  d'au- 
tre part,  touchent  aussi  une  prime  de  400 
francs  par  bassine  ;  les  moulinés  sont  pro- 
tégés par  un  droit  de  3  fr.;  tes  tissus  de 
soierie  mélangée  sont  protégés  également, 
comme  on  le  disait  tout  À  l'heure,  par  un 
droit  de  3  fr.  72  ;  enfin  les  tissus  de  soie 
pure  bénéficient  du  droit  qu'on  trouve  In- 
fime, de  2  fr.  ou  2  fr.  40,  suivant  qu'il  s'a- 
git de  tissus  noirs  ou  de  tissus  en  couleur. 
La  teinture  elle-même  est  garantie  par  un 
droit  de  3  fr. 

Certes,  11  y  a  dans  l'argumentation  de 
nos  collègues  quelque  chose  de  fondé  qui 
m'a  touché  :  c'est  l'objection  qui  consiste  à 
dire  que  le  droit  de  2  fr.  ou  de  2  fr.  40,  In- 
férieur au  droit  de  3  fr.  sur  les  moulinés 
qui  sont  les  matières  premières  du  tl8< 
sage,  constitue  une  sorte  d'anomalie,  —  on 
a  dit  une  véritable  prime  au  travail  étran- 
ger. 

Je  ne  le  crois  pas  ;  je  ne  crois  pas  que 
cette  prime  joue  dans  la  mesure  od  vous 
affirmez  qu'elle  joue;  Je  crois,  au  contraire, 
que  son  action  est  très  faible.  Ce  qui  me 
confirme  dans  cette  conviction,  c'est  qu'il 
est  venu  s'installer  dans  notre  pays,  h  Lyon 
même,  des  fabriques  étrangères  de  tissus 
de  soie  pure.  C'était  en  1892  ;  elles  voulaient 
sans  doute  échapper  alors  au  droit  de.  6 
francs  et  se  soustraire  aux  tarifs  presque 
prohibitifs  qui  résultaient  de  l'état  de 
guerre  commerciale  entre  la  Suisse  et  la 
France. 

Mais  depuis,  si  difficile  que  soit  le  démé- 
nagement —  si  je  puis  employer  ce  mol  — 
d'industries  de  cette  importance,  depuis 
nous  avons  vu  ces  industries  s'organiser 
dans  notre  pays,  s'y  développer  avec  le 
dessein  bien  arrêté  d'y  rester,  préférant 
sans  doute  subir  les  charges  qui  pèsent  sur 
elles,  à  condition  de  jouir  des  avantages  que 
l'on  trouve  dans  le  travail  et  la  main- 
d'œuvre  chez  nous. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  qu'elles 
craignent  le  rèlevement  dos  tarifs. 

M.  Fastre.  La  vérité,  c'est  que  ces  in- 
dustries absorbent  les  primes  à  la  séricicul- 
ture. 

M.  Femand  Dublef.  La  campagne  dont 
je  parlais  et  dont  je  viens  de  m'efforcer 
d'écarter  les  Intérêts  «  à  côté  »,  je  voudrais 
bien  la  suivre  dans  son  développement; 
vous  verriez  que  si  l'on  réclame  à  juste 
titre  au  nom  des  intérêts  ouvriers  et  au 
nom  d'une  des  branches  particulières  de 
notre  grande  industrie  nationale  de  la  sole, 
on  a  procédé  en  vérité  par  des  moyens 
quelque  peu  singuliers  et  dont  les  bonnes 
causes  n'ont  généralement  pas  besoin. 

Quand  on  se  prévaut  Ici  de  cet  Immense 


comité  de  400,000  personnes,  j'ai  bien  le 
droit  de  chercher  un  peu  ce  qu'il  y  a  au 
fond  de  ce  comité  qui  s'appelle  le  comité 
de  Valence,  et  je  m'aperçois,  pour  ne  re- 
garder que  ce  qui  Intéresse  mou  départe- 
ment, que  des  sept  présidents  d'honneur 
eholsis  pour  en  être  pour  ainsi  dire  le  para- 
vent, six  sont  des  adversaires  déclarés  du 
but  que  poursuit  le  comité  lui-même. 
'  Et  comment  a-t-on  recueilli  ces  adhé- 
sions, ces  signatures?  Oh!  bien  facile- 
ment :  dans  nos  pays  de  générosité,  de 
bonté,  où  Ton  a  le  sentiment  de  la  soli- 
darité, on  a  dit  aux  paysans,  aux  maires  de 
campagne  :  *«  C'est  au  nom  de  la  solidarité 
ouvrière  que  nous  venons  vous  demander, 
pour  nos  tisseurs  qui  souffrent,  votre  adhé- 
sion aux  revendications  que  nous  formu- 
lons. »  Et  Immédiatement  ceux-ci  ont  donné 
leurs  signatures,  n'écoutant  que  leur  cœur, 
sans  regarder  à  l'horizon  les  menaoea 
qu'elles  appelaient,  ni  les  conséquences  de 
cette  adhésion  &  des  doctrines  que  réprou- 
vent tous  ceux  qui  appartiennent  à  nos  ré- 
gions, parce  qu'elles  vont  tout  droit  à  la 
ruine  de  nos  plus  chers  intérêts. 

Si  j'en  voulais  la  preuve,  je  la  trouverais 
dans  une  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  VUlefranche,  ainsi  conçue  : 

«  La  chambre  de  commerce  a  aussi  le  de- 
voir de  signaler  que,  dans  les  nombreuses 
pétitions  qu'on  a  f  att  circuler  dans  la  région, 
il  y  a  eu  surprise  pour  l'obtention  des  si- 
gnatures. On  a  présenté  ces  pétitions,  même 
dans  les  communes  où  l'intérêt  viticole  est 
seul  en  cause,  en  se  gardant  bien  de  laisser 
entrevoir  que  l'augmentation  du  droit  de 
douane  aurait  pour  conséquence  fatale  de 
déterminer  un  relèvement  sensible  sur  le 
droit  des  vins  à  leur  entrée  en  Suisse  et  de 
priver  nos  régions  vinlooles  de  cet  impor- 
tant débouché  sur  ce- pays.  » 

Vollè  comment  on  a  constitué  ce  comité 
formidable  auqu^  je  pourrais  opposer, 
s'il  en  était  besoin,  toutes  les  associations 
agricoles  et  vitlcoles  de  vingt  départements 
et  les  délibérations  d'un  grand  nombre  de 
chambres  de  commerce.  Il  faut  en  vérité 
réduire  ce  comité  à  ses  réelles  et  beaucoup 
plus  modestes  proportions. 

H.  Bfaurice-Faure.  U  a  été  très  loyale- 
ment constitué. 

M.  Fernand  Dnbief.  Je  ne  conteste  la 
loyauté  de  personne  et  j'espère  que  l'on  ne 
contestera  pas  la  sincérité  avec  laquelle  je 
parle.  {Très  bien!  tr/}s  bienl) 

U.  Pastre.  Dans  le  Gard,  également,  on  a 
pris  des  signatures  là  où  on  a  pu,  au  ha- 
sard- 

Je  suis  opposé  à  votre  thèse,  mais  je  re- 
connais que  vos  renseignements  au  sujet 
de  ces  pétitions  sont  exacts.  {Mouvement» 

divers.) 

M.  Fernand  Dubief.  Voilà  une  affirma- 
tion qui  juge  la  valeur  de  ce  comité  et  des 
adhésions  recueillies. 

Je  ne  voudrais  pas  entrer  trop  profondé- 
ment dans  la  querelle  qui  divise  la  fabrique 
lyonnaise,  mais  il  faut  cependant  considé- 
rer la  composition  des  deux  partis  en  pré- 
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sence»  car  quelques-uns  pourraient  croire, 
d'après  les  chiS^es  et  les  observations  de 
notre  collègue  H.  Morel,  Tindustrle  de 
la  soie  est  presque  entldrement  d'accord 
pour  conduire  cette  campagne,  tandis  qu'il 
n'en  est  rien  :  11  y  a  deux  camps  bien  tran- 
chés, plus  tranchés  que  ne  semblerait  le 
comporter  une  industrie  où  ceux  qui  font 
de  la  sole  pure  ne  font  pas  tous  que  de  la 
soie  pure  et  réciproquement,  et  où,  par  con.r 
séquent,  souvent  les  intérêts  se  confon- 
dent. 

Je  trouve,  d'un  côté,  que  le  syndicat  de  la 
fabrique  lyonnaise,  hostile  au  relèvement 
des  droits,  représente  trois  feis  plus  de 
maisons,  un  capital  double  et  un  nombre  de 
métiers  qui  est  de  6,591  contre  4,086. 

Un  membre.  11  faut  comparer  les  capi- 
taux engagés. 

M.  Femand  Dabief .  Je  viens  de  dire 
qu  il  y  a  deux  fols  plus  de  capitaux  engagés 
dans  les  entreprises  qui  protestent  contre  le 
relèvement  des  droits  que  dans  celles  qui 
le  réclament. 

II  y  a  plus,  messieurs  :  U  y  a  une  autorité 
considérable  qui  dit  à  la  Chambre  par  ma 
voix,  en  ce  moment-ci,  mais  qui  l'a  dit  avec 
autrement  d'éloquence  et  d'autorité  par  la 
Tolx  de  notre  honorable  coUë^ue,  U.  Aynard, 
en  1898,  que  les  tarifs  de  douane  et  le  relè- 
vement de  ces  tarifs  ne  pouvaient  avoir  que 
des  conséquences  fâcheuses  pour  l'indus- 
trie des  tissus  de  soie  en  général  et  pour  le 
travail  lyonnais.  C'est  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  qui  produit  cette  affirma- 
tion. Voil&  l'attitude  de  cette  compagnie 
dont  les  avis  ont  toujours  été  si  écoutés 
et  qui  est  composée  d'hommes  d'une  si 
haute  valeur. 

M.  Noël.  La  majorité  de  ses  membres 
appartient  à  des  industries  protégées  et  ils 
réclament  le  libre  échange  pour  les  autres. 
Voilà  la  réaUté. 

II.  UoreL  Vous  invoqftez  Tautorlté  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon  qui  n'a 
jamais  varié  dans  ses  doctrines,  mais  qui  a 
oublié,  quand  on  a  établi  des  droits  sur  les 
tissus  étrangers,  de  réclamer  la  liberté 
économique  pour  ceux  de  ses  membres  qui 
étaient,  protégés.  Jinvoque  à  mon  tour 
l'autorité  du  conseil  municipal  de  Lyon 
qui,  à  maintes  reprises,  a  demandé  le  relè- 
vement des  droits,  et  celle  du  conseil  des 
prud'hommes  de  Lyon  qui,  par  une  délibé- 
ration fortement  motivée,  a  demandé  égale- 
ment ce  relèvement. 

M.  Femand  Dnbief.  Mon  cher  collègue, 
je  n'ai  pas  à  juger  la  conscience  des  mem- 
bres de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Vous  me  permettrez  de  ne  pas  vous  suivre 
dans  cette  voie.  Je  ne  sais  pas  si  les  mem- 
bres de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
ont  des  intérêts  protégés  ou  s'ils  n'en  ont 
pas,  et  je  n'entend?  insiituer  Ici  ni  leur 
procès  ni  leur  défense. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne  connais 
pas  plus  le  syndicat  de  la  fabrique  lyon- 
naise que  le  syndicat  de  l'association  de  la 
soierie,  pas  plus  les  membres  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  que  ceux  de  la 


chambre  de  commerce  de  Paris  ou  de  l'as-  ' 
Bociatlon  générale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie des  tissus  et  des  matières  textiles. 

Je  ne  connais,  dis-je,  personne  ayant  des 
intérêts  dans  la  soierie;  je  ne  suis  pas  de 
la  maison  de  la  soie,  et  cette  situation  me 
permet,  en  toute  indépendance  et  en  toute 
liberté  d'esprit,  déjuger  et  d'apprécier, sui- 
vant mes  faibles  moyens,  la  question  qui 
nous  est  soumise.  (7Vé<  bieni  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

On  vous  a  dit  que.  pour  relever  la  situa- 
tion malheureuse  dans  laquelle  se  trouve 
l'industrie  de  la  soie  pure  et  pour  rendre 
anx  ouvriers  de  cette  Industrie  des  salaires 
véritablement  rémunérateurs  qu'ils  n'ont 
plus,  il  fallait  relever  le  droit  sur  les  tissus 
de  soie  pure  à  2  fr.,  d'après  la  commission 
des  douanes,  et  à  6  fr.  50,  chifTre  demandé 
par  les  auteurs  de  ditférentes  propositions 
de  loi  qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  depuis  le  commencement  de  la 
session  :  par  UM.  Florent  et  Bonard,  d'une 
part,  de  l'autre  par  M.  Rajon  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues. 

Eh  bien!  Je  ne  crois  pas  —  et  je  m'appuie 
sur  la  haute  autorité  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  —  que  ce  soit  là  le  moyen  de 
rendre  à  cette  industrie  nationale  l'essor  et 
la  prospérité  qu'elle  avait  autrefois. 

Notre  collègue,  M.  Morel,  s'est  attaché  à 
faire  ressortir  des  chiffres  qu'il  a  fait  défiler 
sous  vos  yeux  et  des  statistiques  qu'il  vous 
a  apportées  la  constatation  que  la  soierie 
pure  devait  la  situation  d'infériorité  qui  lui 
estfalte  à  Tabsence  d'une  protection  effi- 
cace .  Je  croisqu'en  dehors  et  à  rencontre  des 
raisons  qu'on  énuméraittoutà  l'heure  —  car 
je  ;ie  voudrais  pas  me  lancer  à  mon  tour,  au 
grand  ennui  de  la  Chambre,  dans  des  com- 
paraisons de  chiffres  et  des  interprétations 
contradictoires  à  perte  de  vue  —  ce  sont 
des  motifs  d'un  ordre  plus  général  et  plus 
profond  qui  ont  créé  le  mal  réel  en  face  du- 
quel nous  sommes. 

il  y  a  d'abord  la  mode,  la  mode  qui  n'est 
plus  aux  beaux  tissus  que  créait  naguère 
la  fabrique  lyonnaise,  à  ces  tissus  qui  fai- 
saient son  honneur,  sa  gloire,  comme  on 
l'a  dit,  et  aussi  sa  prospérité,  parce  qu'Us 
étaient  inimitables.  Nous  ne  sommes  plus 
en  présence  de  ces  chefs-d'œuvre  du  tis- 
sage qu'on  trouvait  dans  la  corbeille  de 
toute  fiancée,  qui  étaient  comme  un  joyau 
et  an  bijou  de  famille  et  qui  se  transmet- 
taient de  génération  en  génération.  {Ap- 
plattdissements.) 

On  veut  aujourd'hui  des  tissus  à  bon  mar- 
ché, moins  chers  et  moins  beaux,  qui  durent 
moins  longtemps,  mais  que  l'on  renouvelle, 
et  la  coquetterie  féminine  sacrifie  le  beau 
tissu  à  30  fr.  le  mètre  à  six  robes  à  5  (r.  :  c'est 
ce  qui  explique  cette  sorte  de  déchéance  ac- 
tuelle dans  les  tissus  de  soie  pure,  qui 
étaient  surtout  des  tissus  de  grande  mar- 
que et  de  prix  élevé.  La  mode  est  une 
princ3sse  hautaine  et  impérieuse  ;  elle  n'en- 
tend avoir  autour  d'elle  que  des  sujets  do- 
ciles et  soumis  et  elle  ne  s'inquiète  pas, 
dans  ses  caprices,  des  victimes  qu'elle  fait 


sur  son  pass^.  {Nouoeaux  applaudisse- 
ments.) 

Puis,  il  y  a  encore  d'autres  raisons.  Uya 
la  transformation  économique  même  qui 

s'est  produite  chez  noue  dans  l'industrie. 
Peut-être  les  fabricants  lyonnais,  qui  se 
plaignent  aujourd'hui,  pourraient-ils  faire 
un  retour  sur  eax-m6mes  et  se  demander 
s'ils  n'ont  pas  été  quelque  peu  impré- 
voyants; s'ils  ne  se  sont  pas  trop  laissé- 
aller  à  une  certaine  routine;  s'ils  ont  bien 
prévu  le  danger  que  portait  avec  elle  la 
substitution  du  système  mécanique  au 
système  des  métiers  i  bras,  et,  lorsqu'ils 
voyaient  tomber  rapidement  de  ce  chiffre 
formidable  de  50,000  et  de  70,000,  si  l'on 
compte  les  métiers  répandus  dans  les  dé- 
partements voisins  de  Lyon,  le  nombre  des 
métiers,  ont-lis  cherché  suffisamment  à 
aider  leurs  ouvriers  à  s'outiller  mieux,  de 
façon  à  les  mettre  en  meilleure  posture 
pour  résister  à  la  poussée  formldi^le  des 
concurrences  étrai^res? 

Et  si  l'on  me  dit  que  c'est  parce  que 
les  travailleurs  ne  trouvent  plus  d'ouvrage, 
ou  parce  que  notre  territoire  est  envahi  par 
les  tissus  étrangers  que  la  situation  de  la 
soierie  pure  est  mauvaise,  je  me  permettrai 
de  faire  remarquer  que,  en  1878,  pour 
350  millions  de  soles  il  y  avait  50,000  mé- 
tiers, qu'en  1888,  pour  une  production  de 
33  millions  de  plus,  c'est-à-dire  383  mil- 
lions, les  métiers  diminuent  de  32,000  ;  et 
qu'enfin,  en  1898,  pour  405  millions  de  soie- 
ries, soit  55  millions  de  plus,  U  ne  veste 
plus  que  10,000  métiers  ;  40,000  ont  disparu. 

Voilà,  messieurs,  des  raisons  qui  valent 
bien,  peut-êtrer,  celles  qu'on  a  apportées  ici 
pour  expliquer  le  mal  que  l'on  nous  dé- 
nonce. 

Ce  mal  existe,  je  ne  le  nie  pas,  personne 
ne  le  conteste)  mais  il  remonte  non  au  traité 
franco-suisse  de  1875  qui  n'est  qu'un  acci- 
dent dans  notre  vie  économique,  mais  bien 
plus  haut;  c'est  depuis  1860  que  l'Industrie 
de  la  soierie  pure  a  flotté  et  a  cessé  de 
grandir,  comparativement  à  l'essor  consi- 
dérable donné  à  la  soierie  des  tissus  mé- 
langés; et,  pw  conséquent,  ce  n'est  pas 
l'accident  dont  je  parle  qui  est  la  cause 
véritable  de  la  situation  actuelle.  Mais  il 
faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
l'exode  du  tissage  en  dehors  de  Lyon ,  la 
diffusion  dans  un  très  grand  nombre  de 
départements  où  la  grande  usine  s'est  Ins- 
tallée et  où  les  fabricants,  dans  la  fièvre  de 
production,  sont  allés  chercher  la  main- 
d'œuvre  à  vil  prix.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

C'est  si  vrai,  que  les  tisseurs,  dans  les 
réclamations  que  vous  connaissez,  ont  de- 
mandé d'abord  qu'on  mit  un  droit  sur  les 
pièces  fabriquées  hors  de  la  ville  ;  mais  II 
était  trop  facile  d'installer  un  bureau  au 
delà  des  barrières,  d'où,  pour  échapper  à 
cette  taxe,  les  tissus  auraient  été  directe- 
ment expédiés  à  leurs  destinataires,  ils  ont 
demandé  ensuite  qu'on  frappât  d'une  es- 
tampille municipale  les  tissus  lyonnais  ;  ce 
,  moyen  ne  pouvait  produire  aucun  eff'et.  Ils 
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oat  demandé  enfia  ua  minimum  de  salaire. 
Les  fabricants  lyonnais  ont  accepté  ce  mi- 
nimum, mais  Ils  se  sont  soustraits  trop  ai- 
sément à  ses  effets  en  ne  donnant  aux  ou- 
vriers de  la  Tille  que  le  travail  qu'il  ne  pou- 
vaient confier  au  dehors,  et  voua  savez 
qu'entre  les  ouvriers  du  dehors  et  les  tis- 
seurs de  la  ville,  cette  élite  d'ouvriers 
d'art,  U  y  a  une  différence  contldérable  ; 
les  salaires  des  tisseurs  de  nos  montagnes 
(le  l'Ardèche,  du  Dauphiné  ou  de  Sa&ne-et- 
Loire,  ne  sont  qu'un  appoint  dans  leurs 
ressources  ;  c'est  à  leurs  heures  perdues 
qu'ils  font  battre  leurs  métiers,  tandis  que 
les  ouvriers  de  la  Crolx-Rousse  ou  des 
Brotteaux  n'ont  à  attendre»  pour  vivre  et 
faire  vivre  leurs  familles*  que  le  produit 
de  leur  travail  de  tisseurs. 

SI  Ton  Toolalt  entrer  dans  des  ooniidé- 
rations  plus  larges,  11  faudrait  rechercher  de 
quel  poids  pèse  sur  la  famille  du  tisseur, 
dans  une  grande  ville,  la  charge  même  du 
régime  protectionniste  que  Ton  veut  aggra- 
ver. 

Et,  Ici,  Je  serai  tout  à  fait  d'accord  avec 
mon  collègue,  M.  Morel,8ur  l'effet  mais  non 
sur  la  cause.  Certainement,  les  tarifs  de 
douane,  dans  notre  régime  de  protection 
excessive,  ont  chargé  consldérablemont 
la  situation  des  petits  ménages,  de  tous 
ceux  qui  n'ont  pour  vivre  que  leur  tra- 
vail; mais  ce  n'est  pas  la  raison  pour 
laquelle  vous  uous  demandez,  je  suppose, 
d*établlr  de  nouveaux  droits  ou  d'augmen- 
ter le  quantum  de  ceux  qui  existent,  cou- 
rant ainsi  au  devant  de  répercussions  cer- 
taines. 

Les  tisseurs  ont  encore  demandé  qu'on 
relevMIes  droits  sur  les  patentes  des  usi- 
nes ;  Us  ont  cherché  ou  un  mot,  par  toutes 
sortes  de  moyens,  comment  Us  pourraient 
compenser  la  misère  dont  Us  sont  frappés 
et,  en  dernière  analyse,  U  paraît  qu'Us 
n'ont  trouvé,  aous  rinsplration  des  fabri- 
cants de  soierie  pure,  que  le  relèvement  du 
droit  de  douane.  Ce  remède,  Je  l'ai  dit,  j'en 
ai  la  conviction,  serait  pire  que  le  mal  que 
l'on  veut  combattre. 

J'aurais  quelque  pelneàsuîvre  l'honorable 
M.  Horel  à  travers  les  considérations  qu'il 
a  tirées  des  statlsUques,  d'autant  plus 
qu'eUes  se  basent  sur  des  chiffres  qu'on 
peut  présenter  de  bien  des  façons  dlffé- 
renles,  et  cependant  Je  ne  voudrais  rien 
laisser  sans  réponse^ 

M-  Horel.  Cas  ehlfnres  sont  exacts. 

M.  Fonand  Dnbief .  Us  sont  exacts,  mais 
on  peut  les  grouper  de  telle  façon  que  leur 
aigntHeaUoa  ae  trouve  souvent  slngulière- 
ment  modifiée.  Vous  avez  vous-même  parlé 
tout  à  l'heure  de  l'année  1895  comme  d'une 
année  type,  mala  vous  avez  oublié  de  nous 
faire  remarquer  que  les  droits  de  douane, 
pour  l'année  1895,  étalent  de  deux  ordres  : 
pendant  une  partie  de  cette  année,  c'était 
le  tarif  de  guerre  avec  la  Suisse  et,  pen- 
dant l'autre  partie,  le  tarif  nouveau,  le  tarif 
actuel, 

M.  Moral.  Vous  savez  bleu,  mon  cher 
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collègue,  qu'un  nouveau  régime  ne  produit 
ses  effets  sur  une  industrie  qu'après  plu- 
sieurs mois  d'applioatiott. 

H.  Femand  Dublaf.  Je  le  sais,  mais 

quand  à  l'appui  d'une  thèse  ou  prend 
comme  type  une  année,  encore  faut41  que 
cette  année  réponde  bien  au  tarif  que  l'on 
invoque.  Comment  voulea-voua  que  je 
erole  —  Je  ne  dirai  pai  k  la  slnoérité  — 
mais  k  l'exacUtude  de  vos  chiffres  lorsque 
vous  dtex  comme  année  type  l'année  qui, 
eneore  une  fols,  a  subi  pour  moitié  le  tarif 
de  guerre  de  â  fr.  et  pour  l'autre  moitié  le 
régime  des  droite  de  2  fr.  ou  de  2  fr.  40  ? 

Vous  le  voyez  dono,  on  groupant  les 
ohun^a,  en  comparant  certaines  années  à 
d'autrea  habilement  choisies,  on  peut  mo- 
difier, jusqu'à  las  traneformer,  les  aspects 
d'un  problème  économique.  (7Wc  bien.'  trfis 
bien!  surdiver»  bancs.) 

Je  ne  (als  cette  remarque  en  passant  que 
pour  justifier  mon  abstenUon,  toutes  les 
fois  que  je  l'ai  pu,  de  ces  quereUaa  de 
eblffiresqul  m'entraîneraient  à  de  trop  lon- 
gues interprétations  ou  compliqueraient 
InutUement  le  débat.  Cependant  il  me  fau- 
dra bien  y  recourir  quelquefois. 

Parmi  les  afilrmaUons  qui  ont  été  appor- 
tées à  la  tribune  et  appuyéos  sur  des  chif- 
fres, je  relève  ceUe-cl  :  on  a  prétendu  que  nos 
exportations  de  tissus  de  soie  pure  dimi- 
nuaient, Or,  si  je  compare  la  période  qui  a 
précédé  la  rupture  économique  de  1892 
avec  celle  qui  l'a  suivie  ft  parUr  de  1895,  Je 
constate  qu'il  y  a  encore  une  augmentation 
en  faveur  de  ceUe*ei. 

SI,  d'un  autre  câté,  vous  me  dites  que, 
depuis  le  traité  de  1895  notre  marché  a  été 
envahi  par  les  Ussus  étrangers,  je  vous  ré- 
ponds —  et  lè,  U  faut  bien  citer  des  chiffres 
et  je  m'en  excuse  —  par  des  statistiques  qui 
sont  très  claires.  Non,  notre  pays  n'a  pas 
été  envahi  par  ces  tissus  étrangers  de  soie 
pure.  Au  point  de  vue  de  la  concurrence 
étrangère,  on  peut  constater  en  effet  que  la 
Suisse,  qui  de  1887  ft  1891  nous  envoyait 
330,800  klloçr.  de  soieries  pures,  ne  nous  a 
envoyé  en  moyenne  depuis  trolfl  ans  que 
197,000  kUogr.,  soit  41  p.  100  de  moins 
qu'auparavant;  l'Italie  exporte  en  France 
44  p.  100  de  moins  en  1897  qu'en  1887, 
et  l'Allemagne  22  à  38  p.  100  de  moins  de 
soieries  pures. 

Je  vous  demande  où  est  celte  Invasion, 
dont  vous  parliez,  des  tissus  étrangers. 

SI  on  relevait  les  droits  de  douane  comme 
vous  le  proposez,  avez-vous  réfléchi  à  la 
répercussion  fatale  qu'entraînerait  ce  relè- 
vement? Vous  êtes-vous  rappelé  qu'en 
1888,  lors  de  la  rupture  de  nos  échanges 
avec  ritaiie,  Lyon  qui  était  le  maître  incon- 
testé du  marché  des  soies,  a  vu  son  indus- 
trie passer  en  grande  parile  à  Milan? 
Pûuvez-vous  contester  que  pendant  la  pé- 
riode de  la  guerre  de  tarifs  de  1893  à  1895 
la  Suisse  n'a  vu  fléchir  ses  exportations 
que  dans  une  proportion  très  minime, 
pendant  l'année  1893  seulement,  parce 
qu'eUe  avait  pu,  la  porte  de  France  lui 
étant  &  peu  pré»  fermée,  diriger  se»  efforts 


du  odté  du  marehé  de  Londres  d'oii  eUe 
nous  avait  ohassés  ? 

Pira*t<oQ  que  Londres  n'était  qu'un  mar- 
ché de  aoldes  dont  il  ne  fallait  pas  se  préoe- 
euper?  Si  œla  a  pu  être  vrai  à  un  certain 
moment  de  surproduction,  qui  soutiendrait 
qu'U  en  loit  ainsi  dans  l'état  normal?  Ainsi 
faisant  d'une  pierre  deux  ooupi,  malbeu<- 
reusement,  voua  avex  non  seulemeat  privé 
le  marché  de  Paris,  qui  était  le  grand  entre- 
pôt des  soieries  du  monde,  d'une  partie  im- 
portante des  aoies  qui  venaient  s'offrir  au 
choix  des  aoheteurt  et  qui  souvent  ne  fai- 
saient qu'y  transiter,  laissant  au  paasage 
un  bénéfice  très  oertaln  à  nos  commlsiion- 
naires  et  à  nos  marebandt,  mats  vous  avez 
fait  à  nos  dépens,  da  Londres,  oh  nous  avions 
jusqu'alors  une  place  prépondérante,  le 
marché  de  la  soierie  étrangère. 

VoiU  des  raisons  qui  aont  de  nature.  Je 
l'espère,  à  Influencer  les  convictions  de  la 
Chambre,  Mais,  j'ai  b4te  d'en  arriver  à  l'ar- 
gument principal  et,  à  mon  sens,  définitif. 

Je  représente  nue  région  —  ete'eitta 
principale  raison  de  ma  présence  è  la  tri- 
bune —  je  représente  une  région  qui  a 
cruellement  souffert  de  18^2  à  1895.  Avant 
l'établissement  de  notre  nouveau  régime 
douanier,  en  1892,  nous  avions  aven  la 
Suisse  un  commerce  d'échanges  des  plus 
florissants;  nos  eiportatlons,  de  1887  à 
1892,  s'étaient  maintenues  h  un  chiffre 
moyen  de  226  mlUlons;  en  1893,  après  la 
décIaraUon  de  guerre  économique  allumée 
entre  les  deux  pays,  elles  tombent  tout 
d'un  coup  h  173  mlUions  et,  en  1894,  à 
130  mllUons,  c'est-à-dire  qu'en  deux  ans 
nous  avons  subi  une  perte  considérable  de 
96  miUions.  Qui  donc  l'a  supportée?  Est-ce 
seulement  le  Dljoniials,  le  M&connals,  le 
Médoc?  Ce  sont  toutes  les  réglons  agri< 
coles  de  France. 

C'est  la  variété  entière  des  produits 
agricoles  da  notre  pays  qui  a  été  frappée 
par  la  rupture  des  négociations  avec  la 
Suisse,  guerre  qui  avait  d'autant  moins  de 
riiison  d'être,  messieurs,  qu'il  s'agissait 
d'un  pays  voisin  et  ami  auquel  nous  Uent 
toutes  les  tradUions  de  notre  histoire,  une 
amitié  qui  s'est  toujours  affirmée,  et  autant 
que  les  Intérêts  matériels  do  graves  inté- 
rêts poUUques.  {Applaudiisemnts.) 

Après  cette  douloureuse  phase  de  notre 
régime  économique,  le  traité  d'août  189?  a 
été  conclu  et  alors  commence  la  progres- 
sion de  nos  exportations  sur  tous  les  ar- 
ticles sans  ezeopUon. 

En  1894,  nous  n'exporiions  que  19,761 
hectoUtres  devin.représentant  1,440,000  fr.; 
en  1899,  c'est  132,828  hectoUtres  que  nous 
exportions  pour  7,896,000  fr.,  et  depuis  la 
progression  n'a  fait  que  s'accroître.  En  ce 
qui  concerne  les  graines  ensemencées, 
nous  passons  de  471,000  fr.  à  1,325,000  fr. 
S'agit-U  des  bestiaux,  nous  passon*  de 
2,019,295  fr.  à  5,900,000  fr,  en  1836,  à 
6,882,000  fr.  en  1897,  à  7,900,000  fr.  en  1898. 
En  189;^,  —  ah!  voilà  une  année  que  je  re- 
commande à  l'attention  de  mes  adversaires, 
—  en  1899,  nous  tombons  à  2,458,000  fr.  On 
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aurait  dû  prendre  cet  exemple  pour  in- 
firmer notre  thèse  et  pour  prétendre  que 
notre  exportation  en  bestiaux  n'avait  rien 
gi^né.  Ce  serait  &  erblre,  en  effet,  si  l'on  ne 
savait  que  cette  année-là  les  éplzootles 
ont  frappé  de  la  façon  la  plus  dure  nos 
troupeaux  et  que  c'est  au  milieu  d'un  re- 
lèvement marqué  et  qui  s'est  affirmé  l'année 
dernière,  que  nous  avons  subi  ce  recul 
accidentel  en  1899. 

Les  bulles  ont  monté  de  2,568,000  fr.  à  la 
somme  de  2,603,000  fr.  Cette  augmentation 
est  beaucoup  plus  considérable  qu'elle 
ne  parait,  si  Ton  tient  compte  du  fléchis- 
sement du  prix  des  huiles. 

Pour  les  légumes  frais  et  les  conserves, 
de  2,886,000  kllogr.  nous  passons  &.5,165,000 
kilogr. 

Pour  les  sucres,  de  522,000  fr.  nous  arri- 
vons à  4,810,000  fr.  C'est  une  augmentation 
de  4,300,000  fr. 

M.  M aurioe-Faure.  C'est  le  résultat  des 
primes  d'exportation. 
M.  Femand  Dabief.  Je  ne  le  nie  pas. 

Pour  les  chevaux  et  les  voitures,  de  2  mil- 
lions on  passe  h  4  mlllious. 

Pour  les  outils  et  ouvrages  en  métaux, 
de  3  millions  on  passe  à  4  millions;  pour  les 
viandes,  de  2,174,000  fr.  à4.460,000  fr.  ;  pour 
les  peaux  préparées,  de  671,000  fr.  à  3  mil- 
lions 882,000  fr.;  pour  les  colis  postaux,  de 
1,390,000  fr.  à  12.366,000  fr.;  pour  les  soies 
et  les  bourres  de  soie,  de  39,933,000  fr.  à 
43,607,000  fr.  En  tout,  plus  de  55  millions 
d'augmentation  I  Si  bien  que  nous  en  som- 
mes arrivés  à  ce  point  qu'après  quelques 
années  du  ré^me  nouveau  institué  en  1895 
nousavons reconquis,à  iO p.  100  près, Fan- 
clenne  situation  que  nous  avions  en  Suisse. 

En  est- il  de  même  pour  notre  voisine? 
Elle  a  évidemment,  elle  aussi,  trouvé  son 
avantage  dans  la  convention;  et,  messieurs, 
ne  serait-il  pas  véritablement  lojuste  que 
dans  un  accord  commercial  une  seule  des 
parties  eût  tout  le  bénéfice  et  l'autre  rien  ? 
L'accord  ne  durerait  pas  longtemps  dans  ces 
conditions.  La  Suisse  a,  elle  aussi,  regagné, 
mais  seulement  à  20  p.  100  près,  ce  qu'elle 
avait  autrefois  perdu,  —  nous  laissant  ainsi 
la  meilleure  part. 

Voilà  la  situation.  Je  le  demande,  mes- 
sieurs, voulez-vous,  pour  un  bénéfice  fort 
illusoire,  pour  retrouver  les  quelques  mil- 
lions —'6, 7, 10  si  vous  voulez  —  que  repré- 
sentent la  valeur  des  Importations  suisses 
sur  nos  marchés,  avec  le  droit  de  6  fr., 
relever  un  droit  de  douane  dont  je  vous  ai 
montré  les  répercussions  possibles  sur  Tln- 
dustrle  de  la  sole  prise  dans  son  ensem- 
ble? Allez-vous,  pour  donner  aux  tisseurs 
des  espérances  qui  seraient  hélas!  je  le 
crains  bien,  trop  vite  transformées  en  pro- 
fondes et  cruelles  déceptions,  à  cette  popu- 
lation que  vous  aimez,  à  laquelle  vous  vous 
intéressez,  dont  vous  voudriez,  comme 
mol,  améliorer  la  misérable  situation, 
allez-vous  donner  cette  viande  creuse  du 
relèvement  d'un  tarif  de  douanes  qui  ne 
peut  rien  sur  leurs  salaires  ?  Et  pour  ce  bé- 
néfice illusoire  sacriûerez-vous  des  avan- 


t^es  certains,  tangibles,  c'est-à-dire  les 
100  millions  qui  résultent  de  l'accord  re- 
nouvelé entre  la  France  et  la  Suisse  ?  {Ap- 
plaudi8$ements  sur  divers  bancs.) 

Il  me  suffit  de  poser  la  question  pour 
être  sûr  de  la  réponse.  Non,  vous  ne  le 
voudrez  pas!  Personne  ne  peut  dire  ici 
qu'il  a  le  monopole  de  la  bonté,  de  la  géné- 
rosité et  de  la  sollicitude  envers  les  ou- 
vriers; personne  Ici  ne  peut  s'attribuer  ce 
droit.  Tous,  nous  sommes  hommes  et  rien 
de  ce  qui  est  humain  ne  nous  est  étranger; 
tous,  nous  compatissons  aux  misères  qui 
nous  sont  signalées;  tous  nous  trouvons 
lamentable  la  situation  de  ces  canuts  de  la 
Croix-Rousse  dont  le  goût,  l'habileté  et 
l'ingéniosité  ont  si  grandement  contribué 
à  porter  haut  et  loin  le  beau  renom  de  la 
fabrique  lyonnaise,  réduits  à  là  misère  et 
rendus  incapables  à  défaut  de  travail,  mal- 
gré leur  patience  et  leur  courage,  d'assurer, 
avec  leur  méUer,  leur  vie  et  celle  de  leurs 
familles. 

Mats  cette  situation  est  née  des  raisons 

profondes  que  j'ai  essayé  de  vous  faire  en- 
trevoir et  le  relèvement  du  droit  de  douane 
serait  impuissant  à  y  porter  remède. 

Ici,  nous  sommes  prêts  à  tous  les  sacri- 
fices pour  transformer  cette  condition  des 
ouvriers  tisseurs,  mais  ce  ne  peut  être  au 
prix  du  sacrifice  de  l'industrie  de  la  soie 
elle-même  prise  dans  son  ensemble  des 
intérêts  de  nos  cultivateurs  et  de  nos  vi- 
gnerons qui,  eux  aussi,  ont  droit,  après  tant 
d'épreuves  courageusement  subies,  à  votre 
sollicitude,  non  plus  qu'au  mépris  de  l'in- 
térêt général  lui-même. 

Vous  le  savez,  jamais  notre  production 
de  soie  ne  s'était  élevée  aussi  haut  ;  elle  a 
été  cette  année  de  453  millions,  si  l'on 
compte  les  cinq  ou  six  millions  de  sole  de 
Picardie.  De  toutes  nos  Industries  c'est  la 
seule  qui  garde  la  primauté  dans  le  monde  ; 
c'est  celle  qui  se  défend  le  mieux  contre 
l'étranger.  C'est  une  industrie  d'exporta- 
tion, à  laquelle  il  faut  moins  accorder  des 
droits  protecteurs  qu'assurer  les  plus  laides 
débouchés  possibles. 

Cette  industrie  a  prospéré  suivant  deux 
courbes,  c'est  vrai,  l'une  extrêmement  ra- 
pide et  qui  monte  toujours,  et  l'autre  moins 
rapide  ou  même  décroissante  à  certains 
moments,  celle  de  la  soierie  pure.  Mais  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  la  parole  de 
l'honorable  M.  Balsan,  dans  son  rapport, 
demeure  avec  toute  sa  force  de  vérité  :  S'il 
est  résulté  quelque  souffrance  du  fait  des 
tarifs  de  douanes  de  1695,  du  fait  de  la 
convention  franco-suisse,  U  en  est  résulté 
des  avantages  tellement  grands  que  per- 
sonne ne  peut  dire  qu'en  signant  cette 
convention,  et  j'ajoute  en  en  sauvegardant 
aujourd'hui  les  effets,  nous  ne  servions  pas 
bien  les  Intérêts  de  notre  pays.  {Applaudis- 
sements à  gauche  et  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  Laparole  est  à  M.  Krauss. 

M.  Krauss.  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne 
pas  trop  vous  effrayer  :  ce  que  j'ai  à  dire 
sera  bien  moins  long  que  le  volumineux 


dossier  que  j'ai  apporté  à  la  tribune.  (On 

rU.) 

Mon  excellent  ami  M.  Dublef  a  défendu 
de  telle  façon  les  tisseurs  dont  je  suis  le 

représentant,  que  je  me  vois  obligé  de 
demander  l'indulgence  delà  Chambre  pour 
remettre  les  choses  au  point.  {Parla! 
parlez  !] 

Je  n'essayerai  pas  de  rapetisser  la  ques- 
tion en  la  resb«ignant  à  une  région  et  à 
un  département.  Si  mon  collègue  H.  Dublef 
le  voulait,  nous  pourrions  parler  longue- 
ment de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon; 
j'ai  la  liste  de  ses  membres  ;  tous  les  repré- 
sentants de  la  soierie  y  sont  des  fabricants 
de  soierie  mélangée  ;  et,  ce  qu'on  s'est  bien 
gardé  de  vous  dire,  c'est  qu'ils  sont  tous 
protégés. 

M.  Hanviee-Faure.  Très  bien  !  très  bien! 

M.  Colliard.  C'est  leur  intérêt  personnel 
qu'ils  défendent.  Voilà  leur  libre*échan- 
gisme  1 

ic.  Kranss.  Ils  sont  libre-échangistes 
pour  les  autres  et  protectionnistes  pour 
eux.  {Très  bien!  très  bien!  sur  pluneurt 

bancs.) 

J'aurais  compris  la  thèse  de  rhonorable 
H.  Dublef  s'il  était  venu  dire  :  «  Nous  ne 
demandons  rien  pour  nous.  » 

U  n'y  a  dans  la  chambre  de  commerce 
qu'un  fabricant  de  tissus  de  soierie  pure, 
l'honorable  M.  Richard,  qui,  bien  entendu,  a 
énergiquement  protesté  lorsque  ses  collè- 
gues ont  émis  le  vote  que  vous  connaissez. 
Quant  aux  autres,  ce  sont  des  fabricants  de 
pâtes  alimentaires,  des  entrepreneurs,  des 
fabricants  de  produits  chimiques,  des  mar- 
chands de  vins  en  gros,  etc.,  etc.,  qui  ont 
jugé  la  question  de  la  'soierie.  On  me  per- 
mettra bien  de  me  reconnaître  à  moi-même, 
représentant  des  canuts  lyonnais,  autant 
qu'à  eux,  quelque  compétence  en  la  matière. 
Je  prie  la  Chambre  de  m'écouter  seulement 
cinq  minutes.  {Parlez!  parlez!) 

Mon  honorable  collègue  M.  Dublef  vous 
disait  que  l'expérience  de  1895  sur  les 
droits  n'avait  rien  produit.  Qu'il  me  suf- 
fise de  vous  affirmer,  au  nom  des  ou- 
vrien  que  je  représente,  qu'en  iSSZ,  1893, 
1894  et  1895 11  y  a  eu  une  reprise  sérieuse 
du  travail;  que  ces  ouvriers  ont  gagné  leur 
vie,  ont  pu  joindre  les  deux  bouts.  Tous  les 
tisseurs  lyonnais  vous  le  diront.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  qui  les  a  vus,  11  y  a 
quelques  jours,  à  Lyon,  quand  11  est  venu 
inaugurer  la  statue  du  regretté  Président 
Carnet,  a  entendu  les  dix  représentants 
prud'hommes  ouvriers  du  tissage,  qui  tous 
lui  ont  dit,  contrairement  aux  assertions  de 
la  chambre  de  commerce,  qu'ils  avaient 
travaillé  pendant  les  trois  années  de  1S92 
à  1895,  et  qu'ils  ne  demandaient  qu'une 
chose,  c'est  que  les  bonnes  années,  ces 
bonnes  années  grasses,  revinssent  au  plus 
tôt. 

Je  suis  certain  que  H.  le  ministre  du 
commerce,  quand  11  était  à  la  préfecture  et 
qu'il  écoutait  ces  vétérans  du  travail  de  la 
sole,  ne  faisait  pas  fi,  comme  on  paraissait 
le  faire  tout  à  l'heure,  d'une  industrie  qui 
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est  U  pins  ancienne  de  toutes,  gui,  depuis 
cinq  siècles,  a  porté  si  haut  et  si  loin  le 
drapeau  de  la  Fl'ance.  Quoi  qu'on  eu  dise, 
quand  on  va  porter  au  loin  le  commerce  de 
la  Frajice,  c'est  encwe  la  patrie  qu'on  y 
porte»  et  je  dis  que  tous  n*auriez  pas  le 
droit  de  biffer  d'un  trait  de  plume  cette  in- 
dustrie. 

11  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  je  tiens  à 
le  dire  :  si  tous  ne  nous  donnez  pas  satis- 
faction, si  le  GouTemement  ne  veut  rien 
faire,  que  deviendrons-nous  1  Mais  le  Gou- 
Temement peut  beaucoup,  s'il  y  met  seu- 
lement de  la  bonne  volonté.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  demanderai  une  rupture  avec  la 
Suisse  ni  que  la  rô^on  que  représente 
M.  Dublef  meure  de  faim  ;  il  s'agit  de  ré- 
gions françaises  an  même  titre,  et  c'est 
parce  qu'elles  ont  droit  à  la  même  défé- 
rence et  an  même  soutien  que  nous  avons 
bien  le  droit  de  réclamer  la  part  légitime 
qui  nous  est  due.  Nous  aussi  nous  avons 
des  deTOirs  &  remplir  envers  la  Répu- 
blique; nous  sommes  soldats,  nous  payons 
des  impôts  comme  tout  le  monde  :  nous 
TOUS  demandons  de  faire  cesser  l'injus- 
tice monstrueuse  qui  pèse  sur  la  soierie 
pure,  alors  que  les  soieries  étrangères 
payent  moins  à  l'entrée  que  la  matière 
première  qui  sert  à  les  fabriquer.  Il  y  a  là 
une  inconséquence,  une  contradiction,  un 
illogisme  Allants.  Gomment!  vous  faites 
payer  3  fr.  par  kilogramme  à  la  sole  pure 
non  tissée  venue  du  dehors,  et  l'étotTe 
fabriquée  ne  paye  que  2  fr.  \  Et  il  n'y  a 
pas  là  une  prime  travail  étranger?  Les 
réclamations  des  tisseurs  sont  des  plus  fon- 
dées; sIIs  n'obtiennent  pas  satisfaction, 
ils  ne  pourront  plus  vivre. 

Les  patrons  qui  les  emploient  sont  des 
capitalistes  qulveulent  avant  tout  gagner  de 
l'argent- et,  le  jonr  où  ils  ne  pourront  plus 
en  gagner,  vous  les  Terrez  porter  notre  In- 
dustrie à  l'étranger.  Que  la  Chambre,  que 
le  Gouvernement  assument  leur  responsa- 
bilité ;  quant  à  nous,  noua  venons  dégager 
la  nôtre. 

En  ce  moment  je  ne  suis  pas  un  député 
qui  défend  sa  circonscription  ;  je  défends 
une  cause  qui  me  parait  absolument  juste 
et  Je  défle  qu'au  point  de  Tue  douanier  on 
puisse  citer  une  industrie  qui  soit  dans  une 
situation  comparable  à  la  nôtre.  On  ne  pro- 
tège pas  surtout  la  soierie  pure  qui,  au 
dire  même  de  nos  adversaires,  vaut  76  fr. 
le  kilogramme,  alors  que  celle  qui  vaut  de 
15  à  18  fr.  se  trouve  protégée.  Pourquoi  ? 

On  parlait  toutà  l'heure  de  lamode.  Inter- 
rogez donc  les  grands  négociants  de  Paris. 
La  soierie  fine  a-t-elle  diminué?  Il  en  est 
entré  l'année  dernière  pour  134  millions 
sur  le  marché  de  Paris.  La  Suisse  n'eu 
exporte  que  pour  20  millions,  c'est  vrai  ; 
mais  par  cela  même  elle  empêche  les 
négociants  français  de  vendre  dans  de 
bonnes  conditions  et  elle  ne  leur  permet 
pas  de  pa^er  la  main-d'œuvre  à  un  taux 
suffisamment  rémunérateur  pour  faire 
vivre  les  tisseurs.  Voilà  ce  que  l'on  ne  dit 
pas'et  ce  qu'il  faut  qu'on  sache.  Si  les  né< 


gociants  français  n'abaissaient  pas  leurs 
bénéfices  quelquefois  jusqu'à  1  centime 
le  mètre.  Il  entrerait  pour  beaucoup  plus 
de  20  millions  du  côté  de  la  Suisse.  Mais  les 
134  millions  de  rindustrie  française  sont,  je 
le  répète,  produits  dans  des  conditions  dé- 
plorables au  point  de  vue  du  salaire. 

Le  jour  où  un  ouvrier  ne  gagne  plus  sa 
vie  dans  une  Industrie,  11  disparaît.  Nous 
ne  faisons  plus  d'apprentis  à  Lyon,  et  bien- 
tôt il  n'y  aura  plus  de  tisseurs,  car  les  ou- 
vriers qui  ne  gagnent  plus  leur  vie  au 
métier  qu'ils  avaient  appris  s'en  vont  ail- 
leurs. {Très  bien!  très  bien!  à  Cextrême 
gauche.) 

Je  tiens  surtout  à  bien  établir  que  je  ne  re- 
présente pas  Ici  des  Intérêts  patronaux;  on 
connaît  mes  opinions  et  personne  ne  peut 
les  suspecter.  Je  suis  personnellement  par 
tendance,  par  mes  opinions  politiques, 
libre-échangiste  ;  mais  je  suis  bien  obligé 
de  reconnaître  que  c'est  un  enfantillage  et 
une  duperie  que  de  professer  cette  doctrine 
en  présence  de  l'organisatLon  d'un  système 
protectionniste  qui  met  des  droits  sur  le  pain, 
sur  la  viande,  sur  les  objets  d'alimentation, 
et  qui  refuse  à  l'ouvrier  le  salaire  néces- 
saire pour  assurer  son  existence.  (Applau' 
dissemenls  à  gauche.)  Voilà  pourquoi,  bien 
que  libre-échangiste,  je  viens  défendre  ici 
des  théories  qui  sont  celles  de  M.  Méline, 
dont,  certes,  Je  ne  suis  pas  le  partisan  po- 
litique, —  tout  le  monde  Ici  le  sait,—  mais 
je  ne  veux  pas  être  dupe  ni  complice, 
et  du  moment  qu'on  dit  à  l'ouvrier  :  «  Tu 
payeras  cher  ton  pain  et  ta  viande  », 
j'estime  qu'on  a  le  devoir  de  lui  garantir 
son  salaire.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
trème.  gauche.) 

SI  rouvrierne  peut  consommer  qu'importe 
que  vous  protégiez  le  paysan?  Qu'advlen- 
dra-t-il  lorsque  l'ouvrier  n'aura  pas  d'argent 
pour  acheter?  Le  producteur  sera  bien 
plus  malheureux  encore.  11  y  a  un  Illo- 
gisme absolu  dans  votre  système  de  pro- 
tection. (  Très  bien  I  très  bien  !) 

Je  crois  avoir  répondu  victorieusement  à 
ceux  qui  disaient  que,  pendant  trots  ans, 
de  1892  à  1895,  le  travail  n'avait  pas  repris 
à  la  Croix-Rousse.  M.  le  ministre  du  com- 
merce, la  commission  des  douanes,  la  com- 
mission du  budget  ont  reçu  des  délégués 
ouvriers.  Ceux-ci  ont-Us  tenu  le  langage  de 
la  chambre  de  commerce?  NonI  Tous  —  et 
j'en  appelle  aux  membres  de  la  commission 
du  budget  et  de  la  commission  des  doua- 
nes —  tous  ont  été  unanimes  pour  deman- 
der une  élévation  de  droit  et  c'est  en  effet 
le  seul  remède  possible.  SI  tous  ne  pouvez 
le  leur  donner,  ils  savent  qu'ils  sont  perdus. 

M.  Paul  Delombre.  H  en  est  qui  ont  fait 
d'autres  propositions. 

M.  Krauss.  Il  en  est  qui  ont  fait  d'autres 
propositions ,  dites-vous  ?  Qu'ont-ils  de- 
mandé? Que  vous  leur  donniez  de  l'argent 
pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  mé- 
tiers? Ma  réponse  est  bien  simple.  Avant 
d'augmenter  le  nombre  des  métiers,  il  faut 
d'abord  assurer  du  travail  aux  métiers  qui 
existent.  {Très  bien!  très  bien!) 


Une  objection  qu'a  faite  H.  Dublef  a  sem- 
blé frapper  la  Chambre.  La  mode  —  a-t-11 
dit  —  n'est  plus  à  la  soierie  pure.  Or,  si 
nous  considérons  la  production  de  la  soierie 
pure  à  l'étranger,  nous  voyons  qu'elle  aug- 
mente partout.  Pourquoi  donc  alors  la 
Suisse  en  Importe-t-elle  en  France  une  si 
grande  quantité  ? 

M.  Fernand  Doblof.  La  Suisse  n'en  Im- 
porte diez  nous  que  pour  une  somme  rela- 
tivement peu  importante  ;  une  partie  des 
soieries  suisses  qui  entrent  en  France  sont 
nécessaires  à  l'Industrie  lyonnaise  et  consti- 
tuent une  sorte  de  matière  première  pour 
l'Industrie  de  la  confection  des  robes  et  des 
craTates. 

H.  Krauss.  Vous  avez  fait  cette  objec- 
tion et  le  rapporteur  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  ^1.  Lagulonle,  l'a  faite  à 
son  tour,  mais  elle  n'était  nuUement  fon- 
dée. Ceux  de  nos  collègues  qui  faisaient 
partie  de  l'ancienne  législature  vous  diront 
que  pendant  les  trois  années  où  les  tisseurs 
ont  travaillé,  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  n'a  fait  entendre  aucune  plainte.  C'est 
au  moment  oii  11  existait  des  droits  qu'il 
aurait  fallu  protester,  mais  je  mets  au  défl 
le  Gouvernement  ou  n'importe  quelle  com- 
mission de  nous  apporter  une  seule  pro- 
testation qui  date  de  cette  époque.  Pourquoi 
n'ont-ils  pas  protesté,  s'ils  éprouvaient  un 
préjudice  ?  Q  me  semble  qu'aujourd'hui 
cette  protestation  est  bien  Talne. 

L'argument  serait  encore  sans  valeur.  La 
chambre  de  commerce  est  libre-échangiste  ; 
qu'elle  ait  le  courage  de  son  opinion, 
qu'elle  dise  :  Nous  ne  voulons  pas  non  plus 
de  droit  sur  les  soieries  mélangées.  Je  n'ai 
jamais  vu  qu'elle  protestât  contre  ce  droit. 
Ce  n'est  donc  qu'une  vulgaire  querelle;  on 
veut  accorder  à  Jean  ce  qu'on  refuse  à 
Pierre. 

Le  fond  de  cette  querelle,  c'est  qu'il  y  a 
des  négociants  lyonnais,  ceux  qui  font  le 
plus  spécialement  de  la  soierie  mélangée, 
qui  ont  un  intérêt  considérable  &  ce  que  la 
soierie  pure  ne  travaille  pas.  La  raison  en 
est  facile  à  comprendre.  Comme  ce  sont  les 
mêmes  ouvriers  et  les  mêmes  métiers  qui 
font  les  deux  produits,  quand  la  soierie 
pure  ne  marche  pas,  il  y  a  une  surproduc- 
tion, il  y  a  des  travailleurs  qui  vont  chez 
les  fabricants  de  soieries  mélangées  s'offrir 
à  des  conditions  de  bon  marché  extraor- 
dinaire et  qui  font  concurrence  à  leurs 
frères  de  travail.  Voilà  la  vérité,  je  la  dis  à 
la  Chambre  parce  qu'il  le  faut,  et  je  suis 
sûr  que  personne  ne  pourra  me  contre- 
dire. 

Si  la  soierie  pure  traTaille,  il  y  aura  une 
augmentation  des  salaires,  tous  pouTOz  en 
être  sûrs.  H.  Noël,  qui  ne  partage  pas  mes 
opinions,  l'a  constaté  très  franchement  et 
très  loyalement  dans  son  magnifique  rap- 
port qui  a  été  distribué  il  y  a  un  an  et  dont 
nous  attendons  encore  la  discussion. 

M.  PaUx.  Ce  sont  les  mieux  protégés 
qui  sont  libre-échangistes. 

H.  Maurlce-Faure.  Nous  demandons  la 
discussion  du  rapport  de  M.  Noël. 
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ANNALES  DË   LA   CriÂMBFlË  DES  DEPUTES 


M.  No0L  Je  ne  demande  pas  mieux. 
IC.  Xntist.  J6  ne  veux  pas  abueei^  des 

Instants  de  la  Chambre  ni  lire  des  cliilîreB. 
M.  UUbtef,  après  avoir  dit  qa'il  n'en  lirait 
pas,  en  a  beaucoup  cité.  Je  voudrîdSf  s'il  est 
possible,  élever  le  débat,  le  déblayer  de  ce 
qu'il  peut  avoir  de  régional,  de  départe- 
mental ou  d'électoral. 

Vous  êtes  en  face  de  ce  problème  :  la 
soierie  mélangée  est  protégée  dans  des 
proportions  considérables;  la  soierie  pure, 
qui  devrait  l'être,  puisqu'elle  s'adresse  à 
une  clientèle  beaucoup  plils  riche,  ne  Test 
pas.  Je  demande  &  mes  collègues  si  vérita- 
blement nos  sœurs  ou  hos  parentes  qui  vont 
acbeter  des  soieries  pour  se  rendre  plus 
belles  et  nous  plaire  davantage  hésiteraient 
à  payer  le  mètre  d'étoffe  quelques  centimes 
de  plus,  si  elles  savaient  qu'en  le  faisant 
elles  permettraient  au  tisseur  de  pouvoir, 
lui  aussi,  babiller  sa  femme  et  ses  enfants. 
Je  ne  fais  pas  aux  femmes  françaises  l'in- 
jure de  douter  une  minute  de  leurs  sen- 
timents. (Applaudissetnents.y 

Je  termine  en  m'adressaut  au  Gouverne- 
ment et  Je  lui  dis  :  Si  votre  décision  ne 
permet  pas  à  l'industrie  de  la  soierie  pure 
d'espérer,  sans  être  pessimiste  j'afllrme 
que  notre  industrie  n'en  a  plus  que  pour 
quelques  années. 

Je  ne  voudrais  pas  être  mauvais  prophète, 
mais  j'adjure  le  Gouvernement  de  faire  son 
devoir. 

Sans  remonter  bien  loin,  ne  voulant  pas 
fatiguer  la  Chambre,  je  lui  rappellerai 
qu'une  fols  déjà  la  soierie  pure  est  morte. 
C'était  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  au  moment  où  tant  de  bons  Fran- 
çais sont  allés  porter  &  l'étranger  cette 
industrie  qui  s'y  est  fort  bien  développée 
et  qui  noua  fait  concurrence  :  je  veux  par- 
ler de  l'industrie  de  Crefeld. 
r  Ne  recommencez  pas  les  fautes  du  l'his- 
toire !  Vous  avez  un  devoir  à  accomplir;  vous 
n'y  faillirez  pas!  (Très  bien!  très  bien  !) 

Je  veux  aussi  remercier  l'honorable  M. 
rfoël,  au  nom  de  la  population  lyonnaise, 
pour  son  rapport  si  clair  et  si  concluant. 
Quelle  qtie  soit  la  décision  de  la  Chambre 
et  du  Gouvernement,  les  tisseurs  lyonnais, 
mon  cher  collègue,  vous  en  seront  profon- 
dément reconnaissants.  (Très  bien!  très 
bien .') 

Je  rappellerai  eniln  que  Michelet,  notre 
grand  historleb  national,  quand  il  est  venu 
à  Lyon,  parlant  de  la  Croix-Rousse,  l'appe- 
lait «  la  colline  du  travail  ».  Ce  n'est  plus, 
aujourd'hui,  la  colline  du  travail,  c'est  la 
colline  du  silence  :  les  métiers  chùmeUt  et 
ne  battent  plus;  c'est  le  silence  de  la  mi- 
sère et  de  la  douleur.  A  vous  d'y  apporter 
un  peu  de  bonheur,  dans  la  plus  haute 
acception  du  mot,  le  bonheur  par  le  travail. 
(Très  bien!  très  bien!)  Vous  le  pouvez  si 
vous  le  voulez. 

A  vous  de  prendre  votre  responsabilité. 
J'ai  confiance  que  vous  comprendrez  que 
ce  n'est  pas  un  Lyonnais  qui  parle  en  ce 
moment,  c'est  un  collègue  qui  défend  une 
cause  juste,  ta  cause  des  malheureux  tis- 


seurs. Je  ne  suis  ni  libre-échangiste  ni 
protectionniste;  je  suis  simplement  pour 
les  travailleurs  qui  demandent  à  la  Chambre 
ce  qu'elle  ne  refuse  à  personne,  ce  qu'elle 
donne  à  l'agriculture,  au  commerce.  M.  Mil- 
lerand  n'est  pas  seulement  ministre  du 
commerce;  lia  un  autre  beau  titre, celui  de 
ministre  de  l'industrie.  It  doit  se  partager 
entre  ses  deux  devoirs,  il  ne  doll  pas  sacri- 
fier l'Industrie  au  commerce,  et  vice  versa. 
11  y  a  une  trilogie  économique  qui  fait  la 
force  d'un  grand  Etat  :  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie.  M.  le  ministre  du 
commerce  ne  peut  pas  l'oublier.  Il  n'a  rien 
promis  aux  Lyonnais,  mais,  à  la  préfecture 
de  Lyon,  il  m'a  semblé  qu'il  comprenait  les 
souffrances  des  tisseurs,  et  j'ai  cru  le  voir, 
lui  si  impénétrable,  faire  un  mouvement 
de  compassion. 

Il  pensera  que  ces  travailleurs  qui  sont 
de  braves  gens,  qui  ont  mis  en  lui  toute 
leur  confiance,  méritent  de  n'être  pas  déçus 
dans  leur  légitime  espoir.  [Applaudisse- 
ments.) 

lA.  le  président.  La  parole  est  &  H.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  Millerand»  ministre  du  commerce,  de 
Vinttusiriet  des  postes  et  des  télégraphes. 
Quelles  que  soient,  messieurs,  les  préfé- 
rences personnelles  de  chacun  de  nous 
pour  la  conception  théorique  du  libre 
échange  ou  de  la  protection,  11  est  un  point, 
je  crois,  sur  lequel,  les  uns  et  les  autres, 
nous  tomberons  facilement  d'accord  :  c'est 
que  la  première  condition,  je  ne  ois  pas  de 
prospérité,  mais  de  vie  pour  une  industrie, 
o'est  d'être  sûre  du  lendemain  ;  c'est  de  sa- 
voir dans  quelles  conditions  elle  peut  se 
développer,  o'est  d'avoir  la  sécurité  de 
ses  tarifs  douaniers.  {Très  bien!  très  bieni) 

L'industrie  des  tissus  de  sole  a,  depuis 
huit  ans,  subi  quatre  changements  de  ta- 
rifs. Jusqu'en  1892  elle  jouissait  de  la  fran- 
chise pour  ses  produits  ;  le  tarif  de  1892  a 
établi  un  droit  de  4^fr.  au  tarif  minimum 
et  de  6  fr.  au  tarif  général  ;  la  loi  du  16  août 
189Û —c'est  la  convention  fïaneo-suisse  —  a 
établi  un  droit  de  2  fr.  pour  les  tissus  de 
soie  noire,  de  2  fr.  40  pour  les  tissus  de 
soie  d'autre  couleur;  —  c'est  ce  tarif  même 
que  tout  à  l'heure  les  auteurs  de  l'interpel- 
lation sont  venus  critiquer.  Et  enfin  la 
loi  du  38  février  i809  —  c'est  la  convention 
franco-italienne  et  la  convention  franco- 
japonaise  —  a  établi  que  le  droit,  pour  les 
tissus  d'origine  Italienne,  serait  de  6  fr.,  en 
même  temps  qu'elle  élevait  à  15  fr.  le  droit 
du  tarif  général. 

Ce  qu'on  vous  demande,  messieurs,  c'est 
d'apporter  un  cinquième  changement  à  ces 
tarifs. 

Quel  est  l'argument  dont  on  use  pour 
Vous  démontrer  que  ce  changement  est 
nécessaire  et  qu'il  doit  être  effectué  le  plus 
rapidement  possible  ? 

Contre  les  tarifs  actuels,  on  dirige  une 
critique  que  l'honorable  M.  Krauss  a  rap- 
pelée avec  raison,  car  elle  est  tliéorique- 
ment  juste  :  tandis  que  la  matière  pre- 
mière, la  soie  ouvrée,  teinte,  paye  un  droit 


de  3  fr.,  le  produit  fabriqué,  le  Ussu  teiat 
paye  un  droit  de  2  fr.  ou  de  2  fr.  40.  C'est 
là  une  anomalie  certaine. . . 

M.  Astier.  Evidemment. 

M.  le  ministre  du  oommeroe  et  de 
IHuduatrie.  ...que  je  ne  conteste  &  au- 
cun degré.  Pour  réparer  cette  anomalie, 
on  n'aperçoit  que  deux  moyens  :  ou  bien  — 
c'est  ce  qu'on  vous  demande  —  élever  le 
droit  du  produit  fabriqué  ;  ou  bien  —  c'est 
ce  que  d'autres  ont  demandé  et  c'est  le 
vœu  qui  a  été  émis  par  le  conseil  supérieur 
du  commerce,  —  abaisser  le  droit  sur  la  ma- 
tière première,  en  l'espèce  sur  la  soie  ou- 
vrée teinte,  à  1  fr.  60  et  à  2  fr. 

Le  moullnage,  naturellement,  a  protesté 
très  vivement  contre  cette  seconde  propo- 
sition; et  je  ne  monte  pas  i  cette  tribune 
pour  l'appuyer. 

H.  Maurloe-Fanre.   Le  moullnage  est 

déjà  malade.  Ce  serait  sa  morti 

M.  le  ministre.  La  question  est  de  savoir 
s'il  faut  adopter  l'autre.  Et  vous  entendez 
bien,  messieurs,  que,  s'il  ne  s'agissait  que 
de  réparer  une  anomalie  théorique,  per- 
sonne ne  demanderait  de  changer  une  fois 
de  plus  les  conditions  de  l'industrie.  Aussi, 
n'est'-ee  pas  là-dessus  qu'on  étaye  la  dis- 
cussion. SI  l'on  désire  modifier  les  tarifs, 
c'est,  dit-on,  parce  que  ce  changement  de 
tarifs  doit  avoir  pour  résultat  immédiat  — 
et  c'est  là  toute  la  question  -*  de  soulager 
la  situation  fâcheuse,  en  particulier,  des 
canuts  de  Lyon. 

M.  Krauss,  après  M.  Morel,  après  M.  Du* 
bief,  —  oar  nous  sommes  unanimes  sur  ce 
point,  —  a  rendu  un  hommage  mérité  &  cette 
admirable  population  qui,  au  point  de  vus 
de  la  production  nationale,  a  rendu  à  la 
France  des  services  qu'on  ne  peut  assez 
haut  priser,  qui,  par  son  travail,  par  le  goût 
artistique  qu'elle  y  apporte  a,  depuis  tant 
d'années,  porté  si  haut  le  renom  de  la  fa- 
brique lyonnaise.  {Applauditsemenls.) 

Il  est  certain,  messieurs,  ia  question 
étant  posée  comme  l'a  fait  M.  Krausa,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  sur  les  bancs  d'une  as- 
sembiée  française  qu'une  opinion  com- 
mune. Si,  en  effet,  le  remède  qu'on  voua 
propose  devait  avoir  pour  résultat  certain  de 
soulager  une  situation  dont  je  ne  dissimu- 
lerai pas  les  côtés  pénibles,  assurément  11 
n'y  a  personne  Ici,  et  le  ministre  du  com- 
merce moins  que  quiconque,  qui  combattrait 
cette  solution.  {Très  bien!  très  bien!)  Mais 
ce  qu'il  faut  examiner,  —  je  le  répète,  c'est 
toute  la  question,  —  c'est  si  la  solution 
qu'on  vous  propose  doit  avoir  ce  résultat. 
En  d'autres  termes, la  majoration  des  droits 
de  douane  sur  les  tissus  de  soie  pure  doit- 
elle  avoir  pour  conséquence  d'augmenter  la 
production  dans  des  conditions  telles  qu'il 
en  résulte  pour  les  canuts  de  Lyon  Tamé- 
lloratlon  que  tout  le  monde  souhaite  ? 

Bf .  Astier.  Il  y  a  le  précédent  de  1893, 

M.  le  ministre.  .%ous  discuterons.  Vous 
entendez  bien  que  jp  ne  vais  pas  laisser  de 
côté  ce  précédent. 

Pour  répondre  à  la  question,  que  j'ai  po- 
sée, je  crois,  dans  les  termes  tnèmes  où 
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elle  se  dresse  devant  la  Chambre,  je  vais 
prendre  les  chiffres  complets  les  plus  ré- 
cents, ceux  de  1899. 

J'épargnerai  autant  que  possible  &  la 
Chambre,  dans  une  discussion  que  je  m'ef- 
forcerai d'ailleurs  de  ren(ljre  brève,  les  sta- 
tistiques. Je  les  éviterai  d'abord  pour  ne 
pas  la  fatiguer,  ensuite  parce  que  les  statis- 
tiques demandent  à  dtre  interprétées  pour 
avcrir  un  sens  et  pour  pouvoir  ôtre  tenues 
pour  des  arguments. 

Tout  à  l'heure,  en  écoutant  Thonorable 
M.  Morelf  je  cueillais  au  vol  un  exemple 
qu'il  citait.  11  disait  :  le  régime  actuel  est 
si  bien  la  mort  de  l'Industrie  lyonnaise 
qu'il  en  est  résulté  pour  les  tissus  de  soie 
pure  une  diminution  d'exportation  qui  s'ac- 
cuse par  les  chiffres  suivants  :  cette  expor- 
tation, de  Si  millions  qu'elle  était  en  1898, 
est  tombée  à  77  millions  en  1899. 

Le  chiffre  est  exact,  mais  la  déduction  ne 
lest  pas.  M.  Morel,  qui,  un  instan.t  aupara- 
vant, disait  avec  infiniment  de  sens  que 
lorsqu'on  cite  des  statistiques  il  importe  de 
se  garder  des  statistiques  globales,  qu'il 
faut  distinguer  si  l'on  ne  veut  arriver  à  des 
résultats  erronés  et  à  des  conclusions 
inexactes,  l'honorable  M.  Morel  a  eu  le  tort 
de  ne  pas  suivre  —  qu'il  me  permette  de  le 
lui  dire  très  cordialement  —  son  ph)pre 
conseil  et  de  ne  pas  distinguer  au  moins 
ces  deux  catégories  de  tissus  :  les  unis  et 
les  façonnés  ou  brochés  qu'il  a  réunis  sous 
le  nom  de  tissus  de  soie  pure.  Car  s'il  avait 
distingué,  11  aurait  constaté  que  de  1898  à 
189D  11  y  a  en  effet  une  catégorie  de  tissus 
de  sole  pure  dont  l'exportatioh  a  baissé  : 
ce  sont  les  tissus  brochés,  ceux  qu'on  ap- 
pelle cuirmunémentles  tissus  riches;  mais 
tandis  que  les  tissus  brochés  tombaient 
de  9  millions  9  à  3  millions  6  —  je  parle 
de  l'exportation  —  les  tissus  unis  mon- 
taient de  71  à  73  miUlobs;  ce  qui  signifie... 

H,  MorAl.  Monsieur  le  ministre,  j'ai  souS 
les  yeux  la  statistique  parue  dans  le  Bul- 
Ifiin  de  VOfJtee  du  travail:  or,  le  chill^  que 
vous  nous  donnez  ne  concorde  pas  exacte- 
ment avec  celui  que  je  relève  dans  cette 
feuille  officielle. 

It.  le  ministre.  Je  ne  puis  que  vous  indi 
quer  mes  sources  :  le  tableau  général  du 
commerce  de  ta  Franée,  publié  par  la  di- 
rection générale  des  douanes. 

M.  Morel.  Alors  il  y  a  une  erreur  au 
Bnllelin  de  VOffice  tfù  iraeail.  {Exclama- 
tions,) Il  faut  bien  pourtant  s'en  rapporter 
aux  statistiques  publiées  par  votre  admi- 
nistration 1 

M.  le  ministre.  Je  dis  que  l'exportation 

des  tissus  unis  s'est  élevée  tandis  que  celle 
des  brochés  a  baissé,  ce  gui  est  une  preuve 
non  pas  du  déclin  de  la  fabrique  lyonnaise, 
mats  du  changement  de  la  mode  {C'est  crai! 
-  Très  bien  !}  qu'on  peut  déplorer,mals  contre 
lequel  hélas!  nous  ne  pouvons  rien.  [Nou- 
velles marques  d'approbation.  ) 

J'indique  simplement  ceci  eu  passant. 
L'observation  de  M.  Morel  vient  d'ailleurs  à 
l'appui  de  ce  que  je  disais  pour  prévenir 
la  Chambre  contre  l'abus  des  statistiques. 
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Néanmoins,  Il  faut  bien  prendre  des  chif- 
fres, mais  je  veux  en  user  le  moins  pos- 
sible. J'espère  que  ceux  que  je  vais  citer 
seront  reconnus  exacts  par  l'honorable 
M.  Morel. 

En  1890,  —  il  s'agit,  bien  entendu,  des 
tissus  de  soie  pure,  —  la  production  de  la 
région  lyonnaise  a  été  de  149  milUons  6. 
L'importation,  cette  importation  contre  la- 
quelle on  prend  les  armes,  a  été  de  18  mil- 
lions 148,000,  de  sorte  qne  —  importation 
et  firoduction  comprises  ~  le  commerce 
français,  tant  intérieur  qu'extérieur,  com- 
porterait, à  cette  date,  une  masse  de  tissus 
de  soie  pure  d'une  valeur  de  167  millions 
748,000  francs. 

De  combien  a  été  l'exportation  ?  De 
77,036,000  fr.  Si  nous  retranchons  ce  chiffre 
des  167,748,000  fr.  que  je  viens  d'Indiquer, 
il  reste,  pour  notre  marché  intérieur,  — 
celui  que  vous  avez  partie  uUère  ment  en 
vue,  —  un  chiffre  de  90,712,000  fr. 

Eh  bien  !  j'admets  que  le  droit  que  vous 
demandez  empêche  toute  entrée  de  mar- 
chandise étrangère,  qu'il  ait  son  maximum 
d'efficacité.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
Cela  signifie  qu'il  faudra  que  la  fabrique 
produise  les  18  millions  que  l'importation 
lui  apportait  et  qu'elle  aura  à  remplacer. 
C'est  uae  augmentation  de  149  &  167  mil- 
lions, soit  de  12  p.  100. 

Messieurs,  cette  hypothèse,  qui  n'est  pas 
vraie,  —  je  vais  le  démontrer  dans  une  mi- 
nute —  cette  hypothèse  filt-elle  exacte,  et 
le  droit  qui  a  joué  de  1S92  à  im  dût-il 
avoir  pour  résultat  d'empêcher  toute  Im- 
portation, Il  est  trop  clair  qu'une  augmen- 
tation relativement  si  minime  n'amélio- 
rerait guère  le  sort  de  la  fabrique,  ni 
surtout  —  et  je  reproduis  d'un  mot,  sur  ce 
point,  les  réserves  si  justes  de  l'honorable 
M.  Dubief  —  le  sort  des  fournisseurs  de 
la  fabrique,  et  que  sériciculteurs,  fliateurs. 
moullneurs  s'apercevraient  fort  peu  d'une 
augmentation  qui  se  chiffrerait  par  18  mil- 
lions. 

Mais  ce  n'est  pas  par  18  millions  que 
se  chiffrerait  l'augmentation  !  car  de  1892 
à  1895,  avec  le  droit  de  6  fr.,  la  Suisse 
a  importé  encore  pour  6  millions  par  an. 
Je  veux  qu'elle  n'en  importe  pas  davan- 
tage. Vous  aurez  donc  gagné  12  millions 
d'augmentation  sur  119  millions  —  soit 
8  p.  100.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
de  la  fatiguer  de  ces  chiffres,  mais  ils  sont 
Indispensables.  {Très  blenl  très  bien! 
Parlez  I) 

Donc,  ce  Serait  une  augmentation  de 
8  p.  100.  Mais,  prenesgarde  !  —  à  une  condi- 
tion :  à  la  condition  que  les  soieries  étran- 
gères auxquelles  vous  aures  fermé  la 
France  n'aiùent  pas  faire  eonourrence  à  vos 
soieries  sur  tes  autres  marchés  et  que,  ne 
les  ayant  plus  devant  vous  en  France  vous 
ne  les  retrouviez  pas  &  Londres  quand  Vous 
irez  y  vendre  vos  produits.  {Cest  cela  !  — 
Très  bien  !) 

M.  Noei.  Elles  n'auront  pas  l'estampille 
de  la  fabrication  française. 

H.  le  ministre.   Monsieur  Noël,  per- 
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mettez-moi  de  vous  dire  que  l'hypothèse 
que  J'indique  s'est  réalisée  déjà  !  Tandis  que 
l'exportation  de  nos  tissus  de  soie  pure 
unis  et  façonnés  tombait  à  97,935,132  fr. 
enl892,à  58,334,317  fr.  en  1894,  085,018,165 
en  1895,  l'importation  des  soieries  en  Angle- 
terre passait  de  11  millions  de  livres  ster- 
ling à  12  millions  de  livres  sterling  en  1894, 
à  16  millions  de  livres  sterling  en  1895. 

Sans  doute,  vous  avez  raison  de  le  dire, 
les  soieries  suisses  ne  transitaient  plus  par 
Paris,  elles  n'avalent  plus  l'estampille  fran- 
çaise, mais  il  y  avait  aussi  quelque  chose 
que  la  France,  de  son  côté,  n'avait  plus  : 
c'était  la  manutention  de  ces  soieries,  c'était 
le  transit,  le  bénéfice  qu'au  passage  dos 
commerçants  et  nos  industriels  prélev^ent 
sur  elles.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Et  cela  est  si  vrai  que  le  marché  parisien 
s'est  plaint  avec  amertume,  tout  le  mondé 
le  sait,  de  i892  à  1895,  et  non  pas  seule- 
ment les  Intermédiaires,  comme  on  les  a 
appelés,  mais  aussi  des  producteurs,  au 
premier  rang  desquels  la  confection,  dont 
les  exportations  tombaient  de  74  millions 
en  1893,  à  51  millions  en  1894,  et  à  48  mil- 
lions en  1895. 

Mais  je  n'entends  pas  déplacer  l'objet  du 
débat  ni  faire  une  diversion  en  distrayant 
la  Chambre  de  l'Intérêt  si  légitime  qu'elle 
porte  aux  canuts  de  Lyon,  pour  attirer  son 
attention  sur  un  autre  marché,  pourtant 
également  digne  d'intérêt,  sur  le  marché 
parisien  et  sur  les  ouvriers  de  Paris. 

Je  reviens  aux  canuts  de  Lyon. 

M.  Audlffred.  Et  de  toute  la  région. 

M.  le  ministre.  C'est  entendu  ;  si  Je  parle 
des  canuts  de  Lyon,  vous  comprenez  pour- 
quoi. 

M.  Audlffred.  Je  voulais  dire  que  la 
question  Intéresse  un  très  grand  nombre 
d'ouvriers. 

M.  le  ministre.  Je  ne  dis  pas  le  con- 
traire. 

M.  Attier.  Il  y  en  a  50,000. 

M.  le  ministre.  Monsieur  Astler,  j'ai  déjS 
répondu  tout  à  l'heure,  et  je  ne  veux  pas 
reprendre  à  chaque  instant  ma  démonstra- 
tion. Ni  la  sériciculture,  ni  hi  filature,  ni  lë 
moulinage  n'ont,  je  le  crains,  a  attendre  un 
résultat  sérieux  du  relèvementde  droitdont 
on  parie.  J'en  al  donné  les  raisons. 

H.  Ko6l.  Le  relèvement  des  prix. 

M.  Astler.  Soyez  convaincu  du  con- 
traire. 

U.  MauTice-Faure.  Les  Industries  de  la 
soie  sont  absolument  solidaires. 

M.  le  ministre.  Je  ne  dis  pas  qu'elles  nq 
sont  pas  solidaires,  mais  j'essaye  précisé- 
ment de  vous  démontrer  que  le  relèvement 
dont  il  s'agit  n'aurait  sans  doute  qu'un 
effet  très  réduit  pour  les  tisseurs  eux-mê- 
mes; k  plus  forte  raison  en  aura-t-il  un  iu- 
signiflant  sur  les  fournisseurs  du  tissage. 

H.  Maurice-Paure.  Ce  n'est  pas  l'avis  de 
la  commission  des  douanes. 

M.  le  ministre.  Je  reviens  aux  tisseurs. 

Je  le  reconnais,  on  peut  me  dire  :  Hais 
avez-vous  le  droit  de  dédaigner  pour  eux 
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ces  8  p.  100  d'augmentation  de  piodutts. 
ces  12  millions  de  tissas  de  sole  pure  dont 
le  fabricant  va  bénéficier  par  hypothèse  ? 
Pion,  certes,  mais  à  une  condition,  à  la  con- 
dition que  ce  travail  ira  sûrement  à  eux. 

Quelles  sont  donc  les  étoffes  que  vous 
voulez  arrêter  an  passage?  Les  étoffes 
suisses?  Ce  sont  ezcluslvemeut,  on  peut  le 
dire,  des  tissus  faits  à  la  mécanique,  d'un 
prix  bas  ou  moyen,  alors  que  —  je  reprends 
mon  exemple,  parce  que  c'est  l'exemple  le 
plus  intéressant  —  Touvrier  dont  M.  Krauss 
prenait  tout  &  l'heure  la  défense  avec  tant 
de  raison  et  d'éloquence  est  précisément  — 
c'est  ft  la  fois  l'honneur  et  la  difflculté  de  sa 
situation  —  le  producteur  par  excellence 
d'étoffes  riches.  De  sorte  que  le  travail  que 
vous  prétendez  faire  entrer  pour  loi,  rien 
ne  dit  que  c'est  à  lui  qu'il  ira. 

Voulez-vous  m'e  permettre  de  résumer  en 
quelques  chiffres  la  situation  de  notre  In- 
dustrie des  tissus  de  sole  pure?  On  dénonce 

—  c'est  tout  le  débat  —  rimportaUon  étran- 
gère et  particulièrement  l'Importation 
suisse  comme  ayant  porté,  comme  portant 
tous  les  jours  un  coup  terrible  à  la  fabrique 
de  la  région  lyonnaise.  Sans  revenir  sur 
les  chiffres  que  J'indiquais  tout  à  l'heure, 
en  les  comparant,  de  la  production  et  de 
l'importation,  il  est  exact  de  dire  que,  dans  la 
crise  récente,globale,âes  industries  textiles, 
c'est  celle  de  la  soie  qui  a  le  moins  souf- 
fert ;  que  s'il  est  une  partie  de  la  production 
lyonnaise  qui  ait  fléchi,  c'est  précisément 

—  je  l'ai  indiqué  d'un  mot  —  celle  des  fa- 
çonnés et  des  brochés  qui  est  le  moins  at- 
teinte par  la  concurrencet  mais  qui  est  vic- 
time de  la  mode  ;  et  enfin,  tandis  que  le 
chiffre  total  de  la  production  lyonnaise  ne 
se  modifie  pour  ainsi  dire  pas,  —  je  parle 
toujours  des  tissus  de  soie  pure,  —  l'impor- 
tation de  cette  catégorie  d'étoffes,  H.  Dublef 
le  disait,  pour  nos  trois  concurrents  les 
plus  Importants,  presque  les  seuls,  la 
Suisse,  TAllemagne  et  l'Italie,  est  sensible- 
ment inférieure  à  ce  qu'elle  était  avant 
1892,  avant  le  régime  des  droits. 

Je  demande  pardon  aux  auteurs  de  l'in- 
terpellation,  je  demande  pardon  à  ceux  qui 
comme  nous,  pas  plus  que  nous,  s'intéres- 
sent à  la  situation  de  cette  population  ou- 
vrière si  digne  de  notre  sollicitude,  si  j'ai  été 
par  mon  devoir  obligé,  au  risque  de  heurter 
leurs  sentiments,  de  faire  cette  démonstra- 
tion; mais  j'estimais  qu'il  fallait  avant  tout 
que  la  Chambre  connût  ce  qui  m'apparaît 
comme  la  vérité  [Très  bien!  très  bien  !)  et 
qu'il  ét^t  Indispensable,  au  moment  où 
l'on  montre  certaines  mesures  douanières 
comme  le  salut  assuré,  d'examiner  d'abord 
de  près  si  cette  affirmation  était  bien  con- 
forme à  la  réalité,  s'il  était  exact  que  l'a- 
doptioa  de  ces  mesures  dût  en  effet  avoir 
pour  conséquence  certaine  un  changement 
radical  dans  la  situation  de  cette  population 
ouvrière. 

Je  crois  avoir  démontré  le  contraire.  {Très 
bien  l  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Mais  je  n'entends  pas  m'arrèter  là.  Je 
suppose  que  personne  Ici  ne  doute  une  mi- 


nute de  la  sollicitude  du  Gouvernement 
comme  du  Parlement  tout  entier  pour  ces 
populations.  Si  ce  n'est  pasjcomme  on  l'a  dit, 
à  mon  sens,  par  erreur,  la  situation  de  l'In- 
dustrie même,  la  décadence  de  la  production 
lyonnaise  qui  a  été  la  cause  de  la  crise  dont 
souffrent,  ce  n'est  pas  douteux,  à  l'heure 
actuelle,  les  tisseurs  de  larés^on  lyonnaise, 
il  existe  pourtant  une  cause  à  cette  situa- 
tion. On  doit  savoir  d'où  elle  provient  On 
t'a  cherchée,  on  Ta  trouvée. 

Ce  sont  des  Intéressés  —  je  ne  dis  pas 
les  intéressés,  car  je  sais  très  bien  qu'il  y 
en  a  une  partie  qui  sont  avec  les  auteurs 
de  l'interpellation  pour  réclamer  un  relè- 
vement de  droits,  mais  je  ne  peux  pas 
oublier  qu'ils  ne  sont  qu'une  partie  de  la 
population  ouvrière  et  que  dans  ses  rangs 
il  est,  je  ne  dis  pas  des  fabricants,  des 
ouvriers  qui,  eux,  sont  d'un  avis  tout  dif- 
férent et  qui  disent,  par  exemple,  ceci  — 
c'est  écrit  à  la  fia  de  1893  : 

K  Considérant  que  les  droits  établis  en 
1892,  qui  sont  aujourd'hui  de  2  fï.  et  2  fr.  40, 
ont  eu  pour  unique  résultat  de  faire  agran- 
dir ou  créer  de  nouvelles  usines  de  tissage 
mécanique,  notamment  une  de  400  mètres, 
à  la  Croix-Rousse,  organisée  par  un  fabri- 
cant qui  auparavant  occupait  de  nombreux 
chefs  d'atelier... 

«  Constatant  que  le  régime  des  droits  n'a 
nullement  ralenti  le  mouvement  de  dispari- 
tion des  ateliers  lyonnais  ;  en  effet,  en  1892 
11  y  avait  environ  15,000  métiers  à  Lyon, 
alors  qu'après  sept  années  de  droits  d'en- 
trée 11  n'y  en  a  plus  que  10,000. 

«  L'association  pour  la  défense  des  tis- 
seurs lyonnais  est  donc  fondée  à  déclarer 
que  la  diminution  des  ateliers  lyonnais 
provient  uniquement  de  l'emploi  par  les 
capitalistes  d'un  outillage  plus  moderne  et 
de  l'extension  abusive  des  grandes  usi- 
nes ...» 

Vous  me  direz  :  ce  sont  des  intéressés. 
Ce  ne  sont  pas  tous  les  intéressés,  c'est 
vrai;  mais  quand,  en  1898,  l'office  du  tra- 
vail a  été  faire  une  enquête  pour  se  rendre 
compte  de  la  situation,  à  quelles  conclu- 
sions arrive  cette  administration  qui,  on 
voudra  bien  le  reconnaître,  est  désinté- 
ressée et  impartiale?  Le  voici  : 

«  La  production  aux  métiers  à  bras  a  di- 
minué, de  1891  à  1896,  dans  la  proportion  de 
20  p.  100;  cette  dlmlnuUon  a  été  compen- 
sée par  une  augmentation  supérieure  de  la 
production  par  métiers  mécaniques.  Ac- 
tuellement, on  évalue  le  nombre  des  mé- 
tiers à  bras  existant  effectivement  à  Lyon 
entre  10,000  et  12,000  »  —  nous  sommes 
en  1898  —  «  mais  de  6,000  à  7,000  seule- 
ment le  nombre  de  ceux  occupés  ;  le  nom- 
bre des  métiers  mécaniques  était,  en  1894, 
de  26,000  ;  en  1398,  de  28,000  à  29,000,  soit 
une  augmentation  de  10  p.  100.  » 

Ainsi,  messieurs,  l'office  du  travail  croit, 
et  11  le  dit,  que  la  cause,  sinon  unique,  du 
moins  principale  de  cette  crise  qui  sévit  à 
la  Croix-Rousse,  de  cette  diminution  de 
travail  pour  les  métiers  à  bras,  c'est  l'aug- 
mentation des  métiers  mécaniques,  c'est 


l'extension  à  Lyon,  et  surtout  dans  sa 
banlieue,  des  grandes  usines.  H.  Delombre 
le  disait  tout  à  l'heure  par  vole  d'inter- 
ruption. 

M.  Paul  Delombre.  Je  m'en  excuse; 
mais  c'est  la  vérité. 

M.  le  ministre.  Vous  avez  très  bien  fait 
de  le  dire,  mon  cher  collègue. 

A  cette  situation  11  y  a,  sinon  un  remède 
sûr,  du  moins  une  atténuation  certa^ie: 
c'est  le  remède  des  subventions,  dont,  je  le 
reconnais,  et  je  me  h&te  de  le  dire  pour 
être  absolument  sincère,  un  eertaln  nombre 
d'ouvriers  ne  veulent  pas  parce  qu'ils  con- 
sidèrent qu'il  serait  inefficace,  mais  que 
d'autres  ouvriers  réclament.  Et,  à  l'heure 
même  où  je  parle,  j'ai  entre  les  mains  une 
lettre  qui  n'est  pas  bien  vieille  —  elle  est 
d'hier  —  dans  laquelle  un  groupe  de  tis- 
seurs écrit  que  les  subventions  déjà  re- 
çues ont  permis  de  reconstituer  cent  mé- 
tiers, et  ils  me  demandent  de  bien  vouloir 
continuer. 

M.  Paul  Delombre.  Vous  leur  rendrez  un 
grand  service  si  vous  continuez,  monsieur 
le  ministre. 

H.  Colliard.  Us  ne  se  sont  jamais  fatigués 
à  tisser,  ceux  qui  ont  écrit  cela. 

M.  Paul  Delomiure.  C'est  une  «rreur.  ils 
ont  même  exposé  en  1900. 

M.  le  ministre.  Les  subventions  accor- 
dées ont  été  les  suivantes  :  en  janvier  1898, 
le  ministère  du  commerce  a  donné,  avec 
l'honorable  H.  Boucher,  une  subvention  de 
20,000  fr.  ;  en  1899,  avec  l'honorable  M.  De- 
lombre, une  subvention  de  32,000  fr.  ;  en 
janvier  1900,  une  subvention  de  20,000  fr., 
et  j'entends,  quant  à  moi,  si  la  Chambre  m'y 
autorise,  continuer  ces  subventions  {Très 
bien!  très  bien .'),  parce  que  je  pense  que  si 
eUes  ne  sont  pas  une  panacée,  elles  peu- 
vent, en  tout  cas,  être  d'un  effet  utile  pour 
aider  au  remplacement  progressif  des  mé- 
tiers à  bras  par  des  métiers  mécaniques. 

M.  MoreL  Que  ferez-vous  pour  les  tis- 
seurs de  la  campagne,  monsieur  le  mi- 
nistre t 

M.  le  minUtre.  Monsieur  Morel,  je  ré- 
pète que  la  mesure  que  j'indique  ne  m'ap- 
paraît pas  à  mol-même  et  que,  par  consé- 
quent, je  ne  me  hasarde  pas  à  la  présenter 
comme  un  remède  assuré  ni,  à  plus  forte 
raison,  général  ;  je  dis  simplement  que  c'est 
une  mesure  qui  est  considérée  par  ceux 
mêmes  qui  en  bénéficient  comme  utile, 
dont  ils  demandent  la  prolongation.  J'en- 
tends qu'on  la  combat;  mais  la  ques- 
tion reste  toujours  la  même.  En  quels  ter- 
mes se  pose-^elIe  devant  la  Chambre  ? 

J'ai  presque  fini  la  première  partie  de  ma 
tâche  qui  était  d'établir  que  les  mesures 
qu'on  préconise  ne  sont  point  assurées 
d'être  efficaces,  qu'il  y  a  au  contraire  de 
sérieuses  raisons  de  craindre  qu'elles  ne 
rapporteront  aux  ouvriers  tisseurs  qu'un 
espoir  trompeur.  Mais  si  elles  ne  doivent 
rien  donner  au  point  de  vue  du  relèvement 
du  tissage  et  surtout  de  l'amélioration  du 
sort  des  ouvriers  lyonnais,  il  y  a  des  résul- 
tats qu'il  n'est  pas,hélas  I  téméraire  d'en 
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attendre.  Le  relèvement  du  tarif  est  récla- 
mé par  nne  partie  des  producteurs  d'un 
seul  article;  si  l'on  venait  &  le  décider,  ne 
serait-lI  pas  &  craindre  qu'il  ne  portât  at- 
teinte à  Tensemble  d'une  convention  dont 
cet  article  n'est  qu'un  élément  7  Les  mêmes 
ouvriers  dont  je  pariais  tout  &  l'heure  écri- 
vaient dans  un  autre  document  : 

«  n  demeure  doue  bien  entendu  qu'il  n'y 
a  rien  pour  nous,  ouvriers  tisseurs,  dans 
cette  guerre  de  tarifs  et  de  douane  où  de 
grands  Intérêts  s'agitent  au-dessus  de  nos 
tètes. 

«  Que  le  traité  franco-suisse  n'est  pas 
l'auteur  de  tous  nos  roaui. 

«  Que  ce  n'est  pas  lut  qui  a  fait  dispa- 
raître le  travail  de  nos  petits  ateliers  de  fa- 
mille, puisque  le  rendement  général  de  la 
fabrique  va  toujours  en  augmentant.  » 

Mais  si  une  partie  seulement  des  produc- 
teurs d'un  seul  article  demandent  que  l'on 
touche  à  ia  convention  franco-suisse,  tous 
les  producteurs  de  tous  les  autres  artldes 
qui  y  sont  Inscrits  s'élèvent  contre  cette 
éventualité. 

Je  sais  bien  que  quand  nous  mettons 
en  garde  les  promoteurs  de  cette  modlflca- 
tton  douanière  contre  les  risque»  de  leur 
tentative,  nous  soulevons  de  véhémentes 
protestations. 

En  1895,  H.  Fougeirol  disait  à  H.  Hano- 
taux  :  "  Vous  ne  savez  pas  défendre  nos  in- 
térêts cocto  les  intérêts  suisses  ;  si  vou& 
vouliez,  vous  pourries  le  plus  facilement 
du  monde  Imposer  &  la  Suisse  les  tarifs  que 
nous  vous  demandons.  » 

Ce  langage,  on  le  tient  aujourd'hui  à 
H.  Delcassé  et  on  prétend  que  le  Gouverne- 
ment s'abuse  lorsque,  sar  la  foi  des  rensei- 
gnements qu'il  possède,  il  déclare  qu'on 
court  une  aventure  en  remettant  en  ques- 
tion une  convention  dont,  tout  à  l'heure, 
on  a  mis  en  relief  quelques-uns  des  avan- 
tages. J'ignore  si  nos  contradicteurs  ont,  au 
point  de  vue  diplomatique,  deslumières  que 
le  Gouvernement  n'a  pas  ;  je  ne  puis  quant  à 
moi  que  m'en  référer  aux  déclarations  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  faites 
devant  la  commission  des  douanes  et  après 
lesquelles  le  vice-président  de  cette  com- 
mission, d'accord  avec  le  ministre  du  com- 
merce, a  déclaré  à  ia  tribune  qu'elle  n'in- 
sistait pas  pour  qu'on  donnât  un  tour  de 
faveur  à  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Noël. 

V;  No«L  Mon  rapport  est  resté  &  Tordre 
du  jour. 

M.  le  ininistre.  Je  sais  très  bien  ce  qui  a 
été  décidé.  La  Chambre,  qui  n'avait  pas  à  se 
prononcer  sur  autre  chose,  a  simplement 
refusé  de  donner  à  ce  rapport  un  tour  de 
faveur  et  il  est  pour  le  moment  resté  Ins- 
crit â  l'ordre  du  jour. 

Hais  personne  —  et  ce  n'est  pas  vous, 
monsieur  Noël,  qui  le  contesterez  —  per- 
sonne ne  s'est  mépris  sur  la  portée  de  mes 
déclarations;  il  sufïlrait  de  les  relire  pour 
comprendre  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  vais 
ayoir  l'honneur  de  répéter  ft  la  Chambre. 

Devant  la  commission  des  douanes, '& 


côté  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, Il  y  avait  les  ministres  du  commerce 
et  de  l'agriculture.  Qu'avons-nous  dit  tous 
trois  &  la  commission  des  douanes?  Simple- 
ment ceci  :  Ouvrez  les  statistiques,  regar- 
dez les  chiffires  des  transactions  franco- 
suisses  depuis  1895  et  jugez. 

Je  demande  â  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  citer  ces  derniers  chiffres. 

Depuis  le  mois  d'août  18^  jusqu'au 
1"  décembre  1900,  c'est-à-dire  pour  une 
période  de  64  mois,  les  exportations  de 
France  en  Suisse  se  sont  élevées  à  1  mil- 
liard 49  millions  de  ftancs,  dépassant  de 
597  mllUons  le  cbl0're  des  importations  de 
Suisse  en  France  ;  pour  les  produits  agri- 
coles, les  exportations  de  France  en 
Suisse  ont  dépassé  de  55  millions  les  im- 
portations de  Suisse  on  France;  pour 
les  matières  premières,  les  expjortations 
françaises  ont  dépassé  de  356  millions  les 
importations  suisses  ;  enfin,  pour  los  pro- 
dolts  fabriqués,  la  balance  en  faveur  de  la 
France  a  été  de  192  millions.  Voilà  les  ré- 
sultats de  la  convention  franco-suisse. 

Je  présenterai  à  la  Chambre  une  dernière 
considération. 

Il  n'est  pas  possible  que,  par  tole  d'in- 
terpellation, dans  une  discussion  telle  que 
celle-ci,  alors  que,  je  le  répète,  par  328 
voix  contre  195,  la  Chambre  a  refusé  de 
donner  un  tour  de  faveur  à  la  discussion 
du  rapport  de  M.  Noël,  elle  prenne  au- 
jourd'hui, sous  une  forme  quelconque, 
nne  décision  qui  pourrait  mettre  en  péril 
les  Intérêts  agricoles,  industriels  et  com- 
merciaux qui  sont  touchés  parla  convention 
dont  je  parle.  {MouveTitents  diven.) 

Jamais,  d'ailleurs,  le  moment  n*auralt  été 
plus  mal  choisi  pour  prendre  une  pareille 
décision.  Je  l'ai  dit  &  la  Chambre  dans  la 
discussion  sur  l'ordre  du  jour  que  je  rap- 
pelais à  l'instant,  et  il  faut  qu'avant  de 
descendre  de  la  tribune  je  le  lui  rappelle 
encore  :  la  France  et  la  Solsse  sont  unies 
par  une  convention  dont  la  durée,  par  sa 
nature  même,  n'est  point  limitée;  d'autres 
grandes  puissances,  au  contraire,  telles  que 
l'Allemagne  et  l'Antriohe,  sont  naturelle- 
ment obligées  par  les  termes  mêmes  des 
traités  de  commerce  qu'elles  ont  passés 
avec  la  Suisse  d'entrer  en  tractation,  avant 
le  31  décembre  1902,  avec  la  République 
helvétique  pour  discuter  de  leurs  Intérêts. 

Je  demande  à  la  Chambre  si  elle  croit 
que  c'est  le  moment  d'abandonner  la  situa- 
tion privilégiée  qui  noua  est  faite,  qui  nous 
permet  de  surveiller  avec  vigilance  et  en 
pleine  tranquillité  d'esprit  la  marche  des 
événements,  au  risque  d'irriter  et  de  tour- 
ner peut-être  contre  nous  des  intérêts  qu'il 
ne  nous  est  pas  interdit  d'espérer  mettre 
d'accord  avec  tous  ceux  de  notre  production 
nationale.  {Applaudissements.) 

M.  Lasles.  Les  canuts  n'ont  plus  qu'à 
mourir  de  faim  I  {Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  No5L 

Vot;r  nombreuses.  A  vendredi  1 
H.  le  président.  On  demande  le  renvoi  â 
vendredi  de  la  suite  de  la  discussion. 


Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  la 
renvoi.) 

RÂGLEll^T  DE  L'ORDRB  VO  JOUR 

M.  le  {vésldont.  Lundi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  de  quatre  projets  de  loi  dla- 
térêt  local  concernant  les  octrois  d'Armen- 
tières,  Aubagne,  Avesnes  et  Ballleul  ; 

Suite  de  la  l'*  délibération  sur  le  projet 
et  les  propositions  de  loi  relatifs  au  contrat 
d'association; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  auquel  sont  pro- 
posées les  additions  suivantes  : 

M.  Femand  Rabier  demande  Tinscription 
de  la  1»  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ajouter  &  l'article  103 
du  code  de  commerce  un  paragraphe  pour 
maintenir  dans  les  tarifs  spéciaux  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  la  responsabilité 
prévue  par  cet  article  ; 

M.  Pourquery  de  Boisserin  demande  Tln- 
scription  de  la  i"  délibération  sur  la  pro- 
position de  loi  relative  à  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance  ; 

M.  Emile  Alorlot  demande  l'insralptton 
de  la  V*  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article 
463  du  code  pénal  ; 

H.  Guillemet  demande  l'inscription  de  la 
1**  délibération  sur  sa  proposition  de  loi 
tendant  â  établir  en  France  le  monopole  de 
la  rectification  de  l'alcool  et  &  en  employer 
le  produit  &  la  création  d'une  caisse  natio- 
nale de  retraites  en  faveur  des  vlenx  tra- 
vailleurs ; 

H.  Bérard  demande  l'Inscription  de  la  l** 
délibération  sur  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  la  modification  de  l'article  59  de  la  loi 
de  flnances  du  13  avril  1898  (Subvention  aux 
communes  pour  les  sapeurs  pompiers  et 
matériel-incendie). 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées.' 

Il  n'y  a  pas  d'observations?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

dëpAt  ds  projets  de  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre des  flnances  quatre  projets  de  loi  au- 
torisant : 

Le  1*',  la  prorogation  de  surtaxes  sur  le 
vlu  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Bourbourg- 

vlUe  (Nord)  ; 

Le  2",  la  perception  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Cambrai  (Nord)  ; 

Le  3*,  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  du  Faon  (Finistère)  ; 

Le  4*,  la  perception  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Loadun  (Vienne). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et.  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés &  la  commission  des  octrois.  {Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
un  projet  de  loi  tendant  &  ériger  en  muni- 
cipalité distincte  la  section  de  la  Glacerie, 
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dépendant  de  la  commune  de  Tourlaville, 
canton  d'ÛcteviUe,  arrondlB^eaient  de  Cber- 
bourg  (Manche). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intf^rèt  local. 

DÉPÔT  PB  RAPPORTS 

M.  U  pFélident.  J'ai  reçu  de  M.  Raiberti, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
avis  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
modifier  rorganisation  du  cadre  des  vétéri- 
naires militaires. 

J'ai  reçu  de  M.  Duvau,  au  nom  de  la  com- 
miSBion  des  comptes,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  déflotttf  du 
budget  de  l'exercice  1896. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  dlstri- 
bués. 

(La  séance  est  levée  &  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Chef  du  service  aténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

ALiixAiniRE  Gaudgt. 


SCRUTIN 

Sur  Vurgence  du  projet  de  rétolution  de 
M-  Dejeanle,  tendant  A  interdire  les  eérémonies 
religieuset  à  Coceation  de  la  rentrée  des 
Chambres. 

Nombre  des  votants   450 

Majorité  absolue   22S 

Pour  l'adoption   144 

Contre   306 

La  Chambre  des  dépotés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MH.  Abel-Bernard  (Vauduse).  Almond  {Selne- 
et-Oise).   Albert-Poulain.    Allard.  Arbouln. 

Aucouturîer. 

Bachimont.  Balandreau.  Basly.  Baudon 
(  Oise  ).  Baolard .  Beauquler  ■  Eénâzeeh .  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Berteaui.  Berthet.  Ber- 
ton .  Bonard.  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (An- 
tide).   Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 

Cadenat.  Caivinhao.  Carnaud.  Castelin. 
Gère  (Emile).  Chambige.  Chambon.  Cban- 
dious.  Chaooz.  Charles  Bos,  Charles-Cha- 
bert  (DrOme).  Charles-Gras.  Charonaat.  Gbas- 
salng.  Chautemps.  Chauvi^re.  CoUlard,  Cor- 
net (Lucien).  Coûtant. 

Dasque.  Dauson.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Veraand)  (Hante-Savoie).  Defontalne.  De- 
jeante.  Delarue.  Delestrac  (Gnatava).  Dé- 
lieux. Derveloy.  Desfarges.  Devéze.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dubief.  Dubois  (Emile) 
(Seine).  Dufûur  (Jacques)  (Indre),  pumont 
(Charles).  Dutallly. 

Emile  Chauvin. 

Faure  (Firmln).  Ferrero.  Ferrette.  Fer- 
roul.  Fiquet.  Florent.  Foumiôre. 

Gaoon.  Gallot  (Yonne).  Gauvln.  Goujat. 
Gonstot.  Gras  (DrAme).  Orousset  (Pasehal). 
Grouasler.  Guieyaaa. 

Holta.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard. 

Jourde . 

Krauss. 

LabnsBière.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  La- 


meodin.  Lassalle.  Legitimus.  Lapez.  Lesage. 
Létaog.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Uagalaudé.  Maret  (Henry).  Martin  (Bien- 
vann)  (Yanne).  Massé.  Maoriee-Faure.  HelUet 
(Léo),  Harder  (Jules).  Merlon.  Mesureur. 
MichflL  Hlnnan.  Hollard.  Uutean. 

Narbonne. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pastoe.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périllier.  Péronneau. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rendu  (Oise). 
Renou  (Seine).  Roche  (Eraest)  (Seine).  Rolland 
(Pyrénées-Orientales).  Rouanet. 

Salis.  Sauvaoet.  Sembat.  Simyan.  Stanislas- 
Ferrand. 

Tbâron .   Tipbalne .  Tourgool .  Tramu . 

Ursleur. 

Vaillant.    Vaux  (Pierre).   VazelUe.  Vigné. 
Ville.  Villejean.  Vlviani. 
Walter. 
Zévaés. 

ONT  vori  contri  : 

MH.  Adam  (Aebilie).  Alsaea  (comte  d'), 
prioee  d'HéoIn-  Amodru.  Anthime-Ménard. 
Arène  Emmanuel).  Armes.  Amous.  Astima 
(colonel).  Audiffred.  Aulan  (comte  d').  Aymé, 
baron  de  la  Chevreliëre. 

Balsan.  Baron.  Barrois.  Barthou,  Baudln 
(Pierre)..  Baudry  d'Asson  (de).  Beaaregard 
[Paul).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Ber- 
trand. BischofTshelm.  Blanc  (Edmood}{Hantes- 
Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bom- 
pard  (Raonl).  Boucher  (Henry).  Bouetot.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boary  (comte  de).  Briee 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)(Illo- 
et-Vtlaioe).  Brindeau.  Broglie  (prince  de). 
Brune. 

CaiUaux.  Canet.  Cardon.  Cassagnao  (Paul 
de).  Castellane  {comte  Boni  de).  Castillard. 
Cauvin.  Cavaignac  (Godefroy)  ■  Cazals .  Ca- 
zauvieilh.  Chabert  (Rhône).  Cbabrié  (Adrien). 
Chambrun  (marquis  de).  Charruyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Cbavet.  Chenel.  Cheval- 
lier (Emile).  Chiehè  (Albert).  Cbristophle  (Al- 
bert) (Orne).  Christophle  (Uére).  CIblel.  Cla- 
ment (Clément).  Claudinon.  Clédoo.  Clé- 
mentel.  Cochery  (Georges).  Coehln  (Denys) 
(Seine).  Coehln  (Henry)  (Nord).  Colle.  Cons- 
tant. Coroodet  (vicomte)  (Seine -et -Oise). 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Deorais.  Delcassé. 
Delombre  (Paul).  Delpech-Cantaloup.  Denis 
(des  Landes).  Déribéré-Desgardes.  Derrien. 
Deshayes.  Desjardins  {Jules).  Dlsleau.  Do- 
riao.  Drake  (Jacques).  Dubochet.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubuisson.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupuy- 
trem.  Duquesnay.  Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Empereur. 
Ermant.  Eseanyé.  Estourbeillon  (marqulB  de 
1'}.    Eatoumelles  (d'). 

Fachard.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Fenal.  Fernand  Brun.  Ferry  (Charles). 
Fleury-Ravarln.  Forest.  Fonquet  (Camille). 
Fournol. 

Gablat.  Gabrfel-Denls.  Gadler.  Gallhard- 
Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galley.  Galot 
(Jules)  (Loire-Intérieure).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparron.  Gamier.  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron).  Garvaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot.  Giacobbl.  Gonidee  de  Traissan 
(comte  le).  Goûtant  BIron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Saine-Inférieure).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).    Gourd.  Grandmaison 


(de).     Guërin  (lieutenant-colonel).  Guibert, 
Gatllln.   Guillemet.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harria- 
gue  Saint-Martin.  Haussmano.  Hémon  (Finis- 
tère). Ilenrlque-Duluc.   Heuzey.  Hugoo. 

Irtart  d'Etchepare  (d': . 

Jacob.  Jafiquemto.'  Jacquey  (général).  Jouart. 
Joxè.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  iBaases- 
Pyrénées).  Jumel. 

Relach.  Kerjégu  (J.de).  KeroUartz  (marquis 
de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdoonaye  (comte  de  . 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
nessan  (de).  Laniet  (Henri).  Lanjuinafs(comte 
de).  Lannes de Hontebello.  Largentaye  (Rloust 
de).  Laroche-Joubart  Laroie.  Lasiei.  Lai- 
serre  (Maurice).  Lauralne.  LaUreuQon.  Lavllle. 
Lebaudï  (Paul).  Lebiet.  Lebrun.  Lecheval- 
lier.  Le  Clec'h.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Lemiro  (Nord).  Le  Motgne.  Le  Myre 
de  Vilers.  Léon  Pommeray.  LeroUe.  Leroy 
(Arthur)  (Côle-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure;. 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadac.  Levet 
(Georges),  Lévis-MIrepoii  (comte  de).  Leygoes 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Loriot.  Loyer. 

Mackan  (baron  de).  Magne.  Uahy  (dei-  Hs- 
laspina.  Mando.  Massabuau,  Maurice  Blnder. 
Maussabré  (marqnls  de).  Haymac.  Méline. 
Heyer .  Mllieraod.  Hlosseo.  Honsservia . 
Montaigu  (  comte  de  ).  Hontalembert  (comte 
de).  Morcrette-Ledieu.  Morel.  Morillot(Lëon). 
Motte.  Mougeot.  Mougln.  Moustier  (marquis 
de).  Mun  (comte  Albert  de).  Muset. 

Néron-Banoel  (Emile).  Noei. 

Odllon-Barrot.    Olive.    Ordbiaire.  Oriol. 

Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Pasqual 
(Nord ).  Passy  ( Louis ).  PauUnler.  Pavîe. 
Përier  (Germain)  (SaOne-et-Loire).  Périer  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perreau.  Pet- 
ohaud.  Philippe.  Pion.  Pliohon.  Poincaré 
(Raymond).  Pomereu  (comte  de).  Pontbriand 
;du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Pozzo  dl  Borgo  (comte). 
Prache.  Pradet-Balade.  Prax-Parls.  Prnd'- 
homme-Havette. 

Quesnel.  Qullbenf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raullne.  Regnault. 
ReiilQ  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morllère.  Rey  (Emile).  RIbot.  Rl- 
douard.  Rteunier  (amiral) .  Rlotteau.  Rfou . 
Kispal.  Robert  Surcoût.  Roch.  Kocbe  (Jules) 
(Ardèche).  Rogez.  Roban  (duo  de).  Rose. 
Rouland  (Seine-Inférieurej.  Uouvier.  Roux 
(Basses-Alpes).  Roy  de  Loulay.  Rozet  (Albin)  ■ 

Saint  (Charles).  Salnt-MarUn  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Sallgaac-Féneloa  (de). 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène).  Sîbille.  Ëi- 
rot  (César).   Solages  (marquis  de).  Suchetet. 

Tailliandier.    Ternaux-Compans.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Trannoy. 
Vallée.  Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain. 

VIellard  (Armand).   Vigoureux.  Vllliers. 
Weil-Mallez.  Wilson.   WItt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.Alassear.  Allombert  Andrieu.  Astier. 
Angé. 

Bansard  des  Bois.  Bérard  (.Alexandre).  Ber- 
nard (Charles)  (Gironde).  Bersez.  Berthelot. 
Bizot.  Bony-Cisternes.  Bordier.  Borne.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Boysset  Breton  (Selne- 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  18  JANVIER  1901 


121 


iDtérieore).    Brisson  (Henri).    Brnnet.  Bus- 

siére. 

Ghamerlat.  Ghaussler.  Cbenavax.  Ctaevll- 
lon.  Chopinet.  Codet  Gompayi6  (Emile). 
Couyba. 

Debève.  Debussy.  Decker-Dartd.  Delbet. 
Delmas.  Denfichaau.  Deschauel  (Paall.  De- 
Ttns.  Dron.  Drumont  (Edouard).  Dufour  (Eu- 

gèoe)  (Isère). 

DnJardlD-Beaumetz. 
Etienne.  Enziëre. 

Gauthier  (de  Clagny}.  Genêt.  Gentil.  Ger- 
TlUe-RAaehe.  Girardln.  Glrou.  Gueoeau. 

Hubert.  Hngnea  (Prançois)  (Aisne).  Hum- 
bert. 

Isambert  (Gustave). 
Jourdaa  (Louis). 
KloU. 

Lachaud.  LelTet.  Leglos.  Lemasson.  Lho- 

plteau  Lockroy.  Louis  Blanc  (Drôme). 

Marchai.  Uathey.  Menier  (Gaston).  MlUe- 
Toye.  Honfeulilard.  Morlot. 

Paol-Faure.  PauUn-Méry.  Peignot.  Perrln. 
PochOQ.  Pourqnary  de  Boisserto.  Puech. 

Rajon  (Claude),  Razlmbaud.  Ricard  (Henri) 
(COte-d'Or).  Rloard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 


Rivais.    Rivet  (Gnitave).    Rousse  (Charles), 

Ttublltard. 
Surchamp. 

Thomson.  Trouillot  (Georges). 
Vlval. 

n'ont  pas  pris  part  ad  vote 

eoiniii«  ayant  été  retenus  à  la  commistion 
de  V armée'. 

MM.  Gaze  (Edmond).  Gbapuls.  Gervals 
(Seine).  Gouzy.  Guyot-Dessdgne.  Herbet. 
Le  Hérissé.  Richard  (Pierre).  Rnau. 

ABSSNTa 

(.\rt.  116  du  règlement  :. 
MM.  Hérouli  de.  Marcel  llabert. 

ABSENTS  PAR  r.ONAÉ  : 

MM.  Agoult  (comte  à"}.  Alicot.  Arenberg 
[prince  d').  Argelièa.  Aynard  (Edouard).  Ba- 
ba ud-l^acroze.  BazUlon.  Borie.  Boudenoot. 
Coache.  Cornudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenez. 
David  (Henri)  {Lolr-et-Cber}.  Delaune.  FornI. 
Fould.  François.  Gautret.  Jaouen.  Jonnart. 


Umouzala-Laplanche.  Uaméjouls.  Morinaud. 
Sicard.  Theuller.  Tarlgny.  Vacher  (Léon) 
(Gorrèze). 


H.  Suchetet,  porté  comme  •  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  du  14  Janvier  sur 
l'ensemble  de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  de  La 
Batut  et  Sarrazio  (Interpellation  de  H.  Sembat 
sur  l'Ingérence  du  Vatican  dans  nos  affaires 
intérieures),  déclare  qu'il  était  momentanément 
absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  18  Janvier  1901  sur  l'ur- 
gence du  projet  de  résolution  de  H.  Dejeante, 
tendant.i  interdire  les  cérémonies  rellgienses 

A  l'occasion  de  la  rentrée  des  Chambres  : 

M.  Ilazimbaud  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 

et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour 

M.  Jules  Mercier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'on 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  PaullQ-Méry  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pria  partan  vote 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  -. 


1901.—  DÈP.,  SESSION  ORD.  —  AN*NALES,  T.  1. 
INOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  Ki.) 
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SÉANCE  DU  LUNDI  21  JANVIER  1901 


SOMMAIRE.*—  Prooèfl-Tarbal  :  MIC.  caienaTox,  Fenette.  =  Exenses  et  demaDdas  de  eongé.  ^  Adoption  :  1*  da  projet  de  loi  autorisant  te 
proroiratlon  de  sortazee  &  l'octroi  d'AnnenUères  (Nord)  ;  2»  du  projet  de  lot  autorisant  ta  perception  d'une  surtaxe  sur  Talcool  &  l'oetrol 
d'Aubagne  (Bouches-du-Rbône]  ;  3<>  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  &  l'octroi  d'Avesnes  (Nord)  ;  4*  du  projet  de  loi  autorisant 
la  prorogation  de  surtaxes  sur  le  vin  et  l'alcool  A  l'octroi  de  BaiUeul  (Nord;.  =  Suite  de  la  1**  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi  relatil  au 
contrat  d'association-,  2"  la  proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Ornano;  3«  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 

la  proposition  de  loi  de  M.  Lemire  et  plusieurs  de  ses  collègues,  coocernaat  le  droit  d'association  :  MM.  le  comte  Albert  de  Mnu,  le  président 
du  conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes.  —  Demande  d'afdcliage  du  discours  de  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et 
des  cultes.  Adoption,  au  scrutin.  =  Communication  de  deux  lettres  par  lesquelles  MM.  Alasseur  et  de  Pontbriand,  élus  sénateurs,  déclarent 
se  démettre  de  leur  mandat  de  député.  =  Dépôt,  par  U.  le  ministre  des  finances,  de  six  projets  de  loi  concernant  l'octroi  des  communes  de 
Douamenez,  de  Dol,  de  GuilTlnee,  de  Lesneven,  de  Rostrenea  et  du  Tréhou.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérienr,  de  trois  projets  de  loi 
concernant  les  villes  de  Fougères,  MontAUmar  et  Perpignan.  =  Dépôt  par  M.  Léo  Melllet,  an  nom  de  la  commission  de  l'bygléne  publique, 
d'un  rapport  sur  U  proposition  de  loi  de  H.  Huteau,  tendant  &  obliger  les  <abrlcaots  de  conserves  alimentaires  A  mentionner  d'une  fagon 
apparente  la  date  de  la  fabrieiiUon.  »  DApOt  par  M.  Morel,  au  nom  de  la  eommiasion  des  octrois,  de  quinze  rapports  sur  les  projets  de  loi 
concernant  les  octrois  des  communes  de  Bapaume,  Cassel,  Estaires,  la  Ferté-Macé,  Halluln,  Hazebrouek,  Lambézeliee,  Landrecies,  Merrllle, 
Nenfcb&teau,  Palmbceuf,  Polssy,  Privas,  Quesno;  et  Belley.  =  Dépôt  par  H.  Dackw-David,  an  nom  de  la  eommlssion  du  budget,  d*nn  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  l'arrangement  additionnel  à  la  Gonvention  franco-briUnniqne  dn  8  décembre  189t  et  dgnd  à  Paris 
le  10  octobre  1900  pour  assurer  récbange  des  mandats  de  poste  par  la  voie  télégraphique  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Dépôt,  par 
M.  Georges  Berry,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  accorder  nne  pension  annuelle  de  100  fr.  aux  sauveteurs  ayant  obtenu  quatre  médidUes.  s= 
Dépôt,  par  M.  Georges  Berry,  d'une  proposition  de  loi  relative  A  la  réhabilitation  des  faillis,  ss^  Congés. 


ntÊSIDBNCK  DS  u.  PAtiL  DESCUANflL 

La  Béance  est  ouverte  à  deux  lieures* 

M.  Ronland,  l'un  des  secrélaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
vendredi  dernier. 

M.  1«  présideiit.  La  parole  est  &  M.  Che* 
naraz  sur  le  procès-verbal. 

M.  Chencvas.  C'est  par  erreur  que  je 
suis  porté  au  Journal  officiel  eomme  m'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  sur  l'ui^nce  dn 
projet  de  résolution  de  H.  Dejeante,  ten- 
dant à  interdire  la  manifestation  du  car- 
dinal Hlchard,  relative  aux  cérémonies  rell- 
gienses  &  l'occasion  de  la  rentrée  du  Parle- 
ment. Si  J'avais  été  présent,  J'aurais  voté 
■  pour  ». 

M.  Ferrette.  C'est  par  erreur  qae  J'ai  été 
porté  dans  le  même  scrutin  comme  ayant 
voté  «  pour  »  ;  en  réalité  J'ai  voté'  «  con- 
tre »  l'urgence. 

II.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès- verbal  7. . . 

Lft  pToeès-verbal  est  adopté. 


EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONOÉ 

H.  le  président.  MU.  Hugon,  Uonsser- 
vin,  Cavaignac,  de  Brogtie,  Louis  Hémon 
et  d'Alsace  s'excusent  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent 

des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

adoptios  de  ouatee  projets  db  loi 
d'ihtêrêt  local 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusleura  projets  de  loi 

d'intérêt  local. 

(La  Cbambre  adopte,  successivement, 
sans  discussion  et  dans  les  formes  régle- 
mentaires, quatre  projets  de  loi  dMntérfit 
local  dont  M.  le  président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1"  PROJET 

(U.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  Est  autorisée  la  prorogation, 
Jusqu'au  31  décembre  1002  inclusivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi 


d'Armentièrea  (Nord),  en  vertu  d'un  décret 
du  20  décembre  1899,  savoir  : 

«  6  fr.  40  par  bectolftre  de  vin  ; 

«  li  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vle,  esprits,  liqueurs, 
fruits  à  l'ean-de-vle  et  absinthes, 

»  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  70  et  de  45  fr.  par  hectolitre, 
établis  à  titre  de  taxes  principales  sur  les 
mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  '  Le  produit  des  surtaxes  auto- 
risées par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au 
remboursement  des  emprunta  communaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource,  dont  un  compte 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  » 

2»  PROJST 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

K  Art.  1".  —  Est  autorisée  jusqu'au  3i  dé^ 
cambre  1903  inclusivement,  la  perception  à 
l'octroi  d'Aubagne  (Bouches-dn-Rhône) 
d'une  surtaxe  de  16  fr.  par  hectolitre  d'al^ 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-^e, 
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esprits,  aliBinthes,  Uqueun  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  9  fr.  par  hectolitre,  établi  à  titre  de  taxe 
principale  sur  les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  rartide  précédent  est  spécialement 
affecté  au  payement  des  droits  d'enregis- 
trement des  contrats  relatifs  à  la  construc- 
tion du  canal. 

«  L'administration  locale  est  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  Texpiratlon  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

3«  PROJET 

(H.  More],  rapporteur.) 

«  Art.  i".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1902  inclusivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'oc- 
troi d'Avesoes  (Nord],  en  vertu  d*un  décret 
du  27  décembre  1899,  savoir  : 

«  5  fr.  80  par  hectolitre  de  vin; 

«  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
friUts  à  Teau-de-vle  et  absinthes. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  auto- 
risées par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunte et  au  payement  des  travaux  Indiqués 
dans  la  délibération  mtmleipale  du  15  juin 
1900. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire 
aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
autorisée. 

((  Il  en  sera  fourni  un  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  à  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

4*  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

u  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1901  inclusivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi 
de  Bailleul  (Nord),  en  vertu  d'un  décret  du 
30  décembre  1899,  savoir  : 

«  6  fr.  44  par  hectolitre  de  vin; 

«  11  fr.  80  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-v!e,  esprits,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  auto- 
risées par  l'article  précédent  sera  affecté 
exclusivement  aux  travaux  Indiqués  dans 
la  délibération  municipale  du  5  juillet  1900. 

'<  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  cette 
ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elle  a  été  autorisée.  » 

SUITE  DE  LA  1"  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PROJET 
ET  LES  PROPOSITIONS  DB  LOI  RELATIFS  AU 
CONTRAT  ET  AU  DROIT  D'ASSOCIATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  1'*  délibération  sur  :  1*>  le  pro- 


jet de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ; 
2»  la  proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Or- 
nano  ;  3°  la  proposition  de  loi  de  H.Charles- 
Gras  et  plusieurs  de  ses  collègncs  ;  4°  la 
proposition  de  loi  de  M.  Lemlre  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  concernant  le  droit  d'asso- 
ciation. 

La  parole  est  à  H.  de  Hun  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  le  comte  Albert  de  Huxl  La  Cham- 
bre ne  s'étonnera  pas,  j'en  suis  sûr,  que, 
laissant  de  côté  pour  un  moment  la  ques- 
tion générale  du  droit  d'association  que  la 
suite  de  ce  débat  ramènera  nécessairement 
ft  la  tribune,  je  m'attache  aujourd'hui  ex- 
clusivement à  la  quesUon  spéciale  des  asso- 
ciations religieuses.  Le  discours  prononcé 
dans  la  séance  de  jeudi  dernier  par  l'ho- 
norable rapporteur  m'en  fait  un  devoir, 
et  d'ailleurs  c'est  le  terrain  choisi  de 
longue  date  par  le  Gouvernement  et  par 
la  commission  pour  une  rencontre  &  la- 
quelle personne  ici  ne  peut  ni  ne  veut  se 
dérober.  {Trêsbien!  trèsbien!  à  droite,) 

Comme  la  nature  même  du  sujet  me 
condamne  à  retenir  un  peu  plus  longtemps 
que  je  ne  le  voudrais  l'attention  de  la 
Chambre,  je  lui  demande  la  permission, 
pour  éviter  des  longueurs  Inutiles,  de  lui 
épargner  un  exorde  toujours  superflu, 
et  d'aller  droit  au  fait,  c'est-à-dire  aux  deux 
accusations  par  lesquelles  on  cherche  à 
justifier  les  mesures  proposées  contre  les 
congrégations  :  le  péril  économique  qui  ré- 
sulte, dit-on,  de  l'état  et  de  la  nature  de 
leurs  propriétés,  et  le  péril  politique  qui 
naît  de  leur  existence  même  et  de  l'ensei- 
gnement que  certaines  d'entre  elles  don- 
nent à  la  jeunesse. 

Le  péril  économique,  M.  le  président  du 
conseil  l'a  dénoncé  à  Toulouse  avec  éclat 
dans  un  discours  qui  sert  de  prologue  à 
cette  discussion  ;  11  l'a  dénoncé  en  agitant 
devant  le  paya,  comme  une  menace,  le  nom 
et  l'Idée  de  la  mainmorte  congréganiste.  Je 
prétends  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le 
faire.  [Bruit  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  n'en  avait  pas  le  droit,  parce  qu'en  le 
faisant,  en  essayant  par  là  de  réveiller  dans 
le  pays  des  susceptibilités  toujours  faciles 
à  émouvoir  et  les  terreurs  d'un  passé  dis- 
paru. Il  risquait  —  et  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé —  d'égarer  l'opinion  publique. 

Ici  nous  savons  ce  que  nous  entendons 
quand  nous  parlons  de  la  mainmorte;  nous 
savons  qu'elle  est  constituée  par  l'immu- 
tahilité  des  propriétés  immobilières  entre 
les  mains  d'une  personnalité  civile  qui  ne 
meurt  pas,  dont  les  biens  ne  se  transmet- 
tent pas  par  succession  ;  nous  savons 
aussi  très  bien  qu'il  existe  dans  le  pays 
beaucoup  de  propriétés  de  ce  genre  et  que, 
par  exemple,  les  propriétés  Immobilières 
des  départements,  des  communes,  des  hos- 
pices, sont  des  propriétés  de  mainmorte 
par  définition  et  aux  termes  mômes  de  la 
loi  qui  les  frappe  d'une  taxe  spéciale,  aussi 
Lien  que  les  propriétés  des  consistoires, 
des  séminaires,  des  fabriques,  des  congré- 
gations, mais  des  congrégations  autorisées, 


de  celles-là  seulement,  —  j'y  Insiste;  c'est 
un  point  très  Important  sur  lequel  j'aurai 
l'occasion  de  revenir.  Nous  savons  cela,  et 
quand  on  nous  parle  de  la  mainmorte  coq- 
gréganiste,  l'idée  d'une  comparaison  avec 
la  mainmorte  générale  se  présente  immé- 
diatement à  nos  esprits.  Mais  dans  la 
masse  du  pays  ou  ne  le  sait  pas;  et,  par 
la  persistance  des  passions  ataviques,  le 
mot  de  mainmorte  éveille  toutes  les  ter- 
reurs, tous  les  spectres  de  l'ancien  ré- 
gime, les  biens  des  moines,  le  serf  inca- 
pable de  tester,  la  propriété  ecclésiastique 
s'étendant  comme  une  main  stérile  sur  la 
moitié  du  territoire. 

M.  Albert  Gallot  (Yoone).  C'est  très 
exact. 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  C'est,  en 
effet,  un  épou vantail,  et  vous  le  dites;  c'est 
pour  cela  que  H.  le  président  du  conseil 
s'en  est  servi;  e^est  cet  époavantall  qu'il  a 
voulu  agiter  devant  le  pays.  Eh  bien  !  ce 
n'est  ni  le  droit  ni  le  rôle  d'uA  chef  de  gou- 
vernement. (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil  est  allé  plus 
loin.  Il  a  résumé  ce  péril  économique  dans 
un  chiffre  désormais  fameux  qui,  tombé  de 
sa  bouche,  a  fait  le  tour  du  pays,  de  l'opi- 
nion, de  la  presse  et  qui  est  aujourd'hui 
passé  dans  la  langue  de  la  politique  géné- 
rale ;  le  milliard  des  congrégations.  Il  a 
pris  ainsi  une  responsabilité  que  je  trouve 
très  lourde  et  dont  je  voudrais  essayer  de 
lui  faire  sentir  le  poids. 

Pour  justifier  le  milliard  annoncé  par 
H.  le  président  du  conseil.  H.  le  minis- 
tre des  finances  a  fait  établir  une  enquête 
très  étendue  sur  les  propriétés  immobiliè- 
res des  congrégations  et  lorsqu'il  a  déposé 
cette  enquête  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
il  a  annoncé  qu'il  avait  donné  aux  classifi- 
cations toute  la  variété  qu'avait  pu  lui  sug- 
gérer son  imagination. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  rien  exa- 
géré. Nous  n'avons  encore  entre  les  mains 
que  le  premier  volume  de  cette  enquSte,  et 
c'est  une  situation  contre  laquelle  je  tiens 
d'abord  à  protester,  car  il  est  inouï  qu'un 
débat  aussi  grave,  qui  touche  à  des  intérêts 
aussi  considérables,  qui  repose  sur  des  ac- 
cusations tombées  de  si  haut,  puisse  s'en- 
gager devant  le  Parlement  sans  que  nous 
ayons  tous  entre  les  mains  les  moyens  de 
former  notre  opinion.  (Applaudissements  d 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Mais  enfin  j'accepte  — 11  le  faut  bien  — 
le  combat  tel  qu'il  nous  est  présenté  et, 
m'emparant  de  ce  premier  volume,  mettant 
bien  entendu  hors  de  cause  les  agents,  les 
fonctionnaires  qui  en  ont  rassemblé  les 
éléments,  qui  ont  exécuté  des  ordres  et  qui 
ne  sont  point  responsables,  je  me  permets 
de  dire  que  ce  premier  volume  de  Tenquëte 
est  Indigne  d'un  grand  service  public. 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

M.  Julien  Dumas.  C'est  un  roman  I 

M.  le  comte  Albert  de  Bfun.  Je  dis  qa'il 
est  Indigne  d'un  grand  service  public,  parce 
qu'il  est  établi  de  telle  sorte  qu'il  ne  laisse 
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aucune  possibilité  de  contrôle  et  qu'une 
enquâtd  qui  ne  peut  pas  être  contrôlée  est 
une  enqudte  sans  autorité.  (Applaudiite- 
menls  sur  les  mêmes  bancs  à  droite  et  au 

centre.) 

U.  Paul  de  Cossagnao.  Vous  pouves  dire 
que  e'est  un  faux  1  (Bruit) 

U.  la  oomte  Albert  de  Unn.  Je  ne  m'é- 
tendrai pa's  beaucoup  sur  l'examen  de  cette 
enquête;  je  voudrais  seulement  montrer 
par  des  exemples  pris  au  hasard  avec  quelle 
légèreté  elle  a  été  établie. 

Au  point  de  vue  de  la  nomenclatore  même 
des  congrésations,  on  y  trouve,  par  exem- 
ple, dans  la  ville  de  Paris,  la  congrégation 
des  missionnaires  diocésains.  Or,  les  mis- 
sionnaires diocésains  ne  sont  pas  une  con- 
grégation :  ils  ne  font  a^enn  vœu,  ils  ne  pren- 
nent ancuQ  engf^ment,  Ils  restent  maî- 
tres de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 
Ce  sont  des  prfitres  séculiers  qui  dépen- 
dent directement  de  l'archevêque  de  Paris 
et  qui  ont  la  pleine  liberté  de  rentrer  dans 
leur  paroisse  quand  ils  le  désirent  ou  quand 
l'archevêque  les  y  renvoie.  11  est  vrai  que 
quelques-uns  d'entre  eux  demeurent  en- 
semble rue  Nitot,  et,  naturellement,  l'agent 
eha^  d'établir  l'enquête  a  dit  :  «  ils  de- 
meurent ensemble,  c'est  une  congréga- 
tion! »  {Rires  à  droite,) 

M.  Alexandre  Zévmès.  C'est  une  com- 
monautél 

K.  le  oomte  Albert  de  Mnn.  Hais  non, 
monsieur,  ce  n'est  pas  non  plus  une  com- 
munauté; ce  sont  des  prêtres  séculiers  qui 
usent  du  droit  que  voue  avez,  et  que  nous 
avons  tons,  de  vivre  plusieurs  dans  la 
même  maison.  (Applaudissements  à  droite.) 

Voulez-vous  que  j'examine  un  autre  côté 
de  l'enquête  7  Est-il  une  confusion  plus  fâ- 
cheuse et,  d'apparence  au  moins,  plus  vo- 
lontaire que  celle  qui  consiste  à  présenter 
l'état  des  propriétés  Immobilières  des  con- 
grégations par  département,  en  bloc,  sans 
aucune  désignation  des  biens?  Comment,, 
dans  ces  conditions,  un  contrôle  peut-il 
s'exercer?  Comment,  par  exemple,  quand 
Je  vols  que  dans  la  vlUe  de  Paris  les  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  possèdent  pour  en- 
viron 18  millions  d'immeubles,  comment 
puis-je  savoir  si  le  grand  Immeuble  de  la 
rue  Oudluot,  qui  est  la  maison-mère,  est 
compris  dans  ce  ehlirire  ?  Or,  il  appartient  h 
la  ville  de  Paris  I  {Appiaudissements  et  rires 
à  droite.) 

Comment  puis-Je  savoir,  lorsque  je  rer 
garde  le  chlf&e  total  de  la  propriété  des 
sœurs  augastines  hospitalières,  s'il  y  a, 
comme  on  le  dit,  une  parcelle  de  l'HÔtel- 
Dieu  comprise  dans  le  chiffre  global  ? 

Je  cite  des  exemples  qui  sautent  aux 
7eux,  qui  frappent  tout  le  monde;  mais 
vous  entendez  bien  que  ces  exemples  se 
multiplient  à  l'InAni  dans  le  pays  par  des 
faits,  sans  importance  en  eux-mêmes,  peut- 
être,  mais  qui,  mis  en  nombre,  forment  un 
chlITre  considérable. 

Voolez-vous  me  dire,  par  exemple  —  je 
m'ncnse  du  caractère  personnel  de  mon 
ol»ervaUoa  —  comment  Je  puis  contrôler, 


quand  j'examine  l'état  des  propriétés  immo- 
bilières des  sœurs  de  Saint-André,  en  Selne- 
et-Hame,  si  vous  y  avez  compris  la  maison 
qu'elles  occupent  dans  mon  village  natal  et 
qui,  depuis  trois  générations,  se  transmet, 
par  des  testaments  recueillis  par -devant 
notaire,  à  un  membre  de  ma  famille  7 

Hais  U  n'est  pas  un  de  vous,  messieurs, 
qui  ne  puisse  citer  de  pareils  exemples! 
{Applaudissements  à  droite.) 

Comment  alors  opérer  le  contrôle?  [Très 
bien  !  très  bien .') 

Je  dis  qu'une  enquête  établie  dans  ces 
conditions,  avec  cette  impossibilité  de  con- 
trôle, révèle,  par  une  vue  singulièrement 
instructive,  dans  quel  esprit,  dans  quel 
ordre  de  préoccupations  elle  a  été  établie. 

M.  le  comte  de  Lévis-Hirepolx.  C'est 
une  confusion  voulue. 

M.  le  comte  Albert  de  Hun.  Je  ne  veux 
pas  entrer  bien  profondément  dans  la  ques- 
tion autrement  grave  encore  de  l'évaluation 
des  biens  ;  Je  n'ai  pas,  pour  le  faire,  de  qua- 
lité, d'autorité,  de  compétence  spéciale;  il 
y  aura  certainement  dans  cette  Assemblée 
des  hommes  qui  voudront  discuter  cette 
question  et  se  demander  comment  a  été 
faite  cette  évaluation  de  la  valeur  vénale 
des  propriétés,  dans  quelle  intention  a  été 
établie  dans  deux  colonnes  juxtaposées 
la  comparaison  entre  la  valeur  vénale 
donnée  par  l'administration  des  contribu' 
tlons  directes  et  la  valeur  vénale  d'après 
les  déclarations  faites  à  l'enregistrement. 

Mais  U  y  a  un  document  qui  est  fait  pour 
nous  donner  quelque  sujet  de  réflexion  sur 
cette  question  de  l'évaluation  des  biens  : 
c'est  une  circulaire  qui  porte  le  numéro  968 
et  que  le  directeur  général  des  contri- 
butions directes,  M.  Payelle,  adressait  aux 
agents  des  contributions  directes  au  mo- 
ment même  où  Tenquête  commençait  à 
s'organiser,  pour  leur  indiquer  comment 
elle  devait  être  conduite. 

Dans  cette  circulaire  du  30  avril  1900,  je 
lis: 

«  Toutes  ces  données  seront  déterminées 
aussi  exactement  que  possible,  mais  11  est 
à  remarquer  qu'elles  ne  constituent  que  de 
simples  renseignements  statistiques  et 
qu'elles  ne  sont  pas  destinées  &  être  utili- 
sées comme  bases  d'un  impôt.  » 

Messieurs,  la  loyauté  de  M.  le  directeur 
général  des  contributions  directes  nous 
donne  un  avertissement  très  salutaire.  Je 
m'explique  très  bien  sa  prudence  et  sa 
réserve.  Quand  U  s'agit  de  faire  une  en- 
quête admlnlstraUve,  tranchons  le  mot,  une 
enquête  politique,  on  peut,  sans  de  très 
graves  Inconvénients,  majorer  un  peu  les 
chiffres  :  11  ne  s'ensuit  que  des  polémiques 
et  des  discussions.  Hais  quand  il  s'agit  de 
la  base  d'un  Impôt,  U  en  va  autrement  :  les 
contribuables  lésés  ont  des  recours  devant 
la  Justice,  devant  les  tribunaux  administra- 
tifs ou  judiciaires  ;  U  faut  être  plus  prudent 
et  plus  exact.  M.  le  directeur  général  des 
contributions  a  été,  en  effet,  très  avisé.  {Ap~ 
plaudissements  â  droite.) 

11  est  bien  entendu  —  la  Chambre  le  sait 


et  le  volt  d'après  les  documents  ofQciels— 
que  cette  enquête  qui  établit  la  valeur  vé- 
nale de  tontes  les  propriétés  Immobilières 

des  congrégations,  que  cette  enquête  qui 
a  servi  de  base  au  milliard  des  congréga- 
tions, n'est  qu'un  simple  renseignement 
statistique  [Cest  cela  !  —  Très  bien!  à  droite 
et  au  centre);  eh  bienl  nous  allons  voir 
en  quelques  mots  —  car  je  ne  veux  pas  re- 
tenir trop  longtemps  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  ce  côté  de  la  discussion  —  comment 
a  été  recueilli  ce  rensei^ement  statisti- 
que. 

L'administration  avait  fait  distribuer  à  la 
commission  du  budget,  et,  je  croîs,  à  la 
commission  des  associations,  une  note  que 
le  volume  de  l'enquête  n'a  pas  reproduite, 
et  c'est  grand  dommage,  car  elle  était  très 
instructive.  Cette  note  indiquait  que  les 
propriétés  des  congrégations  étalent  ré- 
parties en  trois  catégories  :  les  propriétés 
des  congrégations  autorisées,  les  propriétés 
des  congrégations  non  autorisées,  et  celles 
qui  n'appartiennent  à  aucune  congrégation. 
(Mouvements  divers.) 

Qu'est-ce,  dans  une  enquête  sur  les  biens 
des  congrégations,  que  les  propriétés  qui 
n'apparUennent  à  aucune  congrégation? 
C'est  un  mystère;  mais  les  en-tête  de  co- 
lonnes dupremlervoiume  de  l'enquête  nous 
ont  permis  de  le  pénétrer. 

J'y  découvre  premièrement  une  caté- 
gorie qui  est  ainsi  intitulée  :  «  Biens 
pour  lesquels  le  fait  générateur  des  taxes 
est  encore  indéterminé.  »  Dans  la  note 
distribuée  à  la  commission,  Il  y  avait 
déjà  :  ((  Biens  dont  la  condition  juridique 
reste  à  établir  ».  Et  on  ajoutait,  en  manière 
de  commentaire:  <  11  s'agit  là  d'immeubles 
dont  la  condition  juridique,  tant  au  point 
de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  commer- 
cial, n'a  pu  être  encore  rigoureusement  dé- 
terminée, mais  qui,  incontestablement,  sont 
placés  sous  la  main  et  employés  à  l'usage 
des  congrégations.  »  Incontestablement? 
Gomment  cela  ?  puisqu'il  s'agit  justement 
de  biens  dont  la  condition  juridique  est 
contestée?  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
Et  qu'est-ce,  je  vous  prie,  que  des  biens 
qui  sont  employés  à  l'usage  de  quelqu'un  et 
placés  sous  sa  main? 

Voulez-vous  me  permettre  un  exemple 
vulgaire,  de  pur  sens  commun  ?  Si  J'attelle 
à  ma  voiture  un  cheval  qu'on  m'a  prêté  ou 
loué ,  ce  cheval  est  incontestablement 
placé  BOUS  ma  main  et  employé  &  mon 
usage;  est-ce  qu'il  est  devenu  ma  pro- 
priété ?  (Applaudissements  et  rires  à  droite. 
~  Exclamations  à  Vextréme  gauche.) 

En  vérité,  le  procédé  est  par  tropenfantin, 
et  je  ne  m'étonne  pas  que  H.  le  directeur 
général  des  contributions  directes  se  soit 
refusé  à  faire,  de  ces  évaluations-là,  la  base 
d'un  impôt.  Il  y  en  a,  sous  cette  rubrique, 
pour  295,745,301  fr.  Est-ce  que  cela  ne 
fait  pas  penser  aux  gens  dont  la  comptabi- 
lité est  un  peu  vague  et  qui,  à  la  fin  du 
mois,  inscrivent  sous  la  rubrique  «  divers  » 
^a  différence  entre  la  dépense  retrouvée  et 
l'état  de  leur  bourse  ? 
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Ainsi,  pour  faire  le  milliard,  on  écrit 
tranquillement  :  «  Divera,  dont  la  condition 
est  à  éelalrcir,  295,745,301  fr.  »  Voua  pen- 
sez bien  que  je  n'accepte  pas  ces  «divers», 
et  que  je  ne  suis  pas  le  seul  Ici  &  ne  pas  les 
accepter.  {Très  bienl  très  bien!  à  droite.) 

Poursuivons  l'examen  du  tableau  récapi- 
tulatif. Je  vois  une  autre  catégorie  intitulée 
u  Biens  occupés  par  les  congrégations.  |>> 
M.  le  président  du  conseil  —  et,  d'ailleurs, 
c'est  l'opinion  répandue  par  ceux  qui  ont 
attaqué  le  plus  vivement  les  congrégations 
—  a  affirmé  à  Toulouse  que  les  biens  occu- 
pés étaient  presque  toujours  des  biens  pos- 
sédés. M.  le  président  du  conseil  veut-il  me 
permette  de  lui  demander  de  quel  droit  11 
a  fait  cette  déclaration  et  sur  quelle  autorité 
juridique  il  l'a  appuyée? 

Je  cite  immédiatement  un  exemple.  Dans 
la  seule  agglomération  lyonnaise,  sur  les 
dix-huit  maisons  occupées  par  les  filles  de 
la  Charité,  deux  seulement  sont  possédées 
par  elles.  Je  mets  au  dé0  M.  le  ministre  des 
finances  d'établir  le  contraire  avec  preuves 
à  l'appui.  Eh  bien  1  si  cet  exemple  — 
comme  cela  est  certain  —  se  multiplie,  sur 
quelle  notion  du  droit  allez-vous  appuyer 
votre  prétention? 

Sur  la  fol  do  qui?  D'un  agent  de  l'admi- 
nistration, qui  opère  comment  ?  Sans 
même  entendre  et  consulter  les  intéressés  1 
Quel  recours  aura  le  propriétaire  qui  se 
croira  lésé  contre  cet  agent  de  l'administra- 
tion? Vous  ne  l'avez  pas  dit.  Mais,  dans  une 
proposition  déposée  par  H.  Brisson  onvoit 
que  le  conseil  de  préfecture  sera  le  recours 
des  propriétaires  qui  seront  lésés.  {Rires  à 
droite  et  au  centre.) 

Ainsi,  l'administration  financière  et  l'ad- 
ministration préfectorale  seront  juges  du 
droit  de  propriété,  dans  un  pays  qui  a  fait  la 
lïévolution  pour  soustraire  les  citoyens  à 
l'arbitraire  du  pouvoir  administratif!  (Vifs 
appUxudàtements  à  droite  el  au  centre.)  Voilà 
où  TOUS  nous  conduisezl  {Interruptions  à 
gauche.) 

Bt  cette  remarque  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  217,093,398  fr.  de  biens  occupés, 
mais  à  beaucoup  d'autres.  Car,  il  y  a,  dans 
ce  tableau  récapitulatif,  tonte  une  autre 
catégorie  de  biens  qui  s'élève  à  1^,620,699 
francs,  et  que  la  note  remise  à  la  commis- 
sion du  budget  désignait  sous  ce  titre  de 
R  biens  possédés  indirectement  ». 

Qu'est-ce  que  cela?  Ce  sont  des  biens 
possédés  par  un  ou  plusieurs  religieux,  par 
une  ou  plusieurs  personnes  appartenant  ou 
non  à  la  congrégation,  par  une  société 
civile  on  commerciale.  {Interruptions  à 
gauche.) 

Gomment  !  messieurs,  voilà  de  simples 
citoyens,  voilà  des  laïques  qui  possèdent 
une  maison,  qui  la  louent  ou  qui  la  prt^- 
teni  à  des  religieux,  voilà  une  société  ci- 
vile, voilà  une  société  anonyme  régulière- 
ment organisée,  conformément  aux  lois, 
qui  possède  des  immeubles,  et  vous  vous 
arrogez  le  droit,  sur  l'afllrmation  d'un 
agent  de   l'administration,  de  déclarer 


que  ces  laïques,  ces  sociétés  anonymes  qui 
se  regardent  comme  des  propriétaires  vala- 
bles  et  réguliers,  sont  déchas  de  leur 

propriété? 

En  vérité,  je  me  demande  sur  quelle  no- 
tion de  droit  vous  ponrrez,  vis-à-vis  de  ju- 
ristes qui  discuteront  cette  question,  soute- 
nir pareille  prétention  !  Dans  tons  les  cas, 
H.  Renault-Morllère  vous  a  bien  prévenus. 
Vous  n'imaginez  pas  que  nous  allons  ac- 
cepter sans  discussion,  sans  protestation  et 
sans  appel  aux  tribunaux  les  attributions 
de  propriété  qu*il  a  convenu  à  vos  agents 
de  faire  pour  grossir  le  volume  et  consti- 
tuer le  milliard.  {Applaudissements  àdroile.) 

M.  Oustave  Rouanet.  On  trouvera  les 
contre-lettres  ! 

A  Vextrème  gauche.  Elles  sont  bien  gar- 
dées! 

M.  Albert  Oallot.  Vous  comptez  sur  les 
tribunaux  I 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Permettez- 
moi  de  rappeler  qu'il  vous  est  arrivé  pré- 
cisément de  les  consulter  quelquefois,  les 
tribunaux  { Très  bien!  très  bien!  à  droite), 
et  peut-être  trouverait-on  l'explication  de 
votre  précipitation  à  affirmer  vos  droits 
sans  recourir  à  la  justice,  dans  la  manière 
dont  quelques-uns  d'entre  eux  vous  ont 
répondu.  {Applaudissements  à  droite.  — 
Bruit  à  gauche.) 

Vous  avez,  par  exemple,  inscrit  dans 
l'enquête  une  propriété  de  400,000  fr.  qui 
appartient  à  des  religieux  de  la  compagnie 
de  Jésus  à  Nancy.  Or,  il  y  a  sept  mois  —  le 
25  juin  1900  —  le  tribunal  civil  de  Nancy, 
ayant  à  juger  un  litige  entre  l'enregistre- 
ment et  la  société  immobilière  Léopold, 
société  civile  formée  par  trois  religieux,  a 
décidé  que  cette  société  ne  constituait  pas 
une  association  religieuse  et  qu'en  consé- 
quence les  réclamations  de  l'enregistrement 
n'étaient  pas  fondées.  {Exclamations  coni- 
ques à  l'extrême  yauche.) 

J'entends  bienl  Quand  la  justice  prononce 
contre  vous, vous  trouvez  qu'elle  doit  être  dé- 
daignée; quand  les  tribunaux  ne  vous  don- 
nent pas  raison,  vous  condamnez  les  tribu- 
naux {Applaudissements  à  droite)  et  vous 
dites  que  les  tribunaux  sont  dans  la  main  de 
la  réaction^  {Nouveaux  applaudissements  et 
rires  sur  les  mêmes  6anc«,)Me3aieurs,ceci  est 
une  discussion  qui  devra  s'instituer  entre 
vous  etle  Gouvernement.  Quant  à  moi,  je  ne 
puis  répondre  que  d'après  les  décisions  de 
la  justice  que  j'ai  sons  les  yeux.  Je  vous  ai 
cité  celle  de  Nancy;  je  pourrais  vous  en 
citer  une  autre,  du  tribunal  de  Mâcon,  et 
une  semblable,  du  tribunal  de  Carpentras. 
Et  il  s'agit  là  d'Immeubles  que  vous  avez 
fait  figurer  dans  l'enquête  !  {Exclamations 
d  droite  el  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

Oui,  nous  en  appellerons  aux  tribunaux, 
vous  pouvex  en  être  bien  convaincus,  et 
les  protestations  ne  se  feront  pas  attendre, 
en  particulier  celles  des  administrateurs  de 
sociétés  civiles,  que  M.  Renault-Morlière 
vous  a  précisément  annoncées. 

Nos  collègues  du  département  de  l'Eure 


ont  déjà  reçu  une  lettre  qui  a  été  livrée  à 
la  publicité  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  député, 

«  Dans  le  volume  contenant  le  tableau 
des  immeubles  possédés  et  occupés  par  les 
congrégations,  communautés  et  associa- 
tions religieuses,  qui  vous  a  été  remis  par 
les  soins  du  Gouvernement,  les  pères  de  la 
compagnie  de  Jé&us  sont  portés  comme 
possédant  une  valeur  immobilière  de 
900,000  fr.  pour  Istquelle  le  fait  générateur 
des  taxes  serait  encore  indéterminé. 

«  Si,  comme  cela  ne  me  parait  pas  dou- 
teux, rimmeuble  ainsi  désigné  est  celui 
occupé  par  l'école  libre  Saint-François-de- 
Sales  à  Evreux,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
noter  que  cet  immeuble  n'appartient  pas 
aux  pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  mais 
qu'il  est  possédé  et  exidoité  directement 
par  une  société  anonyme  {Rires  ironiques  à 
Vextrème  gauche)  dont  les  statuts,  dressés 
par  M"  Petel,  notaire  à  Evreux,  datent  du 
14  février  1882,  et  qui  depuis  cette  époque 
n'a  jamais  cessé  d'exister  légalement  et 
publiquement. 

<(  Je  ne  prétends  point  expliquer  l'erreur 
dans  laquelle  sont  tombés  les  agents  du 
Gouvernement  qui,  sans  demander  aux 
intéressés  aucun  renseignement,  ont  pro- 
cédé aux  évaluations  et  aux  attributions 
que  tous  les  journaux  publient,  mais  j'es- 
time qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  la 
signaler. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  député, 
l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée, 

«  Joseph  L'Hopitax. 

>  Président  du  coaseil  â'adminlstratiou 
de  la  société  anonyme  de  Saint- 
François- de-Sales.  • 

{Interruptions  à  Vextrème  gauche.) 

Comment!  Vous  nous  refusez  le  droit  de 
constituer  des  sociétés  anonymes  pour  ex- 
ploiter des  établissements  d'enseignement 
public? 

M.  OharUa-Oras.  Pour  exploiter  notre 
•créduUtél  {BruUà  droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mnn.  Il  faut  que 
la  plus  grande  clarté  préside  à  ce  débat. 
(Nouvelles  interruptions  d  Cextréme  gau- 
che.) 

M.  Camille  Fotfqnet.  Ce  que  vient  de 

dire  M.  de  Mnn  est  l'exacte  vérité.  Il  y  a 
d'autres  locaux  que  ceux  qui  ont  été  cités 
dans  cette  lettre,  qui  sont  l'objet  d'une  dé- 
signation fausse  et  qui  appartiennent  à  des 
sociétés  anonymes  dont  on  peut  voir  les 
statuts  chez  les  notaires.  {Applaudisse- 
metits  à  drf>ite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Que  nos 
collègues  viennent  donc  faire  Inscrire  dans 
la  loi  un  article  qui  nous  défende  de  fonder 
des  sociétés  anonymes  pour  posséder  cer- 
tains immeubles,  des  hôpitaux  ou  des  col- 
lèges! Hais,  en  attendant  que  cet  article  soit 
passé  dans  la  loi,  vous  ne  vous  étonnerez  pas 
que  nous  n'acceptions,  sur  la  foi  de  vos  décla- 
rations, comme  constituant  le  milliard  des 
congrégations,  ni  les  2S5  millions  pour  les- 
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quels  tait  générateur  des  taxes  est  en- 
core indéterminé,  ni  les  217  millions  de 
bieDB  occupés,  ni  les  123  millions  de  biens 
possédés  indirectement.  (Applaudiuementi 

à  droite.) 

Il  n'y  a,  pour  établir  cette  situation, 
Qu'une  seule  manière  de  procéder,  ce  sont 
les  décisions  judiciaires;  bors  de  1&,  nous 
ne  pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas  accep- 
ter les  décisions  qui  ont  été  prises  sur  la 
foi  des  agents  de  l'administration  opérant 
sans  contrôle  et  sans  même  entendre  les 
intéressés.  {Très  bien!  très  bien!  à  droile.) 

Alors  que  reste-t-U?  Il  reste  les  biens 
possédée  directement  par  les  congrégations, 
c'est-ft-dire,  aux  termes  mêmes  de  l'enquête, 
435  millions  et  demi  environ. 

Eb  bienl  nous  devons  remercier,  en  dé- 
finitive, le  Gouvernement  de  nous  avoir 
donné  cette  enquête  ;  c'est  une  arme  très 
précieuse.  Lorsque  cette  campagne  a  com- 
mencé, lorsqu'on  a  préludé,  par  la  confis- 
cation partielle  du  droit  d'accroissement,  à 
la  confiscation  générale  des  biens  qu'on 
prépare  aujourd'hui,  on  ne  parlait  pas 
d'un  milliard  mais  de  {dnsieurs  milliards. 
Plus  tard,  on  s'est  rabattu  au  chlifre  de 
700  millions  ;  puis,  après  une  première  en- 
quête de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, au  chiffre  de  500  millions;  enfin, 
dans  le  rapport  général  sur  le  budget  de 
iS&5,  procédant  sur  des  documents  authen- 
tiques, l'honorable  M.  Cochery  a  dit  493  mil- 
lions 216,000  fr.  C'est  ce  chiffre  qui  depuis 
a  servi  de  base  h  toutes  les  discussions 
fiscales.  Aujourd'hui,  après  l'enquête,  c'est 
435  millions.  Décidément  le  fantôme  ne 
^^randit  pas  beaucoup  en  vieillissant.  {Très 
bien!  très  bien!  et  rires  à  droite,) 

Voilà  ce  qui  reste  du  fameux  milliard  des 
congrégations.  Et  alors  J'ai  une  question  à 
adresser  à  H.  le  président  du  conseil.  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Dans  ces  435  millions  de  biens  possé- 
dés directement  figurent  les  biens  des 
congrégations  autorisées  et  même  ce  sont 
eux  qui  constituent  la  presque  totalité 
des  biens  possédés  directement.  Or,  les 
congrégations  autorisées ,  ce  sont  des 
personnes  morales  qui  possèdent,  qui  ad- 
ministrent sous  la  tutelle  du  Gouverne- 
ment, en  vertu  de  son  autorisation,  qui  ne 
peuvent  rien  faire  sans  cette  tuteUe,  etj^ 
vous  demande  comment  vous  pouvez, 
vous,  chef  du  Gouvernement,  sous  le  con- 
trôle, sous  la  tutelle  duquel  existe  cette 
propriété,  vous  tourner  vers  le  pays  et  la 
lui  dénoncer  comme  un  péril,  comme  un 
danger,  comme  un  mal  qu'il  faut  écarter  à 
tout  prix.  {Applaudissements  à  droite.) 

II  faudra,  s'il  vous  plaît,  nous  donner  une 
réponse  à  cette  contradiction. 

Et  puis,  permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que  vous  n'avez  pas  tout  dit  à  vos 
auditeurs  de  Toulouse  ;  vous  leur  avez  bien 
parlé  du  milliard,  mais  vous  ne  leur  avez 
pas  dit  ce  qu'il  représente. 

L'enquête  nous  apprend  que  les  435  mil- 
lions de  biens  possédés  directement  repré- 
sentent 21,000  hectares  environ.  Alors  ce 


que  je  disais  au  commencement  saute  aux 
yeux.  11  y  a  dans  le  pays  d'autres  pro- 
priétés de  mainmorte  :  il  ya  les  biens  im- 
mobiliers des  communes. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Et  ceux  de 
l'Etat. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  L'annuaire 
statistique  de  la  France,  d'après  les  docu- 
ments officiels,  établit  qu'il  y  a  4  millions 
510,000  hectares  de  biens  communaux  : 
voilà  le  cbillre  qu'il  fallait  placer  en  regard 
des  21,000  hectares  des  congrégations  ! 
{Interrtqftions  à  Vextrême  gauche.) 

Voulez-vous  que  je  vous  fasse  la  part  tout 
à  fait  large,  que  je  renonce  à  ma  discus- 
sion de  l'enquête,  que  j'accepte  tous  vos 
chiffres  ? 

L'ensemble  des  propriétés  des  congréga- 
tions représente,  dites-vous,  une  superficie 
de  48,000  hectares.  Ainsi,  d'un  côté,  pour 
les  biens  communaux  seulement,  4,510,000 
hectares;  de  l'autre,  pour  les  biens  des 
congrégations,  avec  toutes  les  catégories 
comprises,  48,000  hectares.  Voilà  les  chif- 
fres qu'il  fallait  comparer.  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Walter.  Les  biens  communaux  ne 
sont  pas  dangereux,  tandis  que  les  autres  le 
sont.  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Mon  cher 
collègue,  vous  me  dites  que  la  différence, 
c'est  que  les  uns  ne  sont  pas  dangereux  et 
que  les  autres  le  sont.  C'est  la  question  po- 
litique et  j'y  viendrai  tout  à  l'heure.  Pour 
le  moment  je  ne  m'occupe  que  du  point  de 
vue  économique,  mais  soyez  persuadés  que 
je  ne  fuirai  pas  la  question  du  prétendu 
danger  que  les  congrégations  font  courir 
au  pays. 

Du  reste,  maintenant  que  l'effet  est  pro- 
duit, que  le  milliard  des  congtégations  est 
passé  dans  la  loi,  qu'on  l'a  jeté  dans  l'opi- 
nion, qu'il  a  fait  le  tour  du  pays,  on  l'aban- 
donne, on  le  jette  par'dessus  bord.  L'autre 
jour,  à  la  tribune,  l'honorable  M.  Trouillot 
disait  :  «  Prenez  le  chiffre  que  vous  vou- 
drez, peu  m'importe!  car  la  thèse  des  biens 
de  mainmorte  est  aujourd'hui  en  désaccord 
avec  l'état  économique  du  pays.  »  Je  le  crois 
bien. 

Quoi!  les  sociétés,  les  entreprises  collec- 
tives vont  chaque  jour  se  développant 
davantage  :  c'est  la  grande  évolution  éco- 
nomique de  ce  siècle,  et  il  est  probable  que 
nous  n'en  voyons  que  les  premiers  mouve- 
ments! Toute  l'activité  Industrielle  et  com- 
merciale tend  à  prendre  cette  forme  :  toutes 
les  œuvres  sociales,  humanitaires,  philan- 
thropiques s'abritent  de  plus  en  plus  dans 
des  sociétés  perpétuelles,  et  rassoclatlon 
n'est  un  danger  que  s'il  s'agit  d'œuvres 
charitables,  d'écoles,  d'hôpitaux  !  {Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.  —  Inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  Léon  Say  écrivait,  il  y  a  dix  ans 
déjà,  dans  le  Journal  des  économistes  :  «  La 
mainmorte  cléricale  deviendra  peu  de 
chose  peut-âtre  en  comparaison  de  la  main- 
morte laïque  et  sociale...  »  il  citait  les 


Prévoyants  de  l'avenir,  qu'il  appelait  une 
grande  mainmorte  ouvrière,  et  dont  au- 
jourd'hui je  ne  sais  quelles  jalousies, 
quelles  Intrigues,  veulent  empêcher  le  dé- 
veloppement. Il  montrait  la  nécessité  de  la 
mainmorte  pour  perfectionner,  développer 
l'outillage  social  et  il  ajoutait  :  «  N'entre- 
voyez-vous pas  le  nombre  d'établissements 
d'utilité  publique  que  l'Initiative  indivl* 
duelle  poorrïdt  faire  sortir  d'une  législation 
pratique  et  libéralement  conçue  f  » 

Voilà  ce  que  disait  avec  son  habituelle 
clairvoyance  M.  Léon  Say,  et,  de  fait,  n'est- 
ce  pas  la  grande,  la  décisive  évolution  éco- 
nomique de  ce  siècle,  plus  forte  que  toutes 
les  théories,  que  toutes  les  résistances 
d'école,  et  d'un  caractère  si  spontané,  par 
là  même  si  profondément  suggestif,  par  le 
désaveu  qu'elle  inflige  à  l'Individualisme 
du  siècle  précédent,  au  parti  pris  de  des- 
truction de  tous  les  corps  organisés?  Alors, 
il  y  a  cent  dix  ans,  une  pensée  dominante 
emportait  les  législateurs,  pénétrés  des 
doctrines  du  Contrat  social  :  plus  de  corps, 
plus  de  société  particulière,  plus  de  corpo- 
ration, plus  de  groupement,  même  de  ceux 
que  forment  la  géographie,  le  climat,  l'his- 
toire, la  profession,  le  métier  :  plus  rien 
que  les  individus  et  l'Etat,  collectivité  xmi- 
que,  immense,  en  qui  s'absorbent  les  Indi- 
vidus. 

«  Les  sociétés  particulières,  a  dit  Mira- 
beau, placées  dans  la  société  générale, 
rompent  l'unité  de  ses  principes  et  l'équi- 
libre des  forces.  >■  D'un  bout  à  l'autre  de 
l'histoire  révolutionnaire  cette  parole  est 
répétée,  commentée,  développée,  poussée 
à  ses  extrêmes  conséquences.  Tout  y  passe  : 
les  provinces,  les  corps  de  métier,  le 
cle^,  les  congrégations,  les  biens  com- 
munaux, les  sociétés  littéraires,  les  aca- 
démies elles-mêmes,  David  ayant  montré 
«  dans  toute  sa  turpitude  l'esprit  de  l'ani- 
mal qu'on  nomme  académicien.  »  {Rires.} 

Voilà  le  grand  fait  de  la  Révolution  !  Main- 
tenant, regardez  autour  de  vous.  L'associa- 
tion, le  corps  organisé,  le  groupe  spontané 
envahissant  tous  les  domaines  de  l'acUvité 
nationale;  rien  ne  se  fait  de  grand,  de  profi- 
table, d'efficace,  sans  qu'on  y  ait  recours, 
et  cela  est  bien  heureux,  car  si  cette  puis- 
sance, si  cette  force  d'Initiative  venait  à 
manquer  au  pays,  qui  pourrait  la  rempla- 
cer? (Applaudissements  à  droite  et  au  centre») 
Ce  n'est  pas  l'Etat,  qui  est  arrivé  à  la  limite 
extrême  de  ses  efforts.  Il  devrait  s'adresser 
aux  contribuables  déjà  surchargés,  incapa- 
bles, nous  disait  naguère  dans  le  rapport 
général  du  budget  l'honorable  M.  GulUaln, 
d'en  supporter  davantage. 

Pour  toutes  ces  raisons,  sociales,  écono- 
miques, l'association  devient  de  plus  en 
plus  le  grand  levier,  le  moteur  indispensa- 
ble de  toute  action  féconde.  Chaque  jour 
les  pouvoirs  publics  apportent  à  cette  iné- 
vitable nécessité  la  consécration  des  lois. 
Hier  le  Parlement  votait  la  loi  de  1898  qui 
autorise  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  à  placer  en  Immeubles  les  trois 
quarts  de  leur  fortune.  Demain,  monsieur 
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le  président  dn  eonsell,  toiu  allez  faire 

voter  par  la  Chambre,  —  et  ce  n'est  pas  moi 
qui  m'y  opposerai,  mol  qui  suis  un  vieux 
dtfensenr  de  l'idée  syndicale,  aussi  vieux 
que  vouB-mème  et  Mea  plus  vieux  que 
beaucoup  de  ceux  qui  en  font  aujourdlmi 
leur  plate-forme  politique  {Applaudisse- 
ments à  droite),  moi  qui  l'ai  défendue  tou- 
jours, parfois  contre  mes  propres  amis, 
et  qui  la  défendrai  encore  —  demain, 
vous  allez  demander  ft  la  Chambre  de 
voter  une  loi  étendant  le  privilège  des 
syndicats  professionnels  qui  leur  donne 
le  droit  d'acquérir  sans  autorisation,  à 
tUjB  gratuit  ou  onéreux,  des  biens  meubles 
et  Immeubles.  C'est  bien  la  mainmorte 
ouvrière  :  vous  l'organisez  de  vos  pro- 
pres mains.  J'en  sais  le  partisan  con- 
vaincu—oui I  parce  que  j'ai  confiance  dans 
cette  puissance  de  l'association,  —  mais 
enfin  11  n'y  a  personne  ici  qui  puisse  nier 
que  cette  mainmorte  exercera  sur  les  des- 
tinées économiques  et  politiques  de  ce  pays 
une  influence  Incalculable.  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Et  en  mfime  temps  vous  venez  dénoncer 
comme  un  péril  la  mainmorte  congréga- 
nlste  !  Eh  qnoi  !  le  parti  qui  tous  soutient 
au  pouvoir,  qui  a  été  le  premier  organisa- 
teur de  cette  campagne  contre  les  congré- 
gations, il  y  a  quelques  années,  bien  avant 
M.  Drumont  et  les  antisémites,  dénonçait 
avec  une  extrfime  violence  ce  qu'il  appelait 
la  féodalité  financière,  non  pas  les  fortunes 
particulières,  dont  à  mon  gré  11  ne  doit 
jamais  être  question  ici,  mais  cette  grande 
mainmorte  financière  qui  est  une  si  grande 
puissance,  sans  laquelle  rien  ne  se  peut 
faire,  avec  laquelle  tout  le  monde  est  obligé 
de  compter,  le  Gouvernement  et  les  parti- 
culiers, les  entreprises  publiques  et  les  en- 
treprises privées;  les  socialistes  la  dénon- 
çaient autrefois  avec  ftpreté,  avec  violence  : 
aujourd'hui  vous  n'avez  plus  de  clameurs 
que  contre  les  congrégations.  {Applaudis- 
ments  à  droite.  —  IrUerruptiont  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Alexandre  Zévads.  Nous  dénonçons 
la  féodalité  financière  et  les  congrégations. 
Vous  marchez  avec  les  juifs  millionnaires  ! 

{Bruit.) 

M.  le  comte  Albert  de  ICcn.  11  ne  s'agit 
pas  de  savoir  avec  qui  je  marche  ou  je  ne 
marche  pas,  il  a'a^t  de  savoir  si  votre  atti- 
tude politique  est  en  rapport  arec  vos  doc- 
trines du  passé.  {Applaudiisements  à  droite.) 

H.  Alexandre  Zévaès.  Nos  doctrines  du 
passé  restent  nos  doctrines  du  présent. 

M.  le  préiddent.  On  a  entendu  ce  que 
vous  vouliez  dire.  Laissez  maintenani  la 
réponse  se  produire  librement. 

M.  Gustave  Boaanet.  C'est  la  droite  qui 
vote  les  monopoles;  c'est  elle  qui  a  renou- 
velé le  privilège  de  la  Banque  de  France  et 
voté  les  conventions  des  chemins  de  fer. 
f Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  — 
Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

M.  Alexandre  Z6vaèB.  Nous  affirmons 
&  M.  de  Mun  que  nous  voterons  l'article 
additionnel  contre  les  financiers. 


X.  le  comte  Albert  de  Mun.  Tout  votre 

idéal  politique  tient  dans  une  seule  for- 
mule :  l'attribution  à  la  collectivité  de 
toutes  les  propriétés.  Demain,  si  vous  êtes 
au  pouvoir,  et  mfime  si  vous  n'y  6tes  pas, 
vous  demanderez,  vous  imposerez  au  Gou- 
vernement, et  peut-être  aux  Assemblées, 
de  mettre  la  main  sur  toutes  les  propriétés 
qui  sont  déjà  organisées  suivant  la  forme 
collective,  et  c'est  vous  qui  venez  crier 
contre  la  mainmorte  eongréganlste  et  la 
dénoncer  comme  un  péril! 

Et  quand  vous  l'aurez  saisie,  cette  pro- 
priété, quand  vous  vous  en  serez  emparés, 
que  vous  proposez-vous  d'en  faire?  La  pre- 
mière dotation  de  la  grande  caisse  de  re- 
traites pour  les  travailleurs,  qui  naturelle- 
ment possédera  de  très  grandes  propriétés 
et  qui  deviendra,  j'imagine,  une  mainmorte 
de  quelque  importance. 

Et  c'est  ici,  monsieur  le  président  du  con- 
seil,  que  Je  me  permets  de  vous  dire  qne 
vous  n'aviez  pas  le  droit,  comme  chef  du 
Gouvernement,  de  tenir  ce  langage. 

Vous  dites  au  peuple,  à  cette  foule  de 
déshérités  qui  n'ont  ni  les  moyens  ni  les 
Jolslrs  de  contrôler  et  de  vérifier  vos  chif- 
fres :  «  Tu  attends  ta  caisse  des  retraites,  la 
plus  légitime  et  la  plus  profonde  de  tes 
ambitions  {Très  bien!  très  bien!  à  Cexlrême 
gauche  et  à  gauche),  jusqu'Ici  nous  n'avions 
pas  pu  te  la  donner,  nous  n'avions  pas 
d'argent;  mais  nous  savons  où  il  y  en  a  :  il 
y  a  le  milliard,  il  est  là,  derrière  ces  murs 
de  couvents,  qui  sont  dans  tes  villes  et 
qui  offensent  ta  vue...  »  {Applaudissements 
à  Vexirême  gauche.) 

Oui,  soulignez  de  vos  applaudissements  ; 
ils  iront  dans  le  pays,  escortant  la  phrase 
que  je  viens  de  prononcer.  (Applaudisse- 
ments vifs  et  répétés  à  droite  et  au  centre.) 

...  «  Il  est  là  dans  ce  trésor  des  moines  et 
non  senlement  là,  mais  encore  chez  ces 
laïques  derrière  lesquels  ces  obstinés  dé- 
tenteurs d'une  partie  de  la  richesse  natio- 
nale abritent  leurs  propriétés  ;  il  est  là 
chez  ces  laïques  qui  donnent  asile  aux 
membres  des  congrégations,  qui  leur  four- 
nissent un  local,  qui  favorisent  la  re- 
constitution de  la  congrégation.  »  —  Ce  sont 
les  termes  mêmes  du  projet  de  loi  que 
vous  nous  apportez. 

Eh  bien!  je  demande  à  la  Chambre,  je 
demande  au  pays  si  de  la  part  d'un  chef 
de  Gouvernement  il  se  peut  entendre  une 
excitation  plus  coupable  de  la  passion  po- 
pulaire. {Applaudissements  d  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.)  Et  permettez-moi 
d'ajouter  que  l'excitation  se  double  ici  de 
quelque  chose  de  plus  grave. 

Avez-vous  dit  à  vos  auditeurs  de  Tou- 
louse, en  leur  annonçant  le  milliard  des 
congrégations,  de  quoi  11  se  composait  ? 
Ce  n'est  pas,  vous  le  savez,  de  propriétés 
rurales.  La  terreur  des  latifundia  ecclésias- 
tiques n'est  plus  aujourd'hui  de  saison. 
Alors  ce  sont  des  malsons  de  rapport  sur  l'a- 
venue du  Bois- de-Boulogne,  aux  Champs- 
Elysées,  sur  les  boulevards  ?  M.  Georges 
Trouillot  nous  a  dit  l'autre  jour  qu'un  an- 


cien membre  du  conseil  municipal  de  Paris 

avait  découvert  dans  un  quartier  de  Paris 
quarante-sept  maisons  appartenant  aux 
congréganistes. 

M.Oeorget  Trouillot,  rapporteur.  J'ai 
dit  :  des  immeubles  pour  une  valeur  de 
47  millions. 

M.  le  comte  Albert  de  Hun.  Je  vous 
demande  pardon!  D'ailleurs  que  ce  soit 
47  millions  ou  47  malsons. . . 

M.  Paul  de  Cassagnao.  H.  le  rapportenr 
a  oublié  qu'il  avait  été  élevé  par  ces  hom- 
mes. Il  mord  la  main  qui  l'a  nourri!  {Excla- 
mations à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Cassagnac, 
je  vous  prie  de  ne  pas  vous  livrer  ft  des 
personnalités,  surtout  au  sujet  d'un  de  vos 
collègues  qui  a  parlé  an  nom  d'une  com- 
mission. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  de  Cassagnac, 
occupez-vous  de  votre  propre  conscience  et 
ne  scrutez  pas  celle  des  autres!  (ExclatM- 
lîons  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  La  parole  n'est 
pas  aux  renégats.  {Bruit.) 

H.  le  comte  Albert  deXnn.  Que  ce  soit 
47  millions  ou  47  malsons,  peu  Importe! 
Hais  j'espère  qu'avant  de  tabler  sur  ces 
chifi'res  on  voudra  bien  apporter  des  détails 
un  peu  plus  précis  qu'une  affirmation  en 
l'air.  Quant  à  moi,  —  je  ne  sais  si  beaucoup 
de  membres  de  l'Assemblée  sont  dans  une 
situation  différente,  —  je  croyais  jusqu'à 
présent  que  laplupartdes  immeubles  signa- 
ésparvousétalent  des  hôpitaux,  des  orphe- 
linats, des  collèges.  Or,  voulez-vous  me 
dire  ce  que  rapporte  un  hôpital,  nn  orphe- 
linat ou  un  collège?  {I^ès  bien!  très  bien! 
à  droite.  —  Rumeurs  à  Vextrême  gauche.) 

II  y  a,  dans  le  pays,  une  congrégation 
religieuse  qui  s'appelle  les  Petites  Sœurs 
des  pauvres.  Elle  possède  en  France  beau- 
coup d'immenbles,  qui  comptent  dans  le 
milliard  de  H.  le  président  du  conseil 
Que  rappoiient-lls  à  la  congrégation?  Je 
sais,  pour  y  avoir  été  jeter  un  coup  d'œil, 
—  comme  beaucoup  d'entre  vous  probable- 
ment, —  qu'il  y  a  là  des  vieillards  qui  sont 
recueillis  dans  la  misère,  qu'on  loge,  qu'on 
couche,  qu'on  soigne  et  qu'on  nounit.  Je 
sais  ce  que  cela  coûte,  mais  je  ne  sais  pas 
ce  que  cela  rapporte.  {Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Et  l'exploitation 

dans  les  ouvroirs? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  La  com- 
mission du  budget  et  la  commission  de 
l'enseignement  sont  quelquefois  instruites 
de  ce  que  rapportent  les  lycées  :  ils  ne 
vivent  que  de  subventions  de  l'Etat.  Si  c'est 
sur  cette  base  que  vous  calculez  le  revenu 
des  collèges  libres,  je  me  demande  &  quoi 
vous  pouvez  l'estimer. 

Eh  bien!  quand  vous  parlez  de  milliard, 
quand  vous  jetez  au  public  ce  chifTre  terri- 
fiant, dites-vous  ce  qu'il  rapporte,  ce  que 
vaut  ce  magnifique  placement  en  immeu- 
bles que  les  congrégations  font  de  leur 
richesse  ?  Vous  vous  en  gardez  bien. 

Et  puis,  enfin,  —  je  le  suppose,  —  vous 
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ftX&s  venus  &  boat  de  saisir  tous  ces  immeu- 
bles; ils  sont  à  vous;  vous  avez  poursuivi  la 
propriété,  non  seulement  entre  les  mains 
des  religieux,  mais  entre  les  mains  des 
particuliers,  de  tous  ceux  que  vous  soup- 
çonnez, qu'il  vous  a  plu  de  dénoncer 
comme  des  personnes  interposées  :  vous 
avez  trouvé  des  magistrats  pour  reconnaître 
votre  droit  et  sanctionner  votre  justice  ad- 
ministrative :  je  suppose  tout  cela.  Pour 
avoir  votre  milliard,  il  faudra  vendre. 

Avez-vous  réfléchi  que  ces  immeubles 
sont  grevés  d'hypothèques?  —  l'enquête  dît 
plus  de  20Ô  millions.  On  m'objecte  que  ce 
sont  des  hypothèques  fictives;  mais  j'en 
connais  qui  garantissent  des  prêts  du 
Crédit  foncier.  {Applaudissements  à  droite.) 

Et  puis,  croyez-vous  que  vous  trouverez 
facilement,  en  province  surtout,  des  acqué- 
reurs pour  les  orphelinats,  les  hôpitaux,  les 
collèges?  Et  alors  vous  n'avez  pas  seule- 
ment adressé  au  peuple  une  excitation  que 
vous  n'aviez  pas  le  droit  de  lui  adresser, 
vous  lui  avez  préparé  la  plus  cruelle  et  la 
pins  amère  des  déceptions  !  (Applaudisse- 
menU  à  droite  et  au  centre.) 

Que  reste-t-U  maintenant  de  ce  que  vous 
avez  annoncé  à  Toulouse  ?  Il  reste  beau- 
coup :  il  reste  un  mot,  un  de  ces  mots  ma- 
giques avec  lesquels  ouatant  fait  depuis 
vingt  ans.  II  reste  un  de  ces  mots  ailés  qui 
parcourent  le  pays,  qui  font  leur  chemin,  qui 
soulèvent  toutes  Les  colères,  qui  développent 
toutes  les  convoitises.  M.  Renault-Morlière, 
l'autre  jour,  nous  rappelait  la  grande  séance 
de  1879  où  Hadler  de  Montjau  de  sa  voix 
tonnante  sommait  ici  le  Gouvernement  d'ap- 
porter sur  l'heure  les  dépouilles  opimes  » 
des  coDgrégations. 

C'était  déjà  une  belle  métaphore  ;  mais 
vous  avez  perfectionné  la  méthode.  Avec 
la  précision  habituelle  de  votre  esprit,  vous 
avez  chiffré  ces  dépouilles  opimes:  Un  mil- 
liard! Cela  est  bien  autrement  suggestif  et 
Intelligible  pour  la  foule.  Un  milliard  1  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  cent  ans  on  dénonçait  d'un 
mot  les  accapareurs  de  blé  et  la  foule  ré- 
pondait en  criant  :  «  A  la  lanterne  I  »  {Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche  et  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  LeroUft.  Nous  retenons  cette  appro- 
bation, 

M.  le  comte  Alb«rt  de  Mnn.  J'entends 
mes  collègues  de  l'extrême  gauche  qui 

disent  :  Très  bieni  Us  ne  peuvent  savoir  de 
quel  prix  leurs  contradicteurs  payeraient 
une  pareille  interruption.  {Applaudissements 
A  droite  et  au  centre.) 

Oui,  vous  avez  raison,  il  faut  dire  ici 
comme  M.  Thiers  :  »  Quand  on  a  la  main 
sur  la  vérité,  il  suffit  d'appuyer  un  peu  pour 
qu'elle  jaillisse  aussitôt.  »  En  1790  aussi  on 
dénonçait  les  congrégations  religieuses  à  la 
tribune  de  la  Constituante.  On  disait  qu'elles 
versaient  le  poison  dn  fanatisme  dans  l'âme 
de  la  jeunesse  {Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che et  à  Vextréme  gauche)— c'eat  l'argument 
des  «  deux  jeunesses  »;  —  on  disait  qu'elles 
dérobaient  une  partie  de  la  richesse  natlo- 
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nale  --  c'est  l'argument  de  la  mainmorte. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 
Et  puis  H"*  Roland  écrivait  &  Lanthenas  : 
«  Faites  donc  vendre  les  bleqs  ecclésiasti- 
ques ;  jamais  nous  ne  serons  débarrassés 
des  bétes  féroces  tant  qu'on  ne  détruira 
pas  leurs  repaires.  >' 

C'est  ce  que,  dans  un  style  plus  noble, 
H.  le  président  du  conseil  exprime  quand 
il  dit  que,  les  lois  étant  inefflcaees  pour 
dissoudre  les  congrégations  de  la  bonne 
manière,  il  faut  prendre  leurs  biens.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

Alors  aussi  on  essayait,  comme  aujour- 
d'hui M.  le  président  du  conseil  et  H.  le 
rapporteur  de  la  commission,  de  faire  des 
distinctions  et  des  réserves  :  on  essayait  de 
mettre  de  côté  les  congrégations  de  femmes, 
on  plaidait  leur  cause  ;  et  puis,  le  lende- 
main, encouragés  par  la  voix  des  orateurs 
modérés,  les  partisans  de  la  violence  ameu- 
taient le  peuple  au  dehors;  on  courait  aux 
couvents,  on  forçait  les  grilles,  on  traînait 
les  religieuses  sur  le  pavé  et  on  les  acca- 
blait d'outrages.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Je  sais  bien,  monsieur  le  président  du 
conseil,  que  vous  n'avez  pas  de  si  tragiques 
desseins.  Je  me  demande  même  si,  mal- 
gré votre  fermeté  anticléricale,  vous  avez 
bien  celui  de  pousser  jusqu'au  bout  vos 
métaphores  et  si,  lorsque  vous  parlez  de 
l'épée  dont  vous  nous  faites  sentir  la 
pointe... 

H.  l'amiral  Rleunier.  C'est  un  stylet  1 
M.  le  comte  Albert  de  Mnn.  ...vous  êtes 
décidé  k  l'enfoncer  tout  entière;  je  me  de- 
mande aussi,  puisqu'il  faut  que  je  l'avoue, 
si  j'ai  bien  raison  de  vous  combattre  et  si 
la  foudre  qui  se  dégage  de  vos  discours 
n'est  pas  un  peu  comme  celle  qui  voltige 
autour  du  paratonnerre.  {Rires  à  droite  et 
au  centre.)  Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  ici 
senlement  la  nécessaire  concession  qu'il  faut 
bien  faire  aux  amis  dont  la  savante  com- 
plicité vous  soutient  au  pouvoir  {Irès 
Men!  très  bien!  à  droite)  et  le  gâteau  qu'il 
faut  jeter  aux  gardiens  vigilants  de  la  majo- 
rité ministérielle  pour  les  apaiser  et  dé- 
tourner un  moment  leur  appétit  du  festin 
capitaliste.  {Applaudissements  à  droite.) 

Mais  prenez  garde  !  monsieur  le  président 
dn  conseil  :  si  c'est  là  votre  politique,  c'est 
une  politique  imprudente  et  inalavisée.  On 
ne  se  délivre  pas  à  son  heure  des  amis  qu'on 
a  choisis  et  on  ne  dénoue  pas  à  son  gré  les 
chaînes  qu'on  s'est  données!  {Applaudisse' 
ments  à  droite  et  au  centre.) 

Prenez  garde  qu'à  force  de  vous  entendre 
dénoncer  les  congrégations  comme  une 
milice  toujours  plus  envahissante,  comme 
le  grand  péril  du  pays,  prenez  garde  qu'un 
jour  vos  amis  ne  vous  trouvent  trop  lent  à  la 
besogne,  ne  vous  mettent  de  côté  d'un 
geste  un  peu  brusque  et  ne  se  chargent 
eux-mêmes  de  la  défense  de  la  République  1 
{Interruptions  à  Vextréme  gauche.) 
On  sait  assez  comment  ils  l'entendent  1 
\OMs  aurez  beau  abriter  vos  propositions 


129 

sous  des  paroles  mesurées,  sous  des  textes 
législatifs  et  des  formes  juridiques;  c'est 
avec  des  raisonnements  de  légiste  et  avec 
des  thèses  de  juriste  qu'on  a  déchaîné 
toutes  les  violences  de  la  Convention.  Quand 
je  vous  vols  à  votre  banc,  à  côté  de  l'hono- 
rable ministre  du  commerce  {Exclamations 
à  Vextréme  gauche)^  je  songe  à  cette  parole 
de  Louis  Blanc  :  «  On  a  vu  passer  la  multi- 
tude irritée  conduite  par  des  philosophes 
au  visage  impassible  et  par  des  tribuns 
studieux.  »  {Applaudissements  et  rires  à 
droite  et  au  centre.) 

Est-ce  que  quand  je  parle  de  vos  thèses 
juridiques  je  puis  dire  quelque  chose  de 
trop  fort?  Est-ce  que  vous  auriez  oublié  cet 
article  de  votre  projet  de  loi  qui  règle  la 
liquidation  des  biens  des  congrégations 
supprimées?  cet  article  duquel  on  a  dit 
qu'il  fallait  le  lire  à  la  mode  hébraïque,  en 
commençant  par  la  fin  :  tous  les  biens  ap- 
partiennent à  l'Etat  sauf  quelques  resti- 
tutions. Est-ce  que  H.  Trouillot  a  ou- 
blié cette  admirable  théorie  qui  fait  le  fond 
de  la  proposition  de  loi,  qui  lui  donne, 
dit-U,  son  caractère  le  plus  intéressant, 
cette  théorie  des  bleus  vacants,  des  4)lens 
sans  maître,  dont  M.  Renault-Morllëre  a 
parlé  l'autre  jour  avec  une  si  grande  auto- 
rité? Ces  biens  ne  sont  pas  la  propriété  de 
l'assoeiation,  car  elle  n'a  pas  d'existence 
légale  ;  ils  ne  sont  pas  la  propriété  des 
membres  de  l'association,  car  ils  n'ont  ja- 
mais eu  sur  eux  de  droits  personnels  ;  Us 
ne  sont  pas  la  propriété  des  personnes  In- 
terposées, car  elles  ne  sont  là  que  pour 
faciliter  la  fraude:  donc  ils  ne  sontàper- 
somie  ;  ils  sont  sans  maître  :  donc  ils  appar- 
tiennent à  l'Etat,  en  veriu  du  droit  com- 
mun. {Applaudissements  ironiques  à  Vextréme 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Paul  de  Oassagnao.  C'est  la  théorie 
de  Robert-Uacalre  I 

M.  Oeorges  Trouillot,  rapporteur.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  inventé  cette  théorie  : 
c'est  celle  dn  vieux  droit  français. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oh!  mon- 
sieur Trouillot,  je  ne  vous  accuse  pas 
d'avoir  rien  inventé  :  je  rappelle  votre 
théorie  et  je  dis  que  vous  avez  été  vous- 
même  obligé  d'écrire,  dans  votre  rapport, 
comment  l'avait  qualifié  la  minorité  de  la 
commission  dans  laquelle  figuraient  quel- 
ques hommes  connaissant  le  vieux  droit 
français.  Vous  avez  dit  vous-même  que 
nos  coUègues  avaient  considéré  cette  théo- 
rie comme  une  véritable  déprédation. 

Eh  blenl  ce  mot  restera  attaché  à  votre 
proposition  et,  pour  beaucoup,  il  y  restera 
attaché  comme  une  fiétrissnre.  {Applattdis' 
sements  â  droite.)  En  swte  que  vous,  qui 
agitez  devant  le  pays  touies  les  terreurs  de 
l'ancien  régime,  vous  proposez  à  la  Répu- 
blique de  rétablir  la  confiscation  générale 
des  biens  qui  était  abolie  dans  nos  lois  de- 
puis près  de  cent  ans.  Le  15  octobre  1789, 
l'abbé  Maury  disait  à  la  tribune  : 

«  L'Aasemîalée  nationale  ne  réservera  pas 
au  clergé  régulier  l'application  de  la  maxime 
féodale  :  «  qui  confisque  le  corps  confisque 
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le  bien  »,  ftt  Bi  eUfi  prowrit  cm  confisca- 
tions barbares  dans  le  nouveau  code  crimi- 
nel en  faveur  des  scélérats  condamnés  au 

dernier  supplice,  elle  rougirait  sans  doute 
d'en  appliquer  la  rigueur  aux  biens  des  or- 
dres religieux  dont  elle  aurait  prononcé  ou 
plutôt  injustement  préjugé  la  suppres- 
sion. »  (lnterruption$  à  Vextréme  gcuuhe.) 

Et,  messieurs,  puisque  je  parle  de  l'abbé 
Haury,  je  tous  engage  à  relire  son  dis- 
cours tout  entier,  b.  méditer  les  paroles 
qu'il  adressait  à  ses  auditeurs.  11  leur  di- 
sait: 

u  Nos  propriétés  garantissent  les  vôtres  : 
nous  sommes  attaqués  aujourd'hui,  mais 
ne  vous  y  trompez  pas,  si  nous  sommes 
dépouillés,  TOUS  le  serez  à  Totre  tour  :  on 
TOUS  opposera  votre  propre  Immoralité...  » 

Ces  paroles  sont  écrites  d'hler|et  aussi 
bien  si  j'invoque  ces  grandes  scènes  de 
l'Assemblée  constituante,  si  je  rappelle  le 
discours  de  Tabbé  Maury,  ce  n'est  pas  que 
}*aie  le  mérite  d'y  avoir  songé  k  moi  tout 
seul.  Il  y  a  un  mois,  au  lendemain  du  Jour 
où  rinterpellatlon  de  Thonorable  U.  Pour- 
query  de  Boisserin  avait  amené  une  brève 
explication  entre  H.  le  président  du  conseil 
et  mol,  j'y  étais  invité  par  un  écrivain  du 
parti  socialiste.  Il  se  demandait  si  j'allais, 
mol  aussi,  m'étonner  qu'on  exigeât  des 
congrégations  <c  des  comptes  qu'on  se  garde 
bien  de  réclamer  aux  léodaux  de  Tindus- 
trie,  aux  agioteurs,  aux  accapareurs  »,  si 
j'allais  «  faire  sentir  aux  législateurs  im- 
prudents les  conséquences  sociales  de  l'at- 
teinte portée  par  eux  au  droit  de  propriété  », 
et  U  terminait  par  ces  mots,  que  je  recom- 
mande à  votre  attention  : 

«  U  ne  nous  déplaît  pas  de  voir  H.  Wal* 
deck -Rousseau,  adversaire  cent  fols  déclaré 
du  socialisme,  préposé  à  la  défense  capita- 
liste, faire  brèche  dans  le  droit  propriétaire 
et  parler  de  liquidation. 

«  H.  Waldeek  pose  les  prémisses.  Nous 
saurons  dégager  les  conclusions.  » 

i;article  est  de  H.  Maxence  Holdes;  U  l'a 
Intitulé  :  «  Le  premier  pas.  » 

M.  Alexandre  Zévaès.  U  est  excellent, 
cet  article.  (ApplàudUtements  à  Vexlréme 
gauche.) 

Bf.  le  oomte  Albert  de  Mun.  Je  suis 
tout  à  fait  d'accord  avec  tous;  il  est  excel- 
lent et  U  ne  l'est  pas  seulement  par  ce  qu'il 
dit,  mais  par  le  titre  qu'il  a  choisi;  il  ne 
pouvait  pas  en  choisir  un  plus  suggestif  et 
je  me  demande  ce  que  répondront  les 
défenseurs  de  la  propriété  industrielle  et 
financière,  dont  vous  fûtes,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  monsieur  le  préaident  du  conseil 
{MouvemeniM  divers)^  lorsque  les  adversai- 
res de  la  propriété  capitaliste  viendront  ici 
vous  demander  d'appliquer  à  la  propriété 
Industrielle  et  financière  les  raisonne- 
ments qu'on  applique  ft  la  propriété  des 
congrégations.  (TVéj  bieni  très  bkn!  à 
droite.) 

On  dira  que  ce  sont  des  richesses  dé- 
tournées de  rintérftt  général  ;  on  déclarera 
que  les  propriétaires  sont  déchus  de  leur 
droit  de  propriété  et  que  dès  lors  ces  biens 


sont  vacants,  qu'ils  sont  sans  maître  et 
qu'ils  ^partifflinent  à  l'Etat;  on  appli- 
quera la  théorie  de  la  liquidation  et  ce 
sera  le  second  puk..  en  attendant  les  au- 
tres. 

Eh  bien  1  monsieur  le  président  du  con- 
seil, je  me  permets  de  revenir  sur  ce  que 
je  disais  au  début  de  ma  dlscusidon. 

Uuchef  de  gouvernement  n'a  pas  le  droit- 
ce  n'est  pas  son  rôle— de  jeter  dans  le  pays 
de  pareilles  excitations.  Je  sais  bien  qu'on 
essaye,  pour  se  justifier  et  pour  se  garer 
des  conséquences  que  je  tous  fais  aperce- 
voir, de  dire  :  Hais  la  situation  n'est  pas  la 
même;  ces  sociétés  industrielles,  finan- 
cières, elles  profitent  au  pays,  elles  acti- 
vent la  circulation  économique,  elles  ren- 
dent des  services,  elles  sont  profitables  &  la 
nation,  tandis  que  les  congrégations  sont 
des  corps  Improductifs. 

M.  Georges  Trouillot,  jeudi  dernier,  dans 
une  harangue  très  véhémente,  a  fait  Ici  un 
véritable  réquisitoire  con^  les  congréga- 
tions ;  avec  la  prétention  de  défendre  les 
intérêts  de  l'Eglise  et  de  la  religion,  —  c'est 
une  prétention,  dont  je  lui  dirai  un  mot 
tout  à  l'heure  {Sourires  à  droite),  —  avec 
cette  autre  prétention,  dont  je  lui  parlerai 
aussi,  de  ne  toucher  qu'aux  eongrégaUons 
non  autorisées,  il  a  fait  entendre  contre 
toutes  les  congrégations  un  langage  dans 
lequel  la  violence  le  disputait  quelquefois  à 
la  fantaisie,  lia  dit  :  les  congrégations  sont 
nuisibles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

Pour  l'Eglise,  mon  cher  collègue,  vous 
permettrez  que  je  ne  m'appesantisse  pas 
beaucoup  sur  la  discussion  ;  sans  doute  votre 
sollicitude  pour  l'EgU&e  ne  peut  que  nous 
impressionner  très  favorablement  [Rirei  et 
npplaudissements  à  droite)  ;  mais  II  y  a, 
dans  l'Eglise,  une  autorité  instituée  pour 
décider  de  ce  qui  convient  à  son  bien;  elle 
s'est  exprimée  assez  haut,  je  pense,  pour 
que  vous  puissiez  être  pleinement  rassuré  ; 
nous  le  sommes.  Je  doisTous  dire  que  la  pré- 
tention nous  paraît  quelque  peu  plaisante, 
d'hommes  qui  ont  rompu  tout  lien  avec 
l'Eglise,  qui  ont  rompu  avec  sa  fol,  avec 
sa  doctrine,  avec  son  enseignement,  et  qui 
prétendent  nous  apprendre  ce  qui  convient 
à  son  bien,  à  sa  dignité  et  au  plein  accom- 
plissement de  sa  mlBBiott.  {Applaudisse' 
ments  à  droite.) 

Vous  trouverez  bon,  mon  cher  collègue, 
que  je  n'inristc  pas  beaucoup  sur  ce  côté 
de  la  question. 

Hais  parlons  de  l'Etat;  non  pas  d'un  Etat 
quelconque,  de  l'Etat  français  ;  du  présent, 
non  pas  du  passé.  Vous  avez  vu  surtout, 
dans  l'histoire  monastique,  la  vieille  his- 
toire de  l'inquisition  d'Espagne,  et  vous 
n'avez  pas  aperçu  ces  dix  siècles  d'histoire 
pendant  lesquels  les  ordres  monastiques 
ont  été  les  écoles,  les  bibliothèques,  les  hô- 
pitaux du  genre  humain  et  pendant  lesquels 
les  moines  ont  défriché  la  moitié  de  notre 
soL.. 

A  l'extrême  gauche.  Non,  les  serfsl 
M.  le  comte  Albert  de  Mon.  ...  et 
conservé  pour  l'avenir  les  monuments  de  la 


littérature  antique.  Vous  n'avez  pas  vu  cela. 

Mais  ne  parlons  pas  du  passé;  venons  u 
présent  et  permettes-moi  de  chercher  avec 

vous,  non  pas  avec  des  citations  latines... 

M.  OeoE|^  TroniUot,  rapporteur.  Le 
latin  que  j'ai  cité  ne  m'appartient  pas. 

K.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oui,  et  je 
tâcherai  de  prendre  un  français  qui  m'ap- 
pariienne  et  aussi  clair  que  je  le  pourrai; 
je  chercherai  avec  vous  comment  les  con- 
grégations sont  nuisibles  à  l'Etat. 

Aussi  bien,  l'occasion  est  bonne  d'en  finir 
Ici  une  fois  pour  toutes  avec  le  prodigieux 
paradoxe,  la  singulière  équivoque  dont 
vivent  ici,  depuis  si  longtemps,  les  gouver- 
nements et  les  majorités. 

Il  y  a  quelques  semaines,  à  propos  dn 
budget  des  affaires  étrangères,  l'honorablo 
H.  Sembat  dénonçait  les  missionnaires  et 
il  demandait  à  l'Etat  de  ne  plus  leur  donner 
de  subvention,  de  ne  plus  les  couvrir  de 
notre  protection  ni  eux  ni  les  chrétiens  in- 
digènes. Un  moment  après,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  que  je  regrette  de 
ne  pas  voir  &  son  banc,  —  car  je  n'ai  que 
des  choses  agréables  à  lui  dire,  —  ayant  i 
répondre  à  l'honorable  M.  Dejeante  qui  ré- 
clamait la  suppression  du  crédit  pour  les 
établissements  d'Orient,  disait  avec  une 
pressante  éloquence  qu'il  se  rappelait,  sui- 
vant sa  fûrie,  sa  grande  expression  de 
l'année  dernière,  qu'il  était  le  représentant 
de  la  grande  puissance  catholique,  et  il  de- 
mandait à  la  Chambre  non  seulement  de  ne 
pas  supprimer  le  crédit,  mais  de  l'augmen- 
ter, lui  rappelant  l'intérêt  du  pays  dans  ces 
contrées  où,  dlsalt-ll,  la  France  n'a  pas 
jusqutot  connu  de  rivaux  et  où  la  concur- 
rence la  presse  aujourd'hui  de  toutes  paris. 
Il  s'étonnait  que  des  préoccupations  étran^ 
gères  vinssent  obscurcir  la  notion  de  cet 
intérêt  national  que  tous  les  gouverne- 
ments les  moins  sympathiques  aux  con- 
grégations, disait-il,  avaient  toujours  ac- 
ceptée avec  ses  charges  et  ses  avantages. 

M.  Delcassé  ne  m'a  pas  surpris  en  tenant 
ce  langage  ;  il  est  trop  au  courant,  et  depuis 
longtemps,  des  affaires  de  l'Europe  et  du 
mouvement  du  monde  pournepas  savoir  que 
ce  n'est  pas  à  l'heure  où  à  côté  de  nous  pour 
soutenir  la  politique  mondiale,  qu'on  ap- 
pelle la  WeltpolitVi,  on  fait  appel  non  seu- 
lement aux  forces  commerciales  et  aux  for- 
ces militaires,  malsauxforces  religieuses,  où 
on  guette  avec  avidité  le  moment  où  nous 
laisserons  échapper  ce  privilège  qui,  à  dé- 
faut de  prépondérance  territoriale,  nous  as- 
sure la  première  place  duis  tout  l'Extrême- 
Orient  {Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre. —  Interruptions  à  gau' 
che),  où  l'on  cherche  à  précipiter  ce  moment 
en  nationalisant  les  missions,  H.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  est  trop  an 
fait  de  cette  situation  pour  ne  pas  sentir 
que  ce  n'est  pas  à  cette  heure  et  dans  ce 
moment  que  la  France  peut  abandonuer 
de  gaieté  de  cœur  son  Intérêt  et  ses  tra- 
ditions. 

D'alUenrs,  en  parlant  ainsi  H.  Delcassé 
n'a  rien  Innové.  U  y  a  vingt-cinq  ans  que 


Digitized  by 


SEANCE   DU  21   JANVIER  1901 


131 


j'ai  rbonndur  d'appartenir  au  Parlement  et 
que  j'entends  tous  les  ministres  des  af- 
faires étrangères,  k  quelque  parti  qu'ils  ap- 
partiennent, tenir,  dans  la  mftme  circons- 
tance, le  môme  langage.  [Nouveaux  ap- 
plai^issemenls  à  droite  et  sur  divers  bancs 
aa  cenfre.) 

Alors,  je  demande  à  la  Chambre  :  quelle 
est  donc  cette  politique  ?  Je  lui  demande 
en  outre  s'il  n'y  a  rien  de  plus  humiliant 
que  de  semblables  contradictions. 

Quoi  !  tous  vos  agents  à  l'étranger  vous 
tiennent  le  même  langage  1  M.  Gonstans, 
votre  ambassadeur  à  Gonstantinople,  rece- 
vant, il  y  a  quelques  jours,  les  anciens 
élèves  d'une  institution  chrétienne  de  Cbâ- 
Ion,  leur  parle  de  la  situation  de  la  France 
en  Orient,  des  difficultés  qui  résultent  et  de 
la  concurrence  de  l'Angleterre  protestante 
et  de  celle  de  la  Russie  orthodoxe  ;  il  se 
plaint  de  ne  pas  avoir  assez  de  ressources 
à  sa  disposition  et  il  parle,  avec  un  éloge 
particulier,  —  lui,  H.  Gonstans,  Texécutenr 
des  décrets  de  1880,  —  du  grand  établisse- 
nieot  des  jésuites  de  Beyrouth  ! 

Tous!  Le  regretté  M.  Félix  Faure  étant 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés... 
(/tumeurs  et  interrvptions  à  Vextrême  gau- 
che. —  Vif»  applattdissements  à  droite  et  au 
eeiUre.) 

Je  croyai»  en  vérité  que  je  pouvais  nom- 
mer avec  des  termes  de  respect  le  regretté 
président  FéUx  Faure  sans  m'exposer  à  des 
intermptioiu.  (Nouoeattx  applaudwements 
sur  les  mêmes  bancs.)  Il  va  faire  un  voyage 
en  Egypte  et  en  Asie-Mineure  ;  il  visite  les 
établissements  religieux,  il  est  reçu  avec 
les  honneurs  qui  lui  sont  dus  ;  U  revient 
ici,  il  organise  une  souscription  entre  ses 
collègues  et  il  envoie  à  ces  établissements, 
pour  être  donné  aux  élèves  des  écoles,  un 
prix  offert  j^ax  la  Chambre  des  députés  de 
France. 

V.  deDonville-Maillefen,  dont  assurément 
ceux  qui  l'ont  connu  et  même  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  connu  savent  les  ardeurs  anti- 
cléricales, va  aussi  faire  un  voyage  en 
Orient;  U  revient  ici  et,  avec  une  franchise 
et  nneloyauté  parfaites,  monte  k  la  tribune 
pourrendre  hommage  aux  religieux,  au  oa» 
ractère  patriotique  de  leurs  œuvres. 

Tous,  tous  I  Paul  Bert  part  pour  le  Tonkin 
en  répétant  1»  parole  du  maître  :  l'anticléri- 
calisme n'est  pas  un  urtlele  d'exportation,  et 
à  moi-môme  ici,  dans  les  couloirs,  il  me 
fait  l'honneur  de  me  demander  d'aller  voir 
le  supérieur  des  missions  étrangères  pour 
rassurer  de  sa  sympathie  et  lui  dire  qu'il 
compte  sur  son  concours.  J'ai  fait  cette  dé- 
marche et  le  supérieur  a  largement  tenu  sa 
promesse.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'après 
lui  ses  successeurs,  ni  H.  Gonstans,  ni 
■V.  Doumer,  ni  même  l'honorable  M.  de 
Laneasan  aient  sttI^'t  une  autre  politique. 

Permettez-moi  donc  de  vous  demander 
quel  singulier  jeu  nous  jouons  ici,  à  la  face 
du  pays  et  à  la  face  de  l'Europe  qui  nous 
regarde.  (  Vifs  applaudissements  à  droite  et 
sur  dwert  banc»  au  centre,) 

Hlw  encore,  quand  le  grand  drune  de 


Pékin  a  été  terminé,  quand  le  rideau  s'est 
levé  sur  toute  cette  tragique  histoire,  une 
figure  est  apparue,  celle  d'un  homme  en 
union  parfaite  avec  le  ministre  de  France, 
uni  avec  lui  dans  le  péril  et  dans  le  com- 
bat, comme  la  veille  dans  la  négociation  et 
la  paix  :  c'est  la  figure  de  Mgr  Favier.  {Ru- 
meurs à  ("extrême  gauche.) 

Il  n'y  a  personne  ici  ni  au  dehors  qui  ait 
oublié  cette  grande  journée  du  16  août  de 
l'année  dernière,  quand  au  drapeau  trico- 
lore déployé  sur  le  sommet  de  la  cathé- 
drale, à  la  fanfare  du  père  Bugeaud  sonnée 
par  le  clairon  des  chrétiens,  par  l'évèque 
lui-même,  répondit  tout  à  coup  la  clameur 
des  petits  soldats  habillés  en  bleu.  {Vifs 
applaudissements.)  C'étaient  les  marsouins 
conduits  par  le  commandant  Darty;  et 
Tévêque  termine  son  récit  en  disant  :  »  On 
s'embrassa  en  pleurant.  Nous  étions  déli- 
vrés et  délivrés  par  des  soldats  français  !  » 
Il  exprimait  dans  ces  dernières  paroles,  avec 
le  contentement  du  salut  Inespéré,  la  joie 
du  patriotisme  satisfait.  {Vifi  applaudisse' 
ments  à  droite  et  au  centre.) 

Cet  homme,  11  a  débarqué  il  y  a  quelques 
jours  à  Marseille.  En  arrivant,  il  s'est  in- 
formé des  nouvelles:  on  lui  a  dit  qu'on 
l'avait  dénoncé  ici,  à  la  bibune.  On  Ta  ac- 
cusé d'avoir  {htIb  ce  qui  était  nécessaire 
pour  nourrir  les  milliers  de  chrétiens  ou  de 
païens  indigènes  accourus  se  mettre  sous 
sa  protection  et  qui  mouraient  de  faim  et 
de  misère  au  milieu  des  maisous  incen- 
diées ;  on  l'a  accusé,  lui  et  les  missionnai- 
res, d'être  des  organisateurs  du  pillage  et, 
des  membres  du  Gouvernement  qui  étaient 
sur  ces  bancs,  aucun  ne  s'est  levé  et  n'a 
protesté. 

Ce  fut  sa  première  récompense.  Vous 
lui  en  réserviez  une  autre  :  il  apprenait  en 
même  temps  que  le  Gouvernement  et  la 
Chambre  étaient  occupés  &  préparer  une 
loi  qui  allait  supprimer  les  congrégations  et 
confisquer  leurs  biens.  Voilà  la  réponse 
que  vous  faites  à  ceux  qui  soutiennent 
vos  intérêts  au  dehors.  {Rumeurs  à  Vex- 
trême gauche.) 

11  y  a  quelques  jours,  à  l'interpellation  de 
l'honorable  H.  Sembat  M.  le  président  du 
conseil  répondait,  et  parlant  on  termes 
mesurés  et  respectueux  de  la  lettre  du 
saint-père,  il  disait  :  «  Sur  une  question 
qui  ne  laissera  jamais  Indifférent  aucun 
chef  de  gouvernement,  —  je  parlé  de  notre 
Influence  en  Orient,  —  il  nous  a  été  impos- 
sible de  voir  dans  la  lettre  du  pape  une 
autr^  proposition  que  celle  qui  s'y  trouve 
inscrite,  à  savoir  que  si  les  misssionnalres 
français  venaient  à  disparaître  lia  seraient 
évidemment  remplacés  par  des  mission- 
naires étrangers.  » 

l^t,  quelques  moments  après,  Il  ajoutait, 
du  même  ton  toujours  mesuré  et  respec- 
tueux :  «  La  loi  des  associations  sera  votée  » , 
c'est-à-dire  la  loi  qui  a  précisément  pour 
objet  de  faire  disparaître  les  missionnaires 
fran(;ais. 

Est-il  possible  de  concevoir  rien  de  plus 
offensant  que  cette  froide  ironie  I 


Moi-même,— si  j'ose  iavoquerunsouvenlr 
personnel  —  il  y  a  six  mois,  comme  mem- 
bre- du  comité  formé  pour  la  participation 
des  œuvres  catholiques  à  l'Exposition,  j'ai 
eu  l'occasion,  avec  l'honorable  H.  GhaiÙey- 
Bert  et  l'honorable  M.  Le  Myre  de  Vllers, 
de  faire  les  honneurs  du  pavillon  des  mis- 
sions catholiques  à  H.  le  Président  de  la 
République.  Le  chef  de  l'Etat  était  accom- 
pagné de  M.  le  ministre  du  commerce.  Noua 
leur  avons  montré  toutes  les  œuvres  des 
missionnaires,  les  travaux  de  leurs  élèves 
et  les  leurs  et,  en  particulier  —  je  le  cite 
parce  qu'il  a  attiré  l'attention  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  —  le  mi^nifique 
plan  en  relief  du  grand  établissement  mé- 
téorologique et  astronomique  que  les  jé- 
suites possèdent  à  Zi-Ka-Wei,  à  côté  de 
Shanghaï. 

M.  le  Président  de  la  République  a  tout 
admiré.  11  y  avait  U  quelques-uns  de  ces 
Improductifs,  de  ces  inutiles  qui  lui  furent 
présentés;  il  les  accueillit  très  aimable- 
ment. Cependant,  à  la  même  heure,  'Mi 
Waldeck-Rousseau  avait  déjà  signé  l'arrêt 
de  leur  mort  civile  et  la  confiscation  de 
leurs  biens. 

Je  sais,  messieurs  —  et  je  vais  tout  de 
suite  au-devant  de  cette  objection  parce 
que  je  crois  la  deviner  —  je  sais  que  votre 
prétention  est  de  ne  pas  toucher  aux 
missionnaires. 

Voix  diverses  d  Vextrême  gauche.  Mais 
si  I  (Rires  el  applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

H.  la  comte  Albert  de  Mun.  J'en  étais 
bien  sûr. 

M-Lasies.  C'est  l'esprit  de  la  réforme  qui 
parle. 

M.  le  oomte  Albert  de  Mun.  Mes  collè- 
gues de  l'extrême  gauche  y  mettent  vrai- 
ment trop  de  bienveillance  ;  ils  me  dispen- 
sent de  tous  mes  arguments.  [On  rU.)  Mous 
viendrons  à  cette  question  tout  à  l'heure, 
mais  permettez- mol  de  vous  demander 
quand  vous  aurez  dissous  les  congréga- 
tions et  confisqué  leurs  biens,  quand  vous 
aurez  ainsi  tari  la  source  d'où  s'échappe 
tous  les  ans  cette  perpétuelle  relève  des 
soldats  de  la  charité,  avec  qui,  avec  quoi 
les  remplacerez- vous  ? 

H.Dejeante.  Les  missionnaires  étrangers 
môme  sont  subventionnés  par  la  Républi- 
que. {Très  bienl  très  bien!  à  Vextrême 
gauche.  —  Bruit  d  droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  ne  sup- 
pose pas  que  l'intention  de  l'honorable 
M.  Dejeante  soit  de  remplacer  les  mission- 
naires français  par  des  missionnaires  étran- 
gers. Hais  enfin  par  qui  alors  les  rempla- 
cerez-vons?  Est-ce  par  de«  explorateurs? 
Personne  plus  que  moi  n'admire  leur  vail- 
lance, mais  ils  ne  font  que  passer.  Est-ce 
par  des  commerçants?  Nul  plus  que  moi 
ne  désire  qu'Us  soient  encouragés,  sti- 
mulés, soutenus  de  toutes  les  manières, 
mais  —  c'est  la  condition  même  de  leur 
profession  —  ils  sont  là  pour  exploiter  dea 
intérêts  et  non  pour  conquérir  des  cœurs. 
Par  qui  donc?  Par  des  f oocUonnalres ? 
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M.  Aymonnler,  directeur  de  l'école  colo- 
niale, administrateur  do  l'Alliance  fran- 
çaise, —  ce  n'est  pas  un  clérical^  —  nous 
dit  :  H  La  France  ne  fondera  dans  ce  pays 
rien  de  stable  et  de  définitif  —  c'est  de 
rindo-Chfne  qu'il  parle— sans  Tatde  de  ces 
hommes  trop  souvent  sacrifiés,  de  ces  reli- 
gieux qui,  au  lendemain  des  plus  terribles 
désastres,  recommencent  leur  travail  de 
fourmi  avec  une  patience  et  un  esprit  de 
suite  que  Je  souhaiterais  aux  gouvernants 
de  notre  patrie.  » 

Tous,  tous  ceux  qui  ont  vu,  tiennent  le 
même  langage.  Quand  vous  ne  les  aurez 
plus,  ces  hommes  dont  l'action  est  féconde, 
précisément  parce  qu'ils  appartiennent  à 
des  corporations  durables,  comment  ferez- 
Tous  ?  Comment  vous  tirerez-vous,  seule- 
ment, de  la  question  des  écoles? 

L'honorable  M.  Trouillot  nous  a  dit  à  la 
dernière  séance  qu'il  y  avait  10,000  mis- 
sionnaires. Je  ne  sais  si  ce  chilfre  est  exact. 
Dana  tous  les  cas,  ils  élèvent  de  600,000  à 
700,000  enfants.  Par  qui  les  remplacerez- 
vous  ?  Ces  instituteurs  et  ces  institutrices 
sont  de  ces  hommes  et  de  ces  femmes  qui 
ont  renoncé  à  quelques-uns  des  droits  qui 
ne  sont  pas  dans  le  commerce  {Sourires), 
mais  qui  ont  conservé  celui  de  se  dévouer, 
quelquefois  jusqu'à  la  mort.  Us  s'en  vont 
là-bas,  Us  acceptent  une  existence  extrême- 
ment dure  et  pénible,  dans  des  conditions 
matérielles  très  réduites  comme  logement, 
nourriture  et  vêtements.  {Très  bienl  très 
inent  à  droite.)  Eh  bien  I  je  vous  demande 
si  vous  croyez  que  vous  trouverez  beau- 
coup d'instituteurs  et  d'Institutrices  prêts  à 
partir  pour  les  colonies  dans  ces  condi- 
tions. 

On  nous  a  distribué  des  documents  du 
plus  haut  intérêt,  qui  ont  été  rassem- 
blés pour  la  participation  du  ministère  des 
colonies  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 
Il  y  avait  là,  entre  autres,  un  rapport  inti- 
tulé «  l'Œuvre  scolaire  de  la  France  aux  co- 
lonles  »,  par  H.  Froldevaux,  agrégé  d'histoire 
et  de  philosophie,  docteur  ès  lettres.  L'au- 
teur constate  qu'à  Madagascar  l'enseigne- 
ment officiel  n'a  qu'un  personnel  de  onze 
membres,  mats  qu'en  revanche  ce  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes  qui,  après  de 
longues  années  d'un  travail  fécond,  mais 
presque  toujours  insoupçonné,  sont  au- 
jourd'hui payés  par  la  colonie  et  chargés 
do  la  plupart  des  écoles  municipales,  pen- 
dant que  dans  les  mêmes  conditions  les 
sœurs  do  Saint-Joseph  de  Cluny  dirigent 
les  écoles  de  filles. 

Au  Tonkin,  M.  Froldevaux  déclare  que 
l'administration  aurait  été  sagement  inspi- 
rée de  ne  pas  faire  Inutilement  double  em- 
ploi avec  les  écoles  congréganistes  qui 
gardent  la  plus  grando  partie  des  enfants. 

En  Afrique,  au  Congo  français,  on  compte 
37  écoles  fréquentées  par  2,223  élèves; 
toutes  appartiennent  aux  missions.  Au 
Dahomey,  à  la  Côte  d'Ivoire,  ce  sont  les 
missions  africaines  de  Lyon  ;  en  Guinée,  ce 
sont  les  pères  du  Saint-Esprit,  desquels  le 
rapporteiu  dit  que  personne  n'aurait  pu 


mieux  faire  pour  développer  la  langue  et 
l'influence  françaises. 

Voulez-vous  me  dire  par  qui  vous  rem- 
placerez tous  ces  frères  et  toutes  ces 
sœurs?  Notre  collègue  H.  Camaud,ici,  dans 
la  discussion  du  budget  d<)  l'instruction  pu- 
blique, déclarait,  répondant  à  M.  l'abbé 
Gayraud,  qu'il  y  a  beaucoup  d'instituteurs 
et  d'Institutrices  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  partir  pour  les  colonies. 
A  Cexirème  gaucke.  C'est  vrail 
M.  le  comte  Albert  de  ICun.  M.  Ber- 
teaux  ajoutait  :  Sans  doute,  et  quand 
même  cela  devrait  coûter  cher,  il  faudrait 
le  faire. 

Eh  bien!  je  mets  au  défi  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  le  ministre  des 
colonies  et  M.  Trouillot  lui-même,  puisqu'il 
a  été  ministre  des  colonies,  de  dire  à  la 
tribune  qu'ils  prendraient  la  respoiuabilité 
de  se  passer  aux  colonies,  pour  les  écoles, 
du  concours  des  congrégations  religieuses. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'extérieur;  mais  à 
l'intérieur,  où  est-il  donc  ce  caractère  si 
nuisible  h  l'Etat?  A  l'intérieur,  est-ce  que 
vous  croyez  que  vous  trouverez  beaucoup 
de  laïques  pour  aller  chez  les  Incurables 
soigner  les  enfants  livrés  à  toutes  les  tor- 
tures d'un  mal  qui  les  rend  souvent  incons- 
cients ?  Est-ce  que  vous  (voyez  que  vous 
trouverez  beaucoup  de  monde  pour  aller  à 
Villepinte  soigner  les  pauvres  filles  qui 
tombent  frappées  par  la  tuberculose  sur  le 
champ  de  bataille  du  travail  parisien?  'Bruit 
à  Vextrême  gaucke.) 

M.  Walter.  Vous  n'avez  pas  le  monopole 
de  la  charité  I 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  vous 
qui  protestez?  Je  ne  m'attendais  pas,  quand 
je  parle  avec  un  sentiment  de  respect  et 
de  sympathie  des  pauvres  ouvrières  que 
le  travail  parisien  conduit  à  la  phtisie  pré- 
coce et  des  admirables  dévouements  qu'elles 
suscitent,  que  ce  serait  de  ce  côté  que 
J'entendrais  s'élever  des  protestations.  {Ajh- 
piaudissements  à  droUe  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

H.  Alexandre  Zévmès.  H  y  a  des  auxi- 
liaires laïques! 

H.  le  comte  Albert  âe  Mun.  Messieurs, 

l'office  central  des  œuvres  de  bienfaisance, 
que  connaissent  bien  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent de  la  charité  parisienne  et  qui  est  un 
établissement  reconnu  d'utilité  publique,  a 
donné  à  la  commission  des  associations  un 
document  extrêmement  instructif.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  Il  y  a  23,296  per- 
sonnes hospitalisées  par  les  établissements 
religieux  ;  en  province,  il  y  a  48,000  orphe- 
lines, 14,550  orphelins;  les  seules  maisons 
des  petites  sœurs  des  pauvres  abritentplus 
de  16,000  vieillards  :  il  y  a  16  asiles  d'alié- 
nés contenant  6,700  lits  d'Indigents. 

L'office  central  évalue  à  108,000  indivi- 
dus la  population  hospitalisée  par  les  œu- 
vres religieuses. 

Voulez-vous  me  permettre  de  demander 
par  qui  vous  remplacerez  toutes  ces  per- 
sonnes qui  soignent  cette  population  tom- 


bée dans  la  pauvreté,  la  maladie  et  la  mi- 
sère? 

M.  Charles  Bos.  Par  des  Mques. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Ohlje 
suis  bien  loin  d'être  un  adversaire  dé- 
terminé, de  parti  pris,  de  la  direction 
générale  de  l'Assistance  publique.  Je  sais 
qu'à  côté  de  beaucoup  de  lacunes  et  d'Ioi- 
perfections  elle  rend  beaucoup  de  servi- 
ces; je  sais  qu'elle  fait  tout  ce  qu'elle  peut 
faire  ;  mais  nous  avons  entre  les  mains,  de- 
puis un  mois  environ,  les  dernières  statis- 
tiques du  mouvement  de  la  population  et 
des  institutions  d'assistance,  publiées,  pour 
l'année  1893,  par  la  direction  du  travail. 
Elles  donnent,  pour  la  France  entière,  un 
chii&e  total  de  2,509,081  personnes  assis- 
tées et  une  dépense  de  236,589,847  Tr.  C'est 
précisément  à  cause  de  ces  chaînes  écra- 
santes que  rimpossiblllté  éclate,  pour  l'as- 
sistance publique,  de  pourvoir,  en  outre,  à 
toutes  les  œuvres  des  établissements  reli- 
gieux. Déjà,  11  y  a  trois  ans,  quand  H.  Jules 
Legrand  était  sous-seerétalre  d'Etat  àl'inté- 
rieur,  il  était  obligé  d'écrire  au  préfet  de  la 
Seine  pour  lui  faire  remarquer  que  les 
fonds  de  réserve  de  l'assistance  avaient  été 
complètement  épuisés  afin  de  couvrir  les 
déficits  successifs,  et  qu'ainsi  elle  ne  pou^ 
ralt  plus  ouvrir  aucun  service  nouveau, 
développer  aucun  service  existant. 

Voulez-vous  me  dire  si  c'est  dans  ces 
conditions  financières  que  vous  pouvez 
songer  à  vous  passer  du  concours  des  œu- 
vres religieuses  pour  l'assistance  publique 
dans  Paris  et  la  France  entière?  Et  alors  si, 
ni  à  l'extérieur,  ni  à  l'intérieur,  vous  ne 
pouvez  vous  passer  du  concours  des  con- 
grégations... 

A  Vextrême  gaucke.  Mais  si  1 

H.  le  comte  Albert  de  Mon...  qu'est- 
ce  donc  que  la  loi  que  vous  nous  apportez 
ici?  Pourquoi  nous  demandez -vous  de  con- 
fisquer leurs  biens  ? 

Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  toutes 
les  fois  que  MM.  les  ministres  vont  en 
voyage  dans  la  France,  il  arrive  qu'on  leur 
présente  un  religieux  ou  une  religieuse. 
Dernièrement,  à  Brest,  on  présente  à 
l'honorable  ministre  de  la  marine,  H.  de 
Lanessan,  la  sœur  Agnès,  supérieure  de 
l'hôpital  maritime,  une  de  ces  humbles 
servantes  du  Dieu  en  l'honneur  duquel 
on  mettait  lu  pavillon  en  berne  le  Ven- 
dredi-Saint. {Mottoementt  divers.)  H.  de 
Lanessan  l'accueille  très  bien,  et  lui  de- 
mande :  «  Depuis  quand  êtes-vous  à  l'hôpi- 
tal, ma  sœur  ?  — Depuis  quarante  ans. — 
Eh  bien  !  Je  vous  souhaite  d'y  rester  encore 
très  longtemps.  » 

Pourquoi  lui  tenez-vous  ce  langage,  lors- 
que vous  projetez  de  dissoudre  sa  congré- 
gation et  de  confisquer  ses  biens  ?  {Applau- 
dissements à  droite.) 

Il  y  a  quelques  jours,  vous  avez  décoré,  à 
la  suite  des  événements  de  Chine,  cinq 
missionnaires  :  l'évêque,  son  coadjuteur  et 
trois  autres  missionnaires.  Pour  les  quatre 
premiers,  le  Journal  officiel  a  indiqué  le 
nom  de  leur  congrégation;  pour  le  cin' 
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qutème,  11  sW  borné  à  dire  :  v  Le  P. 
fiecker,  mUsionnaire  en  Chine.  »  C'était  un 
jésuite  :  le  Journal  officiel  ne  ponvait  pas 
le  dire,  11  en  aurait  roogl  I  {Applauditte- 
ments  et  rires  à  droite.) 

Pourquoi  le  décorez-vous,  puisque  tous 
allez  dissoudre  sa  congrégation,  confisquer 
ses  bleus  et,  par  là,  tarir  la  source  même 
de  ses  missions? 

Ahl  je  sais  bien  —  voilà  la  grande  ré- 
ponse  de  H.  Georges  Trouillot  —  qu'on  ne 
détruit  pas  toutes  les  congrégations,  que 
rien  n'est  plus  inexact,  et  jeudi  dernier,  à  la 
tribune,  11  a  donné  complalsammeat  une 
liste  très  longAe  des  congrégations  autori- 
sées, qu'il  consent  à  ne  frapper  que  d'une 
condamnation  avec  application  de  la  loi  Bé- 
renger.  {Riret  à  droite.)  Puis  II  a  dit  :  je 
TOUS  conserve  aussi  les  associations  de 
femmes  ;  elles  sont  aujourd'hui  au  nombre 
de  905,  11  y  en  aura  pour  tous  les  goûts. 
{Humeurs  à  gauche.) 

D'abord,  permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server que  ce  peut  être  votre  Intention ,  mais 
que  ni  H.  le  président  du  conseil  ni  tous, 
TOUS  n'Ates,  en  cette  matière,  libres  de  nous 
dire  vos  intentions.  Vous  êtes  les  prison- 
niers des  principes  que  tous  avez  posés  et 
des  amis  que  vous  tous  êtes  donnés . 

M.  le  oomte  de  Lai^oinait.  Très  bien  1 

M.  le  comte  Albert  de  Hun.  D'abord, 
puisque  TOUS  conservez  les  congrégations 
autorisées,  Toulez-vous  me  dire  ce  que  de- 
vient le  grand  péril  économique  de  la 
mainmorte?  (Applaudii^ements  sur  divers 
bancs  à  droite  et  à  Vextréme  gauche.) 

Si  le  péril  de  la  mainmorte  existe  quel- 
que part,  je  suppose  que  c'est  surtout 
dans  les  congrégations  autorisées  qui  sont 
les  seules  qui  possèdent  des  propriétés  de 
mainmorte,  dans  les  congrégations  de 
femmes... 

M.  Alexandre  Zév»éê.  C'est  la  justifica- 
tion de  notre  amendement  I 

M.  le  comte  Albort  de  Mon.  ...  car  je 
suppose  qu'ici  ce  n'est  pas  une  question 
de  sexe  ou  d'habit.  Le  péril  de  la  main- 
morte —  on  nous  l'a  dit  avec  un  assez 
grand  luxe  de  métaphores  —  résulte  de  ces 
biens  qui  ne  circulent  pas,  qui  ne  se  trans- 
mettent pas  par  succession.  Gela  est  aussi 
vrai,  je  pense,  pour  les  congrégations  de 
femmes  que  pour  les  coi^régaUons  d'hom- 
mes. Alors,  si  Tons  voulez  les  conserver, 
pourquoi  avez-vous  agité  le  pays  avec  ce 
péril  de  la  mainmorte  et  du  milliard  que 
les  congrégations  possèdent?  {Très  bien! 
très  bunl  à  droite.) 

A  l'extrême  gauche.  Nous  demandons 
qu'on  les  supprime  toutes. 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Ce  n'éUlt 
donc  qu'un  mot,  ce  n'était  donc  qu'an  pro- 
cédé oratoire  pour  agiter  et  émouvoir  le 
pays?  Hais  tous  n'êtes  pas  libres  de  tous 
borner  à  de  telles  conclusions.  Ohl  je  com- 
prends bien  que  cela  tous  serait  plus  com- 
mode, que  vous  seriez  enchantés  de  vous  tirer 
à  peu  de  frais  de  la  situation  dans  laquelle 
voua  vous  êtes  placés  et  que  vous  seriez 
bien  aises  de  pouvoir  dire  au  pays  :  «  Rap- 


surez-vous,  cela  n'est  pas  grave  ;  nous  ne 
touchons  qu'à  très  peu  de  congrégations  », 
car  vous  savez  très  bien  que  ropinion  pu- 
blique, même  la  moins  religlease,  ne  vous 
pardonnerait  pas  certaines  exécutions,  par 
exemple  celle  de»t  sœurs  de  charité  et  des 
missionnaires,  et  que  ce  serait  pour  vous 
en  1903  une  médloore  plateforme  électorale. 
(Très  bien  I  très  bien!  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.)  Mais,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  Tous-n'ètes  plus  libres;  vous 
aTozposé  des  principes  qu'il  faut  suItto. 

D'abord,  puisque  vous  avez  justement 
parié  des  œuTres  de  missions  et  d'assis- 
tance, je  TOUS  fais  remarquer  qu'une  partie 
d'entre  elles  sont  entre  les  mains  des  con- 
grégations non  autorisées,  comme  les  jé- 
suites à  Madagascar  et  en  Chine,  comme 
les  assomptionnistes  en  Asie -Mineure, 
comme  Ici  les  frères  de  Saint-Jean-de-DIeu 
qui  soignent  les  Incurables,  comme  les 
sœurs  auziliatrices  qui  soignent  les  poitri- 
naires à  Villepinte. 

Ainsi,  déjà  sur  ce  point,  votre  artniment 
ne  tient  pas  et  TOtre  projet  de  loi  jette  dans 
une  partie  des  œuTres  les  plus  essentielles 
une  désorganisation  absolue. 

Hais  ce  n'est  qu'un  point;  j'ai  à  vous  faire 
une  observation  générale  bien  plus  Impor- 
tante, qui  s'adresse  aussi  à  H.  le  président 
du  conseil,  dont  le  projet  de  loi  laissait 
subsister  les  congrégations  autorisées. 

Qu'est-ce  que  deviennent,  stcc  TOtre  sys' 
tème,  le  spectre  de  la  mainmorte  et  l'épou- 
Tantall  du  milliard? 

S'il  est  Tral  que  la  propriété  de  main- 
morte est  une  menace  terrible  pour  la  so- 
ciété civile,  TOUS  avez  eu  raison  de  la  dé- 
noncer, mais  il  faut  aller  jusqu'au  bout, 
il  faut  la  poursuivre  partout  où  elle  se 
cache  et  non  pas  seulement  dans  les  so- 
ciétés anonymes,  mais  encore  dans  les  con- 
grégations autorisées,  dans  les  congréga- 
tions de  femmes  où  elle  est.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  droite  et  à  Vexlrême 
gauche.) 

H.  lerapporteur.  Vous  savez  bien  qu'elle 
est  limitée  pour  les  congrégations  autori- 
sées et  qu'elle  est  Illimitée  pour  les  autres. 

M.  le  oomto  Albert  d«  Mon.  Je  vais 
vous  répondre. 

La  vraie  raison,  c'est  que  vous  n'osez 
pasi  c'est  que  vous  sautez  bien  que  cela 
vons  donnerait  dans  le  pays  une  mauvaise 
situation  ;  c'est  que  vous  craignez,  en  vous 
attaquant  aux  femmes,  deheurter,  de  frois- 
ser trop  directement  et  de  soulever  contre 
TOUS  l'opinion  publique;  c'est  que  tous 
savez  bien  que,  malgré  tout  ce  que  vous 
pourrez  faire  et  dire,  les  sœurs  sont  popu- 
laires ;  que  Toyant,  par  l'expérience  de 
tous  les  jours,  quelles  merveilles  de  tendre 
dévouement  envers  tous  ceux  qui  souffrent, 
quel  prodige  d'abnégation,  de  pauvreté 
volontaire  se  cachent  derrière  ces  murailles 
de  couvent  dont  la  hauteur  vous  offense, 
le  peuple  ne  se  laisse  pas  prendre  à  vos 
indignations  et  à  votre  grand  souci  de 
l'intérêt  public.  C'est  aussi  peut-être  qu'il 
y  en  a  trop,  parmi  tous,  parmi  tos  amis, 


ici  même,  qui  comptent  dans  lenr  famille, 
dans  leurs  proches,  tout  près  d'eux,  quel- 
qu'une de  ces  humbles  senrantes  du  peu- 
ple, pour  qu'il  vous  soit  possible,  sans 
rougeur  au  front,  de  les  flétrir  et  de  les 
condamner.  {Applaudissements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

Voilà  la  première  raison  de  vos  condes- 
cendances 1  Vous  n'osez  pas  I  Vous  n'osez 
pas  être  conséquents  a-vec  vous-même  et 
appliquer  jusqu'au  bout  vos  doctrines  et 
vos  théories.  Mais  II  y  en  a  une  autre  : 
vous  conservez,  dites-vous,  les  congré- 
gations autorisées  ;  mais  toute  cette  discus- 
sion est  dominée  par  un  principe  qui  a  été 
posé  par  une  autorité  contre  laquelle  vous 
ne  pouvez  pas  vous  élever,  c'est  celle  de 
M.  le  président  du  conseil.  M.  le  président 
du  conseil  a  posé  un  principe  désormais 
fameux,  celui  des  vœux  illicites,  des  vœux 
prononcés  par  des  personnes  qui  renoncent 
àdes  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  corn  merce. 
Je  ne  discute  pas  votre  formule  au  point  de 
vue  juridique  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne 
soit  fait— comme  celal'a  été  déjà  par  M.  Re- 
nault-Morllère  —  par  d'autres  plus  compé- 
tents que  moi-même.  Mais  je  me  permets 
de  vous  dire  :  ces  vœux  illicites,  cette  re- 
nonciation à  des  droits  qui  ne  sont  pas  dans 
le  commerce,  n'y  en  a-t*ll  pas  dans  les  con- 
grégations autorisées,  dans  les  congréga- 
tions de  femmes,  aussi  bien  que  dans  les 
congrégations  non  autorisées?  Et,  alors, 
pourquoi  donc  reculez-vous  ? 

Vous  nous  dites  :  «  La  loi  n'aura  pas 
d'effet  rétroactif  quant  aux  congrégations 
déjà  autorisées  ;  les  autres  nous  les  autori- 
serons par  décrets.  »  Pourquoi  cette  fantai- 
sie législative?  Vons  consentez,  dans  un 
Intérêt  de  calcul  politique,  à  laisser  vivre 
les  congrégations  qui  vous  plairont,  sous 
l'arbitraire  de  vos  décrets. 

L'honorable  M.  Georges  Trouillot  n'a  pas 
accepté,  il  est  vrai,  toute  cette  thèse,  et  je 
crois  même  qu'il  a  pris  la  liberté  de  don- 
ner, à  cet  égard,  une  petite  leçon  de  droit 
à  M.  le  président  du  conseil.  {Mouvements 
divers.)  Hais  ce  ne  sont  pas  nos  aïaires;  si 
vous  n'êtes  pas  d'aeeord,  vous  vous  expli- 
querez, je  l'espère,  à  cette  tribune,  et  nous 
vous  entendrons  avec  le  plus  vif  plaisir. 

M.  Trouillot  nous  a  dit  :  »  Je  consens  à 
vous  laisser  ces  congrégations  de  femmes, 
bien  qu'en  vérité  Je  me  demande  pourqaol 
vous  croyez  si  nécessaire  d'y  recourir, 
quand,  à  cêté  devons,  d'autres  religions  ne 
se  croient  pas  obligées  d'invoquer  cette 
absorption  des  droits  des  personnes  afin  de 
développer  leur  action.  » 

Ge  n'est  pas  la  première  fols  que  j'en- 
tends ce  langage  :  «  Les  catholiques  qui 
pourraient  être  Inquiets  des  mesures  pro- 
posées contre  les  congrégations  pourront 
se  rassurer;  s'ils  ne  sont  pas  contents,  ils 
n'auront  qu'à  se  faire  protestants.  »  Ge 
n'est  pas  la  première  fois  que  j'entends 
Invoquer  par  quelques  défenseurs  de  la 
libre  pensée  le  protestantisme  comme  une 
étape  possible  entre  la  décathollcisation  et 
la  déchristianisation  du  pays.  C'est  un  aTls 
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très  Intéressant  à  retenir,  mais  je  me  per- 
mets de  penser  qu'il  y  a  dans  le  pays  et 
probablement  mfime  dans  la  Chambre  un 
certain  nombre  de  protestants  qui  ne  sont 
pas  du  tout  disposés  à  se  faire,  ft  votre  re- 
quête, les  chevaux  de  renfort  de  rtrreli- 
giOD.  (Applatidissementi  à  droite  et  sur  di- 
vers bancs  au  centre.)^,  TrouUlot  a  cherché 
d'autres  alliés:  il  a  indiqué  aux  prêtres 
séculiers,  aux  prêtres  des  paroisses  que  les 
congrégations  religleases  lenr  font  infini- 
ment de  tort,  qu'elles  sont  pour  eux  une 
cause  d'Indigence  matérielle,  ce  qui  leur 
paraîtra  sans  doute  une  manière  tout  à 
fait  noUe  de  concevoir  le  ministère  ecclé- 
siastique et  r-  ce  qui  peut^tre  ne  les  flat- 
tera pas  énormément  —  qu'elles  sont  pour 
eux  une  cause  d'indigence  intellectuelle. 

Il  a  même  invoqué  Jeudi  le  témoignage 
de  M.  le  curé  de  Saint-Phillppe-du-Roule, 
dont,  par  un  senUment  de  louable  réserve, 
il  a  d'ailleurs  fait  disparaître  le  nom  du 
Journal  officiel.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Ce  n'est  pas  une  tactique  nouvelle  ;  il  y 
a  déjà  quelque  temps  que  cette  campagne 
a  été  inaugurée.  On  compte,  paralt-il,  se 
couvrir  contre  nous  du  témoignage  de  quel- 
ques évêques,  de  quelques  prêtres.  Cela  se 
dit  dans  les  conversations,  cela  se  murmure 
à  l'oreille,  dans  les  couloirs.  J'espère  que, 
si  c'est  exact,  on  voudra  bien  nous  lira  ces 
témoignages  en  nous  faisant  connaître  le 
nom  de  ceux  qui  les  ont  produits.  {Très 
bien  I  trét  bien  !  à  énrUe.) 

L'année  dernière,  l'honorable  M.  Léon 
Bourgeois,  dans  un  punch  au  Palais-Royal, 
avait  donné  le  signal  de  cette  campagne 
par  un  discours  éclatant,  comme  le  sont 
tous  ceux  de  notre  éminent  collègue. 
C'était  &  la  veille  des  élections  sénatoriales; 
il  traçait,  avec  sa  maîtrise  habituelle,  le 
programme  du  parti  radical  que,  le  lende- 
main, M.  Ranc  allait  être  chargé  de  faire 
Mompher.  {AppUtudissements  et  rires  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  René  Viviani.  il  arrive  qu'on  soit 
battu,  même  à  Pontlvy. 

IC.  le  comte  Albert  de  Mun.  Cela  arrive 
à  tout  le  monde.  Je  ne  dis  rien  de  désa- 
gréable à  personne  en  disant  qu'on  a  été 
battu  aux  élections;  je  constate  simplement 
un  ttàt. 

L'honorable  M.  Léon  Bourgeois  disait,  en 
annonçant  la  guerre  contre  les  congréga- 
tions :  «  Nous  aurons  comme  spectateurs 
bienveillants  un  bon  nombre  de  membres 
et  de  chefs  du  clergé  séculier.  »  H  doit  être 
aujourd'hui  quelque  peu  revenu  de  ses  illu- 
sions. Du  reste,  la  désillusion  lui  est  venue 
de  tous  les  côtés  h  la  fois.  11  disait,  dans  ce 
même  discours,  afin  de  rassurer  les  audi- 
teurs du  dehors  et  peut-être  ceux  du  de- 
dans ;  «  Nous  n'en  voulons  aux  croyances 
et  à  la  foi  de  personne,  nous  n'avons  ja- 
mais songé  à  troubler  qui  que  ee  soit  dans 
l'exercice  de  son  culte.  » 

M.  Vhon  Bourgeois.  Et  je  le  dis  encore. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  L'honorable 
H.  Léon  Bourgeois,  malgré  sa  très  grande 


autorité,  en  particulier  dans  le  département 
de  la  Marne,  n'a  pas  eu  cependant  assez 
de  crédit  auprès  de  H.  le  maire  socialiste, 
grand  capitaliste  de  Reims,  pour  lui  foire  en- 
tendre qu'il  n'entrait  pas  dans  le  programme 
d'offenser  gravement  un  vénérable  cardinal 
et  tout  son  clergé  paroissial,  en  même 
temps  que  le  plus  respectable  et  le  moins 
contestable  des  sentiments  religieux,  en 
interdisant  par  de  misérables  procédés  de 
police  la  procession  du  jour  des  Korts  aux 
cimetières  delà  ville.  {Interruptions  à  gauche 
et  à  l'extrême  gaucfu.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Ottitave  Roumet.  L'archevêque  a  été 
condamné  en  police  correetloanelle. 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Si  c'est  là 
ce  que  vous  appelez  ne  troubler  personne 
dans  l'exereice  de  son  culte,  les  catho- 
liques doivent  être  parfaitement  Informés 
et  tranquillisés. 

L'honorable  M.  TrouUlot  n'a  donc  point 
trouvé  de  ce  côté  les  alliés  qu'il  cherchait 
et  n'a  rencontré  que  des  amis  quelque  peu 
impatients.  C'est  avec  eux  qu'il  faudra  vous 
débattre,  et  ils  vous  diront  s'ils  trouvent 
qu'il  est  suffisant  pour  répondre  à  leur  im- 
patience de  leur  accorder  ce  mécanisme  de 
l'autorisation  législative  que  l'honorable 
M.  Renault-Morlière  a  expliqué  l'autre  jour 
à  la  Chambre. 

Après  avoir  dénoncé  ici  les  congrégations 
comme  un  péril  public,  après  les  avoir  ac- 
cusées de  corrompre  l'esprit  de  la  jeunesse, 
après  que  la  Chambre  vous  a  donné  raison 
et  vous  a  applaudi,  vous  leur  dites:  Mais 
venez  donc  devant  cette  Chambre,  c'est  le 
tribunal  le  plus  impartial  du  monde  !  {Rires 
à  droite).\eTiez  lui  demander  une  autorisa- 
tion. Et  ai  elles  hésitent,  l'honorable 
M.  Trouillot  tient  en  réserve  cette  dérision 
que  M.  Renault-Morlière  a  signalée  l'autre 
jour  et  qui  s'appelle  le  refus  d'autorisation 
par  le  silence,  la  dissolution,  la  confiscation 
forcée  des  coi^régatlons  qui  ne  produiront 
pas  l'autorisation  obligatoire  au  bout  de 
six  mois,  alors  même  qu'on  l'aura  par 
hasard  —  ou  autrement  —  retenue  dans 
des  cartons  de  préfecture,  de  ministère  ou 
de  Parlement.  Au  bout  de  six  mois,  dit  la 
loi;  au  bout  d'un  an,  a  hasardé  M.  Trouillot 
un  peu  embarrassé  par  l'argument  de  l'ora- 
teur; au  bout  d'un  mois!  a  dit  aussitôt  un 
membre  de  l'extrême  gauche.  Etnous  avons 
vu  se  produire  ici  ces  enchères  de  la  pros- 
cription. {Très  bien!  très  bien!  â  droite  et 
au  centre.) 

C'est  après  cela  que  vous  venez  le  plus 
sérieusement,  le  plus  gravement  du  monde 
nous  dire  :  »  Nous  ne  demandons  pas  la 
suppression  de  toutes  les  congrégations  re- 
ligieuses 1  » 

Je  ne  sais  pas  si  vos  amis  de  l'extrême 
gauche  acceptent  cette  politique,  je  ne  sais 
pas  s'ils  voudront  se  faire  les  complices  de 
ce  nouveau  genre  d'opportunisme  et  de  ces 
arrangements  entre  la  haine  et  la  justice 
{Très  bien  !  trèt  bien  !  à  droite)  ;  mais  nous, 
nous  ferons  notre  possible  pour  ne  le  point 
permettre,  nous  vous  demanderons  d'aller 


jusqu'au  bout  des  principes  que  vous 
avez  posés,  et  nous  ne  vous  laisserons  pas 
cadier  vos  mauvais  desseins  derrière  te 
masque  de  la  tolérance.  {Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

La  eommlssien  est  d*aeeord  avec  M.  le 
président  du  conseil,  elle  s'en  fait  gloire. 
La  thèse  de  M.  le  président  du  conseil,  ce 
sont  les  vœux  illicites.  M.  le  président  du 
conseil  a  dit  :  «  C'est  une  abdleatlen  des 
droits  de  l'indlvtdn,  une  renonciation  à 
l'exereice  des  facultés  naturelles.  »  Vous, 
vous  dites  :  <«  C'est  rannihilation  de  l'in- 
dividu, la  destruction  de  sa  volonté  et  de 
son  Initiative.  »  La  thèse  est  la  même. 
Ce  que  vous  repousses,  ee  que  vous  con- 
damnez, c'est  le  principe  même  des  con- 
grégations religieuses  {(Test  cela!  à  droite), 
et  si  vous  consentez  à  en  tolérer  quelques- 
unes,  c'est  par  calcul  politique,  et  en  lais- 
sant suspendu  sur  lenr  tête  ce  qu'on  a  déjà 
appelé  l'autorisalion  de  Damodès.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.  —  On 
rit.) 

Messieurs,  cette  question  profonde  des 
vœux  deroligion,  M.  Viviani  l'a  touchée  dans 
son  beau  discours  dont  moins  que  personne 
—  encore  tout  confus  des  paroles  qu'il  m'a 
adressées  —  je  pourrais  méconnaître  l'élo- 
quence et  la  hauteur.  {Très  bien!)  M.  Pion 
lui  a  magnifiquement  répondu,  et  je  ne 
devrais  pas  ranimer  ici  ce  débat  philoso- 
phique. Cependant,  que  M.  Viviani  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  il  ignore  ce  qui  se 
cadie  dans  ces  asiles  dont  il  a  parlé  en 
une  langne  à  la  fois  si  noble  et  si  pas- 
sionnée. Il  l'ignore,  et  il  en  cherche  vaine- 
ment le  secret  dans  les  aspirations  inas- 
souvies et  dans  les  injustices  d'une  société 
imparfaitement  organisée.  Ce  n'est  pas  là 
qu'il  le  trouvera.  Il  n'en  découvrira  même 
qu'une  bien  faible  part  dans  l'abdication 
volontaire  des  âmes  découragées  de  U  vie, 
qui  demandent  an  cloître  le  silence  et  la 
paix. 

M.  Viviani  a  éveillé  l'écho  de  la  grande 
voix  de  Berryer.  J'ose  le  dire,  Berryer,  Ber- 
ryer  lui-même,  dans  ce  superbe  discours 
de  1845,  n'a  soulevé  qu'un  coin  du  voile,  et 
sans  doute,  M.  Piou  le  disait,  11  n'est  pas 
permis  de  le  soulever  tout  entier  devant 
une  assemblée  politique.  Cependant,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  non  I  ee  n'est  pas  le 
découragement  et  la  lassitude,  ce  n'est  pas 
la  déception  du  cœur  ni  Veflni  de  la  vie 
qui  peuplent  les  couvents  ;  e'est  l'irrésis- 
tible et  impérissable  attrait  du  sacrifice  et 
du  dévouement  {Vifs  applaudissements  d 
droite  et  au  centre)  ;  c'est  le  mystérieux 
besoin  que  la  foi  met  aux  âmes  croyantes 
d'accomplir  par  ce  don  de  soi-même  la  loi 
fondamentale  du  christianisme.  Ne  cherchez 
pas  ailleurs  le  secret  de  la  vie  religieuse  :  il 
est  là  à  des  profondeurs  où  les  lois  et  les 
gouvernements  ne  peuvent  atielndre,  où 
s'alimente  sa  source  intarissable  et  d'où 
s'élancent  sans  trêve,  vers  le  monde  tour- 
menté d'ambitions,  de  révoltes  et  de  pas- 
sions, vers  le  monde  refroidi  par  l'égoïsme, 
labouré  par  la- misère  et  la  souffrance,  ces 
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hommes  et  ees  femmes  qui  ontrenonoé  à  hil 
demacder  ses  joies  pour  lui  donner  leurs 
exemples  de  pauvreté  volontaire  {Auwteursà 
l'extrême  gauche),  de  cbasteté  h^Sqne,  d'o- 
béissance réfléchie,  de  dévouemwt  sans  ré- 
compense humaine,  quelquefois  payés  par 
l'outrage  et  par  le  mépris,  et  qui  font  ainsi, 
dans  le  sacrifice  de  leur  lil>erté,  le  dernier, 
le  plus  m^;niflqiie,  le  plus  décisif  usage  de  1a 
liberté  elle-même.  (AppiaudissemerUa  prth 
bmgé$  à  droite  H  tw  centre.  —  BruU  à 
gauche,) 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  Qu'ils 
rendent  l'argent  I  {ExcUmaiioiu  au  ceatre 
et  à  droite.) 

H.  le  pvéddeat.  Respectei  au  moins  le 
talent!  {Vifs  applawUMtevKnts.  —  Bruit  à 
lexiréme  gauche.)  Messieurs,  votre  éloquent 
orateur  a  été  attentivement  écouté,  et 
c'était  justice;  je  vous  demande  les  mêmes 
égards  pour  le  talent  et  le  caractère  du 
collègue  qui  est  en  ce  moment  k  la  tri- 
bane.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  oomte  Albert  de  Hun.  M.  Vivian! 
s'est  étonné  de  l'inlassable  fécondité  des 
congrégations  r^^euses  et  de  leur  prodi- 
gieux développement,  et  il  en  a  cherché  la 
raison  dans  des  consid^tions  politiques 
ou  sociales. 

Non,  mon  cher  collègue,  laisseirmot  tous 
le  dire,  c'est  pour  un  esprit  philosophique 
comme  le  vôtre  one  trop  courte  vue  des 
choses. 

Les  faveurs  ou  les  défaveurs  du  Gouver- 
nement n'7  font  rten.  Vous  avez  interrogé 
l'histoire,  vous  n'avez  pas  entendu  toute 
sa  réponse.  (NmtveUes  interruptiotu  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Vous  n'avez  pas  vu,  en  pleine  Terreur,  les 
congrégations  dissoutes,  condamnées,  re- 
naître les  pieds  dans  le  sang,  ft  deux  pas 
de  l'échafaud.  Vous  n'avez  pas  entendu 
la  voix  de  cette  femme  qui,  en  1793,  ren- 
contrant deux  de  ses  compagnes  sous  le 
porche  de  la  cathédrale  de  PoiUers,  à  ia 
veille  de  la  fermeture  des  églises,  leur  di- 
sait :  «  On  supprime  les  communautés  ;  si 
nous  en  fondions  une  ?  »  et,  de  cette  parole, 
jetait  les  fondements  de  la  congrégation  de 
l'icpus. 

Des  révoltés,  des  rebelles  !  Ahl  si  vous  le 
voulez  I  ouil  sans  doute,  j'en  conviens, 
c'est  l'indéniable  révolte  des  opprimés 
contre  les  oppresseurs,  l'étemelle  victoire 
de  la  conscience  contre  la  tyrannie  I  {Ap- 
plaudissements prolongée  à  droUe  et  au 
centre.) 

Vousavez  interrogé  l'histoire  1  celle  del'an- 
cien  régime,  où  Tordre  politique  était  étroi- 
tement lié  à  Tordre  religieux,  où  le  roi  était 
le  défenseur,  Texécutenr  des  lois  de  TEglise, 
où  le  religieux,  lié  par  des  vœux  au  for 
extérieur  comme  au  for  intérieur,  était 
frappé  d'incapacité,  plus  que  de  mort  civile, 
et  j'ai  cru  un  moment  qu'apercevant  sur 
les  ruines  de  l'antique  édifice  la  puissante 
image  de  la  Révolution,  vous  alliez  la  dres- 
ser devant  nous,  comme  vous  le  disiez, 
dans  sa  lourdeur  et  dans  sa  gloire,  et  que. 
Tons  laissant  emporter  à  sa  vue  par  le 


gruid  souffie  de  liberté  et  d'égalité  qu'elle 
a  déchîdné  sur  le  monde,  vous  alliez  lui 
livrer,  k  la  fois,  avec  une  ardente  confiance, 
les  doctrines  et  les  Idées,  les  hommes  et 
les  institutions. 

Hais  non!  l'esprit  jacobin  a  brisé  vos 
ailes  et  je  vous  ai  vu,  avec  tristesse,  re- 
tourner à  l'effort  séculaire  qui  prétend  con- 
cilier les  doctrines  de  la  monarchie  avec 
celles  de  la  Révolution,  la  tutelle  civile  des 
consciences  et  leur  émancipation. 

Quand  le  moment  sera  venu,  lors  de  la 
discussion  des  articles  —  car  si  je  me  lais- 
sais aller,  j'abuserais  étrangement  de  l'at- 
tention de  la  Chambre  {Non  I  non  !  —  Par- 
lez!) —  Je  ferai  Thistolre  de  cette  légis- 
lation de  1790.  Je  vous  dirai  le  rapport  de 
Trellhard  et  les  dlscoursde  l'abbé  de  Hontea- 
quiou  :  je  vous  montrerai  que  ce  qu'ont  alors 
voulu  détruire  les  législateurs,  ce  fut  la 
constitution  civile  des  ordres  religieux,  et 
que  leur  suppression  ne  vint  que  comme 
un  article  additionnel  imposé,  dans  le  dé- 
sordre de  TAssemblée,  par  une  motion  im- 
prévue ;  je  ferai  Thistolre  de  la  loi  de  1792, 
et  je  vous  montrer^,  dès  le  lendemain,  les 
congrégations  condamnées,  déjà  prêtes  à 
revivre  et,  quatre  ans  plus  tard,  le  vain- 
queur d'Italie,  couronné  de  ses  lauriers, 
s'en  allant  à  JuUlf ,  avec  ses  frère  et  sœurs, 
pour  y  Tolr  qui?  Son  .plus  jeune  frère  qu'il 
avait  confié  à  ces  oratoriens  que  la  loi  de 
1792  avait  frappés,  proscrits,  anéantis  pour 
jamais!  Je  vous  dirai,  si  vous  le  voulez 
bien,  les  négociations  du  Concordat,  et  la 
rituatlon  qu'elles  ont  faite  aux  congréga- 
tions, et  Thistolre  de  ce  décret  de  messidor 
an  Xll,  votre  ressource  suprême,  arraché 
par  Fouché  à  Napoléon  dans  un  jour  de  co- 
lère et  qui  demeura  quatre  ans  sans  appli- 
cation. Je  ferai  cette  histoire,  et  vous  Terres 
toutes  ces  lois  que  vous  invoquez  depuis  un 
siècle,  auxquelles  cependant ,  les  reconnais- 
sant caduques,  apercevant  leur  vanité  et 
leur  inefficacité,  vous  essayez  aujourd'hui 
d'ajouter  une  loi  nouvelle,  frappée  déjà  du 
même  vice  originel!  toutes  ees  lois  vous  les 
verrez  s'effondrer  entre  les  m^s  de  ceux 
mêmes  qui  les  ont  promulguées,  et  qui  ne 
peuvent  pas  s'en  servir! 

Et,  en  face  de  ce  tableau  des  lois  révolu- 
tionnaires, vous  verrez  les  congrégations, 
tantôt  proscrites  et  tantôt  tolérées,  mais 
toujours  vivantes,  renaissant  au  souffle 
naissant  de  ia  liberté,  renaissant  partout, 
suivant  la  parole  de  Lacordalre,  «  comme 
la  moisson  reparaît  sur  un  sol  lahouré  par 
r orage  ».  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Et  cela  jusqu'au  jour  que  M.  Jacques  Pieu 
TOUS  a  rappelé,  où,  au  nom  du  principe  ré- 
publicain, au  lendemain  de  la  réTolutlon 
qui  l'avait  fait  triompher,  un  moine  est 
venu  apporter  sa  robe  de  la  chaire  de 
Notre-Dame,  où  11  Tavait  montrée  comme 
une  liberté,  sur  les  bancs  du  Paiement,  où 
il  apparut  au  milieu  des  applaudissements 
de  la  foule.  (  Vifs  applaudissements  à  droUe 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Cette  révolution  est  votre  berceau;  et 
depuis  ce  jour,  vous  n'avez  plus  devant 


TOUS  des  congrégations,  vous  n'avez  que 
des  citoyens  comme  les  autres,  pourvus  de 
tous  les  droits  des  autres  citoyens...  (iVou* 
veaux  applaudiuements    sur  les  mêmes 

bancs.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Pourvus  de  pri- 
vilèges ! 

M.  le  oomte  Albttt  de  Mua.  ...  qui 
sont  prêts  à  respecter  la  loi  commune  de 
tous  les  citoyens,  mais  gui  ne  veulent  pas 
que  TOUS  leur  imposiez  une  loi  d'exception. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  tvr  dwen 
êatics  au  centre.) 

Je  demaude  pardon  h  la  Chambra  d'en- 
trer dans  de  si  grands  détails.  (Parlez /par- 
lez!) 

D'où  vient  donc,  messieurs,  que,  ne  pou- 
vant plus  appliquer  à  ces  reli^uz  cet 
lois  caduques  qui  tombent  en  désuétude, 
n'ayant  à  invoquer  contre  eux  aucun  crime 
ni  aucun  délit,  cependant  vous  préparei 
cette  énormité,  annonçant  au  pays  une  loi 
de  liberté,  d'en  vouloir  faire  pour  quel- 
ques-uns une  loi  de  proscription  ?  De  rai- 
son —  quand  vous  êtes  au  bout  de  la  main- 
morte, du  péril  économique  —  vous  n'en 
donnez  qu'une  ;  c'est  celle  qui  est  au  fond 
de  tout  ce  débat  :  c'est  que,  parmi  ces  con- 
grégations religieuses,  parmi  ces  citoyens, 
il  en  est  quelques-uns  qui,  usant  du  droit 
qui  appartient  à  tous,  prétendent  enseigner 
la  jeunesse  et  trouvent  en  France  beaucoup 
de  familles  prêtes  à  leur  confier  leurs 
enfants.  {Cestcela!  —  Très  bien!  à  droite.) 

Voilà  la  véritable,  la  seule  raison  de  vos 
entreprises.  La  mainmorte,  le  milliard,  les 
vœux  illicites,  l'aliénation  des  droits  natu- 
rels, c'est  la  mise  en  scène,  j'allais  dire  la 
parade,  avec  laquelle  on  attire,  on  étourdit 
et  on  retient  les  badauds.  Derrière  le  bruit 
et  les  mots,  ce  qu'on  aperçoit  c'est  l'éter- 
nelle prétention  des  jacobins  à  gouverner 
les  idées,  à  imposer  des  doctrines,  à  ré- 
volter les  consciences. 

C'est  cette  prétention  que  M.  le  président 
du  conseil  exprimait  froidement,  comme  la 
plus  simple  des  vérités  politiques,  quand, 
retrouvant  après  vingt  ans,  dans  ses  sou- 
venirs, des  théories  qu'on  croyait  jugées 
et  des  paroles  qu'on  croyait  usées,  il  dé- 
nonçait à  Toulooee  ces  deux  jeunesses, 
moins  séparées  par  leur  condlUou  que  par 
leur  éducation,  qui  grandissent  sans  se 
connaître,  et  que  peu  de  jours  après  M.  Vi- 
viani,  lui  donnant  Ici  la  réplique,  montrait 
élevées  Tune  à  l'ombre  du  dogme,  l'autre 
dans  le  rayonnement  de  la  science. 

Voilà  le  vrai  débat,  celui  qui  met  aux 
prises  la  conscience  et  le  pouvoir,  l'Indé- 
pendance et  la  tyrannie. 

Sur  ce  terrain,  monsieur  le  président  du 
conseil,  foulé  jadis  en  des  luttes  mémora- 
bles par  nos  devanciers  et  par  nous-mêmes, 
nous  étions  prêts  à  vous  attendre.  Pourquoi 
Tavez-vous  fui  ? 

Vous  avez,  il  y  a  un  an  et  demi,  en  dépo- 
sant sur  la  tribune  les  projets  de  loi  qui, 
dislez-Tous,  allaient  désormais  circonscrire 
votre  politique,  présenté  Tun  d'eux  comme 
le  plus  urgent,  le  plus  Indispensable  à  la 
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défense  de  la  Répobllque,  le  plus  facile 
aussi  à  discuter  promptement  :  c'était  le 
projot  sur  le  stage  scolaire,  celui  que  Tho- 
norabie  M.  Levraud  appelait  avec  tant  d'à- 
propos  le  projet '(  sur  le  recrutement  des 
fonctionnaires  ».  (On  rit.) 

La  commission  de  renseignement  n'a 
pas  failli  ft  sa  mission. 

L'honorable  H.  Aynard  a  déposé  son  rap- 
port il  y  a  déjà  longtemps  ;  tout  le  monde  l'a 
lu  et  admiré.  {BruU  à  Vexlrême  gauche.  — 
Applatidissements  à  droite  et  au  centre.) 

H.  Alexandre  ZéTaès.  C'est  la  droite  qui 
l'a  admiré  et  qui  l'applaudit  maintenant. 

U.  Onstave  Bonanet.  On  en  a  admiré  la 
forme. 

H.  le  comte  Albert  de  Mun. ...  que  tout 
le  monde  a  admiré,  sauf  quelques-uns  de 
nos  collègues  de  l'extrême  gauche,  et  je 
sols  bien  sûr  que  M.  le  président  du  conseil 
Ta  admiré  aussi;  peut-être  même  l'a-t-ll 
trouvé  trop  beau  et  n'a-t-U  pas  voulu  s'ex- 
poser au  regret  d'avoir  à  le  combattre. 
{Très  bien!  très  bien!  et  rires  à  droite.) 
Peut-être  aussi  a-t-il  entendu  s'élever  du 
milieu  de  l'Université  les  voix  Inquiètes  et 
sévères  des  hommes  qui  repoussent  le 
funeste  présent  qu'on  voulait  leur  offrir  ; 
peut-être  aussi  l'écho  des  plaintes  de  tant 
de  pères  de  famille  alarmés  pour  l'indé- 
pendance de  leur  conscience.  Toujonrs  est- 
il  que  In  projet  de  stage  scolaire  n'a  pas 
paru  h  Tordre  du  jour  et  qu'il  est  allô  re- 
joindre dans  la  poudre  des  dossiers  parle- 
mentaires quelques-unes  des  antres  mani- 
festations de  votre  génie  réformateur 
comme,  par  exemple,  le  projet  sur  la  ré- 
pression des  mandements  et  des  sermons. 

Au  moins,  puisque  vous  ne  vouliez  pas 
aborder  cette  question  de  l'enseignement 
par  le  cftté  du  stage  scolaire,  pourquoi  ne 
l'abordlez-vous  pas  de  front?  Vos  amis  de 
l'extrême  gauche,  avec  leur  loyauté  habi- 
tuelle, vous  en  avaient  offert  l'occasion  : 
l'honorable  M.  Levraud,  l'honorable  H.  Pou- 
lain, U.  Rabler  avaient  déposé  des  pro- 
positions de  loi  qui  interdisaient  l'ensei- 
gnement &  tons  les  membres  des  congréga- 
tions, et  qui,  en  un  mot,  rétablissaient 
purement  et  simplement  —  c'était  la  for- 
mule de  l'honorable  H.  Rabler  —  le  mono- 
pole de  runlversité. 

Est-ce  donc  M.  Aynard  qni  vous  a  fait 
fuir?  ou  bien  avez- vous  rencontré  dans  le 
parti  républicain  même,  parmi  vos  amis, 
quelqne  répugnance  &  aborder  cette  réforme 
et  eette  reprise  du  monopole  universitaire  î 
Je  l'ignore.  Toujours  est-Il  que  la  discus- 
sion sur  le  rétablissement  du  monopole  n'a 
point  vu  le  jour,  que,  n'ayant  point  voulu 
aborder  la  question  par  ses  grands  côtés, 
vous  avez  préféré  l'aborder  par  ses  détours  ; 
et  ne  vous  sentant  pas  assez  soutenu  par 
l'opinion  publique  pour  abolir  la  liberté  de 
l'enseignement  nettement,  franchement,  ou- 
vertement, vous  avez  préféré,  sous  couleur 
de  dénoncer  le  milliard  des  congrégations, 
atteindre  et  frapper  par  derrière  les  corps 
enseignants.  {AppUatdiuements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 


C'est  une  politique  que  je  crois  ft  courte 
vue.  Vous  avez  des  amis  dont,  tout  en  blflr 
mant  leurs  desseins,  nous  ne  pouvons  que 
louer  les  procédés  parlementaires  et  qui  ne 
se  contenteront  pas  de  ces  moyens  détour- 
nés. Ils  ont  apporté  &  votre  proposition  des 
amendements  qui  interdisent  l'enseigne- 
ment aux  congrégations  non  autorisées. 

Par  conséquent,  toute  la  question  de  la 
liberté  de  l'enseignement  va  naître  avec 
celle  des  associations. 

Vous  devrez  prendre  parti,  et  vous  por- 
terez à  la  tribune  un  double  fardeau  :  la 
proscription  des  citoyens  et  la  proscription 
des  idées;  la  confiscation  des  propriétés, 
la  confiscation  des  consciences.  {Vifs  ap- 
plaudiâsements  sur  les  mêmes  bancs.)  Car, 
U  ne  suffira  pas  Ici,  j'ima^ne,  comme  à 
Toulouse,  d'une  phrase  retentissante  et 
générale  sur  les  deux  jeunesses  et  sur 
l'ombre  du  dogme  pour  former  les  convic- 
tions; il  faudra  prouver  et,  d'abord,  dire 
nettement  qoi  vous  accusez  et  de  quoll 

Vous  souvient-il,  monsieur  le  président 
du  conseil,  d'une  séance  de  la  commission 
de  l'enseignement,  où  M.  Jacques  Plou  vous 
demanda,  à  propos  du  stage  scolaire,  si 
vous  pouviez  citer  des  faits  établissant 
que  des  élèves  de  l'enseignement  libre  de- 
venus fonctionnaires  de  l'Etat  l'avalent  mal 
servi  ? 

Il  y  eut  un  silence;  on  attendait  votre  ré- 
ponse, elle  pouvait  être  décisive.  Vous  ré- 
pondîtes que  vous  n'aviez  pas  de  faits  à 
citer,  mais  que  votre  conviction  était  faite. 
C'est  la  parole  rapportée  par  Barbé-Marbois, 
l'un  des  orateurs  du  18  fructidor  :  «  Des 
preuves,  il  n'en  faut  pas  contre  la  faction 
des  royalistes;  j'ai  ma  eonvleUon.  »  Des 
preuves!  dites-vous  h  votre  tour,  il  non 
faut  pas  contre  les  élèves  des  religieux;  ]'al 
ma  conviction. 

BC.  Paul  de  (tesu^^nae.  Mais  il  en  est,  de 

ces  élèves-là  I 

M.  le  comte  Albert  de  Hnn.  Je  vous 
demande  pardon,  monsieur  le  président 
du  conseil  ;  il  faut  des  preuves.  Quand  on 
dénonce,  devant  le  pays,  toute  une  caté- 
gorie de  jeunes  gens  ;  quand  on  propose  de 
les  expulser  de  toutes  les  fonctions  publi- 
ques ;  quand  on  accuse  leurs  maîtres  de  les 
corrompre.  Il  faut  prouver.  Car  depuis 
cinquante  ans  que  ces  maîtres  enseiè^ent, 
voilà  bien  des  corrompus!  Il  y  en  a  par- 
tout, dans  toutes  les  carrières,  dans  les 
assemblées,  jusque  sur  les  bans  des  mi- 
nistres. (On  rU.)  Que  ceux-là  se  lèvent  et 
qu'ils  disent  ce  qu'ils  savent  ! 

Jeudi,  l'un  d'eux  s'est  levé,  il  a  paru  à  la 
tribune.  Je  pensais  qu'il  allait  dire  ce  qu'il 
sait  de  l'enseignement  que  les  religieux 
donnent  à  la  jeunesse.  H.  Trouillot  a  mlenx 
aimé  rééditer  le  discours  de  Paul  Bert  en 
1870.  {Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Onstave  Booanet.  Le  manuel  de 
théologie  était  de  1899.  {Exclamaiiom  à 
droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mmi.  Je  parle  du 
discours  de  H.  Paul  Bert,  monsieur  Roua- 
net,  vous  confondez. 


Vous  avez  préféré,  monsieur  le  rappor- 
teur, rééditer  le  discours  de  Paul  Bert  et 
vous  avez  fait  comme  lui,  vous  avez  parié 
du  père  Vincent. 

M.  Georges  Trouillot,  rapporteu$:  Il  n'en 
avait  pas  parlé. 

U.  le  comte  Albsrt  de  Wm.  Hais  vous, 
vous  en  avez  parlé  et  vous  vous  êtes  trompé  : 
ce  n'est  pas  un  religieux,  c'est  H.  Vincent, 
un  prêtre  de  Saint-Sulplce  !  Hais  vous  avez 
parlé  du  père  Belluand,  grand  approbateur 
de  la  morale  des  jésuites,  et  vous  avez 
voulu  dire,  sans  doute,  le  P.  BlUnart,  un 
dominicain  célèbre  justement  parce  qu'il 
fut  un  adversaire  déclaré  des  jésuites  et  de 
leur  enseignement.  (Airss  d  droite.) 

Puis,  vous  êtes  revenu  au  vieux  dlve^ 
tlssement  des  cas  de  eonsdence. 

M.  le  rapporteur.  L'ouvrage  cité  est  de 
1899. 

M.  le  comte  Albert  de  Hnn.  C'est 
entendu  I  Hais  je  pense  que  vous  auriez 
mieux  fait  de  lire  à  la  tribune  la  9*  lettre 
provinciale.  {Rires  et  applaudittements  au 
centre  et  à  droite.) 

M,  le  ra^orteur.  Voua  avez  le  mépris 
des  Provinciales. 

M.  le  comte  Albort  de  Hnn.  Je  ne  dis 
rien,  mon  cher  collègue,  qui  puisse  vous 
blesser.  Je  crois  seulement  que  c'eût  été 
plus  simple  et  peut-être  plus  avantageux. 

A  Vextrême  gauche.  Lisez-la  ! 

K.  Alexandre  ZévaèB.  11  y  en  a  beau- 
coup qui  ne  la  connaissent  pas. 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  lit  ont  bien 
tort. 

Du  reste,  je  ne  répondrai  pas  davantage 
là-dessus  ;  je  ne  répondrai  pas,  pour  parler 
comme  M.  TtovUlottObcausasparticulares... 
{Rires.) 

K.  le  rapportour.  Ce  n'est  pas  mol  qui 

parle  ainsi  ;  c'est  le  latin  de  vos  amis. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  . .  .dont  la 
première  est  que  si  vous  êtes  théologien, 
mol,  je  ne  le  suis  pas  {Rires  et  applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre),  maie  il  y  en 
a  dans  cette  Assemblée  et  j'espère  qu'ils 
voudront  bien  saisir  une  occasion  pro- 
chaine pour  vous  répondre  et,  si  par  hasard 
il  en  était  besoin,  compléter  votre  instnic- 
Uon. 

Je  ne  répondrai  pas  pour  une  autre  rai- 
son :  c'est  que  la  Chambre  n'a  pas  h  tran- 
cher des  cas  de  conscience,  mais  une  ques- 
tion politique,  et  c'est,  dans  une  telle  dis- 
cussion, un  singulier  procédé  que  de  venir, 
avec  des  citations  latines  plus  ou  moins 
arrangées,  attaquer,  dénoncer  ici  toute  la 
morale  de  l'Eglise  catholique  et  nous  ré- 
duire à  ce  débat  qui  n'est  même  pas,  qui 
ne  peut  pas  être  un  débat  théologique,  au 
lieu  de  la  grande  bataille  didées  que  nous 
of&att  M.  Vivlanl.  {Applaudissements  à 
droite.) 

En  vérité,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  e'agtt. 
Ce  qu'il  fallait  faire,  ce  que  j'attendais 
quand  vous  êtes  monté  &  la  tribune,  mon- 
sieur Trouillot,  c'était  expliquer  comment 
les  religieux,  dans  leurs  collèges,  corrom- 
pent l'esprit  de  leurs  élèves  et  en  font  de 
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mauvais  serviteurs  du  pays.  Voilà  ce  que 
vous  devez  savoir,  vous  qui  en  êtes,  et  ce 
qu'il  fallait  dire.  Vous  ne  l'avez  pas  fait! 
Hais  il  y  en  a  d'autres,  dans  cette  Assemblée, 
qui  en  sont  comme  tous.  Eux  aussi  Us  se 
lèveront  et  ils  tous  demanderont  compte  de 
raccusatlon  que  vous  portez  contre  euxl 
Ils  vous  conduiront  devant  les  tableaux 
d'honneur  où  sont  inscrits,  dans  nos  éco- 
les, les  noms  de  tous  ceux  qui  tombèrent 
pour  le  drapeau  {Applawlistementi  à  droite 
et  au  centre.  —  Bruit  à  Vextréme  gauche),  en 
quelqne  main  qu'il  fût  porté,  depuis  le 
Mexique  Jusqu'au  Tonkin,  sur  les  champs 
de  bataille  de  l'Est  et  sur  ceux  de  la  Loire, 
à  Madagascar  oomme  au  Soudan. 

Us  vous  montreront  la  listé  des  ingé- 
nieurs, des  savants,  des  explorateurs  comme 
Brazza  et  SoleiUet,  des  soldats  comme  Mar- 
chand et  Baratter,  qui,  étrangers  à  toute 
pensée  politique,  ont  épuisé  leurs  forces, 
exposé  leur  vîe,  consacré  toute  leur  Intelli- 
gence à  bien  servir  la  patrie  par  tous  les 
moyens  que  peut  enfanter  l'énergie  hu- 
maine. Où,  quand  la  France  a-t-elle  trouvé 
des  serviteurs  plus  loyaux,  plus  fidèles, 
plus  éfllcaces?  [Vifs  applaudissements  à 
droite.) 

SI  vous  n'avez  rien  &  répondre  à  cela,  — 
et  vous  n'y  répondrez  rien,  —  que  voiUes- 
vous  dire? 

Qu'est-ce  que  l'ombre  du  dogme  et  le 
rayonnement  de  la  science  dont  parle  M.  VI- 
viani  ?  N'est-ce  qu'une  métaphore?  Klals  il 
faudra  la  justifler  autrement  que  par  des 
mots. 

Il  faudra  dire  qui,  quels  maîtres,  quelles 
leçons,  quelles  doctrines  ont  formé,  pen- 
dant dix  siècles,  les  écrivains,  les  pen- 
seurs, les  littérateurs  et  les  savants  !  11  fau- 
dra dire  quelles  ombres  le  dogme  a  Jetées 
sur  l'esprit  de  Pascal,  sur  l'esprit  de  Des- 
cartes, de  quelles  ombres  il  a  obscurci  le 
^énle  de  Corneille  et  celui  de  Bossuet  f^Ap- 
plaudistements  au  centre  et  à  droite),  de 
quelles  ombres  11  a  obscurci  le  génie  de 
Pasteur!  On  s'y  essayait  déjà,  il  y  a  qua- 
rante ans;  et  M.  Thiers  dans  sou  mémo- 
rable, dans  son  illustre  discours  sur  la 
question  romaine  répondait  :  «  l4  catho- 
licisme n'empêche  de  penser  que  ceux 
qui  n'étalent  pas  faits  pour  penser.  »  [Nou- 
veaux applaudissements  xur  les  mêmes  bancs.) 

Et  il  faudra  aussi  vous  mettre  d'accord 
avec  Tous-môraes  ;  ear  enfin  il  nos  fils 
grandissent  «i  loin  du  rayonnement  de  la 
Bciencet  comment  se  falt-tl  que  voue  vous 
pla^nlez  si  haut,  que  les  rapporteurs  du 
budget  dénoncent  si  amèrement  la  con- 
currence des  élèves  de  l'enseignement  libre 
et  qu'ayant  gouverné  ce  pays  pendant  vingt 
aus,  réglé  le  programme  dea  examens, 
nommé  les  examinateurs,  vous  vous  plai- 
gniez si  fort  de  l'envahisse  m  eut  des  écoles 
de  l'Etat  par  les  élèves  de  renseignement 
libre,  et  que  vous  en  soyez  réduits  à  pren- 
dre contre  eux  des  expédients  pareils  k  ceux 
du  stage  scolaire? 

Ah!  c'estque  derrière  toutes  ces  paroles, 

1901.  —  Dtp.,  SBSS.  OaD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(MOVV.  SâKIK  (ANNALBS,  T.  63.) 


il  y  a  autre  chose  qui  apparaît,  aussitôt  que 
sont  tombées  ces  accusations  puériles  et 

blessantes  qui  ne  devraient  jamais  trouver 
leur  place  dans  une  Assemblée  française 
entre  les  fils  d'une  même  nation.  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Ce  que  vous  voulez  dire,  c'est  que  l'ensei- 
gnement et  l'éducation  catholiques  façon- 
nent l'esprit  des  jeunes  gens  à  des  doc- 
trines, moins  que  cela,  h  des  tendances  qui 
sont  contraires  aux  vôtres,  et  qu'étant  les 
maîtres  du  pouvoir  vous  ne  voulez  pas  sup- 
porter cette  contradiction  qui  vous  offense. 
Ce  que  vous  demandez,  ce  n'est  pas  la 
loyauté  de  la  conduite,  mais  la  servitude  de 
l'esprltf  l'unité  de  doctrines  Imposée  par  la 
loi,  l'unité  morale  formulée  par  décret.  C'est 
la  thèse  jacobine,  celle  que  M.  Vivian!  a 
apportée  &  la  tribune.  {Très  bien  !  très  bien  ! 
à  droite.) 

Eh  bien  I  cette  thèse,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  ce  n'est  pas  par  des  insinua- 
tions, par  dés  accusations  qu'il  faut  la  sou- 
tenir, ce  n'est  pas  non  plus  par  de  vi^es 
et  sonores  déclarations  sur  l'esprit  mo- 
derne, la  société  civile  et  la  République  ; 
c'est  par  le  clair  et  complet  exposé  de  la 
docb-ine  d'Etat  que  vous  comptez  imposer 
à  la  jeunesse  ;  c'est  en  nous  disant  quelle 
est  la  base,  quels  sont  les  principes  com- 
muns sur  lesquels  tous  prétendez  fonder 
l'unité  morale  de  la  nation,  c'est,  selon 
l'expression  de  M.  Etienne  Lamyenl879, 
en  nous  montrant  le  Sinaï  d'où  vous  des- 
cendez. 

Essayez  1  Ce  sera  un  spectacle  instructif. 
Alors  nous  verrons  sans  doute  se  succéder 
ici  tous  les  systèmes  philosophiques  depuis 
les  restes  du  spiritualisme  officiel  jusqu'aux 
hypothèses  les  plus  variées  de  révolution 
et  du  transformisme.  Alors  nous  enten- 
drons, je  l'espère,  M.  Vlviani,  avec  sa 
haute  éloquence,  refaire  Ici  le  grand  et  re- 
doutable discours  de  M.  Jaurès,  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  1895,  quand,  s'adres- 
sant  à  la  majorité  républicaine,  il  lui  repro- 
chait de  reculer  devant  son  œuvre,  de  ne  pas 
oser  pousser  jusqu'au  bout  la  laïcisation 
des  intelligences,  de  réfugier  ses  timidités 
et  ses  hésitations  derrière  le  fragile  abri 
d'une  Impossible  neutralité,  et,  après 
avoir,  d'un  superbe  dédain,  repoussé  à 
la  fols  le  spiritualisme  rétrograde,  le 
positivisme  destitué  d'idéal,  et  le  matéria- 
lisme brutal,  après  avoir  adressé  un  écla- 
tant défi  à  Dieu  lui-même,  montrant  enfin  à 
cette  majorité  dans  la  phUosophie  socialiste 
le  couronnement  naturel  et  nécessaire  de 
ses  doctrines,  de  ses  lois  et  de  son  ensei- 
gnemenc.  (AppUiudissemenis  à  droite  et  au 
centre.) 

Et  quand  M.  Vlviani  aura  refait  ce  dis- 
coure, nous  aurons,  je  l'espère,  le  plaisir 
de  voir  à  la  tribune  M.  le  grand  maître 
de  l'Université.  Il  '.dira  s'il  est  d'accord 
avec  lui,  si  la  doctrine  de  M.  Jaurès  qui 
n'est  point,  il  le  sait  bien,  un  isolé  dans 
les  rangs  universitaires,  dont  les  leçons, 
dont  la  parole  ont  trouvé  dans  une  partie 
de  ta  jeunesse  des  auditeurs  enOtousiastes, 


est  la  nouvelle  doctrine  d'Etat  qui  ins- 
pirera désormais  l'enseignement  officiel.  Et 
d'autres,  je  pense,  lui  succéderont  :  ceux 
qui,  fidèles  à  la  tradition  de  Jules  Ferry, 
cherchent  encore  à  asseoir  les  bases  de  la 
morale  Indépendante  et,  comme  ces  hauts 
personnages  réunis  un  jour  dans  une  con- 
férence fameuse,  cherchent  par  quel  voca- 
ble, quelle  formule,  quel  pseudonyme  — l'i- 
déal, l'au-delà  ou  le  père  —  on  pourrait 
dans  l'éducation  pour  rendre  une  &me  & 
l'école,  remplacer  le  nom  de  Dieu  désor- 
mais Interdit;  ceux  aussi  qui,  comme  H. 
Léon  Bourgeois,  rdvent  de  façonner  le  jeune 
Français  de  l'avenir  par  la  conception  scien- 
tiflque  et  naturaliste  de  la  solidarité  sans 
lui  donner  aucune  notion  précise  de  l'&me 
et  de  la  divinité. 

Et,  après  la  philosophie,  11  faudra  passer 
&  l'histoire,  puisque,  s'il  faut  en  croire  un 
des  hommes  qui  ont  avec  le  plus  d'ardeur 
préconisé  la  réforme  jacobine  de  l'ensei- 
gnement, M.  Aulard,  c'est  là  que  s'étend, 
en  particulier,  pour  nous  empêcher  d'y 
voir,  l'ombre  du  dogme. 

Vous  nous  direz,  s'il  vous  plaît,  quelle 
est  en  histoire  le  dernier  mot  de  la  science 
officielle  ;  si  les  principes  de  1789  sont  le 
fondement  Immortel  de  l'humanité,  ou  de 
faux  dogmes,  ainsi  que  le  prétendait  Le  Play, 
—  qui  était  de  l'école  polytechnique;  — 
si  les  articles  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme  sont  la  charte  étemelle  de  la 
nation,  ou,  comme  le  disait  Talne,  —  qui 
fut  de  l'Université,  —  autant  de  poignards 
dirigés  contre  la  société  humaine. 

Vous  nous  direz  à  quel  supplice  il  con- 
vient d'applaudir,  si  c'est  ft  oelul  de  Ver- 
gniaud,  de  Danton,  de  Robespierre  ou  à 
celui  de  Louis  XVI,  ou  peut-être  à  tous  &  la 
fois.  Vous  nous  direz  s'il  faut  n'accepter  de 
la  Révolution  que  ses  idées  générales,  ses 
intentions,  les  enthousiasmes  de  sa  pre- 
mière année,  comme  un  notoire  républicain 
qui  s'appelait  Jules  Simon,  ou  la  prendre 
en  bloc  comme  un  autre  qui  s'appelle  Clé- 
menceau. 

Je  me  souvleus  qu'un  jour,  ici  même, 
comme  je  cherchais  les  origines  historiques 
do  ooUeetfvtsme,  et  que  je  les  montrais 
dans  la  doctrine  de  Babeuf  et  dans  la  con- 
juration des  Egaux,  H.  Jules  Guovde  m'In- 
terrompit en  me  disant  :  «  Nous  acceptons 
ce  patronage.  » 

M.  AlexandnZéTaès.  Parfaitement! 

M.  le  comte  Albert  d«  Hun.  H.  le  grand 
maître  de  l'Unlvenité  nous  dira  l'il  l'ac- 
cepte aussi. 

H.  Alexandre  Eénès.  Nous  ne  le  char- 
geons pas  de  défendre  le  collectivisme. 

M.  le  comte  Albert  de  Hun.  Vous  sou- 
venez-vous, monsieur  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  d'une  séance  de  la  com- 
mission d'enseignement,  où  il  s'agissait  de 
créer  une  chaire  d'économie  politique,  et 
où  j'eus  l'indiscrétion  de  vous  demander 
quelle  serait  la  doctrine  économique  qui  y 
serait  enseignée?  Votte  réponse,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  manqua  quelque  peu  de 
préclsioUi 
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Il  faudra  qu'elle  en  ait  ici  davantage; 
car  enfin  l'on  peut  soutenir— je  le  conçois  à 
merveille  —  que  des  divergences  dans  les 
appréciations  historiques  n'ont  pas  néces- 
sairement, sur  la  condition  politique  du 
pays,  uneaction  immédiate;  on  peut  même 
le  prétendre,  —  quoique  bien  à  tort  à  mes 
yeux,  —  quand  il  s'agit  des  questions  philo- 
sophiques où  l'âme  individuelle  est  la  pre- 
mière intéressée. 

Mais,  en  notre  temps  plus  qu'eu  aucun 
autre,  la  question  économique,  la  question 
sociale  sont  au  fond  de  toute  la  politique  ; 
et  il  n'est  pas  indifTérent,  je  pense,  de  savoir 
en  cette  matière  quelles  doctrines,  quels 
principes  vont  demain  inspirer  les  institu- 
teurs publics,  former  les  citoyens,  préparer 
les  lé^slateurs,  les  fonctionnaires  et  les 
hommes  d'Etat;  comment,  par  exemple,  et 
entre  autres  choses,  ils  devront  com- 
prendre le  droit  de  propriété,  et  si  la  sup- 
pression de  la  propriété  privée  et  la  so- 
cialisation des  moyens  de  production 
feront  ou  non  partie  de  la  doctrine  d'Etat. 

Si  de  ce  débat,  comme  II  n'est  que  trop  cer- 
tain, 11  apparat  que,  ni  en  philosophie,  ni  en 
histoire,  ni  en  économie  sociale,  l'accord  ne 
peut  se  faire  enbre  vous,  voulez-vous  me 
dira  au  nom  de  quel  dogme  civil  vous  vien- 
drez nous  parler  de  la  doctrine  d'Etat? 
L'Université  de  France  est  partagée  entre 
une  foule  de  systèmes,  d'opinions  et  de 
voyances. 

M.  Jean  Izoulet  professe  avec  éclat  au 
Collège  de  France  la  philosophie  sociale, 
et  c'est,  j'imagine,  la  même  que  celle  de  sa 
fameuse  thèse  sur  la  Cité  moderne  où  la 
France  est  conviée  à  faire  sa  révolution 
religieuse  pour  naturaliser  Dieu.  M.  Charles 
Andler  est  midtre  de  conférences  à  l'école 
normale  supérieure  et  j'entends  dire  qu'il 
y  jouit  d'une  très  grande  influence.  Je 
pense  bien  qu'il  l'exerce  dans  le  sens  de 
ses  Idées  et  suivant  les  principes  du  so- 
cialisme scientifique  dont  il  a  donné  l'exposé 
dans  sa  préface  au  livre  du  docteur  Anton 
Blengez  sur  le  produit  intégral  du  travail. 
Je  vols  en  face  de  moi  l'honorable  M. 
Paul  Beauregard,  qui  enseignait  à  la  faculté 
de  droit  les  doctrines  les  plus  orthodoxes 
de  l'économie  politique. 

11  y  a  dans  l'Université  des  croyants  et 
des  athées,  des  matérialistes  et  des  spirl- 
tualistes,  des  chrétiens  et  des  juifs,  des 
catholiques  et  des  protestants.  Les  uns  se 
croient  tenus  d'afllrmer  leurs  convictions, 
les  autres  de  les  taire  :  et,  sans  doute,  les 
uns  et  les  autres  agissent  suivant  leur 
conscience!  Jamais,— c'est  M.  Darlu, inspec- 
teur général  de  l'enseignement  qui  le  cons- 
tate dans  une  étude  récente  et  très  intéres- 
sante,—jamais  leurspréféreuces  doctrinales 
n'ont  été  plus  libres.  Cette  variété,  me 
dites-vous,  c'est  l'honneur  de  l'Université, 
le  gage  de  sa  sincérité,  la  marque  de  son 
Indépendance.  Je  veux  bien,  encore  que  je 
me  réserve  le  droit  de  penser  qu'en  ma- 
tière d'éducation,  de  formation  des  idées, 
ce  n'est  pas  la  variété  qu'il  faut  demander 
ù  renseignement,  mais  la  précision.  Mais, 


quoi  qu'ilen  soit,  comment,  ofirant  en  votre 
propre  enseignement  une  telle  confusion, 
comment  pouvez-vous  parler  de  deux  jeu- 
nesses rivales  ? 

Deux  jeunesses  !  Mais  Denys  Gochln  vous 
l'a  dit  un  jour,  avec  bien  de  la  raison,  ce 
n'est  pas  deux,  mais  vingt,  mais  trente 
jeunesses  {Applaudissemenit  à  droite  et  au 
centre)  qui  s'échappent  de  toutes  ces  sources 
si  diverses,  qui  y  apportent  les  doctrines  de 
leurs  familles,  les  leçons  de  leurs  maîtres, 
leurs  propres  tendances,  différentes  d'ori- 
gines, de  traditions,  de  formation  intellec- 
tuelle, se  coudoient  et  se  mêlent  cepen 
dant  dans  la  vie  commune  !  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Et  qu'est-ce  que  cela?  Mais  c'est  l'effet, 
le  fruit  naturel  de  notre  société  démocra- 
tique, de  cet  état  où  non  seulement  l'unité 
des  croyances  n'existe  plus,  mais  où  tout  a 
été  brisé,  rompu,  passé  au  crible  des  révo- 
lutions et  du  libre  examen,  où,  chaque 
Jour,  la  presse,  le  livre,  la  parole  mettent 
tout  en  discussion,  la  foi  religieuse  et  la  foi 
politique,  les  idées  philosophiques  et  les 
cadres  sociaux,  les  convictions  anciennes 
et  les  Idées  modernes,  les  hommes  et  les 
institutions! 

Quoi,  dans  ce  choc,  dans  ce  chaos  d'idées 
et  de  doctrines,  une  seule  sera  proscrite, 
une  seule  n'aura  ni  droit  dans  la  cité  ni 
voix  dans  l'école,  et  ce  sera  l'idée,  la  doc- 
trine catholique!  [Applauditsementg à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Si  vous  étiez  les 
maîtres,  rien  de  tout  cela,  sans  doute, 
n'existerait  I 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Quoi!  c'est 
précisément  dans  les  milieux  Intellectuels 
que  cette  division  éclate  le  plus  ouverte- 
ment, parmi  ces  maîtres  de  l'Université 
que  presse  la  curiosité  des  Idées,  qu'en- 
traîne leur  variété,  qu'encourage  leur 
liberté,  et  c'est  à  eux  que  vous  voulez  don- 
ner au  nom  d'une  doctrine  d'Etat  la  charge 
exclusive  de  former  la  jeunesse!  Il  fau- 
dra les  plaindre,  en  vérité,  comme  l'écri- 
vait tf.  Tarde  des  instituteurs  chargés  de 
faire  un  cours  de  morale  :  il  faudra  les 
plaindre.  Mais  II  faut  plaindre  aussi  ceux  qui 
leur  veulent  imposer  le  fardeau  d'une  tâche 
si  lourde  et  si  vaine.  Il  faut  les  plaindre  et 
admirer  l'étendue  de  leur  Illusion  !  Car  au- 
dessus  des  luttes  qui  nous  divisent,  de  la 
rivalité  qui  oppose  l'enseignement  de  l'E- 
glise, et  celui  de  l'Etat,  il  y  a  une  autre 
lutte,  bien  autrement  prof  onde,  dont  celle- 
ci  n'est  que  l'extérieure  manifestation  et 
que  M.  Vivian!  a  bien  aperçue  :  c'est  la  lutte 
étemelle  entre  les  ambitions  de  la  raison  et 
la  nécessité  de  la  foi,  entre  la  tentation  du 
libre  examen  sans  limite  et  sans  frein  et  le 
besoin  d'une  autorité  devant  qui  s'incline, 
comme  parle  Bossuet,  la  superbe  de  notre 
raison.  (Applaudissements  à  droite.) 

Cette  lutte  est  aussi  vieille  que  le  monde, 
elle  durera  autant  que  lui.  Vous  pourrez 
l'étoulTer  un  moment,  elle  renaîtra  aussitôt  ; 
car  elle  a  son  foyer  dans  l'âme  humaine. 
Nul  ne  peut  se  flatter  de  l'éteindre.  M..  Vi-  { 


vtanl  le  sait  bien,  il  nous  l'a  dit:  ce  ne  sont 
pas  deux  politiques  qui  sont  en  présence, 
ce  sont  deux  conceptions  de  l'homme  et  de 
la  société.  Pense-t-il  qu'un  tel  conflit  se 
dénoue  par  des  lois  et  s'apaise  avec  des 
mesures  de  police  ? 

Mais  non  !  L'entreprise  que  vous  méditez 
est  au-dessus  des  forces  de  tous  les  partis, 
—ah!  voua  m'interrompiez  il  y  a  un  moment 
et  je  vous  réponds,  —  du  mien  comme  des 
autres,  si  jamais,  parvenu  au  pouvoir  et 
tenté  par  la  logique  de  ses  doctrines,  U 
tentait  de  le  faire,  oublieux  des  leçons  de 
l'expérience. 

Mais  lalsseK-moi  vous  le  dire,  elle  n'est 
permise  ft  aucun  parti  moins  qu'au  vôtre, 
à  vous  dont  l'histoire  se  confond  avec  celle 
de  la  libre  discussion  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre)^  à  vous  dont  la  fillaUon 
politique  se  rattache  tout  entière  &  la  jeu- 
nesse libérale  de  la  Restauration,  du  gou- 
vernement de  Juillet  et  du  deuxième  em- 
pire, à  cette  jeunesse  qui  entourait  de  ses 
ovations  enthousiastes  Michelet  et  Quinet 
chassés  de  leurs  chaires  et  qui  battait  des  • 
malus  sur  les  pas  de  Jules  Simon  descen- 
dant de  la  sienne  pour  ne  pas  obéir  au  vain- 
queur {Vifs  applaudmements  à  droite  el  au 
centre)^  k  cette  jeunesse  dont  les  souvenirs 
sont  asssis  sur  ces  bancs;  où  quelques-uns 
de  ceux  qui  furent  mêlés  à  ces  f&mps  hé- 
roïques de  votre  parti  demeurent  comme 
des  témoins  étonnés  du  rôle  que  vous  leur 
proposez.  {Très  bien!  tris  bienf  à  droite.) 

Mais  les  partis  ne  connaissent  pas  la  pu- 
deur et  peu  vous  importe  peut-être  que 
votre  propre  histoire  vous  mette  le  rouge 
au  front!  Pensez-vous  donc  au  moins  que 
votre  entreprise,  même  pour  vos  idées,  soit 
de  quelque  efllcaclté?  Regardez  donc  l'his- 
toire ! 

Vous  voulez  nous  proscrire  parce  que  vous 
croyez  que  nous  cachons  dans  notre  ensei- 
gnement des  menaces  de  réaction?  Hais  ce 
ne  sont  ni  les  partis  ni  les  prétendants  qui 
renversent  les  gouvernements,  ce  sont  les 
idées  qui  font  explosion  dans  le  choc  des 
événements  {Applaudissements  au  centre  et 
à  droile)t  et  les  Idées,  ce  sont  presque  tou- 
jours les  générations  que  les  gouverne- 
ments ont  eux-mêmes  formées  qui  s'en 
emparent  et  les  tournent  contre  eux. 

M.  Fernand  de  Ramel.  C'est  la  vérité 
historique. 

M .  le  comte  Albert  de  Mon.  Je  ne  sais 
pas  si  l'avenir  vous  garde  des  événements 
implacables,  mais  je  sais  bien  quelles  sont 
les  idées  qui  vous  dévorent  déjà.  Vous 
avez  dans  votre  famille  un  héritier  plus 
dangereux  que  les  prétendants.  M.  de  Sal- 
vandy  disait  à  la  Chamjbre  de  1834  : 

«  Faut-il  que  notre  jeune  monarchie  porte 
la  République  suspendue  i  sa  ceintura 
comme  ce  jeune  homme  que  la  loi  de  Ly> 
curgue  obligeait  à  y  porter  un  renard  qui 
lui  dévorait  le  cœur  ?  » 

Vous  portez  aussi  ft  votre  ceinture  nn 
renard  qui  vous  ronge  le  cœur,  c'est  le 
parti  de  la  révolution  sociale.  Voilà  le  pré- 


Digitized  by 


Google 


SEANCE  DU  21   JANVIER  1901 


139 


tendant  qui  vous  menace  et  le  Buccesseur 
qne  vous  tous  êtes  préparé. 

M.  Barthou  dissdt  à  Oléron  :  «  On  ne  fait 
pas  sa  part  au  socialisme  I  »  Il  le  disait  dans 
le  même  temps  qu'il  s'apprêtait  &  faire  & 
rantlcléricalisme  la  sienne!  {Rires  à  droite.) 
Votre  lilusion  est  étrange  1  Vous  croyez  que 
TOUS  pourrez  d'une  main  contenir  ceux-ci 
(Corateur  désigne  Vextréme  gauche)  et  de 
l'autre  combattre  ceux-là(tof(rotfe}?C'estune 
bien  grande  erreur.  Nous  serons  peut-être 
vaincus,  mais  c'est  tous  qui  serez  écrasés. 

Et  peut-être,  alors,  serez-vous  bien  heu- 
reux de  trouver  dans  ce  pays  quelques 
hommes  attardés  dans  les  ténèbres  du 
dogme  qui  croiront  encore,  pour  les  avoir 
appris  de  leurs  maîtres ,  à  quelques-uns 
des  principes  sur  lesquels  s'appuie  l'ordre 
social  et  qui  vous  aideront  à  défendre 
contre  l'héritier  les  restes  de  l'héritage. 
[Applaudissemenls  au  centre  et  à  droite.) 

Ce  jour-là  vous  vous  féliciterez  peut-être 
de  ce  qui  vous  alarme  aujourd'hui,  de  ce 
qu'eu  face  de  cette  jeunesse  soeialiste  qui 
grandit  dans  les  lycées  il  se  lève  une  jeu- 
nesse chrétienne  chaque  jour  plus  nom- 
breuse. Car  c'est  bien  là,  vous  ne  l'ignorez 
pas,  le  fait  capital  de  notre  époque,  et  qui 
suffit  à  montrer  l'inanité  de  vos  entre- 
prises: depuis  Tingt-oinq  ans  vous  êtes 
maîtres  incontestés  du  pouvoir,  vous  gou- 
vernez l'iDstruction  publique,  vous  distri- 
buez les  fonctions,  les  emplois,  les  faveurs, 
vous  disposez  des  subveutionsbudgétalres, 
et  après  ce  quart  de  siècle  d'un  pouvoir 
sans  interruption,  sans  sérieuse  opposition, 
vous  découvrez  tout  à  coup  —  c'est  la  rai- 
son de  vos  projets  —  que  la  bourgeoisie 
vous  échappe,  que  vos  fonctionnaires  eux- 
mêmes,  —  suprême  espoir  et  suprême  pen- 
sée! —  réclament  pour  leurs  enfants  la  li- 
berté de  l'éducation  chrétienne. 

Vous  entendez  monter  autour  de  vous, 
avec  surprise,  plusieurs  avec  colère,  du 
sein  des  milieux  intellectuels,  le  bruit 
grandissant  des  aspirations  religieuses  et 
des  professions  de  foi  imprévues  ;  et  pen- 
dant que  vous  vous  appliquez  à  arracher  de 
l'àme  populaire  les  restes  du  christianisme, 
pendant'  que  vous  rétrogradez  par  les  che- 
mins du  naturalisme  vers  le  paganisme  an- 
cien, vous  vous  apercevez  que  l'arbre  im- 
périssable jette  dans  les  &mes  de  nouvelles 
et  profondes  racines  !  {Applaitdissements  à 
droite.) 

Vous  voyez  cela  et  tous  ue  comprenez 

pas! 

Bien  plus,  voilà  que,  chassée  des  lois, 
des  institutions,  des  cadres  officiels  de  la 
nation,  l'Eglise  catholique  retrouve  dans  le 
peuple  môme,  par  l'éducation  morale  et 
intellectuelle,  par  la  protection  de  ses  Inté- 
rêts, une  place  inattendue,  et  que  cette 
doctrine  de  la  justlcu  dont  vous  prétendez 
faire  une  religion  opposée  à  la  sienne,  c'est 
elle  qui  la  tire  de  ses  préceptes  et  de  ses 
enseignements. 

Vous  voyez  cela  et  tous  ne  comprenez 
pas! 


Vous  croyez  qu'avec  des  lois  et  des  dé- 
crets TOUS  viendrez  à  bout  d'arrêter  cet 

incessant  courant  de  renaissance  reli- 
gieuse? Mais  non!  tout  ce  que  vous  ten- 
terez tournera  contre  vous-mêmes!  Et,  vrai- 
ment, moi  qui  rêve,  pour  mon  pays,  le 
retour  complet  à  la  fol  chrétienne,  et  qui, 
dans  ma  carrière,  ne  me  suis  attaché  forte- 
ment qu'à  cette  seule  Idée,  je  suis  tenté 
de  saluer  comme  une  aurore  vos  promesses 
de  persécuUon.  Vous  croyez  semer  des  im- 
pies, la  France  récoltera  des  chréttens. 
{Applaudissements  à  droite.) 

Mais,  auparavant,  il  est  vrai,  vous  aurez 
assouvi  vos  rancunes  politiques  I  Car  votre 
politique  à  courtes  vues  ne  va  pas  au  delà, 
et  c'est  bien  vainement  que  je  cherche  à 
vos  desseins  de  si  grands  mobiles.  Oh  !  je 
sais  vos  réponsesl  Vous  répéterez  ici  toutes 
les  vieilles  formules  de  rantlcléricalisme 
classique  :  vous  direz  —  M.  TrouUiot  l'a  déjà 
dit  —  que  vous  respectez  la  religion,  proba- 
blement même  que  vous  la  protégez  contre 
de  dangereux  amis  qui  la  compromettent  et 
s'en  font  un  Instrument  ;  vous  répéterez 
que  vous  vous  bornez  à  défendre  l'Etat 
contre  les  entreprises  des  cléricaux.  J'ai 
entendu  tout  cela  il  y  a  vingt  ans  et,  quoi 
qu'en  pense  H.  Trouillot,  c'est  bien  de  vous 
qu'on  peut  dire  qu'enfermés  dans  votre 
étroite  conception  du  Gouvernement  vous 
n'avez  rien  appris  et  rien  oublié. 

M.  Viviani,  avec  son  âoquence  tranche  et 
loyale,  a,  d'un  mot,  d'un  geste,  renversé 
tout  cet  échafaudage.  Il  a  repoussé  du  pied 
les  vaines  distinctions  entre  le  cléricalisme 
et  le  catholicisme;  il  a  rappelé  la  magnifia 
que  réponse  de  H.  BufiTet  à  H.  Jules  Ferry. 
Il  a  dédaigné  d'abriter  derrière  des  formules 
ses  idées  et  ses  doctrines  ;  il  a  reconnu  que 
le  clergé  et  les  congrégations  étaient  unis 
comme  la  chair  et  le  sang,  et,  rendant  enfin 
à  l'antique  formule  sa  sincérité,  il  a  montré 
FEgUse  catholique  et  11  a  dit  :  Voilà  l'en- 
nemie! {Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Ce  discours  restera  :  il  dominera  tout  ce 
débat,  et  j'aime,  quant  à  mol,  j'honore  cette 
franchise;  je  voudrais  qu'elle  fût,  pendant 
toute  cette  discussion,  la  règle  des  partis! 

Hais  comment  pourrais-je  y  compter? 
M.  Vivian!  lui-même  y  compte-t-il? 

H.  Viviani.  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrsd 
de  mon  c5té^  {Applaudissements  et  rires  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Hun.  J'en  suis 
certain;  mais  êtes- vous  sûr  d'être  suivi? 

Voici  que  l'anticléricalisme  est  redevenu 
le  grand  moyen  de  gouvernement.  Les  so- 
cialistes le  dédaignaient  il  y  a  quelques 
années  et  le  raillaient  amèrement.  C'était 
un  tour  de  bourgeois  qui  servait  à  escamo- 
ter les  réformes  populaires,  toujours  pro- 
mises, jamais  réalisées.  L'estomac  se  lassait 
à  la  fin  de  ces  repas  de  curés  et  réclamait 
quelque  festin  plus  solide.  Aujourd'hui, 
—  M.  Viviani  Tignore-t-il?  —  ces  dégoûts 
sont  surmontés.  M.  le  président  du  con- 
seil a  opéré  cette  cure  merveilleuse.  Les 
socialistes  sont  rentrés  au  bercail  oppor- 
tuniste dont,  pour  le  mieux  garder,  un  des 


leurs  est  devenu  berger.  {Apptaudissent^nts 
et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

Il  est  vrai  que,  pour  sauvegarder  les 
apparences,  on  couvre  la  manœuvre  du 
pavillon  des  réformes  en  écrivant  sur  la 
marchandise  anticléricale  :  retraites  ou- 
vrières! Et,  moyennant  cette  précaution 
d'étiqueftte,  la  marchandise  passe  sans  en- 
combre; et  la  loi  d'association,  devenue 
bonne  à  tout,  sert  tour  à  tour  à  faire  voter  le 
budget  des  cultes  et  &  ajourner  l'impôt  sur 
le  revenu,  surtout  à  tenir  groupée  cette  pré- 
cieuse phalange  que  troublent  Inconsidé- 
rément les  gêneurs  du  dehors,  avec  leur 
doctrine  révolutionnaire  et  leur  Intransi- 
geance dogmatique.  {Applaudissements  à 
droite.) 

Pour  nous,  puisqu'on  nous  ofl^e  de  nou- 
veau le  combat,  nous  y  retournons  avec 
une  très  ferme  résolution,  mais  aussi  avec 
une  très  grande  tristesse.  Et  cette  tristesse 
n'a  pas  seulement  pour  objet  des  hommes 
et  des  choses  qui  nous  sont  chers  et  que 
vous  menacez;  elle  a  d'autres  causes,  et 
plus  profondes  encore  :  c'est  une  tristesse 
patriotique. 

Au-dessus  des  disputes,  des  passions,  si 
vous  voulez,  des  excès  de  tous  les  partis,  11 
y  a  un  fait  qui  domine  l'histoire  de  ces 
dernières  années.  C'est  l'immense,  l'uni- 
verselle aspiration  de  ce  pays  vers  l'apaise- 
ment et  la  réconciliation.  {Applaudisse' 
ments  à  droite  et  au  centre.)  C'est  le  désir 
impérieux  de  voir  enfin  les  cœurs  se  rap- 
procher et  les  volontés  s'unir  dans  le  ser- 
vice de  la  patrie,  dans  le  commun  dévoue- 
ment à  sa  grandeur. 

Au  milieu  de  cette  variété  que  j'ai  dite, 
des  idées,  des  opinions,  des  croyances, 
qui  divisent  nos  générations,  il  semble 
qu'à  la  place  de  l'unité  des  IntelligenceB 
et  des  Ames,  désormais  brisée,  qu'aucune 
force  humaine  ne  peut  rétablir,  grandisse 
chaque  jour  et  se  foriifie  le  sentiment, 
le  besoin,  la  nécessité  de  la  concorde 
patriotique.  Dans  l'écroulement  de  toutes 
les  institutions  du  passé,  dans  le  déchire- 
ment de  tous  les  liens  qu'elles  avaient  for- 
més, l'idée  de  la  patrie  devient  chaque 
jour  plus  puisssante  :  il  semble  que  par  un 
secret  instinct,  la  foule  embrasseplus  étroi- 
tement son  image  sacrée  comme  la  dté 
romaine  le  palladium  antique,  pour  lui  de- 
mander de  rétablir  entre  les  citoyens 
l'harmonie  rompue  :  et  c'est  là,  dans  ce 
concours  de  tous  au  bien  public,  que  peut 
se  rencontrer  seulement  cette  unité  mo' 
raie  que  vous  cherchez  vainement  dans  les 
lois  et  dans  les  décrets.  {Vifs  applaudisse^ 
ments  à  droite  et  au  centre.) 

Le  pays  le  sait,  le  sent  et  le  comprend  : 
seules  les  assemblées  politiques  et  les 
coteries  électorales  l'ignorent  encore.' Hors 
d'Ici,  ces  deux,  ces  vingt  jeunesses  élevées 
avec  des  tendances  contraires  se  rencon- 
trent, se  coudoient  et  se  fusionnent  au  ser- 
vice du  peuple,  des  lettres,  des  sciences  et 
des  aris.  C'est  la  vraie,  la  juste,  la  saine 
démocratie,  celle  qui  n'éveille  pas  l'euTié, 
mais  l'émulation.  Tout  ce  qui  pense,  tout 
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ce  qui  réfléchit,  tout  ce  qui  travaille  dans 
la  nation  demande  aux  Français  de  s'unir 
loyalement  sur  ce  terrain  commun,  où 
ils  peuvent  se  rencontrer  dans  ce  respect 
mutuel  des  droits  de  la  conscience.  {Ap- 
plauditsements au  centre  et  à  droite.) 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  cet  apaise- 
ment pût  se  faire  ;  vous  avez  durement, 
brutalement  repoussé  les  mains  qui  s'avan- 
çaient (Interruptions  à  gauche),  offrant 
ainsi  pour  la  première  fols  le  spectacle 
d'un  gouvernement  qui  rejette  avec  hor- 
reur Tadhéaion  de  ses  anciens  adversaires. 
Vous  avez  fait  plus,  vous  avez  excommu- 
nié, rejeté  de  vos  ran^s  vos  propres  amis, 
parce  qu'ils  n'étalent  point  de  la  secte  do- 
minante. [Nouveaux  appkmdissemenis  à 
droite  et  au  centre.) 

Puis,  pour  mieux  assurer  les  divisions 
dont  vous  vivez,  vous  avez  froidement,  dé- 
libérément, rallumé  dans  ce  pays  la  guerre 
religieuse^  cette  guerre  que  vos  prédéces- 
seurs ont  tentée,  à  laquelle  ils  voulurent 
renoncer  quand  Us  en  connurent  les  fruits 
et  qui  Inspirait,  il  y  a  douze  ans,  à  M.  Ghal- 
lemel-Lacour  ce  discours  célèbre,  si  élo- 
quent, si  courageux,  dont  M.  Renault-Mor- 
Uère  vous  a  rappelé  l'autre  jour  un  magni- 
fique passage.  Vous  dédaignez  ses  avertis- 
sements. Poussés  par  le  parti  socialiste, 
vous  voulez  de  nouveau  reformer  contre 
vous  la  grande,  l'immense  armée  des  mé- 
contents. Soit  I  ce  sera  votre  responsabilité, 
monsieur  le  président  du  conseil,  devant  le 
pays  et  devant  l'histoire. 

Je  crois  qu'elle  pèsera  lourdement  sur 
vos  épaules  et  sur  votre  nom.  La  nôtre  est 
dégagée.  Il  ne  nous  reste  qu'à  com- 
battre avec  toute  notre  énergie,  sans  rien 
abandonner  des  droits  qui  nous  appar- 
tiennent et  sans  perdre  l'espérance  de  trou- 
ver encore,  dans  le  pays  et  dans  le  Par- 
lement, des  hommes  assez  Indépendants, 
assez  confiants  dans  la  liberté  pour  les  dé- 
fendre avec  nous.  {ApplaudUtements  répétés 
à  droite  et  sur  divers  bana  au  centre.  — 
VoratcuT,  en  regagnant  son  banc,  reçoU  les 
félicitations  de  ses  amis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le 
préfcldent  du  conseil.  {Applaudissements  'à 
gauche.) 

Sur  divers  battes  au  centre  et  à  droite, 
Nous  demandons  une  suspension  de  séance. 

M.  le  j^ésident.  On  demande  une  sus- 
pension do  séance. 

Je  consulte  la  Chambre. 

{Après  une  épreuve  douteuse  la  Chambre, 
consultée  par  assis  et  levé,  décide  que  la 
séance  continue.) 

H.  !•  président.  La  parole  est  à  H.  le 
président  du  conseil.  (Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextréme  gauche,) 

H*  Waldeck-Rousseau,  président  du 
conseilt  ministre  de  l  intérieur  et  des  cultes. 
Messieurs,  le  débat  qui  est  engagé  devant 
la  Chambre  a  mis  en  présence  les  opinions 
les  plu»  opposées,  et  il  a  fait  surgir  de  part 
et  d'autre  des  contradictions  aussi  élo- 
quentes que  passionnées.  Il  ne  faut  pas  en 
être  surpris,  car  une  loi  sur  les  associa- 


tions est  le  point  inévitable  de  rencontre 
où  doivent  venir  se  heurter  deux  doctrines 
qui,  depuis  longtemps,  se  disputent  l'em- 
pire du  monde  et  le  gouvernement  des 
Etats,  celle  de  la  suprématie  de  la  société 
civile,  celle  de  la  prééminence  du  pouvoir 
religieux.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Nous  verrons  une  fois  de  plus  —  car  cet^e 
démonstration  ne  sera  jamais  assez  faite  — 
que  la  thèse  de  l'indépendance  absolue  des 
associations  religieuses,  des  congrégations 
soustraites  à  rautorisation  préalable,  sous- 
traites au  contrôle,  n'a  jamais  été  une 
thèse  de  gouvernement  ou  d'Etat,  et  qu'au 
contraire  elle  a  toujours  été  l'une  des 
formes  de  ce  que  Tbonorable  H.  Pion  ap- 
pelait, à  une  séance  précédente,  inexacte- 
ment peut-être,  l'afOrmation  catholique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  il  me  sem- 
ble qu'un  premier  résultat  est  déjà  acquis. 
On  peut  rester  fidèle  à  la  première  de  ces 
doctilnos. .. 

If .  Maorîce-Binder.  Ce  n'est  pas  votre 
cas.  (Exclamatbms  à  gauche.) 

M.  le  président  dn  conseil.  ...  et  alors  11 
faut  lui  donner  et  l'organisation  et  les  sanc- 
tions logiques  qu'elle  comporte  ;  on  peut,  au 
contraire,  rompre  avèc  elle,  tourner  le  dos 
à  une  tradition  à  la  fois  universelle  et  sécu- 
laire ;  il  faut  encore  le  dire  très  hautement, 
très  franchement.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
possible,  c'est  de  conserver  un  statu  quo 
qui  ne  constitue  plus,  &  vrai  dire,  qu'une 
équivoque  duigereuse  et  également  im- 
puissante à  sauvegarder  la  suprématie 
qu'elle  reconnaît  ou  à  empêcher  les  empié- 
tements qu'elle  condamne.  [Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  la 
Chambre,  et  que  je  défendrai  devant  eUe,  ne 
me  paraît  pas  mériter  du  moins  le  repro- 
che d'être  un  projet  de  circonstance.  J'ai  eu 
l'honneur  de  le  déposer  en  1882,  au  lende- 
main de  la  chute  du  ministère  Gambetta, 
qui  l'avait  élaboré.  Je  l'ai  repris  ensuite, 
au  nom  du  ministère  Ferry,  en  1883,  et,  en 
présence  des  aflirmations  que  j'ai  enten- 
dues tout  à  l'heure  et  qui  tendent  k  présen- 
ter cette  entreprise  comme  aussi  récente 
que  téméraire,  il  me  faut  quelque  effort  de 
mémoire  pour  me  souvenir  que,  dans  le 
ministère  Ferry,  j«  n'avais  point  M.  MlUe- 
rand  comme  collaborateur,  mais  que  j'avais 
l'honneur  d'être  assis  à  ses  conseils  entre 
H.  Challemel-Lacour  et  l'honorable  M.  Hé- 
line.  (  Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gau^ 
che  et  à  gauche.  —  Bruit  au  centre.) 

M.  Jules  Méline.  Dans  le  projet  dont 
vous  parlez,  II  n'y  avait  pas  la  confiscation. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  ministère 
actuel  a  fait  de  la  loi  sur  les  associations 
un  des  articles  essentiels  de  sou  pro- 
gramme. Il  considère  le  «vote  de  cette  loi 
comme  une  partie  nécessaire  de  son  œuvre; 
11  demande  à  la  Chambre,  qui  lui  a  donné 
sa  confiance  depuis  dix-huit  mois,  de  la 
lui  maintenir  afin  que  cette  partie  de  sa 
Ulche  s'accomplisse  et,  si  nous  nous  étions 
kompës,  nous  déclinerions  des  responsa- 


bilités qu'il  est  aisé  d'apercevoir  et  qœ 
nous  n'entendons  pas  encourir. 

C'est  la  seule  réponse  que  je  veuille  faire 
à  des  récits  ou  à  des  fables  ou  trop  ingé- 
nieuses ou  trop  ridicules,  mais  dont  une 
certaine  perfidie  marque  suffisamment  la 
source  et  l'origine.  (Applaudissements  à 
gauche,  à  Vextréme  gauche  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

M.  Simyan.  La  morale  des  jésuites  on 
action  ! 

M.  l'amiral  Rieunier.  On  pourrait  rétor- 
quer l'argument  à  l'égard  des  francs-ma- 
çons. 

M.  Manrioe-Binder.  Quand  on  a  alQché 
des  variations  politiques  telles  que  les  vô- 
tres, monsieur  le  président  du  conseil,  on 
ne  peut  pas  tenir  un  pareil  langage. 

H.  le  président.  Je  vous  prie,  monsieur 
Blnder,  de  ne  pas  Interrompre. 
H.  la  prMdent  dn  o<uiseil.  Le  projet 

du  Gouvernement  a  été  attaqué  à  la  fois  au 
point  de  vue  juridique,  au  point  de  vue 
politique  et  au  point  de  vue  des  InténHs 
religieux.  Je  m'efforcerai  de  répondre  aux  ' 
considérations  qui  ont  été  développées 
dans  ces  divers  ordres  d'Idées. 

Je  montre  par  U  suffisamment  à  la  Cham- 
bre que  ma  tâche  est  lourde  ;  qu'elle  sera 
peut-être  longue.  U  me  faudra  pénétrer 
d'abord  dans  le  domine  un  peu  aride, 
mais  calme  du  droit,  pour  rentrer  ensuite 
dans  la  zone,  h  coup  sûr  plus  agitée,  de  la 
politique  et  des  considérations  qui  ont  été 
apportées  Ici  même  avec  tant  d'éloquence. 

Quelle  est  l'économie  du  projet?  Jetions  i 
la  faire  saisir  dans  sa  précision,  car  beau- 
coup d'arguments  qui  ont  été  développés 
reposent  sur  une  équivoque,  et  cette  équi- 
voque, je  voudrais  essayer  de  la  faire  dis- 
paraître. 

Le  titre  même  qu'il  porte  Indique  le  cri- 
térium auquel,  suivant  nous,  il  convient 
de  demander  la  solution  d'un  problème 
qui  a  préoccupé  tous  les  hommes  publics 
et  tous  les  législateurs.  Les  mots  dont 
on  s'est  servi  le  plus  souvent  :  «  liberté 
d'association  »,  m'ont  paru,  tout  en  conte- 
nant une  vérité,  répondre  cependant  à  une 
terminologie  un  peu  trop  vague.  Quand  oa 
dit  :  «  liberté  de  penser,  liberté  d'écrire  », 
on  emploie  des  termes  à  la  fois  exacts 
et  suffisants,  car  chacune  de  ces  libertés, 
pour  se  manifester,  n'a  besoin  que  d'un 
acte  individuel  et  ne  suppose  pas  un  accord 
Intervenu  entre  plusieurs.  Que  si  au  con- 
traire nous  parlons  de  la  Uberté  d'asso- 
ciation, le  mot  est  juste  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  de  contraindre  quel- 
qu'un à  l'association  que  de  la  lui  In- 
terdire. Mais  s'il  veut  mettre  ce  droit  en 
œuvre,  il  faut  qu'il  s'adresse  à  d'autres  ci- 
toyens; il  faut  qu'il  jette  avec  ces  per- 
sonnes les  bases  d'une  entente,  qu'il  forme, 
en  un  mot,  un  contrat.  C'est  pourquoi  l'ar- 
ticle i"  du  projet  déflnit  l'association  :  une 
convention  qui  Intervient  outre  deux  ou 
plusieurs  personnes  dans  un  but  déter- 
miné. 

Cette  constatation  Inscrite  au  frontispice 
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da  projet  de  loi  n'a  pas  seulement  pour 
but  de  donner  satisfaction  à  la  curiosité 
ou  à  Tesprit  critique  du  jurisconsulte;  elle 
emporte,  &  notre  sens,  des  conséquences 
beaucoup  plus  gravée,  car  elle  a  pour  effet 
de  déterminer  a  priori  quels  sont  les  prin- 
cipes qui  vont  s'appliquer  à  Tassoclation. 

Si  rassociatlon  est  un  contrat  ordinaire 
semblable  à  tous  les  autres*  la  loi  existe 
déjà  Tirtuellement  ;  elle  n'est  plus  à  faire; 
on  pourrait  soutenir  qu'elle  est  faite. 

Elle  est  faite,  messieurs,  sur  un  premier 
point  et  non  pas  le  moindre.  C'est  un  des 
principes  du  droit  commun  les  plus  cer- 
tains qu'il  suffit,  pour  qu'une  convention  se 
forme  valablement,  qu'elle  ait  un  objet  li- 
cite et  qu'elle  ne  saurait  se  former  si  elle  a 
en  vue  un  objet  illicite.  Par  conséquent,  on 
ne  peut  demander  au  nombre  des  associés 
le  motif  en  vertu  duquel  une  association  sera 
permise  et  telle  autre  défendue  ;  et,  pour 
rappeler  une  expression  que  j'avais  insérée 
dans  l'exposé  des  motifs  de  1882,  on  ne  sau- 
rait plus  soutenir  que  ce  seraun  chiffre  qui, 
entre  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  dé- 
fendu, servira  de  fironUëre.  {Tris  Henî 
très  bien!) 

Hais,  k  l'inverse,  ce  qui  sera  permis  ou 
défendu  se  trouve  déterminé  et  précisé 
avec  non  moine  de  darté  et  de  force. 

Toute  convention,  je  viens  de  le  dire, 
suppose  un  objet  licite.  Aucune  convention 
ne  peut  se  former  si  elle  blesse  une  règle 
d'ordre  public.  De  là  vient  que,  dans  l'ar- 
ticle 2,  nous  avons  Inscrit  ce.  principe 
qu'une  association  fondée  sur  une  cause 
illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public  est  une  conven- 
tion nulle;  et  je  ne  crois  pas  que,  contre 
cette  proposition,  on  puisse  valablement 
s'Inscrire. 

Toutefois,  je  dois  reconnaître  que  l'hono- 
rable M.  Renault-Horlière  a  éprouvé  devant 
ces  mots  «  l'ordre  public  »  une  certaine  hé- 
sitation; il  les  trouve  trop  vagues,  pas  assez 
expressifs.  Qu'est-ce  que  l'ordre  public?  11 
éprouve  des  scrupules  qui  m'étonnent  chez 
un  jurisconsulte  aussi  éminent,  car  les  ex- 
pressions qu'il  critique  dans  le  contrat  d'as^ 
sociation  sont  Inscrites,  on  peut  le  dire, 
dans  tous  les  contrats  que  notre  code  a  ré- 
glés. Elles  sont  écrites  dans  Tartlcle  1108  : 
«  11  faut  une  cause  licite  à  l'obligation  »  ; 
dans  l'arilcle  1131  :  »  L'obligation  sur  cause 
illicite  est  nulle  »,  et  dans  l'artice  1133  qu'il 
connaît  &  merveille  :  «  La  cause  est  illicite 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  Tordre  public  ». 

Je  remarque  que  la  même  expression  qui, 
dans  l'artide  1133,  n'avait  éveillé  dans  son 
esprit  aucune  hésitation,  aucun  brouble,  ne 
lui  a  semblé  trop  vague  et  trop  Indétermi- 
née que  du  moment  où  elle  a  trouvé  place 
dans  le  projet  de  loi  actuel. 

Mais  la  loi  contient  encore  des  précisions 
précieuses  qui  viennent  à  notre  secours. 
Par  exemple,  l'article  1128  :  «  Il  n'y  a  que 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  de  convention».  II  existe 
encore  un  article  1780  qui  prohibeles  engage- 
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ments  perpétuels  ;  tout  un  chapitre  de  notre 
code  repose  sur  la  règle  d'ordre  public, 
de  la  libre  circulation  des  biens,  et  je  n'ai 
pas  à  apprendre  à  ceux  qui  ont  fait  la 
moindre  étude  de  ces  matières  que  toutes 
sortes  de  servitudes  personnelles  sont  en- 
core Interdites. 

Donc,  nous  ne  faisons  en  matière  d'asso- 
ciation que  ce  qui  a  été  fait  pour  la  vente, 
le  louage,  l'échange,  on  peut  dire  pour  tous 
les  contrats.  [Très  bien,!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Julien  Goujon.  Quand  les  tribunaux 
annulent  un  contrat,  ils  ne  prononcent  ja- 
mais la  confiscation  générale. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  projet  de 
loi  prévoit  le  jugement  qui  déclare  l'asso- 
clatioa  illicite.  Si  elle  se  dissout,  si  elle 
obéit  h  la  loi,  elle  n'encourt  aucune  peine, 
aucune  confiscation.  {3Yès  bien!  très  Inen! 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

C'est  encore  le  droit  commua  qui  fournit 
la  solution  d'une  des  plus  grosses  difficultés 
qui  aient  pesé  sur  tous  les  projets  toudiant 
aux  associations.  Je  fais  allusion  à  ce  qui 
concerne  les  biens  et  leur  régime.  On  n'a, 
en  effet,  jamais  manqué  de  dire  :  Si  vous 
affranchissez  l'association  de  toute  espèce 
de  règles  préventives,  que  va*t-il  arriver  ? 
Cent,  deux  cents  personn»,  mille  peut-6tre 
vont  se  réunir,  s'associer,  verser  des  cotisa- 
tions, thésauriser,  recevoir  des  dons  et 
voilà,  par  conséquent,  que  va  se  former  une 
mainmorte  pleine  de  périls  ;  comment  pou- 
ves-vous  envisager  tranquillement  ce  dan- 
ger, vous  qui  dénoncez  avec  tant  d'ardeur 
le  péril  de  la  mainmorte? 

Rien  n'est  plus  en  contradiction  avec  les 
principes  du  droit  que  cette  objection. 

Une  association  s'est  formée  :  elle  cesse 
d'Ôtre  une  association  pure  et  simple  si  elle 
ne  se  borne  pas  à  mettre  en  commun  des  fa- 
cultés, des  intelligences  dans  un  but  autre 
que  d'obtenir  des  bénéfices.  Il  peut  arriver 
~  rien  ne  sera  plus  permis  —  que  ce  but 
abstrait  n'apparaisse  pas  comme  suffisant, 
que  même  pour  parvenir  plus  sûrement  à 
l'atteindre  on  juge  utile  de  faire  quelque 
chose  de  plus  :  les  associés  apporteront  des 
biens,  les  mettront  en  commun. 

Dans  ce  cas,  quel  fait  va  se  produire?  A 
eftté  de  l'assocUtion  se  juxtapose  une  se- 
conde convention;  cette  seconde  convention 
sera  une  société  de  biens  si  on  les  met  en 
commun  en  vue  de  partager  les  bénéfices  ; 
ce  sera  une  communauté  de  biens  pure  et 
simple  si  l'on  ne  convient  pas  de  partager 
les  bénéfices.  Hais  quel  que  soU  le  régime 
auquel,  par  la  convention  ou  par  la  loi,  les 
biens  se  trouveront  assujettis,  jamais  ils  ne 
cesseront  d'être  la  copropriété  de  chacun 
des  associés.  {Très  bien!  très  bien  à  gau- 
che.) 

Chacun  des  associés,  venant  à  se  retirer, 
remportera  sa  part  de  cette  masse  Indivise. 
L'un  de  ces  associés  venant  à  mourir,  cha- 
cun de  ses  héritiers  pourra  la  revendiquer 
comme  faisant  partie  de  son  héritage,  et, 
pour  qu'il  en  soit  autrement,  11  faut  que 
l'association  ne  se  borne  pas  à  conclure  en 
dehors  du  premier  contrat,  l'association. 


Ui 

une  seconde  convention,  la  société.  Il  faut 
que  l'Etat  intervienne;  il  faut  que  l'Etat  lui 
confère  la  personnalité  civile  ;  11  faut,  en 
un  mot,  alors  que  les  personnes  physiques 
sont  nécessairement  périssables,  —  ce  qui 
assure  précisément  la  circulation  des  biens. 
—  il  faut  que  l'Etat  crée  à  côté  et  au-dessus 
des  personnes  physiques  une  personne 
morale  qui  est  son  œuvre,  qui  sera  éter- 
nelle... je  me  trompe,  qui  sera  d'aussi 
longue  durée  que  l'Btat  le  jugera  nécessaire 
{Très  bien  .'très  bien!),  car  formée  par  son 
autorisation,  placée  sous  son  contrôle, 
n'ayant  pu  naître  que  de  lui,  elle  ne  peut 
vivre  sans  sa  volonté.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

Telle  est  la  très  grande  différence  qui 
existe  entre  la  société  de  biens  et  l'associa- 
tion ayant  des  biens  et  jouissant  de  la  per- 
sonnalité civile. 

M.  de  MuD,  dans  l'admirable  discours  que 
nous  avons  tous  écouté  avec  une  si  natu- 
relle attention,  parlait  d'une  mainmorte 
qu'il  appelle  la  mainmorte  anonyme,  la 
mainmorte  des  sociétés  anonymes.  Ahl 
certes,  je  puis  bien  lui  dire,  —  et  je  ne  le 
blesserai  point,  —  qu'autant  il  est  grand 
orateur,  autant  il  est  mauvais  juriscon- 
sulte, car  dans  une  société  anonyme  ou 
autre  la  propriété  des  biens  mis  en 
société  ne  cesse  pas  un  instant,  entendez-le 
bien,  d'appartenir  à  chacun  des  sodé- 
taires.  (Très  bien! très  bien!) 

Ce  qui  se  passe  quand  on  forme  une 
société,  c'est  que  l'apport  social  se  dé- 
nature. Vous  apportez  un  Immeuble  ou  des 
espèces;  la  société  vous  donne  un  titre.  SI 
c'est  une  société  uionyme  ou  une  société 
par  actions,  vous  avez  dans  la  main  la  re- 
présentation de  votre  propriété;  elle  est 
négociable,  elle  est  cessible;  et  même,  dans 
une  société  qui  ne  comporte  pas  d'actions, 
vous  savez  à  merveille  qu'une  part  d'inté- 
rêts peut  être  cédée.  De  sorte  qu'une  société 
de  biens,  à  aucun  point  de  vue,  ne  peut 
être  considérée  comme  détermlnantune per- 
sonnalité morale,  comme  créant  une  main- 
morte. C'est  là  une  confusion  qu'il  faut 
s'empresser  de  bannir.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

Ce  sont  encore  les  mêmes  principes  de 

droit  commun  qui  régleront  en  cas  de  dis- 
solution volontaire  ou  judiciaire  le  sort 
des  biens  de  l'association.  S'il  existe  un  acte, 
si  les  droits  de  chacun  ont  été  déterminés, 
on  suivra  la  loi  de  cette  convention  parti- 
culière; s'il  n'y  en  a  pas,  on  réglera  l'état  de 
droit  qui  s'est  constitué  par  le  fait  même 
de  la  mise  en  commun  des  biens.  On  se 
trouvera  le  plus  souvent  en  présence  de 
cette  indivision  que  prévoit  notre  arti- 
cle 8. 

S'il  s'agit  d'une  association  ayant  la  per- 
sonnalité civile,  le  décret  même  d'autori- 
sation aura  réglé  la  façon  dont  devra  s'opé- 
rer la  liquidation. 

Enfin,  s'il  s'agit  d'une  association  nulle, 
illicite,  sans  existence  légale,  c'est  la  règle 
commune  à  tous  les  contrats,  que  les  par- 
ties doivent  être  remises  au  même  état  que 
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si  elles  n'avaient  pas  contracté.  Ceux  qui 
auront  apporté  des  biens  à  l'association 
illicite  pourront  les  reprendre  ;  ceux  qui 
les  auront  donnés  ne  seront  point  engagés 
par  Facceptation  qu'elle  en  a  faite;  ils  pour- 
ront également  les  reprendre,  et  s'il  reste 
quelque  bien  qui  n'ait  pas  été  apporté 
par  un  sociétaire  ou  donné  par  un  tiers, 
par  qui  pourra-t-11  donc  être  revendiqué  ? 
Est-ce  que  cette  association  a  une  per- 
sonnalité quelconque?  Est-ce  qu'elle  a  pu 
véritablement  acquérir,  valablement  pos- 
séder? N'ayant  pas  le  droit  d'acquérir  elle- 
mftme,  a-Velle  pu  le  communiquer  à  un  de 
ses  membres?  Ce  sont  1&  en  vérité  des 
considérations  tellenient  élémentîdres  que 
je  rougirais  d'y  insister.  {Très  bien  !  trèt 
bUal  à  gauche  et  à  Cextrétne  gaiich£.) 

SI  la  propriété  de  ces  biens  ne  réside  ni 

dans  Tassociation  ni  dans  la  personnalité  de 
ses  membres,  elle  tombe  dans  le  domaine 
public;  c'est  encore  là  un  fait  qui  n'est  pas 
particulier  au  contrat  d'association,  et  c'est 
alors  ft  TEtat  de  rechercher  quel  est  l'usage 
le  plus  naturel,  le  plus  légitime  quMl  peut 
faire  d'une  vacation  héréditaire  —  car  c'est 
bien  de  cela  qu'il  s'agit  —  qui  vient  de 
s'exercer  à  son  profit.  {Applawditsements  à 
gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

Je  pourrais  montrer  encore  que  ce  sont 
les  règles  du  droit  commun,  celles  des  arti- 
cles 1280, 1765  et  1769  qui  ont  empiré  la 
solution  donnée  par  la  loi  en  cas  de  retraite 
d'un  associé.  Lorsqu'une  convention  n'est 
pas  faite  pour  un  temps  déterminé  elle  peut 
être  rompue  à  condition  de  ne  l'être  point 
à  contre-temps  ;  si  elle  a  été  faite  pour  un 
temps  déterminé,  c'est  l'article  1134  qui 
domine  la  question  :  elle  doit  être  exécutée, 
à  peine  de  dommages-intérêts. 

Je  pourrais  parcourir  ainsi  tout  le  projet, 
article  par  article,  et  montrer  que  chacun 
d'eux  n'est  que  l'application  au  contrat 
d'association  soit  d'une  règle  commune  à 
toutes  les  conventions,  soit  d'une  règle 
spéciale  qui  se  dégage  de  sa  nature  même. 

Je  voudrais  montrer  —  et  c'est  là  l'un 
des  points  vifs  du  débat  —  que  c'est  en- 
core la  plus  simple  application  des  principes 
que  je  viens  de  rappeler  qui  fournit  la  so- 
lution, par  l'application  du  droit  commun, 
de  la  question  des  congrégations. 

Slons  avons  dit  —  article  2  —  qu'aucune 
convention  ne  peut  se  former  si  elle  est 
contraire  à  Tordre  public,  contraire  aux 
lois.  N'allons  pas  plus  loin,  cela  suffit. 

L'ordre  public  exige  d'abord  et  essen- 
tiellement qu'aucune  convention  particu- 
lière ne  porte  atteinte  à  la  libre  circulation 
des  biens.  Le  code  civil  contient,  quant  aux 
personnes,  des  dispositions  qui  ne  sont  ni 
moins  étroites  ni  moins  décisives.  J'ai  rap- 
pelé tout  à  l'heure  l'article  1780  qui  pro- 
hibe les  engagements  perpétuels  ;  je  rap- 
pelle l'article  1128,  disant  qu'il  n'y  a  que 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  faire  l'objet  d'une  convention.  Les 
droits  attachés  à  la  personne  sont-ils  dans 
le  commerce?  Nul  ne  l'a  soutenu,  nul  ne  le 
soutiendra.  {Très  ôien.'  trè$  bien!  à  gauche.) 


Et  quels  sont  ces  droits  attachés  à  la  per. 
sonne  et  qui  ne  peuvent  pas  être  aliénés  ? 
C'est  le  droit  d'acquérir,  c'est  le  droit  de 
posséder.  On  peut  s'engager  à  ne  pas  ac- 
quérir tel  ou  tel  objet,  meuble  ou  immeu- 
ble; on  ne  peut  pas  s'engager  à  ne  pas 
acquérir  d'une  façon  générale  et  à  ne  pas 
posséder.  C'est  le  droit  de  faire  le  com- 
merce, Inaliénable  aussi  :  on  peut  renoncer 
à  faire  tel  commerce  dans  telle  ville  ou 
telle  région;  on  ne  peut  renoncer  d'une 
façon  générale  à  faire  le  commerce.  C'est 
enfin  le  droit  de  se  marier,  ~  et  ici  l'in- 
terdiction pourrait  être  considérée  comme 
plus  absolue,  car  je  ne  sais  même  pas  s'il 
est  permis  de  prendre  l'engagement  de  né 
pas  épouser  une  personne  déterminée,  — 
mais  quant  à  l'engagement  de  ne  pas  con- 
tracter de  mariage,  il  n'en  est  pas  de  plus 
nul  au  point  de  vue  de  l'ordre  publie.  (TVéf 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Or,  si  cela  est,  messienre,  la  congréga- 
tion 8uppose-t*elle,  onl  ou  non,  toutes  ces 
nullités,  alors  qu'nne  d'elles  suffirait?  Voici 
ce  que  je  disafs,  —  on  m'a  cité  souvent,  on 
me  permettra  de  me  citer  une  fois,  —  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  1882  : 

«  Notre  droit  public  proscrit  tout  ce  qui 
constituerait  une  abdication  des  droits  de 
l'individu,  une  renonciation  à  l'exercice  des 
facultés  naturelles  à  tous  les  citoyens  : 
droit  de  se  marier,  d'acheter,  de  vendre,  de 
faire  le  commerce,  d'exercer  une  profession 
quelconque,  de  posséder;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  ressemblerait  à  une  servitude  per- 
sonnelle. De  là  vient  que  tout  ei^gement 
personnel  doit  être  temporaire,  et  que, 
même  pour  un  temps,  11  ne  peut  être  ab- 
solu, porter  sur  l'ensemble  des  facultés  ou 
des  droits  de  la  personne.  Autrement,  lo^n 
de  tourner  au  profit  de  chacun  de  ses  mem- 
bres,  il  le  diminue  ou  l'anéanUt. 

«  Or,  tel  est  le  vice  de  la  congrégation. 

'(  Elle  n'est  pas  une  association  formée 
pour  développer  l'individu;  elle  le  sup- 
prime; il  n'en  profite  pas,  il  s'y  absorbe.» 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  rextréme 
gauche,) 

Et  plus  tard,  lorsque,  devant  le  Sénat,  j'ai 
eu  la  tâche  très  lourde  de  répondre  à  un 
autre  grand  orateur,  qui  était  l'honorable 
M.  Jules  Simon,  voici  en  quels  termes  je 
développais  la  même  thèse  : 

«  Je  ne  pense  pas  qu'on  conteste  qu'au- 
cune congrégation  digne  de  ce  nom,  ren- 
trant dans  les  cadres  prévus  des  congréga- 
tions, ne  se  forme  sans  un  triple  vœu  :  le 
vœu  d'obéissance,  le  vœu  de  pauvreté  et 
le  vœu  de  chasteté. 

«  Par  l'un  de  ces  vœux,  on  se  détache  abso- 
lument de  ces  intérêts  considérés  comme 
vulgaires,  qui  consistent  à  être  proprié- 
taire, en  d'autres  termes  à  travailler  à  la 
prospérité  de  son  pays. 

«  Par  un  autre. de  ces  vœux,  on  se  débar- 
rasse de  ce  que  les  théologiens  ont  appelé 
un  second  souci.  Ce  souci,  c'est  d'avoir  une 
famille,  d'appartenir  à  cette  famille  et  sur- 


tout de  vivre  pour  elle.  {ApplaudistemenU 
sur  les  mêmes  bancs.  ) 

«  Par  le  vœu  d'obéissance,  on  fut  cette 
chose  qui  peut  vous  sembler  toute  natu- 
relle, qui,  à  moi,  me  paraît  précisément  la 
négation  de  la  personnalité  humaine,  on 
fait,  dis-je,  non  plus,  suivant  l'expression 
de  jurisconsultes,  mais  suivant  l'expres- 
sion d'hommes  qui  donnent  cet  enseigne- 
ment, K  donation  de  soi-même  &  Dieu  dans 
la  personne  d'un  homme  ». 

Or,  quand  de  la  personnalité  humaine 
vous  avez  retranché  ce  qui  fait  qu'on  pos- 
sède, ce  qui  fait  qu'on  raisonne,  ce  qui  fait 
qu'on  se  survit,  je  demande  ce  qui  reste  de 
cette  personnidité.  (  Vifs  applaudwsements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M,  de  Gailhard-BanceL  11  reste  le  bien 
que  les  congréganistes  ont  fait  et  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus. 

H.  Lerolle.  Le  P.  Lacordaire  n'avait  pas 
de  personnalité  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Voici  com< 
ment  se  justifie  l'application  aux  congréga- 
tions religieuses  des  dispositions  du  droit 
commun. 

On  a  reprodié  an  projet  —  et  cela,  mes- 
sieurs, me  paraît  un  peu  singulier  —  de 
n'avoir  pas  les  expressions  mêmes  de  «  con- 
grégations religieuses  ». 

J'attache  à  cette  constatation  beaucoup 
de  prix.  11  me  semble  que  toute  la  thèse  qui 
a  été  développée,  toutes  celles  qui  pour- 
ront arriver  &  cette  tribune,  supposeront 
nécessairement  cette  accusation  :  »  Vous 
faites  une  loi  d'exception,  vous  avez  pour 
les  congrégations  religieuses  d'autres  dis- 
positions, d'autres  principes  que  pour  les 
associations  civiles.  » 

Gomment  !  Mais  où  sont  donc  les  con- 
grégations religieuses  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  vous  demandons  de  voter?  A 
qnels  signes  vont-elles  se  reconnaître?  i>i' 
ron^elLe8  :  mais  vous  frappez  les  assadations 
contraires  aux  lois  ;  nous  sommes  donc 
frappées?  Vous  annulez  les  conventions 
blessantes  pour  l'ordre  public,  blessantes 
pour  les  libertés  élémentaires  et  pour  les 
droits  inaliénables  des  citoyens;  nous  al- 
lons disparaître  ?. . .  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

La  thèse  alors  se  dessine.  Ce  qu'on  de- 
mande pour  les  congrégations,  c'est  une  lot 
d'exception  ;  ce  n'est  pas  la  loi  commune. 
[Très  bien  /  très  bien!  à  gauche.)  Car  il  faut 
arriver  jusqu'à  soutenir  qu'une  associa- 
tion qui  ne  serait  pas  une  congrégation 
sera  justement  dissoute  et  poursuivie  si  elle 
porte  atteinte  à  quelqu'un  des  principes  qui 
sont  consacrés  par  la  loi.  tandis  qu'on 
n'admettra  pas  qu'il  en  puisse  être  ainsi 
pour  les  congrégations  religieoaes.fApptou- 
dissements  à  gauche.) 

11  est  donc  bien  vrai  que  nous  vous  of- 
frons le  droit  commun  et  que  vous  réclamez 
l'exception.  {I^ouveaux  applaudissements.) 

Je  voudrais  montrer  maintenant  que  la 
conclusion  à  laquelle  on  arrive  ne  se  dé- 
gage pas  seulement  des  règles  du  droit, 
mais  qu'elle  est  rattachée  par  une  tradition 
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Immaable  à  an  principe  supérieur  encore  à 
ceux  que  je  rappelais  et  qui  est  le  principe 
de  la  conservation  des  Etats. 

Il  faut,  messieurs,  que  chaque  forme 
d'objection  prenne  un  corps  précis  ;  U  ne 
sufBt  pas  de  dire  :  Vous  édictez,  contre  les 
congrégations,  des  lois  d'exception.  U  fau- 
drait montrer  que  ce  qu'on  appelle  Texcep- 
tion  n'a  pas  été  la  règle  Invariablement 
édictée  k  travers  tous  les  temps  et  quelle 
que  fût  la  forme  des  Gouvernements. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  maintient 
toutes  les  congrégations  qui  se  seront  sou 
mises  à  la  loi,  qui  auront  été  autorisées,  U 
proclame  en  outre  ce  principe  que  celles 
qui  voudront  se  former  pourront  o.btenlr 
l'autorisation  de  l'Etat.  Or,  a-t-Il  existé  une 
période  de  l'histoire,  un  pays,  un  régime 
devant  lesquels  des  congrégations  religieu- 
ses aient  pu  se  former  sans  rautorisation 
de  l'Etat,  grandir  et  se  développer  en  échap- 
pant à  son  contrôle,  en  un  mot  substituer 
leur  volonté  propre  à  Tlntérèt  supérieur  de 
l'Etat?  Voilàle  problème.  {Applaudissements 
à  gauche  et  à  l'extrême  gawhe.) 

n  est  aisé  h  résoudre. 

Je  me .  garderai  bien  de  faire  étalage  à 
celte  tribune  d'une  érudition  d'historien 
qui  pourrait  paraître  suspecte.  Mais  il  n'est 
pas  besoin  de  refaire  l'histoire,  il  suffit  en 
quelqne  sorte  d'en  parcourir  les  sommets. 
En  France  —  cela  est  vrai  —  il  y  a  une 
période  durant  laquelle  les  congrégations 
pouvaient  se  former  avec  la  seule  autorisa- 
tion des  évëques  ;  mais  elle  commence  et 
elle  finit  —  chacun  Je  sait  —  avec  ces 
temps  troublés  durant  lesquels  toute  la 
puissance  civile  se  résumait  dans  l'emploi 
de  la  force,  où  elle  n'a  ni  règles  ni  consti- 
tution. Mais  aussitôt  que  la  monarchie  se 
dégage  de  ce  cahos,  de  cette  obscurité,  du 
jour  où  elle  a  des  institutions  et  des  lois, 
elle  se  dégage  de  cett?  théocratie. 

A  quel  sentiment  obéit-elle  en  édictant  la 
première  des  dispositions  qui  placent  les 
congrégations,  leur  développement  et  leur 
vie  sous  la  m^n  de  l'Etat?  Ce  n'est  pas  de 
nos  jours  qu'ont  été  écrites  ces  lignes  que 
je  demande  la  permission  de  mettre  sous 
vos  yeux;  elles  Indiquent  bien  la  préoc- 
cupation à  laquelle  a  obéi  leur  auteur  : 

«Est-ce  avoir  renoncé  au  monde,  de- 
mande-t-il,  que  d'augmenter  tous  les  jours 
ses  biens  par  tous  les  moyens,  licites  ou 
illicites,  en  promettant  le  paradis  ou  en 
menaçant  de  l'enfer?...  <>  {Applaudissements 
et  rires  â  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

L'auteur  de  ces  lignes  passionnées,  bien 
plus  passionnées  que  je  ne  le  suis  dans 
mon  langage,  —  car  II  y  a  une  grande  dif- 
férence à  faire  entre  les  mœurs  des  congré- 
gations d'aujourd'hui  et  celles  de  certaines 
congrégations  d'autrefois,  —  s'apprit 
Charlemagne.  {Nouveaux  rires  et  applaudis- 
sements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche. 
—Rumeurs  à  droite.) 

Allons  un  peu  plus  loin. 

Nous  trouvons  dans  un  document  qu'on 
appelle  les  Etablissements  de  saint  Louis,.. 

U.  le  marquis  de  Kerotlartz.  Vous,  vous 


n'êtes  ni  un  grand  homme  ni  un  saint  I 

{Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil.  . .  .et  qui  est 
en  réalité  le  recueil  de  toutes  les  ordon- 
nances en  vigueur  à  cette  date,  nous  trou- 
vons résumée  la  législation  royale  à  cette 
date  à  rencontre  des  congrégations.  Elle 
tient  en  trois  principes  :  nécessité  de  l'au- 
torisation, nécessité  de  la  surveillance  et, 
de  plus,  —  et  pour  empêcher  par  certaines 
habiletés  que  la  mainmorte  qu'on  ne  voit 
pas  grandir  avec  faveur  ne  se  développe,  — 
un  droit  auprès  duquel  le  droit  d'accroisse- 
ment qui  a  soulevé  tant  de  colères  est  en 
vérité  bien  petit  garçon,  c'est  le  droit  d'a- 
morilssement.  Il  est  tantôt  de  quatre  fois, 
tantôt  de  six  fois  le  produit  des  biens  reli- 
gieux, tantôt  d'un  tiers  de  leur  valeur, 
tantôt  égal  à  leur  valeur,  ce  qui  revient  à 
dire  que  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  repren- 
dre des  biens  de  mainmorie  aussitôt  qu'il 
juge  que  leur  détention  devient  dangereuse 
pour  son  intérêt  ou  sa  sécurité.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

C'est  le  long  enchaînement  des  édlts  de 
1560  à  1659  qui  atteste  la  continuité  et  la 
rigueur  de  cette  tradition. 

Un  siècle  s'écoule  encore,  et  nous  voici 
en  1749.  A  cette  date,  un  homme,  l'un  des 
plus  grands  parmi  les  hommes  d'Etat  et 
parmi  les  jurisconsultes,  d'Aguesseau,  écrit 
d'un  burin  vigoureux,  en  caractères  qui  ne 
s'effaceront  pas,  l'édlt  de  1749,  qui  demeor» 
l'expression  complète  et  définitive  de  ce 
droit  de  contrôle,  de  ce  droit  de  défense 
d'une  société  contre  l'intrusion  d'un  Etat 
dans  l'Etat,  et  je  no  crois  pas  que  la  loi  que 
nous  vous  demandons  de  voter  puisse 
recevoir  un  plus  admirable  commentaire 
que  celui  que  je  vais  lui  donner  par  quel- 
ques courtes  lectures. 

Et  d'abord,  quelle  est  à  ce  moment  la 
préoccupation  de  la  royauté  ?  La  voici. 
Dans  le  préambule  de  l'édit  je  trouve  ces 
lignes  : 

«  Le  désir  que  nous  avons  de  profiter  du 
retour  de  la  paix  pour  maintenir  de  plus  en 
plus  le  bon  ordre  duis  llntérienr  de  notre 
royaume  nous  fuit  regarder  comme  un  des 
principaux  objets  de  notre  attention  les 
inconvénients  de  la  multiplication  des 
établissements  de  gens  de  mainmorte  et  de 
la  facilité  qu'ils  trouvent  à  acquérir  des 
fonds  naturellement  destinés  à  la  subsis- 
tance et  à  la  conservation  des  familles  ;  en 
sorte  qu'une  très  grande  partie  des  fonds 
de  notre  royaume  se  trouve  actuellement 
possédée  par  ceux  dont  les  biens,  ne  pou- 
vant dimiaués  par  des  aliénations, 
s'augmentent  au  contraire  par  de  nouvelles 
acquisitions.  » 

VoiU  la  raison  d'être  de  lalol.  Voici  main- 
tenant la  règle  qu'elle  pose  : 

M  Benouvelant  autant  que  de  besoin  les 
défenses  portées  par  les  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs,  voulons  qu'il  ne 
puisse  être  fait  aucun  nouvel  établisse- 
ment de  chapitres,  collèges,  séminaires, 
malsons  ou  communautés  religieuses, 
même  sous  prétexte  d'hospices,  congré- 


gations, eonCréries,  hôpitaux  ou  autres 

corps...  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  ni 
pareillement  aucune  nouvelle  érection  de 
chapelle,  ou  autre  titre  de  bénéfices  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres, 
pays  de  notre  obéissance,  si  ce  n'est  en 
vertu  dé  notre  permission  expresse,  portée 
par  nos  lettres  patentes ,  enregltrées  en 
nos  parlements  ou  conseils  supérieurs, 
chacun  dans  son  ressort,  en  la  forme  qui 
sera  prescrite  ci*aprds.  Défendons  de  faire 
à  l'avenir  aucune  disposition  par  acte  de 
dernière  volonté  pour  fonder  un  nouvel 
établissement  de  la  qualité  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  à  l'article  précédent  ou  au 
profit  des  personnes  qui  seraient  chargées 
de  former  ledit  établissement...  » 

C'est  donc  rtnterdlction  pour  une  congré- 
gation de  se  fonder  sans  l'autorisation  ex- 
presse de  la  royauté;  c'est  l'Interdiction 
pour  cette  congrégation  de  recevoir  sans 
l'intervention  de  l'Etat.  C'est,  en  on  mot,  la 
doctrine  ferme  et  traditionnelle  de  la  tutelle 
nécessaire  de  l'Etat  sur  les  congrégations. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Voulez-vous,  pour  finir,  que  nous  arri- 
vions aux  sanctions  ?  Quand  on  a  été  l'ob- 
jet de  si  graves  reproches,  quand  la  voix 
de  M.  de  Hun  nous  dénonce  comme  spo- 
liateurs, c'est  un  sujet  de  réconfort,  pour 
un  homme  politique  humble  comme  je  le 
suis,  que  d'être,  en  compagnie  d'hommes 
d'Etat  de  cette  envergure,  l'objet  des  mê- 
mes reproches  et  des  mêmes  attaques.  Et 
nous  n'avons  pas  été  si  loin  que  d'Agues- 
seau !  (Bruit  à  droite.) 

«  Désirant  assurer  pleinement  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  édlt,  concer- 
nant les  établissements  mentionnés  dans 
l'artide  t"*,  déclarons  nuls  tous  ceux  qui 
seraient  faits  à  l'avenir  sans  avoir  obtenu 
nos  lettres  patentes  et  les  avoir  fait  enre- 
gistrer dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 
Voulons  que  tous  les  actes  et  dispositions 
qui  pourraient  avoir  été  faits  en  leur  fa- 
veur, directement  ou  indirectement,  par 
lesquels  ils  auraient  acquis  des  biens  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  k  titre  gratuit 
ou  onéreux,  soient  déclarés  nuls,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  des  lettres  de  resci- 
sion contre  lesdits  actes,  et  que  ceux  qui  se 
seraient  ainsi  établis  et  qui  auraient  été 
chargés  de  former  ou  administrer  lesdita 
établissements  soient  déchus  de  tons  les 
droits  résultant  desdits  actes  et  disposi- 
tions, même  de  U  répétition  des  sommes 
qu'ils  auraient  payées  pour  lesdltes  acqui- 
sitions, ou  employées  en  constitutions  de 
rentes;  ce  qui  sera  observé,  nonobstant 
toutes  prescriptions  et  tous  consentements 
exprès  ou  tacites  qui  pourraient  avoir  été 
donnés  à  l'exécution  desdits  actes  ou  dis- 
positions. 
Et  écoutez  ceci,  messieurs  : 
«  Les  enfants  ou  présomptifs  héritiers  se- 
ront admis,  même  du  vivant  de  ceux  qui 
auront  fait  lesdits  actes  ou  dispositions,  à 
réclamer  les  biens  par  eux  donnés  ou  alié- 
nés. Voulons  qu'ils  en  soient  envoyés  en 
possession,  pour  en  jouir  en  toute  perpé- 
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tulté,  avec  restitution  des  fruits  ou  arré* 
rages  à  compter  du,  jour  de  la  demaude 
qu'ils  en  avaient  formulée...»  {Très  bien  î 
très  hienl  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

«  EnJo^ons  à  nos  procureurs  généraux, 
dans  chacun  de  cesdits  parlements  et  con- 
seils supérieurs,  de  tenir  la  malu  à  l'exécu- 
tion du  présent  édlt  concernant  lesdits  éta- 
blissements ;  et,  en  cas  de  négligence  de 
la  part  des  parties  ci-dessus  mentionnées, 
il  sera  ordonné,  sur  la  ^qulsitlon  de  notre 
procureur  général,  que,  faute  par  les  per- 
sonnes dénommées  en  l'article  10  et  par  les 
seigneurs  qui  ne  seraient  gens  de  mainmorte 
de  former  leur  demande  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  à  cet  effet  et  qui  courra  du  jour 
de  la  publication  des  affiches,  faites  au  Heu 
accoutumé,  de  l'arr&t  qui  aura  été  rendu, 
lesdits  biens  seront  vendus  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  {lYès  bien  I  très  bien  ! 
à  gauche),  et  que  le  prix  en  sera  confisqué  à 
notre  profit  pour  être  par  nous  appliqué  à 
des  hôpitaux  ou  employé  au  soulagement 
des  pauvres  ou  à  tels  ouvrages  pubUcs  que 
nous  jugerons  à  propos.  »  (  Vifs  applaudis- 
sements à  gauche  etàCextréme  gauche.) 

M.  Camille  Fouquet.  Alors  vous  n'êtes 
que  les  copistes  de  la  monarchie? 

U.  le  pvétideBt  du  eonseii.  J'entends 
l'objection;  j'y  répondrai  tout  à  Theuro. 
En  ce  moment,  j'accomplis  une  tâche  dé- 
terminée. J'ai  ainrmé  que  la  nécessité  d'une 
autorisation,  que  la  permanence  du  con- 
trdle  de  TEtat  était  une  doctrine  aussi  an- 
cienne que  les  Etats  organisés  eux-mêmes, 
que  jamais  elle  n'avait  été  délaissée.  Et  ce 
n'est  point  pour  le  valu  plaisir  de  montrer 
avec  quelle  rigueur  la  monarchie  traitait  les 
ordres  religieux  — 11  y  avait  à  cette  époque 
un  état  d'esprit  sur  lequel  je  reviencûrai 
tout  à  l'heure  —  que  j'ai  cité  ce  texte,  c'est 
pour  montrer  par  des  preuves  irrécusables 
que  la  proposition  que  j'ai  émise,  si  ab- 
solue qu'elle  pût  paraître,  était  aibaolument 
exacte.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Après  la  monarchie,  vient  la  Révolution. 
On  a  assez  parlé  des  lois  de  1790  et  de  1792 
pour  que  je  n'aie  point  besoin  d'y  revenir. 

Puis,  après  la  Révolution,  c'est  la  Restau- 
ration. Qu'a  fait  la  Restauration  en  ce  qui 
concerne  les  commimautés  religieuses?  Il 
s'est  produit  à- cette  époque  un  fait  tout  & 
fait  remarquable  :  sous  l'Impulsion  d'un 
parti  qui  ne  connaissait  plus  de  mesure 
on  a  songé  à  créer  une  loi  qui  ferait  dis- 
paraître cet  état  de  choses,  cette  nécessité 
de  l'autorisation  de  l'Etat,  et  im  projet  fut 
proposé  en  ce  sens. 

Eh  bien  I  telle  était  la  force  du  principe 
tutélaire  incorporé  au  droit  public  qu'il 
n'est  entré  dans  les  Chambres  de  la  monar- 
chie, dans  celle  des  pairs,  entendez-moi 
bleu,  que  pour  s'y  transformer,  et  qu'il  en 
est  sorti  avec  le  titre  de  loi  de  1825  procla- 
mant qu'aucun  établissement,  même  de 
femmes,  ne  pourrait  être  fondé  sans  une 
loi;  que,  pour  ceux  qui  existaient  déjà, 
aucun  établissement  ne  pourrait  être  formé 
par  ces  communautés,  par  ces  ordres,  sans 
l'autorlgatlon  du  roi,  sans  un  décret;  de 


sorte  que,  tour  à  tour,  on  exige  une  loi  ou 
un  décret,  mais  on  exige  toujours  et  inva- 
riablement le  consentement,  l'autorisation 
et  l'intervention  de  l'Etat.  (ZVés  bieni  très 
bien!  à  gauche.) 

Après  la  Restauration,  la  monarchie  de 
Juillet  ne  modifie  pas  la  législation. 

Nous  arrivons  au  second  empire.  Est-ce 
qu'il  méconnaît  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion? U  modifie  la  loi  de  1825  —  il  préfère 
le  déraet  à  la  loi  ;  —  il  réserve  au  chef  de 
l'Etat  le  droit  d'autoriser  par  décret,  mais 
le  principe  de  la  nécessité  de  l'autorisation 
reste  absolument  intact. 

Et  ce  que  je  viens  de  montrer  pour  la 
France,  je  pourrais  le  montrer  pour  tous 
les  pays  d'Europe  :  pour  l'Espagne,  pour 
l'Italie,  pour  l'Allemagne  catholique,  pour 
la  Bavière  toujours  catholique,  pour  l'An- 
gleterre pendant  qu'elle  avait  des  rois 
catholiques.  Et  si,  au  lieu  de  descendre  le 
cours  de  l'histoire,  nous  avions  la  fantaisie 
de  le  remonter;  si,  laissant  de  côté  ces 
législations  successives  proclamant  toutes 
le  même  principe,  nom  allions  jusqu'au 
berceau  de  la  législation  romaine  relative 
aux  congrégations  catholiques,  nous  trou- 
verions —  ce  sont  des  dates  que  je  donne 
à  ceux  qui  voudront  se  reporter  à  ces  docu- 
ments, —  des  lois  de  370,  de  372,  de  390, 
rendant  caducs  tous  les  legs  faits  aux  égli- 
ses ou  aUx  communautés  religieuse^,  Inter- 
disant toute  fondation. 

Et  ce  texte  si  brutal  recueille  des  adhé- 
sions bien  précieuses  !  Deux  hommes,  deux 
croyants,  sans  doute,  —  l'on  s'appeUe  Jé- 
rôme et  l'autre  Ambroise,  —  applaudissent 
aux  lois  de  l'Empire,  n'ayant  point 
conçu  encore  que  l'amas  de  certaines  ri- 
chesses pût  être  une  force  pour  ceux 
dont  le  royaume  n'était  pas  de  ce  monde  ; 
ils  regrettent  seulement  les  mille  ruses 
et  artifices  des  clercs,  qui  réussissent 
à  en  paralyser  les  effets.  (Rires  et  applaU' 
dissementsà  gauche.) 

De  sorte  qu'on  peut  dire  avec  certitude 
que  jamais,  en  aucun  temps,  sous  aucun 
régime,  les  congrégations  religieuses  n'ont 
pu  se  former  sans  autorisation. 

Hais  c'est  I&  qu'on  me  fait  l'objection 
eoutumlère  :  la  monarchie  était  consé- 
quente avec  son  principe;  la  République 
ne  l'est  pas  aveC;  le  sien.  Je  pourrais  dire 
qu'elle  l'est,  en  tout  cas,  avec  les  principes 
de  la  Révolution,  et  rappeler  les  lois  de 
1790  et  dé  1*792.  Mais  il  y  a,  messieurs,  une 
autre  réponse  â  faire. 

Sans  doute,  la  monarchie  et  la  Répu- 
blique ont  des  principes  différents.  Sous 
une  monarchie,  toute  autorité  découle  de 
la  volonté  du  souverain  ;  sa  sagesse  pour- 
volt  à  l'exercice  de  tous  les  droits,  et  son 
investiture  remplace  les  mandats;  dans 
une  démocratie,  au  contraire,  tout  pouvoir 
vient  du  peuple  ;  toute  autorité,  toute  inves- 
titure Tient  du  suffire  universel,  et  un  tel 
régime  ne  pourrait  san?  contradiction  se 
mettre  en  opposition  avec  des  principes 
,  qui  sont  sa  raison  d'être.  Alais  est-ce  que 
I  pour  tout  régime,  quel  qu'il  soit,  il  n'y  a 


pas  des  règles  communes,  des  principes 
d'ordre  public,  des  idées  de  conservation 
sociale,  supérieurs  à  la  forme  même  du 
régime  ?  (Vifs  applaudissements  à  gauche.  — 
Internqttions  à  droite.) 

De  sorte  que,  par  une  dérision  singulière, 
imposée  par  ses  adversaires  au  Gouverne- 
ment républicain,  il  devrait  être  le  seul  à 
ne  point  observer  ces  règles  essentielles 
qui  ne  sont  pas  d'ordre  politique  mais 
d'ordre  social  et  auxquelles  sont  liées  la 
conservation  et  la  destinée  des  peuples. 
(Très  bien!  très  bien!  àgaucke.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

En  vérité,  je  ne  sais  quel  langage  on  peut 
tenir  au  commencement  de  ce  vingtième 
siècle  sans  étonner,  sans  surprendre  !  Mais 
avant  moi  quel  langage  tenaient  des 
hommes  beaucoup  plus  considérables  et 
dont  l'autorité,  j'imagine,  n'effrayera  pas 
les  {dus  circonspects  ét  les  plus  modérés? 

Quand  on  a  discuté  l'interpellation  de 
1845,  on  a  soulevé  des  controverses  très 
vives  sur  le  point  de  savoir  si  la  législation 
qui  soumettait  les  congrégations  k  l'auto- 
risation était  ou  non  restée  en  vigueur  et 
on  a  tiré,  pour  soutenir  qu'elle  était  abolie, 
argument  de  la  Charte.  C'est  alors  un 
homme  qui  s'appelait  Pasquler  qui  est 
monté  à  la  bibune  de  la  Chambre  des  pairs 
et  qui  a  prononcé  ces  mots  : 

«  On  a  cherché  à  élever  quelque  équi- 
voque sur  l'application  des  lois  existantes, 
il  y  a  ici  plus  qu'une  loi.  C'est  un  principe 
éternel  et  indépendant  des  lois  positives, 
que  celui  qui  ne  permet  pas  qu'une  société 
quelconque  se  forme  dans  un  Etat,  sans 
l'approbation  des  grands  pouvoirs  de  la  na- 
tion »  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Et  après  M.  Pasquier,  je  ne  veux  pas  citer 
H.  Thieni.  Je  voudrais  cependant  dire  que, 
dans  tous  les  débats  concernant  l'existence 
des  congrégations,  il  n'est  peut-être  pas  de 
plus  fortes  paroles  que  celles  qui  ont  été 
prononcées  par  Portails.  Les  voici  :  «  Ce 
qui  ne  doit  pas  être  possible,  c'est  qu'un 
établissement  même  utile  existe  lorsqu'il 
ne  peut  avoir  aucune  existence  de  droit  et 
que,  loin  d'être  protégé  par  la  puissance 
des  lois,  il  le  soit  par  leur  impuissance,  x 
(Très  bien!  très  bienI) 

On  ne  pouvait  pas,  longtemps  à  l'avance, 
définir  d'une  façon  plus  claire  et  en  termes 
plus  saisissants  la  situation  du  moment 
présent.  Ce  n'est  donc  pas  une  Innovation 
que  de  demander  au  Parlement  de  dé- 
cider que  les  congrégations  religieuses  ne 
puissent  pas  se  fonder  sans  autorisation, 
et,  par  conséquent,  la  loi  que  nous  propo- 
sons à  la  Chambre  nous  est  parvenue  à 
travers  les  siècles,  portant  le  sceau  de  tous 
les  gouvernements  successifs  qui  ont  eu 
quelque  souet  de  l'autorité  et  de  la  supré- 
matie de  la  société  civile.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  VexïrénK  gauche.) 

J'arrive  alors,  messieurs,  à  examiner  les 
considérations  qui  ont  été  présentées  à  la 
Chambre  ~  elle  sait  avec  quel  talent  et 
quelle  force  —  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
religieux,  de  l'intérêt  catholique. 
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On  dit  et  on  «fflnn*  que  11nl4rAt  ctthoU- 
tpi9  est  menfteé  pu  la  loi  aetudla  rar  Im 
congrégations.  C'est  même  pour  répondre 
aTM  plus  d'autorité  à  oette  aocasatlon  qne 
j'ai  infligé  &  la  Chambre  cet  asiei  long 
e^osé  hlstorlqae. 

On  nous  dit:  <'Le8eongrégattOQine  vont 
pins  pouvoir  exister;  e'est  l'Eglise  elle- 
mâme  qui  est  menacée»  oar  la  eoexlstenee 
des  eongrégatlons  est  Indispensable  à 
l'Eglise  et  an  fonettonnement  du  culte 
oathtdlque.  » 

Je  dis  d'abord  qu'on  pose  mal  la  ques- 
tion. On  la  pose  mal,  parce  qu'il  n'est  dit 
nulle  part  dans  la  loi,  soit  que  les  eongré- 
gatlont  autorisées  existantes  seront  sup* 
primées,  soit  que  d'autres  eoi^régattont  ne 
pourront  pas  se  former. 

n  TOUS  faut  par  conséquent  faire  un  pas 
de  pins  et  fonnnler  votre  thèse  véritable  : 
e'est  que  les  congrégations,  étant  avant 
tout  d'IntérAt  religieux,  ne  doivent  pas  Atre 

Kobordonnées  à  la  loi  civile.  [TYis  bien  ! 
tris  bien!  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Et  quand  je  dis  que  ce  sont  U  vos  prin- 
cipes, je  suis  bien  assuré  que  l'honorablQ 
H.  de  Hun  ne  me  démentira  pas. 

U  faut  aller  Jusqu'il  dire  que  les  collecti- 
vités religieuses  ne  seront  pas  soumises  à 
l'Etot  VoUè  la  thftse.  Tai  déjà  montré  h 
quel  point  elle  est  Inadmlsslblo  dans  une 
société  comme  la  nôtre  où  précisément  la 
prééminence  de  la  société  clvUe  est  affirmée 
par  tous.  {Applawimements  tw  le$  mêmes 
^anes.) 

Hais  en  vérité  est-ce  que  cette  accusation 
est  fondée  1  Est-ce  qu'elle  est  sérieuse*  et 
j'entends parU  facile àprouver?  Comment! 
11  faut,  U  est  essentiel  pour  le  culte  catho- 
lique que  les  congrégations  se  forment  li- 
brement, sans  autorisation?  qu'elles  vivent 
sanarinterventlon  de  l'Etat,  qu'ellespulssent 
86  développer  à  leur  gré?  Prenez  garde  1 
vous  venez  de  dire  que  l'Intérêt  essentiel 
de  TEgUse  a  été  méconnu  pendant  dlx-hult 
siècles,  depuis  saint  Lents  jusqa'ftLouis  XVI, 
pendant  le  gouvernement  de  Louis  XVni  et 
celui  de  Charles  X  ! 

U  m'a  semblé  entendre  dire  tout  k  l'heure 
de  ce  cftté  {la  droite)  que  saint  Louis  n'était 
ni  un  grand  saint,  ni  un  grand  roi. 

K .  le  marquis  de  ReroBarti.  Ce  n'est 
pas  cela  que  j'ai  dit. 

M.  le  président  du  oonseU.  C'est  une 
opinion  qu'à  coup  sûr  on  peut  s'étonner 
d'entendre  partir  d'un  certain  cAté  de  la 
Chambre.  Ira-t^n  jusqu'à  dire  qu'il  ait  été 
un  pereéeuteur  de  la  fol?  (Bruit  à  droite.) 

M.  de  Hun  a  parlé  du  Coneordat  ;  U  a 
annoncé  qu'il  en  parlerait  encore.  Je  laisse 
de  cAté,  pour  éviter  toute  controverse,  tout 
antre  document  que  celui  qui  porie  la  si- 
gnature du  cardinal  Consûvl,  qui  est  du 
26  messidor  an  X.  C'est  le  pacte  synallag- 
matlque. 

Dans  quel  but  le  Concordat  a-Ml  été 
édicté?  Le  préambule  le  dit  :  c'est  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'Eglise  et  de  la  tran- 
quillité publique. 

1901.  — DiP.,  SSSSION  ORD.  —  ANNAUIS,  T.  I. 
(NOUV.  SiaU,  ANNAUS,  T.  63.) 


Hali,  h  eette  époque,  11  s'était  produit 
deux  faits  :  le  premier,  la  tuppretsion  dea 

rapports  de  l'Etat  avec  le  clergé  séenller, 
le  second  la  suppression  des  eongrégatioas 
religieuses.  Et,  s'il  faut  véritablement,  pour 
que  le  eathoUelsme  suflQee  k  sa  mission, 
qallaoit  assisté  des  congrégations,  m'expll- 
quera-t-on  comment  l'homme  éminent  qui 
a  mis  sa  signature  an  pied  de  ee  document 
s'est  borné  à  demander  le  rétabUseament 
du  clergé  séculier  f 

Dans  ee  mftme  doeuntent  figure  un  arti- 
cle 9;  il  porte  qu'aucune  paroisse,  aucune 
cure  nouvelle  ne  pourra  être  établie  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

VoU&  que,  dans  aucune  commune  on  ne 
pourra  établir  un  prêtre  chargé  du  service 
catholique  sans  que  l'Etat  Intervienne,  sans 
que  l'Etat  sanctionne  la  proposition  qui  lui 
est  ffdte.  Et  vous  pensez  que  si  Ton  ne 
peut  pas  accomplir  cet  acte  qui  est,  en  réa- 
réalité,  d'une  Importance  minime,  on 
pourra,  sans  l'autorisation  de  l'Etat,  faire 
surgir  une,  dix,  cent,  mille  congrégations 
peut-être  !  Hais  c'est  la  négation  même  de 
la  base  fondamentale  que  le  Concordat  a 
donnée  fc  Texerelee  du  enlte  catholique. 
{Vif$  appUntdU$emttnU  d  gauehê  et  à  VeX' 
trême  gawhe.) 

L'accusera-t-on  alors  d'avoir  manqué  de 
prévoyance  ?  Hais,  en  vérité,  il  suffît,  pour 
faire  comprendre  l'injustice  de  ee  reproche, 
de  jeter  un  eoup  d'œil  sur  l'état  ,  du  de^. 
On  vous  a  donné  des  chiffes  ;  j'y  reviens 
sans  7  Insister. 

Il  y  a  en  France  87  évêques  dirigeant  au- 
tant de  diocèses  ;  il  y  a  autant  de  séminaires 
où  les  jeunes  gens  se  préparent  &  l'accom- 
plissement  de  leurs  fonctions  ecclésiasti- 
ques et  11  y  a  42,000  enrés  en  desservants 
rétribués  par  l'Etat.  Bst«e  que  cela  est  in- 
suffisant pour  le  service  du  culte?  Est-ce 
que  le  clergé  séculier  se  plaint?  Ah  !  certes, 
il  y  a  telles  communes  et  telles  paroisses, 
dans  les  neiges  des  Alpes  ou  sur  les  olmea 
de  l'Ariège,  par  exemple,  où  le  service  pa- 
roissial devient  singulièrement  dur  et  péni- 
ble, où  le  desservant  doit  franchir  de  longs 
espaces  dans  la  boue  et  parfois  sous  la 
neige.  Chose  singulière  I  dans  l'Infinie  va- 
riété des  congrégations  religieuses,  je  n'en 
vois  pas  une  qui  se  soit  proposé  pour  but 
de  placer  h  côté  de  ce  desservant  quelque 
moine  pour  alléger  son  labeur.  (  Yifs  applau- 
distements  à  gauche  et  à  VextrêvM  gauche. 
—  Interruptionê  à  droite.) 

Je  m'efforce  de  n'être  Injuste  pour  poN 
sonne  et  je  rendrai  tout  à  l'heure  justice  à 
chacun.  Si  j'ai  fait  oette  constatation,  c'est 
parce  qu'elle  montre  que  le  culte  catholique, 
dans  08  qull  a  de  plus  essentiel,  a  des  re- 
présentants qui  suffisent  à  son  exercice. 

Si  le  clergé  séculier  a  des  sujets  de  plain- 
tes ou  d'appréhension,  pensez-vous  qu'ils 
tiennent  k  la  crainte  de  voir  dépérir  l'as- 
eendant  des  congrégations  ? 

Ahl  si,  Imitant  une  parole  célèbre  et  me 
Tappropriant,  j'allais  demander  au  clergé 
séculier  :  «  Vous  sentez-vous  menacé  par 
cette  loi?  »  certes,  il  est  un  grand  nombre 


dfl  eee  meadmes  qui*  enveloppés  dans  b 
tnme  monutlque,  préparés  cookme  U»  l'ont 
été  trop  longtemps  dans  dee  séminaires  par 
les  représentants  dee  ordres  religieux,  me 
répondraient  qu'Us  ee  tentent  manacéa; 
mata  toyei  iûn,  meieleuri,  qu'U  «n  eit  un 
grand  nombre  aussi  qui  lalsaeralent  échap- 
per le  secret  de  ce  qu'Us  pMtsent  et  de  ce 
qu'ils  souffrant  (Trèt  bien!  <r«f  Mm.')  et  qui 
viendraient  dira  de  quel  poids,  dans  c^ 
taloea  paroiaua  et  dana  oertalnea  com- 
munea,  pèse  sur  eux  la  domination  dn  lé- 
guUer.  {Applaudi*»emMiUà$QMCke  et  à  P99~ 
irime  gauche.) 

On  disait  tout  &  l'heure  :  Voua  les  nom- 
merei.  Non,  je  ne  lea  nommerai  paa,  parce 
qu'U  n'est  pu  temps  eneote  de  tes  désigner 
à  vos  coups.  {Yiti  a|ï}iJaudi«Mai0nf(  lur  let 
mêmes  bancs.) 

M.  Lemire.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  président  du  o<me«U.  Quel  minis- 
tère exerce  done  aujourd'hui  la  congréga- 
tion qui  ne  fût  pas  réservé  au  prêtre?  Que 
perdra-t-elle  qui  ne  lui  soit  rendu  ?  En  vé- 
rité, si  Ton  en  vient  k  dire  que  des  congré- 
gâtions  rellglenses  sont  nécessaires  pour  la 
défense  et  la  propagation  du  culte  catho- 
lique, ne  falt-on  pas  quelque  injure  Immé- 
ritée au  clergé  français  ?  Est-il  donc  trop 
attaché  au  sol?  Est-il  trop  attaché  à  la 
famille  dont  le  sacerdoce,  lui,  ne  rompt 
pas  les  liens?  Est-Il  trop  le  fils  peut-être 
ausi  de  ces  paysans  de  France  qui  ne 
cherchent  pas  ailleurs  une  autre  patrie? 
{Sruit  à  droite.  —  Applaudissement  à  gau- 
che.) Ou  bien  seralt-U  trop  gaUlcan  et  pas 
assez  ultramontain  ? 

Pour  juger  de  Ba  situation,  U  suffit  de 
jeter  un  regard  snr  ce  qui  s'est  produit 
depuis  vingt  ans.  Les  congrégations  ont  com- 
mencé par  assumer  les  charges  les  plus  Ioun 
des,  les  besognes  les  plus  dlffldlM  et  les  plus 
dures)  c'est  dans  oette  forme  de  leur  aposto- 
lat qu'on  aime  surtout  &  les  considérer. 
UalB,peuà  peu,  elles  ont  grandi;  leurs  biens 
se  sont  développés;  elles  n'ont  pas  seule- 
ment drainé  des  revenus,  eUes  ont  drainé 
des  cUentèles.  Est-ce  que  j'apprendrai  quel- 
que chose  k  qui  que  ce  soit  en  disant  que 
le  confessionnal  paroissial  ne  reçoit  plus 
que  les  aveux  des  consciences  vulgaires. . . 
{Applaudissements  et  rires  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  KeroOarta.  Ce  n'est 
pas  au  dergé  paroissial  que  vous  confies  la 
vêtre,  mais  au  père  Du  Lac.  {JHres  à  droite,) 

M.  le  préddent  du  conaeU.  . . .  que  la 
chapelle  est  plus  fréquentée  sonvent  que  la 
paroisse  ? 

Et  si,  de  ce  domaine  où  H  n'est  question  que 
d'intérêts  quelque  peu  matériels,  nous  pas- 
sons à  un  autre  plus  élevé,  est-ce  que  les  con- 
grégations par  Ik  même  que  longtemps  dans 
les  séminaires,  jusqu'ft  ces  derniers  mois, 
eUes  ont  donné  rinstruetion  sacerdotale, 
n'ont  paa  sélectionné  avec  un  art  mer- 
velUeuz  les  Intelligences  les  plus  vives,  les 
hommes  les  plus  capables  de  leur  faire 
honneur  dana  les  différentes  fonctions  qui 
leur  seraient  confiées? 

Est-ce  que  je  n*at  pas  entendu  dire  à  l'é- 
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vèque  d'un  diocèse  Immédiatement  voisin 
de  Paris,  mis  en  demeure,  comme  les  au- 
tres, de  remplacer lesprofeBseurs  picpuclens 
par  des  prAtres  séculiers,  qu'il  était  dans 
l'embarras,  pour  ne  pas  dire  dans  Timpos- 
sibilité  de  trouver,  dans  le  clergé  séculier  de 
tout  son  diocèse,  les  deux  professeurs  qui 
allaient  loi  faire  défaut? 

SU  en  est  ainsi,  quelle  est  la  thèse  de  per- 
sécution, le  système  d'impiété  qui  ait  fait 
plus  de  tort  au  clergé  séculier  ?  La  vérité, 
messieurs,  c'est  que  le  clergé  catholique 
pas  plus  que  le  culte  catholique  n'ont  rien 
à  redouter  d'un  régime  démocratique  (In- 
terruptioru  à  droUe.),  parce  que  si,  à  ce> 
talnes  époques,  le  catholicisme  a  proscrit 
le  libre  examen,  je  n'imagine  pas  la  liberté 
de  penser  proscrivant  la  liberté  de  croire  et 
on  ne  me  trouvera  pas  coupable  de  fana- 
tisme à  rebours. 

Os  ont  one  seconde  garantie,  et  sur- 
tout dans  un  pays  de  suffrage  universel, 
c'est  que  la  poUttque  tient  compte  des 
faits,  c'est  que  le  catholicisme  —  Paul  Bert 
a  mis  cette  proposition  en  pleine  lumière 
dans  son  admirable  rapport  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  —  c'est  que  le  ca- 
tholicisme oat  un  fait  historique  presque 
aussi  long  que  notre  histoire;  traversant 
tons  les  ftges,  jusqu'à  la  Réforme,  avec 
le  monopole  de  renseignement  moral  U  a 
représenté  pour  le  peuple  sa  part  d'idéal 
et  d'éducation  et  aujourd'hui  encore,  il  est 
pour  tous  ceux  qui  ne  relèvent  pas  seule- 
ment du  libre  examen  un  statut  social  etreli- 
gleux,  je  dirai  volontiers  plus  social  que 
religieux,  si  puissant  et  si  fort  que,  chez 
beaucoup,  l'habitude  a  survécu  à  la  fol. 
Si,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  de  notre 
amour  de  la  liberté  que  vous  voulez  des 
garanties,  demandez-les  à  notre  intérêt. 
Mais,  vous  le  savez  bien,  quoi  que  vous  fas- 
sles  pour  le  taire,  le  clergé  catholique  n'a 
rien  à  redouter  du  projet  de  loi  actuel;  H 
n'atteint  que  les  congrégations.  (Applau' 
dissementt  à  gattche  et  à  Vextrême  gauche. 
—  Inierruptiont  au  centre  et  à  droite.) 

H.  le  génénl  Jacqney.  La  gauche  a 
applaudi  le  contraire  tout  à  l'heure! 

M.  le  comte  de  Laojninais.  H.  le  prési- 
dent du  conseil  n'est  pas  d'accord  avec 
M.  Vlviani. 

M.  le  présidant  du  conseil,  a  me  reste 
maintenant  à  dire  pourquoi  nous  avons 
saisi  la  Chambre,  depuis  longtemps  déjà, 
de  ce  projet  de  loi,  et  pourquoi  nous  n'avons 
pas  voulu  rester  dans  l'IndifTérence  —  ce 
doux  oreiller — qui  avait  paru  pendant  long- 
temps une  attitude  suffisante. 

M.  Lacien  Hillevoye.  Vous  faites  le 
procès  de  vos  prédécesseurs. 

M.  1»  présidant  du  oonseiL  C'est  parce 
que  le  mal  est  aujourd'hui  porté  à  l'excès, 
et  c'est  parce  que  l'Intervention  de  cer- 
taines congrégations  religieuses  dans  le 
conflit  entre  le  passé  et  le  présent  est  deve- 
nue à  la  fois  trop  visible  et  trop  active. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  statistique;  je 
voudrais  détendre  cependant  ce  milliard, 
que  l'honorable  M.  de  Hun  a  tout  à  l'heure 


si  vivement  attaqué,  qu'il  a  presque  fait 
fondre  dans  ses  mains  ingénleoses.  «  Vn 
milliard  de  biens  appartenant  aux  con- 
grégations! Y  songez-vous?  Comment  ce 
chiffre  a-t-il  pu  faire  le  tour  de  la  France, 
presque  celui  du  monde,  rencontrer  ainsi 
une  croyance  universelle?  C'est  par  l'af- 
firmation seule  du  Gouvernement  ;  et  le 
Gouvernement  ne  saurait  maintenir  avec 
quelque  assurance,  à  l'heure  actuelle,  que 
ce  chiffre  soit  exact.  » 

L'honorable  M.  de  Hun,  qui  a  dû  rece- 
voir, je  pense,  toutes  les  rectifications  qui 
pouvaient  se  produire. . .  (Atrei  et  applau^ 
ditsemeiUs  à  gauche.) 

H.  le  comte  Albert  de  Hun.  Ohl  non. 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  n'est  là 
de  ma  part  qu'une  supposition. 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  J'ai  lu  à 
la  tribune  la  seule  rectification  qui  soit  à 
ma  connaissance  :  c'est  la  lettre  publique 
adressée  aux  députés  de  l'Eure.  Je  n'en  al 
pas  reçu  d'autres  ;  mais  je  sais  que,  de 
toutes  parts,  on  se  plaint  que  l'enquête  soit 
Impossible  à  contrôler.  {Très  bien  l  très  bien! 
à  droUe.) 

M.  le  président  du  conseil.  Il  résulterait, 
en  tout  cas,  de  ces  courtes  observations 
que  les  redressements  ne  sont  pas  venus 
bien  nombreux  ni  bien  pressés. 

A  droite.  Attendez  ! 

H.  le  président  du  conseil.  Hais  je  suis 
d'accord  avec  vous  que,  dans  un  travail  de 
cette  étendue  et  de  cette  importance,  com- 
portant des  vérifications  aussi  minutieuses, 
quelques  erreurs  ont  pu  se  glisser.  La 
question  que  je  pose  est  celle-ci  :  Se 
trouvera-t-il  quelqu'un  pour  affirmer  avec 
une  fol  robuste  et  sincère  qu'à  l'heure  où 
je  parle  le  patrimoine  des  congrégations, 
surtout  si  l'on  y  joint  le  patrimoine  mo- 
bilier, ne  s'est  pas  accru  et  développé 
dans  des  proportions  formidables  ?  Songez- 
vous  que  le  point  de  départ  du  raisonne- 
ment peut  être  le  chiffre  de  50  millions 
de  biens,  constaté  au  milieu  du  siède? 
Que  sont-ils  devenus?  Et  si,  en  réalité,  on 
a  cru  si  facilement  au  milliard,  laissez-moi 
vous  dire  que  c'est  parce  qu'on  le  voit  par- 
tout . .  (  Vifs  applatuiissements  à  gmche.  ) 

M.  Lasies.  Combien  avait  Rothschild  au 
commencement  du  siècle  ? 

H.  le  lar^dent  dn  oonsril.  . . .  parce 
qu'on  le  voit  aussi  bien  au  sommet  des 
collines  qu'au  creux  des  vallons  et  dans 
les  rues  de  nos  grandes  villes;  c'est  parce 
que  les  biens  immobiliers  tout  au  moins 
ne  peuvent  se  dérober  à  la  vue. 

Hais  laissons  ce  chiffre  de  1  milliard. 
Quel  est  donc  celui  que  vous  allez  prendre? 
Sera-ce  600  millions?  sera-ce  500  millloiu? 
Quoi  I  depuis  quarante  ou  cinquante  ans, 
nous  voici  au  demi-milliard  !  Est-ce  là  un 
phénomène  qui  doive  laisser  indifférents 
les  hommes  publics,  les  hommes  politi- 
ques ?  S'il  est  vrai  que  l'interdiction  de  la 
mainmorte  soit  liée  à  la  conservation  néces- 
saire de  l'équilibre  économique,  peut-on 
regarder  avec  indifférence  se  former  un  tel 
patrimoine  ? 


Hais  supposez  donc  ce  qu'il  aurait  pro- 
duit livré  à  des  milliers  de  ces  mains  fran- 
çaises, industrieuses,  laborieuses,  habiles 
au  travail  et  à  l'épargne  1  {Applaudistemems 
à  gauche.) 

H.  Jnlioi  Goujon.  Le  nombre  des  asso- 
ciés a  augmenté. 

H.  le  comte  de  Lanjninais.  Il  se  com- 
pose surtout  de  maisons  d'habitation. 

M.  le  présidant  du  conseil.  Est-il  dès 
lors  Indifférent  —  puisque  nous  constatons 
tout  au  moins  une  progression  sur  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  contestation  possible  —  que 
cet  accroissement  continu,  perpétuel,  In- 
cessant, ne  puisse  être  contrôlé,  surveillé 
et  au  besoin  contenu  par  l'Etat,  quH  se 
forme,  non  pas  comme  on  peut  le  croire, 
une  mainmorte  stupéfiée  en  quelque  sorte 
dans  la  main  des  |  congrégations  religlea- 
ses,  mais  une  de  ces  digues  qui  provo- 
quent les  alluvlons  et  se  les  Incorporent  et 
dont  le  pouvoir  d'attracUon  se  multiplie 
par  chacune  de  leurs  conquêtes  ? 

Le  second  fait  que  je  veux  dégager  des 
chiffres  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  et  particulièrement  des  staUs- 
tlques  qui  ont  été  dressées  dans  lesdéparte- 
ments  à  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, est  d'un  ordre  plutôt  moral.  Il 
consiste  à  comparer  le  mouvement  des  con- 
grégations autorisées  par  rapport  à  celles 
qui  ne  le  sont  pas. 

En  1877,  il  y  avait  113,750  religieuses  au- 
torisées ;  il  n'y  en  avait  dans  la  même  an- 
née que  14,000  non  autorisées. 

En  1900  les  religieuses  autorisées  sont 
tombées  à  54,409,  perdant  par  conséquent 
59,341  membres,  et  les  congrégations  non 
autorisées  gagnaient  ce  que  ^es  autres 
avalent  perdu  etpassaientde  14,000  à  75,000 
membres,  s'aogmentant  bSwA  de  61,000 
membres. 

M.  Jnlas  Baron.  C'est  inexactl 

H.  le  président  du  conseil.  VoUà  que, 
par  un  phénomène  qui  semble  une  déri- 
sion, la  congrégation  antorisée  elle-même 
est  victime  de  celle  qui  ne  l'est  pas.  (Hu- 
meurs à  droite.—  Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vexlréme  gauche.) 

Et  quelle  raison  essaye-t-on  d'en  donner? 
On  a  dit  tout  récemment,  que  les  congré- 
gations non  autorisées  ne  se  dévelop- 
paient pas  suffisamment.  Ce  qui  revient  à 
soutenir  que,  pour  être  fidèle  à  la  thèse 
qu'on  défend  pour  que  le  culte  catho- 
Uque  ait  tons  les  auxiliaires  qui  lui  sont 
nécessaires,  11  ne  saf&t  pas  des  congréga- 
tions autorisées,  il  faut  des  congrégations 
Indépendantes  ne  relevant  d'aucune  loi, 
dont  le  développement  ne  peut  être  ni  con- 
tenu ni  mesuré.  Je  demande  si  c'est  1&  un 
état  de  choses  qu'un  gouvernement  puisse 
pins  longtemps  tolérer.  (Applaudissements 
d  gauche.) 

Les  ordres  religieux  autorisés  ou  non, 
ont  trouvé  des  défenseurs  d'une  admirable 
éloquence.  On  vous  montre  ces  moines 
persécutés  aujourd'hui  rendant  les  services 
les  plus  admirables,  sauvant  du  grand  nau- 
frage des  premiers  siècles  tout  ce  patri- 
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moine  de  dviliiatlon  accumulé  par  l'anti- 
quité, cultivant  les  lettres,  favorisant  la 
renaissance  des  arts.  Il  y  aurait  peut-être 
bleu  des  ombres  à  apporter  à  ce  tableau. 
(Applaudissement»  à  Cextrime  gawhe  et  à 
gauche,) 

M.  aostava  Ronanet.  Ils  ont  ouvert 
l'empire  aux  barbares.  {Bruit  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  crains 
qu'on  ne  fasse  surtout  l'histoire  d'une  élite 
et  je  me  garderai  bien  —  car  je  ne  fais  rien, 
je  pense,  pour  passionner  cette  partie  de  ma 
discussion  —  d'invoquer  ici  les  rois,  leurs 
ministres,  les  écrivains,  let  moins  suspecte 
d*implétéf  les  réquisitoires  brûlants,  vio- 
lents qu'Us  ont  dirigés  contre  le  désordre 
ou  la  dissolution  de  certaines  mœurs,  con- 
tre les  ambitions  temporelles  portées  -  jus- 
qu'à la  frénésie. 

C'est  là  le  mauvais  cAté  de  l'histoire; 
lalsaons-le  ;  car,  en  admettant  que  les  or^ 
dres  monastiques  aient  rendu  les  services 
que  vous  dites,  en  admettant  que  la  charité 
soit  l'idéal  qui  leur  tient  le  plus  au  cœur, 
—  et  c'est  la  considération  qui  les  recom- 
mande à  l'Etat,  —  que  c'est  du  c6té  des  mi- 
sères humaines  que  tout  leur  élan  les  porte, 
TOUS  aurez  prouvé  que  les  gouvernements 
antérieurs  ont  parfaitement  fait  de  main- 
tenir l'autorisation  qu'ils  avaient  don- 
née à  un  grand  nombre  de  congrégations 
^aritables,  que  la  loi  actuelle  est  pré- 
voyante en  ne  fermant  pas  la  porte  aux 
autorisations.  Mais  conclure  de  ce  que  les 
ordres  monastiques  ont  pu  rendre  des  ser- 
vices qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  pour  eux  de 
Ireln,  ni  de  cpntrMe,  c'est  toujours  retom- 
ber dans  cette  erreur  de  doctrine  qu'un 
Etat  moderne  ne  pourra  jamais  admettre. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  Vex' 
irème  gauche.) 

Je  vais  plus  loin.  On  a  parlé  tout  à  l'heure 
de  services  rendus  à  la  charité.  Ici  encore 
quelques  chifiFres  se  dégagent  de  la  statis- 
tique qui  a  été  mise  sous  les  yeux  de  ta 
Chambre,  qui  ont  peut-être  leur  slgnlfica- 
Uon. 

Quel  est  donc,  dans  le  nombre  d'enfants, 
de  vieillards,  d'infirmes  secourus  par  les 
congrégations,  la  part  des  congrégations 
atttorliéea  et  la  part  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas? 

La  part  des  congrégations  autorisées, 
avec  54,000  membres  seulement,  est  de 
57,000 assistés;  celle  des  congrégations  non 
autorisées,  avec  75,000  membres,  est  de 
25,000  assistés  seulement.  De  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  de  présomption  à  penser  que  les 
congrégations  autorisées  ont,  je  ne  dis  pas 
le  monopole  des  œuvres  charitables,  mais 
un  goût  plus  développé  pour  ces  œuvres 
que  les  congrégations  qui  ne  le  sont  pas. 
{^Applaudissements  à  gauche.) 

Qu'il  y  ait  des  congrégations  qu'anime  le 
2ële  le  plus  sincère  et  le  plus  désintéressé, 
que  la  combinaison  de  la  foi  et  de  la  pitié 
qui  s'éveille  au  cœur  de  la  femme  sachent 
susciter  des  dévouements  admirables,  nul 
ne  le  conteste  ;  seulement  11  ne  faudrait  ce- 
pendant pas  omettre  de  dire  que  ces  mômes 


dons  de  charité  et  de  tendresse  s'exercent 
aussi  dans  la  vie  sociale,  dans  la  famille 
(  Vifs  applaudissements  à  gauelie  et  à  Vex- 
trémegauehe]  et  qu'il  n'est  pas  de  slhomble 
foyer,  de  si  humble  maison  où  il  n'y  ait  une 
femme,  une  fille,  mie  sœur  pour  soigner  le 
vieillard  usé  par  le  travail  et  pour  se  pen- 
cher sur  l'enfant  chétif  qui  résume  trop 
souvent  dans  son  être  souffreteux  toute  une 
hérédité  de  misère.  [Nouoeaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  ne  conteste  pas  davantage  que  la  soif 
du  sacrifice,  dont  nous  a  parlé  H.  de  Mun, 
un  besoin  de  conquête  morale,  le  tourment 
de  communiquer  à  d'antres  ce  que  l'on  con- 
sidère être  la  vérité,  ne  fassent  surgir  des 
apâtres,  des  missionnaires  prêts  àtous  les  sa- 
criflces,  et  ne  les  conduisent  et  dans  nos  co- 
lonies et  jusque  chez  les  lépreux  des  lies 
Sandwich.  NI  l'Intérêt  ni  le  pérU  de  ce  débat 
ne  les  menacent;  Ils  passent  bien  au-dessus 
de  leurs  têtes,  car,  à  côté  de  ceux-là  dont  tout 
le  monde  a  le  respect,  il  est  des  ordres  aux- 
quels ni  les  secours  que  la  charité  donne 
ni  même  l'action  que  l'on  exerce  sur  les 
consciences  n'ont  jamais  suffi,  et  dont  les 
desseins,  ou  plus  ouverts  ou  plus  cachés, 
n'ont  pas  cessé  de  tout  temps  de  traverser, 
de  menacer  et  de  dominer  parfois  la  politi- 
que des  gouvernements.  {Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

If .  Camille  Fonquat.  Vous  préférai  les 
francs-maçons? 

H.  le  président  du  conseil.  Leur  Immix- 
tion dans  le  domaine  temporel,  évidente 
sons  randen  régime,  fut  cependant  moins 
périlleuse  que  de  nos  jours.  Elle  détermine 
un  conflit  de  domination,  non  point  un 
conflit  politique.  Elles  n'ont  point  à  redire 
à  la  forme  du  régime;  11  leur  suffit  de  le 
diriger.  Elles  chercheront  à  le  dominer, 
non  pas  à  le  détruire.  Leur  développement, 
leur  expansion  se  sont  d'ailleurs  conte- 
nus par  les  brusques  retours  de  ces 
gouvernements  au  sentiment  de  leur  or- 
gueilleuse suprématie,  contenues  encore 
par  la  puissance  du  diergé  séculier  lui- 
même.  Car  des  évêques,  presque  toujours 
choisis  dans  la  noblesse^  parfois  dans  la 
cour,  un  ordre  ecclésiastique  qui  possède 
3  milliards  de  biens-fonds  et  100  millions 
de  dîmes,  sont  une  proie  moins  facile  que 
l'humble  clergé  concordataire. 

De  là  vient  qu'à  part  des  événements  sou- 
dains qui  mettent  en  présence  bien  plutôt 
des  rivaux  que  des  ennemis,  les  ordres  mo- 
nastiques sous  l'ancien  régime,  passez-moi 
rexpresslonbienmodeme,  demeurent  loya- 
listes; Ils  sont  peu  nombreux  :  il  y  avait 
60,000  religieux  en  1789,  il  y  en  a  190,000 
en  1900. 

U  leur  manque,  pour  prendre  plus  d'es- 
sor, une  raison  d'être  d'opposition  et  de 

combat  capable  de  réunir  ou  de  rassem- 
bler des  partis  et  de  former,  avec  tous  les 
ressentiments,  toutes  les  rivalités  de  la 
veille,  la  grande  ligue  du  lendemain. 

La  Révolution  leur  a  fourni  cette  raison 
d'être.  Une  transformation  radicale  et  pro- 
fonde, un  renversement  complet  du  prin- 


cipe d'autorité,  plus  de  fonctions  héré- 
ditaires, la  loi  du  nombre  substituée  au 
gouvernement  des  oligarchies,  l'égalité  suc- 
cessorale, le  dissolvant  du  partage  intro- 
duit dans  les  successions,  tout  cet  ensem- 
ble de  faits  nouveaux  et  destructeurs  du 
passé  constitue  un  événement  auquel  ré- 
pondent des  colères  inapaisées,  des  ambi- 
tions jadis  rassasiées  et  aujourd'hui  Inas- 
souvies des  rancunes  mortelles,  des  es- 
poirs de  revanche,  tous  les  éléments  d*une 
même  volonté  tournée  vers  le  passé,  me- 
naçant les  temps  nouveaux,  divisés  jadis 
et  qu'une  même  pensée  va  unir  dans  un 
même  effort  {Applaudissements  à  gauche 
et  à  Cextréme  gauche.) 

C'est  là  l'œuvre  que.  nous  allons  voir  se 
poursuivre;  c'est  la  leçon  de  choses  qui 
nous  est  oITerta  dans  le  siècle  même  qui 
vient  de  finir. 

Les  politiques,  comme  on  les  appelait, 
ceux  qui  revenaient  d'exil,  s'imaginèrent 
d'abord  qu'il  suffisait  de  relever  le  trêne 
pour  faire  reparaître  les  institutions.  Er- 
reurl  le  mal  fait  par  la  Révolution  est  si 
grand  que  la  monarchie  elle-même  est 
obligée  d'accepter  l'humiliation  d'une  charte 
libérale.  Chaque  parU  poursuit  sa  chimère  : 
légitimistes  qui  rêvent  d'un  effacement 
complet  des  vingt  dernières  années  ;  orléa- 
nistes qui  préparent  la  trahison  de  la 
branche  cadette  ;  bonapartistes,  moins 
ennemis  à  ce  moment  de  la  Révolution  que 
de  la  royauté,  tous  demeurent  absorbés 
dans  la  contemplation  du  but,  mais  Incon- 
scients des  moyens  par  lesquels  on  peut 
l'atteindre. 

Au-dessus  de  ces  fragiles  desseins  s'éla- 
bore la  méthode  vraie,  lente  mais  sûre. 

C'est  de  ta  foUe  de  croire  qu'on  reprendra 
d'assaut  un  monde  préparé  par  les  soufthm- 
ces  des  slèdes  à  l'affranchissement  définitif 
de  la  Révolution.  {Vift  applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.)  C'est  la  so- 
ciété elle-même  qu'il  faut  tourner  contre 
elle-même;  tout  est  à  refaire  et  tout  est  à 
reprendre  :  il  faut  conquérir  le  gouverne- 
ment des  esprits  et  la  direction  des  cons- 
cience's,  former  les  générations  nouvelles, 
occuper  et  distribuer  les  fonctions,  placer 
des  serviteurs  dans  les  grands  corps  de 
l'Etat,  unir  la  fol  et  l'Intérêt,  arriver  aux 
fonctions,  mettre  partout  où  11  y  a  une 
force  et  un  pouvoir  quelqu'un  qui  possède 
la  pensée  commune.  Le  but?  monarchie 
absolue?  monarchie  constituUonnelle  ou 
libérale  ?  Des  mots  t  Le  siècle  qui  commence 
a  un  but  nouveau:  la  contr^révolnUon. 
{Salves  d'applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

Cette  thèse,  cette  vue  si  juste  ne  trouve 
pas  d'auxiliaires  suffisants  dans  le  clergé  sé- 
culier :  il  était  encore  sous  l'Impression  de 
la  main  brutale  qui  lui  avait  appris  le  res- 
pect du  Concordat.  {Sourires.)  Les  chefs  de 
l'Eglise  demeurent  partagés  entre  les  périls 
séduisants  de  l'opposition  et  les  conseils  de 
la  prudence;  et  quant  à  ses  plus  humbles 
soldats,  ils  n'ont  point  tant  à  regretter 
des  privilèges  qu'ils  n'avaientpas  connus  et 
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des  bén6fle«s  qui  ne  leur  étaient  jamais 

distrlbaéB.  {IHre$  à  gauch*.)  Hais  .tandis 
qu'on  disputait  —  je  i'ai  rappelé  tout  i 
rheure  —  sur  l'influenoe  que  la  Charte 
avait  bien  pu  ezeroer  sur  le  régime  des 
congrégations,  elles  r«ntrtient  une  à  une, 
silencieuses  d*aborâ,  ^us  bruyantes  en- 
suite, élite  le  premier  jour,  presque  lé- 
gion le  surlendemain.  Tonte  l'histoire  de 
la  Restauntion,y  compris  les  ordonnances, 
tonte  celle  de  la  monarehle  de  Juillet, 
coupée  seulemont  par  ia  grande  protes- 
tation de  1845,  et  celle  de  1860.  j  compris 
la  loi  Fallottz,  racontent  leurs  «fforti,  leurs 
progrés  et  leur  œuvre. 

Dès  1818,  les  missions  ont  été  lancées 
Bur  U  France  ;  elles  aa  déchaînent  ai  vio- 
lentes, qu'elles  arrachent  i  un  catholique 
convaincu  et  pratiquant,  Montloster,  ce 
cri  d'alarme  :  »  Nos  miaslonnaires  ont  mis 
le  feu  partout  Qu'on  nous  envoie  la  peste 
de  Marseille  si  Ton  vent;  maia  qu'on  ne 
nous  envole  plus  de  miseiwinidres!  »  (Ap- 
plaudiuements  et  riret  à  gauche,) 

La  congrégation  des  jésuites  a  rouvert 
ses  éecdes,  et  l'élection  de  la  «  Chambre 
introuvable  »,  répondant  plus  vite  qu'on 
ne  Teût  espéré  à  l'effort  jusqu'alors  inaal- 
stasable,  produit  un  véritable  déchaîne- 
ment d'aveux  ;  on  livre  les  secrets  du  pro- 
gramme qu'on  rêve  de  réaliser.  Je  tiens 
à  le  lire  ;  nous  verrons  qnll  n'est  point 
déserté  aujourd'hui  ;  c'est  bleu  le  pro- 
gramme de  la  contre-révolution  que  foi^ 
mulent  les  dlseou»  et  les  écrits  de  ce 
temps  : 

Un  seul  culte  reconnu,  le  culte  eatho* 
lique;  sa  pratique  obligatoire;  les  noms 
des  non  pratiquants  cloués  &  la  porte  des 
paroisses;  la  restitution  des  biens  ecclé- 
siastiques, le  martege  civil  déclaré  un  con- 
cubinage, les  nglstras  de  l'état  civil  rendus 
au  dergé. 

VtOik  ce  que  réclament  avec  leur  fougue 
imprudente  ceux  qui  avalent  conduit  la 
bataille  et  qui  veulent  escompter  la  vic- 
toire. 

Tant  d'anogance,  ces  menace^  trop 
bruyantes  réveillent  pour  un  temps  l'esprit 
d'indépendance  dont  le  ferment  agitait  déjà 
les  deux  siècles  précédents  et  un  tel  mou- 
vement dlndignatlon  se  déchaîne  quil  a 
faBu  ajourner  et  reculer  pour  longtnnps 
l'accomplissement  de  ces  espoirs. 

Mais  un  parti  qui  a  traversé  tant  d'orages 
ne  se  décourage  pas  si  vite,  n  se  redresse. 
Sous  Lottis-I^ilippe  fl  obtient  la  législa- 
tion de  1833;  11  se  prépaie  à  celle  de  1850. 
Puis  la  monarchie  tombe,  la  seconde  Répu- 
blique vient,  l'empire  se  déroule  ;  la  Ré- 
publique est  de  nouveau  proclamée,  trente 
années  s'écoulent  eneore. 

Où  en  Bomraes^ious  aujourd'hui?  Quel 
est  lldéal  qu'on  caresse  et  par  qu^ 
moyens  espère-t-on  Tattelndre  ? 

Jamais  l'état  des  congrégations  n'a  été 
plus  considérable.  On  peut  envisager  ce 
fait  à  des  points  de  vue  très  différents,  1« 
eomsMérer  comme  heureux  ou  le  trouver 
déteaUbte;  mais  le  fait  mat^  est  Ifc. 


Elles  sont  enseignantes  parce  que,  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  il  faut  former  les 
esprits;  elles  sont  commerçantes,  non  pas 
par  avidité,  mais  parce  que  à  une  immense 
entreprise  il  faut  d'immenses  moyens; 
elles  sont  partout  ot  peut  se  jouer  demain 
la  partie  décisive  (Très  &ten/  très  bien!)  ; 
telles  enûn  qu'il  n'est  pas  jusqu'à  L'aspect 
extérieur  des  choses  et  du  culte  qui  ne  ré- 
ponde à  ce  grand  travail  et  à  ce  grand 
effort  :  une  thaumaturgie  grossitoe  A  l'usage 
des  foules,  la  dévotion  fat^e  mise  à  la  place 
de  la  fol  (2Vés  bienl  tris  èiÇn/  à  gauche), 
pour  les  ambitieux  une  fidélité  éprouvée  à 
servir  qui  les  sert,  d'énormes  ressources  et 
d'innombrables  relations  leur  assurent  une 
InflutVBoe  qui  ouvre  toutes  les  avenues. 

Et  comme  la  Pranee  eat  devenue  un  pays 
de  suffrage  universel,  et  que  si  l'on  n'a  pas 
le  suffrage  universel,  on  n'a  rien,  il  faut 
le  conquérir.  (ZWi  ^ent  tré»  Intnl  à  gau- 
che.) 

Et  alors,  au-dessus  de  tant  d'autres  eon- 

grégatlona,  11  f'en  forme  une  nouvelle  en- 
core qui  va  tenir  le  compte  courant  des 
élections,  ayant  une  agence  ou  un  agent 
dans  chaque  commune  de  France  et  auprès 
de  laquée,  en  vérité,  ce  qu'on  appelât, 
sons  la  monarcUe  do  Juillet,  la  congré- 
gation de  la  rue  du  Bac  n'est  qu'un  misé- 
rable embryon. 

Eh  bienl  où  va-t-on?  A  qui  le  demander, 
sinon  à  l'homme  qui  a  su  le  plus  Ao- 
quemment  et  avec  le  plus  de  franchise  dé- 
fendre les  idées  auxquelles  il  a  consacré 
toute  sa  vie,  laissant  à  d'antres  le  soin,  s'ils 
Traent,  de  couvrir  d'apparwees  mensongè- 
res des  réalités  devant  lesquelles,  lui,  11  ne 
recule  pas? 

Que  disait-il  —  c'est  de  M.  de  Hun  que 
je  parie  —  le  22  mai  1875,  lors  de  la  ddtore 
de  la  tiotslème  aasemblée  générale  des 
membres  du  œide  eathidiqne  t 

N  Le  génie  de  la  Révolution,  après  avoir, 
pendant  des  siècles,  tourmenté  le  monde  de 
sa  haine,  s'est  enfin  Incarné  dans  une  der- 
nière forme,  et  de  celle-là  Joseph  de  Hals- 
tre  a  dit  qu'elle  était  satanique.  Sous  cette 
forme,  11  s'est  depuis  quatre-vingts  ans  em- 
paré de  la  France;  il  a  fait  d'elle  son  do- 
msdne  privé  et  comme  le  terrain  d'expé- 
riences de  son  infernale  tactique  :  aujou^- 
d'hui,  nous  sommes  las  de  ce  long  esdavage 
et  nous  venons  revendlquw  notre  affran- 
chissement.... 

K  L'Etat  mis  à  la  place  de  Dieu,  et  l'ordre 
lég^  suAwtitué  A  l'ordie  divin;  l'enseigne- 
nent  publie  en  lotte  ouverte  avec  la  reli- 
gion, et  la  raison  humaine  révoltés  contre 
la  révélation  surnaturelle  (.<ljt>ptaiiitt»«m«n« 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche)  ;  le  jonr  du 
Seigneur  profané,  et  la  débandie  du  hindi 
préférée  au  repos  du  ^manche  ». 

Sommes-nous  si  hrin  de  ce  programme 
que  je  Usais  tout  à  l'heure.  (Vifs  applau- 
éistementt  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  voici  qui  n'est  pas  moins  tioquent, 
qui  est  ^us  décisif  «icore. 

«  Les  violences,  les  «rimes,  les  trans- 
formations politiques  ascompUf  en  179e,  en 


1793,  ce  sont  des  Incidents  de  l'époqne  ré- 
volutionnaire, ce  sont  des  événements,  ce 
sont  des  faits  qui  l'ont  agitée,  trouUée,  qui 
ont  modifié  sa  marche  ;  ce  n'est  pas  la  Ré- 
volution, c'est  le  renversement  du  trtae, 
c'est  le  meurtre  des  personnes  royales,  s'est 
le  massacre  de  tous  ceux  qui  gênaient  la 
RévoluUon,  artisans,  hommes  du  monde, 
campagnards  aussi  bien,  beaucoup  plus 
encore  que  nobles  et  litres.  C'est  La  vio- 
lence; mais,  eneore  une  foto,la  Révolutton 
n'est  pas  là.  Elle  est  en  1780,  et  elle  se 
manifeste  par  un  système  social,  politique 
et  économique  éclos  dans  le  cerveau  de« 
philosophes,  sans  soud  de  la  tradition  et 
caractérisé  par  IsndgetUm  de  Dieu  sorli 
société  publique. 

«  C'est  là  qu'est  la  RévoluUon,  et  c'ert  tt 
qu'il  faut  l'attaquer  ». 

Et  pour  ne  pas  citer  seulement  des  pa- 
roles tombées  d'une  autre  tribune,  vold  ce 
que  l'honorable  M.  de  Mun  disait  à  la  Ghim- 
bre  même,  au  mois  de  novembre  18T8: 

«  La  Révolution  n'est  ni  un  acte  ni  un 
fait  Elle  est  nne  doctrine  qui  prétend  (oa- 
der  la  société  sur  la  volonté  de  l'homme  au 
lieu  de  la  fonder  sur  la  volonté  de  Dieu. . . 
G^t  U  qu'est  la  Révelutlon  ;  le  reste  n'est 
rien,  ou  plutAt  tout  découle  de  là,  de  cette 
révolte  orgueilleuse  d'où  est  sorti  l'Etat 
moderne,  l'Etat  qui  a  pris  la  place  de  tout, 
qui  est  devenu  votre  Dieu  et  que  nous  nooi 
refusons  à  adorer  avec  vous.  La  contre- 
Révolution,  c'est  le  principe  contraire, 
c'est  la  doctrine  qui  fait  reposw  la  société 
sur  la  loi  chrétienne.  » 

Eh  bienl  quand  on  parle  avec  cette 
chise,  avec  cette  éloquence,  quand  on  in- 
voque ces  maximes,  on  est  logique,  on 
n'est  que  logique  quand  on  vient  à  cette 
tribune  dire  qu'à  l'Eglise,  envisagée  comme 
la  directrice  des  sodétés,  U  ne  peut  pas 
Mrs  assigné  de  firontlèfesni  de  limites;  que 
les  associations  régleuses  ne  doivent  re- 
lever que  d'^e,  qu'elles  ne  peuvent  con- 
naître que  l'EgUse,  qu'elles  doivent  Ignoiei 
l'Etat. 

Dans  cette  doetrlne  tout  se  tient  Ce  n'est 
même  pas  la  doctrine  de  Léon  XIIl,  c'est 
celle  de  Grégoire  Vil  et  d'Innocent  UI.  {Ap- 
plmtdùsementi  à  gauche  et  d  Vextrême  gaiàr 
che.)  Si  l'on  veut  aller  jusque-là,  vous  avei 
raison  :  plus  d'autorisations  pour  les  con- 
grégations religieuses,  ^les  ne  relèveront 
plus  que  du  domaine  et  de  l'autorité  de 
l'Eglise.  Mais  si  l'on  ne  veut  pas  faire  ce 
saut  dana  le  passé,  si  L'on  préfère  la  révo- 
lution à  la  contre-iévolutton.  Il  faut  rester 
fidèle  à  ses  maximes  et  à  aea  principes. 

11  faut  savoir  choisir  (Trè*  bien!  très 
Men/);  U  faut  se  rendre  eon^pte  que  l'on 
ne  juge  point  des  lois  seulement  par  les 
faits  immédiats  auxquels  elles  répondent, 
qu'il  faut  eneore  se  souvenir  et  prévoir. 

On  objecte  la  liberté.  Gemme  s'il  pouvait 
y  avoir  une  liberté  contre  l'ordre  putdlc! 
(Apj^audi$seinents  é  gauche  et  â  Vextrém 
gauche,) 

U,  FevMa«  4e  BunL  C'est  le  thèse  de 
U  tyrannie  t 
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M.  la  précident  dn  eonMll.  Getta  éter- 
ndle  objection  avait  été  iormnlée  en  ter- 
mes non  moins  éloquents,  avee  non  moins 
de  force,  dans  le  grand  débat  qal  a 

été  si  souvent  rappelé,  celui  de  1845,  et 
voici  en  quels  termes  M.  Thiers  s'expri- 
mait : 

«  On  dit  que  la  liberté  est  tellement  pois- 
sante qu*CTec  sa  forée  de  discussion  die 
résisterait  aux  jésuites.  SI  cela  devait  se 
passer  en  discosslon,  ]e  m'y  résignerais 
peut-être.  Mais  si  cela  aboutit  à  une  guerre 
civile ,  il  me  semble  que  votre  société 
idéale  devient  sangulnalrement  rldieiUe.  » 

En  relisant  ces  lignes,  je  ne  pouvais 
m'empécher  de  penser  à  des  événements 
qui  ne  sont  pas  si  loin  de  nous,  à  des  exd- 
tationa  que  tout  le  monde  a  entendues,  i 
ces  lonora  dirigées  par  un  systèma  évoqué 
da  plot  aosubre  puaé  contre  toute  une 
race...  {AppUnidi$$ementt  vifs  tt  répétés  à 
gauehey  à  Vtxtrèmt  gamchs  et  tw  «ftocrs 
tene*  int  em/re.) 

IL  I«Mles.  Nous  en  teparleroiif . 

X.  le  présidant  du  cousail.  ...et  je  me 
demandais  ce  qui  avait  manqué,  en  vérité, 
ou  un  pen  plus  d'audace  d'un  e6té  on  un 
peu  moine  d«  réttdatlon  de  l'antre,  pour 
qu'an  lien  de  parler  de  discorde  dvfle, 
U  eftt  été  permis  de  parler  de  guerre. 

Ce  que  nous  voulons,  le  but  que  nous 
poursuivons  c'est  d^assurer  par  une  me- 
sure nécessiUre  la  paix  et  le  développe- 
ment régulier  de  la  société  qui  est  sortie 
de  la  RévoluUon  française.  {Applaudiut' 
ments  tur  le*  mivM$  bancê.  —  Intemptiotu 
à  droite.)  Au  ]^}et  que  nous  vous  aou- 
mettona  il  n'eût  pas  manqué,  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet,  one  voix  dee  libéraux; 
11  n'eût  pae  manqoé  «ne  voix  des  x^pnUi- 
ealns  sons  le  RépobUqne  de  1880.  {Aj^plau- 
(iis$€meHti  à  gauche  et  à  Cextréme  gauche. 
—  BrvU  à  droite.) 

H,  Femamd  de  BameL  Vooj  n'avas  pas 
le  droit  de  parler  da  libéraux  t  {Bruit,) 

M.  le  ptéaident  da  aonaeU.  M'ose-t^m 
plus  penser  eomne  Dnpln  oapariAcemma 

Pasquler? 

A  U  dernière  léenea  M.  Heu  me  rappe- 
lait que  j'ai  parlé  de  République  ouverte. 
Abl  9^  entend  cette  expression  dans  le  sens 
où  on  remploie  pour  dépeindre  une  ville 
entourée  d'assaillants  qui  n'a  &  leur  oppo- 
ser que  de  faiblea  remparts,  non,  je  ne  veux 
pas  d'une  République  ouverte. 

S*a  entend  par  là,  comme  je  l'ai  dit, 
que  pereMU»  n'a  sur  U  République,  ni  ma 
droit  de  prlvil^,  ni  un  droit  de  prMé- 
renee,  qn'eUe  ne  doit  repouMer  aucun  de 
eeox  qui  embrassant  avec  tfakcénté  tes 
principes,  qu'elle  soit  et  qu'elle  demeura 
ouverte,  mais  pour  qu'on  y  puisse  entrer  et 
non  pas  pour  qu'on  en  puisse  sortir.  {Ap- 
pUtttdisiements  tift  et  répétés  à  gauche,  à 
Vtztrème  gauche  et  tur  divers  bancs  au 
eaitre.  —  VonUeur,  en  regagnant  le  banc 
du  Goitoemementt  rt;otl  de  mmireuees  féU- 
eUationê.) 

M.  Hexkri  Biiaaon.  Au  nom  d'un  giend 
nombre  de  mes  amie,  Je  dennide  raffl- 


chage  du  discours  que  vient  da  prononcer 
M.  le  président  dn  conseil.  {Applauditse- 
metUs  à  Cextréme  gauche  et  à  gauche.) 

M.  la  présidant.  Je  meta  aux  voix  la  pro- 
position d'affichage. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HH.  Odllon-Barrot,  Augé,  Guillemet,  Malas- 
pina,  Lhopltaau,  Louis  Blanc,  Lafferre, 
Gueneau,  Gaston  Thomson,  Datailly»  Dee- 
ker-Davld,  Dauson,  Dalmas,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  las 
secrétaires  en  font  le  dépouillement) 

M.  le  préaidasit.  Voie!  le  résultat  du  dé- 
pouillement dn  scrutin  : 

Nombre  des  votants   i&i 

Majorité  absolue   263 

Pour  Vadoption   296 

Contre   226 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap' 
plaudissements  à  gauche  et  à  Vexirème  gau- 
cAe.) 

néioasioNS  de  deux  députés 

H.  la  préaident  J'ai  reçu  deux  iatires 
par  lesquelles  MH.  Alasseur  et  de  Pont- 

briand,  élus  sénateurs,  déclarent  se  dé- 
mettre de  leur  mandat  da  député. 

Acte  est  donné  de  ces  démisalons,  qui  se- 
ront noUfléaa  à  M.  le  ministre  de  llnté- 
rleur. 

Riotnaurr  db  l'ordre  dit  jour 

M.  la  peûiidel.  Demain  mardi,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  concernant 
l'octroi  d'Annecy; 

Snite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet 
et  les  propositions  de  loi  ceneenant  les 
associations  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

d£pôt  de  P&OJEn  Dl  LOI 

M.  le  préeident.  fai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  six  projets  de  loi  por- 
tant: 

La  1",  prarogatioa  d'une  surtaxe  sur  l'ai* 
oool  à  l'oetn^  da  Dottameosi  frinietAre); 

Le  2*,  prorogation  d'une  surtaxa  au*  l'al- 
cool à  l'oetnA  de  Dol  (iDe-et-Vllalno); 

Le  3*,  protuf  ation  d'une  surtaxe  sor  Fal- 
cool  à  l'octroi  de  GnfMnee  (Flniftère); 

Le  4*,  prorogation  d*ane  aurtaze  sur 
Vatcool  à  l'octroi  de  Lesneven  (Finistère); 

Le  5%  prorogation  d'une  surtaxa  sur  l'air 
cool  à  l'octroi  de  Rostrenan  (Gôtaa-da- 
Nord)  ; 

Le  6",  prorogation  d'une  suflexe  aor  l*al- 
cooi  ft  roetroi  du  Tréhou  (Finlalére). 

Les  projets  seront  imprimés,  distribués 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyés  à 
la  commission  des  octrois.  [Asseruiment,) 

J'sA  reçu  de  M.  le  ntinlatre  de  l'intMeor 
trois  projeta  de  loi  tendant  : 
Le  1*,  ft  aetoriser  la  vlSe  de  Pongèm 


(nie-et-Vllalne)  à  emprunter  une  somme  de 
265.000  fr.; 

Le  2*,  &  autoriser  la  ville  dé  Kontéllmar 
(Dréme)  &  emprunter  mie  somme  de  80,000 
francs  ; 

Le  3%  à  autoriser  la  ville  de  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales)  &  changer  l'afliBetation 
de  fonds  d'emprunt. 

Les  projets  seront  imprimés,  dtitrlbnés 
et  renvoyés  à  la  commission  dlntérét  local, 

vAvbft  DE  aAFPOKTS 

M.  u  préildent  J'ai  reçu  de  M.  Léo  Mel- 
llet,  an  nom  de  la  commission  do  l'hygiène 
publique,  un  rapport  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Mnteau,  tendant  à  obliger  les  fa- 
bricants de  conserves  alimentaires  &  men- 
Uonner  d'une  fa«on  apparente  la  data  de  la 
fabricalion. 

J'ai  reçu  de  H.  Morel,  au  nom  de  la  com- 
mission des  octrois,  quinze  rapports  sur 
des  projets  de  loi  : 

Le  !■*,  autorisant  la  perception  d'une  atir- 
taze  sur  l'alcool  à  Toctrol  de  Bapaume(Pas- 
de-Calals)  ; 

Le  2*,  autorisant  la  prorogation  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  l'alcool  i  l'octroi  de  Cas- 
sel  (Nord)  ; 

Le  3',  portant  prorogation  da  aortaxea  & 
l'octroi  d'Estalres  (Nord)  ; 

Le  4*,  autorisant  la  perception  d'une  sur- 
taxe sur  Palcool  à  l'octroi  de  la  Ferté-Haeé 
(Orne)  ; 

Le  5%  autorisant  la  prorogation  de  sur- 
taxes à  l'octroi  d'HalIuin  (Nord)  ; 

La  6*,  autorisant  la  prorogation  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  l'alcool  &  l'octroi  d'Haie- 
brouck  (Nord)  ; 

Le  7',  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'aleool  à  l'octroi  de  Lambéael- 
lec  (Finistère)  ; 

Le  8»,  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
sur  le  vin  ft  l'octroi  de  Landrecles  (Nord)  ; 

Le  9%  autorisant  la  prorogation  de  «or- 
taxes  sur  le  vin  et  l'alcool  A  l'octroi  de  Mer- 
ville  (Nord)  ; 

Le  10",  autorisant  la  perception  d'une  sur- 
taxe do  7  fr.  50  a  l'octroi  de  Neufchàteau 
(Vosges)  ; 

Le  11%  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Palmbœuf  (Loire- 
Inférieure)  ; 

Le  12*,  autorisant  la  perception  d'une 
surtaxe,  sur  l'alcool  &  Toctrol  de  Poissy 
(Seine-et-Olse); 

Le  13%  autorisant  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  rœtroi  de  Pilvas  (Ar- 
dèche)  ; 

Le  14*,  portant  prorogatloQ  de  enrtaxes  a 
l'octroi  dn  Quesnoy  (Nord)  ; 

Le  15*,  tendant  k  autoriser  la  villa  de 
Belley  (Ain)  à  établir,  en  remplacement  des 
droits  d'octroi  partieUement  supprimés  sur 
les  boissons  hygiéniques,  une  taxe  aurle 
revenu  net  des  propriétés  bfttles. 

J'ai  reçtt  de  M.  Deeker-David,  au  nom  de 
1*  eommiseion  de  iradget,  na  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  approbation  do  l'anen- 
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gement  additionnel  k  la  convention  franco- 
brituinique  du  8  décembre  1892,  et  signé  & 
ParlB,  le  10  oetobro  1900,  pour  asBorer  l'é  - 
diange  des  mandats  de  poste  par  la  vole 
télégraphique  entre  la  France  et  TAngle- 
terre. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

nipAr  db  propositions  de  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Georges 
Berry  une  proposition  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  annuelle  de  100  fr.  aux 
sauveteurs  ayant  obtenu  ^tre  médailles. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  k  la  commlsrion  du  budget.  (Ai- 
sentiment,) 

J'eà  reçu  de  H.  Geôles  Berry  une  propo- 
sltion  de  loi  relative  &  la  réhabilitation  des 
lalUis. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  réforme  judi- 
ciaire et  de  législation  civile.  {Assentiment.) 

CONOÊS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Hngon,  un  congé  jusqu'au  27  jan- 
vier; 

A  M.  Honsservin,  un  congé  jusqu'au  5  fé- 
vrier; 

A  M.  Hémon,  un  congé  de  quelques  jours; 
'  A  H.  Cftvaignac,un  congé  jusqu'au  24  jan- 
vier; 

A  M.  de  Broglie,  un  congé  jusqu'au  21  fé- 
vrier; 

A  H.  d'Alsace,  un  congé  jusqu'au  26  jan- 
vier. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 
Les  congés  sont  accordto* 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alxxandrs  Gàudxt. 


SCRUTIN 

Sur  ta  propoOtbm  d'affichage  du  dticoun  de 
M,  le  prMdmt  du  eonseU  dans  la  diseussUm 
génirate  du  projet  de  toi  retatif  au  contrat 
d'association. 

Nombre  des  votants.   488 

Majorité  absolue   245 

Pour  radoptlon   SSi 

Contre   «M 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

HH.  Abel-Bernard  (Vauoluse).  Aimond  (Seine- 
bt-Oise).  Albert-Poulain.  AUard.  AUombert. 
Andrieu.  Arboaln.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mel. Astler.  Astima  (colonel).  Auconturler. 
Angé. 


Baohimont.  Balandreau.  Basiy.  Baudln 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard.  Beaoquler. 
Bénézecb.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthelot.  Berthet.  Berton.  Blxot. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul). 
Bony-Clstemea.  Bordler.  Borne.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (An- 
tide).  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(SebM-Inférleure).  Brisson  (Benri).  Brune. 
Brunei.  Bqsslère. 

Cadenat  Gaillanx.  Galrinhac.  Ganet  Car- 
naud.  Castillard.  Gazais.  CazauTleilh.  Gaze 
(Edmond).  Gère  (Emile).  Ghabert  (Rb6ne). 
Chamblge.  Ghambon.  Chamerlat.  Chan- 
dloux.  Ghanoz.  Chapnis.  Charles  Bos.  Gharlës 
Ghabert  (DrOme).  Charles-Gras.  Gharonnat 
Charruyer.  Ghassaing.  Chaussler.  Chau- 
temps.  GbauTière.  Ghavet.  Cbenavaz.  Chevll- 
lon.  Ghopinet.  Clament  (Clément).  Glédon. 
Godet.  Golllard.  Compayré  (Emile).  Cons- 
tant Cornet  (Lucien).  Coûtant  Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Hante-Savoie).  Debéve.  De- 
bussy. Deoker-Darid.  Decnis.  D^ontalne. 
Dejeante.  Delame.  Delbet.  Dticassé  De- 
lestrac  (Gustave).  DéUeux.  Delmas.  Dené- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  De- 
vèze.  Derins.  Dorian.  Doumergue  (Gaston). 
Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Du- 
foar(JaoqueB)  (Indre).  Dutour  (Eugène)  (Isère). 
Dujardln-Beaumeti.  Dûment  (Charles).  Du- 
tallly. 

Ellez-Errard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyè.  Estoumelles  (d').  Etienne.  Euzlère. 

Femand  Bran.  Ferrero.  FerrooL  Fiqnet 
Foamière. 

Gabriel-  Denis .  Gacon .  Gtiley.  Gallot 
(Yonne).  Galy-Gasparron.  Gamler.  Oanvln. 
Genêt.  GenUl.  Gervals  (Seine).  GerriUe- 
Réache.  Glacobbl.  Girardin.  Gonjat.  Gouzy. 
Gras  (Drdme).  Grousset  (Paschal).  Grous- 
sler-  Guenean.  Gnleysse.  Guillemet  Gnyot- 
Dessalgne. 

Henrique-Duluo.  Herbet  Hubert  Hugues 
(ClOTls)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jourdan  (Louis).  Jonrde.  Joxè.  Ju- 
mel. 

Klots.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslére.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Laguse.  Laloge.  Lamsndln.  La- 
nessan  (de).  Lassalle.  Lannine.  Le  Glec'h. 
Leffet  LegiUmns.  Leglos.  Lemasson,  Le- 
pez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.  Lètang.  Le  Troadec- 
Levraod.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Uiopltean.  Umou- 
zaln-Laplanohe.  Lockroy.  Loriot.  Louis  Blanc 
(Drdme).   Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Hagniaudlè.  Malasplna.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Massé.  Mathey. 
Maurlee-Faure.  Uaymac.  Melliet  (Léo).  Me- 
nler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Marlon.  Me- 
sureur. Michel.  Mlllerand.  MInnan.  Mollard. 
Monfenlllard.  Morel.  Morlot.  Mougeot. 
Mougin.  Hnteau. 

Narbonne.  No61. 

Odilon-Barrot 

Pajot.  Pallz.  Pams.  Pastre.  Paul-Faure. 
Pavle.  Pelgnot  Pelletan  (Camille).  Périmer. 
Péronneau.  Perrin.  Philippe.  Pochon.  Pour- 
query  de  Bolsserln. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Regnault.  Rendu  (Oise).  Renou 
(Seine).  Rey  (Emile).  Hlcard  (Henri)  (Cdte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Rl- 


douard.  Rlon.  Rivais.  Rivet  (GastaTe). 
Roch.  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Roaanet 
Rousse  (Charles).   Roux  (Basses-Alpes).  Ruau. 

Salis.  Sarrazln.  Sarrien.  Saumande.  8au- 
vanet.  Swnbat  Slmyan.  Slrot  (César).  Snr- 
champ. 

Théron .    Thomson .   Tlphalne.    Ton^ol . 
Tramn.  Tioalllot  (Georges). 
Urdenr. 

VaUlant.   Vaux  (Pierre).    VazeiUe.  VIgné. 
VUIe.  ViUeJean.  VlvaL  Vlrianl. 
Walter.   WeU-UaUez.  Wllson. 
Zévaôs. 

ONT  votA  gomtri  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allcot.  Amodru.  An- 
thime-Mènard.  Argellès.  Amous.  Audiffnd. 
Aulan  (comte  d*).  Aymé,  baron  de  la  Chorre- 
llére.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Baron.  Bamis.  Bandry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul).  Berger  (Georges). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paalj 
(Seine).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Bischofl- 
sheim.  Blanc  (Edmond)  (Hantes- Pyrénées). 
Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (comte  de).  Boysset  Brlce 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(lUe-et- Vilaine).  Brindeau. 

Cassagnac  (Paul  de).  Castelin.  Chambrun 
(marquis  de).  Chevallier  (Emile).  Chiefaè 
(Albert).  CIblel.  Claudlnon.  Cochin  (Denyï) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colle.  Cornn- 
det  (vicomte)  (Seine -et-Olse). 

Dansette  (Jules).  Daudè.  Delaune.  Del- 
pech-Cantaloup.  Denis  (des  Landes).  Dëri- 
béré-Desgardes.  Derrien.  Desjardlna  (Jules). 
Drake  (Jacques).  Drumont  (Edouard).  Dubo- 
ch3t.  Dulan  (Constant).  Dumas  (Julien).  Du- 
puytrem.  Duquesnay.  Dussanssoy. 

Elva  (comte  d').  Estoorbeillon  (marquis  de  1*). 

Fachard.  Faure  (Flrmin).  Fenal.  Ferrette. 
Forest.  Fonquet  (Camille).  Fournol. 

Gablat.  Gaffler.  GalBiard-Baneel(de).  GaU- 
lard  (Jules).  Galot  (Jules)  (Lolra-Inférieure). 
Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gay- 
raud.  Gérard  (baron).  Gerralze  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gévelot.  Gonldec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gourd.  Gousset.  Grand- 
maison  (de).  Gnérln  (lieutenant-colonel).  Gnl- 
bert.  Guillain.  Guyard. 

Hal^net  (lieutenant -odonel  du).  Harria- 
gne  Saint-UarUn.  Haussmann.  Heusey.  Holtz. 

Jaequemin.  Jacqney  (général).  Jouart  Ju- 
IM  Jalnzot  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Relsch.  Kerjégu  (J.  de).  KeroOarts  (mar- 
quis de).  Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lachièze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
juinalB  (comte  de).  Lannes  de  -  Montebello. 
Largentaye  (Rionst  de).  Laroehe-Jonbert.  La- 
roze.  Lasles.  Lasserre  (Maurice).  Lebaudy 
Paul).  Lebret.  Lebrun.  Lechevalller.  Lé- 
gllse.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  mire 
(Nord).  Le  Myre  de  VUers.  Lerolle.  Lespl- 
nay  (marquis  de).  Lévls-Mirepoix  (oomte 
de).  Loyer. 

Mackan  (baron  de).  Magne.  Mando.  Has- 
sabuau.  Maurice  Bluder.  Maussabrè  (marquis 
de).  MéUne.  MlUevoye.  Mlossec.  Montalgu 
(comte  de).  Hontalembert  (comte  de).  Mor- 
crette-Ledleu.  Horillot(Léon).  Motte.  Mous- 
tler  (marquis  de),  lion  (comte  Albert  de). 
Mnzet 

Néron-Baneel  (EnUle). 
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Orlol.  Ornano  (Cnneo  d').  Otmi. 

PaiQ.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Passy 
(Louts).  PauliQ-liéry.  Panlmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  da)  (Gironde).  Perrean.  Plou. 
Pliohon.  Polncarô  (Raymond).  Pomeren 
(«Huta  de).  PortoQ  (Armand).  Pozzo  dl 
Boi^  (comte).  Praehe.  Prad^Balade.  Praz- 
Pails.  Prtid'homme-HaTette. 

Qaesnel.  Qullbeaf. 

Ralbert).  Ramel  (de).  RauUne.  Reitie  (ba- 
ron Amédée).  ReUle  (baron  Xavier).  Renault- 
Iforllëre.  Rlbot.  Rlcbard  (Pierre).  Rlennler 
(amiral).  Rlspal.  Robert  Soreoaf.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roche  (JDlea)  (Ardècfae).  Rogez. 
Rohan  (duc  de).  Rose.  Ronland  (Seine-Infé- 
rieure). Roy  de  Lonlay. 

Saint  (COiarles).  Salnt-MartlD  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Sallgnae-Péneloa  (de). 
8avary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Slbllle.  Solagee  (marquis  de).  Stanlelai-Fer- 
rand.  Suchetet. 

Tallliaadler.  Tenutox -Compani.  Thierry. 
"nilerry-Drtanone. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saini-Urbaln.  Vlellard 
(Armand).  Vllllers. 

H'oST  pas  Pftia  PART  AD  TOTX: 

HM.  Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bols 
Bartbon.  Bonard. 

Cardon.  Castellane  (comte  Boni  de).  Cau. 
Tic.  Chabrlé  (Adrien).  Chastenet  (Guillaume). 
Cbenel   Chrlstophle  (Albert)  (Orne).  Chrlsto- 


phle  (Isère).  Oèmentct .  Goàohe.  Gochery 
(Georges).  Cruppl. 

Delombre(Paul).  Deschanel  (Paul).  Disleau. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dabolsson.  Dn- 
n^me.   Duvan  (Jules). 

Ermant 

Fanlen  (Achille).    Farjon  (Adrien).  Ferry 
(Charles).  Fleury-Ravarin.  Florent 
Gellè.  Giron. 
Humbert. 

Laurençon.   LaTille.  Le   Hfirissô.  Le  Mol- 
gne.  Léon  Pommeray.  Levet  (Geo^s). 
Mahy  (de).  Harohal.  Heyer. 
OUve.  Ordinaire. 

Pasqual  (Nord).  Périer  (Germain)  (Saône- 
et-Loira).  Pesehand.  Ponllan.  Pourteyron. 
Pueeh. 

Riotteau.  RouTier.  Rozet(Albln].  RublUard. 
Trannoy. 

Vallée.  Vigoureux. 
Wltt  (Conrad  de). 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MH.  Déroulède.  Hareel  Habert 

ABSENTS  PAR  CONSt  T 

UH.  Agoult  (comte  d*).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénlu.  Arenberg  (prince  d').  Bazillon. 
Borle.  Boudenoot.  BrogUe  (prince  de).  Ca- 
vaignao  (Godehroy).  (^rnudet  (Creuse).  Cosmao- 
Dnmenez.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Foml. 


Fould.  François.  Gantret.  Hémon  (Finistère). 
Hugon.  Jaouen.  Jonnart.  Maruéjouls.  Mons- 
servln.  Morinaud.  Sioaid.  TheuUer.  Tnri- 
gny.  Vacher  (Léon)  (Corrôze). 


Dans  le  scrutin  du  18  Janvier  sur  Turgence 
du  projet  de  résolution  de  M.  Dejeante,  tendant 
&  Interdire  les  cérémonies  religieuses  à  Toooa- 
siou  de  la  rentrée  des  Chambres  : 

H,  Holtz  déclare  quil  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  >  pour  et  qu'en  réalité  11 
avait  voté  •  contre  >. 

M.  Augé  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  •  n'ayant  pas  pris  ^it  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  *. 

H.  Le  Hérissé,  porté  comme  «  s'étant  abs- 
tenu »  dans  le  soratin  du  21  Janvier  sw  la  pro- 
poslUon  d'affloliage  du  discours  de  H.  le  iffésl- 
dent  du  conseil  dans  la  dlsensslon  générale  du 
projet  de  loi  relatif  an  contrat  d'assoelaUon, 
déclare  qu'il  était  momentanément  absent  de 
la  salle  des  séances  et  que,  sti  avait  été  pré- 
sent, 11  aurait  voté  «  contre  ». 

H.  Arthur  Leroy  (COte-d'Or),  porté  comme 
ayant  voté  ■  pour  •  dans  le  scruUn  sur  ta  pro- 
position d'affichage  du  discours  de  M.  le  présl- 
dent  du  conseil  à  la  séance  du  lundi  21  Janvier, 
s'était  excusé  de  ne  pouvoir  assister  A  la  séance 
et  son  nom  devait  figurer  dans  la  liste  des 
membres  ■  absents  par  congé  ». 
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SÉANGE  DU  MARDI  22   JANVIER  190Î 


BOUHAini.  —  Proeéa-Terbal  :  H.  Ennant.  »  Ezeases  et  demandes  4e  oongA.  =■  D6pât,  pav  u.  Mitman,  da  troia  ««rPQlt^  Stt*  4«a  p>op99\tiODs 
de  HU.  Blvala,  Julien  Gonjen  et  Dabotasea,  relatives  à  des  modlfloattoas  à  apiiorter  i,  la  loi  lur  les  %qcl4eat8  du  ti^ra^l,  du  Si  avrii  ^Sâa. 
=  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  h  autoriser  la  Tflla  d'Annecy  (Hftutfr-ânTolt))  j(  ^X^^lit  une  surtaxe  sur  Talcool  et  u^e  ^le  sur  les 
Ttloelpèdea,  en  r»mplaeoRient  de«  drotu  d'oetntt  partlQUement  «^prlmi^  »iir  laa  ^(Mssons  bygUnlqueâ-  =  CgmoiunicsUoii  de  dgux 
demandes  d'interpellation  de  M.  G^uthiei  (dq  Cl^gny)  :  la  1",  siir  lu  oonditicws  daqt  leaquaUeK  e  iXé  proi^anoée  la  dlssolutloA  du  conseil 
muiiiclsiil  d9  la  eoinpiune  de  Vezzanl  (Corsa)  ;  I9  2»,  sur  \e%  commndçs  faites  ^  l'iAdUStrie  étrangère  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
=  CommuoicatiOQ  d'une  demande  d'interpell^tfop  dç  U.  Antbîme-Uénard  sur  I9.  mise  e,n  dispoDibUltè  du  général  Geslin  de  Bourgogne, 
Snlte  de  la  V*  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  toi  relatif  au  contrat  d'association;  2o  la  proposition  de  loi  de  M.  Cunee  d'Otnano;  3*  U 
proposition  de  lof  de  U.  Charïes<Gi«i  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  A*  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemlr»  et  plusieurs  da  ses 
oolléguas,  eoneemant  le  dKtft  d'MiooUUon  :  VU.  Rlbot,  Henri  Brlsson.  —  Demaode  de  clôturé  de  bi  dls«imi0Q  8<A*i«ta  : 
U.  LetoUe.  Rejet,  an  snutin.  —  Qntte  de  la  disonsslea  géatrale  1  MM-  Lwelle,  Louis  Powli.      IM^Ot,  pnf  y.  |e  de  la 

mivlna,  d'ua  projet  de  1q1  pqrtaitt  Dx^tion  des  penstoBS  de  |«ti«lie  du  oISolera  mafinlera  dw  équiptgM  ^e  lu  Oatte.  ^  OépAt, 
par  M.  AnUde  Boyer  et  plusieurs  de  f^^  coll4guM,  d'une  pvoppaltlon  dQ  I9I  «yant  pour  but  (t'wqp^«E  \^  oonAsonUpi)  d^s 
UbëraUtis  aoooMéea  aax  traY^lUstir»  d^s  4ew(  aexoSt  =  DipOt.  p9r  V'  l'avoiral  Rieunier,  d'un  projet  d^  r^solHtipn  tendant  & 
Inviter  le  GouTemeinent  &  procéder  pair  'rolfi  lë|tolativQ  pour  Tqrg^itisi^tlQa  g^6rale  de  tous  les  corps  de  U  mï^ne,  =  Congés. 


PRÉSIOBHCE  OK  U>  PAVL  DSSCHANKI. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures. 

M.  Oomp^^,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès -verb^  de  la  tèaooe 

d'hier. 

M.  l6  prètidMit.  La  parole  eit  à  M.  S^ 
msnt  aur  le  proeèR^verbal. 

U.  Ermant.  Je  suis  porté  au  Journal  of- 
fUiel  comme  m'ôtant  abstenu  dans  le  seru- 
tin  sur  l'af fichage  du  dlscaure  de  H.  le 
président  du  conseil.  Je  déclare  avoir  voté 
K  contre  ». 

M.  1«  préildent.  II  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  prooôs-verbal?.  ■ . 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

KZCUaVB  BT  DXHANDRS  DE  GOHOiS 

M.  le  inrésident.  HH.  de  Bonry,  Cuneo 
d'Omano,  Geo^s  Berry  et  Bompard  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  àlaséuuede 
ce  jour. 

MH.  Arthur  Leroy  et  d'Estoumelles  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  eeront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

1901.  —  DÉP.,  SESSION  OHD.— AMNALBS,  T.  I. 
(HOUT.  SàaiB,  ANMAUSS,  T.  63.) 


SÉPAT  de  RAPPORTS 

M.  u  présidant.  La  parole  est  à  M.  Miiw 
man  pour  le  dépôt  de  plusieurs  rapports. 

H.  Mirman.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  trois  rapports  : 

Le  1*'  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ri- 
vais, ayant  pour  but  de  modifier  Fartlele  fi 
de  la  lot  du  9  avril  1808  sur  les  aecldents  du 
travail; 

Le  2*  sur  la  proposition  de  loi  de  H.  Ju- 
lien Goujon  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  è  améliorer  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  et  à  augmenter 
les  délais  d'appel  et  de  prescription  des  arr 
tleles  17 et  18  de  la  dite  loi; 

Le  3%  sur  la  proposition  do  loi  de  M.  Due 
buisson  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  de  modifier  l'article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail. 

M.  la  président.  Les  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOJ 
d'intérêt  LOtSAfi 

M.  le  pnMdaat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au.- 


toriser  la  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  à 
établir  une  surtaxe  sur  l'alGooI  et  une  taiq 
sur  les  vélocipèdes,  en  remplacement  des 
droits  d'octroi  partiellement  supprimés  sur 
les  boissons  hygiéniques. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sub  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  h  la-  discussion 
des  articles. 

(La  Ohambre  décide  qq'el|e  passe  ^  1^ 
disouiston  des  artiel^,) 

M.  U  prédâent.  ^e  donne  lesture  de  l'ar- 
ticle \"  ; 

ti  4rt.  iv,  —  gt((  autûpiiéa  H  percoptiofl 
ii  l'oct?ol  d'Annepy  (Haute-SftvoleJ,  ^&^^n^\ 
l'année  (QOl,  surtaxe  de  %  îf.  paç 
hectolitre  d'aloool  pu?  contenu  dans  Ifi^ 
eauz-de-vje,  esprits,  absiptliefif  IJaueurs  et 
triïU»  h  l'eftu^e-vlp. 

«  Cette  surtaxe  est  in4^pea44Ata  du  4roi( 

de  22  fr.  50  établi  à  titre  de  taxe  prii^pjpale 
sur  les  ipèmes  spiiltueux.  » 

Personne  ne  demande  la  parole^... 

Je  mets      voix  l'artictp  1*'. 

(L'artlple  i*%  mis  aifx  vpi*,  est  adopt^.) 

u  Art.  2.  —  La  piodnit  de  la  surtaxe  au- 
torisée par  l'articla  jirécédent  est  spép^alfs- 
ment  affecté  au  remboursement  des  eip- 
prunts  municipaux. 

«  L'administration  locale  est  tenue  de 
justifier  au  préfet  de  l'emploi  de  ce  pro- 
duit, dont  un  compte  général,  tant  en  rer 
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cette  qu'en  dépense,  devra  fttre  fourni  h 
l'expiration  du  délai  flzé  par  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  La  ville  d'Annecy  est  autori- 
sée i  percevoir  sur  les  vélocipèdes,  h  par- 
tir du  janvier  1901,  une  contribution 
égale  aux  deux  tiers  de  la  taxe  à  laquelle, 
déduction  faite  des  majorations  résultant 
des  pénalités,  ces  appareils  sont  assujettis 
en  vertu  des  lois  existantes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  rôle  de  la  taxe  sur  les  vé- 
locipèdes est  dispensé  du  timbre.  Les  frais 
d'assiette,  d'Impression  et  d'expédition  de 
l'état-matrlce  et  du  rôle,  ainsi  que  les  frais 
d'impression,  de  confection  et  de  distribu- 
tion des  avertissements,  sont  à  la  charge 
de  la  viUe  d'Annecy.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DEMANDES  d'INTBRPBLLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gauthier 
(de  Clagny)  les  deux  demandes  d'interpella- 
tions suivantes  : 

La  première,  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles a  été  prononcée  la  dissolution  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Vez- 
zanl  (Corse);  la  seconde,  sur  les  com- 
mandes faites  à  l'industrie  étrangère  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

H.  Gauthier  (de  Clagny)  accepte  l'ins- 
crlption  de  ces  interpellations  &  la  suite  de 
celles  qui  figurent  au  feuilleton. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

J'ai  reçu  de  M.  Anthlme-Ménard  une  de- 
mande d'interpellation  sur  la  mise  en  dis- 
ponibilité du  général  Geslin  de  Bourgogne. 

Notre  honorable  collègue  demande,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que 
cette  interpellation  soit  inscrite  à  la  suite 
de  celles  qui  figurent  déj&&  l'ordre  du  Jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

SUITE  DB  LA  l*»  DÉLIBÉRATION  SUR  LB  PRO- 
JET ET  LES  PROPOSITIONS  DE  LOI  RELATIFS 
AU  CONTRAT  ET  AU  DROIT  D'ASSOCIATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  delà  i"  délibération  sur  :  1»  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ; 
2"  la  proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Or- 
nano  ;  3«  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles- 
Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4»  la 
proposition  de  loi  de  M.  Lemire  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  concernant  le  droit  d'asso- 
ciation. 

La  parole  est  à  H.  Ribot  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Ribot.  Messieurs,  j'ai  tenu,  quoique 
souffrant,  à  faire  effort  sur  moi-mÔme. 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 
Après  le  langage  surtout  qu'a  tenu  hier 
M.  le  président  du  conseil,  mon  silence 
eût  pu  être  considéré  comme  une  faiblesse. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 
Quand  on  essaye  de  résister  aux  entraîne- 
ments de  son  parti  et  de  lui  montrer  la 


vole  dangereuse  où  on  l'engage  et  où  11  ne 
trouvera  que  des  déceptions,  on  s'expose 
au  reproche  de  manquer  au  devoir  et 
peut-être  de  trahir  la  République.  {Très 
bien  !  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Cela  ne  m'émeut  pas;  j'ai  traversé  ces 
épreuves.  Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  lorsque 
j'ai  débuté  dans  la  vie  publique,  j'ai  osé 
combattre  une  politique  qu'on  reprend  au- 
jourd'hui avec  plus  de  violence  et  moins 
d'excuses.  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Les  reproches  qui  m'ont  été  adressés  à 

cette  époque  n'ont  pas  empêché  les  événe- 
ments de  me  donner  raison.  Je  souhaite 
de  me  tromper  aujourd'hui;  mais  je  crois 
défendre  aussi  la  République  à  laquelle  je 
suis  aussi  attaché  que  personne.  [Applau- 
diasements  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  hier,  on 
commençant  son  discours,  que  le  projet  de 
loi  sur  les  associations  était  le  point  de  ren- 
contre entre  la  doctrine  de  la  suprématie 
du  pouvoir  civil  et  celle  de  la  prééminence 
de  l'Eglise  catholique.  Gela  voulait  dhw  ap- 
paremment que  ceux  qui  ne  consentent  pas 
à  voter  le  projet  suivant  la  formule  étroite 
et  violente  qu'on  nous  propose  ne  sont  pas 
attachés  a  l'idée  de  la  suprématie  du  pou- 
voir civil,  qu'ils  sont  inféodés  aux  doctrines 
et  aux  influences  de  l'Eglise... 
A  V extrême  gauche.  Parfaitement! 
H.  Cootant.  Il  faut  opter  entra  les  deux  1 
M.  lUbot  ...qu'ils  sont  des  cléricaux. 
Eh  bien  I  messieurs,  ce  reproche  ne  peut 
pas  s'adresser  à  nous.  Nous  avons  apporté 
tout  récemment  encore  l'affirmation  assez 
énergique,  je  suppose,  de  la  prééminence 
du  pouvoir  public.  J'ai  autant  que  H.  le 
président  du  conseil  l'Indépendance  de  ma 
pensée  et  de  mes  convictions.  {Applaudis- 
sements au  centre  el  à  droite.) 
Au  centre.  Et  de  vos  actes  I 
M.  !Ubot.  J'ai  été  plus  souvent  attaqué 
que  lui  et  même  injustement;  mais  l'injus- 
tice ne  m'empêche  pas  d'être  équitable  et 
d'être  libéral.  {Applaudissements  sur  les 
mimet  bancs.) 

Au  surplus,  ce  reproche  ne  s'adresserait 
pas  seulement  aux  républicains  indépen- 
dants qui,  refusant  de  suivre  le  ministère 
dans  une  campagne  dont  Us  voient  les  dan- 
gers et  le  terme,  ne  s'associeront  pas  au 
vote  du  projet  de  loi.  Il  viserait  beaucoup 
plus  haut,  et  il  atteindrait,  dans  le  parti 
répulillcaln,  d'autres  hommes  dont  vous  ne 
pouvez  pas,  je  pense,  suspecter  l'attache- 
ment aux  idées  de  la  Révolution  française; 
Il  s'adresserait  à  Floquet,  à  Goblet  qui  ont 
pensé  que  les  congrégations  religieuses, 
quand  elles  se  conformaient  à  la  loi,  quand 
elles  n'étaient  pas  une  cause  de  trouble 
dans  le  pays,  devaient  jouir  d'une  grande 
liberté,  qui  étaient  disposés  à  leur  donner 
même  le  droit  commun,  sauf  quelques  res- 
trictions ;  Il  s'adresserait  à  la  commission 
de  1895,  une  commission  de  la  Chambre  où 
étaient  représentés  tous  les  partis,  et  qui 
avait  décidé  de  proposer  la  suppression  de 
la  nécessité  de  cette  autorisation  préalable 


que  vous  considérez  aujourd'hui  comme  le 
symbole  de  la  foi  politique  républicaine, 
comme  un  principe  intangible  qu'on  ne 
peut  abandonner  sans  s'exposer  au  reproche 
de  trahir  les  Intérêts  de  la  République. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Que  disait  cette  commisssion?  Elle  disait 
qu'il  ne  faut  plus  aujourd'hui  mettre  ft  la 
fondation  des  associations  religieuses,  eo 
particulier  des  congrégations,  aucun  obsta- 
cle légal,  qu'il  faut  seulement  réserver  à 
leur  égard,  pour  des  cas  graves  et  précis,  le 
droit  de  dissolution.  Et  cette  opinion  de  la 
commission  de  18^,  savez-vous  par  qui 
elle  a  été  reprise  dans  cette  législature?  Par 
les  socialistes  qui  siègent  de  ce  côté  de  la 
Chambre  {Cextrême  gauche),  par  H.  Vlviani, 
dont  vous  avez  entendu  l'autre  Jour  l'élo- 
quent et  vigoureux  discours,  par  tous  ses 
amis  qui  ont  signé  avec  lui  cette  proposi- 
tion et  qui  ont  repris  le  texte  même  du  rap- 
port de  mon  honorable  ami  H.  Goblet,  que 
nous  regrettons  de  ne  pins  voir  parmi  nous, 
et  voici  ce  que  je  lis  dans  ce  rapport,  voici 
la  formule,  précise  assurément,  au  bas  de 
laquelle  H.  Vlviani  a  cm  devoir  mettre  sa 
signature  : 

«  Nous  ne  proposons  ni  de  supprimer  les 
congrégations,  comme  l'a  fait  la  Révolu- 
tion, ni  même,  en  tant  qu'elles  ne  récla- 
meraient pas  la  personnalité  civile,  de  les 
assujettir  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable,  comme  le  faisait  déj&  l'ancien 
régime  et  comme  l'ont  fait  après  lui  l'em- 
pire et  les  lois  de  la  Restauration  encore 
en  vigueur.  » 

Voilà  le  langage  que  nous  tenait,  il  y  a 
moins  de  deux  ans,  H.  Vivian!  au  nom  de 

ses  amis. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  lire  les  procès-ver- 
baux de  cette  commission  de  1895,  et  j'ai  vu 
que  cette  idée  si  libérale  déposée  dans  le 
rapport  de  H.  Goblet  avait  été  acceptée  en 
quelque  sorte  à  l'unanimité  parla  commis- 
sion. J'ai  vu  que,  dans  cette  commission, 
c'étaient  les  sociaUates  qui  se  faisaient  les 
défenseurs  d'Idées  que,  pour  ma  part,  je 
trouve  excessives,  qui  ne  voulaient  pas  que 
l'on  établit  une  distinction,  quelle  qu'elle 
fût,  entre  la  congrégation  et  l'association 
ordinaire. 

C'était  H.  Jules  Guesde,  c'était  M.  Grous- 
sier,  qui  siège  encore  sur  les  bancs  de 
cette  Chambre,  qui  disaient  :  Pas  de  distinc- 
tion entre  l'association  et  la  congrégation  ; 
la  liberté  comme  en  Belgique.  {Applau- 
dissements ironiques  au  centre  et  à  droite.) 

Et  si  un  libéral  comme  H.  Renault-Mor- 
lière  hasardait  timidement  quelques  objec- 
tions et  demandait  qu'on  prit  au  moins 
quelques  précautions  contre  les  congréga- 
tions, on  lui  répondait  de  votre  côté,  mes- 
sieum  {Vexiréme  gauche),  qu'il  se  trompait, 
qu'il  ne  comprenait  rien  k  l'évolution  des 
idées  modernes  et  qu'il  avait  la  prétention 
de  s'ingérer  dans  le  domaine  des  choses  de 
la  conscience.  {Applaudissements  et  rires 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  pensaient  et  ce 
que  disaient,  Ilyaquelques  mois,  les  aocia' 
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listes  gui  sont  anjonrâliai  les  soutiens  les 

plus  ardents  du  ministère.  Peut-être,  à 
cette  époque,  pensaient-Ils  qu'ils  étalent 
moins  assurés  qu'aujourd'hui  de  ne  pas 
être  traités  à  leur  tour  comme  des  eongré- 
ganistes.  {ApplaudissemenU  et  riret  au  c«n- 
tre  et  à  droite.)  Peut-être  pensalent-llB  qu'il 
leur  fallait  s'assurer  &  eux-mêmes  dans 
la  liberté  commune,  étendue  même  aux 
congrégations,  un  refuge  et  un  abri.  Us  sont 
rassurés  aujourd'hui  ;  ils  ne  veuleat  plus 
de  la  liberté,  ils  veulent  la  proscription  to- 
tale I  Non  seulement  Us  séparent  les  con- 
grégations des  associations,  mais  Ils  veu- 
lent les  supprimer,  les  extirper  du  sol  de 
ce  pays.  [Tris  bien!  trè$bienlau  centre  et 
à  droite.) 

SI  les  hommes  qui  ne  voteront  pas  ce 
projet  de  loi,  qui  est  un  projet  violent,  qui 
n'est  pas  une  loi  destinée  à  devenir,  comme 
vous  le  prétendiez  un  jour  au  Sénat,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  la  charte  du 
droit  d'assodation  de  ce  pays  {Rires  iro' 
niqwe  au  centre  et  à  droite),  qui  ne  sera 
qu'une  loi  de  circonstance  qui  tombera 
d'elle-même  quand  la  colère  et  les  passions 
seront  tombées  {ApplaudissemetUt  au  cen- 
tre), si  ces  hommes  doivent  être  accusés  de 
cléricalisme,  si  H.  le  président  du  conseil  a 
la  prétention  de  les  excommunier,  en  pou- 
tife  Infaillible  de  la  doctrine  républicaine 
[Riret  au  centre  et  à  droite),  ils  seront  en 
bonne  compagnie,  ils  seront  avec  Floqnet, 
avec  Goblet,  avec  les  socialistes.  {Nou- 
veaux applaudissements  au  centre.) 

A  Vextréme  gauche.  Vous  êtes  avec  les 
ultramontalns,  avec  la  droite!  —  Vous  êtes 
avec  H.  de  Muni  {Brmi.) 

M.  Riboi.  Nous  serons  même  excommu- 
niés, je  puis  le  dire,  avec  une  autorité  plus 
haute  encore  dans  le  parti  républicain. 
Gambetta,  à  la  veille  même  du  16  mai, 
dans  ces  mêlées  ardentes  qui  précédaient 
la  crise,  au  cours  de  cette  interpellation 
sur  les  menées  qui  tendaient  à  la  restaura- 
tion du  pouvoir  temporel  du  pape,  s'est 
expliqué  sur  les  congrégations  dans  un 
passage  qui  m'a  singollèrement  frappé. 
Gambetta  se  plaignait  avec  violence  de  la 
multiplication  des  congrégations,  11  les 
montrait,  comme  M.  Waldeck- Rousseau, 
étendant  les  mailles  de  leur  réseau  sur  le 
territoire  entier  de  la  France,  et  11  ajoutait 
ces  paroles  que  je  vous  prie  de  méditer  : 

«  Si  ce  mal  se  rattachait  à  l'exercice  du 
droit  commun,  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  là 
une  liberté  d'association  consentie  par  le 
législateur,  donnée  d'une  façon  égale  pour 
tous,  que  chacun  pût  entrer  en  lutte  avec 
une  égale  part  d'ombre  et  de  soleil,  je  ne 
m'élèverais  pas  contre  ce  développement  et 
cette  multiplication  des  ordres,  non  seule- 
ment non  autorisés,  mais  des  ordres  prohi- 
bés par  la  loi.  {Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

«  Hais,  ajoutait  Gambetta,  iln'en  est  rien. 
Tandis  que  les  uns  Ignorent  le  droit  d'asso- 
ciation, Ignorent  presque  le  droit  de  réu- 
nion, les  autres  ont  &  leur  disposition  tous 
les  privilèges.  » 


Que  resBort'll  de  ces  paroles?  C'est  que 

Gambetta  lui-même,  à  une  époque  ardente 
de  lutte,  envisageait  comme  possible  une 
loi  commune  pour  toutes  les  associations, 
la  liberté  s'étendant  i  toiit  le  monde,  cou- 
vrant tout  le  monde,  faisant  h  chacun, 
comme  il  le  disait,  sa  part  égale  à  l'ombre 
et  au  soleil.  {Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.) 

Je  ne  vais  pas,  pour  ma  part,  aussi  loin. 
Je  veux  réserver,  tout  au  moins,  par  voie 
de  dissolution,  le  droit  supérieur  de  l'Etat. 
Ce  droit,  je  ne  le  rattache  pas  aux  considé- 
rations que  H.  le  président  du  conseil  a  fait 
valoir.  11  a  dit,  il  a  écrit  —  c'est  la  pensée 
qu'il  aime  le  mieux  &  développer  —  que  les 
associations  religieuses  étalent  quelque 
chose  d'illicite,  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic par  la  nature  même  des  vœux  que 
prononcent  les  congréganlstes.  {Très  bien! 
très  bien!  à  Vextréme  gauche.) 

Je  laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  dé- 
couvrir la  contradiction  manifeste  qui 
existe  entre  une  pareille  Idée,  un  pareil 
principe,  et  la  thèse  pratique  de  H.  le  pré- 
sident du  conseil;  car,  s'il  était  vrai  que 
les  vœux  contractés  par  un  membre  d'une 
congrégation  fussent,  par  leur  essence 
même,  contraires  k  l'ordre  public,  de  quel 
droit  malntiendriez-vous  des  congrégations 
autorisées  par  l'Etat?  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à  Vex- 
tréme gauche.) 

Vous  disiez  hier,  dans  une  formule  que 
j'ai  retenue,  et  qui  peut  être  dangereuse 
dans  La  bouche  d'un  président  du  conseil, 
qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  contre  l'ordre  pu- 
blic. 

M.  Lasles.  C'est  la  doctrine  du  coup 
d'Etat  1 

U.  Ribot.  Qu'est-ce  donc  que  la  liberté 
de  ces  ordres  que  vous  maintenez,  que 
vous  autorisez  par  décret  ?  11  y  a  donc  des 
décrets  et  des  lois  contre  l'ordre  public  t 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 
Eh  bien,  non!  monsieur  le  président  du 
conseil,  on  vous  l'a  déjà  dit,  vous  confon- 
dez iet,  comme  vous  avez  confondu  dans 
presque  tous  les  articles  de  votre  loi,  le 
droit  civil,  qui  peut  ne  pas  sanctionner  des 
engagements  contraires  à  la  liberté  indivi- 
duelle, et  Le  droit  pénal,  et  le  droit  public 
de  ce  pays.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Les 
engagements  pris  dans  le  for  intérieur 
lient  devant  les  tribunaux  civils  ceux  qui 
les  ont  pria;  il  s'agit  de  savoir  si  nous 
avons  Le  droit  d'envoyer  en  prison  ceux 
qui,  ayant  pris  ces  engagements  devant 
Dieu,  veulent  vivre  en  cbmmun,  et  refusent 
de  se  Boomettiv.  {Applaudissements  répétés 
au  centre  et  à  droite.) 

H.  Oayraud.  La  question  est  très  nette- 
mfflit  posée. 

M.  Ribot.  Et,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  il  y  a  quelque  chose  d'étroit  et  peut- 
être  de  blessant  pour  la  conscience  d'une 
partie  de  nos  concitoyens,  dans  cette  vue 
que  vous  émettes,  vous,  chef  du  gouverne- 
ment, sur  la  nature  d'engagements  que 
vous  ne  devez  pas  sanctionner,  mais  que 


vous  devez  respecter  {Très  bien  !  très  bien! 

au  centre  et  à  droite),  et  il  n'y  a  pas  un 
pays  en  Europe  où  un  pareil  langage  aurait 
pu  être  tenu.  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  J'en  prends  à  témoin  ce  qui 
s'est  passé  en  Allemagne  11  y  a  quelques 
années. 

M.  de  Bismarck  avait  entrepris  la  Lutte 
avec  le  Saint-Siège  ;  il  ne  faisait  pas  la 
guerre  en  sectaire  ou  en  philosophe,  il  ne 
voulait  pas  faire  triompher  une  doctrine 
contre  une  autre  ;  il  était  un  homme  poli- 
tique, et  11  disait  lui-même  en  1875,  avant 
l'avènement  de  Léon  XIU  :  «  Le  jour  où  il  y 
aura  au  Vatican  un  pape  disposé  à  la  conci- 
liation, je  ne  ferai  plus  la  guerre,  je  trai- 
terai avec  lui.  » 

Il  a  traité,  en  effet,  et  Immédiatement  11 
a  laissé  rentrer  les  ordres  religieux  en 
Prusse  ;  et  comme  ceux  qui  l'avaient  suivi 
dans  cette  guerre  lui  reprochaient  de  tolérer 
sur  le  sol  de  l'Allemagne  des  hommes  qui 
avaient  abdiqué  leur  personnalité  —  o^est 
le  même  langage  qu'on  tient  ici  ;  U  est  le 
même  partout  !  —  il  leur  répondait  :  Gom- 
ment pouvez-vous  entrer  ainsi  dans  la 
conscience  des  catholiques  ?  Cela  ne  vous 
regarde  pas  !  Si  les  catholiques,  nos  com- 
patriotes, pensent  que  l'existence  des  ordres 
religieux  est  nécessaire  à  la  paix  de  ce 
jiays,  je  n'ai  pas  le  droit,  moi,  de  mettre 
mes  préférences  et  mes  vues  personnelles 
au-dessus  des  convictions  de  mes  compa- 
triotes. {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Et  comme  on  lui  disait  que  ces  religieux 
avalent  abdiqué  toute  personnalité  et  pres- 
que toute  intelligence,  il  répondait  dans 
une  de  ces  boutades  qui  lui  étaient  fami-> 
Hères  :  Hais  regardez  donc  certains  partis, 
vous  y  trouverez  peut-être  un  sacrificvum 
intellectus  encore  plus  complet.  {Applaur 
dissements  et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

Ce  n'est  donc  pas  anx  considérations  qu'a 
développées  M.- le  président  du  conseil  que 
je  rattache  le  droit  que  je  veux  maintenir, 
le  droit  supérieur  pour  l'Etat  de  garder  un 
contrôle  sor  les  congrégations  religieuses; 
non,  messieurs,  c'est  &  une  idée  toute  dif- 
férente, plus  politique  et  plus  haute,  c'est  ft 
l'existence  même  du  Concordat. 

Nous  avons  un  Concordat  avec  l'Eglise 
catholique  ;  nous  voulons  le  maintenir;  je 
suis  de  ceux  qui  tiennent  à  ce  qu'il  soit 
préservé,  et  les  débats  auxquels  nous  assis- 
tons ne  font  que  fortifier  ma  conviction. 
{Très  bien!  très  bien  I  au  cmtre.)  Nous  ne 
pouvons  pas  rompre  ce  contrat,  parce  que 
L'Eglise  a  été  trop  longtemps  attachée  à  la 
puissance  civile  dans  ce  pays,  elle  a  trop 
le  souvenir  de  la  situation  qu'elle  a  occupée 
pour  que  nons puissions,  sans  quelque  dan- 
ger, lui  donner  une  liberté  totale. 

Hais  il  y  a  dans  les  Chambres  et  dans  le 
pays  des  ennemis  du  Concordat  qui  empê- 
cheront longtemps  et  peut-êti«  toujours  de 
le  dénoncer;  ce  sont  ceux  qui,  en  montrant 
l'&preté  de  leur  haine  contrôle  catholicisme, 
font  voir  combien  ce  contrat  est  nécessaire 
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à  la  paix  religieuse  du  paye;  {Appkutditte- 
ment$  au  centre  il  à  droite^) 

La  dénonciation  du  Concordat  ne  doit  pas 
être,  elle  ne  peut  pas  être  le  eommence- 
ment  d'une  guerre  relifieusë;  elle  në  pour- 
rait être  qu'un  tfaité  de  paiJci  et  le  èentimeat 
daos  lequel  je  vois  un  trop  grand  nombre 
de  mes  concitoyens  fait  un  deroir  à  tout 
homme  prévoyant  de,  s'attacher  à  ce  con- 
trat et,  malgré  les  diflicultés  que  présente 
quelquefois  son  éxécutlon,  de  le  maintenir 
comme  le  meilleur  gage  parmi  nous  de  la 
paix  des  consciences.  {Nouveaux  applau- 
âîsseménH  »ur  les  mêmes  harus.] 

Ce  Concordat  n'a  reconnu,  il  est  Trai,  que 
le  clergé  séculier;  malâ  les  congrégations 
qui  se  àont  établies  à  côté  de  ce  clergé  font 
partie  de  l'Eglise,  comme  l'a  dit  la  lettre  du 
sftini-pèi«  qui  à  été  publiée  ces  jours  der- 
dtt^;  ellH  île  feé  ftbnt  ^9  fondées  par  U 
Téloiité  iteule  de^  rhehibres  ijûl  les  com- 
poiettt,  fellbs  tirtht  leiir  origine  dôâ  coiisti- 
tntlons  canonlqilbs  let,  h  cé  tltté,  jé  ne 
pt9û8e  pas  nouft  ^dtMlous  nous  désin- 
téresser complètemënt  de  leùr  acttnh; 
d'autant  plus  qile  —  des  exemples  récents 
l'ont  montté  —  ellèâ  peuvent  exercer  leur 
ictién  éur  une  pârtié  du  blergé  séculier  et 
l'eiltitalûèr  quelquefois  tlanS  des  désordres 
que  nous  né  saurions  tolérer.  {Trêi  bien  ! 
très  Men  !  au  tentre.) 

Eh  même  temps  que  je  réserve  le  droit  de 
l'Elât,  je  dois  reconnaître,  avec  louS  les 
eS^ilts  équitables  et  libéraux,  que  nous  ne 
pouvons  plus  tr^ter  les  congrégations 
comme  elles  étaient  traitées  il  y  a  cent  ans, 
an  moment  où  le  Concordat  a  été  signé. 

Oui  I  cei&  ést  Tr&l,  lé  Concordat  n*aVail 
rien  stipUlê  quant  àux  congrégations,  rÉglise 
catholique  n'avait  pTis  demandé  leur  réta- 
blissement ;  mais,  depuis  cent  ans,  11  s'est 
produit  dans  ce  pays  des  changements 
considérablés  ;  il  s'èst  produit  d'abord  ce 
fait  qUé  la  Ubèfté  à  été  répandue  à  fiots  et 
ést  deréâué  Vb  ^itMtnoiite  de  téùà  {Trf^s 
HeVi!  trê's  Ihm!  du  cèntrk  et  à  -âJhûite),  él 
Il  s'êét  proddlt  iln  àulte  fait,  d'Uii«'  pottéô 
plus  grande  eûtoté. 

h.  î'é  préSttféht  dû  colisett  lul-mêmé  te 
constatait  hier  dans  stà&  dlsèOUrs,  l'Ëgilae 
â  été  dè^rtiSSéd^e,  paî  tiû  ttaVall  lent  de 
flécularisatioti  de  ï'Etat,  dô  l^Dfllce  ifiême 
^d'elle  avàit  remjvll  dftns  téUt  le  eonfs  de 
MU  flklstétfSe  :  ello  i  «té  Mttanchéé  dé 
téftte  pirtlët^tton  a  reniMgneAeftt  offl- 
elM  et  même  A  M  bietifatSanee  publT^ue,  à 
la  charité,  à  ise  qUl  avait  été  866  domaine 
pi^pre,  Son  fièuVre,  *  laqùeffe  eUô  tient  ét 
^U^eUé  kté  abandonner.  Bft  hten!  né 
eonpreàéiï-VouS  ytn-,  messieurs,  quelles 
ppie  Soient  vos  doctrines  et  quelles  «|ue 
ptilséént  ëtire  vos  pMstons,  'qu'à  mesure 
que  l'aétloù  offlelelte  de  l'Eglise  diminue, 
sa  liberté  doit  augmenter  {Applaudisse- 
mmts  au  centre),  que  nous  ne  pouvons 
pas  lui  disputer  équitablemwit  la  part 
qu'elle  veut  prendre  de  nos  libertés  com- 
munes? 

L'Eglise  n'est  plus  aujourd'hui  ce 
qu'rtle  était  autrvfols  dans  ranc:en  régime. 


Elle  sait  qu'elle  ne  peut  {ilus  s'appuyer 
sur  Van  gouvernements  %ui  lui  sont  tantôt 
IndlfTéfdnts  et  tantâi  hostUet,  qu'elle  ne 
doit  compter  qué  sur  elle-même  pour  gardër 
dans  le  monde  la  dit-efetlon  morale  qu'elle 
veut  céQserver)  et  pout  eela  U  faut  qu'elle 
prenne  part  des  libertés,  11  faut  qu'elle 
se  serve  de  ces  armes  douvellés  ^1  sodt 
mises  à  la  disposition  de  tons,  de  rasSo- 
dation ,  qui  est  U  gnnde  fores  de  notre 
temps.  {ApplMtdmemmits  on  eentrs  et  â 
dtvitêi) 

ÉÊ.  Béj^é.  C'ëSt  j^rfftlteméilt  dit; 

fk.  itilSot.  L'Ëglise  ne  Veut  paÂ,  hé  péut 
pas  f  t«nt)ncer.  Si  hoUS  Bottimes  des  hom- 
mss  é^iiltablés,  ûfi  hdfnitlës  libéfauit.âttâ^ 
éhéS  à  iéuA  doctHdéS,  fflals  teàpëétànt  iéS 
doétrtdéS  ét  les  éoliviétiohs  d^Uthiî,  Uotis 
sbthmes  bien  'obligés  d'âCËDHéf  k  l'kgHsd 
sâ  pàH  de  ééâ  libertés  éémtriuneS. 

Voilà  la  grahdé  éVdldttbti  qtil  é'est  tàite 
et  voll&  cbihtaeht,  àl  vous  vduléz  interpré- 
ter stMétemént  le  Cpfaéofdat  en  Vous  i>ià- 
ç&nt  k  i'étooqtie  bù  il  a  été  Î6iï,  Sànà  tëtiilr 
comité  de  cë  tiioûvement,  ^àdS  léhîr 
compte  de  toutes  cesévolUtlôttB,  vohsôérez 
màlgté  Voué  étlrolts,  vous  Séïëshiàlgté  vous 
vlolehlB,  et  éé  seifà  pédt-êtMî  pû^  Véus  uné 
rtiâilièfe  âé  dénôhéé^  le  CôhcéMat,  c6i 
l'EgUâe  almérall  mieux,  je  ^ensô,  récouVrôf 
aa  Ubérté  tôtale  que  de  r'enoncer  ainsi  à 
aécompUr  une  œùv^  sociale  qu'ellë  cohsl- 
dère  comme  sa  mission  essentielle.  [Ap- 
ptaudUselwënis  au  cehtfs  etadi^oîtê.) 

M.  Wftiier.  Quelle  tende  l'àrgentl 

itt.  ne^tiéS  Pm.  C'est  vous  )tul  te  pre- 
nez 1 

U.  Ribot.  Ce  qu'il  faudrait  envers  les 
èonglrégatlons,  e^ôst  nhe  pollti<}Ué  ^ul,  tout 
en  ne  désertant  pas  les  droits  de  l'Ëtat, 

sanràit  ne  les  exertier  que  dans  les  cas  où 
l'opinltin  publique  SOutleni  lé  tSouVéfné- 
ment,  b'est-à-dire  tbuteé  les  fols  qtl'il  y  i 
un  abus  évident,  soit  ^u'^ne  «on{^gattôïi 
séitaette  en  opposition  aveé  uâ  éVêijué, 
soit  (ïti*ellB  se  ianffe  dani  la  politique  et 
que,  contrtlfemïiht  étix  dtréétloïis  ïHêmés 
dû  saint-siég'e,  elle  tasse  ce  ^1  est  intér- 
dlt  an  cïeï-gé  et  qU'elIô  essayé  d'enti^lnéft 
avec  elle  une  partie  méiUrô  de  ce  de^gé. 
Cela,  je  1«  dis,  eèt  intorétable  ét  doit  être 
féprttoé.  (Appîaudiigèinènts  au  c&nere.) 

If.  BUto'ôA.  deittan^  la  ^à- 
roïé. 

k.  'tÛMoï*  fftals  èe  qu'il  hut.  c'est  une 

politique,  l^oué  n'en  avons  pas  èu  depuis 
vingt  ans  én  ce  qui  concerne  les  con^égà- 
tlons.  NôTïs  avons  en  pour  toiste  politique 
des  violences  InterAiittentes  {Très  bien! 
très  bien  !  iUr  di^eri  dartcs)  et,  danS  l'Inter- 
valle, un  laisser-aller  ahsolii,  aucune  vlg1> 
lance,  aucun  plan,  pas  même  uft«  in- 
formation exacte  sur  l'état  des  t^otigrêga- 
tlons  et  de  leur  dévoii^pement.  (Applau- 
dissements au  centre.) 

Eh  bien,  eette  poUtifue,  on  pourrait  la 
faire  avec  les  évëquessans  désarmer  l'Etat, 
mais  sans  recotirir  à  des  mesures  JonitfideB 
d'expulsion  'militaH.  Je  suis  sûr  que 
TOUS  trouveriez  dtns  les-  évê-Tites  l'aftpal 


qui  voué  serait  iiéeéSsairé  poUr  cétte  (ëq- 
Vre.  Eh  tout  bas)  tl  faudrait  qué  vous  sui- 
vies 16  dév^pt^emeat  des  coufré^ttoiu 
et  que  vdus  né  fsséles  pas  ce  que  vous 
avec  fait,  demander  oar  le  télégraphe,  huit 
eu  quinze  jbuts  avant  là  discussion^  l'état 
des  cotigrégaUens  et  lé  nombre  de  leurs 
meihbres. 

Vous  n'aviei  hneun  renseignement  dans 
vos  minist^s,  aueuh.  Voue  àves  reçu 
eeS  renseignements  hfttifs  et  entachés  de 
telles  élreurs  raatérieUes  qn'U  est  Impos- 
sible de  les  diseuter:  {tYè»  bUn!  Irii  bien! 
au  tentre  et  à  droite.) 

Car,  pobr  vdUB  donner  tin  simple  exem- 
ple» M.  le  président  du  éonsell  se  hasardait 
hier  à  bâtir  un  raisonnement  sur  un  reeen- 
sèment  4tt*U  e  bieb  voulu  m'onve^^r  et  qui 
a  Sié  dtstHhuéadi  membres  delà  eommls- 
steii.  11  *  éensUté  qa'iiytvelt  on  isn 
u,mo  religieuses  déns  lés  ét&blissements 
non  reeohnus,  et  U  ttjoutàlt  :  «  Elles  sont 
devenues  79,000  en  iftoi  -,  voyes  lés  pro- 
grès des  eotigrétAUonS  non  eutortséMi  » 

Mftls,  monslearleprMdent  dn  conseil,  si 
vous  vuules  bien  ielire  cet  état^  vous  ver- 
rez qu'il  y  a  là  une  ettenr  évidente,  car  on 
dit  qu'il  y  «Vait  14,000  religieuses  dftns 
17,080  maisons  non  recoHnues  ;  en  sorte 
qu'il  n'y  avait  pes  une  rellgléuse  put  mai- 
son. {Applaudisieittents  et  rires  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  a»nH  8ftVBl>y  de  BeluureirM.  VOili 
comme  en  a  féit  l'enquête.  ' 

M.  RibOt.  bans  ce  mêtne  document,  ou 
nous  dit  qu'il  y  «Vait  H3,750  religieuses 
appartenant  aux  coiq^gaUonB  AutoHséés 
et  que  leur  nombre  est  Cédait  i  Sl,409;  et 
à  lé  pAge  suivante  Je  vois  4ue  le  Nombre 
dés  Religieuses  dans  les  maisons  eutorisées 
est  tombé  de  58,836  à  54,408. 

Oe  sont  de  teUOB  erfeurs  mététieltes,  qu'il 
est  impossible  évidOAmohtde  mter  aucnne 
eohètnsiob  des  ohUTres  qui  ont  éténatevés. 
(7^^  hmi  très  bièfi!  ntt  cmcrt.) 

Quant  »  l'argument  4U*en  a  llW  M.  le  pré- 
sident du  cebseil,  J'Ai  cm  trouver  l^ekpllct- 
tion  fort  simple  dé  la  différence  qui  existe 
éfitft  lé  nombn  des  teugieusee  déne  les 
étftblissetneâts  non  Connus  éh  1877  et  en 
1901  :  é'est  ^'it  y  à  eu  de^ufft  1877  un  très 
grand  fait-,  la  laïcisation  de  beaucoup 
d'écolès  p'ubllques. 

H.LeMll».  C'est  «elàl  trélbteiil 

M.  llibet.  Les  rtilgfeuses  qui  sont  au- 
téifsées  en  ce  sens  qu'elles  «ppertiennent 
à  une  congrégation  recMinue,  du  jour  où 
elles  sont  siHties  de  l'école  publique,  ont 
formé  une  peUte  eomuiunauté  non  autori- 
flée.  Putsqne  k  Jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  conforme  à  la  loi  de  1825-,  exige  une 
reconnaissauee  non  seulement  pour  une 
congrégation,  mais  pour  ^acun  de  ses 
étatriissemente,  il  est  naturel  ^ue  le  dkiifré 
des  religieuses  résidant  dans  deS  maisons 
non  autorisées  se  soit  augmenté  dans  une 
proportion  considérable;  c'est  le  résultat 
même  de  l'oeuvre  de  laïcisattoo.  {ApplOu- 
ditsemenU  au  centre  ei  à  drotie^ 

En  ce  qui  concerne  les  biens,  Viidnilnift' 
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tratlon  n'est  pis  înlëux  ranselgoiSe,  etnons 
assistons  vrâlmsnt  à  \ln  spectacle  sin^- 
Uet:  le  mCcne  tntdlBtère,  et  dans  le  même 
ministère  la  même  direction  nous  appor-> 
tenl  des  ebiffns  absolament  contradic- 
tdlres.  QsrrenquMe  fue  l'en  Vlènt  dtinoni 
dlstUboer  secuse  ub  total  de  biens  appar- 
tenant aux  coûgrdgatlons  ou  occupées  par 
elles  d'environ  1  mUliardi 

Or^  raTant-demier  fascicule  bleu  du  tnl^ 
nistère  âm  finances,  relète  Tlmpftt  du  ta-* 
venu  perçu  eu  à  percevoir  pour  les  ànnées 
1896  éi  I899t  et  vous  savea  que  l'Impôt 
sur  le  revenu  est  perçu  éur  le  revenu  de 
tous  les  bleiM,  meubles  et  imtnaubles^  poi> 
aédéè  «t  ocetipét. 

Le  revenu  est  fitabU»  d'a^iràB  nn  oaleui  dâ 
c^ltalisaUoUi  à  raison  d»  5  p.  100  de  la 
valeurvtoaledes  biens.  Bu  faisantce  calcul, 
on  irecetmalt  qu'en  1099  i'im^dt  a  été  pervu 
sur  un  capital  totale  y  CBill^ris  lel  mëubleàf 
de  4B0  mtlllonsi 

Et  comme  il  y  avait  ItD  millions  de  meu- 
bles quelques  années  avant,  —  etje  ne  crois 
pas  que  la  proportion  ait  dai^^i  —  le 
chiffre  total  de  la  Valeur  vénsto  des  biens 
Immeubles  des  congrégatiobs^  même  sim- 
plement oerapés,  mi  lequel  TadibiniStra-^ 
tion  de  l'enregistrement  a  établi  la  percep^ 
tien  de  l'impôt  sur  le  reveun  s'tièvo  à 
3?9  mlUione  :  379  millions  an  lien  de  1  mil- 
liard. {ApplaudiaemenUâuvmUfeetàiiroUei, 
—  ïnlerruptiom  à  l'extrême  gauche.) 

Je  ne  me  porterai  pas  juge  de  l'exactitude 
de  i*an  ou  Tautre  de  ces  deux  chiffres,  mais 
je  ne  puis  pas  comprendre  —  etje  me  per- 
mets ée  le  dire  an  Gouvernement  —  qu'une 
administration  ait  laissé  pendant  de  ri 
longues  années  do  pareUles  dlvergenees 
eatte  les  chiffres  qu'oUe  apporte,  qu'elle  ne 
se  soit  pas  appliquée  à  établir  exactement 
le  blUn  de  la  fortune  des  eongrégations. 

Gela  TttUt-ii  dire  qu'antre  ekose  est  l'én- 
luatlon  pour  la  Chambré  de  la  valeur  des 
biOns  et  l'év^uaUon  sur  laqueUe  en  étalHit 
l'impôt  lui-même?  Je  n'en  sais  riea,  je 
constate  la  différence;  elle  est  t^e  que  j'ai 
le  droit  de  dire  que,  dans  ces  conditions, 
Touquëte  n'a  qu'une  valeur  ex^mem  eut 
relative.  {Tri$  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Il  faudrait  aussi  que  cette  enquête  préci- 
aàt  l'affeciaUen  des  biens  dont  on  nous 
d«Hie  rimportance  globale.  Je  ne  suis  pas 
^tts  partisan  que  personne  dans  cette 
Chambre  du  développemffflt  de  la  main- 
morte :  il  s'agit  seulement  de  savoir  ce  que 
c'est  que  la  mainmorte.  Ce  qui  a  ruiné  dans 
Toplnion  les  eonvents  de  ran^eane  Franee, 
ce  qui  fait  qu'au  moment  où  Ils  ont  été  sup- 
primés l'opiaion  publique  presque  tout  en- 
tière a  ap^andl  à  leur  suppression  et  que 
l'initiative  est  VMiue  quelqu^oisdesévéques 
eux-mêmes  et  des  membres  des  eongréga- 
tloDSv  c'est  ^ue  ces  eengrégatioBS  possé- 
daient tout  autre  chose  que  des  hôpitaux, 
des  euvroirs  et  des  écoles.  (Apptouduxe- 
■meiUs  au  centre.) 

files  possédaient  une  partie  considérable 
da  t^toife;  cdles  en  tiraient  des  revenus 
^1,  même,  n'appartenaient  pas  aux  reli- 


gieux, mats  dent  ime  fotlB  partie  aUait  aux 

abbés  eommandatairest  Je  lisais  detnlère- 
ment,  à  la  bibliothèque  de  là  Chambre  oû, 
pQuf  le  dire  eà  passant,  on  a  retrouvé  ie 
volume  qui  manquait  à  Vinstruotion  de 
M:  TrouiUot.  ; .  (On  rit) 

M.  Oeorges  Ttouillot,  rapporteur.  Je 
l'avais  retrouvé  allleuts. 

M  ^  Ghenèvui  Est^Ce  vous,  monsieur  Ri- 
bot)  qui  l'avea  rapporté  t 

H.  Wbol.  Non,  ce  h'est  pas  riloL 

M.  Oustare  Rtmsiiet.  Ce  doit  Atré  un 
orateur  de  droite. 

H.  le  rapporteur.  Ce  volume  manquait 
ft  la  Chambre,  mais  bon  à  mol. 

M.  Rlbdt.  Eh  Uen*  ce  sera  pour  une 
pre^altte  diicunion.  {Nmmeaux  tiret.) 

Je  voyais  une  lettre  adressée  à  rAssem- 
blée  constituante  par  les  r^igieUx  de  Saint- 
Martin-des-^Champs,  qui  demandaient  eux*- 
mêmes  la  suppression  dC  leur  ordre;  ils 
expliquaient  qu'Us  étaient  deux  cent  qua- 
tre-vingts dans  trente-six  maisons,  qu'ils 
avaient  1,800,000  livres  de  rente,  ce  qui 
représente  aujourd'hui  4  ou  5  millions,  dont 
la  moitié  allait  aux  abbés  eommandatai- 
resquï  ne  résidaient  jamais  dansTabbaye. 

VoiU  la  maihmorte,  qui  a  provoqué  dans 
le  pays  une  réprobation  et  un  soulèvement 
je  puis  dire  général. 

Si  cette  mainmorte  tenà  à  se  reconsti- 
tuer aujourd'hui,  comme  le  dit  M.  TrouiUot, 
]e  suis  avec  lui  pour  prendre  les  mesures 
nécessaires  aûn  dV  mettre  obstacle.  Per- 
sonne de  BOUS  ne  veut,  je  pense,  que  les 
commimautés  religieuses  se  constituent 
ainsi  des  revenus  eu  enlevant  des  biens  à 
la  circulation.  Hais  ri  tous  ces  imineubles 
sont  affectés  soit  à  des  usages  charitables, 
soit  à  l'enseignement,  à  des  œuvres  d'uti- 
lité publique,  pouvex-vous  appeler  cela  une 
mainmorte  ?  En  tout  cas,  est-ce  la  main- 
morte dangereuse  dont  parlrit  Bi.  le  pré- 
sident du  conseil?  QUels  complots  peut-on 
faire,  nourrir  ou  susciter  avec  des  hôpi- 
taux, avec  des  ouvroîrs,  avec  des  asiles  ? 
{Applaudissements  an  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil  a  parlé  du  tré- 
sor de  guene  4Ue  se  constitu^ent  les  con- 
grégations. U  B^est  pas,  permettez-moi  de 
Voua  le  dire,  dans  les  immeubles  qu'elles 
occident;  ce  serait,  au  contraire,  le  gage 
âe  leur  heUtralîté  et  de  leur  sagesse.  f^Très 
bien!  très  bien!)  S'U  eàt  quelque  part,  il  est 
dans  les  valemrs  mobilières  dont  elles  peu- 
vent libï^ment  disposer.  A  cet  égard,  nous 
n'avons  aucun  renseignement.  Je  ne  sais 
pas  —  et  â.  le  président  du  conseil  ne  sait 
pas  plus  que  mol  ~  la  richesse  des  congré- 
gations. 11  peut  y  en  avoir  de  riches,  il  y  en 
a  beaucoup  de  pauvres,  je  le  sais,  j'en  suis 
sûr. 

M.  Ck^raud.  Très  bienl 

M.  Mboi.  Nous  ne  «àTon&  pas  qucdle  est 
la  fortune  des  Jésuites.  M.  de  Bismarck 
croyait  le  savoir.  11  expliquait  nn  jour  à  la 
Gbaftibie  des  seignenis  «  qu'on  n'est  pas 
resté  vlngt-«iQq  ans  mintaitire  'sans  avoir 
-connu  beancoup  de  jésoltes  ».  (Atm  etap- 
plauè(»9menU  «m  centre  et  à  droite.) 


Il  n'eftt  même  pas  nécetsalre  d'avoir  passé 
vlngt'cinq  ans  &u  ministère,  H.  de  Bis* 
marck  disait  :  «  Les  jésuites  sont  dos  hom- 
mes qui  aiment  beaucoup  commercer  avec 
leé  poistfabta  du  jour  et  qui,  même  au 
cours  du  Kultuhkampf ,  essayaient  encore  de 
renouor  les  relations.  »  Et  il  croyait  avoir 
obtenu  des  jésuites  des  confidences  sur 
l'importance  de  leur  fortune  mobilière.  Il 
dlëalt  :  »  SI  j'étais  chargé  de  taxer  à  l'Impôt 
sur  le  revenu  Us  rèvenus  des  jésuites*  en 
eoUsdenco  J'évaluerais  leur  fortune  à  un 
peu  plus  de  la  moitié  de  la  fortune  de  feU 
U.  de  HoUisChilâ.  »  [On  Ht.) 

Je  ne  sais  pas  si  M.  de  Bismarck  était 
blM  informé* 

M»  GuÉteve  lunuaet.  Vous  n'aves  pas 
vmUn  le  rechercher  qband  voue  éUes  aU 
pouvoir.  [Bruit  au  centre.) 

Voules-votts  me  permettre  un  mot  ? 

M.  Bibot.  Volontiers! 

Au  centre.  Laisses  continuer  1 

M.  le  dérident.  H.  Rouanet  a  l'assenti- 
ment de  l'orateur. 

H.  anstave  Rouanet.  Comme  je  sais  l'In- 
tention de  perfidie  ignominieuse...  {Vives 
réctcmations  au  centre.) 

M.  le  prérident.  Gela  ne  s'adresse  pas 
à  l'orateur. 

Mi  Ouetave  Bonanet.  ...que  d'aucuns 
pourraient  attribuer  i  vos  paroJes  et  que 
vous  n'avez  pas  eue,  je  faisais  observer 
que  lorsque  vous  éfies  à  la  tête  du  Gouver- 
Bernent,  vous  n'avei  voulu  imposer  ni  la 
fortune  des  jésuites  ni  celle  des  Rothschild. 
{Appiaudiêsements  à  Vextréme  geaiehe^) 

M.  Laries*  C'est  un  oubli  réparable. 

le.  Mbot  Je  disais  que  ce  qui  a  manqué 
depuis  vingt  ana  è  ce  pays,  c'est  une  poli* 
tique  suivie,  une  potittqne  Aume  en  même 
temps  que  ttbérele*  EUe  eût  prodidt  d'an^ 
très  résultats  que  ces  àMtoups,  ces  violences 
successives,  ces  cris  de  guerre  qu'en  pousse 
périodiquement.  On  abandonne  tout  pen- 
dant Vingt  ans»  et  Ikrusqneneat  on  vent  re* 
prendre  tout  en  un  jour.  On  sait  Man  qu'on 
ae  pourra  pas  tout  reprendre,  on  sait  bien 
que  eria  a  simplement  la  v^eer  d'une  dé- 
monstration et  d'un  cri  de  guerre,  que,  de- 
main, il  y  aura  la  môme  inertie  et  la  môme 
négUgeaee;  mris  enfin «eU  peut  servir  les 
intér§ts  momentanés  de  ta.  pelitlqtte.  {Très 
Men!  très  bien!  an  centre*)  Eh  bien!  le  cri 
de  guerre  vient  d'Atre  poussé  :  U  loi  n'est 
peâ  autre  choto  qu'un  cri  de  guerre.  (3Véi 
bien!  (pés  bien!  au  centre.) 

EUeaveoiu  se  dmmer  toutes  les  appa- 
rences ûe  la  vielwee,  mais  oomne  la  vio* 
lecLoe  conduit  nécessairement  i  l'im^s- 
sauce,  elle  est  la  oombinafson  i  la  fris  de 
ee  quHl  y  a  déplus  excesrif  et  de  ce  qu'il  y 
a  de  moins  exécutable.  (Applaudiasements 
MT  les  mimes  bancs.  —  MémtpHon»  à  Vex- 
tréme  ffmtche.) 

Bst-Kie  que  j'eXBg^«,  messieurs?  {Bruit 
à  l'extrême  gauche.) 

D'abord  voua  renonces  à  cette  la^  tolé- 
rance qui  a  été  accordée  par  tons  les  gon- 
veraements  à  certaines  congrégations  dent 
vous  reconnaissez  vons-mômes  la  nécessité 
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et  les  mérites.  Vous  retirez  à  toutes  les  con- 
grégations sans  exception  Texistence  de  fait 
qui  avait  été  protégée  par  une  sorte  de  con- 
aentement général;  vous  voulez  que  toutes 
les  congrégations  se  soumettent  à  l'autorité 
législative;  vous  dites  parfois  :  c'est  un 
hommage  que  nons  demandons  au  principe 
de  la  prééminence  du  pouvoir  civil. 

S'il  en  était  ainsi,  les  congrégations  au- 
raient assurément  mauvaise  gr&ee  &  refu- 
ser de  demander  l'autorisation  ;  mais  il  y  a 
autre  chose  derrière  cette  invitation  qu'on 
leur  adresse  et  que  le  rapporteur  n'a  pas 
dissimulé.  Avec  une  louable  franchise,  il 
a  déclaré  qu'on  voulait  faire  disparaître 
toutes  les  congrégations  non  autorisées. 
Alors,  pourquoi  les  invlte-t-on  à  demander 
l'autorisation  législative?  (Trèt  bien!  très 
bien  1  au  centre  el  à  droite.) 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Ne  seralt-ll 
pas  plus  simple  de  les  supprimer  par  la  loi 
que  de  les  obliger  &  une  démarche  qu'on 
déclare  d'ailleurs  vaine?  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre.) 

Et,  en  effet,  cette  démarche  sera  vaine.  Je 
le  dis,  parce  que  M.  de  Freycinet  l'a  déclaré 
lui-même  en  1880.  Après  avoir  lancé  les 
arrêtés  de  dissolution  contre  les  congréga- 
tions, il  a  expliqué  au  Sénat  qu'on  aboutis- 
sait à  une  Impossibilité  morale  quand  on 
demandait  aux  congrégations  de  se  faire 
autoriser  législatlvement.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  congrégation, 
dans  ce  pays,  qui  ait  été  autorisée  par  une 
loi.  La  puissance  publique  et  les  Chambres 
hésiteraient  longtemps,  elles  répugneraient 
à  donner  le  sceau  de  l'Investiture  otQcielle 
à  des  congrégations.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  de  la  Restauration  ;  les  idées  ont 
changé.  On  peut  ignorer  les  congrégations, 
les  laisser  vivre  à  la  faveur  d'un  système 
libéral,  sauf  &  les  dissoudre  dans  des  cas 
déterminés  ;  mais,  obliger  les  Chambres  & 
les  reconnaître,  c'est  reculer,  c'est  nous 
transporter  dans  un  domaine  d'idées  toutes 
différentes. 

Pourquoi  vous  acculez-vous  vous-mêmes 
à  cette  impossibilité  morale?  Pourquoi 
acculez-vous  la  Chambre,  après  vous,  dans 
une  véritable  impasse  d'où  vous  ne  sor^ 
tirez  que  par  une  humiliation  et  un  recul? 
Car  enfin,  en  1880,  on  a  dissous  les  con- 
grégations d'hommes,  et  vous  savez  l'é- 
motion que  cette  mesure  a  causée  en 
France.  Il  n'est  pas  bon  qu'on  soit  obligé 
d'aller  briser  les  portes  des  couvents.  Et 
en  1880,  on  a  respecté  les  congrégations  de 
femmes,  on  leur  a  laissé  la  liberté.  Au- 
jourd'hui, au  contraire,  vous  ne  faites  au- 
cune distinction,  et  les  congrégations  de 
femmes,  aussi  bien  que  les  congrégations 
d'hommes,  seront  obligées  de  rapporter 
l'autorisation  législative  dans  les  six  mois. 

Et  si  elle  ne  la  rapportent  pas,  que  ferez- 
TOUB?  Vous  atermoierez,  vous  trouverez 
des  prétextes  pour  gagner  du  temps,  vous 
négocierez  peut-être  avec  Rome,  vous 
chercherez  le  moyen  d'échapper  aux  con- 
séquences de  la  lof  que  vous  aurez  faite. 
Oh  I  vous  prévoyez  bien  tout  cela,  mais 


comme  vous  cherchez  à  donner  à  la  Cham- 
bre l'illusion  d'une  vigueur  exemplaire  et 
d'une  sévérité  qu'on  n'a  pas  encore  con- 
nue, vous  soumettez  Indistinctement  à  la 
même  loi  toutes  les  congrégations,  les  hos- 
pitalières comme  les  autres,  celles  qui  ont 
des  malades  ou  des  orphelins  comme  les 
jésuites  et  les  dominicains. 

Vous  avez  vous-même  relevé  qu'il  exis- 
tait 14,000  maisons  non  autorisées  occupées 
par  des  religieuses.  Ces  maisons/ce  sont 
des  écoles  libres  que  sont  venues  occuper 
les  religieuses  qui  ont  quitté  par  ordre  les 
écoles  publiques. 

Pensez-vous  qu'un  Gouvernement  quel- 
conque pourra  chasser  de  ces  14,000  mai- 
sons, des  religieuses  qui  se  consacrent 
uniquement  &  l'éducation  et  aux  soins  des 
malades?  SI  vous  faisiez  cela,  il  y  aurait  un 
soulèvement  dans  les  villages  mêmes  qui 
envolent  ici  les  députés  les  plus  radicaux 
et  les  plus  violents.  (  Vifs  applaudissements 
au  centre  et  à  droite,) 

M.  le  général  Jaoqoey.  C'est  la  guerre 
civUe! 

H.  Ribot.  Les  députés  qui  auraient  voté 
cette  mesure  seraient  les  premiers  à  se 
plaindre  du  Gouvnnement  qui  les  aurait 
ainsi  perdus  dans  l'opinion  publique.  {Nou' 
veaux  applaudissen^nts  au  centre  et  à 
droite.) 

Est-il  digne  d'une  Chambre  de  faire  une 
pareille  politique,  et  est-Il  digne  du  Gou- 
vernement de  la  lui  proposer  ? 

Il  y  a  une  autre  violence  dans  la  loi. 
C'est  celle  qui  s'exerce  après  la  dissolution 
des  congrégations. 

On  avait  voté  en  1870,  à  la  Chambre  des 
députés,  l'article  7  qui  interdisait  d'ensei- 
gner aux  congréganistes.  La  commission, 
a  voulu  faire  mieux.  Elle  a  voulu  que  celui 
qui  aurait  fait  partie  d'une  congrégation 
fût  toute  sa  vie  incapable  d'enseigner.  Il 
est  vrai  qu'elle  étendait  la  même  incapa- 
cité aux  membres  des  asaoelations  interna- 
tionales et  que  H.  Jaurès  que  la  Chambre 
applaudissait  l'autre  jour,  et  les  professeurs 
de  l'école  de  droit  qui  font  partie  d'associa- 
tions internationales,  étalent  dès  lors  dé- 
chus dn  droit  d'enseigner.  (Rires  au  ceiUre.) 

Mais  est-il  possible  et  n'est-ce  pas  une 
mesure  monstrueuse  dans  ce  pays  de  li- 
berté que  de  frapper  à  perpétuité  un 
homme  parce  qu'il  a  fait  partie  d'une  con- 
grégation, même  non  autorlfée?  [AppUm- 
dissemenis  au  centre  et  à  di-gite.)  Je  ne  tiens 
pas  le  langage  d'un  (Jérlcal  en  parlant 
ainsi,  mais  celui  d'un  homme  qui  a  cons- 
cience de  l'idée  de  la  liberté  moderne  et, 
permettez-moi  de  le  dire,  de  la  dignité  du 
Gouvernement  de  son  pays.  [Applaudisse- 
ments sur  Us  mêmes  bancs.) 

Et  puis,  vous  arrivez  à  la  grande  res- 
source que  H.  le  président  du  conseil  a  fait 
briller  à  nos  yeux  dans  un  discours  précé- 
dent comme  le  seul  moyen  de  ramener  à 
l'obéissance  les  congrégations  :  vous  faites 
appel  à  la  confiscation  qui  a  disparu  de  nos 
lois  depuis  la  Restauration.  Vous  vous  rap- 
pelez les  éloquentes  paroles  du  garde  des 


sceaux  de  Serre  quand  il  disait  :  «  Notre  Tré- 
sor est  pauvre,  que  tout  au  moins  il  reste 
pur!  »  (Très  tien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

La  confiscation  n'existe  aujourd'hui  nulle 
part.  H.  de  Bismarck,  au  cours  de  sa  guerre 
si  violente,  n'a  pas  voulu  y  recourir.  Vous 
y  recourrez,  dites-vons?  Eh  bien,  non, 
vous  ne  le  ferez  pasl  Vous  pourrez  le  dire 
en  termes  plus  ou  moins  équivoques  daoi 
votre  projet  de  loi,  mais,  je  le  répète,  vom 
ne  le  ferez  pas.  Et  si  je  vouiato  serrer  lei 
textes  qui  nous  sont  soumis,  je  montrerais 
qu'ils  sont  rédigés  de  façon  que  vous  au- 
riez de  nombreux  procès  et  que  vou«  les 
perdriez  tous.  (Très  bwnJ  très  bient  sur 
les  mêmes  bancs.)  Mais  l'intention  y  est 
avouée  ;  vous  ne  voulez  plus  vous  wrëter 
devant  les  propriétaires  apparents,  ni 
même  devant  les  propriétaires  r4els>  Cela 
s'appelle  la  confiscation,  c'est*&-dire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  odieux  dans  les  souvenirs 
de  l'histoire.  Voos  l'avez  poussée  à  ce  point 
que  dans  le  dernier  projet,  qui  est  l'œuvre 
des  commissaires  de  quatre  groupes  de 
cette  Chambre,  on  établit  uœ  présomption 
de  personne  interposée  ~  présomption 
légale,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  pas  com- 
battre par  la  preuve  contraire  —  contre 
tout  propriétaire  qui  cueillera  dans  sa 
maison  des  religieuse*  expulsées  de  leur 
couvent.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite). 

En  sorte  que  il  les  religieusea  dont  je 
parlais,  chasséee  de  leurs  écoles,  trou- 
vaient l'hospitalité  chez  un  propriétaire  du 
village  qui  tient  sa  ms^son  de  ses  ancêtres, 
qui  en  est  le  propriétaire  aux  yeux  de 
tous,  propriétaire  non  seulement  apparent, 
mais  réel,  11  sera  réputé  avoir  donné  sa 
maison  sax  con^ganistes,  c'est-à-dire  par 
l'intermédiaire  des  congréganistes,  à  l'Eiat. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

K.  Aadil&ed.  C'est  le  cas  de  H.  Wal- 
doek-Rottssean  ^ère.  (^omeaux  appUtudU- 
sements  sur  les  mêmes  bmcs.  —  JBruU  à 
l'extrême  gauche). 

M.  la  présidant.  Je  vous  prie  de  voua 
abstenir  de  toute  personnalité.  Je  l'ai  déjà 
recommandé  hier.  Laissez  l'orateur  pour- 
suivre sa  discussion. 

H.  Ribot.  Et  vous  faites  de  cette  confis- 
cation la  préface  d'une  des  lois  que  vous 
présentez  aux  onvrlero  comme  une  œuvre 
de  solidarité  I  Etrange  solidarité,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  que  celle  qui  consiste 
à  donner  aux  uns  les  dépouilles  des  autres. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Cela  n'estpas  français  et,  laissez-moi  vons 
le  dire,  cela  ne  passera  pas  dans  la  cons- 
cience nationale.  (  Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.  —  Bruit  et  interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

A  l'extrême  gauche.  La  conscience  natio- 
nale n'est  pas  ultramontaine. 

H.  Ribot.  Ce  projet  a  contre  lui  tous  les 
hommes  qui  ne  partagent  ni  vos  passions 
ni  vos  colères.  Mais  j'en  suis  sûr,  vous 
n'irez  pas  jusque-là.  (Interruptions  à  Vex- 
trême gauche.) 
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Au  surplus,  U  apparaît  dans  cette  discus- 
sion qu'on  vise  moins  les  congrégations 
religieuses  que  la  liberté  de  renseigne- 
ment. {Interruplions  à  Vextréme  gaxtche,) 

M.  Aynard.  C'est  cela  1 

M.  Ribot.  C'est  un  détour  qu'on  prend, 
c'est  un  procédé  oblique  dont  on  se  sert  ; 
eh  bien,  l'on  se  prépare  de  ce  côté  aussi 
un  écbec  complet  et  lamentable.  {Nouvellet 
•  inten-uptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  ce- 
pendant Imposer  votre  volonté  individuelle 
à  toute  l'Assemblée!  C'estintolérablel  {Trèt 
bien!  tris  bien!) 

M.  Ribot.  Que  s'est-il  passé  en  1880?  On 
a  fermé  les  maisons  dirigées  par  des  con- 
gréganistes.  Eh  bien,  prenez  les  statisU- 

ques.  Y  a-t-il  aujourd'hui,  vingt  ans  après, 
on  élève  de  moins  dans  les  malsons  oh  l'on 
reçoit  l'instruction  ecclésiastique  et  peut-on 
prétendre  que  l'esprit  des  jeunes  généra- 
tions qui  en  sortent  ait  bien  changé, 
qu'il  soit  meilleur,  au  point  de  vue  de  vos 
doctrines,  que  celui  des  élèves  de  ces  mai- 
sons avant  1880? 

Croyez-vous  que  quand  vous  aurez  rem- 
placé uncoagréganlste  commele  père  Dldon, 
que  nous  avons  entendu  k  la  commission 
d'enqufite  et  dont  nous  avons  pu  constater 
la  noblesse  d'esprit  et  la  largeur  d'idées, 
par  un  prêtre  obscur  et  peut-être  fanatique, 
vous  aurez  gagné  quelque  chose  au  potn 
de  vue  de  l'unité  morale  du  pays?  Non, 
assurément,  messieurs;  le  résultat  est  sous 
vos  yeux  ;  toutes  ces  mesures  ont  été  vaines. 
Pourquoi?  C'est  qu'il  faudrait  d'autres 
moyens  pour  rétablir  ce  que  vous  appelez 
l'unité  morale  du  pays. 

Napoléon  a  voulu  l'établir;  il  voulait  que 
l'on  apprît  aux  enfants  de  nos  écoles  s'ils 
doivent  être  républicains  ou  monarchistes, 
s'ils  doivent  être  catholiques  ou  Irréligieux. 
Qu*a-t-Il  obtenu?  Son  œuvre  a  totalement 
échoué. 

Cet  essai  de  fonder  l'unité  morale  sur 
l'éducation  commune  est  une  conception 
qui  peut  avoir  sa  grandeur,  mais  elle  a 
croulé  d'elle-même;  et  la  preuve,  comme 
le  dit  H.  Liard  dans  son  beau  livre  sur  l'his- 
toire de  l'enseignement  supérieur,  c'est 
que  jamais  l'Université  n'a  été  attaquée 
plus  violemment  que  par  les  générations 
d'élèves  qui  sortaient  de  ses  écoles,  et  que 
la  liberté  de  l'enseignement  a  été  pro- 
clamée, non  pas  comme  l'avènement  d'un 
dogme  ou  d'une  idée  philosophique,  mais 
comme  une  nécessité  politique,  une 
mesure  nécessaire  pour  empêcher  la  guerre, 
pour  faire  l'apaisement  entre  les  généra- 
Uons  dans  un  même  pays.  (AjjptaudiMâinenfi 
au  centre  et  à  droite.) 

H.  le  président  du  conseil  disait  à  Tou- 
louse :  «  L'unité  morale  a  toujours  fait  la 
grandeur  de  ce  pays.  »  Quelle  vue  de  l'his- 
toiro  avait  donc  ce  jour^là  M.  le  président 
du  conseil,  &  Toulouse  même,  au  centre  de 
cette  région  qui  a  été  ravagée  par  les  pires 
guerres  de  religion,  où  le  plus  pur  sang  de 
la  France  a  été  versé!  L'unité  morale  s'ap- 
pelait à  ce  moment  l'unité  de  croyance 


religieuse  ;  c'est  sur  ce  terrain  que  l'Eglise, 
au  nom  de  son  Infaillibilité,  a  voulu  établir 
l'unité  ;  elle  a  échoué  ;  elle  devait  échouer. 

C'est  sur  ce  terrain  que  la  monarchie  a 
voulu,  de  concert  avec  l'Eglise,  établir 
l'unité  morale.  Quel  a  été  le  résultat?  C'est 
que  la  France  a  perdu  dans  ces  luttes  la 
meilleure  part  de  sa  vigueur  et  de  sa  force. 
Èt  vous  voulez  recommencer  cela?  {Tris 
bien!  très  bien!  au  centre  et  d  droite.) 

A  gauche.  C'est  l'Eglise  qui  a  recom- 
mencé. 

M.  Charles  Bos.  Est-co  le  parti  républi- 
cain qui  a  révoqué  l'édlt  de  Nantes  I 

M.  Ribot.  Vous  le  défaites  aujourd'hui. 
Et  vous  voulez,  au  nom  de  l'Etat  moderne, 
reprendre  cette  vieille  tradition  catholique 
et  monarohique  que  toute  la  force  de  la 
monarchie  n'a  pu  faire  triompher? 

Vous  parlez  de  l'unité  de  doctrine  ;  est- 
ce  que  le  rdie  de  l'Etat,  dans  la  société 
moderne  est  de  choisir  entre  la  doctrine  de 
M.  de  Hun  et  celle  de  M.  Viviani,  de  con- 
damner Tune  et  d'imposer  l'autre  comme 
si  le  pays  tout  entier  ne  s'élèverait  pas 
contre  une  pareille  prétention  et  une  sem- 
blable tyrannie  1 

La  liberté  pour  tous,  et  la  confiance  de 
chacun  dans  les  convictions  qui  l'honorent, 
voilà  ce  qui  remplace  l'unité  de  doctrine. 
{Applaudiuemenis  sur  les  mimes  bancs.) 

M.  le  président  du  conseil  a  tenu  naguère 
à  Bordeaux  un  langage  que  je  me  permets 
d'opposer  à.  son  langage  d'aujourd'hui.  Il 
est  très  élevé,  très  noble.  11  répondait  à 
ceux  qui  lui  reprochaient  d'ouvrir  trop  lar- 
gement la  République  aux  ralliés,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui,  dans  les  malsons  des  jé- 
suites ou  ailleun,  avaient  été  élevés  dans 
l'ignorance  de  la  Révolution  française  ou 
de  ses  doctrines. 

On  lui  reprochait  de  fausser  ainsi  l'idée 
républicaine  en  Introduisant  ces  recrues 
dangereuses  dans  les  rangs  du  parti  répu- 
blicain conservateur  qu'il  voulait  à  cette 
époque  fonder.  Et  H.  le  président  du  con- 
seil répondait  :  »  Je  m'élève  an-dessus  de 
tout  cela  ;  je  m'inspire  de  la  pensée  lai^ 
de  mon  maître  Gambetta.  Nous  ne  confon- 
dons pas,  j'imagine,  l'unité  nationale,  qui 
est  faite  dans  notre  pays,  et  l'unité  de  doc- 
trines dont  nous  ne  voulons  pas.  »  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 

M.  Z^les.  A  cette  époque,  il  était  de 

l'avis  de  M.  Héline. 

M.  Ribot.  C'est  sortir  de  notre  rôle; 
c'est  surtout  sortir  du.  rôle  du  Gouverne- 
ment qui  ne  doit  pas  prendre  parti  violem- 
ment dans  ces  luttes  d'opinions  et  de  doc* 
trines,  que  d'apporter  à  la  tribune  le  lan- 
gage que  j'ai  eu  le  regret  d'entendre  hier. 
La  lutte,  on  l'a  dit  éloquemment,  entre  les 
conceptions  diverses  qui  se  disputent  les 
esprits  non  pas  seulement  en  France,  mais 
dans  le  monde,  cette  lutte  durera  plus  long- 
temps que  nous. 

Pour  moi,  je  croîs  au  triomphe  des  Idées 
qui  sont  les  miennes  et  qui  sont  aussi  les 
vôtres  et  j'apporte  à  cette  tribune  une 
confiance  un  peu  plus  fière  que  celle 


de  l'honorable  M.  VIviant,  qui  nous  disait 
l'autre  jour  qu'il  fallait  prendre  garde,  que 
notre  idéal  était  par  terre  ou  semblait 
l'être.  Eh  bien,  noni  notre  Idéal,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  relever  ;  nous  le 
gardons  précieusement,  avec  confiance, 
avec  certitude  dans  le  succès  de  nos  idées, 
et  si  cet  idéal  menaçait  de  s'afTaibltr  ou  de 
s^obscurcir,  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit 
en  reprenant  cette  lutte  religieuse  et  en 
chassant  quelques  congréganistes  que  nous 
relèverions  et  nos  convictions  et  notre 
idéal.  {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Nous  pensions  que  toutes  ces  luttes  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  étalent  finies  ; 
nous  pensions  que  tous  les  hommes  qui 
ont  quelque  largeur  dans  l'esprit  avaient 
reconnu  l'inanité  des  efforts  tentés  pour  éta- 
blir l'unité  morale  d'un  pays  par  des  moyens 
coercltlfs.  J'en  prends  à  témoin  l'enquête  que 
j'ai  eu  le  grand  honneur  de  préaider  et  où 
nous  avons  entendu  les  hommes  les  plus 
considérables  de  tous  les  parUs  venir  affir- 
mer qu'il  ne  fallait  pas  toucher  à  la  liberté 
d'enseignement;  c'est  H.  le  président  du 
conseil  d'alors  et  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  qui  sont  venus  déclarer 
que  la  liberté  d'ensel^ement  était  désor- 
mais intangible  dans  ce  pays  ;  c'est  M.  Poln- 
caréqui  estvenu  dire  qu'Une  fallait  y  toucher 
sous  aucun  prétexte,  ni  môme  ruser  avec 
elle  ;  et  c'est  enfin  mon  honorable  ami  H. 
Léon  Bourgeois  que  la  commission  a  aussi 
entendu  et  qui,  après  avoir  regretté  — 
c'était  son  droit  —  que  les  congrégations 
fussent  trop  puissantes  dans  l'Eglise, 
qu'elles  eussent  une  part  trop  large  dans 
l'éducation  ecclésiastique,  ajoutait  :  Ce  que 
je  dis  n'est  pas  la  préface  d'une  lutte  contre 
la  liberté  de  l'enseignement;  il  serait  mau- 
vais d'y  toucher,  et  d'ailleurs  ce  serait  im- 
possible. 

If.  Léon  Bourgeois.  Je  reste  partisan  de 
la  liberté  de  l'enseignement  et  je  suis  hos- 
tile au  monopole  de  l'Etat;  mais  je  ré- 
clame pour  l'Etat  le  droit  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'enseigne- 
ment en  commun  ne  soit  pas  donné  par  des 
hommes  qui  sont  en  révolte  contre  les  ins- 
titutions de  leur  pays.  [Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrime  gauche,) 

M.  Aynard.  On  ne  touche  pas  à  la  liberté 
de  l'enseignement,  mais  on  supprime  ceux 
qui  le  donnent. 

M.  Ribot  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que 
disait  H.  Léon  Bourgeois  devant  la  commis- 
sion et  son  langage  d'il  y  a  deux  ans  lui  fait 
trop  d'honneur  pour  qu'il  puisse  songer  à  le 
renier  devant  cette  Chambre.  {Rumeurs  A 
gauche.) 

M.  Léon  Bourgeois.  Je  ne  renie  rien. 

H.  Ribot.  Vous  disiez  qu'il  faut  que 
l'Etat  garde  le  contrôle  sur  tous  ces  établis- 
semmts,  qu'il  y  pénètre,  qu'il  vole  ce  qui 
s'y  passe. 

Nous  sommes  d'accord  et  je  regrette  que, 
depuis  quelques  années  surtout,  l'Univer- 
sité afTecte  d'ignorer  même  les  malsons  où 
se  donne  l'enseignement  libre,  qu'elle  ne 
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veuille  pas  y  pénétrer,  qu'elle  ait  lalsié  tom- 
ber, par  une  sorte  d'abrogation,  le  texte  de 
loi  qui,  lui  donne  le  droit  d'inspection,  de 
sorte  que  lUnlversité  apprend  elle-même 
aux  écoles  de  l'Etat  et  aux  écoles  libres  à 
s'ignorer,  à  se  traiter  comme  deux  maisons 
hostiles,  alors  qu'il  faudrait  au  contraire 
tout  faire  pour  rapproclier  les  distances  et 
supprimer  les  antagonismes  violents. 

Puis  vous  ajoutiex  qu'il  faut  chercher  le 
relèvement  de  notre  enseignement  national 
public  par  d'autres  mesures,  en  donnant  la 
liberté  à  l'Université  elle-même. . . 

U.  Léon  Bourgeois.  J'en  suis  toujours 
partisan. 

BC.  Rlbot.  ...  en  mettant  plus  d'autono- 
mie, moins  de  bureaucratie  dans  l'admi- 
nistration, en  faisant  circuler  un  souffle 
moderne  dans  ces  vieilles  méthodes  qu'il 
faut  rajeunir.  Telles  étaient  vos  paroles. 
{AjfplaudUsmBnt9  au  centra  et  à  droffe.) 

C'était  là  une  vue  élevée,  une  vue  libé- 
rale,une  vue  d'homme  d'Etat.  {Bruit  4  Vex- 
trime  gauche.) 

H.  Contant.  Vous  vises  le  portefeuille  1 

IC.  Ribot.  Ohl  monsieur  Coûtant.. 

M,  le  président.  Au  moment  où  H.  tti- 
bot  qui  a  présidé  la  commission  de  l'enbei- 
gnement  parle  de  ces  questions,  il  me 
semble  que  vous  pouvez  bien  écouter  et 
surtout  ne  pas  vous  livrer  %  des  personna- 
lités. [Très  bien!  très  bien!) 

U.  Bibot.  Je  répèto  que  c'était  une  vue 
libérale,  une  vue  d'homme  d'Etat.  {Nou- 
velle» interruptions  et  bruit  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Au  centre.  N'Interrompez  pas.  Assez  ! 
M.  Alexandre  Zévués.  QiU  est-ce  qui  dit  : 
Assez  1 

M.  le  président.  C'est  mol,  monsieur 
Zévaès,  qui  vous  41>  :  Assez  I  et  qui  vous 

rappelle  à  l'ordre. 

M.  Walter.  Ce  sont  les  hommes  du  cen- 
tre qui  interrompent! 

M*  Alexandre  {Zévsès.  Ce  sont  vos  do- 
mestiques du  centre  1  {Bruit.) 

H.  le  président  Je  vous  rappelle  A  l'orr- 
dre  svec  iuseription  au  procès-verbal. 

■C.  Bibot  Je  le  répète,  nous  avons  vu  les 
hommes  les  plus  considérables  se  réunir 
de  toutes  les  parties  de  eette  Chambre 
pour  affirnier  cette  idée  que,  désorniaia,  il 
faut  prendre  son  parti  de  la  liberté  d'eur 
selgnement  comme  d'un  fait  nécessaire. 

H.  Thiers  avait  dit,  dans  son  rapport  de 
1B44  :  c  Si  j'étais  libre,  je  serais  pour  le  mo- 
nopole; je  n'accuse  pas  de  tyrannie  cette 
conception  de  l'éducation;  mais  il  faut 
céder  &  la  vérité  de  son  temps  et  de  son 
payg,  »  _  Eh  bien,  on  commençait  à  recon- 
naître partout  que  c'était  Ift  la  vérfté  de 
notre  temps  et  de  notre  pays.  Et  que  disait 
ici  M.  Millerand  lui-même,  aujourd'hui 
membre  du  cabinet,  quand  M.  Levraud 
déposait  une  proposition  tendant  h  suppri- 
mer renseignement  congréganiste?  Il  di- 
sait: «Je  ne  veux  pas  m'assoclerni  associer 
mon  parti  à  des  mesures  que  je  Juge  aussi 
inutiles  que  dangereuses  pour  la  Républi- 
que». 11  aioutait«:  Toutcela,c'estde  la  poli- 


tique décorative,  ce  n'est  pas  de  la  politi- 
que pratique  et  réelle.  '> 

L'accord  était  donc  complet,  et  je  puis 
ajouter  qu'il  y  a  deux  ans  l'apaisement  se 
faisait  sur  ces  questions  (Atret  ironiqwi  4 
textrême  gauche)  qui  nous  ont  tant  divi- 
sés, et  alors,  comment  se  fait-il  que  tout  à 
coup  nous  nous  trouvions  de  nouveau  en 
guerre,  que  nous  reprenions  les  vieux  cris 
de  guerre  d'autrefois,  que  nous  fassions 
retentir  ces  appels  de  trompettes  jusque 
dans  le  moindre  de  nos  villages  pour  ré- 
veiller les  passions  et  les  colères  assou- 
pies? 

Comment  cela  se  fait-tlf  Je  ne  venx  pas 
presser  le  Gouvernement  de  me  répondre. 

Il  n'a  donné  aucune  explication  ;  je  ne  veux 
pas  l'obliger  à  dire  que  c'est  peut-être  une 
nécessité  de  la  politique  qu'il  suit,  de  la 
situation  qu'il  occupe.  Ce  serait  une  ré- 
ponse qui  n'absoudrait  pas  H.  le  président 
du  conseil  de  la  politique  dans  laquelle  il 
nous  entratne  et  où  il  est  entraîné. 

J'ai  entendu  hier  M.  le  président  du  con- 
seil dire  un  mot  qui  m'a  semblé  empreint 
d'une  profonde  ironie  ;  il  disait  :  «  Ce  que 
nous  faisons,  ce  que  nous  vous  proposons 
de  faire,  c'est  de  rétablir  la  paix  dans  ce 
pays.  "  [Rires  à  droite  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

Non*  vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  la 
paix  que  vous  allez  rétablir,  que  c'est  une 
guerre  que  vous  aUez  Instituer.  {Applaudis- 
sements  au  centre  et  à  droite.  —  Interrup- 
tions à  gauche.) 

H.  Oharlas-Oras.  U  y  a  assez  longtemps 
que  vous  l'avez  déclarée. 

U.  Bibot.  Il  y  avait  une  autre  politique  à 
suivre,  c'était  une  politique  de  pacification. 
Après  les  deux  années  où  nous  avons  res- 
piré dans  ce  pays  une  atmosphère  de  guerre 
civile,  c'est  vers  la  pacification  qu'il  fallait 
diriger  tous  vos  efforts. 

Vous  ne  Tavez  pas  fait  et  vous  voyez  au- 
jourd'hui quels  sont  les  résultats  de  votre 
politique.  Voue  ponvex  voir  comment  le 
calme  reniât  dans  nos  esprits;  vous  pouvez 
voir  comment  se  réveille  dans  certaines  ré- 
gions l'esprit  le  plus  dangereux  pour  nos 
institutions  libres,  pour  la  République,  ce 
vieux  levain  de  césarisme  qui  est  toujours 
au  fond  de  ce  pays.  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre.) 

M.  Lasies.  Très  bien  I 

IS.  Bibot.  Vous  avez  des  exemples  ré- 
cents. Je  déplore  avec  vous  ces  manifesta- 
tions. Mais  interrogez-vous,  faites  un  exa- 
men de  conscience.  Voyez  si  vous  n'avez 
pas  une  part  dans  les  événements  qui  se 
préparent  et  nous  menacent. 

Je  souhaite  ardemment  que  la  Républi- 
que n'ait  pas  bientdt  à  traverser  la  crise  la 
plus  grave  parmi  celles  qu'elle  a  connues, 
et,  pour  finir  ce  trop  long  discours,  Je  me 
permets  de  répéter  les  paroles  si  patrio- 
tiques et  si  éloquentesque  U.  le  président  du 
conseil  prononçait,  lly  a  quelques  années,  à 
Bordeaux,  Je  les  lui  rappelle,  elles  sont 
1  dignes  de  lui  et  de  son  admirable  talent  * 
«  Pendant  que  nous  nous  épuisons  dans  nos 


discordes,  une  Europe  nouvelle  granit  au- 
tour de  nous.  11  n'est  que  temps  d'y  songer. 
Chaque  heure,  chaque  minute  qui  s'écoule, 
c'est  un  peu  de  la  grandeur  et  de  la  préémi- 
nence de  la  France  qui  s'en  val  »  {Applau- 
dissements vifs  et  répétés  au  centre  et  àdroUe. 
—  L'orateur,  en  retournant  à  son  bme,  reçoit 
de  nombreuses  félicitations.) 

11.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Henri 
Brisson.  [Applaudissements  à  gauche.) 

H,  Banri  Brisson.  Messieurs,  je  me 
proposais  de  n'entrer  dans  ce  débat  que 
sur  l'article  14,  relatif  à  rattrlt>ntion  des 
biens  illégitimement  détenus  par  les  con- 
grégations non  autorisées.  {Merruptwns  d 
droite.  ~  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  allez-vous 
interrompre  dès  la  première  plirase? 

If.  Henri  Brlason.  Mais  j'avoue  à  la 
Chambre  —  et  cela  d'ailleurs  a  été  l'avis  de 
mes  amis  —  qu'il  m'a  paru  difficile  de  ne 
pas  répondre  par  quelques  observations 
au  discours  d'un  homme  aussi  considérable 
que  H.  RU)ot,  venant  dhre,  &  l'heure  où  nous 
sommes,  qu'il  faut  renoncer  &  l'autorisa- 
tion préalable  donnée  aux  congrégations. 

n  est  bon  de  constater  que  ce  sont  nos 
adversaires  et,  parmi  eux,  ceux  que  nous 
pouvions  croire  les  plus  attachés  aux  tra- 
ditions de  notre  droit  public,  qui  proposent 
de  les  répudier.  [Applaudissements  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche,) 

Et  à  quel  moment,  messieurs?  Au  mo- 
ment o{i  une  congrégation  qui  vient  jouer 
au  dlx-neuvtème  et  au  vingtième  siècle  ce 
rôle  de  congrégation  de  combat  que  nous 
pouvons  relever  &  d'autres  moments  de 
notre  histoire;  au  moment  où  une  congré- 
gation est  condamnée  par  la  justice  fran- 
çaise, par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
comme  essayant  d'établir  un  Etat  dans 
l'Etat.  [Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.  —  Interruptions  et  bruit  d  droite.) 

M.  Charles  Bos.  Monsieur  le  président, 
on  a  entendu  en  silence  tous  les  orateurs 
de  la  droite  ;  je  constate  que  nos  amis  sont 
constamment  Interrompus.  (Très  bien  I  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Je  vous  assure,  mon- 
sieur Bos,  que  l'orateur  sera  écouté  dans  le 
plus  grand  silence.  {Très  bien!  très  bien!) 
S'il  en  est  un  qui  mérite  de  l'être,  c'est  celui 
qui  est  à  la  tribune  en  ce  moment  [Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

U.  Henri  Brisson.  H.Rlbot  enfin  a  em- 
prunté ft  des  orateurs  qui  l'ont  précédé  ce 
mot  de  confiscation  que  je  n'aurais  pas  cru 
rencontrer  sur  ses  lèvres -au  moment  où  II 
s'agit  de  savoir  s'il  y  a  là  une  propriété. 

Eh  bien,  nous  allons  examiner  cette  pro- 
priété. Gomme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  je 
m'étais  préparé  à  parler  seulement  lors  de 
la  discussion  de  l'article  14  ;  c'est  en  ce 
sens  que  mon  dossier  est  établi  et  je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  si  je  l'ouvre 
devant  elle  ;  qu'elle  se  rassure,  je  n'7  ferai 
que  quelques  emprunts,  {parlez  l  Parlez .') 

Je  ne  reviendrai  pas  assurément  —  et 
comment  pourrais-je  avoir  la  témérité  de 
le  faire  —  sur  la  démonstration  éloquente 
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et  savante  faite  hier  par  H.  le  président  du 

conseil.  Si  je  fais  allusion  aux  documents 
de  notre  ancien  droit  qu'il  a  cités  

M.  Jaoqaea  Pion.  Incomplètement. 

M.  Henri  Brluon.  On  ne  peut  pas  lire 
d*Qn  bout  à  l'antre  des  documents  de  cette 
nature.  11  faudrait  alors  apporter  une  bl- 
bliothëque»  et  j'aurais  redouté  d'effrayer  la 
Chambre. 

M.  Jacques  Pioa.  Il  ne  faudrait  pas 
omettre  tont  an  moins  les  passages  princi- 
paux. 

Bf.  René  Vi-riani.  Aucun  des  orateurs  de 

droite  n'a  osé  lire  le  Syllabta  !  {Très  bien! 
très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Henri  Briason.  C'est  simplement  pour 
rappeler  que  ces  documents  n'établissaient 
pas  seulement  la  nécessité  de  Tantorisatlon, 
soit  ponr  la  création  de  la  personnalité 
civile  des  congrégations,  soit  pour  l'acqui- 
sition de  leurs  propriétés  nouvelles  ;  mais 
qu'encore  ils  accusaient,  dans  les  congré- 
gations mises  en  cause,  une  singulière  avi- 
dité &  dépouiller  les  familles. 

Voua  y  trouverez  des  allusions  dans  le 
document  de  Gharlemagne,  que  H.  le  prési- 
dent du  conseil  a  cité  {Exclamations  à 
droite),  et  ùans  l'édit  de  1666  de  Louis  XIV, 
et  dans  l'édit  de  1749.  (Interruptions  à 
droite.) 

IC.  Gustave  Rouanet.  Monsieur  le  prési- 
dent, si  on  ne  veut  pas  entendre  nos  ora- 
teurs, aucun  orateur  de  droite  ne  pariera. 
{Très  bieni  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Et  moi,  je  vous  déclare 
qu'on  entendra,  et  qu'on  entendra  jusqu'au 
bout.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Walter.  Nous  le  verrons  bien  t 
11.  le  président.  Vous  le  verrez. 
Je  vous  adjnre,  messieurs,  de  laisser  ce 
débat  86  poursuivre  comme  il  convient, 
surtout,  je  le  répète,  quand  M.  Brlsson  est 
à  la  tribune.  C'est  votre  devoir.  {Très  bien! 
très  bien  I) 

M.  Henri  Brisson.  J'entends  bien,  vous 

dites  que  nous  noua  référons  toujours  à 
des  documents  qui  émanent  de  la  monar- 
chie absolue;  mais  je  vous  réponds:  Que 
voulez-vous?  Si  même  lorsque  le  trône 
s'appuyait  à  l'autel,  les  gouvernements 
d'alors  vous  jugeaient  déjà  dangereux,  ex- 
cessifs, spoliateurs  des  familles,  il  faut 
bien  que  nous  le  rappelions  pour  montrer 
votre  histoire.  {Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.) 

Est-ce  qu'aujourd'hui  sous  ce  rapport 
vous  avez  changé  ?  Est-ce  que  nombre  d'es- 
pèces qui  depuis  quelques  années  ont  passé 
devant  nos  cours  de  justice  ne  vous  accu- 
sent pas  de  nouveau  de  la  spoliation  des  fa- 
milles? 

Et,  lorsque  nous  proposons,  dans  notre 
article  14,  de  restituer  aux  donateurs,  aux 
testateurs  ou  à  leurs  ayants  droit  les  biens 
ainsi  parvenus  dans  la  mainmorte  non  au- 
torisée, est-ce  que  nous  faisons  auUre  chose 
que  rétablir  la  justice,  les  droits  de  la  fa- 
mille là  où  Us  ont  été  violés  par  les  congré- 
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gâtions?  (TYèsbien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Ce  n'est  pas  seulement,  par  ces  donations 
OU  par  ces  testaments,  parfois  directs,  plus 
souvent  par  personnes  interposées,  qiïe  les 
congrégations  ont  blessé  le  droit  successo- 
ral, attenté  au  droit  des  héritiers  légitimes. 

Elles  ont  fait  autre  chose.  Le  nombre 
des  fausses  sociétés,  des  fausses  ventes, 
des  fausses  locations  Inventées  pour  attirer 
les  biens  qui  ne  pouvaient  pas  arriver 
légitimement  dans  leur  patrimoine,  ce 
nombre  est  Infini,  à  vrai  dire. 

Je  ne  veux  retenir,  au  milieu  des  nom- 
breux exemples  que  je  pourrais  citer,  que 
ces  sociétés  civiles  reposant,  d'une  part  sur 
la  clause  d'accroissement  ou  de  reversion 
à  laquelle  s'ajoutait  autrefois  la  clause 
d'adjonction  de  nouveaux  membres  ;  on  y 
a  substitué,  parait-11,  —  j'ai  tort  de  dire  : 
paralt-ll,eela  esteertain,  l'enregistrement  le 
sait  bien  ;  —  on  y  a  substitné,  depuis  les  lois 
de  1880  et  de  1884,  les  cessions  de  parts  en 
blanc  signées  d'avance,  afin  de  pouvoir  en 
faire  l'attribution,  après  la  mort  d'un  con- 
gréganiste,  à  tel  ou  tel  des  anciens  ou  des 
nouveaux  sociétaires.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

A  ces  clauses  s'ajoute  celle  que  par  une 
rare  hypocrisie  on  appelle  la  retraite  tantôt 
volontaire,  tantôt  obligée  du  religieux.  J'en 
al  beaucoup  d'exemples. 

11  est  dit,  dans  une  première  forme  d'acte 
à  laquelle  alors  il  n'y  aurait  rien  à  repro- 
cher, que  la  part  de  celui  qui  mourra  ou 
sera  exclu  sera  établie  par  les  actes  anté- 
rieurs et  conformément  h  ce  qui  pourra 
tenir  lieu  d'Inventaire. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  première  forme 
qui  se  rencontre  bien  rarement.  La  plus 
fréquente  est  celle  qui,  quel  que  soit  l'ap- 
port considérable  fait  par  un  sociétaire 
et  quel  que  soit  le  patrimoine  de  la  congré- 
gation, attribue  une  part  fixe,  par  exemple 
de  1,000  ou  de  2,000  fr.  aux  héritiers  du 
congréganiste  qui  décédera,  ou  ù  celui  qui 
se  retirera  de  la  société  ou  que  celle-ci 
expulsera. 

Uals  ce  n'est  point  assez  :  d'autres  con- 
trats introduisent  dans  les  rapports  entre 
les  associés  l'exclusion  complète,  sans  au- 
cune attribution.  Certaines  sœurs  de  Fir- 
miny,  les  Zélatrices  de  la  Sainte-Eucbaris- 
tie,  dont  tout  le  monde  connut  le  couvent 
au  coin  de  la  rue  de  Douai  et  du  boulevard 
de  Clichy,  ont  introduit  cette  clause  'dans 
leur  acte  constitutif;  j'ai  fait  voir,  il  y  a 
vingt  ans,  cette  clause  d'expulsion  fonc- 
tionnant contre  trois  religieuses  dont  l'une 
avait  fait  un  apport  de  près  de  2  millions, 
et  qui  furent  expulsées  sans  avoir  droit  à 
rien  recevoir,  aux  termes  mêmes  des  sta- 
tuts. 

A  Vextrême  gauche.  Le  voilà,  le  vol  ! 

M.  Henri  Brlsson.  C'est  là,  en  passant, 
comme  une  réponse  à  ceux  qui  nous  accu- 
seraient de  ne  pas  accorder  de  pensions 
aux  eongréganlstes  dont  la  communauté 
serait  dissoute.  {Très  bien!  très  bienI  à 
yaache.) 


Il  y  a,  d'ailleurs,  une  remarque  plus  grave 
encore  à  faire.  Cette  exclusion  d'un  socié- 
taire, soit  avec  une  part  fixe  de  1,000  fr.  ou 
de 2,000 fr., soit  avec  le  néant,  n'est-elle  pas 
une  sorte  de  sanction  pécuniaire  attachée 
aux  vœux  religieux  et  perpétuels  et  n'est- 
ce  pas  le  rétablissement,  dans  nos  lois,  par 
un  détour,  des  vœux  obligatoires?  (Ap- 
plaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche)* 

Bf.  de  Hun  pariait  hier,  comme  d'une 
trace  absolument  effacée  du  passé,  du  serf 
qui  ne  pouvait  tester.  Eh  bien,  ce  serf,  le 
voici  dans  un  acte  passé  en  Corse  entre 
trois  prêtres  franciscains  de  l'Ile  Rousse, 
entre  le  frère  PucclnelU  et  autres.  Voici 
l'article  9  :  «  Les  biens  que  la  société  pourra 
acquérir  parla  suite serontajoutés  au  fonds 
social  et  partagés  entre  les  coassociés  avec 
droitd'accroissementetdesuccession  de  ce- 
luiqal  viendrait  à  mourlrauprofitdes  survi- 
vants,.s'interdisant  la  faculté  de  faire  aucun 
testament  en  faveur  d'autres  personnes 
que  celles  faisant  partie  de  la  société,  de 
manière  que  les  immeubles  de  la  société 
appartiendront  au  dernier  survivant,  lors 
même  qu'il  ne  sera  pas  sociétaire  origi- 
naire. » 

Si  les  particuliers,  si  les  familles,  sont 
victimes  de  ces  fraudes,  l'Etat,  le  fisc  Test 
encore  plus  souvent. 

Vous  connaissez  les  impôts  établis  par 
les  lois  de  1880  et  de  1884  ;  et  —  soit  dit  en 
passant  —  M.  de  Mun  a  traité  hier  ces  im- 
pôts de  confiscation  partielle.  Or,  j'ai  dans 
mon  dossier  un  opuscule  d'un  spécialiste, 
M.  Mignet,  receveur  de  l'enregistrement  à 
Laon,— il  l'était  du  moins  Uy  a  deux  ans,— 
qui  prouve  que,  sur  sept  des  impôts  acquit- 
tés par  les  sociétés  ordinaires,  les  sociétés 
anonymes,  par  exemple,  trois  ou  quatre 
seulement  pèsent  sur  les  congrégations  en 
vertu  des  lois  de  1880, 1884  et  189S.  De  sorte 
que  s'il  y  a  une  Inégalité,  s'il  y  a  un  privi- 
lège, 11  est  au  profit  des  congrégations. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Comment  la  dissimulation  ne  se  glisse- 
rait-elle pas  dans  la  constitution  de  la 
prétendue  propriété  des  congrégations? 

H.  Trouillot,  rapporteur  du  projet,  vous 
citait  l'autre  jour  une  société,  je  croîs, 
dont  les  administrateurs  se  mettaient  à  la 
disposition  du  public  pour  indiquer  com- 
ment on  peut  faire  certains  actes  au  profit 
des  communautés  religieuses. 

Messieurs,  ces  conseils  ne  sont  pas  seule* 
ment  donnés  par  la  société  en  question. 
Voici  la  Mode  illustrée  {On  rU)  du  22  juillet 
1900.  Au  milieu  d'une  série  de  dessins 
élégants  je  trouve  un  article  intitulé  :  «  l'A- 
vocat de  la  famille.  De  l'art  de  faire  son 
testament  »  et  qui  débute  ainsi  : 

«  On  appelle  fldéicommis  l'acte  par  lequel 
un  testateur  laisse  apparemment  ou  fictive- 
ment tout  ou  partie  de  ses  biens  à  une  per- 
sonne désignée,  avec  l'ordre  exprès  ou 
secret  de  livrer  le  legs  à  une  autre  per- 
sonne qu'on  n'a  pas  pu  ou  pas  voulu  faire 
figurer  au  testament. 

«  Le  fldéicommis  est  donc  exprès  ou  ta- 
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eite  :  Ue&t  exprès  lorsque  le  testateur  ins- 
titue un  légataire  en  lui  donnant  mission  de 
distribuer  telle  ou  telle  partie  de  sa  succes- 
sion à  telle  ou  telle  personne  désignée. 

«  Hais,  pour  que  ces  personnes  désignées 
ne  soient  pas  considérées  comme  des  léga- 
taires particuliers  ayant  un  droit  direct  sur 
la  chose  qui  doit  leur  âtre  remise,  il  faut 
dans  le  testament,  prendre  soin  de  dire  que 
cette  charge  imposée  au  légataire  est  un 
simple  désir,  un  vœu,  une  obligation  de 
conscience,  et  nullement  un  legs  pouvant 
donner  lieu  à  une  revendication  légale.  » 

Voilà,  je  l'espère,  la  théorie  de  la  per- 
sonne Interposée.  (7Vé«  bien!  très  bieni  à 
gauche.) 

H.  Paul  Lerolle.  Et  vous  condamnez 
cela? 

IC.  Henri  Brisson.  «  Si  la  personne  dési- 
gnée comme  devant  recevoir  Tobjet  du 
ûâéicommis  est  une  personne  capable,  la 
disposition  testamentaire  n'est  pas  viciée  ; 
mais  ce  n'est  pas  Ik  le  véritable  fldéicom- 
mis,  et  il  est  toujours  dangereux,  quand 
on  veut  faire  une  libéralité  à  une  per- 
sonne capable  de  recevoir,  de  procéder  de 
cette  manière  ;  il  est  bien  plus  simple  de 
faire  un  legs  particulier  régulier. 

«  Le  véritable  fidéicommis  est  celui  qui 
se  présente  secrètement  et  tacitement,  et 
on  l'emploie  surtout  quand  on  veut  disposer 
au  profit  de  personnes  incapables  de  rece- 
voir, par  exemple  une  congrégation  non 
autorisée.  »  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  OhenaTaz.  Vous  condamnez  cela, 
monsieur  Lerolle  ? 

M.  Paul  Lerolle.  Voulez-vous  me  per- 
mettre... 

It.  Henri  Brisson.  Veuillez  me  laisser 
continuer,  je  vous  en  prie. 

U.  Panl  Lerolle.  Voulez-vous  me  per- 
mettre une  simple  observation?. . . 

U.  Henri  Brisson.  Non,  monsieur... 

U.  Paul  Lerolle.  J'ai  été  interpellé.  Je 
demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

H.  le  président.  Vous  êtes  inscrit,  mon- 
sieur Lerolle. 

M.  Aynard.  Mol  aussi,  j'ai  des  docu- 
ments, je  les  apporterai  à  la  Chambre 
quand  elle  le  voudra.  Il  est  très  Imprudent 
de  soulever  ces  questions-là. 

u.  Henri  Brisson.  Si  j'avais  mis  en 
cause  M.  Lerolle,  je  ne  contesterais  pas  son 
droit  de  me  répondre,  évidemment  ;  mais 
U  ne  peut  pas  dépendre  d'une  interruption 
qui  se  produit,  toujours  à  tort,  -de  donner 
le  droit  de  parole  à  un  autre  collègue.  [Très 
bien  /  très  bien!) 

U.  le  président.  C'est  parfaitement 
juste. 

il.  Paul  LeroUe.  C'est  à  la  courtoisie  de 
l'orateur  que  je  m'adressais. 

H.  Henri  Brisson.  Tels  sont  les  conseils 
que  les  belles  lectrices  de  ce  journal  ren- 
contrent comme  par  hasard  : 

<(  On  choisit  un  ami  en  qui  on  a  confiance, 
une  personne  de  toute  probité  sur  qui  on 
peut  se  fier,  et  cette  personne,  on  l'institue 
purement  et  simplement  légataire  de  tout 
ou  partie  de  sa  successloa;  mais  on  s'est 


entendu  préalablement  avec  elle,  on  lui  a 
donné  verbalement  ou  par  lettre  ses  ins- 
tructions sur  la  façon  dont  on  veut  que  soit 
réparti  le  legs  dont  elle  n'est  que  le  bénéfi- 
ciaire apparent. 

M  Ce  fidéicommis,  naturellement,  est  dé- 
fendu par  la  loi  et  constitue  toujours  une 
disposition  dangereuse,  car  si  les  héritière 
arrivent  à  faire  la  preuve  que  le  légataire 
n'est  qu'apparent,  ils  feront  annuler  le  legs. 

H  II  faut  donc,  quand  on  veut  procéder 
de  cette  façon,  conserver  le  secret  le  plus 
absolu  sur  ses  intentions,  et  s'arranger  de 
façon  que  rien,  dans  l'ensemble  du  tes- 
tament, ne  puisse  les  révéler. 

«  L'article  91i  du  code  civil  condamne 
d'une  façon  absolue  les  fidéicommis  au 
profit  d'un  incapable,  soit  qu'on  les  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
qu'on  les  fasse  au  profit  de  personnes  Inter- 
posées, et  l'article  ajoute  que  l'on  doit  ré- 
puter  comme  personnes  interposées,  les 
père  et  mère,  les  enfants  ou  descendants, 
et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

«  Le  fidéicommis  est  souvent  employé 
pour  faire  bénéficier  d'un  legs  un  établis- 
sement public  ou  religieux. 

«  Ces  établissements  se  divisent  en  deux 
catégories:  ceux  dont  l'existence  légale  a 
été  reconnue,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  ré- 
gulièrement autorisés  ;  ces  derniers  sont 
incapables  de  recevoir  par  donation  ou  tes- 
tament, et  toute  disposition  à  leur  profit 
faite  par  personne  Interposée,  et  dont  on 
pourra  rapporter  la  preuve  sera  nulle. 

«  Il  a  môme  été  jugé...  etc.  » 

M.  Julien  Goujon.  Accolas  aurait  pu  si- 
gner cela.  C'est  une  véritable  consultation. 

U.  le  rapporteur.  La  voilà,  la  spoliation 
des  familles  ! 

H.  Paul  Lerolle.  Nous  vous  répondrons  ! 

M.  Henri  Brisson.  Et  voici  comment  se 
termine  l'article  : 

■<  Dans  toutes  les  questlonsjde  ce  genre, 
la  preuve  de  l'interposition  de  personnes 
est  laissée  à  l'appréciation  des  magistrats, 
qui  se  trouvent  ainsi  avoir  un  pouvoir  de 
contrôle  presque  absolu. 

u  Kt  comme  la  justice  se  laisse  quelque- 
fais  Impressionner  par  le  vent  politique  du 
jour,  on  rolève  dans  la  jurisprudence  de 
notables  différences  d'appréciation  sur  les 
legs  ayant  un  caractère  religieux,  suivant 
les  époques,  ou  les  phases  ministérielles. 
On  ne  saurait  donc  prendre  trop  de  précau- 
tion pour  dissimuler  le  mieux  possible  sa 
véritable  intention  quand  on  veut  procéder 
par  fidéicommis.  »  {Applaudissements  à 
gauche.) 

Au  centre.  De  qui  est  cet  article? 

M.  Henri  Brisson.  Tenez-vous  beau- 
coup à  ce  que  je  dise  le  nom  ?  [Oui  !  oui  !) 
L'article  est  signé  «  Léon  Drouaux  ».  Et,  par 
une  singulière  ironie,  il  est  Intitulé  :  »  L'avo- 
cat de  la  famille.  »  {Exclamations  et  rires  à 
gauche.)  C'est  l'avocat  de  la  famille  qui 
donne  les  moyens  de  la  frustrer.  {Applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

H.  Jollen  Ooqjon.  M.  Dronaux  est  agrégé 
à  Louviers. 


M.  Henri  Brisson.  J'ai  un  mot  à  dire  de 
la  façon  dont  le  fisc  est  souvent  vicUme 
des  laudes  organisées  par  les  eoi^éga- 
tions,  notamment  par  ces  sociétés  qui  n'ont 
pas  d'autre  objet  que  de  dissimuler  les 
communautés  religieuses.  Je  trouve  daDs 
le  Bulletin  des  congrégations  —  on  ne  dira 
pas  que  c'est  moi  qui  al  fait  publier  ce 
document  dans  l'intérêt  de  la  cause  —  im 
jugement  rendu  le  7  novembre  lS99par  le 
tribunal  de  la  Flèche  contre  les  Bénédictins 
de  Solesmes  et  la  société  immobiUère  da 
Satnt-PIerre  de  Solesmes,  Ecoatez  ce  que 
dit  le  jugement  en  ce  qui  concerne  cette 
société  immobilière. 

u  En  ce  qui  concerne  la  société  de  Sabit- 
Pierre  ; 

«  Attendu  que  la  société  de  Saint-Pierre 
a  été  créée  sous  la  forme  anonyme  par  acte 
souS'Seing  privé  du  21  mal  1886,  enregistré 
et  déposé  en  l'étude  de  iA"  Jallot,  notaire,  à 
Sablé,  que  les  fondateurs,  au  nombre  de 
treize,  bien  qu'ils  se  qualifient  propriétai- 
res, sans  professions,  appartenaient  tous  à 
l'ordre  des  bénédictins  ; 

K  Attendu  que  la  dite  société,  formée 
pour  dix  années,  a  été  prorogée  pour  cla- 
quante ans,  suivant  délibération  de  l'as- 
semblée  générale,  en  date  du  14  novembre 
1895,  enregistrée  ;  qu'il  résulte  de  l'enre- 
gistrement dudlt  acte,  qu'à  cette  époque 
toutes  les  actions  étaient  possédées  par  des 
laïques...  » 

Ainsi,  en  1886,  tous  les  fondateurs  de  la 
société  sont  des  religieux. . . 

Un  membre  à  droite.  Ils  étalent  expulsés, 
à  cette  époque-làl 

H.  Henri  Brisson.  ...en  18%  tous  les 

possesseurs  d'actions  sont  des  laïques.  Si 
la  fraude  n'apparaît  pas,  quand  est-ce  qu'elle 
apparaîtra?  {ÎVè«  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) 

Le  jugement  continue  d'ailleurs  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  constater  Ifl 
caractère  dérisoire  de  garantie  exigé  de 
chaque  administrateur,  l'article  17  des  sta- 
tuts de  1895  se  contentant,  à  cet  effet,  d'une 
seule  action; 

«  Attendu  que  si  on  compare  l'évaluation 
des  apports  avec  le  chiffre  indiqué  dans  les 
assurances  contractées  par  la  société,  on 
volt,  par  exemple,  que  le  domaine  de  l'ab- 
baye, figurant  aux  apports  pour  5,000  fr. 
est  assuré  pour  551,000  fr.  »  {Rires  et  ap- 
plaudissemcnts  répétés  à  gauche  el  à  Vex- 
trilme  gauche.) 

Tout  à  l'heure  c'était  l'administration 
des  finances  que  l'on  accusait  d'avoir  pn 
se  tromper  sur  la  valeur  des  immeubles 
possédés  par  les  congrégations,  et  mainte- 
nant ce  sont  les  congrégations  que  nous 
prenons  devant  la  justice  {Très  hi£n!  très 
bien!  à  gauche)  en  fiagrant  délit  d'estimer 
5,000  fr.  des  immeubles  que  cette  même 
congrégation  a  assurés  pour  !a  valeur  de 
551,000  il.  {Vifs  applaudissements  à  gauche.] 

Ail!  oui,  je  suis  porté  à  croire  quft  le 
chiffre  de  1  milliard  n'est  pas  rigoureuse- 
ment exact  ;  et  lorsque  nous  discuterons 
en  détail,  grâce  à  la  possession  des  fascl- 
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cuies  particuliers  de  Tenquéte,  congréga- 
tion par  congrégation,  lorsque  nous  discu- 
teroDB  en  détail  la  valeur  des  Immeubles 
des  congrégations  non  autorisées,  je  suis 
convaincu  que  nous  trouverons  plus  d'un 
exemple  de  pareilles  dissimulations  et  que 
ce  à  quoi  nous  condurons,  ce  n'est  pas 
que  la  fortune  des  congrégations,  mâme 
la  fortune  Immobilière  seulement,  est  in- 
férieure  à  1  milliard,  mais  qu'elle  lui  est 
probablement  de  beaucoup  supérieure.  (Ajh 
plauditsements  à  gauche  el  à  l'extrâme  gau- 
che.) 

II.  Joles-LonU  Bnton  (Cher).  M.  Rlbot 

le  aait  bien  ! 

M.  raniral  Riennier.  Vous  éveillez  là  de 
Tllains  appétits  !  {BruU  à  gauche.) 

M.  Henri  Brlsson.  Le  résultat  de  toutes 
ces  fraudes,  c'est  précisément  raccroisser- 
nient  de  fortune  que  vous  connaissez.  Cette 
fortune  était  de  43  millions  en  1850  ;  elle 
est  de  i  milliard  et  plus,  certainement, 
aujourd'hui. 

11  s'y  ajoute,  comme  tout  le  mondeTafait 
remarquer  dans  ce  débat,  les  meubles  que 
nous  ne  connaissons  pas.  Nous  n'avons, 
pour  essayer  d'en  entrevoir  la  valeur,  qu'un 
docûment,  et  il  n'est  pas  décislf.jele  recon- 
nais. Mais  enûn  le  voici.  —  Je  l'ai  demandé 
régulièrement  à  H.  le  garde  des  sceaux,  qui 
a  bien  voulu  {De  l'envoyer.— C'est  le  relevé 
des  dons  et  legs  faits  aux  congrégations  de 
femmes  —  congrégations  autorisées,  bien 
entendu  —  de  1888  à  1899.  L'ensemble  des 
immeubles  est  de  795,476  fr.,  l'ensemble  des 
meubles,  des  valeurs  mobilières  est  de 
7,087,081  fr.,  de  sorte  qne  si  nous  prenions 
ce  document  pour  décisif,  nous  pourrions 
eu  conclure  que  la  fortune  mobilière  des 
congrégations  est  à  leur  fortune  Immobi- 
lière comme  10  est  à  1,  qu'elle  en  est  le 
décuple  et  que,  par  conséquent,  leur  for- 
tune mobilière  s'élève  à  10  milliards.  {Bx- 
ctamations  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.)  Je  dis  mol- 
même  que  ce  document  n'est  pas  décisif 
et  TOlcl  pourquoi  :  C'est  que,  très  proba- 
blement,  presque  certainement  même,  dans 
cette  colonne  des  meubles  figurent  les  som- 
mes qui  représentent  les  immeubles  légués 
ou  donnés  aux  congrégations  et  dont,  sui- 
vant un  usage  très  ancien,  le  conseil  d'Etat 
ordonne  la  vente  ;  par  conséquent,  le  cbllfre 
des  Immeubles  légués  ou  donnés  pourrait 
être  un  peu  plus  élevé,  et,  parcontre,  le  chiffre 
des  valeurs  mobilières  un  peu  moins  élevé. 
Cependant  cette  observation,  que  je  fais 
moi-même  par  scrupule,  ne  porte  pas  beau- 
coup, car  11  résulte  néaxmiolnfl  de  ce  docu- 
ment que,  soit  qu'ils  proviennent  simple- 
ment de  dons  ou  de  legs  purement  mobi- 
liers, soit  qu'ils  proviennent  de  dons  ou  de 
legs  immobiliers  transformés  en  valeurs 
mobilières,  U  est  entré  7  œllUons  de  valeurs 
mobilières  dans  le  patrimoine  des  congré- 
gations autorisées  en  même  temps  qu'il  y 
est  entré  seulement  pour  795,900  fr.  d'im- 
meubles. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Il 
n'est  donc  pas  trop  téméraire  de  conclure  de 
ce  document  officiel  qne  la  fortune  mobi- 


lière des  congrégations  doit  être  une  dizaine 
de  fois  supérieure  â  leur  fortune  immo- 
bilière. {Vifs  appUxudissementst  à  gauche 
et  à  Cextréme  gauche.) 

Au  surplus,  malgré  cette  fortune  à  la- 
quelle elles  sont  arrivées  gr&ce  à  ce  que 
M.  Rlbot  appelait  un  libéralisme  dont  il 
souhaite  la  continuation,  les  congrégations, 
et  particulièrement  les  coi^égatlons  non 
autorisées,  n'ont  pas  cessé  de  se  plaindre . 
J'ai  reçu  ces  derniers  temps  de  deux  voies 
différentes  —  je  ne  suppose  pas  que  l'un 
des  deux  expéditeurs  soit  l'auteur  lui- 
même  —  un  onvrage  d'un  père  jésuite,  le 
père  Bellanger,  intitulé  :  Les  Méconnus. 

H.  VilliOTs.  C'est  un  très  bel  ouvrage  I 
M.  Henri  Biisson.  L'ouvrage  est  Inté- 
ressant, mon  cher  collègue;  je  l'ai  lu  et 
annoté. 

Les  jésuites  se  présentent  comme  de 
pauvres  victimes;  d'abord  comme  des  vic- 
times de  Tinégallté  fiscale.  J'ai  là  —  je  la 
retrouve  en  parcourant  mon  dossier  qui 
n'était  pas  rangé  pour  cette  thèse,  mais 
pour  une  autre  —  la  brochure  de  H.  Emile 
Miguet,  ancien  employé  supérieur  de  l'en- 
registrement, receveur  de  1'°  classe  à  Laon 
(Aisne),  dans  laquelle  il  prouve,  comme  je 
le  disais,  il  y  a  un  Instant,  que  les  congré- 
gaUons,  même  au  simple  point  de  vue  dont 
il  s'agit,  payent  beaucoup  moins  d'Impôts 
que  les  sociétés  ordinaires. 

Or,  messieurs,  dans  ce  Uvre  :  Les  Méconnut, 
les  jésuites  nous  assurent  qu'ils  ne  sont 
point  rebelles  à  l'Etat  républicain,  que  s'ils 
n'ont  pas  payé  régulièrement  les  impôts 
établis  par  les  lois  de  1880  et  de  1884,  c'é- 
tait uniquement  parce  que  ces  impôts 
étaient  trop  lourds.  Ils  ajoutent  qu'ils  ne 
font  qne  de  la  charité  et  de  l'enseigne- 
ment. 

Je  ne  parlerai  pas  longtemps  de  U  cha- 
rité des  congrégations.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier, messieurs,  cependant,  le  débat  qui 
s'est  élevé,  il  y  a  quelques  mois,  dans  cette 
salle  même,  sur  le  Bon  Pasteur  de  Nancy. 

Il  n'a  pas  été  prouvé,  dans  ce  débat,  que 
les  sœurs  du  Bon  Pasteur  de  Nancy  fissent 
une  charité  bien  admirable  ;  on  vous  a 
parlé  de  la  façon  dont  elles  obligeaient  les 
enfants  confiés  à  leur  garde  à  travailler 
dix,  douze  et  quatorze  heures  par  jour.  On 
l'a  nié,  mais  depuis  ce  débat,  des  docu- 
ments nouveaux  sont  arrivés  entre  nos 
mains  ;  je  les  al  en  ma  possession  de  la  fa- 
çon la  plus  régulière  ;  ils  ont  été  produits 
dans  un  procès  et  l'avocat  de  l'une  des 
deux  parties  me  les  a  communiqués  avec 
l'aveu  de  son  client.  J'ai  là  notamment  le 
mémoire  produit  à  Rome  auprès  de  la 
congrégation  compétente,  le  26  février  1895, 
par  M.  i'évêque  de  Nancy;  ce  que  l'on  n'a 
pas  su,  c'est  que  cinq  de  nos  archevêques 
et  quinze  de  nos  évêques  avaient  adhéré 
à  ce  document,  ce  qui  lui  donne  une 
valeur  nouvelle.  Mais  ce  à  quoi  j'attache 
plus  d'importance  encore,  c'est  à  la  se- 
conde partie  de  ce  document,  relative  jus- 
tement au  travail  opéré  par  les  enfants 


confiés  aux  religieuses  du  Don  Pasteur  de 
Nancy. 

Dans  ce  mémoire,  H.  l'évâque  de  Nancy 
disait  :  «  Après  cinq  ans,  dix  ans,  quinze 
ans,  vingt  ans  et  même  trente  ans  de  ce 
travail  qui  enrichit  ces  religieuses  à  tel 
point  qu'elles  peuvent  dépenser  en  quel- 
ques années  plus  de  500,000  fr.  pour  des 
constructions,  dont  une  partie  au  moins  ne 
répond  à  aucun  besoin  réel,  ces  jeunes 
filles,  quand  elles  sortent,  ne  reçoivent  ni 
argent,  ni  linge,  —  ou  bien  ne  reçoivent, 
depuis  que  j'ai  réclamé,  que  des  sommes 
insignifiantes,  sans  rapport  avec  leur  tra- 
vail. »  {C'est celai  Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

11  n'est  pas  sans  intérêt  non  pins  de  lire 
ce  passage  du  même  mémoire  : 

«  Je  fais  observer,  dit  l'évôque,  de  nou- 
veau, que  ces  crimes  »  —  car  c'est  ainsi 
qu'il  qualifie  les  actes  en  question... 

H.  Lasies.  Il  a  raison  1 

H.  Henri  Briston.  «...  sont  certaine- 
ment commis  dans  toutes  les  maisons  du 
Bon-Pasteur.  Ce  qui  le  démontre  jusqu'à 

l'évidence,  c'est  que,  malgré  toutes  mes 
réclamations,  la  provinciale  et  la  supérieure 
générale  défendent  et  approuvent  la  con- 
duite de  leurs  religieuses  de  Nancy.  » 

J'aurais  fini  sur  ces  documents,  si  des 
dépositions,  ou  plutôt  des  lettres  écrites  à 
M.  I'évêque  de  Nancy  par  quelques-unes 
des  jeunes  enfants  confiées  à  la  garde  des 
religieuses,  ne  présentaient  un  détail  bien 
intéressant. 

Dans  presque  toutes  ces  lettres,  on  se 
plaint  du  caractère  et  de  la  longueur  du 
travail  qui  est  Imposé  aux  enfants,  et  de 
plus,  —  c'est  là  un  chapitre  curieux  de 
Thistolre  religieuse  de  notre  temps,  —  un 
certain  nombre  de  ces  jeunes  filles,  H"*  Ma- 
rie Croissant,  M""  Joly^M'i"  Kayser,M"«Ber- 
nard.M"'  Rousseau,  M""Thévenot,M»«Plcard, 
H"*  Patrice,  sœur  de  Chantai  —  car  celle-ci 
est  entrée  en  religion  —  et  U"'  Jeanne 
rapportent  le  fait  suivant  :  elles  déclarent 
qu'on  essayait  de  les  écarter  de  l'aumô- 
nler  et  qu'on  les  obligeait  à  se  rendre,  non 
pas  en  confession,  mais  en  direction,  auprès 
de  la  supérieure. 

"  U  n'y  a,  dit  l'une  d'elles,  de  bien  trai- 
tées que  les  flatteuses  qui  sont  en  adora- 
tion devant  nos  mères,  et  qui,  sous  pré- 
texte de  dévotion,  viennent  se  mettre  à 
genoux  devant  elles  dans  la  petite  chambre 
voisine  de  la  classe  et  se  confesser  à  la 
mère  du  Hont-Carmel.  Les  maltresses,  U 
est  vrai,  ue  les  obligent  pas  à  se  confesser, 
mais  les  enfants  qui  ne  le  font  pas  sont 
regardées  de  travers  et  traitées  de  mauvais 
cœurs.  » 

Une  autre  s'exprime  ainsi  sur  le  môme 
fait  : 

«  Pour  plaire  aux  mères,  dit-elle,  11  au- 
rait fallu  ne  plus  aller  se  confesser  à  lui 
(l'aumônier),  mais  plutôt  se  confesser  à  la 
première  maîtresse  ou  au  moins  aller  en 
direction  près  d'elle.  Tout  cela  m'ennuyait, 
on  n'entendait  plus  que  gronder  et  disputer 
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de  tous  côtés  ;  la  mMaon  était  devenue  un 
enfer.  » 

Une  troisième  :  «  J'ai  continué  à  me  con- 
fesser &  i'anmônler  ]'usqu'&  ma  sortie.  Pour 

cela,  j'ai  été  bien  persécutée  par  mes  mai- 
tresses  et  par  mes  compagnes.  »  —Suivent 
d'autres  témoignages  sur  le  même  fait. 

Tout  à  riieure,  H.  RIbot  nous  disait  que  si 
l'on  avait  laissé  se  développer  les  congré- 
gations, môme  les  congrégations  non  auto- 
risées, c'était  parce  qu'à  la  suite  de  la  Révo- 
lution certains  services  avaient  été  sécula- 
risés, et  qu'il  fallait  bien  que  les  congréga- 
tions étendissent  en  revanche  leur  action 
et  sur  renseignement  et  sur  la  bienfaisance. 
Cette  sécularisation,  elle  n'est  qu'un  trait 
de  cette  indépendance  des  sciences  morales 
et  politiques  vis-à-vis  de  l'Eglise  qui  a 
suivi  et  qui  suivra  de  plus  en  plus  l'indé- 
pendance des  autres  sciences.  Et  quand  je 
vois  les  établissements  charitables  des  con- 
grégations religieuses  d'aujourd'hui  res- 
sembler si  fort  aux  établissemenls  chari- 
tables d'avant  la  Révolution,  dont  les  dé- 
sordres et  les  exigences  violentes  {Inlerrup- 
tions  à  droite.—  Applaudmements  à  gauche 
et  d  Vextrème  gauche)  sont  constatés  dans 
les  Cahiers,  je  me  demande  s'il  n'est  pas 
souhaitable  que  la  sécularisation  s'étende 
encore  à  cet  objet  de  la  charité  ;  et,  comme 
on  l'a  déjà  dit  dans  ce  débat,  si  la  démo- 
cratie ne  ferait  pas  mieux  par  elle-même, 
je  ne  dirai  pas  la  charité,  mais  l'assistance 
dans  les  établissements  en  question  qui, 
d'ailleurs  nous  Tavons  vu,  ne  sont  pas  de 
véritables  propriétés  au  moins  en  ce  msâ. 
concerne  les  congrégations  non  autorisées. 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche,) 

M.  LeroUe.  Qui  l'empêche  de  la  faire? 
U.  Henri  Brisson.  Que  la  sécularisation 

s'étende  à  l'enseignement,  je  le  souhaite 
aussi  bien  vivement.  Comme  l'ont  dit  les 
orateurs  précédents,  ce  débat  viendra  un 
peu  plus  tard,  sur  l'un  des  artides  de  la  loi 
en  discussion.  Mais,  en  attendant,  je  vou- 
drais, de  même  que  j'ai  essayé  d'éclairer  la 
Chambre  sur  ce  qu'était  la  propriété  pré- 
tendue des  congrégations  non  autorisées, 
l'éclairer  aussi  sur  ce  qu'est  l'enseignement 
des  jésuites,  l'enseignement  congréganiste. 

M.  Ermant.  Us  ont  ici  des  élèves  qui 
peuvent  nous  éclairer. 

H.  Henri  Brisson.  On  parle  de  la  liberté 
de  l'enseignement,  je  le  sais  bien,  comme 
si,  quand  l'Eglise  était  la  maltresse,  elle 
n'avait  pas  établi,  en  pratique  générale,  le 
droit  d'enlever  l'enfant  à  la  famille  lorsque 
celle-ci  n'était  pas  orthodoxe. 

Nous  avons  29  collèges  de  jésuites  ;  nous 
le  savons  non  pas  seulement  par  la  statis- 
tique, mais  par  un  article  du  P.  Du  Lac  pu- 
blié par  le  Correspondant  le  25  décembre 
dernier. 

J'ai  reçu,  dans  ces  derniers  temps,  diverses 
petites  brochures  comme  celle  que  voici 
qui  relatent  des  fêtes  données  dans  certains 
établissements  de  jésuites  et  aussi  dans 
l'établissement  des  Dominicains  d'Arcuell, 
à  l'occasion  du  vingt- cinquième  anniver- 


saire de  leur  fondation.  Je  voudrais  vous 
donner  lecture  très  rapidement  de  ce  qui 
s'est  dit  dans  deux  de  ces  fêtes. 

H.  Brmant.  Qui  publie  cela? 

H.  Henri  Brisson.  C'est  imprimé  à  Lille 
chez  A.  Taffln-Lefort. 

Ce  que  je  ne  veux  pas  lire,  c'est  la 
liste  des  membres  des  asso^ations  ami- 
cales, parmi  lesquels  vous  rencontrerez 
quelques  fonctionnaires  et  des  officiers. 
{Interruptions  à  droite.  —  Applaudissements 
d  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Ce  que  je  veux  montrer  à  la  Chambre, 
c'est  le  genre  de  prédication  qu'entendent 
les  enfants  et  les  jeunes  gens  qui  suivent 
les  cours  des  jésuites. 

A  la  fête  de  l'école  Saint-Joseph  à  Lille, 
le  recteur  s'exprime  ainsi  : 

u  Mes  chers  enfants,  à  l'entrée  du  port  de 
New-York  on  a  élevé  dans  notre  siècle  une 
statue  gigantesque  :  elle  tient  à  la  main 
une  sorte  de  torche  qui  sert  de  phare  aux 
navires.  On  l'appelle  :  la  statue  de  la  Liberté. 
Toute  de  bronze,,  elle  semble  puissante  et 
forte,  revêtue  de  ce  qui  fascine  les  convoi- 
tises et  les  appétits  ;  mais  elle  est  inerte, 
sans  vie,  froide  et  stérile  —  » 

H.  Paul  Bourgeois  (Vendée).  C'est  très 
bien  écrit.  {Exclamations  à  gauche.) 

IC.  Henri  Briuon.  <<  La  torche  qu'elle 
secoue  sur  les  eaux  ressemble  plutêt  à  une 
torche  d'incendie  qu'à  une  lumière  de  salut, 
et  le  rayonnement  de  sa  clarté  n'embrasse 
qu'une  faible  étendue  :  c'est  l'image  de  la 
doctrine  rationaliste  que  l'on  préconise 
comme  la  doctrine  de  l'avenir  ;  doctrine 
inerte,  stérile  en  vertus,  froide  dans  sa 
philanthropie,  doctrine  qui  récèle  le  germe 
de  toutes  les  erreurs  et  par  conséquent  de 
tous  les  désordres,  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.  —  Exclamations  àgauche  et  à  Vex- 
tréme gauche),  qui  n'éclaire  qu'à  une  faible 
distance  et  grâce  aux  principes  de  justice 
naturelle  qu'elle  conserve  encore  et  qu'elle 
défend.  Et  à  l'autre  bout  de  l'univers,  dans 
le  vieux  monde,  se  dresse  une  statue  vêtue 
de  blanc,  placée  par  Dieu  dans  la  Ville 
Etemelle,  statue  vivante,  statue  féconde  et 
'  pleine  d'une  énergie  qu'elle  répand  autour 
d'elle  ;  elle  tient,  elle  aussi,  une  lumière  à 
la  main  ;  elle  répand  cette  lumière  sur  le 
monde,  et  le  monde  entier  tressaille  quand 
il  est  touché  par  un  rayon  plus  vif  et  plus 
pénétrant.  »  {Très  bien!  très  bien!  àdroite.) 

IL  Paul  Bourgeois  (Vendée).  Voilà  un 
beau  langage  I  {Bires  à  Vextréme  gattche.) 

M.  Henri  Brisson.  <(  Entre  ces  deux  sta- 
tues, entre  ces  deux  lumières,  entre  ces 
deux  forces,  Il  faut  que  tout  homme  fasse 
son  choix  :  c'est  l'honneur  et  la  vraie  raison 
d'être  de  votre  collège,  mes  chers  enfants, 
que  de  vous  disposer  à  vous  ranger  autour 
de  la  statue  vivante  qui  est  au  Vatican,  à 
suivre  la  lumière  qu'elle  répand,  à  vous  re- 
vêtir de  sa  force.  Depuis  vingt-cinq  ans, 
Saint-Joseph  n'a  pas  failli  &  cette  noble 
tâche.  » 

H.  l'amiral  Rieunler.  C'est  dit  au  grand 
jour,  cela  ! 
H.  Henri  Brisson.  «  Lui  souhaiter  lon- 


gue vie  et  prospérité,  c'est  souhaiter  que  les 
générations  lilloises  apprennent  de  plus  en 
plus  à  aimer  la  lumière  de  Rome,  à  suivre 
l'impalsion  de  Rome,  à  croire  &  la  doctrine 
venue  de  Rome  ;  et  c'est  pour  cela  que  je 
m'unis  de  tout  cœur  à  vos  vœux  et  souhaite 
avec  vous  longue  vie  et  prospérité  à  Saint- 
Joseph  I  (Applaudissements  et  acclamaUonB 
prolongés.)  »  {Applaudissements  sur  dioers 
bancs  à  droite.  —  Interruptions  ironiques  à 
gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Uun.  Voulez-voua 
qu'on  enseigne  aux  catholiques  de  ne  pas 
croire  à  la  doctrine  de  Rome?  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

H.  Oayraud.  C'est  notre  doctrine  ;  nons 
n'en  rougissons  pas.  {Bruit.) 

M.  Henri  Brisson,  Suivre  l'Impulsion  de 
Rome,  voilà  donc  le  conseil,  l'exhortation 
donnée  aux  jeunes  enfants  de  la  France 
dans  les  collèges  de  jésuites. 

Il  est  une  autre  brochure  cependant,  et 
nous  allons  voir  si  ces  messieurs  applau- 
diront aussi  fort. 

1£.  Périmer.  Oh  !  ce  serala  même  chose; 
cela  leur  est  égal.  {Mouvements  divers.) 

M.  Henri  Brisson.  Voici  le  compte  rendu 
de  la  fête  du  cinquantenaire  et  de  la  réu- 
nion anniversaire  du  15  mal  1900,  du  col- 
lège libre  Saint- François-Xavier  à  Vannes; 
elle  réunit  et  les  anciens  et  les  nouveaux 
élèves,  et  voici  le  langage  qu'y  tient  un 
orateur  militaire...  {Interruptions  à  droite.) 

M.  le  général  Jaoquej.  On  l'a  frappé  I 
{Bruit  à  gaucl^.) 

M.  Henri  Brisson.  J'Ignore  si  on  l'a 
frappé  ;  je  ne  me  préoccupe  pas  du  fait  in- 
dividuel, je  me  préoccupe  de  savoir  quels 
sont  les  discours  entendus  par  les  fils  de 
la  France  dans  les  écoles  de  ceux  qui  pré- 
tendent les  enseigner.  {Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.— In- 
terruptions et  bruit  à  droite.) 

Voici  la  citation  :  * 

«  Pourquoi  est-ce  à  un  soldat  qu'a  été  don- 
née la  parole  au  soir  de  ce  beau  Jour,  de  ce 
pieux  pèlerinage  au  sanctuaire  de  la  grande 
madone  sainte  Anne,  la  patrone  de  tous  les 
Bretons  et  de  tous  les  soldats  de  terre  etde 
mer?...  » 

H.  le  comte  de  I<aiijQiiiids.  Très  bien  I 

U.  Henri  Brisson.  «  ...au  champ  des  mar- 
tyrs où  sont  tombés,  il  y  a  cent  cinq  ans, 
nos  grands-pères  fidèles  à  Dieu  et  au  roi, 
au  champ  de  bataille  d'Auray,  arrosé  du 
sang  de  Charles  de  Blois,  de  Dugnesclin  et 
de  tant  de  bons  Français  et  de  bons  Bre- 
tons?... « 

H.  le  général  Jaoqney.  Vous  pouvez 
continuer. 

U.  ChMr]MBo%  et  plusieurs  de  ses  collé' 
gues,  s'adressant  aux  membres  de  la  droite. 
Applaudissez  donc  1 

M.  Emile  Villiers.  Voulex-voos  me  per- 
mettre un  mot,  monsieur  Brisson?  {Inter- 
ruptions à  Vextréme  gauche.) 

H.  Henri  Brisson.  Volontiers! 

H.  le  président.  M.  VlUIers  a  la  parole 
avec  l'assentiment  de  l'orateur. 

H.  Emile  VUliers.  Monsieur  Brisson, 
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vous  faites  aUuston  à  un  diseonn  qui  a  été 
prononcé  à  la  fèto  du  cinquantenaire  an 

collège  Saint-François-XaTler,  à  Vannes, 
par  Tun  des  anciens  élèves  de  cet  établis- 
sement, M.  le  général  Gealin  de  Bourgogne. 

J'assistais  à  cette  réunion  comme  ancien 
élève  de  ce  collège,  dans  lequel  je  m'bO' 
note  d'avoir  fait  mes  études,  et  je  puis  vous 
dire,  comme  je  l'affirme  à  la  Chambre,  que 
toutes  les  personnes  présentes  à  cette  réu- 
nion avalent  re$u  une  Invitation  sur  carte 
particulière  et  personnelle  et  que  ce  n'était 
pas  une  réunion  publique...  (VitTet  exclama- 
tions à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

H.  Alexandre  Zévaès.  C'était  une  réu- 
nion secrète  1 

U.  Charles  Dunont.  On  ne  peut  pas 
mieux  avouer  qu'on  a  honte  t 

M.  EmUe  VilUers.  ...et  je  ne  vois  pas  en 
quoi  H.  le  général  Gealin  de  Bourgogne  a 
manqué  ft  ses  devoirs  en  faisant  entendre 
les  paroles  qu'il  a  prononcés  h  cette  réu- 
nion. {Applaudissements  à  droite.  —  Bruit 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Henri  Brlsson.  Je  n'ignorais  pas  que 
la  réunion  où  l'orateur  militaire  dont  j'ai 
parié  a  tenu  ce  langage  n'était  pas  une 
réunion  publique,  et  c'est  précisément  ce 
caractère  de  réunion  privée  qui  lui  donne 
toute  sa  gravité.  [Applaudissemei^  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.) 
M.  Laaies.  Singulier  argument  1 
H.  Paul  Bourgeois  (Vendée),  n  a  été 
frappé  :  respectez  la  victime. 

M.  Henri  BrisBon.  Ahl  j'entends  bien; 
quand  vous  parlez  en  pubûc,  soit  ici,  soit 
ailleurs,  vous  tenez  le  langage  du  plus  pur 
patriotisme,  et  tous  vous  gardez  bien,  vous 
vous  garderiez  bien  de  glorifier  ceux  qui 
luttaient  contre  la  patrie  et  qui,  11  y  a  cent 
cinq  ans,  fidèles  &  Dieu  et  au  roi,  comme 
l'a  dit  l'orateur,  étaient  protégés  par  la 
flotte  anglaise  au  moment  même  où  elle 
tirait  sur  les  soldats  de  la  République. 
{Applaudissemenls  répétés  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

Et  c'est  là  que  nous  vous  surprenons-. . . 
{Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Lucien  MlUevoye.  Les  descendants 
de  ces  hommes  ont  eu  une  attitude  hé- 
roïque à  Patay. 

M.  Henri  Savary  de  Beanregard.  Les 
élèves  des  jésuites  ont  accompli  partout 
leur  devoir  patriotique  t 

M.  Henri  Brisson.  Je  n'emprunte  pas 
cette  lecture  &  des  Journaux;  je  l'emprunte 
au  compte  rendu  de  la  fête  du  Centenaire, 
imprimé  par  l'association  elle-même,  à 
Vannes,  Imprimerie  Le  Gall,  rue  de  l'HÔtel- 
de-ViUe.  Oui,  c'est  là  que  nous  vous  sur- 
prenons. Malheureusement  pour  vous, 
TOUS  faites  de  temps  en  temps  Imprimer 
des  documents,  et  vous  avez  bien  tort.  Vous 
auriez  dû  brûler  Gutenberg  à  son  berceau. 
Ce  que  vous  imprimez  vous  trahit. 

Eh  bien  I  messieurs,  le  voilà,  cet  ensei- 
gnement pour  lequel  on  vous  demande  la 
liberté.  Et  quel  recours  aurez-vous  contre 
lui?  L'hispectlon? 


Mais  on  vous  dit  que  ce  sont  des  réunions 
privées,  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  l'enseigne- 
ment. Est-ce  que  vous  pouvez  y  entrer  1  Le 
voilà,  l'enseignement  des  Jésuites,  et  pro- 
bablement des  antres  congrégations!  {Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Parmi  les  congrégations  non  autorisées, 
il  en  est  une  qui  s'est  particulièrement  si- 
gnalée dans  ces  derniers  temps,  et  par  l'ac- 
croissement de  sa  fortune  qui,  de  1880  à 
1900,  a  passé  de  780,000  fr.  à  3,390,000  fr.,  et 
encore  si  l'on  comparait  les  évaluations  de 
l'administration  aux  évaluations  données 
dans  le  procès  par  l'architecte  commis,  on 
la  trouverait  sensiblement  plus  riche,  c'est 
la  congr^tion  des  Assomptfonnlstes.  Vous 
connaissez  ses  ressources  énormes;  elle 
a  pu,  cela  était  dit  au  procès  par  un  de 
ses  amis,  H.  de  Holdrey,  si  je  me  rappelle 
bien  son  nom,  —  elle  a  pu  en  très  peu 
de  temps  trouver  1  million  pour  un  pèle- 
rinage à  Jérusalem  pour  lequel,  dit  le  té  - 
moin,  —  un  ami  des  Pères,  je  le  répète,  — 
on  n'avait  pas  le  premier  sou. 

Aussi  quand  j'entendids  l'autre  Jour  M.  de 
Hun  dire  :  Est-ce  que  cela  rapporte  des  re- 
venus, les  écoles  ?  est-ce  que  cela  rapporte, 
les  hospices?  est-ce  que  cela  rapporte,  les 
immeubles?  Voilà  la  réponse.  Vous  avez 
des  moyens  infinis  :  les  dons  en  nature,  la 
Journée  du  pain,  les  dons  faits  à  saint 
Antoine  de  Padoue...  {Rires  à  gauche.) 

M.  Lasies.  Cette  congrégation  donne  aux 
pauvres  dans  beaucoup  de  paroisses  :  c'est 
très  respectable  1 

M.  Henri  BriBS<m.  . .  .les  titres  de  rente 
queia  congrégation  garde  par  pure  bienfai- 
sance dans  sacaisse.afin  que  le  jour  du  dé- 
cès du  propriétaire  de  ces  titres  de  rente  il 
n'yaitpasde  mouvement  à  faire  et  qu'ils 
pidssent  être  tout  naturellement  attribués 
à  la  congrégation;  les  testaments,  le  sou 
électoral,  le  petit  journal  bleu. . . 

A  l'extrême  gauche.  Et  Lourdes  1  et  les 
quêtes  I 

M.  Henri  Brisson.  Et  Lourdes,  et  tous 
les  pèlerinages,  toutes  les  quêtes... 

X.  Charles  Dnmont.  C'est  l'idôlatrie  mo- 
derne gretrée  sur  le  christianisme  de  Bos- 
auet.  IBruU  à  droite.) 

U.  Laaies.  Je  vois  que  vous  avez  de  la 
littérature,  monsieur  Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  Il  y  a  dans  le  ca- 
tholicisme des  choses  qu'on  peut  admirer 
sans  y  croire  et  d'autres  qu'on  peut  mé- 
priser. 

H.  Henri  Brisson.  En  dehors  des  consta- 
tations faites  au  procès,  il  en  est  de  plus  cu- 
rieuses à  faire  en  parcourant  les  écrits  de 
cette  congrégation.  Ah  1  je  ne  les  ai  pas  tous 
lus.  Je  me  snis  rendu  bien  vite  compte,  — 
l'énumération  en  a  été  faite  par  H.  Trouillot 
l'autre  jour,  —  que  ce  qui  me  reste  de  vie 
n'y  sniQrait  pas  ;  mais  j'ai  lu  quatre  de  ces 
brochures  :  la  Croix,  manuel  de  propa- 
gande; VOrganisalion  catholique,  manuel 
pratique  des  secrétariats  électoraux;  l'Or- 
ganisation  catholiqiK  des  campagnes,  et  Elec- 
tions^ union  ealkolique  de  Roubaix. 


Tout  ce  que  j'en  veux  dire  pour  le  mo- 
ment, —  et,  encore  une  fois,  nous  serons 
obligés  de  revenir  sur  ces  choses,  —  c'est 
que  le  but  poUtique  de  cette  congrégation 
est  certain.  Ce  qu'elle  se  propose,  —  elle  le 
dit  partout,  —  c'est  de  se  rendre  maîtresse 
du  suffrage  unlverse  Pourquoi?  Elle  le 
dit  ailleurs,  c'est  pour  établir  le  règne  de 
Dieu  sur  la  terre. 

Ailleurs  encore,  «  que  ses  œuvres  de 
presse  ont  pour  objet  de  combattre  la 
Révolution  ».  Tous  ces  comités  Innombra- 
bles n'ont  pas  d'autre  objet;  on  enrôle  le 
clergé  séculier,  on  crée  une  véritable  ad- 
ministration. A  la  place  de  la  préfecture, 
de  la  sous-préfecture,  de  la  mairie,  de  la 
justice  de  paix,  on  crée  une  autre  préfec- 
ture, une  autre  sous-préfecture,  une  autre 
mairie,  une  autre  justice  de  pati.  On 
institue  une  poUce  si  minutieuse,  si  dé- 
taillée, qu'elle  a  pour  Instructions  non  pas 
seulement,  dans  chaque  commune,  de  faire 
à  la  congrégation  un  rapport  sur  la  vie 
générale  de  la  commune,  mais  sur  la  vie 
individuelle  de  chacun  de  ses  habitants. 
(Interruptions  à  droite.)  On  emploie  à  cette 
propagande  jusqu'à  des  enfants  ;  et  dans 
quelles  conditions!  Voici  ce  que  je  Us  à  la 
page  81  de  la  Croix,  manuel  de  propa- 
gande : 

«  Choisissez  comme  vendeur  un  Jeune 
garçon  de  dix  à  quinze  ans,  dégourdi,  bien 
déluré.  Dans  certaines  paroisses,  ce  sont  des 
hommes,  dans  d'autres,  ce  sont  des  femmes 
qui  vendent  le  journal  et  ça  marche  bien. 
Pourtant,  un  petit  garçon  est  préférable 
{Rires  à  gaucke)^  parce  qu'il  a  un  toupet 
qui,  malheureusement,  disparut  parfois 
avec  l'âge;  il  aborde  plus  hardiment  la 
clientèle,  la  harcèle,  va  dans  les  maisons 
particulières  et  jusque  dans  les  caba- 
rets. »  Voilà,  messieurs,  la  mission  donnée 
à  l'enfance  par  les  saints  pères. 

Ils  ont  d'autres  moyens,  —  car  11  faut  se 
servir  de  tout  ce  que  l'on  a  plus  ou  moins 
sons  sa  dépendance. 

Je  trouve  dans  l'Organisation  catholique 
des  campagnes,  page  26,  des  paroles  qui 
pourraient  presque  avoir  été  prononcées 
par  nos  collègues  de  l'extrême  gauche.  Ce 
sont  des  conseils  qu'on  donne  aux  propa- 
gandistes de  la  société  :  «  Attachez-vous 
plutôt  —  dit  ce  manuel  —  aux  ouvriers 
qu'aux  bourgeois;  avec  les  bourgeois,  11  n'y 
a  rien  à  faire-  »  {Mouvements  divers.  — 
Interruptions  à  droite.) 

M.  Benoa.  Ce  sont  là  des  œuvres  de 

réaction. 

H.  Henri  Brisson.  Dans  la  Croi.r,  ma- 
nuel de  propagande,  je  trouve  cet  autre 
conseil  :  «  Chacun  se  lùrait  :  Dans  mon  voi* 
sinage,  parmi  mes  amis,  mes  fournisseurs, 
mes  employés,  tout  le  monde  est-Il  abonné 
à  la  Croix?  Non.  Pourquoi  ne  pas  user 
d'une  influence  discrète  et  charitable  sans 
doute,  mais  instante,  pour  décider  tout  le 
monde  à  s'y  abonner?  »  {Rires  à  gauche.) 

Et  plus  loin,  page  122  :  ' 

«  Les  personnes  qui  les  entourent  étant 
dépendantes  d'eux,  comme  leurs  ouvriers. 
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employés,  domestiques  seront  l'objet  de 
leurpremlère  sollicitude  ;  ils  établiront  tant 
qu'ils  pourront  des  habitudes  chrétiennes 
dans  leur  famille.  »  [Très  bien!  très  bien!  à 

droite.) 

M.  ChauTière.  Et  Hontceau  ?  Et  le  Creu- 
set? 

M.  Henri  Brisson.  Enfin,  dans  ces  bro- 
chures on  rencontre  constamment  les  mots 
de  «  ligue  »,  d' «  armes  »,  de  •(  bataille  », 
d*  «  armée  »,  de  «  bataillons  »,  de  «  sol- 
dats »  ;  la  congrégation  divise  certaines 
Tilles  par  quartiers  et  par  rues;  elle  donne 
à  des  dizainiers  le  soin  d'embrigader  les 
électeurs,  et  l'on  se  demande  si  vraiment 
toutes  ces  paroles  belliqueuses  n'ont  pas 
pour  objet  de  préparer  autre  chose  que 
l'apaisement  dont  il  nous  était  parlé.  {Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

Comme  pour  mieux  souligner  le  butqu'lls 
se  proposent,  les  auteurs  de  cette  propa- 
gande reyiennent  i  un  projet  que  certaines 
personnes,  que  certains  partis,  et  que  les 
congrégations  surtout,  n'ont  jamais  aban- 
donné. Vous  TOUS  rappelez  peut-être  qu'un 
an  et  demi  après  nos  désastres,  en  1872, 
des  pétitions  furent  adressées  à  l'Assemblée 
nationale  pour  réclamer  le  rétablissement 
du  pouvoir  temp(»«l  du  pape  ;  et,  malgré  la 
lutte  que  livra  M.  Thiers  dnrant  une  jour- 
née, 11  fut  obligé  d'accepter  le  renvoi  de 
ces  pétitions  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Or.  dans  le  programme  de  cette  congré- 
gation publié  par  l'Union  cathoUque  de 
Roubalx,  aux  pages  7,  33  et  34,  elle  ré- 
clame l'indépendance  du  pape  par  tous  les 
moyens  pacifiques,  —  et,  si  vous  tournez 
la  page,  —  «  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. »  Si  bien  que  vous  ne  pouvez  pas 
douter  qu'il  n'entre  dans  les  folles  têtes  de 
ces  congréganlstes  de  diriger  plus  ou  moins 
discrètement  la  France  vers  certaine  action 
extérieure.  {Applauilissements  à  gauche.  — 
Interruptions  à  droite.) 

Messieurs,  vous  êtes,  pour  employer  une 
expression  courante,  à  un  toumaîît  de  l'his- 
toire. Vous  avez  fondé  la  Bépublique  ;  vous 
préparez  aujourd'hui  les  réformes  sociales; 
TOUS  avez  sur  le  chantier  une  loi  liée  à 
celle-ci,  la  loi  sur  la  caisse  des  retraites 
ouvrières.  Nous  ne  nous  excusons  pas  de  ce 
lien;  nous  nous  en  flattons. 

Oui,  noua  revendiquons  la  pensée  de  des- 
tiner les  biens  illégitimement  détenus  par 
les  congrégations  non  antorisées  à  -la 
caisse  des  retraites  ouvrières.  {Nouveaux  et 
vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Vous  êtes  donc  &  un  moment  où  la  science 
d'ane  part,  et  d'un  autre  côté  les  sentiments 
grandlBsanta  d'humanité  et  de  fraternité 
TOUS  permettent  les  réformes  sociales  de- 
puis longtemps  attendues.  Messieurs,  si' 
vous  voulez  repasserun  peul'histoire,  vous 
verrez  qu'à  chacun  des  moments  solennels 
qu'elle  ofl're,  il  s'offi«  aussi,  pour  faire  re- 
culer l'esprit  humain,  une  congrégation  de 
combat. 

Oui,  au  douzième  et  au  treizième  siècle. 


dans  ces  contrées  riantes  de  la  Provence  et 

du  Languedoc,  11  s'était  formé  une  civilisa- 
tion nouvelle^  la  liberté  avait  marché  du 
même  pas  que  la  civilisation.  Par  cet  élan 
de  la  pensée  affranchie,  la  monarchie  uni- 
verselle de  l'Eglise,  Incontestée  jusqu'alors, 
se  sentait  menacée.  Qu'a-t-on  vu  ?  Après  la 
victoire  du  Nord  sur  le  Midi,  on  a  vu  naître 
la  congrégation  des  dominicains  et,  avec 
elle,  rinquisltton.  {Applaudissements  à  gaw 
che  et  à  Vextréme  gauche.)  Une  clvlltsation, 
une  langue,  la  seule  langue  nationale  qui 
eût  pris  place  alors  à  c6té  du  laUn,  furent 
étouffées  et  noyées  dans  le  sang.  [Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Plus  tard,  au  moment  de  la  ReoaisBance 
et  de  la  Réforme,  l'Eglise  avait  paru  tout 
d'abord  reculer,  des  rives  de  la  Méditerra- 
née jusqu'à  la  Baltique  ;  mais  l'Eglise  en- 
fante cette  autre  congrégation  qui  enseigne 
Tos  enfants  comme  vous  l'avez  tu,  elle 
crée  l'ordre  des  jésuites  ;  l'esprit  humain 
recule  de  nouveau  devant  elle,  et,  cinquante 
ans  après,  la  Réforme,  c'est-à-dire  l'éman- 
cipation de  l'esprit,  avait  perdu  la  moitié 
du  terrain  qu'elle  avait  tout  d'abord  con- 
quis. {Applatuiissemenis  à  gauche  et  â  Vex- 
tréme  gauche,) 

Aujourd'hui  les  assomptionnlstes  pren- 
nent la  tête  de  l'ensemble  des  congréga- 
tions. 

Prenez  garde  1  ne  vous  laissez  pas  aller 
à  la  coquetterie  d'un  vain  libéralisme.  {Ah! 
ah  !  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 
Vous  n'avez  pas  le  droit,  vous  qui  êtes  la 
France,  qui  détenez  l'héritage  glorieux  des 
siècles,  des  efforts  accomplis  pour  la  li- 
berté des  consciences,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  le  sacrifier  à  des  mots  et,  je  le 
répète,  à  je  ne  sais  quelle  coquetterie 
libérale.  Prenez  garde  I  U  vous  est  prÉ- 
senté  une  loi  qui  n'est  pas  une  loi  d'expro- 
priation ai  une  loi  de  confiscation...  {Récla- 
matio7is  et  interruptions  d  droite.  ~  Applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextréme  gauche)... 
qui  est  une  loi,  au  contraire,  de  restitution 
du  droit  méconnu  et  violé,  une  loi  de  dé- 
fense républicaine.  On  .cherche  ft  tous  di- 
viser. Serrez  les  rangs  ! 

J'ai  entendu  dire  que,  dans  les  temps 
héroïques ,  certains  ancêtres  unissaient 
leurs  mains  pour  faire  de  leurs  bras  et  de 
leurs  poitrines  une  barrière  impénétrable 
à  l'ennemi.  Unissons  les  nôtres,  ré|»ubil- 
caîns  mes  amis,  et  marchons  ensemble  à 
la  défense  de  la  République  et  de  la  liberté 
de  penser  !  {Applaudissements  vifs  et  répétés 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.^  L'orateur, 
enreiournant  à  son  banc,  reçoit  les  félicita- 
tions cTun  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Sur  dioers  bancs  à  Vextréme  gauche.  La 
clôture  ! 

M.  1«  président.  La  parole  serait  à  M.  Le- 
roUe.  Mais  on  demande  la  clôture... 

U.  Lerolle.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  prétiéait,  M.  Lerolle  demande  la 
parole  contre  la  clôture.  Je  la  lui  donne. 

U.  Lerolle.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire; 
la  Chambre  comprendra  que,  catholique, 


je  ne  puisse  pas  laisser  sans  réponse  le 
discours  de  M.  Brisson.  Je  lui  demande, 
en  dépit  de  ce  qui  lui  a  été  dit  contre  le 
libéralisme,  de  faire  acte  de  liberté  et  de 
toléranne  en  écoutant  ma  réponse.  (ZVéi 
bien!  très  btent  à  droUe.  —  Mowoemnts 
divers.) 

M.  le  prAsidMit.  Je  eonsnlte  la  Chambre 
sur  la  dôtnn  de  la  discussion  générale. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Allard,  Lassalle,  Bénézech,  Vaux, 
Vaillant,  Dejeante,  Sembat,  Cbarles.Gras, 
Cornet,  Pajot,  Ghanvlère,  Paschal  Grous- 
set,  Renou,  Lamendln,  Cadenat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

V.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.   543  • 

Majorité  absolue   Z12 

Pour  l'adoption   214 

Contre  ..\   339 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Lerolle. 

M.  P«ulLerol!«.  Je  remercie  la  majorité 
libérale  de  la  Chambre  de  m'accorderla  pa- 
role. Je  ne  comptais  pas  intervenir  dans  la 
discussion  générale  de  cette  façon,  je  ne 
croyais  pas  avoir  le  redoutable  honneur  de 
répondre  à  l'ioiproviste  au  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  mais  je  n'ai  pas  le 
droit  de  me  refuser  à  ce  devoir. 

Je  ne  me  plains  pas  d'avoir  entendu 
H.  Brisson,  &vec  l'autorité  spéciale  que 
tons  lui  reconnaissent,  dénoncer  une  fols 
de  plus  le  véritable  caractère  donné  à  la  loi 
par  ceux  qui  d'avance  en  escomptent  le 
vote.  C'est  une  loi  de  haine  contre  les  ca- 
tholl^es,  une  loi  de  violence  contre  la  li- 
berté, une  loi  de  spoliation,  voilà  le  carac- 
tère qui  lui  a  été  imprimé  définitivement 
par  M.  Brisson.  {Applatidiisements  à  droite.) 

Vous  avez  entendu  les  violentes  accusa- 
tions portées  contre  les  congrégations  on 
plus  exactement  contre  l'Eglise  catholique, 
car  dans  la  vivacité  de  ce  débat  les  congré- 
gations ont  disparu  et  la  franc-maçonnerie 
s'est  posée  nettement  en  face  de  l'Eglise 
catholique  elle-même.  {Applaudissements  à 
droite.  —  Bruit  d  gauche.)  Quelles  accusa- 
tions porte-t-elle  con^  les  congrégations 
confondues  avec  l'EgUse  ? 

D'abord,  on  a  essayé  de  stigmatiser  l'en- 
seignement moral  donné  au  nom  de  l'Eglise 
dans  les  collèges  religieux.  Mais  l'accusation 
n'a  pas  été  bien  heureuse,  car  aTec  une 
sorte...  —  comment  dirat-je?  le  mot  par- 
lementaire m'échappe  pour  rendre  ma 
pensée,  —  avec  une  série  d'Inconscience, 
on  a  fait  grief  à  des  prêtres  de  préférer  les 
enseignements  de  l'Eglise  aux  doctrines  des 
rationalistes,  et  à  des  maîtres  catholiques 
d'apprendre  à  leurs  élèves  qu'en  matière 
de  foi  il  faut  écouter  les  instructions  qui 
viennent  du  pape. 

Pourtant,  Il  était  bien  difficile  ft  ces  prë- 
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très  de  parler  aatrement;  et  à  moins  de  pros- 
crire notre  religion,  je  ne  vois  pas  comment 
on  peut  leur  en  faire  un  crime. 

Peut-être  auralt-il  mieux  valu  faire  con- 
naître à  la  Chambre,  au  lieu  d'un  discours 
de  fête,  les  grands  enseignements  sodaux 
qui  se  donnent  dans  nos  collèges.  Beaucoup 
de  ce  cdté  de  la  Chambre  {la  gauche)  n'au- 
raient pas  fait  entendre  d'aussi  violentes 
protestations. 

Connatflsez'vous  quelque  chose  de  plus 
profondément  humain  que  cotte  conception 
de  la  propriété  qui  est  enseignée  depuis  le 
moyen  ftge,  et  gui  l'est  encore  aujourd'hui 
dans  les  collèges  catholiques  ? 

«  Au  point  de  vue  de  l'usage  des  biens, 
lliomme  ne  doit  pas  tenir  les  choses  exté- 
rieures pour  privées,  mais  bien  ponr  corn  • 
munes;  de  telle  sorte  qu'il  en  fasse  part 
aux  autres  dans  leurs  nécessités.  » 

Et  cette  doctrine  de  saint  Thomas  d'Aquln 
est  reproduite  par  le  pape  Léon  Xlli  en  ces 
termes: 

<(  Quiconque  a  reçu  de  la  divine  bonté  une 
plus  grande' abondance  soit  des  biens  exté- 
rieurs et  du  corps,  soit  des  biens  de  l'âme,  les 
areçus  dans  le  but  de  les  faire  servir  à  son 
propre  perfectionnement  et  tout  ensemble, 
comme  ministre  de  la  Providence,  au  sou- 
lagement des  autres.  » 

Croyez-vous  qu'il  n'y  aurait  pas  un  peu 
plus  de  justice  sur  la  terre  si  ceux  qui  dis- 
tribuent des  salaires  entendaient  cette  pa- 
role et  en  faisaient  rappllcation  ? 

«  Que  le  riche  et  le  patron  se  souvien- 
nent qu'exploiter  la  pauvreté  ot  la  misère 
et  spéculer  sur  l'indigence  sont  choses  que 
réprouvent  également  les  lois  divines  et 
humaines.  »  [Applaudissements  à  droite.) 
«  Ce  qui  serait  un  crime  &  crier  vengeance 
au  ciel,  ce  serait  de  frustrer  quelqu'un  du 
fruit  de  son  labeur.  » 

Voilà  quelques-uns  des  enseignements 
que  l'on  donne  dans  nos  collèges  et  que  vous 
n'avez  pas  cités.  Au  Heu  de  cela,  vom  prenez 
dans  une  publication  deux  plirases  pro- 
noncées par  un  général  dans  une  réunion 
intime  et  vous  en  inférez  Je  ne  sais  quelle 
servitude  morale,  je  ne  sais  quel  abais- 
sement de  patriotisme  incompatible  avec 
le  service  de  l'armée.  Je  -vous  renvoie  à 
nos  champs  de  bataille  de  1870.  (Applau- 
dissements.) Je  vous  renvoie  &  Loigny  et  à 
Patay.  Us  sont  là,  les  élèves  de  ces  maîtres 
que  vous  accusez,  une  poignée  d'hommes 
contre  une  armée  :  l'ennemi  qui  les  combat 
admire  leur  courage,  et  s'ils  n'ont  pu  forcer 
la  victoire,  ils  ont  sauvé  l'honneur  de  leur 
drapeau,  et  leur  sang  généreusement  versé 
fait  fleurir  sur  notre  vieux  sol  français  la 
fleur  d'espérance.  [Interruptions  et  bruit  à 
Vextrême  gauche.  —  ApplaudissevMnts  à 
droite^] 

Hais,  pour  anéantir  vos  insinuations,  je 
pourrais  me  contenter  de  citer  les  beaux 
faits  d'armes  et  les  états  de  services  de  ce 
général  qui  vient  d'être  frappé  ft  la  suite 
d'inqualifiables  délations  et  à  qui  j'envoie 
d'ici  mon  hommage  respectueux.  [Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 


Après  renseignement  catholique,  on 
dénonce  les  richesses  énormes  amassées 
par  les  congrégations.  Elles  thésaurisent, 
dit-on,  des  biens  qui  restent  inféconds 
pour  le  pays.  L'accusation  s  appuie  sur 
des  chiffres  qu'on  ne  peut  contrôler  et  qui 
semblent  un  peu  fantaisistes.  Mats  quelle 
que  soit  la  valeur  de  ces  chiffres,  il  eût  été 
juste  de  dire  entoe  combien  de  personnes, 
199,000  au  dire  de  H.  le  président  du  conseil, 
se  partagent  ces  richesses;  et  lapins  vul- 
gaire équité  exigerait  qu'on  avouât  les 
charges  dont  est  grevée  cette  fortune,  les 
œuvres  auxquelles  elle  est  consacrée. 

Pour  H.  Brisson.  tout  cela  n'existe  pas  : 
et  la  charité  catholique  n'est  qu'une  misé- 
rable exploitation  de  la  misère.  Avec  une  dé- 
plorable facilité  de  généralisation,  s'ompa- 
rant  do  quelques  afïlrmations  sans  preuves, 
rappelant  une  affaire  un  instant  fameuse, 
sans  dire  que  celle  qui  attaquait  le  Bon 
Pasteur  de  Nancy  a  perdu  son  procès  devant 
les  tribunaux (TVés  bien! très  bien!  à  droite), 
il  a  voulu  en  tirer  la  condamnation  de  toutes 
nos  œuvres  d'assistance.  Je  ne  croyais  pas 
que  le  parti  pris  pût  aller  jusque-là  et  ne 
pas  désarmer  devant  la  sœur  de  charité  et 
la  petite  sœur  des  pauvres. 

H.  Brisson  a  eu  ce  triste  courage  :  il  de- 
mande la  sécularisation  de  toutes  nos  œu- 
vres de  charité,  il  prétend  nous  interdire 
l'exercice  de  la  charité.  Oui,  il  voudrait 
nous  exproprier  même  du  droit  de  soulager 
la  soulErance  et  il  s'écriait  :  «  que  la  démo- 
cratie fasse  elle-même  ses  œuvres  d'assis- 
tance 1  » 

De  qu^e  démocratie  parlez-vous?  Que  la 
franc-maçonnerie  les  fasse  ces  œuvres,  nul 
ne  l'en  empêche!  Depuis  cent  ans, elle  a  eu 
le  champ  libre.  Où  sont  les  fruits  de  sa  sol- 
licitude pour  les  malheureux?  Montrez- 
nous  les  œuvres  nombreuses  qu'elle  a  sus- 
citées? Nous  no  pouvions  vraiment  pas 
l'attendre  si  longtemps  et  notre  démocratie 
catholique,  mêlant  l'obole  du  travailleur  et 
l'or  du  riche,  s'est  habituée  depuis  long- 
temps à  secourir  le  pauvre.  [Applaudisse- 
ments à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  au 
centre.  ■—  Bruit  â  Vextrême  gauche*)  A  ses 
adversaires,  elle  oppose  avec  fierté  la 
magnifique  moisson  d'œuvres  de  toutes 
sortes  que  sa  charité  a  fait  lever  depuis  un 
siècle  sur  le  sol  de  France  !  Avez-vous 
compté  les  maisons  où  l'enfance  est  re- 
cueillie, les  malades  soignés,  où  les  vieil- 
lards trouvent  la  paix  de  leurs  derniers 
jours?  Et  n'avez-vous  jamais  rencontré  ces 
jeunes  hommes  et  ces  jeunes  filles  qui  re- 
noncent à  toutes  les  joies  que  la  vie  leur 
promettait,  souvent  à  la  fortune,  aux  avan- 
tages d'une  naissance  illustre,  pour  se  con- 
sacrer aux  pauvres,  tout  entiers,  et  puisant 
l'amour  du  prochain  dans  l'amour  de  Dieu, 
répandent  les  bienfaits  sur  toutes  les  mi- 
sères, les  consolations  sur  toutes  les  souf- 
frances. (Très  bien!  très  bien!  Adroite.— 
Bruit  à  Cextrême  gauche.) 

H.  Renon.  M.  Waldeck-Rousseau  vous  a 
dit  combien,  dans  les  familles,  11  y  avait  de 


saintes  femmes.  (Interruptions  à  droite.  — 
Bruit.) 

Bf.  Paul  LeroUe.  Cependant,  on  ne  peut 
pas  nier,  quelque  volonté  qu'on  en  ait, 
tous  les  services  rendus  :  Ils  sont  trop  évi- 
dents, les  témoins  en  sont  trop  nombreux. 
Et  alors,  comme  pour  se  venger  de  cette 
impuissance  dans  l'attaque,  on  essaye  je  ne 
sais  quelles  accusations  vagues  et  insaisis- 
sables :  ce  sont  les  biens  détournés,  ce 
sont  des  captations  de  testament,  toutes 
les  inventions  connues  des  romans,  et 
on  s'attriste  à  la  pensée  des  fraudes 
nombreuses  dont  se  rendent  coupables, 
ponr  tourner  la  loi,  les  congrégations  reli- 
gieuses et  leurs  amis.  On  vous  apporte 
même  Ici  un  fait  qu'on  dit  précis  :  A  Soies- 
mes,  un  bien  assuré  pour  500,000  fr.,  affir- 
me-t-on,  a  été  déclaré  à  l'enregistrement 
seulement  pour  5,000  fr.  Hais  comment 
n'ajoute-tpon  pas  qu'il  y  a  deux  parts  à 
faire  dans  cette  propriété  :  la  partie  habitée 
par  la  communauté  et  qui  est  l'objet  de 
la  déclaration,  et  celle  dont  les  religieux 
sont  simplement  les  gardiens  et  qui  con- 
siste dans  une  bibliothèque  et  une  église  ? 
Est-ce  que  cette  église  a  une  valeur  vé- 
nale ?  Les  religieux  en  tirent-ils  un  profit 
quelconque  ?  (Interruptions  à  Vextrême  gau- 
chp.) 

Mais  où  l'attendrissement  et  les  protesta- 
tions de  H.  Brisson  ont  redoublé,  c'est 
quand  il  nous  a  parlé  de  la  façon  dont  les 
moines  et  les  sœurs  dépouillent  les  fa^ 
milles. 

Eh  bien  !  qu'il  me  cite  donc  des  faits  1  (Ex- 
clamations sur  les  mimes  Itancs.)  En  tout  cas, 
Je  lui  demande  de  garder  un  peu  de  son 
indignation  pour  les  fraudes  de  la  loi  que  Je 
vais  lui  signaler. 

Voici  un  modèle  de  testament,  conforme 
à  la  loi  du  15  novembre  1887  : 

»  Ceci  est  mon  testament.  Je  veux  que 
mes  obsèques  soient  entièrement  civiles  ; 
Je  charge  d'exécuter  mes  volontés  sur  ce 
point  MM  » 

Et  vold  les  notes  placées  au-dessous  de 
cette  formule  : 

u  1°  Indiquer  à  cet  endroit  les  noms, 
prénoms,  professions,  domiciles,  des  trois 
exécuteurs  testamentaires  : 

K  Ici  on  peut  ajouter  cette  danse; 

«  Je  déshérite  celui  ou  ceux  de  mes  héri- 
tiers qui  feraient  ou  laisseraient  donner  à 
mes  obsèques  un  caractère  religieux.  »  [Ex- 
clamations et  rires  à  droite.  —  Applaudiste- 
ments  à  Vextrême  gauche.) 

Bf.  Pastre.  C'est  le  respect  de  la  parole 
donnée. 

C'est  une  précaution  contre  le  vol  des 
consciences. 

BLAntide  Boyer.  Vous  faites  le  con- 
traire, vous;  vous  prenez  I 

BC.  Pan]  Lerc^e.  La  réponse  me  serait 
trop  facile  pour  que  j'aie  besoin  de  vous  la 
faire. 

«  On  peut  aussi  faire  un  don  à  la  Loge  dont 
font  partie  les  exécuteurs  testamentaires 

par  la  clause  suivante  :  »  [Nouveaux  rires 
et  applaudissements  à  droite.) 
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A  droite.  V0II&  les  congrégations  privi- 
légiées. 

M.  LeroUe.  «  Je  âonne  et  lègue  à  chacun 
des  exécateuTB  testamentaires  surrlTants 
(ou  à  l'on  d*eux  seulement)  une  somme  de 

fr.  » 

«  U  faut  avoir  bien  soin,  dans  ce  cas, 
ajoute  la  note,  de  ne  pas  les  désigner  par 
leur  cpialité  de  vénérables,  secrétaires  ou 
membres  de  Loges,  »  [Ifouveaux  rires  à 

droite.) 

U.  Oayraud.  La  citation  n'est  pas  ttrée 
d'un  journal  de  modes  ? 

U.  Panl  I«erolie.  »  ...parce  qu'alors  le 
legs  pourrait  8tre  annulé  comme  ayant  été 
fait,  à  l'aide  d'une  personne  interposée  à 
une  société  qui  n'a  pas  d'existence  légale. 
{Applaudissements  et  rires  à  droite.) 

«  U  suffit  de  faire  connaître  de  vive  voix 
aux  exécuteurs  testamentaires  la  destina- 
tion qu'on  veut  donner  à  la  somme 
léguée...  » 

Et  comme  toutes  les  précautions  sont 
utiles,  on  a  écrit  en  grosses  lettres  ces 
mots  :  «  Précautions  à  prendre  »  et  plus 
bas  : 

«  Les  exécuteurs  testamentaires,  dès 
qu'ils  ont  reçu  le  testament,  peuvent  le 
donner  au  secrétariat  de  la  Loge.  >•  [Excla- 
mations ironiques  à  droite,) 

Voil&  comment  on  a  souci  des  intérêts  de 
la  famille  et  comment  on  s'arrange  pour 
attirer  à  soi  les  dons  que  la  loi  ne  permet 
pas  de  recevoir. 

Et  je  ne  prends  pas  ce  texte  dans  un  jour- 
nal de  modes  que  tout  le  monde  peut  aclie- 
ter,  mais  dans  nn  document  officiel  dont  la 
divulgation  est,  paraît-il,  un  délit  de  pre- 
mière classe,  d'après  le  code  maçonnique. 
Cette  formule  de  testament  est  Insérée  dans 
la  brochnre  Intitulée  :  «  Grand-Orient  de 
France.  —  Constitution  et  règlement  géné- 
ral de  la  FédéraUon  (édition  dto  1896).  » 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Baudon.  Toutes  ces  précautions  sont 
rendues  nécessaires  pour  faire  respecter  la 
liberté  de  conscience  trop  souvent  violée 
par  vos  prêtres  1  {Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche.—  BruU  à  droite.) 

M.  Panl  I«erolle.  Est-ce  ai^i  pour  faire 
respecter  la  liberté  de  conscience  qu'on  In- 
vite le  testateur  à  faire  un  legs  en  faveur 
de  la  Loge? 

Cette  citation  me  dispense,  je  crois,  de 
répondre  plus  longuement  &  certaines  ac- 
cusations. 

Pour  avoir  quelque  autorité,  en  s'indl- 
gnant  contre  les  prétendues  dissimulations 
des  congrégations,  il  faudrait  commencer 
par  désavouer  hautement  ces  dissimula- 
tions certaines  de  la  franc-maçonnerie. 
(Applaudissements  à  droUe  et  sur  pbtsieurs 
bancs  au  centre.) 

Un  autre  grief  a  été  élevé  contre  nous. 
On  nous  accuse  de  chercher  par  tous  les 
moyens  à  assurer  notoe  domination  et  on 
en  est  arrivé,  presque  sans  s'en  apercevoir, 
à  nier  notre  droit  de  nous  organiser  pour 
la  bataille  électorale,  de  chercher  par  Télec- 
tlon  h  taire  triompher  nos  idées  comme  si 


ce  n'était  pas  le  droit  commun  à  tons,  et 
j'ajoute  :  comme  si  ce  n'était  pas  le  plus 
impérieux  de  nos  devoirs.  Ne  sommes-nous 
donc  plus  des  citoyens  libres  dans  notre 
pays?  {Très  bieni  tris  bien!  à  droite.)  Mais 
n'est-ll  pas  de  la  part  de  nos  adversdres  un 
peu  imprudent  do  parler  de  Tesprit  de  domi- 
nation des  catholiques  et,  sur  ce  point,  se- 
rions-nous désarmés  pour  répondre  à  leurs 
attaques? 

H.  Brisson  dénon^^sit  tout  à  l'heure  les 
dangers  de  l'enseignement  pénétré  de  la 
doctrine  catholique,  et,  pour  en  prouver  la 
stérilité,  il  signalait  le  dix-septième  siècle, 
le  siècle  de  Corneille,  de  Bossuet,  de  Pascal, 
de  Descartes  et  de  tantd'iUustres  génies.  Mais 
je  me  refuse  à  discuter  avec  vous  la  valeur 
de  nos  collèges  religieux.  La  question  n'est 
pas  là  aujourd'hui.  Elle  ne  se  pose  pas 
entre  vous  et  renseignement  libre  congré- 
ganiste  ;  elle  se  pose  entre  les  Loges  et  toute 
espèce  d'indépendance  intellectuelle  dans 
l'enseignement.  {Applaudissements  à  droite 
el  au  centre.) 

Ah!  liberté,  indépendance,  voilà  des 
mots  que  vous  aimez  à  prononcer  et  qui 
longtemps  ont  pu  faire  illusion  sur  vos  se- 
crètes pensées.  Mais  nous  commençons  à 
vous  mieux  connaître,  à  savoir  quels  pro- 
jets Ils  vous  servent  à  dissimuler.  {Rires 
ironiques  à  gauche.)  C'est  vous  qui  avez 
rêvé  d'établir  sur  tout  le  pays  votre  domi- 
nation, sans  droit  et  sans  grandeur.  Hais 
je  vous  le  dis,  nous  ne  voulons  plus  la  su- 
bir, et  du  haut  de  cette  tribune,  je  dénonce 
vos  desseins. 

M.  le  président  du  conseil  nous  promet- 
tait hier  de  rétablir  la  paix  dans  ce  pays 
troublé.  11  suffirait  pour  cela,  selon  lui,  de 
disperser  les  membres  des  congrégations 
religieuses  et  de  confisquer  leurs  biens.  Du 
même  coup,  on  supprimerait  renseigne- 
ment libre.  Après  cela,  la  paix  serait  faite. 
En  est-il  bien  sûr? 

Et  ne  prévoit-il  pas  qu'après  avoir  sacrifié 
aux  haines  de  ceux  qui  le  soutiennent  au- 
jourd'hui l'enseignement  congréganlste,  il 
sera  obligé  à  de  nouvelles  concessions  et 
sommé  de  retirer  toute  indépendance  aux 
maîtres  de  l'enseignement  officiel? 

Qu'il  ne  s'y  trompe  pas,  en  effet;  ce  n'est 
pas  seulement  contre  les  congrégations  re- 
ligieuses que  la  franc-maçonnerie  a  poussé 
le  cri  de  guerre,  c'est  aussi  contre  l'Univer- 
sité de  France. 

Dans  une  séance  solennelle  du  Grand- 
Orient  de  France,  le  P.*.  Blatin,  dont  le  nom 
est  connu  ici  et  qui  est  un  des  principaux 
dignitaires  des  loges,  disait  :  «  Ce  qu'il  y  a 
de  déplorable  dans  l'enseignement  en 
France,  c'est  l'Université  française  tout  en- 
tière. »  {Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

Et,  depuis  ce  temps-là,  la  bataille  est  com- 
mencée contre  les  professeurs  qui  se  per- 
mettent de  vouloir  être  indépendants.  Dans 
certains  journaux  ministériels,  tous  les 
jours  on  voit  paraître  des  dénonciations, 
sous  cette  rubrique  :  «  Le  cléricalisme  & 
L'Université;  le  dérleallsme  dans  l'école.  » 


Aujourd'hui,  c'est  un  maître  de  conlé- 
rences  qui  a  fait  quelques  déclaratloas  qai 
déplaisent  ;  hier,  c'était  un  professeur  doat 
la  femme  et  la  fille  sont  catholiques  et 
commettent  le  crime  impardonnable  d'en- 
seigner le  catéchisme  aux  petits  enfants  de 
leur  paroisse. 

Et  pourquoi  donc  cette  déclaration  de 
guerre  k  l'Université  de  France  t  Pourquoi, 
après  avoir  supprimé  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement libre,  voulez-vous  supprimer  la 
liberté  dans  l'enseignement  universitaire 
lui-même? 

Dans  une  autre  séance  des  loges,  le 
20  septembre  1878,  on  l'avouait  Ingénu- 
ment : 

«  Le  jour  où  l'Etat,  qui  aujourd'hui  est 
obligé  de  faire  des  concessions  pour  s'ame- 
ner des  élèves. . .  »  —  ce  n'est  pas  de  mon 
style  {Rires  à  droHe)^  mais  cela  exprime 
très  bien  les  choses  —  ^  . .  .il  pourra,  dans 
sa  libre  indépendance,  faire  de  nouveaux 
programmes  de  libre  pensée.  Ce  jour-là, 
le  monopole  de  l'Etat  sera  laïque.  Comme 
l'Etat,  ajoatait-on,  c'est  nous...  »  —  non  pu 
vous  tous,  messlenra,  mais  les  gens  de  la 
Loge  —  (Applaudissements  à  droite)^  l'Etat 
sera  républicain,  et  nous,  républicains  et 
maçons,  nous  vous  imposerons  nos  ré* 
formes.  » 

Voilà  le  plan.  D'abord  la  destruction  de 
l'enseignement  libre;  puis,  quand  aura  dis- 
paru cette  concurrence,  comme  ils  disent, 
on  procédera  à  l'asservissement  de  tons 
aux  doctrines  religieuses  maçonniques, 
devenues  la  doctrine  d'Etat.  Tout  ce  qui 
n'acceptera  pas  le  joug  sera  brisé,  les 
esprits  libres  seront  exclus  'le  l'enseigne- 
ment ainsi  réformé,  et  on  s'apercevra  alors 
que  l'enseignement  libre  n*étalt  pas  seule- 
ment le  droit  de  la  conscience,  le  droit  de 
la  famille,  mais  qu'il  était  encore  la  sauve- 
garde de  l'indépendance  des  maîtres  offi- 
ciels. {Nouveaux  applaudissements  à  droite.) 

Ce  Jour-là,  les  amis  de  H.  Brisson  auront 
mis  la  main  sur  l'esprit  français,  et  dans 
quel  but?  Est-ce  au  nom  de  l'Idéal  qu'il 
exaltait  tout  à  l'heure.  Allons  donc  !  Quand, 
l'autre  jour,  H.  Vivlani  a  fait  luire  à  nos 
yeux  son  idéal,  malgré  les  abîmes  qui  nous 
séparent,  je  me  suis  incliné  parce  que 
j'y  al  reconnu  des  idées  de  justice  qui  nous 
sont  communes.  Mais  vons  I  Ecoutez  cette 
dernière  citation. 

C'était  au  mois  d'août  1879,  au  Grand- 
Orient  de  France.  «  Nous  n'emportons  pas  le 
morceau,  disait  l'orateur,  et  U  faut  que  cela 
soit.  Si  la  maçonnerie  veut  s'ox^aniser, 
je  dis  que  dans  dix  ans  la  maçonnerie  aura 
emporté  le  morceau  et  que  personne  ne 
bougera  pins  en  France  en  dehors  de  nous.  » 
{ApplaudissemeiUs  à  droite.) 

L'année  1900  vient  de  finir,  les  dix  ans 
sont  écoulés  :  tel  est  peut  être  le  secret  de 
la  discussion  actuelle.  (Nouveaux  itpplau- 
dissements  à  droite.) 

Et  on  prétend  que  nous  sommes,  nous, 
les  ennemis  de  la  liberté,  alors  que  nous 
réclamons  simplement  le  droit  commun 
pour  nos  idées,  ne  voulant  le  refuser  à 
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personne,  même  à  ceux  qui  nous  attaquent 
en  ce  moment!  Je  crois  qu'il  nous  sera 
permis  désormais  de  dédaigner  ces  accu- 
sations. 

Uais  on  ne  se  contente  pas  d'en  vouloir  & 
nos  libertés;  la  fortune  des  congrégations 
est  aussi  bien  tentante,  et  on  en  ré- 
clame avec  Jlpreté  la  confiscation.  Seule- 
ment, dans  ce  pays  de  France,  si  foncière- 
ment honnête,  la  conscience  publique  pour- 
rait se  révolter  et  on  cherche  â  endormir 
ses  scrupules  en  disant  aux  ouvriers  :  Ce 
milliard  était  destiné  aux  déshérités  de  la 
fortune;  vous  y  avez  donc  droit.  Prenez  le 
milliard,  c'est  le  commencement  de  la 
caisse  des  retraites, 
M.  Coûtant.  De  la  restitution  I 
M.  Paul  LeroU«.  Je  suis  partisan  de 
cette  caisse  des  retraites,  et  je  suis  inscrit 
pour  parler  en  faveur  du  principe  do  la 
loi. 

IC  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Du  prin- 
cipe, mais  non  de  TappUcatlon. 

M.  Paul  LeroUe.  Est-ce  que  vraiment 
ou  ne  cherche  pas  à  tromper  ce  peuple  ou- 
vrier naturellement  si  loyal? 

Quoi  I  vous  prétendes  trouver  dans  ces 
biens  des  eongrégations  une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  les  retraites  ouvrières  I 
Mais  ce  milliard,  où  donc  est-il?  D'après  les 
chiffres  fournis  par  l'enquête  même  du 
Gouvernement,  435  millions  environ— vous 
me  permetb'M  de  donner  les  chiffres 
ronds  —  appartiennent  aux  congrégations 
autorisées,  et  l'on  déclare  ne  pas  vou- 
loir y  toucher.  Et  voilà  votre  milliard  ré- 
duit déjà  à  565  millions.  Sur  cette  somme,  ii 
y  a  286  millions  de  biens  dont,  d'après  les 
tableaux  ofdcldls,  la  condition  juridique 
n'est  pas  déterminée.  Comment  savez-vous 
ce  que  vous  en  pourrez  prendre  ?  120  mil- 
lions appartiennent  à  des  sociétés  civiles 
ou  commerciales  auxquelles  le  caractère 
d'association  religieuse  a  été  ou  pourrait 
être  reconnu.  Ce  caractère  peut  être  re- 
connu, mais  peut  aussi  ne  l'être  pas  :  sur 
quelle  part  de  ces  bleus  pouvez-vous  donc 
compter? 

Eniin,  il  y  a  les  biens  occupés  et  non 
possédés,  dont  vous  estimez  la  valeur  à 

2r7  millions.  Vous  dites  :  «  Il  suffit  qu'un 
loyer  soit  payé  par  un  religieux  ou  une  re- 
ligieuse pour  qu'il  soit  considéré  comme 
fictif  et  le  religieux  ou  la  religtouse  réputés 
vrais  propriétaires.  »  Et  c'est  là  le  langage 
du  Gouvernement! 

Mais  les  chartreux  ne  sont-Us  pas  ses 
locataires  et  ne  lui  payent-ils  pas  loyer  pour 
le  monastère  de  la  Grande-Chartreuse? 

Va-t-U  leur  dire  :  «  Vous  me  payez  loyer, 
mais  c'est  vous  qui  êtes  vraiment  proprié- 
taires ?  [Applaudissements  à  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  au  centre.) 

A  droite.  11  se  confisquerait  alors  lui- 
même. 

H.  Paul  Lerolle.  Je  vous  fats  la  part 
belle  ;  j'admets  —  pure  hypothèse  — 
que  pour  la  moitié  de  ces  565  millions  11  y 
a,  comme  vous  le  prétendez,  personne 
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interposée  ;  j'admets  que  vous  puissiez,  ft 
Taide  de  tous  les  artifices  légaux  que  vous 
avez  inventés,  parvenir  &  vous  en  emparer. 
Que  reste-t-ll  de  votre  milliard?  Il  est  ré- 
duit ft  îKX)  millions  au  plus.  Ce  n'est 
pas  tout.  Votre  enquête  a  constaté  200  mil- 
lions d'hypothèques,  dont  une  partie  sans 
doute  grève  ces  biens  saisis.  Les  voilà 
encore  diminués  d'autant.  Est-ce  tout? 

Votre  loi  elle-même  permet  aux  donateurs 
de  reprendre  les  biens  qu'ils  ont  donnés 
aux  congréganlstes.  Combien  de  millions 
vont,  de  ce  chef,  vous  échapper  encore  ? 

Vous  ne  prendrez  pas  non  plus  les  biens 
apportés  parles  religieux.  Vous  restera-t-il 
100  millions  après  tous  ces  décomptes? 

Je  vais  plus  loin.  Et  les  vieillards,  les 
enfants  sans  asile?  {Applaudusements  à 
droite  et  ntr  plusieurs  bancs  au  centre.) 
Les  lalsserez-votts  dans  la  rue,  sans  se- 
cours? Est-ce  que  voua  ne  pensez  pas  au 
terrible  cri  de  misère  qui  s'élèverait  dans 
toute  notre  France  le  jour  où  vous  mettriez 
la  main  sur  toutes  ces  malsons  hospita- 
lières ?  {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  Vous  ne  le  ferez  pas  ;  je  le 
sais  bien,  et  voilà  une  part  capitale  des 
biens  confisqués  que  vous  allez  être  obligé 
de  consacrer  à  autre  (^ose  qu'aux  retraites 
ouvrières. 

Remarquez-le  encore  :  !U.  le  président  du 
conseil  a  laissé  entrevoir  que  certaines 
congrégations  autorisées,  consacrées  aux 
œuvres  de  charité  ou  aux  missions,  bleu 
que  leurs  membres  renoncent,  eux  aussi, 
aux  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce,  pourraient  ne  pas  être  dis- 
soutes. Elles  conserveront  leurs  biens 
apparemment.  Alors  à  quoi  se  réduit  le 
milliard  promis  &  la  caisse  des  retraites 
ouvrières?  A  rien,  ou  presque  rien  :  c'est 
avec  cet  appât  que  vous  essayez  de  soule- 
ver les  passions  populaires  contre  les  con- 
grégations religieuses  I  {ApplaueUssenwnts 
sur  ks  mémei  bancs.) 

On  a  dit  que  cette  loi  était  une  loi  de 
persécution.  On  a  raison  ;  mais  II  faut  dire 
d'elle  aussi  que  c'est  une  loi  de  duperie  à 
l'égard  du  peuple  ouvrier,  qu'on  trompe, 
auquel  on  fait  d'irréalisables  promesses 
pour  lui  en  dissimuler  l'iniquité.  [Nouveaux 
applaudissements  d  droite  et  au  centre.) 
C'est  aussi  une  loi  de  confiscation. 

H.  le  président  du  conseil  n'aime  pas  les 
mots  violents,  et  11  s'est  efforcé  de  dis- 
simuler l'odieux  de  la  mesure  sous  d'Ingé- 
nieuses distinctions  de  droit.  Aux  inquié- 
tudes qui  se  font  jour  dans  le  pays  se 
demandant  avec  anxiété  où  on  le  mène, 
M.  le  président  du  conseil  répond  par  la 
théorie  des  biens  sans  maîtres. 

Vous  la  connaissez.  La  congrégation  non 
autorisée  est  sans  existence  légale.  Ce  qui 
n'existe  pas  ne  peut  ni  acquérir  ni  posséder. 
Donc  la  congrégation  non  autorisée  n'a  jamais 
possédé.  11  est  vrai  que  l'Etat  lui-même  l'a 
eue  pour  locataire,  qu'il  a  souvent  traité 
avec  elle;  mais  peu  Importe  !  La  nécessité 
de  la  situation  exige  qu'elle  ait  toujours  été 
en  droit  comme  Inexistante  et  çue  tous  les 
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actes  qu'elle  a  faits  soient  réputés  nuls, 
d'une  nullité  absolue.  Alors  ses  biens 
forcément  sont  des  biens  vacants.  LTtat, 
sans  ffléchancheté,  les  trouve,  comme  par 
hasard,  sur  son  chemin  ;  11  les  ramasse  et 
les  fait  siens.  Qui  pourrait  s'en  plaindre? 

H.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  que 
M.  le  comte  de  Hun,  sMI  était  un  grand  ora- 
teur, —  ce  qui  est  vrai,  —  n'était  pas  grand 
jurisconsulte.  A  l'entendre  expliquer  sa 
théorie,  avec  une  aussi  superbe  assurance, 
on  ne  peut  douter  que  M.  le  président  du 
conseil  ne  s'estime  grand  homme  de  loi. 

Eh  bien  !  voici  ce  que  pense  de  la  théorie 
des  biens  sans  maîtres,  de  cette  théorie  pour 
aboutir  à  la  confiscation  et  à  la  démain- 
mortalisatlon,  comme  dit  M.  Brisson,  quel- 
qu'un qui  a  bien  quelque  autorité  en  la 
matière,  M.  le  bâtonnier  Barboux  : 

«  Quoi!  des  hommes  qui  par  profession 
savent  les  lois,  on  dstvent  les  savoir,  qui 
ont  entre  les  mains  les  monuments  de  la 
loi,  de  la  jurisprudence,  sont  assez  aveu- 
glés par  la  haine  antireligieuse  ou  par 
l'esprit  de  parti  pour  présenter  ces  so- 
phiames  comme  dos  vérités  incontestables 
à  des  collègues  dont  ils  exploitent  ainsi 
l'ignorance  légitime  et  la  facile  crédulité.  » 
[Âpplaudissem^ts  à  droite  et  au  centre.) 

Je  m'arrête.  J'ai  bien  d'autres  observa- 
tions à  présenter  sur  ce  projet  de  loi  ;  Je  les 
reprendrai  au  moment  de  la  discussion  des 
articles.  Mais  je  devais,  sans  tarder,  une 
réponse  à  H.  Brisson,  et  j'ai  répondu. 

Permettez-moi  d'ajouter  encore  quelques 
mots.  !Uonsieur  le  président  du  conseil, 
vous  parlez  de  paix;  vous  en  proclamez  la 
nécessité  ;  vous  reconnaissez  qu'il  y  a  dans 
le  pays  un  grand  désir  d'apaisement  et 
d'union.  Tout  nous  en  fait  un  devoir  :  au 
dedans  nous  avons  à  résoudre  ces  graves 
questions  sociales  qui  sont  le  péril,  mais 
qui  sont  aussi  l'honneur  de  notre  temps  ; 
au  dehors,  les  avertissements  ne  man- 
quent pas  qui  nous  invitent  à  la  vigilance 
et  à  l'union  de  tous  [Applaudissements  d 
droUe  et  au  centre)  et  nous  font  un  devoir 
d'en  finir  avec  des  dlscorties  fatales,  pour 
ne  plus  penser  qu'au  pays  et  à  ses  intérêts 
supérieurs. 

Et,  comme  moyen  de  pacification,  vous 
nous  apportez  les  confiscations  et  la  vio- 
lence! 

Q  y  avait  mieux  à  faire, 
n  me  semble  que  pour  un  gouvernement 

la  tâche  était  facile.  Aujourd'hui  la  lassi- 
tude des  uns,  les  déceptions  accumulées  des 
autres  assureraient  la  bonne  volonté  de 
tous  à  un  gouvernement  qui  aurait  le  cou- 
rage d'être  simplement  un  gouvernement 
d'honnêteté,  de  liberté  et  de  servir  unique- 
ment l'Intérêt  de  la  patrie.  {Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  6ancs.) 

Cette  union  vous  la  voulez  faire,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  par  je  ne 

sais  quelle  compression  des  esprits.  Vous 
échouerez,  car  il  y  a  dans  les  cœurs  des 
honnêtes  gens  des  réserves  d'indépendance 
qui,  tôt  ou  tard,  feront  explosion  et  auront 
raison  de  vos  tentatives  de  tyrannie. 
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Il  y  avait  mieux  k  faire.  Est-ce  que  nous 
ne  pouvions  pas.àtravenladiversitéinème 
de  nos  pensées,  faire  cette  union  patriotique 
nécessaire  dans  la  justice,  dans  la  liberté 
et  dans  le  respect  mutuel  de  nos  droits  ? 
Vous  ne  l'avez  pas  voulu.  Cédant  &  je 
ne  sais  quels  incompréhensibles  mobiles, 
vous  avez  préféré  attiser  ses  haines  et  vous 
asservir  à  des  passions  sectaires. 

Vous  essayerez  peut-être  un  jour  de 
vous  libérer.  Puissiez-vous  y  réussir  !  Mais 
je  vous  le  dis  tristement  et  en  toute  indé- 
pendance, ce  que  vous  faites  en  ce  mo- 
ment, monsieur  le  président  du  conseil, 
est  une  mauvaise  action.  {Applaudiasements 
à  droite.) 

Je  n'ai  pas  peur,  croyez-to  bien,  pour  la 
foi  religieuse  à  laquelle  je  suis  attaché  :  à 
travers  les  siècles  elle  a  subi  d'autres 
orages,  elle  a  rencontré  des  adversaires 
d'autre  tailîe  ;  elle  leur  a  survécu.  L'orage 
a  passé  ;  elle  est  encore  debout,  et  à  travers 
les  siècles  j'entends  toujours  la  voIje  de 
Julien  l'Apostat  répéter  :  Galiléen,  tu  as 
valncii.  {Appla^id^sseTnents  à  droite.)  Mais 
j'ai  peur  pour  mon  pays  de  cette  guerre, 
la  plus  terrible  de  toutes,  la  guerre  reli- 
gieuse, dans  laquelle  vous  nous  précipitez; 
j'en  appelle  contre  vous  non  pas  seulement 
aux  catholiques,  mais  h  tous  les  hommes 
de  liberté,  à  tous  ceux  qui  ont  le  souci  du 
droit. 

J'ai  la  confiance  que  vous  êtes  en  train  de 
faire  contre  vous  la  ligue  qu'on  ne  dissout 
pas,  celle  qui  triomphe  toujours,  la  ligue  des 
intérêts  lésés,  des  droits  méconnus  et  des 
consciences  outragées.  (Vifs  applaudisse- 
mentê  à  droite  et  au  centre.  —  Vorateur^ 
en  retournarU  à  ton  banc,  est  félicité  par  set 
amis.) 

IC.  le  président.  La  parole  est  à  M.Puech. 

H.  IiouiB  Pneoh.  Messieurs,  voilà  trois 

jours  bientôt  que  dure  la  discussion  géné- 
rafe.  Nous  avons  entendu  des  discours 
d'une  très  haute  éloquence  et  qui  honorent, 
on  peut  bien  le  dire,  la  tribune  parlemen- 
taire. {Très 'bien  t  tris  bfen/)Mai8,  dans  cette 
question  du  droit  d'association,  Urne  semble 
qu'on  a  très  peu  parlé  du  droit  lui-même. 
{Cest  vrai!  très  bien!  très  bien!)  L'om- 
bre des  congrégations  religieuses  s'est 
projetée  sur  l'ensemble  de  la  discussion 
et  semble  l'avoir  presque  complètement 
édipsé.  (XoimelUs  marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs.)  Cependant,  messieurs, 
à  cûté  des  200,000  congréganistes  dont 
quelques-'uns  seulement,  d'ailleurs,  sont 
intéressés  dans  la  Loi  qu'on  nous  propose, 
puisque  les  congrégations  autorisées,  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses,  se  trouvent 
tout  à  fait  à  Tabrl  du  projet,  il  y  36  mil- 
lions de  Français.. . 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Très  bien! 

11.  Louis  Puech. . . .  qui  ont  bien  le  droit 
de  savoir  dans  quelles  conditions  ils  pour- 
ront s'associer  à  l'avenir.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

H.  Gauthier  (de  Cl^y).  Et  qui  deman- 
dent la  liberté  ! 
U.  Louis  Puech.  C'est  pour  eux,  mes- 


sieurs, qu'ont  été  faits  et  présentés  ces 
nombreux  projets  sur  le  droit  d'associa- 
tion, qui  s'élèvent  à  plus  de  trente,  c'est 
pour  eux,  c'est  pour  la  liberté  d'association 
en  elle-même  surtout,  que  je  voudrais  très 
modestement  dire  quelques  mots,  si,  malgré 
l'heure  avancée,  vous  voulez  bien  encore 
me  le  permettre.  {Parlez  !  parles!) 

Messieurs,  al-je  besoin  de  le  dire  ou  de 
le  répéter  après  les  discours  que  vous  avez 
déjà  entendus,  les  associations  se  divisent 
par  la  force  même  des  choses  en  deux  caté- 
gories. 

11  y  a,  d'une  part,  celles  qui  ont  un  but 
plus  particulièrement  économique,  qui  se 
rapportent  d'une  façon  plus  spéciale  à  des 
intérêts  matériels,  à  la  spéculation,  au 
lucre;  qui  ont  pour  objet  un  achat,  une 
vente,  un  louage,  une  exploitation  indus- 
trielle ou  commerciale  quelconque,  dans  le 
but  de  réaliser  des  bénéfices  et  de  se  les 
partager. 

,  Il  y  a,  d'autre  part,  lesjassoclatlons  de  la 
nature  de  celles  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
qui  consistent,  suivant  les  termes  mêmes 
du  projet  qui  vous  est  soumis,  dans  la  mise 
en  commun,  par  plusieurs  personnes,  de 
leur  intelligence,  de  leur  activité,  dans  un 
but  d'ordre  plutôt  moral,  en  tout  cas,  dans 
un  but  autre  que  celui  de  se  partager  des 
bénéfices. 

Bien  entendu,  il  ne  saurait  être  question 
dans  le  débat  actuel  des  associations  de  la 
première  catégorie.  Ces  associations  ont 
leurs  lois,  leur  jurisprudence,  leurs  usages 
particuliers;  leur  domaine  ne  touche,  pour 
ainsi  dire,  sur  aucun  point  le  domaine  plus 
spécial  des  associations  de  personnes  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Du  reste,  le  champ  d'action  de  ces  der- 
nières est  extrêmement  vaste  et  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  sont  des  plus  im- 
portantes, des  plus  complexes,  des  plus 
délicates  et  des  plus  graves  qui  puissent  se 
poser  dans  une  enceinte  législative. 

En  effet,  le  droit  d'association,  même 
ainsi  restreint,  même  ainsi  limité.  Intéresse 
tous  les  ressorts,  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  Individuelle  et  de  la  vie  sociale. 
En  fait,  ce  droit  s'impose  comme  une  sorte 
de  nécessité  dans  toutes  les  directions  de  l'ac- 
tivité humaine.  Malgré  leslois  draconiennes 
dont  elle  a  été  si  longtemps  l'objet,  l'as- 
sociation a  toujours  existé.  Continuellement 
elle  s'est  fait  jour  à  travers  les  mailles  les 
plus  serrées,  avec  une  force  et  une  persé- 
vérance qu'aucune  tyrannie  n'a  Jamais  pu 
réduire.  Le  droit  d'association  est  comme  le 
droit  déparier  et  d'écrire:  de  sa  nature  il 
est  incoercible.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  droit  a  eu  dans  la  suite  des  temps  les 
fortunes  les  plus  diverses.  Au  point  de  vue 
purement  législatif,  11  a  donné  lieu  aux  dis- 
positions les  plus  contradictoires ,  suivant 
l'idée  particulière  que  les  hommes  de  l'épo- 
que se  faisaient,  d'une  part,  du  droit  éml- 
nent  de  l'Etat,  d'autre  part,  du  droit  indi- 
viduel et  de  la  liberté  des  citoyens. 

On  peut  dire  cependant  que  son  régime 
le  plus  ordinaire  a  consisté  dans  l'arbi- 


traire presque  absolu  d'un  pouvoir  toujours 
méfiant  et  ombrageux. 

Il  en  a  été  ainsi,  messieurs,  particulière- 
ment en  France,  où  le  droit  d'associatioa 
n'est  guère  apparu  que  dans  les  rares  et 
rapides  instants  où  la  République  et  h  li- 
berté ont  fait  la  conquête  du  pouvoir. 
{Très  bien!  très  bien!)  En  France,  le  droit 
d'association  s'est  toujours  comporté,  si 
vous  me  permettez  la  comparaison,  comme 
une  sorte  d'esquif  démantelé,  flottant  au 
gré  des  vents  et  des  flots,  suivant  tous  les 
contre-coups  et  toutes  les  secousses  des 
courants  et  des  orages  politiques.  {Nouvel- 
les marques  tPapprobation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  re- 
marquable dans  notre  pays,  c'est  que  tous 
les  pouvoirs  de  réaction,  quel  qu'ait  été 
leur  masque,  ont  eu  pour  principal  souci, 
pour  principale  préoccupation,  de  limiter, 
de  mutiler  le  droit  d'association,  tantôt 
par  une  suppression  partielle  ou  totale 
brutalement  opérée,  tantôt  par  une  organi- 
sation savante  et  insidieuse;  de  telle  sorte 
que  le  jour  où  un  gouvernement  quelcon- 
que —  serait-ce  le  gonvOTnement  de  la  Ré* 
publique  —  porterait,  sons  un  prétexte 
quelconque,  atteinte  à  ce  droit  sacré,  on 
pourrait  dire  hardiment,  messieurs,  et  sans 
crainte  de  se  tromper,  que  c'est  la  réaction 
qui  commence.  (Très  bieni  très  bien!  lur 
divers  bancs,) 

Aussi  bien,  n'oublions  pas  qu'aujour- 
d'hui il  s'agit  moins  de  faire  une  loi  que  de 
la  faire  bonne.  N'oublions  pas  que  les  lois 
du  genre  de  celle-ci,  des  lois  sur  la  liberté 
de  parier,  d'écrire,  de  s'associer,  sont  des 
lois  qui  cfuractérisent  un  régime  et  qui,  sui- 
vant la  façon  dont  elles  sont  conçues  et  vo- 
tées, lui  donnent  la  force  et  le  rayonnement 
nécessaires  pour  vivre  et  pour  prospérer, 
ou,  au  contraire,  le  frappent  de  la  tare  qui, 
d'un  jour  à  l'autre,  peut  mettre  son  exis- 
tence en  péril.  (Cest  vrai!  —  Très  bien!  au 
centre.) 

N'oublions  pas  que  la  République,  que  le 
parti  républicain,  sous  peine  de  mentir  à 
ses  origines,  sous  peine  de  renier  son 
passé,  sous  peine  de  risquer  de  compro- 
mettre les  résultats  si  laborieusement  ac- 
quis, se  doit  à  lui-même  de  faire,  non  pas 
une  loi  de  circonstance,  non  pas  une  loi 
qui  porterait  l'empreinte  de  je  ne  sais  quelle 
haine  (Applaudissements  au  centre),  malsune 
ioi  rationnelle,  une  loi  conforme  à  la  nature 
des  choses,  une  loi  qui  soit  strictement  con- 
forme à  la  doctrine  constante  du  parti  ré- 
publicain, (lyès  bien  !  très  bien  !  sur  «ftoeri 
bancs.) 

M.  Julien  Dumas.  Ils  aiment  mieux 
chercher  leurs  autorités  dans  le  droit  réga- 
lien! 

H.  Iionls  Pneoh,  D'ailleurs,  messieurs, 

cette  tâche  n'est  pas  difficile. 

En  cette  matière,  en  effet,  les  principes 
n'ont  plus  rien  d'Incertain.  Le  droit  d'asso- 
ciation, sa  légitimité,  son  étendue,  ses  li- 
mites, ont  été  dès  longtemps  admirablement 
déterminés,  non  seulement  par  les  Cons- 
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tîtutions  républicaines,  mais  ausBi  et  sur- 
tout par  les  diefs  laoontestés  de  toutes 
les  fractions  du  parti  républicain. 

Quelques  publlcistes  ont  contesté  le  droit 
d'association  en  lui-môme;  Ils  en  ont 
subordonné  rexlsteuce  à  la  conception 
particollàre  qu'ils  se  faisaient  des  origines 
de  TEtat  et  de  sa  fonction.  Hais  là,  incon- 
testablement n'est  pas  la  vérité. 

Qu'on  soit  partisan  du  contrat  social, 
que  ce  soit  au  contraire  à  la  thèse 
d'ailleurs  fort  séduisante  de  l'organisme 
social  qu'on  réserve  ses  préférences;  qu'on 
considère  l'Etat  comme  ayant  une  origine 
volontaire  ou  une  origine  naturelle,  peu 
importe  au  droit  d'association  I  Le  droit 
d'association  a  son  fondement  dans  le  droit 
indlTlduel,  un  droit  concurrent  et  parallèle 
m  droit  de  l'Etat,  mais  qui  ne  se  confond 
pas  avec  lui.  {Trèt  bien!  très  bien!  au  centre 
et  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  11  ne  doit  pas  lui 
être  hostile  ! 

M.  Louis  Puech.  Personne  ne  conteste 
plus  aujourd'hui  que,  dans  une  démocratie, 
l'autorité  n'est  plus  le  droit  propre  du  sou- 
verain; l'antorité  est  d'Institution  humaine, 
elle  droit  populaire  Implique  à  sa  base  le 
droit  individuel.  C'est  l'individu  qui  fixe  et 
détermine  les  attributions  du  pouvoir.  Il  a 
incontestablement  voulu  donner  à  l'Etat  la 
force,  les  attributions  et  l'autorité  néces- 
saires pour  maintenir  l'ordre  et  pour  assu- 
rer le  respect  des  lois,  mais  il  n'a  pas  voulu 
aller  au  delà!  (Très  bien!  très  bien  !  sur  di- 
vers bancs.)  11  n'a  ni  pu  ni  voulu  aliéner  un 
de  ces  droits  qui,  comme  le  droit  de  parler 
ou  d'écrire,  comme  le  droit  de  s'associer, 
ont  leur  racine  dans  les  inclinations  les 
plus  profondes  de  notre  nature  et  qui  ne 
peuvent  ainsi  recevoir  d'antres  limites  que 
le  droit  concurrent  d'autrui  ou  des  néces- 
sités évidentes  de  sécurité  générale. 

Le  droit  d'association,  messieurs,  doit 
d'autant  mieux  faire  partie  du  patrimoine 
imprescriptible  de  l'individu  qu'au  point  de 
vue  social  il  présente  une  portée  considéra- 
ble. On  l'a  souvent  dit,  le  droit  d'associa- 
tion multiplie  et  prolonge  l'énergie  de 
l'homme  et  l'etTort  humain,  d'une  part,  en 
lui  permettant  de  réaliser  dans  l'ordre  phi- 
losophique, dans  l'ordre  moral,  des  œuvres 
considérables,  des  oeuvres  merveilleuses, 
d'aubre  part  en  a^anchissant  ces  œuvres 
de  la  précarité  dont  les  aurait  autrement 
frappées  la  brièveté  de  notre  existence  in- 
dividuelle. (TVè*  bien!  très  bien!) 

Le  droit  d'association  ?  mais  c'est  le  com- 
plément Indispensable  et  nécessaire  de 
toutes  nos  autres  libertés  !  La  liberté  de  la 
presse  ?  Elle  est  l'apanage  de  quelques  pri- 
vilégiés! (C'est  vrai!  —  Très  bien!  sur  di- 
vers bancs.)  Elle  peut  même  devenir  entre 
leurs  mains  un  redoutable  instrumentd'op- 
pression  et  de  déviation  morale.  {Très  bien  ! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.)  Quant  à  la 
liberté  de  réunion,  elle  ne  correspond  qu'à 
un  accord  de  sentiments  momentanés,  éphé- 
mères; elle  n'a  d'application  réellement  pra- 
tique que  dans  les  grands  centres,  dans  les 


grandes  villes;  enfin,  elle  est  à  la  discré- 
tion, on  peut  bien  le  dire,  d*un  groupe  de 
turbulents  et  d'obstructionnistes  1 

M.  Charles  Bernard.  Et  de  casseroles! 
(On  rit.) 

M.  Louis  Puech.  Seul  le  droit  d'associa- 
tion appartient  à  tous  ;  seul  il  ofl^  à  l'acti- 
vité de  tous  une  féconde,  libre  et  facile 
carrière. 

Gomment!  messieurs,  mais  le  droit  d'as- 
sociation est  encore  plus  nécessaire  dans 
un  pays  comme  le  nôtre  (7Vé«  bien!  très 
bien!)  que  dans  beaucoup  d'autres,  où  il 
existe  cependant  déjà  sans  restriction  et 
sans  lisière.  Le  droit  d'association  seul,  en 
plaçant  entre  l'individu,  d'une  part,  et  l'E- 
tat, d'autre  part,  une  force  collective,  peut 
nous  donner  de  véritables  garanties  contre 
cette  centralisation  à  outrance  qui  corrompt 
chez  nous  l'eiercice  de  la  plupart  de  nos 
libertés  et  qui  érige  peu  à  peu  le  caprice  et 
l'arbitraire  en  système  de  gouvernement. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Quelle  est  donc,  messieurs,  la  cause  des 
vicissitudes  douloureuses  par  lesquelles  la 
France  a  passé  depuis  plus  d'un  siècle  ? 
Pourquoi  n'a-t-elle  jamais  tivuvé  le  repos  ? 
Pourquoi  son  histoire  n'offre-t-elle  qu'une 
succession  ininterrompue  de  révolutions 
brusques,  suivies  presque  immédiatement 
de  réactions  plus  ou  moins  violentes?  Pour- 
quoi la  liberté  n'est-elle  presque  jamais 
apparue  chez  nous  qu'à  la  façon  de  l'éclair 
et  au  sein  des  orages?  Pourquoi  ?. . .  N'est- 
ce  pas  surtout  parce  que  la  Révolution  fran- 
çaise, exaspérée  par  la  menace  du  dehors 
et  les  résistances  de  l'intérieur,  a  opéré  en 
quelque  sorte  à  la  façon  des  volcans,  dé- 
truisant toutes  les  institutions  et  tous  les 
groupes  Indépendants,  passant  tout  au  ni- 
veau de  sa  lave  ruisselante  et  réduisant 
les  citoyens  à  l'état  de  purs  atomes  en  pré- 
sence d'un  pouvoir  admirablement  centra- 
lisé, formidable,  omnipotent? 

Ah!  messieurs,  nous  avons  des  lois  ad- 
mirables, dans  les  codes,  comme  drapeau, 
comme  pavillon.  Nous  avons  des  déchura- 
tlons  de  droits,  dont  certains  articles  sem- 
blent résumer  dans  des  formules  lapidaires 
la  sagesse  même  des  nations  :  mais  quelle 
impuissante  barrière,  d'une  part,  contre 
les  convoitises  ardentes  des  partis  politi- 
ques ;  d'autre  part,  contre  les  entreprises 
d'un  pouvoir  qui  serait  sans  scrupule! 
Seules,  des  associations  libres  et  puissantes, 
des  associations  de  toute  nature,  de  toute 
opinion,  de  tout  ordre,  s'étendant  et  rayon- 
nant sur  toute  la  surface  du  territoire  peu- 
vent, suivant  les  cas,  soit  contenir  dans  de 
Justes  limites,  soit  au  contraire  appuyer  et 
soutenir,  cette  force  à  la  fols  si  menaçante 
et  si  fragile  qu'est  le  pouvoir  dans  notre 
pays,  ravagé  partant  de  révolutions.  {Très 
bieni  très  tient  sur  divers  bancs.) 

Telle  est  bien,  en  effet,  messieurs,  la 
véritable  doctrine  du  parti  républicain,  la 
doctrine  qni  résulte  de  toutes  nos  consti- 
tutions républicaines  :  de  celle  de  1790,  de 
celle  de  1848  et  enfin,  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  de  tous  les  projets  qui  ont  été  dé- 


posés sur  le  bureau  des  Chambres  môme  aux 
dates  les  plus  récentes,  par  les  véritables 
chefs  des  groupes  les  plus  avancés  de  cette 

Chambre. 

Cette  doctrine  se  résume  en  quelques 
mots. 

Au-dessus  de  tout,  comme  dominant  la 

matière  elle-même,  on  place  le  droit  d'asso- 
ciation; pris  en  lui-même,  dans  ses  éléments 
essentiels,  pris  dans  son  expression  pra- 
tique la  plus  restreinte,  le  droit  qui  con- 
siste simplement  dans  la  faculté,  pour  un 
certain  nombre  de  cftoyens  français,  vivant 
de  la  vie  ordinaire,  de  se  réunir  périodique- 
ment, certains  jours,  à  certaines  heures 
pour  y  raettire  en  commun  leurs  vues, 
leurs  tendances,  leurs  fantaisies,  et  même 
si  bon  leur  semble,  leurs  erreurs;  le  tout, 
bien  entendu.  Indépendamment  de  toute 
question  de  personnalité  civile  et  d'acquisi- 
tion ou  de  possession  de  biens. 

Ce  premier  principe,  est  absolu;  c'est-à- 
dire  que  ce  droit  ainsi  réduit  à  la  plus  sim- 
ple expression,  à  ses  éléments  indl^ensa- 
bles,  appartient  à  tous;  c'est  un  droit  primor- 
dial; la  loi  ne  peut  l'enlever  à  aucun  citoyen 
sans  commettre  une  véritable  usurpation. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Que  si,  au  contraire,  au  droit  simple  d'as- 
sociation, viennent  s'ajouter  des  circonstan- 
ces extrinsèques,  des  éléments  étrangers,  des 
caractères  parUeollers  qui  le  modifient,  la 
loi  doit  intervenir.  Prenons  par  exemple 
le  cas,  prévu  dans  le  projet,  où  Tassociation 
admet  des  étrangers  dans  son  sein.  L'ad- 
mission d'un  étranger  modlûe  le  droit  pri- 
mitif lui-même.  Il  n'est  pas  en  efTet  indis- 
pensable, pour  s'associer,  d'admettre  des 
étrangers.  D'autre  part,  l'étranger  en  France 
ne  jouit  pas,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
individuelle,  des  mêmes  franchises  et  des 
mêmes  garanties  que  le  citoyen  français. 
La  loi  peut  intervenir.  * 

De  'même  encore  pour  une  association 
dont  les  membres  vivent  en  commun.  Là 
aussi,  la  loi  doit  intervenir.  Pourquoi? 
parce  que  l'existence  en  commun,  la  coha- 
bitation, en  un  mot,  n'est  pas  indispensable 
au  droit  d'association.  On  peut  s'associer 
sans  vivre  en  commun.  Et  l'existence  en 
commun  modifie  sensiblement  l'association. 

En  effet,  on  rentre  dans  une  usociation 
en  vertu  d'un  contrat;  on  s'engage,  au  con- 
traire, dans  une  congrégation  par  des  vœux 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  qui  brisent  les 
relations  de  famille,  qui  Impliquent  généra- 
lement le  célibat  obligatoire  et  l'obéissance 
passive.  C'est  une  petite  république,  un 
petit  monde  à  part,  et  la  loi  doit  la  sur- 
veiller. 

Elle  doit  intervenir,  à  plus  forte  raison, 
dès  qu'il  s'agit,  pour  un  groupement,  de 
demander  la  personnalité  civUe  ou  d'ao- 
qnérbr,  de  conserver,  surtout  d'accumuler 

des  biens 

Hais  dans  quelle  mesure  la  loi  doit-elle 
intervenir  ?  Toute  la  question  est  là.  Doit- 
elle  intervenir  pour  supprimer  le  droit  de 
s'associer  lui-même?  Non,  mais  simple- 
ment pour  porter  des  dispositions  spéciales 
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qui  paralysfiat  en  quelque  sorte  les  effets 
nocifs  que  pourraient  avoir  les  caractères 
spéciaux,  les  circonstances  défavorables 
qui  viennent  altérer  dans  une  certaine  me- 
sure, le  droit  primitif. 

Quant  &  la  personnalité  civile,  au  droit 
de  propriété,  à  l'aequisition  de  biens,  c'est 
là  du  pur  domaine  du  droit  civil,  et  Tautorl- 
sation  légale  est  Indispensable. 

Voilà  la  véritable  doetrlne. 

Voulez-vous  qu'à  la  lumière  de  ces  prin- 
cipes nous  jetions  maintenant  un  coup 
d'ceil. . .  {Non!  non!  à  l'exlréme  gauche.  — 
Parles  l  parlez  !  au  centre  et  d  drmte,) 

H.  Devèw.  U  faut  en  Onir  ! 

M.  Louis  Pveoh.  Je  voudrais  demander  i 
mes  collègues  de  ee  côté  de  la  Chambre 
(Vextrême  gauche)  si  c'eitpd.Tce  qae  je  dé- 
veloppe les  théories  contenues  dans  les 
propositions  qu'ils  ont  déposées,  eux,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  au  ooiirs  de 
cette  législature,  que  cela  les  gêne.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  comte  de  Lai^ninids.  Oui,  parce 
qu'elles  ont  cessé  de  plaire. 

M.  Devèn.  Ce  développement  pourra 
venir  plus  utileamit  dans  la  discussion  des 
articles. 

K.  1«  pr4sld«nt.  Le  projet  de  loi  porte 
sur  le  droit  d'association  en  général. 

A  gauche.  Nous  sommes  édifiés. 

Bf.  Louis  Puech.  J'en  suis  à  la  première 
partie  du  projet,  celle  à  laquelle  on  semble 
n^attacher  aiucune  importance  de  ce  côté 
de  la  Chambre  {Vextréme  gauehe)^  alors 
que  c'est  précisément  ce  qui  Hnt^sse 
le  plus  et  qui  nous  intéresse  tous.  {Ap- 
plauditsemenlt  sur  divers  bancs.)  Le  projet 
de  la  commission  prétend  nous  donner  le 
droit  commun  en  matière  d'assoeiationa. 
Mol,  je  dis  qii*il  le  supprime.  {Tris  Men! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

*Ed  eifet,  que  dit  le  projet  t  U  dit,  dans 
son  article  2,  que  «  toute  association  fon- 
dée sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objet 
Illicite  contraire  aux  lois,  à  Tordre  pubUe, 
aux  bonnes  mœurs,  à  l'unité  nationale,  à 
la  forme  du  gouvemement  de  U  Républi- 
que, est  nulle  et  de  nul  effet  ». 

Et  l'article  6  ajoute  que  «  toutes  les  asso- 
ciations de  ce  Tenre  doivent  être  et  peuvent 
être  immédiatement  dlusoutee  et  disper- 

Est-ce  le  droit  commun,  cela  ?  {Très  bien  ! 
très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

Le  droit  commun  constate  bien  k  recon- 
naître  que  le  contrat  d'assoctatiw,  comme 
tout  autre  contrat,  sera,  au  point  de  vue 
civU,  dépourvu  de  sanction  légale,  nul  et 
de  nul  effet,  quand  la  cause  en  sera  illicite  ; 
mais  il  ne  consiste  pas  à  disperser  ceux  qui 
se  réunissent  en  vertu  d'un  .droit  qui  est 
inhér«it  à  la  personne  humaine,  qui  est  un 
droit  nature. 

Si  j'aliène  mes  services  à  perpétuité,  le 
contrat  est  nul,  c'est-à-dire  sans  sanction 
légale  :  voilà  le  droit  commun.  Mais  on  ne 
me  sépare  pas  violemment  de  mon  co- 
eontractant  tant  qu'il  nous  plaît  de  demeu- 
rer  ensemble.  Votre  article  6  supprime 


donc,  en  fait,  le  droit  commun  que  vous 
procLamez  dsiu  l'article  1"  et  dans  l'arti- 
cle 2. 

Je  m'adresse  ici  à  mas  collègues  de  ce 
côté  de  la  Chambre  {Vextréme  gauche)  et  je 
leur  dis  :  Vous  n'avez  donc  pas  lu  le  com- 
mentaire que  M.  le  président  du  conseil 
a  fait  de  cet  article  dans  son  projet?... 

M.  Gauthier  (de  Clagny),  s'adressant  à 
Vextréme  gauche.  On  dissoudra  tous  vos 
comités  le  jour  ob  Us  auront  cessé  de  sou- 
tenir le  Gouvernement  et  où  les  socialistes 
feront  de  l'opposition,  et  c'est  M.  Waldeek- 
Rousseau  qui  les  dissoudra.  {Exclamations 
et  bruit  d  l'extrême  gattche.) 

M.  Loùis  Paech.  M.  le  président  du  con- 
seil vous  dit  que  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'on  devra  considérer  comme  illicites  «  les 
associations  ayant  pour  but  d'organiser  la 
résistance  aux  lois,  rinsurreetion  contre  Les 
lois  et  les  institutions  républicaines,  de 
provoquer  à  l'abolition  de  la  famille,  à  la 
liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle ».  Il  y  avait  dans  un  précédent  pro- 
jet: «  ...  et  aussi  aux  principes  de  la  pro- 
priété Individuelle  ».  {Dtês  bien  !  très  bien  ! 
et  rires  au  centre^  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 

Vous  trouvez  que  c'est  le  droit  commun? 
Vous  ne  sentez  pas  que  c'est  là  une  arme 
mise  entre  les  mains  du  pouvoir,  lui  per- 
mettant d'agir  avec  Tarbitraire  le  plus  ab- 
solu, ime  arme  avec  laquelle  on  frappera  à 
droite  ou  à  gauche,  suivant  les  cas? 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  c'est  là  mon 
sentiment  seul? 

M.  Oiiarles-Oras.  Hais  non!  C'est  aossi 
celui  de  la  droite. 

M.  OheuTai.  Pariez  donc  da  côté  de  vos 
amis. 

M.  Lmiis  Puech.  Monsieur  Chmavaz, 
vous  êtes  signataire  du  projet  que  je  déve- 
loppe. {Rires  à  droite.) 

M.  Ghenavaz,  Eh  bien  !  adressra-vous  à 
vos  adversaires. 

M.  Louis  Pueoli.  H  vous  est  permis  de 
changer  d'avis. . .  {Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs.  —  Bruit 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  Chmsavu.  Je  n'en  ai  pas  changé. 

M.  liOaie  Poeoh. . . .  mais  il  vous  con- 
viendrait peut-ôtre  d'être  réservé  vis-à-vis 
de  ceux  qui  n'en  changent  pas.  {Très  bien! 
t7'ès  bien  !  au  centre  et  sur  divers  bancs.  — 
Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

H.  le  prAsident.  Messieurs,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  l'orateur  vous  réponde, 
commencez  par  ne  pas  l'interrompre. 

M.  Louis  Paech.  Tenez,  voici  ce  que  di- 
sait le  journal  le  Madical,  w  du  24  novem- 
bre 1883,  en  appréciant  le  projet  analogue 
que  H.  le  président  du  conseil  avait  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat  à  cette  époque  : 

«  Sous  prétexte  de  faire  une  loi  générale 
sur  les  associations,  M.  Waldeck-Rousseau 
a  déposé  au  Sénat  un  projet  de  loi  qui  ne 
semble  viser  que  les  associations  ayant  un 
but  religieux. 

«  Natureliemeut,  c'est  surtout  dans  l'ex- 
posé des  motifs  que  l'on  distingue  la  pen- 


sée de  l'auteur,  car  le  texte  du  projet  de  loi 
est  fait  de  telle  façon  qu'il  pourra  s'appli- 
quer à  toute  association  qui  ne  plaira  pas 
au  Gouvernement 

«  H.  Waldeck-Rousseau  a  toujours  pour 
devise  :  Le  Gouvernement  ne  saurait  jamais 
être  trop  armé  contre  ses  ennraals  et  même 
contre  ses  adversaires... 

«  Cette  loi  ne  se  distingue  donc  en  rien  de 
toutes  celles  qui  ont  été  fabriquées  par  lu 
ministère  actuel;  elle  est  hypooite  et  auto- 
ritaire. »  {Très  bien!  tris  bien!  au  centre  et 
sur  divers  bancs.) 

Voulez-vous  des  autorités  plus  récentes 
Ce  sera  un  article  paru  aujourd'hui  mémo 
sous  la  signature  d'un  des  hommes  les 
plus  sincères  et  les  plus  émtnentsdupard 
socialiste  et  dont  vous  ne  contesterez  cer- 
tainement pas  l'autorité,  H.  Jules  Guesde. 

M.  Lacieii  HUlevoye.  11  les  gèiu  quel- 
quefois. 

H.  3U)uis  Puech.  VoLcl  ce  que  dit 
M.  Jules  Guesde  dans  le  numéro  d'aujour- 
d'hui du  Petit  Sou  : 

«  C'est  ainsi  que  l'article  2,  qui  dé- 
clare u  nulle  et  non  avenue  toute  asso- 
ciation fondée  en  vue  d'un  objet  contraire 
à  l'ordre  public  »  ne  manquera  pas  d'être 
appliqué,  un  jour  ou  l'autre,  à  toutes  nos 
organisations,  couvaincues,  par  la  propriété 
collective  ou  sociale  qu'elles  poursuivent, 
d'attenter  à  «  l'ordre  public  »  de  la  bour- 
geoisie, basé  sur  la  propriété  individuelle 
ou  privée  desmoyensdeproductlon— et,da 
coup,  dissoutes.  »  , 

H.  Edouard  Vaillant.  C'est  la  raiaoa 
d'être  du  dépôt  de  nos  amendements. 

H.  Louis  Puech.  Je  ne  soutiens  pas 
autre  chose.  {Interruptùms  à  Vextréme  gau- 
che.) 

Et  en  vérité,  je  ne  comprends  pas  cette 
sorte  d'intolérance,  alors  que  je  défends 
nos  communs  principes. 

M.  Charles-Gras.  Vous  nous  aiderez  à 
modifier  cet  article-là,  monsieur  Puech. 

H.  Louis  Pnech.  Sans  doate.  Monsieur 
Chartes-Gras,  vous  avez  déposé  en  iâ^i 
au  mois  de  novembre,  sous  votre  signa- 
ture, la  proposition  que  je  développe  en 
ce  moment.  Le  fait  que  cette  thèse  ne  vous 
plaît  plus  aujourd'hui  n'est  peut-être  pas 
suffisant  pour  vous  permettre  de  critiquer 
mon  attitude,  qui  n'a  pas  varié.  {Applaudit' 
sèment»  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Charles-Offas.  Voulez-vous  me  p^* 
mettre  de  répondre  quelques  mots? 

M.  Louis  Pueoh.  A''olontierB  1 

M.  Charles-Oras.  Il  est  vrai,  mon  cher 
collègue,  qu'au  début  de  cette  législature, 
j'ai  déposé  ou  plutôt  j'ai  repris  le  projet  de 
M.  Goblet  etque  j'en  ai  de  nouveau  saisi  la 
Chambre.  Mais  si  vous  en  avez  lu  l'exposé 
des  motifs,  vous  savez  que  cet  ezposé  des 
motifs,  qui  est  celui  du  projet  de  H.  Goblet, 
a  été  précédé  d'une  phrase  parlaquelle  noos 
disons  que  nous,  ne  vous  soumettons  cette 
proposition  nouvelle  que  comme  base  de 
discussion.  {Interruptions  au  centre.) 

J'ai  l'habitude,  vous  le  savez,  d'apporter 
dans  les  débats  une  excessive  loyauté. 
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Qu'il  me  soit  permiSf  mon  cher  collègue,  de 
relever  le  dernier  mot  que  toub  avez  pro- 
noncé. Non,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
changent  d'opinion,  je  ne  suis  pas  non  plus 
de  ceuLX  qui  changent  leurs  votes.  {Applau- 
diSiemenU  à  Cextrême  gauche.)  Je  Tooa  ai 
connu,  mon  cher  collègue,  au  conseil  mu- 
iiicipal.  Je  ne  vous  adresse  pas  de  repro- 
ches. {Exclamations  à  droite.)  On  a  fait  une 
personnalité  en  disant  que  j'avais  changé 
d'opinion,  je  puis  l>ien  répondre  1 

Je  me  contente  de  constater  que  je  n'ai 
pas  été  touché  par  la  grâce  au  lendemain 
des  élections  municipales.  [Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

M.  Louis  Pnecn.  Monsieur  Charles-Gras, 
Youlez-Tous  me  permettre  de  tous  deman- 
der comment  ce  que  vous  considériez 
comme  bon  au  mois  de  novembre  1898, 
puisque  vous  proposiez  &  la  Chambre  de  le 
voter,  TOUS  scandalise  si  fort  ce  Boir?(7Vé< 
ôien/  très  6ien.') 

H.  Gharles-Oras.  Mais  nont 

H.  Loois  Pnech.  Je  n'accuserai  jamais  un 
collègue,  avec  une  intention  malveillante, 
d'avoir  changé  d'opinions.  Je  ne  dis  donc 
pas,  monsieur  Gbarles-Gras,  que  vous 
ayez  changé  d'opinion;  je  dis,  et  c'est  un 
fait,  que  vous  ne  soutenez  plus  vos  opinions 
de  1898.  [Vifs  applaudissements  au  centre  et 
à  droite»  —  Interruptions  à  gauche.) 

Qa'est-ce  que  je  développe  à  la  tribune  ? 
C'est  l'article  1"'  du  projet  de  M.  Goblet, 
c'est-à-dire  du  vôtre,  puisqu'il  a  été  repris 
par  vous  an  début  de  cette  législature. 
Monsieur  Charles-Gras,  à  ce  moment,  vous 
le  tronviez  excellent,  puisque,  je  le  répète, 
TOUS  le  proposiez  &  la  Chambre.  Aujour- 
d'hui, TOUS  le  trouvez  insufllsant.  Libre  à 
vous!  Je  ne  juge  pas  cette  façon  de  voir 
toute  nouvelle  ;  mais  pourquoi  ne  respectez 
vous  pas  la  façon  dont  je  procède  et  qui  con- 
siste à  être,  en  1900,  ce  que  j'étais  en  1898 
paiement  et  simplement?  {AT^laudixse- 
menls  à  droite  et  au  centre.  —  Nouvelles 
inlerrupiions  à  Vextrême  gauche.) 

Quant  à  la  grâc^  dont  j'aurais  été  touché 
au  momentdes  élections,  c'est  affaire  avec 
mes  électeurs.  Nous  verrons  cela  un  peu 
plus  tard. 

M.  âautMer  (de  Clagny).  Je  compte  sur 
vous  à  l'extrême  gauche  pour  arracher  à 
M.  le  président  du  conseil  la  liberté  pour 
les  associations  civiles. 

M.  Gluurles-Oras.  Puisqu'il  s'agit  d'une 
base  de  discussion,  nous  avons  l'un  et  l'au- 
tre le  droit  de  discuter. 

WL  XfOoit  Pueoh.  Sans  aucun  doute,  et 
j'use  de  mon  droit 

H.  Albert  Oallot  (Vonae).  Voyez  donc 
ceux  qui  vous  applaudissent;  c'est  impor- 
tant. 

lf.aaiithier  (de  Clagny).  C'est  vous  qui 
devriez  applaudir  le  langage  de  H.  Puecb . 

M.  IjOuIs  Puech.  Ce  qui  a  de  l'impor- 
tance,  c'est  le  droit  lui-même  et  l'étrangiO' 
ment  qu'on  en  prépare.  Savez-vous  com- 
ment M.  Jules  Guesde  termine  son  article  ? 
Je  ne  voulais  pas  en  lire  la  fin,  mais  je  la 
lirai  peur  votre  édiAcatioo,  puisque  tous 


semblez  m'aecuser  contretoute  évidence  de 
ne  pas  soutenir  une  thèse  républicaine. 
M.  BénôMch.  11  faut  lire  l'article  en 

entier. 

M.  Ix>uis  Pueoh.  «  Mais,  —  dit  H.  Jules 
Guesde,  en  terminant,  parlant  de  la  loi, 
—  c'est  une  souricière  contre  nous,  contre 
le  socialisme,  contre  le  monde  ouvrier,  que 
des  jobards  ou  des  roublards  s'efforcent, 
avec  la  musique  de  leurs  phrases,  d'en- 
traîner dans  cette  nouvelle  et  pire  affaire 
Dreyfus.» 

If .  Alexandre  Zéveès.  Voules-voue  me 

permettre  un  mot? 

M.  Louis  Pueoh.  Volontiers  ! 

M.  Alexandre  Zéraès.  C'est  parce  que 
neuB  considérons  que  le  projet,  tel  qu'il  est 
présenté  par  le  Gouvernement  et  tel  qu'il 
est  rapporté  par  la  commission,  est  insuffi- 
sant pour  frapper  les  congrégations,  que, 
comme  l'indiquait  notre  collègue  M.  Vi- 
vlani  dans  le  dlscouis  qu'il  a  prononcé, 
nous  voulons  l'aggraver  par  des  amende- 
ments. (7Vé<  bien!  très  bien!  û  Cexlrême 
gauche.) 

M.  Oauthiw  (de  Clagny).  Et  pour  les  ci- 
toyuu  français  qui,  comme  moi,  ne  sont 
pas  coi^xè^nletes,  qudle  sera  leur  situa- 
tion? Je  réclame  pour  eux  la  liberté 

totale! 

M.  Louis  Poeoh.  Mais,  messieurs,  vous 
repoussez  aussi  l'article  2,  que  je  énls  en 
train  de  combattre  à  la  tribune:  pourquoi 
donc,  sur  ce  point  tout  au  moins,  ne  som- 
mes-nous pas  d'accord  ?  (Rires  au  centre  et  à 
droite.  —  IiiUrrupiwns  à  l'extrême  gawhe.) 
Si  vous  vouliez  bien  m'écouteret  me  laisser 
parler,  comme  c'est  mon  droit,  vous  re- 
marqueriez que  Je  combats  l'article  2  et 
que,  sur  ce  point  très  important  tout  au 
moins,  nous  devrions  être  d'accord.  [In- 
terruptions à  Vextrême  gauche.) 

H.  OlieiuiTas.  Voiui  êtes  trop  d'aecord 
avec  la  droite  pour  l'être  avec  nous. 

H.  la  président.  Si  vous  êtes  tous  d'ac- 
cord, veuillez  gardOT  le  silence  [Très  bienl 
tris  bien  i) 

M.  Louis  Puech.  Monsieur  Chenavaz, 
votre  approbation  me  serait  précieuse,  et  je 
regrette  de  ne  pasl'aToir,  Mais  le  droit  d'as- 
sociation a  aussi  quelque  Intérêt.  Or,  ce 
n'est  pu  une  tbèse  nouvelle  que  Je  soutiens 
à  la  tribune.  L'honorable  M.  Floquet,  déjà 
en  1888,  proposait  aux  Chambres  une  doc- 
trine semblable. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Mais  la 
droite  n'applaudissait  pas  &  ce  moment- 
là. 

M.  Louis  Puech.  Parce  que  vous  n'aviez 

pas  à  ce  moment  la  même  attitude.  Vous  ne 
sentez  donc  pas  que  ce  sont  les  observa- 
tions que  TOUS  faites  de  ce  cêté  de  la  Cham- 
bre [Vextrême  gauche)  qui  attirent  les  ap- 
plaudissements de  rautre  côté?  [Exclama- 
tions ironiques  à  Vextrême  gauchi.) 

M.  Simyan.  Cela  a  commencé  avant. 

M.  Louis  Puech.  J'ai  ma  façon  de  pen- 
ser qui  est  conforme  k  la  doctrme  répu- 
blicaine. [Très  Ue»!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Je  U  soutiens,  c'est  mon  droit; 


comme  c'est  aussi  mon  droit  de  combattre 
le  Gouvernement  que  vous  soutenez  quand 
même,  envers  et  contre  tous.  [AppUatdis- 
tements  au  centre  et  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  Pestre.  Voil&  la  vérité  1  C'est  le  mot 
de  l'affalrel  [Bruit.) 

H.  LonisPneoh.  Messieurs,  le  droit  d'as- 
sociation, tel  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
définir,  a  été  consacré  dans  un  projet  qui 
a  été  porté  et  soutenu  devant  la  Chambre, 
an  nom  du  Gouvernement,  par  M.  Floquet. 
M. Floquet,  parlantdudroitd'assoeiatlonpour 
tous,  disait  alors,  comme  je  le  dis  aujour^ 
d'hul  et  dans  les  mêmes  circonstances  : 
«  La  liberté  d'association  est  de  droit  natu- 
rel ;  le  pouvoir  qui  y  porte  atteinte  sort  de 
son  rôle  et  commet  une  usurpation.  » 

Plus  tard,  un  homme,  dont  la  compétence 
n'est  contestée  par  personne,  un  homme 
qui,  par  la  dignité  de  sa  vie  publique  et 
privée,  fait  Incontestablement  honneur, 
non  seulement  au  parti  républicain,  mais  & 
la  République  elle-même,  M.  Goblet,  en 
1895,  a,  dans  un  rapport  très  savant,  sou- 
tenu la  même  thèse.  Cest  d'ailleurs  son 
rapport  que  Je  reprends. 

«  Le  droit  d'association  est  en  lui-même 
au-dessus  de  tout.  Intangible.  Voilà  la  thèse 
de  M.  GoUet.  Quand  on  arrive  au  droit  de 
posséder,  c'ect  autre  chose,  on  rentre  dans 
le  domaine  de  la  loi  âvile.»  Voilà  comment 
peut  se  résumer  la  thèse  de  H.  Goblet,  qui 
a  été  reprise,  répétons-le,  en  1998,  par 
HM.Charles-Gras.Viviatti,  Zévaès,  Groussier 
et  quelques  autres  de  nos  coU^iues.  [Hires 
au  centre  et  à  droite,) 

M.  Oharles-Oras.  Vous  verrez  tout  à 
l'heure  que  c'est  toujours  la  même. 

H.  lionis  Pneidi.  Tant  mieux.  Hais  est- 
ce  que  M.  Floquet,  par  hasard,  n'est  pas 
demeuré  jusqu'à  sa  dernière  heure  un  des 
chefs  incontestés  du  parti  radical  ? 

M.  Derreloy.  11  ne  serait  assurément 
pas  devenu  nationaliste  comme  voust 
[Applaudissements  à  gauche  et  d  Vextrême 

gauche.) 

H.  Louis  Pueoh.  Une  injure  comme 
celle-là  ne  m'atteint  pas.  Votre  miaistéria- 
lisme  aigu  ne  vaut  certes  pas  l'attitude 
indépendante  que  j'ai  dans  cette  Chambre. 
On  verra  l'avenir.  (Applaudissements  sw 
divers  bancs.)  Au  fond  je  ne  comprends  pas 
une  querelle  personnelle  de  ce  genre. 

M.  ie  président.  Mol  non  plus,  et  je  vou- 
drais qu'on  s'abstint  de  ees  sortes  d'Intel 
ruptlons. 

M.  Dsrreloy.  H.  Pueeh  n'est  pas  intan- 
gible. 

H.  Louis  Pueoh.  Vous  n'êtes  pas  plus 
intangible  que  moi.  Nous  avons  les  mêmes 
droits  Ici,  sachez-le  bien.  {Applaudisse- 
ments surdieers  bancs.) 

M.  Louis  Puech.  M.  Goblet,  dans  son 
rapport,  soutient  la  même  doctrine.  M.  Go- 
blet n'est-ll  pas  resté,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  le  chef  incontesté  du  parti  radical 
socialiste. 

M.  Oanthier  (de  Cligny).  C'est  un  hon- 
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neur  pour  une  Chambre  de  compter 
H.  Goblet  parmi  ses  membres . 

H.  Angé.  Il  Toterftit  la  loi,  s'U  était  ici. 

M.  Zionii  Paeoh.  Qu'en  savez-vouB  t  -~ 
Puisque  le  même  projet  a  été  repris,  je  le 
répète,  par  les  socialistes;  c'est  donc  ce 
projet,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  qui,  en  1898, 
ralliait  tous  les  suffrages  de  ce  cftté  de  la 
Chambre  (la  gawhe.)  Je  suis  donc  bien 
dans  la  doctrine  républicaine,  et  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  a  plu  à  H.  le  président  du 
conseil  de  nous  apporter  un  projet  qui  avait 
déjà  paru  en  1882  et  en  1883,  et  qui  était 
repoussé  alors  par  toute  la  gaache,  ce  n'est 
peut-être  pas  pour  cela  que  M.  Fioquet, 
que  H.  René  Gobtet  ni  ceux  qui  sont  fidèles 
&  leurs  doctrines  sont  du  coup  devenus 
réactionnaires  et  cléricaux.  (Trèi  bienl  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Au  fait,  11  faudrait  un  peu  s'expliquer  sur 
ces  accusattons  de  cléricalisme  et  d'anti- 
cléricalisme et  sur  la  façon  dont  on  les 
comprend.  [Très  bien!  très  bien  !  sur  les  mê- 
mes bancs.) 

Voulez-vous  que  je  vous  le  dise?  11  y  a 
deux  antlcléricalismes  bien  distincts  et 
bien  différents?  Voulez-vous  que  je  vous 
les  Indique,  définis  par  quelqu'un  dont 
vous  ne  contesterez  pas  l'autorité  quand  je 
vous  aurai  dit  son  nom?  C'était  précisé- 
ment à  propos  du  ministère  dont  H.  le  pré- 
sident du  conseil  faisait  partie  en  1883  qu'il 
a  écrit  les  lignes  que  voici  : 

K  II  y  a  également  deux  sortes  d'anticléri- 
caUsmes.  U  y  a  ranticlérlcalisme  de  H.  Paul 
Bert  et  de  ses  amis,  que  je  qualifierai  sim- 
plement de  décoratif,  destiné  à  détourner 
l'attention  des  masses  des  problèmes  poli- 
tiques et  sociaux.  Cet  article  est  facile  à 
suivre.  Il  couvre  le  clergé  d'injures,  mais  il 
le  garde  et  il  le  paye  ;  U  serait  si  embar- 
rassé s'il  ne  l'avait  pas  comme  tête  de  Turc  1 
il  s'entendrait  merveilleusement  avec  lui 
si  le  clergé  voulait  bien  obéir. 

«  Puis  11  y  a  un  autre  anticléricalisme.  Il 
y  a  l'anticléricalisme  des  hommes  qui  ne 
veulent  pas  d'un  clergé  dominateur  et  qui 
repoussent  les  papes,  aussi  bien  ceux  du  car 
tholicisme  que  ceux  de  l'athéisme.  Cet  anU- 
cléricalisme  ne  se  contente  pas  de  phrases 
creuses,  il  vote  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  et  l'abolition  du  Concordat.  A  la 
vérité,  U  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de 
priver  les  catholiques  de  leur  liberté,  mais 
il  a  soin  que  cette  liberté  n'empiète  jamais 
sur  celle  des  autres.  11  ne  croit  pas  que  le 
bonheur  de  l'espèce  humaine  sera  obtenu 
le  jour  où  cette  espèce  partagera  les  opi- 
nions philosophiques  de  M.  Bert.  U  pense 
qu'il  y  a  d'autres  problèmes  à  résoudre  et 
que  le  dernier  mot  de  la  politique  n'est  pas 
dans  le  renvoi  de  six  capucins  qui,  d'ail- 
leurs, rentrent  par  la  porte  de  dnrlère. 
{Exclamations  ironiques  à  Cextrême  gauche. 
—  Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

H.  Albert  Gtallot  (Yonne).  Il  y  a  l'anti- 
cléricalisme des  nationalistes. 

M.  Louis  Pnech.  Vous  allez  voir  si  l'au- 
teur de  ces  lignes  est  nationaliste,  quand 
je  vous  dirai  son  nom. 


A  droite.  L'auteur  de  cet  article  ? 

M.  Louis  Pneoh.  C'est  là  un  article  que 
vous  trouverez  tout  au  long  dans  le  Radical 
du  U  novembre  1883,  sous  la  signature  de 
M.  Henry  Maret.  {Applaudissements  ironi- 
ques au  centre  et  à  droite.) 

M.  Henry  Maret.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  ne  pas  répondre  pour 
le  moment,  et  je  prie  H.  le  président  à6 
m'inscrire  au  cours  de  la  discussion  des 
articles  de  la  loi  sur  les  associations. 

M.  Louis  Paeoh.  Vous  voyez  qu'il  y  a 
plusieurs  façons  de  comprenc^  et  de  prati- 
quer rantieléricaUsme,  et  qu'on  peut  très 
bien  ne  pas  se  rendre  aux  vues  du  projet 
actuel  et  ne  pas  partager  l'anticléricalisme 
particuller;de  M.  le  président  du  conseil,  et 
cependant  rester  dans  la  doctrine  suivant 
vous  orthodoxe,  puisque  c'était  et  —  je 
suppose  —  c'est  encore  celle  de  H.  Henry 
Uaret  lui-même. 

Oh!  je  sais  bien  que  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission  invoque,  lui  aussi, 
des  autorités,  et  des  autorités  que,  je  le  re- 
connais, le  recul  des  temps  rend  particn- 
ièrement  vénérables.  (On  rit.) 

U  est  certain  que  le  rapport  de  M.  René 
Goblet,  comme  les  propositions  de  MM.  Char- 
les-Gras, Vivianl  et  Groussler,  soutiennent 
mal  la  comparaison,  surtout  au  point  de 
vue  archaïque,  avec  les  Inttilutimê  de  sairU 
£ouû  ;  d'autre  part,  je  reconnais  que  M. 
Floquet,  dont  la  carrière  politique  sort  à 
peine  du  domaine  bruyant  de  l'actualité, 
pâlit  quelque  peu,  surtout  au  point  de  vue 
du  prestige  que  donne  le  temps,  devant  le 
directeur  des  cultes  du  premier  empire, 
M.  Portails. 

Mais  enfin,  messieurs,  que  peuvent  bien 
nous  faire,  à  nous  qui  sommes  Ici  pour 
appliquer  les  principes  du  droit  moderne 
sous  les  inspiraUons  de  la  liberté...  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs)  que  peu- 
vent bien  nous  faire,  je  vous  le  demande, 
les  actes  et  les  écrits  d'hommes  comme 
saint  Louis  ou  comme  Napoléon  I",  qui 
sent,  peut-être,  ceux  qui  ont  incamé  avec 
la  plus  brutale  violence  le  principe  d'auto- 
rité? 

M.  Devèze.  Ils  montrent  la  continuité  de 
la  tradition,  voilà  tout. 

M.  Louis  Pneoh.  Belle  tradition,  en  effet, 
pour  le  socialisme  I  Est-ce  donc  là  mainte- 
nant que  nous  allons  chercher  nos  argu- 
ments et  nos  directions?  [Applaudissements 
au  centre.) 

La  vérité,  savez-vous  où  elle  est  ?  Elle  est 
condensée  en  quelques  mots  dans  les  pa- 
roles que  prononçait  en  1872,  lors  d'une 
discussion  précisément  sur  les  associa- 
tions, à  l'Assemblée  nationale,  aux  applau- 
dissements de  toute  la  gauche,  H.  Brlsson, 
ce  jour-là,  à  mon  sens,  mieux  inspiré  qu'au- 
jourd'hui. {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Pastre.  Il  n'a  pourtant  pas  changé. 

M.  Louis  Pueoh.  «Ni  de  ma  part,  disait 
H.  Brisson,  ni,  j'ensuis  bien  convaincu,  delà 
part  d'aucun  des  membres  qui  siègent  sur 
les  mêmes  bancs  que  moi,n6  s'élèvera  la  pré- 


tention de  faire  revivre  des  lois  répressi- 
ves de  la  liberté  des  associations  religieu- 
ses. Nais  nous  nous  présentons  Ici  pour  ré- 
clamer l'égalité  entre  toutes  les  asswdattons, 
mais  l'égalité  dans  la  liberté.  »  (lYès  bien! 
très  bien  !) 

Et  M.  Naquet,  dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonçait presque  immédiatement  après  lui, 
le  félicitait  et  déclarait  qu'il  partageait  en- 
tièrement sa  manière  de  voir  sur  la  liberté 
complète,  absolue  d'association. 

Et  H.  Brisson  ajoutait  : 

<<  U  suffit  que  vous  nous  rassuriez  contre 
la  reconstitution  des  biens  de  mainmorte.  » 

C'est  là,  en  effet,  le  point  sur  lequel  tous 
les  républicains  sont  jusqu'ici  tombés  d'ac- 
cord. Nous  ne  voulons  pas  de  cette  accu- 
mulation de  biens  qui,  avec  la  suite  des 
temps,  crée  d'Immenses  richesses,  sous- 
traites à  la  circulation  et  qui  peuvent  deve- 
nir la  source  d'une  trop  considérable  puis- 
sance* 

La  constitution  de  la  mainmorte  doit  être 
proscrite  parles  dispositions  les  plusrigou- 
reases. 

M.  Lafferre.  Et  l'enseignement  1 

M.  Louis  Pnech.  Voilà  la  vérité  qui  se 
dégage  des  documents  que  j'ai  cités  tout  à 
l'heure,  de  la  proposition  de  M.  Floquet,  du 
rapport  de  H.  Goblet.  C'est  ce  qui  se  dégage 
de  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  ou 
des  diverses  propositions  de  M.  le  président 
du  conseil  lui-même,  qui  s*exprime  ainsi  : 
«  Ce  qui  effraye,  c'est  la  perpétuité  d'une 
association  survivant  à  ses  membres,  dis- 
tincte de  tous  et  de  chacun,  possédant  pour 
son  propre.compte  et  arrivant,  par  la  péren- 
nité de  son  Institution,  à  constituer  une 
mainmorte,  à  soustrtire  ses  biens  à  cette 
loi  économique  fondamentale,  essentielle, 
le  partage,  la  circulation.  Or,  ajoute  H.  le 
président  du  conseil,  c'est  là  un  daager  qui 
ne  résulte  nullement  de  l'application  du 
droit  commun  aux  associations.  » 

Voilà,  en  effét,  la  vérité  telle  qu'on  peut 
la  résumer  en  deux  mots  :  limitez  la  main- 
morte d'une  façon  aussi  rigoureuse  que 
vous  le  voudrez,  supprimez  même  la  main- 
morte, vous  restez  dans  la  véritable  tradi- 
tion républicaine  ;  mais  supprimer  ou 
porter  atteinte,  d'une  façon  plus  ou  moins 
directe,  au  droit  d'association  lui-même, 
au  droit,  pour  des  citoyens  français,  de  se 
trouver,  de  s'unir,  de  s'assembto,  en  de- 
hors de  toute  Idée  de  possession  de  biens, 
pour  mettre  en  commun  leurs  vues  ou  leurs 
tendances,  c'est  la  violation  de  tous  les 
principes,  c'est  méconnaître  les  conditions 
mêmes  de  la  République. 

La  liberté,  messieurs,  n'a  pas  pour  me- 
sure les  mesquines  questions  du  jour. 
{Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs.)  Une  loi  qui  voudrait  la  limiter  ar- 
bitrairement, sans  avoir  égard  à  la  nature 
des  choses,  sans  tenir  compte  du  pro- 
grès incessant  des  mœurs,  serait  une  loi 
autocratique,  régressive,  antirépublicaine  : 
l'homme  moderne  doit  être  maître  souve- 
rain de  sa  vie  privée,  de  ses  sympathies,  de 
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ses  fréquentatlonB,  de  ses  mouvements 
[Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs),  et 
je  ne  sais  rien,  quant  &  moi,  de  plus  anti- 
dômociatlques  que  ces  hommes,  quel  que 
BoUlecôtéde  l'horizon  politique  d'où  ils 
Tiennent,  qui  font  leur  apparition  en  quel- 
que sorte  à  la  façon  des  prophètes,  armés 
d'une  vérité  dont  ils  seraient  seuls  les  dé- 
positaires et  les  orades  {Nouveaux  applau' 
dissementt  au  centre  et  sur  divers  bancs)^  et 
qui,  en  vertu  de  cette  prétendue  vérité, 
comme  en  vertu  de  je  ne  sais  quelle  dis- 
tinction entre  les  théories  vraies,  qui 
seraient  toujours  les  leurs,  et  les  théories 
fausses,  qui  seraient  toujours  celles  des 
adversaires  (Apptauditsements  ntr  tes  mêmes 
bancs),  voudraient  étendre  l'action  de  l'Etat 
sur  l'homme  tout  entier,  sur  son  cœur,  sur 
Bon  dme,  sur  sa  conscience,  sur  l'ensemble 
de  sa  destinée.  {Très  bieni  très  bien!  sur  les 
TnêvMS  banes.) 

Tel  n'est  pas,  messieurs,  le  rAle  de  TEtat. 
Le  rôle  de  l'Etat  n'est  pas  d'imposer  ses 
vues  particulières  &  qui  que  ce  soit.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

La  mission  de  l'Etat  est  une  mission  plus 
haute,  que  les  discussions  perpétuellement 
irritantes,  qui  semblent  définitivement 
s'emparer  de  cette  enceinte,  nous  font  trop 
souvent  oubller.ll  ferait  bien  mieux,  l'Etat, 
de  s'occuper  de  ces  millions  d'épaves  hu- 
maines que,  chaque  jour,  les  courants  con- 
traires des  intérêts  économiques  plongent 
&  tous  les  bas-fonds  ou  jettent  &  tous  les 
rivages I  [Très  bien!  très  bien!  surleimêmes 
bancs.  —  Exclamationsà  Vexirême  gauche.) 

Comment  !  messieurs?  Limiter  le  droit 
d'association  en  lui-même,  mtds  ce  serait, 
permettez-moi  de  le  dire,  faire  une  œuvre 
non  seulement  vaine,  Inefilcace,  mais  qui 
risquerait  de  devenir  dangereuse.  On  ne 
saurait  trop  le  dire  et  le  répéter,  les  droits 
comme  celui  dont  il  s'agit  aujourd'hui,,  le 
droit  d'association,  comme  le  droit  de  par- 
ler et  d'écrire,  sont  des  droits  Indispensa- 
bles an  développement  de  la  personne  hu- 
maine. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)lls  sont,  en  quelque  sorte,  la  condi- 
tion et  l'essence  de  son  mouvement  et  de 
sa  vie.  {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

L'humanité,  dans  sa  marche  Incessante 
vers  le  progrès,  les  revendique  sans  trôve 
et  sans  relâche  ;  elle  porte  an  pouvoir  les 
partis  qui  lui  en  fout  la  promesse;  et 
quand  ces  partis,  une  fols  parvenus,  ne 
veulent  plus  s'en  souvenir,  ils  sont  bien 
vite  débordés  par  une  opposition  nou- 
velle. {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

En  fait,  ces  droits  continuent  d'exis- 
ter, et  il  n'y  a  pas  de  force  humaine  qui 
les  puisse  comprimer.  C'est  même  dans  la 
répression  qu'ils  trouvent  une  nouvelle 
force,  une  nouvelle  vigueur,  un  nouvel 
essor.  N'en  a-t-ll  pas  toujours  été  ainsi? 

Le  moyen  âge,  messieurs,  a  vu  fonction- 
ner. . .  {Rumeurs  à  Vexirême  gauche.) 

M.  le  président.  Est-ce  donc  la  première 
fois  qu'on  en  parle  ici  ?  (Or  rit.) 


M.  Louis  Pueoh.  ...Le  moyen-âge  a  vu 
fonctionner  dans  toute  la  perfection  de  sa 
grandeur  tragique  la  plus  grande  machine 
à  compression  qui  ait  jamais  enserré  les 
manifestations  de  l'intelligence  humaine. 
Est-ce  que  les  chevalets  et  les  tortures  ont 
empêché  le  cœur  humain  d'éclater,  et  la 
raison  humaine  de  s'élever  et  de  s'épanouir 
dans  les  hauteurs  sereines  où  nous  les 
voyons  planer  aujourd'hui  t 

II  en  sera  de  même  du  droit  d'associa- 
tion. Le  lendemain  du  jour  où  cette  loi 
sera  votée  et  mise  en  application,  de  cha- 
cune des  pierres  déjà  disjointes  de  l'édifice 
que  vous  aurez  si  laborieusement  élevé, 
jailliront,  comme  par  enchantement,  toutes 
les  associations  que  vous  aurez  supprimées. 
Elles  seront  un  peu  différentes  ;  elles  auront 
en  effet  plus  de  jeunesse,  de  force  et  de 
rayonnement,  car  vous  leur  aurez  vous- 
mêmes  donné  l'auréole  et  le  prestige  de  la 
persécution.  {Applaudissements  au  centre.) 

Puis  ce  sera  partout  un  concert  de  plain- 
tes et  de  récriminations.  Ce  sera  partout 
de  ces  procès  retentissants  dans  lesquels  le 
prévenu  invoque  le  droit  naturel  contre  la 
loi  positive,  ce  qui  lui  concilie  toujours 
l'esprit  et  le  cœur  des  foules,  de  ces  procès 
que  le  parti  républicain  connaît  bien,  mes- 
sieurs, puisque  c'est  1&  que,  dans  toutes  les 
périodes  d'opposition,  il  a  trouvé  son  meil- 
leur terrain  de  lutte  et  les  armes  les  plus 
redoutables  contre  les  régimes  déchus. 
{Applaudisseijients  au  centre.) 

Eh!  messieurs,  on  aime  depuis  quelque 
temps,  évoquer  ici  la  Révolution  française, 
le  bloc,  les  dates  fatidiques  de  1789  et  de 
1793,  ces  premiers  républicains  dout  les 
circonstances  firent  des  géants,  qui,  coup 
sur  coup,  détruisirent  la  vieille  France, 
créèrent  la  France  nouvelle  et  sauvèrent 
la  patrie  de  la  plus  formidable  coalition 
dont  elle  ait  été  jamids  menacée. 

M.  Michel.  Surtout  des  congrégations  ! 

H.  Louis  Pueoh.  On  agit  ainsi  sans  doute 
pour  solliciter  les  hommes  du  présent,  pour 
appeler  à  l'action  les  générations  nouvelles 
qui,  entre  nous,  semblent  bien  plus  por- 
tées anz  tournois  pacifiques  de  la  parole 
qu'aux  résolutions  héroïques.  Hais  ne  pour- 
rait-on évoquer  aussi,  quelquefois,  cette 
grandiose  épopée,  pour' y  chercher  quel- 
ques leçons  de  sagesse  et  de  prudence? 
Oui,  &  son  aurore,  la  Révolution  fut  admi- 
r^le.  Jamais  courant  démocratique  plus 
beau,  plus  large,  plus  harmonieux  n'avait 
traversé  le  monde.  Des  entrailles  mêmes 
de  ce  peuple,  dans  le  sein  duquel  dix-huit 
siècles  d'esclavage  semblaient  avoir  éteint 
jusqu'à  la  conscience  de  ses  droits,  avait 
surgi  tout  à  coup  la  plus  éclatante  légion  de 
héros  civiques  qui  aient  jamais  Incarné  le 
dévouement,  l'audace  et  le  génie.  {Applau- 
dissements.) 

En  quelques  semaines,  en  quelques  mois, 
tous  les  droits  furent  proclamés  et  l'huma-' 
nité  rajeunie  put  croire  un  Instant  qu'elle 
touchait  à  la  réalisation  de  ce  qui  était  alors, 
et  de  ce  qui  est  encore  aujourd'hui,  la  véri- 
table formule  de  la  justice  sociale  :  le  droit 


à  l'existence  pour  tous,  dans  la  mesure 
des  ressources  communes;  pour  les  valides, 
du  travail;  pour  les  invalides,  pour  les 
vieillards,  l'assistance  obligatoire. 

Hais,  messieurs,  pourquoi  donc  cet  admi- 
rable courant  fut-il  si  rapidement  dévié? 
N'est-ce  pas  parce  qu'on  se  mit  à  invoquer 
à  tout  instant  le  salut  public  pour  sortir 
violemment  des  prlndpes  qui  avaient  fait, 
tout  d'abord,  l'honneur  et  la  force  de  la  Ré- 
volution T  N'est-ce  pas  parce  que  bientôt  on 
voulut  aussi  tracer,  je  ne  ne  sais  quelle 
ligne  de  démarcation  arbitraire  et  flottante 
au  gré  des  partis  pour  distinguer  ceux  qui 
étaient  de  ceux  qui  n'étaient  pas  républi- 
ca.laB'î{Applaudissements.)Kest-ce pas  parce 
que  les  républicains  commencèrent  de  se 
diffamer,  de  s'injurier,  de  s'exclure,  de  s'a- 
nathématiser,  de  s'excommunier?  Qui  de 
nous  ne  connaît  cette  lamentable  histoire? 
Hirabeau,  Danton,  Robespierre  croulant 
les  uns  sur  les  autres,  à  la  grande  joie  de 
la  contre  -  révolution  toujours  attentive; 
finalement,  un  soldat  victorieux  mettant 
tout  le  monde  d'accord  et  consolidant,  ne 
l'oubliez  pas,  messieurs,  les  privilégiés 
dans  leurs  privilèges  et  le  peuple,  dans  les 
liens  de  son  éternelle  servitude  ?  {Applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  la  leçon. 

Les  hommes  de  1793  trouvent  une  excuse 
dans  les  circonstances  et  les  conditions  tra- 
giques qui  dominaient  leur  époque.  Mais 
nous,  à  qui  le  peuple  ne  demande,  avec  la 
paix  et  la  tranquiUlté  qui  lui  sont  indispen- 
sables pour  travailler,  que  la  diminution  des 
charges  iniques  qui  lui  rendent  le  travail 
si  ingrat  et  si  lourd.  {Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs),  où  trouverons-nous  notre 
excuse  pour  être  sortis  des  principes  qui 
ont  fait  jusqu'ici  l'honneur,  la  gloire  et  la 
force  de  la  République  ?  (  Vifs  applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  divers  autres 
bancs.) 

A  l'extrême  gauche.  La  clôture  ! 
A  droite.  A  jeudi  I 

M.  Lnolea  MlUevoye.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  J'entends  réclamer  la 
clôture  de  la  discussion  générale;  d'autre 
part,  plusieurs  de  nos  collègues  demandent 
le  renvoi  à  jeudi  de  la  suite  de  la  discussion. 

Le  renvoi  a  la  priorité  sur  la  clôture. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le 
renvoi.) 

RÉOLEMBNT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique: 

Discussion  de  quinze  projets  êfi  loi  d'in- 
térêt local  concernant  la  frille  de  Beiley  et 
les  octrois  de  Bapaume,  Cassel,  Estaires,  la 
Ferté-Macé,  Halluin,  Hazebrouck,  Lambé- 
zellec,  Landredes,  Uervllle,  Neufchftteau, 
Paimbœuf,  Poissy,  Privas,  le  Quesnoy  ; 

Suite  de  la  1'"  délibération  sur  le  pro^t 
et  les  propositions  de  loi  concernant  le  con- 
trat et  le  droit  d'association  ; 
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Suite  de  Tordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observations?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre de  la  marine  un  projet  de  loi  portant 
fixation  des  pensions  do  retraites  des  offi- 
ciers mariniers  des  équipages  de  la  flotte . 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  la  marine,  boui  réserve  de 
l'avis  de  la  eommission  du  budget.  {Atsen- 
iùnent.) 

dApAt  de  pRoposmoRs  db  loi 

M.  le  prAfidaut.  J'ai  reçu  de  M.  Antlde 
Boyer  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 

proposition  de  loi  ayant  pour  butd'empft- 
cher  la  confiscation  des  libéralités  accor- 
dées  aux  travailleurs  des  deux  sexes. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée ft  la  commission  du  travail.  {Auenti~ 
metU,) 

J'ai  reçu  de  H.  l'amiral  Rleunier  un  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  Inviter  le  Gou- 
vernement à  procéder  par  voie  législative 
pour  l'organisation  générale  de  tous  les 
corps  de  la  marine. 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé, 
distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyé  à  la  commission  de  la  marine. 
(AtserUiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  H.  d'EstoumelIes,  un  congé  jusqu'au 
25  janvier; 

A  M.  Arthur  Leroy,  un  congé  de  quelques 
jours. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Lee  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
un  quarL) 

Le  Ch»f  du  service  Hémgraphique 
de  la  Chambre  de»  dép^Uét^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  la  clôture  de  ta  discussion  générale  du  proje 
de  loi  reialif  au  contrat  d'association. 

Nombre  -  des  votants   B17 

Majorité  absolue   869 

Pour  l'adoption   207 

Contre   310 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

HH.  Albert-Poulain.  Allard.  Allombert.  An- 
drleu.  Arbouln.  Armez.  Astler.  Astima  (co- 
lonel). Aucoaturier.  Augé. 


Bacblmont.  Balandreau.  Basly.  Baudon 
(Oise).  Baulard.  Bëoéiech.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bersw,  Barteaox.  Bwthet.  BifOt 
Blanc  (Henri}  (Haate-Loln).  Bonard.  Bony- 
GUtemes.  Bordler.  Bome.  Bourgeois  (Lion) 
(Haraej.  Bourrât.  Boyer  (AnUde).  Breton. 
(Jules-Louls)  (Cher).  Brune  Branet.  Bns- 
Bière. 

Cadenat-  CalTinhac.  Canet.  Cardon.  Car- 
naad.  Gaze  (Edmond).  Gère  (Emlld).  Cham- 
blge.  Cbambon.  Chamerlat.  Chandiouz. 
Ghauoz .  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (DrOme).  Chartes-Qras.  Charonnat. 
Cbassalng.  Ghanssler.  Ghautemps.  Chauviére. 
Chavet.  C&enavax.  GhevUlon.  Chopinet. 
Clémentsl.  Godet.  ColUard.  Cornet  (Lucien). 
Coûtant. 

DauiOD.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  Debève.  Decker-Davld. 
DefoDtaine.  Dejeante  Delestrao  (Gustave). 
Dëlieuz.  Delmas.  Derveloy.  Desfarges.  De- 
vëze.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dublef. 
Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufour  (Jacques)  (In- 
dre). Dumont  (Charles).  DntaUIy. 

Eliez-Evrard.  EmUe  Ghauvlp.  Empereur. 
Etienne.  Entière. 

Ferrero.  Ferronl.  Flqnet.  Plomt.  Four* 
niôre. 

Gacon.  Gallot  (Tonna).  Ganvla.  Genêt. 
Gentil.  Gervals  (Seine).  Gerville-Réache.  Gla- 
cobbl.  Goujat.  Gouzy.  Gras  (Drôme).  Grous- 
set  (Paschal).  Groussier.  Gueneau.  ûiileysse- 
Guillemet.  Guyot-Dessaigne. 

Ilenrlgue-Uuluo.  Herliet.  Hubert.  Hugues 
(CloTls)  (Seine). 

Isambert  (Gustave). 

Jourdan  (Louis).  Jourde. 

KIotx.  Krauss. 

Labussiôre.  Lachaud.  Lafferra.  Lagasse. 
Laloge.  Lamendin.  Lasaalle.  Leffet.  Legl- 
tlmus.  Lemasson .  Lepez.  Lesage .  Lëtang. 
LeTroadec.  Lerraud.  Leygue(Honoré](Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Lockroy.  Louis  Blanc  (DrOme). 
Louis  llartla  iVar).  l^oup. 

Ualaspina.  Uaret  (Henry).  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Hathey.  Maurice  Fanre.  May- 
mac.  Maillet  (Léo).  Menler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Mesureur.  Michel.  HoUard. 
MonfeulUsrd.  Mongin.  Huteau. 

Narbonue. 

Odllon-Barrot 

Pajot.  Paliz.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pas- 
tre.  Paul-Faure.  Peigoot.  Pelletan  (Camille). 
Périmer.  Péronneau.  Perrln.  Pochon.  Pour- 
query  de  Boisserin. 

Rabier  (Feroand).,  Ragot.  Razimbaud.  Re- 
nou  (Seine).  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Rivais.  Rivet  (Gus- 
tave). Rolland  (Pyrénées-Ortentales).  Ronanet. 
Rousse  (Charles).  Ruau. 

Salis.  Sauvanet.  Sembat.  Simyan.  Sirbt 
(César).  Surohamp. 

Théron.  Thomson.  Tlphalne.  Tonrgnol. 
Tramu.  TrouiUot  (Georges). 

Ursleur. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).   Vignè.  Ville.  Vll- 
lejean.  Vlval.  Vlviani. 
Walter.  WeU-MaUez. 
Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MU.  Abel  -  Bernard  (Vaucinse) .  Adam 
(Achille).  Alicot  Amodm.  Anthlme-Uénard. 
Argellès.  Arnous.  Andlflïed.  Anlan  (comte  d'). 
Aymé/ baron  de  la  Chevrellôre.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Dalsan.  fiansard  des  Bois. 


Baron.  Barrois.  Barthou.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beaaregard  (Paul).  Berger  (Georges).  Bernard 
(Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Berthelot.  BerV»i.  Bertrand  Bischolhtaelm. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougére  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boutard.  Boysset.  Breton  (Seine-Intérieure). 
Brice  (Jules)  (Ueurthe  -  et-Moselie).  Brice 
(René)    (llIe-et-Vilaine).  Brindeau. 

Cassagoac  (Paul  de).  Castelin.  Castellano 
(comte  Boni  de)  ■  Castillard.  Cauvln.  Gazais. 
Cazauviellb.  Ctaabrlé  (Adrien).  Chambrun 
(marquis  de).  Charruyer.  Chastenet  (Gail* 
laume).  Chenel.  Chevallier  (^Ue).  Gbicbé 
(Albert).  Christophle  [Albert)  (Orne).  Chrla- 
tophle (Isère).  Clbi6l.Clament(Clémeut).  Clau- 
dlnon.  Ciédou.  Goache.  Coohery  (Geo^). 
Cochln(benyB)  (Seine).  Cochhi  (Henry)  (Nwd). 
Colle.  Constant  Gornudet  (vicomte)  (Seine- 
et-Olse).  Cruppi. 

Dansette  (Jules),  basque.  Oaudë.  Debussy. 
Delarue.  Delaune.  Oelbet  Delombre  (Paul). 
Delpech^antaloup.  Denècheau.  Denis  (des 
Landes).  Déribéré-Desgardes.  Derrlen.  Des-  ' 
hayes.  Desjardius  (Jules).  Devins.  Disleaa. 
Dorlan.  Drake  (Jacques).  Drumont  (Edouard). 
Duboohet.  Dubois  (Victor) (de Dreux).  Dutour 
(Eugène)  (Isère).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumas  (Julien).  Ounaime.  Du- 
puytrem.  Duquesnay.  Dnssaussoy.  Dutsu 
(Jules). 

Kva  (comte  d').    Ermant.    EseanyA.  Es- 
tourbelUon  (marquis  de  1'). 

Fachard.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Pirmln).  Fenal.  Fernand  Brnn.  Fer- 
rette.  Ferry  (Charles).  Fleury-Ravarin.  Ko- 
rest.  Fouquet  (Camille).  Fournol. 

Gabiat.  Gabriel -Denis.  Gafller.  Gailtaard- 
Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galley.  Galot 
(Jules)  (Lolre-lntérleure).  Galpln  (  Gaston }. 
Galy-Gasparrou.  Garnier.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautret  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (ba- 
ron). Gerraize  (Meurthe-  et-Uoselle  ) .  Gévelot 
Girardln.  Girou.  Gonldec  de  Tratssan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon (ThéO' 
phite)  (Gironde).  Gourd.  Gousset.  Grand- 
maison  (de).  Guèrin  (Iteutenant-eolonel).  Gui- 
bert.  GulUain.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriasue 
Saint-Hartic.  Haussmann.  Henzey.  Holtz. 
Hugues  (François)  (Aisne).  Humbert. 

Iriart  d'Etchepare  (d'}.  Isambard.  Isnard. 

Jacob.  Jacquemin.  Jacquey  (générât).  Jouart. 
Joxé.  Jules  JaluzoL  Julas  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  Jumel. 

Kelsch.  Kerjègu  (J.  de).  KeroUarts  (mar- 
quis de).  Rranta  {Camille'. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachtése.  La  Perroonays  (marqnis  de).  Lanlel 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lanoes  de 
Hontebello.  Largentaye  (Rioustde).  Laroche- 
Joubert.  Laroze.  Lasies.  Lasserre  (Maurice). 
Lauraine.  Laurençoo.  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lebrun.  Lecbevallier.  Le  Clec'h. 
Léglise.  Leglos.  Legradd  (Arthur)  (Manche). 
Lemire  (Nord).  Le  Moigne.  Le  Myre  de  VI- 
1ers.  Léon  Pommeray.  LeroUe.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lespinay  (marquis  de).  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Ll- 
moustin-Laplanoha.  Loriot.  Loyer. 

Hackau  (baron  de).  Magne.  Mahy  (de). 
Mando.  Marchai.  Mass^nau.  Massé.  Mau- 
rice Biuder.  MauBsabré  (marquis  de).  Méline- 
Heyer.  Millevoye.  Mlossec.  Mlrman.  Mon- 
taigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Morciette-Ledleu.    Morel.    Moriîlot  (Léon). 
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Uoriot.  Hotte.  MousUer  (marqals  de).  Uon 
[comte  Albert  de).  Huzet. 

NAron-Bancfll  (Emile).  Noâl. 

OUve.  Ordinaire.  OrioL  Oavrâ. 

PaiQ.  Papeller.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
PaullD-lléry,  Paulmler.  Parie.  Périer  (Ger- 
main) (Saône^t-Li^).  Périer  de  Larsan  (comte 
da)  (Gironde).  Perrean.  Pesohaod.  Pliillppe. 
Pioo.  PUohOD.  Polncaré  (Raymond).  Pome- 
Tea  (comte  de).  Portea  (Armand).  Poullan. 
Pourteyron.  Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Praotae. 
Pradet-Balada.  Prax-Paris.  Prudliomme-Ha- 
T6tte.  Paecb. 

Qnesnel.  Qullbeof. 

Raibertl.  Ramel  (de).  Raullne.  Regnanlt. 
Rellle  (baron  AmAdde).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renaalt-Morllère.  Rendu  (Oiee).  Rey  (Emile). 
Blbot.  iUcbard  (Pierre).  Ridouard.  Rleonier 
(unirai).  Rlotteao.  Rlon.  Rlapal.  Robert 
Snrooof.  Rocli.  Roche  (Emeat)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardèobe).  Rogez.  Rohan  (doc 
de).  Hose.  Rouland  (Sebae-lnférleare).  Rou- 
Tler.  Roux  (Basses-Alpes).  Roy  de  Loutay. 
Kozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Fénelon  (de). 
SarrazlD.  Sanmande.  Savary  de  Beauregard. 
Scbneider  (Eugène).  Sibille.  Solages  (marquis 
de).  Stanlslas-Ferrand.  Suohetet. 

Tailliandier.  Temaux-Compans.  Thierry. 
Tbierry-Detanoue.  Trannoy. 


Vallée.   Victor  Gay.    Vidal  de  Salni-Urbaln. 
Viellard  (Armand).  Vigonrouz.  VDllan. 
WUson.  Wltt  (Conrad  de). 

N'OMT  PAS  PKIB  PART  AO  TOTK  : 

HH.  Almond  (Selne-et-Olae).  Arène  (Em- 
manuel). 

Baudln  (Pierre).  Beauqnler.  Brlsson  (Henri). 

CailUux.  Ghabert  (RhOne).  Compayré 
(Emile).  Gouyba. 

Dacrals.  DeloasBé.  Deschanel  (Paul).  Du- 
buisson. 

Lanessan  (de).  Le  Hérissé.  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). 
Magniaudé.  MlUerand.  Mougeot. 
Rajott  [Claude).  Rublllard. 
Sarrlen. 
Vtseille. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MH.  Déroulède.  Uaroel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONSÂ  : 

MM.  Agonit  (comte  d').  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'HénIn.  Arenberg  (prince  d').  BazU- 
lon.  Berry  (Georges).  Bompard  (Raoul).  So- 
rte. Boadenoot.  Boury  (comte  de).  Broglle 
(prince  de).   Cavalgnao  (Godefroy).  Comudet 


(Creuse).  Cosmao-Dumenez.  David  (Henri) 
(Lolr-e^Cher).  E8tournelles(d').  FomL  Fould. 
François.  Hémon  (Finistère).  Hugon.  Jaonen. 
Jonnart  Uroy  (Arthur)  (Gôte  d*Or) .  Uarué- 
Jools.  Hwisserrtn.  Ucvlnaud.  Ornano(Guneo 
d').  Sleard.  TtaeuUer.  -  Turlgny.  Vacher 
(Léon)  (Gorrèze). 


Dans  le  scrutin  du  10  Janvier  sur  la  motion 
de  H.  Walter,  tendant  à  consacrer  les  séances 
du  Jeudi  à  la  dlscnsslon  du  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  : 

M.  Berton  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  « ,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  pour 

Dans  le  scrutin  du  21  Janvier  sur  la  proposi- 
tion d'aCBchage  du  discours  de  M.  le  président 
du  conseil  dans  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'association  : 

M.  Achille  Fanien,  porté  comme  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  qu'il  était  mo- 
mentanément absent  de  la  salle  des  séances 
et  que,  sll  avait  été  présent»  11  aurait  voté 
>  pour  ». 

H.  Charles  Ferry  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  <•  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 
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SOMMAIRB.  —  CommnnluttttB  du  OouTemement  =  Excuses.  =  Adoption  ;1«  du  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  ville  de  BeIleY(Aln}  & 
établir,  en  remptacament  des  droits  d'octroi  partiellement  supprimés  sur  les  boissons  hygiéniques,  une  taxe  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
bâties;  S»  du  projet  de  loi  autorisant  1*  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Bapaume  rPae-de-Calals);  3»  dn  projet  de  loi 
autorisant  la  prorogation  de  surtaxes  sur  le  vin  et  Valcool  à  l'oetnA  de  Cassel  (Nord);  4*  dn  projet  de  loi  portant  prorogation  de  snrtaxn  à 
l'ootroi  d'fistaires  (Nord)  ;  &•  du  projet  de  loi  autorisant  la  perception  d'ane  surtaxe  sur  ralcool  à  l'octrcd  do  la  Ferté-Macé  (Orne)  ; 
6»  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  de  surtaxes  jt  Toctroi  d'Halluln  (Nord)  ;  7*  du  projet  de  loi  antoriaant  la  prorogation  de  surtaxes 
sur  le  Tin  et  l'alcool  à  Toctrol  d'Hazebronek  (Nord)  ;  S"  dn  projet  de  loi  portant  prorosatlon  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lambéiellec 
rFinlstère)  ;  9o  dn  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  sur  le  vin  h  toetrol  de  Landredei  (Nord)  ;  10<*  du  projet  de  loi  autorisant 
la  prorotaÂion  de  siutaie»  sur  le  vin  et  l'alcool  &  l'octroi  de  MervlUe  (Nord)  ;  li>  dn  projet  de  Uâ  antorisant  U  perception  d'une  surtaxe 
de  7  fr.  50  à  l'octroi  de  Neufch&teau  (Vosges);  if  dn  projet  de  loi  portant  prorogation  d'nne  surtaxe  sur  l'aleof^  à  l'oetroi  de  Palmbœof 
(LoIre-inférieure)  ;  13*  du  projet  de  loi  autorisant  la  perception  d'nne  surtaxe  sur  l'aleool  à  l'octroi  de  Polssy  (Seina-et-Olse)  ;  14"  du  projet 
de  loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxa  sur  l'alcool  ft  l'octroi  de  Privas  (Ardéebe)  ;  15°  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de 
surtaxes  &  l'ootrol  du  Quesnoy  (Nord).  =  Présentation,  par  U*  le  ministre  des  flnanoes,  d'un  projet  de  loi  portant  :  1°  ouverture  sur  l'exer- 
cice 1901  des  crédits  provisoires  applicables  au  mole  de  février  1901  et  montant  à  ae8,se5,198  fr.  ;  2<>  autorisation  de  pereevofr  pendant  le 
même  mois  les  Impfits  et  revenus  publics.  «>  Communloatton  d'nne  demande  d'interpellation  de  H.  Julien  Goujon  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues sur  l'application  qui  est  faite  par  radmlnlstratloa  des  contributions  Indirectes  de  l'article  8  de  la  loi  snr  le  régime  des  boissons.  «> 
Suite  de  la  1'*  délibération  sur  :  I"  te  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ;  2»  la  proposlUoo  de  loi  de  U.  Cnneo  d'Omano;  la 
proposition  de  loi  de  M.  Oiarles-Oras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4*  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemlra  et  plusieurs  de  sas  ooitôguas,  oraoer- 
nant  le  droit  d'association.  — Ineident:  MM.  Hwri  Brtsson,  Pueob.  —  Suite  de  la  discussion  générale  :  MM.  Chanviére,  Lasiea.  —  iuddant  : 
MM.  Gharla*  Bemaid*  le  préaMent.  —  Reprisa  de  la  dlseuMlon  :  11.  Lasiee.  —  Demande  par  M.  flarrleo,  président  de  U  comaUBstout.  de 
déclaration  de  l'urienoe  :  UM.  de  Gailhard-Banoel,  Drake,  le  président  dn  oeuaail,  mlatote  de  rintériuu  et  des  ouUm.  Adoption,  au  sorntln. 
~  Sur  le  passage  aux  artioles  :  UM.  Camille  Kraats,  le  eomte  de  iAQjuinaia.  Adoption,  an  scrutin.  —  Art  l".  —  Contre-projet  de 
M.  Gayraud  :  M.  Gayraud.  =  Dépôt,  par  M-  le  ministre  des  travaux  publics,  de  deu  projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  des  cliemtns  dé  fer  dlntérét  local  de  Vendresse  à  Poix,  d'AtUgny  à  Baalons  et  d'Aumale  h  Enverneu.  =  DépAt,  par  H.  le 
ministre  des  finances,  de  deux  projets  de  \oi  concernant  les  octrois  du  Havre  et  de  Saint-Junlen.  Dépôt  par  M.  Laloge,  an  nom  de  la  com- 
mission de  l'enseignement,  d'nn  rapport  snr  la  proposition  de  M.  Lemi»,  portant  modlflcation  dn  paragrapbe  5  de  l'article  44  de  la  loi  du  30  octobra 
1880  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  en  ce  qui  eonoeme  l'élection  des  instituteurs  et  des  institntriees  an  craseil  dépar- 
temental de  renseignenient  prlmaira.  »  Dépôt,  par  M.  Antlde  Boyer,  d'un  projet  de  résolution  tendant  &  la  révision  'des  lois  oonstitution- 
nellea  dans  le  but  d'établir  le  système  du  référendum  populaire  an  Franee.  =  Dépôt,  par  M.  Antlde  Boyer,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  la  réduction  du  service  mllltalrot  l'encouragement  k  l'Instruction  mlllclenne  et  &  l'égalité  sous  les  drapeaux.  =  Dépftt,  par  M.  Lhopiteau, 
d'un  projet  de  résolution  concernant  les  indemnités  mises  ftla  charge  dee  chemins  de  fer  pour  accidents,  retards,  pertes  et  avaries. 


fRÂSIbfiNCE  nE  M,  PAUL  DBSCUANKL 

La  séance  est  ouverte  ft  deux  heures. 

H.  Ronlasd,  Tim  det  secrétaires,  donne 
lecture  du  procèa-vorbal  de  la  séance 
d'avaat-hler. 

Le  prooôa^vmbal  est  adopté. 

COMHUlHCATiOn  DU  OOOVKRRBHENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  WàldMik-BoiiHMii,  président  du 
ecnseik,  ministre  de  VitUérieur  et  des  cultes.. 
Messieurs,  en  annonçant  à  la  Ghamtne 
révtoement  qui  vient  de  clore  un  règne 
aHocié     riïistolre  prea^  entière  d'un 


siècle,  le  GouTemement  tient  &  apporter 
son  tribut  à  l^ommage  de  respect  que  le 
monde  rend  à  la  mémoire  de  la  reine  Vic- 
toria ;  et,  mesurant  la  douleur  de  la  nation 
an^se  à  l'affection  qu'elle  avait  vouée  à 
sa  souveraine,  11  s'Incline  avec  respect  de- 
vant le  deuil  qiU  l'atteint.  {Àpplaudisse- 
men/s.) 

M.  !•  préildffiit.  La  Gbambre  s'aasoele 
aux  regrets  que.viutt  d'exprimer  le  Gouver- 
nement. {Applaudissements.) 

KXODSIS 

M.  UpvésldMit.  HN.  KloUet  Praneois 
Hugues  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séa&eedeçejour. 

M.  Raoul  Bompard  s'excuse  de  ae  pouvoir 


ftisistar  i  U  séauet  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
demain. 

ADOPTION  DE  QUlsaU  MUMETS  M  LOI 

d'iktAhAt  local 

M.  lé  président  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi  dtn- 
térët  local. 

(La  Chambre  adopte  snceessivement,  sans 
discussion  et  dans  la  forme  réglementaire, 
qulnie  projeta  de  loi  d'intérdt  loesâ  dont  M. 
le  président  donne  leotnre.)  . 

Voici  le  texte  de  ces  projets. 

1*'  paojsr 
(U.  Uorel,  rapporteur.)  . 

:  <«  Art.  1".  —  U  ville  de  Belley  (Ain)  est 
autorisée  à  établir»  à  partir  du  ^l*-  janvier 
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1901,  ane  taxe  de  40  centimes  p.  100  sur  le 
revenn  net  des  propriétés  bâties  titadea 
sur  son  territoire. 

«  Cette  taxe  sera  calculée  sur  le  revenu 
net  qui  sert  de  base  .à  la  contribution  fon- 
cière, conformément  &  i'arttete  2  de  la  loi 
du  13  juillet  1900,  et  soumise  &  toutes  les 
règles  applicables  à  cette  contribution. 

M  Elle  est  due,  non  seulement  pour  les 
propriétés  b&tles  assujetties  k  la  contribu- 
tion foncière,  mais  aussi  pour  celles  qui 
en  sont  temporairement  aCDranchles,  par 
application  des  articles  9  de  la  loi  du  8  août 
1S90  et  0  de  la  loi  du  30  novembre  1894. 

«  Il  ne  sera  accordé  aucun  dégrèvement 
pour  vacance  de  maison  ou  chAmage  d'u- 
sine. 

«  Art.  2.  —  Les  rôles  établis  pour  le  recou- 
vrement de  la  taxe  autorisée  par  Tartide 
précédent  sont  dispensés  du  timbre. 

M  Les  frais  d'impression  et  d'expédition 
des  réles,  ainsi  que  les  frais  d'impression, 
de  confection  et  de  dlstribation  des  aver- 
tissements, sont  à  la  charge  de  la  ville  de 
Belley.  » 

2*  PROJET 

(H.  Horel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation 
Jusqu'au  31  décembre  1901  inclnsivement 
de  la  surtaxe  de  5  fr.  par  hectolitre  de  vin 
actuellement  perçue  &  l'octroi  de  Bapaume 
(Pas-de-Calais)  en  vertu  d'un  décret  du 
20  décembre  1899. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  %  centimes  par  hectolitre,  établi  sur  la 
même  boisson  &  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  ~  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  payement  des  travaux  indi- 
qués dans  la  délibération  municipale  du 
19  octobre  1900. 

te  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource,  dont  un  compte 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  i  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

3*  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.] 

"  Art.  1*'.  —  Est  autorisée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1903  inclusivement,  la  perception 
des  surtaxes  actuellement  perçues  àToctrol 
de  Gassel  (Nord),  en  vertu  d'un  décret  du 
28  décembre  1899,  savoir  : 

«  4  fr.  80  par  hectolitre  sur  les  vins; 

"  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  llqaenrs, 
fruits  &  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  auto- 
risées par  l'article  précédent  sera  affecté  & 
la  déj^ense  indiquée  dans  la  délibération 
municipale  du  2&  mai  1900. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire, 
dont  un  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  swa  f oomi  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 


4*  PaOJBT 

(H.  Horel,  rapportoor.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1902  inclusivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçuM  à  l'octroi 
d'Estalres  (Nord)  en  vertn  d'nn  décret  du 
24  décembre  1899,  savoir  : 

(f  8  fr.  parbectolttre  de  vin; 

«  14  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  leseaux-de-vle,esprits,liqueurs,frults 
à  l'eau-de-vIe  et  absinthes. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  auto- 
risées par  l'article  précédait  est  spédale- 
ment  affecté  au  payement  des  travaux 
indiqués  dans  la  délibération  municipale 
du  14  juin  1900. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier,  traque  année,  an  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire, 
dont  un  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

5*  PBOJIT 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  l".  —  Est  autorisée,  à  partir  du 
1»  janvier  1901  et  jusqu'au  31  décembre  de 
la  môme  année  Inclusivement,  la  percep- 
tion à  l'octroi  de  la  Ferté-Hacé  (Orne)  d'une 
surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eauz-de-vte,  esprits,  fmite 
ft  rean-4e-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  i  titre  de  taxe  principale. 

u  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée &  rartiele  précédent  sera  exclusi- 
vement affecté  à  l'amortissement  de  la 
dette  communale. 

<(  L'administraUon  municipale  est  tenue 
de  justifier,  an  préfet,  de  l'emploi  de  ce 
produit,  dont  le  compte,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du 
dâai  fixé  par  la  priante  loi.  » 

6*  PROJET 

(H.  Morel,  rapporteur.) 

<(  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1906  Ineluaivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  &  l'octroi 
d'Halluin  (Nord),  en  vertu  d'un  décret  du 
27  décembre  1899,  savoir  : 

«  1  fr.  00  par  hectolitre  de  vin; 

«  7  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
fruits  à  Teau-de-vle  et  absinthes. 

<(  Ces  surtaxes  sont  Indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  15  et  de  30  fr.  établis  sur  les 
mêmes  boissons  &  titre  de  taxes  princi- 
pales. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  au- 
torisées par  l'article  précédent  est  spécia- 
ment  affecté  aux  travaux  Indiqués  dans  la 
délibération  municipale  dn  5  octobre  1900. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire, 


dont  un  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expUratioii 
du  délai  fixé  par  la  présente  loi.  >• 

?•  PROJET 

(M.  Horel,  rapporteur.) 

«  Art.  1''.  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1902  Induslvement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi 
d'Hazebrouck  (Nord)  en  vertu  du  décret  éa 
20  décembre  1899,  savoir  : 

«  5  fr.  par  hectolitre  de  vin; 

«  11  fr,  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
fruite  à  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  auto- 
risées par  l'article  précédent  est  ^éciale- 
ment  affecté  an  payement  des  travaux  Indi- 
qués dans  les  délibérations  municipales 
des  8  mal  1899  et  28  mai  1900. 

«  L'administration  locale  est  tenne  de 

justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni 
à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loL» 

8»  PROJET 

(H.  Horel,  rapporteur.) 

a  Art.  l*'.  —  Est  autorisée  la  proroga- 
tion, jusqu'au  31  décembre  1903  Indosive- 
ment,  de  la  surtaxe  de  ^  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux 
de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vle,  li- 
queurs et  absinthes,  actuellement  perçue 
&  l'octroi  de  Lambézellee  (Finistère). 

«Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art  2.  —  Le  produit  de  la  sortaxe  men- 
tionnée à  rartiele  précédent  sera  exclu- 
sivement affecté  à  l'amortissement  de  la 
dette  communale,  au  payement  des  dé- 
penses de  l'assistance  médicale  gratuite  et 
de  (^lea  devant  résulter  des  travaux  énn- 
méréB  k  la  délibération  du  11  février 
1900. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  an  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  le  compte  générd, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni 
à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi.  » 

(H.  Horel,  rapporteur.) 

«  Art  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1901  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  5  fr.  par  hectolitre  de  vin 
actoellement  perçue  à  l'octroi  de  Landrecies 
(Nord)  en  vertu  d'un  décret  dn  24  décem- 
bre 1899. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  au- 
torisée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  indiqués  dans  la 
délibération  municipale  du  15  octobre 
1900. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  cette 
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lesBoiirce  exlraordinatre  «oz  dépenses  en 
vue  desquellM  elle  a  6t6  aatorlsée.  » 

10*  PROJET 

(II.  Horel,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Est  aatorlsée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1002  incluslTement, 
des  surtaxes  actuellement  perçnes  à  l'oc- 
troi de  Herville  (Nord),  en  vertu  dn  décret 
du  28  novembre  1898,  savoir  : 

«  8  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins  ; 

K 14  Ir.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eauz-de-vle,  esprits,  llqneurs, 
Imita  à  Teau-de-vle  et  absinthes. 

«  Art.  ïf.  —  Le  produit  des  surtaxes  auto- 
risées  par  rartlcle  précédent  est  spéctale- 
nient  affecté  au  payement  des  travaux  in- 
diqués dans  la  déllbéntloa  municipale  du 
10  février  1899. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire 
aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été 
autorisée. 

«  Il  en  sera  fourni  un  compte  général  à 
1  expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 

loi.» 

11*  pRom 
(H.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  du  1«  janvier 
1901  au  31  décembre  1902  Inclusivement,  la 
perception  &  l'octroide  Neufchâtéau  (Vosges) 
d'une  surtaxe  de  7  fr.  50  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vle,  es- 
prits, absinthes,  liqueurs  et  fruits  h  l'eau- 
de-vie. 

<'  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale 
sur  les  mftmes  spiritueux. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  qui  précède  est  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  d'un  em- 
prunt de  93,000  fr.  contracté  en  vertu  du 
décret  du  5  décembre  1891. 

f  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  A  l'expiration  de  la  durée  fixée  par 
présente  loi.  » 

12«  PROJST 

(M.  Uorel,  rapporteur.) 

«  Art.  —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1901  inclusivement,  la  proro- 
gation de  la  surtaxe  de  4  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vle, 
esprits,  fruits  ft  Teau-de-vle,  liqueurs  et 
absinthes,  actuellement  perçus  à  l'octroi  de 
Paliubœuf  (Loire-Inférieure). 

«  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
Uonnée  ft  l'article  précédent  sera  exclusi- 
vement affecté  iramortissement  de  la  dette 
communale. 

M  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  ce 


produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expl' 
ration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

13»  PROJIT 

(H.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  A  partir  du  1«  janvier  1901 
et  jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année 
inclusivement,  la  ville  de  Poissy  (Seine-et- 
Oise)  est  autorisée  à  percevoir  à  son  octroi 
une  surtaxe  de  15  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dane  les  eaux-de-vle,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  L'eau-de-vle  et  absinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  16  fr.  établi  &  titre  de  taxe  principale 
sur  les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  de  la 
dette  communale. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  del'emploi  de  ce  pro- 
duit, dont  le  compte  général,  en  recettes  et 
en  dépenses,  sera  fourni  &  l'explratton  du 
délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

14*  PaOJBT 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  81  dé- 
cembre 19(KS  Inclusivement,  la  perception  A 
l'octroi  de  Privas  (Ardèehe)  d'une  surtaxe 
de  5  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vle,  esprits,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  Absinthes. 

«Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale 
sur  les  mêmes  liquides. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  &  ramortissement  de  la  dette 
communale. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  dudit  pro- 
duit A  cet  objet.  » 

15*  PROJET 

(H.  Horel,  rapporteur.) 

«  Art.  1^.  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1901  Inclusivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  A  l'oc- 
troi du  Quesnoy  (Nord)  en  vertu  d'un  décret 
du  30  décembre  1899,  savoir  : 

«  5  fr.  80  par  hectolitre  de  vin; 

K  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
fruits  Al'eau-de-vleet  absinthes. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  auto- 
risées par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  payement  des  travaux  In- 
diqués dans  la  délibération  municipale  du 
7  août  1900. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  cette 
ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elle  a  été  autorisée.  » 


PRÉSENTATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est. à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi. 

M.  Joseph  O^Uaoz,  ministre  det  finances. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  :  1?  ou- 
verture sur  l'exercice  1901  dÏBS  crédits  pro- 
visoires applicables  au  mois  de  février  1901 
et  montant  A  208,265,198  fr.  ;  2«  autorisation 
de  percevoir  pendant  le  même  mois  les 
Impôts  et  revenus  publics. 

M.  de  OaUhard-BanoeL  C'est  une  dé- 
ception. {Sourires  à  droite  9t  $ur  divers 
banc$  au  centre.) 

K.  le  présidant.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyé  A  la  commission  du  bud- 
get. (Assentiment.) 

DÉPÔT  d'unb  demande  d'interpellatiom 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  HH.  Julien 

Goujon,  Qullbeuf,  Lechevalller,  de  Pome- 
reu,  Bouctot,  Brindeau,  RIspal,  Rouland, 
Quesnel,  Suehetet,  Laniel,  de  SaInt-QuentIn 
et  de  Boury  une  demande  d'interpellation 
sur  l'i^plicatton  qui  est  faite  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  de  Tar- 
ilde  8  de  la  loi  sur  le  régime  des  boissons. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  Interpellation? 

H.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
que  cette  Interpellation  soit  Inscrite  A  la 
suite  de  celles  qui  figurent  déjA  A  Tordre 
du  jour. 

M.  le  préaideat.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tton?... 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 

suite  de  la  i"  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PROJET 
ET  LES  PROPOSITIONS  DE  LOI  RELATIFS  AU 
CONTRAT  ET  AU  DROIT  D'ASSOCIATION 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  l*"  délibération  sur  :  1<*  le 
projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'associa- 
tion ;  2"  la  proposition  de  loi  de  H.  Cu- 
neo  d'Omano  ;  3«  la  proposition  de  loi  de 
M.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues ;  40  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemlre 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  concernant  le 
droit  d'association. 

Avant  que  la  discussion  générale  soit 
reprise,  je  donne  la  parole  à  M.  Henri  Bris- 
son  pour  un  lait  personnel. 

M.  Henri  Brisson.Messteurs,  avant-hier, 
l'honorable  M.  Louis  Pueeh  disait  : 

«  La  vérité,  savez-vous  où  eUe  est?  Elle 
est  condensée  en  quelques  mots  dans  les 
paroles  que  prononçait  en  1872,  lors  d'une 
discussion  précisément  sur  les  assocla- 
Uons,  A  l'Assemblée  nationale,  aux  applau- 
dissements de  toute  la  gauche,  H.  Brisson, 
ce  jour-là,  à  mon  sens,  mieux  Inspiré 
qu'aujourd'hui.  » 

L'honorable  M.  Puech  semblait  Indiquer, 
par  cet  éloge  qu'il  voulait  bien  faire  de  mes 
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discours  d'autrefois,  que  j'avais  changé  d'o- 
pinion. 

M.  Oallot  {Yonne).  Ce  n'est  pas  vous  gai 
avez  changé  d'opinion  ! 

M.  Henri  Brisson.  H.  Lools  Puech  citait 
les  paroles  suivantes  de  mon  discours  de 

1872: 

K  NI  de  ma  part,  disait  H.  Briiton,  ni,  j'en 
suis  convaincu,  de  la  part  d'ancnn  des 
membres  qui  siègent  sur  les  mêmes  bancs 
que  moi  ne  s'élèvera  U  prétention  de  faire 
revivre  des  lois  répressives  de  la  liberté 
des  aMoelatloni  rellgtousM...  » 

M.  Cnnso  d'Onano.  Très  bien!  très 
blent 

M.  Haari  Briiaoa.  «...  Hais  nous  nous 
présentons  ici  pour  réclamer  l'égalité  entre 
toutes  les  associations,  l'égalité  dana  la  li- 
berté. » 

(c  Et  M.  Brisson  ajoutait  :  «  U  sulût  que 
vous  nous  rassuriez  contre  la  reeonititution 
des  biens  de  mainmorte.  » 

J'ai  bien  prononcé  en  1872  les  paroles  qui 
se  terminent  par  «l'égalité  dans  la  liberté  ». 
Seulement,  la  Chambra  va  voir  la  distinc- 
tion que  jje  faisais  dès  lori  —  comme  au- 
jourd'hui —  entre  les  associations  reli- 
gieuses et  les  congrégations,  car  dans  le 
même  discours  ~  et  non  pas  dws  un 
autre  discours  —  je  m'expliquais  en  ces 
termes  : 

«  J'aborde  l'article  14,  dont  le  premier 
paragraphe  est  ainsi  conça  :  «  Toute  asso- 
elatlon  régulièrement  constituée  pourra  va- 
lablement contracter  titre  onéreux  ».  Je 
vous  ait  dit,  messieurs,  en  commençant, 
que  nul  de  noua  ne  songeait  à  faire  vivre 
les  lois  que  l'on  pourrait  invoquer  contre  la 
liberté  des  associations  reUgidusas;...» 

ICCuneo  d'Omano.  Ce  sont  les  congré- 
gations ! 

M.  Henri  Brisson.  «. .  .mais  entre  la  ré- 
pression des  associations  rvllgleusea  et  la 

constitution  de  piano,  en  bloc,  sans  déllbé- 
ratiou  soit  du  Gouvernement,  soit  du  légis- 
lateur, de  toutes  les  sociétés  religieuses  à 
l'état  de  personnes  olvlies,  il  y  a  un  abîme. 
[Exelamatiom  à  droite.  —  Vive  approbation 
à  gauche.)  » 

Vous  voyex,  messieurs,  que  les  partis 
étalent  alors  exactement  séparés  comme 
atijourd*hul.  {AppUoMtitsefnentg  à  gauche.) 

«Oui,  messieurs,  11  y  a  un  abîme. ..Ja  dis 
qu'il  ne  me  parait  pas  sage  de  déserter  sur 
ce  point  les  principes  de  notoe  droit  public 
et  civil,  que  vous  ne  pouvez  pas,  tout 
d'abord,  par  une  loi  générale,  disposer  «  que 
toute  association  religieuse  »,  suivant  l'ex- 
pvestion  de  Thonorable  M.  d'HaussonvUle 
commentant  le  projet  de  loi,  obtiendra,  par 
sa  simple  constitution  régulière,  la  person- 
nalité civile  et  le  droit  d'acquérir,  ^  titre 
onéreux,  d'une  façon  générale,  et,  &  titre 
gratuit,  sous  oertaines  restriçtions. 

Au  emtre.  Personne  ne  demande  cela  I 
(Bruit  â  gauche.) 

M.  Denys  Coohia.  On  ne  vous  demande 
pas  cela  1  On  vous  demande  de  ne  pas  con- 
fisquer. 

H.  Henil  Brisaoa.  «  Vous  ne  pouvez 


pas  sans  un  péril  immense,  mettre  les 
associations  religieuses  sur  le  même 
pied  que  les  particuliers.  »  (Protettatùms 

à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

<'  D'abord  permettez-moi  de  vous  dire 
que  vous  ne  pouvez  pas  les  mettre  en 
parallèle. 

«  Lorsque  l'indi vida  vient  an  monde,  il  a 
des  droits  naturels  parmi  lesquels  figure  le 
droit  de  propriété.  Hais,  lorsqu'une  asso- 
ciation se  forme,  et  surtout  lorsque  cette 
association  a  la  pensée  de  se  constituer  en 
dehors  de  la  faœlUe,  de  se  dérober  ft  la 
fluctuation  des  héritages,  et,  chose  particu- 
lière à  rasBociation  religieuse,  de  n'avoir 
point  de  terme  assigné  dans  ses  statuts,  en 
un  mot,  d'être  étemelle,  je  dis  que  vous  ne 
pouvez  pas  renoncer  à  un  des  principes 
fondamentaux,  préservateurs,  de  notre  droit 
public,  je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  lui 
conférer,  ipso  facto,  de  piano,  en  bloc,  &  elle 
et  à  toutes  les  associations  semblables,  par 
une  disposition  législative  générale,  la  per- 
sonnalité civile.  {ApplauditstmeiUB  à  gauche. 
—  Interruption»  à  droite.)  » 

Au  centre.  Mais  encore  nne  fois,  on  ne 
demande  pas  celai 

M.  Denys  Oochin.  Qui  parle  de  cela? 

M.  Goneo  d'Onumo.  Reprenons  ces 
idées-là!  [Bruit.) 

M.  Henri  Brisson.  «  Toute  constitution 
de  personne  civile,  le  droit  d'exister,  de 
posséder  des  hlens,  de  les  transmettre, 
mérite  un  examen  spécial. . .  » 

M.  Boae.  Bien  entendu  ! 

M.  Louis  Poeoh.  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Henri  Briesook  «  il  fant  que  le  légis- 
lateur intervienne  pour  nnc  telle  créa- 
tion... » 

Au  centre.  Parfaitement,  nous  sommes 
d'accord  1 

M.  le  présidant.  H  s'agit  simplement 
d'une  rectification  de  texte  ;  abstenez-vous 

d'interrompre. 
M*  Henri  Brisson.  Voilft  mon  discours 

de  1872.  Or,  messieurs,  c'est  précisément  la 
thèse  de  la  commission  d'aujourd'hui  dont 
je  soutiens  le  projet.  {Dénégations  à  droite 
et  au  centre.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che et  à  l'extrême  gauche.) 

H.  Jacques  Pion.  Mais  pas  du  tout! 

M.  Henri  Brisson.  J'ai  tenu  montrer 
que,  malgré  ce  qu'avait  ditoutoui  au  moins 
indiqué  H.  Puech,  j'étais  fidèle  à  mes  opi- 
nions de  1872.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche.)  Je  sais  très  bien  que  je  n'ai  pas 
d'autre  mérite  que  cette  Qdélité  ;  mais  j'y 
tiens,  et  je  tiens  à  la  garder.  {Applaudis- 
sements répétés  à  gauche  et  â  l'extrême 
gauche.) 

M.  Jacques  Plou.  L'existence  légale  et  la 
personnalité  civile  font  deux  ! 

M.  liouls  Paaoh.  Je  demande  à  répondre 
un  mot,  monsieur  le  président 

M.  le  pfféddwit.  Honslenr  Puech,  vous 
avez  présenté  un  contre-projet  sur  lequel 
il  vous  sera  loisible  de  prendre  la  parole. 
Je  ne  puis  pas,  k  propos  d'un  fait  person- 
nel, laisser  se  rouvrir  la  discussion.  {Très 
bien!  très  bien!) 


H.  ïéOwLs  Pueeb.  Mais,  monaleor  le  pré- 
sident, je  suis  mis  en  cause  I 

M.  le  prérident.  Puisque  H.  Puech  in- 
siste, je  lui  donne  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  Louis  Pueeh.  Je  dois  à  la  Chambre 
deux  mots  d'explication  i  propos  de  la 
rectification  qne  H.  firlsaon  vient  da  faire 
an  procès-verbal.  U  est  bien  anteadu 
tout  d'abord  que  j'ai  cité  les  paroles  tex- 
tuelles qu'en  187^  M.  Brisson  avait  pro- 
noncées, que  matériellement  la  «dtation  est 
exacte. 

M.  Oouy.  Vous  avez  cité  une  partie  des 
paroles  textuelles!  {Très  bienî  très  bieni  à 
gauche.) 

M.  Irfmia  Pueoh.  M.  Brisaon  loi-môme 
n'a  pas  dit  et  ne  pouvait  pas  dire  que 
i'euise  tronqué  qaoi  qa«  ce  toit  {très  bien! 
très  bien!  au  centre),  11  s'est  contenté  de 

lire  une  partie  d'un  autre  âlseoors  

[Dénégations  à  gauche.) 

Messieurs,  pour  entendre  une  rectification 
11  faudrait  d'abord  faire  silence.  Si  vous  ne 
voulez  pas  écouter,  il  ne  fallait  pas  m'in- 
viter  à  monter  à  la  tribune.  {ÀppUauUsse- 
ments  au  centre.) 

M.  XiOiUs  Blanc  {Drdme}.  Vous  ne  ponvei 
pas  dire  que  ce  soit  un  autre  discours  I 

M.  Louis  Puech.  Je  ne  conteste  pas  que 
ce  soit  le  même  discours. 

Je  reprends.  Je  répète  d'abord  que  les 
paroles  que  j'ai  citées  textuellement  sont 
reproduites.  J'ajoute  qu'elles  sont  citée»  et 
prises  dans  le  même  sens  que  je  leur  al 
donné  dans  le  rapport  de  H.  Goblet  repris 
sous  forme  de  proposition  par  HH.  Charles- 
Gras,  Vivian!,  Groussler  et  autres. 

M.  Brisson  ajoute  à  cette  première  cita- 
tion que  nous  avons  faite,  an  autre  pas- 
sage dans  lequel  U  soutenait  qu'il  fallait 
refuser  anx  congrégations  U  perBonnaHté 
elvlle  et  le  droit  d'aeqaérlr.  D'accord  I 

31  l'on  jojnt  la  citation  que  j'ai  faite  moi- 
même  an  complément  de  citation  que  M. 
Brisaon  vient  d'apporter  à  la  tribune,  on 
retrouve  exactement  la  thèse  que  J'ai  eu 
l'honneur  de  défendre  lei,  et  qui  consiste  i 
distinguer  le  droit  pur  et  simple  de  s'asso- 
cier, d'avec  le  droit  d'avoir  la  personnalité 
civile  et  d'acquérir,  c'esi*à'dir«  que  le  fait 
par  des  Individus  de  s'associer  pour  mettre 
en  commun  leurs  vues,  leurs  tendances, 
leurs  intelligences,  leur  activité,  en  dehors 
de  toutes  questions  de  personnalité  civile 
et  de  toute  question  de  possession  de  biens, 
serait  un  droit  primordial  auquel  lalolelle- 
mèma  na  peut  pas  toucher.  {Très  bien  !  très 
bien  t  au  centre.) 

C'est  à  cela  que  correspond  la  première 
partie  de  la  citation  de  M.  Brisson,  celle 
que  j'ai  faite  moi-même.  Viennent  ensuite 
les  questions  de  la  personnalité  civile  et 
les  questions  de  propriété,  d'acquisition, 
de  possession  et  d'accumulation  de  biens, 
et  qui  correspond  à  la  partie  de  la  citation 
apportée  Ici  par  U.  Brisson. 

Sur  ce  point,  non  seulement  j'ai  fait  Ae» 
réservas  .généràlea  comme  le  faisait  H.  Bris- 
Bpn  en  1872,  m^is  j'ri  développé  lep»- 
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jot  de  M.  Goblet,  qui,  an  point  de  vue  de 
la  mainmorte,  de  la  possession  par  les 
congrégations  religieuses,  est  bleu  plus 
sévère  que  celui  qui  est  proposé  pjur  le 
Gouvernement.  (Mouoements  dîven.) 

Au  point  de  vue  des  biens,  le  projet  Go- 
blet est  beaneoup  plus  avancé,  beaucoup 
plus  rigoureux  que  le  Gouvernement,  et 
aussi  que  ne  Tétait  H.  Brisson  lui-même. 
{Exclamations  à  Vextréme  gauche.) 

Je  tenais  à  faire  cette  reetifleation;  je  n'^ 
plus  rien  h  dire.  {ApplaudUsements  au  cen- 
tre et  sur  divers  bancs  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  pr6tident.  La  parole  est  à  H.  Bris- 
son. 

IL  Henri  Brision,  de  sa  place.  La  vérité 
estque,  dès  1872,  j'ai  fait  cette  distinction,  si 
simple,  si  fondamentale,  entre  les  congré- 
gations et  les  associations,  et  que  l'autre 
jour  j'ai  tenu  le  m6me  langage  que  je  te- 
nais en  1872  (Très  bien  l  très  biêttl  à  gau- 
che); tandis  que  H.  Puech  a  insinué  que 
j'étais  alon  mieux  inspiré  qu'aujourd'hui. 
(Applauditsements  à  gauche.) 

H.  Louis  Pueoli.  Un  mot  seulement... 
[Exclamations  à  gauche.)  Mais,  messieurs, 
je  suis  mis  en  cause! 

Au  centre.  C'est  votro  droit  de  répondre. 

M.le  président.  La  parole  est  à  M.  Puech. 

M.  Lonis  Puech.  Je  demande  h  H.  Bris- 
sou  de  vouloir  bien  reprendre  le  rapport  de 
H.  Goblet,  il  Y  trouvera  la  oltatioa  telle  que 
je  l'ai  faite  et  11  y  verra  qu'elle  y  est  inter- 
prétée dans  le  même  sens  où  je  l'ai  inter- 
prétée moi-môme. 

Si  par  hasard  je  m'étais  trompé,  je  serais 
en  très  bonne  compagnie  1  (AppUtudiitemtnti 
au  centre.) 

H.  le  présideat.  La  parole  est  à  H.  Chau- 
vière  dans  la  discussion  générale  du  projet 
et  des  propositions  de  loi  sur  lo  contrat  et 
le  droit  d'association. 

U.  le  prMdeat.  La  parole  est  &  M.  Chau- 
vière. 

M.  ChauTlère.  Messieurs,  pardonnez- 
moi  si  j'Interromps  un  instant  la  série  des 
beaux  et  grande  discours,  que  nous  avons 
tous  écoutés  avec  le  plus  grand  profit,  pour 
demander  à  la  commission  de  bien  préciser 
le  sens,  à  notre  avis  ambigu,  de  certains 
passages  du  projet  qui  nous  est  soumis.  Le 
rapport  pose,  on  l'a  répété  souvent,  les  deux 
questions  suivantes  :  Doit-on  abroger,  en 
ce  qui  concerne  l'ensemble  des  citoyens, 
les  textes  restrictifs  de  notre  droit  d'as- 
sociation? Doit-on  excepter  du  droit  gé- 
néralles congrégations  religieuses? 

Nous  avons,  j'ai  moi-m&me  examiné, 
dans  la  mesure  de  mes  faibles  moyens,  le 
projet  de  loi,  surtout  la  partie  concernant 
les  congrégations,  et  j'ai  vu  que  ce  qui 
jusqu'ici  était  un  privilège  de  circonstance 
deviendrait,  grâce  à  la  loi,  pour  les  congré- 
gations non  autorisées,  une  situation  défini- 
tive, puisque,  selon  le  Gouvernement  qui 
sera  sur  ces  bancs,  elles  pourront  obtenir 
une  autorisation  qui  les  fera  vivre  sousTé- 
gide  des  lois. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question, 


je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve  dans  cette 
Assemblée  une  majorité  qui  ne  réponde 
affirmativement.  {Bruit  sur  divei's  bancs.) 

H.  le  président.  Messieurs,  pour  que  la 
commission  puisse  répondre  h  l'orateur, 
encore  faut-il  qu'elle  l'entende. 

M.  Ohan-Hère.  Du  reste,  les  exemples 
viennent  d'ailleurs.  Comme  l'a  fort  bien 
dit  l'honorable  M.  Troulllot,  toutes  les 
nations  dites  civilisées  ont,  dans  l'espèce, 
une  législation  plus  libérale  que  la  nôtre; 
et  si  elles  ont  apporté  quelques  restric- 
tions au  droit  entier,  elles  ne  l'ont  fait 
qu'en  vue  d'assurer  sa  suprématie  h  la 
société  civile.  {Bruit.) 

M.  !e  ]^rérident.  Messieurs,  je  vais  prier 
l'orateur  d'attendre  le  silence. 

M.  Cuneo  d*Omano.  Il  est  Impossible  de 
savoir  de  quoi  il  s'agit. 

If.  U  Résident.  C'est  ce  que  je  fais  re- 
marquer. 

U.  Ohsnvière,  Je  ne  suis  pas  une  auto- 
rité pour  qu'on  m'écoute  en  silence.  [Par- 
lez  !  parlei  !  à  gauche.) 

M.  le  présidait.  Je  vous  demande  pur- 
don  I  Lee  questions  que  vous  posez  sont 
Intéressantes  ;  11  est  nécessaire  que  la  com- 
mission et  la  Chambre  vous  entendent. 

M.  Ohauvière.  Je  demande  pardon  &  la 
Chambre,  je  le  répète,  je  sais  qu'elle  est 
fatiguée  ;  mais  je  n'ai  que  quelques  courtes 
observations  i  présenter. 

H.  le  président.  11  est  deux  heures  et 
demie.  La  Chambre  ne  peut  pas  être  fati- 
guée. (On  rit.) 

M.  Ghau-vière.  Je  disais,  messieurs,  que 
pendant  que  les  autres  nations  adoptaient 
une  législation  plus  libérale  que  la  nôtre, 
nous  avons  laissé  se  développer,  ainsi  que 
l'ont  fait  remarquer  certains  rapporteurs, 
d'une  façon  inquiétante,  alarmante,  les 
congrégations  religieuses,  sans  avoir  ja- 
mais apporté,  comme  contrepoids  néces- 
saire, indispensable  de  leur  développement, 
la  liberté  d'association  pour  les  autres 
citoyens.  SI  ceux-ci  ont  formé  des  unions 
politiques,  philosophiques,  économiques  ou 
morales,  elles  ont  été  toujours  menacées  par 
les  articles  290,  291  et  suivants  du  code 
pénal  et  par  la  loi  de  1834  ;  et  si  ces  unions 
ont  débordé  au  del&  des  frontières  dans 
l'intérêt  réciproque  du  travail,  pour  la  paix 
générale  et  pour  le  meilleur  renom  de  la 
France  républicaine  qui  portait  aux  pre- 
miers Jours  de  la  Révolution  l'appel  à  la 
fraternité  universelle  dans  les  plis  de  son 
drapeau,  la  loi  sur  l'Internationale  surgit 
qui  non  seulement  envoie  dans  les  prisons 
ceux  qui  l'enfreignent,  mais  encore  qui 
les  prive  à  jamais  de  leurs  droits  civiques. 
[Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

Est-ce  à  cette  situation  que  la  commis- 
sion a  voulu  porter  remède?  A-t-elle  voulu 
empêcher  que  les  persécutions,  dont,  plus 
que  tous  les  autres  partis,  avalent  été 
l'objet  non  les  congrégations,  mais  des 
républicains  et  dos  socialistes,  aient  un 
terme  et  une  fin?  Nous  croyons  qu'elle  l'a 
voulu;  mais,  &  notre  avis,  le  texte  qu'elle 
propose  contient  des  sous-entendus  pos- 


sibles, des  fissures  qui  feront  qu'à  certains 
moments,  selon  le  ministère  qui  se  trou- 
vera au  pouvoir,  on  pourra,  par  exemple, 
en  vertu  de  cette  loi,  poursuivre  les  socia- 
listes eux-mêmes.  [Nowaeaux  applaudiste' 
ments  à  Vextréme  gauche.) 
M.  Lasies.  Très  bien  !  très  bien! 

U.  Ohauvière.  Car  on  saura  toujours 
faire  surgir  à  propos  le  nouveau  spectre 
réédité  de  celui  de  Romleu,  celui  du  com- 
munisme et  du  collectivisme.  Nous  con- 
naissons les  sentiments  de  la  majorité  des 
membres  de  cette  Assemblée  ;  nous  avons 
vu  11  y  a  quelques  années,  h  propos  des 
humbles  pharmacies  municipales  de  Rou- 
balx,  ce  spectre  évoqué  par  un  ministre 
aujourd'hui  sénateur.  Nous  l'avons  revu,  U 
y  a  quelques  semaines,  évoqué  dans  tout 
le  pays,  dans  des  discours  prononcés  par 
des  personnes  autorisées,  à  propos  des 
quelques  concessions  timides  faites  aux 
syndicats  professionnels.  Et  combien  plus 
seralt-ll  évoqué  t  l'heure  où  nos  organisa- 
tions, ayant  profité  du  droit  d'association 
que  vous  accorderez,  s'étendront  sur  le  sol 
français  et  demanderont  aux  Chambres, 
aux  gouvernements,  avec  une  autorité 
réelle,  Indiscutable,  la  fin  du  Joug  écono- 
mique que  sublssentles  travailleurs  1  (TVéx 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Pesez  chaque  mot  de  la  lot,  tirez-en  les 
conséquences,  placez-vous  au  point  de  vue 
même  de  gouvernements  à  tendances  réac- 
tionnaires comme  ceux  que  nous  avons 
quelquefois  subis:  on  pourra  exiger  d'or- 
ganisations telles  que  lesnôtres,  ayant  leurs 
similaires  à  l'étranger,  s'inspirent  des 
mêmes  principes,  poursuivant  le  même  but, 
se  servant  peut-êtiv  des  mêmes  moyens 
tactiques,  comme  les  sociétés  sdentlflques 
tenant  des  oongrès  tous  les  anB,onponiTa 
exiger  de  nous  que  nous  sollicitions 
du  ministère  l'autorisation  légale,  la- 
quelle nous  sera  le  plus  longtemps  refusée 
parce  que  ce  sera  nous  qui  demanderons 
cette  autorisation.  [Très  bien!  très  bien!  à 
Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Lasies.  Cela  vous  arrivera. 

M.  Ohauvière.  Nous  croyons  ft  la  bonté 
de  Tassoclatlou,  nous  croyons  nécessaire 
qu'on  nous  l'accorde  ft tous;  nous  savons 
que  dans  les  organisations  que  nous  forme- 
rons, qui  n'ont  en  vue  que  l'émancipation 
oiivrière,  l'association  nous  servira  admi- 
rablement. On  pourra  nous  dire  que  nous 
avons  tort  de  nous  défler,que  le  projet  vise 
unlquêment  les  congrégations  religleuBes. 
Hais  ces  congrégations  ont  des  moyens  puis- 
sants, plus  puissants  que  les  nôtres,  pour  se 
défendre,  elles  sont  habiles  &'  manœuvrer 
dans  le  maquis  des  lois  ;  rebelles  en  appa- 
rence, souples  en  réalité,  sachant  admira- 
blement courber  le  front  sous  le  vent  des 
tempêtes  politiques,  —  nous  l'avons  vu 
dans  tout  le  cours  de  l'histoire,  —  elles  sau- 
ront gr&ce  à  leur  organisation,  grflce  &  leurs 
traditions  et  grâce  ft  leurs  relations,  trouver 
l'autorisation  légale  qu'on  refusera  à  des 
travailleurs  par  lesquels  on  se  croira  me- 
nacé. [Applauditsements  à  l'extrême  gauche.) 
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C'est  pourquoi  uoub  demandoufi  qu'on 
réfléchisse  bien  et  qu'on  ait  plus  confiance 
en  nous. 

SI  nous  émettons  des  doutes,  et  b1  nous 
les  exprimons  avec  amertumOf  cela  tient  & 
l'état  de  cboses  dans  lequel  nous  Tivons  et 
à  la  situation  falto  au  prolétariat. 

Il  est  permis  au  grand  patronat...  [Bruit.) 
.  H.  le  préddent.  Messieurs,  les  obserra- 
tions  que  présente  Torateur  devraient  In- 
téresser toute  la  Chambre,  à  quelque  point 
de  vue  qu'on  se  place.  (Trit  bien!  tri» 
bien!) 

.  K.Ohan'Hère.IIestpermiStilsembleper- 

mls,  du  moins,  au  grand  patronat  de  sesou- 
cier  fort  peu  des  décrets  sur  le  marchanda- 
ge, de  tourner  la  loi  sur  la  limitation  des 
heures  de  b-avail,  de  violer  presque  ouverte- 
ment la  loi  SOT  les  syndicats  professionnels 
{Très  bien!  très  bien!  à  Cextréme  gauche)  ; 
tandis  que  l'ouvrier  qui  fait  grève  parce 
que,  vivant  de  son  salaire.  Il  veut  que  son 
salaire  le  fasse  vivre,  tandis  que  l'ouvrier 
qui,  comme  les  plénipotentiaires  et  les 
diplomates  parmi  les  puissants,  recherche 
partout  ses  alliés  pour  échapper  A  la  mi- 
sère qui  l'étrelnt  dans  tous  les  pays  du 
monde,  tandis  que  l'ouvrier,  menacé  par 
ravillssement  du  salaire ,  par  le  chômage, 
par  la  maladie,  par  la  vieillesse,  échafaude 
dans  son  eerreau  un  état  meUleur  que  ce- 
lui qu'il  subit  et  le  proclame  hautement, 
cet  ouvrier  n'a  pas  à  compter  sur  l'appui  et 
la  protection  des  lois.  {ApplatuUssemenis 
sur  lesmêmes  bancs.) 

C'est  pourquoi,  devant  ce  donble  état  des 
choses,  nous  redoutons  les  cadeaux  que 
vous  nous  faites  ;  le  Timeo  Danaos  est  sur- 
tout vrai  pour  nous  ;  ces  cadeaux  tournent 
k  l'avantage  du  patronat,  de  la  grande  in- 
dustrie, de  la  grande  finance  contre  les  tra- 
vailleurs eux-mêmes.  C'est  qu'en  notre 
pays,  c'est  l'oligarchie  qui  règne  parce  que 
plus  que  jamais  le  droit  k  la  vie  est  subor- 
donné au  droit  de  propriété. 

Nous  voudrions  qu'il  en  fût  autrement. 
Les  Intentions  sont  bonnes,  je  le  reconnais, 
mais  les  effets  sont  détestables.  Nous 
croyons  k  la  liberté  d'association,  mais 
nous  savons  —  et  nous  faisons  une  conces- 
sion néeess^re  —  que  la  liberté  ^solue 
serait,  surtout  ici,  le  masque  de  la  liberté. 
Est-ce  un  paradoxe?  Je  ne  le  pense  pas, 
c'est  l'histoire  qui  nous  l'enseigne.  M.  Puech 
et  des  orateurs  appartenant  à  d'autres  par- 
tis de  cette  Chambre  ont  développé  cette 
idée  que  les  minorités  demandent  la  Uberté 
jusqu'à  la  victoire  et  que,  lorsqu'elles  l'ont 
obtenue,  elles  tournent  la  liberté  reconquise 
contre  leurs  adversaires  de  la  veille.  {Très 
Wen/  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

Et  ainsi  les  choses  tournent  toujours, 
comme  dans  un  eirculus  constant  d'où  la 
liberté  est  exclue  au  nom  de  la  liberté 
mi^me.  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs,)  Ne  faudrait-il  pas 
sortir  de  ce  système  où  la  force  a  seule  la 
parole  ? 

■Je  crois  que  les  travailleurs  ont  cepen- 
dant quelques  droits  à  vos  égards.  On  a  pu 


craindre  les  hommes  violents  et  déclarer  une 

guerre  Implacable  aux  soi-disant  meneurs. 
Hais  quel  est  donc  le  parti  politique  puis- 
sant qui,  ayant  été  momentanément  en 
minorité,  n'anrait  pas  protesté  autrement, 
plus  énergiqnement,  plus  violemment  que 
ne  l'ont  fait  les  travailleurs  si  souvent  ex- 
ploités et  toujours  opprimés? 

Au  lendemain  de  toutes  les  révolutions 
qui  étaient  faites  grftce  &  l'appui  des  tra- 
vailleurs, on  leur  a  dit  : 

u  Attendez  !  prenez  patience  !  soyez  sages, 
fourmulez  vos  revendications  avec  dou- 
ceur, avec  sagesse  et  vous  réussirez.  »  Et, 
au  lendemain  des  révolûtions,  les  travail- 
leurs ont  attendu,  ont  pris  patience,  ont  été 
sages,  et,  quand  ils  ont  voulu  formuler 
leurs  revendications  avec  sagesse,  par  la 
grève,  le  seul  moyen  pacifique  qui  leur 
reste,  les  amis  de  la  velUe  leur  ont  en- 
voyé des  gendarmes  et  des  soldats.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  Dejeante.  Comme  actuellement  k 
Monteeau-les-Hines. 

M.  Ghanvière.  Tous  les  gouvernements 
ont  commis  les  mêmes  fautes,  —  et 
j'emploie  un  terme  bien  adouci.  Le  gou- 
vernement sorti  des  journées  des  trois  po- 
rteuses a  commis  les  attentats  de  la  Croix- 
Rousse,  les  massacres  d'Arbois  et  de  Saint- 
Etienne.  Sous  l'empire,  nous  avons  vu  les 
mineurs  frappés  à  Aubin  et  à  la  Ricamarie. 
La  deuxième  République,  la  jeune  Répu- 
blique, si  pleine  d'espoir,  a  ou  ses  sombres 
journées  de  juin  sorties  des  ateliers  natio- 
naux et  les  massacres  de  Rouen.  Nous  ne 
sommes  pas  si  loin,  hélas  I  du  temps  où  11 
y  eut  les  heures  désespérantes  de  Fourmies, 
de  Chalon  et  du  François.  (Applaudisse- 
ments à  r extrême  gauche.) 

Il  faudrait  pourtant  que  nous  sortions  de 
cette  impasse  au  bout  de  laquelle  U  n'y  a 
que  le  massacre,  qu'on  n'ait  plus  envers 
les  travailleurs  des  doutes,  des  suspicions, 
et  qu'on  leur  accorde  enfin  la  plus  grande 
liberté  possible.  U  faut  que  les  gouverne- 
ments futurs  ne  puissent  pas  se  servir  de 
la  loi  pour  les  attaquer  et  peut-être  les 
écraser. 

On  m'a  appris  —  car  je  ne  suis  pu  un 
légiste  et  j'avoue  modestement  mon  igno- 
rance en  la  matière  —  on  m'a  dit  que  la  loi 
est  un  rapport  de  justice.  La  justice  est  in- 
variable par  son  essence  et  par  son  objet. 
A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'examine, 
elle  doit  toujours  produire  le  même  effet 
Or,  si  l'on  change  d'objet  en  cbangeant 
de  gouvernement,  ce  n'est  plus  une  loi, 
dans  le  vrai  sens  du  mot,  c'est  une  loi 
de  circonstance,  la  pire  des  lois,  car  alors 
c'est  à  la  force  et  à  l'esprit  qui  dispose  de  la 
force  seulement  qu'il  est  donné  de  résoudre 
les  difficultés.  {Applaudissevients  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  d  gauche.) 

Nous  savons  bien,  pour  avoir  expérimenté 
le  régime,  ce  qui  nous  attendrait  si  la  mo- 
narchie triomphait.  Nous  savons  ce  qu'est 
la  liberté  cléricale.  A  Roanne,  actuellement, 
on  force  les  ouvriers,  quels  qu'ils  soient, 


libres  penseurs  on  non,  d'éconterles  prières 
dans  l'atelier. 

H.  pejeante.  Et  i  Monteeau-les-Hines  l 

H.  Ohauvière.  A  Hontcean-les-Hines, 
c'est  bien  autre  chose. 

Vous  connaissez  tous  cette  apostrophe 
véhémente  de  Veulllot  :  «  Nous  vous  de- 
mandons la  liberté,  parce  que  c'est  dans 
vos  doctrines,  et  nous,  nous  vous  la  refu- 
sons, parce  que  c  est  daiu  les  nôtres.  » 

Eh  bien,  nous  voulons  pour  nous  le  droit 
de  nous  associer;  nous  en  userons  pour 
le  meilleur  de  nous-mêmes  et  de  la  Répu- 
blique. Nous  ferons  tout  ce  qui  nous  sera 
possible  pour  la  rendre  resplendissante  et 
forte;  mais  nous  tous  demandons  aussi  et 
surtout  de  mettre  de  cdté  les  quelques  pas- 
sages de  la  loi  qu'inspirent  vos  soupçons 
contre  ceux  qui  ont  aidé  à  fonder  la  Répu- 
blique et  à  la  consolider  et  qui  seront  les 
seuls  à  pouvoir  efflcacement  la  maintenir. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Lasles. 

H.  Lasies.  Si  je  n'avais  écouté  que  les 
conseils  de  la  plus  élémentaire  sagesse,  je 
dirais  môme,  si  j'avais  écouté  mon  intérêt 
parlementaire  personnel,  je  me  serais  bien 
gardé  de  prendre  part  k  cette  discussion. 
En  eflét,  je  me  le  demande  :  que  pnls-je  ajoa- 
ter  aux  arguments  qui  ont  été  apportés 
par  nos  amis  contre  la  loi?  Que  puts-je  faire 
pour  lutter  contre  les  argumenta  fournis 
par  nos  adversaires  pour  la  défendre  f 

De  tous  les  côtés,  les  orateurs  dont  les 
partis  et  la  Chambre  doivent  se  faire 
honneur  sont  montés  k  la  tribune  avec 
tout  leur  talent,  toute  leur  éloquence  ;  cette 
éloquence  et  ce  talent,  j'en  suis  fier  pour 
mes  amis.  Je  les  reconnais  chez  mes  adver- 
saires, car,  je  dots  le  dire,  ce  serait  peut- 
être  se  grandir  soi-même  que  de  prendre 
l'habitude  de  reconnaître  loyalement  le 
mérite  de  ceux  que  l'on  combat.  {Tris  bien! 
très  Henl) 

Messieurs,  il  y  a  deux  phrases,  je  devrais 

dire  deux  actes  qui  dominent  tout  ce  débat. 

La  première  phrase  a  été  prononcée  par 
notre  honorable  collègue,  M.  VlTlani.  Il  a 
dit,  froissant  nos  Idées  et  nos  convictions 
les  plus  chères,  —  et  lorsqu'il  parlait,  sans 
être  convaincus,  nous  restions  émerveillés 
sous  le  charme  de  son  langage,  —  il  a  dit: 
Guerre  au  cathollcismel  Et  de  notre  côté,  je 
me  suis  levé  et  je  lui  ai  répondu  :  Merci  t 
Voilà  delà  1^an(dilsel  VoUft  le  eride  guerre I 
(Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Une  autre  parole  a  été  prononcée  et  celle- 
là  par  l'honorable  M.  Léon  Bourgeois.  Sur 
l'intervention  de  M.  Pion,  l'honorable  H. 
Rourgeols  a  affirmé  de  nouveau  que  le  but 
qu'il  poursuivait  avec  ses  amis  était  de 
remplacer  l'esprit  de  l'Eglise,  c'esf-ft-dire 
l'esprit  du  catholicisme,  par  l'esprit  de  la 
Réforme,  l'esprit  de  la  Révolution  et  l'es- 
prit de  la  raison. 

Ces  mots  planent  sur  le  débat,  ils  le  do- 
minent et  je  veux  les  aborder  en  face,  parce 
que  c'est  toute  la  question,  dégagée  des 
subterfuges  de  langage  et  des  hypocrisies 
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de  dlseuaslon.  (7Vé<  bimî  très  bieni  sur 
dioeri  banet  ou  centre  et  à  droite.) 

Avant  d'aborder  le  fond  môme  du  débat, 
permettez-moi  très  brièvement  de  relever 
les  accusations  incidentes,  si  je  puis  m*ex- 
primer  ainsi,  qui  ont  été  portées  contre 
nous.  L'honorable  11.  Vivlanl  a*  dit  :  Pour 
nous,  catholicisme  et  cléricaUsme,  c'est  la 
même  chose. 

A  Cexfrême  gauche.  C'est  exact. 

M.  Lasies.  Je  n*accepte  pas  pour  mon 
compte  personnel  l'affirmation  de  M.  Vi- 
vian! et  je  dis  :  Non,  catholicisme  et  cléri- 
calisme ne  sont  pas  la  même  chose.  Je  pré- 
tends que  le  cléricalisme  n'est  et  ne  peut 
être  que  la  perversion  et  parfois  l'exploita- 
tion de  ridée  religieuse.  De  ce  elérlcaltsme- 
lànous  ne  sommes  pas.  Nous  n'admettons 
pas  qu'au  nom  d'une  religion  ou  qu'au  nom 
d'an  dogme  on  veuille  froisser  et  opprimer 
les  consciences.  Des  cléricaux  de  ce  genre- 
là  nous  ne  voulons  pas  être  et  ils  ne  sont 
pas  de  notre  côté.  (  Applaudissements  â 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre,  —  /n- 
tem^tiùns  à  Vextrime  gauche.) 

L'honorable  M.  Vlvlani,  dans  les  repro- 
ches qu'il  adressait  à  la  congrégation,—  car 
on  ne  dit  plus  les  «congrégations»,  —  di- 
sait :  «  Nous  ne  pouvons  admettre  ces  asso- 
ciations, où  l'homme  abdique  sa  liberté  ». 
Et  l'honorable  M    Piou,  relevant  avec 
éloquence  la  proposition  de  H.  Vivianl, 
disait  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d'aller  scru- 
ter la  conscience  d'hommes  qui  avaient 
disposé  librement  de  leur  liberté;  et  il 
ajoutait  :  «  Il  faut  rechercher  seulement  la 
raison  de  l'acte  de  ces  hommes  dans  l'étin- 
celle de  fol  qui  les  pousse  &  être  des  apô- 
tres ;  il  ne  faut  pas  chercher  la  cause  qui 
les  a  déterminés  dans  les  défaillances  de 
la  vie.  »  Ici,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
If.  Plou.  Je  prétends  qu'on  peut  parfaite- 
ment rechercher  les  causes  de  la  vocation 
religieuse  dans  les  défaillances  de  la  vie, 
qui  poussent  un  homme  à  se  réfugier  dans 
le  doltre.  En  elfet,  n'est-il  pas  respectable 
l'homme  qui  est  entré  dans  la  vie  avec 
tous  ses  rêves  et  toutes  ses  Illusions,  pour 
qui  la  vie  devient  mauvaise,  qui  ne  trouve 
sur  son  chemin  que  l'angoisse,  le  deuil,  la 
déception  et  la  misère,  qui  tombe  abattu, 
abandonné  de  tous,  qui  est  près  de  se  re- 
filer dans  la  mort  et  qui,  tout  d'un  coup, 
illuminé  par  un  rayon  de  fol,  prend  le 
chemin  du  cloître,  où  il  va  se  reposer  des 
luttes  de  la  vie,  où  il  retrouve  l'espérance. 
Je  dis  plus  :  ou  il  retrouve  la  liberté  que  le 
malheur  et  le  désespoir  lui  avaient  enle- 
vée? 

Je  prétends  que  cet  homme-là,  ce  vaincu 
dans  la  bataille  de  la  vie,  est  éminemment 
respectable,  qu'il  est  presque  aussi  grand, 
peut-être  môme  plus  grand,  que  l'apôtre, 
qui  sacrifie  tous  les  plaisirs  pour  se  réfugier 
dans  la  paix  de  l'obéissance  monastique. 
{Très  bien',  très  bien',  à  droite.) 

L'honorable  H.  Vlvlani,  et  après  lui  H.  le 
président  du  conseil,  si  je  ne  me  trompe 
ont  dit .  «  Noire  société  moderne  ne  peut 

1901.— SiP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I, 
(NODV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  63.) 


pas  admette  le  vœu  qui  est  prononcé  par 
le  religieux  ». 

Messieurs,  il  est  certain  que  si  vous  esti- 
mez qu'au  nom  de  la  liberté  vous  devez 
empêcher  un  homme  de  se  lier  par  un  ser- 
ment ou  par  un  vœu,  c'est  une  opinion  que 
vous  avez  le  droit  de  d^endre,  et  que,  si 
vous  êtes  au  gouvernement,  vous  avez  le 
droit  de  chercher  à  la  faire  prévabir.  Mais 
n'y  a-t-U  seulement  que  les  ordres  religieux 
où  l'on  soit  soumis  à  l'obligation  des  vœux 
et  des  serments?  Les  ordres  religieux  seuls 
lient-ils  les  libertés,  les  volontés,  les  éner- 
gies, par  un  serment  solennel?  Non,  mes- 
sieurs, cela  existe  aussi  dans  d'autres  so- 
ciétés, qui  ne  sont  pas  des  congrégations; 
et,  si  vous  estimez  qu'un  homme  ne  doit 
pas  pouvoir  euchalner  sa  liberté,  je  vou- 
drais qne  vous  lui  défendiez  de  l'enchaîner 
dans  la  congrégation  aussi  bien  que  dans 
toute  autre  société. 

Pour  ne  citer  qu'une  ^dété,  dont  on 
parlera  beaucoup  au  cours  de  cette  discus- 
sion, je  le  crois,  mais  dont  je  ne  veux  qu'ef- 
fleurer en  passant  les  pratiques,  que  se 
passe-t-il  dans  la  franc-maçonnerie?  On 
exige  le  serment  dans  des  formes  très  solen- 
nelles. En  effet,  si  je  consulte  le  règlement 
de  la  loge  de  la  Clémente-Amitié,  de  l'Orient 
de  Paris,  j'y  trouve  la  formule  du  serment 
que  l'on  demande  à  ceux  qui  entrent  dans 
la  franc-maçonnerie.  Permettez-moi  de  la 
lire. 

A  Vextrême  gauche.  Ce  n'est  pas  un 
vœu. 

M.  Lasies.  Serment  ou  vœu,  c'est  tou- 
jours un  engagement;  et  je  ne  suppose 
pas  qu'il  soit  plus  loisible  de  manquer  à  un 
vœu  qu'à  un  serment. 

Voici,  messieurs,  le  texte  même  du  ser- 
ment qu'on  exige  des  apprentis-maçons  : 

«  Sur  ce  glaive,  symbole  de  l'honneur, 
sur  cette  équerre,  emblème  de  la  rectitude 
du  droit,  sur  ce  livre  de  la  loi  des  F.'.  M.-, 
qui  sera  désormais  la  mienne,  je  m'engage 
à  garder  invlolablement  le  secret  maçon- 
nique, à  ne  jamais  rien  dire  ni  écrire  sur 
ce  que  j'aurai  pu  voir  ou  entendre  dans 
les  assemblées  de  M,'.,  etc.  » 

La  voilà  bien  la  société  secrète,  ou  je  ne 
m'y  connais  pas. 

Et  si  je  consulte  le  rite  écossais,  j'y  trouve 
un  serment  beaucoup  plus  solennel  et  beau- 
coup plus  explicite,  que  voici  : 

«  De  ma  propre  et  libre  volonté,  en  pré- 
sence du  grand  architecte  de  l'univers,  qui 
est  Dieu,  et  de  cette  respectable  assemblée 
de  maçons,  je  jure  et  promets  solennelle- 
ment et  sincèrement  de  ne  jamais  révéler 
aucun  des  mystères  de  la  franc-maçon- 
nerie. 

"  Je  préférerais  avoir  la  gorge  coupée,  être 
enterré  dans  les  sables  de  la  mer  afin  que  le 
flux  et  le  reflux  m'emportent  dans  un  éter- 
nel oubli  plutôt  que  de  manquer  à  ce  ser- 
ment. 

«  Que  le  grand  architecte  de  l'univers  me 
préserve  de  tels  malheurs  et  me  soit  en 
aide.  AmenI  »  (Rires  à  droite.) 

Messieurs,   j'admets  très  bien  qu'un 


homme  se  lie  par  serment  &  une  société; 
je  lui  reconnais  cette  liberté  ;  je  ne  veux 
pas  qu'on  y  apporte  l'ombre  d'une  restric- 
tion; mais  si  vous  voulez  la  liberté  pour 
les  sociétés  maçonniques,  nous  ne  tous 
demandons  qu'une  chose  :  c'est  de  laisser 
la  même  liberté  à  l'homme  qui  veut  entrer 
dans  une  congrégation. 

A  l'extrême  gauche.  Nous  ne  le  voulons 
pas. 

M.  Lasies.  M.  Vlvlani  a  encore  dit,  —  et 
vous  vous  souvenez,  messieurs,  de  l'im- 
mense émotion  qui  s'est  emparée  de  la 
Chambre  lorsqu'il  parlait  avec  cette  élo- 
quence entraînante  et  admirable  qui  est  la 
caractéristique  de  son  talent,  —  II  a  dit 
K  A  la  fol  nous  voulons  substituer  le  noble 
désir  de  travailler  pour  les  générations 
futures.  »  Messieurs,  je  demande  à  H.  yi- 
vianl:la  foi  est-elle  donc  incompatible  avec 
ce  noble  désir,  qui  n'est  pas  sans  grandeur, 
de  travailler  pour  les  générations  futures  ? 
Et,  jetant  un  regard  sur  le  passé,  je  de- 
mande à  M.  Vivlanl  s'ils  n'ont  pas  travaillé 
pour  l'enchantement  de  l'esprit  des  géné- 
rations futures,  les  hommes  qui  s'appel- 
laient  Corneille,  Racine,  Bossuet,  Fénelon  et 
Lamartine;  s'ils  n'ont  pas  travaillé  pour  la 
gloire  des  générations  futures  tous  ces 
hommes  qui  ont  fait  la  France  depuis 
Charlemagne  jusqu'à  Napoléon;  s'ils  n'ont 
pas  travaillé  pour  l'enchantement  de  l'es- 
prit et  pour  le  bien  des  générations  futures 
les  hommes  qui  s'appelaient  Courbet  et 
Pasteur.  Ah!  je  sais  bien  que  ces  deux 
hommes  —  l'un  un  grand  soldat  et  l'autre 
un  grand  savant  —  étalent  tous  deux  de 
grands  chrétiens  ;  je  sais  que  ni  l'un  ni 
l'autre  n'avaient  fait  ce  que  H.  de  Lanessan 
appelle  «  doubler  le  cap  de  la  bêtise  », 
{Exclamations.)  C'est  l'expression  que  H.  de 
Lanessan  employait  dans  la  loge  dû  Grand 
Orient  et  j'ai  ici  le  texte  même  de  ses 
paroles.  Non,  ils  n'avalent  pas  doublé  «  le 
cap  de  la  bêtise  »,  cela  est  vrai;  mais 
lorsqu'on  aura  à  comparer  les  actes  de  ces 
deux  hommes  qui  n'avalent  pas  doublé 
«  le  cap  de  la  bêtise  »  et  ceux  d'un  homme 
qui,  lui,  l'a  doublé. . . 

M.  Charles  Bernard.  Il  s'est  contenté  de 
doubler  le  cap  de  la  police  correctionnelle. 

[Exclamations  et  bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Charies  Ber- 
nard, je  ne  me  bornerai  pas  à  vous  rappe- 
ler à  Tordre,  je  vous  invite  à  retirer  ce  que 
vous  venez  de  dire. 

Sur  divers  bancs.  On  n'a  pas  entendu  ! 

M.  le  président.  Je  ne  veux  pas  qu'on 
puisse,  après  avoir  dit  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu, me  reprocher  de  n'avoir  pas  fait 
mon  devoir.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Je  demande  à  H.  Charles  Bernard  de  re- 
tirer la  parole  qu'il  vient  de  prononcer  et 
qui  est  parvenue  jusqu'au  bureau. 

H.  Charles  Bernard.  Lorsque  je  fais 
une  interruption,  je  la  fais  sciemment,  et  il 
n'est  pas  dans  mon  caractère  de  la  retirer. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  quelques  bancs  à 
l'extrême  gauche.) 
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A  (hvite  el  eut  centre.  Penonno  n'a  en- 
tendu. 

H.  le  président.  Je  ne  puis  pas  ne  pas 
accomplir  ce  qui  est  mon  devoir  impérieux 
{Très  bien!  très  bim!)  Le  jonr  où  j'aurais 
laissé  passer  une  Interruption  de  cette  na- 
ture, tout  le  monde  ici  aurait  le  droit  de 
me  reprocher  de  ne  pas  appliquer  les  ràgles 
établies  pour  protéger  le  bon  ordre  de  nos 
débats.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Monsieur  Lasies,  veuillez  quitter  un  Ins- 
tant la  tribune. 

(if.  tasie*  quitte  la  tribune.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  A  M. 
Charles  Bernard  pour  s'expliquer. 

Au  centre.  Qu'a-t-il  dit? 

M.  le  président.  II  va  vous  le  dire,  s'il  le 
juge  à  propos  ;  mais  j*espôre  qu'il  ne  le  fera 
pas. 

Monsieur  Charles  Bernard,  je  vous  prie 
de  réduire  aux  proportions  qui  conviennent 
un  incident  que,  pour  ma  part,  je  désire  ne 
pas  aggraver. 

M.  Charles  Bernard.  Lorsqu'à  Tavène- 
ment  du  ministère  actuel,  M.  Mirman  vint 
&  cette  tribune,  dans  une  diatribe  très  inci- 
sive, faire  non  seulement  lé  procès  des 
hommes  qui  devenaient  les  collègues  de 
M.  Waldeck- Rousseau,  mais  plus  particuliè- 
rement encore  celui  de  M.  de  Ltnessan,  je 
fus  véritablement  étonné  qu'après  la  véhé- 
mente harangue  de  M.  Hlrman,  M.  de  La- 
nessan  ne  se  retir&tpas  du  niinistère.(3fbu- 
vementt  dioen.) 

Depuis,  on  ne  cesse,  tantôt  du  côté  droit, 
tantôt  du  côté  gauche  de  cette  Assemblée,  de 
reprocher  k  M.  de  Lanessan  de  no  pas  s'être 
expliqué  sur  les  motifs  qui  l'ont  fait  révo- 
quer de  ses  fonctions  de  gouverneur  gé- 
nérai du  Tonkln. 

Dans  ces  conditions,  lorsqu'on  parlait  de 
ceux  qui  ont  doublé  le  cap  de  la  bêtise,  j'ai 
cru,  de  ma  place,  devoir  faire  allusion  h  un 
autre  cap. 

Je  ne  crois  pas  avoir,  en  somme,  fait 
autre  chose  que  ce  qu'avait  fait  M.  Mirman, 
et  je  constate  même  que  je  suis  resté  au- 
dessous  des  attaques  dont  M.  de  Lanessan 
avait  été  l'objet  de  la  part  de  notre  collègue. 

M.  le  président.  Après  ces  explications 
dont  je  prends  acte,  je  vous  prie  de  retirer 
la  parole  que  vous  avez  prononcée.  {Inter- 
ruptions à  l'extrême  gauche.) 

Faites-le  par  déférence  pour  le  président 
et  pour  l'Assemblée. 

M.  Charles  Bernard.  Puisque  H.- le  pré- 
sident me  demande,  par  déférence  pour  sa 
sympathique  personnalité... 

M.  le  président.  ...et  pour  l'Assemblée, 
ai- je  ajouté. 

H.  Charles  Bernard.  ...et  pour  l'Assem- 
blée en  môme  temps,  de  retirer  ce  qu'il  y 
a  de  blessant  dans  mon  interruption  pour 
H.  de  Lanessan,  disons,  si  vous  le  voulez, 
qu'il  a  doublé  le  cap  de  la  Bonne-Espérance. 
{On  rit.) 

H.  le  président.  L'incident  est  clos. 


La  parole  est  i  M»  Lasies  pour  continuer 
son  discours. 

M.  Lasies.  Messieurs,  ne  voulant  pas  pro- 
longer l'incident,  je  passe. 

L'honorable  H.  Viviani  nous  disait  en- 
core avec  la  môme  éloquence  et  la  môroé 
franchise  :  Nous  voulons  remplacer  la  dia- 
lité  chrétienne  par  la  solidarité  humaine. 

Et  alors  je  demande  à  H.  Vivlant  si  ce 
n'est  pas  la  plus  belle  expression  de  la  so- 
lidarité humaine  que  l'œuvre  accomplie 
par  les  sœurs  de  charité,  par  les  petites 
sœurs  des  pauvres. 

M.  le  président  du  conseil  disait,  répon- 
dant à  robjectioQ  déjà  faite  par  MM.  de  Mun 
et  Pion  :  La  femme  a  des  devoirs  ailleurs 
que  dans  les  congrégations,  elle  a  des  de- 
voir au  foyer  de  la  famille. 

Certes,  cela  est  vrai.  Mais  si  la  femme  qui 
se  dévoue  au  chevet  d'enfants  qu'elle  ché- 
rit, au  chevet  de  ceux  qu'elle  aime,  je  le 
demande  &  H.  le  président  du  conseil,  n'est- 
elle  pas  encore  plus  admirable  l'œuvre  de 
cette  femme  qui  se  prive  des  joies  de  la 
famille  pour  veiller  et  soigner,  non  pas 
les  siens,  mais  des  Inconnus,  et  parmi 
ces  inconnus,  les  plus  malheureux,  les  plus 
misérables,  ceux  devuit  lesquels  reculent 
parfois  Les  plus  courageux  ? 

Voilà  la  charité  chrétienne,  et  je  demande 
si  ce  n'est  pas  là  de  la  solidarité  humaine 
dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  beau  et  de 
plus  grand.  (Assentiment.) 

Je  pourrais  citer  dos  exemples.  Ed  voici 
un,  il  est  tout  récent  : 

Il  y  a  quelques  jours,  dans  une  maison 
de  Paris,  une  personne  est  atteinte  tout  à 
coup  par  cette  horrible  épidémie  qu'on 
appelle  la  petite  vérole  noire.  Immédiate- 
ment toute  la  maison  se  vide,  la  nile  de  la 
malade  elle-même,  effrayée  par  le  mal, 
n'ose  pas  rester  au  chevet  de  sa  mère.  Qui 
est  venu  soigner  cette  malheureuse  ?  Encore 
deux  sœurs  de  charité. 

H.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Les  Inflr- 
mièrés  laïques  sont  tout  aussi  dévouées. 
Bruit  à  droite.) 

H.  le  président.  Monsieur  Breton... 

M.  Joles-Lonls  Breton  (Cher).  On  sem- 
ble dire  que  les  sœurs  ont  le  monopole  du 
dévouement. 

H.  le  président.  On  ne  dit  pas  que  les 
sœurs  ont  ce  monopole. 

H.  Jnles-Lonit  Breton  (Cher).  On  sem- 
ble le  dire. 

M.  Lasies.  Mon  cher  collègue,  je  serais 
désolé  qu'on  donnât  une  pareille  interpré- 
tation à  ma  pensée.  Vous  parlez  des  Inûr- 
mlères  laïques  ;  je  mets  sur  le  môme  rang 
tous  ceux  qui  soignent  leurs  frères  souf- 
frants :  qu'ils  portent  la  robe  laïque  ou  la 
robe  de  bure,  je  les  mets  tous  sur  le  même 
rang  ;  mais  si  vous  reconnaissez  la  gran- 
deur de  l'acte  que  les  laïques  accomplissent, 
ne  la  niez  pas  chez  les  religieuses.  {Trèi 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples;  je 
ne  veux  pas  prolonger  la  discussion. 

M.  Viviani  a  déclaré,  résumant  touCe  sa 
pensée  ;  Nous  voulons  faire  la  guerre  à 


l'Eglise  catholique.  M.  LeroUe  vous  Ta  dit: 
Il  y  a  bien  longtemps  que  ce  cri  de  guerre 
a  été  poussé*  il  y  a  dix-huit  ^ècles,  et  peu- 
dant  tout  ce  temps  nous  avons  vu  les 
trônes  des  plus  puissants  monarques  s'é- 
crouler dans  la  poussière,  pendant  que  reste 
toujours  débout  celui  du  Vatican,  sur  lequel 
siège  ce  roi  sons  royaume,  ce  vieillard  de 
quatrevingt-trelze  ans,  avec  lequel  le  Gou- 
vernement sera  bien  obligé  de  parlementer 
et  dont  l'autorité  plane  sur  le  monde,  qui 
ne  puise  sa  force  que  dans  le  rayonnement 
de  sa  fol  et  de  son  admirable  intelligence. 
Oui,  le  Gouvernement  parlementera  avet 
lui,  avec  ce  roi  que  les  persécutions  seront 
Impuissantes  à  détrôner,  parce  qu'il  sait 
très  bleu  que  le  jour  où  les  congrégations 
seraient  expulsées  se  poserait  immédiate- 
ment la  question  de  la  nonciature  à  Pékin, 
la  question  de  la  nonciature  à  Constantl- 
nople.  Aucun  gouvernement,  pas  même 
celui-ci,  ne  voudra  assumer  cette  responsa- 
bilité ;  aucun  gouvernement  ne  voudra  que 
l'influence  Crançalse  en  OrientetenEztrôme- 
Orlent  passe  aux  mains  des  étrangers,  cette 
influence  que  l'étranger  recherche  depuis 
si  longtemps,  qu'il  n'a  pu  obtenir  encore  ni 
par  les  menaces,  ni  par  la  persuasion,  ni 
par  l'intrigue,  et  11  ne  sera  pas  dit  qu'un 
gouvernement  français  la  lui  aura  livrée 
par  ses  propres  fautes.  {Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Léon  Bourgeois,  après  H.  Viviani,  a 
dit — je  répète  ses  paroles  : — «  Nous  voulons 
substituer  à  l'esprit  de  l'Eglise  l'esprit  de  la 
Réforme,  l'esprit  de  la  Révolution  et  l'es- 
prit de  la  Raison.  f> 

Messieurs,  c'est  ici  que  j'aborde  le  point 
délicat  du  débat  ;  je  2e  ferai  en  évitant  de 
froisser  personne  dans  cette  Assemblée.  La 
discussion  va  être  difficile;  je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder  toute 
sa  bienveillance  ;  je  m'engage  à  ne  pas  faire 
dévier  le  débat,  à  lui  garder  tout  le  calme 
et  toute  la  dignité  qu'il  a  eus  Jusqu'à  pré- 
sent ;  mais  cependant  lorsqu'on  se  trouve 
en  face  de  faits,  d'événements,  il  faut  avoir 
le  courage  de  les  envisager  résolument. 

V  Nous  voulons  substituer,  a  dit  H.  Léon 

Bourgeois,  à  l'esprit  de  l'Eglise,  l'esprit  de 
la  Réforme.  »  Toute  la  question  est  là  et 
pas  ailleurs.  Examinons  ce  qu'est  l'esprit 
de  la  Réforme.  Je  dédare  à  l'avance  que  je 
ne  parlerai  pas  du  dogme  de  la  Réforme. 
C'est  une  question  qui  est  du  domaine  de 
la  consdience  et  je  suis  trop  partisan  de 
la  liberté  de  conscience  pour  vouloir  faire 
des  critiques  sur  un  point  de  dogme.  Non, 
là  n'est  pas  la  question  :  l'esprit  de  la  Ré- 
forme, je  vous  dirai  ce  que  c'est,  en  faisant 
cette  expresse  réserve.  Un  homme,  je  le 
déclare  très  nettement,  quels  que  soient  sa 
race  et  sa  reUglon,  qu'il  soit  juif,  protestant 
ou  franc-maçon,  s'il  prend  le  parti  de  la 
France,  est  de  mes  amla,  mais  ne  serait  pas 
de  mes  amis,  fût-il  deux  fols  baptisé,  le 
catholique  qui  prendrait  parti  contre  la 
France. 

Juifs,  francs-maçons,  protestants  et  catho* 
liques  se  sont  trop  souvent  trouvés  côte  à 
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côte  sur  touB  les  diamps  de  bataille,  défen- 
dant ce  mâme  drapeau  pour  que  je  veuille 
généraliser  meB  critlguefl.  Le  juif,  le  maçon, 
le  protestant  qui  oublie  les  querelles  reli- 
gieuses et  les  haines  politiques  pour  se 
soiivenir  seulement,  le  moment  venu,  quMl 
est  Français,  eeluMà  est  avec  nous  et  je 
le  mets  hors  de  ma  critique.  Je  le  répète 
et  ne  saurais  trop  le  répéter,  ce  n'est  pas 
telle  religion,  telle  race  que  je  vise,  en  di- 
sant que  ce  que  tous  appelez  «  l'esprit  de 
la  Réforme  »;  c'est  l'esprit  étranger,  Tin- 
fluence  anglo-saxonne  luttant  contre  l'esprit 
national.  {Mouvements  divers.) 

Je  vais  prouver  que  ma  définition  est 
exacte.  Ainsi  donc  vous  voulez  substituer 
l'esprit  de  la  Réforme  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  que  vous  prétendez  délivrer  la 
France  des  curés  et  des  moines,  mats  pour 
la  livrer  aux  pasteurs  et  aux  rabbins.  {Dé- 
négations et  interruptions  d  Vextrême  gau- 
che. —  Très  bien!  très  bien!  star  divers 
franco.) 

H.  Bénésech.  Non  I  ce  n'est  pas  exact  ; 
nous  mettons  toutes  les  religions  dans  le 
même  sac  {Bruit.) 

H.  JuIes-LooU  Bretoft-  Noua  n'aimons 
pas  plus  les  uns  que  les  autrea;  nous  ne 
sommes  pas  aAtlcathoUqiwSt  mais  antire- 
ligieux. 

M.  l4Kii«8.  Vous  protestes  ?  Mais,  comme 
disait  H.  TroulUot  :  est-ce  donc  un  rftve 
que  l'histoire  !  Est-ce  que  les  évéï^ments 
qui  se  sont  déroulés  ne  sont  pas  là  pour 
nous  prouver  que  l'esprit  de  la  Réforme 
c'est  l'esprit  de  l'étranger  luttant  contre 
l'esprit  national.  (  Sourires  à  l'extrême 
gnucke.) 

Je  m'étonne  que  vous  mettiez  en  doute 
cette  vérité,  qui  est  une  vérité  historique. 
Est-c«  donc  un  rêve?  ^'a•t-^  jamais  existé, 
cet  homme  qui  était  l'agent  de  l'esprit  de  la 
R^orme,  qui,  passant  par  Océans  oii  il 
allait  prendre  le  mot  d'ordre  des  chefs  de 
la  Réforme,  vint  s'embusquer  derrière  une 
h^e,  chargea  un  pistolet  et  abattit  le  duc 
de  Guise.  Est-ce  une  légende?  Et  M.  Thom- 
son, qui  a  Talr  de  rire  à  cette  vérité  histo- 
rique, prétendra-t-il  que  le  duc  de  Guise 
n'était  pas  en  ce  moment  le  chef  non  seule- 
ment de  l'esprit  catholique  mais  de  l'esprit 
national  ? 

M.  Kugène  Fournière.  Ce  parti  n'est-11 
pas  allé  à  Gobleutz  ensuite  ? 

M.  X4asi6s.  Je  vous  répondrai  tout  à 
l'heure.  Est-ce  que  le  duc  de  Guise,  je  le 
répèt»^  n'était  pas  alors  le  chef  du  parti 
catholique  et^  en  même  temps,  le  chef  du 
parti  national  ! 

M*  Eugène  Fouxnière.  Ou  parti  espa- 
gnol. 

lC.l«a»i0S.  Espagnol,  dites-vousiceliiiqul 
avait  sauvé  Metz  et  repris  Calais  aux  An- 
glais; mais  alors  qu'était-ce  donc  que  celui 
qui  livrait  aux  Anglais  Dieppe,  Dunkerque 
et  le  Havre  ?  U  s'appelait  Coliguy  ;  il  n'était 
pas  Espagnol,  il  était  Français  i  c'était  le 
grand  pontife  de  Tesprit  de  la  Réforme  et 
c'était  lui  qui  traitait  avec  nos  ennemU  et 
eur  livrait  nos  villes  ? 


Et,  messieurs,  eet  esprit  de  la  Réforme' 
que  vous  voulea  substituer  à  l'esprit  de 
l'Eglise,  e'est-à-dlre  à  l'esprit  national,  U' 
est  le  même  dans  tout  le  cours  de  l'his- 
toire ;  nous  le  retrouvons  obaqub  fois  que 
les  Intérêts  français  sont  en  jeu;  chaque 
fols  que  la  politique  française  se  mani- 
feste, immédiatement  eette  politique  est 
contrariée  par  l'esprit  de  la  Réforme,  c'est- 
à-dire  par  l'esprit  étranger. 

Vous  le  savez  bien,  à  la  première  tenta- 
tive d'alliance  des  races  latines  avec  la 
Russie,  qui  est-ce  qui  a  empêché  eette 
alliance  que  voulait  faire  Alberonl  ?  C'est 
encore  l'esprit  de  la  Réforme.  Je  vous  de- 
mande si  ce  n'est  pas  le  même  esprit  qui 
vous  faisait  écrire,  non  pas  U  y  a  des 
siècles,  mais  dans  la  Bévue  meiçonniqw  de 
189"»,  un  arilcle  où  l'on  expose  les  griefs  de 
la  frane^maçonnezie  et,  parmi  ces  plaintes, 
11  y  avait  ceci  :  «  Un  autre  sujet  de  contra- 
riété c'est  l'alliance  franco-russe.  »  {ExelO' 
mafùmt  à  âroite.)  Le  voilà,  l'esprit  de  la 
Réforme;  lu  même  cause  produit  les  mêmes 
ofTets  et  vous  fait  tenir  presque  le  même 
langage. 

N'est-ce  pas  encore  l'esprit  de  la  Réforme 
qui  faisait  écrire  dans  la  même  Revue  ma- 
çonnique de  septembre  iso?  :  «  Jeanne  d'Arc 
a  eu  tori  de  pencher  pour  le  Dauphin,  ce 
malheureux  roi  de  Bourges  :  elle  eût  dû 
aller  au  roi  d'Angleten^.  »  {Exclamatiûns 
à  droite.)  Le  voilà  encore  l'esprit  de  la  Ré- 
forme contre  l'esprit  national.  Voilà  ce  que 
vous  écriviez,  non  pas  11  y  a  des  siècles, 
m'sds  aujourd'hui.  {Interruptùms  d  Vextréme 
gauche,) 

Je  vais  encece  vous  le  montrer,  l'esprit 
de  la  Réforme  ;  je  vais  le  trouver  dans  une 
«icycllquA  —  qui  n'eat  pas  du  pa^e,  tran- 
^UUsea-voas  :  elle  est  d'un  autre  pape; 
vous  allez  voir  Ici  l'esprit  de  la  Réforme 
duis  toute  sa  beauté.  Voici  la  lettre  ency- 
clique qui  fut  envoyée  le  %i  novembre 
1S9&  aux  loges  de  France  par  Lemmi,  un 
Italien,  car  vous  avez  voire  pape  aussi. 
Ecoutât  comment  il  traite  Jeanne  d'Arc  ; 

«  Les  étemels  adversaires  de  la  raison  et 
du  progrès  veulent  glorULer  une  fille  hysté- 
rique dont  l'existence  fut  une  fourberie  bi- 
gote et  vieleusd  et  l'imposw  à  l'admiration 
universelle.  »  {ExcUma^iism  et  interrup- 
tions.) 

Voilà  comment  parie  votre  pape  de  Jeanne 
d'Arc  :  le  voUà,  l'esjjidFit  étranger  contre  l'es- 
prit national!  {Interruptiontà  gauche.) 

La  lettre  ajoutait  : 

«  Il  faut  paralyser  ce  mowMiMat  par 

tous  les  moyens,  donner  le  mot  d'ordre  par- 
tout... »  —  voilà  une  coagrégatiou  qui  re- 
çoit aussi  son  mot  d'ordre  —  «  et  montrer 
que  s'associer  à  l'exaltation  de  eette  Jeanne 
d'Arc  sous  prétexte  de  patriotisme  serait 
tomber  dans  le  piège  clérical.  Nous  oppo- 
sons Voltaire  à  Jeanne  d'Arc. 

«  Ecrit  et  donné  en  solennelle  voûte  et 
signé  avec  le  calame...  le  i"jour  de  la 
lune  de  Nlsan  17"  jour  du  3«  mois  de  l'an 
000,894  de  la  vraie  lumière. 
Signé  :  «  Lemml.  »  {Exclamations  d  droite.) 


Et  TOUS  ailes  voir  comment  vous  avez 
ebél  à  cet  ordre,  comment  l'esprit  de  la 
Réforme  s'est  incliné  devant  cette  insulte 
qu'on  faisait  à  notre  héroïne  nationale.  Le 
jour  où  l'on  discutait  ici,  sur  la  proposition 
de  l'abbé  Lemire.  la  question  d'une  fête  na- 
tionale à  Instituer  en  l'honneur  de  Jeanne 
d'Arc,  voici  la  lettre  que  la  loge  la  Clémente- 
Amitié  adressait  à  tous  les  membres  du 
Parlement  faisant  partie  de  lafrano~ma- 
connerle  : 

H  Nous  n'avons  pas  à  discuter,  dit  le  ttète 
Edgard  Honteil,  l'histoire  ni  la  légende  de 
cette  héroïue.  Nous  trouvons  simplement 
qu'il  est  difllcile  de  lui  faire  Incarner  l'Idée 
de  patrie  puisqu'elle  a  vécu  à  une  époque 
où  la  patrie  n'existait  pas;  c'est  que  la  pa- 
trie, dans  son  unité  et  dans  son  indivisi- 
bilité, date  de  la  Révolution  française.  » 

A  gauche.  C'est  vralt  « 

H.  Lasies.  Non,  messieurs,  vous  n'êtes 
pas  assez  forts  pour  effàcer  l'histoire  de 
France,  et  cette  prétention  de  M.  Edgard 
Monteil  n'est  que  ridicule.  {Applaudisse- 
ments à  droite.     InterrupHons  à  gauche.) 

M.  Fenumâ  Rablar.  Quel  est  ce  livre  ? 

M.  Laaies.  Vous  le  trouverez  chezFlenry, 
16,  rue  de  Ravignan.  U  a  pour  titre  :  le  Juif 
sectaire,  Iç^  Tolérance  talmudique,  par  Vlal. 
Le  passage  que  je  viens  de  lire  est  à  la 
page  188. 

M.  Ohaosaiar.  Comment  pouvez-vous 
parler  ainsi  au  nom  de  ceux  qui  ont  brûlé 

Jeanne  d'Arc?  C'est  bien  autre  chose  que 
d'avoir  écrit  ce  que  vous  venez  de  lire. 

M.  Ouneo  d'Onwao.  Faut-U  donc  vous 
apprendre»  à  voila»  que  ce  sont  les  Anglais 
qui  ont  bhUé  Jeanne  d'Arc? 

U.  I4asle4.  Uon  cher  collègue,  votre  In- 
terruption pourrait  peut-être  me  gêner; 
c'est  vrai,  Jeanne  d'Arc  fut  brûlée  par  un 
tribunal  politique  organisé  par  les  Anglais, 
vous  ne  l'ignorez  pas  sans  doute,  et  présidé 
par  un  évêque,  un  homme  aussi  vil  que  son 
nom.  Cet  exemple  voua  prouve  que  les  tri- 
bunaux politiques  sont  de  tous  les  temps. 
L'histoire  ne  voua  a  pas  empêché  de  les 
continuer  de  nos  jours.  U  se  trouvera  tou- 
jours un  homme  —  je  ne  veux  pas  dire  un 
nom  —  quoiqu'il  soit  historique,  pour  pré- 
sider ces  sortes  de  tribunaux. 

L'esprit  de  la  Réforme,  —  et  ici  vous  me 
permettrez  encore  de  ne  pas  citer  de  noms, 
mais  le  fait  que  je  vais  affirmer  est  exact,— 
le  voici  :  Un  explorateur  français,  après  avoir 
planté  le  drapeau  tricolore  surun  point  con- 
voité parles  Auglais,  envoie  en  France  un  de 
ses  officiers  pour  apprendre  à  H.  le  mi- 
nistre dos  affaires  étrangères  que  la  vic- 
toire a  couronné  les  efforts  de  la  troupe, 
que  le  point  est  oécupé. 

A  peine  cet  officier  eut-U  ouvert  la  porte 
du  cablnel  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères que  celui-ci  allait  vers  lui  et  avec  un 
geste  de  rage  lui  disait,  comme  souhait  de 
bienvenue  :  «  Je  n'avais  qu'un  espoir, 
c'est  que  les  Anglais  arriveraient  avant 
vous.  >' 

Le  voilà  encore  l'esprit  de  la  Réforme, 
l'esprit  étranger  contre  l'esprit  national;  il 
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voua  explique  peut-être  ces  capitulations 
récentes  qui  ont  jeté  le  deuil  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français.  [Applaiulis$ements  sur 
divers  bancs.) 

L'esprit  de  la  Réforme,  aujourd'hui,  c'est 
l'esprit  étranger  et  nous  le  voyons  manœu- 
vrer partout  avec  les  mômes  soldats  et  les 
m  êmes  tactiques  ;  il  a  son  armée  et  sa  flotte  : 
l'armée  allemande  et  la  flotte  anglaise.  Nous 
le  voyons  dans  tous  les  pays,  jeter  le 
même  cri  de  guerre  et  arborer  la  même 
devise  ?  Regardez  ce  qui  se  passe  en  Autri- 
che. Je  trouve  dans  un  article  du  Temps  du 
18  janvier  dernier  ce  passage,  au  sujet  des 
efforts  du  pangermanisme  : 

«  C'est  le  groupe  violent  des  Schœnerer 
et  des  Wolf,  (J.  S.),  les  pangermanistes  à 
outrance,  ceux  qui  sacrifient  au  teuto- 
nlsme  tout,  c'est-à-dire  non  seulement  les 
libertés  et  les  droits  des  autres  races,  mais 
encore  l'empire  autrichien  lui-même,  qui 
parlent  et  qui  rêvent  de  l'annexion  à  l'Alle- 
magne, et  qui  pour  faire  pièce  à  la  dynas- 
tie et  aux  influences  aristocratico- cléri- 
cales se  sont  mises  à  la  tète  du  Los  mil 
Rom.  C'est-à-dire  guerre  aux  catholiques, 
guerre  à  Rome.  » 

Voilà  le  même  cri  de  guerre  de  l'esprit  de 
la  Réforme;  il  est  poussé  partout  où  11  y  a 
une  patrie  à  détruire.  On  l'entend  en  Au- 
triche comme  en  France. 

M.  le  président  du  conseil  disait  l'autre 
jour  que  nous  voulions  faire  une  guerre  de 
race!  C'est  possible,  mais  en  ce  moment 
c'est  la  race  française  qui  se  défend,  ce 
n'est  pas  elle  qui  attaque.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.)  . 

M.  Trouillot,  rapporteur,  a  invoqué,  pour 
légitimer  la  loi  qu'il  a  si  bien  défendue,  les 
erreurs,  les  excès  du  fanatisme  catholique. 
Hais  M.  Trouillot  me  permettra  de  lui  dire 
que  cette  argumentation  n'étfUt  pas  s&- 
riense.  11  a  cité  quelques  exemples  d'excès 
de  fanatisme  ;  11  a  parlé  des  bûchers,  mais 
je  ne  reconnais  pas  à  M.  Trouillot  le  droit 
de  juger  le  catholicisme  sur  ses  excès. 
C'est  agir  comme  un  physiologiste  qui  au- 
rait la  prétention  d'écrire  l'histoire  de  la 
vie  humaine  en  se  basant  uniquement  sur 
ses  misères  et  ses  infirmités.  Monsieur  le 
rapporteur,  vous  auriez  dû,  puisque  vous 
vous  élevez  contre  la  religion  catholique . . . 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  ;  j'ai 
parlé  de  la  congrégation  et  non  de  la  reli- 
gion ;  je  l'ai  dit  assez  haut. 

M.Lasies.  La  congrégation  n'est  qu'une 
expression  du  catholicisme  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  vous  auriez  pu  parler  d'une  autre  re- 
ligion qui  a  des  préceptes  étranges,  peut- 
être  un  peu  dangereux.  Vous  qui  parlez  de 
fanatisme  et  de  buchert,  vous  qui  voulez 
délivrer  la  France  de  l'obscurité  du  dogme 
et  de  toutes  les  entraves  religieuses  ou 
superstitieuses,  pourquoi  n'avez-vous  rien 
dit  des  préceptes  qui  sont  contenus  dans 
un  livre,  qu'il  est  défendu  de  lire,  paraît-Il, 
sous  peine  de  mort,  en  le  Talmud.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  citer  quel- 
ques préceptes  et  de  vous  demander  votre 
avis? 


Voici  les  préceptes  talmudiques  donnés 
au  magistrat  juif  dans  les  différends  entre 
juifs  et  non  juifs  au  sujet  de  l'application 
de  la  loi  : 

«  lo  La  loi  juive  gouverne  ;  2*  la  loi  sans 
être  juive  est  favorable  aux  juifs;  3»  la  loi 
n'est  ni  juive  ni  favorable  aux  juifs.  » 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  pure  doctrine 
jésuite  presque  littéralement  copiée  dans 
la  Théologie  de  Clemumt! 

M.  Laaies.  Alors,  pourquoi  ne  deman- 
dez-vous pas  de  poursuivre  les  juifs  comme 
les  jésuites?  {Tris  bien!  ùrisbien  !  sur  divers 
bancs.) 

Voici  comment  le  Talmud  résout  le  pro- 
blème. Dans  le  premier  cas,  dlt-11,  où  la  loi 
juive  gouverne  :  <<  Tu  fais  gagner  ton  frère  en 
disant:  Ainsi  le  veut  notre  loi.  »  Dans  le  se- 
cond cas,  où  la  loi,  sans  être  juive,  est  favo- 
tabl6  aux  juifs  :  «  Tu  fais  encore  gagner  ton 
frère,  et  tu  dis  à  l'étranger  :  Ainsi  lo  veut 
votre  loi.  »  Dans  le  troisième  cas,  ou  la  loi 
n'est  ni  juive  ni  favorable  aux  juifs  :  «  Il  faut 
circonveair  les  étrangers  au  moyen  d'in- 
trigues jusqu'à  ee  que  le  gain  reste  aux 
juifs.  Mais  en  ces  sortes  d'affaires,  dit  Rabbl 
Israël,  commentant  Rabbl  AquUa,  il  faut 
prendre  garde  de  se  laisser  prendre,  de 
peur  que  la  religion  juive  n'y  perde  de  son 
renom.  »  {Rires  à  droite  et  au  centre.) 

Que  dites-vous  de  ces  prescriptions? 

M.  Levrand.  Cela  juge  toutes  les  reli- 
gions. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Toutes  les  reli- 
gions sont  aussi  mauvaises  les  unes  que 
les  autres. 

M.  le  rapportaor.  Et  vous  approuvez 
cette  morale  dans  la  Théologie  de  Clerviont* 

M.  Lasies.  Que  dites-vous  encore  non 
pas  d'une  interprétation  de  doctrine  —  car 
Il  ne  s'agit  plus  d'une  interprétation,  mais 
des  règles  d'une  religion  —  que  dites-vous 
de  ces  prescriptions  :  «  Nous  ordonnons 
que  tout  juif  maudisse  trois  fols  par  jour 
tout  le  peuple  chrétien  et  prie  Dieu  de  le 
confondre  et  de  l'exterminer  avec  ses  rois 
et  ses  prince)!.  » 

Les  rois  et  les  princes,  c'est  vous,  mon- 
sieur le  président  du  conseil.  (On  rit.) 

C'est  le  Domine  salvam  fae  MempublUsam 
de  la  synagogue. 

Ecoutez  encore  ceci:  «  il  est  ordonné  aux 
juifs  »  —  et  voilà  un  commandement  qui 
peut  se  vanter  d'être  bien  appliqué  et  exé- 
cuté —  «(  il  est  ordonné  aux  juifs  de  s'appro- 
prier le  bien  des  chrétiens  autant  de  fois 
qu'ils  le  pourront,  soit  par  fraude  ou  vio- 
lence, soit  par  usure  ou  par  vol.  »  Que 
dites-vous  encore  de  cette  doctrine,  mon- 
sieur le  rapporteur? 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  simple  appli- 
cation de  la  morale  enseignée  parla  casuis- 
tique des  jésuites. 

M.  Levraud.  C'est  la  pure  doctrine  des 
congrégations. 

H.  La^s.  11  y  a  bien  la  loi  du  Décalogue 
qui  dit  :«  Tu  ne  voleras  pas  ton  prochain  », 
mais  vous  allez  voir  comme  on  tourne  bien 
la  difficulté:  «  Les  Juifs  seuls  sont  des 
hommes  et  les  autres  nations  ne  sont 


qu'une  variété  d'animaux.  »  Comme  c'est 
flatteur,  monsieur  le  président  du  conseill 
(On  rit.) 

Je  ne  sais  pas  si  vous  trouverez  dans  l'E- 
vangile des  préceptes  comme  ceux-ci:  «  U 
est  ordonné  à  tous  les  Juifs  de  regarder  les 
chrétiens  comme  des  brutes  et  de  ne  pas 
les  traiter  autrement  que  des  aniniaux.  » 

C'est  là,  monsieur  le  rapporteur,  une  doc- 
trine contre  laquelle  vous  auriez  pu  vous 
élever;  vous  ne  l'avez  pas  fait. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  sais  pas  si  le 
livre  que  vous  lisez  est  un  document  au- 
thentique, mais  ce  que  je  sais  c'est  qu'il  est 
exactement  le  décalque  de  celui  que  j'ai  la 
l'autre  jour,  la  Théologie  de  Clermmt. 

H.Iduies.  Monsieur  le  rapporteur,  je 
tiens  le  livre  à  votre  disposition. 

Vous  reprochez  encore,  c'est  un  de  vos 
principaux  griefs  contre  les  congrégations, 
vous  reprochez  à  l'Eglise  catholique  soo 
universalité.  Mais,  monsieur  le  président  du 
conseil,  sans  parler  des  . congrégations  évan- 
géliques,  dont  nous  parlerons  un  autre  jour 
dans  un  débat  spécial,  il  y  a  encore  une 
autre  congrégation  qui  étend  ses  ramiflca- 
tions,  8es.maiUes,  comme  vous  dites,  sur  le 
monde  entier  :  eUe  s'appelle  l'Alliance  uni- 
verselle Israélite.  Je  m'étonne  qu'en  élabo- 
rant ce  projet  de  loi,  ni  le  Gouvernement 
ni  la  commission  ne  se  soient  inquiétés  de 
cette  congrégation,  qui  ofSre  certains  dan- 
gers, car  elle  est  nombreuse,  et  je  ne  crois 
pas  qu'elle  soit  pauvre.  Si  Ton  cherchait 
dans  les  caisses,  on  les  trouverait  mieux 
garnies  que  celles  des  congrégations. 

Qu'est  l'Alliance  Israélite  ?  H.  Zadw 
Kahn  va  nous  le  dire  dans  ses  «  Sermons 
et  allocutions  »,  2*  série,  pages  229  et  237: 

«  L'Alliance  Israélite  n'est  pas  une  asso- 
ciation de  bienfaisance  pure»...  — vous 
l'entendez,  monsieur  le  président  du  con- 
seil? 

M.  Paulin-Héry.  C'est  une  associatioD 

de  malfaiteurs. 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre, monsieur  Paulin-Méry. 

M.  Lasies.  u  Elle  est  une  force  puissam- 
ment organisée  ;  l'Alliance  est  la  grande 
création  juive  des  temps  modernes.  » 

Edmond  Picard,  dans  son  étude  sur  l'an- 
tisémitisme, disait  :  «  L'Alliance  Israélite 
universelle  est  cette  institution  qui  dé- 
nombre, organise,  amalgame  tous  les  juifs 
du  monde,  ajoutant  cette  force  dedmentage 
à  la  redoutable  puissance  de  l'argent.  » 

Il  me  semble,  monsieur  le  rapporteur, 
que  vous  auriez  pu  aussi  dans  votre  inquié- 
tude patriotique,  vous  préoccuper  de  ces 
congrégations.  Voulez-vous  que  je  vous 
Use  le  programme  de  l'Alliance  universelle 
Israélite? 

L'Alliance  universelle  Israélite  a  son  siège 
à  Paris;  elle  donne  ses  ordres  partout,  et 
son  but,  nous  pouvons  le  définir  d'après 
les  ordres  qu'elle  donne. 

Voici  un  appel  adressé  aux  juifs  polonais, 
en  novembre  1898  :  «  Frères  et  coreligionnai- 
res, il  faut  que  ce  pays,  —  il  s'agissait  delà 
GalUcle,  —  il  faut  que  ee  pays  devienne  no- 
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tre  royauté  ;  faites  en  sorte  de  chasser  pea 
à  peu  les  chrétiens  de  leurs  positions  et  de 
concentrer  entre  vos  mains  tons  les  facteurs 
de  la  puissance  sociale.  » 

Quand  je  lisais  ces  lignes,  je  me  deman- 
dais si  la  Gallicte  n'était  pas  la  France  od 
les  juifs  ont  entre  les  mains  tous  les  fac- 
teurs de  la  force  nationale.  {Applaudisse- 
ment sur  divers  bancs.) 

On  ajoute  :  «  Tout  ce  qui  est  aux  chré- 
tiens doit  devenir  TOtreproprlété.  L'alliance 
Israélite  universelle  vous  fournira  les  res- 
sources nécessaires.  »  —  Vous  voyez  qu'il  y 
a  des  ressources.  —  »  On  a  déjà  mis  en  train 
de  grands  appels  de  fonds  qui  réussissent 
au  delà  de  toute  espérance.  Pour  réaliser  le 
plan  d'arracher  déflnitivement  la  Galllcie 
aux  chrétiens,  tous  nos  grands  et  nos  ri- 
ches ont  déjà  souscrit  des  sommes  consi- 
dérables. M 

si  je  diange  un  mot  et  si  je  dis:  Pour 
réaliser  le  plan  d'arracher  définitivement  la 
France  aux  chrétiens,  tous  nos  juifs  ont 
déjà  souscrit  des  sommes  considérables,  je 
suis  dans  la  vérité,  et  je  définis  exactement 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  mon 
pays.  {Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Vous  voyez  qu'il  y  a  une  religion  qui  est 
aussi  dangereuse  que  la  religion  catholique. 
{Réclamations  à  gauche.) 

Oh  !  je  sais  bien  que  toute  accusation 
avec  preuve  à  l'appui,  lorsqu'il  s'agit  des 
juifs,  ne  porte  pas,  et  que  toute  accusation 
sans  preuve,  lorsqu'il  s'agit  de  catholiques, 
porte.  Voilà  votre  justice  et  voilà  votre 
liberté!  {AppUattUssements  à  droite.) 

H.  Trouillot,  plus  que  les  autres,  a  encore 
reproché  à  la  religion  catholique. 

M>U  rapporteur.  NonI  à  la  congréga- 
tion! 

M.  Lasies.  Vous  avez  parlé  de  fanatisme, 
M.  Vivian!  a  parlé  de  l'obscurité  du  dogme. 
Puisque  vous  vous  élevez  contre  le  fana- 
tisme d'une  r^igion,  contre  robscurité 
d'un  dogme,  vous  devriez  au  moins  avoir 
la  franchise  de  vous  élever  contre  l'obscu- 
rité de  tous  les  dogmes  et  contre  le  fana- 
tisme de  tontes  les  reUglons. 

A  gauche.  C'est  ce  que  nous  faisons  I 
M.  Lasies.  C'est  ce  que  vous  n'avez  pas 
fait. 

Si.  Iievrand.  Notre  idéal  est  l'athéisme 
et  la  raison  humaine. 

M.  Lasies.  Monsieur  Levraud,  je  vou- 
drais vous  voir  monter  à  la  tribune  et  jeter 
un  cri  de  guerre  contre  la  religion  Juive. 
Ce  serait  un  acte  de  courage  dont  je  serais 
le  premier  à  vous  féliciter. 

M.  Levrand.  Nous  n'attaquons  pas  la 
religion  juive  plus  que  les  autres. 

M.  Lasies.  Enfalt  de  fanatisme.  M.  Trouil- 
lot nous  a  lu  les  théories  du  P.  Vincent.  Je 
le  répète,  les  théories  du  P.  Vincent,  ce 
n'était  que  l'interprétation  d'une  doctrine. 
Hoi,  je  lis  les  préceptes  du  dogme  lui- 
même.  L'Eglise  catholique  a  son  excommu- 
nication,—je  ne  crois  pas  qu'on  s'en  serve 
beaucoup  et  je  n'en  al  pas  le  texte. . . 


M.  Jourde.  Il  serait  curieux  que  vous  le 

lisiezl 

M.  Iiasies.  . . .  mais  je  ne  pense  pas  que 
l'Eglise  catholique  emploie  des  termes  aussi 
terriblement  fanatiques  que  ceux  dont 
l'Eglise  juive  se  sert  pour  excommunier  les 

infidèles. 

Voici  le  passage  :  ^ 

«  Que  sa  maison  soit  un  repaire  de  dra- 
gons; que  son  étoile  s'assombrisse.. . 

«  Que  son  corps  soit  jeté  aux  bfttes  sau- 
vages et  aux  serpenta. 

«  Qu'il  soit  maudit. 

»  Que  la  sentence  du  Semeur  lui  donne 
la  mort,  etc.,  etc.  » 

Enfin,  11  se  termine  ainsi  :  «  Que  sa  femme 
soit  donnée  à  d'autresl  »  {Exclamations  et 
rires.) 

Ceci  me  parait  quelque  peu  exagéré. 
{Nouveaux  rires.)  Je  ne  veux  pas  parler  non 
plus  des  religions,  mais  des  simples  associa- 
tions qui,  elles  aussi,  ont  leurs  catéchis- 
mes ;  je  ne  veux  pas  davantage  empiéter 
dans  la  discussion  de  mon  collègue 
M.  Frache.  Il  est  probable  qu'il  vien- 
dra à  son  toiir  vous  lire  de  ces  caté- 
chismes; mais  U.  le  président  dtt  conseil, 
H.  TroniÙot  et  l'honorable  M.  Brisson.pour 
défendre  le  projet  de  loi  sur  les  associa- 
tions, ont  eu  recours  à  l'histoire  du  passé  ; 
Us  ont  Invoqué  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler les  régimes  déchus  ;  l'honorable 
H.  Brisson  lui-même  y  a  fait  appel.  H.  le 
président  du  conseil  a  parlé  aussi  de  Por- 
tails, de  Napoléon  ;  oui,  vous  avez  parlé  de 
Napoléon,  monsieur  le  président  du  con- 
seil. . .  {Rires  à  droite.) 

H.  Oayrand.  C'est  la  mode  I 

H.  Lasies.  ...et  vous  vous  êtes  appuyé 
sur  lui  pour  excuser  votre  loi,  et  vous  avez 
dit  :  «  Ce  que  Napoléon  a  fait,  je  puis  bien 
le  faire.  >>  Hais  puisque  vous  avez  invoqué 
Portails,  vous  auriez  dû  aussi  invoquer  le 
rapport  que  fit  Portails  en  1808  et  qui  se 
termine  ainsi: 

M  En  assimilant,  sans  précautions,  les 
juifs  à  tous  les  autres  Français,  on  a  appelé 
une  foule  de  juifs  étrangers  qui  ont  infesté 
nos  départements  de  la  frontière,  et  on  n'a 
point  opéré  sur  la  masse  des  juifs  plus  an- 
ciennement établis  en  France  les  heureux 
changements  que  l'on  se  promettait  du  sys- 
tème de  naturalisation  qui  avait  été  adopté. 
A  cet  égard,  les  circonstances  présentes  par- 
lent suffisamment  d'elles-mêmes. 

Honsleor  le  président  du  conseil,  il  y  a 
aussi  un  décret,  portant  autorisation  préa- 
lable, promulgué  le  17  mars  1808,  et  l'ar- 
ticle 1,  porte  : 

«  Désormais,  et  à  dater  du  1*  juillet  pro- 
chain, nul  juif  ne  pourra  se  llvrw  à  aucun 
commerce,  négoce,  trafic  quelconque,  sans 
avoir  reçu,  à  cet  effet,  une  patente  du  pré- 
fet du  département,  laquelle  ne  sera  ac- 
cordée que  sur  des  informations  précises  et 
sur  un  certificat  :  1"  du  conseil  muni- 
cipal, constatant  queledit  juif  ne  s'est  livré 
à  usure,  ni  à  aucun  trafic  illicite  ;  2"  du 
consistoire  de  la  synagogue,  dans  la  cir- 
conscription de  laquelle  il  habite,  attes- 


tant son  bon  ordre  et  sa  probité.  Cette  pa- 
tente sera  renouvelée  tous  les  ans.  » 

Vous  voyez  que  si,  en  fait  d'argument 
pour  excuser  une  loi,  nous  remontions  dans 
le  passé,  nous  trouverions  aussi  des  argu- 
ments pour  prier  M.  le  président  du  conseil 
d'en  déposer  d'autres;  peut-être  le  lui  de- 
manderons-nous et  nous  verrons  s'il  accepte 
comme  bon  l'argumentdes  lois  faites  par  les 
anciens  régimes.  [Très  bien!  très  bieni  à 
droite.) 

H.  le  président  du  conseil,  répondant  à 
H.  Piou,  a  dit  :  «  Je  viens  défendre  le  milliard' 
des  congrégations  que  M.  Piou  a  attaqué.  » 
Monsieur  le  président  du  conseil,  vous  avez 
employé  un  terme  Impropre  :  c'est  H.  Pion 
qui  défendait  le  milliard  et  c'était  vous  qui 
l'attaquiez.  Vous  avez  dit  :  «  Les  congréga- 
tions ont  1  milliard.  »  Mais  ce  milliard, 
—  personne  ne  me  contredira,  —  il  est  le 
produit  de  dons  volontaires.  La  plus 
grande  partie  de  ce  milliard  est  employé 
à  des  œuvres  de  charité.  Oui,  depuis  long- 
temps vous  parlez  de  ce  milliard  et, 
comme  le  disaient  HH.  de  Hun  et  Piou, 
vous  ameutez  la  masse  contre  ce  milliard. 

Permettez-moi  à  cet  égard  de  vous  rap- 
peler une  histoire  presque  classique,  celle 
de  ce  contrebandier  qui,  arrivant  à  la  fron- 
tière, portant  dissimulées  sur  lui  des  den- 
telles d'un  très  grand  prix,  et  ne  voulant 
pas  payer  les  droits,  c'est-à-dire  voulant 
voler  l'Etat,  ne  trouve  pas  de  moyen  plus 
pratique  que  de  désigner  un  de  ses  mal- 
heureux compagnons,  porteur  de  quelques 
boites  de  cigares,  disant  aux  douaniers  : 
«  Voilà  un  fraudeur,  un  conUvbandier; 
arrêtez-le  !  »  Les  douaniers  se  précipitent 
sur  ce  malheureux,  et  pendant  qu'ils  le 
fouillaient,  le  grand  fraudeur,  lui,  passait. 

Vous  faites  exactement  comme  le  contre-, 
bandier,  monsieur  le  président  du  conseil; 
vous  dites  à  la  masse  :  voilà  le  milliard;  il 
est  chez  les  curés,  chez  les  moines.  Mais 
vous  omettez  de  dire  qu'il  y  a  chez  les  juifs 
80  milliards  dont  beaucoup  sont  le  produit 
du  vol  et  de  la  spéculation  la  plus  éhontée 
et  la  plus  abominable,  dont  quelques-uns 
ont  sur  eux  des  éclaboussures  de  sang. 
Voilà  les  milliards  que  vous  protégez  I  {Ap' 
plaudissements  à  droUe.) 

M.  le  président.  Le  mot  «  vol  »  ne  peut 
être  appliqué  à  une  catégorie  de  citoyens 
français. 

M.  Julien  Goujon.  On  a  bien  parlé  d'es- 
croquerie I 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  entendu  ce 

mot. 

M.  Bisoboffsheim.  Monsieur  Lasies,  je 
suis  juif,  et  je  voudrais  bien  savoir  ce  que 
j'ai  volé.  Je  ne  puis  laisser  passer  de  pa- 
reilles expressions. 

M.  Lasies.  Monsieur  Blschoffsheim,  je 
suis  catholique,  et  tout  à  l'heure,  pendant 
que  je  parlais  des  biens  des  congrégations, 
de  ce  côté  de  la  Chambre  {Vextrême  gau^ 
che),  on  a  dit  :  C'est  une  escroquerie. . . 

H.  Jolee-Lonis  Breton  (Cher).  Parfai- 
tement !  et  nous  le  maintenons. 

M.  Lasies.  ...  et  c'est  en  réponse  à 
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cette  expression  que  )'al  employé  le  mot 
«t  Tol  ».  Nous  sommes  aussi  dignes  que  les 
jttUs  d'dtre  respectés.  {Tréi  bienf  très  bien! 
à  droite.)  J'»  dit  que  OOTtalos  mUllardB 
étalent  le  produit  du  vot,  de  la  spéoulationH 
}e  n'ai  pas  généralisé^  précisément  pour 
rester  juste  et  ne  pas  froisser  des  eoUègues. 

If.  le  président,  itnterrapteur  et  vous, 
vous  avez  eu  tort  tous  lea  deux . 

M.  Latfea.  Oo.  accuse  les  catholiques  :  on 
ne  peut  trôUTer  mauvais  que,  pour  se  dé- 
fendre, les  catholiques  accusent  à  leur  tour. 
On  dénonce  le  milliard  des  congréga- 
tions, moi  ]e  dénonce  les  milliards  des  juifs. 
SI  le  premier  est  un  danger,  moi  j'estime 
que  les  autres  sont  un  danger  plue  grand 
encore.  On  m'attaque,  je  me  défends. 

M.  René  Ylviani.  Vous  avez  raison  et 
nous  n'avons  pas  tort. 

M.  le  président  Vous  avez  tort  tous  les 
deux  ;  tous  uq  déviiez  pas,  je  le  répète,  ap- 
phquer  de  tellçs  expressions  k  des  catégo- 
ries considérables  de  citoyens. 

II.  I^mfr  Viviiimi.  C'est  parce  qu'elles 
sont  oonstdéraWea  qu'il  y  a  nwljw  d«  per- 
aonnaUtés. 

li.  Tinifiitf  C'est  le  langage  oouroali  qu'on 
«Bsploie  icL  Le»  «oagrégaatoiea,  dit-on, 
sont  des  voLeunl  J'ai  bien  le  droit  de  dire 
Que  les  juifs  le  sont  tout  autant 

M.  le  présiduit  du  eonsell  disait  :  «  Les 
eongrégations  sont  puiasantes  par  l'aoeu- 
BHilatton  des  eapttaux  qn'ellss  ont  entre  les 
m^m-  ^  Heds,  monsioui  le  piéaldent  du  eon- 
seUfc  vouAa;vlez,à  c4té  de  oeaoonçrégaitiona, 
de»  aocwnulatioaa  de  eapitaux  autrement 
dwageseu^ea.  Voules-vous  me  dire  ai 
L'homme  <pA  wwvrt  en  lalssaïKt  è  lui  seul 
860  millions  k  «es  Mritîen  n'est  pas  aiitf»- 
ment  dangemux  que  des  coagrégatlons 
réunie»''  Vouiea-vous  me  dire  si  oe  sont 
les  congrégations  qui  oui-  entre  leurs  mains 
WerédAkOAtiouÉSl?  voulez- vous  me  à^w  sU 
y  a  w  QOQgrégaUon  «apal^  dis  faiire 
écheo  au  crédU  national  le  jour  à»  la.  décla- 
ration de  guerre  ?  Youlea-vous  me  dire  si 
ce  woSi  les  coos^égations  qui  accaparent 
^ua.  lea  aUmenta  de  première  nécessité 
Indispensables  è,laviesociiale?  Voulez-vous 
me  dire  si  c'est  un  congséganMe  qui  a 
a(ccaparé  toutes  les  marquai  de  bl4  et  qui, 
dans  le  luxe  de  sou  cabinet,  dicte  des  ordres 
et  dit  au  travailleur  français  :  <(  Le  pain 
que  tu  gagnea  ai  pénibl^m^njk,  tu  le  payeras 
le  prix  qu'il  me  plaira?  »  [Applaudùsemenls 
à  droite.) 

U.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Nous 
gommes,  avec  voua  contre  Iab  accapa* 

H.  Re»é  VlviAfli.  U  eat  regrettal>le, 
monsieur  Lasies,  que  vous  n'ayez  pae  fait 
partlfi  de  l'anjdeane  législatore.  Nous  vou- 
liona  alora  arcacher  le  crédit  naUonal  aux 
Hothschild,  et  ce  sont  vos  amis  de  la  droite 
qui  les  ont  défendus  contre  nous. 

If.  Lasies.  Mon  cher  collègue,  je  crois 
qu'à  œ  moment  les  idées  que  je  défends 
étalent  représentées  par  mon  excellent  ami 
M.  1»  vicomte  d'Hugues,  qui  en  faisait  par- 


tie, et  je  crois  bien  que  M.  le  vicomte 
d'Hugues  a  voté  avec  vous  à  ce  moment. 
M.  René  mvlanl.  H  a  été  le  seul  ! 

A  dr<Àte.  Non,  11  n'a  pas  été  le  seuil 
11.  Lasies.  M.  Vivianl  a  déclaré  que  cette 
loi  n'était  qu'une  escarmondie;  il  a  dit 
que  ce  n'était  que  le  premier  pas,  que  cette 
loi  a^t  surtout  pour  but  d'arriver  à  tme 
autre  loi,  c^e  qu'on  appelle  la  lot  sctdalre. 
Oui,  et  c'est  au  nom  de  la  liberté  qu'on  nous 
annonce  la  venue  de  cette  loi  qui  est  la  né- 
gation de  la  liberté  la  plus  sainte,  celle  du 
père  de  famille.  {Très  bien  t  trèt  bien!  à 
droite.) 

Cette  liberté-là  nous  la  connaissons,  elle 
s'appelle  la  vieille  tyrannie. 

Ah!  certes,  messieurs,  je  reconnais  que 
l'Etat  doit  veiller  à  ce  qu'il  appelle  l'unité 
morale  du  pays  ;  mais,  M.  Piou  vous  Ta  élo- 
quemment  démontré,  ce  n'est  pas  le  mono- 
pole de  l'Etat  au  point  de  vue  de  l'éduca- 
tion qui  peut  faire  l'unité  morale  du  pays, 
et  o'eet  quand  runiversité  elle-même  se 
prononce  contre  ta  loi  que  vous  nous  pro- 
posez, que  vous  la  demandez  au  nom  de  la 
liberté  !  N'est-ce  pas  faire  outrage  au  nom 
même  de  liberté  que  de  mettre  le  mono- 
pole en  tête  de  certaines  lois,  de  s'en  servir 
pour  couvrir  des  actes  comme  ceux  que 
vous  vous  préparez  à  commettre?  {Très 
bienf  très  bien  !  à  droite.) 

H.  le  président  du  conseil  a  employé  un 
mot  très  vigoureux  ;  il  a  dit  :  «  Noua  voulons 
empêcher  les  congrégations  de  faire  Fae- 
eaparement  des  consciences.  » 

Mais,  monsieur  le  président  du  conseil, 
cet  accaparement  n'est  que  le  résultat  de 
la  volonté  Ubreaaent  ex^mée  Au  père  de 
famille,  c'est  une  Uberté  à  laquelle  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  votts  attaquer.  (Très 
bien!  très  bien!  d  droite.) 

Comment  t  }e  pourrai  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  Tftge  de  quinze  ans,  éle- 
ver mes  enfant»  comme  je  l'uitendral; 
je  pourrai  leur  faire  connaître  cette  foi 
ohrétienne  que,  moi,  je  veux  faire  pas- 
ser dana  leur  àm»,  j»  pourrai  lear  ap- 
l^eadre  à  aimer  eette  foi  reUgieuee  dans 
laquelle  je  suis  né  et  dans  laquelle  ils  sont 
nés  aussi;  et,  à  quinze  ans,  si  ces  enfants, 
entendant  joutr  de  leurs  droits  de  citoyens, 
veulent  servir  leur  pays  dans  les  fonctions 
piUtUques,  alors  voue  tet«rv«neB  et  voas 
dites  :  «  Je  prends  cet  enfant  ».  et  votre 
premier  soin,  une  fois  que  vous  l'avez  pris 
dans  vos  écoles,  sera  de  lui  apprendre  que 
la  foi  que  je  lui  al  enseignée,  que  la  prière 
que  je  lui  al  apprise,  que  tout  eela,  c'est  de 
la  superstition  1  Voilà  ce  que  vous  voulez 
faire  I  C'est  plus  que  l'acc^arement  des 
conselenees,  c'est  le  rapt  des  consciences. 

Kl  bien,  je  vous  dis:  Non!  l'énergie,  la 
volonté,  le  sang  de  mes  enfants  appartien- 
nent à  la  nation  ;  mais  leur  cœur  et  leur 
âme  sont  k  moi  seul;  c'est  mon  trésor  à 
moi,  dont  je  veux  faire  la  joie  de  ma  vie  et 
la  lumière  de  ma  vieillesse.  Ce  trésor,  U 
est  à  moi  et  je  ne  veux  pas  vous  le  livrer. 
H  est  à  mol,  je  le  défends  et  je  le  garde. 
[Vifs  applaudissements  à  droite.) 


Je  pose  une  question  à  mes  adversaires 
les  plus  acharnés  de  ce  côté  de  la  Chambre 
{Vextrême  gauche),  et  je  leur  dis  :  PalsoDa 
une  hypothèse;  Intervertissons  les  rôles; 
supposez  que  nous  ayons  un  Gouverne- 
ment qui,  lui  aussi,  prenne  parti  dans  une 
question  od  U  devrait  rester  dans  un 
rôle  d'arbitre,  que  nous  ayons  un  Goa- 
vemement  imbu  d'idées  religieuses  exagé- 
rées, qui  veuille  imposer  une  éducation  et 
une  Instroction  cléricales  à  nos  enfants  ;  que 
dlriez-vouB,  vous  qui  avez  des  ^anta,  tà. 
nous  Intervenions  pour  vous  dire  :  «  Cet 
enfant  qui  veut  servir  son  pays,  vous  le  fe- 
rez élever  par  des  curés?  »  Vous  vous  écrie- 
riez que  nous  sommes  des  voleurs  d'enfaats 
et  vous  refuseriez  de  nous  le  donner.  Cepen- 
dant c'est  ce  que  voas  voulez  faire.  Tel  est 
votre  projet  de  loi.  (ApplaudissenKntt  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche.)  k 

U.  Xitwtoe  Bwteanz.  Est-ce  que  cette 
disposition  est  dans  la  loi  que  nous  discu- 
tons? (5ounm  d  gawhe.) 

H.  Lasies.  U.  le  présid«:it  du  conseil  et 
H.  Vivian!  ont  pn^té  de  U  discussion  gé- 
nérale pour  parler  de  la  loi  sur  la  scolarité, 
qui  doit  suivre  celle-ci;  je  ne  fais  donc 
qu'user  d'un  droit  dont  mes  collègues  ont 
usé.  (HVés  bien!  tréi  Heu!  —  Parleit  à 
droite.) 

H.  Viviani  a  ajouté,  si  je  ne  me 
trompe  :  «  Nous  vouloaas  substituer  à  la  cha- 
rité chrétienne  la  solidarité  humaine.  »  Cer- 
tes, l'idée  est  belle,  eUe  est  grande  et  gé. 
néreuae;  mais  j'attends,  pour  ne  faire  une 
idée  de  la  solidarité  homalne,  que  les  peu- 
ples qui  nous  entourent  aient  cessé  de  for- 
ger des  canons  ;  jusque-là  je  reste  plus  mo- 
destement dans  la  solidarité  nationale. 
{Applaudissements  à  droite  et  sur  dwers 
bancs.) 

Je  ne  sais  pas  ce  que  fera  ni  ce  qne  don- 
nera dans  des  temps  reculés  la  solidarité 
humaine»  mais  je  sais  ce  qu'a  fait  la  solida- 
rité nationale  cimentée  dans  la  m6me  foi  et 
défendant  la  même  patrie.  C'est  cette  soli- 
darité nationale  qui  a  recueilli  un  à  un 
tous  les  feuillets  de  notre  histoire  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs),  qui  a  fait 
la  France  grande  et  forte,  qui  l'a  faite  ce 
qu'elle  a  toujours  été  dans  l'Eiirope,  don- 
nant la  direction  de  toutes  les  idées  grandes 
et  généreuaes.  {ApplatidissemeHia  sur  Us 
mêmes  bancs.) 

J'ignore  ce  que  fera  votre  sottdarité  hu- 
main»; mais,  en  défendant  l'idée  catholi- 
que que  vous  attaquez,  je  prétendA  que 
mou»  défendons  à  la  (oie  et  noire  hietolre  et 
la  solidarité  nationale. 

La  France  n'est  pas  pour  cette  persécu- 
tion que  vous  commencez;  l'oplaion  pu- 
blique, vous  le  savez  très  bien,  monsieur 
le  président  du  conseil,  n'est  pas  pour  cette 
persécution  à  la  tête  de  laquelle  vous  vous 
mettez.  La  France  ne  veut  pas  entendre 
parler  de  solidarité  humaine;  la  France  ne 
connaît  que  la  solidarité  nationale.  A-t-elle 
tort,  a-t-elle  raison?  je  ne  veux  pas  en  Juger, 
mais  je  fais  miennes  les  belles  paroles 
de  Maurice  Barrés  :  «  J'aime  mieux  avoir 
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tort  avec  mon  pays  que  d'avoir  raison 
contre  lui.  »  {Applatuiisaeinents  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil  éprouvant  le 
besoin  de  pallier  peut-être  la  déclaration  de 
^erre  si  nette,  si  franche,  st  loyale,  de  M. 
VlTîani,  disait  Vautre  Jour  :  «  Les  catholi- 
ques n*ont  rien  à  craindre.  »  Je  veux  bien 
le  croire,  monsieur  le  président  du  conseil  : 
les  catholiques  n'ont  rien  à  craindre  pour 
le  moment.  Mais  permettez-mot  de  dire  que 
TOUS  ne  pourrez  pas  vous  arrêter  sur  la 
pente  où  tous  vous  placez  ;  vos  amla 
veulent  aller  de  l'avant;  ils  veulent  aller, 
et  Ils  ont  la  loyauté  de  le  dire.  Jusqu'au 
bout  de  leur  doctrine,  et  vous,  monsieur 
le  président  da  conseil,  qui  êtes  leur  chef, 
vous  serez  bien  obligé  de  les  suivre  ou 
de  rompre  avec  eux.  {Mouvements  divers.) 

Lorsque  tous  les  verrez  aller  trop  loin, 
peut-être  voudrez-Tous  les  retenir;  mais 
alors,  brusquement.  Us  vous  rejetteront, 
et  vous  diront  :  «  Nous  ne  vous  connaissons 
pas.  M  Et  alors,  désespérément,  tous  jette- 
rez un  regard  en  arrière,  tous  ferez  peut- 
être  appel  àivos  anciens  amis,  mais  ceux-là 
vous  répondront  :  «  Nonsnevous  connaissons 
plus.  »  Alors,  comme  l'a  dit  ai  éloquemment 
M.  de  Hun,  vous  subirez  le  châtiment  le 
plus  lourd  qui  puisse  peser  sur  la  con- 
science et  sur  le  nom  d'un  homme  poli- 
•tique,  vous  connaîtrez  ce  châtiment  :  l'im- 
possibilité absolue  de  jamais  pouToir  rede- 
venir vous-même.  Voilà  ce  qui  vous  at- 
tend 1 

Les  catholiques  n'ont  rien  à  redouter, 
dites-TOUB  t  Hais  vous  n^avez  qu'à  écouter 
le  cri  de  guerre  qui  a  été  poussé  par  tos 
amis  ;  Ils  ont  dit  :  «  Guerre  au  catholi- 
cisme t  »  '<  Républicains,  mes  amis,  a  dé- 
claré H.  Brlsson,  nous  avons  contre  nous  la 
cohorte  des  catholiques;  unissons-nous  et 
défendons  la  République!  »  Eh  bien  !  mol. 
Je  dis  :  «  Nous  arons  conUe  nous  le  com- 
plot des  juifs,  des  protestants  et  des  francs- 
maçons  ;  catholiques,  mes  amis  1  serrons- 
nous  les  coudes  et  défendons-nous  t  » 
(TVés  bien/  très  bienl  à  droite.  —  Mouoe- 
menls  divers.) 

M.  Maorioa  Sibille.  Monsieur  Lasies, 
vous  venes  d'attaquer  les  protestants.  Per- 
mettez-moi de  vous  faire  une  observation, 
n  y  a  des  omissions  dans  votre  discours. 
Youa  paraissez  oublier  qu'en  1870,  ou  a  vu 
à  l'œuvre  quelques-uns  de  ces  hommes 
présentés  par  tous  comme  des  amis  de 
l'étranger. 

C'était  le  général  Cbabaud-Latour,  l'orga- 
nisateur de  la  défense  de  Paris;  c'était,  sur 
les  bords  de  la  Loire ,  l'amiral  Jaurégul- 
berry,  qui,  à  oAté  de  Ghanzy,  défendait  pied 
à  pied,  aveo  des  armées  improvisées,  nos 
provinces  envahies  ;  c'était,  dans  l'Est,  le 
colonel  Denfert-Roehereau,  qui  nous  con- 
servait Belfort  I  (  Vifs  (^laudissementt  à 
gauche  et  au  centre.) 

Flétrisseï,  si  vous  l'osez,  ces  serviteurs 
de  la  patrie  française!  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs*) 

Quant  à  moi,  j'ai  été  un  des  combattants 
de  1870,  et  j'ai  vu  catholiques,  protestants, 


juifs,  libres  penseurs  rivaliser  d'ardeur,  de 
courage  et  de  dtivouemMit  {ApplaïudUse' 
ments.) 

M.  A«gé.  Ce  n'est  pas  trop  tAt  ^'on 
fasse  étendre  ce  langage  l 

H.  Maurice  Sibille.  Et  c'est  avec  une 
couTiction  profonde  que  je  dis  :  Non  !  dans 
notre  pays  de  France,  tous,  sans  distinction 
d'opinions  politiques,  nous  avons  pour  la 
patrie  le  m^me  attachement,  le  mémo 
amour.  Le  patriotisme,  sachez-le  bien,  mon- 
sieur, n'est  ici  le  priTilège  da  personne.  Le 
patriotisme?  Mais  il  anime  tous  les  cœurs 
français,  toutes  les  âmes  françaises.  {Vifs 
applaudissements.) 

Et  je  remercie,  je  félicite  M.  de  Hun, 
dont  je  ne  partage  ni  les  opinions  poli- 
tiques ni  les  croyances  religieuses,  de 
l'avoir  l'autre  jour  reconnu.  {Applaudisse- 
ments prolongés  sur  tous  les  bancs.) 

A  droite.  Tous  Tont  reconnu  ! 

tt.  Lasies.  Je  remercie,  moi,  très  sin- 
cèrement, notre  honorable  collègue  M.  Si- 
bille de  son  intervention.  Je  ne  sais  pas 
s'il  élaXt  là  au  commencement  de  ma  dls- 
euBSton... 

M.  Mfttirioe  BiblUe.  Je  vous  ai  en- 
tendu. 

M.  Laaies.  Par  conséquent,  M.  Sibille 
doit  se  rappeler  la  réserve  très  formelle 
que  j'ai  faite  au  début  de  ma  discussion. 

M.  Philippe  JàtlogB,  C'était  une  restric- 
tion mentale  1 

M.  Lasies.  Elle  n'était  pas  mentàle  puia- 
qu'elle  était  parlée  {Sourires)  et  que  j'ai 
l'habitude  de  parler  net. 

J'ai  dit  et  je  déclare  encore  que  Je  n'at- 
taque pas  ici  une  religion,  j'attaque  ce  que 
M.  Bourgeois  appelle  l'esprit  de  la  Réforme, 
sachant  très  bien  qu'une  grande  partie  des 
protestants  fidèles  à  leur  dogme  n'accep^ 
tent  pas  l'influence  de  cet  esprit  quit  pour 
mol,  est  l'esprit  étranger. 

J'ai  rendu  moi-même  hommage  —  et  je 
m'étonne  que  M.  Sibille  ne  m'ait  pas  en- 
tendu —  à  tous  ceux  qiù  sans  distinction 
de  religion  aTaient  combattu  ensemble  et 
sur  le  même  rang. 

J'ai  dit  d'une  façon  qui  ne  devrait  pat 
laisser  de  doute  qu'un  homme,  qu'il  fût 
juif,  qu'il  fût  protestant  ou  franc-maçon, 
avait  droit  à  la  sympathie  de  tous  du  mo- 
ment qu'il  prenait  le  parti  de  la  France. 

Voilà  ce  que  J'ai  dit,  monsieur  Sibille, 
pas  autre  chose  !  et  U  ne  faudrait  qu'on 
dénaturât  le  sens  de  mes  paroles.  [Très 
bien  !  très  bien  f) 

M.  Bourgeois  veut  substituer  l'esprit  de 
la  réforme  à  l'esprit  de  l'Eglise,  et  Je  croîs 
l'avoir  prouvé.  On  ne  peut  pas  nier  l'al- 
llance  étroite  faite  entre  jûifs,  francs- 
maçons  et  protestants  pour  lutter  contre  ce 
que  TOUS  appelez,  vous,  l'esprit  de  l'Eglise, 
et  que  j'appelle,  mol,  l'esprit  national. 

H.  Alexandre  Zévaès.  U  y  a  des  catho- 
liques qui  marient  leurs  fils  avec  les  filles 

de  l'aristocratie  juive!  {Applaudissements  à 
Vextréme  gauche.  —  Bruit.) 

M.  Lasies.  Je  Tais  tous  dire  oe  qui  a  mo- 
tivé ma  discussion;  vous  en-  trouverex  la 


raison  dans  un  article  que  sans  doute  vous 
n'aTez  pas  lu,  qui  a  paru  dans  VUniver* 
Israélite,  et  dont  voici  un  passage  : 

<t  Les  déricaux  sont  alliés  à  U  lie  de  la 
populace;  toutes  les  déeomposltloi»  mo- 
rales ont  commimié  :  los  odeurs  de  sacris- 
tie mêlaient  leurs  pufums  rancea  aux  sen- 
tsurades  égouta...  Alors,  qu'imagina-t-on? 
On  ima^na  de  faire  entrer  en  jeu  l'armée; 
on  souleva  l'affaire  Dreyfus;  on  donna  à 
choisir  entre  «  les  sales  Juifs  *  et  l'honneur 
de  l'armée  ».  L'opinion  se  laissa  duper,  le 
tour  était  joué  et  la  réaction  triompha. 
«  A  nous  donc,  juifs»  protestants,  francs- 
maçons  et  quiconque  veut  la  lumière  et  la 
liberté.  »  {Mowemunis  divers.) 

Cet  arilcle  été  cité  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  1»  février  1698,  page  714. 

Par  conséquent,  monsieur  Sibille,  j'ai  fait 
des  réserves  au  début  de  la  discussion;  j'ai 
parlé  de  l'esprit  de  la  réforme,  qui  est  l'es- 
prit étranger,  dont  est  animée  une  partie  du 
parti  protestant.  Ne  me  faites  donc  pas  dire 
ce  que  Je  n'ai  pas  dit.  Je  n'ai  pas  Voulu  gé- 
néraliser. C'eût  été  une  faute  de  ma  part  \ 
tandis  que,  de  ce  côté  {la  gaucke)^  oh  n'a 
pas  craint  de  généraliser;  on  a  crié:  «Guerre 
aux  catholiques  !  »  et  c'est  pour  répondre  à 
ce  cri  de  guerre  que  je  suis  intervenu  au- 
jonrd'huL  {Trèsbieni  très  bimt  àdroite.) 

Nous  nous  défendrons,  messieurs.  Vobro 
loi,  nous  la  discuterons  mot  par  mot, 
phrase  par  phrase,  et  nous  nous  défendrons 
croyez-le  bleu,  non  comme  des  hommes 
qui  mendient  des  lambeaux  de  liberté,  mais 
comme  des  citoyens  qui  veulent  toute  leur 
liberté  et  la  plénitude  de  leurs  droits.  {Très 
bien!  très  bienl  à  droite.)  On  a  jeté  le  cri  de 
guerro,  j'y  ai  répondu. 

On  nous  a  accusés  de  faire  une  guerre 
religieuse;  voulez-vous  me  dire  quel  est 
celui  d'entre  nous  qui  ait  Jamais  osé  dire  à 
cette  tribune  :  «  Guerre  aux  protestants  1  m 
Jamais  personne  ne  l'a  fait!  [Interruptions 
à  VesBtrême  gauche.) 

A  gauche.  On  l'a  fait!  i 

M.  Lasies.  De  ce  cùté  {la  gauche),  au  con- 
traire, le  chef  du  parti  avancé,  M.  Vivianl, 
aveo  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  son 
nom,  parlant  non  seulement  en  son  nom 
personnel,  mais  au  nom  de  tout  son  pariJ, 
s'est  écrié  loi  :  «  Querre  aux  catholi- 
ques !  »  Je  regrette  qu'on  nous  ait  obligés 
de  pousser,  nous  aussi,  notre  cri  de  guerre; 
mais  vous  nous  avez  attaqués,  nous  nous 
défendons  et  nous  nous  défendrons  1  {Très 
6fen.'  très  bien!  d  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

L'Incident  qui  vient  de  se  produire 
prouve  que  le  calme  qui  a  présidé  jusqu'à 
présent  à  ces  débats  n'est  qu'un  oalme 
trompeur.  C'est  le  salut  que  s'adressent  les 
ennemis  avant  le  combat  1 

La  lutto  sera  vive  ;  elle  sera  âpre,  sans 
pitié,  parce  que,  de  chaque  côté,  ce  sont 
les  convictions  et  les  sincérités  qui  Tont  se 
heurter.  Cette  lutte-là,  monsieur  le  prési^ 
dent  du  conseil,  tous  en  assumez  la  plus 
grande  responsabilité  ;  c'est  vous  qui  l'avez 
organisée  et  commencée.  Cette  lutte  qui  va 
doubler  le  paya  peut-être  plus  que  jamais 
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il  n'a  été  troublé,  c'est  vous  qui  ea  êtes 

responsable. 
H.  Femand  Rabler.  Allons  donc  I 
M.  Lasies.  «  'AUons-douc  1  »,  dites-vous, 
monsieur  Rabier?  Mais  eroyez-TOUs,  par 
hasard,  que  nous  allons  nous  laisser  faire, 
et  tendre  le  cou  t  Non,  nons  nous  défen- 
drons contre  tous,  et  par  tous  les  moyens, 
quels  qu'ils  soient.  A  vos  attaques  uous 
aurons  toujours  une  riposte  k  opposer. 
A  ffOUcAd.  Allez-y  I 

M.  Ziaries.  «  Allez-y!  »  Vous  dites  cela  en 
iouriant,  mon  cher  collège,  et  cependant 
Je  vous  affirme  que  la  situation  présente  est 
plutôt  un  sujet  de  tristesse  pour  tous  [Très 
bien  I  très  bien  !  à  droite  et  au  centre.  —  Ru- 
meur» à  Vextréme  gaucAfi),  car  ces  luttes, 
^1  sont  des  luttes  religieuses,  comme  vous 
l'avez  déclaré  vous-même,  je  ne  crois  pas 
qu'elles  aient  jamais  profltô  au  pays.  On  a 
attaqué  avec  violence,  on  s'est  défendu  de 
même  ;  mais  la  France  a  toujours  souffert 
et  sonflUra  eneore  de  cette  lutte  que  vous 
avez  commencée  sans  peut-être  vous  ren- 
dre compte  des  conséquences  qu'elle  en- 
traînera. 

M.  Simyan.  C'est  vous  qui  l'avez  enga- 
gée ! 

H.  Lasles.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  rire,  il 
y  a  plutôt  de  quoi  pleurer.  (Très  bien  (très 
bien  !  à  drmte,) 

Hais  j'ai  une  foi  enracinée  dans  l'avenir 
de  mon  pays;  j'ai  Tespolr  que  les  hommes 
qui,  en  ce  moment,  se  sont  déclarés  les 
adversaires  acharnés  et  impitoyables,  réOé- 
chiront  et  alors  ils  verront  peut-être  qu'ils 
ont  tort  de  soulever  de  nouveau  de  pareilles 
tempêtes  ;  ils  s'apercevront  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  faire  accomplir  de  grands  progrès 
aux  idées  qui  leur  sont  chères  et  qu'elles 
peuvent  faire  beaucoup  de  mal  à  leur 
thèse,  et  encore  plus  de  mal  à  la  France. 
Nous  n'en  serions  pas  à  ce  point  où  la 
haine  va  éclater  en  luttes  sans  pitié  si  le 
Gouvernement  qui  est  sur  ces  bancs  eût 
compris  son  devoir.  {Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Lorsque  des  luttes  pareilles  naissent  dans 
un  pays,  monsieur  le  président  du  conseil, 
U  ne  faut  pas  qu'au  Gouvernement  11  y  ait 
des  hommes  de  parti,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
hommes  d'Etat  ;  et  surtout,  lorsque  la  latte 
est  si  nettement  déchaînée  entre  deux 
camps,  il  ne  faut  pas  que  le  Gouvernement 
prenne  parti  pour  un  côté  ou  pour  l'autre. 
{Rires  ironiques  et  exclamations  à  gwche.) 
Et  qui  pourra  contester  cette  vérité,  mes- 
sieurs? Le  devoir  du  Gouvernement  est 
d'être  l'arbitre  de  la  lutte  et  de  faire  en 
sorte  que  cette  lutte  ne  soit  pas  un  mal 
pour  la  France .  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.)  Voilà  quel  était  votre  devoir,  mon- 
sieur le  président  du  conseil.  Vous,  tous 
avez  préféré  prendre  parti,  en  faisant  quel- 
ques réserves,  je  le  veux  bien,  mais  enfin 
vous  avez  prts  parti  pour  ceux  qui  ont  crié  : 
i'  Guerre  au  catholicisme  !  » 

Vous  faites  un  signe  de  dénégation  : 
je  vous  en  félicite  ;  mais  vous  auriez 
dû  indiquer  plus  nettement  votre  senti- 


ment, n  fallait  remonter  à  la  tribune  et 
dire  à  H.  Viviani  :  «  Non!  nous  ne  voulons 
pas  marcher  avec  des  hommes  qui  crient  : 
H  Guerre  au  catholicisme  1  »  Voilà  ce  que 
vous  auriez  dû  dire,  monsieur  le  président 
du  conseil. 

Mais  ne  prétendez  pas  que  vous  ne  sui- 
vez pas  vos  amis  quand  ces  amis  sont 
les  seuls  qnl  vous  maintlennont  au  pou- 
voir, car  vous  savez  bien  que,  le  jour 
où  ils  vous  abandonneront,  vous  serez 
obligé  de  vous  en  aller.  {Mouvements  di- 
vers.) 

H.  Louis  Blane.  Vous  pourriez  en  dire 
autant  de  toutes  les  majorités! 

M.  Lasles.  A  la  façon  dont  vous  prenez 
mon  observation,  je  vois  que  H.  le  prési- 
dent du  conseil  n'a  absolument  rien  à  re- 
douter de  vous,  que  vous  êtes  décidés  à  le 
soutenir  per  fas  et  nefas,  et  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  est  probablement  décidé, 
en  dépit  de  son  signe  de  tout  à  l'heure,  à 
marcher  avec  vous  quoi  que  vous  désiriez 
et  quoi  que  vous  fassiez.  Mais,  tous  aurez 
beau  faire,  vous  n'irez  pas  jusqu'au  bout  de 
vos  doctrines  sociales  et  philosophiques 
parce  que  la  France  est  décidée  &  défendre 
sa  foi  et  sa  propriété. 

Nous  défendrons  notre  fol  et  nous  défen- 
drons nos  libertés.  Libre  au  Gouverne- 
ment de  prendre  part  à  cette  lutte  ;  libre  à 
lui  de  l'encourager  et  même  de  l'organiser. 
Rien  ne  pourra  ni  nons  intimider,  ni  nous 
décourager. 

Continuez  à  troubler  le  pays,  continuez  h 
duper  la  bonne  foi  de  ces  masses  ouvrières 
qui  bientôt  ouvriront  les  yeux  et  iront  peut- 
être  brutalement  chercher  chez  les  accapa- 
reurs et  manieurs  d'argent  le  milliard 
qu'elles  n'auront  pas  trouvé  dans  la  caisse 
des  congrégations. 

Pour  si  rudes  que  soient  les  coups  que 

vous  nous  porterez,  la  victoire  nous  restera, 
parce  que  notre  cause  est  la  cause  de  la 
France.  Nous  lutterons,  nous  souvenant  de 
l'adieu  laissé  à  ses  soldats  par  un  vaillant 
officier  que  vous  avez  frappé  :  «  Les 
hommes  passent,  la  France  reste.  »  {Applau- 
dissements au  centre  et  d  droite.  —  Interrup- 
tions à  gauche.) 
A  gauche.  La  clôture  ! 

H.  le  président.  La  clôture  de  la  discus- 
sion générale  est  demandée. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  dôtnre  est  prononcée.) 

U.  Sarrien,  président  de  la  commission . 
La  discussion  générale  a  été  très  étendue 
et  très  complète,  tous  les  partis  ont  été  re- 
présentés à  la  bribune  et  ont  produit  leurs 
arguments  ;  aussi  la  commission,  à  l'una- 
nimité de  ses  membres  moins  un,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  vous  demande-t-elle 
de  déclarer  l'urgence. 

M .  de  Gailhard-Baneel.  Je  demande  la 

parole  contre  l'urgence. 

M.  ramiralRieunier.  Le  projet  est  as- 
sez sérieux  pour  qu'il  soit  soumis  à  deux 
délibérations.  ' 


H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  de 

Gallhard-Baneel  sur  l'urgence. 

H.  de  Qaillutfd-Banoel.  Je  demande  & 
la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter 
quelques  observations  contre  la  dédaratloa 
d'urgence.  C'est,  si  Je  ne  me  trompe,  le 
trente-troisième  projet  de  loi  sur  les  as- 
sociations qui  est  présenté  depuis  treote 
ans,  c'est-à-dire  qu'il  y  en  a  eu  plus  d'un 
par  an. 

H.  Simyan.  C'est  UQ  singulier  argument 
contre  l'urgence  l 

M.  de  Oailhard-Banoel.  Si  l'ui^Dce 
avait  été  si  grande,  on  n'aurait  pas  attendu 
trente  ans  pour  discuter  un  de  ces  projets. 
Votre  réponse  tourne  contre  vous-même. 

Un  projet  de  cette  nature  doit  être,  me 
semble-t-il,  sérieusement  étudié,  mûrement 
réfléchi.  Vous  venez  de  dore  la  dlacussiOQ 
générale.  Nous  n'avons  pas  insisté  contre 
la  clôture,  comptant  justement  qu'une 
2"  délibération  permettrait  d'apporter  ici 
de  nouvelles  observations.  {Exclamations 
à  V extrême  gauche.  —  TYès  bienl  très  bien! 
à  droite.) 

On  nous  remet,  aujourd'hui  môme,  le  se- 
cond volume  de  votre  fameuse  enquête. 
Comment  voulez  -  vous  que  nous  puis- 
sions, nous,  faire  une  contre-enquête  en 
quelques  jours,  en  quelques  semées, 
quand  il  a  fallu  toute  une  année  au' 
Gouvernement  pour  faire  la  sienne,  alors 
qu'il  avait  entre  les  mains  tous  les  moyens, 
tous  les  éléments  que  vous  savez  et 
dont  nous  ne  disposons  pas,  nous,  slm- 
pies  citoyens?  {Très  bienl  très  bien!  à 
droUe.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Je  ne  sache  pas  que  nous  les  ayons.  Je 
ne  pense  pas  que  vous  les  ayez  davantage, 
mes  chers  collègues.  SI  vous  les  avez,  je 
vous  félicite;  mais  nous,  nous  ne  les 
avons  pas. 

Or,  il  est  Indispensable  que  cette  enquête 
soit  contrôlée,  et  le  soit  complètement. 
Les  quelques  renseignements  qui  nous  sont 
déjà  parvenus  nous  montrent  combien  elle 
est  Inexacte,  combien  certains  chiffres  ont 
été  majorés,  on  ne  sait  vraiment  pourquoi. 
Permettez-moi  de  vous  donner  un  simple 
exemple  pour  une  congrégation  qui  est 
située  près  du  pays  quej'hablte. 

Il  y  a  six  ans,  à  Grest,  dans  le  pays  que 
représente  notre  honorable  collègue  H.  Louis 
Blanc,  les  révérends  pères  capucins  ont 
acheté  un  Immeuble  au  prix  de  20,000  fr. 
Aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  VII, 
l'enregistrement  avait  deux  ans  pour  s'Ins- 
crire en  faux  contre  cette  vente  ;  il  ne 
l'a  pas  fait  et  a  reconnu  par  là  même  que 
le  prix  payé  était  bien  le  prix  réel.  Les 
pères  capucins  sont  également  propriétaires 
d'une  parcelle  qu'ils  ont  acquise  au  prix  de 
iO,O00fï.,  soit  en  tout  30.000  tr.  C'est  la  va- 
leur reconnue  exacte  par  l'enregistrement 
qui,  je  le  répète,  avait  deux  ans  pour  pro- 
tester. Eh  bfenl  cet  immeuble  de  30,000  fr. 
a  été  porté  à  l'enquête  comme  valant  125,000 
francs.  {Exclamations  à  droUe.) 

Je  pourrais  citer  bien  d'autres  exemples. 
Si  vous  voulez  Instituer  ici  un  débat  sé- 
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rleux  sur  cette  enquête,  si  tous  voulez 
nous  permettre  d'opposer  des  chiffres  aux 
Titres,  11  faut  que  vous  nous  donniez  le 
temps  da  vérlfler,  de  contrôler  ceux-ci,  ce 
que  nous  ne  pouvons  faire  en  quelques 
jours  ni  même  en  quelques  semaines.  (Ap- 
pUntdissementi  à  droite.) 

Encore  une  observation,  et  J'ai  fini. 

J'espâralB,  lorsque  ]*ai  tu  H.  le  ministre 
des  finances  monter  k  la  tribune  pour  de- 
mander, parait-il,  un  nouveau  douiième 
provisoire,  qu'il  nous  donnerait  quelques 
explications  sur  les  conséquences  flaan- 
dèree  de  la  loi  qui  noua  est  proposée.  Que 
nous  dit-on  toutes  les  fois  que  nous  deman- 
dons un  crédit  pour  réparer  certains  dé* 
sastres  ?  On  nous  répond  qu'il  est  impos- 
sible de  raccorder  faute  d'argent.  Cette 
année,  par  exemple,  nos  départements  du 
sud  ont  été  victimes  d'Inondations  qui  ont 
causé  des  dommages  eztrdmement  consi- 
dérables, s'élevant  à  30  ou  40  millions,  & 
davantage  peut-être. 

Lors^e  nous  sommes  allés  devant  la 
commission  du  budget  pour  y  appuyer  les 
demandes  de  crédits  supplémentaires  que 
nous  avions  faites,  on  nous  a  répondu  qu'il 
n'y  avait  pas  d'argent,  et  H.  le  président  du 
conseil  a  déclaré,  Uy  a  quelque  temps,  que 
l'on  ne  pourrait  donner  qu'une  indemnité 
équivalente  à  5  p.  100  des  dommages  éprou- 
vés et  encore  seulement  aux  nécessiteux. 

Or,  comme  beaucoup  de  cultivateurs 
n'étalent  pas  nécessiteux  avant  les  Inon- 
dations,  un  grand  nombre  d'entre  eux  ne 
seront  pas  considérés  comme  des  nécessi- 
teux, bien  qu'ils  le  soient  devenus  depuis 
les  désastres  qu'ils  ont  éprouvés. 

Eh  bien  1  lorsque  vous  n'avez  pas  d'ar- 
gent dans  le»  caisses  publiques  pour  sub- 
venir &  des  dépenses  de  première  utilité,  je 
dirai  même  de  première  nécessité,  je  suis 
étonné  que  vous  soyez  prêts  à  en  trouver 
pour  satisfaire  toutes  vos  rancunes  et 
toutes  vos  haines.  {Applaudùsementi  à 
droite.  —  Vives  intemitioiu  à  gauche.) 

H.  le  président.  Honaleur  de  Gailhard- 
Bancal,  vous  ne  pouvez  pas  employer  de 
telles  expressions. 

M.  Baissa.  EUes  sont  très  modérées. 
elamations  à  gauche.) 

M.  de  Oailhard-Banoel.  Mes  chers  col- 
lèges, M.  le  président  me  dit  que  mes  pa- 
roles ont  dépassé  ma  pensée;  je  le  veux 
bien,  c'est  possible,  je  n'ai  pas  encore 
l'habitude  de  la  tribune  ;  je  suis  nou- 
veau venu  parmi  vous,  et  vous  comprendrez 
que  des  paroles  un  peu  vives  puissent 
xn*éehapper. 

A  Vextrême  gauche.  Capucin  1  {Bruit  à 
droUe.) 

M.  de  Oailhard-Bancel.  Appelez-moi  ca- 
pucin ou  jésuite,  cela  ne  me  fait  rien  ; 
Henri  IV  trouvait  très  bien  d'ôtre  appelé 
jésuite,  je  veux  bien  être  appelé  jésuite 
comme  Henri  IV.  (Bruit  à  gauche.  —  Ap- 
plaudàtements  à  droite.) 

M.  Sngène  Foumière.  Vous  n'avez  pas 
dépassé  Totee  droit. 
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U.  de  Gallhard-Banoel.  Je  remercie 
mon  collègue  M.  Foumière  de  son  obser^ 
vation  et  je  vais  conclure.  {IiUerruptions  à 
Vexirém»  gauche.) 

M.  le  présidait.  Puisque  vous  recon- 
naissez vous-mêmes,  messieurs,  que  l'ora- 
teur n'a  pas  dépassé  son  droit,  je  tous  prie 
de  l'écouter. 

H.  Jourde.  L'orateur  a  l'air  méchant. 

{Rires.) 

M.  de  Oidlbard-Bancel.  Je  puis  vous 
déclarer  entent  cas,  mon  cher  collègue,  que 
si  j'en  ai  l'air,  je  n'en  ai  pas  la  chanson,  et 
que  je  n'ai  aucun  malin  sentiment  &  votre 
égard,  croyez-le  bien.  Nous  luttons  pour 
des  idées  et  non  contre  des  collègues.  {Très 
bien!  tris  bien  l  à  droite.) 

A  Vextrême  gauche.  Parlez-nous  d'Henri 
IVI  {Bruit.) 

M.  le  président.  Vous  auriez  mauvaise 
grâce  à  Interrompre .  un  collègue  qui  se 
montre  aussi  courtois.  [Très  bien!  très  bien!) 

H.  de  Oailhard-Banoel.  Je  dis  que  la  si- 
tuation financière  est  très  grave  et  que  le 
projet  de  loi  l'aggrave  singulièrement. 
H.  de  Blun  dans  le  magnifique  discours  qu'il 
a  prononcé  lundi  dernier  a  déjà  Indiqué  les 
dépenses  considérables  qui  incomberaient 
de  ce  chef  à  l'assistance  pubUqne.  Je  vous 
demande  à  présentée  que  vous  ferez  quand 
tous  les  collèges  libres  qui  existent  seront 
fermés  ?  Où  enverrez-vous  tous  les  jeunes 
gens  qui  en  sortiront?  Oui,  sans  doute,  un 
grand  nombre  d'entre  eux  suivront  leurs 
maîtres  partout  où  ils  toont;  mais  d'antres 
ne  le  pourront  pas,  et  il  faut  que  vous  vous 
placiez  en.  présence  de  cette  éventualité. 
Comment  ferez- vous  pour  fournir  à  50.000 
jennes  gens  de  plus  le  moyen  de  rece- 
Toir  l'enseignement  secondaire  ?  D'après 
le  rapport  de  l'honorable  M.  Perreau  sur  le 
budget  de  l'instruction  publique,  la  dépense 
afférente  aux  lycées  qui  comptent  environ 
52,000  élèves  est  de  13  millions  en  chiffres 
ronds. 

11  TOUS  faudra  doubler  ce  crédit  pour  être 
&  même  de  recevoir  les  50,000  ou  55,000 
élèves  qui  voue  viendront  des  collèges 
libres,  alors  que  vous  n'avez  pas  même 
quelques  millions  è  donner  aux  inondés 
des  départements  du  Sud-Est.  {Applaudis- 
tements  sur  divers  bancs.) 

Voilà  une  question  qui  mérite,  certes, 
d  être  étudiée  de  près. 

Vous  voterez  assurément,  messieurs, 
suivant  l'impression  qui  vous  domine, 
et  si  j'ai  inèuffisamment  exposé  les  rai- 
sons qui  s'opposent  à  la  demande  d'ur- 
gence qui  vous  est  faite,  je  le  regrette  ; 
mais  je  tous  ai  apporté  des  arguments  qui 
me  semblent  militer  singulièrement  contre 
elle  et  je  demande  instamment  à  la  Cham- 
bre de  ne  pas  la  voter.  {Applaudissementa  à 
droite  et  sur  divers  bancs.) 

H.  1«  préiddeat,  La  parole  est  h  M. 
Drake. 

A  Cextréme  gauche.  La  clôture! 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture  ?  [Oui  1  oui!  à  gauche.) 


M.  Jacques  Drake.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

V.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la 
clôture?  {NonI  non/) 

La  parole  est  k  H,  Drake. 

11.  Jaoqoes  Drake.  Messieurs,  je  suis  de 
ceux  qui  voteront  le  passage  à  la  discus- 
sion des  articles  de  la  loi  qui  nous  occupe  ; 
mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  — et  je  crois  que 
beaucoup  de  mes  amis  sont  de  cette  opi- 
nion —  qui  Toteront  l'ni^nce.  {Très  bien  ! 
tris  bien  !  au  centre.) 

A  gauche.  Vous  ne  nous  apprenez  rien. 

M.  Jacques  Drake.  Je  ne  tous  apprends 
rien,  c'est  possible  ;  mais  permettez-moi 
de  vous  rappeler  que  notre  règlement  a 
prévu  les  deux  délibérations,  afin  que  Ton 
puisse  mûrement  examiner  les  questions 
mises  en  discussion  devant  la  Chambre. 
{Très  bien!  tris  bien!  au  centre.) 

Je  me  demande  vraiment  s'il  y  a  une 
loi  qui,  plus  que  celle-ci,  touche  et  à  l'état 
social,  et  au  droit  pénal,  et  au  droit  civil, 
et  à  tous  les  points  qui  intéressât  directe- 
ment la  vie  môme  du  pays  ;  et  tous  voulez, 
messieurs,  trancher  les  grandes  questions 
qui  vous  sont  soumises  en  une  seule  déli- 
bération? 

Vous  ne  l'avez  pas  fait,  Il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  même  pour  la  loi  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  sociétés  pour- 
tant bien  modestes  et  bien  connues,  dont 
tout  le  monde  était  d'accord  pour  amélio- 
rer la  situation.  Vous  sTez  alors  procédé  à 
deux  délibérations.  Permettez-moi  de  tous 
rappeler  encore  que  dernièrement  vous 
avez  déclaré  l'urgence  sur  une  loi  qui  pou- 
vait peut-être  être  votée  en  une  seule  déli- 
bération :  c'«st  la  loi  d'amnistie;  et  cepen- 
dant, par  la  h&te  de  la  discussion  elle  a  été 
faite  de  telle  manière  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  l'appliquer.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre.) 

M.  Cimeo  d'Omano.  Elle  contient  des 
dispositions  contradictoires. 

M.  Jacques  Drake.  Je  crois  que  noua  ne 
devons  pas  voter  l'urgence  et  que  nous  de- 
vons consacrer  deux  délibérations  à  la  loi 
des  associations.  (Interruptions  à  gauche.) 

J'ajoute  que  la  commission  elle-même 
aurait  dû  au  moins  attendre  pour  deman- 
der cette  urgence.  Comment!  nous  avons  vu 
dans  les  journaux  d'hier  et  de  ce  matin 
qu'elle  a  encore  modifié  son  texte  et  admis 
certains  amendements.  Hais  quel  sens  a- 
trclle  donné  à  ces  amendements?  Comment 
les  a-t-eUe  rédigés  de  nouveau?  Nous  n'en 
savons  rien.  Et  c'est  sur  des  textes  qui  ne 
sont  même  pas  distribués,  pour  lesquels 
nous  n'avons  aucun  document,  que  nous 
allons  voter  l'urgence  1 

La  commission  elle-même  devrait  recon- 
naître qu'il  est  de  toute  nécessité  de  dis- 
cuter cette  loi  simplement  en  1"  déli- 
bération, quitte,  je  le  reconnais,  lorsque 
tous  les  amendements  auront  été  examinés 
et  quand  nous  aurons  vu  un  peu  clair  dans 
leç  textes  que  nous  aurons  votés,  à  deman- 
der l'urgence,  mais  ultérieurement,  au 
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cours  des  débats,  ce  que  le  règlement  per- 
met de  faire. 

M.  Joies-Louis  Breton  (Cher).  Vous  vou- 
lez laisser  aux  congréganlstes  le  temps  de 
prendre  leurs  précautions. 

M.  Jftoqaes  Drake.  Hais  aujourd'hui, 
immédiatement,  après  une  simple  discus- 
sion générale,  je  crois  qu'il  serait  impru- 
dent de  voter  rorgence.  {Très  bien/  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite.  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
président  de  la  commission. 

U.  Sarrien,  président  de  la  commission. 
Je  n*ai  que  quelques  mots  à  dire  pour 
répondre  aux  deux  orateurs  qui  ducendent 
de  la  tribune.  La  minorité  de  la  commis- 
sion, composée  de  membres  qui  comme 
eux  sont  hostiles  au  projet  de  loi,  est 
cependant  d'accord  presque  tout  entière, 
sauf  un  seul  de  ses  membres,  avec  la  ma- 
jorité pour  demander  &  la  Chambre  de  voter 
l'urgence. 

M.  Lerolle.  Je  ne  puis  pas  laisser  dire 
que  la  commiesion  est  unanime,  car  je  n'ai 
pas  voté  pour  qu'on  demandftt  l'urgence. 

{Très  bien/  très  bien!  à  droite.) 

11.  Julien  Goujon.  Je  n'assistais  pas  &  la 
réunion  de  la  commission  parce  que  j'avais 
été  convoqué  trop  tardivemoit;  mais,  pré- 
sent, j'aurais  voté  pour  qu'on  ne  démand&t 
pas  i'urgeùce. 

H.  Jolea  Baron.  C'est  moi  qui  ai  voté 
contre  la  demande  de  l'urgence. 

M.  le  président  de  la  oonunisslon.  Il  est 
bien  entendu  que  je  ne  parle  pas  des  mem- 
bres qui  n'assistaient  pas  k  la  réunion.  J'ai 
dit  que  la  commission,  composée  de  dix- 
sept  membres,  à  l'unanimité,  sauf  la  voix  de 
M.  Baron,  a  décidé  de  demander  à  la  Cham- 
bre de  déclarer  l'urgence.  Le  Gouvernement 
est  d'accord  avec  nous;  nous  Insistons  donc 
pour  que  l'urgence  soit  déclarée.  (7Vés6t«n/ 
très  bien!  à  gauche.) 

H.  le  marquis  de  Ohamlwan.  Je  n'ai  pas 
non  plus  voté  pour  l'urgence. 

M.  Femand  Rabier.  Un  seul  membre  de 
la  commission  s'est  prononcé  contre  l'ur- 
gence. 

U.  Charles  Branard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préMdent.  La  parole  est  &  H.  Char- 
les Bernard. 

11.  Charles  Bernard.  Avant  de  voter  l'ur- 
gence en  faveur  du  projet  de  loi  qui  est 
instamment  réclamé  par  une  partie  de  la 
Chambre... 

M.  Julien  Ooujon.  Et  non  pas  parla 
Chambre. 

H.  Charles  Bernard.  ...Je  désirerais 
savoir  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  quelques 
semaines  environ,  deux  évëques  venus 
an  nom  de  H.  Waldeck'Rousseau  ont  vi- 
sité certaine  congrégation  non  autorisée, 
qui  se  trouve  à  la  tête  d'un  établissement 
d'enseignement  important,  avec  la  mission 
de  àiie  :  «  Ne  craignez  rien,  vous  échappe- 
rez, vous  congrégation  non  autorisée,  à  la 


loi  qui  va  Atre  votée  par  la  Chambre.  » 
{Exclmnations  ironiqwi  â  l'extrême  gau- 
che.) 

Eh  bien,  si  ces  évéques  sont  de  véritables 
évéques... 

A  Vextréme  gauche.  Il  y  en  a  donc  d'au- 
tres? 

H.  Charles  Bernard  ...nous  voudrions 
savoir  s'ils  ont  reçu  mission  officielle  de 
M.  le  pré^dent  du  conseil  de  calmer  les 
angoisses  des  frères  Haristes.  —  Je  précise 
pour  que  H.  le  président  du  conseil  voie 
bien  que  je  suis  exactement  renseigné. 
{Nouvelles  exclamations  ironiquet  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Et  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ce 
sont  de  véritables  évôques  qui  ont  agi,  et, 
duis  ce  cas,  je  ne  m'explique  pas  comment 
11  se  fait  que  H.  le  président  du  conseil 
envoie  des  émissaires  dans  certains  corps 
enseignants  non  autorisés,  et  non  chez  les 
autres  ;  ou  bien  oe  né  sont  pas  de  véritables 
évéques,  et  je  demande  à  H.  le  président  du 
conseil  de  bien  vouloir  les  faire  poursuivre 
pour  port  Illégal  de  costumes  religieux  et 
fausses  qualités.  Nous  saurons  alors  si 
véritablement  ils  étaient  investis  d'une 
mission  spéciale,  s'ils  étalent  chargés  olQ- 
dellement  de  s'exprimer  ainsi  :  <(  Ne  crai- 
gnez rien,  la  loi  que  je  vais  faire  voter  à  la 
Chambre  n'est  absolument  qu'un  trompe- 
l'œil  et  elle  ne  vous  atteindra  jamais.  » 

Telle  est  la  question  que  je  pose  à  H.  le 
président  du  conseil;  je  suis  persuadé  qu'il 
y  répondra.  D'après  sa  réponse  je  verrai, 
moi,  si  je  dois  voter  Tuigence  on  la  re- 
pousser. 

M.  U  président.  La  parole  est  &  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldeok-Ronssean,  président  du 
corùeil,  ministre  de  Vintérieur  et  des  cuUes. 
Je  vais  rendre  très  facile  &  M.  Charles  Ber^ 
nard  de  voter  l'urgence,  car  la  précision  de 
ses  renseignements  me  permet  de  dire 
qu'il  a  été  Inexactement  renseigné  {On  rit), 
que  jamais  je  n'ai  donné  de  mission  sem- 
blable à  celle  dont  il  parie  et  qu'il  n'est  pas 
venu  &  mes  oreilles  que  personne  se  soit 
pennis  de  remplirune  mission  de  ce  genre. 
{Très  bien!  très  bieni  û  gmtche  et  à  Vex~ 
trime  gaueSt.) 

M.ClurlM  Bwnard.  Taffirme  que  les 
renseignements...  {Exclamations  à  gau- 
che.) 

Ma  parole  vaut  bien  celle  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  peut-être  ! 

J'affirme,  je  le  répète,  que  les  renseigne- 
ments que  j'ai  donnés  à  la  tribune  sont 
marqués  au  ^oin.  de  la  plus  rigoureuse 
exactitude,  et  dans  ce  «as  je  demande  à  H. 
le  président  du  conseil  de  faire  arrêter  pour 
port  illégal  de  costume  les  deux  pseudo- 
évêques  qui,  dans  rétablissement  des  frères 
Mariâtes  ont  dit  :  «  Soyez  sans  inquiétude, 
la  loi  que  je  fais  voter  ne  vous  atteindra 
pas  I  [Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée 


de  MM.  OdUon-Barrot,  Bony-Gistemes, 
Dujardln-Beaumetz,  Bienvenu  Martin,  Gha- 
puis,  Gnyot-Dessalgnes,  Périer,  Bachimoat, 
Dufour,  Pajot,  VaseiUe,  Berteaux,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  reeuelllls.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préaident  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   540 

Majorité  absolue   271 

Pour  l'adoption   361 

Contre   179 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Avant  de  consulter  la  Chambre  sur  le 
passage  à  la  discussion  des  articles,  Je 
donne  la  parole  à  H.  Krantz  qui  s'est  fait 
inscrire  pour  expliquer  son  vote. 

M.  1«  comte  de  Iianjninata.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Cunllle  Krants.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  avant  le  vote  sur  le  pas- 
sage à  la  diacuasion  des  articles  pour  expli- 
qua très  brièvement  mon  vote  et  celnl 
d'un  certain  nombre  de  mes  amis.  Nous 
n'avons  pas  fait  opposition  à  Tui^nce. 
Nous  sommes  de  ceux  qui  regardent  comme 
indispensable  le  vote  d'une  loi  sur  les  asao- 
ciations;  nousne  voulons  pas  laisser  s'éte^ 
niser  le  régime  de  tolérance  et  d'arbitraire 
intermittent  sous  lequel  vivent  encore  les 
associations.  Nous  ne  sommes  pas  partisans 
du  projet  qui  est  soumis  à  nos  délibérations 
par  la  commission,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, mais  nous  tenons  à  ne  pas 
retarder  la  discussion,  car  c'est  de  l'examen 
approfondi  des  articles  que  tous  les  vices 
du  projet  ressortiront  le  plus  clairement  et 
le  plus  nettement.  {Très  bieni  très  àienl  au 
centre  et  à  droUe.) 

Nous  voterons  donc  le  passage  à  la  dis- 
cussion des  articles,  ainsi,  du  reste,  que  le 
premier  des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole 
dans  la  discussion  générale,  Thonorable 
M.  Renault-Morlièra  l'a  déjA  déclaré  à  cette 
tribune.  Nous  voterons  le  passage  A  la  dis- 
cussion des  articles;  mais  la  loi  sur  les 
associations  que  nous  sommes  prêts  à  voter 
n'est  pas  celle  qui  nous  est  en  ce  moment 
soumise.  {Applaudissements  au.centre.) 

M.  le  ivésident.  La  parole  est  à  M.  de 
Lanjulnais,  pour  expliquer  son  vote, 

H.  le  eomto  de  lAnJolnaU.  Depuis  que 
les  hommes  vivent  en  société,  la  raison 
d'Etat  a  toujours  été  le  prétexte  derrière 
lequel  se  sont  abrités  tous  les  deepotlsmes, 
qu'ils  aient  une  ou  plusieurs  têtes,  pour 
essayer  de  lé^tlmer  leurs  actes  de  tyrannie 
et  de  violence.  {Très  bient  très  bien!  à 
droite.)  Aussi  je  suis  un  partisan  résolu 
du  droit  d'association  parce  qu'il  peut  seul 
donner,  dans  un  pays  aussi  centralisé  que 
le  nôtre,  le  moyen  de  résister  aux  empiète, 
ments  du  pouvoir  central.  Mais  la  loi  qu'on 
nous  propose  n'est  vraiment  pas  une  loi 
sur  les  associations.  Ses  auteurs  eux- 
mêmes  n'ont  pas  dissimulé  le  fond  de  leur 
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pensée.  Ncm,  c'est  une  loi  dirigée  contre  la 

religion  catholique  ;  et  11  serait  plus  loyal 
de  l'appeler  de  son  véritable  nom  et  de 
l'intituler  ainsi  :  loi  contre  les  associations 
religieuses. 

Dans  ces  conditions,  non»  ne  pouvons 
pas,  mes  amis  et  moi,  voter  le  passage  à  la 
discussion  des  articles,  étant  donné  surtout 
que  TOUS  venex  de  voter  lurgence  qui  nous 
empdohera  même  d'essayer  d'améliorer 
plus  tard  cette  loi  néfaste,  attentatoire  k  la 
liberté  des  catholiques,  c'est-à-dire  de  l'im- 
mense  majorité  des  Frano^s.  {Appiaudiise' 
menti  à  droite.) 

M.  le  vMdtmL  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  passage  &  la  discussion  des  articles. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Quilbeuf,  Bouctot*  Claudinon,  I^anlel, 
LeroUe,  Comudet,  AUcot,  Dubulssoa,  Che- 
valller.  Quesnel,  Charies  de  Boury,  Berger, 
etc.,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

[Les  votes  sont  recuetlils.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  prMdent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  stoutln  : 

Nombre  des  votants   536 

Majorité  absolue   269 

Pour  l'adoption   441 

Contre   06 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  toeture  de  Taitiole  1". 

K  L'association  est  la  convenUon  par  la- 
quelle deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
en  commun  leurs  connaissances  ou  leur  ac- 
tivité dans  un  but  autre  que  de  partager 
des  bénéflees.  Elle  est  régie  quant  à  sa  vali- 
dité par  les  principes  généraux  du  droit 
applicables  aux  contrats  et  obligations.  » 

Il  y  a  sur  cet  article,  en  premier  lieu,  le 
contre-projet  de  Bi.  Gayraud,  qui  est  ainsi 
conça : 

«  Art.  l".  —  La  liberté  de  fonder  des  as- 
sociations dans  un  but  autre  que  de  parta- 
ger des  bénéfices  est  reeonnue  et  garantie 
h  tous  les  Français. 

«  Art  2.  —  Toute  association  fondée  sur 
une  cause  ou  en  vue  d'un  objet  UUcite, 
contraire  à  l'ordre  publie,  aux  bonnes 
mœurs,  à  l'unité  nationale  ou  k  la  forme 
du  gouvernement  étabU,  sera  dissoute  par 
le  tilbonal  civU,  soit  &  la  requête  de  tout 
intéressé,  soit  à  la  dlUgenee  du  ministère 
public. 

«  Les  fondateurs,  directeurs  et  adminls- 
tratcurs  seront  punis  d'une  amende  de  50  à 
500  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
double  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jouis  à  un  an. 

«  Art,  3.  ^  Toute  association  qui  sera 
rendue  publique  par  une  déclaration  faite 
au  greffe  du  tribunal  civU  de  l'arrondisse- 
ment où  rassoeiatlwi  a  son  siège  jouira  du 
bénéfice  de  la  personnalité  civile. 

<•  Cette  déclaration  fera  connaître  le  titre, 
l'objet  et  le  siège  de  l'aBsodation.  Deux 
exemplaires  des  statuts  seront  joints  A  I» 
déclûation. 


et  Art.  4.  —  Aucune  association  ne  peut 
acquérir  et  posséder  que  les  Immeubles 
nécessaires  au  but  qu'elle  se  propose.  Tou- 
tes les  valeurs  mobilières  de  l'association 
doivent  être  placées  en  titres  nominatifs. 

«  Art.  5.  —  Sont  abrogés  :  les  articles  291, 
292 et  294  du  code  pénal;  la  loi  du  10  avril 
1834>  et  en  général  tous  autres  lois  et  dé- 
crets contraires  à  la  présente  lot.  » 

La  parole  est  à  M.  Gayraud. 

M.  Qayvaud.  Le  contre-projet  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  aux  délibérations 
de  la  Chambre  repose  sur  deux  idées  fon- 
damentales :  la  première,  c'est  que  la  liberté 
complète  de  s'associer  doit  être  reconnue 
à  tous  les  citoyens;  la  seconde,  que  tous  les 
citoyens  doivent  jouir  de  l'égalité  dans  la 
liberté  de  constituer  des  associations. 

D'abord,  je  m'appuie  sur  le  principe  de 
la  liberté  complète  de  s'associer.  Si  je 
prends  ce  principe  comme  base  de  mon 
contre-projet,  c'est  que  dans  l'état  actuel 
des  esprits  chez  nous,  étant  donnée  la 
diversité  de  nos  opinions  en  matière 
politique,,  sociale,  économique  et  reli- 
gieuse, il  ne  peut  y  avoir  d'ordre  public  et 
de  paix  pour  le  pays  que  dans  la  tolérance  la 
plus  complète  des  uns  vis-à-vis  des  au^es. 
Voilà  pourquoi  j'estime  que  la  question 
de  la  liberté  d'association  ne  peut  se  régler 
que  par  la  liberté  complète  reconnue  à 
tous  les  citoyens. 

En  conséquence  et  conformément  à  la 
Déclaration  même  des  droits  de  l'homme, 
je  dis  qu'on  ne  doit  opposer  à  la  liberté 
d'association  d'autres  limites  que  le  droit 
d'autrui. 

L'article  4  de  la  Déclaration  des  droits 
s*eiprime  ainsi: 

»  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exenAce 
des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  au- 
tres membres  de  U  société  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits.  » 

S'il  parait  juste  de  pratiquer,  d'après  ce 
principe,  et  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  de  conscience,  je  ne  vois  pas  pour- 
qu<ri  on  n'en  ferait  pas  une  application 
aemblable  à  la  liberté  d'association.  Je  de- 
mande donc  que  la  liberté  d'association 
soit  reconnue  à  tous  les  citoyens,  dans  la 
mesure  où  l'exercice  de  cette  liberté  ne 
nuit  pas  au  droit  d'autrui. 

Une  autre  conséquence  de  ce  principe, 
c'est  que  je  repousse  la  nécessité  d'une  dé- 
claration préalable  qui  serait  obligatoire 
pour  toutes  les  associations.  Voici  pour 
quels  motifs  :  l'article  291  du  code  pénal 
admet  qu'il  peut  se  former  entre  les  ci- 
toyens des  associations  de  vingt  personnes 
et  au-dessous,  sans  déclaration  préalable. 
Eh  bien,  que  voulons-nous  faire  au- 
jourd'hui? Voulons-nous  restreindre  cette 
liberté  d'association  qui,  sous  le  régime 
de  l'article  291,  est  reconnue  aux  citoyens, 
ou  voulons-nous  au  contraire  l'étendre  da- 
vantage? Je  suis  d'avis  que  nous  devons 
l'étendre  et  non  la  restreindre,  et  voilà  pour- 
quoi je  demande  que  tous  les  citoyens 


puissent  s'associer  en  nombre  quelconque!, 
aussi  grand  qu'il  voudront,  sans  Ôtre 
astreints  à  aucune  déclaration  préalable. 

Bien  entendu,  11  ne  s'agit  pas  ici  d'asso- 
ciations revêtant  te  caractère  de  personna- 
lité civile,  de  personne  morale.  Pour  que 
l'association  possède  la  personnalité  juridi- 
que, j'admets  que  l'on  exige  la  déclaration 
préalable.  Mais  je  me  contente  de  cettedéda- 
ration.  Je  n'admets  pas  que, pour  constituer 
la  personne  morale  et  la  capacité  juridique 
de  posséder,  II  soit  nécessaire  de  faire  inter- 
venir en  aucune  façon  l'autorité  publique  ; 
je  demande  que  les  citoyens  puissent,  à 
leur  gré,  doter  leurs  assodations  du  béné- 
fice de  la  personnalité  morale,  de  la  per- 
sonnalité civile. 

J'avoue  que  cette  personnalité  ainsi 
constituée  doit  être  connue  de  l'Etat,  des 
pouvoirs  publlu.  et  voilà  pourquoi  je 
rédige  ainsi  mon  article  3  : 

K  Toute  association  qui  sera  rendue  pu- 
blique par  une  déclaration  faite  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'anondlsseraent  où 
l'association  a  son  alège  jouira  du  bénéfice 
de  la  personnalité  civile.  » 

SI  donc  des  citoyens  veulent  s'associer  et 
s'ils  ne  demandent  pas  que  leur  association 
jouisse  de  la  personnalité  civile.  Ils  pour- 
ront le  faire  lUwement,  sans  déclaration 
préalable.  Hais  s'ils  veulent  que  leur  asso- 
ciation jouisse  de  la  personnalité  civile,  Ils 
seront  tenus  de  faire  cette  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  civil.  Voilà  les  consé- 
quences que  je  tire  de  ce  premier  principe, 
la  liberté  complète  de  s'associer  reconnue 
à  tous  les  citoyens. 

Le  second  principe  sur  lequel  est  fondé 
mon  contre-projet,  c'est  que  la  liberté  de 
s'associer  doit  être  égale  pour  tous  les  ci- 
toyens, quelles  que  soient  leurs  oplnioiu  po- 
litiques, économiques  ou  religieuses.  Je  re- 
pousse, donc  complètement  robligation  de 
l'autorisation  préalable,  tant  pour  les  asso- 
ciations entre  Français  et  étrangers  et 
pour  celles  dont  le  siège  et  la  direction  sont 
à  l'étranger,  que  pour  les  associations  dont 
les  membres  vivent  en  commun.  Je  ne 
veux  d'autorisation  préalable  d'aucune 
sorte;  car  il  me  semble  que,  si  le  droit  de 
s'associer  est  un  droit  naturel,  c'est  presque 
une  moquerie  que  de  dire  à  des  citoyens  : 
Vous  êtes  libres  de  vous  associer,  mais  à 
condition  que  vous  noua  demandiez  d'abord 
rautorisatlon  de  le  faire. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelle  est  l'éco- 
nomie générale  de  mon  contre-projet. 

Hais  comme  toute  la  question  do  la  liberté 
d'association  roule  en  fait  sur  les  congrégu- 
tions  reUgieuses,  vous  me  permettrez,  mes- 
sieurs, de  développer  assez  longuement  les 
raisons  pour  lesquelles  je  demande  que  les 
associations  religieuses,  que  les  congréga- 
tions ne  soient  pas  soumises  à  l'autorisa- 
tion préalable.  C'est  la  pensée  fondamen- 
tale, je  n'hésite  pas  A  le  déclarer,  de  mon 
contre-projet. 

Je  ferai  d'abord  sur  le  projet  de  la  com- 
mission une  remarque  :  la  commission  et 
le  Gouvernement  acceptent  les  eongi4ga« 
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tions  autorisées.  Non  seulement  ils  accep- 
tent celles-là,  mais  de  plus  Ils  admettent  les 
congrégations  non  autorisées  h  demander 
rautorlsation  législative.  A  la  vérité,  ils  met- 
tent à  cette  autorisation  des  conditions  qui 
la  rendent  en  tout  semblable  ft  une  abroga- 
tion pure  et  simple;  car  le  délai  de  six  mois 
Imparti  à  ces  congrégations  pour  rapporter 
rautorlsation  du  Parlement  constitue  bien 
plutôt  une  raillerie  qu'une  condition  sérieuse 
mise  ft  leur  existence  légale.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  constate  que,  d'après  le  Gouverne- 
ment et  la  commission,  il  n'y  a  dans  les 
congrégations  autorisées,  non  plus  que 
dans  les  congrégations  non  autorisées,  rien 
qui  les  rende  indignes  de  jouir,  &  de  cei^ 
taines  conditions,  du  droit  de  s'associer. 
Dès  lors,  je  tire  logiquement  de  cette 
concession  faite  par  la  commission  et  le 
Gouvernement  la  conclusion  suivante  :  que 
prétendez-vous  donc  lorsque  vous  incri- 
minez les  voeux  de  religion,  la  m^nmorte 
congréganlste ,  la  vie  en  commun  des 
membres  des  congrégations,  la  direction 
à  l'étranger?  Si  ces  vœux,  si  la  mainmorte, 
si  la  vie  en  commun,  si  la  direction  à  l'é- 
tranger font  que  les  congrégations  soient 
un  danger  national,  un  péril  public,  pour- 
quoi admettez-vous  les  congrégations  à  bé- 
néficier de  la  liberté  ?  Pourquoi  admettez- 
vous  des  congrégations  autorisées?  Pour- 
quoi ne  les  interdisez-vous  pas  purement 
et  simplement?  Un  danger  national  ne  doit 
pas  être  toléré  ni  admis  à.  se  faire  recon- 
naître; il  doit  être  repoussé  purement  et 
simplement.  SI  la  congrégation  est  dange- 
reuse par  elle-même,  prohibez-la,  inter- 
dlsez-la.  SI  elle  ne  Test  point,  accordez-lui 
la  liberté. 

Votre  projet  est  illogique.  C'est  ce  que 
faisait  justement  remarquer  H.  Zévaès 
dans  un  article  tout  récent,  où  11  disait  : 
«  L'argumentation  du  président  du  conseil 
dénonçant  les  empiétements  de  la  main- 
morte et  les  agissements  des  coi^égatlons 
qai  constituent  Tarmée  de  la  contre-révo' 
latlon,  porte  aussi  bien  contre  les  congré- 
gations dites  autorisées  que  contre  celles 
qui  n'ont  pas  l'autorisation...  » 

J'ai  donc  le  droit  de  tirer  cette  conclu- 
sion :  ou  bien  les  congrégations  sont  un 
danger,  et  alors  U  faut  les  proscrire  toutes, 
ou  bien  elles  ne  constituent  pas  un  dan- 
ger, et  alors  il  faut  accorder  à  toutes  pure- 
ment et  simplement  la  liberté. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  poser  nette* 
ment  la  question  au  sujet  des  congrégations 
non  autorisées.  Il  s'agit,  à  mon  avis,  non  pas 
de  savoir  si  les  congrégations  non  autorisées 
existeront  ou  n'existeront  pas  ;  il  s'agit  de 
•avoir  si  elles  auront  une  existence  publi- 
que ou  une  existence  secrète. 

Vous  vous  imaginez  peut-être  qu'en  obli- 
geant les  congrégations  non  autorisées  à 
demander  une  autorisation,  et  en  prenant 
les  précautions  nécessaires  pour  que  cette 
autorisation  ne  puisse  pas  leur  être  accor- 
dée, vous  aboutirez  à  faire  disparaître  ces 
congrégations.  £b  bien,  non!  c'est  une 
erreur  absolue.  Les  congrégations  non  au- 


torisées existeront,  que  vous  le  vouliez  ou 
non,  malgré  vous.  Je  vais  vons  en  donner 
la  preuve. 

Ce  qui  constitue  la  congrégation,  ce  n'est 
pas  la  vie  en  commun.  Vous  pouvez,  si 
vous  le  voulez,  dissoudre  une  communauté 
religieuse;  —  on  l'a  fait  II  y  a  vingt  ans. 
Vous  pouvez,  si  vous  le  voiûez,  Interdire  à 
des  religieux  de  vivre  et  d'habiter  en* 
semble;  cela  est  au  pouvoir  de  votre  po- 
lice. Si  les  congrégatlona  religieuses  éttient 
constituées  par  cela  seulement,  je  tombe- 
rais d'accord  avec  vous  qu'on  peut  les  em- 
pêcher d'exister.  Car  dès  que  vous  n'au- 
toriseriez pas  des  citoyens  français  k  vivre 
en  commun,  il  n'y  aurait  pliu  de  congré- 
gations religieuses. 

Mais  la  vie  en  commun  constitue  si  peu 
la  congrégation,  que  vous  avez  des  com- 
munautés de  prêtres  vivant  ensemble  qui 
ne  forment  pas  une  congrégation  religieuse. 
{Très  bien/  très  bien!  à  droiie.) 

Les  messieurs  de  Sidnt-Sulpice,  par 
exemple,  ne  sont  pas  une  congrégation. 

H.  le  rapporteur.  C'est  une  congréga- 
tion autorisée. 

H.  Oayrand.  Ce  n'est  pas  une  congréga- 
tion religieuse,  monsieur  Troulllot;  c'est  là 
votre  erreur  ;  et  de  cette  erreur  vient  que 
vous  vous  imaginez  qu'en  prohibant  la  vie 
en  commun  vous  atteindrez  la  congrégation 
elle-même.  Je  vais,  vous  démontrer  le  con- 
traire. 

Si  la  congrégation  était  constituée  par 
un  signe  extérieur  et  visible,  par  un  habit, 
un  costume,  une  livrée,  vous  pourriez, 
comme  quelques-uns  des  maires  de  France 
essayent  de  le  faire  pour  le  cle^é  séculier, 
Interdire  le  pori  de  l'habit  religieux  et  par 
là  atteindre  la  congrégation  elle-même.  Hais 
Il  n'en  est  rien. 

Ce  qui  constitue  la  congrégation  reli- 
gieuse, ce  qui  fait  son  essence  même,  c'est 
quelque  chose  qui  échappe  absolument  à 
votre  pouvoir,  quelque  chose  sur  qui  ni 
vous  ni  l'Etat  vous  ne  pourrez  jamais  ab- 
solument rien  :  c'est  lo  lien  de  conscience 
que  les  religieux  forment  par  le  moyen  de 
leurs  vœux.  Sur  ces  vœux  vous  êtes  abso- 
lument impuissants.  {Très  bien  t  tris  bienl 
à  droite.) 

Si  vous  pouviez  avoir  l'espérance  d'empê- 
cher des  hommes  de  se  lier  par  des  vœux  de 
.religion,  je  comprendrais  votre  prétention 
tyrannique.  Vous  diriez  :  «  Nous  allons  em- 
pêcher ces  hommes-là  de  faire  des  vœux,  et 
nous  empêcherons  ainsi  toute  congrégation 
de  sefonder.  »Mai8  expliquez-moi  donc,  mon- 
sieur le  rapporteur,  dites-moi,  monsieur  le 
président  du  conseil,  comment  vous  vous 
y  prendrez  pour  empêcher  des  citoyens 
français  de  s'associer  entre  eux  par  le 
moyen  des  vœux  de  religion?  Je  vous  défie 
de  le  pouvoir  jamais  faire.  Tenez,  J'ose  vous 
le  dire  :  Aujourd'hui,  il  y  a  dans  nos  rues  de 
Paris  des  hommes  et  des  femmes  que  rien 
ne  distingue  de  leurs  concitoyens  et  qui 
sont  des  congréganistes  liés  par  les  vœux. 
Ceux-là,  je  vous  mets  au  défi  de  les  dissou- 


dre. [Très  bien  !  très  bien  !  à  droite,  —  /nter- 
Tuptions  à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  pourquoi,  à  mon  avis,  la  question 
ne  se  pose  pas  devant  le  Parlement  de  sa- 
voir s'il  y  aura  ou  s'il  n'y  aura  pas  de  coq. 
gr^tionsrelt^euseB  non  autorisées,  mais 
la  question  se  pose  de  savoir  si  ces  con- 
grégations non  autorisées  auront  une  exis- 
tence publique  ou  une  existence  secrète. 
Voilà  la  question.  Eh  bien,  je  vous  le  de- 
mande, puisque  vous  voyez  un  danger 
dans  l'existence  des  congrégations,  ae 
vaut-11  pas  mieux  que  leur  existeuce  soit 
publique,  que  vous  les  laissiez  apparaître 
à  vos  yeux  par  la  vie  commune,  par  un 
habit  dlstinctlf ,  plutôt  que  de  forcer  les  ci- 
toyens &  se  lier  secrètement  les  uns  aux 
autres  pour  échi^per  à  votre  police  ? 

If.  Renon.  Estce  que  vous  n'avez  pas 
votre  police  aussi? 

M.  Oayraud.  Car  si  vous  lespoussez  àne 
se  lier  entre  eux  que  par  des  liens  que 
rien  ne  révèle.  Je  vous  mets  au  déil,  je  le 
répète,  de  jamais  atteindre  les  congéla- 
tions. {Applattdissements  à  droite.) 

Ainsi  donc,  messieurs,  le  défaut  de  votre 
projet  de  loi  n'est  pas  seulement  d'être 
illogique,  c'est  d'être  absolument  inappli- 
cable. Vous  ne  pouvez  pas  atteindre  la  con- 
grégation, vous  ne  l'atteindrez  jamais. 

Messieurs,  en  demandant  que  Texlstenee 
des  congrégations  soit  une  existence  pu- 
blique, reconnue  par  la  loi,  je  me  propose 
tout  simplement  d'assurer  aux  congréga- 
tions le  droit  à  l'existence.  11  y  a  là  deux 
questions,  en  effet,  que  l'on  confond  quel- 
quefois, que  l'on  distingue  souvent,  mais 
sur  la  distinction  desquelles  je  voudrais 
appeler  un  instant  votre  attention. 

Il  y  a  d'abord  la  question  de  savoir  si  des 
citoyens  français  seront  libres  de  constituer 
une  congrégation  ;  II  y  a  ensuite  la  ques- 
tion  de  savoir  si  cette  congrégation,  ainsi 
constituée,  jouira  de  la  personnalité  dvile. 

J'admets  très  bien  que  voue  mettiez  cer 
taines  conditions  à  la  personnalité  ci- 
vile des  associations  religieuses,  des  con- 
grégations ;  je  l'admets  parfaitement  et 
même  si  vous  vous  contentiez  d'exiger 
que  la  congrégation  reUgieuse  ne  pût  jouir 
de  la  personnalité  civile  que  tout  autant 
qu'elle  serait  l'objet  d'un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat,  je  ne  ferais  pas  de  grandes 
objections  contre  votre  projet.  Je  pourrais 
dire,  il  est  vrai,  que  la  persoimalité  civile 
ne  doit  pas  dépendre  d'un  acte  du  pouvoir, 
qu'elle  doit  émaner  de  la  volonté  des  ci- 
toyens ;  ce  serait  une  discussion  d'ordre  phi- 
losophique. Mais,  je  ne  demanderais  pas  que 
vous  reconnussiez  aux  congrégations  le 
droit  de  se  constituer  sans  aucune  condition 
en  association  jouissant  de  la  personnalité 
juridique.  La  seule  chose  que  je  demanda 
c'est  que  vous  leur  reconnaissiez  le  droit 
d'exister,  de  n^tre,  de  se  former  librement. 

On  m'a  dit  —  ce  sont  quelques  membres 
du  centre  qui  m'entrait  cette  objection,  et 
vous  allez  voir  que  je  mène  ma  discussion 
avec  une  entière  franchise  et  une  complète 
sincérité  -~  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  admettre 
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ce  nombre  incalculable  de  congrégations  re* 
ligleuses  de  toute  règle  et  de  toutes  robes.  » 

Je  réponds  d'abord  que  c'est  là  une  ques- 
tion qui  n'est  guère  de  la  compétence  de  la 
Chambre.  Allez-vous  refuser  à  toute  une 
catégorie  de  citoyens  français  le  droit  de 
s'associer  pour  vivre  ensemble,  sous  une 
règle  on  sous  une  autre,  tontes  les  deux 
approuvées  par  TEgUse,  et  de  porter  à  leur 
gré  un  costume  de  telle  couleur  ou  de  telle 
forme? 

Je  réponds  ensuite,  messieurs,  que  vous 
n'êtes  pas  les  seuls  h  remarquer  le  nom- 
bre infini  des  congrégations  religieuses. 
C'est  une  quesUon  posée  depuis  long- 
temps dans  TEgUse.  Dès  le  treizième  siècle, 
le  concile  de  Latran  avait  interdit  de  créer 
d'autres  règles  d'instituts  religieux.  Depuis 
lors,  le  Saint-Siège  a  toujours  obligé  les 
congrégations  religieuses  à  s'en  tenir  à 
trois  ou  qua^e  formes  primordiales  d'orga- 
nisation. Plus  encore  :  an  eon^e  du  Vatican 
de  1870,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  la 
question  de  réduire  le  nombre  des  congré- 
gations religieuses  a  été  posée  et  elle  est 
pendante  aujourd'hui.  Hais  je  vous  ferai 
observer  que  c'est  là  une  question  qui  re- 
garde l'Eglise  et  qui  ne  vous  regarde  pas..- 
[Très  bien!  trèt  bien!  à  droite.  —  HicloTna- 
lions  à  gauche.) 

A  gawhe.  Gé  sont  des  associations  poli- 
tiques I 

U.Oayrand.  ...  Et  je  vais  vous  dire  pour- 
quoi. C'est  une  question  qui  ne  regarde  que 
l'Bgllse,  parce  qu'il  appartient  à  l'EgUse 
seule  de  régler  les  rapports  que  les  &mes 
peuvent  avoir  avec  leur  idéal  divin.  Gela 
ne  vous  appartient  pas.  Si  donc  l'Etat 
voulait  s'immiscer  dans  une  question  de 
ce  genre,  il  abandonnerait  le  domaine  qu'il 
s'est  tracé  lol-méme  :  11  pénétrerait  dans 
l'intime  des  âmes,  il  violerait  sa  neutralité 
religieuse  et  le  principe  de  la  liberté  de 
conscience.  Voilà  pourquoi  je  dis  que  c'est 
une  question  qui  regarde  l'Eglise  et  qui  ne 
vous  regarde  pas. 

J'ajoute  que  si  vous  aviez  véritable- 
ment Tunique  souci  de  régler  la  ques- 
tion des  congrégations  religieuses,  soit  au 
point  de  vue  du  nombre,  soit  au  point  de 
vue  des  biens,  vous  auriez  un  moym  très 
simple  d'abouUr,  sans  agiter  le  pays,  comme 
on  le  fait  &  cette  heure,  avec  le  projet  de  loi 
déposé  par  la  commission,  et  avec  cette  dis- 
cussion passionnée  à  la  bibune,  laquelle 
sans  aucun  doute,  se  poursuivra  encore  de 
longs  mois  devant  le  Parlement.  {Réclama- 
tions à  gauche.) 

Mais  oui,  messieurs,  11  faudra  que  le 
projet,  après  avoir  été  voté  parla  Chambre, 
soit  discuté  ensuite  au  Sénat;  et  peut-être 
Tannée  entière  s'écoulera-t-elle  avant  que 
le  projet  n'adt  subi  le  vote  définitif. 

Vous  aviez,  disals-je,  un  moyen  très 
simple.  Un  concordat  existe  entre  l'Etat 
français  et  le  Saint-Siège.  Le  Gouvernement 
n'avait  qu'à  ouvrir  des  négociations  avec 
Rome,  et  je  suis  convaincu  que  cette  ques- 
tion aurait  été  réglée  de  la  façon  la  plus 
simple,  eans  aucun  trouble  pour  le  pays 


et  à  la  satisfaction  de  ceux  qui  unissent 
l'amour  de  la  liberté  au  souci  de  l'intérêt 
public.  (Très  bien!  très  Irien!  d  droite.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  là  une  question 
d'ordre  intérieur. 

X.  Gkkyrand.  Hais  ce  n'est  pas  une  ques- 
tion d'ordre  intérieur,  monsieur  le  rap- 
porteur ;  la  question  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  est  celle  de  savoir  si  les  con- 
grégations  religieuses  se  constitueront  sous 
telle  ou  telle  règle,  c'est  celle  de  savoir  si 
elles  excèdent  au  point  de  vue  religieux 
dans  les  biens  qu'elles  possèdent  ;  ce  n'est 
pas  là  une  simple  question  relevant  de 
l'Etat,  c'est  une  question  que  l'Etat  pour- 
rait demander  à  l'Eglise  de  trancher  avec 
l'antorité  de  sa  puissance  spirituelle. 

Et  quand  même  il  en  serait  comme  vous 
le  prétendez,  monsieur  le  rapporteur,  est-ce 
que  l'Etat  n'a  jamais  eu  recours  au  Saint- 
Siège  pour  faire  résoudre  certaines  ques- 
tions d'ordre  purement  intérieur?  Serait-ce 
la  première  fois  que  l'Etat  français  recour- 
rait ainsi  au  pape  pour  se  débarrasser  de 
certaines  difficultés  intérieures?  Il  n'y  a 
pas  encore  longtemps  que  le  Saint-Siège 
est  intervenu,  et  beaucoup  plus  efficace- 
ment que  vos  tribunaux,  pour  résoudre 
une  difficulté  d'ordre  intérieur  —  vous 
savez  bien  à  quoi  je  fais  allusion.  (Trèt 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  poursuis,  messieurs,  mon  argumenta- 
tion. A  mon  avis,  la  question  des  congréga- 
tions religieuses  est  mal  posée  devant  la 
Chambre.  U  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  sa- 
voir si  les  congrégations  religieuses  ont  le 
droit  d'exister  en  France,  Devant  nous,  de- 
vant l'Etal  français  aujourd'hui,  cette  ques- 
tion ne  devrait  pas  se  poser  en  ces  termes, 
et  j'approuve  le  Gouvernement  de  n'avoir 
pas  mis  dans  son-projet  le  mot  de  «  congru 
gatlon».  Et  pourquoi?  Parce  que  devant 
l'Etat  français,  après  le  concordat, dans  Tor- 
dre des  intérêts  religieux,  il  y  a  l'Eglise,  le 
Saint-Siège,  les  évêques,  les  prêtres,  la  hié- 
rarchie catholique,  mais  il  n'y  a  rien  de 
plus.  Oui,  je  dis  que  pour  l'Etat  français, 
au  point  de  vue  religieux  catholique,  en 
dehors  du  Saint-Siège,  des  évêques,  des 
prêtres,  des  ministres  du  culte,  il  n'y  a 
que  des  citoyens. 

Voilà,  à  mon  sens,  le  point  délicat  et  spé- 
cial de  la  question.  Si  bien  que  je  ne  me 
demande  pas  si  les  congrégations  reli- 
gieuses ont  le  droit  d'exister;  je  me  de- 
mande si,  étant  donné  qu'on  accorde  en 
France  la  liberté  d'asso^atlon  à  tous  les 
citoyens,  les  citoyens  catholiques  doivent, 
oui  ou  non,  être  privés  du  droit  de  former 
des  associations  religieuses.  {Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.)  La  question  ne  se  pose 
donc  pas,  à  parler  avec  une  précision  phi- 
losophique, sur  le  droit  des  congrégations. 
Celles-ci  n'ont  aucun  droit  devant  l'Etat 
français;  mais  la  question  se  pose  au  sujet 
des  droits  des  citoyens  catholiques.  {Nou- 
velles marques  ^approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Mais  vùus  savez  bien 
que  les  assoelations  religieuses  sont  abso- 


Inment  libres  comme  toutes  les  autres! 
{Mouvements  divers.) 

X*  Paul  LeroUe*  C'est  une  conversion, 
cela  1 

H.  le  rapporteur.  Pas  le  moins  du 
monde  I  On  lalsonne  toujours  à  côté  du 

projet  1 

Toutes  les  associations  religieuses  ou 
antireligieuses  seront  sur  la  même  ligne 
devant  la  loi. 

M.  Paul  Lerolla.  Nous  prenons  acte  de 
vos  paroles  et  nous  nous  en  réjouissons. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  déjà  répondu  sur 
ce  point  à  l'argumentation  de  H.  Piou,  et 
on  s'est  bien  gardé  de  toute  protestation. 

M.  Devèze.  U  faut  bien  qu'ils  raisonnent 
à  cêté,  puisqu'ils  n'ont  pas  d'autre  moyen 
de  tromper  leur  public.  {Bruit.) 

H.  Qayraud.  Permettez,  monsieur  le  rap- 
porteur. J'insiste  sur  ce  point.  Pour  moi, 
la  question  se  pose  sur  le  droit  des  ci- 
toyens, et  non  pas  sur  ce  qu'on  appelle  les 
congrégations.  Car,  pour  vous.  Etat,  il  n'y 
a  pas  de  congrégations,  surtout  U  n'y  a 
pas  de  congrégations  non  autorisées  :  il 
y  a  des  citoyens  français  associés  en  cou 
grégatlon,  rien  de  plus.  Et  lorsque  vous 
prétendez  toucher  aux  droits  des  congré- 
gations, c'est  aux  droits  mêmes  des  citoyens 
français  que  vous  touchez.  (TVéî  bien!  très 
bien  t  à  droite  et  au  centre .) 

M.  Théodore  Dénia  (Landes).  C'est  très 
juste  I 

M.  Oayraud.  Vous  dites  :  «  Hais  toutes 
les  associations  sont  libres  de  se  consti- 
tuer, d'après  la  loi.  »  Ehl  non,  monsieur  le 
rapporteur,  vous  nous  avez  dit  vous-même 
que,  pour  les  congrégations  non  autorisées, 
celle  des  jésuites,  par  exemple,  il  faudra 
que  les  citoyens  français  qui  veulent  vivre 
sous  la  règle  des  jésuites  commencent  par 
demander  une  autorisation  qui  leur  est 
d'avance  refusée.  {Cest  cela  !  —  Très  bien  ! 
à  droite.) 

M.  Bénézeoh.  Espérons-le  l 

M.  la  comte  de  Lai^uinais.  Le  projet 
de  loi,  si  on  en  dépose  un,  ne  sera  même 
pas  discuté  I 

M.  aayraud.  Ainsi  donc,  il  n'est  pas 
vrai  que  les  citoyens  catholiques  pourront 
se  constituer  librement  en  congrégaUons 
religieuses.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

If .  Théodore  Dents  (Landes).  Vous  faites 
ressortir  très  clairement  toute  la  perfidie 
du  projet. 

U.  le  rapporteur.  U  n'est  pas  permis  à 
une  association  de  libres  penseurs  de  vivre 

en  congrégation  sans  avoir  obtenu  l'autori- 
sation de  la  loi.  C'est  donc  l'^aUté  pour  tous 
les  citoyens;  le  projet  les  traite  tous  de 
même.  {Mouvements  divers.  —  Très  bieni 
très  bien!  à  gauche.) 

IC.  Oayraud.  Pardon  I  monsieur  le  rap- 
porteur, nous  savons  très  bien  que  la  li- 
berté de  former  des  congrégations  religieu- 
ses ne  sera  pratiquée  que  par  certains  de 
nos  concitoyens.  {Tt'ès  bien!  très  bien!  à 
droite).  Vous  êtes  bien  assuré  que  les  libres 
penseurs  ne  constitueront  pas  de  congréga- 
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tloa  religieuse.  U  ne  faut  4odc  pas  essayer 
de  donner  le  change  en  disant:  »  Nous  re- 
connftiasonsla  môœe  liberté  ans  libres  pen- 
seurs et  aux  juifs,  aux  protestants  et  aux 
catholiques.  »  Vous  n'Ignorez  pas  qu'il  n'y 
a  que  les  eatbolianes  qui  l'asBocient  en 
conigTâgations. 

M.  Ib  Mpportewr.  Et  les  plialanstèresl 

M.  OaniiUe  Fonqnat  Gela  n'a  pas  duré; 
les  expériences  n'ont  pas  encore  réussi  I 

M.  Gayraud.  Vous  parlez  de  liberté  pour 
tous  les  citoyens,  et  vous  savez  comme  moi 
que  les  catholiques  ne  seront  pas  libres,  d'a- 
près votre  projet,  d'organiser  des  oongréga- 
tions  religieuses. 

Messieurs,  J'ai  posé  nettement  la  ques- 
tion du  droit  des  citoyens  catholiques.  On 
a  répondu  à  cette  question  au  uom  de 
l'égalité  dana  la  liberté.  Je  ne  citerai 
paa  de  nouveau  les  paroles  de  M.  Bris- 
son  qui  ont  été  lues  dans  la  dernière  séance 
par  notre  honorable  collègue  M.  Pueeh.  M* 
Brisson  a  protesté  contre  le  sens  donuô  h 
ses  paroles  par  M,  René  Goblet  lui-même. 
Je  ne  me  permets  pas  d'inrister,  j'aceepte 
l'explication  donnée  par  M.  Brisaon.  Je  ne 
citerai  donc  que  les  lignes  suivantes  que  je 
relève  dans  un  article  du  journal  le  Tempi: 
«  Quand  voua  déniée  &  des  oltoyena  ca^ 
tholiques  le  droit  de  se  consUtner  comme 
ils  l'entendent  en  congrégations  religieuses, 
vous  touchez  à  la  liberté  de  conscience  des 
citoyens.  »  {Très  bienl  trè$  bien/  sur  divers 
bancs.) 

«  Des  citoyens,  ajoute  le  Temps,  ont- 
ils  le  droit  d'arranger  leur  manière  de 
vivre  selon  leur  goût  et  selon  leur  cons- 
cience, lorsqu'ils  se  conforment  strictement 
aux  communes  lois?  Voilà  la  question 
qu'il  faut  résoudre.  Certes,  la  société  civile 
peut  surveiller  les  congrégations,  leur  dé- 
veloppement, leur  action,  leurs  richesses. 
Sans  doute,  elle  agit  sagement  si  elle  se 
prémunit  contre  toute  surprise.  Mais  sans 
cause  réelle,  précise,  démontrée,  l'Etat 
peut-il  dépouiller  l'un  de  nous  du  droit 
de  vivre  à  sa  guise  î  Nous  le  demandons 
à  tous  les  esprits  libéraux,  à  tous  ceux 
que  révolterait  le  despotisme  religieux, 
mais  qui  sont  également  révoltés  à  l'Idée 
d'une  persécution  reiigiense  ;  et  nous  ne 
doutons  pas  de  leur  réponse.  » 

Eh  bien,  je  m'approprie  ce  raisonnement 
du  Tempst  et  je  dis:  Vous  devez  reconnaître 
h  tous  les  citoyens  qathoUques,  quels  qu'ils 
soient,  le  droit  de  vivre  à  leur  guise  dans 
les  limiteB  de  l'article  4  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  c'eat-à-dlre  tout 
autant  que  l'exercice  de  leurs  droits  ne 
nuira  pas  aux  droits  d' autrui. 

On  a  répondu  encore  :  oui,  au  nom  du 
Concordat.  J'avoue  que  ce  n'est  pas  sans 
un  profond  étonnement,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  que  je  vous  al  entendu  ré- 
pondre sur  ce  point  :  non  1  d'après  un  texte 
de  ce  môme  Concordat.  Vous  avez  dit  : 
«  L'article  9  du  Concordat  porte  qu'aucune 
paroisse  ne  pourra  être  établie  sans  l'auto- 
risation du  aouvemement.  » 

C'est  le  texte  exact,  cela  est  certain.  Mais 


vous  continuez,  —  et  ceci  est  votre  raison- 
nement, ce  n'est  plus  le  texte  :  ><  £h  bieu  ! 
pen8ez*vouB  que  si  on  ne  peut  accomplir 
cet  acte  minime  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, on  pourra,  sans  autorisation, 
faire  surgir  des  centaines  de  congréga* 
tions  ?  Hais  ce  serait  la  négation  même  du 
Concordat.  » 

Hais,  monsieur  le  président  du  conseil, 
qu'on  ne  constitue  pas  une  parolsse'sans 
l'autorisation  du  Gouvernement,  cela  s'ex* 
plique  de  la  façon  la  plus  simple  ! 

En  effet,  en  constituant  une  paroisse,  vous 
vous  engagez  à  fournir  une  église,  un 
presbytère,  un  traitement  au  curé,  à  insti- 
tuer une  fabrique;  l'Etat  dans  cette  affaire 
prend  des  engagement  en  vertu  du  Concor- 
dat. Donc,  que  vous  interveniez  dans  la 
création  d'une  paroisse,  cela  est  tout  na- 
turel. Hais  qu'une  congrégation  vienne  à  se 
former,  quel  engagement  prenez-vous  vis- 
à-vis  d'elle? 

K.U  oomte  da  Mon.  Très  bienl  très 

bienl 

M.  Oayraad.  A  quel  êtes-vous  obligés  à 
son  égard?  A  rien  du  toutl  —  Donc  votre 
raisonnement  sur  rarU(de9  ne  porte  pas. 
[Très  bien  !  très  biemlâ  droite.) 

Enfln,  on  a  argumenté,  —  vous  avez  en- 
tendu, messieurs,  le  très  éloquent  discours  de 
M.  de  Mun,  —  on  a  argumenté  au  nom  des 
serrieea  rendus  par  les  oougiAgations.  Je 
n*tnslste  pas  sur  ce  point,  nous  y  reTieadrons 
au  sujet  del'artlole  11  du  projet;  nous  vous 
démontrerons  alors  qu'au  point  de  vue  des 
services  rendus,  au  point  de  vue  de  l'Inté- 
rêt général  du  pays,  on  doit  xecoanaltre  aux 
congrégations  religieuies  la  liberté  de  s» 
constituer  ;  on  doit  conclure  de  leurs  ser- 
vices qu'aucune  association  n'est  plus 
digne  qu'elles  d'exister,  de  se  former  et  de 
vivre  en  toute  liberté.  {Très  bienl  très  bien  i 
à  droiie.)  Mais,  je  le  répète,  je  n'iniiate  pas 
sur  ce  point;  noua  y  reviendrons. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant,  mes- 
sieurs, d'apporter  aussi  ma  réponse  spé- 
ciale à  la  question  que  j'ai  posée  tout 
à  l'heure  :  Les  dtoyras  eathoUques,  sous 
le  régime  de  liberté  d'association,  doi- 
vent-ils être  libres  de  constituer  des  con- 
grégations religieuses  ?  Je  réponds  :  Oui. 
Et  pourquoi  ?  Parce  qu'aucun  de  vous,  ni 
H.  Vivlani,  ni  M.  le  rapporteur  de  la  com* 
mission,  ni  H.  Brisson  lui-même,  ni  aucun 
de  ceux  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens 
n'ont  fait  la  preuve  que  les  congrégations 
sont  Indignes  de  la  liberté.  Or,  cette  j^uve, 
11  fallait  la  faire.  (Très  btenitrèsbien!  à 
droite.)  Oui  1 11  fallait  démontrer  que  les  con- 
grégations sont  Indignes  d'exister  Ubrem»t 
{Très  bien  !  très  bien!  à  droite  et  sur  divers 
banc»  au  centre.)  Il  fallait  démontrer  que  les 
citoyens  catholiques,  en  se  constituant  en 
associations  religieuses,  font  courir  un  dan- 
ger à  l'Etat.  Or,  vous  ne  l'aYfls  pas  fait 
{Très  bien  !  très  bien  !  d  droite.)  Vous  avez 
apporté  ici ,  je  le  sais,  certaines  objec- 
tions. Vous  avez  objecté  —  dans  un 
sentiment  de  soUi^tude  surprenant  à 
l'égard  de  l*E8Ais«  catboUquo  —  que  les 


congrégations  religieuses  sont  funestes 
ou  du  moins  Inutiles  à  l'Elise.  Vous 
avez  objecté  que  les  vœux  sont  UUoites 
•t  qu'en  particulier  le  vœu  d'obéissance 
est  une  sorte  de  diminutio  ,cainiis  da 
citoyen;  vous  avez  objecté,  vous,  tout  par- 
ticulièrement, monsieur  le  rapporteur,  la 
doctrine  des  congrégations  rtilgieuses  w 
matière  de  morale;  enfin,  vous  avez  objecté 
leur  action  politique  et  sociale. 

Permettez-moi  de  répondre  sur  ces  quatre 
chefs  d'accusation  ;  et  si  je  vous  démontre 
qu'aucun  de  ces  arguments  ne  prouve 
l'indignité  des  congiégattons  reUgieusea, 
j'aurai  le  droit  de  conclure  que  c'est  par  un 
abus,  par  un  excès  de  pouvoir,  par  un  acte 
de  tyrannie,  que  vous  empè^z  les  ci- 
toyens catholiques  de  constituer  des  con- 
grégations rellgieases.  {Très  bien  l  très  bien! 
sur  divers  banes  à  droite.) 

Avant  d'aborder  la  première  accusation, 
celle  qui  regarde  le  rdle  des  congrégations 
religieuses  dans  l'Egée,  voue  me  permet* 
trez  bien  de  poser  une  sorte  de  question 

préalable. 

Messieurs,  tout  ce  débat  est  dominé  par 
un  grand  fait,  par  un  fait  public  d'ordre 
religieux  à  la  fois  et  politique  :  ce  fait,  c'est 
l'existence;  le  développement  et  la  prospé- 
rité des  congrégations  religieuses  durant  ce 
siècle.  Certes,  vous  ne  nierez  pas  ce  fait; 
vous  l'avez  plutôt  exagéré;  mais  que  fant-U 
en  condnre? 

Vous  êtes  un  homme  politique,  monsieur 
le  président  du  conseil  :  vous  avez  devant 
vous  de  nombreuses  congrégationa  reU- 
gieusea que  des  oitoyenf  catholiques  for- 
ment, eroyant  user  légitimement  de  leur 
droit.  Ce  fait,  que  dit-il  à  votre  conscience 
d'homme  politique?  Croyez-vous  queTexifl- 
tenee  des  congrégations  religieuses  soit  un 
pur  caprice  des  hommes  va  des  femmes 
qui  vivent  en  communauté?  Croyei-vous 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  te  fait  une  nnanifes- 
tatlon  puluante,  incompressible,  d'un  cer- 
tain besoin  des  âmes,  et  croyez-vous  [qu'il 
dépende  de  vous  d'étouffer  cette  manifes- 
tation? {Interruptions  à  Vextréme  saueke,) 

U.  le  ooilaié  de  Mun.  Très  bien  I 

M.  OayrawL  H.  Vivian!  a  essayé  d'ap- 
porter à  cette  tribune  une  explication  de  ce 
tait.  U  a  invoqué  des  causes  sociales,  des 
causes  morales  et  des  cause»  politiques; 
vous  l'avez  entendu. . . 

H.  Vamiral  Rieuuier.  11  a  parlé  en&ranc- 
mac«n  et  non  en  homme  politique, 

M,  Oa^aud.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
mettre  ses  paroles  sous  les  yeux  :  son  dia- 
eours  est  présent  à  toutes  les  mémoires. 
Mais  que  M.  Vivian!  me  permette  de  lui 
dire  très  courtoisement  que,  dans  l'énumé- 
ration  de  ces  causes,  il  a  oublié  la  cause 
principale,  la  première  de  toutes  et  j'ose 
dire  la  cause  déterminante  du  grand  fait  de 
l'existence  et  du  développement  des  con- 
grégations dans  le  catholicisme.  U  a  oublié, 
on  dehors  de  la  cause  sociale,  de  la  cause 
morale  et  de  la  cause  politique,  la  cause 
religieuse;  11  a  oublié  d'indiquer  que  le 
fait  dq  développement  des  congrégations 
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ne  s'explique  que  par  U  foi  en  Jéflus-GhriBt. 
{Très  himl  trés  MenI  à  d»vUe.) 

VoUà,  messieurs,  ce  que  M.  Vivlanl, 
malgré  son  analyse  psychologique,  ou 
n'a  pas  aperçu,  ou  a  dédaigné  peut-être 
d'Indiquer.  Permettez-moi  de  vous  le  dire 
très  sincèrement,  très  loyalement,  — mettes 
que  je  fais  Ici  une  confession,  —  qu'est-ce 
donc  qui  entraîne  dans  les  cloîtres  la  mul- 
titude de  ces  hommes,  qui  forment  nos 
congrégationB  rellgleusesf  Croyez-vous  que 
ce  soit  une  vague  cause  morale,  ou  une 
cause  politique, on  une  cause  sociale?  Non, 
messieurs,  c'est  à  la  fois  beaucoup  plus 
simple  et  beaucoup  plus  profond. 

M.  le  comte  de  Mun.  Très  bien! 

M.  aaorrand.  Ce  qu'il  y  a,  dans  ce  grand 
mouvement  des  consciences  catholiques, 
c'est  la  foi,  la  foi  dans  le  Christ!  Il  y  a  là 
des  jeunes  gens  qui  ont  été  séduits  dès  leur 
Jeunesse,  par  quoi?  Par  l'idéal  dirétien.  — 
Lldéal  chrétien  les  a  attirés  :  idéal  de  dé- 
vouement, idéal  de  sacrifice,  idéal  d'abné- 
gation, idéal  d'apostolat.  {Interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

Ce  n'est  pas  à  vous,  messieurs,  qu'il  ap- 
partiendrait de  vous  élever  contre  une  pa- 
reille conception  de  l'idéal  humain.  Nous  en 
reparlerons  du  reste.  Je  me  borne  pour  le 
moment  à  constater  un  fait. 

Voilà  des  jeunes  hommes  qui  ont  en- 
tendu la  parole  de  CeM  dont  les  paroles  ne 
sont  jamais  sans  écho  dans  le  monde,  de 
Celui  qui  a  dit  à  ses  disciples  :  «  Venez 
avec  moi,  vendez  ce  que  voua  avez,  donnez- 
en  le  prix  aux  pauvres,  prenez  votre  croix 
et  suivez-moi.  »  Us  ont  entendu  cette  parole, 
et  Ils  sont  accourus  vers  le  Christ. 

Je  comprends  qu'à  votre  point  de  vue  phi- 
losophique et  religieux,  ou  plutôt  irréli- 
gieux, vous  traitiez  ces  consciences  de 
consciences  illusionnées  qui  se  perdent 
dans  la  chimère. 

Mais  là  n'est  pas  la  question.  11  s'agit  de 
savoir  si  le  fait  du  développement  des  con- 
grégations religieuses  peut  s'expliquer  en- 
tièrement par  des  causes  aussi  superfiolelles 
que  celles  qu'a  indiquées  H.  Vivlanl.  Je  le 
conteste,  et  je  dis  :  ce  fait  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  des  causes  très  profondes, 
par  des  causes  que  la  loi,  que  l'Etat  ne 
peut  atteindre,  et  qui  survivront  à  tontes 
les  révolutions,  à  tous  les  cataclysmes. 

H.  Taiue  le  disait  un  jour  avec  raison  : 
c'est  en  vain  que  la  science  développera 
ses  conquêtes  et  que  la  civilisation  pro- 
gressera à  grands  pas  ;  pins  la  science 
enfantera  de  merveilles,  plus  la  civlUsatlon 
.grandira,  et  plus  dans  le  cœur  de  l'homme 
frémira  le  besoin  de  l'absolu,  de  l'infini,  le 
besoin  de  l'idéal I  {Très  bien!  très  bwnl  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

G^est  pourquoi,  ne  pouvant  atteindre  et 
abolir  ce  besoin  divin  des  âmes,  vous  ne 
pourrez  dessécher  les  consciences  chré- 
tiennes ni  tarir  la  source  des  congrégations 
reli^euses. 

>C.  Bené  Vivian!.  On  croyait  beaucoup 
pluB  au  Christ  il  y  a  deux  siècles,  et  il  y 
avait  beaucoup  moins  de  congrégations  ; 


eomment  expliquez-vous  eela?  {Très  bienl 
très  bien  I  à  gauche,) 

M.  Oayrand.  Je  n'ai  pas  dit,  monsieur 
Vlvlaul,  que  les  causes  que  vous  avez  indi- 
quées ne  soient'  pas  une  explication  par- 
tielle du  fait;  j'en  tombe  d'accord  avec  vous. 
J'ai  dit  simplement  que  vous  n*avez  pas 
indiqué  la  cause  fondamentale,  la  cause 
principale;  vous  avez  Indiqué  certaines 
causes  qui  peuvent  disparaître  par  l'évolu- 
tion du  temps,  mais  non  celle  qui,  à  mon 
avis,  ne  disparaîtra  jamais  et  que  je  vous 
signale. 

Messieurs,  en  présence  de  l'explication  de 
ce  fait  qui  est  la  seule  vraie  et  la  seule  so- 
lide, je  vous  dirai  :  vous  qui  êtes  des  hom- 
mes politiques,  qui  voulez  faire  une  œuvre 
politique,  avez-vous  le  droit  d'entreprendre 
de  détruire  ces  sentiments?  Ne  devez-vous 
pas,  au  contraire,  les  constater  comme  un 
fait  d'ordre  social  et  chercher  les  moyens  de 
leur  donner  satisfaction,  tout  en  vous  préoc- 
cupant aussi,  j'en  tombe  d'accord,  des 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  certains 
effets  qui,  d'après  votre  manière  de  voir, 
seraient  contraires  à  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique, à  l'intérêt  général  du  pays?  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Voilà  donc  le  grand  fait  qui  domine  tout  ce 
déltat;  voilà  ce  que  j'appelle  la  question 
préliminaire  :  l'existence,  le  développement 
et  la  prospérité  des  congrégations  religieu- 
ses en  France.  Elles  existent  pour  une 
cause  que  vous  ne  pouvez  pas  atteindre, 
contre  laquelle  vos  lois  sont  impuissantes. 
Et  c'est  pourquoi,  eu  essayant  d'une  façon 
détournée  de  détruire  les  congrégations 
religieuses,  voue  tentez  une  entreprise 
irréalisable. 

Vous  êtes  eomme  ee  malheureux  dont 
parle  la  fable  qui  essayait  vainement  de 
rouler  au  sommet  d'une  montagne  une  pierre 
qui  l'entr^nalt  sans  cesse  et  qui,  à  chaque 
efi'ort,  retombait  plue  Ims.  Vous  eèsayez  en 
vain  de  remonter  ce  courant  de  la  foi,  de  le 
tarirà  sa  source,  vous  n'y  réussirez  jamais. 
Si  vous  voulez  faire  œuvre  politique,  vous 
devez  constater  le  fait  de  l'existence  des 
congrégations  religieuses  et,  sans  chercher 
à  les  détruire,  leur  assurer  U  liberté. 
{Applaudissemenls  à  droite*  »  InttrruptUmt 
à  gauche.) 

Après  eette  observation  préliminaire,  je 

viens  à  la  première  objection.  «  Les  con- 
grégations religieuses,  dites-vous,  sont  fu- 
nestes ou  du  moins  inutiles  à  l'Eglise.  » 

Ma  réponse  est  toute  prête  :  Prétendez 
vous  connaître  les  nécessités  de  l'Eglise 
mieux  que  le  pape  lui-même  ?  Le  pape  s'est 
expliqué,  vous  avez  lu  la  lettre  qu'il  a  écrite 
à  ce  sujet  au  cardinal  Richard,  on  en  a 
parlé  à  cette  tribune. 

II.  ICaurioa  Berteaux.  Le  pape  n'est  pas 
le  maître  Ici  1 

M.  Qayrand.  Je  n'en  disconviens  pas, 
monsieur  Berteaux,  mais  puisque  nous 
traitons  une  question  de  doctrine  reli- 
gieuse, je  suppose  que  je  puis  invoquer  la 
parole  du  saint-père,  n  s'agit  de  savoir  si 


les  congrégations  sont  nuisibles  ou  utiles  à 

ragllM. 

H.  Aatlde  Boyar.  Cela  nous  est  égal! 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  là  mon 
argument  ;  j'ai  dit  que  les  congrégations 
compromettaient  l'Eglise. 

U.  Gayrand.  Je  ne  dis  pas  que  ee  soit 
votre  argument,  monsieur  lïoulllot  ;  je  ne 
m'occupe  pas  spécialement  de  votre  a^- 
mentation. 

M.  le  irapporteor.  Vous  me  faisiez  l'hon- 
neur de  me  dire  que  c'est  à  mol  que  vous 
répondiez;  or,  je  constate  que  vous  ne 
répondez  pas  à  mon  argument  ou  du  moins 
que  vous  y  répondez  à  côté. 

M.  Oayraad.  J'entends  vous  répondre, 
monsieur  le  rapporteur  de  la  commlssIOQ, 
mais  j'entends  aussi  répondre  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  formulées  à  cette 
tribune,  dans  les  conversations  et  même 
dans  les  journaux.  Je  réponds  à  eelle-el,  en 
disant  que  le  Saint-Siège  connaît  mieux 
que  vous  ce  qui  convient  ou  non  à  l'intérêt 
de  l'Egllae.  {Très  bienl  très  bien!  d  dr(rite,) 

M.  Maurioa  Bertdaus.  Cela  nous  est 
égall 

M.  Oi^aud.  Les  congrégations  religieu- 
ses ne  sont  pas,  il  est  vrai,  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique.  On  dit  alors  :  Que  font-elles 
dans  l'Eglise  ? 

M.  le  président  du  conseil  a,  si  je  ne 
me  trompe,  développé  cet  argument  :  Les 
prêtres,  les  évôques  suflQsent  à  l'adminis- 
tration des  sacrements,  au  libre  et  complet 
exercice  de  la  religion. 

Hais,  monsieur  le  président  du  conseil, 
si  les  congrégations  ne  font  pas  partie  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  ce  que  je  re- 
connais, elles  font  partie  de  la  liberté 
même  de  l'Eglise.  Sans  doute  l'Eglise  peut 
se  constituer  hiérarchiquement  sans  les 
congrégations,  mais,  sans  la  liberté  des 
congrégations,  l'Eglise  n'est  pas  libre.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Les  catholiques,  dans  un  pays,  peuvent 
recevoir  tous  les  sacrements  et  pratiquer 
laur  culte  sans  les  congrégations  religieuses, 
soit;  mais  le  droit  des  citoyens  catholiques 
n'est  pas  complet,  il  n'est  pas  intact  s'ils  ne 
peuvent  constituer  des  assooiations  reli- 
gleuses. 

Voilà,  monsieur  le  président  du  eonsell, 
la  vérité.  D'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  les  congrégations  sont  néces- 
saire ou  non  au  fonctionnement  du  culte  ; 
c'est  là  un  point  qui  n'intéresse  pas  la 
Chambre,  qu'elle  n'a  pas  à  toueher  ;  oe 
qu'il  Importe  de  savoir,  c'est  si  les  citoyens 
catholiques  jouiront  de  leur  liberté  indi- 
viduelle, de  leur  liberté  de  oonsdenoe, 
s'ils  auront  oui  ou  non,  devant  la  loi,  de- 
vant l'Etat,  le  droit  de  se-  constituer  en 
congrégation.  C'est  la  seule  question  qui 
intéresse  la  Chambre  ;  11  ne  peut  pas  y  en 
avoir  d'autre. 

Les  congrégations  religieuses  naissent 
spontanément  du  christianisme,  ainsi  que 
l'histoire  le  prouve ,  et  comme  j'avais 
l'honneur  de  le  dire  tout  à  l'heure  à  H.  Vi- 
vlanl. J'affirme  que  la  liberté  de  la  reUglon 
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catholique  serait  Incomplète  sans  elles. 
Pourquoi?  Il  suffit  de  lire  l'évangile  pour  y 
trouver  la  parole  que  je  citais  naguère. 
C'est  le  Christ  lui-même  qui  a  Invité  ses 
disciples  à  pratiquer  la  vie  religieuse. 

Vous  prétendes  que  la  religion  catholique 
pourrait  être  librement  exercée  en  France, 
somme  le  veut  le  Concordat,  si  les  catho- 
liques n'avaient  pas  le  droit  de  pousser  ce 
libre  exercice  de  la  religion  jusqu'à  émettre 
des  vœux,  Jusqu'à  suivre  à  la  lettre 
les  conseils  évangéllques,  Jusqu'à  pra-. 
tiquer  la  perfection  de  la  morale  chrétienne 
d'après  une  règle  approuvée  par  l'Eglise 
elle-même  I  Hais  vous  voyez  bien  que  la 
liberté  des  catholiques,  dans  ce  pays,  ne 
serait  pas  complète  s'ils  n'avalent  ce  droit 
primordial  et  constitutif  du  christianisme.  Il 
est  de  l'essence  même  du  catholicisme  que 
les  catholiques  aient  la  faculté  de  vivre 
conformémentàlamoraleévangélique  pous- 
sée jusqu'aux  vœux  de  religion.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.  —  InterruptïbiM  à 
gauche.) 

On  a  touché  à  un  point  spécial  dans  les 
rapports  des  congrégations  religieuses  et 
de  l'Eglise.  U.  TrouiUot  —  ici  je  m'adresse 
à  vous  particulièrement,  monsieur  le  rap- 
porteur —  nous  a  dit  :  «  Quelle  est  sur  les 
congrégations,  l'autorité  des  évëques?  Je 
n'apprends  rien  à  personne  en  disant 
qu'elle  est  nulle.  » 

Commentl  vous  n'apprenez  rien  à  per- 
sonne, monsieur  TrouiUot  1  Mais  je  déclare 
que  vous  l'apprenez  à  tout  le  monde  1 

11.  le  rapportsnr.  C'est  le  pape  lui-même 
qui  a  parlé  ainsi  1 

M.  Oayrand.  Je  déclare  que  vous  l'ap- 
prenez aux  évêques  d'abord,  aux  religieux 
ensuite,  et  permettez-moi  d'ajouter  que 
vous  me  l'apprenez  à  mol-même. 

K.  le  rapporteur.  Lisez  la  dernière 
Constitution  qui  vient  d'être  publiée  par 
les  journaux.  {Interrvpiiiom  à  droite.  — 
Bruit.) 

H.  Gayrand.  11  y  a  longtemps  que  j'en 
lis  des  constitutions,  et  ce  n'est  pas  la 
Constitution  dernière  qui  me  l'appren- 
dra. Comment!  monsieur  TrouiUot,  l'auto- 
rité des  évêques  sur  les  congrégations  est 
nulle?  Mais  comment  se  fait-il  alors  qu'une 
congrégation  ne  puisse  pas  s'établir  dans 
un  diocèse  sans  l'autorisation  de  l'évèque? 
Appelez -voue  ce  droit  d'autoriser  et  de 
ne  pas  autoriser  un  pouvoir  nul?  Com- 
ment se  fait-il,  si  les  évêques  n'ont  aucun 
pouvoir  sur  les  congrégations  religieuses, 
qu'un  religieux  ne  puisse  pas  exercer  le 
ministère  sacerdotal,  monter  dans  une 
chaire  pour  prêcher  ni  entrer  au  confes- 
sionnal pour  administrer  le  sacrement  de  la 
pénitence,  saAs  Tautorlsation  de  l'évèque  ? 
{Intemepiioni  à  gauche.) 

II.  Antide  Boyer.  Dites-nous  alors  pour- 
quoi l'évèque  de  Laval  ne  peut  pas  expul- 
ser un  religieux  de  son  diocèse  ? 

M.  Oayraud.  Permettez  !  entre  le  droit  et 
l'arbitraire,  il  y  a  une  nuance. 

M.  Antide  Boyer.  C'est  donc  qu'un  re 


ligieuz  n'a  pas  besoin  de  l'autorliation'de 

l'évèque  1 

M.  Oayrand.  Veuillez  me  faire  l'honneur 
de  croire,  monsieur  Boyer,  que  je  connais 
un  peu  le  droit  canonique. 

Je  vous  apporte  ici  la  réponse  du  droit 

canonique,  et  j'ai  le  devoir  de  dire  qu'entre 
le  droit  et  l'arbitraire  il  y  a  une  diffé- 
rence. 

De  ce  qu'une  coogrégation  religieuse  ne 
peut  pas  s'installer  dans  un  diocèse  sans 

l'autorisation  de  l'évèque,  11  ne  s'ensuit  pas 
du  tout  que  cette  congrégation  puisse  en 
être  expulsée  arbitrairement  par  l'évèque. 
Il  y  a  dans  l'Eglise  des  tribunaux.  Les  con- 
grégations religieuses  et  les  évêques  en 
appellent  à  ces  tribunaux  lorsqu'ils  ont  des 
démêlés  ensemble. 

M.  le  rapporteur.  Des  tribunaux  étran- 
gers 1  {Interruptions  à  droite.  —  Applau- 
distements  à  gauche.) 

II  n'y  a  pas  de  tribunal  étranger  qui  ait 
le  droit  de  faire  prévaloir  sa  volonté  en 
France.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Oayraud.  Quand  11  s'i^it  de  la  juri- 
diction des  consciences,  à  quel  tribunal 
français  devrait* on  s'adresser?  [Bruit  à 
gauche.)  Voulez-vous  me  dire,  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  un  évêque  a  juridiction 
sur  un  régulier  ou  non,  si  ce  sera  la  cour 
de  cassation  ou  le  conseil  d'Etat  qui  déci- 
dera? C'est  exclusivement  une  question  de 
droit  canonique.  (TVë*  bien!  tris  bien!  à 
droite.) 

H.  le  comte  de  LaQinliiaii.  C'est  la 
même  chose  pour  les  prêtres  séculiers. 

II.  le  rapporteur.  La  loi  française  sou- 
met ces  cas  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

C'est  la  condition  essentielle  de  toutes  les 
autorisations  données  par  le  conseil  d'Etat. 
Nous  n'admettons  pas,  en  France,  d'autre 
loi  que  la  loi  française.  {Appiaudissements  à 
gauche.) 

M.  Oayrand,  C'est  très  conforme  à  la  loi 
française',  à  moins  que  le  Concordat  ne 
fasse  plus  partie  de  la  loi  française.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droUe.) 

Mfds  tant  qu'il  fera  parUe  de  la  loi  fran- 
çaise, Il  sera  permis  aux  curés  et  aux  reli- 
gieux d'en  appeler  à  Rome.  Vous  n'admet- 
tez pas,  monsieur  Trouillot,  que  les  curés 
puissent  en  appeler  aux  congrégations  ro- 
maines de  la  décision  d'un  évêque?  Hais 
cela  se  fait  tous  les  jours,  et  vous  n'avez 
jamais  songé  à  vous  y  opposer.  Pourquoi 
le  ref userlez-vous  aux  congrégations  reli- 
gieuses? 

M.  Antide  Boyer.  Ici,  c'eat  l'évèque  de 
Laval  qui  a  été  obligé  de  faire  appel  au 
pape.  [Bruit.) 

M.  Oayraud.  C'est  que  l'une  et  l'autre 
partie  ont  également  le  droit  de  faire  appel. 
Voilà  touti 

M.  Antide  Boyer.  Et  l'évèque  de  Nancy? 

M.  Oayraud.  Vous  savez  que  les  congré- 
gations romaines  se  sont  prononcées  dans 
cette  affaire  comme  dans  l'autre. 

En  tout  cas,  il  ne  s'agit  pas  loi  d'une 
question  d'espèce,  mais  d'une  question  de 
droit  et  de  principe  :  je  réponds  sur  la  ques- 


tion de  droit  et  de  principe,  et  je  mainUens 

qu'en  droit  U.  Trouillot  ne  peut  pas  dire 
que  le  pouvoir  des  évêques  sur  les  congré- 
gations religieuses  soit  nul. 

Les  évêques  ont  une  véritable  autorité 
sur  les  congrégations  rdJIg^eusM;  ils  l'exer- 
cent ou  ne  l'exercent  pas,  Us  l'exercent  fa- 
cilement ou  avec  peine,  mais  ce  pouvoir  est 
un  pouvoir  canonique,  et  vous  révélez  au- 
jourd'hui à  tout  le  monde,  monsieur  Trouil- 
lot, que  les  congrégations  reUgieuses  ne 
sont  soumises  en  rien  aux  évêques. 

U  y  a  un  autre  point  auquel  on  a  touché. 
En  indiquant  le  rôle  des  congrégations  dans 
l'Eglise,  on  a  parlé  de  la  concurrence  faite 
par  elles  au  cleigé  séculier.  U.  Waldeck- 
Rousseau  dans  son  discours  a  tenu  ce  lan- 
gage :  «  Est-ce  que  le  clei^é  séculier  se 
plaint?...  » 
H,  Toorgnol.  Oui. 

M.  Oayrand.  Depuis  combien  de  temps? 

M.  Tourgnol.  Depuis  très  longtemps, 
depuis  que  les  congrégations  existent.  [Ex- 
clamations à  droite.) 

II.  Oayrand.  Votre  érudition  est  en  dé- 
faut, mon  <^er  collègue.  A  l'époque  où  les 
congrégations  ont  commencé  d'exister,  U 
n'y  avait  pas  de  curés.  {Rires  à  droite.)  Les 
congrégations  sont  bien  antérieures  aux 
curés. 

H.  Toorgnol.  Alors,  dépote  qu'ils  exis- 
tent. 

M.  Oayraod.  Vous  avez  dit,  monsieur  le 
président  du  conseil  :  «  Je  sais  qu'il  y  a 
telle  on  telle  paroisse  dés  Alpes  ou  de  l'Ar- 
dèche  où  le  service  du  prêtre  est  des  plus 
pénibles,  mais,  chose  singulière,  dans  l'in- 
flnie  variété  des  congrégations,  je  n'en  vois 
pas  une  qui  ait  pour  but  de  placer  no  aide 
à  côté  de  ces  desservants.  » 

Hais,  monsieur  le  président  du  conseil, 
admettriez-vouB  qu'il  se  constituât  une 
congrégation  reUgleuse  pour  fournir  des  vi- 
caires aux  curés?  Vous  ne  l'admettriez  pas, 
vous  ne  reconnaîtriez  pas  ces  vicaires,  et 
vous  n'accepteriez  pas,  d'une  congrégation 
reUgleuse,  qu'elle  voulût  se  faire  ainsi 
l'auxiliaire  habituel  des  prêtres  des  parois- 
ses. 

Dites-nous  donc,  monsieur  le  président 
du  conseil,  quand  est-ce  que  les  congréga- 
tions ont  refusé  d'aller  porter  l'aide  de  leur 
ministère  à  ces  petits  curés  des  Alpes  et  de 
l'Ardèche,  lorsque  ceux-ci  ont  demandé  leur 
concours  ? 

H.  Bénéaoch.  Noos  connaissons  cela 
dans  l'Hérault. 

M.  Oayraud.  Pour  moi,  je  connais  beau- 
coup de  communes,  dans  les  Alpes,  dans. 
l'Ardèche  et  duis  d'autres  régions,  aux- 
quelles, dès  le  premier  appel,  dm  congréga- 
tions ont  porté  l'aide  de  leur  ministère.  U 
ne  peut  y  avoir  aucune  congrégation  for- 
mée dans  le  but  que  paraissait  indiquer 
U.  le  président  du  conseil,  mais  je  ne  sache 
pas  qu'aucune  de  celles  qui  existent  ait 
refusé  ce  secours... 

A  Vextrême  gauche.  Mais  U  faut  qu'elles 
rapportent  leurs  bénéfices  à  la  congréga- 
tion. 
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K.  aa^nuid.  Les  mlMloos  »  font  gra- 
tultement  dans  les  panlnes  panrrm. 

A  gmiche.  C'est  une  emnr  I 
-  M.  Oaynod.  Voilà,  messleoM,  ce  que 
j'avais  à  répondre  à  la  première  objec- 
tion formulée  «lontre  les  oongrégaUMis  re- 
ligieuses, à  savoir  qu'elles  sont  funestes  ou 
inutiles  &  l*EgUse. 

■  La  seconde  objMtlon  porte  sur  les  vœnx. 

M.  Viviani  a  bien  voulu  nous  dire  dans 
son  dlBooura  que,  pour  lui,  les  vœux  de 
pauvreté  et  de  chasteté  n'étaient  pas  lUi' 
cites  et  qnll  les  considérait  flimplement 
comme  antlsoelanx.  C'est  ce  que  nous  er- 
rons tont  à  rhenre... 

M.  OluiiiTière,  Et  immoraux.  (  Vims  ex- 
clamatiaiu  à  droite.) 

M.  1«  président.  Vons  froisses,  par  de 
telles  Interruptions,  les  sentiments  d'un 
certain  nombre  do  vos  collègues  et  Tora- 
teur  lui-même.  (7>^<  hienl  très  bien .') 

K,  Oi^and.  monsieur  Ghanvlère,  votre 
interruption  est  une  injure  pour  un  grand 
nombre  de  nos  coUdgnes  qui  ont  dans  les 
congrégations  religieuses  des  parents  ou 
des  amis.  [Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

H.  le  président  du  conseil  nous  dit,  lui, 
que  l'ordre  public  doit  assurer,  en  ce 
qui  ooneeme  les  personnes,  l'exécution  de 
rartiele  1780  qui  proscrit  les  engagements 
perpétuels,  et  celle  de  l'article  1128  qui  veut 
que  des  conventions  ne  puissent  se  former 
que  surlescbosesqul  sont  dans  le  commerce. 
Les  droits  attachés  &  la  personne  sont-Us 
dans  le  commerce?  se  demandait  If.  le  pré- 
sident du  conseil.  Et  il  a  répondu  :  Evidem- 
ment non,  et  le  droit  général  de  commer- 
cer, de  posséder,  ne  peut  pas  plus  être 
aliéné  que  le  droit  de  se  marier. 

Mais  quelle  conséquence  tina-voui  de  là, 
monsieur  le  président  du  conseil?  U.  Ribot 
vous  l'a  dit  l'autre  Jour  à  la  tribune  avec 
une  grande  précision. 

A  Vextréme  gaxKKe.  Et  une  grande 
loyauté  1 

M.  OaTraud.  Oui,  avec  une  grande 
loyauté  aussi.  (Applaudûiemen/s  d  droite,) 

M.  Ribot.  Ma  Icyauté  vaut  bien  la  vôtre, 
messleuTB  I  {AppUmdittemmt*  au  centre  et 

à  droite.) 

M.  aayraud.  Vous  confondes,  monsieur 
le  président  du  conseil,  le  code  civil  et  le 
code  pénal.  Que  le  code  ne  reconnaisse  pas, 
ne  sancUonne  pas,  ne  garantisse  pas  les 
vœux,  j'y  consens  volontiers;  mais  qui  le 
demande  ?  Personne  I  S'ensuit-il  que  la  loi 
puisse  interdire  et  punir  cotte  sorte  d'en- 
gagements? D'où  tirez-vous  cette  consé- 
quence? Les  principes  de  notre  droit  pu- 
blie ,  dites-vous ,  déclarent  que  certains 
droits  de  l'homme  sont  inaliénables  et 
sacrés:  le  droit  de  propriété,  le  droit  h  la 
liberté,  le  droit  de  se  marier.  Je  le  sais, 
mais  que  s*en8uit-il?!ls'enBuit  uniquement 
que  l'Etat  ne  doit  pas  recounaltre  ces 
vœux,  les  sanctionner,  les  garantir.  Voilà 
toute  la  conséquence  que  vous  pouvez 
tirer  de  ces  principes.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 
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Mais  conélnre  qne  vous  avez  le  droit  de 
pénétrer  dans  Fintlme  des  conseienees  et 

d'empêcher  des  citoyens  de  s'engager  vis- 
à-vis  de  Dieu  par  un  vœu  de  religion,  non 
seulement  la  conséquence  ne  suit  pas, 
mais  vous  savez  bien,  monsieur  le  président 
du  conseil,  que,  ni  votrelol,  m  votre  police, 
ne  peuvent  aller  Jusque-là;  vous  savez 
bien  qne  vous  ne  pourrez  jamais  empêcher 
des  citoyens  de  faire  ces  actes  de  liberté 
Individuelle  et  de  liberté  de  conscience. 

Ainsi  donc,  lorsque  vous  fondez  sur  de 
tels  paraloe^smes  votre  prohibition  des 
vœux  religieux,  vous  commettez  une  in- 
conséquence, vous  faites  une  erreur  Juri- 
dique, vons  n'appliquez  pas  certains  prin- 
cipes de  notre  droit  public,  vons  vous 
servez  de  ces  principes  pour  en  tirer  une 
conclusion  contraire  à  notre  droit  public 
lui-même. 

Et  vous  dites,  monsieur  le  président  du 
conseil:  «  Tel  est  le  vice  de  la  congréga- 
tion ;  eUe  n'est  pas  une  association  formée 
pour  développerllndlvldu,  elle  le  supprime  ; 
il  n'en  profite  pas,  11  s'y  absorbe.  » 

A  Vextréme  gauche.  C'est  vrai  ! 

H.  Oayraud.  Mais  n'avez-vous  donc  Ja- 
mais lu  l'histoire  des  congrégations  reli- 
gieuses ?  Ne  connaissez-vous  donc  pas  ces 
grands  hommes  que  les  ordres  religieux 
ont  donnés  à  l'Eglise,  et  j'ose  dire  à  la 
France?  {Très  bien!  trètbien!  à  drùUe,) 

Croyez-vous  donc,  monsieur  le  président 
du  conseil,  que  tous  ces  hommes  qui,  de- 
puis le  cinquième  siècle,  remplissent  les 
pages  de  notre  tUstoire,  avaient  perdu,  dans 
les  eongrégations  religieuses,  leur  Indivi- 
dualité, leur  personnalité,  leurs  facultés  et 
leurs  talents?  {Tris  bien!  très  bien!  â  droUe.) 
En  vérité,  monsieur  le  préaident  du  conseil, 
permettes-moi  de  vous  dire  qu'un  pareil 
argument  est  indigne  de  votre  clairvoyance 
habituelle.  {Apptaudiuenmtt  tur  Ut  même» 
bancs.) 

Vous  ajoutiez,  en  parlant  des  trois  vœux 
de  religion  :  «  Par  le  premier  on  se  désin- 
téresse de  travailler  à  U  prospérité  du 
pays.  »  Or,  quel  est  ce  vœu  par  lequel  on 
se  désintéresse  ainsi  de  travailler  à  la  pros- 
périté du  pays?  C'est  le  vœu  de  pauvreté. 
Gomment  I  monsieur  le  président  du  con- 
seil, il  n'y  a  donc  pas  d'autres  moyens  de 
travailler  à  la  prospérité  du  pays  que  celui 
qui  consiste  à  amasser  des  richesses?  {Ap- 
plaudissements â  droite.)  Et  le  soldat,  sur  le 
champ  de  bataille,  le  savant,  dans  son  la- 
boratoire, l'artiste,  dans  son  atelier,  l'avo- 
cat désintéressé  qui  défend  la  veuve  et 
l'orphelin,  ne  travaillent-ils  pas,  eux  aussi, 
à  la  prospérité  du  pays?  {Nouveaux  ap- 
plaudissements à  droite.) 

<(  Par  l'autre  vœu  dites-vous,  monsieur  le 
président  du  conseil,  on  se  débarrasse  du 
souci  d'avoir  une  famille  et  de  trav^er 
pour  elle.  »  Mais  en  vérité,  vons  ne  con- 
naissez donc  ni  les  petites  sœurs  des  pau- 
vres, ni  les  sœurs  de  charité  ?  Est-ce  que  les 
peUtes  sœurs  des  pauvres,  les  sœurs  de 
(Parité,  les  fïères  de  Salnt-Jean-de-Dleu 
n'ont  pas  de  famille?  {Rumeurs  àgauehe.) 


Comment  1  ce  serait  dans  une  Cham- 
bre française  (Applawfûiemmit  â  droite) 
et  surtout  du  côté  de  ceux  qui  se  don- 
nent comme  tes  véritables  représentants 
des  principes  démocratiques  qu'on  blâme- 
rait ces  hommes  et  ces  femmes  qui  se  dé- 
vouent non  seulement  à  leurs  proches,  mais 
à  tons  les  étrangers,  à  tous  les  frères  que 
Dieu  leur  a  donnés»  sans  disttnetlon  de  reli- 
gion ni  de  raceï  {youveaux  applaudisse- 
ments à  droite.) 

On  ne  peut  pas  laisser  passer  de  telles 
paroles  sans  une  énei^que  protestation. 

(c  Enfin,  par  le  dernier  vœu,  le  vœu 
d'obéissance,  on  fait  donation  de  sol-m6me 
à  Dieu  en  la  personne  d'un  homme.  » 

Non,  monsieur  le  président  du  conseil, 
on  ne  fait  pas  donation  de  sol-m6me  à  Dieu 
dans  la  personne  d'un  homme,  mais  à  Dieu 
seul  ;  l'homme  ne  tient  aucune  placo  dans 
le  vœu  du  religieux,  permettez-moi  devons 
le  dire,  aucune  place  ;  on  se  soumet  à  la 
règle  d'un  ordre  ;  on  ne  se  soumet  à  aucun 
homme,  entendez-le  bleu,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil. 

Et  vous  ajoutez  :  «  Quand  vous  retran- 
chez de  la  personnalité  humaine  ce  qui 
possède,  ce  qui  commande,  ce  qui  se  sur- 
vit, que  reste-t-ll?  »  Gomment  I  vous  oses 
demander  que  reste-t-ll?  Hais,  11  reste 
l'homme  tout  entier,  monsieur  le  président 
du  conseil;  il  reste  l'homme  grandi  par  le 
sacrifice,  par  le  dévouement,  grandi  par  la 
conaécraUon  de  soi-même  à  l'œuvre  la  plus 
noble,  la  plus  désintéressée  qui  soit  au 
monde,  à  l'œuvre  du  salut  du  genre  hu- 
main. {Exclamations  ironiques  à  Vextréme 
gauche*  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  en  vérité.  Je  ne  comprends 
pas  vos  protestations.  Que  vous  n'ad- 
mettiez pas  cet  idéal,  soit,  puisqu'il  est 
contraire  à  vos  principes  philosophiques; 
mais  au  moins  devriez-vous  comprendre 
ce  qu'il  y  a  là  de  grand,  de  noble  et  de  gé- 
néreux ;  sinon  vous  me  feriez  croire  que  je 
ne  parle  pas  Ici  devant  une  Chambre  fran- 
çaise. {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  oMute  d'Aolaa.  Us  disent  cela 
maintenant  et  au  moment  de  la  mort  ils 
appellent  le  euié. 

H.  Oaimud.  Ce  qui  reste  après  les  vœux 
de  religion,  monsieur  le  président  du  con- 
seil ?  11  reste  l'homme  dégagé  des  intérêts 
matériels,  l'homme  promu  à  la  dignité  d'à- 
pAtre  de  la  foi.  U  reste  la  petite  sœur  des 
pauvres,  la  sœur  de  charité,  l'éducateur  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse,  le  missionnaire 
qui  va  porter  sur  tous  les  points  du  globe, 
avec  la  gloire  du  Christ,  le  drapeau  de  la 
France.  Voilà  ce  qui  reste,  monsieur  le  pré- 
sidant du  conseil.  {Applaudiitemêntt  à 
droite.) 

X.  le  rapporteur.  Hais  nous  ne  touchons 
pas  à  ceux-là. 

M.  Oayraud.  Et  si  cela  ne  vous  suffit 
pas,  messieurs.  Je  dis  :  Ce  qui  reste  après 
les  vœux  de  religion,  c'est  le  citoyen  fran- 
çais tout  entier,  avec  tous  ses  devoirs  et 
tous  ses  droits.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.  ~  Interrt^tions  à  Vextréme  gauche.) 
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K.  le  rapporteur.  Toutes  les  fols  que 
nous  parlons  «  jésuites  »,  on  nous  rôpond 
«  petites  sœurs  des  pauvres  et  sœurs  de 
charité  ».  Vous  savez  à  merveille  que  nous 
n'y  touchons  pas  et  qu'elles  sont  confirmées 
dans  les  droits  acquis. 

A  droite.  C'est  une  erreur  t 

M.  le  rapporteur.  G*est  une  tactique  de 
discussion.  (Bruit.) 

H.  Victor  Oay.  Tous  les  ordres  religieux 
ont  des  missionnaires. 

M.  le  président.  Voulez-vous  permettre 
à  l'oratenr  de  continuer  sa  diseasBlon  ? 

H.  le  comte  Albert  de  Mon.  C'est  à 
gauche  qu'on  interrompt. 

H.  le  président.  Je  m'adresse  aux  deux 
cdtés  de  la  Chambre.  Maintenant  qne  vous 
avez  échangé  vos  vues,  car  c'est  bien  ce 
que  vous  avez  fait,  je  vous  prie  de  laisser 
l'orateur  exposer  les  siennes. 

M.  le  comte  d'Aulan.  Les  jésuites  ont  eu 
tort  d'élever  M.  TrouiUot. 

M,  le  rapportenr.  C'est  un  choix  dont  je 
ne  suis  pas  plus  responsable  qne  de  ma 
première  communion  on  de  monbaptôme. 
{Très  Mm!  tri»  hienl  à  gauche.  —  Bruit  à 
droite.) 

H.  Gaymnd.  Vous  dites,  monsieur  le 
rapporteur,  que  voiu  avez  parlé  seulement 
contre  les  jésuites,  et  vous  nous  accnsez  de 

vous  répondre  en  parlant  des  petites  sœurs 
des  pauvres  et  des  sœurs  de  charité?  Mais  je 
ne  réponds  pas  seulement  au  discours  que 
vous  avez  prononcé.  D'antres  de  nos  col- 
lègues ont  apporté,  non  pas  des  arguments 
spéciaux  contre  les  jésuites,  mais  des  argu- 
ments généraux  contre  toutes  les  congréga- 
tions. 

Car,  ou  vos  aliments  ne  signifient  rien, 
n'ont  aueune  portée,  ou  Us  visent  tou- 
tes les  congrégaUons.  Ce  n'est  pas  mol  qui 
le  dis.  M.  Zévaès  lui-même  l'a  dit  dans  l'ar- 
ticle que  j'ai  cité  tout  à  l'heure. 

A  Cextréme  gauche.  C'est  exact  1 

M.  Gi^and.  Je  reeaeiUe  cette  approba- 
tion et  je  la  retourne  à  M.  le  rapporteur. 

H.  le  rapportenr.  Ce  n'est  pas  daps  le 
projet  de  la  commission. 

H.  Gayraud.  Après  avoir  parié  des  vœux 
de  rel^on,  en  général,  vous  me  permettrez 
de  dire  un  mot  en  particulier  du  vœu 
d'obéissance  ;  car  c'est  surtout  contre  le  vœu 
d'obéissance  qu'on  aprodult  des  arguments, 
c'est  surtout  lui  qul,selonvottB,estblAmable. 
Gomme  Ta  dit  H.  le  président  du  conseil  : 
«C'est  surtout  lui  qui  anéantit  l'individu  au 
profit  de  la  communauté.  »  Eh  bien,  la  for- 
mule très  simple  d'obéissance  religieuse 
est  à  peu  près  celle-ci  :  «Je  promets  d'obéir 
au  supérieur  légitime,  conformément  à  la 
règle  et  aux  constitutions.  »  Or,  je  trouve 
dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  cou- 
vent maçonnique  et  de  l'assemblée  générale 
du  3  au  8  septembre  1900,  à  la  page  140,  les 
lignes  suivantes  : 

«  Le  f .  • .  X,  dit  le  président  Z,  va  prêter 
son  obligation.  »  II  parait  que  dans  la 
langue  maçonnique  le  serment  s'appelle 
obilgaUon. 

K  —.F.*.  X,  vous  avez  été  élu  tout  à  l'heure 


membre  du  conseil  de  l'ordre.  A  ce  titre,  je 
vous  demande  de  prêter  l'obligation  qne 
voici  : 

«  Je  promets  d'observer  fidèlement,  en 
qualité  de  membre  du  conseil  de  l'ordre,  la 
constitution  et  la  règle  générale  de  l'ordre.  » 

M.  Oharlea  Boi.  Mais  il  n'y  a  pas  là  de 
pape  ni  de  membres  étrangers. 

M.  Qayrand.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

H.  Angé.  Cela  prouve  qu'ils  ont  tort  de 
vous  ressembler,  s'il  y  a  par  hasard  res- 
semblance apparente  dans  la  forme  quel- 
quefois. {Tn$  bien!  trè$  bieni  sur  diver» 
bancs.) 

M.  Oayraad.  C'est  une  conclusion  géné- 
rale qui  vous  honore,  monsieur  Augé. 

Le  f .  * .  président  qui  a  reçu  l'obligiitlon 
du  membre  du  conseil  de  l'ordre,  c'est  le 
t.  • .  Delpech  et  le  f .  * .  membre  du  conseil 
de  Tordre  qui  a  prêté  cette  obligation,  c'est 
lef.'.  de  Laneasan  qui  est,  je  crois,  mi- 
nistre de  la  marine.  (Très  bien!  et  rires  à 
droite.) 

Si  vous  reconnaissez  que  de  pareilles 
obligations  sont  licites,  veuillez  au  moins 
reconnaître  que  les  obligations  des  ordres 
religieux  sont  également  licites,  ou  bien 
proscrivez  les  unes  et  les  autres.  (Bruit  à 
gauche») 

M.  Aibwt  Poulain.  Hads  les  francs-ma- 
çons ont  de  la  famille. 

H.  Charles  Bos.  Nous  ne  vivons  pas  en 
congrégation  :  nous  sommes  mariés  et 
pères  de  famille.  {Bruit  à  ikroite.) 

M.  aayrand.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

M.  TrouiUot  nous  a  dit  :  «  Celui  qui  entre 
dans  une  congrégation  aUène  toute  Uberté 
par  le  vœu  d'obéissance,  car  l'obéissance 
monastique,  par  exemple,  dans  l'ordre  le 
plus  célèbre,  celui  des  jésuites,  n'est  pas 
seulement  l'obéissance  sans  protestation  — 
celle-là  est  imparfaite;  ce  n'est  pas  même 
l'obéissance  avec  approbation;  celle-là  est 
encore  imparfaite  :  c'est  l'obéissance  abso- 
lue sans  même  vouloir  savoir  si  le  fait 
commandé  est  bien  ou  mal  ». 

Monsieur  TrouiUot,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  c'est  absolument  inexact. 

H.  le  rapporteur.  C'est  une  simple  déné- 
gation. 

M.  Oayraod.  C'est  absolument  inezact; 
le  vœu  d'obéissance  a  pour  Umlte  la  règle, 
la  constitution  de  l'ordre  approuvée  par 
l'Eglise,  les  principes  généraux  de  la  morale 
chrétienne,  le  Déealogue,  la  justice  et  la 
fraternité.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

SI  vous  venez  dire  ici  qu'un  religieux  est 
tenu  d'obéir  à  son  supérieur  sans  se  pré- 
occuper de  savoir  si  ce  que  le  supérieur 
lui  commande  est  bien  ou  mal  ;  si  vous 
dites  qu'U  est  obligé  d'obéir  alors  même 
que  le  supérieur  lui  commande  le  mal, 
permettez-moi  de  vous  dire,  monsieur  le 
rapporteur,  que  ces  paroles  dépassent  la 
Umlte  d'une  Inexactitude  ;  si  ce  n'était  pas 
dans  votre  bouche,  si  je  lisais  ces  paroles 
dans  un  simple  journal,  m'adressant  à  ce 
journal,  et  non  à  vous,  je  dirais  :  C'est  une 
monstrueuse  calomnie.  {Applaudissements 
à  droUe.)  • 


H.  le  rapportenr.  C'est  une  affirmation! 

H.  Manzice  Berteaux.  Vous  êtes  déjà 
suffisamment  garanti  par  votre  costome 
sans  avoir  besoin  de  ces  précautions  oia. 
toires. 

H.  Oayrand.  Que  voulez-vous  ?  c'est  une 
faiblesse  peut-Ôtre,  mais  je  tiens  &  être 
toujours  très  poU  et  très  courtois. 

M.  Maurice  Berteaux.  Vous  appelez 

cela  être  poU  et  courtois  1 

U.  le  rapportenr.  Comment  parlez-vous 
quand  vous  ne  l'êtes  pas?  (Trèt  bien!  trèt 
bien!  à  gauche.) 

M.  Oayrand.  Vous  me  dites,  monsieur 
TrouiUot,  que  c'est  une  simple  afilrmatlon; 
mais  U  aurait  faUu  que  j'apporte  Acette  ttl- 
bune  non  pas  un  traité  de  théologie,  mais 
le  eaté^ieme;  cela  m'aurait  suffi  pour 
prouver  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  vœux 
dans  le  sens  que  vous  attribuez  au  vœu 
d'obéissance  reUgieuse.  Ouvrez  n'importe 
quel  traité  de  théologie  ;  puisque  vous  avez 
Vincent  entre  les  mains,  ouvrez  sa  théo- 
lo^e  à  l'artide  Vœu  de  religion^  et  vous 
verrez  ce  qu'il  vous  dira;  U  vous  apprendra 
queUe  est  la  limite  du  vœu  d'obéissance. 
{Interruptiom  à  gauche.)  U  faut  bien  que  je 
parle  de  cette  question,  puisqu'on  l'a  portée 
A  la  tribune;  je  ne  swais  pas  venu  de  moi- 
même  la  traiter  ici,  parce  que  j'estime 
qu'elle  n'a  pas  place  dans  une  Assemblée 
politique  ;  mais  pourquoi  l'y  a-t-on  discutée  t 
(Très  bien  !  très  bien!  à  droite,) 

Vous  dites  que  par  le  vœu  de  reUgion, 
on  s'engage  à  obéir  contre  sa  conscience. 
Jamais  !  monsieur  le  rapporteur.  Vous  dites 
qu'on  s'engage  même  &  commettre  un  acte 
répréhenslble.  Jamais  I  monsieur  le  re- 
porteur, jamais  1 

M.  la  rapporteur.  C'est  une  dénégation, 
toujours. 

H.  aayrand.  Ce  n'est  pas  une  dénéga- 
tion. Je  n'avais  pas  prévu,  je  vous  le  dé- 
clare très  simplement,  que  vous  me  deman- 
deriez la  preuve  de  mon  anertion,  tant  elle 
est  simple  et  claire.  Le  religieux  s'engage 
purement  et  simplement  à  obéir  à  une  règle 
qu'il  sait  être  approuvée  par  l'Eg^ae  et  qu'il 
a  étudiée,  examinée  à  loisir. 

U  s'engage  très  Ubrement,  dans  la  plé- 
nitude de  sa  liberté,  après  une  longue  ex- 
périence de  la  règle  A  suivre. 

Il  débute  par  un  premier  engagement, 
par  des  vœux  qui  ne  sont  pas  solennels, 
qui  sont  quelquefois  purement  temporaires. 
Ce  n'est  qu'après  plusieurs  années  d'expé- 
rience personneUe  qu'il  peut  s'engager  par 
dos  vœux  définitifs  de  reUglon.  Voilà  ce 
qui  se  passe  dans  les  congrégations;  et 
voilà  ce  qne  c'est  que  l'obéissance  reU- 
gieuse. . 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Gayraud, 
voulez-vous  me  permettre  un  mot? 
M.  Gayraud.  Volontiers. 

H.  le  ra^torteur.  Je  veux  dire  A  H.  Gay . 

raud  que  je  n'ai  rien  affirmé  qui  ne  soit 
attesté  par  des  auteurs  que  je  lui  montrerai 
&  lui-même. 
L'indication  que  j'ai  donnée,  et  qui  ne 
onceme  que  les  jésuitesj  lesquels  eux- 
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mêmes  ont  pris  pour  devise  perinde  ac  ca- 
daner,  je  la  trouTO  dans  llilstolre  la  pins 
impartiale  qui  ait  été  écrite  sur  leur  ordre 
dans  une  histoire  qui  conteste  Tauthenticlté 
d'un  document  souvent  reproché  aux  jé- 
suites, les  Monita  lecreto,  et  dont,pour  cette 
raison,  je  n'ai  pas  tooIb  fidre  dtatLe  tcbu 
d'obéissance  des  jésuites  y  {est  défini  dans 
les  conditions  que  j'ai  Indiquées. 

A  droite.  De  quel  ouvrai  parlez-vous? 

M.  le  rapporteur.  C'est  l'ouvrage  de 
Huber. 

M.  Oayraiid.  Ce  n'est  pas  plus  vrai  pour 
les  jésuites  que  pour  les  autres  congréga- 
tions religieuses  ;  et  permettez-moi  de  vous 
dire  que  le  perinde  ac  cadaver  n'a  pas  du 
tout  le  sens  que  vous  lui  attribuez.  Le  pe- 
rinde ac  cadaver  est  one  simple  métaphore. 
{jBxclanuUions  à  Vextrime  gauche.) 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  parler  par 
métaphore  ?  Le  perinde  ac  cadaver  est  une 
simple  métaphore  qui  veut  dire  purement 
et  simplement  que  le  religieux  doit  obéir 
en  toute  simplicité  de  conscience.  Voilà  ce 
que  cela  veut  dire.  [JBxeUsmations  ironiques 
àgauche.) 

M.  Girardin.  Voulez-vous  me  permettre 
une  observation? 

Ponves-vouB  nous  expliquer  ce  que  vou- 
lait dire  le  perinde  ac  cadaver  quand,  vers 
1500,  les  dominicains  faisaient  extraire 
du  tombeau  le  corps  de  l'évêque  d'Urgel 
parce  qu'il  était  entaché  d'hérésie,  c'est-à- 
dire  parce  qu'il  n'était  pas  ultramontain,  le 
faisaient  brûler  et  jeter  ses  cendres  au 
vent? 

A  drotfe.  Ne  répondez  pasl  {IrUerrup^ns 
à  gattehé.) 

V.  le  préaident.  Veuillez  rester  stten- 
cienx,  messieurs,  perinde  ac  cadaver.  (On 
rU.) 

M.  Gayraud.  Permettez-moi  de  vous  ré- 
pondre, mon  cher  collègue,  que  le  p&rinde 
<ic  cadaver  n'a  rien  à  faire  avec  une  déci- 
sion du  tribunal  de  l'Inquisition  et  l'exhu- 
mation de  l'évéque  d'Urgel.  Quand,  tout  à 
l'heure,  11  s'agira  de  l'Inquisition,  je  vous 
en  parlerai  si  vous  le  jugez  i  propos,  (fn- 
terruptUms  etrwmurs  à  gmiche.) 

M.  le  président.  Vous  désirez  voter  la 
loi  le  plus  tôt  possible  et  vous  inter- 
rompez !  Vous  allonges  le  débat. 

M.  Jonrde.  Vous  savez  bien,  monsieur 
le  président,  qu'il  s'agit  d'une  de  ces  dis- 
cussions qui  passionnent  toujours  le  Fran- 
çais. Il  ne  faut  donc  pas  vous  étonner  de  la 
tournure  que  prend  le  débat. 

M.  le  préddent.  Je  ne  m'en  étonne 
pas. 

H.  Oayraud.  J'arrive  maintenant  à  la 
troisième  objection,  qui  est  tirée  de  la  doc- 
trine morale  des  congrégations  religieuses . 
L'honorable  H.  firlsson,  dans  le  discours 
quil  a  prononcé  avant-hier,  citait  une  bro- 
chure contenant  une  allocution  prononcée 
par  le  supérieur  du  collège  de  Saint-Joseph 
de  LUle. 

Il  nous  a  lu  ces  l^es  :  «  A  Saint-Joseph, 
nous  souhaitons  que  les  enfants  des  far 
milles  lilloises  suivent  de  plus  en  plus  la 


direction  de  Home,  croient  de  plus  en  plus 
à  la  doctrine  de  Rome  et  i  la  lumière  de 
Rome...  »  Et  de  bruyantes  interruptions  et 
des  rires  se  sont  produits  h  gauche  et  à 
l'extrême  gauche. 

Messieurs,  si  telle  est  la  grande  objection 
que  vous  avez  à  faire  &  la  doctrine  des  con- 
grégations religieuses,  ce  n'est  pas  à 
celles-ci  qu'il  faut  vous  en  prendre,  mais  h 
l'Eglise  catholique  elle-même  ;  car  tous  les 
catholiques,  tous  les  prêtres,  tous  les  évê- 
ques  de  France  vous  tiendront  Identique- 
ment le  même  langage.  (Très  Inenl  très 
bienlûdroUe.) 

Et  comment  voulez-vous  que  nous  soyons 
catholiques,  c'est-à-dire  que  nous  recon- 
naissions le  magistère  inf  aïlible  de  l'évëque 
de  Rome,  si  nous  ne  disons  pas  et  si  nous 
ne  prêchons  pas  que  c'est  vers  Home  qu'il 
faut  tourner  les  regards,  que  c'est  de  Rome 
qu'il  faut  recevoir  la  doctrine,  que  c'est  à 
Rome  que  se  trouve  la  lumière  religieuse. 
(Interruptions  à  gauche  et  à  Vextréme  gaa- 
che.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

C'est  le  catholicisme  cela,  et  si  cette  doc- 
trine vous  parait  digne  d'être  proscrite,  il 
faut  dire  ouvertement  que  vous  entendez 
proscrire  le  catholicisme  et  interdire  aux 
catholiques  le  droit  même  d'exister  dans  ce 
pays.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  si  vous 
vous  attaquez  à  cette  doctrine.  (Nouvelles 
interruptions  sur  les  mêmes  banct.  —  Très 
bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

H.  le  rapporteur  vous  a  parlé  de  deux 
congrégations  religieuses,  les  pères  du 
Saint-Esptit  et  les  pères  lazaristes  ;  ses 
paroles  ont  été  corrigées  au  Journal  officiel, 
mais  il  a  dit  à  la  tribune  que  les  pères  du 
Sidnt-Esprit  et  les  pères  lasarlstes  ne  fai- 
saient pu  de  missions,  qnoiqne  autorisés 
pour  cela... 

H.  Waldeck- Rousseau,  président  du 
conseil,  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes. 
Il  y  a  eu  là  une  erreur. 

H.  Gayrand.  H.  Trouillot  ne  conn^t-il 
donc  pas  Hgr  Favler,  l'évëque  de  Pékin? 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  une 
erreur. 

M.  Oayrand.  L'errenr  a  été  commise  à  la 
tribune,  vous  me  permettrez  de  la  rectifier 
à  la  tribune. 

Voici  la  note  qui  m'a  été  remise  par 
Mgr  Leroy,  supérieur  général  des  pères  du 
Saint-Espilt,  qui  est  très  connu  du  Gouver- 
nement : 

«  Les  pères  du  Saint-Esprit  ont  repris  en 
1842  les  missions  d'Afrique,  abandonnées 
depuis  le  siècle  dernier  :  depuis  cette  épo- 
que, plus  de  400  de  leurs  missionnaires  y 
sont  morts,  après  avoir  ouvert,  sur  bien 
des  points,  le  grand  continent  noir  aux 
diverses  entreprises  qui  ont  suivi. 

•(  Actuellement,  ils  ont  en  AMque,  com- 
prenant une  grande  partie  du  continent, 
20  grandes  missions,  avec  104  stations  prin- 
cipales et  586  religieux;  on  Amérique, 
4  missions  avec  27  maisons  et  175  reli- 
gieux. Au  total,  761  missionnaires  actuel- 
lement en  fonctions,  en  Afrique  et  en  Amé- 
rique.» 


«  En  France,  aucune  œuvre  paroissiale 
n'est  sous  leur  ministère.  »  Voilà  pour  les 
pères  luaristes  et  pour  les  pères  dn  Saint- 
Esprit 

Et  maintenant  j'aborde  la  question  de 
doctrine  en  matière  de  morale. 

H.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  pourrait 
rappeler  à  cette  tribune  les  Provineiales.  U 
aurait  pu  le  faire,  en  vérité,  et  j'avoue  que, 
pour  ma  part,  je  lui  en  aurais  été  très  re- 
connaissant. Néanmoins,  U  m'a  jeté  dans 
un  très  grand  embarras.  U  m'oblige  à 
combattre  à  cette  tribune  un  livre  que 
j'ai  toujours  admiré,  les  Provinciales,  et 
à  défendre  une  doctrine  que  j'ai  toujours 
combattue,  le  probabUlsme.  Cependant,  si 
j'admire  les  jprooinciales,  c'est  au  point  de 
vue  littéraire,  et  non  pas  an  point  de  vne 
de  leur  doctrbie. 

Permettez-moi  de  vous  lire,  au  sujet  des 
Provinciales,  deux  courts  passages  d'un 
auteur  que  vous  ne  soupçonnerez  pas  de 
cléricalisme,  lorsque  je  vous  aurai  dit  son 
nom.  Ecoutez-le,  il  le  mérite  : 

«  De  bonne  fol,  éerlvatt-ll,  est-ce  par  la 
satire  ingénieuse  des  Lettres  provineiales 
qu  on  doit  juger  de  leur  morale  ?  C'est  assu- 
rément par  le  P.  Bonrdaloue,  par  le  P.  Che- 
minais, par  leurs  antres  prédicateurs,  par- 
leurs missionnaires. 

«  J'ose  le  dire,  U  n'y  a  rien  de  plus  con- 
tradictoire, rien  de  plus  honteux  pour  l'hu- 
manité, que  d'accuser  de  morale,  relâchée 
des  hommes  qni  mènent,  en  Europe,  la  vie 
la  plus  dure  et  qui  vont  chercher  la  mort 
au  bout  de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  » 

H.  le  rapporteur.  Je  n'ai  jamais  accusé 
les  jésuites  de  mœurs  déréglées;  je  les  ai 
accusés  d'avoir  nne  détestable  morale; 
d'avoir  remplacé  la  morale  ' par  la  casuis- 
tique.. 

H.  Gayraud.  C'est  dans  ce  sens  que 
parle  l'auteur  que  j'ai  le  plaisir  de  citer. 
Voici  un  antre  passage  de  ses  œuvres  : 
w  Les  Lettres  provinciales  étaient  un  mo- 
dèle d'éloquence  et  de  plaisanterie.  Il  est 
vrai  que  tout  ce  livre  portait  sur  un  fonde- 
ment faux.  On  attribuait  adroitement  à 
toute  la  société  les  opinions  extrav^ntes 
de  quelques  jésuites  espagnols  et  flamands. 
On  les  aurait  déterrées  aussi  bien  chez  des 
casuistes  dominicains  et  franciscains  ;  mais 
c'était  aux  seuls  jésuites  qu'on  en  voulait. 
On  tâchait,  dans  ces  lettres,  de  prouver 
qu'ils  avaient  un  dessein  formé  de  corrom- 
pre les  mœurs  des  hommes,  dessein  qu'au- 
cune secte,  aucune  société  n'a  jamais  eu  et 
ne  peut  avoir.  Hais  il  ne  s'agissait  pas 
d'avoir  raison  ;  il  s'agissait  de  divertir  le 
public.  » 

C'est  tout  simplement  Voltaire  qui  a  écrit 
ces  ligues.  [Très  bien!  et  rires  à  droite.) 

Hais  H.  le  rapporteur  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  dire  qu'il  pourrait  rappder  les  Pro- 
vinciales.  U  nous  a  dénoncé  avec  indigna' 
tlon,  comme  doctrine  de  l'Eglise  enseignée 
aujourd'hui  dans  soixante-sept  séminaires, 
la  thèse  des  restrictions  mentales  et  cell» 
du  probabilisme. 

Permettez-moi  d'abord  de  faire  remar- 
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quer  que  la  tbécdogie  de  Glermoatt  eltée  par 
M.  le  rapporteur,  a'ast  pas  l'œuvre  d'un 
jésuite. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'at  pas  dit  qu'elle 
était  l'œuvre  d'un  jésuite . 

H.  Ck^r&nd.  Je  ne  prfitenda  pas  que  tous 
Tarez  dit 

La  théologie  de  Glermont  a  pour  auteurs 
dès  prêtres  de  Saint-Sulplce  qui  forment, 
comme  Ta  dit  M.  le  rapporteur  >  une 
congrégation  autorisée.  L'édition  de  1899 
est  précédée  de  lettres  d'approbation  de 
Léon  Xtll,  de  Mgr  Boyer,  ancien  évêque 
de  Clermont,  du  cardinal  Perraud,  de 
Lelong,  évêque  de  Nevers,  et  de  Mgr  Bel- 
mont,  évéque  actuel  de  Glermont.  Voici,  en 
particulier,  ce  que  dit  Mgr  Belmont  : 

«  L'approbation  que  noua  aceordons  à  cet 
ouvrage  a  pour  but  de  payer  un  juste  tribut 
de  reconnaissance  aux  prêtres  savants  et 
modestes,  au  travail  desquels  nosséminaires 
sont  redevables  de  ce  manuel,  dans  lequel 
rexpoalUon  des  diverses  parties  de  la  doc- 
trine catholique,  étudiée  au  point  de  vue 
spécial  de  l'état  actuel  des  mœurs  et  de  la 
législation  en  France,  se  trouve  condensée 
avecla  plus  exacte  précision,  et  complétée 
par  les  plus  récentes  réponses  des  oongrô- 
gaUons  romaines.  »  [Trèt  bieni  très  bien!  â 
droite.) 

Je  tiens  à  faire  remarquer  par  là  que  la 
doctrine  contre  laquelle  s'élève  M.  TrouUIot, 
cette  doctrine  du  probabilisme  et  des  res- 
tricUons  Mentales,  n'est  pas  la  doctrine 
d'une  congrégation  religieuse,  c'est  la  doc- 
trine approuvée  par  le  Saint-Siège  et  par  les 
évèques  de  France. 

U.  OhttnTut.  Ce  tt'est  pas  flatteur  pour 
euxl 

H.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  j*^  dit 
J^ai  dit  que  ce  qu'il  y  avait  de  grave,  c'est 
que  le  probabilisme  et  les  rectrictions 
tentâtes,  contrairement  à  l'opinion  cou- 
rante, n'étalent  pas  des  doctrines  mortes, 
m  ats  aujourd'hui  vivantes  qui  se  sent  Impo- 
sées à  TEgiise  après  avoir  soulevé  pendant 
trois  Bièdes  la  conscience  anlverseQe.  {Ap- 
plaudixaernents  à  gaiiche.) 

H.  Qêyrmêé,  C'est  nos  doctrine  très 
^vmte.  Je  ne  rougis  ancunement  de  Tez- 
poser  ici,  et  puisque  tous  m'obligeE  &  dire 
à  la  Chambre  ce  que  c'est  que  le  probabi- 
lisme, eh  bien,  je  vais  le  faire.  C'est  vous 
qui  l'aurez  vwùa.  iAppimidissementt  à 
droiie.  —  BxclamatioTtt  é  'gemehe.) 

Voir  n&nOfrewet,  A  lundi. 

11.  le  prMdent.  L'orateur  me  fait  savoir 
qu'il  doit  occuper  la  tribune  qndqns  temps 
^core.  Il  est  aux  ordres  de  la  Chambre. 

Inslste-t-on  pour  le  renvoi  de  la  suite  de 
la  discussion  à  une  prochaine  séance?  (Oail 
oui!  —  Non!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi.) 

RBOLEKBin'  1/K  l'ORDRE  DU  JODA 

M.  le  président.  Demain  vendredi  à 
deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  la  discussion  de  rinteipellaUon 


de  M.  Mcrel  et  plusieurs  de  ses  eollègues 
sur  les  mesures  que  le  Gouvwiement 
compte  prendre  pour  mettre  un  terme  h  la 
crise  intense  du  tissage  des  soieries  pures, 
remédier  à  la  misère  croissante  des  ou- 
vriers tisseurs  et,  d'une  manière  générale, 
pour  assurer  le  relèvement  de  la  séricicul- 
ture et  des  industries  solidaires  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Zé- 
vaès  sur  l'ingérence  du  clergé  dans  les 
luttes  électorales  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  André 
Berthelot  sur  la  situation  faite  à  la  Tunisie 
par  le  désaccord  permanent  entre  la  popu- 
lation française  et  le  résident  génériU; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  de 
Baudry  d'Asson  sur  les  scandales  auxquels 
les  édiles  socialistes  révolutionnaires  de 
Saint- Vallier,  après  ceux  de  Reims,  de  Ro- 
cbefori  et  de  Roubaix,  viennent  de  se  li- 
vrer en  abattant  les  croix; 

Discussion  de  l'interpellation  de  HH.  Ber- 
teaiu  et  Haussmann  sur  les  viidatlons  de 
la  loi  du  10  juillet  1894  commises  par  la 
ville  de  Paris  et  sur  la  fermeture  de  la  voi- 
rie de  Bondy; 

Discussion  de  l'interpeUation  de  M.  Lasles 
sur  la  pression  exercée  par  le  Gouverne- 
ment sur  les  magistrats,  afin  d'interrompre 
pour  une  catégorie  de  citoyens  le  cours  de 
la  justice  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Sta- 
nislas'Ferrand  sur  le  déclassement  des  fOr- 
tiflcatioas  de  Paris; 

Discussion  de  riKterpellation  de  M.  Bom- 
pard  sur  les  suites  que  le  Gouvernement 
compte  donner  aux  conclusions  dus  rap- 
ports sur  la  tuberculose  ; 

Discussion  de  rintej^ellaUon  de  H.  Char- 
les Bernard  sur  des  fraudes  qui  se  sont 
produites  à  l'Exposition  (Section  des  vins} 
sous  la  responsabilité  d'un  membre  du 
Gouvernement; 

Discussion  de  l'interpellatioa  de  M.  De- 
bussy sur  le  dernier  arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics,  fixant  les  frais  accessoires 
des  chemins  de  fer; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Pour- 
query  de  lloisserin  sur  le  mauvais  fonction- 
nement des  services  des  travaux  publics 
pendant  les  inondations  du  Rhône  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  H.  Cuneo 
d'Ornano  sur  les  violations  des  lois,  décrets 
et  règlements  militaires  commises  par  le 
mii^stre  de  la  guerre  ; 

Discussion  de  l'interpellation  do  H.  Pli- 
chon  sur  la  législation  sucrière  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Claguy)  sur  la  nécessité  de  réviser 
les  lois  constitutionnelles  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Coû- 
tant sur  le  service  défectueux  des  trains 
ouvriers  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Lemire 
sur  la  crise  du  charbon  ; 

Discussion  de  l'int^ellation  de  M.  Zé- 
vaès  sur  les  mesures  que  le  ministre  des 
travaux  publics  compte  prendre  en  présence 
de  la  hausse  contiaue  des  charbons  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  H.de  Bau- 


dry d'Asson  sur  les  scandales  qui  se  sont 
produits,  le  2  novembre  denUer,  par  suite 
de  l'atteinte  portée  par  l'administrattoD 
municipale  de  Reims  aux  coutumes  tradi- 
tionnelles du  culte  des  morts  dws  les  clms- 
ttères; 

Discuselon  de  llataifellation  de  M.  Paul 
Bernard  sur  les  mauvaises  oondlUou  de 

transpori  de  nos  soldats  envoyés  en  Chint  ; 

Discussion  de  l'interpolation  de  H.  Lasios 
sur  les  mesures  arbitraires  prises  contre  la 
société  des  Prévoyants  de  l'Avenbr; 

DisBUSfliffli  de  rinterpellation  de  MM. 
Rouanet  et  Sembat  sur  l'erreur  judiciaire 
dont  le  condamné  Rabiet  a  été  victime; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Mo- 
rlnaud  sur  le  retard  ^pwté  par  le  Gouver 
nement  au  dépftt  des  autres  projets  de  che- 
mins de  ferde  pénétration  du  Sud- Algérien, 
et  notamment  du  projet  relatif  au  Biskra- 
Ouargla; 

Discussion  de  l'iateipelUtiea  de  H.  Giroa 
sur  la  négligence  apportée,  dans  l'agence 
de  pecize,  &  la  protection  des  et^aats 
assistés  et  sur  les  entraves  sériées  au 
droit  de  contrôle  du  conseil  général  de  la 
Seine; 

Discussion  de  l'interpellatioti  de  H.  GoU- 
lemet  sur  l'inertie  du  Gouvernement  es 
présence  du  fléau  toujours  croissant  ta 
l'^co(^me; 

Discussion  de  l'iuteipeUation  de  M.  Gau- 
tiiler  (de  Clagny)  sur  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  loi  du  21  mars  ISSi  aux  agents 
et  employés  de  l'Etat; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Char- 
les Bernard  sur  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  Gouvernement  à  accorder  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  à  H.  ttocb; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  La- 
sles sur  la  mesure  prise  contre  le  commaa- 
dant  Culgnet; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  An- 
thime-Ménard  sur  la  suite  que  le  ministre 
de  la  guerre  entend  donner  à  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Nantes,  en  date  du 
17  décembre  dernier,  condamnant  un  oQl' 
cier  pour  voies  de  tait  auxquelles  il  s'est 
livré  sur  un  journaliste  pour  des  motifs 
exclusivement  politiques  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  MU- 
levoye  sur  les  mesures  que  compte  pren- 
dre M.  le  ministre  de  la  marine  pour  assu- 
rer d'une  façon  plus  efficace  les  sauveta^s 
maritimes  et  sur  les  récoihpenses  qui  se- 
ront  accordées  aux  héroïques  sauveteurs 
des  passagers  du  paquebot  la  Hussie  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Dru- 
mont  sur  les  manœuvres  du  préfet  d'Alger; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  prononcée  la  dissolutioo 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
VezzanI  (Corse)  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  commandes  fidtes 
à  rindustrie  étrangère  ^  les  «ompagntes 
de  chemins  de  fer; 

Discussion  de  l'inteipeUatlon  de  H.  An- 
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Uiime-MénArd  SOT  Umlie  en  difpoDiblUté 
du  ^nâtèï  G«Bliû  de  Bourgogne; 

DiacuMittn  de  l'interpellatioa  de  H.  i^en 
Goujon  et  plusieurs  de  ses  «ollègues  sur 
l'appUcation  qui  est  faite  par  Vadmlnlstira- 
tlon  des  contributions  indlroctes  do  l'art.  6 
de  la  loi  sur  le  régime  des  boissons. 

I*a  commission  d'admioUtraUoa  départ»- 
uentale  et  comoranale  demande  l'inacrlp- 
tion  ea  tdte  de  l'ordre  du  joor  de  lundi, 
«oae  réflérre  qu'il  a*r  aura  pas  d^at,  de  la 
disensflion  de  la  proposition  de  loi,  modl 
fiée  par  le  Sénat,  sur  la  tutelle  administra- 
tive en  matière  de  dons  et  legs. 

n  n'y  à  pas  d'oppostton  ?. . . 
en  est  aind  ordonné. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  «et  ainsi  fixé. 

vkp&t  ns  t>no;BTfl  db  loi 

M.  l»  préaidwat.  J'ai  Te«u  de  M.  le  ml' 
nlstre  des  travaux  publics  deux  projets  de 
loi  ayant  pour  objet  : 

Le  1«,  de  déclarer  d'uUIUé  pnbUque  Vêt».- 
blissement,  dans  le  département  des  Ar> 
dennee,  des  i^emlns  de  fer  dtntérêt  loeal 
de  Vendrene  à  Poix  et  d'Attlgny  à  Baa* 
Ions  ; 

Le  2%  de  dédarer  d'utilité  publique  réta- 
blissement, dans  les  départements  de  ia 
Seine-Inférieure  et  de  I'CMm,  d'un  dkemin 
de  ler  dintérèt  loeal  à  vole  4<toittt  4*AU' 
maleàEntwmeu. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvuyés  à  la  commission  des 
diemlns  de  fer. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  financée 
deux  projets  de  loi  tendant  ft  autoriser  : 

Le  1",  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur 
r^cool  à  l'oetrol  du  Havre  (Selne-Infé- 
Tteure); 

Le  2*,  la  ville  de  Saint-Junien  (Haute- 
Savoie)  &  établir  une  taxe  sur  te  revenu  net 
des  prépriétâs  bâties,  en  raaiplaeemeat  des 
droite  4*oetrol  supprimés  Mr  les  beiesone 

hyglénIçuiftB. 

Les  projets  de  loi  aeront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  k  le  cotnmiasLoa  des 
octrois. 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Laloge, 
an  nom  de  la  «ommieslon  de  Tenseigne- 
ment,  un  rappMt  sur  la  propeeitien  de  loi 
de  M.  Lemlre,  portant  modification  du  pa- 
ragraphe 5  de  Varticle  44  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  ce  qui  concerne  l'élec* 
tioD  des  instituteurs  et  des  InsUtutriees  an 
coneell  départomtt^  de  r^iteigneaient 
primaire. 

Le  nppert  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  DB  t>ROFO«lTlONa  BC  tOt 

M.  le  prAeideat.  J'ai  reçu  de  H.  AnUde  ; 
Boyer  un  projet  de  résoiutiaa  teodaîu  4  la  \ 
revHAon.4ee  iflls  cettstituliomMUes  dans  le  i 


but  d'établir  le  système  du  refwendum  po- 
pulaire en  France. 

Le  projet  de  résolntton  sera  imprimé, 
distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d*oppoBltion, 

renvoyé  &  la  commisaion  relative  à  la  révi- 
sion des  lois  constitutionnelles.  (Aitenti- 

ment.) 

J'ai  reeu  de  M.  Antide  Boyer  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  la  réduetton 
du  service  militaire,  Feneouregement  &L*ins- 
traction  mllielenne  et  à  l'égalité  sous  les 
drapeaux. 

LapTopoBltlon  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.  [AâteiUi- 

m$nt.) 

J'ai  reçu  de  M.  Gustave  Lhofdteau  un 
projet  de  résolutLon  concernant  les  indem- 
nités mises  à  la  oharge  des  ohemina  de  fer 

pour  accidents,  retards,  pertes  et  avaries. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  b'11  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  chemins  de  fer. 
{Auentiment,^ 

(La  séance  est  levée  à  six  beures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkiqne 
de  la  Chambre  des  députés, 

Aluandu  Oaumr. 


SCRUTIN 

Str  rwgetm  m  famÊt     pnjtt  âa  M  relel^ 
««  contrat  tfnwoeieWsa. 

Nemlm  des  Totants  ^   480 

Majorité  absolue   246 

Pour  l'adoption   337 

Contre   153 

La  Chambre  des  doutés  a  adopté. 

out  votA  pour: 

HV.Abel-Beraard(VaacluM}.  jUmood(fiMne- 
et-Olse).  Albert-PoulaiD.  AUard.  AUoial»ert. 
Andrleu.  Arbouln.  Arèoe  (Emmanuel).  Ar- 
geliés.  Armez.  Astter.  Astima  (colonel). 
Aucoutnitor.  Angé. 

Bachlmont  Balandreau.  Barrais.  Barthou. 
Basly.  fiaudhi  (Herre).  Baudon(nise).  Bau- 
lard.  Bazillon.  Beau(tnler.  Bénézech-  Bé- 
rard  (Alexandre),  fiarses.  Bertoaux.  Berthe- 
lot.  Berthet.  Berton.  BischofTshelm.  Bizot. 
Blaac  (Henri)  {H««t«-Lolf«).  BwMiri.  Bony- 
Glstar&M.  BonUer.  aorae.  Bourgeois  <Uon) 
(Msme).  Bourrât.  BMtard.  Bofor  (AoUde). 
Breton  (Jotos-Loois)  (Cher).  Breton  {Setne- 
mféffeere}.  Brlssen  (Heari).  Brem.  Branet. 
Bussiëre. 

GMeuet  CaiUaux.  QiMnhse.  Oaaet.  Oar- 
deu.  GanMMd.  CaSMlMM  (eonafte  Bout  de). 
GMtUM.  Qauvta.  Oacalc.  CaïauTteUh.  Os» 
(Sdmoad).  Gère  <Bmfl«).  Chafcert  (RMoe). 
GbaMi  (AdriM).  GhanMge.  Gbam^n.  Cba- 
meriat  Ghasdioux.  ^«nw.  Chapuis.  Cbaries 
Bot.  Cbarles-ClMbert  (DiOme) .  Glittles-<3ra6. 
Gkaronnat.  caiarrurw.  Cbamalus.  CSierte- 
net  (GellIwinM).  Cbaus^.  Chaulenips.  Cbau- 
Tiére.  Chavet  CbeoaTas.  Gbev^n.  Cbo- 
plnet.  Cfaiistoptale  <Att>ert)  (0km).  Clament 
(GlMMSt).  OMou.  CMMBteL  Geeehe.  Oedei. 


GoUiard.  Gompayrè  (Emile).  Goastant.  Cornet 
(Lucien).  Coûtant.  Couyba.  Crappi. 

Dafsqne.  Daucon.  David  (AllMin)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debôve.  De- 
bussy. Decker-Davld.  Decrats.  Defontaine. 
Dejeante .  Delarue.  Delaona.  Delbet.  Oel- 
eaisé.  Delestrae  (Gustave).  Deiteux.  Delraas* 
Delombre  (Paul).  Denéotaeau.  Déribér^Des- 
Saides.  Denreloy.  Desierges.  Deshayos.  De- 
rém.  Devins.  Dlilean.  Deumergue  (Gaston). 
Droo.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Durqnr 
(iaoques)  (Indre).  Dateur  (Euséne)  (Isère). 
DnjardlB-Beanmets.  Dumeat  (Gliarlee).  Du- 
naime.  batalUy.  Duvau  (Jules). 

Elise -Evrard.  Emila  Chauvin.  En^eieuri 
Ennant.  Escanyè.  Etienne.  Eulére. 

Faolen  (AebUla).  Farjon  (Adrien).  Fenal. 
FMuand  Brun.  Ferrero.  Ferroul.  Plqu«t. 
Flaury-Ravarin.  Florent.  FMirniAce. 

Oabriel-DeDlB.  Gaeoa.  Oelley.  GalM(Tontte). 
Oaly-Gaspirreu.  Oamler.  Oauvin.  OeUé. 
«leaet  Gentil.  Gervais  (SeUieV  GerriUs- 
Macbe.  GlaeebU.  Glrerdla.  Oliou.  Goujat. 
Oooisot.  Geuiy.  Gras(I»»6me).  Grousset  (Pas- 
ehal).  Grousstw.  Gneneatt.  Ouleysse.  GuU- 
lain.  Guillemet.  Guyot-Dessaiffne. 

HenHque-Dulue.  Harbet.  Hensey.  Holtz. 
Habert.  Hugues  (Clovls)  (Seias).  -Humbwt. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambart  Istaabert 
(Gostave).  Isnard. 

Jaoob.  jeorlan  (Leuia).  lourde.  Joxé. 
Jamel. 

Krauss. 

Ijdnisdlère.  Laehaud.  LaSetre.  U^se. 
Laloge.  UnMidtn.  Lanessan  (de).  Lannes  de 
Hontebello.  LaMalle.  Lanralne.  Lanrençon. 
LaviUe.  La  Clecli.  Leffet.  Legltlmus.  Leglos. 
Lemasson.  Le  Molgne.  Lton  Pommeray. 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lé' 
tang.  Le  Troadeo.  Levrand.  Leygue  (Honoré) 
(Hante-Garonne).  Le^e  (ftaymond  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ganmne). 
Lhopiteau.  Lockroy.  Loriot.  Lonls  Blanc 
(DrOme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Hagniaudé.  Halaspina.  Mando.  Marchai. 
Maret  tHenry).  Martin  (Btenvenn)  (Tonne). 
Massé.  Matbey.  Uaurlee-Fanre.  Maymac. 
Helliet  (Léo).  Jdenier  (Gaston).  Mercier  (Ju- 
les). Meriou.  Mesureur.  Michel.  Miller  and. 
Hlrman.  Mollard.  Monfenniard.  Morerette- 
Ledleu.  Morel.  Morlot  Motte.  Mougeot* 
Uoogln.  Monstier  (marqids  de).  Mnteau. 

Narbonne.  No61. 

Odilon-Barrot.  Olive.  OnUntire. 

Pajot.  Palli.  Pams.  Papeller.  Pasqual 
(  Nord) .  Pastre.  Paul  -  Fanre .  Pavte .  Pel- 
gnot.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain) 
(Saéne-et-Loire).  PérlUler.  Péïonnean.  ïor- 
rtn.  Pesehaud.  Philippe.  PocAon.  PouUan. 
Pourqnery  de  Bolnerin.  Pnecb. 

Rabier  {FernandJ.  Bsgot.  lUjon  (Claude). 
Raclmbaad.  Regnaolt.  Benault  -  MerUére. 
Rendu  (Oise).  Renou  (Seine).  Roy  (Emile). 
Kicatd  (nenrl)  (Cdte-d'Or].  Ricard  (Louis) 
(  Seine  -  Intérieure  ) .  Rlou.  Rivais.  Rivet 
(Gustave).  Rocb.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet.  Rousse 
(Charles).  Rouvier.  Roux  (Basses-Alpes),  &o- 
zet  (Albin).  Ruau. 

S^Ue.  Sarraiia.  8an^.  flanmeade.  6au- 
vanet  fiembat.  ObUie.  Simyan.  Bliet  (Cé- 
sar).  Stanislas-Ferrand.  Sucliamp. 

Théron.  Thierry -Delanone.  Thomson.  Tl- 
phaine.  Tourgnol.  nuM.  nuuey.  TrouU- 
lot  (Georges). 

I  Vaillant.  VaUéo.   Vaux  <Piërre).  ..VuetUe. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Vlsnè.  Vlgonniu.  ViUa.  «Uoleu.  VInL 
VlTUnL 

Walter.   Well-Ualles.  Wllion. 

ont  .totA  oohtu  : 

MH.  Adam  (AchUle).  Alleot.  AnUilme-H6- 
Dsrd.  ArnouB.  Andfflred.  Aulan  {eomte  d'). 
Aymé,  baron  de  la  ChevrôUère. 

Balsan.  Baron.  Baudryd'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul).  Berger  (Geo^s).  Bernard  (CSiar- 
les)  (Gironde).  Berry  (Georges).  Bertrand. 
Blaoe  (Edmond)  (Haates-PyrAnéaB).  Bonetot. 
Boag6re  (Ferdinand).  Bougèie  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de).  Briee 
(Jules)  (Kleortiie-et-UoseUe).  Brlee  (René)  (lUe- 
et-^nialue).  Brlndean. 

■  Gasuagnao  (Paul  de).  Cliambrun  (marquis 
de},  dievallier  (Emile).  Cblehé  (Albert).  Chris- 
toplite  (Isère).  Cibiel.  Claudlnou.  Cocliln(De- 
nys)  (Seine).    Gochln  (Henry)  (Nord).  Colle. 

Dansette  (Jules).  Daudô.  Delpecli-Canta- 
loap.  Denis  (des  Landes).  Derrlen.  Desjar- 
dtns  (Jules).  Drake  (Jacques).  Ouboctiet.  Du- 
bois (Victor)  (de  DreuiO'  Dnbulsson.  Dumas 
(Julien).  Dnpnytrem.  Duqnesnay.  Dussaus- 
•oy. 

KlTa(opmted').  Estourbeiilon  (manpUsder). 
Facbaid.  Ferry  (Charlei).  Forest  Fouqnet 
(CamUle). 

Gablat.  GaUhard-Baneel  (Oe).  GalUard  (Ju- 
in). Galot  (Jules)  (Loire-Inférieure).  Galpfn 
(Gaston).  Gantret.  Gayraud.  Gérard  (baron). 
Gerndze  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gonl- 
dec  de  Tralssan  (comte  le).  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Guérln  (lieutenant-colonel).  Guibert.  Gnyard. 

Halgouet  (Ueutenant-oolonel  du). 

Jaoquemin.  Jaoqney  (général).  JonarL  Jules 
Jaluzot 

Rerjégu  (J.  de).  Rerotlartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (oomte  de).  La  Feironnays 
(marquis  de).  Lanlel  (Henri).  Lanjninals 
(oomte  do).  Largsntaye  (Rioust  de).  Laroche- 
JouberL  Lasles.  LeoheraUer.  Legrand  (Ar- 
thur) (Uanebe).  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Le  Hyre  de  VUers.  Lerolle.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Usplnay  (marquis  de).  Lévls- 
Hirepolx  (comte  de).  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Uassabuau. 
Maurlce-Blnder.  Hau8sabré(marqulsde].  Meyer. 
UllleToye.  Miossec.  Hontaigu  (oomte  de), 
ilontalembert  (comte  de).  MorUlot  (Léon)' 
Hun  (comte  Albert  de).  Muzet 

Néron-Bancel  (Emile). 

Omano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Passy  (LoBfs).  Paulin- 
Méry.  Paulmler.  Pion.  PUAon.  Polnoaré 
(Raymond).  Ponureu  (oonle  de).  Porteu  (Ar- 
mand). PozzodlBorgo(«ffnte).  Pnche.  Prax- 
Paris.  Prud'hommo^laTetto. 

Quesnel.  Quilbeul. 

Ramel  (de).  Rauline.  RelUe  (baron  Amé- 
dée).  Rettle  (baron  Xavier).  Rieunler  (amiral). 
Rlspal.  Robert  Surcoût.  Rogez.  Rohan  l(duc 
de).  Rouland  (Selne-Inférleure).  Roy  de  Lou- 
lay. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Solagea  (marquis  de).  Suchetet. 

TallUandier.  Temaux-Compans.  Thierry. 

Victor  Gay.   Viellard  (Armand).  Vllllers. 

Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  PEIS  PART  AU  TOT!  : 

MM.  Amodru.  Aynard  (Edouard). 
Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Bernard 
(Paul)  (Seine).  Boucher  (Henry)>  Boyuet. 


Castelin.  CheneL  Goehery  (Georges).  Cor- 
nndet  (vicomte)  (Stine-et^lse). 

Deschanel  (Paul).  Dorian.  Dmmont  (Edouard). 
Dnlau  (Constant). 

Faure  (Flrmln).   Perrette.  PonmoL 

Gaffler.  Gauthier  (de  Clagny).  Gontaut-Bi- 
ron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). 

Harriague  Saint-Martin.  Haussmann. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  - 

Kelsch.  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Laohièze.  Laroze.  Lasserre 
(Maurice).  Lebandy  (Paul).  Lebret  Lebrun. 
LégUse.  Leret  (Geo^s).  Limonzaln-La- 
planehe. 

Uahy(de).  MéUne. 

Orlot. 

Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Per- 
reau. Pourteyron.  Pradet-Balade. 

RaibertL  Rlbot.  Richard  (Pierre).  Ridouard. 
Rlottean.  Roehe  (Joies)  (Ardéclie)..  Rose.  Ru- 
billard. 

.  Vidal  de  Saint-Urbain. 

ABSENTS 

(Art  116  du  règlement)  : 
MM.  DéronUde.  Mazeal  Habert. 


ABSENTS  PAR  GONSA  : 

MM.  Agonit  (comte  d*).  AlBaM[oomteO*prinM 
d'Héntn.  Arenbe^(princed').  Bom|«Dd(Raoul).r 
Borio.  Boudenoot.  Broglle  (prlowi  de).  Ca- 
valgnao  (Godefroy).  Gornudet  (Oause).  Cos- 
mao-Dumonez.  David  (Huui)  (Loir-et-caier). 
EstoumeUes  (d*).  Fomi.  Fonld  (Achille). 
Francis.  Hémon  (Finlstècp).  Hugon.  Hugues 
(François)  (Aisne).  Jaouon.  Jonnart  Klotz. 
Maruéjools.  Monsservta.  Morinaud.  Slcard. 
Theuller.  Turigny.  Vacher  (Léon)  (Corrèse). 


scRirnN 

Sur  le  ptufige  à  la  disctission  de$  articles  du 
pr^tt      foi  relatif  au  contrat  d'associa- 

Nombre  des  votants   525 

Majorité  absolue   263 

Pour  rad<9tlon   431 

Contre   94 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

om  VOTÉ  poon: 

MM.  Aboi-Bernard  (Vaucluse).AImond  (SMne- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  AUard.  Allombert. 
Amodru.  Andrien.  Arbouin.  Arène  (Enmia- 
uuel).  Argellôs.'  Armes.  Astier.  Astima  (co- 
lonel). Aueouturier.  Andiffred.  Angé.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau . 
Bansard  des  Bois.  Barrols.  Barthou.  Basly. 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard. 
BazlUon.  Beauquier.  Beauregard  (Paul).  B6- 
nézech.  Bérard  (Atozandre).  Berger  (Georges). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul) 
(Seine).  Berry  (Georges).  Bersex.  Berteaux. 
Berthelût.  Bertbet  Berton.  Bertrand.  Bis- 
choflSheim.  Bixot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Bonard .  Bony-  Gistemes.  Bordier.  Borne . 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).    Bourrât.  Bootard.  Boyer  (Antide). 


Boysset  Bretcm  (Jules-Loidi)  (Cher).  Bretoi 
(SMne-Inférienre).  Brlee  (liUes)  (Heorthe^ 
Moselle).  Brindeau.  Briiion  (Henri).  Brun«. 
BruneL  Bussière. 

Cadenat  Calltaux.  CalTinhac.  Ganet.  Car- 
don. Carnaud.  CastaUn.  Castellaoe  (eomte 
Boni  de).  Castillard.  Cauvln.  Gazais.  Cazan- 
vteilh.  Gaze  (Edmond).  Gère  (Emile).  Cha- 
bert  (Rhône).  Chabrié  (Adrien).  Chambtge. 
Chambon.  Chameriat.  Chandionz.  Cbanot. 
Chapuls.  Charles  Boa.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charles-Gras.  Charonnat.  Charruyer.  Chas- 
saing.  GhastenaC  (Guillaume).  Chaossler. 
Chautemps.  Chauvlère.  Chavet.  Chenavaz. 
Chanel.  GheralUer  (Emile).  Chevillon.  Cbo- 
plnet.  Chilstq^B  (Albert)  (Orne).  Ghris- 
tophle  (Isteo).  Clament  (Clément).  Clédeu. 
Clémentel.  Coache.  Coohery  (Georges).  Go- 
det GoUiard.  Compayré  (Emile).  Constant 
Cornet  (Lucien).  Gornudet  (vicomte)  (Seine- 
et-Oise).  Contant.  Couyba.  Cruppi. 

Daaqne.    Dauzon.    David  (Albao)  (Indn) 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).   Debève.  De 
buasy.   Decicer-Davtd.    Decrais.  Defontaloe 
Dojeante.    Delarue.   Delaume.  Delbet.  Del 
cassé.  Delestrac  (Gustave).  Délieuz.  Delmas. 
Delombre  (Paul).    Denècheau.    Denis  (des 
Landes)   Déribéré-DesgardeB.  Demloy.  Des- 
farges.  Deshayes.  Devèie.  Devina.  IHsleaiL 
Dorian.  Donmergue  (Gaaton).  Drake  (Jacques). 
Dron.   Dmmont  (Edouard).  Dublef.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreuz).    Dubois  (Emile)  iSelne) 
Dufour  (Jacques)  (Indre).    Dufour  (Eugène) 
(Isère).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant 
Dumas  (Julien).  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Duqnesnay.  Dutalily.  Duvan  (Jules). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.    Esoanyé.  Etienne.  Eusière. 

Fanien  (Achille).    Farjon  (Adrien).  Faure 
(Flrmin).  Fenal.    Fernand  Brun.  Ferrero 
Ferrette.  Ferroul.    Ferry  (Charles).  Fiqnet 
Fleury-Ravarin.  Floront  Fouiolère.  Four- 
noL 

Gablat    Gabriel-Denis.    Gaoon.  Gaffler 
GaUey.  Gallot  (Tonne).  Galy-Gai^arron.  Gl^ 
nier.    Gauthier  (de  Clagny).    Ganvln.  Gellé 
Genêt.    Gentil.   Gerrala  (Seine).  Gervaiie 
(Meurthe-et-Moselle).    Gwvllle-Réaohe.  Gé 
velot.  Giacobbi.  Girardln.  Glrou.  Gontaut 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujos  (Ju 
lien)  (Selne-lnférieure).     Goujon  (ThèoptiUe) 
(Gironde).    Goussot    Gouzy.    Gras  (DrAme) 
Grousset  (Paschal).  Grouasier.  Gueneau.  Guè 
riu  (lieutenant-colonel).   Gnleysse.  GulUaio 
Guillemet.  Gnyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haussmann.  Hen 
rique-Duluc.  Herbet.  Heuzey.  Holtx.  Habert. 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Unmbert. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaoquemin.  Jacquey  (général).  JouarL 
Jourdan  (Louis).  Jourde.  Joxé.  Jules  Jaluzot 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kelsch.  Rerjégu  (J.  de).  Krants  (GamlUe) 
l^auss. 

La  Batut  (de).    Labussière.    Lachaud.  La 
chlàze.   Lafferre.    Lagasse.  Laloge.  Lamen 
dln.    Lanessan  (de).   Lannes  de  Montebello 
Laroze.    Lassaiie.   Lasserre  (Haurioe).  Lan 
raine.   Laurençon.  Lavlile.  Lebaudy  (Paul) 
Lebret.   Lebrun.    LeohevalUer.    Le  Clecli 
Leffet.  Legitimus.  LégUse.  Leglos.  Le  Hérissé 
Lemasson.    Le  Mo^e.    Le  Myre  de  Vilers. 
Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (C6te- 
d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lé- 
tang.  Le  Troadec.  Levet  (Georges) .  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  ( Haute-Garonne ).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).    Leygues  (Geor- 
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gw}(Lot-ëi-Garonne).  Lboptteaa.  Umoozaln- 
Laplancht.  LockroT.  Loriot  Louis  Blanc 
(Drdme)^  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

MagnlAuflé.  Ualasplna.  Hando.  Marchai. 
Haret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Uaasé.  Ilatbey.  Maurloe-Faure-  Haymae.  H6- 
line.  MeUiet  (Léo).  Henler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Uerlou.  Mesureur.  Heyer.  Michel. 
MUleraUd)  MlUeroye.  Mlrman.  Mollard.  Mon- 
feulllard.  Morcretto-Ledlen.  Uorel.  Moilllot 
(Léon).  Morlot  Motte.  Uongeot  Mougin. 
Houstlw  (manialB  de).  Hnteao.  iluiet 

Narbonlie.  No6L 

Odilon-Barrot  Olive.  Ordlnidre.  Oriol. 

Pajot.  Pallz.  Pams.  Papelier.  Pascal  (Gard). 
Pasqual  (Kord).  Pastre.  Paut-Faure.  Paulin- 
Méry.  Ftvle.  Peignot.  Pelletan  (Camille). 
Mrler  (Germain)  (Sadne-et-Lolre).  Pérler  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pârllller.  Pé- 
ronaeau.  Perreau.  Perrln.  Pescliaud.  Plil- 
lippe.  Pochon.  Polncaré  (Raymond).  Poullan. 
Pourquery  de  Bolsserin.  Ponrteyron.  Pradet- 
Balade.  Pnidliomme-HaTette.  Paeoh. 

QnesDol  QuUbeuf. 

Rabier  (Pitaiand).  Ragot.  Ratberti.  Rajon 
(Glande).  Rulmlwad.  Regnanlt  Renanlt- 
Morlièra.  Rendu  (Oise).  Renou  (Seine).  Rey 
(Emile).  Rlbot  Ricard  (Henri)  (GOte-d'Or). 
Ricard  (Louis)  (Selne-Inférieuro).  Richard 
(Pierre).  Ridonard.  Riottean.  Rtou.  Rivais. 
Rivet  (Gustave).  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ar- 
déohe).  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rose. 
Ronanet.  Ronland  (Setne-Inférleure).  Rousse 
(Charles).  Rouvler.  Roux  (Basses-Alpes).  Rozet 
(Albin).  Rnan. 

Saint  (Charles).  Salis.  Sarrailu.  Sanien. 
Saumuide.  SauTanet.  Bembat.  Slbllle.  St- 
myan.  Slrot  (César).  Btanislas-Ferrand.  Sur- 
champ. 

Théron.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Ti- 
phaine.  TourgnoL  Trama.  Trannoy.  Troolllot 
(Georges). 

Vrslear. 


Vaillant  VaUé.  Vaux  (Mené).  Vazetlle. 
Vlgné.  Vlgourooz.  Ville.  VUlejean.  VlraL 
ViTianl. 

Walter.  WeU-Hallex.  Wlison.  'Wltt(CoiiTadde^. 
Zévaôs. 

ONT  VOTB  CONTBI  : 

MM.  Adam  (Achille).  Anthime-Ménard. 
Amons.  Anlan  (comte  d'). 

Balaan..  Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  Blane 
(Edmond)  (Hantes-Pyrénées).  Boogère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bon^eob  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (comte  de). 

Cassagnao  (Paul  de).  Chiché  (Albert).  Cl- 
blel.  Gochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  CoUe: 

Dansette  (Jules).  D&udé.  Delpech  -  Canta- 
loup. Deriien.  Desjardlns  (Jules).  Dnbnis- 
son.  Dupuytrem.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d').  Estourbelllon  (marquis 
de  1'). 

Fachard.    Forest    Ponquet  (Camille). 

Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Joies).  Ga- 
let (Jnles)  (Lolre-Inférleure).  Gal^n  (Gaston). 
Gayrand.  Gérard  (baron).  GonIdecdeTraIssan 
(oomte  le).  Gourd.  Grandmalson  (de).  Gni- 
bert. 

Halgouet  (llentenant-oolonel  du). 

Rerottartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanlel  (Henri).  Lanjuinals  (comte 
de) .  Largentaye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert. 
Lasies.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lemire 
(Nord).  Lerolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lé- 
Tls-Mlrepoix  (comte  de).  Loyer. 

Maokau  (baron  de).  Magne.  Massabnau. 
Msarice-Blnder.  Manssabré  (marquis  de). 
Miossee.  Montai  (comte  de).  Montalembert 
(eomte  de).  Mon  (comte  Albert  de). 

Néron-Banert  (^le). 

P^n.  Passy  (Lonls).  PauUnler.  Pion.  PU- 
dioo.  Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pozxo  dl  Borgo  (comte).   Prache.  Prax-Paiis. 

Ramel  (de).  Raullne.  Rellle  (barota  Amédée). 
Bellle  (baron  Xavier).  Rogez.  Rohan  (duc  de). 


Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (eomte  de). 
Sallgnac-Fénelon  (de).  Savary  de  Beanregard. 
Schneider  (Eugène).  Soiages  (marquis  de).  Sn- 
chetet. 

TalIIlandler.  Ttilerry. 

Victor  Gay.  Vlellanl  (Armand).  VUliers. 

n'ont  pas  fus  paht  au  Ton: 

MM.  Alioot  Aymé,  baron  de  la  Cherrellère. 

Brice  (René)  (UU-et-VUalne). 

Chambmn  (marquis  de).  Clattdlnon. 

Deschanel  (Panl).  Dnboohet. 

Gautret. 

Guyard. 

Mahy(de). 

Omano  (Guneo  d').  Ouvré. 
Rleunter  (amiral).   Blspal.    Roy  de  Lonlay. 
Rubillard.. 
Temauz-Compans . 
Vidal  de  SalnVUibaln. 

ABOOITS 

(Art.  116 dn  règlement): 
HU.  Déronldde.  Marcel  Hàbert. 

ABSENTS  PAA  GOMOt  : 

MM.  Agonit  (eomte  d').  Alsace  (oomte  d'), 
prince  d'Hénln.  Arenberg  (prince  d').  Bom- 
pard  (Raoul).  Borle.  Boudenoot  Broglle 
(prince  de).  Gavalgnac  (Godefroy).  Cornudet 
(Creuse).  Gosmao-Dumenez.  David  (Henri) 
(Loir-«t-Gher).  Estoumelles  (d').  Fomi.  Fould 
(Achille).  François.  Hémon  (Finistère].  Hu- 
gon. .  Hugues  (François).  Jaouen.  Jonnart. 
KIotz.  Maruëjouls.  Monsservln.  Morlnaod. 
Sicard.  TheuUer.  Tnrigny.  Vaeher  (Léon) 
(Corrèze).   

M.  Panlin-Uéry  déoUre  qa*ll  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  »  dans  le 
scrutin  dn  84  Janvier  1901  sor  Turgence  en  fa- 
veur dn  projet  de  loi  relatif  an  contrat  d'asso- 
ciation, et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «pour». 


PÉTITIONS 


u  Art.  66.  — -  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
étition,  quel  que  boU  le  clasBement  que  la  commiBSlon  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit 

»  Après  l'expiration  du  délai  cl-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  eommlBSlon  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  Ôtre  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De  la  iS*  commission  des  pétitions  insérées 
dans  le  feuilleton  du  jeudi  13  décembre 
49O0,  devenues  définitives  aux  termes  de 
l'article  66  du  règlement. 

QUATOHZIÂIIB  COHHISBIOM 

M.  AUombert,  rapporteur. 

Pétition  D»  2021 .  —  M.  El  Hadj  ben  Ouasaa, 

(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  25  Janvier  1901,  h.  la  suite 
du  Ëuinptô  rendu  in  eatenso  de  la  séance  dn 
24  Janvier  1901. 


tirailleur  en  retraite  i  Saint-Arnaud  (Gons- 
tanttue),  se  plaint  des  agissements  dn  eadi 
à  son  égard  et  demande  qu'une  enquAte  soit 
ouverte  à  ce  sujet. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  péti- 
tion ne  formule  aucun  grief.  La  14*  com- 
misstoa  ne  peut  que  passer  ft  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  dn  jour.) 


M.  Ohwlfts-Gxas,  rapporteur. 

Pétition  no  2025.  —  M.  Boutarlcq  (Albert), 
à  la  Héole  (61ronde)t  s'adresse  ft  la  Chambre 


pour  obtenir  justice  dans  une  affaire  d'in- 
térât  privé. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion estime  quil  y  a  lieu  de  renvoyer  eette 
pétition  à  l'examen  de  K.  le  ministre  de  la 
justice.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.} 


H.  Allombert,  rapporteur. 

Pétition  n°  2030.  —  H.  Mesmoudi  Moha- 
med-Benhaman,  à  Tlemcen,  sollicite  la 
grftce  de  son  frôre  Boumédlne,  détenu  à  la 
maison  d'arrftt  de  Tlemcen  pour  non-paye« 
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ment  d'une  amende  à  laquelle  11  à  éU  con- 
damné. 

Motifs  de  la  commission.  -—  La  14*  oom- 
misBlon  est  d'avis  de  renroyer  cette  pétl- 
Uon  à  H.  le  garde  des  eceauz.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  Jostice.) 


M.  Gharlas-Ona,  ra'ppùrtvur, 

PdUtlon  n«  2036.  -*  M»*  veuve  LerUlaln, 
à  Rouen,  s'adresse  de  nouveau  à  la  Cham- 
bre pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  14*  com- 
mission ne  peut  que  se  prononcer  pour  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice.—  (Renvoi 
au  ministre  de  la  justice.) 


H.  Allonbert,  rapportew, 

PôUUon  n»  2037.  —  M.  Delangle  (Plrmtn), 
à  Alger,  demande  qu'une  enquête  soit  ou- 
verte au  sujet  de  faits  quil  signale  &  l'at- 
tention de  la  Chambre. 


Motifs  de  la  commission.  —  H.  Delax^le 
adresse  à  la  Chaml>re  un  résumé  des  diffé- 
rends qu'il  a  eus  avec  l'adminlstratioa  des 
travaux  publics  en  Tunisie,  et,  plus  particu- 
lièrement, avec  le  service  des  forêts. 

Il  ressort  de  ce  résumé  que  H.  Delangle 
s'est  adressé  successivement  à  tous  les  mi- 
nistres résidentSt  à  dilTérents  ministres  des 
affaires  étrangères  et  aux  tribunaux,  sans 
avoir  pu  obtenir  les  résultats  favorables 
qu'il  se  croyait  en  droit  d'attoidre. 

U  est  impossible  de  se  prononcer  sur 
cette  affaire  qui  est  présentée  sans  expli- 
cations, sans  arguments.  En  ne  retenant 
que  la  plainte  d'un  citoyen  qui  se  prétend 
lésé  par  une  administration  qui  dépend  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  la  com- 
mission la  renvoie  à  l'examen  de  ce  minis- 
tère. —  (Renvoi  eu  ministre  des  «ffalies 
étrangères.) 

K.  ASlombort,  rapporteur. 

Pétition  a"  2038.  —  M»«  veuve  Paquerean, 
à  Mustapha  (Alger),  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  obtenir  un  secoors. 


Mottfi  de  la  commission.  —  La  pétition- 
naire bivoque  un  long  séjour  dans  la  pro- 
vince d'Oran  et  d'Alger  et  rappelle  lea 
services  qu'elle  prétend  avoir  rendus. 

La  commission  pense  que  cette  pétitloa 
doit  Atre  renvoyée  au  ministère  de  rinti- 
rieur  pour  être  retournée  à  H.  le  gouTei- 
neor  général  de  l'Algérie  et  recommandée  i 
sa  bienvelUante  attention.  —  (R«tTot  aq 
ministre  de  rintérleor.) 

H.  Ohirlet-GraSi  rapporteur, 

PéUtlon  n«  2050.  —  M.  EUeune  (Léopold], 
à  Gomont  (Ardennea),  se  dit  victime  d'une 
erreur  judiciaire  et  sollicite  la  revision  du 
jugement  prononcé  contre  lui, 

Mot^s  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire expose  qu'une  demande  a  été  déjà 
adressée  par  lui  i  M.  le  ministre  de  la  jus* 
tice,  le  31  mars  dernier,  pour  le  même 
objet. 

La  14*  commission  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  25  JANVIER  1901 


SOMUAIRE.  —  Prooôt-Terbal  :  M.  6«attet.  =  Exoiuw  ftt  demande  de  congé.  =c=  Question  adrenée  par  M.  Ferrette  t  H.  le  mlnistie  de  la 
gueite,  et  ri^otue  de  H.  le  silDlstre.  —  Demande  de  tiansformatloa  de  la  qoestion  en  interpelUtton  :  MM.  Ferrette,  PradlLomme-Havette, 
le  mlnUtre  de  la  guerre.  =  Retrait  »  Suite  de  la  dlacusslon  de  lInterpeUatlon  de  M.  Horel  et  pliuleun  de  tes  eoUègnei  sur  les  mesores 
que  le  QouTemement  compte  prendre  pour  mettre  un  terme  à  la  crise  Intense  du  tissage  des  soles  pures,  remédier  i  la  misère  croissante  des 
ouTTlere  tisseurs  et,  d'une  manière  gènirale,  pour  assurer  le  rdèrement  de  la  sérieioulture  et  des  Indastiles  solidaires  :  MU.  Nofil.  CSande 
Rajon,  ColUard,  Pastrs,  Femand  de  Bamel,  Delombre.  —  Ordres  da  Jour  motivés  :  1*  de  MM.  Debussy  et  Abel  Bernard  :  £«  de  H.  Audll^d; 
3*  de  MM.  Morel,  Manrlcft*ftttn  et  Glsode  RaJon  :  MM.  Resrl  Ricard,  AadlflMd,  le  ministre  du  commerce,  de  lludustrie.  des  postes  et  des 
télégraphes,  Debussy.  —  Retrait  de  l'ordre  du  Jour  de  H.  Mml  et  autres.  —  Demande  de  priorité  pour  l'ordre  du  Jour  de  M.  Morel  repris 
par  M.  asnde  Rajon.  Rejet,  au  scrotltt.  —  Adoption,  an  scrutin,  de  Tordre  du  Jour  de  MM.  Debussy  et  Abel-Bemard.  =t=  Dépôt  par  M.  Gulllatn, 
au  nom  de  la  commission  du  bodgett  d'un  rapppint  sur  le  projet  de  loi  portant  ouTertnre  des  crédits  provisoires  afférents  au  mois  de 
février  1901.  Dépôt  per  M.  Heyer,  au  nom  de  la  commiirioo  de  léi^aUUon  criminelle,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  H.  Ursleur, 
tendant  A  modifier  l'article  6  de  la  loi  du  30  mal  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  traTaux  forcés.  =  Dépôt  par  M.  du  Halgouet,  au  nom 
de  la  commission  de  l'année,  d'un  rapport  su  le  projet  de  loi  relatif  &  l'exécution  des  exwdces  de  Ur  par  les  troupes  de  toutes  armes.  =sGongé. 


niAiiDnica  de  k.  lonnunnt, 
ticb-prAkdmr 

La  séance  est  ouverte  à  deux  hear«8. 

M.  Gcnnpajré,  Tiifi  tU»  secrétaires^  donne 
lecture  du  proeës-Teibal  de  la  séance  d'Mer. 

M.  le  président  La  parole  est  &  H.  Gau- 
tret  sur  le  procès-verbal. 

M.  Oantret.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  m'étant  abstenu  hier  dans 
le  acmtln  sur  le  pauage  à  la  discussion  des 
artldes  du  projet  de  loi  sur  les  associfr- 
tloDB.  En  réalité,  J'ai  voté  <<  pour  »,  sous  les 
réserves  formulées  par  H.  Krantz. 

M.  le  préaldeat.  a  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procèi-verbal  T . . . 
Le  procfta-Terbal  est  adopté. 

SXCniES  BT  nSBIANDB  DE  GÛNOÂ 

M.  le  président.  MM.  Morlot  et  Delanne 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  Jour. 

H.  Bourrât  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter h  la  séance  de  ce  Jour  ni  à  celle  de 
lundi. 

M.  Boudenoot  demande  une  prolongation 
de  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congé». 

1901,—  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANHALBS,  T.  I. 

[Moirr.  snuB,  annales,  t.  63.) 


QUESTION 

H.  le  préaident.  La  parole  eat  à  M.  Fer^ 
rette  ponr  adresser  une  question  &  H.  le 
mlntvtre  de  la  guerre  qui  Taecepte. 

M.  Fenette.  Iles^eurs,  H.  le  ministre  de 
la  guerre  a  Men  voulu  accepta  une  ques- 
tion que  J'ai  l'honneur  de  lui  adresser  sur 
le  fonetionnem«kt  dans  le  département 
que  Je  représente  d'une  coepéietlve  mili- 
taire* 

Naturellement  les  explications  que  Je 
vais  donner  à  la  tribune  n'ont  rien  de  per- 
sonnel contre  qui  que  ce  soit  qui  appar- 
tienne k  Tarmée,  ni  contre  H.  le  ministre 
de  la  guerre,  ni  contrtf  les  officiers  qui  ad- 
ministrent cette  coopérative.  Je  viens  sim- 
plement protester  contre  un  principe  qn'on 
a  laissé  s'établir  &  Verdun-sur-Mense  il  y 
a  déj&  longtemps,  qui  n'est  pas  imputable 
à  H.  le  général  André,  mais  à  ses  prédéces- 
seurs et  contre  lequel  tonte  la  population 
dvUe  et  même  une  partie  de  la  popula- 
tion militaire  de  Verdun  a  toujours  élevé 
des  plaintes  bien  légitimes. 

En  1891,  Je  ne  sais  pour  quelles  raisons, 
on  s'avisa  de  construire  à  Verdun  un  im- 
mense hAtel  qu'on  désigna  sons  le  nom  de 
cerde  militaire  et  qui  devait  fournir  à  tous 
les  officiers  non  mariés  la  table,  la  pen- 
sion, des  salles  de  Jeu  et  de  récréation.  En 


tout  cas,  on  ne  protesta  pas  &  cette  époque, 
bien  que  quelques  irrégularités  se  fussent 
produites.  Le  cercle  mililaire  de  Verdun  — 
et  J'appelle  Tattentlon  de  la  Chambre  sur 
eette  partie  de  mes  explications  —  avait  été 
eonatruit  en  partie  avec  des  fonds  fournis 
parle  ministère  de  la  guerre;  mais  comme 
ces  fonds  n'avaient  pas  suffl,  on  dut  faire 
appel  au  Crédit  foncier  pour  payer  le  reli- 
quat de  la  dépense,  et  cet  établissement 
avait  prftté  une  somme  de  200,000  fr..  Je 
crois,  dont  H.  le  ministre  de  la  guerre  est 
responsable. 

A  l'origine  de  la  construction  de  ce  cercle 
se  présente  donc  ce  fait  absolument  anor- 
mal et  antUuridique  d'un  Immeuble  appar- 
tenant au  ministère  de  la  guerre,  construit 
en  partie  sur  les  fonds  destinés  à  l'augmen- 
tation de  nos  constructions  militaires  dans 
l'Est,  grevé  d'une  dette  hypothécaire  à  la 
charge  de  l'Etat  et  dont  le  Crédit  foncier  est 
créancier. 

Je  me  demande,  au  début  de  cette  discus- 
sion, comment  il  peut  se  faire  que  l'Etat, 
représenté  par  le  ministère  de  la  guerre, 
soit  chargé  d'une  dette  hypothécaire  vis- 
à-vis  du  Crédit  foncier.  En  vertu  de  quel 
acte  cet  emprunt  a-t-il  été  contracté  ? 

Cette  dette  est  d'aiUeurs  amortie  au 
moyen  d'annuités  fotimies  par  les  officiers 
non  mariés  de  la  garnison  de  Verdun.  (JTou- 
vements  divers.) 

Lorsqu'un  officier  a  le  bonheur  d'être 
nommé  dans  cette  garnison,  aussitôt  son 
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arrivée  on  lui  tient  le  langage  suivant  : 
«  Il  y  a  ici  un  cercle  militaire  qui  n'est  pas 
payé  et,  comme  tous  vos  collègues  non  ma- 
riés delagamisonde  Verdun,  vous  êtes  obligé 
de  contrlbuerp6ur  Tamortissement  de  cette 
dette  au  payement  d^une  annvlté  de  15  ou 
20,000  fr.  C'est  une  contribution  que  l'on 
vous  impose  et  à  laquelle  vous  ne  pouvez 
pas  vous  soustraire.  » 

n  y  a  là  une  charge  sur  laquelle  je  n'In- 
siste, pas  et  qui  pèse  sur  tous  les  officiers 
de  la  garnison  de  Verdun.  Hais  ce  n'est  pas 
U  tout  rintérët  de  la  question  que  je  veux 
poser  &  H.  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  cercle  militaire,  qui  était  destiné,  comme 
je  rai  dit,  h  toumir  la  penMon  aui  offi- 
ciers non  mariés,  a  été  l'objet  d'un  certain 
nombre  de  critiques  et  de  plaintes,  môme 
de  la  part  de  l'administration  militaire. 

Lorsque  Ton  inaugura  ce  cercle  miUtaire 
on  s'était  figuré  que  les  officiers  de  la  gar- 
nison pouvaient  devenir  des  commerçants 
habiles,  des  restaurateurs  à  bon  marché  et 
qu'ils  pourraient  retirer  un  grand  bénéfice 
du  commerce  qu'on  leur  permettait  d'exer- 
cer. Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  L'an  dernier, 
par  exemple,  ~  et  je  suis  certain  que  les  af- 
firmations que  je  vais  faire  ne  seront  pas 
contredites  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 

—  le  budget  du  cercle  se  soldait  par  un 
déficit  de  25,000  fr.  ;  il  y  a  deux  ans,  par  un 
déficit  de  20,000  fr.  ! 

Comment  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a-t-ll  fait  pour  combler  ce  déficit?  A  quels 
moyens  a-t-il  eu  recours  pour  payer  les 
dettes  criardes  du  cercle  militaire  de  Ver- 
dun 1  Quelles  ont  été  les  personnes  qui  ont 
été  chargées  de  remplir  les  caisses  de  ce 
mess  devenues  vides  et  comment  a-t-on 
fait  pour  éviter  la  faillite  de  cet  établisse- 
ment appartenant  à  l'Etal  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Que  l'on  crée  des 
cercles  militaires,  que  les  officiera  pren- 
nent pension  dans  un  endroit  déterminé, 
contre  cela  on  n'a  pas,  je  crois,  le  droit  de 
protester;  mais  les  protestations  deviennent 
légitimes  lorsque  H.  le  ministre  de  la  guerre 
facilite  à  ces  établissements  les  moyens  de 
faire  concurrence  au  commerce  privé. 

Lorsque  la  coopérative  de  Verdun  a 
besoin  de  domestiques,  de  cuisiniers,  de 
garçons  de  salle,  vous  devinez  fort  bien 
qu'elle  ne  va  pas  les  chercher  dans  la  ville 
parmi  la  population  civile;  elle  les  trouve  à 
la  caserne.  De  cette  façon,  l'on  peut  voir  au 
cercle  militaire  de  Verdun  —  H.  le  ministre 
de  la  guerre  ne  me  démentira  pas  —  plus 
de  50  hommes  de  troupe  qui  tous  les  jours 
sont  détournés  de  leur  instruction  mili- 
taire et  de  leur  service  pour  tenir  les  em- 
plois de  garçons  de  cuisine  ou  de  domesti- 
ques de  restourant.  {Cest  vrai! —  Tris  bien! 

—  Mouvements  divers.)  C'est  un  abus  contre 
lequel  tout  le  monde  a  le  devoir  de  s'éle- 
ver. 

U.  Lamandin.  Quand  M.  Pelletan  a  dit 
cela  à  la  tribune,  on  a  protesté  contre  ses 
affirmations.  Vous  dites  la  vérité  avec  lui  ! 

M.  Ferrette.  Oui,  je  dis  la  vérité,  et  je 
sols  certain  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 


sera  d'accord  avec  M.  Pelletan,  avec  vous, 
avec  mol,  pour  faire  cesser  l'abus  contre 
lequel  nous  protestons. 

Un  membre  à  gaucke.  Et  qui  a  commencé 
BOUS  les  autres  gouvernements  1 

K.  Fwrette.  Parfaitement.  Les  abus 
ont  commencé  sous  les  autres  gouverne- 
ments; j'ai  d'ailleurs  dit  au  début  de  cette 
discussion  qu'il  n'y  avait  rien  dans  ma 
question  d^  personnel  contre  le  général 
André. 

M.  Jonrde.  Que  faudrait-il  faire  pour 
remplacer  l'état  de  choses  dont  vous  vous 
plaignez? 

U.  Ferrette.  Je  vais  le  dire  dans  un  ins- 
tant. 

Indépendamment  de  ce  mess  militaire 
qui  donne  pension  à  tous  les  officiers  non 
mariés,  ce  qui  pourrait  à  la  rigueur  se 
justifier  par  la  situation  spéciale  de  la  ville 
de  Verdun  où  les  vivres  sont  chers,  où  les 
pensions  civiles  ne  se  trouvent  peut-fitre 
pas  facilement... 

H.  Joorde.  Pas  »  peut-être  »;  sûrement! 

H.  Ferrette.  A  Verdun,  les  vivres  ne  sont 
pas  chers  seulement  pour  les  officiers  de  la 
garnison,  ils  le  sont  aussi  pour  la  popula- 
tion civile. 

Comme  le  service  de  la  pension  des  offi- 
ciers non  mariés  ne  permettait  pas  au 
mess  militaire  de  joindre  les  deux  bouts,  on 
lui  a  adjoint  un  économat  militaire  qui 
fournit  toutes  les  denrées  alimentaires  aux 
officiers  mariés,  et,  par  le  fait  de  cette 
institution,  que  M.  le  ministre  de  U  guerre 
ne  devrait  pas  tolérer  un  instant  de  plus,  le 
commerce  de  la  ville  de  Verdun  est  mis  en 
quarantaine  par  tous  les  officiers  de  la  gar- 
nison. 

Or,  il  y  a  à  Verdun  13,000  hommes  de 
Groupes  pour  4,500  dvUs,  et  11  y  a  500  ou  600 
officiers  célibataires  ou  mariés  qui  sont 
tout  h  fait  en  dehors  du  commerce  local  de 
Verdun.  Et  cependant  chaque  année  on 
vient  réclamer  au  conseil  municipal  le 
payement  d'une  annuité  de  50  &  60,000  fr. 
pour  frais  de  casernement  ;  c'est  évidem- 
ment parce  qu'on  pense  que  cette  ville 
doit  retirer  un  certain  bénéfice  de  la  pré- 
sence d'une  garnison  aussi  nombreuse. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  s'associera 
aux  protestations  qui  se  sont  élevées  depuis 
longtemps  dans  la  ville  ;  11  ne  voudra  pas 
laisser  subsister  un  abus  absolument  criant 
et  qui  constitue  une  concurrence  déloyale 
pour  le  commerce. 

En  tout  cas,  11  y  a  un  point  sur  lequel 
H.  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  pas  ne 
pas  être  d'accord  avec  mol;  je  le  précise  en 
terminant 

Il  est  absolument  contraire  aux  règi&- 
ments  militaires  que  50  ou  60  hommes 
de  troupe  soient  tous  les  jours  distraits  de 
leur  service  pour  faire  l'office  de  domes- 
tique au  cercle  et  à  l'économat  militaire 
{Très  bien!  très  bien!),  et  il  est  également 
contraire  à  tous  les  règlements,  et  même  à 
toutes  les  règles  du  droit  commercial,  que 
des  officiers  se  livrent  au  commerce  dans 
une  garnison  et  fassent  ainsi,  avec  l'appro- 


bation et  l'appui  du  ministre,  une  concuN 
ronce  déloyale  au  commerce  local  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

H.  le  ministre  de  la  guerre,  j'en  suis  cer- 
tain, ne  me  démentira  pas.  J'attends  la  lé- 
ponse  qu'il  va  faire  k  cette  tribune. 

U.  Jourde.  Mais,  encore  une  fols,  par 
quoi  remplacerez-vous  ce  dont  vous  voua 
plaignez? 

H.  Ferrette.  Je  demande  la  supprea- 
slon,  tout  simplement  (ifout)«m«fUf  dioen.) 
H.  Jonrde.  Voulei-vons  me  permettre 

un  mot? 

M.  Ferrette.  Volontiers  I 

M.  Jourde.  Je  crois  que  votre  proposi- 
tion n'est  pas  suffisante,  mon  cher  collè- 
gue. Le  mal  dont  vous  vous  plaignez  est, 
en  effet,  insupportable.  Mais  vous  savez 
d'autre  part  que  la  solde  de  nos  officiers 
des  garnisons  de  l'Est  est  absolument  in- 
suffisante pour  faire  face  au  surcroît  de 
dépenses -que  cause  l'a^lomération  si  con- 
sidérable d'hommes  et  de  population  dans 
cette  région.  Par  conséquent,  vous  auriez 
dù,  pour  empêcher  le  mal  dont  vous  vous 
plaignez,  déposer  une  proposition  tendant 
&  ce  qu'on  alloue  aux  troupes  tenant  gax- 
nlson  dans  l'Est  une  solde  de  rassemble- 
ment suffisante  pour  parer  aux  insuffisan- 
ces dont  sont  victimes  les  soldats  et  les 
officiers  des  garnisons  de  cette  région.  [Ap- 
plaudiisemmts.) 

M.  le  pt^àeiat.  Monsieur  Jourde,  il 
s'agit  d'une  question;  on  ne  peut  pas  intro- 
duire en  ce  moment  une  proposition  de  loi. 

M.  Ferrette.  Je  m'associe  au  désir  de 
M.  Jourde  et  je  serais  heureux  que  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  consentit  à  étudier  la 
possibilité  de  fournir  aux  officiers  de 
l'Est  une  indemnité  de  rassemblement. 
Ce  serait  un  complément  de  solde  qui 
leur  permettrait  de  subir  plus  facilement 
les  charges  et  les  sacrifices  que  leur  Impose 
leur  résidence  dans  notre  région.  —  J'at- 
tends également  sur  ce  point  la  réponse  de 
H.  le  ministre  de  la  guerre. 

U.  le  président.  La  parole  eet  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

H.  le  général  André,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  il  est  inutile  de  vous 
dire  que  je  m'associe  complètement  aux 
observations  que  vient  de  présenter  l'hono- 
rable M.  Jourde;  le  fond  de  ma  réponse 
s'appuiera  justement  sur  les  arguments 
qu'il  vient  d'Indiquer. 

Pour  répondre  &  l'honorable  H.  Ferrette 
j'ai  à  considérer  deux  questions  :  une  ques- 
tion de  principe,  d'ordre  général,  et  une 
question  spéciale  &  la  ville  de  Verdun. 

La  question  de  principe  soulevée,  c'est 
la  question  des  cercles  militaires. 

Sur  ce  point,  je  crois  ne  pas  avoir  besoin 
de  m'étendre  longuement.  Les  cercles  mili- 
taires ont  été  Institués,  avec  l'approbation 
du  Parlement,  pour  donner  des  facilités 
d'existence  aux  officiers  en  général,  mais 
surtout  aux  officiers  qui  se  trouvent  en  gar- 
nison dans  des  agglomérations  restreintes 
où  la  vie  matérielle  est  particulièrement 
onéreuse.  Ces  cercles  ont  été  institués  pour 
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leur  permettre  de  se  tirer  d'affaire  dans  des 
conditions  plus  avantageuses  que  celles 
qui  leur  auraient  été  faites  s'ils  avalent  été 
réduits  purement  et  simplement  aux  res- 
sources du  commerce  looaL  {Trèt  bien  1  très 
bien!] 

Cette  organisation  date  déjà  de  loin.  Je  ne 

crois  pas  que  j'aie  &  traiter  ce  côté  de  la 
question  gui  m'est  posée.  Je  crois  que  nous 
serons  tous  d'avis  qu'il  y  a  lien  en  principe 
de  conserver  cette  organisation,  dont  nous 
avons  un  exemple  sous  les  yeux,  à  Paris 
même.  (Très  bien!  très  bien!) 

Un  membre  au  centre.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose  ! 

M.  le  miniatr»  de  la  guerre.  Je  passe  h 
ce  qui  a  trait  spécialement  &  la  situation  du 
cercle  de  Verdun. 

Je  ferai  très  rapidement  l'historique  de  ce 
cercle. 

Le  cercle  de  Verdun,  représenté  par  les 
officiers  de  la  garnison,  avec,  11  est  vrai, 
une  autorisation  ministérielle,  a  édifié  en 
1892  un  bâtiment  qui,  peut-être,  à  mon  avis 
du  moins,  est  un  peu  trop  luxueux,  étant 
données  les  ressources  que  pouvaient  offï-lr 
les  offiders  de  cette  place  de  guerre.  Ce 
cercle  militaire  n'apparilent  pas  au  minis- 
tre de  la  guerre;  aussi  mes  prédécesseurs 
et  moi,  nous  avons  refusé  les  uns  et  les 
autres  de  nous  chai^r  de  l'entretien  de  cet 
immeuble. 

H.  Ferratte.  A  qui  appartlent-U,  alors? 

H.  le  miniftre.  Nous  appuyant  sur  ce 
que,  l'immeuble  n'appartenant  pas  à  l'Etat, 
le  ministre  des  finances  nous  refuserait  les 
ressources  pour  en  assurer  Tentretien... 

H.  Anthime-llénard.  Enfln,qul  en  est  le 
propriétaire? 

M.  le  ministre.  Il  appartient  aux  offi- 
ciers, comme  le  matériel  de  tous  les  cer- 
cles militaires  leur  appartient;  ce  sont  les 
officiers  qui  entretiennent  leur  matériel. 

K.  Geo^ei  Berry.  C'est  une  nouvelle 
congrégation!  {Onrit.) 

M.  Anthime-Utaiurd.  Ils  n'ont  pas  la 
personnalité  civile!  C'est  impouible,  en 
droit  I 

M.  AdrianLannasdalfontebello.  Itfaut 

insérer  un  article  additionnel  dans  la  loi 
sur  les  associations  pour  régler  cette  si- 
tuation. 

M.  le  ministre.  Il  est  de  règle  constante 
que   lorsqu'un  cercle  militaire  demande 

au  ministre  une  subvention  pour  l'entre- 
tiea  de  son  matériel,  on  lui  répond  que 
l'Etat  ne  doit  pas  intervenir  et  qu'il  ap- 
partient exclusivement  aux  officiers  d'assu- 
rer cet  entretien.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche*) 

M.  Oeorgea  Berry.  C'est  encore  de  la 
mainmorte  I  {Onril.) 

M.  le  ministre.  Bref,  l'Etat  ne  se  consi- 
dère pas  comme  propriétaire  du  cercle  de 
Verdun. 

11.  AiiâLinie>lIénard.  Alors  c'est  un  bien 
sans  maître  1 

A  droite.  Il  faut  le  prendre!  {Bruit  à 
gauche.  —  Nouveaux  rires.) 

M.  1«  ministre.  Le  cercle  de  Verdun  est 


dans  la  situation  pécuniaire  que  voici  :  Par 
suite  d'un  développement  exs^ré  des  cons- 
tructions primitives,  ce  cercle  est  débiteur 
aujourd'hui  de  plus  de  300,000 fr... 

M.  Kranu.  Us  se  traitaient  bien,  ces  mes- 
sieurs t 

M.  le  comte  de  Lanjoinids.  Qui  est-ce 

qui  doit  ces  300,000  fr.  ? 

H.  le  ministre.  ...et  je  puis  vous  indi- 
quer, messieurs,  sans  citer  de  noms  pro- 
pres, la  situation  peut-être  extraordinaire 
qui  résulte  de  cette  dette. 

Une  somme  de  175,000  fr.  est  due  au 
Crédit  foncier,  qui  a  fait  un  prêt  au  cercle 
pour  l'édification  de  son  immeuble.  Cette 
dette  s'amortit,  et,  en  1908,  si  je  ne  me 
trompe,  elle  sera  liquidée.  Diverses  som- 
mes ont  été  prêtées  par  des  officiers, 
par  des  généraux,  qui  ont  tenu,  les  uns  et 
les  autres,  dans  l'Intérêt  des  officiers  de 
Verdun,  à  assurer  l'existence  de  leur  cercle  ; 
les  uns  y  ont  contribué  pour  9,000  fr.,  les 
autres  pour  10,000  ou  20,000fr.  Elles  géné- 
raux —  je  tiens  k  le  dire  —  n'ont  demandé 
qu'un  Intérêt  réellement  au-dessoua  de  l'in- 
térêt habituel,  pnlsque  le  plus  fort  taux 
que  j'aie  rencontré,  est  de  2  p.  100. 

U.  Oeoigea  Berry.  Ce  ne  sont  pas  des 
usuriers. 

Mi  le  ministre.  Les  officiers  de  Verdun 
se  trouvent  moralement  tenus  via-à-vls  de 
ceux  qui  leur  ont  prêté  de  l'argent  et  dési- 
rent vivement  faire  honneur  à  cette  sorte 
d'engagement  moral.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Victor  Qay.  Ce  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes. 

H.  le  ministre.  Sans  doute,  ils  se  succè- 
dent, mais  les  officiers  qui  arrivent  aujour- 
d'hui à  Verdun  considèrent  qu'ils  commet- 
traient une  faute  s'ils  ne  contribuaient  pas 
à  payer  l'Intérêt  d'une  somme  qui  a  été.  em- 
ployée k  la  construction  de  l'édifice  dans 
lequel  Ils  se  réunissent. 

Je  ne  dirai  pas  que  le  cercle  de  Verdun  a 
été,  comme  le  disait  l'honorable  député  de 
Bar-le-Duc,  près  de  la  faillite,  mais  il  s'est 
trouvé  dans  une  situation  difficile,  car  11 
avait  quelque  chose  comme  8,000  à  10,000 
francs  d'Intérêts  à  payer  par  an.  Il  a  fait 
appel  au  ministre  de  la  guerre.  Que  pou- 
vait faire  le  ministre?  Pouvatt-ll  demander 
au  Parlement  une  somme  spéciale  pour  ce 
cercle  ?  Je  ne  l'ai  pas  pensé,  parce  que  le 
cercle  de  Verdun  n'est  pas  le  seul  qui  existe 
en  France,  et  j'aurais  considéré  comme  un 
très  fâcheux  précédent  de  demander  une 
subvention  pour  un  cercle.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

J'ai  donc  dû  chercher  avec  le  gouver- 
neur militaire  de  Verdun  un  moyen  qui 
permettrait  à  ce  cercle  de  continuer  à  rendre 
aux  officiers  les  services  en  vue  desquels 
il  a  été  créé,  et  en  même  temps  de  faire 
face  à  ses  engagements.  Nous  avons  Invité 
le  sous-intendant  militaire  de  Verdun  à 
s'occuper  de  très  près,  en  dehors  de  son 
service,  de  la  question  et  de  l'organisation 
du  cercle. 

Nous  avons  reconnu  que,  pour  le  tirer 
d'aOàlres,  il  fallait  que  tous  les  officiers 


consentissent  un  nouveau  sacrifice  sur  ce 
point  et  acceptassent  de  payer  une  cotisa- 
tion un  peu  plus  élevée. 

Les  cotisations  n'ont  rien  d'exagéré; 
elles  sont  établies  d'une  façon  qui  doit 
vous  donner  satisfaction  :  le  lieutenant 
paye  1  fr.  50  et  le  général  15  fr.;  c'est 
une  proportion  raisonnable  pour  un  Im- 
meuble destiné  k  un  usage  commun.  {TVés 
bien!  très  bien!) 

Nous  avons  augmenté  de  5  fr.  le  •prix 
menauti  de  la  pension.  Remarques  qnll 
s'agit  d'une  garnison  qui  possède  600  offi- 
ciers au  moins  et  que  cette  augmentation 
donne  un  total  de  36,000  ti.  par  an.  Cette 
combinaison  nous  a  permis  de  liquider 
l'affaire. 

D'un  autre  côté,  en  dehors  des  pensions, 
le  cercle  de  Verdun  possède  un  café  et  des 
chambres  pour  les  officiers  de  passage.  On 
a  beaucoup  Incriminé  une  chambre,  que  je 
n'ai  pas  eu  l'honneur  d'occuper  parce  qu'elle 
est  toujours  prise;  c'est  une  chambre  pour 
officier  général;  le  loyer  en  est  de  12 fï.  par 
jour;  somme  toute,  c'est  un  prix  raison- 
nable, étant  donnée  la  localité. 

J'ai  toléré  —  je  le  reconnais  —  qu'une 
sorte  de  société  coopérative  fût  créée  à 
l'instar  de  celle  qui  existe  déjà  en  France  : 
je  veux  parler  de  la  société  coopérative  des 
officiers  qui  est  autorisée  à  vendre  des 
effets  d'habillement,  d'équipement  et  même 
des  objets  d'épicerie. 

M.  Ferrotte.  Il  faudrait  en  créer  de  sem- 
blables dans  toutes  les  villes  de  France  1 

H.  Georges  Berry.  Paye-t-elle  des  con- 
tributions ? 

M.  le  ministre.  J'ai  donné  cette  autori- 
sation, vu  le  cas  d'extrême  urgence  ;  11  fal- 
lait, autrement,  laisser  le  cercle  de  Verdun 
donner  le  déplorable  exemple  d'une  faillite, 
comme  on  le  faisait  remarquer  tout  k 
l'heure... 

M.  Oh^nii.  Alors,  il  faut  exproprier  les 
commerçants  des  villes  frontières  où  il  y  a 
des  garnisons  aussi  fories  ! 

M.  le  ministre.  De  cette  faillite,  le  minis- 
tre aurait  eu  la  responsabilité  morale,  c'est 
bien  eerialn,  mais  toute  la  garnison  en 
aurait  pris  sa  part.  C'est  ce  que  je  n'ai  pas 
voulu  tolérer.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  question  des  coopératives  ne  se  pose 
pas  d'une  façon  spéciale  pour  Verdun,  puis- 
qu'elle existe  pour  toute  la  France.  J'ai  vu 
Ik  un  moyen  d'aider  les  officiers  de  cette 
garnison  à  satisfaire  aux  engagements  qu'ils 
avaient  pris.  D'un  autre  côté,  —car  je  veux 
tout  dire,  —  j'ai  obtenu  d'officiers  à  qui 
j'en  avals  fait  la  demande  formelle  de 
vouloir  bien  contribuer  au  moyen  de  prêts 
an  relèvement  du  cercle  de  Verdun  ;  et . 
ces  prêts  seront  garantis  non  par  la  parole 
du  ministre,  qui  est  forcément  éphémère, 
mais  surtout  par  rhonorabillté  de  la  garni- 
son de  Verdun  qui  est  au-dessus  de  tout 
éloge  et  de  tout  soupçon.  (Applaudisse- 
ments.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Fer- 
rette. 

K.  Fenretts.  Hessleuts,  cette  discussion 
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ne  porte  pM  sur  le  eas  d'une  eeute  ville; 
elle  intéresse  toutes  les  TlUefl  de  la  fron- 
tière de  l'Est,  aussi  bien  Verdan  que  Bar-le- 
Duc  ou  Toul,  que  représente  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  U.  ChapuU. 

Le  mot  le  plus  Intéressant  de  toute  cette 
question  a  été  dit.  à  mon  sens,  par  H.  Jourde* 
qui  a  Biffnalé  dans  une  interruption  que 
les  ofâcien  envoyés  dans  les  garnisons  de 
l'Est  étaient  dans  une  situation  pins  péni- 
ble que  ceux  des  autres  garnisons  de  France 
et  qu'ils  y  subissaient,  sans  augmentation 
de  solde,  les  inconvénients  d'une  existence 
beaucoup  plus  coûteuse.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pas  répondu  à  cette  observa- 
tion si  Judicieuse,  U  n*a  pu  trouvé  le  re- 
mède demandé  ;  au  contraire  il  a  tenu  à 
affirmer  que  la  situation  des  officiers  de 
Verdun  était  encore  aggravée  par  le  fait  de 
l'organisation  que  je  critique,  par  le  fonc' 
tionnement  pénible  de  la  coopérative  et  du 
cercle  militaire  de  la  garnison.  11  nous  a 
dit  :  Ce  cercle  a  300,000  fr,  de  passif  et  les 
ofilclers  de  Verdun  sont  obligés  d'amortir 
cette  dette  moroeau  par  morceau. 

Comment  1  vous  envoyez  dans  cette  ville, 
où  les  vivres  et  les  loyers  sont  hors  de  prix, 
des  Bons-Ueutenants  qui  touchent  200  à 
225  fr.  par  mois,  et  lorsqu'ils  arrivent  à 
Verdun,  vous  commencez  par  leur  dire: 
11  y  a  au  cercle  militaire  300,000  fr.  de  det- 
tes que  vous  êtes  condamnés  ft  payer  1 

Gela  explique  —  et  vous  aurlec  pu  le  dire 
à  cette  tribune  —  qu'aussitét  envoyés  dans 
la  ville  de  Verdun,  les  ofiloiers  demandent 
&  en  sortir.  Il  n'y  a  pas  de  garnison  où  les 
ôfilciers  fassent  des  demandes  plus  réitérées 
et  plus  pressantes  de  changement 

Avec  la  modeste  solde  que  vous  leur  ac- 
cordez, avec  la  charge  que  vous  leur  impo- 
sez d'amortir  une  dette  aussi  écrasante  que 
celle  du  mess  militaire,  Us  ne  sont  pas  en- 
couragés h  demeurer  dans  une  garnison  qui 
leur  offre  si  peu  de  charme  et  d'agrément  et 
dans  laquelle  vous  ne  leur  accordez  pas 
d'indemnité  de  rassemblement. 

Je  passe  sur  cette  situation  obérée  du 
cercle  militaire  de  Verdun  pour  Insister  sur 
le  principe  même  des  coopératives  et  sur 
l'application  bizarre  de  ce  principe  des  coo- 
pératives au  cercle  militaire  de  Verdun. 

Je  ne  proteste  pas  contrôles  coopératives 
lorsqu'elles  f  oneUonnent  librement  et  sans 
le  patronage  du  Gouveniement,  lorsqu'elles 
payent  leurs  employés... 

M.  OeorgM  Bsny.  Et  teuri  eontribu- 
tlons. 

M.  Ferrette.  ...lorsqu'elles  payent  leurs 
patentes,  leurs  licences;  mais  ce  n'est  pas 
le  cas  de  la  coopérative  militaire  de  Ver- 
dun. 

Cette  coopérative  se  trouve  placée,  par 
Tordre  même  du  ministre  de  la  guerre  et 
de  ses  snbordonnés,  dans  une  Bitnation  qui 
lui  permet  de  faire  au  commerce  local  une 
eonenrrenee  des  plus  faciles. 

On  disait  tout  à  l'heure  dans  des  In- 
terruptions qull  s'est  formé  dans  toutes 
les  villes  des  coopératives  entre  les  em- 
ployés) de  l'Etat.  Sans  doute,  il,  dans 


une  ville  comme  Paris  ou  comme  Lyon, 
tous  les  employés  de  l'Etat  forment  une 
société  coopérative  fonctionnant  comme 
elle  le  doit  d'après  la  loi,  personne  n'a  le 
droit  de  protester.  Hais  si,  au  lieu  de  lais- 
ser payer  chaque  jour  300  ou  400  fr.  de 
salaires  à  son  personnel,  le  ministre  de 
l'intérieur  ou  le  ministre  de  la  guerre  on 
n'Importe  quel  autre  ministre  s'avise  de 
mettre  gratuitement  des  employés  de  l'Etat 
ft  la  disposition  de  cette  coopérative,  je 
vous  Iç  demande,  le  commerce  local  n'au- 
ralt-il  pas  le  droit  de  se  plaindre? 

Voilà  la  raison  des  protestations  de  nos 
commerçants. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  met  gratuite- 
ment des  soldats  à  la  disposition  d'une  coo- 
pérative. Ce  sont  des  hommes  qu'on  sous- 
trait au  service  militaire  de  chaque  jour,  ce 
qui  permet  à  la  coopérative  de  faire  con- 
currence è  bon  marché  au  commerce  local. 
Je  n'ai  pas  le  droit  de  demander  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  la  suppression  de 
cette  coopérative,  mais  j'ai  le  droit  de  lui 
demander  —  et  c'est  ion  devoir  de  me  l'ac- 
corder —  que  les  règlements  militaires 
soient  strictement  observés.  Je  le  mets  au 
défi  de  me  citer  un  article  quelconque  du 
règlement  militaire  qui  lui  permette  de 
mettre  à  la  disposition  des  coopératives  un 
certain  nombre  de  soldats  il  sait  fort  bien 
que  les  hommes  de  troupe  ne  peuvent  être 
détonniés  de  leur  service  actif  que  pour 
servir  d'ordonnances  aux  offlciers  et  non 
pas  pour  être  transformés  en  chefs  cuisi- 
niers ou  en  garçons  de  salle,  ni  pour  être 
mis  gratuitement  &  la  disposition  d'une 
maison  de  commerce.  (7yé<  bien  t  très  bknl 
sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  L'incident  est  clos. 

H.  Prud'homme-Bavette.  Monsieur  le 
président,  permettez-moi  de  présenter  une 
simple  observation  à  M.  le  ministre. 

U.  le  président.  Aux  termes  du  règle- 
ment, vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  en  ce 
moment. 

H.  Pmdlwnmift-Havette.  Je  désire  po- 
ser de  ma  place  une  simple  question   H.  le 

ministre  de  la  guerre. 

M.  U  présldext.  Je  ne  pois  vous  le  per* 
mettre  :  le  règlement  cet  formel. 

A  droite.  Von/t  avei  bien  laissé  parler 
H.  Jourdel 

M.  le  pvéaidettt  M.  Jonrde  n'a  fait  qu'une 
interruption. 

M.  Ferrette,  Eh  bien!  monsieur  le  pré- 
sident, pour  permettre  à  M.  Prud'homme- 
Havette  de  parler,  je  demande  &  transfor- 
mer la  question  en  Interpellation. 

U.  le  président.  M.  Ferrette  me  saisit  à 
l'instant  d'une  demande  tendant  &  transfor- 
mer sa  question  en  Interpellation. 

Quelle  date  le  Gouvernement  propose- 
t-U  pour  la  discussion  de  cette  Interpella- 
tion? 

A  gauche.  A  la  suite  des  autres  Interpel- 
lations. 

M.  le  ministre  de  U  gaerre.  Je  demande 
que  cette  Interpellation  soit  Inscrite  à  la 


suite  des  Interpéllations  qui  figurent  déjà 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ferrette.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  H.  Fe^ 

rette. 

H.  Ferrette,  Messieurs,  si  j'ai  demandé 
à  transformer  la  question  en  interpellation 
c'est  simplement  pour  permettre  à  mon 
collègue  de  Verdun,  M.  Prud'homme-Ba- 
vette, que  cette  question  intéresse  autant 
que  moi,  sinon  davantage,  de  donner  des 
explications.  {Bruit  à  gauche.)  En  parlant 
sur  la  date  U  pourra  dire  tout  ce  qui  lui  pa- 
raîtra nécessaire. 

M.  Pm(l*homme-Hav6tte.  Je  demande  la 
parole. 

U.  le  président.  La  parole  est  k  H.  Prud'- 
homme-Havette  sur  la  fixation  de  la  date 
de  l'Interpellation. 

U.  Prud'homme-Havette.  Messieurs,  je 
regrette  de  ne  pas  avoir  été  prévenu  de  la 
question  qui  vient  d'être  posée,  car  si  mon 
collègue  H.  Ferrette  m'en  avait  fait  part,  à 
mol  qui  ai  l'honneur  d'être  le  député  de 
Verdun,  je  me  serais  préoccupé  de  m'en- 
tendre  tant  avec  lui  qu'avec  H.  le  ministre 
de  la  guerre  sur  la  solution  de  oette  Inté* 
rossante  question. 

M.  le  président.  Quelle  date  proposei- 

TOUS? 

H.  Prud'homme -Havatte.  Je  vais  le 

dire. 

Je  demande  que  cette  interpellation  soit 
discutée  le  plue  tôt  possible,  car  je  n'ai 
qu'à  m'assocler  aux  observations  du  député 
de  Bar-le-Duc  concwnant  la  situation  faite 
aux  officiers  d'abord  et,  ensuite,  axa.  nom- 
breux commerçants  de  la  place  de  Verdun 
qui  en  soufiVent. 

Je  viens  donc  demander  à  M.  le  ministre 
de  la  gaerre  de  vouloir  bien  me  dite  s'il 
veut  prendre  l'engagement  —  je  suis  %tx 
qu'il  le  fera  —  d'étudier  le  moyen  d'aug- 
menter la  solde  d'indemnité  de  résidence 
donnée  aux  officiers  tenant  garnison  dans 
les  places  fortes  de  la  Meuse  et,  en  parti' 
cuUer,  à  Verdun.  {TYès  Hen  !  tris  bieni  au 
centre.  —  Bruit  à  gauche,) 

M.  le  ministre  de  U  guerre.  J'étudie- 
rai très  volontiers  la  question  dont  Je  viens 
d'être  saisi,  mais  je  ne  l'étudieral  pas 
comme  un  cas  unique,  séparé  et  spécial. 
J'ai  dans  les  Alpes  des  officiers  qui  sont 
dans  des  conditions  d'existence  aussi  péni- 
bles et  aussi  coûteuses  que  ceux  de  Ver- 
dun. C'est  donc  un  travail  d'ensemble  que 
je  prends  l'eng^ment  de  faire.  (Très  bien! 
très  bien  /) 

H.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la 
transformation  de  la  question  en  interpel- 
lation? 

H.  Ferrette.  Je  remercie  M.  le  ministre 
de  la  guerre  de  la  promesse  qu'il  nous 
fait  d'améliorer  le  traitement  de  nos  offi- 
ciers dans  l'Est,  et  je  retire  ma  demande 
d'Interpellation  sous  réserve  de  tr&iter  à 
nouveau,  le  cas  échéant,  la  question  du  mess 
militaire  de  Verdun. 

H.  Prad'homme-H«Tette.  Je  prends  acte 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  25  JANVIER  1001 


213 


des  parolea  de  H.  le  mlnUtre,  et  je  me  dé- 
clare, pour  le  moment,  satiifalt. 

V.  le  pvAsidiint.  L'interpellation  est  re- 
tlrAe. 

SUITE  SB  LA  DISCUSSION  D'UITE  INTBRPBLLA- 
TION  SUR  LA  CRISB  DU  TI88AOB  DBS  BOIBRIBS 
PDRBS 

M.  la  préBldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
U  suite  de  la  discussion  de  Tinterpellatlon 
de  U.  Horel  et  plusieurs  de  ses  collègues 
sur  les  mesures  que  le  GouTemement 
compte  prendre  pour  mettre  un  terme  &  la 
crise  Intense  du  tissage  des  soieries  pures, 
remédier  à  la  misère  croissante  des  ouvriers 
tisseurs  et,  d'une  manière  générale,  pour 
assurer  le  relèvement  de  la  sériciculture  et 
des  industries  solidaires. 

La  parole  est  à  H.  le  rapporteur  de  la 
commtosion  des  douuias. 

K.  Ifoêl,  rapporteur  de  la  eommUslon  des 
douanes.  Messieurs,  an  début  de  l'interpel- 
latlon  qui  se  développe  devant  vons  au  suiet 
des  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  pour  remédier  à  laerise  des  soieries 
pures,  la  commission  des  douanes  n'avait 
pas  l'intention  d'intervenir  dans  ee  débat. 
Maie  la  discussion  ayant  porté  surtout  sur 
le  régime  douanier  des  tissus  de  soie  pure 
et  M.  le  ministre  ayant  traité  en  partie  le 
fend  de  la  quesUon,  11  a  pain  impossible  à 
la  commitslon  des  douanes  que  son  rappor- 
teur 00  donnât  pas  Tavls  de  eette  commis- 
sion et  ne  dit  pas  d*nne  façon  très  précise 
et  très  exacte  quel  a  été  son  rôle  dans  eette 
importante  question.  Je  le  ferai  du  reste 
très  brièvement 

Le  rapport  de  la  commission  n'est  pas  en 
discussion;  il  n'a  pas  été  attaqué  et,  par 
conséquent,  nous  n'avons  pas  k  le  défen- 
dre. Noue  laissons  à  nos  collègues  le  soin 
de  développer  complètement  l'interpella- 
tion et  nous  n'entendons  prendre  dans  ce 
débat  aucune  responsabilité  spéciale. 

Messieurs,  dès  1896  la  commission  des 
douanes  a  été  saisie  de  projets  de  loi  tendant 
à  corriger  les  conséquences  du  traité  franco^ 
suisse.  Sous  la  dernière  législature,  H.  Geo^ 
ges  Graux  et  H.  Fougeirol  déposaient  une 
proposition  de  loi  tendant  à  rembourser 
aux  fabricants  de  tissus  de  sole  pure  les 
char^  qui  grèvent  leurs  matières  pre- 
mières. M.  Dneos,  pea  après*  soumettait  ft 
la  Chambre  une  proposition  dans  le  môme 
sens  ;  enfin  H.  Couturier,  à  la  fin  de  la  lé- 
gislature, demandait  le  relèvement  des 
droits  de  douane  sur  les  tissus  de  soie  pure 
à  7  fr.  50. 

Toutes  ees  propositions  firent  l'objet 
d'un  très  oonsciendeux  et  très  remarquable 
rapport  rédigé  par  H.  Balsan;  mais  mal- 
heureusement ce  rapport  n'est  pas  venu  en 
discussion. 

Sous  la  législature  actuelle  nous  avons 
été  saisis,  le  13  décembre  1898,  d'une  pro- 
position de  loi  de  H.  Claude  Rajon  et  de  cln- 
quante^eux  de  nos  collègues,  tendant  à  re- 
lever le  tarif  général  pour  les  tissus  de 
sole  pure  vis-ft-vis  de  U  eonventioa  franee- 


japonaise.  Le  20  décembre,  le  rapport  fut 
déposé  et  les  conclusions  en  furent  accep- 
tées sans  discussion  par  U  Chambre. 

Enfin,  le  16  mars  1899,  MM.  Bonard 
et  Florent  déposaient  une  proposition 
de  loi  tendant  à  relever  le  droit  des 
tissus  de  soie  pure  à  7  f r.  50  et  le  17  mars, 
H.  Rajon  et  soixante-douze  de  nos  collè- 
gues déposaient  une  proposition  dans  le 
même  sens.  Ces  propositions  ont  fait  l'ob- 
jet d'un  rapport  que  J'ai  en  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au 
mois  de  juin  1899. 

Vous  voyez  donc  que  la  commission  des 
douanes  a  fait  entièrement  son  devoir. 
{Très  bien!  très  bienl)  Elle  a  examiné  la 
question  sous  ses  différentes  faces,  soit 
sous  le  rapport  du  mouvement  des  affaires, 
soit  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre, 
soit  enfin,  mais  très  brièvement,  an  regard 
des  relations  que  nous  avons  avec  la  Suisse 
depuis  l'arradgement  de  1895. 

Le  19  mars  1900,  M.  Georges  Graux,  son 
regretté  président,  demandait  à  la  Chambre 
d'inscrire  la  discussion  de  mon  rapport 
h  Tordre  du  jour.  Voici  comment  il  s'ex- 
primait : 

«  La  Chambre  a  été  saisie  de  pétitions  re- 
couvertes de  450,000  signatures;  11  y  a  une 
crise  ouvrière  et  industrielle  à  laquelle  il 
convient  de  mettre  promptement  fin.  » 

L'Inscription  &  l'ordre  du  jour  fut  or- 
donnée. 

Enfin  au  mois  de  juin  dernier,  la  com- 
mission des  douanes  a  fait  un  effort  pour 
faire  avancer  la  discussion  du  rapport  afin 
qu'elle  eût  lieu  avant  les  vacances.  Vous 
savez  tous  que  la  commission  n'eut  pas 
gain  de  cause  par  suite  de  l'intervention 
du  Gouvernement  et  que  le  rapport  resta 
k  l'ordre  du  jour  à  la  suite  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  boissons.  Voilà  l'histo- 
rique de  la  question. 

8ont-ce  ces  différentes  propositions  qui 
ont  fait  formuler  à  M.  le  ministre  ce  re- 
proche que  nous  voulions,  pour  la  cin- 
quième fois,  changer  le  régime  des  tissus 
de  soie  pure?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  la  commission  des  douanes  qui 
a  déposé  le  traité  franco-suisse,  qui  a  obligé 
le  Parlement  &  modifier  le  tarif  minimum 
de  1892;  ce  n'est  pas  la  commission  des 
douanes  qui  a  déposé  l'arrangement  franco- 
japonais;  ce  n'est  pas  la  commisBlon  des 
douanes  non  plus  qui  a  déposé  l'arrange- 
gement  franco-Italien  lequel  a  nécessité, 
pour  ritalie  seule,  le  relèvement  k  6  fr.  du 
tarif  minimum  des  tissus  de  soie  pure. 

Par  conséquent,  le  reproche  que  nous  fait 
H.  le  ministre,  c'est  au  Gouvernement  qu'U 
aurait  dû  l'adresser.  Le  Gouvernement  a 
tout  entière  la  responsabilité  des  modifica- 
tions de  tarifs  qui  ont  amené  la  crise  ac- 
tuelle sur  les  tissus  de  soie  pure. 

Je  n'ai  pas  l'Intention  de  soutenir  les 
chifftos  de  mon  rapport,  mais  je  dois  cons- 
tater qu'ils  n'ont  été  ni  discutés  ni  con- 
testés; ils  ne  pouvaient  du  reste  pas 
l'être,  car  Ils  résultent  soit  de  l'examen  des 
statistiques  douanières,  soit  des  cbifiï^s 


donnés  par  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon  elle-même. 

Hais  il  me  semble  que  H.  le  ministre, 
dans  les  documents  qu'U  a  apportés  k  ia 
Chambre,  a  commis  une  légère  erreur.  U 
disait,  en  effet,  après  avoir  constaté  la 
crise  et  reconnu  ranomalieïdouanière  dont 
souffre  l'industrie  des  tissus  de  soie  pure, 
que  cette  crise  lui  semblait,  je  ne  dis  pas 
arrêtée,  mais  tout  au  moins  atténuée  parce 
que  l'exportation  des  tissus  de  sole  pure 
avait  augmenté  en  1899.  11  nous  a  donné, 
pour  1898,  le  chiffre  de  71  milUons  et  pour 
1899,  celui  de  73  millions.  Pour  arriver  k 
ce  (^iffre,  H.  le  ministre  a  fait  une  ven- 
tilation entre  les  tissus  de  soierie  pure  : 
d'un  côté  U  a  mis  les  tissus  façonnés,  et 
de  l'autre  les  tissus  unis. 

Que  H.  le  ministre  me  permette  de  lui 
dire  que,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ses 
chiflï^B  me  paraissent  erronés.  Et,  en  effet, 
messieurs,  si  vous  ouvrez  les  statistiques 
douanières  de  1899,  folio  126,  vous  trouvez 
à  la  rubrique  «  Exportation  des  tissus  de 
sole  »  :  En  1897,  pour  les  tissus  unis, 
73  millions  ;  en  1896,  .71  millions  ;  en  1899, 
67  millions.  Pour  les  façonnés,  en  1897, 
10  millions  ;  en  1898,  0  millions,  et  en  1899, 
3  millions.  Ce  qui  donne  pour  l'ensemble 
des  deux  sortes  de  tissus  une  exportation 
totale,  en  1897  de  84  milUons  ;  en  1898  de 
Si  millions  et  on  1899  de  70  millions. 

H.  HoreL  Ce  sont  les  chiffres  que  j'ai 
cités  vendredi  d'après  le  Bulletin  de  COf/iee 
du  travail. 

1I.NO01.  De  ces  chiffres,  je  suis  forcé  de 
conclure  que  l'exportation  n'est  pas  du 
tout  en  augmentation  ni  même  station- 
naire,  qu'elle  est,  au  contraire,  en  très 
forte  diminution,  puisque  la  stattfetique 
douanière  aceuee  entre  1898  et  1899  une 
différence  de  li  millions. 

H.  MiUerand,  ministre  du  commerce^  de 
Vindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
C'est  une  erreur.  Il  y  a  une  diminution  de 
l'exportation,  je  l'ai  montré  mol-même  k  la 
Chambre,  pour  les  tissus  façonnés;  mats  U 
y  a  une  augmentation  pour  les  tissus  de 
sole  unis.  J'ai  sons  les  yeux  le  dernier 
fascicule  du  23  janvier  courant. 

M.  Noél.  Je  l'ai,  mol  aussi.  J'y  Ils  : 

K  Tissus  de  sole  unis,  valeurs  actuelles  : 

en  1897,  73  millions  ;  en  1898,  71  millions  ; 

en  1899,  67  millions.  » 

H.  le  ministre  dn  commerce.  En  1899, 
73  millions,  et  en  1900,  77  millions. 

H.  Noél.  Le  fascicule  que  j'ai  en  mains 
porte,  pour  1899,  67  millions. 

M  Moral.  Les  chiffres  cités  par  H.  NotU 
sont,  en  effet,  ceux  qui  avaient  été  donnés 
par  l'administration  des  douanes,  mais 
comme  chiffres  provisoires.  Ce  sont  ceux 
qui  ont  été  inscrits  au  Bulletin  de  L'Office 
du  travail  et  que  j'ai  signalés  moi-même  k 
la  séance  de  vendredi.  Hais  l'administra- 
tion des  douanes  a  présenté,  après  rectifi- 
cation, des  chiffres  déilnitifs  qui  sont  ceux 
qu'a  donnés  H.  le  ministre.  Cependant,  au 
point  de  vue  du  poids,  vous  avez  raison, 
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monsieur  Noël  :  l'importation  en  poids  est 
inférieure  à  celle  de  l'année  précédente. 

M.  Nofil;  M.  le  ministre»  dont  J'admets 
les  chlfUres,  a  en  le  grand  tort,  suivant  moi, 
de  considérer  La  situation  en  francs  parce 
que  la  valeur  d'un  tissu  dépend  de  la  va- 
leur de  la  matière  première,  de  la  valeur 
de  la  soie;  or,  la  soie  a  une  valeur  extrê- 
mement variable  :  si  nous  prenons  les 
COUTS  de  la  sole  nous  constatons  en  1899 
une  augmentation  de  iO  à  15  p.  100  sur 
1898  et  en  1900  une  augmentation  de  20  ou 
25  p.  100.  Par  conséquent,  ce  n'est  pas  la 
valeur  vénale  qu'il  faut  comparer,  si  vous 
voulez  avoir  la  situation  exacte,  c'est  le 
poids.  D'ailleurs,  nous  sommes  tellement 
amenés  k  considérer  la  situation  en  poids 
que  nos  droits  ne  sont  pas  des  droits  ad 
valorem,  mais  des  droits  spécifiques.  Dtme, 
au  point  de  vue  douanier,  si  vous  voulez 
faire  œuvre  utile,  11  est  évident  que  vous 
devez  dans  le  cas  qui  nous  occupe  examiner 
surtout  les  poids. 

Si  nous  considérons  la  question  en  nous 
basant  sur  le  poids,  nous  arrivons  aux  ré- 
sultats suivants  :  en  1897,  on  avait  exporté 
1,150,000  kilogr.  —  ce  sont  les  chiffres  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon;  --  en 

1898,  on  a  exporté  1,161,816  klIogr.,  et,  en 

1899,  seulement  933,900  kilogr.  Vous  voyez, 
par  conséquent,  qu'en  poids,  l'exportation 
est  en  décroissance,  et  en  décroissance 
d'une  quantité  assez  considérable.  Je  suis 
donc  amené  à  dire,  monsieur  le  ministre, 
que  le  mal  que  j'avais  signalé  jusqu'à  1898 
s'étend  encore  à  l'année  1899  dont  Je  n'a- 
vais pas  les  chiffres  lorsque  j'ai  déposé  mon 
rapport. 

J'apporte  encore  une  autre  preuve  à  la 
Chambre  :  c'est  l'état  de  la  production 
lyonnaise.  Est-il  vrai  que  cette  production 
ait  été  constante  ou,  au  contraire,  est-elle 
en  diminution  ?  Je  parle,  bien  entendu,  je 
tiens  à  le  dire,  des  tissus  de  soie  pure.  Si  je 
prends  les  chlifres  de  la  production  lyon- 
naise je  trouve,  en  1898,  pour  les  tissus  de 
soie  pure,  2,353,968  kilogr.;  pour  les  mous- 
selines, 209,459  kilogr.,  soit  un  total  de 
2,563,427  kUogr.  Pour  1899  je  trouve,  pour 
les  tissus  de  soie  pure.  1,540,660  kilogr,  ; 
pour  les  mousselines,  339,6^  kilogr.,  don- 
nant un  total  de  1,880,355  kilogr.,  notable- 
ment Inférieur  à  la  production  de  1898. 

U.  Fernand  Dnbief.  Et  en  1900? 

M.  No81.  Je  n'ai  pas  les  chiffres. 

M.  Fenumd  Dnbief.  Vous  trouveriez,  je 
crois,  un  relèvement  de  quelque  impor- 
tance. 

M.  NoSl.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  officiels 
pour  l'année  1900,  mais  il  n'est  pas  cert^n 
que  nous  trouverions  un  relèvement  parce 
que  vous  savez  que  la  branche  de  com- 
merce qui  s'est  développée  en  1900  c'est 
la  mousseline  de  sole  seulement  et  si  vous 
avez  considéré  la  situation  en  France  vous 
aurez  constaté  que  la  sole  seule  a  haussé 
de  20  p.  100. 

Je  ne  me  permettrais  pas  d'apporter  à  la 
Chambre  des  chUTres  qui  ne  fussent  pas  ri- 
goureusement contrôlés  ;  mais  si  vous  re- 


gardiez de  très  près  ce  qui  concerne  Tannée 
1900,  je  sais  persuadé  que  vous  trouveriez 
que  le  relèvement  est  dû  prétdsément  à  la 
mousseline  de  sole.  Mais  je  ne  peux  pas 
discuter  sur  ce  point  puisque  les  chiffres 
me  font  défaut. 

Si  vous  regardez  maintenant  l'importa- 
tion, TOUS  tronvez  qu'en  1898  l'importation 
des  pongees  était  de  398,720  kilogr.,  celle 
des  autres  étoffes  de  soie  pure  255,855  ki- 
logr., formant  un  total  de  554,575  kilogr. 
En  1899,  nous  avons  une  Importation 
énorme  de  pongees  :  475,937  kilogr.  ;  les 
autres  tissus  de  soie  pure  importés  repré- 
sentent 273,919  kilogr.,  formant  un  total  de 
749,856  kilogr. 

Vous  voyez  donc  bien  que  l'Importation 
est  également  croissante  et  que,  jsitaie  si 
TOUS  mettez  à  part  les  pongees,  —  parce 
que  TDTis  leurriez  me  dire  que  les  pongees 
viennent  se  faire  imprimer  en  France  et 
qu'une  partie  est  ensuite  exportée  à  l'é- 
tranger à  l'état  d'étoffe  finie,  —  en  ne  re- 
gardant que  les  autres  tissus  de  soie  pure, 
vous  trouvez,  en  1898,  une  Importation  de 
255,000  kilogr.,  et  en  1899  une  importation 
de  273,000  kilogr.  Je  suis  donc  fondé  encore, 
au  point  de  vue  des  importations,  à  dire 
que  la  crise  existe,  que  la  crise  eft  toujours 
la  même. . . 

M.  Fanuuid  Dnbief.  pUa  diminue  en 
1900. 

M.  Noél.  ...  et  qu'U  n'aet  pas  étonnant 
de  voir,  de  la  part  de  U  région  lyonnaise, 
se  produire  des  réclamations  aussi  vives, 
puisque  non  seulement  elle  se  trouve  en- 
vahie par  les  tissus  de  soie  pure  d'origine 
étrangère,  mais  encore  qu'elle  subit  une 
réduction  de  fabrication  considérable. 

M.  Paul  Delombre.  Je  me  permets,  mon 
cher  collègue,  de  vous  Indiquer  que  le 
dernier  fascicule  de  la  statistique  ofllclelle 
des  douanes  a  paru  ce  matin  et  qu'il  con- 
tredit tous  les  chiffres  que  tous  venez  d'in- 
diquer. 

H.  Colliard.  On  a  attendu  le  jour  de  l'in- 
terpellation pour  le  faire  paraître  ! 

M.  le  ministre  du  commeroe.  11  parait 
tous  les  mois  à  pareille  date- 
Il.  NoSl.  Les  chiffres  que  je  produis  à  la 
Chambre  —  je  tiens  à  le  dire  — ont  été  pris 
soit  dans  les  statistiques  douanières  de 
Tannée  dernière,  soit  dans  le  compte  rendu 
de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Si  nous  recherchons  maintenant  quel 
peut  être  le  coefltcient  susceptible  d'amé- 
liorer un  peu  ces  chi&es,  nous  trouvons 
qu'en  1898  on  avait  produit  31  millions  de 
mousselines,  et  qu'il  y  en  a  eu  45  millions  en 
1899;  par  conséquent,  si,  dans  les  tissus  de 
soie  pure,  une  branche  de  l'industrie  lyon- 
naise s'est  améliorée,  c'est  uniquement  la 
mousseline. 

M.  le  ministre  a  déclaré  que  nous  avions 
peut-être  tort  de  nous  plaindre  du  mal  que 
pouvait  causer  au  marché  français  l'intro- 
duction des  tissus  suisses,  et  il  nous  a  dit: 
La  Suisse  n'Introduit,  somme  toute,  que 
pour  18  millions  de  tissus;  c'est  à  peine 
12  p.  100  de  la  production  française,  et,  d'un 


autre  côté,  comme  il  est  bien  évident  que, 
même  la  frontière  étant  plus  fermée,  la 
Suisse  introduits  encore  une  certaine  quan- 
tité de  tissus  et  que  cette  quantité  peut 
être  évaluée  &  celle  introduite  lors  de  la 
rupture  avec  la  Suisse,  soit  6  mllUoDs  de 
francs,  le  gain  que  Ton  peut  espérer  sera 
12  millions  de  francs,  soit  8  p.  100  de  notre 
production.  Quelle  conséqnenee  voulez-vous 
que  cette  Importation  produise  sur  le  mar- 
ché des  soies  ? 

Messieurs,  la  situation  de  la  Suisse  et  de 
la  France  doit  être  considérée  de  deux  fa- 
çons différentes.  Non  seulement  nos  fabri- 
cants français  se  plaignent  du  manque 
d'affaires,  c'est-à-dire  de  ce  que  Tlmporta- 
tion  étrangère  leur  enlève  .des  tissiu  qu'Us 
pourraient  fabriquer,  mais  Us  se  plaignent 
surtout  du  bas  prix  des  façons.  Us  accusent 
très  nettement  la  Suisse  d'avoir  fait  bisser 
les  prix  dans  des  limites  qui  n'ont  jamais 
été  connues,  en  sorte  que  notre  production 
devient  presque  Impossible. 

Savez-vous  pourquoi  la  Suisse  abaisse  les 
prix  ?  La  raison  est  bien  simple  ;  permettez- 
moi  de  vous  l'exposer  en  quelques  mots. 
Les  négociants  suisses,  qui  sont  très  expor- 
tateurs, ont  besoin  de  prouver  que  les 
étoffes  qu'ils  produisent  et  vendent  sont 
bien  des  étoffes  de  mode  et  qu'elles 
sont  employées  couramment  sur  le  marché 
de  Paris;  ils  sollicitent  nos  grandes  maisons 
de  Paris  :  le  Louvre,  le  Bon-Marché,  les 
grands  commissionnaires.  Ces  commission- 
naires, qui  sont  de  très  habiles  négociante, 
et  je  les  en  félicite,  pèsent  sur  les  prix 
parce  qu'ils  savent  que  la  Suisse  veut  ven- 
dre sur  le  marché  de  Paris,  et  ils  arrivent 
ainsi  à  faire  descendre  ces  prix  aux  der- 
nières limites.  Au  négociant  français  on 
oppose  ensuite  les  prix  suisses  et  on  lui 
dit  :  Si  vous  voulez  des  ordres,  faites-nous 
les  mêmes  ofi^s  que  les  grands  magasins 
et  les  commissionnaires.  Le  malheureni 
fabricant  ou  négociant  qui  a  ses  magasins 
pleins  est  bien  forcé  d'accepter,  se  réser- 
vant seulement  quelques  centimes  de  bé- 
néfice et  vendant  souvent  sans  aucun  béné- 
fice, et  même  à  perte.  Qu'en  résulte-t-U?  La 
répercussion  est  immédiate. 

Le  fabricant  cherche  alors,  vis-i-vls  du 
bas  prix  qu'il  obtient  du  produit  fabriqué,  à 
peser  sur  la  matière  première,  ft  l'obtenir  à 
un  prix  très  réduit  ;'et  s'il  ne  peut  y  réussir, 
il  n'achète  pas.  Le  cours  de  la  soie  qui 
résulte  du  marché  international  est  peu 
influencé;  mais  iln'en  est  pas  de  même  des 
façons,  du  monlinage,  de  la  teinture,  dont  il 
est  le  seul  client.  Ensuite,  11  tourne  son 
attention  sur  un  autre  facteur,  sur  la  main- 
d'œuvre;  on  marchande  avec  Touvrier,  et 
comme  cet  ouvrier,  ainsi  que  je  Tal  montré, 
n'a  pas  de  travail  on  n'en  a  que  très  rare- 
ment, il  est  forcé  d'accepter  le  prix  qu'on 
lui  offre: il  faut  faire  vivre  la  famille  avant 
tout.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Voilà  ce  dont  se  placent  nos  fabricants. 
Que  demandeuMls?  Us  disent:  Evitez-nous 
cet  Inconvénient.  Nous  ne  demandons  pas 
que  la  Suisse  ne  fasse  plus  d'ofltes  sur  le 
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marché  français;  nous  ne  Bommes  pas  ex- 
clusifs; nous  demandons  purement  et  sim- 
plement qne  ces  offïes  ne  soient  pas  faites 
à  des  prix  tels  que  nous  soyons  nous-m6- 
mes  entraînés  à  une  baisse  trop  considé- 
rable qui  nous  force  à  payer  des  prix  In- 
gigniflants  de  main-d'œuvre. 

Certes,  II  est  bien  de  prouver  sa  sympa* 
thie  aux  ouvrlen  lyonnais  par  de  bonnes 
paroles;  mais  ce  qui  serait  mieux  encore, 
e'est  de  leur  donner  du  travail  et  de  les  em- 
pêcher de  mourir  do  faim  derrière  un  mé- 
tier inactif.  {Trèi  bienl  très  bien  I) 

M.  CoUlard.  Gela  vaudrait  mieux  que 
des  subventions.  Les  ouvriers  demandent 
du  travail,  pas  autre  chose. 

K.  NoAl.  Gomme  remède  à  cette  situa- 
tion, reconnue  du  reste  par  tons  nos  collè- 
gues qui  sont  intervenus  dans  ce  débat, 
M.  le  ministre  du  commerce  nous  propose 
d'allouer  des  subventions  pour  la  transfor- 
mation des  métiers  à  bras  en  métiers  mé- 
caniques dans  l'atelier  familial. 

Je  ne  saurais,  pour  ma  part,  trop  louer 
l'intention  de  M.  le  ministre  du  commerce  ; 
II  est  absolument  évident  que  le  métier  à 
bras  donne  une  production  journalière  in- 
suffisante et  qu'il  sera  beaucoup  plus  avan- 
tageux, au  point  de  vue  de  la  production, 
d'employer  le  métier  mécanique;  mais, 
monsieur  le  ministre,  il  faut  prévoir  les 
conséquences  de  cette  transformation.  Il 
est  bon  d'assurer  des  moyens  de  produc- 
tion; mais,  d'un  antre  cAté,  il  faut  prévoir 
l'écoulement  des  produits  fabriqués,  et 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  cette  question 
a  d'autant  plus  d'Importance  que  voua  6tes 
en  présence  des  faibles.  Si  je  prends,  par 
exemple,  la  situation  lyonnaise,  je  constate 
que  les  dernières  statistiques  indiquent, 
pour  Lyon, 8,637  métiers,—  je  ne  considère 
que  la  ville  de  Lyon,  parce  que  voua  compre- 
nez bien  que,  pour  transformer  un  métier  à 
bras  en  métier  mécanique,  il  faut  avoir  à  sa 
disposition  l'énergie  électrique  ;  or,  si  vous 
avez  cette  énerve  dans  quelques  grandes 
villes  d'une  façon  économique,  11  n'en  est 
pas  de  même  à  la  campagne;  par  consé- 
quent, le  remède  que  propose  M.  le  ministre 
ne  pourrait  s'appliquer,  ponr  le  moment^  au 
moins,  qu'à  la  ville  de  Lyon. 

M.  Fernand  Dubief.  Ce  sont  les  canuts 
de  Lyon  qui  souffrent  réellement! 

M.  No0l.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le 
détail  du  rapport,  mais  je  prouverai  faci- 
lement qne  les  tisseurs  de  Flsère  ou  de  la 
Loire  souffrent  autant  que  les  canuts  de 
Lyon;  j'établirai  que  leurs  salaires  sont  ab- 
solument Insignifiants  :  la  journée  moyenne 
d'un  ouvrier  de  l'Isère  varie  entre  75  cen- 
times et  1  fr.  20  et  encore  lorsqu'il  a  du  tra- 
vail I  J'ai  des  chiffres  absolument  certains, 
contrôlés,  ils  sont  à  votre  disposition.  * 

Ces  8,637  métiers  à  bras,  si  vous  les 
transformez  en  métiers  mécaniques,  pro- 
duiront deux  fois  plus.  En  effet,  vous 
avez  tons  vu  à  l'Exposition,  un  petit  ate- 
Uer  familial  fort  Intéressant,  et  vous  avez 
pu  calculer  le  ddffre  de  sa  production. 

Vos  8,637  métiers  mécaniques  produiront 


donc  autant  que  17,274  métiers  à  bras.  Où 
écoulerez-vous  cette  production?  Ne  sera-ce 
pas  aux  dépens  des  ouvriers  de  la  cam- 
pagne? 

SI  cela  est  vrai,  en  portant  secours  aux 
ouvriers  de  Lyon  vous  aurez  décrété  la 
misère  pour  ceux  de  la  campagne.  [TYès 
bienl  très  bien!  sur  divers  6aRc<.)E8t-ce  là  le 
remède  annoncé?  C'est  peut-ôtre  un  remède 
municipal  pour  Lyon,  mais  non  un  remède 
législatif.  Il  faut  donc,  si  vous  voulez  opérer 
cette  transformation  très  intéresante,  assurer 
des  débouchés  et  le  premier  débouché  à  as- 
surer c'est  le  marché  français  ;  mais,  pulpque 
dans  l'état  actuel  des  choses,  les  métiers 
mécaniques  employés  dans  les  grandes 
usines  peuvent  à  peine  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère,  les  métiers  do  râte- 
lier familial  ne  seront  pas  mieux  placés,  à 
moins  que  vous  n'augmentiez  les  droits  de 
douane,  seule  mesure  qui  puisse  relever 
les  prix. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  d'assurer  des 
prix  plus  élevés  qui  permettent  un  certain 

bénéfice,  qu'im  métier  vaut  environ  1,000 
francs  et  que  ces  1,000  fr.,  vous  voulez  les 
avancer  à  l'ouvrier  ;  il  sera  donc  bien  votre 
débiteur;  pour  la  seule  ville  de  Lyon,  U 
faudra  faire  une  avance  d'au  moins  8  mil- 
lions. 

Les  ouvriers  aqront  alors  un  travail  mal 
assuré,  mal  rétribué  etsetrouverontendettés 
de  8  millions.  Est-ce  là  un  remède  ?  Non,  évi- 
demment. Ce  ne  peut  être  un  remède  qu'à 
une  condition,  c'est  que  vous  vous  occu- 
piez d'abord  de  la  consommation,  de  l'écou- 
lement des  produits  et  que  vous  garantis- 
siez le  marché  français.  {Très  bien  I  très 
bien  t  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  veux  pas  m'appesantir  plus  longue- 
ment sur  cette  question  ;  ce  n'est  pas  mon 
rôle  et  je  n'entends  pas  me  substituer  aux 
Interpellateurs.  Je  veux  terminer  par  une 
brève  observation  au  sujet  de  l'arrange- 
ment franco-suisse. 

Certes,  cet  arrangement  est  avantageux 
pour  la  Franco  et  ce  serait  folle  de  lu  dé- 
chirer (jTrés  bien!  très  bien!);  mais,  étant 
données  les  intentions  des  fabricants  lyon- 
nais de  vendre  sur  le  marché  français  à  un 
prix  plus  élevé  de  manière  à  relever  les  fa- 
çons et  la  main-d'œuvre,  le  droit  de  6  fr. 
ne  serait  pas  une  gêne  pour  la  Suisse. 

Pourquoi  demandons-nous  le  droit  de 
6fr.?  Purement  et  simplement  pour  aug- 
menter notre  bénéfice  et  relever  U  main- 
d'œuvre. 

M.Morel.  Très  bienl 
M.  NoSL  II  s'ensuit  que  nous  offirirons 
sur  le  marché  français  les  tissus  de  soie 
pure  à  un  prix  de  façon  plus  élevé. 

La  Suisse  se  trouvera  donc  dans  les 
mêmes  conditions  qu'aujourd'hui  au  regard 
du  marché  français;  nous  ne  lui  causerons 
aucun  tort  puisque  si  elle  paye  un  droit  de 
douanes  plus  élevé,  elle  se  trouvera  vls-à- 
vis  de  prix  plus  rémunérateurs.  Nous  au- 
rons simplement  corrigé  une  défectuosité 
de  notre  tarif  douanier;  noua  aurons  mis 
plus  de  justice  dans  ce  tarif. 


Je  suis  persuadé,  messieurs,  que  si  notre 
diplomatie  voulait  faire  un  effort,  si  elle 
présentait  à  la  Suisse  la  question  sous  son 
véritable  jour,  elle  arriverait  certainement 
à  une  solution. 

La  commission  des  douanes  vous  a  ex- 
posé la  situation  dans  son  rapport,  elle 
vous  a  donné  connaissance  des  motifs  qui 
l'ont  inspirée.  Je  suis  persuadé  que  vous 
jugerez  qu'elle  a  fait  son  devoir.  Elle 
reste  à  la  disposition  de  la  Chambre 
pour  la  discussion  imméiUate  de  ses  réso- 
lutions. Je  n'ai  plus  en  son  nom  qu'une 
prière  à  vous  adresser  :  c'est  do  ne  pas 
maintenir  plus  longtemps  la  situation  doua- 
nière actuelle  des  tissus  de  sole  pure,  si 
vous  ne  voulez  pas  voir  les  ruines  s'accu- 
muler, voir  la  vieille  Industrie  des  tissus 
de  soie  pure  qui  a  fait  la  gloire  de  la  cité 
lyonnaise,  abandonner  le  sol  de  U  France. 
{Applaudissements,} 

H.  le  préddent.  La  parole  est  &  H. 
Rajon. 

M.  (Hande  Rajon.  La  Chambre  me  per- 
mettra d'apporter  mon  témoignage  dans 
cette  discussion  au  nom  de  ces  ouvriers 
tisseurs  de  l'Isère  qui  fournissent  plus  du 
quart  de  la  production  française  des  soie- 
ries. 

Dans  ce  pays  que  je  connais  bien,  tous 
les  modes  de  tissage  se  trouvent  repré- 
sentés dans  les  ateliers  familiaux  et  dans 
les  petites  usines,  le  tissage  mécanique 
dans  les  moyennes  et  les  grandes  usines. 
Tous  les  articles  de  soieries  y  sont  traités. 

Eh  bien  I  tous  les  ouvriers  tisseurs  sans 
exception  demandent  le  relèvement  des 
droits  sur  les  soieries  étrangères.  Non  seu- 
lement les  ouvriers  tisseurs  dauphinois, 
mais  les  ouvriers  tisseurs  de  la  France 
entière;  quelle  que  soit  l'équivoque  que 
certaines  publications  ou  observations  ont 
tenté  d'accréditer,  je  puis  vous  affirmer 
que  tous  réclament  solidairement  cette  mo- 
dification nécessaire.  (  Très  bien!) 

En  effet,  même  parmi  ceux  qui  deman- 
dent, en  se  plaçant  au  point  de  vue  d'inté- 
rêts que  je  ne  veux  pas  discuter  ici,  des 
subventions  pour  rétablissement  de  métiers 
mécaniques,  personne  n'a  protesté  contre 
le  relèvement  des  droits.  Et  je  puis  rappeler 
que,  secrétaire  du  groupe  parlementaire  de 
la  défense  des  intérêts  de  la  sole,  j'ai  eu 
entre  les  mains  le  mandat  par  lequel  le 
conseil  mimiclpal  de  Lyon  les  accréditait, 
il  y  a  deux  ans,  pour  réclamer  le  relève- 
ment des  droits  sur  les  soles. 

La  Chambre  n'aura  pas  été,  je  crois,  sans 
remarquer  non  plus  que,  dans  cette  ques- 
tion, qui  a  divisé  si  longtemps  la  région  du 
Sud-Est,  pour  la  première  fols  tous  les  re- 
présentants soit  des  producteurs,  soit  des 
préparateurs,  soit  des  tisseurs  de  sole,  tous 
les  représentants  de  cette  grande  région  se 
sont  trouvés  unis  et  solidaires  pour  pré- 
senter en  leur  nom  les  mêmes  revendica- 
tions. 

Si  je  passe  aux  contradicteurs,  je  ccmstate 
l'autorité  du  talent;  mais,  dans  cette  cité 
lyonnaise,  qui  a  maintenu  pendant  si  long- 


Digitized  by 


Google 


216 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


temps  ayec  fermeté,  sans  défaillance,  les 
principes  écoDomiques  de  l'école  libérale, 
nous  n*avoas  pas  rencontré  jusqu'à  cette 
heure  un  seul  adversaire  déclaré.  Nous  avons 
trouvé,  U  est  vrai,  la  contradiction  de 
notre  honorable  collègue  et  ami  U.  Dnbief  ; 
il  nous  a  combattu,  mais  au  nom  d'Intérêts 
agricoles  qu'il  a  commmencé  par  déclarer 
incompatibles  avec  les  Intérâts  Industriels 
et  ouvriers  que  noiu  défendons  ici.  (Très 
bien!  trèslHen!  sur  divers  bancs.) 

Nous  n'avons  pas  été  surpris  de  rencon- 
trer l'opposition  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce; mais  nous  avons  été  étonnés  de 
certains  de  ses  argoments,  car  nous  ne 
pensions  pas  que  l'on  pût  nier  le  lien  évi- 
dent qui  existe  entre  le  malaise  des  indus- 
tries de  la  sole  et  les  anomalies  du  régime 
douanier.  Malgré  la  difficulté  de  la  tAche  et 
bien  gu'orateuT  inhabile,  je  suis  obl^é  de 
développer  en  ce  moment  ft  la  tribune  une 
thèse  un  peu  difficile  et  ardue;  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  expli- 
quer très  brièvement  par  quel  mécanisme 
cette  prime  au  travail  étranger  —  qui  existe 
par  le  fait  d'un  droit  sur  le  produit  fabriqué 
inférieur  an  droit  sur  la  matière  première 
—  opprime  l'industrie  de  la  soierie  tout  en- 
tière. 

H.  Ddrft».  C'est,  en  tout  cas,  un  lllo- 
gtsme. 

H.  Claude  Rajon.  Sans  doute,  nous  ne 
venons  pas  affirmer  qu'une  modification  de 
ce  régime  puisse  assurer  d'une  manière 
définitive  un  avenir  certain  de  prospérité 
ininterrompue  à  l'Industrie  qne  nous  dé- 
fendons, nous  ne  prétendons  pas  qu'elle 
puisse  garantir  des  salaires  exemplaires, 
mais  nous  pensons  ^e  le  redressement  de 
l'erreur  douanière  signalée  par  nous  est 
la  condition  absolue  de  l'existence  même  de 
l'industrie  de  la  sole. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  à  la  Chambre 
que  cette  prime  au  travail  étranger  est  par- 
ticulièrement lourde  à  une  industrie  dont 
le  principal  caractère  est  d'être  une  indus- 
trie originale  qui,  parconséquent,  supporte 
des  frais  de  premier  établissement  beau- 
coup plus  considérables  que  ceux  supportés 
par  une  autre  industrie.  Les  Inconvénients 
de  cette  prime  sont  doobles.  On  peut  les 
considérer  soit  au  point  de  vue  de  la  faveur 
et  des  ordres  qu'elle  procure  &  la  fabrique 
étrangère,  soit  au  point  de  vue  de  la  dépré- 
ciation particulière  qu'elle  amène  sur  le  sa- 
laire. 

Si  une  industrie  originale  comme  celle 
des  soieries  est  privée  de  la  suite  naturelle 
des  ordres  qui  doivent  lui  venir  par  la 
commission,  en  compensation  des  sacrifices 
qu'elle  a  faits  pour  établir  ses  modèles,  si 
elle  est  privée  de  la  suite  régulière  de  ses 
travaux  et  si,  lorsqu'elle  a  établi  ses  mo- 
dèles, on  commande  ft  l'étranger  dans  des 
conditions  de  meilleur  marché  une  copie 
en  livrant  le  modèle,  dont  l'exécution  totale 
devrait  être  confiée  à  la  fabrique  française, 
11  est  certain  que  d'abord  pour  les  tisseurs 
les  frais  d'établissement  deviennent  exor- 
bitants et  ensuite  que  si  on  continue  à  la 


fabrique  française  une  partie  de  cette  eom- 
mande,  ce  ne  sera  qu'au  prix  d'une  baisse 
de  façons  intolérable. 

Hais  un  inconvénient  beaucoup  plus 
grand  se  manifeste  du  fait  que  le  grand 
commerce  de  la  commission  psrislenne  se 
trouve  avoir  en  quelque  sorte  intérêt  à 
donner  à  l'Industrie  étrangère  une  partie 
des  commandes  que  la  même  commission 
confierait  uniquement  à  l'indusMe  fran- 
çaise si  ranomsUe  du  droit  de  douane  ne 
créait  pas  un  intérêt  parUeuUer,  et  cette 
perte  se  manifeste  non  seulement  par  la 
diminution  des  commandes,  mais  encore 
par  un  autre  dommage  extrêmement  grave 
dans  une  industrie  qui  vit  surtout  de  la 
mode  :  le  goût  français  est  livré  à  l'étran- 
ger. Ainsi  l'industrie  étrangère  est  appelée 
à  concuirencer,  dès  le  premier  jour,  l'indus- 
trie française,  non  seulement  sur  le  mar^ 
ché  intérieur,  m^s  sur  les  marchés  d'ex- 
portation de  la  fabrique  française. 

Examinons  brièvement  l'influence  de  cette 
dépréciation  sur  les  salaires.  Le  prix  de  re- 
vient d'un  tissu  se  compose  de  trois  élé- 
ments dont  denx  sont  fixes  et  un  autre  va- 
riable. Les  deux  premiers  sont  le  prix  de  la 
soie,  lequel  est  un  prix  international,  et  le 
calcul  des  frais  généraux  que  le  fabricant 
ne  peut  pas  changer  indéfiniment  et  à  tout 
moment;  en  troisième  lieu  vient  le  prix  de 
la  transformation  du  fil  de  soie  en  tissu. 

Quand  II  s'agit  de  lutter  avec  l'Industrie 
étrangère  et  d'abaisser  le  prix  de  vente 
d'un  tissu,  avec  quel  élément  se  fait  la  trans- 
formation? Quel  est  l'élément  qui  subit  la 
réduction?  C'est  évidemment  ce  troisième 
élément  qui  se  compose  du  bénéfice  du  fa- 
bricant et  du  salaire  —  c'est  surtout  le  sa- 
laire —  et  on  comprendra  que  la  baisse 
opérée  sur  le  prix  du  marché  de  Paris  par 
la  dépréciation  que  j'indique  pèse  si  lour- 
dement sur  les  salaires  de  l'industrie  du 
tissage. 

Si  nous  plaçons  en  face  de  ces  profits  si 
faiblement  réduits  de  la  fabrication,  si  nous 
plaçons  en  face  de  la  misère  de  l'ouvrier 
tisseur  les  bénéfices  du  négoce,  nous  trou- 
vons que  ces  bénéfices  sont  autrement 
considérables.  Sans  vouloir  établir  une  pré- 
cision absolue,  je  crois  que  je  ne  serai  dé- 
menti par  personne  si  je  dis  qu'une  étoffe 
dont  le  prix  à  la  fabrique  serait  de  4  fr. 
est  très  couramment  vendue  dans  les  ma- 
gasins de  4  à  8  fr.,  et  dans  le  commerce  de 
la  couture  généralement  de  10  &15  fr.  ;  par 
conséquent,  si,  dans  cette  situation,  une 
partie  seulement  du  bénéfice  accordé  au  né- 
goce allait  à  l'Industrie,  il  est  bien  certain 
que  l'industrie  du  tissage  serait  prospère  et 
les  salaires  portés  à  un  taux  suffisant.  (Très 
bUn  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

C'est  ce  régime  qui  crée  à  l'industrie 
cette  Infériorité  si  particulière  qui  a  pour 
caractère  de  maintenir  le  producteur  agri- 
cole dans  un  état  voisin  du  déficit,  le  fabri- 
cant dans  la  limite  de  bénéfices  extrême- 
ment réduits  et  le  tisseur  dans  les  parages 
mêmes  du  bureau  de  bienfaisance. 

Je  crois  que  si  Ton  examinait  les  argu- 


ments tirés  de  la  néeesslté  du  renonvelle- 
ment  de  l'outillage,  on  trouverait  que  U 
encore  l'Iu^aUté  douanière  entraîne  le  re- 
nouvellement même  de  l'ontlll^  jugé 
nécessaire  par  M.  le  ministre  dn  corn* 
meree. 

Vous  nous  dites  que  les  métiers  à  bras 
sont  Insuffisants  et  qu'il  faut  les  remplacer 
par  des  métiers  mécaniques.  Je  réponds  qae 
la  cause  véritable  de  la  misère  du  tissage 
n'est  pas  Ift. 

En  effet,  je  lis  dans  un  document  dODt  la 
valeur  est  incontestable,  le  Bulletin  de 
CassoeiaHon  de  rindustrie  de  la  saie  pour 
Tannée  i89â,  publié  à  Zurich,  qu'  «  en 
Suisse  tous  les  métiers  à  bras  sont  oceupéi 
dans  certains  districts  en  faisant  tellement 
appel  au  travail  qu'il  s'est  produit  une 
grande  élévation  du  prix  des  salaires.  Dans 
les  tissages  mécaniques,  aucun  métier  n'a, 
i  notre  connaissance,  cessé  de  battre  ;  et  l& 
aussi,  malgré  les  beaux  gains  qu'il  peut 
réaliser,  l'ouvrier  commence  à  faire  défaut.  » 

Voilà  la  situation  de  prospérité  du  tis- 
sage, même  à  bras,  dans  les  eantont 
suisses. 

Je  me  permets  d'en  tirer  cette  conclusion 
que,  d'une  part,  si  l'on  veut  maintenir  en 
France  ceux  des  métiers  &  bras  qui  sont 
nécessaires  à  certaines  productions  spé- 
ciales, et,  d'autre  part,  renouveler  l'outil- 
lage vieilli  par  un  outillage  mécanique,  il 
est  nécessaire  et  possible  de  mettre  la 
fabrique  française  dans  de  meilleures  eou- 
ditlons  de  production. 

Vous  aurez  résolu  par  là  cette  question 
qui  intéresse  si  fort  un  certain  nombre  de 
nos  collègues,  bien  que  n'appartenant  pas 
6  la  région  Ifonnaise,  la  question  de  renou- 
vellement de  l'outillage  mécanigue,  sans 
subvention. 

Il  est  bien  certain  que,  du  jour  où  Toq 
pourra  joindre  ft  la  livraison  d'un  métier 
mécanique  chez  un  tisseur  un  contrat  de 
travail  suffisant  pour  gager  ce  métier,  ce 
jour-là,  la  question  du  renouvellement  de 
l'outillage  mécanique  sera  résolue  non  seu- 
lement  pour  les  Lyonnais,  mais  encore 
pour  l'ensemble  des  ouvriers  du  tissage;  et, 
tant  que  vous  n'aurez  pas  reconquis  une 
situation  qui  vous  permettra  de  joiudre  à 
l'achat  d'un  métier  un  fravall  certain,  vous 
n'aurez  pas  trouvé  le  véritable  remède, 
vous  vous  égarerez  dans  des  expédients 
qui  n'auront  aucun  résultat.  (Applaudisse- 
ments sur  dioers  bancs,) 

Mon  collègue  et  ami  M.  Dublef  a  Invoqué 
comme  cause  de  la  décadence  du  tlssa^ 
la  mode,  cette  princesse  hautaine  qui  se 
plaisait  pendant  l'année  dernière  à  acca- 
bler de  son  mépris  Tindusfrle  française. 
Il  y  a  là  assurément  une  belle  métaphore 
somptueuse  et  dont  je  complimente  notre 
collègue,  mais  c'est  une  contre-vérité. 

En  effet,  si  l'assertion  de  notre  collègue 
était  exacte,  il  serait  vrai  que  l'emploi  de 
la  soierie  pure  aurait  diminué  dans  le 
monde.  Or,  il  n'en  est  rien  :  l'emploi  de 
la  soie,  particulièrement  dans  lee  étoffes 
de  sole  pure,  qui  était,  il  y  a  vingt  ans,  de 
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4  millloiUt  dépassa  aujourd'hui  19  millions, 
et  la  piodnetloit  des  étoffes  de  soierie  pore 
s  augmenté  dans  le  monde  eatter. 

Si  done  nous  défendons  cette  cause  du 
tissage,  des  Industries  de  la  sole,  avec  une 
Indstanee  qui  peut  paraître  extrême  & 
eertalns  de  nos  eoUègues,  c'est  que  nous 
sommes  persuadés  que  cette  industrie  n'est 
pas,  comme  on  le  dit,  une  industrie  en  dé- 
cadence, mais  qu'elle  appartient  &  l'ordre 
des  industries  en  progression  dans  le 
monde.  A  elle  d'y  prendre  sa  part.  Nous 
sommes  persuadés  qne  l'emploi  de  la  sole 
dans  le  monde  entier,  par  les  qualités  bril- 
lantes et  solides  de  ce  textile,  par  les  be- 
soins de  bien-être  et  de  luxe  grandissant 
avec  l'alsanee  de  plus  nombreux  citoyens, 
qne  ce  genre  particoller  d'industrie  n'est  pas 
près  de  décliner  dans  notre  pays  ni  dans 
la  monde  si  on  veut  bien  en  prendre  soin. 
Comme  il  a  l'avantage  d'exiger  une  prépa- 
ration considérable,  comme  11  emploie  une 
main-d'œuvre  nombreuse,  agricole  et  in- 
dustrielle, nous  pensons  qne  c'est  de  notre 
part  un  devoir  pressant  de  le  sauvegarder 
et  que  nous  le  pourrons  en  faisant  préva-. 
loir  les  mesures  préconisées  ici  par  notre 
honorable  collègue  H.  HoreL  (Très  bienl 
irèibien!) 

A  vrai  dire,  11  ne  nous  semblait  pas  que 
l'utilité  de  ces  mesures  pût  Ôtre  contestée 
au  fond,  car  elle  a  été  reconnue  au  cours 
de  la  présente  législature  par  deux  actes  de 
ItChambret  par  deux  lois  promulguées; 
elle  a  été  consacrée  à  la  fols  par  la  loi  qui 
a  fait  une  exception  dans  le  régime  du 
tarif  minimum  accordé  aux  produits  japo- 
nais et  par  la  loi  qui,  en  accordant  aux  pro- 
duits italiens  le  tarif  minimum,  a  excepté 
de  cette  faveur  les  soies  et  soieries,  —  car 
il  ne  faut  pas  onbller  que  le  traité  fïanco- 
italien  était  intitulé  :  «  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  aux  produits  italiens 
le  tarif  minimum  français,  à  l'exception  des 
soles  et  soieries  ». 

U  a  été  reconnu  non  seulement  par  les 
dispositifs  de  cet  acte,  mais  aussi  par  toutes 
les  paroles  et  tous  les  écrits  qui  ont  accom- 
pagné le  vote  de  la  loi,  que  le  tarif  InOigé 
en  18^  aux  industries  de  la  soie  était  un 
tarif  intolérable  qui  ne  pouvait  lui  être 
imposé  dans  d'autres  conventions  et  qui 
avait  besoin  d'ê^  revisé.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Je  pense 
que  la  légitimité  de  nos  demandes  ne 
peut  être  contestée  de  bonne  fol,  et  que 
s'il  n'y  avait  pas  dans  l'esprit  de  la  CSiam- 
bre  une  inquiétude,  très  légitime  ceUe-l& 
dans  son  objet,  de  porter  atteinte  &  une 
convention  existante,  et  —  je  me  hâte  de 
le  dire  —  h  une  convention  bienfaisante 
pour  un  grand  nombre  de  producteurs  fran- 
çais, qne  personne  du  reste  parmi  nous 
ne  songe  à  dénoncer,  je  crois  qu'aucune 
discussion  ni  hésitation  ne  seraient  pos- 
sibles sur  cette  proposition  qui  consiste 
à  demander  en  somme  qu'un  produit  de 
luxe,  consommé  par  la  classe  la  plus  aisée 

1901.  —  DSP.,  SBBSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUT.  8ÂR1E,  AlfNALBS,  T.  63.1 


de  la  nation  et  fabriqué  par  la  classe  la 
plus  pauvre,  soit  frappé  de  droits  comme 
tous  les  autees  produits.  {Très  bien!  très 
bien!) 

J'espère  qu'il  n'y  aura  pas  d'objections  à 
ce  sujet,  et  puisque  cet  argument  qui  s'ap- 
pelle l'argument  franco-suisse  a  été  apporté 
h  la  tribune,  il  me  sera  peut-être  permis 
d'en  parler.  A  mon  avis  pourtant,  je  trouve 
excessif,  —  et  je  pense  en  cela  ne  pas 
émettre  une  opinion  paradoxale  ou  témé- 
raire, —  je  trouve  excessif  qu'on  ait  ap- 
porté ce  souci  dans  un  débat  qui  ne  peut 
avoir  pour  effet,  quelle  que  soit  sa  forme,  — 
discussion  d'un  projet  de  loi  ou  interpella- 
tion, —  un  acte  législatif  ayant  par  lui- 
même  et  sans  l'approbation  d'une  autre 
Assemblée,  la  vigueur  de  modifier  une  con- 
vention ou  un  motha  vioendi  qaelconqne. 

Quand  on  établit  un  tarif  de  douane 
quel  qu'il  soit,  11  faut  distinguer  entre 
l'acte  par  lequel  on  détermine  les  condi- 
tions qui  sont  nécessaires  &  une  industrie 
et  l'acte  par  lequel  on  met  en  pratique, 
vie-à-vis  d'une  autre  puissance,  le  tarif. 
Eh  bienl  il  me  semble  que  l'objection  qui 
nous  a  été  opposée  s'applique  uniquement 
a  l'acte  par  lequel  on  mettridt  en  vigueur 
vis-i-vls  d'une  autre  nation  ces  disposi- 
tions nouvelles  ;  et  si,  dans  cet  acte  défini- 
tif, il  convient  d'apporter  la  prudence  la  plus 
grande,  j'estime,  d'autre  part,  que  dans 
l'acte  d'ordre  intérieur  et  préparatoire  qui 
consiste  à  déterminer  quels  sont  les  droits 
d'une  grande  industrie  vis-à-vis  des  lois 
générales  douanières  du  pays.  Il  faut  appor- 
ter l'esprit  le  plus  large  de  justice  et  d'é- 
quité et  qu'on  ne  peut  pas  s'inspirer  d'au- 
tres sentiments  sans  faire  peser  sur  le 
débat  une  pression  illégitime. 

Au  nom  de  ces  sentiments  de  justice, 
au  nom  de  ces  sentiments  d'équité,  je 
m'adresse  à  la  Chambre.  J'espère  qu'elle 
ne  refusera  pas  de  réparer,  dans  le  délai  le 
plus  conrt,  le  tort  matériel  et  injustifié  qui 
a  été  fait  &  des  travailleurs  français  ;  je 
pense  surtout  qu'elle  n'hésitera  pas  à  ré- 
parer Immédiatement  la  douleur  morale 
qui  leur  a  été  causée,  s'ils  ont  pu  croire  un 
seul  Instant  que  Ton  pouvait  contester  les 
droits  légitimes  qu'Us  ont  à  être  traités 
par  le  régime  général  de  la  France  comme 
tous  les  antres  citoyens.  J'espère  que  les 
travailleurs,  au  nom  desquels  je  parle,  se- 
ront entendus;  je  suis  Gonvainctt  qu'on  ne 
leur  refusera  pas  la  justice  qu'ils  deman- 
dent au  nom  de  la  République  et  du  plus 
profond  de  leur  cœur  républicain.  {Applau- 
dissements.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Gol- 
Uard. 

H.  ColUard.  Je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre  ait  hâte  de  terminer  ce  débat.  SI 
j'ai  tenu  à  prendre  la  parole,  ce  n*est  point 
pour  exposer  une  seconde  fois  devant  elle 
les  statistiques  qui  concernent  la  question 
de  la  sole  pure;  elles  l'ont  été  suffisamment 
par  nos  collègues  HM.  Morel  et  Dnbief,  par 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
des  douanes,  et  ensuite  par  H.  le  ministre 


du  commerce.  Je  me  placerai  uniquement 
sur  le  terrain  de  la  défense  des  intérêts 
d'une  corporation,  et  je  suis,  je  crois,  qua- 
lifié pour  parler  ainsi,  car  pendant  plus  de 
vingt  ans,  comme  ouvrier  ou  nomme  chef 
d'atelier,  j'ai  exercé  la  profession  de  tisseur; 
j'ai  connu  les  conditions  de  bien-être  qu'elle 
peut  procurer,  de  même  que  je  sais  au- 
jourd'hui le  profond  malaise  dont  souffre 
cette  malheureuse  industrie.  {Trèî  bienl 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Les  tisseurs  demandent  un  relèvement 

du  droit  de  douane.  Pourquoi  ?  Ce  n'est  pas 
parce  qu'ils  en  ignorent  les  conséquences, 
c'est  parce  que  le  relèvement  appUqué  eu 
1892  jusqu'en  1895  a  permis  à  tons  les  tra- 
vailleurs de  la  sole,  tant  à  l'atelier  méca- 
nique qu'à  l'atelier  à  bras,  d'avoir  durant 
toute  cette  période  un  travail  continu  abon- 
dant et  par  conséquent  rémunérateur. 

Voilà  quelle  était  la  situation,  frès  nette, 
quand  nous  jouissions  du  droit  de  protec- 
tion. 

Dira-t-on  que  pendant  cette  courte  pé- 
riode les  salaires  n'ont  pas  été  augmentés  ? 
Le  contraire  est  la  vérité  :  les  salaires  ont 
augmenté  dans  une  large  mesure,  par  la 
suite  et  la  coutinuité  du  travail  fourni  à 
nos  tisseurs  ;  au  lieu  de  travailler,  comme 
aujourd'hui,  trois  ou  quatre  mois  par  an, 
ils  travaillaient  pendant  dix  ou  onze  mois. 

Je  reconnais  que  nous  avons  devant  nous 
—  et  mon  honorable  collègue  et  ami  H.  Du- 
blef  l'a  déclaré  l'autre  jour;  il  a  cité,  en 
exemple,  de  gros  industriels  qui  s'oppo- 
sent au  droit  de  protection  snr  la  soierie 
pure  —  nous  avons  devant  nous  4es  hom- 
mes éminents  qui  connaissent  très  bien 
la  question,  et  au  premier  rang,  les  mem- 
bres de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Je  reconnu  que  ces  hommes  éminents, 
ces  gros  industriels  peuvent  peser  dans 
une  large  mesnre  et  fortement  sur  la  cham- 
bre de  commerce,  laquelle  a  toujours  dé- 
claré qu'elle  était  opposée  au  relèvement 
du  droit  dédouane  sur  les  soieries  pures. 

La  chambre  de  commerce  ne  considère 
pas  cette  question,  dans  le  rapport  que 
j'ai  sous  les  yeux,  comme  une  question 
d'intérêt,  mais  bien  comme  une  question 
de  doctrine  pure  :  «  Nous  sommes  des 
libre -échangistes,  déclare-t-elle,  noua  ne 
voulons  pas  de  droit  de  protection  »,  et, 
dans  son  rapport,  Thonorable  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  disait  : 

«  La  soie  grège  est  bien  'sortie  indemne 
de  la  discussion  de  1891-1892,  mais  les  soies 
ouvrées,  les  filés  de  coton,  les  fils  de 
sehaïqpe  sont  frappés  de  droits  plus  ou 
moins  élevés.  Malgré  ces  droits,  notre 
chambre  ne  s'est  jamais  faite  l'interprète 
d'une  demande  de  droits  sur  les  tissus  pro- 
duits avec  ces  matières,  tant  elle  considère 
que  la  protection  du  produit  manufacturé 
l'expose  à  des  conséquences  dangereuses, 
parce  qu'elle  consolide  les  droits  sur  la 
matière  première,  et  aussi  parce  qu'elle  est 
un  obstacle  à  la  politique  de  libre  échange 
qui  nous  semble  nécessaire  à  un  pays 
comme  le  nôtre.  » 
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Par  conséqnent  la  question  était  bien 
posée  an  point  do  ime  dn  principe  et  de  la 
doctrine  prje.  Permettez-moi  de  tous  dire 
que  noua  ne  la  posons  pas  ainsi.  En  ce 
moment  je  défenda,  avec  un  grand  nombre 
de  mes  coUègues,  une  grande  industrie  que, 
sur  tous  les  banes  de  eette  Chambre,  on  a 
reconnue  comme  dtant  l'honneur  de  Tindue- 
trie  française  [Trèt  bien!  très  bien  /),  et  qu'il 
est  du  devoir  du  Parlement  de  conserver 
par  tous  les  morena  en  son  pouvoir.  (Aji- 
plaudissements.) 

H.  Devàae.  C'est  encore  une  industrie 
nationale  I 

M.  Golliard.  Parfaitement! 

Les  tisseurs  Ironnsls  se  sont  préoccupés 
de  savoir  s'il  était  vrai  que  ce  fût  réelle- 
ment une  question  de  doctrine  pure  et 
de  principe.  On  m'a  fait  parvenir  le  rapport 
de  la  ehambre  de  oommerce  et  si  je  re- 
cherehe  quels  sont  lea  membres  du  conseil 
d'administration  de  eette  chambre,  que 
tout  le  monde  connfdt  et  à  laquelle,  pour 
son  autorité,  il  faut  rendre  hommage 
immédiatement, qu'y  trouvons-nous?  Nous 
Toyonfï  que  sur  vingt  et  un  membres  de 
cette  chambre  de  commerce,  douze  sont 
largement  protégés. 

Je  prends  tout  de  suite  le  président, 
M.  Isaac,  qui,  dans  son  rapport,  a  posé  la 
question  de  doctrine  pure.  U  est  protégé 
à  raison  de  400  fr.  pour  100  kUogr.fSolt  4Ir. 
par  kilogramme. 

Du  reste,  presque  tous  les  membres  de  la 
chambre  de  commerce  sont  protégés  ;  je  ne 
dis  pas  tous,  car  Je  dois  rendre  justice  à  la 
vérité  ;  mais  enfin  12  membres  de  cette 
chambre'  sur  21  jouissent  de  mesures  pro- 
tectionnistes. Et  si  j'examine  ceux  qui  ne 
sont  pas  protégés,  ceux  qui  se  renfer- 
ment dans  la  doctrine,  que  vois-je?  Je 
constate  par  exemple  que  parmi  les  mem- 
bres de  la  chambre  de  commerce,  M.  Gué- 
rin,  marchand  de  soie,  —  filatures  et 
moullnages.  Importateur  en  Italie  —  est 
libre- échangiste  parce  que  ses  Intérdts 
sont  en  Italie. 

Voilà  la  raison  de  sa  conviction.  [Eiela- 
mations  à  Vextrême  gauche.) 

Je  trouve  également  H.  Payen,  mar- 
chand de  sole,  filatures  et  moullnages,  im- 
portateur en  Italie  et  au  Bengale  ;  U  est 
libre-échangiste  et  U  a  raison  :  Il  défend 
ses  intérêts  1 

H.  Testenoire,  marchand  de  soie,  filateur 
également,  qui  a  ses  usines  en  Espagne  et 
en  Italie,  est  libre-échangiste  :  il  défend 
aussi  ses  Intérâts. 

Est-ce  sur  le  terrain  de  la  doctrine  que 
nous  devons  nous  placer?  Non.  Notre  ho- 
norable collègue  M.  Dublef  a  donné  comme 
exemple  M.  Permezel,  grand  industriel,  oc- 
cupant une  haute  situation,  fabricant  de 
soieries  mélangées.  U.  Permezel  est  pro- 
tégé, mais  cela  ne  l'empêche  pas  de  dé- 
clarer qu'il  est  libre-échangiste. 

Ce  rapport,  d'ailleurs,  conclut  ainsi  : 

«  Noua,  messieurs,  nous  représentons  la 
logique,  la  suite  dans  les  Idées  et  la  fidélité 
au  programme  que  nous  avons  suivi  de 


tout  temps.  Ce  programme  s'inspire  d'une 
idée  désintéressée  qui  n'égare  jamais  ceux 
qui  s'y  rallient,  c'est  simplement  U  liberté 
du  travail.  Nous  espérons  que  vous  lui 
donnerez  une  fois  de  plus  une  éclatante 
adhésion.  » 

Or,  je  viens  de  vous  démontrer,  mes- 
sieurs que  tons  ces  commerçants  et  indus- 
triels sont  largement  protégés. 

Nous  avons  vu  se  produire  une  agitation, 
et  cette  situation  peut  en  effet  paraître  as- 
sez bizarre  an  Parlement  :  par  des  circulai- 
res, par  des  prospectus,  par  des  livres  on  a 
essayé  de  démontrer  qu'au  sujet  de  la  pro- 
tection que  noua  demandons  les  tisseurs 
lyonnais  sont  divisés.  Permettez-moi  de 
vous  faire  observer  qu'à  un  moment  donné 
la  chambre  de  commerce  a  dit  aux  fabri- 
canta  de  tissus  de  sole  pure  :  u  Nous  con- 
naissons votre  situation,  elle  est  digne  d'in- 
térôt  ;  si  vous  voulez,  nous  allons  essayer 
de  vous  donner  une  compensation,  une  lé- 
gère satisfaction.  Que  faut-il  pour  sauve- 
garder vos  intérêts  ?  Nous  allons  essayer 
d'influer  sur  les  pouvoirs  publics  et  leur 
demander  la  liberté  pour  voua  d'aller  faire 
teindre  vos  soles  à  l'étranger  avec  le  béné- 
fice de  l'admission  temporaire  », 

En  effet,  la  chambre  de  commerce,  dans 
son  rapport  de  1899,  Inscrivait  le  vœu  sui- 
vant, émis  par  la  chambre  syndicale  de 
l'association  de  la  fabrique  lyonnaise  : 

'<  1°  Suppression  du  droit  de  3  fr.  par 
kilogramme  sur  les  soles  moulinées  éorues 
étrangères  ; 

»  2°  Faculté  pour  les  fabricants  de  soie- 
ries d'envoyer  teindre  des  soies  &  l'étran- 
ger et  de  les  réimporter  en  franchise  pour 
être  tissées.» 

Eh  bien  !  je  le  demande  ft  ceux  qui  con- 
naissent la  grande  coi^oration  des  teintu- 
riers :  Allez-vous  réellement  priver  de 
travail  ces  nombreux  ouvriers  teinturiers 
dans  l'Intérêt  de  U  soie  pure  7  N'est-ce  pas 
encore  un  moyen  de  chasser  une  Industrie 
qui  fait  vivre  tant  de  travailleurs  ?  {Très 
bien  I  très  bùn!  à  Vextrêntë  gauche,) 

Je  dois  rappeler  &  mon  tour,  au  risque  de 
voir  encore  demain  produire  une  circulaire 
comme  celle  que  vous  avez  sous  les  yeux, 
qui  Insultait  presque  ceux  de  nos  collègues 
qui  défendaient  les  Intérêts  des  tisseurs, 
la  réponse  des  fabricants  de  soie  pure  ft  ce 
vœu  proposé  par  la  chambre  de  oommerce  : 

«  Pas  plus  pour  le  moullnage  que  pour 
l'industrie  de  la  teinture  la  Chambre  n'est 
fondée  &  demander  la  suppression  delà 
prodneUon  à  laquelle  ces  deux  industries 
ont  droit,  en  veriu  des  principes  économi- 
ques proclamés  et  appliqués  en  1892. 

«  Nous  inspirant,  au  contraire,  de  l'esprit 
de  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  indus- 
triels français,  nous  pensons  qu'il  faut 
laisser  à  chacun  le  bénéfice  du  régime 
actuel,  et  que  nul  n'a  le  droit  de  demander 
une  diminution  de  la  part  de  protection 
accordée  aux  autres  pour  augmenter  la 
sienne.  »  {Applaudissements  à  gauche.) 

Voilà  la  réponse  des  fabricants  qui  souf- 
frent aujourd'hui;  ils  ont  le  patriotisme  de 


conserver  une  industrie  qui  n'est  pas  ia 
leur,  mais  celle  de  leurs  voisins. 

U  est  certain  qu'il  y  avait  un  but  Je  le  ' 
déclare  très  nettement  et  très  francbemuit, 
si  cette  proposition  avait  été  acceptée  par 
les  pouvoirs  publics  et  le  Parlement,  que 
serait-il  arrivé?  l^es  ouvriers  teinturiers 
seraient  venus  Immédiatement  protester. 
Et  contre  qui  ?  Contre  les  industriels  ds  la 
soie  pure  ;  ils  nous  auraient  dit  :  u  Voilà  Iqb 
patriotes  industriels  que  vous  défendes; 
c'est  leur  intérêt  de  faire  teindre  à  l'étrau- 
ger,  et  ils  y  vont.  »  Vous  le  voyei»  on  a  es- 
sayé de  soulever  contre  nous  cette  vaUlante 
corporation  qui  compte  3,000  ouvriers  à 
Lyon  et  dans  le  département  pour  faire  le 
jen  de  nos  adversaires  qui  vivant  de  diolts 
protecteurs. 

Hais  on  a  trouvé  un  autre  moyen  trèa 
pratique.  L'honorable  H,  Delombre,  étant 
ministre  du  commerce,  m'a  fait  l'honneur 
de  me  recevoir  ainsi  qu'une  délégation  de 
tisseurs.  Nous  lui  avons  exposé  la  situation  ; 
etje  dois  reconnaître  qu'il  nous  avait  promis 
tonte  sa  bienveillance  et  s'était  engagé  à 
défendre  cette  corporation  si  digne  d'inté- 
térêt. 

A  un  moment  donné,  lors  do  ragitatlon 

qui  avait  pour  but  de  protester  contre  les 
droits  protecteurs  que  nous  réclamons, 
qu'a-t-ou  fait?  Très  habilement,  11  faut 
bien  le  dire,  on  a  créé  une  sooiécé  pour  le 
développement  des  petits  ateliers  méca- 
niques. Cette  société  a  été  fondée  avec  le 
bienveillant  concours  d'Industriels  éml- 
nents,  d'hommes  qui  occupent  les  pre- 
mières situations  dans  la  ville  de  Lyon,  de 
gros  fabricants  qui  peuvent  donner  dn  tra- 
vail à  qui  bon  leur  semble,  oar  lia  en  ont  à 
leur  disposition. 

M.DeT*M.Jelfterol8bienl  Us  travail- 
laient pour  eux. 

H.  OoUiard.  Dans  la  commission  de  pa- 
tronage de  cette  société  figurent  U.  Aynard, 
notre  collègue,  MH.  Permezel,  Oulnet,  Au- 
gler,  Gambefort,  Aneel,  Gamnel,  tous  de 
gros  industriels. 

Pour  régulariser  la  situation  de  cette 
commission  de  patronage,  on  y  a  Introduit 
pour  la  partie  ouvrière  HH.  Romand,  Nau- 
dot  et  Besson. 

On  avait  trouvé  là  trois  tisseurs  que  je 
connais  de  longue  date,  ayant  tlMé  ioi^- 
temps  mol-môme,  et  ces  trois  tisseurs 
étaient  chargés  d'organiser  ces  petits  ate- 
liers pour  le  développement  mécanique 
sur  lequel  Je  donnerai  une  opinion  très  sin- 
cère dans  la  mesure  de  mes  moyex». 

Mais  pour  continuer  à  se  développer 
cette  société  avait  besoia  d'argent.  Elle  s'est 
adressée  aux  pouvoirs  publics  et  je  recon- 
nais que  les  pouvoirs  publies,  partisans  de 
la  grande  industrie,  voyant  un  patronage 
aussi  éminent,  avaient  décidé  d'accorder 
une  subvention.  L'ancienne  municipalité 
lyonnaise  avait  voté  une  somme  de  100,000 
francs  pour  le  développement  de  oe  tissage; 
le  conseil  général  avait  donné  30,000  fr.,  le 
Parlement,  d'après  M.  le  ministre  du  com- 
merce, avait  donné,  je  crois,  72,000  fr. 
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On  Mt  arrivé  &  fonder  un  eonsell  d'&dmlniB- 
tration  où  Ton  rencontre  quatone  fabri- 
cants, groa  Industriel!.  Eb  bien  1  d'aprfts  les 
comptes  fournis  par  la  société,  11  résulte 
que  de  1806  à  1901  elle  a  monté  à  la  CroU- 
Roosse  cent  douze  métiers  en  cinq  ans. 
Hais  d'après  les  comptes  fournis  à  la  mai- 
rie pour  la  justification  des  dépenses,  je  ne 
trouve  sur  oe  nombre  que  etnquante-sept 
métiers  pour  la  fabrleatton  des  Ussus  de 
sole  pure. 

Il  y  avait  près  de  300,000  fr.  de  subven- 
tion, car  llionorable  H.  Boucher,  —  si  ma 
mémoire  me  fait  défaut  on  pourra  me  ree- 
tifler  —  avaltfpar décret,  permis  ft  cette  so- 
ciété de  distraire  de  la  caisse  de  prêts  les 
deux  tiers  de  rencaisse,  soit  300,000fr.,  pour 
fournir  des  avances  à  ces  petits  at^ers,  ft 
ces  maîtres  tlssems. 

Examinons  cette  société  si  bien  patronnée 
par  une  quantité  d'Industriels.  Comment  se 
fait-il  qu'avec  les  capitaux  qu'elle  possède, 
aidée  du  patronage  des  principaux  Indus- 
triels de  Lyon,  elle  n'dt  créé  ((ue  ctnquante- 
sept  métiers  qui  coûtent  1,000  à  1,200  fr. 
d'après  les  documents  fournis  par  l'admi- 
nistration elle-même?  C'est  donc  qu'on  a 
pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  de  pro- 
grès avee  les  petits  ateliers  &domietle  T  {Trèt 
bien  I  très  bien!  sur  divert  bancs  à  gauche.) 

J'ai  été  sincèrement  touché  do  voir  les 
progrès  se  développer,  les  petits  métiers 
mécaniques  s'étend  dans  une  Industrie 
ft  laquelle  j'ai  Toué  toute  ma  Bympm- 
thle,  dans  laquelle  j'ai  conservé  tant  de 
relations  amicales,  qui  m'a  laissé  de  si 
bons  souvenirs.  Je  suis  allé  dans  ces  petits 
ateliers,  je  les  al  tus  fonctionner,  j'ai  Inter- 
rogé les  industriels,  je  leur  al  demandé  ce 
qu'ila  pensaient  de  la  situation  ;  après  exa- 
men, je  me  suis  fait  ma  conviction.  Hais, 
en  passant,  je  veux  détruire  une  l^ende. 

On  a  dit  que  les  tisseurs  étaient  routt- 
niera. . . 

M.  Kranss.  Je  proteste  éne^quement 

contre  cette  accusation. 

M.  Oolllard.  . . .  quils  ne  TOtdalent  pas 
avoir  des  métiers  modernes.  C'est  inexact  ; 
toutes  les  fols  qu'un  Industriel  est  venu 
leur  confier  de  l'ouvrage  en  leur  promettant 
qa'U  en  viendrait  encore  en  abondance,  ils 
ont  transformé  leurs  métiers  solvant  les  ca- 
prices des  Industriels.  SI  les  tisseurs  de  la 
Grolz-RouBse,  si  ceux  de  Lyon  ou  de  ces 
régions  ne  transforment  pas  leur  outillage 
plus  souvent,  c'est  qu'on  ne  leur  assure 
pas  de  travaU.  (Très  bien!  très  bien!  tur  di- 
vers bencs.) 

Je  posais  done  une  qnestton  à  ces  Indus- 
triels; jjeleurdlsalsiNVous  n'avez  besoin  de 
sobTentionsnl  des  commimes,ni  des  départe- 
oients,iil  de  l'Etat;  vous  possèdes  des  capi- 
taux, de  la  fortune,  tous  n'avez  besoin  de 
rien.  Vous  n^avet  qu'une  chose  à  faire,  c'est 
de  f  otimlr  le  métier  mécanique  à  l'ouvrier,  de 
le  monter  chez  lui;  vous  lui  retiendrez  sur 
son  salaire  k  f  açen  de  quoi  récupérer  le  prix 
du  métier.  »  Et  ils  me  répondaient  :  «  Non, 
nous  xie  pouvons  pas  prendre  onerespon- 
8al>UttéparetDe;noaBT(nilonB  laisser  l'ou- 


vrier libre  d'acheter  son  matériel  ;  quand 
nous  aurons  des  pièces  ft  faire,  nous  les 
lui  donnerons  ;  mais  quand  nous  n*  aurons 
pas  de  travail,  nous  ne  pourrons  pas  lui  en 

donner.  » 

Or,  les  ouvriers  ont  déclaré  dans  des  réu- 
nions où  ils  étalent  de  2,000  à  3,000  :  «  Nous 
ferons  tons  les  sacrifices  nécMsaires  pour 
transformer  notre  outillage  à  main,  nous 
achèterons  des  métiers  mécaniques,  mais 
qu'on  nous  accorde  confiance  et  surtout 
qu'on  nous  garantisse  du  travail,  afin  que 
nous  puissions  amoritr  le  prix  du  métier.  » 
Les  industriels  qui  patronnent  la  société 
dont  j'ai  parlé  n'ont  pas  voulu  prendre  cet 
engagement  ;  Us  ne  veulent  pas  assurer  du 
travail  aux  tisseurs  possédant  chez  eux  des 
métiers  mécaniques.  Pourquoi?  Leur  rai- 
son est  facile  à  comprendre  :  c'est  que, 
au-dessus  de  toutes  les  théories,  11  y  a  la 
question  industrielle,  la  lutte  constante,  la 
concurrence  dont  il  faut  tenir  compte. 
Ils  se  sont  dit  :  <c  SI  nous  recevons  aujour- 
d'hui une  commission  de  10,000  à  12,000 
pièces,  par  exemple,  et  que  nous  soyons 
obligés  de  répartir  le  travail  entre  cent  ate- 
liers, 11  nous  faudra  des  employés  pour 
modtw  ces  métiers,  pour  assurer  le  service, 
pour  surveiller  le  travail  dans  chacun  de 
ces  ateliers;  si,  au  contraire,  nous  nous 
adressons  à  une  grande  usine,  nous  aurons 
une  économie  de  temps  et  d'argent,  le  tra- 
vail sera  fait  en  quinze  jours  au  lieu  d'un 
mois  et  il  sera  fait  \  melUenr  marché  que 
dans  les  petits  ateliers.  » 

Le  petit  tisseur  n'est  pas  mécanicien; 
lorsqu'il  a  une  pièce  à  remplacer,  il  faut 
qu'il  aille  chez  un  professionnel.  Il  perd  sa 
journée  et  il  paye  énormément  cher  ses 
frais  de  répiuratlon,  tandis  que  dans  la 
grande  usine,  qui  centralise  tout,  qui  a  sons 
la  main  tous  les  ouvriers  nécessaires,  il  en 
est  tout  autrement 

11  me  semble  sufflsammoit  démontré  par 
ces  quelques  ai^punents  que  ce  que  l'on 
essaye  n'est  qu'un  leurre  et  il  est  Impossi- 
ble de  faire  croire  le  contraire  à  qui  con- 
naît la  question  du  tissage. 

Mais  je  suppose  même  qu'il  existe  un 
grand  nombre  de  métiers  mécaniques, 
que  vous  ayez  transformé  routlUage  de 
toute  notre  industrie  et  que  vous  ayez 
remplacé  le  métier  de  bols  par  des  mé- 
tiers mus  par  une  force  moMce  quelcon- 
que. S'il  n'a  pas  de  pièces  à  mettre  sur 
ces  métiers,  que  fera  le  tisseur?  11  sera  dans 
la  même  condition  qu'auparavant,  11  aura 
un  métier  de  fer  au  lieu  d'un  métier  de 
bois,  mais  il  aura  toujours  la  misère  comme 
par  le  passé.  [Applaxutissemenis  û  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

M*  OuataTe  RlTet.  11  se  produit  du  chô- 
mage même  dans  les  grandes  usines  ;  je 
puis  citer  VlzUle,  où  l'on  est  obligé  de  tra^ 
vailler  trois  ou  quatre  jours  seulement  par 
semaine  au  lieu  de  travailler  toute  la  se- 
maine. (Très  bienl  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Devèse.  11  est  Inutile  de  ^ansfonner 
les  métiers  si  l'on  n'est  pas  assuré  d'avoir 
datravall. 


M.  ColUard.  Vous  trouvez  singulier  de 
voir  des  r^résentants  élus  surtout  par  la 
classe  ouvrière  et  èhargés  de  défendre  ses 
Intérêts  protester  contre  des  subventions 
votées  en  faveur  des  ouvriers?  Hais  les 
subventions  qui  ont  été  accordées  sont- 
elles  vraiment  allées  aux  ouvriers  tlsseuv? 
Non  !  Dans  une  réunion  que  nous  avons  tenue 
mercredi  passé  avec  mon  collègue  H.  Krauss, 
oti  les  ouvriers  étalent  venus  au  nombre 
de  2,000,  nous  leur  avons  exposé  la  situation 
trte  librement,  et  Ils  nous  ont  dit  :  Non, 
ces  subventions  ne  sont  jamais  venues  & 
nous,  elles  vont  à  des  privilégiés,  elles 
vont  aux  ouvriers  de  la  chambre  de  com- 
merce, mais  jamais  aux  ouvriers  libres  et 
Indépendants!  (Applaudissements  à  Cextrème 
gauche,) 

M.  Devtee.  C'est  comme  pour  les  primes 
ft  la  sériciculture. 

M.  Pastre.  Elles  vont  à  certains  agents 
électoraux  ! 

M.  OoUIard.  Je  parle  précisément  de  ces 
industriels,  que  leur  Intérêt,  que  la  force 
des  choses  obligent  d'aller  porter  leur  in- 
dnsMe  k  l'étranger  ;  c'est  le  reproche  qu'on 
fait  à  un  Industriel  dans  une  circulaire  où 
il  est  particulièrement  visé.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  le  défendre  ;  il  est  assez  puissant 
pour  se  défendre  lui-même  ;  mais  l'on  est 
bien  mal  venu  de  reprocher  k  ces  Indus- 
triels de  porter  le  travail  à  l'étranger,  alors 
que  j'ai  vu  fonctionner  à  la  Groix-Rousse 
des  métiers  achetés  en  Allemagne  ou  en 
Suisse  par  la  société  dont  je  parle  avec 
l'argent  des  contribuables,  avec  les  sommes 
votées  par  le  Parlement. 

Pourquoi  done  reprocher  à  tel  on  tel  In- 
dustriel de  porter  son  industrie  à  l'étran- 
ger, quand  ceux  qui  sont  chargés  de  dé- 
fendre les  intérêts  nationaux  vont  acheter 
les  machines  au  dehors,  alors  que  nous 
avons  des  constructeurs  français  qui  ne 
demandent  qu'à  faire  travailler  leurs  ou- 
vriers f  (Très  bien!  très  bien  l  d  gauche.) 

J'affirme  que  cette  société  a  non  seule- 
ment porté  l'industrie  de  la  soie  k  l'étran- 
ger, mats  qu'elle  a  été  chercher  des  mé- 
tiers k  l'étranger. 

M.  Lamendin.  n  n'y  a  qu'eux  qui  aient 
le  droit  d'être  internationalistes. 

H.  Oolllard.  Je  tiens,  tout  en  critiquant 
cette  circulaire,  à  déclarer  à  H.  le  minis- 
tre du  commerce,  dont  cette  question 
nous  sépare  momentanément,  comme  elle 
nous  sépare  de  mon  ami  M.  Dubief,  je 
tiens,  dis-je,  à  lui  affirmer  que  2'lmmense 
majorité  et  presque  l'unanimité  des  tisseurs 
lyonnais  partage  absolument,  excepté  sur 
ce  point  —  sur  lequel  il  est  malheureux 
que  nous  ne  puissions  nous  entendre,  — 
les  sentiments  de  sympathie  et  de  respect 
que  H.  le  ministre  a  su  inspirer  &  la  classe 
ouvrière. 

Je  suis  absolument  partisan  —  J'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  le  lui  dire  —  d'accorder  des 
subventions  aux  sociétés  coopératives  pour 
leur  permettre  de  développer  leur  produc- 
tion personnelle,  d'acquérir  leurs  métiers, 
de  devenir  propriétaires  de  leurs  insfrn- 
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monts  de  labeur,  et  de  reeueilllr  le  produit 
intégral  de  leur  travail. 

Haïs  ces  sociétés,  messieurs,  obtiennent 
des  subventions  bien  minimes.  Obi  ce  ne 
sont  plus  60,000,  80,000, 100,000  fr.  de  sob- 
venUon  qu'on  leur  donne.  Et  cependant , 
vous  comprenez  bien  qu'elles  ne  peuvent 
pas  lutter  avec  la  grande  industrie  ;  elles  ne 
peuvent  apporter  que  leur  dévouement. 
Les  subventions  qu'on  leur  a  accordées 
étalent  si  modestes  qu'elles  n'ont  produit 
que  de  faibles  résultats.  On  n'avait  qu'un 
but,  le  même  que  pour  la  teinture  :  arriver 
&  diviser  les  tisseurs  pour  les  empècber 
d'obtenir  un  droit  de  douane  qui  protège 
leur  travail.  Voilà  pourquoi  on  a  organisé 
cette  société  de  protection;  ce  n'est  pas 
pour  antre  chose. 

Les  gros  industriels  qui  sont  h  la  t&te  de 
cette  société  sont  trop  intelligents  pour  ne 
pas  comprendre  qu'il  est  matériellement 
impossible  sans  de  gros  sacriflces  d'intro- 
duire le  métier  mécanique  dane  tous  les 
petits  ateliers  de  famille,  et  Us  n'ont  pas 
voulu  faire  les  sacrifices  nécessaires.  Ces 
ateliers  de  famille  qu'Us  ont  l'air  de  dé- 
sirer dans  les  prospectus,  au  fond,  ils 
n'r  tiennent  pas;  ils  ont  de  grandes  wdnes 
à  la  campagne,  et  ils  ne  donneront  pas  de 
travail  aux  petits  ateliers  de  famille.  Dès 
lors,  se  disent-ils,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  donner  des  subventions.  Si  l'on  veut 
faire  nue  expérience,  qu'on  la  fasse  payer 
par  ceux  qui  ont  l'habitude  de  payer  les 
expériences  de  ce  genre,  par  les  contri- 
buables. Hais  comme,  en  réalité,  ils  ne 
pouvaient  vous  le  demander  directement, 
Us  ont  troQTé  quelques  ouvriers,  toujours 
à  la  merci  du  piemier  venu,  qui  se  sont 
mis  à  leur  disposiUon  pour  demander  dos 
subventions  aux  pouvoirs  publics.  Mais 
ces  sacrifices  ont  été  consentis  en  réaUté 
dans  lintérêt  et  an  bénéfice  des  patrons. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Je  veux  terminer  sur  ce  point,  mais  je 
tiens  à  faire  une  déclaration  très  nette. 
Cette  société  philanthropique  a  déclaré  dans 
ses  statuts  qu'eUe  fournissait  le  métier 
gratuit  aux  ouvriers  tisseurs. 

Or,  permettez-moi  de  vous  lire  un  extrait 
des  statuts.  Voici  ce  qu'on  y  trouve  : 

»  Quant  au  métier  et  à  son  moteur,  ils 
seront  foninls  aux  tisseurs  par  la  société 
qui  se  récupérera  de  ses  avances  sans  in- 
térêt ni  location  d'aucune  aorte. . .  » 

Devant  les  pouvoirs  publics,  on  s'arrête 
là;  mais  immédiatement  après,  dans  la 
même  phrase,  je  Us  :  «  . .  .à  l'idde  du  pré- 
lèvement d'un  droit  de  10  p.  iOO  sur  les 
prix  de  façon.  » 

On  n'ose  pas  le  dire,  mais  on  pr^ve 
10  p.  100  sur  le  salaire  de  ces  ouvriers  qui 
sont  allés  demander  des  métiers  à  cette 
société  qui  reçoit  des  subventions  Jusqu'à 
concurrence  de  250,000  fr. 

Hais  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  donne  ces 
métiers  à  tout  le  monde,  môme  à  tous  ceux 
qui  en  demandent.  D'abord,  la  force  mo- 
trice est  fournie  par  Jonage,  et  c'est  eUe  qui 
en  aladlrecUon. 


Nous  avons  reçu  à  cet  égard  des  protes- 
tations dont  vous  me  permettrez,  mes- 
sieurs, de  vous  donner  connaissance.  On  ne 
donne  des  métiers  qu'aux  privilégiés,  aux 
amis  ;  quant  à  ceux  qui  ne  font  pas  partie 
de  ce  genre  d'association,  Us  ne  reçoivent 
rien. 

Voici  la  let^e  que  je  reçois  : 

«Ayant  lu  dans  le  compte  rendu  de  la 
discussion  de  l'interpeUatton  de  H.  Horel 
une  réponse  de  H.  le  ministre  qui  disait 
que  la  société  du  développement  du  tissage 
avait  donné  des  métiers  à  tous  ceux  qui  en 
avalent  fait  la  demande,  Je  me  vols  dans 
l'obligation  de  protester,  moi  et  plusieurs 
de  mes  amis.  Nous  avons  fait  une  demande 
il  y  a  plus  de  trois  ans  et  nous  n'avons  reçu 
aucune  réponse. 

u  Recevez,  etc. 

-  «  Signé  :  Ghaix,  tisseur, 
«  63,  Grande-Rue  de  la  Croix-Rousse*  > 

A  supposer  même  qu'un  métier  mécani- 
que eût  été  donné  à  ce  tisseur,  U  n'aurait 
pas  eu  du  trav^  à  mettre  dessus. 

Je  termine  en  demandant  à  la  Chambre 
de  bien  vouloir  tenir  compte  des  réclama- 
tions si  sincères  de  cette  grande  famiUe 
ouvrière.  Je  ne  parie  pas  dans  un  in- 
térêt local  et  Je  suis  bien  quaUfié  pour 
tenir  ce  langage,  puisque  ma  circonscrip- 
tion ne  compte  presque  pas  de  tisseurs. 
Hais  je  le  fais  parce,  que  je  suis  décidé  à 
soutenir  cette  industrie  qu'on  a  déclaré  ici 
être  l'honneur  de  notre  pays,  de  la  nation 
française  et  à  ne  pas  la  laisser,  sous  pré- 
texte d'intérêts  absolument  personnels, 
passer  à  l'étranger.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  relever  les  droits  qui  permettront  à 
ces  braves  gens  de  toucher  désormais  un 
salaire  un  peu  plus  rémunérateur  et  de 
pouvoir  eux-mêmes  élever  honorablement 
leurs  familles.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Victor  Gay.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présent.  La  parole  est  à  H. 
Pastre. 

M.  Pastre.  Je  comprends  l'état  de  fatigue 
de  la  Chambre.  Hais  je  lui  demande  quelques 
instants  de  bienvelUante  attention  pour 
ajouter  quelques  considérations  person- 
neUes  aux  expUeations  fournies  par  les 
précédents  orateurs. 

Pas  plus  qu'aucun  de  mes  coUègues  je 
n'entends  marquer  ici  mes  préférences 
pour  une  coneeptton  théorique,  qu'il  s'a- 
gisse du  Ubre-échangiame  ou  du  protec- 
tionnisme. Ce  que  je  viens  faire,  c'est  un 
acte  de soUdarité.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

Contrairement  à  ce  qu'afBrmait  notre  col- 
lègue M.  Dubief,  je  viens  afldrmer  qu'U  y  a 
un  lien  indissoluble  entre  toutes  les  bran- 
ches de  industrie  de  la  soie;  quand  l'une 
d'eUes  est  menacée  et  périeUte,  c'est  tout 
le  régime  de  la  soie  qui  est  atteint.  Je  vais 
essayer  de  démontrer  sommairement  que 
la  crise  séricicole  qui  sévit  sur  la  fabrique 
lyonnaise  a  une  répercussion  sur  la  séritd- 


cultnre,  sur  lafllatnre  et  sur  le  monlinj^. 

{Très  bien!  très  bien!) 

Gomme  le  disait  en  descendant  de  cette 
tribune  notre  ami  H.  CoUiard,  ce  n'est  pas 
dans  le  but  de  défendre  des  IntMts  plus 
partienUèrement  électoraux  et  mesquhu 
que  je  prends  la  parole.  Non,  messieurs, 
cette  discussion  n'est  inspirée  par  aucune 
de  ces  préoccupations  étroites,  mais  pai 
le  seul  souci  du  véritable  Intérêt  national. 

C'est  an  nom  de  vingt  et  un  départements 
intéressés,  qui  s'étendent  sur  le  Daupliiné, 
le  Languedoc  et  la  Provence,  c'est-à-dire 
sur  un  quart  du  territoire  français,  c'estau 
nom  de  ces  Intérêts  que  nous  demandons, 
non  pas  le  système  des  primes  et  des  sub- 
ventions, contre  lequel  s'élevait  d'aUlears 
l'honorable  H.  ColUard,  mais  la  seule  soln- 
tlon  efficace  et  qui  consiste  en  un  régime 
douanier  dUférent  du  régime  actuel. 

Lorsque  H.  le  ministre  da  commerce, 
dans  son  discours  de  vendredi  dernier,  es- 
sayait d'établir  que  les  18  millions  que  rap- 
porteraient les  droits  de  douane  n'apporte- 
raient pas  un  soulagement  suffisant  aux 
industries  slmUalres,  à  celles  qui  sontpour 
ainsl  dire  les  nourricières  de  la  fabrique 
lyonnaise,  U  oubUait  de  montrer  que  sur  ces 
18  miUlons  une  partie  irait  aux  travail- 
leurs, aux  foumUseurs  de  la  soie  qui 
sont  déjà  ai  rudement  éprouvés.  U  y  a  là 
une  source  d'améUorations  que  nous  ne 
pouvons  dédaigner.  Pas  plus  que  le  tissage, 
la  sériciculture,  le  moulinage  et  la  fila- 
ture ne  doivent  se  désintéresser  de  cette 
question. 

Si  Ton  prend  la  moyenne  des  dix  der^ 
nlères  années,  nous  voyons  que  la  France 
produit  entre  500,000  et  700,000  kilogr.  de 
soles  grèges.  Ce  sont  pour  la  plupart  des 
soies  chères  et  de  belle  qnaUté.  Or,  la  fa- 
brique française  absorbe  par  an  plus  de 
4,500,000  kUogr.  de  sole;  eUe  doit  donc 
normalement  consommer  la  presque  tota- 
lité de  la  récolte  française.  Et,  en  fait,  les 
statistiques  nous  démontrent  qu'eUe  con- 
somme les  neuf  dixièmes  de  la  soie  mouU- 
née  et  les  trois  quaris  de  toute  la  sole  pro- 
duite. 

La  présence  à  son  banc  de  notre  coUègne 
H.  Dnblef,  qui,  dans  ime  Image  très  saisis- 
sante, nous  a  parlé  de  la  mode,  cette  prin- 
cesse hautaine  et  impérieuse  qui  s'inquiète 
peu  dans  ses  caprices  des  victimes  qu'eUe 
fait  BUT  son  passage,  me  fait  souvenir  de 
la  concurrence  entre  les  tissus  de  sole 
pnre  et  les  tissus  mélangés.  Evidemment 
1  emploi  normal  de  soles  chères  se  trouve 
dans  la  fabrication  des  beaux  tissus,  c'est- 
à-dire  des  tissus  diers.  Et  la  fabrique  fran- 
çaise, plus  spécialement  la  fabrique  lyon- 
naise, pour  soutenir  la  eoncnrrence  étran- 
gère, dont  on  a  tant  parlé,  étant  obligée 
d'abaisser  la  quaUté  de  ses  tissus,  de  bor- 
ner sa  fabrication  presque  à  la  production 
d'étofiies  de  sole  à  bas  prix,  de  tomber 
comme  on  l'a  dit  en  18W  aux  articles  de 
camelote,  U  en  résulte  que  l'on  s'approvi- 
sionne surtout  en  soles  secondaires.  11  y  a 
alors  un  arrêt  dans  la  vente  qui  se  ré- 
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percute  directement  but  le  produit  et  le 
met  au-dessous  de  sa  valeur  réelle.  Le  co- 
con des  GéTwmes,  qui  a  fait  la  gloire  et  la 
richesse  de  la  région  lyonnaise,  subit  un 
aviUssement  sur  le  marché.  De  1&  des 
plaintes,  des  doléances  fort  légitimes  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  faire  entendre  à  la 
tribune. 

Gela  explique  à  merveille  que  nous  ne 
poissions  plus  vendre  nos  produits  un  prix 
suffisamment  rémunérateur,  bien  qu'ils 
soient  de  première  qualité.  La  cause  en  est 
on  arrêt  ou  un  ralentissement  dans  la  fabri- 
cation des  tissiui  de  soie  pure. 

Incontestablement,  la  prospérité  do  la  fa- 
brique de  sole  pure  est  une  condition 
oéceasairede  la  vitalité  de  notre  production 
soyeuse. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  critique  du 

lé^me  douanier  qui  a  été  faite  par  nos 
amis  HM.  Noël  et  Rajon.  Us  ont  démon- 
tré par  des  chiffres,  des  statistiques  et  des 
faits  irréfutables  que  le  r^;lme  douanier 
appliqué  àla  soie  était  un  régime  forlsingu- 
Uw  et  tout  h  fait  anormal.  11  me  sera  permis 
cependant  de  faire  remarquer  qu'en  1892, 
lorsqu'on  a  remplacé  par  des  primes  les 
droits  que  tous  les  sériciculteurs  et  fllateurs 
réclamaient  sur  les  soies  étrangères,  c'était 
afin  de  ne  pas  entraver  la  fabrique  lyon- 
naise dans  ses  approvisionnements  et  de  ne 
pas  la  mettre  dans  un  état  d'infériorité  vis- 
i-vis  de  ses  concurrents  du  debors.  Et,  en 
même  temps  qu'on  lui  épargnait  ainsi  une 
cause  de  faiblesse,  on  la  protégeait  par  des 
droits  sur  l'entrée  des  soieries  étrangères. 
Il  y  avait  là  dans  l'esprit  du  législateur  une 
double  protection  dont  devaient  tirer  profit 
à  la  fois  la  production  et  la  fabrlcaUon. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  relatif 
aux  primes,  H.  Maurlce-Faure  disait  avec 
raison  :  <«  Alors  que  tous  les  autres  produits 
agricoles  sont  protégés  par  des  taxes  nous 
sommes  mis,  en  quelque  sorte,  hors  du 
droit  commun  par  on  incroyable  déni  de 
Justice.  »  Et  dans  la  séance  du  28  février 
1898  :  «  Nos  imprescriptibles  revendica- 
tions sont  fondées  sur  cette  conviction 
inébranlable  :  c'est  qu'en  dehors  des  droits. 
U  n'y  a  qu'expédients  contestables  et  pal- 
liatifs incertains.  » 

Et  l'bonorable  H.  Noei  ajoutait  dans  son 

rapport  : 

«  Par  le  vote  qui  repoussa  tout  droit  sur 
les  cocons  et  les  grèges,  la  sériciculture  et 
la  filature  agonisantes  restèrent  sans  dé- 
fense et  privées  ainsi  de  la  protection  qui 
était  accordée  à  tous  nos  produits  agricoles, 
à  toutes  nos  industries  textiles.  ** 
-  Comparons  les  chiffres  qui  ont  été  fournis 
par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Nous 
constatons  que,  de  1892  à  1895,  à  un  régime 
I  plus  équitable  conrespond  une  production 
plus  abondante.  La  convention  intervenue 
en  18^  entrb  la  France  et  la  Suisse  a  com- 
promis, depuis,  le  bénéfice  relatif  dnrégime 
douanier  de  1892.  MM.  Horel  et  Colliard,  dont 
Tonsavez  apprécié  les  discours  si  bleu  docu- 
mentés, ne  se  sont  pas  contentés  de  puiser 
seulement  dans  les  annales  parlementaireB  ; 


ils  ont  indiqué  aussi  que,  d'après^es  rapports 
de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  cer- 
tains des  membres  de  cette  dxambre  de 
commerce  —  et  non  des  motos  influents— 
avalent  souvent  montré  bien  peu  d'intran- 
sigeance sur  les  principes  économiques 
lorsque  leurs  intérêts  personnels  étalent  en 
cause.  D'ailleurs  douze  de  ces  membres  sur 
vingt  et  un  sont  protégés,  comme  l'a  dit 
notre  ami  H.  Golliard,  et  c'est  très  plato- 
nlquement,  très  théoriquement  qu'ils  se 
prévalent  des  principes  du  llbre-échangisme 
ou  du  protectionnisme.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  qu'une  nouvelle  tentative  que  Je 
relève  sous  la  forme  de  denx  vœux  émis 
par  la  diambre  syndicale  de  l'association  de 
la  fabrique  lyonnaise. 

A  la  date  du  15  avril  1899,  cette  chambre 
syndicale  demande  instamment  ft  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  de  vouloir  bien 
appuyer  auprès  des  pouvoirs  publics  :  i'  la 
suppression  du  droit  de  3  fr.  par  kilogramme 
sur  les  soies  moulinées  écrues étrangères; 
et  la  liberté  de  teindre  &  l'étranger  et 
la  rentrée  en  franchise . 

Si  ces  vœux  étident  adoptés,  ee  serait  la 
ruine  définitive  du  moulinage  et  de  la  tein- 
turerie. 

Pourtant  la  situation  des  teinturiers  n'est 
pas  actuellement  très  brillante  ;  nous  savons, 
en  effet,  que  les  teinturiers  en  flotte  ont 
teint  15  p.  100  de  moi&s  que  l'année  der- 
nière. 

N'est-ce  pas  significatif,  et  ce  cblf^e  ne 
dénote-tp-il  pas  déjà  la  lente  disparition  de 
cette  branche  de  l'industrie  soyeuse? 

M.  Iforel.  Ou  tout  an  moins  son  affal- 
bUssement. 

K.  Pastrs.  Eh  bien  t  ne  serait-ce  pas  le 

devoir,  et  le  devoir  Impérieux,  des  mem- 
bres de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon 
de  prendre  la  défense  des  Intérêts  en  souf- 
france, au  lieu  de  transmettre  aux  pouvoirs 
publics  des  propositions  qui  constituwai«2t 
l'arrêt  de  mort  ou  la  ruine  irrémédiable  à 
bref  délai  d'une  Industrie  française? 

Les  répercussions  de  la  crise  sont  encore 
plus  sensibles  en  ce  qui  concerne  le  mouU- 
nage. 

Pour  juger  de  ses  conséquences  désas- 
treuses, rappelons  que  30,000  ouvriers,  fton 
compris  les  mécaniciens,  sont  occupés  t 
l'ouvraison  de  la  sole  et  que,  dans  l'Ardèche, 
la  DrÔme  et  le  Gard,  ces  travailleurs  rési- 
dent le  plus  souvent  dans  les  régions  les 
plus  pauvres.  Ils  subissent  actuellement 
une  baisse  de  salaires  considérable,  qui  va 
s'aceentuant  diaque  jour  davantage. 

Alors  qu'U  y  a  une  quinzaine  d'années, 
aux  époques  de  grande  prospérité,  le  salaire 
moyen  était  de  1  fr.  50  par  jour,  ils  doivent 
se  contenter  d'un  salaire  de  famine  qui  ne 
dépasse  guère  25  ou  30  fr.  par  mois.  Son- 
gez que  si  les  vœux  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  pouvaient  arriver  jusqu'ici 
et  slls  étaient  adoptés,  ce  sOTalent  3,000 
à  4,000  kilogrammes  de  soie  ouvrée  qui 
passeraient  à  l'étranger,  allant  ainsi  aug- 
menter encore  la  prime  donnée  au  travaU 
qui  s'y  fait.  {lYèsbienl  très  bien!) 


Le  salaire  du  moulinage  en  Italie  n'étant 
que  de  70  centimes,  nous  verrions  rentrer 
la  sole  ouvrée  en  franchise  ou  en  fraude 
par  la  Suisse,  comme  cela,  d'ailleurs,  se 
pratique  aujourd'hui. 

Hais  ce  n'est  pas  cette  Industrie  du  mou- 
linage seule  qui  est  sacrifiée  et  qui  peut 
être  ruinée  à  jamais  par  les  combinaisons 
égoïstes  des  capitalistes. 

Il  y  a  aussi  la  sériciculture  dont  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  d'expo- 
ser la  situation  qui  devient  de  plus  en  plus 
mauvaise.  Duis  nos  régions  séricicoles, 
d'année  en  année  les  plaintes  montent  plus 
nombreuses  à  mesura  que  nos  paysans, 
nos  petits  propriétaires  s'aperçoivent  qu'on 
n'a  fait  luire  à  leurs  yeux  qu'un  mirage 
décevant  en  votant  des  primes. 

H.  Dubief,  dans  la  dernière  séance,  disait 
aux  sériclcititeurs  :  «De  quoi  vous  plaignez- 
vous  ?  N'avez-vous  pas  eu  satisfaction  avec 
les  primes  ?»  A  quoi  s'empressait  de  ré- 
pondre H.  Haurice-Fanre  :  «  Nous  vous  lais- 
sons les  primes,  donnez-nous  des  droits.  » 

U.  Devèze.  Nous  n'avons  jamais  de- 
mandé les  prîmes;  on  nous  les  a  toujours 
imposées. 

M,  Pastra.  Notre  collègue  et  ami  H.  De- 
vèze  a  raison.  Les  primes  n'ont  été  qu'un 
pfs-aller  ;  nous  les  avons  acceptées  seule- 
ment comme  un  paUiatif.  La  chambre  de 
commerce  de  Lyon  qui  à  ce  moment,  en 
1898,  ne  voulait  pas  accepter  les  primes  par 
peur  des  droits,  s'empressa  de  les  accepter 
pour  qu'on  eût  un  motif  de  nous  refuser 
les  droits  que  nous  réclamions.  {Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Après  avoir  connu  au  temps  jadis  une 
ère  de  richesse  Incomparable,  11  faut  l'a- 
vouer, la  sériciculture  périclite  malgré  les 
primes  qui  devaient  favoriser  l'accroisse- 
ment de  la  production  et  elle  serait  perdue 
si  nous  ne  portions  remède  à  la  situation. 
A  quoi  cela  tient-il  t 

Si  j'expliquais  de  quelle  façon  jouent  les 
primes  à  la  sériciculture,  peut-être  en  res- 
sortirait-il pour  H.  Dubief  même  que  nos 
sériciculteurs  ont  quelque  raison  de  se 
plaindre,  eux  qui  ont  pourtant  supporté 
tant  d'épreuves  diverses.  Un  jour  ce  fbt 
contre  la  maladie  du  mûrier  qu'ils  eurent  h 
lutter,  et  Us  le  firent  victorieusement.  Le 
lendemain  ce  fut  la  maladie  du  ver  à  soie 
qu'ils  terrassèrent,  grftce  aux  travaux  du 
grand  savant  Pasteur.  Hais  le  mal  dont  ils 
soufTirent  aujourd'hui,  qui  les  ronge,  est 
plus  dangereux  :  c'est  l'exploitation  capita- 
liste. {Très  bieni  très  bien!  à  gauche.) 

On  disait  lorsque  les  primes  eurent  été 
votées  :  voilà  de  quoi  satisfaire  les  sérici- 
culteurs, ils  ne  se  plaindront  plus.  Cepen- 
dant, en  1898,  on  dut  alimenter  le  quantum 
de  la  prime  et  le  porter  de  50  à  60  centi- 
mes, et,  certes,  on  nous  trouva  alors  exi- 
geants. 

Depuis  lors,  nous  constatons,  fait  en 

apparence  assez  ine^llcable,  que  plus  on 
augmente  les  primes  et  moins  il  y  a  de 
bénéfices  pour  les  sériciculteurs.  Mais  cela 
s'expUque  fort  bien.  Par  suite  d'un  jen 


Digitized  by 


Google 


222 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


mm  cnrteuz  d'MUoni  et  de  réaettonB, 
c'est  toujours  le  fabricant,  le  capitaliste  qui 
finit  par  absorber  la  plus  grande  partie 
des  primes  payées.  On  a  voulu  protéger  les 
sériciculteurs,  mais  les  meBures  qu'on  a 
prisée  sont  tellement  Ingénlenees  ([ue  c'est, 
en  fin  de  compte,  dans  la  caisse  des  gros 
Intermédiaires  et  des  spésulateurs  Ironnals 
que  la  prime  tombe. 

On  entend  souvent  nos  sériciculteurs 
dire  :  «  On  a  voté  des  prlmeSt  mais  comme 
ce  sont  les  contribuables  qui  les  payent, 
11  en  résulte  que  c*est  nous-mêmes  qui 
nous  accordons  une  faveur  lorsque  nous 
nons  attribuons  des  primes  n.  Et  Ils 
ajoutent  :  «  c'est  comme  s'il  nons  pre- 
nait la  fantaisie  de  prendre  dans  notre  po- 
cbe  de  droite  eo  centimes,  et  de  nons  offrir 
le  plaisir  de  les  faire  passer  dans  notre 
po^  de  gauche.  C'est  une  satisfaction 
trèft  agréable  sant  doute  que  de  receTOlr 
nue  prime  qu*on  s'est  donnée  sol'mftme.  » 

Mais  il  y  a  une  injustice  plus  criante 
encore  qui  ne  manque  pas  de  soulerer 
nndlgnaUon,  c'est  la  façon  dont  sont  dis- 
tribuées les  primes  k  la  sériclcnltore.  C'est 
précisément  le  propriétaire  sérielenltenr 
qui  a  TU  sa  récolte  détruite  qui  ne  touche 
aucune  prime,  tandis  que  celui  qui  a  été  le 
plus  favorisé  reçoit  en  revanche  la  prime 
que  son  coUègne  plus  malheureux  a  bien 
voulu  verser  dans  la  caisse  de  l'Etat  en 
qualité  de  contribuable. 

Hais  poussons  plus  loin.  Le  paysan,  le 
propriétaire  sériciculteur  arrive  sur  le  mar- 
ché. LA  11  se  trouve  en  présence  des  flla- 
teurs  qui,  eux,  font  la  hausse  et  la  baisse 
eu  les  cours. 

Le  prix  du  cocon  devrait  être  de  4  fr. 
pour  être  rémunérateur  avec  la  prime  en 
sus  ;  mais  comme  déjà  le  producteur  atou- 
ché  60  centimes  de  prime,  le  cours  ne 
dépasse  guère  3  fr.  on  3  fr.  25.  Le  séricicul- 
teur se  voit  donc  dépouillé  de  la  prime. 

Aujourd'hui,  le  sériciculteur  comprend 
que  le  système  des  primes  ne  peut  pas  effi- 
caeunent  le  protéger.  U  lui  suiBt  de  réflé- 
chir, de  comparer  1m  cours,  pour  constater 
qu'il  ue  garde  des  primes  qu'un  espoir  dé- 
cevant. 

Le  fllateur,  de  son  côté,  a  reçu  une  prime 
de  400  fr.  ou  de  340  fr.,  salon  qn'lla  OÏé  des 
cocons  français  on  des  cocons  étrangers. 
Cette  prime  lui  sert  à  payer  la  main-d'œu- 
vre ;  c'eet  ici  encore  une  satisfaction  très 
illusoire  pour  le  ûlateur  quand  U  ne  réalise 
pas  un  bénéfice  sur  la  main-d'œuvre  des 
ouvrières  françaises  ou  étrangères  qu'il 
occupe  comme  apprenUes  quelquefois  &  un 
salaire  inférieur  i  0  b.  133  l'heure. 

M.  SerèM.  Tr«s  bien  ! 

M.  Pastre.  A  son  tour  le  fllateur  qnl  a 
pressuré  le  sérielenltenr  se  transporte  snr 
le  marché  de  Lyon  avec  ses  produits;  U  y 
trouve  les  spéculateur  qui  ont  beau  jeu  I 
Ceux-et  savent  très  bien  faire  le  petit  calcul 
suivant,  où  la  sonstractlen  est  l'opération 
la  plus  usitée  : 

Le  cours  de  la  soie  est  de  tant,  disent-ils; 
mais,  comme  déjà  le  filatenr  a  reçu  la  main- 


d'œuvre  sons  forme  de  prime,  11  faut  la  Ini 

retrancher.  Et,  comme,  en  plus,  le  fllateur 
a  aussi  extorqué  —  à  vrai  dire,  très  légale- 
ment —  la  prime  de  60  centimes,  on  fait 
une  nouvelle  soustraction,  de  façon  que  le 
prix  de  la  sole  baisse  encore  d'autant 

Et  le  fllateur  est  forcé  de  s'incliner;  il 
doit  fatalement  subir  les  dures  conditions 
du  maître  qnl  est  le  véritable  spoliateur 
des  primes. 

Ainsi  donc,  le  sérielenltenr  s'explique 
itèa  bien  où  sont  passées  les  primes,  n 
se  rend  compte  de  la  campagne  qu'on  a  orga- 
nisée et  que  les  intéressés  ont  pu  mener  & 
bien;  mois  il  comprend  aussi  comment 
jouent  ces  primes,  comment  elles  passent 
et  s'enfuient  aussitôt  pour  aller  s'engouffrer 
dans  les  cofl^s-forts  des  gros  capitalistes 
et  des  puisants  industriels  lyonnais.  Vous 
voyes  ce  que  devient  la  satisfaction  que 
vons  croyiez  avoir  donnée  à  nos  séricicul- 
teurs. {InterrupHons  à  ganthe.) 

A  gawhe.  11  en  est  de  môme  pour  les 
primes  sur  les  sucres  I 

U.  Pastre.  Hais,  mon  cher  collègue,  j'a- 
bonde dans  votre  sens.  Je  pourrais,  U  est 
vrai,  faire  le  même  raisonnement  pour  los 
sucres.  Hais  je  ne  sais  si  H.  Héllne,  que 
je  vols  k  son  banc,  m'approuverait»  II  en 
est  ainsi,  en  général,  pour  toutes  les  primes, 
on  h  peu  près.  H.  Méline  sait  très  bien  que 
la  prime  i  l'Industrie  sucrMre  n'a  pat  fait 
baisser  le  prix  du  sucre  et  n'a  pas  apporté 
de  soulagement  k  l'industrie  betteravière. 

M.  Joies  Méline.  C'est  une  erreur. 

H.  PaeM.  De  mdme,  pour  l'élevage  des 
chevaux,  c'est  absolument  aux  rois  de  la 
finance,  aux  spéculateurs  que  profitent  las 
primes.  Toutes  les  fols  que  le  product«ur 
vend  un  produit  sur  lequel  porte  pne 
prime  quelconque  la  spéculation  intervient 
et  elle  retranche  de  la  valeur  de  ce  pMduit 
le  montant  de  la  prime.  11  ne  reste  donc  an 
producteur  comme  saUsfactton  que  lë  dou- 
ble plaisir  —  si  c'en  est  un  —  d'avylr  passé 
deux  fols  chez  le  percepteur  :  une  première 
fois  pour  verser  ses  lmp6ts,  q«t  servent 
à  payer  les  primes,  une  sieonde  fois 
pour  toucher  le  montant  de  U  prime  dont, 
en  définitive,  on  le  déponlU*  sans  acru- 
pnlesl 

Je  ne  veux  pas  abuser  daf  instants  de  la 
Chamlire,  mais  il  serait  f|Mlle  d'établir,  en 
précisant  davantage,  comment,  par  un  ad- 
mirable ricochet  d'exploitations,  on  arrive 
peu  h  pen  ainsi,  dans  notre  région  des  Gé- 
venues,  à  une  véritaWe  expropriation. 

Nous  avions,  dans  notre  région,  il  y  a  dix 
ou  quinze  ans,  de  petits  propriétaires  qui, 
avec  un  modeste  capital  de  100,000  fr.,  fai- 
saient foactlonnv  une  filature  et  vivaient 
très  heurënx,  eox  et  leurs  familles. 

M.  Victo»  Oay.  Vons  appelés  eela  de 
petits  propriétaires  ? 

M.  Paître,  Vous  qui  êtes  au  Centre  et 
qnl  défendes  toujours  roUgarchle  plouto- 
cratlque  et  financière,  vons  ne  devriez  pas 
être  étqmié  de  m'entendre  dire  qu'un  pro- 
priét^re  de  100,000  fr.  est  de  ces  propri^ 
tairee  que  nous  dsvons  défendre  contre  les 


gros  capitalistes.  Ceet  en  quelque  sorte  là 
son  Instrument  de  travail  avec  lequel  il 
peut  vivre  lui  et  les  siens. 

M.  Lasies.  Très  bienl 

U.  Pastre.  Notre  collègue,  M.  Lasies,  qui 
n'a  pas  les  mêmes  opinions  que  moi,  admet 
très  bien  mon  raisonnement  et  il  ne  volt 
pas  en  celui  que  je  choisis  pour  exemple 
un  de  ces  accapareurs  contre  lesquels  U 
part  en  guerre. 

M;  Xiftiies.  Je  ne  les  al  pas*  en  elIM,  cei 
100,000  ÎT.,  mais  je  comprends  Ms  bteu 
votre  raisonnement. 

U.  Pastre.  U  admet  très  bien  qu'on  puisse 
ne  pas  voir  dans  un  propriétaire  qui  pos- 
sède 100,000  francs  un  de  ces  gros  capita- 
listes qui  écrasent  par  la  puissance  de  leurs 
millions.  C'est  nn  grain  de  sable  perdu  dans 
l'océan  du  capitalisme  I 

M.  I4asi|«.  Très  bien  I 

M.  Pytre.  Dans  notre  région,  les  da- 
teurs ^ec  ce  modeste  capital  de  100,000  fr. 
pouv||ent  jadis  élever  leur  famille  et  vivre 
hemoinx.  Aujourd'hui,  k  la  suite  du  vote  ac- 
cordant les  primes,  quelques  grandes  mai- 
sons lyonnaises  ont  fait  main  basse  sur 
tonte  cette  industrie. 

L'honorable  M.  Jourdan  l'a  dit  à  cette 
tribune,  dans  la  séance  du  28  février  1898, 
il  je  ne  me  trompe,  lors  de  la  discnsslon 
des  primes.  Et  H.  Natalls  Rondot  dans  un 
ouvrat^e  très  connu  des  sériciculteurs  cons- 
tate »  qu'une  des  causes  des  souflt-ances  des 
sériciculteurs  et  des  filatenrs  eux-mêmes  a 
été  l'abus  des  spéculations  imprudentes 
auxquelles  ils  se  sont  livrés  pour  l'achat 
des  graines  et  des  cocons.  » 

M.  le  rapporteur,  dans  la  discussion  de 
1898,  avouait  aussi  que  la  plupart  des  petits 
filatenrs  travaillaient  &  façon  pour  de  grands 
tisseurs  parce  qu'ils  n'avalent  pas  de  ca- 
pitaux suffisants. 

Notre  éloquent  ami  Jaurès  faiealt  alors 
judicieusement  observer  que  le  petit  In- 
dustriel qui  travaille  à  façon  pour  un  grand 
capitaliste  est  en  quelque  sorte  le  contre- 
maître de  ce  dernier;  il  est  ft  sa  merci  à  tel 
point  que  l'on  peut  considérer  le  capita- 
liste comme  le  véritable  propriétaire  de 
l'atelier  dont  le  petit  fllateur  n'est  proprié- 
taire que  de  nom.  Telle  est,  dana  notre  ré- 
gion, un  des  premiers  effets  de  la  concen- 
tration capitaliste. 

Ainsi  donc,  ces  primes  votées  par  le  Par- 
lement en  vue  de  remédier  k  un  état  de 
crise  sont  allées  justement  à  l'enoontre  du 
but  qu'on  se  proposait.  On  a  préparé  —  et 
elle  se  poursuit  lentement  mais  sûrement 
—  l'expropriation  des  petits  filateurs. 

Ceci  montre  clairement  encore  que  les 
malsons  lyonnaises  peuvent,  i  leur  aise, 
faire  la  hausse  et  la  baisse  dans  notre  ré- 
gion. Le  cocon  n'est  pas  un  produit  conïme 
un  antre,  susceptible  d'être  conservé;  il 
faut  s'en  d^arrasser  à  tout  prix.  C'est  alors 
qu'ayant  sur  place,  dans  le  creux  de  nos 
vallons,  des  filatures  installées  k  leur  pro- 
pre compte,  les  capitalistes  lyonnais  sont 
absolument  maîtres  du  marché  de  la  pro- 
daetion  et  peuvent  plae  aisément  spéculer 
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sur  lâ  marché  de  la  place  de  Lyon.  Voilà  la 
vérité.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Je  ne  veux  pas  m'appeMailr  sur  les 
Guuei  de  division  qu'on  a  signaléM  tout  à 
l'heure  &  «atte  tribune.  Nos  amli,  HH. 
KrauM  et  GoUiard,  qui  rerieimeat  de  Lyon, 
ont  constaté  eux-mêmes  qu'on  avait  tenté 
de  semer  là-bas,  dans  la  classe  ouvriàre, 
parmi  les  tisseurs  de  Lyon,  des  divisions 
regrettables.  Par  des  eiroulaires  et  une  po- 
lémique déplorables,  on  a  semblé  laisser 
supposer  que  nos  amis  répondaient  à  l'ap- 
pel de  quelques  grands  patrons  et  de  quel- 
ques gros  spécnlatau».  D'un  autre  côté, 
nos  camarades  peuvent  croire  qu'il  y  a  des 
travailleurs  assez  peu  conscients  pour  mar- 
cher à  la  remorque  de  financiers,  de  ban- 
guiers,  de  spéculateurs  lyonnais. 

11  faut  éviter  ces  suspicions  réciproques. 
Obtenons  par  nos  efforts  incessants  l'ac- 
cord si  désirable  qui  doit  exister  entre  tous 
les  facteuro  de  rindustrle  de  la  sole.  Eu 
attendant  que  nous  soyons  en  mesure  d'or- 
ganiser des  syndicats  puissants  des  travail- 
leurs de  la  BoiOf  des  sociétés  coopératives  de 
production,  formulons  des  revendications 
communes.  Plus  de  ces  rivalités  entre  les 
ouvriers  de  telle  ou  telle  branche  de  Tlu- 
dustrie,  entre  les  petits  propriétaires,  les 
travailleur  sériciculteurs  de  la  campagne  et 
les  ouvriers  de  la  filature,  du  moulinage  et 
de  la  fabrique  lyonnaise.  Entendons-nous  à 
celle  heure  pour  réclamer  des  droits  pro- 
tecteurs, solidarisons-nous  pour  porter  re- 
mède à  ceux  qui  sont  victimes  du  chômage, 
de  la  misère.  Nous  pouvons  penser  que, 
d'une  manière  générale,  ce  droit  de  6  fr. 
que  nous  demandons  sur  les  tissus  de  sole 
pure  venant  de  Suisse  n'apportera  pas 
peut-être  un  soulagement  considérable  aux 
sériclcolteurs  qui  sont  dupés  et  exploités  et 
que  cette  mesure  ne  serait  pas  assez  efficace 
éoeore, 

M.  Fernand  Dnbief .  C'est  très  vrai  ! 

M.  Paatre.  Mais  mon  cher  collègue,  nous 
sommes  décidés  à  réclamer  pour  les  in- 
dustries de  la  sole  les  tarifs  protecteurs  né- 
cessaires; nous  serons  d'accord  avec  H.Hé- 
Une  qui  demandait  qu'on  pût  modifier  le 
système  des  droits  dès  qu'il  aurait  été  re- 
connu qae  ces  droits  n'avaient  pas  joué 
dans  lea  conditions  qu'il  avait  prévues. 

Nous  trouverons  dans  cette  Chambre  as- 
sez de  défenseurs  des  petits  travailleurs  et 
des  propriétaires  ruraux  pour  obtenir  enfin 
—  et  même  avant  le  délai  de  dix  ans  im- 
parti ponr  les  primes  —  une  solution  véri- 
tablement efficace  et  susceptible  d'amélio- 
rer le  sort  de  tous  les  travailleurs  de  la  soie 
en  favorisant  l'essor  d'une  industrie  natio- 
nale, une  des  plus  importantes  de  ce  pays. 
:  ApplaudUsemenis .  ) 

H.  le  pr«rident  ta  parole  est  &  H.  de 
Ramel. 

M.  Fenuud  da  Ramai.  Messieurs,  je 
chercherai  à  ôtre  aussi  bref  que  possible, 

mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  répon- 
dre à  M.  le  ministre,  en  envisageant  quel- 
ques points  sur  lesquels  II  n'a  pas  été. suivi 
dans  la  discussion. 


Résumant  l'état  de  la  question,  l'objet  de 
l'interpellation  et  la  réponse  que  II.  le  mi- 
nistre a  faite  vendredi  dernier  aux  Interpel- 
latenri,  je  m'efforcerai  de  démontrer  com- 
bien est  justifiée  l'attenta  des  ouvriers  tis- 
seurs de  Lyon  et  l'InterpellaUon  que  nous 
discutons. 

Messieurs,  j'Interviens  dans  cette  discus- 
sion pour  divers  motifs,  mais  il  est  aisé  de 
comprendra  que,  représentant  d'un  pays 
séricieole  Je  monte  à  la  tribune  parce  que  le 
sériciculteur  est  évidemment  intéressé  à  la 
question  du  relèvement  des  droits,  quoi 
qu'en  ait  dit  H.  le  ministre. 

Les  tissus  de  soie  pure  sont  ceux  qui 
comptent  poiu  la  plus  large  part  dans  la 
consommation  de  la  sMe  que  produisent  les 
sériciculteurs,  alors  que  l'industrie  de  la 
soie  mélangée  n'absorbe  que  20  à  25  p.  100 
de  sole  daof  ses  tissus;  par  suite,  U  y  a 
un  intérêt  considérable  pour  la  sérioioul- 
ture  au  maintien  et  au  développement  de 
la  fabrication  des  tissus  de  sole  pure  ac- 
tuellement en  souffrance,  je  dirai  même 
menacée  dans  son  existence. 

Toutes  les  industries  de  la  soie  sont  lo- 
lldaires  entre  elles  et  le  marasme  dans  le- 
quel est  l'industrie  du  canut  de  Lyon,  la 
diminution  de  production  de  l'Industrie 
lyonnaise  en  ce  qui  concerne  la  sole  pure, 
ont  une  répercuseion  directe  sur  l'indastrle 
sérlolcole. 

L'ouvrier  lyonnais  a  d'ailleurs  droit  &  la 
sollicitude  de  tous  et  particulièrement  à 
celle  des  travailleurs  du  Gard  qui  de  cœur 
appuient  leurs  revendications.  J'ajoute 
qu'ayant  été  directement  mdlé  en  1892  &  la 
discussion  du  tarif  des  douanes,  et  aussi  à 
la  discussion  de  1895,  lorsqu'on  a  abaissé 
les  tarifs  protecteurs  des  tissus  de  sole  pure 
en  vue  de  la  convention  franco-suisse,  j'ai 
le  devoir  de  rappeler  que  j'ai  protesté  alors 
à  la  fois  au  nom  des  intérêts  des  ouvriers 
lyonnais  et  des  sériciculteurs  contre  le 
droit  diminué  qu'on  proposait  à  la  Chambre 
et  qu'elle  a  accepté  malgré  nos  résistances. 

J'ai  gardé  le  souvenir  des  réserves  quiont 
été  faites  &  ce  moment  et  qutl  convient 
de  rappeler. 

M.  Devèaa.  Vous  n'êtes  pas  le  seul.  Tous 
les  députés  des  réglons  séricicoles  ont  pro- 
testé. 

U.  Femand  de  RameL  C'est  M.Maurlce- 

Faure  et  moi  qui  sommes  montés  à  la  tri- 
bune en  leur  nom,  et  c'est  en  réponse  à  nos 
deux  discours  que  M.  le  rapporteur  général 
Méline  a  fait  les  déclarations  que  je  place- 
rai sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

H.  Pastre.  C'est  à  ces  réserves  que  je  fai- 
sais allusion  tout  à  l'heure. 

U.  Femand  de  RameL  Permettea-mol 
de  rappeler  en  deux  mots  quelle  était  la  si- 
tuation. 

En  1892,  lors  de  la  discussion  du  tarif  gé- 
néral des  douanes, uneprotectionde  3  fr.  72 
a  été  accordée  au  tissus  mélangés,  proteo* 

tlon  sufilsante  qui  équivaut  à  33  p.  100  ad 
valorem.  Cette  Industrie,  ainsi  protégée,  a 
prospéré. 

En  ce  qui  conceme  l'industrie  du  mouli- 


nage, une  proteetioa  de  3  fr.  lui  a  ét$  ac- 
cordée ;  «ette  protection  néeesfirïre  a,  été 
suffisante. 

En  ce  qui  conceme  l'industrie  des  soies 
moulinées  teintes,  c'est  une  protection  de 
3  fr.  qui  a  été  égfdement  inscrite  au  tarif 
minimum. 

Enfin,  quand  on  est  arrivé  aux  tissus  de 
soie  pure,  on  leur  a  donné  une  protection 
de  4  fr.autarif  mlnlmumetde  6fr.  au  tarif 
généraL 

Tout  se  tenait  bien,  tout  était  en  harmo- 
nie, quoique,  assurément,  la  part  faite  aux 
tissus  de  soie  pure  fût  extrêmement  mi- 
nime et  ne  représentât  que  6  ou  8  p,  100  de 
protection  ad  valorem.  Mais  ce  seul  fait 
d'un  droit  protecteur  de  4  fr.  sur  les  tissus 
de  sole  pure  avait  eu  pour  effet  de  conju- 
rer la  crise  qui  sévissait  déjà  à  ce  moment 
sur  l'industrie  des  tissus  de  soie,  sur  l'in- 
dustrie des  canuts  qui  travaillent  dans  leur 
atelier  familial.  Immédiatement  la  main- 
d'œuvre  se  relevait  ou  plutôt  le  gain  de 
l'ouvrier  se  releva  parce  que  le  chômage 
cessa.  Hais  en  1895,  lors  de  la  convention 
avec  la  Suisse,  on  modifia  le  tarif  mini- 
mum et  de  4  f^.,le  droit  fut  abaissé  ft  2  fr.  40 
et  2  fr. 

Cette  modification  faite  à  l'occasion  d'une 
convention  avec  la  Suisse  a  eu  son  effet, 
remarquez-le  bien,  non  seulement  à  l'égard 
de  la  Suisse,  mais  aua^l  de  l'Allemagne  et 
de  l'Autriche,  qui  ont  profité  du  même 
tarif,  et  elle  a  porté  un  coup  fatal  à  l'In- 
dustrie lyonnaise  des  tissus  de  sole  pure. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  fabrication 
snisse  qui  nous  a  concurrencés,  mais  aussi 
celle  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  En  ce 
qui  conceme  cette  dernière,  il  semble  tout 
d'abord  que  sa  concurrence  n'a  pas  été  très 
redoutable,  mais  quand  on  connaît  le  fond 
des  choses  on  voit  qu'il  en  est  tout  autre- 
ment. 

L'Autriche  est  le  pays  qui  emprunte  le 
plus  à  notre  goût  national.  Lorsqu'on  fait 
faire  une  étoffe  nouvelle  ft  Lyon,  les  dessina- 
teurs, l'ouvrier  se  sont  efforcés  de  faire  une 
création  nouvelle  et  ont  dépensé  pour  cela 
du  temps,  des  efforts,  de  l'argent;  oh  fait 
fabriquer  une  ou  deux  pièces  &  Lyon  et,  si 
cette  (dation  a  réussi,  si  elle  devient  ft  la 
mode,  les  négociants  parisiens  s'adressent 
aux  Industriels  autrichiens  et  la  leur  font 
copier  à  meilleur  marché. 

Ces  copies  qui  sont  dégrevées  des  frais  de 
création  peuvent  être  produites  ft  meilleur 
compte  et  elles  entrent  ensuite  en  France 
venant  concurrencer  le  travail  créateur  des 
ouvriers  lyonnais.  Par  quelle  protection 
sommes-nous  préservés  contre  elles?  Par 
un  droit  de  2  fir.,  é'est-ft-dlre  une  protec- 
tion à  rebours  puisque  les  droits  sur  les 
soies  moulinées  teintes  sont  de  3fr.;  le 
droit  protecteur  sur  la  matière  première 
qui  seri  à  faire  les  tissus  de  soie  est  de 
3  fr.  et  l'objet  fabriqué  n'est  protégé  que 
par  un  droit  de  2  fr.  seulement.  C'est  le 
renversement  de  toute  logique.  [Très  bien i 
très  bieni  sur  divert  bancs.) 

Le  produit  fiUiriqué  doit  être  protégé 
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dans  la  moBore  mAme  de  la  matière  pre- 
mière, sans  quoi  on  domie  une  prime  à 
l'importation  de  la  matière  fabriquée,  c'est- 
à-dire  à  la  concurrence  directe  au  détri- 
ment de  la  fabrication.  {Très  bien!  très 
tient  tur  tel  mêmes  bancs.) 

Cette  anomalie,  qui  est  une  cause  évi- 
dente de  la  crise  dont  nous  soufflons,  est 
Inexplicable;  nous  ne  la  trouvons  nulle 
autre  part  dans  nos  tarifs  douaniers;  elle 
n'existe  pas  dans  les  tarifs  douaniers  eu- 
ropéens; cependant  elle  a  été  introduite 
dans  le  tarif  de  1895. 

L'autre  jour,  H.  le  ministre  était  très  em* 
barrassé  quand  il  y  a  fait  allusion  ;  il  recon- 
naissait que  c'était  une  grosse  faute  d'ortho- 
graphe, une  grosse  erreur  dans  notre  tarif, 
mais  11  donnait  des  raisoiu  que  nous  exa- 
minerons tout-à-rheure,  pour  ajourner  la 
correction. 

Eh  bien  !  lorsque,  en  1895,  avec  la  vision 
nette  des  inconvénients  qu'allait  produire 
cette  erreur,  nous  avons  protesté  contre  cet 
abaissement  des  droits  sur  les  ttosus  de  sole 
pure,  que  nous  a-t-on  répondu?  On  nous  a 
dit  :  «Nos  relations  avec  la  Suisse  ont  cessé; 
11  faut  les  reprendre,  tout  le  monde  y  est 
intéressé;  nons  vous  en  supplions,  subissez 
un  moment  les  aléas  que  peut  entridner  la 
diminution  des  droits;  la  convention  est 
essentiellement  provisoire,  nons  n'avons 
pas  de  traité  h  terme  fixe,  nous  restons 
maîtres  des  tarifs  et  on  portera  remède  à 
cet  état  de  chose  s'il' est  nuisible  à  une 
branche  de  notre  Industrie.  »  Je  me  rap- 
pelle encore  les  expressions  dont  s'est  servi 
le  rapporteur  :  «  Nous  gardons  la  maîtrise 
de  nos  tarifs.  » 

«  Le  vrai  principe  démocratique  qa'il 
faut  sauvegarder  avant  tout,  dlsalt-U,  c'est 
la  maîtrise  de  nos  tarifs.  Or,  nous  restons 
maîtres  de  nos  tarifs.  La  convention  avec 
la  Suisse  n'est  pas  un  modus  vivendi.  Ses 
droite  ne  sont  pas  consolidés.  Nous  pou- 
vons toujours  les  corriger ,  et  c'est  de 
nature,  à  mon  avis,  h  rassurer  ceux  de  nos 
collègues  —  M.  le  rapporteur  visait  H.  Mau- 
rice-Faure  et  mol  qui  venions  de  parler  — 
qui  tremblent  pour  l'Industrie  de  la  brode- 
rie et  de  la  soie.  Nous  n'entendons  sacri- 
fier aucune  de  nos  industries.  Si  nous  nous 
trompions,  si  le  danger  qu'on  redoute  ae 
réalisait,  si  l'importation  étrangère  redou- 
blait, le  Gouvernement  et  les  Chambres 
sauraient  bien  aviser  et  la  revision  des 
tarifs  que  nous  faisons  en  ce  moment  s'im- 
poserait. » 

A  un  autre  moment,  H.  Méline,  rappor- 
teur, répondant  directement  &  H.  Haorice- 
Fanre,  s'exprimait  ainsi  ; 

«  H.  Haurice-Faure  peut  se  rassurer  dans 
l'avenir.  SI  les  craintes  qu'il  a  manifestées 
étalent  justifiées,  si  l'indostrle  de  la  soie 
pouvait  ae  trouver  en  danger,  comme  on 
l'a  soutenu  &  cette  tribune,  si  le  marché 
français  pouvait,  d'Ici  un  an  ou  deux,  se  trou- 
ver inondé  par  les  produits  suisses  plus 
qu'il  ne  l'était  autrefois,  le  Parlement  avi- 
serait alors.  U  est  certain  qu'il  ne  laisserait 


pas  périr  une  grande  Industrie  comme  celle 
de  la  sole.  » 
Voilà  des  déclarations  que  je  retiens  et 

que  le  souvenir  de  H.  le  ministre  du  com- 
merce ne  pourrait  assurément  contester. 
Eh  bleui  nous  sommes  en  face  d'une  crise; 
elle  est  évidente  ;  on  tous  a  dit  à  quel  taox 
infime  était  descendu  lesalalre  moyen  du  tis- 
seur: il  représente  au  maximum  une  somme 
annuelle  de  700  fr.  Actuellement,  11  nous 
est  doncpwmis  de  dire  au  Gouvernement  : 
«  Vous  nous  avez  déclaré  que  nous  restions 
maîtres  de  nos  tarifs,  qu'on  les  modifierait 
dès  que  du  nouvel  état  de  choses  résulte- 
rait un  inconvénient;  cet  inconvénient 
existe  aujourd'hui,  11  est  Incontestable.  » 

Hais  H.Ie  ministre  nons  répond  :  «  11  s'agit 
de  démontrer  qne  c'est  bien  ce  tarif  qui  est 
la  cause  de  tout  le  mal  ».  J'ai  donc  à  lui  ré- 
pondre aussi  clairement  que  possible  sur 
ce  point,  et  j'entre  Id  dans  le  vif  de  la 
question. 

Avant  même  d'examiner  Ilncldence  des 
tarifs  an  moyen  de  chiffres  que  nous  allons 
discuter,  H.  le  ministre  nous  dit  :  «  Prenez 
garde,  j'ai  eu  des  renseignements  de  nos 
représmtants  en  Suisse  et  si  on  touche  aux 
tarifs,  si  le  Parlement  les  modifie,  on  frois- 
sera les  intérêts  de  la  Suisse  ;  nous  nous 
mettrons  dans  une  situation  difficile.  » 

Les  renseignements  que  vous  avez  com- 
muniqués à  la  commission,  monsieur  le  mi- 
nistre, émanent  assurément  de  votre  mi- 
nistre plénipotentiaire,  qui  était  arrivé  en 
Suisse  depuis  quarante-huit  heures,  et  en- 
tre les  mains  duquel  ils  avalent  passé; 
mais,  en  réalité,  la  source  des  renseigne- 
ments, c'est  votre  consul  de  Zurich  ;  c'est- 
à-dire  un  Suisse. 

Ces  renseignements  n'étalent  pas  le  ré- 
sultat d'une  enquête  faite  dans  les  condi* 
tions  d'Indépendance  et  d'impartiaUté  né- 
cessaires pour  éclairer  véritablement  le 
Gouvernement  et  la  commission. 

M.  Fernand  Dnbief.  Il  y  A  un  ambassa- 
deur en  Suisse. 

M.  Fernand  de  Ramel.  L'ambassadeur,  je 
le  répète,  était  arrivé  depuis  quarante-huit 
heures;  U  a  visé  le  rapport  du  consul  de 
Zurich,  et  c'est  ce  rapport  qui  a  été  mis 
sous  les  yeux  de  la  commission.  Hais  peu 
imporie!  11  est  bien  clair  que  la  Suisse  ré- 
pondra négativement  à  la  question  de  savoir 
s'il  lui  serait  agréable  qu'on  porte  le  droit  de 
2  à  7  fr.  La  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit 
de  se  demander  si  véritablement  nons 
sommes  maîtres  chez  nous,  si  nons  avons 
le  droit  de  parler.  Vous  vous  rappelez  la 
discussion  du  tarif  des  douanes  :  nous 
n'avons  voulu  à  aucun  prix  de  traités, 
parce  que  nous  voulions  être  maîtres, 
suivant  les  circonstances,  de  nos  tarifs; 
nous  n'avomi  pas  tooIu  de  traités  à 
terme,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu 
atttendre  un  terme  pour  pouvoir  les  modi- 
fier suivant  nos  besoins.  Or,  ce  que  nous 
avons  décidé  pour  conserver  notre  entière 
Uberté,  on  cherche  en  quelque  sorte  à  le 
retourner  contre  nous,  et  on  vient  nous 
dire  :  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  terme,  parce 


que  l'heure  n'est  pas  encore  anivée,  ae 
changeons  rien. 

Hais  alors  quel  moment  sera  favorable? 

Le  moment  favorable,  nous  allons  Id  voir, 
c'est  celui-ci  ;  et  à  moins  d'abdiquer,  noos 
avons  le  droit  de  vous  demander  pourquoi 
vous  retardez  la  discussion  des  conclusiona 
de  la  commission  des  douanes,  du  rapport 
de  H.  Noël,  alors  que  cette  discusdion  s'im- 
pose si  vous  avez  vraiment  l'IntenUon  de 
défendre  des  Intérêts  anJourd*hDl  eompto- 
mis. 

Est-ce  que  votre  posture  ne  serait  pas 
meilleure  si  la  Chambre,  dans  une  l**  dé- 
libération, avait  voté  les  conclnsions  de 
la  commission  des  douanes  et  relbvé  les 
droits  à  7fr.  50  ou  à  un  chiffre  approchant? 
Est-ce  qu'entre  les  deux  lectures  voua  n'au- 
riez pas  qualité  et  autorité  pour  parler  à  la 
Suisse  ?  Anjourd'hol  vous  vous  en  tenez  & 
cet  argument  :  Je  ne  veux  pas  entreprendre 
nne  discussion  qui  peut  être  difficile  et  pé- 
nible. 

Vous  n'avez  pas  d'autorité,  vous  n'êtes 
pas  poussé,  soutenu  par  unejdéeislon  da 
la  Chambre,  qui  vous  obllgeiidt  à  entrer 
en  conversation  immédiate  avec  la  Suisse. 
De  telle  sorte  que  les  ordres  du  jour  que 
nous  voterons  —  et  j'appelle  sur  ce  point 
l'attention  plus  spéciale  de  la  Chambre 
— -  seront  vains;  ils  équivaudront  à  nne 
prorogation  des  dlificultés.  Nous  ne  ferons 
que  détourner  un  Instant  l'attention  d'une 
situation  Inquiétante  et  d'ùne  crise  qui 
tend  à  devenir  de  plus  en  plus  alguS.  mais 
nous  n'aurons  pas  trouvé  la  solution.  La 
solution,  lalssez-mol  le  dire  dès  mainte- 
nant, est  dans  la  discussion  du  rapport  de 
la  commission  des  douanes. 

Nous  ne  pouvons,  dites-vous,  imposer 
des  modlfieaUons  de  tarif  à  la  Suisse,  nous 
ne  ponvons  briser  les  vitres  sans  l'avertir. 
Soit,  mais  nous  ne  rédamons  pas  la  sup* 
pression  des  deux  délibérations,  nous  vous 
demandons  la  discussion  en  i'*  délibéra- 
tion, et  quand  la  Chambre  sera  eouTalncue, 
par  une  discussion  approfondie,  de  la  né- 
cessité du  relèvement  des  droits,  vous 
serez  en  excellente  situation  pour  traiter 
avec  la  Suisse.  Que  si,  entre  les  deux  lec- 
tures, vous  trouvez  un  terrain  d'entente, 
nous  pourrons,  en  2'  délibération,  en  tenir 
compte  et  vous  aurez  idnsi  procédé  avec 
logique,  avec  la  volonté  d'arriver  à  un  ré- 
sultat. 

Voilà  notre  réponseàunargumentdeH.le 
ministre  du  commerce,  argument  qui  cons- 
titue une  sorte  de  fin  de  non-recerolr.  Nous 
déclarons,  vous  le  voyez,  que  nous  ne  vou- 
lons pas  abdiquer  nos  droits  et  que  les 
réserves  faites  en  18%  ont  Ici  leur  place. 

Hais  H.  le  ministre  fait  une  autre  ob]e&- 
tton  d'une  Importance  décisive.  Il  dit  :  «Dé- 
montrez-moi que  c'est  rabaissement  des 
tarifs  qui  est  la  cause  directe  de  la  crise  » ,  et 
il  prétend  que  cette  démonstration  n'a  pas 
été  faite  par  les  discours  cependant  si 
éloquents  et  si  doenmentés  des  InterpeUa- 
teuTB. 

Comment  M.  le  ministre  ai^mente-t-il 
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pour  dâmontnr  qae  cette  pnmt  n'est  pss 
faite?  Son  ptmam  arguiDut  eit  mms 
Ttgue.  Il  nous  dit  d'sbord  :  «  Vous  «tob 
eu  on  régime  avknt  1602;  fom  en  avez  en 
on  en  1905,  Toos  en  y&iù&z  na  antre  en 
19(M.  C'est  beaucoup  de  cbangements  ;  or  il 
y  a  un  Intérêt  général  pour  l'indnstrio  Ane 
pas  modtfln  ft  tout  instant  let  taiifft,  à 
avoir  de  la  sécurité,  de  la  stabilité  ». 

Je  lui  réponds  :  «  Qui  a  tooIu  cette  mo- 
bilité des  tarifs?  Ce  n'est  pas  nous.  En 
1892,  nous  avons  voté  un  tarif  des  donanes 
qui  donnait  la  postUilUté  de  vivra  i  Pln- 
dustrle  des  tisseore  lyonnais.  Vous  Tavex 
changé  en  1806;  e'est  donc  vous  qui  avex 
lotrodnlt  cette  mobilité,  cette  Instabilité 
dans  notre  régime  douanier.  Vous  ne  sau- 
riez  donc  nous  reprocher  cette  Instabilité, 
alors  que  c*6at  voua  qoi  en  étea  lei  au- 
teurs. » 

Mais  passons  cet  argument  qui,  do  restOf 
n'a  pas  une  grande  imp<nrtaaee. 

H.  Pastr«.  Bn  dix  ans,  11  7  a  en  quatre 
modifications  au  tarif  des  douanes. 

X.  Femand  de  Rauel.  M.  le  ministre 
produit  alor»  un  autre  argument.  Suivant 
lui,  la  cause  du  mal  réside  dans  les  ca- 
prices et  la  fatalité  de  la  mode,  dans  le 
changement  du  goût. 

«  Si  la  mode  n'avait  pas  changé,  si  l'on 
aimait  encore  les  soies  pures,  la  prospérité 
de  l'Industrie  lyonnaise  se  maintiendrait; 
mais  Ton  préfère  maintenant  les  étoffes 
mélangées,  c'est-à-dlre  une  autre  nature  de 
soierie.  » 

La  réponse  est  dans  deux  cblfTres.  Si  c'é- 
tait simplement  la  fantaisie  de  la  mode  qui 
fât  la  cause  des  souffrances  et  de  la  dé- 
chéance des  tisseurs  lyonnais,  Timporta- 
tioD  des  soies  pures  n'aurait  pas  augmenté. 
Eh  bien!  je  vois  qu'en  1896  on  a  !m- 
portA  88,000  kllogr.  de  soieries  pures  de 
Suisse  en  France.  Or  depuis  rabaissement 
des  tarifs  dont  souffrent  les  tisseurs  de 
Lyon,  l'Importation  de  ce  même  produit  est 
passée  de  88,000  kilogrammes  &  211,000  : 
elle  a  plus  que  doublé»  presque  triplé. 
DoDC  la  consommation  de  ce  genre  de  tiS' 
RUB  s'est  maintenue;  seulement,  au  lieu 
de  s'adresser  ft  la  fratice,  la  clientèle  s'a* 
dresse  &  la  Suisse. 

11  est  donc  bleti  manifeste  que  oette 
perte  ne  résulte  pas  de  la  mode,  mats  du 
fait  que  la  fabrication  suisse  s'est  substi- 
tuée, dans  la  proportion  de  plus  du  simple 
au  double,  h  la  fabrication  française.  C'est 
la  clarté,  l'évidence  même  ;  ces  deux  chiffres 
sont  trop  éloquents  pat  eux-mêmes  pour 
que  J'aie  besoin  d'Insister. 

Ainsi,  TOUS  ne  pouvez  pas  prétendre,  Je 
le  répète,  que  la  mode  est  la  cause  de  cette 
crise.  Donaez-nous  donc  la  possibilité  d'as- 
surer aux  ouvriras  lyonnais  le  travail  que 
font  les  Suisses.  La  mode  restant  la  même 
et  la  quantité  consommée  ne  variant  pas, 
nos  ouvriers  seront  heureux  d'avoir  ce  tra- 
vail qui  leur  fait  défaut.  Hais  vous  vous 
servez  alors  d'un  autre  argument;  vous 
prenez  la  production  générale  des  tissus 
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de  soie  dans  la  région  lyMaalse»  et  ajNrèa 
avoir  donné  vos  chiffres,  vous  dites: 
«  . .  .11  en  résulte^  tommo  tovte,  qo*  linn 
portatlon  est  de  18  mUlioas  de  francs; 
si  la  conventlm  avec  la  Suisse  n'exis- 
tait pas,  c'est  donc  an  niaximam  iS  mil- 
Uons  da  tissas  qae  vous  auries  en  plus 
A  fabriquer;  volU  votre  ïpnie,  aU*  n*est 
pas  énorme  sur  le  éhiffre  total  de  la  fabri- 
cation. ...  Et  encore  ces  13  milbons, 
ajoulftx-Tous,  si  noDs  les  examinions  de 
près,  se  rédoliaient  à  12  mlltioii»,  parce  que, 
mêmé  au  temps  où  le»  tissas  étaitnt  pro- 
tégés, la  Suisse  nous  en  envoyait  pour 
6  millions  de  francs.  On  reviendrait  proba- 
blement à  une  importation  égale;  c'est 
donc  seulement  12  mlIUoita  de  tissus  A  fa- 
briquer dont  vous  êtes  privé.  Qu'est-e* 
que  cela?  » 

Permettez-moi  de  répondre,  monsieur  le 
ministre,  que  c'est  beaucoup,  et  pour  deux 
motifs  :  le  premier,  e'est  que  ces  18  millions 
de  tissus  de  soie  venant  de  Suisse  dans  des 
conditions  de  bon  marché  que  ne  peut 
réaliser  notre  fabrication,  obligent  le  fa- 
bricant à  abaisser  ses  prix  et  réduisent  la 
condition  de  la  main-d'œuvre.  C'est  en 
quelque  sorte  la  théorie  des  vases  eommu- 
nlijuants  ;  bien  que  l'un  soit  plus  petit  que 
l'autre,  si  le  niveau  de  l'un  baisse,  le  ni- 
veau de  l'autre  baisse  dans  une  égale  pro- 
portion, quoiqu'il  soit  moins  volumineux, 
et  l'équilibre  s'établit. 

L'avilissement  de  la  main-d'œuvre,  voilà 
le  résultat,  la  conséquence  nécessaire  de 
ces  18  mililons  de  tissus  de  sole  pure  ve- 
nant de  Suisse  qui  tombent  et  écrasent 
notre  marché  français.  Telle  est  la  première 
réponse. 

Il  y  en  a  une  seconde.  Vous  faites  bien 
bon  marché,  monsieur  le  ministre,  des  18 
ou  même  12  millions  de  tissus  i  fabri- 
quer par  les  canuts  qui  manquent  d'ou- 
vrage, qui  chôment.  Que  représentent-ils, 
ces  12  millions,  pour  la  main-d'œuvre? 
Savez-vous  dans  quelle  proportion  entre 
la  maln-d'œuvra  dansleprix  du  tissu  ?  Tout 
le  monde  est  d'acoord  sur  ce  point  :  la  maln- 
d^œuvre,  non  pas  seulement  du  tisseur, 
mais  de  tous  ceux  qui  ont  à  mettre  la  main 
k  la  confection  du  tissu,  depuis  le  dessina- 
teur Jusqu'à  la  dernière  main  mise  au  tra- 
vail, représente  50  p.  103  de  la  valeur  des 
tissus  de  sole  pure  \  la  main-d'œuvre  du  tis- 
serand représente  le  quart.  Si  nous  nous 
en  tenons  à  votre  chiffre  de  13  millions, 
cela  fait  3  millions  de  main-d'œuvre  à  dis- 
tribuer aux  ouvriers  lyonnais;  si  nous  pre- 
nons le  cbiUl^e  de  18  millions,  c'est  4  millions 
et  demi  de  main-d'œuvre. 

Pour  les  tisseurs  qui  travaillent  dans  leur 
atelier  familial,  c'est  en^  quelque  sorte  la 
réalisation  de  leurs  desiderata.  Quel  gain 
annuel  obtlennent-Us?  On  vous  l'a  dit,  les 
statistiques  ont  été  soigneusement  faites  : 
il  ne  dépasse  pas  700  fr.  Les  ouvriers  se 
considéreraient  comme  très  soulagés;  ils 
estimeraient  que  leur  situation  est  sensi- 
blement améliorée  s'ils  arrivaient  à  gagner 
1,000  ou  1,100  tr.  paran.  Faites  le  calcul. 


réiiartlssez  ces  3  œillioas  de  franes  sur  1« 
nombre  des  ttssvus  de  l'aggloméntiott 
lyeiMiates  :  Us  cnrtvsraiaBt  tsoa  à  cette 
augmentatktt. 

11.  PwtM.  Et  il  n'y  wmit  plu  de  saar- 
ehandage. 

M.  Pswasttd  as  Ttamai.  Ces  12  mllUons 
sont  bons  Arete^  :  ees  9  BiUnans  de  midn- 
d^œuvre  seralmt  mw  très  grsnds  aoittlwa- 
tlon  A  leur  sitastleo. 

Votre  seul  argument  consiste  A  dire: 
«  C'est  de  la  poossitos,  ce  n'est  rien.  » 
Cette  poussif  noos  sirfBt,  e^est  tt^  qae 
nous  demandons  :  ^e  relève  le  gain  an- 
nuel dans  la  proportion  de  plus  d^tn  quart. 

Voilà,  il  me  semble;  la  réponse  faite  A 
ostte  statistif|ue  o(l  voos  tattas  énttger  le 
chiffre  de  18  mllHofis  comme  seul  chiffre 
d'Importation. 

Maintenant  peut-on  dire  véritablement 
qu'il  n'y  a  pu  ea  dimlauttoa  dans  U  pt<h 
dueUon? 

Voici  un  argorosnt  qui  ftapps  las  yeux. 
Les  moulinlers,  en  ce  moment,  diminuent 
le  temps  de  travail  ;  ils  font  ehdmer  le 
lundi,  quoique  leur  exportation  ait  aug- 
menté. Ponrquol?  Parée  qo'ila  ns  trou- 
vent plus  resaplol  de  leurs  produits  dans 
la  consommation  locale;  leur  exportation 
a  augmenté,  et  lis  sont  obligée  de  ralentir 
leur  production  parce  que  l'emploi  loeal 
des  soies  moaliDées  a  diminué. 

M.  le  ministre  envisage  —  et  }e  le  com- 
prends d'autant  mieux  qu'il  est  député  de 
Paris  —  les  conditions  du  commerce  pari- 
sien, et  U  nous  dit:  «Hais  prenez  garde  i 
le  eommeree  parisien  est  en  droit  de  se 
plaindre.  Le  eommeree  parisien  oonsidère 
les  tissus  de  soie  pure  comme  une  matière 
première  par  rapport  aux  confections  qu'il 
produit  et  qu'il  vend  soit  sur  le  territoire, 
soit  en  les  exportant,  et  voua  portes  at- 
teinte aux  matières  premières  de  la  eonfeo- 
tlon,  vous  nuisez  ATlndustrie  parialenne!  » 

C'est  bien  tard  que  le  commerce  parisien 
s'en  aperçoit.  En  1892,  lors  de  la  révision 
des  tarifs,  n'avons-noua  pas  imposé  tous 
les  tissas?  Cette  objection  a-t-elle  été  faite? 
U  n'y  a  pas  de  produit  qui  ne  soit  une  ma- 
tière première  par  rapport  A  un  autre  pro- 
duit. Tous  les  tissus  ont  été  protégés  en 
1892  et  le  commerce  parisien  n'a  pas  songé 
un  seul  instant  A  dire:  «  Vous  frappez  la 
matière  première  et  vous  atteignes  notre 
industrie  de  transformation». 

D'ailleurs,  permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  l'arment,  pratiquement, 
ne  doit  pas  être  retena  si  l'on  veut  en  Juger 
les  eflbts  daos  d'autres  pays.  En  Allemagne, 
le  droit  est  de  7  fr.  50  et  cependant  l'expor- 
tation des  confecUons  ou  des  tissus  de 
sole  pure  a  augmenté  dans  des  proportions 
extrAraement  considérables.  Par  consé- 
quent, cette  objeetioa  n'a  pas  de  raison 
d'être  et  ne  saurait  Aire  retenue  eomaoe  un 
argument  au  profit  do  commerce  parisien 
contre  les  protestations  que  font  entendre 
les  représentants  de  rindustrie  de  U  soie  et 
de  ses  dérivés. 

Vous  nous  dites  anssl  :  «  Le  moiMat-est 

29 


Digitized  by 


Google 


326 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DfiPUTfiS 


mal  choisi  pour  modifier  le  tarif  ».  Vous 
me  permetixez  de  râpoudre  que  non. 

-  A  l'appui  de  votre  affirmation,  vous  indi- 
quez que  la  Suisse  a  des  traités  avec 
l'AUemagne,  l'Autriche  et  d'autres  puis- 
sances, lesquels,  dans  un  an  et  demi  ou 
deux  ans,  arrlTcront  k  expiration.  Vous 
dites  que  pent-6tre,  à  ce  moment,  la 
situation  sera  plus  favorable.  Dans  tous  les 
cas,  ajoutez-vous,  ne  commencez  pas  dès 
maintenant  à  faire  sui^  des  dtfflcultés 
avec  la  Suisse  à  raison  de  cette  question  de 
la  protection  des  soieries  pures. 

Monsieur  le  ministre,  je  me  permets  de 
vous  répondre  que  le  moment  est  tràs  bleu 
choisi,  au  contraire. 

En  effet,  actuellement,  la  Suisse  frappe 
d'un  droit  de  7  fr.  50  les  soieries  pures 
allemandes  et  autrichiennes;  elle  frappe 
d'un  droit  supérieur  les  soieries  venant 
d'Italie.  Il  semble  donc  que  l'occasion  soit 
assez  favorable  pour  dire  à  la  Suisse  : 
«  Puisque  tout  autour  de  vous,  tous  voas 
défendez  contre  l'industrie  de  la  soie  pure 
par  des  droits  de  7  fr.  50  et  de  8  fr.,  nous 
pouvons  bien  nous  défendre  à  notre  tour. 
Voua  trouvez  que  nous  avons  des  préten- 
tions injustes?  Mais  nous  faisons  ce  que 
vous  faites  vous-même.  »  (Très  bien  !  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Par  conséquent,  la  sltuaUon  de  fait,,  ac- 
tuellement, bien  loin  d'être  mal  choisie, 
est,  au  contraire,  particulièrement  favo- 
rable. 

D'ailleurs,  messieurs,  depuis  que  vous 
avez  relevé  le  tarif  général  et  que  vous  l'avez 
porté  &  15  fr. ,  le  Gonveraement  est  dans  une 
situation  qu'il  n'avait  pas  en  1895  et  qui  per- 
met d'engager  la  conversation  dans  des 
conditions  favorables  pour  l'industrie  que 
nous  défendons. 

Si  vous  Inscrivez  k  votre  ordre  du  jour, 
ainsi  que  cela  est  votre  devoir,  la  dlseuBston 
du  remarquable  rapport  de  H.  Noël  et  des 
conclusions  de  la  commission,  documents 
depuis  longtemps  distribués  et  qui  atten- 
dent leur  tour,  vous  mettez  le  Gouverne- 
ment dans  la  meilleure  des  situations.  Le 
moment  serait  bien  choisi,  car  la  Chambre 
ayant  voté  le  projet  en  1"  lecture,  le 
GoQvememçnt,  armé  des  discussions  éclai- 
rées et  complètes  de  la  Chambre,  deman- 
dera à  la  Suisse  de  subir  une  modiflcaUon 
de  tarifs  ou  tout  au  moins  d'entrer  en 
négociations  avec  lui.  C'est  le  résultat  au- 
quel noos  devons  arriver. 

En  ce  qui  touche  les  causes  du  marasme 
dans  lequel  est  plongée  actuellement  Tin- 
dustrie  des  tissus  de  soie  pure,  M.  le  mi- 
nistre répond  :  Vous  en  cherchez  les  causes 
uniquement  dans  les  tarifs;  cherchez  donc 
ailleurs! 

Nous  avons  répondu  à  son  argument  qui 
consiste  à  dire  que  l'usine  constitue  une 
grande  concurrence.  Ajoutons  que  l'atelier 
familial  doit  Ôtro  conservé  au  point  de  vue 
moral  et  social,  et  c'est  là  certainement  une 
des  causes  qui  nous  font  Intervenir  dans 
cette  discussion. 

Ce  serait  le  rêve  que  de  voir  le  travail 


national  s'accomplir  dans  la  famille  et 
non  &  l'atelier.  C'est  une  situation  parti- 
culièrement heureuse  an  point  de  vue  so- 
cial et  moral  que  celle  de  l'industrie  du  ca- 
nut qui  s'exerce  chez  lui,  au  milieu  de  sa 
famille,  à  laquelle  coopèrent  sa  femme,  ses 
enfants,  où  il  est  le  maître  de  sa  chose,  de 
son  instrument  de  travail.  Vous  voiûez, 
mes  collègues  de  l'extrême  gauche,  donner 
l'instrument  de  travail  à  l'ouvrier.  Cet  ou- 
vrier dont  je  parle  a  dans  les  mains  son 
Instrument  de  travail,  ce  qu'il  y  a  à  la  fols  de 
plus  moral  et  de  meiUeur.  Eh  bien  1  n'assis- 
tez pas  impassibles  à  l'effondrement,  à  la 
destruction  de  cet  ouvrier  !  11  faut  le  sou- 
tenir. 

Vous  dites  :  «  C'est  l'usine  qui  le  ruine  I  » 
Je  réponds  :  Non  1  l'usine  peut  y  être  pour 

quelque  chose,  mais  les  atteintes  que 
l'usine  peut  lui  porter  sont  limitées.  Vous 
savez  très  bien  que  l'usine  est  profitable  en 
ce  qui  concerne  la  fabrication  des  tissus 
courants,  des  tissus  unis  qui  peuvent  être 
faits  avec  accélération  de  vitesse,  cette  fa- 
brication qui,  grâce  aux  mécanismes  em- 
ployés, avec  une  main-d'œuvre  moindre, 
donne  un  produit  plus  considérable  en  un 
plus  court  espace  de  temps.  Mais  s'il  est  vrai 
qu'on  a  économiquement  intérêt  à  établir 
l'usine,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une'belle  marchandise  qui  répond 
au  génie  particulier  de  l'ouvrier  lyonnais, 
pour  les  beaux  brochés,  les  damas  et  toutes 
les  soieries  de  luxe. 

Une  usine,  même  bien  montée,  n'a  pas 
intérêt  à  faire  ces  produits  ;  elle  n'en 
tirerait  pas  profit,  étant  donnée  la  rapi- 
dité de  la  marche  au  mécuilsme,  car  ces 
travaux  exigent  une  lenteur  et  une  atten- 
tion soutenues.  Si  Ton  va  vite,  une  faute 
peut  être  commise  et  on  s'en  aperçoit  quand 
le  travail  a  déjà  avancé,  d'où  nécessité  de 
le  défaire  pour  y  porter  remède. 

La  rapidité  de  l'usine  ne  convient  donc 
pas  au  génie  particulier  de  l'ouvrier  lyon- 
nais, au  travail  perfectionné,  remarquable 
des  tissus  brochés,  des  damas  de  haut  prix, 
qui  font  le  triomphe  et  le  renom  de  la 
soierie  lyonnaise.  De  sorte  que  de  ce  cêté 
vous  n'avez  à  redouter  que  dans  une  limite 
restreinte  la  concurrence  de  l'usine. 

Cet  ouvrier  veut  rester  sur  son  terrain 
propre;  ce  qu'il  veut  défendre,  c'est  ce  tra- 
vail de  la  belle  soierie  qui  lui  rapporte  le 
plus  de  main-d'œuvre,  parce  que,  eu  effet, 
ce  ne  sont  pas  les  tissus  courants  qui  don- 
nent une  rémunération  considérable  de  la 
main-d'œuvre  de  l'ouvrier,  c'est  le  tissu 
recherché,  le  tl<iBu  de  prix.  Par  conséquent, 
quand  vous  nous  dites  :  «  11  y  a  un  mal  iné- 
luctable, une  fatalité  qui  pèsent  sur  l'Indus- 
trie du  tisseur  lyonnais  à  domicile,  il  est 
condamné  d'avance  par  l'usine  »;  non,  ce 
n'est  pas  exact  I  II  a  un  travail  perfectionné 
et  particulier,  qui  lui  appartient;  défendez- 
le;  donnez-lui  ce  travail,  ménagez-le-lul 
avec  la  protection  qu'il  vous  demande  et  il 
vivra.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Femand  Dnbief ,  présidmt  de  la  com- 


mission du  travail.  Vous  avez  appuyé  tout  à 
l'heure  votre  argumentation  sur  ce  fait  que 
la  Suisse  mettait  un  droit  de  6  ou  7  fr,  but 
les  tissus  venant  d'Autriche  ou  d'Allemagne  ; 
c'est  une  erreur  que  je  tiens  à  relever.  Ces 
tissus  ne  payent  qu'un  droit  de  statistique. 

M.  Fenund  de  Ramd.  Mais  l'AUemagae 
se  défend  bien  contre  la  Suisse  par  un  droit 
de  7  fr.  50. 

M.  Tramioy,  président  de  la  commssion 
des  douanes.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez 
dit  tout  à  l'heure. 

M.  Femaad  de  ItameL  Je  reconnais  que 
par  une  inversion  de  phrase  j'ai  peut-être 
mal  présenté  les  faits.  Ce  qui  est  exact,  c'est 
que,  par  un  droit  de  7  fr.  50,  l'AUemagae 
et  l'Autridie  se  défendent  contre  l'invasion 
des  tissns  suisses,  et  qu'en  Italie  le  droit  est 
même  supérieur.  Par  conséquent,  la  Suisse 
se  trouve  bien  bordée  d'Etats  qui  se  défeu- 
dent  par  des  tarifs  aussi  élevés  que  ceux 
que  nous  demandons. 

M.  Traimoy.Vons  auriez  pu  dire  que  les 
soieries  italiennes,  frappées  à  leur  entrée 
en  France  par  la  frontière  italienne  d'un 
droit  de  6  fr.,  pouvaient  emprunter  le  ter- 
ritoire suisse  pour  pénétrer  chez  nous  eu 
ne  payant  qu'un  droit  de  2  fr.  ou  2  fr.  40. 

M.  Femand  de  Ramel.  Je  vous  remer- 
cie, mon  cher  collègue,  de  vouloir  bleu  si- 
gnaler ce  point.  En  effet,  la  constatatloo  a 
été  faite  par  plusieurs  d'entre  nous  :  des 
produits  Italiens  ont  pu  entrer  en  France 
en  passant  par  la  Suisse.  M.  le  rapporteur 
Noël  pourrait,  je  crois,  nous  apporter  des 
Indications  précises  sur  ce  point. 

M.  Notfl.  J'ai  une  preuve  certaine,  et  je 
la  tiens  à  la  disposition  de  la  Commission 
des  douanes  :  j'ai  fait  venir  moi-même  des 
tissus  d'Italie  par  la  Suisse,  aux  droits  de 
2  fr.  et  de  2  fr.  40. 

M.  le  ministre  dn  ooiainero<i.  Monsieur 
de  Ramel,  voulez-vous  me  permettre  un 
mot  sur  ce  point  particulier? 

M.  Femand  de  Ramel.  Volontiers! 

M.  le  ministre.  Il  est  très  possible  que, 
suivant  l'exemple  déjà  donné  par  M.  Fou- 
geirol,  M.  Noei  ait  pu  faire  entrer  par  la 
frontière  suisse  des  soieries  italiennes; 
mais  II  y  a  un  chiffre  qui  démontre  que  le 
danger  signalé  est  purement  chimérique. 
La  quantité  totale  des  soieries  italiennes 
entrant  en  Suisse  est  de  11,800  kilogr.; 
tout  ce  qu'on  peut  supposer  —  et  ce  n'est 
certainement  pas  exact  —  c'est  que  ces 
11,800  kilogr.  ne  fassent  que  traverser  la 
Suisse  pour  venir  en  France.  Or  11,800 
kilogrammes,  sur  la  totalité  de  l'importa- 
tion française,  qui  dépasse  de  beaucoup 
200,000  kilûgr.,  vous  m'avouerez  que  ce 
n'est  pasgrand'chose.  {Très  bien! très  bien!) 

M.  Fwnand  de  Raàaei.  Monsieur  le  mi- 
nistre, votre  observation  est  Intéressante  à 
noter  ;  mais  je  vous  fais  remarquer  que, 
quand  même  11,000  kilogr.  seulement  en- 
treraient par  la  Suisse  et  seraient  compris 
dans  le  chiffre  de  211,000  kilogr.  que  j'in- 
diquais tout  à  l'heure  et  qui  actuellement 
entrent  de  Suisse  en  France,  la  dlGTérence 
entre  les  importations  suisses  de  ;soierie 
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pure  i  l'henre  actuelle,  avec  celles  de  1896, 
est  une  différence  du  simple  non  pas  au 
double,  mais  presque  au  triple- 
En  1806, 88,000  kilogr.  étalent  importés; 
actoeilement,  nous  sommes  en  présence  de 
211,000  kilogr-  Que  cela  vienne  d'Italie 
comme  provenance  première,  ou  directe- 
ment de  la  Suisse,  c'est  une  conséquence 
de  l'abaissement  des  tarifs  ;  cela  montre 
combien  cet  abaissement  constitue  une 
route  faellé  à  Timportation  étrangère,  qui 
vient  sur  notee  marché  écraser  notre  pro- 
duction. 

Le  dernier  a^ument  auquel  a  fait  appel 
M.  le  ministre  du  commerce  est  relatif  au 
changement  d'outillage.  Il  vous  a  repré- 
senté l'ouvrier  lyonnais  comme  retardataire 
et  ne  voulant  pas  suivre  les  progrès  du  mé- 
canisme, faire  appel  à  la  force  motrice, 
électrique  ou  autre,  pour  le  soulager  dans 
sOn  travail*  et  obtenir  un  résultat  plus  utile. 
Il  a  indiqué  que  le  Gouvernement  avait 
donné  des  subventions,  s'élevant  depuis 
quelques  années  à  un  total  de  72,pp0fr., 
que  la  ville  de  Lyon  avait  fait  uu  effort 
de  100,000  fr.,  que  la  chambre  de  com- 
merce avait  fait  un  sacrifice  de  30,000  fr. 
pour  mettre  des  fonds  aux  mains  d'une 
société  qui  s'appelle,  je  crois,  «  société 
pour  le  développement  de  l'Industrie  textile 
&  Lyon  »,  en  vue  depermettre  la  transforma- 
tion des  métiers.  M.  Colliard  a  déjà  traité  ce 
point  avec  une  compétence  particulière.  Je 
ne  veux  retenir  que  ceci  de  l'argumentation 
de  M.  le  ministre  du  commerce  pour  le 
suivre  dans  le  parti  qu'il  veut  en  tirer.  En 
admettant  que  cette  transformation  fût  né- 
cessaire, urgente  et  désirable,  en  quoi  se- 
rait-elle utile  ?  &  la  condition  qu'on  eût  du 
travail.  Si  vous  avez  un  instrument  qui 
produit  plus  rapidement,  mais  qui  chôme 
plus  longtemps,  le  résultat  sera  le  même! 

C'est  pourquoi,  malgré  les  300,000  fr.  qui 
dorment  dans  la  caisse  de  cette  société, 
malgré  les  sollicitations  de  cette  société  qui 
les  presse  de  transformer  leur  outillage, 
vous  voyez  les  ouvriers  de  la  Croix-Rousse 
résister  à  cette  transformation  qui,  depuis 
trois  ans,  n'est  arrivée  qu'à  un  chiffre 
dérisoire.  H.  le  ministre,  dans  son  dts- 
coiin,  nous  parlait  de  100  métters  transfor- 
més ;  je  me  suis  reporté  à  la  statistique  qui 
émane  de  la  société  et  j'ai  trouvé  45  trans- 
formations totales  et  22  transformations 
partielles,  en  tout  67  transformations  de- 
puis trois  ans,  avec  un  capital  do  300,000  tr, 
qui  dort  I 

Les  ouvriers  ne  veulent  pas  de  cette 
transformation  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
travail  assuré  pour  le  lendemain.  {Très 
bien!  sur  divers  bancs.)  D'ailleurs  dans 
quelles  conditions  leur  donne-t-on  l'argent 
nécessaire?  On  le  leur  prête.  Généralement 
l'ouvrier  a  deux  métiers;  chaque  transfor- 
mation en  métier  métallique  à  moteur  lui 
coûte  1,500  fr.;  c'est  3,000  fr.  qu'il  lui 
faudra  rembourser  par  des  prélèvements  de 
10  p.  100  sur  son  gain  ;  il  lui  faudra  donc 
dix  à  dooze  ans  pour  se  dégager.  Voilà  ce 
que  vous  montrez  comme  un  adoucisse- 
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ment  h  sa  situation  I  Vous  l'endettez  par 
cette  transformation,  sans  lui  garantir  une 
augmentation  de  travail.  Il  aimait  bien 
mieux  ran(den  s^tëme.  Quand  il  av.Ut  à 
transformer  un  métier  pour  passer  de  la 
fabrication  de  tissus  de  soie  pure  à  celle  de 
tissus  brochés,  11  ne  lui  fallait  que  300  ou 
400  fr.  pour  modifier  son  métier  Jacquard; 
il  s'adressait  à  celui  qui  lui  commandait  sa 
marchandise  et  lui  disait  :  «  Vous  voulez  de 
la  soie  brochée, ilfaudra que  jemodlfle  mon 
métier;  cela  me  coûtera  300  ou  400  fr.  — - 
Qu'à  cela  ne  tienne,  répondait  le  négo- 
ciant, je  vais  vous  les  prêter.  »  Et  l'onvrier 
était  enchanté  de  recevoir  cette  avance, 
parce  que  le  fabricant  suivait  son  avance  et 
lui  garantissait  ainsi  moralement  du  travail. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

H.  OoUiard.  Voici  ce  qui  se  passait  dans 
l'hypothèse  que  vous  envisagez  en  ce  mo- 
ment :  Au  tisseur,  qui  se  prêtait  en  toutes  cir- 
constances à  la  transformation  de  son  mé- 
tier, le  négociant  disait  :  «  Procédez  à  ce 
changement;  voilà  un  article  nouveau  qui 
m'est  demandé,  et  je  vous  promets  une 
quantité  de  travail  qui  récupérera  la  dé- 
pense que  TOUS  allez  engager.  »  Et  le  tisseur 
acceptait. 

M.  Femand  de  Rtmel.  VoUà  pourquoi, 
comme  le  dit  très  bien  notre  collègue 
M.  Colliard,  le  tisseur  était  intéressé  à  ce 
changement.  L'industriel,  le  fabricant  ou 
le  commerçât  qui  lui  faisaient  des  avan- 
ces pour  transformer  son  outillage  lui  ga- 
rantissaient en  même  temps  du  travail. 
Ceux-ci  suivaient  le  remboursement  de 
leurs  avances  et  disaient  au  tisseur  :  «  Nous 
ne  vous  faisons  procéder  à  cette  transfor- 
mation que  parce  qu'il  y  a  du  pain  sur  la 
planche  et  que  nous  avons  du  travail  à  vous 
donner  pendant  un  certain  temps.  » 

Tandis  qu'aujourd'hui  qu'est-ce  que  cette 
société  ofTre  au  tisseur  ? 

U.  Colliard.  Rien! 

M.  Femand  de  Ramel.  Elle  lui  propose 
de  transformer  son  outillage  en  bois,  qu'il 
manœuvre  avec  une  merveilleuse  habileté, 
en  un  outillage  mécanique,  et  lui  dit  : 
»  Vous  serez  débiteur  envers  moi  de  1 ,500  fr. 
Quant  à  vous  fournir  du  travail,  je  ne  puis 
vo>.<s  en  donner  pour  un  centime  de  plus.  » 

Dans  ces  conditions,  le  tisseur  n'est  nul- 
lement disposé  à  développer  son  outillage 
alors  qneson  métier  ftbras  chdme;  de  plus, 
s'il  n'est  pas  réfractaire  au  progrès,  Il  a  ses 
raisons  d'être  réfractaire  h  cette  innovation, 
car  toutes  les  machines  qu'on  lui  ofTre  sont 
métalliques  alors  que  la  sienne  est  en  bois, 
qu'il  la  répare  et  la  transforme  lui-même. 
S'il  lui  faut  changer  l'agencement  de  son 
métier  en  vue  de  modifier  la  nature  de 
son  tissu,  il  prend  deux  ou  trois  journées 
de  travail  sur  son  temps  et  récupère  lui- 
même  le  montant  de  sa  journée  par  la 
transformation  de  son  métier,  mais  11 
n'a  pas  besoin  pour  cela  de  s'adres- 
ser à  un  mécanicien  et  de  débourser  de 
l'argent,  comme  il  devra  le  faire  si  une 
dent  vient  à  casser  dans  les  rouages  de  son 
métier  métallique.  Il  n'est  pas  un  canut  qui 


ne  sache  réparer  lui-même  son  métier  ei^ 
bois  en  toutes  circonstances,  tandis  qu'un 
outillage  mécanique  l'obligera  à  avoir  re- 
cours A  des  étrangers,  à  des  ouvriers  spé- 
ciaux et  à  engluer  des  dépenses  nouvelles,. 
C'est  pour  cela  qu'il  ne  veut  pas  du  métier 
métallique. 

D'ailleurs  si  vous  désirez  cette  transfor- 
mation, il  y  a  un  moyen  bien  simple  d'y 
arriver  :  Vous  n'avez  qu'à  relever  le  droit  ! 
—  je  crois  vous  avoir  démontré  suffisam- 
ment, en  répondant  à  H.  le  ministre,  que 
l'abaissement  des  droits  avait  été  une  cause 
efficiente  de  la  crise  ;  —  l'ouvrier  se  h&tera 
d'améliorer  son  outillée  et  de  soulager  sa 
main-d'œuvre. 

Un  dernier  mot  sur  les  causes  de  cette 
crise.  Voyons  ce  que  nous  apprend  l'expé- 
rience. Jusqu'en  1892,  crise  analogue  à 
celle  que  traverse  l'ouvrier  canut  en  ce 
moment  ;  de  1802  &  1895  droit  de  4  fr.,  re- 
lèvement immédiat  de  la  main-d'œuvre,  le 
canut  ne  se  plaint  plus,  il  se  trouve  satis- 
fait. En  1895  abaissement  à  2  fr.  et  2  fr.  40, 
une  crise  se  développe  qui  atteint  au- 
jourd'hui son  maximum  d'intensité. 

En  matière  douanière, la  méthode  e:Q>éri- 
mentale  est  peut-être  la  meilleure.  Le  sys- 
tème absolu  du  libre  échange  et  le  système 
absolu  de  la  protection  sont,  en  somme, 
faux  l'im  et  l'autre.  {Très  bien!  très  bien!) 
Ce  qui  est  la  vérité,  c'est  l'expérience.  Or 
l'expérience  est  faite  :  L'ouvrier  qui  travaille 
dans  l'atelier  familial  se  voit  dans  une 
situation  dlfilcUe  créée  en  1896  et  qui  s'ap- 
pesantit tons  les  jours  plus  lourdement  sur 
lui.  Relevez  le  droit,  et  alors,  pour  la  trans- 
formation de  son  outillage,  11  ne  sera  pas 
en  retard. 

Au  lieu  dedépenserl.SOOfr.pour  la  trans- 
formation de  son  métier  en  bois  en  métier 
métallique,  il  fera  quelque  chose  de  plus 
pratique,  qu'il  fait  déjà  lorsqu'il  a  la  force 
motrice  &  sa  portée  :  il  met  sous  l'action  de 
la  force  motrice  son  métier  on  bois,  qu'il 
peut  réparer  lui-même,  qu'il  peut  transfor- 
mer sans  avoir  recours  à  aucun'  ouvrier. 

Et  les  ouvriers  lyonnais  ont  raison  ;  ils 
n'ont  pas  Intérêt  à  aller  sensiblement  plus 
vite,  étant  donnée  la  nature  de  tissus  re- 
cherchés qui  restent  le  monopole  de  fabri- 
cation de  l'ouvrier  travaillant  chez  lui. 
Cest  vrai  !  très  bien  !)  Il  faut  qu'il  aille 
lentement,  qu'il  surveille  son  métier  et 
corrige  Immédiatement  les  fautes.  Il  n'a 
pas  besoin  pour  cela  d'un  mécanisme  en 
fer,  allant  plus  vite;  son  vieux  métier 
en  bois,  dont  il  se  seri  à  merveille,  lui 
sufiit  ;  il  se  seri  de  la  force  motrice  qu'il  em- 
prunte à  l'électricité  et  qui  épargne  à  ses 
bras  ou  aux  bras  des  siens  un  surcroît  de 
fatigue.  Cette  transformation  lui  coûte 
200  fr.;  il  la  fera  le  jour  où  vous  voudrez, 
le  jour  où  vous  lui  donnerez  du  travail; 
tous  les  ateliers  familiaux  marcheront 
alors  par  l'énergie  .  électrique.  Là  où  ce 
sera  possible,  les  ouvriers  ne  demanderont 
pas  mieux.  Mais  qu'on  leur  assure  du  tra- 
vail! (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Quelle  est  la  conclusion  de  cette  dlscus- 
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ston,  dus  iaquflUe  i«  ma  Mdfl  pAsMtn 
lalwé  an  peo  aotnlaerf 

La  eondadon,  c*Mt  qae  bou  ne  deroM 
pas  endonnlr  et  t»ereer  r«ttnife«t  les  sovf- 
france*  de«  «OTriers  de  Lytm  qnl,  en  «e 
moment,  trarenent  une  i^m  décisive.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  Us  abuidonne- 
nmt  leur  art,  leur  expérience  acquise  par 
on  kng  apprentlsHce,  et  vont  les  Temi 
renoncer  toat  à  fait  à  cette  industrie  qui 
fait  le  bon  renom  de  tfon.,  et  le  remftde  que 
TOUS  apportures  viendra  trop  tard;  ou  bien 
n  fant  qse,  dès  m^tenaat,  tous  prudes 
une  TésolnUon  qui  permette  de  traoeher  la 
question. 

Un  ordre  du  jour?  Evidemment  je  ne  vo- 
terai pas  contre  Tordre  du  jour  qui  vouti 
sera  présenté  «*il  est  net,  préds,  et  si  le 
ministre  s'engage  h  entamer  des  négocia- 
tions avec  la  Suisse.  Hais  H  serait  plus  sage, 
plus  simple,  plus  logique  et  plus  efficace 
que  la  Chambre  inscrivit  à  son  ordre  du 
jour  la  1»  déllbéiatlon  sur  les  conclusions 
dn  rapport  très  complet  qui  est  le  résultat 
de  reffort  et  des  travaux  de  la  commission, 
qui  est  l'œuvre  d"un  remarquable  rappor- 
tmr  qni  a  consacré  des  «Mis  &  l'étude  de 
cette  question.  {Trèi  bien}  très  Heni) 

Dira-t-on  :  «  La  Chambre  s'est  déjft  pro- 
noncée sur  cette  question  au  mois  de  juillet 
daraieri  elle  a  ajourné  la  dlscuaslon,  elle  a 
lefosé  de  donner  un  tour  de  faveur  ft  cette 
discussion?  »  Hais  au  mois  de  juillet  il  y 
avait  une  raison  qui  avait  assurément  quel- 
que valeur  et  qui  justifiât  peut-être  les 
résistances  de  H.  le  ministre  du  commerce 
et  la  dédsion  de  la  Chambre.  5ous  étions 
en  pleine  Exposition.  On  comprend  qu'on 
Q'alt  pas  voulu  faire  surgir  à  ce  moment 
des  difficultés  de  tarifs.  Aujourd'hui  nous 
n*en  sommes  plus  là.  Pourquoi  ne  pas  fixer 
à  une  date  certaine,  Inscrire  par  exemple, 
après  la  discussion  dn  projet  sur  les  retraltei 
ouvrières,  la  première  déUbértttbn  sur  les 
conclusions  de  la  commission  des  douanes? 

M.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Et  le  projet 
sur  rextension  de  la  compétence  des  juges 
de  paix? 

M*  VtfBiad  de  BaneL  A  ce  moment,  la 
Cbambre,  dans  ta  sagesse,  complétaat  une 
discussion  qui  est  largement  ébauchée  au- 
jourd'hui, prendra  une  décision.  Et  vons 
apercevez  combien,  alors,  le  Gouvernement 
s«ca  fort  pour  négocier  ou  s'entendre  avec 
la  Sulsae  entre  les  deux  délibérations.  C'est 
la  propoflitioa  que  j'ai  l'honneur  de  faire  à 
la  Chambre,  c'est  la  seule  que  je  trouve 
pratique  et  décisive. 

Quant  «n  engagement  pria  dans  la  for- 
mule d'un  ordre  dn  joor.  évidemment  s'il 
est  ferme  je  suis  convaincu  que  M.  le  mi- 
nistre le  tiendra  ;  mais  s'il  est  vagne  et 
incertain,  il  nous  ajournera  indéfiniment  ; 
toutes  les  fois  qu'on  pariera  de  cette  ques- 
tion à  M.  le  ministre,  il  dira  :  «  Laissez- 
mot,  je  négocie.  »  Il  pourra  négocier  dos 
mois  et  des  années  saua  rencontrer  la  solu- 
tion chweliée  et  sans  que  les  souffrances  qui 
ont  besoin  d'Mre  calmées  tronvent  enfin 


•attsCaettoo.  (ApflatuUasemkmls  tur  diwn 
bamct.) 

X.  le  président  U  parole  esti  H.  De- 
lombre. 

SmrpiMsieuri  tem».  La  dôtnre  I 
M.  le  préridant.  U  parole  est  à  H.  Oe- 
iembre  contra  la  ddtare. 

M.  Paid  Detombre.  Je  parierai  contre  la 
clMure  d'une  manière  que  quelques-uns 
pourraient  peut-être  trouver  singulière,  car 
je  Tiens  dire  pourquoi,  loin  de  la  regretter, 
je  Tapprouve. 

Messieurs,  Ates-TOttssidsls  en  ce  moment 
du  rapport  de  la  eommls^on  des  douanes 
concernant  le  relèvement  des  droits  sur  les 
tissus  de  soie  pure  t  Evidemment  non. 

Ceci  TOUS  explique  pourquoi  je  ne  pense 
pas  quil  y  ait  lien  de  répondre  ac- 
tuellement à  un  certain  nombre  des  ob- 
servations présentées  avec  tant  de  ta- 
lent par  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission des  douanes  et  par  plusieurs  de 
nos  collègues,  obserratloiu  qui  appelle- 
raient les  réserves  les  plue  sérieuses. 

Certes,  U  y  aurait,  vous  l'avez  aperçu, 
une  discussion  très  large  &  Instituer  sur 
la  question  de  la  eolerie.  Mais  11  ne  me 
semble  pas  que  Theure  soit  propice  pour 
un  débat  de  ce  genre  et  qoe  ce  aoit 
à  propos  d'une  InterpeUatiiKi,  quand  la 
Cbambre  est  saisie,  d'aube  part,  de  propo- 
sitions fennes,  qu'il  y  ait  lieu  de  répondre 
an  fond  anr  lea  eiMerrations  qui  voua  ont 
été  présentées.  {A^rpbnuUmewbmU.) 

Seraitrce  davantage  le  moment  d'aborder 
la  discussion  si  intéressante  sur  les  sub- 
ventions i  allouer  à  une  société  ou  à  des 
gro«^»ements  qui  ont  en  vne  la  transforma- 
tion de  routlîlage  d'une  partie  dn  tissage 
lyonnais  ?  BrldemmeiU,  encore,  non  1 

La  Chambre  est,  en  effet,  saisie  égale- 
ment à  ce  sujet  de  deux  propositions  de 
loi,  l'une  de  MM.  Bonard  et  Florent,  l'entra 
de  H.  Victor  Gay. 

A  la  commission  du  budget,  aou  avens 
eu  le  plaisir  d'entendra  les  dédégués  des 
tisseurs,  nous  avons  reçu  des  lettres,  dea 
communications  du  plus  baut  intérêt  sur 
cette  question,  et  il  a  été  reconnu  qu'il  con- 
venait de  laisser  la  Chambra  se  pr«Hmcer 
d'abord  sur  le  reièvem«it  des  drc^ts  de 
douane.  Ce  n'est  donc  pas  2e  moment  de 
réfuter  les  objections  dont  ces  deox  ^po- 
sitions delol  ontéié  l'objet  (Trii  bien!  tris 
biml) 

Je  dis  tout  de  ssite  que  Je  suis  fïvMaJrie 
è  ces  proportions.  J'ai  l'honneur  d'en  étra 
le  rapporteur,  mais  j'emplétoraifl  sur  un 
débat  uUérieiv  si  je  vous  soumettais  les 
raisons  qui  m'«it  détmnlBé  en  faveur  de 
leur  adoption. 

Dès  lors,  que  reste4'il  àfalre?  Il  reste  k 
statuer  sur  le  seul  objet  du  débat,  c'est-à- 
dire  sur  rinterpeilaUon.  Or,  à  cet  égard,  la 
discussion  me  semble  épuisée. 

Je  déclare  que  j'adhère  pleinement  i  tout 
ce  qu'a  dit  l'honorable  ministre  du  com- 
merce, il  a  parfaitement  exprimé  les  opi- 
nions du  (jouvomement.  11  a  rappelé, 
notamment,  l'avis  de  M.  le  ministra  des 


affaires  étrangères.  Je  supplie  la  Chambre 
de  bien  vouloir  méditer  cet  avis.  Nous  avoni 
des  relations  comnerdales  excellmttee  avec 
la  Suisse,  et  U  situation  de  nos  écihangeB 
est  telle  qu'il  est  h  désirer  que  rien  ne  la 
vimne  troubler.  Eh  bien  I  nous  savons,  noa 
par  des  documents  suspects,  mais  p«r  les 
déclarations  que  nous  a  apportées  M.  le  mi- 
nistre du  commnoe,  qutl  y  a  i  laira  atten- 
tion &  ne  pas  nous  lancer  dans  nne  aven- 
ture, —  c'est  rezpresaion  même  de  M.  le 
ministra  dn  eomrawce.  {Trét  biem!  Irèt 
bien!) 

Pouvons-nous,  par  voie  d'InterpellatioQ, 
ris^ier  de  mettra  en  cause  no^  ttflflca' 
Uon  douaaièra?  Elle  ne  pourrait  être  mo 
diflée,  en  tout  cas,  vous  le  sentes  bien, 
qu'à  la  suite  d'un  débat  spécial  approfondi. 

QueUe  conclusion  comporte  donc  cette 
Interpellation?  Je  crois  que  sa  sanction  lo- 
^que  eût  été  le  vote  de  Tordra  du  jour 
pur  et  simple.  SI  cet  ordre  du  jour  ne  donne 
pas  satisfaction  à  un  certain  nombre  de 
nos  coUègueB,  —  ce  que  je  comprends  très 
bien,  —  j'aurais  souhaité  du  moins  qn'onse 
bornât  à  approuver  les  déclarations  de 
M.  le  ministre  du  commerce. 

Mais,  quel  que  soit  l'ordre  du  jour  que 
M.  le  ministre  accepte,  je  m'y  rallie 
d'avance,  étant  donnée  la  netteté  de  ses 
dédarations,  étant  donné  ee  qu'il  nous  a 
dit  de  la  nécessité  de  maintenir  &  notre 
industrie  et  à  notre  commerce  la  sécurité 
de  Tavenir,  ce  qu'il  nous  a  dit  également 
de  la  néceasité  de  veiller  à  ne  pas  donner 
des  armes  à  l'étranger  contre  nous  lorsque 
des  négociations  s'engageront  m  dehors 
avec  la  Suisse,  de  façon  que  nous  gardions 
notre  liberté  et  que  nous  «  voyions  venir  », 
suivant  une  expression  bien  connue,  au 
lieu  de  nous  engager  d'oraa  et  déjà. 

Devant  l'ensemble  de  ces  déclarations  et 
de  ces  assurances,  j'approuve  l'ordre  du 
jour,  quel  qu'il  soit,  auqu^  M.  le  ministre 
du  commerce,  au  nom  du  Gouveniement, 
aura  donné  son  adhésion.  {Ajqtlaudiste- 
merUs.) 

Svr  flioerê  èainci.  La  ddture  I 

WL  le  ptéMÊmt.  le  cooauite  la  GiiambN 
sur  la  clôtura  de  la  dleouelon. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  préaident.  Tal  reçu  deux  ordres  do 

jour  motivés  : 

Le  premier,  signé  de  MM.  Debussy  et 
Abel-fiemard,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambra  invite  le  Gouvernement  à 
prendre  les  mesuras  nécessalras,  lors  du 
renouvellement  prochain  des  conveottona 
commerciales  entre  les  Etats  de  ITurope 
centrale,  pour  assurer  aux  tissus  de  soie 
pure  des  garanties  douanières  équivalentes 
à  celles  qui  seraient  stipulées  dans  d'autres 
conventions,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  second,  signé  de  U.  Andiffred,  est 
ainsi  rédigé  : 

La  Chambra  Invite  le  Gouvemement  à 
profiter  du  renouveUem«it  des  conventions 
entre  la  Sulsae  et  les  puissances  de  Tfiu- 
rope  eentrale  pe^r  obtenir  qne  les  iuiU 
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français  soient  mis  en  harmonie  avee  les 
tarifs  des  autres  nations.  » 

M.  Audiffired.  Je  demande  Upurolepoor 
expliquer  mon  ordre  da  jour. 

M.  Moral.  Je  la  demande  également.  - 

M.  le  pr«sid«nt.  La  parole  est  à  H.  Henri 
Rleard. 

M.  Henri  Ricard  (Côte-d'Or).  Rassurez- 
vous,  messieurs!  Je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  le  débat,  surtout  ft  cette  heure 
avancée,  al  traiter  la  question  des  tissus 
de  soie  pure.  An  sorplas,  U  ffl*«Ta!t  semblé 
qu'à  la  suite  de  la  discussion  si  intéres- 
sante qui  s'est  déroulée  ici  et  que  j'ai 
suivie  av«c  la  plus  grande  attmtion,  une 
seule  solntion  s'imposait;  c*étaU,  eomin* 
l'a  dit  notre  honeraMe  collègue  M.  Delombre, 
Tordre  dn  Jour  par  et  simple. 

Ce  qui  m'avait  amené  à  le  penser,  c*é 
taient  les  paroles  aiémes  qne  M.  le  minis- 
tre du  commene  f  roiiMi«iU  veadredl  der- 
nier. Je  demande  la  permission  de  citer 
deux  lignes  seulement  de  son  discours  : 

«<  Il  n'est  pas  possible,  disait  H.  le  minis- 
tre, que,  par  voie  d'interpellation,  dans  une 
discossion  telle  que  celle-ci.  la  Chambre 
prenne,  sons  nue  forme  quelconque,  une 
décision  qui  pourrait  mettre  en  péril  les 
intérêts  agricolee,  iAdustriels  et  commsir 
ciauz  qui  sont  touchés  par  la  convention 
dont  Je  parle,  *>  —  c'est-à-dire  la  coBventloa 
franoo-solsse. 

Cette  conventioB  touche  particulièrement 
la  région  que  nous  représentona,  mon  axoi 
Duhief  et  mot  11  nous  a  semblé  qu'un  ordre 
du  jour  motivé,  quels  qu'en,  fussent  les 
termes,  -aurait  pu  ^ëner  le  Gouvernement» 
et  qu'il  valait  mieux  latsaw  les  <^oses  en 
l'état,  en  témoignant  simplement  notre  ap- 
probation ail  Gouvernement. 

Cependant  je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  voter  Torde  du  jour  accepté  par  le  Gou- 
vernement, et  qui  est,  je  enrts,  celui  de 
H.  Debussy,  avee  cette  slgiUfleatlon  qu'il 
ne  sera  en  zien  touché  au  staitH  quo  et  <pie 
la  Chambre  approuve  com|dètenent  les  dé- 
clarations de  H.  le  ministre  dn  commerce. 
[Tris  bien!  très  bimî) 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  H.  Au- 
diflï^d. 

M.  Aahdttfined.  Je  n'ai  qu'uM  courte  ex* 
plication  à  donner  à  la  Chambre. 

To«t  le  monde  est  d'aecerd  sur  i«s  «oosé- 
qoenoesda traité feaiwe-suiBae:  Useuponr 
l'industrie  de  la  sole  pure  ce  grand  Ipcoavé- 
nient  de  réduire  la  fabrication  et  d'abaisser 
dans  des  jvopsrtions  oonsldérahles  les  ss' 
laires  des  ouvriers.  Personne  ne  nie  le  fait, 
M.  ie  ministre  le  reconnut  et,  dans  son 
diacoura,  il  a  rendu  justice  aux  qualités 
énoinentes  des  tisseurs  de  soie. 

Hais  on  dit  :  Prenez  garde  I  tous  allez 
rompre  l'engagement  franco-suisse,  qui  a 
été  avantage*!  pour  la  France  et  la  Suisse; 
du  jour  «ù  U  a  été  conclu,  les  exportations 
françaises  eu  Suisse  ont  augtnexKté  dans  des 
proportiefis  ooiuidésahles  pour  tous  les 
tissus,  sauf  ceux  de  soie  pure  eit  peur  les 
produits  agricoles. 
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Nous  ne  venons  pss  vous  demander  de  rom 
pre  cet  engagement.  Je  »ois  que  l'ordre  du 
jour  quo  J'ai  l'honneur  de  présenter,  et  qui 
ne  diffère  en  rien  de  celui  de  H.  Debuasy, 
auquel  Je  me  nlUeral,  aura  pour  résultat 
de  concilier  daus  la  mesure  du  passible 
tous  les  intérêts. 

Que  dlsons-Qous  à  M.  le  ministre?  Une 
erreur  grave  a  été  commise  au  préjudice 
d'une  grande  indusirle,  non  pas  de  l'iodus- 
Irle  de  la  sole  tout  «otlèrs,^  mais  de  la  sole 
pore.  Les  Suisses  n'ont  pas  intérêt  &  main- 
tenir le  régime  draconien  qui  a  été  fait  4 
cette  industrie,  d'abord  parée  qu'il  n'est 
pas  démontré  qu'ils  importent  en  France 
de  très  grandes  quantités  de  soies  pures,  et 
puis  parce  que  ce  pays  au  seos  si  pratique 
a  intérêt  à  ne  pas  voir  disparaître  une 
grande  industrie  française  qui,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  obtenu  satisfaction,  fera  dans  ce 
pays  l'agitation  qu'elle  doit  faire  pour  se 
défendre  et  pour  ne  pas  dlsparUtre.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Nos  voisins  sont  de  bons  commerçants, 
conciliants  et  pratiques.  Si  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  H.  le  ministre  du 
commerce  leur  disent  :  Ce  que  nous  vous 
demandons,  c'est  de  corriger  un  point  que 
TOUS  reconnaissez  comme  tout  A  fait  défec- 
tueux ;  11  n'en  résultOTa  pas  peur  votre  com- 
merce atteMmlnuHott  sensible  d'avaut^es, 
mais,  par  contre»  pour  nous  U  y  aura  un 
grand  avantage,  et  ce  n'est  pas  sur  vous 
que  nous  réaliserons  le  profit,  mais  plutôt 
SUT  les  Italiens  et  les  Allemande  ;  —  si  M.  le 
ministre  du  commerce  et  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  ^s-]e,  veulent 
Mon  tenir  ce  langage  à  la  nation  snlase, 
s'ils  veulent  demander  eette  reetificatloB 
de  rairangement,  sans,  bien  entendu,  rom- 
pre l'engagement  lui-même,  Je  suûcon- 
Tidnen  qu''il8  seront  écoutés. 

Nous  leur  demandons  de  faire  auprès  de 
cette  nation  des  démarches  pour  obtenir  la 
réparation  d'une  erreur  qui  nous  préjndicie 
beaucoup  et  qui  ne  lui  préjndicie  pas  dans 
la  même  mesure.  Je  suis  convaincu  que, 
dans  «es  conditions,  mon  ordre  du  jour  ou 
celui  de  M.  Debussy,  qui  tend  au  même  but, 
doit  ralUar  non  seulement  les  défenseurs 
de  l'industrie  de  la  sole  pure,  mais  tous  les 
membres  de  cette  Chambre.  {Très  bien! 
très  ifien  I) 

M.  le  présidait.  Jo  suis  saisi  d'un  troi- 
sième «rdre  idu  jour  sjigné  de  MM.  Morel, 
Haufflce^anm  «t  OaHde  Raies,  qut  est 
ainsi  conçu  : 

><  La  ChftOQbre,  résolue  à  assurer  us  trai- 
temesKt  équitsMe  à  toutes  les  hrwches  du 
travail  BstieBal  et  à  redresser  l'inégaUté 
douanière  dont  aoftffreat  le  tjssa^e  des  soie- 
ries pares  et  les  ladustries  de  la  sole,  passe 
à  Tordre  du  jour.  » 

KM.  FMBsnd  DoUer  et  Henri  Ucsvd 
(€Me-d'Or).  C'est  3a  mpiure  de  la  conven- 
tion. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Horel. 

X.  Moral.  Messieurs,  Je  vous  demande 
de  vottkklr  bien  m'-éooiuter  ^e^|ues  Ins- 
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tants  senlemi^nt  pour  me  permettre  d'eX" 
pliqver  la  portée  de  notre  ordre  du  jour. 

U  résulte  de  la  discussion  qui  s'est  ou- 
verte vendredi  deraleret  qui  s'est  déroulée 
devant  vous  deux  afflrmstions  qui  n'ont 
été  contestées  par  personne  :  la  première, 
ce  sont  Les  souffrances  considérables  dn 
tissage  des  soieries  pures.  Tout  le  monde 
reconnaît  que  cette  Industrie  périelita. . . 
{Interruptions  sur  divers  bancs») 

HessLaurs,  je  ne  reprends  pas  la  discus- 
sion ;  veuillez  me  laisser,  comme  interpel- 
lateur,  expliquer  l'ordre  du  jour  que  J'ai 
déposé. 

La  seconde  affirmation,  qui  est  également 
reconnue  exacte  par  tous  les  orateurs  qui 
sont  montés  à  cette  tribune,  concerna  l'ano- 
malie de  notre  régime  douanier. 

Or,  en  remontant  de  cause  ft  eiJet,  il  est 
absolument  certain  que  nous  ne  pourrons 
resdre  la  prospérité  aux  soieries  pures  que 
lorsque  noas  aurons  modifié  le  régime 
douanier  qui  leur  est  appliqué. 

M.  Henri  Bleasd  (Cête-d'Or).  Nous  pen- 
sons le  contraire  I 

M.  MoreL  Nous  vous  demandons  de 
voter  notre  ordre  du  jour,  non  pas  pour 
embarrasser  le  Gouvernement  dans  les 
négociations  qu'il  va  ouvrir,  mais  pour  for- 
tifier sa  diplomatie.  Nous  prions  la  Cham- 
bre d'appliquer  au  régime  des  soieriespures 
le  traitement  équitable  et  logique  qu'elle 
appUque  A  toutes  les  iadnstries. 

C'est  donc  au  nom  de  l'équité  et  de  la 
logique,  et  j'ajoute  de  la  solidarité  écono- 
mique, que  njous  la  supplions  de  voter 
notre  ordre  du  Jour.  iAppiaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  e#t  à  IL  le 
mlniatre  du  commerce. 

U.  MlUereaé,  ministre  du  cûmmeree  et  de 
l'industrie,  La  Chambre  ne  se  trouve  plus 
flu'ea  présence  de  deux  ordres  du  jour 
palsque  l'honerable  M.  Audiffk«d  dédare 
par  avance  se  raUter  à  Tordre  du  Jour  4e 
l'honorable  H.  Debussy. 

Avec  rorateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune j'estime  quil  imperte  que  la  «obt 
dasloik  qui  sera  donnée  par  la  Chambre  ft 
ce  débet  mette  nettement  en  lumière  ces 
deux  vérités  :  la  première,  que  les  pouvoirs 
puMles  ne  se  désintéressent  ft  aucun  degré 
d'iine  situstion  qui  plus  que  toute  autre  «st 
digne  de  leur  sollicitude  {Très  bien!  tré$ 
bien  !)  ;  la  seconde,  c'est  ^e  pour  venir 
es  aide  aux  intérêts  si  dignes  d'attention 
dont  je  viens  de  parler,  ou  ne  compro- 
wette  pas  d'autres  intérêts  qui  sont,  jj  faut 
bien  le  reconnaître,  beaucoup  plus  nom- 
breux, {Très  bien  !  irès  bien  !)  Cette  cons- 
tatation a  été  faite  par  .tout  le  monde  à  la 
tribujïe,  depuis  l'honorable  M.  jjubief  jus- 
qu'au rapporteur  .de  la  commission  des 
douanes. 

11  me  semble,  messieurs,  qu'il  n'est  pas 
douteux  qu'entre  les  deux  ordres  du  jour 
soumis  ft  votre  approbaUon,  l'ordre  du  jour 
de  M.  Debussy  remplit  le  mieux  ces  deux 
.conditions.  C'est  pourquoi,  convaincu  qu'il 
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est  intéressant  qu'un  débat  de  cette  nature 
BOlt  —  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi 
—  dos  par  un  ordre  du  jour  qui  réunisse 
le  plus  de  voix  possible,  je  serais  très  heu- 
reux devoir  l'ananimité  de  la  Chambre,  en 
tout  cas  la  très  grande  majorité,  se  rallier 
h  l'ordre  du  jour  de  H.  Debussy.  (Très 
bien!  très  bienl) 

M.  Trannoy,  président  de  la  eommUswn 
des  douanes.  Je  demande  une  lecture  nou- 
velle de  Tordre  du  jour  de  H.  Debussy.  Il 
me  semble  que  notre  collègue  a  oublié 
d'ajouter  après  les  mots  «  les  conventions 
entre  les  puissances  de  l'Europe  centrale  », 
ceux-ci  :  «  et  la  Suisse  ». 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  I  —  Aux  voix  ! 

H.  Trannoy.  Je  n'insiste  pas. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  De- 
bussy. 

H.  Debussy.  Je  ne  veux  dire  qa*un  mot 
pour  préciser  la  signiflcation  de  mon  ordre 
du  jour. 

Comme  membre  de  la  eommissiou  des 
douanes,  j'ai  été  très  frappé  de  Tanomalie 
qui  existe  dans  le  régime  douanier  des 
soles  et  que  vous  connaissez  vous-mêmes, 
messieurs.  Les  soles  non  tissées  supportent 
un  droit  de  douane  plus  élevé  que  le  tissu 
lui-même. 

M.  Paul  Delombre.  Il  est  facile  de  ré- 
pondre à  cet  argument. 

H.  Femand  DaUaf .  C*est  la  discussion 
du  fond. 

M.  Debussy.  D'antre  part,  les  tissus  de 
soie  mélangée  payent  un  droit  plus  élevé 
que  les  tissus  de  soie  pure.  Voilà  la  deuxième 
anomalie  que  je  remarque,  et  11  y  en  a 
d'autres  encore. 

Mais  j'ai  été  frappé  aussi,  d'un  autre  eftté, 
des  observations  que  l'honorable  M.  Dublef 
a  présentées  sur  les  inconvénients  qu'en- 
traînerait une  rupture  avec  la  Suisse,  et 
c'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  déposer  mon 
ordre  du  jour.  Il  indique  que  nous  avons 
confiance  dans  le  Gouvernement,  qui  pro- 
chainement doit  négocier  avec  la  Suisse 
pour  soutenir  aussi  bien  les  intérêts  des 
tisseurs  que  ceux  des  producteurs  Intéres- 
séB  dans  nos  relations  avec  nos  voisins. 

Je  demande  donc  &  la  Chambre  de  voter 
mon  ordre  du  jour.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mo- 
ret 

M.  Horel.  Messieurs,  j'avais  pensé  que 
l'adoption  de  notre  ordre  du  jour  consti- 
tuerait une  manifestation  de  la  Chambre 
en  faveur  d'une  grande  industrie  en  souf- 
france, manifestation  qui,  à  nos  yeux,  ne 
pouvait,  je  le  répète,  que  fortifier  le  Gou- 
vernement dans  ses  négociations.  Hais,  en 
présence  des  déclarations  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  de  la  sollicitude  qu'il  est 
disposé  ft  témoigner  à  l'industrie  en  cause, 
afin  que  le  vote  de  la  Chambre  soit  una- 
nime je  me  rallie  à  l'ordre  du  jour  de 
M.  Debussy  dans  cette  pensée  qu'à  défaut 
de  solution  immédiate  cet  ordre  du  jour 
donnera  espoir,  courage  et  confiance  à 


l'industrie  qui  nous  préoccupe.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Claude  Bajon.  Je  malQttens  Tordre 
du  jour  que  j'ai  déposé,  et  je  réclame  pour 
lui  la  priorité.  Il  nous  semble  absolument 
nécessaire  que  la  Chambre  tranche  dès  à 
présent  la  question  de  savoir  si  elle  entend, 
pendant  cette  législature,  donner  elle-même 
une  solution  par  la  voie  législative  aux 
réclamations  des  ttssenrs. 

Nous  ne  pouvons  pas  en  tout  cas  nous 
dessaisir  ;  nous  demandons  à  la  Chambre  de 
réserver  son  droit  et  le  nôtre.  (7Wi  bien! 
très  bùn  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Henri  Rioard(Cdte-d'Or).  La  situation 
sera  plus  nette  après  l'adoption  de  Tordre  du 
jour  de  H.  Debussy  qui  approuve  les  décla- 
rations du  Gouvemement 

M.  le  prMdent.  La  priorité  a  été  de- 
mandée tout  d'abord  pour  Tordre  du  jour 
de  H.  Morel  repris  par  M.  Hajon. 

H.  Oolllard.  En  présence  des  déclara- 
ions  de  H.  le  ministre  du  commerce,  qui 
a  reconnu  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  le  tarif 
des  douanes,  je  voterai  Tordre  du  jour  de 
H.  Debussy. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
priorité  demandée  en  faveur  de  Tordre  du 
jour  de  H.  Horel  repris  par  M.  Rajon. 

Cet  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  assurer  un  trai- 
tement équitable  à  tontes  les  branches  du 
travail  national  et  à  redresser  Tinégallté 
douanière  dont  souffrent  le  tissage  des 
soieries  pures  et  les  industries  de  la  sole, 
passe  ft  Tordre  du  jour.  » 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Allard,  Sembat,  Dufour,  Breton,  Bo- 
nard,  Groussler,  Vaux,  Walter,  Alberi  Gal- 
lot,  Bénézech,  Pallx,  Garnaud,  Labusslôre, 
Jouirde,  Zévaès,  Boyer,  Goujat,  Banlard,etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.} 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   552 

Majorité  absolue   277 

Pour  Tadoptlon   173 

Contre   379 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  priorité  en  faveur  de  Tordre  du  jour 
de  M.  Debussy  n'est  pas  contestée?  [Non! 

non  !) 

Je  mets  aux  voix,  au  fond,  cet  ordre  du 
jour  dont  je  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvemement  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  lors  du 
renouvellement  prochain  des  conventions 
commerciales  entre  les  Etats  de  TEurope 
centrale,  pour  assurer  aux  tissus  de  soie 
pure  des  garanties  douanières  équivalentes 
à  celles  qui  seraient  stipulées  dans  d'autres 
conventions,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules- Louis  Breton,  Artbur  Groussler, 
Allard,  VaiUant,  Walter,  Albert  Gallot,  Clo- 


vls  Hugues,  Baulard,  Dejeante,  Bony-Cis- 
ternes,  Colliard,  Calvinhac,  Bénézech, 
Chauylère,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  -~  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  da 
dépouillement  du  serutin  : 

Nombre  des  votants   538 

Majorité  absolue   270 

Pour  Tadoptlon   538 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  Chambre  entend-elle  continuer  soo 
ordre  du  jour? 

Voir  nombreuses.  Non!  non!  —  A  lundi! 

H.  le  président.  On  demande  le  renvoi! 
lundi. 

Q  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
La  Chambre  s'i^oume  &  lundi. 

DÉPÔT  d'uH  rapport 

X.  1»  président.  J'ai  reçu  de  H.  Guillaln, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  :  1"  ou 
verture,  sur  l'exercice  1901,  des  crédits 
provisoires  applicables  au  mois  de  février 
1901  et  montant  a  268,265,198  fr.  ;  2"  autori- 
sation de  percevoir  pendant  le  même  mois 
les  Impôts  et  revenus  publics. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  du  budget  demande  Tia- 
sertion  de  ce  rapport  au  Journal  of^âel  ft 
la  suite  du  compte  rendu  m  extento  de  la 
présente  séance  et  l'inscription  de  la  dis- 
cussion en  tête  de  Tordre  du  jour  de  lundi. 

U  n'y  a  pas  d'opposiUon?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

RÉOLEHBNT  DE  l'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  propose  à  la  Chambre 
dérégler  ainsi  son  ordre  du  jour  : 

Lundi,  àdeux  heures,  séance  publique  : 

Discussion,  sous  réserve  qu'il  n'y  ait  pas 
débat,  de  la  proposition  de  ioi,  modifiée 
par  le  Sénat,  sur  la  tutelle  administrative  en 
matière  de  dons  et  legs. 

La  commission  du  budget,  d'accord  avec 
le  Gouvemement,  demande  Tlnscriptton  en 
tête  de  Tordre  du  jour  de  la  l"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de 
Tarrangement  additionnel  &  une  conven- 
Uon  pour  Téchai^  des  mandats  télégraphi- 
ques entre  la  France  et  l'Angleterre. 

La  commission  de  Tarmée,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  l'Inscription  en 
tête  de  Tordre  du  jour,  sous  réserve  quil 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  1"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier Torganlsation  du  cadre  des  vétéri- 
naires militaires. 

La  commission  du  budget,  d'accord  aver 
le  Gouvernement,  demande  Tlnsolption  en 
tête  de  Tordre  du  jour  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
provisoires  afférents  au  mois  de  février  IPOi 
(projet  dont  le  rapport  déposé  aujourd'hui 
sera  distribué  lundi). 
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Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Suite  de  la  discusaloa  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  relatifs  au  droit  d'as- 
soctatlon; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observations?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

dApOTS  DB  RAPrORTS 

M.  le  prMdent.  J'ai  reçu  de  H.  Heyer, 
au  nom  de  la  commission  de  législation  cri- 
minelle, uu  rapport  snr  la  proposition  de 
loi  de  H.  Urslenr,  modifiant  l'article  6  de  la 
loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés. 

J'ai  reçu  de  M.  du  Halgouet,  au  nom  de 
la  commission  de  l'armée,  un  rapport  sur 
le  projet  de  lot  relatif  à  l'exécution  des 
exercices  de  Ur  par  les  troupes  de  toutes 
armes. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉ 

11.  le  présidait.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  U.  Boudenoot 
ime  prolongation  de  congé  jusqu'au  9  fé- 
vrier. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Le  congé  est  accordé. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographùjw 
de  la  Chamhre  de»  députés^ 
Alexandre  Gaudst. 


RAPPORT  sur  le  projet  de  loi  portant  : 
4'  ouverture^  *«r  Cexereiee  4$01,  des  cré- 
dits prùvisoires  applicables  au  mois  de 
février  4904  etnumtant  à  268,^65,498  fr.: 
2^  autorisation  de  percevoir  pendant  le 
même  mois  les  impôts  et  revenus  publics^ 
par  M.  GulLLAIN,  député. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vient,  à  la 
date  du  24  janvier  courant,  de  déposer  sur 
le  bnreau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
n«  2140,  ayant  pour  objet  :  1°  d'ouvrir  les 
crédits  provisoires  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  services  publies  pendant  le 
mois  de  février  1901  ;  2*  d'autoriser  la  per- 
ception des  impAts  et  revenus  publics  pen- 
dant le  même  mois,  conformément  aux  lois 
existantes. 

L'exposé  des  moUfs  de  ce  projet  de  loi  en 
justifie  la  présentation  par  la  constatation 
de  ce  fait  que,  <(le  Sénat  n'ayant  pu  encore 
aborder  la  discussion  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1901,  la  loi  de  finances 
de  cet  exercice  ne  semble  devoir  intervenir 
que  dans  le  courant  du  mois  prochain  ». 

En  soumettant  à  votre  approbation,  à  la 
fin  de  décembre  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'un  douzième  provisoire  appli- 
cable au  mois  de  janvier,  nous  avions 
exprimé  l'espoir  que,  grftce  ft  l'assidu  et 
énergique  labeur  qu'avait  fourni  la  Cham- 
bre, on  pourrait  éviter  cette  année  une 
deuxième  loi  de  crédits  provisoires.  L'exa- 


men et  le  vote  de  la  loi  de  finances  avalent 

été  en  effet  terminés  à  la  Chambre  le  29  dé- 
cembre 1900;  OQ  pouvait  croire  à  ce  mo- 
ment qu'au  lieu  d'avoir  à  vous  demander 
aujourd'hui  le  vote  d'un  second  douzième 
nous  aurions  été  mis  en  mesore  de  sou- 
mettre à  votre  examen  les  chapitres  du 
budget  sur  lesquels  le  Sénat  n'aurait  pas 
partagé  l'avis  de  la  Chambre  et  qu'après 
quelques  heures  de  délibération  un  ac- 
cord complet  entre  les  deux  Assemblées 
eût  pwmis  de  promulguer  la  loi  de  finances 
avant  le  31  janvier.  Cet  espoir,  si  fondé 
qu'il  pût  paraître,  se  trouve  malheureuse- 
ment déçu. 

Les  crédits  provisoires  demandés  par  le 
Gouvernement  pour  assurer  l'exécution  des 
services  publics  pendant  le  mois  de  février 
1901  s'élôvent  au  total  de  268,265,196  fr.,  se 
décomposant  comme  suit  : 

Budget  général   260.120.266 

Budgets  annexes   8.144.912 

Total  égal   268.265.198 

Conformément  aux  précédents,  la  répar- 
tition de  ces  crédits  sera  faite  par  ministère 
et  par  chapitre,  ainsi  que  l'indique  l'arti- 
cle 3  du  projet,  au  moyen  d'un  décret  du 
Président  de  la  République*.  Le  projet  de 
cette  répartition  a  été  présenté  à  la  com- 
mission du  budget,  qui  a  constaté  que  les 
crédits  avaient  été  calculés  d'après  les  prin- 
cipes antérieurement  appliqués,  c'est-à- 
dire  en  partant  des  chiffres  inscrits  au  rap- 
port général  sur  le  budget  de  1901  et  sans 
tenir  compte  des  augmentations  de  cré- 
dits sur  lesquelles  l'accord  n'est  pas  établi 
entre  les  deux  Chambres.  Certains  cha- 
pitres ont  été  néanmoins  dotés  de  crédits 
soit  inférieurs,  soit  supérieurs  au  douzième 
mathématique  du  crédit  annuel,  en  raison 
de  l'inégale  répartition  des  besoins  des  ser- 
vices entre  les  divers  mois  de  l'année. 

C'est  ainsi  que  le  crédit  total  voté  pour  le 
mois  de  janvier  s'élevait  &. . .  498.880.568 
taudis  que  celui  qu'on  de- 
mande aujourd'hui  ne  s'élève 
qu'à   268.265.198 

Soit  en  moins  pour  février. .    230 . 615 . 370 

Un  état  détaillé  de  ces  différences  a  été 
présenté  à  la  commission  du  budget,  qui  a 
reconnu  le  bien-fondé  des  explications 
fournies. 

L'article  4  du  projet  de  loi  autorise  jus- 
qu'au 1"  mars  la  perception  des  impôts  in- 
directs et  revenus  publics  ainsi  que  des 
droits,  produits  et  revenus  perçus  au  profit 
des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics  ou  affectés  aux  bud- 
gets annexes. 

L'article  5  contient  l'unique  disposition 
spéciale  du  projet.  11  correspond  à  l'artide  8 
de  la  loi  portant  ouverture  d'un  douzième 
provisoire  applicable  au  mois  de  janvier  et 
autorise  le  Gouvernement  à  procéder  par 
décret  à  l'ouverture  de  nouveaux  chapitres 
au  ministère  de  la  guârre  et  à  la  répartition 
entre  ces  chapitres  des  crédite  afférents 
aux  troupes  coloniales  et  transportés  des 
ministères  de  la  marine  et  des  colonies  au 


ministère  de  la  guerre.  Nous  avons  u^- 

qué  en  détail  dans  notre  rapport  n«  2081 
(p.  3  in  fine  et  4)  les  motifs  qui  rendent 
cette  autorisation  nécessaire. 

Enfin  le  titre  111  dans  les  articles  6  à  18 
comprend  les  dispositions  et  autorisations 
destinées  à  avoir  leur  eifet  au  début  de 
l'exercice,  telles  que  crédits  d'Inscription 
des  pensions,  maximum  d'émission  des 
bons  du  Trésor  et  de  la  caisse  municipale 
de  Paris,  subventions  pour  constructions 
scolaires  et  travaux  publics,  valeur  du  ma- 
tériel à  délivrer  aux  services  d'exécution 
de  la  marine.  Ces  dlsposittoos  ne  soulè- 
vent aucune  objection. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  XéOX 

TITRE 

§  1".  -~  CRÉDITS  ACCORDÉS 

Art.  l«.  —  U  est  ouvert  aux  ministres, 
au  titre  du  budget  général  de  l'exercice 
19M,  des  crédits  provisoires  montant  à  la 
somme  totale  de  260,120,286  tt.  et  applica- 
bles au  mois  de  février  1901. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres,  an 
titre  des  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  bui^t  respectif  de  leur  départe-, 
ment,  pour  l'exercice  1901,  des  crédits  pro- 
visoires montant  à  la  somme  totale  de 
8,144,913  fr.  et  applicables  au  mois  de  fé- 
vrier 1901. 

Art.  3.  —  Les  crédits  ouverts  par  los  ar- 
ticles 1  et  2  cl-dessus  seront  répartis,  par 
ministère  et  par  chapitre,  au  moyen  d'un, 
décret  du  Président  de  la  République. 

Os  se  confondront,  d'ailleurs,  avec  les 
crédits  qui  seront  accordés  pour  l'année 
entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1901. 

§  2.  —  IHPfiTS  AUTORISÉS 

Art.  4.  ~  La  perception  des  impôts  indi- 
rects et  des  produits  et  revenus  publics 
continuera  d'è^  opérée,  jusqu'au  1»  mars 
1901,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Continuera  d'être  faite  pendant  le  mois 
de  février  1901  la  perception,  conformément 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus,  an  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements 
publies  et  des  communautés  d'habitants 
dûment  autorisées. 

Continuera  également  d'être  faite  pen- 
dant le  même  mois  la  perception,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  des  divers 
produits  et  revenus  affectés  aux  budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général. 

TITRE  II 

DISPOSITION  SPtCIALS 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  de  la  loi  du 
7  juillet  1900  sur  l'armée  coloniale,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  répartir  par  dé- 
crets, entre  des  chapitres  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre  spécialement  affec- 
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tés  à  l'armée  coloniale,  les  crédits  provi- 
soires qui  seroDt  ouTorts  eu  exécution  de 
la  piésente  loi  au  ministre*  de  la  marine 

et  des  colonies. 

Ces  décréta  seront  soumis  ft  la  sanction 
Législative  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  promolgatioa  d4  la  loi  de  flnancea  de 
l'extfrclM  1001. 

TITRE  m 

M0TEN8  DE  SBRVICB  ET  DISPOSITIONS 
ANNUELLES 

Art.  6.  —  La  nomenclature  des  servlcés 
pouvant  seuls  donner  lieu  ft  des  ouvertures 
de  crédits  supplémentaires  par  décrets  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres  est  fixée, 
pour  le  mois  defévrterl901f  conformément 
à  l'état  G  annexé  à  la  loi  de  finances'  du 
13  avrU  1900. 

Art  7.  —  U  est  euvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  provisoire  de  459,000  fr. 
pour  l'inscription  an  Trésor  public  des 
pensions  militaires  de  son  département  k 
liquider  dans  le  courant  du  mois  de  février 
1001. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera 
accordé  pour  Tannée  entiàre  par  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1901. 

Art.  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  un  crédit  provlsobn  de  217,000  fr. 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pen- 
sions militaires  de  son  département  &  li- 
quider dans  le  courant  du  mois  de  février 
1901. 

Ce  erédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera 
accordé  pour  l'année  enti6re  par  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1901. 

Art.  9.  —  Il  est  ouvert  au  mlnis^  des  co- 
lonies un  crédit  de  21,000  fr.  pour  l'inscrip- 

Élat  indiquant  la  wtlâur  du 


tion  au  Trésor  publie  des  pensions  militai- 
res de  son  députement  A  liquider  dans  le 
courant  du  mois  de  février  1901 . 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera 
accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi  de 
financée  de  l'exerelee  1001. 

Art.  10.  —Le  ministre  dos  finances  pourra 
eontinner,  pendant  le  mois  de  février  1901, 
rémission  des  bons  du  Trésor  autorisée 
par  l'article  41  de  la  loi  du  13  avril  1000,  jus- 
qu'à ooncurrenoe  du  maxlmam  fixé  par 
ledit  arUde. 

Art.  11.  —  La  ville  de  Paris  pourra  conti- 
nuer, pendant  le  mois  de  février  1901, 
l'émission  des  bons  de  la  caisse  munitipaie 
autorisée  par  l'article  42  de  la  loi  du  13 
avril  1900,  jusqu'à  eonoorrence  du  maxi- 
mum fixé  par  ledit  article. 

Art.  12.  —  La  valeur  du  matériel  à  déli- 
vrer aux  services  d'exécution  du  départe- 
ment de  la  marine  pour  emploi,  pendant  le 
mois  de  février  190i  (crédits-matières),  est 
fixée  par  chapitre,  conformément  à  l'état 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  Le  montant  des  subventiona 
qae  le  ministre  de  llnstrueUon  publique 
peut  s'engager  à  accorder  aux  communes, 
du  i"  janvier  au  28  février  1901,  pour  le 
service  des  constructions  scolaires  (ensei- 
gnement primaire),  en  exécution  de  la  loi 
du  20  juin  1886  et  de  l'arUde  66  de  la  loi  de 
finances  du  26  juillet  1893,  ne  devra  pas 
excéder  la  somme  de  i  million  de  francs. 

Ces  autorlsatlonf  d'engagement  se  con- 
fondront aveo  celles  qui  seront  accordées 
pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1901. 

Art.  14.  —  Le  montant  total  des  subven- 
tiona annuelles  que  le  ministre  des  travatix 
publics  peut  s'engager,  depuis  le  i«  janvier 


jusqu'au  28  février  1001,  ft  allouer  aux  en- 
treprises de  diemins  de  fer  d'Intérêt  local 
on  de  tnnnrays,  en  vertu  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  réguliers 
de  voitures  automobiles,  ne  devra  pas  excé- 
der la  somme  de  600,000  fr. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  eou- 
fondront  avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1901. 

Art.  15.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blies est  aatorisd  h  exéenter,  pendant  le 
mois  d«  féTrtcir  1001,  sur  les  fonds  avancés 
par  les  chambres  de  commerce,  viDes, 
pariements  et  autres  intéressés  des  travaux 
relatifs  aux  rivières,  canaux,  ports  mari- 
times et  chemins  de  fer  de  l'Etat,  s'élevant 
au  maximum,  &  la  somme  de  150,000  fr. 

Ces  autorisations  de  bravaux  se  confon- 
dront avec  eeUM  qui  seront  accordées  poor 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de 
l'exereioe  1001. 

Les  crédits  provisoires  nécessaire»  au 
payement  des  dépenses  seront  ouverts  par 
décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la 
limite  et  &  mesure  de  la  réalisation  des 
versements. 

Art  16.  —  Les  travaux  i  exéenter,  pen- 
dant le  mois  de  février  1901,  soit  parles 
compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
l'Etat  à  l'aide  des  avances  que  les  compa- 
gnies metiront  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées 
par  les  lois  du  20  novembre  1883,  ne  pour- 
ront excéder,  sans  y  comprendre  le  maté- 
riel  roulant  ni  les  dépenses  résultant  de  la 
loi  du  14  juin  1897,  la  somme  de  5,660,000 
francs. 

Cette  somme  se  confondra  avec  celle  qui 
sera  autorisée  pour  l'année  entière  par  la 
loi  de  finances  de  l'exercice  1001, 


matériel  à  délivrer  aux  terviees  d'exécution  du  département  de  la  marine 
pendant  le  mou  de  février  4901. 


NUMÉROS 
flupltres. 


Il 

III 
IV 


VI 
VII 


vm 

IX 


X 
XI 


BÉSIGNAnON  DES  CHAPITRES 


Comtruetions  nmaln. 

Gonstmotions  neuves  et  premier  armement  des 

b&tiœeDts  neufs  ,  

Construction  des  b&tlments  de  servitude  

Réparation  des  navires  de  la  flotte  

Outillage  et  service  général  

AttUleri». 

Artillerie.  —  Constructions  neuves.  —  Réfec- 
tions. —  Transformations.  —  Armement  des 
troupes  

ArtIUeile.  —  Entretien  et  tirs  annuels  

Artillerie.  —  OutUlage  et  service  général  

Service  de  la  flotte. 

Approvisionnement  de  la  aotte.  —  Entretien  et 
service  courant  

Entretien  et  service  courant  des  bâtiments  dè 
servitude  

Défenstê  tùm  marine». 

Matériel  de  torplUerle  

OutUlage  et  service  général  


itnimioli 

cba|tilres. 


3.760.000 
166.666 
833.333 
333.333 


1.6S5.O0O 
191.666 
100.000 


1.020.833 
141.833 


S91.66C 
S5.000 


NUlCÉItOS 

det 
ebapitres. 


XII 
XIII 
XIV 

XV 
XVI 

xvu 


XVIII 
XIX 


XX 


XXI 
XXII 


DÉSIGNATION  DSS  CHAPITRES 


Travaux  hydrauUquet. 

Travaux  neufs  et  graDdes  améliorations  

Approfondissement  de  la  Charente.  

Travaux  extraordinaires  de  défense  des  nortâ 

militaires  , 

Entretien  et  service  courant  

OutUlage  et  service  général  

Chauffage,  éclairage  et  mebUter.  

SubsMancM. 

vivres  

OutlUage  et  service  général  

Hôpitaua. 

Hôpitaux."  

BabiUement  et  casernement. 

Habillement  

Casernement  

Total  


llMinnM 

vu 


41.666 
33.833 

833 
16.666 
6.250 
37.S00 


1.063.333 
7.G66 


20S.333 


«16.666 
66.666 


10.398.242 
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Art.  17.  —  Le  montant  des  Invanx  com- 
plément^rei  &  exécnter  en  1901  sur  les  li- 
gnes en  e^loitatlon  après  la  elfttnre  effec- 
tuée (suirant  le»  preieriptlons  des  décrets 
des  2  et  6  floal,  «t  6  juin  186a,  12  août  1868 
et  i  janvier  1892  sur  1m  justiOcatioas  fi- 
nancières) de  leurs  comptes  respectifs  de 
eonstruetloo,  ti  dont  le  minUtre  des  O»- 
vasx  pubUos  ponm  «Bletiser  Itnpittatlon 
pendant  le  mots  de  février  1901  an  eempte 
de  piêmler  étatkUssement,  non  compris  le 
matériel  roulant,  est  flx6  4  la  sonai*  de 
a,458^  fr.  «ni  M  eoniondca  «vee  celle 
qal  sera  flsée,  pour  raimée  anttère,  par  la 
loi  de  finances  de  rexefei«e  1901. 

Art.  18.  —  Toutes  contribattons  directes 
et  Indirectes  autres  queceDes  tpil  sont  anto- 
risées  par  les  lots  de  finances  de  l'exercice 
1900,  par  la  loi  du  30  décembre  1900  .et  par  la 
présente  loi,  à  gueliiue  titre  ou  sous  guelque 
dénomination  qu'elles  se  perQolventi  sont 
formellement  intarditeSi  i  peina,  contre  les 
aatorités  90!  les  erdonnaralent,  contre  les 
employés  qui  eonfaettonneralent  les  rMes  et 
tarifs  «t  ceux  qnl  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'êtn  poursnltlBcofflnMooneasrion- 
naires,  sans  préjudice  de  l'aotioa  en  lépd- 
titlonpendant  trois  années  contre  tousre- 
eeveun»  percepteurs  ou  individus  qui  en 
auraluit  fait  la  peroeptlon. 


SCRUTIN 

Sur  ta  priorité  en  favtur  de  toràrt  du  jour  de 
M.  Morel,  repris  par  M.  Cktude  Rajon  {întêr- 
pettaWm  de  M.  Morel.  rêlaU»$  à  la  tria  dv 
Usioge  âit  soiertet). 

M«mbN  des  votants   690 

Majorité  absolue   tel 

Pour  l'adopUOD   166 

Contre   W 

U  Gbambre  des  dipatés  n'a  pas  adopté. 

ton  VOTÉ  vhtol  ; 

Altard.  Argeliès.   Àmous.    AsUer.  Aulan 

(comte  d*^. 

Balsan.  BaroD.  Baudry  d'Asson  (de).  Béné- 
xech.  fiemard  (Châties)  (Gironde).  Bernard 
(Paul)  (Setne).  B6rthelot.  Boaard.  Bougère 
(Ferdinand).  Bongère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendie).  Boury  (oomte  de).  Boy»et. 
Brice  (Jules)  (Ueurthe-et-UoseOe). 

Cadenat  Caaet.  Gainaud.  Cassagnae  (Paul 
de).  Castelin.  CastcUane  (comte  Boni  de). 
Cbambon.  Chanoc.  Charles  Ctaabert  (DrOme). 
Chflvet.  ChenaTaz.  Cbrlstophla  (Isère).  ,ablel. 
aaudinon.  Clèmeotel.  Coa^e.  Cocbla  (Deo^) 
(Seine).  Golliard. 

Daudè.  Delestrac  (GustaT*)..  DetpwA-Ganta- 
loup.  Denis  (des  Landes).  Derrten.  Devëte. 
Dorlan.  Doumergua  (Gaston).  Drake  (iaoqnes. 
Drumont  (Edouard).  Dubulsson.  Dufour  (Su- 
gène)(lBAre).  Damas  (JoUen).  Dopuytrem.  Du- 
quesaay. 

Esoanyé.  EstouibelUon  (marquis  de  1'), 
Euziôre. 

Farjon  (Adrien)/ Faure  (Firmi^.  Ferrero. 
Ferrette.  Florent.  Forest  Fou<iuet  (Camille). 

1901.—  DàP.,  SESSION  ORD.  —  ANNÀLB3,  T.  I. 
(NOSV.  S&Rfl,  ANMALI8,  T. 


GaUat.  GatIharâ.Batieel  (de).  GaHay.  Galot 
(Jtdea)  ( Loire -Inférievre).  Galpto  (Gasten). 
Gauthier  (de  Clagny).  GeHè.  Gérard  (baron). 
<Hton.  GoQtdee  de  Ttalssan  (comte  }e).  Goa- 
tont-Blron  (Oomte  JoMpb  de).  Qonrd.  Gonsnt 
Gras  tDrOme).  Gulbert. 

Halgoiiet  Otootenaot-ecdonel  du).  Harrtapie 
Saint-Martfai.  Rolti.  Rognes  (François) 
(Msne).  fitnnbert. 

Jacqaer  {général).  Jourdan  (Louis). 

Kevofiartz  (marquis  de).  Rranss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Perronnays 
(marquis  del.  Lalerre.  Lanlet  (Henri).  Lan- 
Jntnals  (oonrte  de).  Largentaye  (Rionst  de). 
Laroobe-Joabeit.  Lastos.  Laarmçon.  Leche- 
valUer.  Légitimas.  Lemtre  (Itord).  Le  Kyre 
de  ^ters.  Levet  (Georges).  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Oanmae).  Leygue  (Bsymond)  (Hante- 
Oatonne).  Louis  Blanc  (Drdme). 

Magne.  Marâial.  Uassabuau.  Hanrice- 
Blnder.  Maurlce-Faure.  Kanssabré  (marquis 
de),  HelUet  (Léo).  Meyer.  Michel.  Hllle- 
vcye.  Montalgn  (eomte  de).  Morel.  Hun 
(comte  Albert  de). 

Nom. 

OdllM-Barrot. 

Pain.  Pams.  PaseeirCard).  Pastre.  Paul- 
Faure.  PaoUn^Méry.  Patdmier.  PaTle.  Per^ 
rto.  Pomemu  (comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pooiquery  de  Boisserio.  Pom  di  Borgc 
(comte).  Praz-Parls. 

Qneanet.  Qullbetif. 

Rajon  (Oaude).  BBmel(de).  HanUne.  Ra- 
rimbëud.  Rlcbard  (Plene).  BIvet  (Oustave). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan(dBCde).  Rirtland 
(Pyrénées-Orientés).  Ronland  (Befne-Inll- 
rienre).  Rousse  (Charles).  Roux  (Basses- Alpes). 

Satnt-Harttn  (de).  Salnt^ncntta  (eomte  de). 
Salis.  Savary  de  Beauregard.  iehnolder  (Bu- 
gène).  Btulslas-FerrBBd. 

Victor  Gay.  Vlgné.  VUUen. 

Zèvaès. 

OHT  VOTÉ  c(»nu: 

MU.  Adam(Achme).  Almond  (Sslne-et-Olse). 
Albert-Ponlain.  Allombert  Amodra.  Andriea. 
Anthime-Ménard.  Arbonin.  Arène  (Emma- 
nuel). Armez.  Astima  (colonel).  Aucoutu- 
rier.  Audiffred.  Aymé,  baron  de  la  Chevre- 
llère.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laeroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Barrois.  Barthou.  Basly. 
Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard.  Ba- 
zlllon.  fieauquler.  Beauregard  (Paul).  Bérard 
(Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Bersez.  Berteaux.  Bertbet.  Berton.  Ber- 
trand. BIschoffshelm.  Blzot  Blanc  (Edmond) 
(Hautei-Pyrènées).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bony-CSstemes.  Bordler.  Bonté.  Bon- 
cher  (Henry).  Bouotot.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Boutard.  Boyer  (Antlde).  Breton 
(Seine-lnt&rleure).  Brice  (Reaé)  (Ille-et-Vl- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Henri).  Brune. 
Bussière. 

Calllauz.  Calvinhac  Cardon.  Castillard. 
CauTin.  Gazais.  Cazauvleilh.  Caxe  (Edmond). 
Cère  (Emile)  Chabert  (Rhône).  QiabriA  (Adrien). 
Chambige.  Chambrun  (marquis  de).  Cha- 
merlat.  Cbandioux.  Gbapuls.  Charles  Boa. 
Charles-Gras.  Charonnat  Gharruyer.  Chas- 
salng.  Ch^stenet  (Guillaume).  Chaussler.  Chau- 
tem^.  Cbanvlère.  Chenel.  Cbevalller  (Endle). 
GhcTilloB.  Chlohé  (Albert).  Chopinet.  Chris- 
tophle  [Albert)  (Orne).  Clament  (Clément], 
dédou.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Godet.  Colle.  Constant.  Cornet  (Lu- 
cien). Coniudet  (vicomte)  (Selne-et-Oise). 
Contant.  Conyba.  &uppt. 


Dansette  (Jules).  Dasqne.  Dauran.  David 
(An>an](Indt«).  David  (Femaud)  (Hante-Saroie). 
Debève.  Decfter-David.  Douais.  DefOntalne. 
Dejeante.  Delame.  iMbet.  Deloaué.  DeUeux. 
Matas.  DeiOBbn  (PacQ.  DenMfceea.  Déri- 
béfd-BesgHdes.  DentAoy.  Derfttgee.  Desliayes. 
Desjardins  (iules).  Devins.  DIslaa.  Brou. 
Doblol,  Dubsehat  l»Bbols(Vletor)  (de  Dreux). 
Dnbols(fiBUe)(Seiai^  Dufear(laAqnas)(Iiidre). 
Dnfardln-Beamraetx.  DttlB&(GoHtaat).  tasacat 
(Ckarks).  Duaatee.  Dussausoy.  Ootallly. 
Duvau  (Jules). 

Eliez 'Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant. 

Fachard.  Fanion  (Achille).  Fenal.  Femand 
Brun.  FsROUl.  Foitt  (ftisrias).  Flqvet. 
Fleury-Bafaifai.  FOnnitére.  Fosnol. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Oaffler.  4>alUard 
(Jules).  Gallot  (Teraa).  Galy  -  Gesfamu. 
Garnier.  Gautret  Gauvln.  Genêt,  fientil. 
Gervals  (Setee).  GefvaisefMeUhe  et  MoacUe). 
Gévelot.  Glacobbi.  Olrardln.  GoaJ^  Goujon 
(Julien)  (Selne-miérieure).  Goujon  (Théi^le) 
(Gironde).  Gouzy.  GrandaialsoB  (de).  Giroas- 
set  (Paschal).  Groussler.  GueneoB.  Guérhi 
(  lieutenant  -  colonel  ).  Guleysse.  fitiUatn. 
Guyard.  Guyot-Deesalgue. 

Haussmann.  Henrique-Duluc.  Herbet  Hen- 
xey.  Hubert  Hugnes  (QotIs)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d'),  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

JwA.  JaequemlB.  JwuH.  Jowde.  Joxé. 
Jules  Jaluiot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyréiràes). 
Jumel. 

Relsoh.  Rerjégu  (J.  de).  Klotz.  Krsnts  (Ca- 
mille). 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
chlèze.  Lagasse.  Laloge.  Lamendln.  Lanes- 
san  (de).  Lannes  de  Hontebello.  Laroze. 
Lassalle.  Lasserre  (Maurice).  Laundne.  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul) .  Lebret.  Lebrun.  Le 
Glec'h.  Leffet.  Léglise.  Leglos.  Lemasson. 
Le  Moigne.  Léen  Pommeray.  Lepez.  Lerolle. 
Leroy  (Arthur)  (GAtO'd'Cte).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Lesplnay  (marquis  de).  Lè- 
tang.  Le  Troadec.  Lévls-Mlrepolz  (oomte  de). 
Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lbopiteau.  Ltmouzain-Laplanche.  Lookroy. 
Loriot.  Louis  MarUn  (Var).  Loup.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Hagnlaudé.  Maby  (de). 
Halaspina.  Mande.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bleuvenu)  (Tonne).  Massé.  Mathey.  Maymac, 
Mëllne.  Mecier  ^Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou .  Millerand .  Mlossec.  Mlnnan .  Mol- 
lard.  Honfeuillard.  Montalembert  (comte  de). 
Horcrette-Ledieu.  Horillot  (Léon).  Motte. 
Mougeot.  Mougln.  Monstier  (marquis  de). 
Huteau.  Muzet. 

Narbonne. 

Oiln.  Ordinaire.  Oriol,  Oané. 

Psjot.  PaUx.  Papetter.  Pasqaal  (Nord). 
Passy  (Louis).  Pelgmit  Peltetan  (Gunille). 
Périer  (Germain)  (Saône-et-Loire).  Périer  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  PériUl».  Pâ- 
ronneau.  Perreau.  Peschaud.  PblUppâ . 
Plou.  Pllohon.  Pochon.  Poincaré  (Raymond). 
PouUan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-fialade. 
Prud'homme-Havette.  Puech. 

Rabier  (Feraand).  Ragot,  aaibertt.  Re- 
gnautt.  Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron 
(Xavier).  Renault -Morllëre.  Rendu  (Oise). 
Renou  (SeUie).  Rey  (Emile).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (CAte-d'Or).  Rleaid  (Louis)  (Seine -In- 
férieure). RIdonsrd.  Rieunier  (andralj.  Rlot- 
teau.  Riou.  RIspal.  Rivais.  Itobert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèohe).  Rogez.  Rose. 
Rouanet.  Rouvler.  Roy  de  Loulsj.  Rozet 
(Albin).  Ruau. 
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Saint  (ChaAeB).  SaUgnac-Pénelon  (de).  Bar- 
railn.  Sarrien.  Saumande.  Saavanet.  Sem- 
t»X.  Slbille.  Simyan.  Sirot  (César).  Solages 
(marquis  de).  Suchetet.  Surcbamp. 

TailUaDdler.  Ternanx-Gompaas.  ThAroa. 
Thierry-Delanoue.  Tlpbaliie.  Tooignol.  Tnmu. 
Trouillot  (Georges). 

V&Ulant.  Vallfte.  Vaaz  (Pierre).  VazelUe. 
Vidal  de  SalnVUrbalD.  VleUard  (Armand).  Vi- 
goureux. ViUe.   VUleJean.   Vival.  Vivlaol. 

Walter.  Weil-llallex.  Wllwn.  Wltt  (Con- 
rad de). 

h'ont  pas  pris  part  au  toib  : 

MM.  Abel-Bemard  (Vaueluse).  Aug6. 
Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Bronet. 
CompayrA  (Emile). 
Debussy.  Desohanel  (Panl). 
Etienne. 

Gayrand.  GerrHle-RAaehe.  Guillemet. 
Legrand  (Aitbar)  (Manche). 
Mesureur . 

Néron-Baooel  (Emile). 
Omano  (Cuneo  d'). 
RublUard. 

nUerry.  Thomson.  Trannoy. 
Ursleur. 

If'OHT  PAS  PRIS  part  AD  TOT! 

comme  ayant  été  retenu$  à  la  eommigsion 

.de  rarmée  i; 

MM.  AUcot.  U  Htelssè. 


ABSENTS 

(Art  116  du  règlement)  : 
MM.  Déroulâde,  Marcel  Habert 

ABSIMTS  PAR  COSSA  : 

MM.  AgouU  (comte  d*}.  Alsaca  (comte  d'). 
prince  d*Hénln.  Arenberg  (prince  d'].  Bom- 
pard  (Raoul).  Borle.  Boudenoot.  Bourrât. 
BrogUe  (prince  de).  Cavalgnac  (Godefroy). 
Cornudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenez.  Darid 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Delaane.  Estour- 
nelles  (d').  Fornl.  Fould  (Achille).  François. 
Hémon  (Finistàre).  llugon.  Jaouen.  Jonnart. 
Maruéjouls.  Monsserrln.  Morinaud,  Morlot- 
Slcard.  Theuller.  Turlgny.  Vadier  (L6on} 
iCorrèie). 


SCRUTIN 

Sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Debussy  et  plusieurs 
de  ses  collègues  {hiterpellation  de  M.  Morel, 
relativê  à  la  criée  du  ttuage  des  soieriet). 

Nombre  des  votants   SSi 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   S25 

Contre   0 

La  Chambre  des  députte  a  adopte. 

ONT  TOTÈ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard (Vaueluse).  Aâam(AchlUe). 
Aïmond  (Selne-et-Oise).  Albert-Poulain.  AU- 
cot. Allard.  AUombert.  Amodru.  Andrieu. 
Anthime-Ménard.  Arboulo.  Arène  (Emma- 
nuel).   A^eliës.    Armez.    Arnous.  Astier. 


Astima  (oolonel).  Aueoaturler.  Audlffred. 
Angé.  Aulan  (comte  d').  AymA,  baron  de  la 
Chevrelidre.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-  Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baron.  Barrois. 
Barthou.  Besly.  Baudln  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Bazillon. 
Beauquter.  Beauregard  (Paul).  Bénèzech.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Bernard 
(Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Berry  (Georges).  Bersez.  Berteauz.  Berthet. 
Berton.  Bertrand.  Blschoffshelm.  Bizot. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bonard. 
Bony  -  Clstemes.  Bordler.  Borne.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bou^ols  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boory  (comte  de). 
Bontard.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Breton 
(Jules-Louis)  (Cher).  Breton  (Selne-lnférieure). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice 
(René)  (lUe-et-Vilalne).  Brindeau.  Brisson 
(Henri).   Brune.  Brunet.  Busslëre. 

Cadenat  Caillauz.  CalTinhac.  Cardon.  Car- 
naod.  Cass^ac  (Paul  de).  Castelln.  Castel- 
lane  [comte  Boni  de).  Castillard.  Cauvin. 
Gazais.  CazauvieUh.  Gaze  (Edmond).  Gère 
(Emile).  Chabeit  (Rhône).  Ghabrlé  (Adrien). 
Chamblge.  Chambrnn  (marquis  de).  Gha- 
merlat  Chandionz.  Ghanoz.  Chapuls.  Char- 
les Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charles- 
Gras.  Charonnat .  Charruyer .  Chassalng. 
Chastenei  (Guillaume).  Cbaussler.  Chau- 
temps.  ChauTière.  Chavet.  Chenavaz.  Cbe- 
nei.  Chevalier  (Emile).  Ghevillou.  Chiché 
(Albert).  Chopinet.  Chrlstophle  (Albert)  (Orne). 
Chrlstophle  (Isère),  abiel.  Clament  (Clé- 
ment). Glltudlnon.  Clédou.  Clémentel.  Coa- 
che.  Cochery  [Georges).  Cochin  (Denis)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  Colle.  Colliard. 
Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte)  (Seine-et-Oise).  Contant 
Couyba.  Gmppl. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Dandé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie)  Debëve.  Debussy.  Decker-Davld. 
Décris.  Detontalne.  Deleante.  Delarue.  Delbet. 
Delcassé.  Delestrac  [Gustave).  Délieuz.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Delpech-Cantaloup. 
Denëcheau.  Denis  [des  Landes).  Déribérè- 
Desgardes.  Derrlen.  Derveloy.  Desfarges. 
Deshayes.  Desjardins  (Jutes).  Devèze.  Devins. 
Dlsleau.  Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
[Jacques).  Dron.  Drumont  (Edouard).  Dubief. 
Dnbochat  Dubois  (Victor)  (de  Dreax).  Du- 
bois (Emile)  (Seine).  Dubulsson.  Dufoiu  (Jac- 
ques) (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujar- 
dln-Beaumetz.  Dolau  (Constant).  Dumas(Ju- 
lien).  Dumont  (Charles).  Dunalme.  Du- 
puytrem.  Duquesnay.  Dussaussoy.  Dutallly. 
Duvau  (Jules). 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Estour- 
betlion  (marquis  de  1').  Etienne.  Euziére. 

Fachard.  Fanien  (AchlUe).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Firmln).  Fenal.  Fernaod  Brun.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferroul.  Ferry  [Charles). 
Flquet.  Fleury-Ravarln.  Florent  Forest 
Fouquet  (Camille).  Foumlëre.  Fournol. 

Gabiat.  Gabriel-Denis.  Gacon.  Gaffler.  Gall- 
hard-Baneel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galley. 
Gallot  (Yonne).  Galot  (Jules)  (Loin-Inférieure). 
GalplQ  (Gaston).  Galy-Gasparron. ■  Garnier. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautret.  Gauvln.  Gellé. 
Genêt.  Gentil.  Gérard  (baron).  Gervals  (Seine). 
Gervalze  (Meurthe-et-Moselle) .  Gerville-Réache. 
Gëvelot.  Glacobbi.  Glrardln.  Girou.  Goal- 
dec  de  Tralssan  (comte  le).  Gontaut-Blron 
(comte  Joseph  de).  Goujat    Goujon  (Julien) 


(Seine-Intérieure).  Goujon  (HiéopliUe)  (Gi- 
ronde). Gourd.  Gousset.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Gras  (DrOme).  Grousset  (Pas- 
chal).  GrouBsier.  Gueneau.  Guérin  (Uea- 
tenant-colonel).  Gutbert  Guleysse.  GuilUin. 
Guillemet.  Guyard.  Guyot-Dessaigoe. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Baint-Hartln.  Haussmann.  Henrique-Deluc. 
Herbet.  Heuzey.  Holtz.  Hubert.  Hugnes 
(Clovis)  (Seine).  Hugues  {Frangols)  (Aisne). 
Humbert. 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  Isâmbert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacqnemin.  Jacquey  (général).  Jouait 
Jourdan  [Louis).  Jourde.  Jozé.  Jules  Jaluzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

Kelsch.    Kerjégu  (J.  de).    Elotz.  Krantt 
(Camille).  Rraass. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  Lachaud.  Lachiëze.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lafferre-  Lagasse.  Laloge. 
Lamendln.  Lanessan  (de).  Lanjulnals  (comte 
de).  Lannes  de  Montebelio.  Lai^ntaye  (Rioust 
de).  Laroehe-loubert.  Laroze.  Lasies.  Las- 
salle.  Lassure  (Maurice).  Lauralne.  Lau- 
renç<Hk.  Lavllle.  Lebandy  (Paul).  Lebret. 
Lebrun.  LechevalUer.  Le  dee'h.  Leffet  La- 
glUmus.  LégUse.  Leglos.  Lemasson.  Le 
Molgne.  Le  Myre  de  Vilers.  Léon  Pommeray. 
Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespina; 
(marquis  de).  Lôtang.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lévls-Mirepolz  (comte  de).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré]  (Hante- Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopltean.  Ll- 
mouzain-Laplanche.  Lockroy.  Loriot.  Louis 
Blanc  (DrOme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 
Loyer. 

Haekaa  (baron  de).  Magne.  Magniaudé, 
Hahy(de).  Malaspina.  Mando.  Marehal.  Ha- 
ret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Massé. 
Mathey.  Maorice-Faure.  Manssabré  (marquis 
de).  Maymac.  MéUne.  Melllet  (Léo).  Ue- 
nier(Ga5ton).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meyer. 
Michel.  MUlerand.  Mlllevoye.  Mlossec.  Mir- 
man.  Mollard.  Monreolliard.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mor- 
crette-Ledieu .  Morel.  Morillot  (Léon).  Motte. 
Mougeot.  Mougln.  Moustier  [marquis  de\ 
Mon  (comte  Albert  de).  Muteau.  Muzet. 

Narbonne.  Nèron-Banoel(&nlle).  No61. 

Odilon  -  Barrot .    Olive.    Ordinaire.  Orlol. 

Ouvré. 

Pain.  Pajot.  Palix.  Pams.  Papelier.  Pas- 
cal (Gard).  Pasqual  (Nord).  Passy  (Louis). 
Pastre.  Panl-Faura.  Paulln-Méry.  Paulmler. 
Pavle.  Peignot.  Pelletan  (Camille).  Périer 
(Gernudn)  (Sadne-et-Loire).  Périer  de  Larsan 
(oomte  dn)  (Gironde).  Périlller.  Péronneau. 
Perreau.  Perrin.  Pesohaud.  Philippe.  Piou. 
Plichon.  Pochon.  Polncaré  [Raymond).  Po- 
mereu  (comte  de).  Porteu  (Armand).  Poullan. 
Pourquery  de  Boisserin.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Prax-Parts.  Prud'taomma-Ha- 
vette.  Puech. 

Quesnel.  Qoilbeut. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RtibertI.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  RauUne.  Razimbaud. 
Regnault.  Reille  (baron Amédée).  nelUe  (baron 
Xavier).  Renault-Morllère.  Rendu  (Oise).  Re- 
nou  (Seine).  Rey  [Emile).  Rlbot.  Ricard 
(Henri)  (CÔte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Richard  (Pierre).  Ridouard.  Rieu- 
nier  (amiral).  Rlotteau.  Rlou.  Rispal.  Ri- 
vais.  Rivet  (Gustave).  Robert  Surcouf.  Roeb. 
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Roche  i&ant)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ar- 
dëche).  Rogez.  Roban  (duc  de).  Rolland 
(Pyrénées- Orientales).  Rose.  Rouanet.  Rou- 
laod  (Seine-Inférieure).  Rousse  (Charles).  Rou- 
Tier.  Roux  (Basses-Alpes).  Roy  de  Loulay. 
Kozet  (Albin).  Ruaa. 

Saint  (Charles).  Salnt-Uartln  (de).  Saint- 
Qoentln  (comte  de).  SaUgnac-Fâ&elov  (de). 
Salis.  Sarrazin.  Sarrlen.  Saomande.  San- 
vanet.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (En- 
gène).  Sembat  Sibille.  Simyan.  Slrot  (Cé- 
sar). Solages  (marquis  de).  Stanislas-Ferruid. 
Sncbfltet  Surehamp. 

Tailliandlar.  Ternaux-Gompans.  Thdron. 
TUerry.  Thierry-Delinoue.  Tbomson.  Tl- 
phalne.  Toorgnol.  Tramu.  Trannoy.  Troulllot 
(Georges). 

Ursleur. 

Vaillant  Vallée.  Vanx  (Pierre].  Vaxellte. 
Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Viellard 
(Armand).  Vlgnfi.  Vigoureux.  Ville.  ViUe- 
Jean.  Villlers.  Vlval.  Vlvlanl. 

Walter.  Well-Uallez.  Wllson.  writt  (Con- 
rad de). 

ZéTaès. 


n'ont  P.4.S  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Berthelot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Caoet.  Cbambon. 
Desobanel  (Paul). 
Gayraud. 

ReroUartK  (marqnls  de). 
Laniel  (Henri).  Le  grand  [Arthur]  (Hanche). 
Lemire  (Nord]. 
Hasaabuau.  Maurice  Blnder.  Hesnreur. 
Omano  (Cuneo  d'). 
Pozxo  dl  Bo^o  (comte). 
Rublllard. 

n'a  pas  pris  part  au  tote 
comme  ayant  iU  retenu  à  la  ^vmis&Uin 
de  Varmée 

U.  U  HMB86. 

ABSBMTS 

(Art.  116  du  règlement): 
HH.  Mroulàde.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAB  COVOi  .' 

MM.  Agonit  (comte  d').  Alsace  (comte  d') 
prioee  d'Héoin.   Arenberg  (prince  d').  Bom- 


pard  (Raoul).    Borie.    Bondenoot.  Bourrât. 

Broglie  (prince  de).  Cavalgoac  (Godefroy).  Cor- 
nudet  (Creuse).  Cosmao  -  Dnmenez.  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Delaune.  Estourneiles 
(d').  Fomi.  Fould  (Achille).  François.  Hé- 
mon  (Finistère).  Hugon.  Jaouen.  Jonnart. 
Maruéjoula.  Monasenrin.  Morinaud.  Morlot. 
Sicard.  Thenller.  Turigny.  Vacher  (Léon) 
(Corrèxe). 

Dans  les  somUnsdu  14  Janvier  sur  la  priorité 
en  faveur  de  Tordre  du  Jour  de  M.  Sembat  et 
Bur  la  seoonA  partie  de  l'ordre  du  Jour  de 
HH.  de  La  Batnt  et  Sarrazin  (Interpellation  de 
H.  Sembat  sur  Ilngérence  du  Vatican  dans 
nos  affaires  iotérieures)  : 

M.  Pierre  Richard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ■  n'ayant  pas  pri«  part  an 
vote  »,  et  qu'en  réalité  It  avait  voté  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  24  janvier  sur  le  passage  à 
la  discussion  des  articles  du  jffojet  de  lui  rela- 
U(  an  contrat  d'association  : 

H.  Hassabuau,  absent  et  porfé  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  détiare  qae«  s'il  avait  été  pré- 
sent, H  aurait  voté  •  pour  ». 
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SÉANCE  DU  LUNDI   28  JANVIER  1901 


SOMMAIRE.  —  Excuse»  et  denHHïâefl  cle  eongé.=  Présentation,  pu  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  1«  d'un  projet  de  loi  relatif  au  claamneat  des 
oimages  âe  lortlfieaticme  de  délense  tfft  littoral  de  ta  France  et  de  l'Algérie  ;  2»  d'un  projet  de  loi  portant  déclassement  de  places  fortes 
et  oamges  forttflte  anr  le  littoral.  =  eommrmteation  d*mi  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  désignant  un  commissaire  du 
GoDTernement  pour  assister  le  ministre  im  Inaaees  dans  la  dlaonssfoB  dn  projet  de  loi  portant  ouverture  des  crédits  proTisoires  applicables 
an  mois  de  février  1901.  =  Adoptloa  de  la  trvposttkm  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée  arec  modl&oaUons  par  le  Sénat, 
sur  la  tutelle  administrative  en  matière  de  dons  et  legs.  =  Adoyttoa,  a^ès  MtflaratlOB  do  l'urgence»  du  projet  de  loi  portuit  approbation 
de  rarrangement  adffitfonnel  &  la  convention  fraseo- britannique  du  8  déeombre  ISOS,  et  signé  à  Paris  le  10  octobre  (1900,  pour  asrai^er 
Téebange  des  mandats  de  poste  par  la  voie  tilégrapUipio  entre  la  Fnnee  et  rAntfetetro.  =  Adoption»  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  M  vrant  pour  objet  de  modifier  l'organisation  du  cadre  dos  vétérinatns  rallttatreB.  =  Adoption,  après  déclaration  de 
l'urgence,  du  projet  de  lot  portanrt  :  i'  owerture  sur  l'exercice  1901  des  crédit»  provisoires  applicables  an  mois  de  février  1901  et  montant  à 
268  millions  265,198  fr.  ;  2*  aatorlsatioD  de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  Impôts  et  revenus  publies.  =  Safte  de  la  dieeusston:  1«  dn 
projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ;  2«  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Cuneo  d'Ornano;  3°  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4»  d«  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemlre  et  plusieurs  de  ses  eoUègnea,  oencvnant  lo  droit  d'assoatatloa.  — 
Suite  de  la  discussion  du  contre-projet  de  M.  Garraud  :  MU.  Gayraad,  Trouillot,  rapporteur.  Rejet  au  sorutin.  —  Contre  •  projet  de 
M.  Lemlre  :  M.  Lemire>=Dépôt,  par  M.  Julien  tionjon  et  plusleora  do  ses  collègues,  d'an  projet  de  résolution  associant  la  Pranee  an  deuU  de 
la  nation  italienne  à  l'occasion  de  la  mort  dn  grand  eon^ositeur  Verdi.  Adoption.  =  Dépôt  par  II.  H orel,  au  nom  de  la  eommisston  des 
octrois,  de  dix  rapports  snr  le  projet  de  loi  concernant  les  villes  de  Bonrbonrg-Vllla,  Dol,  Douarnenez,  le  Faou,  GoUvinee,  Lesneven, 
LondaD,Aosti«nen,S8tttt-AmMd(NWd)«t  Tréhou.  =  DépOt  par  U.  Bompard,  au  nom  de  la  commission  de  législation  criminelle,  d'un  rapport 
sur  :  1*  la  proposltton  de  H.  Jntton  OonjMi;  t«  la  propositltm  delol,  adoptée  far  la  Sénat,  relative  à  Tappllcation  des  dreonstanoes  atténuantes 
anz  codes  de  Justice  mlUtalie  pour  l'année  de  terre  et  poor  l'armée  de  mer.  Dépôt  par  U.  Debussy,  an  nom  de  la  commlaslott  des  douanes, 
d'un  ri^port  sur  le  projet  ot  les  pn^osUions  de  loi  concernant  le  régime  des  mais.»  Dépôt,  par  X.  Heyer  et  plmleart  do  ses  oollégnes. 
d'une  proposition  de  l(A  ayant  pour  oli>Ioi  d'ajouter  on  article  an  n*  238  dn  tarif  général  iae  douanes  (Aaldea),  à  l'effet  do  tax« 
l'acide  carbonique  liquide.  =  Dépôt,  par  MM.  Cbassati^  et  Lonls  Martin ,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  l'organlMUon  do  U 
représentation  proportlonnene.  =  Congés. 


PRS8IDSNCB  DE  M.  PAUL  DKflCHANSL 

La  séance  est  onverto  à  deux  heurea. 

U.  Massé,  Vun  des  seeritairet^  donne 
lecture  du  procèa-verbal  de  la  séance  de 
vendredi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Isambard,  Couyba, 
Andrleu  et  Devins  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  BatHmd-Laeroae.PaaUa-M^  et  Mor- 
lot  s'exeasent  de  no  pouvoir  assister  &  U 
séance  de  ce  Jour  ni  À  ce  De  de  demain. 

M.  HoUa  s'excuse  de  ne  pouvoir  pendant 
quelques  Jours  assister  aux  séances  de  k 

Chambre. 

MM.  Lovls  Rmnet,  Bansard  dea  B<^, 
Qailbooff  Aatier,  Laroche -Joubert  ot 
Adrien  Ghabrié  s'excusent  de  ne  poav^t 


aaaister  à  la  sôanee  deeeiour  et  demandent 
des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  ft  la  eam* 
mlssicHi  des  congés. 

PRéSKTfTAtlOfl  Dti  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  pvétfdoirt.  La  pandeesti  H.  le  mi- 
nistre de  la  gnene  ponr  le  dépAt  de  projets 

de  loi. 

M.  lo  géfttMl  AmM,  ffiîtttcfrp  de  la 
guerre.  TaX  llLonnear  de  déposer  snr  le  bu- 
reau de  la  Chambre  deux  projets  de  lot  : 

Le  1",  relatU  au  classement  des  onvrages 
de  fortifications  de  la  défense  du  littoral  de 
la  France  et  de  l'Algérie  ; 

Le  2%  relatif  au  dédassemeot  do  pUcoo 
tort»  et  ouvrages  fortiflés  sur  le  llttoial. 

Le  Gouvememwt  demande  que  ce*  deax 
projets  de  loi  soient  renvoyés  à  la  commla- 
sioa  de  l'armée. 

M>  le  président.  Les  projets  de  loi  seront 
imprimés,  distribués  et,  s'il  n'y  a  pee  d'op- 
position, renvoyés  à  la  commission  de  Tar- 
mée.  (Atsentxmmt,) 


DÉCRET  HOUKANT  VU  GOHUISSAIRE 

mi  aouvERNBMEirr 

M.  u  préoitat.  J'ai  rofu  de  H.  le  mi^ 
nlstre  des  finances  ampUatlon  dn  décret 
snivast  : 

«  Lo  Président  de  la  RépvUifao  fra&* 

çalse, 

>'  Sur  la  ^t^KMltlon  du  ministre  des  fl- 
nanoee, 

(T  Vu  rarttdo  6,  paragrapke  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  juillet  1875  sar  les 
rapports  des  pouToire  pablies,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devnt  leedonx  Chambces  par  des  eom  rais- 
saires  désignés  pour  la  dloettsai<m  d'un  pro- 
jet de  loi  détwmiDé, 

M  Décrète  : 

"  Art.  1".  —  M.  Charles  Laurent,  oon- 
sefller  d'Etat  en  service  extiraordlnaire,  di- 
recteur géBénl  de  la  eomptabfiité  pnbR- 
que,  est  désigné,  en  qualité  de  coranissaire 
da  gouToroement,  pow  assister  le  ministre 
des  flsaneeS}  à  la  Chambre  des  députés  et 
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au  Sénat,  dans  la  diBCuasion  du  projet  de 
loi  portant  : 

«  i"  Ouverture,  sur  rezerclce  190i,  des 
crédits  provisoires  applicables  au  mois  de 
février  1901  et  monUnt  à  268,265,198  fr. 

K  20  Autorisation  de  percevoir  pendant  le 
même  mois  les  Impôts  et  revenus  publics. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1901. 

«  EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  minittre  des  finances^ 

«  J.  GAILLAUX.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  Inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

ADOPTION  DB  LA  PROPOSITION  Dl  LOI,  UODI- 
FIÉE  PAR  LB  SiNAT,  CONCBRNANT  LA  TU- 
TELLB  ADMINISTRATIVE  BK  UATIÂRB  DB 
DONS  ET  LBOS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  adop- 
tée par  la  Chambre  des  députés,  adoptée 
avec  modifications  par  le  Sénat,  sur  la  tu- 
telle administrative  en  matière  de  dons  et 
legs. 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  &  la  discus- 
sion des  articles). 

H.  le  ^aident.  »  Art.  1".  —  Les  dons 
et  legs  faits  à  TEtat  ou  aux  services  natio- 
naux qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la  person- 
nalité civile  sont  autorisés  par  décret  du 
Président  de  la  République.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  l". 

(L'article  l"^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  paragraphes  de  l'article  46 
de  la  loi  du  10  août  1871  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  ...  50  Acceptation  des  dons  et  legs  faits 
RU  département  quand  ils  ne  donnent  pas 
lieu  h  réclamation  et  refus  de  ces  libéralités 
dans  tous  les  cas.  »  —  (Adopté.) 

i<  Art.  3.  —  Le  paragraphe  8  de  l'article  68 
et  les  articles  111  et  112  de  la  loi  du  5  avril 
1884  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  B8*  —  ...8<*  L'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  h  la  commune,  lorsqu'ils  don- 
nent lieu  à  des  réclamations  des  familles. 

«  Ai-/.  —  Le  conseil  municipal  statue 
définitivement  sur  l'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  à  la  commune,  quuid  Us  ne 
donnent  pas  Heu  à  des  réclamations  des 
familles. 

"  Toutefois  si  la  donation  ou  le  legs  a  été 
fait  &  un  hameau  ou  quartier  d'une  com- 
mune qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  sec- 
tion ayant  la  personnalité  civile,  les  habi- 
tants du  hameau  ou  quartier  seront  appelés 


à  élire  une  commission  sjrndieale,  confor- 
mément à  l'article  139  d-dessous.  La  com- 
mission syndicale  délibérera  sur  l'accep- 
tation de  la  libéralité,  et  dans  aucun  cas 
l'autorisation  d'accepter  ne  pourra  être  ac- 
cordée que  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

«  Art.  //S.  —  Lorsque  la  délibération 
porte  refus  de  dons  ou  legs,  le  préfet  peut, 
par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  conseil 
municipal  à  revenir  sur  sa  1'"  délibé- 
ration. Le  refus  n'est  définitif  que  si,  par 
une  2"  délibération,  le  conseil  munici- 
pal déclare  y  persister  ou  si  le  préfet  n'a 
pas  requis  de  nouvelle  délibération  dans  le 
mois  de  la  réception  de  la  délibération  por- 
tant refus. 

«  SI  le  don  on  le  legs  a  été  fait  &  une  sec- 
tion de  commune  et  que  le  conseil  muni- 
cipal soit  d'avis  de  refuser  la  libéralité,  Il 
sera  procédé  comme  11  est  dit  au  para- 
graphe 2  de  l'article  111.  »  —  (Adopté.) 

K  Art.  4.  —  Les  établissements  publics 
acceptent  et  refusent,  sans  autorisation  de 
l'administration  supérieure,  les  dons  etlegs 
qui  leur  sont  faits  sans  charges,  conditions 
ni  affectation  Immobilière. 

«  Lorsque  ces  dons  ou  1^  sont  grevés  de 
charges,  conditions  ou  d'aifectation  immo- 
bilière, l'acceptation  ou  le  refus  est  auto- 
risé par  arrêté  du  préfet  si  l'établissement 
bénéficiaire  a  le  caractère  communal  ou 
départemental,  et  par  décret  en  conseil 
d'Etat  s'il  a  le  caractère  national. 

«  Toutefois  les  conseils  municipaux  con- 
tinueront  à  donner  leur  avis  sur  les  dons  et 
legs  faits  aux  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance qui  auront  le  caractère  commnnal, 
et  en  cas  de  désaccord  entre  la  commune 
et  l'hospice  ou  le  bureau  de  bienfaisance 
sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  libéralités, 
le  préfet  statuera  définitivement  par  arrêté 
motivé.  »  —  (Adopté.) 

u  Art.  5.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  reconnus  d'utilité 
publique  est  autorisée  par  le  préfet  du  dé- 
partement où  est  le  siège  de  rétablisse- 
ment. 

«  Toutefois,  si  la  donation  ou  le  legs  con- 
siste en  immeubles  d'une  valeur  supérieure 
à  3,000  fr.,  l'autorisation  est  accordée  p'ar 
décret  en  conseil  d'Etat.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  loi  du 
1»  av^  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

«  Sont  également  maintenues  les  dispo- 
sitions concernant  l'autorisation  des  dons 
et  legs  faits  aux  établissements  publics  du 
culte  ainsi  qu'aux  congrégations  et  commu- 
nautés rell^euses  autorisées.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  dons 
et  legs  donnent  lieu  à  des  réclamations  des 
famUles,  l'autorisation  de  les  accepter  est 
donnée  par  décret  en  conseil  d'Etat.  »  — 
(Adopté.) 

Art.  8.  —  Tous  les  établissements  peu- 
vent, sans  autorisation  préalable,  accepter 
provisoirement  ou  à  titre  conservatoire  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  »  — 

(Adopté.) 


<c  Art.  9.  —  Sont  abrogées  toutes  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi.  »  — 

(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
APPROBATION  d'une  CONVENTION  FRANCO- 
BRITANNIQUE  RELATIVE  A  L'ÊGHAHGE  DES 
IfANDATS  DB  POSTE 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  l'arrangement  addi- 
tionnel à  la  convention  franco-britannique 
du  8  décembre  1882  et  signé  à  Paris  le 
10  octobre  1900,  pour  assurer  l'échange  des 
mandats  de  poste  par  la  vole  télégraphique 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

M.  Decker-David,  rapportetir.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  & .  la  Chambre  de  déclarer 'rii> 
gence. 

M.  le  président.  La  commission  et  le 
Gouvernement  demandent  la  dédarattoa 
d'urgence. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  préaident.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. .. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l  article  unique.) 

M.  le  Résident.  «  Article  unique.  —  Le 
Président  de  la  République  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  Heu,  à  faire  exécuter 
l'arrangement  signé  le  10  octobre  dernier, 
additionnel  &la  convention  firanco-britan- 
nlque  du  8  décembre  1882,  et  relatif  à  l'em- 
ploi de  la  voie  télégraphique  pour  la  trans- 
mission des  mandats. 

«  Une  copie  authentique  de  cet  arrange- 
ment demeurera  annexée  à  la  présente 
loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle unique  t. .. 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI  RSLATIF  A 
l'oROANIBATION  du  CADRE  DBS  vAtÉRI- 
MAIRE8  WLITAIRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  l'organisation  du 
cadre  des  vétérinaires  militaires. 

M.  Ohspnit.  Au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,  et  d'accord  avec  le  Gouverae- 
ment,  je  demande  l'urgence. 

M.  U  président.  La  commission  et  le 
Gouvernement  demandent  la  dédaration 
d'uigence. 
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Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  1»  préaident.  Personne  ne  demande 

la  parole  pour  la  discussion  générale  ?.  ■ . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  puser  à  la  dlscus- 
Bion  des  articles. 


(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
i  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  Par  modt- 
flcation  au  tableau  G  annexé  à  la  loi  du 
13  mars  1875  sur  la  constitution  des  cadres 
et  des  effectifs  de  Tarmée,  le  cadre  des 
vétérinaires  militaires  est  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 


VÉTÉRINAIRES 


Vétérinaires  principaux  de  1>*  classe,  dlnotenrs  de 

ressorts   

Vétérinaires  principaux  de  2*  classe  :.. 

Vétérinaires  en  1"  

Vétérioaires  en  2<  ou  aldes-Tétèrinalres  

Total  


NOMBRE 


11 
42 
164 
890 


«7 


CORRESPONDANCE  DE  GRADE 


Lleutenant-colODel. 
Chef  d'escadron. 
Capitaine. 

Lieutenant  ou  sous-Ueutenant. 


Personne  ne  demande  la  parole  sur  Tar- 

Uclel/^?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'arUde      mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U.  le  présidént.  »  Art.  2.  —  Par  modifi- 


cation à  la  loi  du  13  mars  1875  et  aux  dé- 
crets des  4  février,  28  octobre  1881, 
22  mars  1883  et  8  septembre  1888,  le 
cadre  des  vétérinaires  des  corps  de  trou- 
pes et  établissements  militaires  ci-dessous 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


CORPS  ET  ÉTABUSSEHENTS 


Régiments  de  cuirassiers,  dragons,  chasseun,  hussards, 

chassears  d'Afrique,  spahis  

Escadron  de  spahis  sénégalais  

Escadron  de  spabls  sahariens  

Régiments    <  divisionnaires  

d'artillerie  }  de  corps  

Régiments  du  génie  •■- 

Escadrons  du  train  des  équipages  militaires  

Groupe  de  batteries  alpines  de  la  14*  région  

Groupe  de  batteries  alpines  de  la  15*  région  

(  Bupépîeure  de  guerre  

\  spéciale  militaire  

Écoles   <  d  application  de  cavalerie  

/  d'application  de  TarUllerie  et  du  génie.. 

(  miUtaire  dlnfaoterie  

Dépôts  de  remonte  (intérieur,  Algérie,  Tuidsie)  

Jmnenterie  de  Tlaret  

Etablissements  tilppiques  de  Suippes  

Légion  4fi  ia  garde  républicaine  

Etat-major  de  la  place  d'Alger  


VÉTÉRINAIRES 


prindpux 
de 


en  1» 


en  2» 
ou  aides - 
vétérinilres. 


Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  2. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  3.  —  L'avancement  déterminé  par 
rexécution  de  la  présente  loi  sera  réparti 
sur  une  période  de  deux  années  (1901-1902), 
de  façon  que  l'organisation  ci-dessus  déter- 
minée ait  reçu  son  plein  et  entier  achève- 
ment à  la  date  du  31  décembre  1902.  »  — 
(Adopté.) 

a  Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  anté- 
rieures et  contr^res  à  la  présente  loi  sont 
et  demeurent  abrogées.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  prAsident.  Je  mets  anx  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 


ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI  PORTANT  OU- 
VERTURE UBS  GRÉOITS  PROVISOIRES  APPLI- 
CABLES AU  MOIS  DE  FÉVRIER  1901 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  :  l'  ou- 
verture sur  l'exercice  1901  des  crédits  pro- 
visoires applicables  au  mois  de  février  1901 
et  montant  à  268,265,198  fr.  ;  2"  autorisa- 
tion de  percevoir  pendant  le  môme  mois 
les  impôts  et  revenus  publics. 

La  commission  demande  la  déclaration 
d'urgence. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ur- 
gence?... 
Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  dé<darée.) 
M.  le  ivéaident.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale? — 


Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  diacus- 
sion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  l''.  —  U  est  ou- 
vert aux  ministres,  au  titre  du  budget  géné- 
rai de  l'exercice  1901,  des  crédits  provisoi- 
res montant  à  la  somme  totale  de  260,120,286 
francs  et  applicables  ■  au  mois  de  février 
1901.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle 1"?. . . 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

i'  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
au  titre  des  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  respectif  de  leur  départe- 
ment, pour  l'exercice  1901,  des  crédits  pro- 
visoires montant  à  la  somme  totale  de 
8,144,912  fr.  et  applicables  au  mois  de  fé- 
vrier 1901.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  ~  Les  crédits  ouverts  par  les  ar- 
ticles 1  et  2  ci- dessus  seront  répartis,  par 
ministère  et  par  chapitre,  au  moyen  d'un 
décret  du  Président  de  la  République. 

«  Ils  se  confondront,  d'ailleurs,  avec  les 
crédits  qui  seront  accordés  pour  l'année 
entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1901.  »  —  (Adopté.) 

§  2.  —  Impôts  autoFUét. 

«  Art.  4.  —  La  perception  des  impôts  In- 
directs et  des  produits  et  revenus  publics 
continuera  d'être  opérée,  jusqu'au  1"  mars 
1901 ,  conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur. 

«  Continuera  d'être  faite  pendant  le  mois 
de  février  1901  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus,  an  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'habitants 
dûment  autorisées. 

«  Continuera  également  d'être  faite  pon- 
dant le  même  mois  la  perception,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  des  divers 
produits  et  revenus  afitectés  aux  budgets 
annexes  et  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  ».  —  (Adopté.) 

TITRE  11 
Disposition  spéciale. 

«  Art,  5.  —  Pour  l'exécution  de  la  loi  du 
7  juillet  1900  sur  l'armée  coloniale,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  répartir  par  dé* 
crets,  entre  des  chapitres  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre  spécialement  affec- 
tés à  l'armée  coloniale,  les  crédits  provi- 
soires qui  seront  ouverts  en  exécution  de 
la  présente  loi  aux  ministres  de  la  marine 
et  des  colonies. 

«  Ces  décrets  seront  soumis  à  la  sanction 
législative  dans  le  délai  d'un  mois  &  dater 
de  la  promulgation  de  la  lot  de  finances  de 
l'exercice  1901.  »  —  (Adopté.) 
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ANNALBS   DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


TITRE  IIl 

Moyens  de  service  et  dispotUiotu  antmeUe», 

«  Art.  6.  —  La  nomenclature  des  services 
pouvant  seuls  donner  lien  à  des  ouvertures 
de  cr6dit8  supplémentaires  par  décrsts  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres  est  fixée, 
pour  le  mois  de  février  1901,  conformément 
à  l'état  G  annexé  à  la  loi  de  finances  du 
13  avril  1900.  »  —  (Adopté.) 

»  Art.  7.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  nnerédlt  provisoire  d«  400,000  fr. 
pour  rinscriptiou  au  Trésor  public  des 
pensions  militaires  de  son  départemeiU  à 
liquider  dans  le  courant  du  mois  de  février 
1901. 

<<  Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui 
sera  accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi 
de  finances  de  Texercice  1901.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  marine  un  crédit  provisoire  de  217,000  tr. 
pour  rinseripUon  au  Trésor  pubûc  des 
pensions  militaires  de  son  département  à 
llqoider  dans  le  courant  du  mois  de  février 
1901. 

«  Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui 
sera  accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi 
de  finances  de  rexerclce  1001.  » — (Adopté.) 

«Art.  9.  —  n  est  ouvert  au  mlodstre  des 
colonies  un  crédit  de  21,000  fr.  pour  l'Ins- 
cription au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  de  son  département  à  liquider 
dans  le  courant  du  mois  de  février  1901. 

«  Ce.  crédit  se  confondra  avec  celui  qui 
sera  accordé  pour  Tannée  entière  par  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  1901.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Le  ministre  des  finances 
pourra  continuer,  pendant  le  mois  de  fé- 
vrier 1901,  rémission  des  bons  du  Trésor 
autorisée  par  l'article  41  de  la  loi  du  13  avril 
1900,  jusqu'à  concurrence  du  maximum 
fixé  par  ledit  article.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  11.  —  La  ville  de  Paris  pourra  con- 
tinuer, pendant  le  mois  de  février  1001, 
l'émission  des  bons  de  la  caisse  munici- 
pale autorisée  par  Tartlcle  42  de  la  loi  du 
13  avril  1900,  jusqu'à  concurrence  du  maxi- 
mum fixé  par  ledit  article.  »  —  (Adopté.) 

w  Art.  12.  —  La  valeur  du  matériel  à  dé- 
livrer aux  services  d'exécution  du  départe- 
ment de  la  marine  pour  emploi,  pendant  le 
mois  de  février  1901  (crédits-matières),  est 
fixée  par  chapitre,  conformément  à  l'état 
annexé  à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13.  —  Le  montant  des  aubventiouB 
que  le  ministre  de  rinstructlou  publique 
peut  s'engager  à  accorder  aux  communes, 
du  1*'  janvier  au  28  février  1901,  pour  le 
service  des  constructions  scolaires  (ensei- 
gnement primaire],  en  exécution  de  la  loi 
du  20  juin  1886  et  de  l'article  65  de  la  loi  de 
finances  du  16  juillet  1803,  ne  devra  pas 
excéder  la  somme  de  1  million  de  francs. 

«  Ces  autorisations  d'engagement  se  con- 
fondront avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1001.  »  —  (Adopté.) 

K  Art.  14.  —  Le  montant  total  des  sub- 
ventions annuelles  que  le  ministre  des  tra- 


vwx  publics  p«nt  B*engsger,  depuis  le  1« 
janvier  jusqu'au  88  févrlw  1901,  à  alloaer 
aux  entreprises  de  «hamina  de  fer  d'intérêt 
local  ou  de  tramways,  en  vertu  de  la  IaI  du 
11  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  réguliers 
de  voitures  automobiles,  ne  devra  pas  ex- 
céder la  sommo  de  600,000  fr. 

«  Ces  autorisations  d'engagement  se  con- 
fondront avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1901.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  15.  —  Le  mtnistTe  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  exécuter,  pendant  le 
mois  de  février  1901,  sur  les  fonds  avancés 
par  les  cbambres  de  commerce,  villes,  dé- 
partements  et  antresintéressAs,  des  travaux 
relatifs  aux  rivières,  canaux,  ports  mari- 
times et  chemins  de  fer  de  TEtat,  s'tievant 
au  maximum  à  la  somme  de  150,000  tt, 

«  Ces  autorisations  de  travaux  se  confon- 
dront avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de 
l'exercice  1901. 

«  Les  crédits  provisoires  nécessaires  an 
payement  des  dépenses  seront  ouverts  par 
décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la  li- 
mite et  à  mesure  de  la  réalisation  des  ver- 
sements. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  16.  —  L«s  travaux  i  exécuter 
pendant  le  mois  de  février  1901,  soit 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
soit  par  l'Etat  à  Taide  des  avances  que  les 
compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Tré- 
sor, conformément  aux  conventions  rati- 
fiées par  les  lois  dn  20  novembre  1883,  ne 
pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le 
matériel  roulant  ni  les  dépenses  résultant 
de  la  loi  du  14  juin  1897,  la  somme  de 
5,660,000  fr. 

«  Cette  somme  se  confondra  avec  celle 
qui  sera  autorisée  pour  Tannée  entière  par 
la  loi  de  finances  de  Texerelce  1001.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  17.  —  Le  montant  des  travaux  com- 
plémentaires à  exécuter  en  1901  sur  les  li- 
mites en  exploitation  avec  la  clôture  eff'ec- 
tuée  (suivant  les  prescriptions  des  décrets 
des  2  et  6  mai,  et  6  juin  1863,  12  août  1868 
et  4  janvier  1892  sur  les  justifications  finan- 
cières) de  leurs  comptes  respectifs  de  coos- 
trucUon,  et  dont  le  ministre  des  travaux 
publics  pourra  autoriser  l'imputation  pen- 
dant le  mois  de  février  1901  au  compte  de 
premier  établissement,  non  compris  le  ma- 
tériel roulant,  est  fixé  &  la  somme  de  6  mîl- 
Uons  458,330  fr.,  qui  se  confondra  avec  celle 
qui  sera  fixée  pour  l'année  entière  par  la 
loi  de  finances  de  l'exercice  1901.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  18.— Toutes  contributions  directes 
et  indirectes  autres  que  celles  qui  sont  au- 
torisées par  les  lois  de  finances  de  l'exer- 
cice 1900,  par  la  loi  du  30  décembre  1900  et 
par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  Interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 


concussionnaires,  suu  préjudice  de  i'aetion 
en  répétition  pendant  trois  années  contre 
tous  receveurs,  pereepteun  ou  iBdt\idQ8 
qui  en  auraient  fait  la  pereepUen.  »  - 

(Adopté.) 

M.  U  prèddent.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Il  y  a  Heu  de  procéder  à  un  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires eu  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   M6 

Bl^jorité  absolue   294 

PourTadoption   435 

Contre   41 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SUITE  as  LA.  1'*  DâlJfiÂRATION  SUR  LES  PRO- 
JET ET  PROPOSITIONS  DR  LOI  BBLATIFS  AU 
CONTRAT  ET  AU  OROIT  D'ASSOCIATION 

M.  le  pMsIdeBt.  L'ordre  du  jeor  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  1"  du  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'association;  2"  de  U 
proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Omano; 
30  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles- 
Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4«>  de  la 
proposition  de  loi  de  H.  Lemlre  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  concernant  le  droit  d'as- 
sociation. 

La  parole  est  à  H.  Gayraud  pour  conti- 
nuer son  diseonrs  sur  son  «ontrs-projet. 

M.  aayraudi  Messieurs,  l'argument  do 
discours  que  j'ai  commencé  jeudi  dernier, 
et  que  J'espère  terminer  aujoard'hui  (JTow- 
vements  diven),  peut  se  résumer  en  ces 
termes  :  Les  catholiques  dans  ce  pays  au- 
ront-ils, oui  ou  non,  la  liberté  de  former  des 
congrégations  religieuses  T. . . 

A  Vex&ime  gauche.  Non  t 

.Au  centre.  SI  ! 

M.  Uayrand.  ...  st  ma  réponse  a  été 
celle-ci  :  Oui,  les  catholiques  doivent  avoir 
ceUe  liberté  &  l'égal  de  tons  les  antres  ci- 
toyens. {Trèt  biûnt  tris  bien  i  â  droite*) 

Et  pourquoi?  Parce  qu'on  n'a  pas  démon- 
tré que  ce  genre  d'associations  soit  nui- 
sible et  indigne  de  la  liberté.  {Exclama- 
tions à  gauche,  —  TVét  tien!  très  bien!  à 
droUe.) 

J'ai  déjà  répondu  &  deux  objections  :  Tune 
par  laquelle  on  prétendait  savoir  mieux 
que  le  pape  et  mieux  que  les  évèques  si  les 
congrégations  religieuses  sont  utiles  ou 
inutiles  à  TEglise;  l'autre  par  laquelle  on 
examinait  les  vœux  de  religion  et  particu- 
lièrement le  vœu  d'obéissance.  J'ai  môme 
commencé  de  répondre  à  la  troisième  ob- 
jection concernant  la  doctrine  morale. 

Avant  de  continuer  mon  discours,  Je  dois 
revenir  sur  deux  points  auxquels  J'ftl  déjà 
touché. 

L'honorable  rapporteur  a  bien  voulu 
m'interrompre  à  plusieurs  reprises  pour 
me  dire  :  Hais  nous  n'attaquons  pas  toutes 
les  congrégations  I  nous  parlons  :  jésuites  ; 
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vous  nous  répondez  :  petites  sœurs  des 
pauvres  ou  sœurs  de  charité.  (On  ril.) 

Eb  bien  I  monsieur  le  rapporteur,  per- 
mettez-moi de  vous  démontrer  gue  je  ne 
sors  pas  de  la  question  en  parlant  des  con- 
gations  en  général»  parce  que  vous-mftme 
vous  avez  attaqué  toutes  les  congrégatlonB. 
(Trèt  irim!  tris  bien!  à  droite.) 

Voici,  en  effet,  ce  qui  est  écrit  dans  votre 
rapport,  &  la  page  11  : 

K  Les  associations  cougréganistes  ne  se 
proposent  pas  de  donner  par  le  groupe- 
ment plus  de  force  à  l'activité  individuelle 
et  d'en  tirer  ainsi  un  plus  grand  profit  pour 
nntérêt  général.  Elles  tendent  au  contraire 
à  annihiler  l'individu,  à  détruire  sa  volonté 
et  son  initiative,  etc...  » 

Remarquez,  monsieur  le  rapporteur,  que 
vous  parlez  des  associations  eongréganlstes 
sans  aucune  distinction,  par  conséquent 
des  associations  autorisées  aussi  bien  que 
des  associations  non  autorisées  ;  vous  par- 
lez de  toutes  les  congrégations  ;  j'ai  donc  le 
droit  de  répondre  sur  toutes  les  coi^réga- 
tlons.  (Tréi  bient  très  bien!  àdroUe.) 

Et  le  paragraphe  2  de  l'article  14  du 
projet  de  loi,  vise-t-il  ou  ne  vlse-t-il  pas 
toutes  les  associations,  toutes  les  congré- 
gations rellgieuseB  autorisées  ou  non  auto- 
risées î  Vous  avez  dit  plusieurs  fols  à  la 
tribune,  monsieur  le  rapporteur,  et  M.  le 
président  du  conseil  a  dit  aussi  :  Nous  n'en 
voulons  pas  aux  congrégations  autorisées  ; 
nous  n'attaquons  que  les  congrégations  non 
autorisées. 

Mais  ce  paragraphe  2  de  l'article  14  est 
ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  les  associations 
rentrant  dans  les  catégories  prévues  à  l'ar- 
ticle 11  seront  considérées  comme  dis- 
soutes si,  dans  ce  délai  de  six  mois,  elles 
n*ont  pas  rapporté  l'autorisation  exigée 
par  cet  article.  » 

Eh  bien,  monsieur  le  rapporteur,  les  au- 
torisations renb'ant  dans  les  catégories  pré- 
vues à  l'article  11,  ce  sont  toutes  les  con- 
grégations religieuses.  Il  s'i^t,  en  effet,  des 
associations  dont  les  membres  vivent  en 
commun.  Cet  article  s'applique  donc  aux 
congrégations  autorisées  et  aux  congréga- 
tions non  autorisées. 

H.  le  comte  de  Ijanjninais.  Très  bien  1 

M.  Gayraud.  Enfin,  qu'a  voulu  nous 
faire  entendre  H.  le  président  du  conseil 
lorqull  a  dit  dans  son  discours  sur  les  con- 
grégations religieuses  :  «  En  18T7,  il  y  avait 
113,750  religieuses  autorisées  et  14,000  seu- 
lement non  autorisées.  En  1900,  les  reli- 
gieuses autorisées  ne  sont  plus  que  54,409, 
tandis  que  le  nombre  des  nen  Autorisées 
s'est  élevé  à  75,000  environ.  » 

Cette  diminution  de  61,000  dans  le  nombre 
dee  religieuses  autorisées,  d'après  les  sta- 
tistiques officielles,  provient  évidemment 
de  ce  que  vous  avez  considéré  comme  reli- 
gieuses non  autorisées  toutes  celles  qui, 
quoique  membres  d'une  congrégation  re- 
connue, forment,  dans  nos  écoles  privées 
par  exemple,  des  communautés  distinctes. 
Dès  lors,  cette  diminution  ne  slgnifle-t-elle 
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pas  que  ces  petites  communautés  sont  re- 
gardées par  vous  comme  non  autorisées  et, 
par  suite,  soumises  A  rautorisatlon  préa- 
lable par  une  loi,  c'est-A-dire  en  fait  con- 
damnées à  la  dissolution? 

Enfin,  11  a  été  déposé,  tout  le  monde  le 
sait,  des  amendements  qui  visent  toutes 
les  congrégations  religieuses.  C'est  donc 
notre  droit  et  notre  devoir  de  les  défendre 
toutes  en  général  (Tris  bienl  très  bienl  à 
droite.) 

Le  second  point  de  mon  discours  de 
jeudi  sur  lequel  je  tiens  à  revenir  concerne 
le  vœu  d'obéissance  religieuse  et  partlcu- 
Uèreraent  la  formule  perinde  ac  cadaver. 
Acceptez  tout  d'abord  une  petite  question 
préalable.  Je  vous  le  demande,  admettrlez- 
vous  qu'un  citoyen,  avant  d'obéir  &  une  loi 
votée  par  la  Chambre  et  promulguée  au 
Journal  officiel^  examinât  si  elle  est  juste  ou 
non  et  refusât  d'y  obéir  s'il  l'estimait 
Injuste?  Assurément,  vous  ne  l'admettriez 
pas,  car  c'est  précisément  ce  que  vous  re- 
prodiez  aux  congrégations  qui  refùsent  de 
payer  le  droit  d'abonnement.  Vous  leur  re- 
prochez de  ne  pas  se  soumettre  à  une  loi 
fiscale  parce  qu'elles  l'estlmeut  Injuste; 
vous  leur  reprochez  de  ne  pas  se  soumettre 
à  cette  loi  ptrinde  ac  cadctoer. 

Il  est  de  règle  et  de  principe  que  toute  loi 
soit  obéie  sans  examen,  que  tout  ordre  sott 
exécuté  simplement  et  effectivement  ;  U  est 
de  règle  et  de  principe  que  l'autorité  légi- 
time soit  toujours,  dans  la  praUque,  présu- 
mée avoir  raison.  Le  période  ac  cadœter  est 
la  formule  detoutesoumission  aux  ponvolrs 
constitués.  {Dénégations  à  gauche.) 

Mais  enfin  que  signifie  cette  formule  ?J'ai 
dit  —  et  on  s'est  récrié  de  ce  côté  de  la 
Chambre  {Vextrime  gauche)  —  qu'elle  s^nl- 
flait  «  obéir  avec  docilité  et  simplicité  de 
conscience  »,  et  non  pas  obéir  sans  se 
rendre  compte  si  la  chose  commandée  est 
bonne  on  maunise. 

H.  Tronillot  m'a  répondu  :  »  C'est  une  af- 
firmation sans  preuve.  C'est  une  pure  déné- 
gation »,  et  U  s'est  référé  à  «  l'histoire  la 
plus  impartiale  qui  ait  été  écrite  sur  l'ordre 
des  jésuites,  à  une  histoire  qui  conteste 
l'authenticité  d'un  document  souvent  re- 
proché aux  jésuites,  les  Monita  seereta, 
mais  qui  défiait  le  vœu  d'obéissance  dans 
Les  conditions  que  j'ai  indiquées  »,  dit  H. 
Troulllot. 

Quelles  sont  ces  conditions?  Les  voici  ; 
elles  sont  Indiquées  dans  le  discours  que 

11.  TrouiUot  a  prononcé  à  cette  tribune  le 
17  janvier  :  «  L'obéissance  parfaite  est  celle 
qui  obéit  sans  vouloir  môme  examiner  si 
l'acte  commandé  est  juste  ou  coupable  ». 

Voulez-vous  me  permettre  une  remarque, 
monsieur  le  rapporteur?  L'historien  auquel 
vous  vous  référez  et  que  vous  considérez 
comme  le  plus  ImparUal  qui  ait  écrit  sur 
l'ordre  des  jésuites,  c'est  tout  simplement 
lliommo  qui  a  écrit,  en  1870,  les  fameuses 
Lettres  de  Janus  contre  le  concile  du  Vati- 
can, c'est  l'homme  qui,  dans  son  histoire 
des  jésuites,  écrite  en  1875,  s'est  montré 
l'adversaire  acharné,  non  seulement  de  la 


compagnie  de  Jésus,  mais  de  l'Eglise  elle- 
même.  Et  vous  prétendez,  monsieur  le  rap- 
porteur, que  vous  vous  référez  à  l'histoire 
la  plus  impartiale  qui  ait  été  écrite  sur  l'or- 
dre des  jésuites! 

Hais  je  vais  prouver  mon  affirmation  et 
justifier  ma  dénégation.  Vous  avez  entre 
les  mains  la  Théologie  de  Clermtmt.  Quelle 
est,  d'après  ce  livre,  la  doctrine  catholique 
sur  le  vœu? 

«  Le  vœu,  c'est  La  libre  promesse  faite  à 
Dieu  non  seulement  d'une  chose  bonne  en 
soi,  mais  d'une  chose  qu'il  est  mieux  de 
faire  que  ne  pas  faire.  » 

Permettez-moi  de  citer  quelques  mots  de 
latin  :  Promiasio  deliberata  de  bono  meliori. 
Le  vœu  est  donc  un  progrès  de  l'&me,  un 
élan  vers  le  mieux,  vers  le  plus  parfait? 

Quels  sont  les  conditions  du  vœu?  Du 
côté  de  celui  qui  s'engage,  il  faut  la 
pleine  connaissance  de  ce  qu'il  fait,  il  faut 
ensuite  le  plein  usage  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  il  faut  enfin  l'intention  précise  de 
s'engager,  de  se  lier.  Et  du  côté  de  l'objet 
qui  fait  la  matière  du  vœu,  quelles  condi- 
tions doivent  se  réaliser?  n  faut  d'abord 
que  ce  soit  une  chose  possible  aux  forces 
humaines,  il  faut  ensuite  que  ce  soit  une 
chose  bonne  en  soi.  Par  conséquent,  ainsi 
que  s'exprime  la  Théologie  de  Clernumtt 
«  un  acte  mauvais  en  soi,  ou  un  acte  mau- 
vais en  raison  des  circonstances  ne  peut 
être  la  matière  ou  l'objet  d'un  vœu.  »  {Très 
bienl  tris  Kenl  à  tbraite.) 

Voilà  la  doctrine  catholique.  Et  st  je  ne 
craignais  de  citer  encore  du  latin  je  dirais  : 
Actus  mali  in  se  vel  ratione  circumstantia- 
rutn  non  sunt  materia  voti. 

Il  résulte  de  là  une  double  conséquence  : 
la  première,  c'est  que  le  vœu  est  un  acte 
pleinement  libre  ;  la  seconde,  c'est  que  le 
vœu  ne  peut  jamais  obliger  à  mal  faire. 

Hais  soyons  plus  précis  et  parlons  du 
vœu  d'obéissance  religieuse.  A  quoi  engage 
ce  vœu-là? 

J'ai  répondu  :  A  obéir  suivant  la  règle  et 
les  constitutions,  et  pas  davantage. 

H.  Tronillot  nous  a  dit  que  mon  affirma- 
tion était  une  affirmation  sans  preuves. 
Voici  des  preuves,  monsieur  le  rapporteur. 
D'abord  un  texte  du  droit  canonique.  «  En 
vertu  du  devoir  d'obéissance,  le  religieux 
est  obligé  à  tout  ce  que  le  supérieur  ordonne 
conformément  à  la  règle  et  aux  constitu- 
tions de  l'institut,  secundum  regulam  et 
statuta  ordinis.  Et  ces  règles,  ces  constitu- 
tions sont  approuvées  par  l'Eglise.  Elles  dé- 
fendent, il  va  sans  dire,  tout  ce  qui  est 
contraire  à  la  monle  chrétienne. 

La  Théologie  de  Clermont  rédigée  par  les 
HH.  de  Saint-Sulpice,  dit  sur  ce  point  :  «  Le 
vœu  d'obéissance  oblige  à  obéir  au  supé- 
rieur suivant  la  règle  »,  secundum  regulam. 

Voulez-vous  un  autre  citation?  Dans  les 
Institutions  morales  du  père  Marc,  de  la 
congrégation  des  rédemptoristes,il  est  dit  : 
«  Le  vœu  d'obéissance  oblige  le  religieux  à 
tout  ce  que  le  supérieur  commande  suivant 
la  règle  et  les  constitutions  de  l'ordre.  » 

La  raison  de  cette  restriction  du  vœu 
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d'obéiBSanee  c'est  qae,  dit  eo  théolo- 
gien, te  le  religieux,  en  faisant  un  vceu 
d'obéissance,  n'entend  s'obliger  qu'&  vivre 
et  obéir  conformément  aux  règles  de  l'ordre 
qu'il  a  librement  embrassé  ».  Le  vœu 
d'obéissance  lel^teuse  est  donc  bien  nette- 
ment délimité. 

Hais,  me  direz-vous,  et  les  jésuites  1  Eh 
bien,  venons  aux  jésuites! 

Assurément,  monsieur  TroulUot,  vous 
avez  entendu  parler  de  Suarez,  le  plus  Il- 
lustre théolf^en  de  la  compagnie  de  Jésus, 
en  qui,  disait  Bossuet,  on  entend  toute  l'é- 
cole. Que  professe  Suarez  dans  ses  ouvra- 
ges de  UiéologieY  D  abord,  d'une  manière 
générale,  que  «  l'obéissance  religieuse  ne 
peut  avoir  pour  objet  qu'une  chose  pos- 
sible et  honnête  »,  c'est-à-dire  moralement 
bonne. 

Et  sur  l'obéissance  des  jésuites  en  parti- 
culier, il  dit  «  que  les  choses  contraires  & 
l'honnêteté  ne  penvent  tomber  sous  le  vœu 
d'obéissance  ». 

Voilà  comment  s'exprime  le  plus  illustre 
théologien  de  la  compagnie  de  Jésus.  Enfln 
voici  les  textes  de  siUnt  Ignace  de  Loyola 
lui-même...  {SxelamaUoru  à  gauche.) 

M.  Avg*.  Ces  textes  sont  connus  et  non 
ces  choses  1 

M.  0&7raad.  Monsieur  Augé,  veuillez 
croire  que  je  n'aurais  pas  de  moi-même 
institué  cette  discussion  à  la  tribune;  mais 
TOUS  me  rendrez  cette  Justice  que  lorsque 
cette  discussion  a  été  portée  Ici,  il  ne  peut 
pas  convenir  à  mon  caractère  pas  plus  qu'il 
ne  convient  à  mon  tempérament  [Interrup- 
tUmt  à  gauche.  —  Trèt  bien  !  trèt  bien  l  à 
droite)  de  laisser  outrager  i^  les  doctrines 
de  l'Eglise  sans  répondre.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

M.  Augé.  Je  n'outrage  personne,  mais  11 
y  a  des  faits  qui  appartiennent  à  l'histoire 
et  que  vous  ne  pouvez  pas  contester.  [Tirés 
bien  1  très  bien  !  à  gauche.) 

H.  Oayrand.  Je  ne  parle  pas  de  vous, 
monsieur  Augé,  car  ce  n'est  pas  vous  qui 
avez  soulevé  cette  discussion;  je  ne  voua 
Incrimine  pas,  mais  je  tiens  à  dire  à  la  M- 
bune  qu'on  ne  touchera  jamais  à  ces  quea- 
tiens  là  sans  que  je  me  lève  pour  répondre. 
{Tris  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Vous  avez  voulu  savoir  ce  que  signifle  la 
formule  perinde  ae  eadmer^  Vous  le  saurez. 
{Très  bimi  très  bien!  à  droite.) 

Voici  un  texte  de  saint  Ignace  de  Loyola 
lui-même  :  «  Il  est  nécessaire  que  tous 
pratiquent  l'obéissance  parfaite  et  recon- 
naissent dans  le  supérieur  le  Uenteunt  du 
Christ  ».  —  non  pas  un  homme,  monsieur  le 
président  du  conseil,  mais  le  lieutenant  du 
Christ.  —  «  Ils  doivent  non  seulement  exé- 
cuter les  ordres  donnés,  mais  même  faire 
abnégation  de  leur  volonté  propre  et  de 
leur  propre  jugement  en  se  conformant 
avec  simplicité  à  la  volonté  du  supérieur, 
quand  ils  n'y  voient  aucun  péché  —  uM 
peecatum  non  wmeretur.  »  {Exelama- 
hont  et  rires  à  gauche.)  On  a  parlé  la- 
tin; Je  parlerai  latin  aussi.  (TVéi  bien! 
tréebiemàdroUe.) 


Uitrw  là,  Je  Tons  le  demande,  obéir  sans 
voir  si  l'acte  commandé  est  juste  ou  cou- 
pable? Estp-ce  là  obéir  uns  réfléchir  si 
l'acte  commandé  est  bon  ou  mauvais? 

Et,  enfln,  dans  son  admirable  lettre  sur 
la  vertu  d'obéissance,  le  grand  fondatenr  de 
la  compagnie  de  Jésus  dit  en  propres 
termes  : 

(c  n  faut  obéir  an  supérieur  comme  au  re- 
présentant de  Dieu  quand  U  ne  commande 
rien  de  contraire  à  la  loi  divine  —  ubi  tamen 
Deo  contraria  non  precipit.  » 

M.  Manrioe  Bwteanx.  Voulez-vous  me 
permettre  une  question  ? 

M.  Gayraod.  Laissez-moi  vous  dire  que 
je  ne  suis  pas  ici  pour  répondre  à  vos 
questions.  (Très  bieni  très  bienl  à  droUe.)Se 
réponds  à  U.  Trouillot. 

H.  Maurice  Berteaox.  Je  tiens  à  tous 
poser  une  question. 

H.  Gayraud.  Je  vous  écoute. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Ber- 
teaux  avec  l'assentiment  de  l'orateur. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  constate  que 
vous  citez  d'une  façon  incomplète  le  texte 
auquel  tous  faites  allusion. 

M.  Qayraud.  Vraiment? 

M.  Maurice  Bwteanx.  J'ai  sons  la  main 
l'article  même  des  ConsUtutiom  des  jé- 
suites qui  dit  :  t  Que  chacun  soit  persuadé 
que  ceux  qui  vivent  sous  la  loi  d'obédience 
sont  tenus  de  ae  laisser  diriger  et  gouverner 
par  la  divine  Providence  agissant  par  l'In- 
termédiaire du  supérieur  de  l'ordre  comme 
s'ils  étalent  un  cadavre  que  Ton  peut  mettre 
dans  n'Importe  quelle  position  et  traiter 
selon  son  bon  plaisir,  ou  le  b&ton  d'un 
vieillard  qui  sert  à  n'importe  quel  office 
entre  les  mains  de  celui  qui  le  manie.  » 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Oayraud.  Eh  bien,  ai-]e  nié  que  le 
perinde  ac  cadaver  se  trouv&t  dans  la  règle 
des  jésuites?  {Interruptions  à  Vextrème 
gauche.) 

Je  connais  si  bien  le  texte  que  vous 
venez  de  lire  que  je  puis  indiquer  qu'il  est 
à  l'article  36  des  Constitutions  que  je  citais. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Et  tous 
l'approuvez? 

M.  Oayraud.  Je  l'approuve  pleinement. 
{Nouvelles  interruptions  sur  les  mimes  bancs.) 

Soyez  certains  que  les  interruptions  ne 
me  feront  pas  retrancher  une  ligne  de  mon 
discours. 

Je  citais  précisément,  monsieur  Berteaux, 

la  règle  31  qui  précède  celle  dont  vous 
venez  de  donner  lecture  ;  il  est  dit  dans 
cette  règle  que  les  religieux  doivent  obéir 
avec  simplicité  à  la  volonté  du  supérieur 
quand  ils  n'y  volent  aucun  péché.  Voilà  ce 
qui  détermine  le  sens  de  l'article  que  vous 
venez  de  lire. 

Ecoutez  maintenant  la  parole  d'un  grand 
écrivain  qui  n'appartenait  pas  à  la  compa- 
gnie de  Jésus,  qui  même  peut  être  compté 
comme  un  des  adversaires  de  cette  compa* 
gnie  au  point  de  vue  de  la  doctrine.  Ce 


texte  est  de  Bossuet.  Ecoutes  comment  11 
parle  de  l'obéissance  religieuse  : 

K  Je  demande  de  vous,  dit  le  grand  évè- 
que,  une  obéissance,  une  Boumission  d'ei- 
prit  parfaites.  Il  faut  prradre  ce  c^ve 
dont  JésoB-Christ  parie  dans  son  évangile, 
ce  couteau  à  deux  tranchants  qui  divlae 
le  corps  d'avec  l'esprit,  qui  coupe,  qui 
tranche,  qui  sépare,  qui  anéantisse  la  vo- 
lonté et  le  jugement  propres;  U  faut  pren- 
dre cette  épée  à  deux  tranchants  qui  coupe 
de  tous  côtés,  à  droite  et  à  gauche,  qui 
sépare  et  divise,  qui  anéantisse  et  retrao- 
cfae  tout  ce  qui  est  contraire  à  l'obélssanee, 
jusqu'aux  moindres  flbres.  » 

Est-ce  que  ^aee  de  Loyola  a  jamais 
parié  plus  fortement  de  l'obéissance  reli- 
gieuse ?  Or  personne  ne  songera  sans  doute 
à  contester  que  Bossuet  fût  un  esprit  très 
indépendant  et  un  théologien  de  haute 
marque. 

Ce  sont  là,  messieurs,  manières  de  par- 
ler ;  il  faut  entendre  les  textes  suivant 

le  bon  sens  et  les  principes  fondamentaux 
de  la  morale  en  matière  d'obligation  et  de 
vœux. 

Le  perinde  ae  eadaver  ne  signifie  donc 
pas  ce  que  prétendait  H.  le  rapporteur.  Je 
pense  avoir  justifié  mon  aflOrmation. 

A  gauche.  Non  1  non  I 

M.  aayxaad.  Vous  êtes  difficiles  1  S'il 
faut  voua  apporter  d'autres  textes  que  eeoi 
de  saint  Ignace  de  Loyola  pour  vous 
prouver  ce  que  pensent  et  pratiquent  les 
jésuites  en  matière  de  vœu  d'obéissance,  je 
me  demande  quels  sont  ceux  qutl  fau^ 
vous  citer  1 

Pour  en  finir  sur  ce  point,  souffirez  que 
je  vous  lise  quelques  lignes  du  journal  r£- 
vénement  du  13  juillet  de  l'année  dernière. 
Cet  article  montre  bien  comment  les  mots 
perinde  M  cadaver  doivent  être  appréciés 
par  les  gois  d'esprit. 

M.  Augé.  Merci  bleu  pour  les  autres! 

M.  Oayraud.  Je  ne  dis  pas  que  vous 
Tappréciez  différemment. 

M.  Ax^gé.  Nous  en  avons  pourtant  le 

droit. 

M.  Oayraud.  Attendez!  je  n'^  pu 
encore  cité  Tarticle,  vous  verrez. 

«  Quand  en  dit  «  jésuite  »  on  éToque  aussi- 
têt  le  fameux  perinde  ac  cadaver ^  formule 
lapidaire  de  l'obéissance  passlTO.  Perinde 
ac  cadaver,  ça  vous  écrase  un  homme 
comme  avec  la  mainl  Or,  dussent  me 
maudire  feu  Raspail  et  Béranger»  —  moi 
j'ajouterais  H.Troulllot—  «  je  voudrais  bien 
savoir  en  quoi  cette  formule  d'Ignace  de 
Loyola  distingue  ses  disciples  de  ceux  de 
n'Importe  qui.  Quoi,  c'est  cela,  le  jésuite? 
Mais  alors  tout  le  monde  est  pareil  à  cet 
ètre-làl  On  noua  parle  de  l'obéiasance  mili- 
taire. Où  est  donc  la  différence  entre  leur 
"  se  taire  sans  murmurer  »  et  le  perimU  ac 
cadaoer  tant  maudit?  » 

M.  le  général  Jaoqney.  Absolument! 

A  gauche.  Parlez  pour  vouai 

M  Oayraud.  L'interruption  du  général 
tombe  bleu. 

Prenons  un  autre  exemple.  H,  Waldeck- 
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RottMMu  donne  mt  ordre  à  nn  préfet  Que 

peut  faire  le  préfet?  L'exécuter,  pas  autre 
tho9e,pennde  oc  cadooer^  s'il  ae  veat  pas 
perdre  «a  place.  Le  préfet  à  son  tour  donne 
un  ordre  i  un  de  ses  employât.  SI  celui-ci 
ne  Tout  perdre  sa  place»  11  obéit  perinde  ae 
cadaver.  Un  commerçant  admettralt-il 
qu'un  de  ses  commis  n'obéit  pas  ?  Obéir  ou 
perdre  sa  place,  démissionner  ou  être  mis 
i  la  porte,  quiconque  n'est  pas  son  maître» 
quiconque  a  un  chef  en  est  1&. 

M.  Anfé.  La  eomparaiion  est  merreil- 
leuse  1 

M.  WUtor.  C'est  peut-être  très  s^ritael, 
mais  ce  n'est  pas  très  loglqae. 

BC.  G^nnd.  a  Allons  1  perimde  ae  eada>' 
twrn'Mt  qa'nne  histoire  de  ma  mère  roie, 
un  épouTantail  pour  poUtidens  d'arrière- 
boutique.  {Très  biani  tté»  bien!  à  droitê.) 
Ignace  de  Loyola  était  bien  trop  intelli- 
gent pour  ne  pas  préférer  tout  bonnement 
à  Tobélssanee  des  mf»ts,  Tobéissance  des 
Tirants  et. . .  »,  —  pardonnes-nwl,  ce  n*eat 
pas  moi  qui  le  dis,  e>it  le  journaliste,  — 
«  .par  exemple,  celle  de  la  majorité  de 
M.  WaldedL-Roussèan.  »  Perinde  ac  eadaver! 
(Trè$  bienilrés  bien!  à  droite.) 

M.  Angé.  Quel  est  ce  journaliste? 

M.  OsTrand.  L'article  est  signé  :  «  Paul 
DoUfns.  A 

A  Vextrême  gauche.  C'est  nn  juif  1 

M.  Oayrand.  L'article  n'en  a  que  plus  de 
dortée.  J'espère  que  le  perinde  ae  cadaver 
est  réduit  à  l'état  de  formule  cadavérique 

et  qu'il  est  mort  et  enterré  à  jamais. 

J'en  arrive  au  point  où  j'en  étais  resté 
jeudi  dernier:  au  probabilisme  et  aux  res- 
trictions mentales.  {Ahl  ah!  à  Vexlréme 
gauche.) 

Je  citerai  d'abord  le  discours  de  M.  TronU- 

lot: 

La  morale  des  Jésuites,  nous  a-t-ll  dit, 
cette  morale  monstrueuse  si  souvent  con- 
damnée et  flétrie  par  la  eonsdenee  uniTer- 
seUe,  est  enseignée,  comme  doctrine  of- 
flcieUe  de  l'Eglise,  dans  la  plupart  de<sé- 
mlnaiTM  de  France. 

«  La  thèse  de  U  restriction  mentale  qu' 
permet  le  mensonge;  la  direction  d'inten' 
tlOBB  qui  permet  tous  les  méfaits;  le  proba- 
bllisme  qui  les  justifie,  c'est-à-dire  qui  Ins- 
titue, &  odté  de  l'honnêteté  des  braves  gen», 
une  fausse  honnêteté  pour  les  eoquint, 
cette  thèse  abomlneble  et  publiquement  in- 
défendable est  anjourd'hnt  celle  de  lIEgliee 
et  est  enseignée  dans  eoixanCe-eept  sémi- 
naires de  France.  » 

Vous  êtes  mal  renseigné,  monsieur  le 
rapporteur  ;  vous  auriez  pu  dire  :  dans  tous 
les  séminaires  de  France. 

M.  Walter.  Cest  encore  pis  ! 

M.  Devèxe.  Combien  y  a-t-il  donc,  en 
France,  de  séminaires  7 

H.  Oayraiid.  Vous  le  savet  aussi  bien 
que  moi. 

M.  T^ieitre  Demandee-le  ft  ceux  de  vos 
oollègaee  qui  mettent  leurs  enfanta  chez 

les  congréganistes.  {Bruit.} 
M.  OayniuL  Vous  Je  voyei,  ce  n'est  plus 


la  morale  des  jésuites  qu'on  dénonce^  c'est 

la  doctrine  ofliclelle  de  l'Eglise. 

Eh  bien,  toutes  les  fois  qu'on  attaquera 
la  doctrine  officielle  de  l'Eglise,  je  dirai 
comme  le  vieux  soldat  romain  :  Adstun]  Et 
je  ferai  face. 

Nous  allons  voir  si  la  doctrine  officielle 
de  l'Eglise  est  publiquement  indéfendable* 
[Interruptions  à  gauche.)  Je  m'excuse  de  ce 
débat;  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  ouvert. 
(Parletl  parles!  àdroUe.)  Ce  n'est  pas  mol 
qui  al  oublié  l'article  10  de  la  Déclaration 
des  droite  de  l'homme  : 

«  Nul  ne  doit  être  Inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religteuses.  » 

Ne  pourral^je  pas  répondre  tout  simple- 
ment &  M.  le  rapporteur  que  ce  sont  lè 
questions  de  doctrines  morales  et  religieu- 
ses et  que  nos  opinions  ne  regardent  ni  le 
Parlement,  ni  l'Etat;  nous  sommes  des  ci- 
toyens français  libres  de  penser,  d'impri- 
mer, d'enseigner  ce  qui  nous  plaît  ou  ma- 
tière religieuse  et  morale  comme  en  maUère 
de  philosophie,  d'histoire  et  de  littérature. 
{Interruptions  à  gauche.) 

Maie  si  Je  faisais  cette  réponse,  on  m'ac- 
cuserait de  refuser  le  combat;  or,  ainsi  que 
je  disais  tout  à  l'heure,  cela  ne  convient  ni 
à  mon  caractère,  ni  è  mon  tempérament. 

Je  reconnais  sans  peins  qu'il  y  a  eu,  au 
dix-septième  siècle  spécialement,  de  gros- 
ses eneurs  commises  en  matière  de  res- 
trictions mentales,  de  direction  d'intention 
et  de  probabtiisme.  Je  reconnais  qu'on 
trouve  «es  erreurs  chez  pluiUenrs  casuistes 
de  la  compagnie  de  Jésus,  mais  non  pas 
chez  eux  seulement,  chez  beaucoup  d'au- 
tres casuistes  appartenant  i  diverses  con- 
grégations religieuses,  et  même  au  clergé 
séculier.  Ces  erreurs,  elles  ont  été  condam- 
nées et  flétries  par  l'Eglise,  par  les  papes, 
par  les  facultés  de  théologie. 

Hais  s'ensutt-il  de  là  qu'il  n'y  ait  pas  une 
doctrine  véritable  et  sensée  en  ces  mar 
tières?  S'ensuit-11  que  la  doctrine  aujour- 
d'hui enseignée  par  les  jésuites  et  par  tous 
les  théologlmu  dans  tous  les  séminaires  de 
France  toit  monstmeose  et  méoelte  d'êtro 
condamnée  et  flétrie?  Voilà  la  question. 

Commençons  par  le  probabilisme. 

Voici  ce  que  j'appellerai  le  edièrae  de 
cette  tliéorie  ; 

il  y  a  des  cas,  vous  en  conviendrez,  oti  U 
est  douteux  si  la  loi  s'appUqne  ou  ne  s'ap- 
plique pas,  si  celui  qui  a  fait  ou  omis  tel 
acte  a  violé  la  loi  ou  slil  a  simplement  usé 
de  son  droit  ou  de  sa  liberté.  Dans  ces  cas 
douteux,  est-il  toujours  obligatoire  de  s'en 
tenir  à  la  loi,  et  celui  qui  aura  usé  de  sa  li- 
berté en  sens  contraire,  quand  il  y  a  doute, 
doit-il  être  toujours  tenu  pour  coupable  î 
G'estla  controverse  duprobabiUsme,  grande, 
longue,  étemelle  controverse  parmi  les  mo- 
ralistes. 

Les  uns,  ce  sont  les  rigoristes,  répon- 
dent :  «  . . .  toujours,  oui,  dans  les  cas  dou- 
teux il  faut  s'en  tenir  à  la  loi.  » 

Lm  autres  répondent  non,  pas  tou- 

jours. »  Et  pourquoi  non?  «  Parce  que,  dans 
certains  cas,  le  d«nte  est  tel  qw  l'obUga- 


tlon  de  la  loi  peut  être  regardée  comme 

nulle.  » 

Et  quand  cette  obligation  est-elle  nulle  ? 
«Quand  l'opinion  qui  dit  que  la  loi  n'oblige 
pas  est  plus  probable  que  l'autre,  probiM- 
tor»,répondentlesprobabUioristeB;«quand 
elle  est  également  probable,  «que  proda- 
MIU  »,  répondent  les  aequiprobabilistes  ; 
«  quand  elle  est  vraiment,  sérieusement,  so- 
lidement probable,  oere,  serio,  tolide  proba- 
bilis  »  répondent  les  elm^ee  probabUIftes. 

Telle  est  la  thèse  du  probabilisme. 

Void,  sur  ce  sujet,  une  page  du  révérend 
père  de  Havlgnan  : 

«  L'homme  est  libre,  dlt-lI,  la  lot  du  de- 
voir ne  peut  enchaîner  la  liberté  qu'autant 
que  l'obligation  est  certaine-  Ce  sont  là  des 
principes  incontestables.  Une  loi  incertaine 
ou  inconnue  n'est  pas  une  loi  ;  elle  n'en- 
lève pas  à  l'homme  le  droit  certain  de  la 
liberté  de  ses  actes. 

<(  Quand  donc  pour  U  conscience  il  y  ^ 
doute  dans  le  fond  touchant  l'existence  de 
la  loi  ou  du  devoir,  quand  il  se  présente  de 
graves  motifs  et  de  graves  autorités  qui 
sont  de  nature  à  persuader  un  homme  sage 
et  qui  tendent  à  établir  que  l'obligation 
n'existe  pas,  qu'elle  est  au  moins  douteuse 
et  Incertaine,  alors  U  y  a  en  faveur  de  la 
liberté  ce  qu'on  nomme  l'opinion  pro- 
bable. 

«  Ainsi,  continue  ce  théologien,  dans  le 
doute,  aprèe  un  examen  raisonnable,  et 
dans  «es  conséquences  éloignées,  obscures 
de  la  loi  première  où  l'ubligation  n'est  point 
suffisamment  certaine  et  définie,  l'homme 
est  libre,  il  n'est  point  lié  par  le  précepte. 
Ce  précepte  n'eit  pas  loi,  il  est  véritable- 
ment probable  qu'il  n'existe  pas,  la  libwté 
dure  encore  et  n'est  point  restreinte. 

«  Voilà  le  probabilisme  sainement  en- 
tendu. Il  ne  fait  qu'énoncer  ce  principe 
profondément  philosophique  et  moral,  c'est 
que  toute  loi  certaine  oblige,  mais  qu'une 
loi  Incertaine  n'oblige  pas.  On  pourra  con- 
seiller le  plus  parfait,  le  plus  sûr,  y  exhor- 
ter, choisir  surtout  pour  soi-même,  mais  y 
obliger  toujours  les  autres  est  une  rigueur 
qui  n'est  pas  écrite  dans  aucun  de  nos  co- 
des divins.  » 

Ainsi  s'exprime  le  père  de  Ravignan,  et 
j'estime  que  cette  doctrine  est  tout  simple- 
ment la  doctrine  du  bon  sens. 

Maintenant,  j'en  appelle  à  vous.  Que  vous 
semble  de  cette  théorie  du  probabilisme? 
Vous  parait-il  qu'elle  soit  publiquement  indé- 
fendable? Il  fautbien  remarquer  que,  même 
dans  les  cas  où  l'obligation  de  la  loi  est 
douteuse,  le  probabilisme  ne  peut  être  ap- 
pliqué si  l'usage  de  l'opinion  probable 
expose  à  causer  un  dommage  qu'on  est  tenu 
d'éviter.  Par  exemple,  il  n'est  pas  permis 
d'user  du  probabillama  dans  l'occasion  pro* 
chaîne  du  péché,  dans  l'exerelce  de  la  mé- 
decine, dans  l'administration  de  la  justice 
pénale  qui  requiert  une  culpabilité  certaine, 
dans  le  péril  d'un  scandale  pour  autrui  et 
dans  l'administration  des  sacrements. 

Voilà  la  doctrine  effieieUe  de  fEgliee  dans 
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les  géminaires  de  France  et  je  n'en  rougis 
aucunement. 

EntroDBunpeu  dans  le  particulier  en  sui- 
vant M.  Trouillot.  M.  le  rapporteur  s'indigne 
d'abord  qu'une  opinion  puisse  dire  vraiment 
et  solidement  probable  d'après  cela  seul 
qu'elle  est  soutenue  par  un  docteur  grave 
ou  de  poids,  doetoriê  gramt  opiniOf  et  il  cite 
la  théologie  de  Clennont  :  «  Dans  un  con- 
cours de  deux  opinions  sur  l'honnêteté  d'une 
.  action,  il  est  permis  de  suivre  l'opinion  la 
moins  sûre,  mima  tWotn,  pourvu  qu'elle  soit 
vraiment  et  solidement  probable.  Il  peut 
suffire  de  l'opinion  d'un  seul  docteur,  pourvu 
qu'il  soit  grave,  doctoris  gravi»  opinio,  pour 
qu'on  puisseconsldérercette  opinion  comme 
probable.  » 

Il  y  a  peut-être  dans  cette  traduction, 
monsieur  Trouillot,  une  petite  restriction 
mentale.  (5our£res.)  Jugez-en.  Voici  le  texte 
complet  de  la  théologie  de  Clermont  : 

«  Pour  constituer  une  opinion  vraiment 
et  solidement  probable,  sufflt-il  de  l'auto- 
rité d'au  seul  docteur  7  »  Réponse  :  «  Ou 
bien  il  s'agit  d'un  auteur  quelconque  :  auc- 
iore  quocumque  ;  ou  bien  11  s'agit  d'un  doc- 
teur hors  de  pair,  omni  exceptione  major. 
L'autorité  du  premier,  de  l'auteur  quelcon- 
que, ne  suffit  pas  à  constituer  une  opinion 
vraiment  et  solidement  probable.  Le  pape 
Alexandre  VII  a  condamné  et  flétri  ceux  qui 
prétendaient  le  contraire.  Hais  Tautoiîté 
d'un  docteur  hors  de  pair,  de  celui-là  et  non 
pas  d'un  autre,  ilUm  doctorù  opinio,  et  non 
pas  alict^us  doctoris  gravis^  comme  vous 
semblés  le  faire  entendre,  l'autorité  de  ce 
grand  docteur  peut  suffire  à  condition,— re- 
marquez bien  cette  condition-là,  —  à  condi- 
tion que  son  opinion  ne  soit  en  rien  con- 
tralxe  à  l'Ecriture  sainte  et  au  sentiment 
commun  de  l'Eglise  »,  ce  qui  revient  à  dire  : 
à  condition  qu'elle  soit  communément  Ju- 
gée recevable. 

M.  Paul  Qoaxy,  A  quoi  reconnalt-on 
ceux  qui  sont  hors  de  pair  ? 

M.  Gayraud.  Ce  sont  les  docteurs  cano- 
nisés par  l'Eglise  ou  bien  les  docteurs  que 
toute  l'école  regarde  comme  omni  exceptione 
majores,  et  il  ne  dépend  pas  de  n'importe 
qui,  monsieur  Gouzy,  de  se  faire  à  soi- 
même  un  docteur  omni  exceptione  maior. 

Il  me  semble  que  ce  texte  présente  à  l'es- 
prit un  sens  un  peu  différent  de  celui  de 
votre  résumé,  monsieur  le  rapporteur,  et 
qu'il  y  a  là,  dans  votre  traduction,  une  pe- 
tite restriction  mentale. 

Est-ce  que,  dans  la  jurisprudence,  on 
n'attribue  pas  aussi  quelquefois  une  au< 
torité  particulière,  prépondérante,  aux  doc- 
teurs hors  de  pair? 

M.  Trouillot  nous  propose  ensuite  d'exa- 
miner le  cas  du  confesseur  que  Le  pénitent 
consulte  sur  un  cas  douteux,  a  Le  confes- 
seur, dit-il,  doit  considérer  la  personne,  les 
circonstances  et  conseiller  en  conséquence  ; 
quelquefois  il  convient  et  11  faut— opor/ei— 
conseiller  ce  qui  est  seulement  probable  et 
non  le  plus  probable,  parce  qu'il  peut  se 
faire  que  celui  qui  demande  le  conseil  soit 
disposé  à  ne  pas  suivre  l'opinion  la  plus 


sûre,  d'où  ou  l'exposerait  au  péril  de  pé- 
cher, —  periculo  peccandi.  Toutefois,  celui 
qui  donne  le  conseil  doit  agir  de  telle  sorte 
que  le  public  ne  puisse  être  scandalisé,  — 
alii  non  scandalizentur.  »  C'est  la  version 
de  M.  TroulUot. 

Ne  découvrirons-nous  pas  encore  Ici, 
monsieur  le  rapporteur,  quelque  restriction 
mentale  et  direction  d'intention  f  Ce  texte, 
que  leprésente-t-il  à  l'esprit?  Ne  vous  re- 
préaente-t-U  pas  le  confesseur  qui  ne  se 
met  en  peine  que  de  complaire  au  pénitent, 
que  de  s'accommoder  à  ses  faiblesses,  et  qui 
est  disposé  à  toutes  les  compromissions  de 
conscience  ?  Ne  dirait-on  pas  que  le  con- 
fesseur ne  doit,  dans  ses  complaisances, 
craindre  qu'une  chose  :  scandaliser  le  pu- 
blic? Or,  comme  le  public  n'est  guère  admis 
aux  conseils  de  direction,  le  confesseur 
peut,  sans  crainte,  aller  jusqu'au  bout  des 
plus  larges  concessions.  Voilà  l'Impression 
que  donne  le  texte  de  M.  TroulUot. 

Voyons  donc  le  texte  de  la  Théologie  de 
Clermont. 

Le  passage  est  ainsi  Intitulé  :  «  de  la  Ma- 
nière d'agir  du  confesseur  dans  l'usage  des 
opinions  probables.  » 

Et  le  théologien  répond  : 

«  Deux  c^  peuvent  se  présenter.  Ou  bien 
le  pénitent  a  son  opinion  faite,  ou  bien  11 
n'a  pas  d'opinion  arrêtée.  Dans  le  premier 
cas,  si  l'opinion  tenue  par  le  pénitent  est 
vraiment  et  solidement  probable,  alors 
même  que  le  confesseur  ne  la  partagerait 
pas,  celui-ci  ne  peut  obliger  le  pénitent  à 
renoncer  à  cette  opinion.  » 

Gela  est  juste  et  libéral,  me  semble-t-il. 

Je  continue  : 

«  Le  confesseur,  en  effet,  n'est  pas  juge 
des  opinions.  En  outre,  ce  pénitent,  qui 
suit  une  opinion  probable,  a  droit  à  l'abso- 
lution, s'il  y  est  disposé  par  ailleora. 

u  Le  confesseur  ne  peut  la  lui  refuser 
sans  lui  faire  injure.  » 

Encore  une  fois,  n'est-ce  pas  juste  et  li- 
béral? 

K  Dans  le  second  cas,  lorsque  le  péni- 
tent n'a  pas  d'opinion  faite,  le  confesseur 
ne  peut  pas  lui  imposer  nue  opinion  à  lui, 
si  l'opinion  contraire  est  vraiment  et  soli- 
dement probable.  » 

Vous  plaindrlez-vouB  de  cette  réserve  du 
confesseur? 

M.  Renou.  Parlea-nons  des  associations  I 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  aayrand.  «  SI  le  pénitent  demande 
l'opinion  personnelle  du  confesseur,  ce- 
lui-ci doit  la  faire  connaître.  »  {Exclama- 
tions et  bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Walter.  Ce  n'est  plus  la  discussion 
du  contre-projet  1  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  0ayraud.  Vous  avez  beaucoup  ap- 
plaudi l'attaque  de  M.  Trouillot  ;  permettez 
la  liberté  de  la  défense.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

M.  Walter.  Vous  avez  demandé  la  pa- 
role pour  défendre  votre  contre-projet,  et 
vous  rentrez  dans  la  discussion  générale  I 


M.  Oayraud.  Permettez-moi  de  terminer 
la  lecture  de  ce  texte  : 

«  Si  le  pénitent  demande  Toplnlon  per- 
sonnelle du  confesseur,  celui-ci  doit  la  faire 
connaître,  mais  sans  la  présenter  comme 
certaine.  » 

N'est-ce  pas  ce  qu'exige  la  loyauté? 

«  Si  le  pénitent  demande  qu'est-ce  qoi 
est  licite,  le  confesseur  peut  répondre  que 
cela  est  licite  suivant  une  opinion  pro- 
bable. » 

N'est-ce  pas  encore  de  la  simple  loyaatéT 
«  Enfin,  sll  veut  savoir  ce  qu'il  convient 
de  faire  en  par^  cas,  le  confesseur  doit 
considérer  prudemment  toutes  choses:  la 
personne^ui  le  consulte,  les  circonstances 
de  la  chose  sur  laquelle  il  est  consulté  et, 
tout  bien  pesé,  il  doit  conseiller  ce  qui  lui 
semble  le  plus  convenable.  Quelquefois  il 
convient,  et  il  faut  —  opportetn  —  ceci  est  li 
partie  du  texte  visée  par  M.  TroulUot. . . 
M,  Maurice  Berteaox.  Lisez  1 
IC.  Oayraod.  Je  la  Ils  pour  ne  pas  m'ex- 
poser  &  faire  des  traductions  imparfaites.— 
«  n  convient  et  il  faut  qu'il  lui  conseille  ce 
qui  est  seulement  probable,  c'est-à-dire 
vraiment,  sérieusement,  solidement  proba- 
ble, monsieur  le  rapporteur,  c'est-à-dire 
encore  ce  qui  ne  repose  pas  seulement  sur 
ropinlon  d'un  docteur  quelconque,  en  lais- 
sant de  côté  ce  qui  est  plus  probable,  puis- 
qu'il peut  arriver  que  le  demandeur  de  con- 
seils soit  ainsi  disposé  qu'il  ne  ferait  pas  ce 
qu'on  lui  conseillerait  d'après  Topinlon  la 
plus  probable,  d'où  il  résulterait  qu'en  lui 
donnant  ce  conseil,  on  l'exposerait  an  péril 
dépêcher,  periculo  peccandL  » 

Tel  est  l'enseignement  du  théologien  de 
Clermont. 

M.  Walter.  Il  varie  suivant  les  cas  et 

suivant  les  intérêts. 

M.  Clovis  Hugues.  Lisez-nous  un  cha- 
pitre des  Dragonnades. 

M.  Gayraud.  J'ose  vous  le  demander, 
que  voyez-vous  là  qui  ne  soit  très  sage, 
très  juste,  très  loyal  et  marqué  au  coin  du 
respect  des  droiU  de  la  conscience  indivi- 
duelle et  de  la  liberté  morale  de  chacun? 
{Très  bien  I  très  bien  !  à  droite.  —  Interrup- 
tions à  gauche.)  Et  plÛt  à  Dieu  que  tous  les 
hommes  de  loi  s'inspirassent  dans  leurs 
consultations  et  dans  leurs  plaidoiries  de 
parelllMl  maximes  I 

Vous  dtes  que  la  déclaration  du  clergé  de 
France  en  1700  appelait  cette  méthode  une 
méthode  propre  à  se  jouer  de  la  conscience. 
Non,  monsieur  le  rapporteur,  dans  la  dé- 
claration du  clergé  de  France,  faite  dans 
l'assemblée  tenue  au  palais  de  Salnt-Ger- 
maln  en  1700,  il  n'est  aucunement  question 
de  cette  méthode.  Ce  document  contient  la 
censure  de  127  propositions  déjà  condam- 
nées par  les  papes  Innocent  X,  Alexan- 
dre VU,  Innocent  XI,  Alexandre  VIII.  Aneane 
de  ces  erreurs  ne  se  rapporte  &  la  méthode 
de  direction  dont  il  s'agit  Ici.  La  seule  pro- 
position qui  ait  trait  à  la  direcUon  de 
conscience  est  la  123";  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Si  qnriqu'on  veut  être  oonselUé  aui- 
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vantl'optuion  qui  lui  est  le  plus  favorable, 
c'est  un  p6ehé  qu«  de  ne  pas  le  conselUer 
ainsi  ». 

Cette  opinion  est  condamnée;  mais  ]e 
TOUS  demande  si  la  théologie  de  Cler- 
mont  enseigne  une  pareille  maxime,  si  elle 
permet  au  eonfesseur  de  condescendre 
toujours  à  la  mauTalse  volonté  ou  à  la 
faiblesse  du  pénitent?  Non  certes.  La 
condescendance  du  confesseur  ne  peut  pas 
dépasser,  dans  les  cas  douteux,  la  limite 
des  opinions  vraiment,  sérieusement,  soli- 
dement probables.  C'est  juste,  je  le  répète, 
et  c'est  Ubéral.  {Trèt  bieni  trèi  bimt  à 
droite.) 

Voilà  la  doctrine  enseignée  dans  les  sé- 
minaires; —  j'ose  le  déclarer  à  cette  tri- 
bune —  j'accepte  sans  aucun  embarras  de 
la  défendre  devant  vous.  {Trèt  bien!  trèt 
bien!  ntrlei  mimei  toncs.  —  Rumeurs  à 
Vextrime  gauche.) 

Maintenant,  il  faut  passer  avec  H.  lerap- 
porteur  à  quelques  cas  particuliers: 

«  Voici,  dit-il,  des  leçons  sur  la  simula- 
tion et  l'hypocrisie.  La  simulation,  si  elle 
se  traduit  par  des  actes  et  non  par  des  pa- 
roles —  faetis  non  verbU  —  n'est  pas  un 
vrai  mensonge.  »  {Rirei  à  l'extrême  gauche.) 
C'est  le  texte  de  M.  le  rapporteur. 

«  A  une  question  à  laquelle  vous  devez 
répondre  oui,  vous  répondez  non,  vous 
commettez  un  mensonge;  mais  si  pour 
toute  réponse  vous  faites  un  geste  de  déné- 
gation, vous  ne  commettez  aucun  péché.  » 

Conclusion  de  ces  paroles  :  il  est  permis 
de  mentir  par  geste  ;  voilà  le  sens  qui  vient 
naturellement  à  l'esprit  quand  on  lit  ce 
passage  du  discours  de  H.  le  rapporteur. 
Est-ce  là  ce  qu'où  enseigne  dans  la  théologie 
de  Clermottt  ? 

Je  Ils  le  texte  :  «Le  mensonge  est  intrin- 
sèquement mauvais,  de  telle  sorte  que  dans 
aucun  cas  il  ne  peut  être  permis  de  mentir. 
Le  mensonge  est  toujours  illicite;  le  men- 
songe joyeux  ou  officieux  est  un  péché 
véniel;  le  mensonge  domm^able  est  en 
son  genre  un  péché  mortel.  » 

Voilà  les  conclusions  de  la  morale  catho- 
lique. 

M.  Trouillot  dira  :  Il  s'agit  dans  ces  con- 
clusions du  mensonge  par  paroles  et  non 
du  mensonge  par  gestes  qui  constitue  la 
simulation  et  qui  ne  serait  pas,  selon  vous, 
un  vrai  mensonge. 

Voua  équivoques,  monsieur  le  rapporteur; 
TOUS  traduisez  mal  le  mot  latin  simulatio. 
Ce  terme  ne  signifie  pas  dissimulation,  il 
signifie  simplement  une  feinte.  {Exclama- 
tions et  rires  à  Vextrime  gauche  et  à  gau- 
che.) 

M.  Msnriee  Bosteanx.  Jamais  ou  n'avait 
osé  défendre  une  pareille  doctrine  à  la  M- 
bunel 

M.  Oay^nd.  n  signifie  simplement  une 
feinte,  un  mouvement,  un  geste,  une  atti- 
tude qui  ne  dit  ni  oui  ni  non.  {Exelama- 
lionê  sur  les  mém^s  bancs.) 

M.  Maurice  Bvrteaux.  Et  vous  approu- 
vez cette  doctrine? 

M.  Waltw.  C'est  monstrueux. 


M.  Jolet-Looia  Breton  (Cher).  La  droite 
ne  vous  applaudit  plue. 

M.  Oayraad.  Cette  morale  vous  révolte? 

M.  Walter.  Absolument! 

H.  Oayraud.  Vous  trouvez  qu'il  n'est 
pas  permis  de  feindre?  Beoutez  ce  eonsell» 
cette  direction  de  conscience  donnée  à  nos 
soldats  par  un  journal  très  ministériel  et 
rien  moins  que  clérical,  le  12  novembre 
1899... 

M.  Waher.  Qu'est-ce  que  cela  a  à  faire 
avec  la  religion? 

H.  LoTraud.  Quel  rapport  cela  a-t-ll  avec 
l'enseignement  congrégaalate  ? 

M.  Oayraad.  «  On  se  plaint  de  la  piau- 
vaise  grâce  que  certains  chefs  militaires...» 
le  journaliste  a  écrit  «  certains  Ramol- 
lots  »... 

M.  Charles-Oraa.  Ne  changez  pas  les 

textes.  (On  rit.) 

M.  Gaynmd.  «  ...mettent  à  accorder  des 
permissions  aux  soldats  qui  voudront  venir 
manifester  librement,  dans  quelques  jours, 
à  la  fête  du  lYiomphe.  Un  conseil  alors  : 

«  Que  nos  camarades  s'astreignent  pour 
quelques  jours  à  cacher  leurs  sentiments 
républicains  et  affectent  He  laisser  entendre 
que  sIIb  se  mêlaient  an  cortège  ce  serait 
pour  crier  ;  «  Vive  Déroulède  1  »  ou  «  Vive 
l'empweurl  »  (7Vé<  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

M.  CheiuiTai.  C'était  ironique  I 
H.  Oayraud.  «  Alors  les  permissions 
pleuvraient  comme  grêle.  Une  fois  libres, 
ils  viendraient  prendre  leur  place  de  ci- 
toyens dans  nos  rangs,  et  bien  malins  se- 
raient alors  les  mouchards  de  l'état-major 
qui  se  risqueraient  à  venir  surveiller  de 
près  les  petits  soldats  de  France.  » 

Que  pensez-vous  de  ce  conseil  de  dissi- 
mulation donné  parla  Petite  République? 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Vous  avez 
pris  cela  au  sérieux  ? 

H.  Attgè.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  le 
projet  de  loi? 

M.  Oayraad.  Je  ne  me  laisserai  pas  émou- 
voir par  vos  protestations.  Je  dis  que  tout 
le  monde  agit  ainsi  journellement  ;  nul  ne 
s'en  fait  scrupule  lorsqu'il  est  nécessaire 
de  se  défendre  des  Importuns  et  des  indis- 
crets. {RuiMttrs  à  Vextrême  gauche.)  Tous, 
tant  que  nous  sommes,  nous  faisons  sou- 
vent répondre  :  k  Monsieur  n'y  est  pas.  » 
(On  rit.) 

Du  reste,  n'enselgne-t-on  que  dans  les 
séminaires  la  doctrine  de  la  restriction 
mentale?  Ecoutez  un  moraliste  laïque  et 
peu  clérical  :  «  Un  étudiant  travailleur  veut 
se  débarrasser  des  importunltés  de  compa- 
gnons de  plaisir;  11  sait,  par  exemple,  que 
tel  camarade  cherchera  à  l'entraîner  soit  à 
la  brasserie,  soit  à  la  promenade;  il  peut 
parfaitement  préparer  d'avance  les  formu- 
les de  refus  ou,  si  le  refus  pur  et  simple 
lui  est  pénible,  11  peut  préparer  un  men- 
songe et  couper  court  à  toute  insistance.  » 

Je  trouve  cela  dans  VEdueation  de  la 
volonii  ;  autaor,  H.  Payot. 


Et  dans  une  note  au  bas  de  la  page, 
M.  Payot  ajonte  : 

«  Nous  n'approuvons  nullement  l'intran- 
sigeance de  Kant  sur  le  mensonge.  Com- 
ment 1  il  me  serait  permis  de  tuer  un 
homme  lorsque  je  suis  en  état  de  légitime 
défense,  et  le  mens<mge  ne  serait  point 
permis  dans  le  cas  de  légitime  défense 
contre  des  Indiscrets?  C'est  pliu  qu'un  droit, 
c'est  un  devoir  de  défendre  contre  eux  son 
travail  et  sa  pensée.  »  {Interruptions  sur 
divers  bancs.) 

RévoUec-vouB,  metslDurs,  c'est  M.  Payot 
qui  parle. 

«  Le  mensonge  impardonnable,  odieux, 
ajottte-t-il,  c'est  le  mensonge  nuisible  à 
quelqu'un.  Une  vérité  dite  avec  l'intention 
de  nuire  est  aussi  coupable  qu'un  men- 
songe. Ce  qui  fait  l'acte  coupable,  c'est  l'In- 
tention malveillante.  » 

Que  vous  semble  de  cette  morale?  Que 
pensez-vous  de  cette  direction  d'intention? 
Ce  n'est  pas  la  théologie  de  Glermont,  mon- 
sieur Trouillot,  qui  dit  cela;  ce  n'est  pas  un 
professeur  de  séminaire,  c'est  H.  Payot, 
dans  son  livre  sur  l'Education  de  la  volonié^ 
pour  former  la  volonté  de  notre  jeunesse 
universitaire. 

Ohl  je  sais  bien  que  H.  Payot,  dans  une 
édition  suivante,  la  neuvième,  a  modifié 
les  termes  de  sa  note  et  qu'il  a  remplacé  le 
mot  «  mensonge  »  par  les  mots  «  excuse, 
défaite,  inexactitude  »,  mais  le  fond  de  la 
doctrine  reste;  et  si,  d'après  Mtte  neu- 
vième édition,  ce  n'est  plus  un  devoir  de 
recourir  au  mensonge,  c'est  toujours  un 
devoir,  selon  M.  Payot,  de  se  défendre  des 
indiscrets  par  une  »  inexactitude  ».  Ou  je  me 
trompe  fort,  ou  la  doctrine  de  la  restriction 
mentale  parait  fort  juste  et  tout  à  fait  bonne 
à  H.  Payot  dans  le  cas  de  légitime  défense 
contre  des  indiscrets. 

M.  Camsud.  Cela  ne  vous  excuse  pas. 

M.  Oftyrand.  Nous  autres,  théologiens 
catholiques,  nous  sommes  un  peu  plus 
sévères;  nous  enseignons  que  tout  men- 
songe et  non  pas  seulement  le  mensonge 
nuisible  à  quelqu'un,  est,  de  soi,  intrinsè- 
quement illicite. 

M.  Hausloe  Bertcanz.  Vous  distinguez 
ensuite  1 

M.  Oayraad.  Voulez-vous  encore  un  texte 
d'un  autre  universitaire  ?. . . 

Vous  connaissez  tous  le  doyen  de  la 
faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  H.  Stapfer; 
voici  comment  11  s'explique  dans  son  livre 
sur  la  grande  prédication  chrétienne  en 
France:  «  Une  question  de  morale  extrême- 
ment délicate  :  le  mensoi^  est-il  permis, 
dans  une  certaine  mesure  et  dans  certaines 
circonstances?  Cette  question  a  de  tout 
temps  été  résolue  en  deux  sens  contraires 
par  les  honnêtes  gens  selon  qu'ils  étalent 
touchés  davantage  par  l'inflexible  rigidité 
de  la  règle  on  par  les  exceptions'  prudentes 
qu'une  vertu  moins  austère  mais  beaucoup 
plus  pratique  conseille  quelquefois  d'y  ap- 
porter. Je  citerai,  dit-Il,  l'opinion  de  Bos- 
suet  sur  ce  point  teés  Intéressant,  parce 
qu'elle  fait  ressortir  la  qualité  de  eens 
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comman  que  non*  avons  dlstingaée  chez 
lui  et  parce  qu'elle  est  diamétralement 
opposée  à  celle  d'Alphonse  Monod,  qui  a 
tranché  U  même  question  par  une  réponse 
sublime  mais  intransigeante,  k  la  PaaeaL  » 
—  Nous  Terrons  tout  à  l'heure  ce  qu'a  fait 
Pascal.  M.  Stapfer  cite  une  lettre  de 
Bossnet,  du  2  janvier  1606  :  «  Pour  la  parole 
même,  —  dit  l'érèque  de  Heaux,  —  on 
peut  suhstltner  des  expressions  générales 
à  des  ezpienions  précises  ;  il  faut  aimer 
la  vérité,  mais  la  vérité  elle-même  veut 
ipi'on  la  cache  par  des  moyens  innocents 
à  ceux  qui  en  abusent  et  ceux  à  qui  elle 
nott.  » 

VoUà  donc  encore  une  hante  approbation 
donnée  à  la  théorie  des  restrictions  men- 
tales; mais  il  y  a  dans  ce  passage  du  livre 
^  If.  Stapfer  une  légère  erreur... 

M.  Maurioe-Fanre.  M.  Stapfer  examine 
des  optnlonB,  mats  U  n'en  formule  pas. 
{Tirés  Aien/  trét  hient  à  gauche.) 

IC.  Omyraod.  Je  vous  demande  pardon  ! 
il  donne  son  approbation  k  la  doctrine  de 
BoMuet  sur  les  restrictions  mentales.  (Dé- 
négatioiu  à  gauche.) 

M.  Manrioe-Faure.  En  aucune  façon. 

M.  Gajraud.  M.  Stapfer  dit  :  «  Je  citerai 
Toplnion  de  Bossuet  sur  ce  point  très  inté- 
ressant parce  qu'elle  fait  ressortir  la  qualité 
de  sens  commun  que  noue  avons  distinguée 
chez  lui  et  parce  qu'elle  est  diamétralement 
opposée  &  celle  d'Alphonse  Monod,  qui  a 
tranché  la  mémo  question  par  une  ^réponse 
sublime  mais  intransigeante,  à  la  Pascal.  » 

Et  U  cite  lui-même  le  texte  de  Bossuet 
que  je  citais  U  y  a  un  Instant. 

Je  poursuis. 

Il  y  a  dans  ce  passage  du  livre  de  H.  Stap- 
fer une  légère  erreur  ;  c'est  quil  nous  pré- 
sente Pascal  comme  un  adversaire  intran- 
sigeant et  sublime  des  restrictions  men- 
tales. Or  il  n'en  est  rien,  messieurs,  malgré 
la 9*  provinciale;  en  effet,  dans  la  i7«  l'il- 
lustre écrivain,  —  écoutez,  monsieur  Troull- 
lol  !  (irmiquemeni)  U  était  pire  qu'un  jé- 
suite 1  {Exclamations  à  gauche)  —  Tillustre 
écrivain  répond  au  père  Jésuite  Annal  qui 
avait  accusé  l'auteur  des  Petites  lettres 
d'appartenir  à  Port-Royal  : 

«  Je  n'anrfd  pas  grand'pelne  à  m'en  d^ 
f«idrs,  puisque  je  n'ai  qu'à  vous  dire  que 
je  n'en  suis  pas  et  à  voua  renvoyer  à  mes 
lettres,  où  je  dis  que  je  suis  seul  et,  en 
propres  termes,  que  je  ne  suis  point  de 
Port-Royal.  » 

Que  pensez-vous  de  cette  restrictien  men- 
tale de  Louis  de  MontaUe,  de  ces  inexacti- 
tudes, pour  parler  comme  H.  Payot,  dans 
eon  édition  revue  et  corrigée  t 

«  Je  suis  seul,  je  ne  suis  point  de  Port- 
Hoyal.  »  Pascal  travaillant  seul  aux  Promn- 
daUs;  Pascal  n'appartenant  plu  i  Port- 
Royal  1 

Sainte-Brave,  dans  son  histoire  de  Port- 
Royal,  —  U  n'était  pas  non  plus  un  clérical 
celui-là;  —nous  a  donné  son  sentiment  snr 
ce  passage  : 

«  Si  toutes  les  Provinciales  étaient  viaiM 
comme  cette  assertion-U,  U  ne  faudrait  pas 


trop  s'étonner  que  de  Haistre  edt  mis  à  côté 
du  Menteur  de  ComeUle,  ce  qu'il  appelle 
les  Menteuses, de  Pascal.  »  {Très  bien!  très 
bien  !  à  droite,) 

Que  résnlte-t-il  de  tout  ces  textes  ? 

U  en  résulte,  à  mon  sens,  qu'il  y  a  une 
théorie  très  légitime  et  très  nécessaire  de 
la  restriction  mentale,  que  les  théologiens 
peuvent  produire  sans  embarras.  La  raison 
j  ustlficative  de  cette  théorie  est  fort  stm^  : 
c'est  que  tout  le  monde  n'a  pas  le  droit  de 
savoir  la  vérité  en  ce  qui  nous  concerne, 
et  que,  dans  certains  cas,  céler  la  vérité  est 
un  acte  de  justice  en  même  temps  que  de 
charité  bien  comprise  et  de  prudence  bien 
entendue.  {ExcUmatims  à  gauche.  —  Très 
bien!  très  bienl  à  drmte.) 

M.  Joles-Ijonis  Breton  (Cher).  C'est  la 
première  fois  qu'on  entend  un  pareil  lan- 
gage à  la  tribune  I 

Bf .  Walter.  n  y  a  certaines  choses  dont 
on  ne  se  vante  pas. 

H.  Oaynnd.  C'est,  du  reste,  ce  que  le 
rapporteur  avoue  expressément,  si  je  ne 
me  trompe,  quand  il  dit,  d'après  la  théolo- 
gie de  Clermont  : 

n  Les  confesseup  ont  le  droit. . .  »  —  non 
pas  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  — 
«  ...  de  répondre  par  une  paroto  évastve  ; 
les  hommes  publics,  les  notaires,  les  con- 
ducteurs d'arméé;  j'ajoute  :  les  avocats, 
les  avoués,  les  juges,  les  chefs  de  la  police, 
les  magistrats  de  tout  ordre,  les  diplomates 
et  les  ministres — peuvent  faire  de  même.  » 
C'est  entendu,  approuve  M,  le  reporteur, 
mais,  nous  dit-il  «  dans  les  choses  pri- 
véeif?  »  —  Eh  !  monsieur  le  rs^porteur, 
pourquoi  pas  aussi  dans  les  choses  pri- 
vées, lorsqu'il  faut  se  défendre  omtre  des 
indiscrets  et  des  fâcheux?  Oui,  dans  cer- 
tains cas,  la  restriction  mentale  est  permise, 
même  à  des  particuliers,  s'il  a  de  justes 
raisons,  proportionatd  causâ,  d'y  recourir.  » 
Non  pas  la  restriction  purement  mentale, 
celle  qui  n'est  que  dans  la  pensée  de  celui 
qui  parte  et  que  IHuteriocutenr  ne  peut  en 
aucune  façon  soupçonner  ;  celle-là,  vous  le 
savez,  monsieur  Trouiliot,  qui  avez  lu  la 
théologie  de  Clermont,  cette  resMctton  pu- 
rement nmitale  est  réputée  UUcite  par  les 
moralistes  catholiques,  no»  Hcet  uH  restrie- 
tione  stricte  metUali;  en  cela  ils  sont  plus 
sévères,  ai  je  ne  m'abuse,  que  les  moralis- 
tes laïques  que  J'ai  en  l'honneur  de  citer. 
Hais  la  restriction  late  wuntaUs  est  permise, 
comme  vous  l'avez  dit,  pour  une  eanse 
Juste  et  proportionnée,  proportiomUd  causd. 
Une  observation  en  passant.  Laie  mentalis 
est  très  mal  traduit  par  «  largement  men- 
tale »;  c'est  exactMnent  le  contraire  que 
cela  s^ntfle;  cela  signifie  «  qui  n'est  pres- 
que pas  mentale  ».  (Exclamaiions  ironiques 
d  gauche.  —  Très  bienl  très  bien!  à  droUe.) 

Vous  ne  m'a^rendrez  pas,  je  suppose, 
les«is  des  termes  delà  théologie. 

M.  Mauriee  BeiteamcOuvrezle  dletion- 
nalrel 

M.  Oayrand.  C'est  que  la  restriction  lau 
menUliSf  pour  parlOT  comme  Bossuet,  n'est 
que  «  la  substitution  d'expresslona  généralee 


à  des  expressions  précises»,  ou  bt«n  constate 
dans  certaines  paroles  sous  lesquelles  ce- 
lui qui  les  entend  peut  soupçonner  une  ré- 
ticence volontaire  de  la  vérité  quil  n'a  pai 
le  droit  de  conn^tre  on  que  roui  n'avez 
pas  l'obligatton  de  lui  dire.  Bncon  cette 
restriction,  late  mentalis,  est-elle  déclarée 
illicite  dans  les  témoignais  à  rendre  en 
justice,  par  exemple,  et  en  général  toutes 
les  fois  qu'elle  peut  nuire  à  quelqu'un. 

Voilà  notre  doctrine  des  restrictions  men- 
tales. 

M.  Maurice  Berteanx.  Et  l'exemple  du 
mari?  {Sourires.) 

M.  Oayraud.  Vous  m'attendez  à  l'exem]^ 
dté  par  vous,  monslenr  le  rapporteur,  at 
qui,  j'en  suis  sûr,  est  présent  à  toutes  les 
mémoires?  (Oui  /  oui  l  d  gauche.) 

J'y  viens  aussitôt  et  sans  fausse  honte, 
puisqu'il  s'agit  de  défendre  l'honneur  de  la 
doctrine  enseignée  dans  tous  les  sémi- 
naires. {Itumeurs  à  Cextréme  gauche.  — 
Très  tient  très  bien!  à  droite.) 

Vous  ne  croyez  pas  sans  doute  les  théo- 
logiens assez  naïfs  pour  simaginer  qu'on 
mari  trompé  posera  pareille  question  à  sa 
femme  avec  la  conviction  qu'elle  loi  ré- 
pondra la  vérité  ?  {Exclamations  ironiques  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.  —  AppUmdxs- 
sements  et  rires  à  droUe  et  au  centre.) 

U.  Oe^eeh-GuatalMV.  C'était  bon  aux 
temps  héroïques  1  (Nouveaux  rires.) 

M.  Chiyrand.  U  n'y  a  donc,  dans  l'exemple 
choisi  par  eux,  aucun  enseignement  prati- 
que; cet  exemple  est  purement  âiéoriqne. 
{NouveUes  excUtmalions et  rires.)  Permettez! 
ces  exemples-là  sont  fréquents  dans  nos 
auteurs  de  théologie  ;  ce  sont  des  exemples 
que  nous  appelons  théoriques  et  qui  ont 
pour  but  uniquement  de  faire  comprendre 
en  quoi  consiste  U  restrictien  mentale. 
{Rires  d  gauche.)  Vous  pensez  que  l'exem- 
ple est  mal  choisi  :  je  pense  tout  comme 
vous  sur  ce  point,  et  si  jamais  je  rédige 
quelque  traité  des  restrictions  mentales  je 
vous  assure  que  j'enprMtdral  nn  autre. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  ' 

A  gauche.  Vous  terei  Ment 

M.  Gayrand.  H^s  enfin,  nous  sommes 
en  présence  de  cet  exemple.  Il  faut  exa- 
miner ce  qne  diseirt  les  ttiéologiens  de  Qer- 
mont.  Vous  leur  attribuez  ces  paroles  :  «  11 
est  certain  —  eertum  est  —  disent  BiUuart 
et  d'uutres  encore,  que  ce  sont  des  restric- 
tions Ute  mentales^  largement  mentdes.et 
par  conséquent  Ucttes.  » 

Le  texte  n'est  pas  exactement  rendu; 
permettez-moi  de  le  traduire  à  mon  tour  : 
<>  Il  est  certain — dit  Bllluart  —  que  ces  per- 
sonnes ne  sont  pas  tenues  de  répondre  ou- 
vertement, qu'elles  peuvent  dissimider, 
eaehw  la  vérité,  user  de  restrictlone  laUe 
mentaliJbus.  »  Est-ce  que  cette  décision  du 
savant  théologien  Uiinart  n'est  pas  con- 
fwme  à  cette  maxime  du  droit  d'après  la- 
nul  n'est  ebl^  de  s'aeens«r  soi- 
même  et  d'avouer  spontasémrat  son  crime  ? 
{Très  kienttrèt  inenî àdrùHt.)  Mais  aucun 
jurisconsulte  ne  contestera  qaeeettemaxlme 
ne  soit  juste  et  vralel 
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If.  a«ovgw  TtovUlot,  rapporteur,  Gon- 

tiouez  la  citation. 

U.  Oo^jat.  C'est  très  intéressant. 

M.  Oayraad.  Bien  volontiers.  Donc  voiU 
m  point  certain.  L'épouse  coupalxle»  Inter- 
rogée par  son  mari,  n^estpas  tenue  d'avouer. 

M.  la  n-pptatÊim,  Continuel  la  citation. 
Vous  m'aceosez  d'avoir  fait  une  citation  in- 
complète, et  c'est  la  mienne  que  tous  tron- 
quez ! 

M.  Oarraud.  En  aucune  façon  1  Veuilles 
me  laisser  poursuivre  I 

Je  continue  de  citer  le  texte  de  la  Théolo- 
gie de  Cfermonf.Etcesréponses:»  je  ne 
suis  pas  coupable,  je  n'ai  pas  fait  de  mal, 
soDt-elles,  dans  ce  cas  particulier,  des  res- 
trictions late  mentales  ?»  «  Saint  Alphonse 
de  Liguorl  l'afflnno,  parce  que,  dit-U,  le 
mari  peut  soupçonner  qu'on  ne  lui  dit  pas 
la  vérité.  » 

U.  le  mppctrteur.  Je  vous  répète  que 
votre  citation  n'est  pas  exaete  et  que  la 
mienne  l'est 

M.  Oayrand.  Avez-vous  le  volume  de  la 
Théologie  de  Clermont  f  Usez-le. 

BI.  le  rapporteDr.  Je  n'ai  pas  entre  les 
mains  les  six  volumes  de  la  Théologie  de 
Clermont,  mais  j'ai  le  souvenir  très  précis 
du  texte  véritable. 

M.  Oayraud.  Quand  vous  voudrez,  mon- 
sieur le  rapporteur,  nous  vérifierons  la  ei- 
tation. 

M.  U  nqppnrtaur.  Voici  la  partie  du 

texte  que  vous  supprimez  :  «  Ce  sont  des 
restrictions  laidement  mentales  et  par  con- 
séquent licites.  » 

M.  Oayraud.  «  Saint  Alphonse  de  Ugnori 
l'aiQrme.. .  » 

H.  le  rapporteur.  Continuez  ! 

H.  Qayrand.  ...  parce  que,  dit-U,  le 
mari.. .  » 

U.  le  ra^ortear.  Hais  non  I  ce  n'est  pas 
cela! 

A  droite.  Laissez  parler  1 

H.  Oayraud.  Eh  bienl  j'ose  dire  que  je' 
suis  de  l'avis  de  salut  Liguori. . . 

M.  Augé.  Vous  Mes  à  l'abri  de  la  peine 
du  talion.  (On  rit.) 

H.  Gayraod.  S*U  est  un  cas  où  celui 
qui  Interroge  peut  et  doit  se  douter  qu'on 
ne  lui  dira  pas  le  vrai,  c'est  bien  celui  de 
cet  époux  assez  benêt  pour  poser  pareille 
question  à  sa  femme...  {ExelanuUùmi  et 
rires.) 

A  Cextréme  gauche.  U  n'y  a  qu'au  confes- 
seur qu'elle  a  le  droit  de  le  dire  1 

U.  Maurice Barteanx.  Envoyez  vos  fem- 
mes à  confesser,  maintenant  !  {Bruit.) 

M.  Oayraud.  ...et  pour  en  attendre  une 
réponse  conforme  à  la  réalité  du  fait.  J'en 
appelle  sur  ee  point  au  jugement  de  toute 
la  Chambre,  qui  m'a  du  reste  déj&  ré- 
pondu. 

Donc,  messieurs,  l'exemple  théorique 
employé  par  le  théologien  de  Clermont 
constitue  un  exemple  de  restriction  men- 
tale permise  et  licite. 

M.  Hanri  Brisson.  Le  péril  de  cette 
casuistique  vient  précisément  de  ce  qu'elle 
est,  comme  vous  l'avez  dit,  et  comme  vous 


venez  de  le  répéter  11  y  a  un  instant,  un 

exemple  théorique.  {Très  bien!  très  tient  à 
gauche.)  En  efTet,  si  Ton  peut  dire  que  la 
créature  malheureuse  interrogée  dans  les 
conditions  que  vous  dites  est  excusable  de 
ne  pas  aller  jusqu'au  bout  et  d'avouer  la 
vérité,  le  péril  de  cette  casuistique  est 
que  d'autres  eréatores,  qui  ne  sont  pas  ex- 
cusables, vont  prendre  texte  de  cette  per- 
mission pour  en  abuser.  (  Vifs  appiaudisse- 
menti  à  gauche  et  à  Cextréme  gauche.^  Dé- 
négations à  droite.) 

M.  Oayrand.  Honsienr  Brisson,  votre  rai- 
sonnement se  réduit  à  ceci  :  «  voilà  une  con- 
clusion théologique  dont  on  peut  abuser.  » 
Eh  1  bien,  s'il  faut  condamner  et  réprouver 
tout  ee  dont  on  peut  abuser,  que  nous  res- 
tera-t-il?  {Mouvements  divers.) 

U.  le  oomte  Albert  de  Mua.  Et  les  juge- 
ments du  président  Hagnaud  ? 

M.  Oayraud.  H.  Brisson  vient  de  com- 
mettre un  sophisme  {Exclamations  A  gau- 
che) que  le  moindre  élève  de  It^qne  réfu- 
terait! {Applaudissements  à  droite.  —  Biret 
ironiques  à  gattche.) 

M.  Walter.  Le  moindre  élève  bien  dressé 
par  vous  t 

K.  Oayraud.  Ta!  été,  en  eiTet,  professeur 

de  logique. 
A  Vextrème  gauche.  Gela  se  voiti 
IC  Oayrand.  Et  quand  même,  messieurs, 
cet  exemple  serait  aussi  peu  clair  qu'il  est 
peu  délicatement  choisi,  est-ce  que  la  doc- 
trine théologique  de  la  restriction  mentale 
en  serait  moins  légitime  et  moins  néces- 
saire? 

L'appUcatlon  peut  être  défectueuse  sans 
que  la  théorie  cesse  d'être  vraie. 

Voilà  ce  que  l'on  enseigne  dans  nos  sé- 
minaires au  sujet  de  la  restriction  men- 
tale. [Interruptions  à  gauche.) 

M.  Oamand.  C'est  honteux  I  C'est  la  con- 
damnation de  l'Eglise!  {Bruit.) 

H.  Oayraad.  On  y  est  plus  sévère  que 
dans  l'Université,  si  j'en  juge  par  les  passa- 
ges des  livres  de  H.  Payot,  et  j'estime,  quoi 
qu'en  dise  H.  le  rapporteur,  qu'une  Cham- 
bre française  peut  entendre  sans  Inquiétude 
et  sans  émotion  ce  qui  s'enseigne  aujour- 
d'hui dans  les  séminaires  et  dans  les  uni- 
versités de  France.  D'autant,  messieurs,  que 
sons  notre  régime  de  liberté  de  penser,  d'é- 
crire et  d'enseigner,  sous  notre  régime  dé 
liberté  de  conscience  et  des  cultes,  je  ne 
conçois  pas  qu'une  Chambre  française  doive 
s'inquiéter  et  s'émouvoir  &  cause  des  opi- 
nions qui  se  produisent  en  morale  et  en 
théologie.  (TWs  bien.'  très  bien  h  à  droUe.  — 
Mouvements  divers.) 

Cependant  M.  Trouillot  s'inquiète  et  s'é- 
meut. K  Voulez-vous,  poursult-ll,  connaître 
la  casuistique  des  petits  larcins?  {Rires  à 
droite,) 

a  Eh  bien!  voici  : 

«  On  demande,  dit  H.  Trouillot,  s'il  peut 
y  avoir  quelquefois  péché  mortel  dans  les 
petits  larcins. 

«  Réponse.  —  S'il  s'agit  de  petits  larcins 
commis  à  l'égard  de  personnes  diverses,  11 
y  a  controverse  entre  les  théologiens.  U  est 


nécessaire  pour  qa'ily  aitpéehémortél  que 
les  petits  landns  soient  moralement  unis, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  tellement  dln- 
tervalle  qu'on  ne  ptilsse  les  considérer 
comme  les  parties  d'un  seul  dommage; 
autrement,  ce  sersient  autant  de  fautes  vé- 
nielles distinctes.  » 

M.  Angé.  Ainsi,  on  peut  voler  1,000  tr. 
en  dix  fois  sans  commettre  de  péché  mor- 
tel! 

M.  Oayrand.  Et  il  eondut  ainsi  :  «  Par  e»n- 
Béquent,  vous  avez  le  droit  de  prendre  son- 
vent  cent  sous,  et  si  vous  arrivez  ainsi  à 
faire  fortune,  vous  l'avez  faite  sans  péché 
mortel.  »  {Rumeurs  à  gauche.) 

C'est  la  conclusion  Urée  dn  texte  par 
M.  le  rapporteur! 

A  gauche,  U  a  raisoni 

M.  Dejeante.  C'est  le  système  employé 

par  les  jésuites. 

M.  Oayraud.  Vous  poussez  un  peu  loin, 
monsieur  Trouillot,  le  droit  de  tirer  une 
conséquence.  Eh  bien!  je  nie  votre  consé- 
quence... 

A  Cextréme  gauche,  Vons  avez  tort! 

M.  Oayrand.  ...  et  tous  les  théologiens 
la  nieront  avec  moi. 

A  la  question  posée  volet  la  réponse  de 
la  Théologie  de  Clermont  : 

«  Dans  les  petits  larcins,  c'est-à-dire  dans 
les  vols  dont  l'objet  n'a  pas  une  valeur 
suffisante  pour  qu'il  y  ait  matière  à  péché 
mortel,  on  peut  cependant  pécher  mortelle- 
ment à  un  triple  point  de  vue  :  1"  au  point 
de  vue  de  l'intention,  lorsque  le  voleur  se 
propose  de  dérober  par  ce  moyen  une  forte 
somme  ;  2*  au  point  de  vue  des  vols  eux- 
mêmes,  lorsque  le  voleur...  «—Retenez  bien 
ced,  car  c'est  le  contraire  de  votre  falla- 
cieuse conséquence,  monsieur  le  rappor- 
teur: —  «  ...lorsque  le  voleur,  même  s'il 
vole  sans  avoir  l'intention  de  parvenir  à 
une  somme  considérable,  arrive  cependant 
avec  advertance  à  compléter  cette  somme, 
surtout  si  les  vols  sont  commis  au  détri- 
ment de  la  même  personne.  »  {Exclamations 
et  rires  à  gauche.) 

Voilà  le  texte,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  Walter.  C'est-à-dire  que  voler  diffé- 
rentes personnes  ne  fait  rien;  mais  voler 
une  seule  personne,  c'est  un  «rime.  Voilà 
votre  conclusion  ! 

BL  Oayrand.  Hais  pas  du  tout,  monsieur 
Walter!  «  Surtout  »  n'a  Jamais  eu  la  valeur 
d'une  formule  ex(duslve. 

M.  le  président.  Ne  faites  pas  de  théolo- 
gie, monsieur  Walter!  (On  rï<.} 

M.  Walter.  Je  ne  veux  pas  en  faire,  c'est 
trop  monstrueux  1 

Bf .  Oayraud.  Donc  voilà  le  texte,  mon- 
sieur le  rapporteur,  et  U  s'ensuit  tout  le 
contraire  de  ce  que  vons  déduises.  A  vous 
entendre,  il  semble  que  nos  moralistes  per> 
mettent  de  s'enrichir  en  dérobant  le  bien 
d'autrul,  pourvu  qu'on  le  prenne  par  brou- 
tilles.  Eh  bien,  noni  cela  n'est  pas  permis. 
IHôme  lorsque  le  voleur  n'a  pas  le  dessein 
prémédité  de  s'enrichir,  même  dans  ee  cas, 
il  pèche  mortellement  dans  ses  petits  lar- 
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elna,  quand  U  s'aperçoit  qu'il  a  dérobé  une 
somme  notable.  {Ahl  ahl  à  gauche.) 

M.  Angé.  Quand  11  s'aperçoit I... 

Bf.  Waltar.  Et  s'il  ne  s'en  aperçoit 
pas?... 

M.  Angé.  La  morale  du  code  pAoal  est 
plus  claire  et  plus  simple! 

M.  Oi^Tsud.  Voulez-Tous  qnll  pèche 
■ans  s'en  apercevoir  ?  (Tria  bieni  très  bien  ! 
à  droite.) 

M.  Angé.  C'est  délicieux  !  (On  rU.) 

M.  Charles-Oras.  Vous  ne  fixez  pas  le 
chiffre  1 

H.  le  président.  Vous  êtes  trop  cnrleux  1 

{On  rit). 

H.  Oayraud.  Et  tous  oubliez,  monsieur 
le  rapporteur,  un  point  de  grande  consé- 
quence :  c'est  que  ce  voleur  ne  s'enrichira 
pas  s'il  Tient  à  confesse  ;  car  le  confesseur 
l'obligera  ft  faire  lestituUon  de  tout  ce  qu'il 
aura  Tolé.  {Applaudissements  à  droite.) 

M,  Lasies.  C'est  cela  !  Très  bien! 

M.  Augé.  C'est  bien  compliqué  pour  en 
arrlTerl&l 

IftWaltar^irom^ruemenf.  A  moins  que  ?... 

M.XeTrand.  Oui!  a  moins  que  ce  ne  soit 
en  faveur  des  congrégations.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  Osyraiid.  Voilà  la  doctrine  de  nos 
moralistes  sur  les  petits  larcins. 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  bien, 
monsieur  Gayrand,  que,  selon  le  manuel, 
la  restitution  n'est  pas  toujours  obllga- 
tofre.  {Bruit.) 

BC  le  président.  Messieurs,  la  discus- 
sion ne  peut  pas  continuer  ainsi  :  vous 
Toulez  tous  parler  en  même  temps  1  (Tris 
bien!  très  bien!) 

H.  a«yrauâ.  Je  n'Ignore  pas,  monsieur 
TrouUlot,  que  la  restitution  n'est  pas  tou- 
jours obligatoire  ;  évidemment,  lorsqu'il  y 
a  doute  pour  saTolr  si  on  est  tenu  de  res- 
tituer... {Exclamations  à  Textréme  gauche.) 

M.  Walter.  Quand  on  a  volé,  U  n'y  a  pas 
de  doute  1 

M.  Oayraud.  Mais  qui  est-ce  qui  tous 
dit  qu'il  y  a  doute  quand  on  a  yolé  ?  Je  ne 
dis  pas  cela... 

IC  Waltw.  Vous  Tenez  de  le  dire  1 

M.  Gayraud.  Non,  je  ne  dis  pas  cela  I 
Hais  en  vérité  que  sont  donc  les  procès 
qu'on  fait  en  si  grand  nombre  lorsqu'on 
doute  si  l'on  est  obligé  de  réparer  un  dom- 
mage ou  de  rendre  une  somme  d'argent  ? 
Que  sont-ils  donc,  si  ce  n'est  le  tait  de  gens 
qui  étant  dans  le  doute  croient  ne  rien 
devoir?  et  alors  il  faut  que  les  tribu- 
naux édairctssent  le  doute  et  tranchent  la 
question.  (7W<  bien  !  très  bien  !  à  droUe.) 

Voici  maintenant,  d'après  M.  le  rappor- 
teur, la  théorie  du  vol  entre  époux  : 

«  Une  épouse  peut  prendre  certains  biens 
du  mari  pour  détourner  de  lui  un  dommage 
soit  temporel,  soit  spirituel,  et  pour  assurer 
son  salut  par  des  prières,  des  aumônes  et 
des  sacrifices.  » 

On  volt  Ici  clairement  où  se  dirige  votre 
intention.  Vous  prétendez  faire  entendre 
que  nous  autorisons  les  femmes  ft  voler 


leurs  maris  pour  nous  apporter  leur  ar- 
gent 

A  Vextrème  gauche.  Bien  entendu  I— C'est 
ce  que  nous  pensons  tous.  {Bruit  à  droite.) 

M.  Oayraud.  Souffrez  que  je  dédaigne 
cette  inexactitude,  pour  employer  le  nou- 
veau langage  de  H.  Payot. 

M.  Angé.  Vous  dédaignez  les  maris,  mais 
vous  ne  dédaignez  pas  leur  argent!  {Rires  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Ne  vous  passionnez  pas 
ainsi,  monsieur  Augé.  {Notmeaux  rires*) 

M.  Angé.  Mais,  monsieur  le  président, 
c'est  inouï  d'entendre  celai 

M.  le  préaident.  C'est  possible;  mais  al 
on  ne  vous  donnait  pas  plus  de  liberté  que 
vous  n'en  accordez  à  l'orateur,  vous  seriez 
en  droit  de  vous  plaindre.  {Très  bien!  très 
bien!)  Vous  êtes  Ici  pour  tout  entendre, 
même  ce  qui  vous  choque.  Donnez  l'exemple 
de  la  liberté  de  discussion  la  plus  large. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Oayraud.  Tout  ce  que  je  trouve  sur 
ce  point  dans  la  Théologie  de  Clermont 
c'est  que,  pour  qu'il  y  ait  péché  mortel  dans 
le  vol  commis  par  les  enfants  contre  leurs 
parents  et  par  les  femmes  contre  leurs 
maris,  U  faut,  d'après  l'opinion  commune 
des  docteurs,  que  la  somme  volée  soit  le 
double  de  la  somme  qui  est  matière  de 
faute  grave  pour  les  étrangers.  {Exclama- 
tions et  rires  à  gauche.) 

Bf.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Alors  ce 
n'est  pas  le  fait  de  voler  qui  est  un  péché, 
c'est  l'importance  de  la  somme  1 

M.  Angé.  Ce  sont  des  mathématiques 
spéciales...  et  spirituelles! 

M.  Pastre.  Monsieur  l'abbé,  vous  nous 
dégoûtez  de  votre  morale  !  {Bruit.) 

M.  Jules  Dansette,  s'adressant  à  la  gau- 
che. Vous  ne  connaissez  donc  pas  le  code 
pénal? 

M.  Julien  Goujon.  Le  code  pénal  ne 
considère  pas  comme  un  délit  le  vol  entre 
époux.  {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.)  Il  est  donc  moins  sévère  encore  I 

H.  Oayraud.  Je  ne  lis  dans  aucun  de 
nos  moralistes  qu'il  soit  permis  &  une 
femme  de  voler  son  mari... 

M.  le  rapporteur.  Hais  je  n'ai  fait  que 
copier  la  Théologie  de  Clermont  !  Vous  le 
savez  blenl 

M.  Gayraud.  U  n'y  a  pas  autre  chose, 
dans  la  Théologie  de  Clermont^  que  ce  que 
je  vous  ai  dit. 

H.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don. Vous  n'avez  pas  bien  cherché,  ou  vous 
avez  mal  lu.' 

M.  Jules  Dansette.  Le  code  pénal  inno- 
cente complètement  le  vol  commis  entre 
époux. 

M.  Julien  Oonjon.  0  n'y  a  pas  de  délit 

dans  ce  cas. 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  laisser  l'orateur  discuter  avec  la  com- 
mission et  de  ne  pas  l'Interrompre  conti- 
nuellement. 

M.  Oayraud.  U.  Trouillot  poursuit  en 
pariant  du  mariage  :  «  D'après  rEglise, 


nous  dlt^il,  le  mariage  est  Indissoluble. 
TOUS  le  savez.  » 

Oui,  monsieur  Trouillot,  je  le  sais;  mais 
vous,  savez-vous  bien  qucdle  est  la  doctrine 
de  l'Eglise  sur  l'indissolubilité  du  ma- 
riage 7  Je  doute,  quant  à  mol,  que  vous  en 
soyez  bien  instruits.  Vous  dites  en  effet  : 
«  Quand  il  s'agit  du  mariage  des  Infidèles, 
e'est-à-  dire...  »  —  ohl  ce  «  c'est-à-dire  « 
est  admirable  —  «  ...de  ceux  qui  ne  pro- 
fessent pas  la  religion  catholique,  U  suffit 
de  la  volonté  d'un  seul  pour  rompre  le  ma- 
riage. » 

Quoi  1  monsieur  Trouillot,  vous  affirmez 
qne.dans  le  style  théologique  et  canonique, 
on  désigne  sous  le  nom  d' *  infidèles  »... 

M.  Julien  Dumas.  Ce  n'est  qu'après 
qu'on  peut  être  infidèle.  (On  rU.) 

M.  Oayraud.  . . .  tous  ceux  qui  ne  pro- 
fessent pas  la  religion  catholique,  les  pro- 
testants, par  exemple,  les  schismatiques, 
les  libres  penseurs  peut-être  et  tous  les  non- 
pratiquants  f  En  vérité,  non,  vous  me  faites 
la  partie  trop  belle  ! 

Si  vous  entendez  le  style  de  l'Eglise,  dans 
quel  dessein  traduisez-vous  de  la  sorte  le 
mot  «  infidèles  »?  Si  vous  n'entendes  pas  le 
style  de  l'Eglise,  pourquoi  discourir  à  cette 
tribune  de  choses  qui  vous  sont  inconnues? 
[Bruit  à  gauche.) 

Bf.  Angé.  Vous  TOUS  Tengez  bien! 

Bf.  Oayraud.  Hais  le  texte  du  compte 
rendu  analytique  nous  o£bre  nna  antre  perie 
de  Totre  érudition  canonique,  monsieur  le 
rapporteur. 

Bf.  Augé.  Soyez  charitable,  monsieur 
l'abbé  1 

Bf.  Oayrand.  Je  ne  dépasse  pas  les 

bornes. 

On  vous  fait  dire  ce  qui  suit  :  «  Le  ma- 
riage peut  être  rompu  par  la  Tolonté  d*nn 
seul  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  avec  un 
infidèle,  e'est-à-dire...  »  —  encore  un  «  c'est- 
à-dire  »  qui  me  raTlt  d'aise  et  d'admlra- 
ttonl  —  «  c'est-à-dire  non  béni  par  elle.  » 

Bf .  le  rapporteur.  Vous  saTez  très  bien 
que  je  n'ai  pas  dit  cela! 

Bf.  Oayrand.  Pardon  1  C'est  le  texte  for- 
mel du  compte  rendu.  J'ai  cité  d'abord  le 
Journal  officiel. 

Bf .  le  rapportmir.  Le  Journal  officiel  ne 
dit  pas  cela. 

If .  Oayrand.  Maintenant,  je  cite  le  compte 
rendu  analytique. 

Bf.  le  rapporteur.  Vous  répondez  déjà 
assez  longuement  A  ce  que  j'ai  dit  pour  ne 
pas  répondre  encore  à  ce  que  je  n'ai  pas 
dit. 

Bf .  Oayraud.  Je  suis  bien  obligé  de  ma 
référer  aux  deux  comptes  rendus. 

A  l'extrême  gauche.  Pourquoi? 

Bf .  Oayraud.  La  raison  en  est  bien  sim- 
ple; c'est  que  les  deux  comptes  rendus  dif- 
fèrent et  que  je  ne  sais  pas  exactement  ce 
qu'a  dit  M.  le  rapporteur. 

Ainsi  donc,  selon  le  compte  rendu  analy- 
tique, tout  mariage  non  béni  à  l'église  est 
un  mariage  dinfidèles,  par  exemple  un 
mariage  simplement  civil. 

Hais  non!  Dans  le  style  théologique  et 
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canonique,  on  nomme  Infidèle  celui  qui 
n'est  pas  baptisé,  et  non  pas  celui  qui  ne 
professe  pas  la  religion  caUiolique.  Le  ma- 
riage d*lnfidèies  n'est  pas  le  mariage  non 
béni  par  l'Eglise,  mais  le  mariage  conb'acté 
entre  deux  personnes  non  baptisées. 

Ce  point  éclalrci,  je  tiens  à  répondre  & 
votre  assertion,  à  savoir  qu'il  sufQt  de  la 
volonté  d'un  des  conjoints  pour  rompre  le 
mariage.  Oull  cela  est  vrai  pour  le  conjoint 
converti  au  catholicisme  et  baptisé,  h  con- 
dition toutefois  que  ce  soit  le  conjoint  resté 
iaûdèle  qui  refuse  de  cohabiter. 

J'en  conviens,  je  ne  déguiserai  jamais  ici 
l'enseignement  catholique,  vous  pouvez 
(^tre  tranquilles  !  {fnterruptioru  à  Vexlrém 
yauchfi.     Très  bien!  très  bien!  à  dr<nie.) 

U .  de  Baudry  d'Asson.  Vous  avez  rai- 
son! 

M,  OijTaad.  Vous  avez  le  courage  d'ap- 
porter ici  vos  doctrines.  Pourquoi  me  blft- 

meriez-vous  d'apporter  les  miennes  ? 

H.  l40iiiBBr«ton(Cher).  Il  faut  un  certain 
courage  pour  les  apporter  ici. 

M.  Walter.  Il  en  faut  beaucoup. 

H.  O&yraud.  Alors  ne  m'int^ompez 
pas.  C'est  un  hommage  que  vous  me  rendez 
et  je  vous  en  remercie. 

J'en  conviens,  c'est  l'enseignement  et  la 
pratique  de  l'Eglise  depuis  le  temps  des 
apôtres,  depuis  saint  Paul.  Aussi  appelle- 
t-on  ce  cas  de  divorce  le  privilège  aposto- 
lique, le  privilège  paullnten.  Hais  où  donc 
avez-voos  appris  que  l'Eglise  ait  jamais 
enseigné  rindlssolublllté  absolue  et  sans 
exception  du  mariage?  {Interruption*  lur 
divers  batiea  à  gauche,  à  Vextréme  gauche  et 
à  droite.) 

M.  Ca;raand.  Nous  savons  qu'en  payant 
le  pape  donne  Tantorisation. 

K.  IrfuiM.  Et  il  en  est  qui,  sans  payer, 
obtiennent  la  bénédiction  papale. 

H.  Itt  prétfdent.  Vous  ôtes  donc  tous 
théologlenB  1  {Riret  et  apptaudiuementt,) 

M.  Ao^é.  Nous  le  devenons. 

H.  Gayraud.  Le  mariage  défini  Indisso- 
luble dans  la  doctrine  certaine  de  l'Eglise, 
c'est  le  mariage  que  l'on  qualifie  en  style 
théologique  et  canonique  de  ratum  et  eon' 
summatttm.  {Mouvements  divers.) 

Sur  divers  bancs.  Traduisez!  {Rires.) 

If .  Çayraod.  Cotisummaium,  je  n'ai  pas 
besoin  de  traduire.  (On  rit.)  Quant  h  ratum, 
eelb  veut  dire  :  célébré  selon  toutes  les 
formalités  légales.  {Interruptions  à  gauche). 

Voilà  ce  que  l'Eglise  enseigne  sur  l'Indis- 
solubilité  du  mariage.  Le  fait  du  privilège 
apostolique  et  paulinien  ne  la  met  dono 
pas  en  contradiction  avec  elle-même. 

Je  laisserai  de  côté  ce  que  M.  Trouillot 
nous  reproche  au  sujet  du  libéralisme  et 
Jes  rapports  de  l'EgUsc  et  de  l'Etat.  Noua 
aurons  l'occasion  d'y  revenir.  Hais  je  m'ar- 
rête à  ce  qu'il  a  dit  contre  le  pouvoir  coer- 
citif  de  l'EgUse. 

«  Quels  sont,  dit  M.  Trouillot,  les  droits 
de  l'Eglise  vis-à-vis  des  hérétiques,  des  in- 
fidèles, des  libres  penseurs  ?  Ecoutez,  »  dit-il. 
Avant  d'écouter  la  suite  du  texte,  que  M. 
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Trouillot  me  permette  de  lui  fdre  observer 
que  l'Eglise  n'a  aucun  droit  sur  les  Infidèles, 
lesquels,' n'étant  pas  baptisés,  ne  sont  au- 
cunement sous  la  puissance  ecclésiastique. 

M.  Uauriw  Bertaaux.  Elle  se  contente 
de  les  brûler  quand  elle  le  peut.  (TVés  bien! 
très  b^n!  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Oayraud.  Jamais  les  Infidèles,  mon- 
sieur Berteaux.  {Bruit  sur  les  mêmes  bancs.) 

Bf.  Maurice  Berteaux.  SI  vous  pouviez... 

If .  Oayraud.  Je  parierai  de  rinqutsition 
tout  à  l'heure  et  nous  verrons. 

M.  Walter.  Parce  qu'on  nous  a  baptisés 
sans  notre  eonsentemeot,  FEgUse  aie  droit 
de  nous  briller  !  Je  trouve  la  théorie  mau- 
vaise 1  (On  rif.) 

M.  le  présidant.  Monsieur  Walter,  vous 
parlez  plus  que  l'orateur. 

If .  Walter.  L'orateur  veut  me  brûler  ;  je 
ne  venx  pas  I  {Rires.) 

U.  le  président.  Vous  exagérez  !  (ATou- 
veaux  rires.) 

IC.  WaltWF.  L'Eglise  dit  avoir  sur  nous 
des  droits  que  je  ne  lui  reconnais  pas. 

M.  Oayraud.  Quant  aux  libres  penseurs, 
qui  ne  sont  pas,  h  parler  suivant  le  mot 
théologique  et  canonique  des  termes,  des 
hérétiques  contumaces  et  perturbateurs  de 
l'ordre  public,  ils  n'ont  rien  à  redouter  du 
pouvoir  coeroitif  de  l'Eglise. 

Je  poursuis  maintenant  ma  citation  : 

«  L'Eglise,  dit  l'honorable  rapporteur, 
l'Eglise  a  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  forcer 
et  de  réprimer  ceux  qui  s'écartent  de  la  vé- 
rité, non  seulement  par  des  peines  spiri- 
tuelles, mais  encore  par  des  peines  tempo- 
relles et  co^orelles,  telles  que  la  prison,  la 
torture,  la  flagellation,  la  mutilation  et  la 
mort.  »  {Interruptions  à  Vextréme  gauche.) 

H.  Jales-Iiouis  Breton  (Cher).  Et  vous 
approuvez  encore  tout  cela  1 

H.  Oayraud.  Cette  thèse  voua  Indigne. 
Eh  bien,  écoutes  celle  de  Jean-Jacques 
Housseau. 

u  II  y  a  une  profession  de  fol  purement 
civile  dont  il  appartient  au  souverain  de 
fixer  les  articles,  non  point  précisément 
comme  dogme  de  religion,  mais  comme 
sentiment  de  sociabilité,  sans  lequel  11  est 
impossible  d'être  un  bon  citoyen  ni  fidèle 
sujet  ;  sans  jiouvoir  obliger  personne  à  les 
croire  il  peut  bannir  de  l'Etat  quiconque 
ne  les  croit  pas;  Il  peut  le  bannir  non 
comme  impie,  mais  comme  Insociable.  » 

M.  Jules  Dansetta.  C'est  hi  théorie  de 
M.  le  président  du  conseil  {Rires  à  droite.) 

M.  Oayraud.  «<  Que  si  quelqu'un,  après 
avoir  reconnu  publiquement  ces  dogmes, 
se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il 
soit  puni  de  mort:  il  a  commis  Le  plus 
grand  des  crimes,  il  a  menti  devant  la  loi.  » 
(Contrat  social,  livre  IV,  chapitre  8.) 

M.  Gamand.  Approuvez-vous  Jean-Jac- 
ques Rousseau? 

H.  Paul  Oouxy.  Le  regardez-vous  comme 
un  docteur  hors  de  pair  ? 

M.  Oayraud.  Que  pensez-vous  de  ce 
pouvoir  coercitif  accordé  à  l'Etat  en  matière 
de  sentiments  de  sociabilité  par  le  philo- 


sophe de  Genève?  (/n<«rrupt2onx  à  Vextréme 

gauche.)  ' 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  C'est 
aussi  odieux  de  la  part  de  Jean-Jacques 
Rousseau  que  de  la  part  de  l'Eglise. 

H.  Oayrud.  Nous  ne  somsaos  pas  si 
féroces. 

M.  Ghaussier  (SaAne-et-Lolre).  Vous 
dites,  monsieur  Gayraud:  «  Nous  ne  som- 
mes pas  si  férocM  »;  ^  bien,  il  est  facile 
de  réfuter  ces  paroles. 

H.  Oayrand.  Laissez-moi  m'expllquer. . . 

M.  Ghaussier.  U  vous  suffira  d'ouvrir 
l'encyclique  Quanta  cura  et  vous  verrez, 
en  toutes  lettres,  que  VEfgiïèp  condamne 
ceux  qui  diront  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
coercition  par  peines  temporelles  sur  les 
violateurs  de  ses  lois.  Je  demande  si  ce- 
n'est  pas  là  la  théorie  de  l'emploi  de  la 
force  par  L'Eglise  pour  obliger  aux  pratiques 
de  la  religion  catholique.  {AppUnuUttemwlM 
à  gauche.) 

Il  n'est  pas  permis  de  parler  des  jésuites 
comme  vous  le  faites  :  vous  ôtes  trop  ins- 
truit pour  ne  pas  connaître  cet  exemple 
d'un  jésuite  qui,  dans  une  conférence  faite 
à  Chierl,  en  Italie,  sous  le  pape  précédent, 
disait  :  «  Nos  adversaires  nous  jettent  à  la 
face  l'éplthète  de  jésuites  comme  une  In- 
jure, Les  insensés  I  Gomme  s'il  n'était  pas 
resté  un  seul  tison  sous  les  cendres  des  bû- 
chers pour  allumer  une  seule  torche  1  Qu'ils, 
prennent  garde  :  un  jour,  nous  redevien- 
drons les  maîtres  de  nos  maîtres  et  nous 
leur  réservons  la  censure,  un  b&illon  et  du 
feul  »  Voilà  votre  tolérance  1  [Applaudisse- 
ments à  gauche.  ~~ Interruptions  à  droite.) 

H.  Oayraud.  Je  réponds  ici,  mon  cher 
collègue,  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  non 
pas  des  propos  plus  ou  moins  authentiques 
de  tel  ou  tel  général  inconnu.  (BxclamcUions 
à  gauche.) 

H.  Chansrier.  Il  s'agit  d'une  conférence 
à  Chierl,  en  Italie,  sous  le  pape  précédent, 
ce  n'est  pas  si  vieux  que  voua  ne  la  con- 
naissiez. 

M.  Oayrand.  Je  vous  répète  que  je  ré- 
ponds ici  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  non 
pas  des  propos  plus  ou  moins  authentiques 
d'un  général  inconnu. 

M.  Aug>6.  Les  encyeliques  ne  sont  pas 

inconnues  pour  vous! 
M.  Walter.  Vous  ne  répondez  pas  l 
IC.  Oayraud.  Je  crois,  monsieur  Walter, 
que  s'il  y  a  quelqu'un  qui  ne  recule  pas  de- 
vant les  questions,  c'est  moll  (7>éi  bieni 
très  bien!  à  droite.) 

M.  Joles-Iiouis  Breton  (Cher).  Parfaite- 
ment. Nous  vous  rendons  cette  justice  ! 

M.  Oayrand.  J'ajoute,  an  sujet  des  peines 
corporelles  et  temporelles,  que  beaucoup 
de  théologiens  —  et  j'en  suis  —  n'admet- 
tent pas  la  thèse  de  la  théologie  de  Cler- 
mont  ;  qu'Us  ne  reconnaissent  à  l'Eglise 
que  le  pouvoir  d'infliger  des  peines  spiri- 
tuelles, et  en  particulier  l'excommunica- 
Uon. 

M.  Jules-Zjouis  Breton  (Cher).  Puisque 
vous  aviez  commencé,  Il  fallait  tout  ac- 
cepter. 

.12 
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M.  O^and.  C'est  donc  par  erreur  que 
in.  TroulUot  présente  cette  théorie  comme 
la  doctrine  même  de  TEglise. 

M.  lEfturice-Faore.  Elle  est  enseignée 
dans  tous  lei  séminaires,  avez-vous  AW. 

M.  Oayraad.  Monsieur  Maurice-Faure, 
TOUS  n'Ignorez  pas  qu'on  met  entre  les 
mains  des  élèves  des  manuels,  qui  peuvent 
être  excellents  au  point  de  vue  général, 
sans  que  le  professeur  s'engage  à  soutenir 
toutes  les  conclusions  et  toutes  les  thèses 
qu'ils  contiennent.  {Interruptiont  à  gauche.) 

C'est  à  se  demander  si  vous  avez  jamais 
fréquenté  les  hautes  classes.  {Trèt  bien! 
Iris  bieni  à  droite»)  Est-ce  que  votre  pro- 
fesseur de  rhétorique  ou  de  philosophie  ad- 
mettait toutes  les  conclusions  et  toutes 
les  thèses  do  l'auteur  qui  était  entre  vos 
mains? 

M.  Kanrioe  Berteanx.  Vous  avez  dit 
qu'on  renseignait  dans  tous  les  sémi- 
naires. 

M.  Oayraud.  Hais  tout  lo  monde  ne  ren- 
seigne pas,  et  mol  j'ai  enseigné  le  contraire, 
et  d'autres  théologiens  aussi.  Il  ne  faut  pas 
présenter  comme  doctrine  de  l'Eglise  une 
doctrine  qui  n'appartient  qu'à  un  certain 
nombre  de  théologiens.  H.  TroulUot  citant  la 
doctrine  de  Clermont,  quelle  Impression 
fait-il  sur  vous  ?  C'est  qu'il  s'agit  de  la  doc- 
trine de  toute  VEglise  !  Eh  bien,  ce  contre 
quoi  je  proteste,  c'est  qu'une  opinion  de 
Uiéologien  TOUS  soit  présentée  comme  étant 
la  doctrine  de  l'Eglise. 

En  outre,  les  expressions  employées 
par  H.  le  rapporteur  dans  sa  traduction 
sont  inexactes.  Quand  II  parie  du  pou- 
voir de  punir  et  de  réprimer  ceux  qui 
s'écarient  de  la  vérité,  ne  fait-Il  pas  en- 
tendre que  l'Eglise  revendique  le  droit 
de  recourir  à  la  police  pour  obliger  les  gens 
à  faire. maigre  ie  Tondredl  ou  à  aller  à  la 
messe  le  dimanche?  C'est  qae  M.  Tronillot 
a  négligé  de  traduire  un  mot  du  texte,  le 
mot  contumaceM,  contumaces,  et  qu'il  a 
donné  au  mot  deviot  un  sens  qu'il  n'a  pas 
en  style  canonique.  DevU»  eontumaee$t 
signifie  :  les  hérétiques  obstinés.  [Excla- 
mations à  gauche.) 

Vous  ne  m'apprendrez  pas,  je  suppose,  le 
style  du  droit  canonique!  Or,  suivant  la 
maxime  du  droit  pénal,  on  ne  peut  pas 
étendre  les  textes  au  delà  du  sens  étroit. 

Donc,  en  cette  matière  du  pouvoir  coër- 
cltif  de  l'Eglise,  H.  le  rapporteur  a  présenté 
inexactement  une  simple  opinion  comme 
étant  la  doctrine  catholique,  ce  qui  me  sur- 
prend d'autant  plus  que  la  théologie  de 
Clermont  fait  remarquer  à  plusieurs  repri- 
ses que  sa  thèse,  en  ce  qui  regarde  les  pei- 
nes autres  que  les  peines  spirituelles,  est 
fort  controversée. 

Vous  ne  redoutez  pas  les  excommunica- 
tions, n'est-ce  pas? 

A  l'extrême  gauche.  Nonl  noni 

M.  Gayraad.  Eh  bien,  c'est  tout  ce  que 
*"iu8  avez  &  redouter  de  l'Eglise. 

Jules-Itonia  Breton.  Parce  que  vous 
navè^paa  la  force. 

\ 

\ 


Bf .  Choiavaa.  En  attendant  le  bras  sé- 
culier! 

U.  Gayrand.  Voulez-vous  que  nous  par- 
lions un  peu  du  Syllabus? 

A  V extrême  gauche.  Oui!  oui! 

H.  aaynnd.  M.  Trouillot  a  dit. . .  {Ex- 
clamations à  V extrême  gauche.) 

M.  le  préaident.  Vous  dites  «  oui  »,  écou- 
tez alors  1 

H.  Waltw.  Nous  demandons  k  entendre 
discuter  le  contre-projet,  et  non  le  Syllabus. 

Bf .  Oayraad.  Il  n'est  que  quatre  heures 
et  demie,  monsieur  Walter;  j'en  al  pour 
jusqu'à  six  heures  au  moins. 

M.  Maurice  Berteanx.  C'est  le  commen- 
cement des  peines  corporelles  l  (On  rit.) 

M.  le  général  Jacqney.  Reposez-vous 
un  instant! 

M.  Oayraod.  Je  puis  continuer,  mon 
général. 

tt  On  pouvait  croire,  dit  H.  TroulUot,  que 
le  Syllabus  de  1864  avait  disparu  sous  la 
poussière  des  archives  du  Vatican.  Vous 
voyez  qu'il  n'en  est  rien,  que  c'est  là  l'en- 
seignement vivant  de  l'heure  même  où 
nous  sommes,  que  c'est  cette  monace  qui 
surgit  contre  nous  aussi  violente,  aussi 
brutale  et  aussi  intransigeante  qu'eUe  a 
jamais  été.  » 

Ehl  oui!  le  Syllabus  est  vivant;  la  pous- 
sière des  archives  du  Vatican  ne  recouvre 
jamais  comme  un  linceul  les  documents 
pontificaux.  Mais,  à  vous  entendre  parier, 
monsieur  le  rapporteur,  je  me  demande  si 
nous  vivons,  nous,  dans  un  pays  de  liberté 
de  pensée,  de  liberté  d'opinion  et  de  Uberté 
de  conscience.  [Tris  bien!  très  bienI  à 
droite.) 

Quoil  vous  vous  réclamez  de  tontes  ces 
libertés  et  vous  osez  nous  faire,  non  pas 
dans  une  académie,  dans  une  revue,  dans 
un  journal,  dans  un  livre,  dans  une  réu- 
nion quelconque  de  citoyens,  —  ce  serait 
votre  droit  et  je  ne  le  contesterais  point,  — 
mais  vous  osez  dans  cette  enceinte  parle- 
mentaire, à  cette  tribune  politique,  nous 
faire  un  crime  de  nos  pensées,  de  nos  opi- 
nions et  de  nos  doctrines  I 

M.  Manrloe  Berteanx.  De  votre  ensei- 
gnement I 

M.  Oayraud.  Vous  osez  incriminer  nos 
croyances  et,  à  cause  d'elles,  nous  refuser 
la  liberté  ! 

Et  comment  donc  entendez-vous  le  ré- 
gime des  libertés  publiques?  Comment 
entendez-vous  que  nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions  religieuses?  Prenez  garde 
à  vous,  messieurs  les  socialistes!...  {Rires 
à  gauche.) 

M.  Chanviëre.  Nous  avons  déjà  fait  quel- 
ques années  de  prison,  nous  en  ferons  en- 
core, voUà  tout  ! 

M.  Oayraud.  Après  les  élections  pro- 
chaines peut-être,  lorsque  votre  nombre 
sera  doublé  sur  les  bancs  de  cette  Cham- 
bre... 

M.  Jules-Louis  Breton.  Nous  en  accep- 
tons l'augure  ! 

M.  Oayraud.  . .  .quelqu'un  se  lèvera  qui, 
reprenant  les  paroles  de  M.  TroulUot,  mon-  I 


trera  dans  vos  doctrines,  dans  vos  asiocia- 
tiens,  «  cette  menace  qui  surgit  plus  bru- 
tale, plus  violente,  plus  Intransigeante  »  et 
qui,  avec  pins  de  vérité  que  lorsque  U.  le 
rapporteor  s'élève  contre  le  Syllabus,  et 
contre  nous,  prouvera  qu'  «  11  ne  manque  à 
l'éehaf and  que  la  force  brutale  pour  le  réta- 
blir. »  On  dressera  alors  le  Syllabus  de  vos 
doctrines,  mais,  tandis  que  le  pouvolrecdâ- 
élastique  ne  brandit  sur  vous  que  le  glaive 
de  son  excommunieaUon,  le  pouvoir  laïque, 
le  bras  séeuller,  ne  se  contentera  peut-être 
pas  de  frapper  des  coups  si  débiles. 

Le  Syllabus  de  1864,  qu'est-ce  donc?  Tout 
simplement  une  liste  de  quatre-vingts  propo- 
sitions condamnées  par  le  pape  Pie  IX  àm 
diverses  aUoeuUons  consistoriales,  enereli* 
ques  et  lettres  apostoliques.  C'est  uq  cata- 
logue d'erreurs  contraires  à  renseignement 
de  l'Eglise.  On  y  volt  que  Pie  IX  a  con- 
damné le  panUiéisme,  le  naturalisme,  le 
rationaUsroe,  l'indifférentlsme,  le  soeLi- 
llsme  et  un  certain  nombre  d'opinions  rela- 
tives à  l'autorité  et  aux  droits  de  TEglise,  à 
la  société  civile  et  aux  rapports  entre 
l'EgUse  et  l'Etat,  à  la  morale  chrétienne,  au 
sacrement  de  mariage,  aii  prlndpat  du 
pontife  romain  et  an  llliérallsme  mo- 
derne. 

Le  chef  suprême  de  l'Eglise  a-t-il  excédé 
son  droit  ?  a-t-11  outrepassé  son  devoir  en 
dénonçant  aux  fidèles  desdoctilnes  contrai- 
res à  la  fol?  Contestez-vous  au  pape  h  li- 
berté d'indiquer  aux  catholiques  les  systè- 
mes et  les  opinions  que  leur  foi  repouasef 

Mais,  direz-voas,  ces  condamnaUons  at- 
teignent la  pensée  moderne.  Et  pourquoi 
pas,  si  la  pensée  moderne  blesse  notre 
foi?  Auriez-vouB  la  prétention  de  nous  Im- 
poser aussi  vos  pensées?  Nous  sommes  une 
assemblée  politique,  des  hommes  politi- 
ques ;  la  règle  fondamentale  de  nos  délibé- 
rations doit  être  le  respect  de  toutes  les 
consciences,  et  le  SyUabns  ne  nous  regarde 
pas.  {Exclamations  à  Cextrême  gauche.) 

M.  Chenavas.  C'est  un  procédé  com- 
mode! 

M  Oi^and.  Quand  vous  voudrez  que 
j'institue  à  cette  tribune  l'exposition  com- 
plète du  SyUabus,  proposition  par  proposi- 
tion, je  suis  à  votre  service.  (Oui!  oui!  à 
gawhe.) 

M.  MAnrioe  Berteai».  Vous  proposez 
de  prendre  une  &  une  toutes  les  proposi- 
tions condamnées  par  le  Syllabus,  eh  bien 
prenez  notamment  la  proposition  24  :  «  Aoa- 
tbème  ft  qui  dira...  » 

M.  Oayraud.  Comment!  «  Anathème!-- 
Vous  n'avez  pas  le  texte  du  Syllabus,  mon- 
sieur Berteanx.  Dans  ie  Syllabus  11  n'y  a 
pas  une  seole  fols  le  mot  anathème. 

M.  Ohenavas.  »  Condamnation  «,  si  voui 
voulez. 

M.  aayrand.  11  n'y  a  pas  une  seule  fois 
non  plus,  le  mot  «  condamnation  ». 

M.  Jules-Loois-Bretoa  (Cher).  Lisez-le 
alors  entièrement  ! 

M.  Maurice  Berteanx.  Monsieur  l'abbé  ne 
jouonspassurlesmots.LeSyllabus  réprouve, 
si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  condamne,  un 
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certain  nombre  de  propositions.  Parmi  celles- 
là,  11  en  est  une  qui  porte  le  numéro  24,  elle 
est  ainsi  conçu  :  «  l'Eglise  n'a  pas  le  droit 
d'employer  la  force  ».  Le  Syllabua  répçou- 
vanteeuz  qui  professent  cette  opinion  reven- 
dique donc  hautement  pour  l'Eglise  le  droit 
d'imposer  ses  croyances  par  la  force,  c'est- 
à-dlre  d'infliger  les  peines  corporelles  dont 
nous  connaissons,  par  la  théologie  de  Cler- 
mont,  l'effroyable  énumératioa  :  la  prison, 
la  torture,  la  mutilation  et  la  mort. 

H  O^aud.  Voici,  monsieur  Berteaux,  la 
24*  proposition  :  «  Ecelena  vis  inferendœ 
poleslalem  non  habet,  neque  polestatem  ullam 
tmporalem  directam  vel  indirectam.  » 

H.  de  Baudry  d'AMon.  Vous  avez  com- 
pris î  (On  rit.) 

M.  Ibiirle*  Berteaux.  Ce  n'est  pas  à 
vous,  monsieur  de  Baudry  d'Asson  que  je 
m'adresserais  pour  prendre  des  leçons  de 
latin.  D'ailleurs,  la  citation  que  vient  de 
faire  H.  l'abbé  Gayraud  confirme  ce  que  je 
disais  tout  &  l'heure  :  L'Eglise,  par  le  Sylla- 
bus,  a  hautement  revendiqué  le  droit  de  se 
Berrlr  de  la  force  et  du  pouvoir  temporel 
directement  ou  Indirectement  pour  Imposer 
ses  croyances  à  ceux  qui  ne  les  partirent 
pu. 

M.  aayrand.  Honaleor  Berteaux,  si  vous 
tirez  cette  conclusion  de  la  proposition  du 

Syllabus,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
TOUS  êtes  trop  habile  logicien.  Cette  con- 
duslon  n'y  est  point  contenue.  Voici  ce 
que  signifle  la  proposition  24*  :  L'Eglise  n'a 
pas  le  poavoir  eoercttif. 

M.  le  rapporteur.  C'est  cette  affirmation 
qui  est  condamnée. 

K.  O^nnd.  Oui.  Par  conséquent  l'Eglise 
a  le  pouvoir  eoercltlf .  Hais  ce  qui  reste 
discuté  entre  les  théologiens  (j^xctama- 
tiont  à  gauche)  ce  qui  n'est  pas  contenu 
dans  la  proposition  24«,  c'est  de  savoir  si 
ce  pouvoir  coercltif  s'exerce  seulement  par 
des  peinea  spirituelles  ou  de  plus  par  des 
pehies  temporelles  et  corporelles.  (Nou- 
velles exclamations  à  gauche.) 

J'ai  écrit  un  volume  manuscrit  sur  le 
Syllabus;  je  ne  puis  pas  l'apporter  à  la  tri- 
bune. U  est  en  laUn,  et  il  faudrait  que  je  le 
traduise  mot  à  mot. 

J'arrive  maintenant  à  l'Inquisition  et  j'at 
borde  ce  sujet  sans  le  moindre  embarras. 

Dans  la  séance  du  21  janvier,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  s'écriait,  aux  applaudis- 
sements de  toute  la  gauche  :  «  On  objecte 
la  liberté.  Comme  s'il  pouvait  y  avoir  une 
liberté  contre  l'ordre  public  !  » 

Quoi  I  monsieur  le  président  du  conseil, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  contre 
l'ordre  publie?  Et  toute  la  ganebe  applau- 
dissait à  ce  langage.  Hais  c'est  le  langage 
même,  c'est  le  style  de  Torquemadal 
[Hires  et  apptaudissements  à  droite.) 

H.  le  comte  Albert  de  Mnn.  Très  bien! 
Vous  ayez  raison  de  rappeler  cette  phrase. 

M.  Gayraud.  Qu'est-ce  que  l'ordre  public 
chez  nous  ?  Qu'était-ce  que  l'ordre  public 
au  moyen  âge?  Toute  la  question  est  là. 

Vous  avez  défini  vous-même,  monsieur  le 
président  du  conseil,  en  1883,  ce  que  vous 


entendez  par  l'ordre  public  :  «  C'est  ainsi, 
disiez-vous,  que  l'on  devait  considérer 
comme  illicites  les  associations  ayant  pour 
but  de  provoquer  l'abolition  du  droit  de 
propriété.  »  (Rires  au  centre.  —  Interrup- 
tions à  gauche.) 

Voilà  pour  vous  l'ordre  public  ;  le  régime 
capitaliste  de  la  propriété  en  fait  partie  in- 
tégrante ;  et  vous  dites  :  Contre  Tordre  pu- 
blic il  n'y  a  pas  de  liberté. 

Que  pensent  les  socialistes  de  ce  principe 
et  de  son  appllcaUon? 

A  Fextrême  gauche.  Nous  en  reparle- 
rons. 

M.  Oharlea-Qras.  Nous  ne  voulons  pas 
recommencer  la  discussion  générale. 

M.  Oayrand .  Vous  avez  entendu  tout  à 
l'heure  la  doctrine  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau, 

Au  moyen  âge,  l'ordre  public,  c'était 
l'ordre  social  chrétien,  et  Torquemada  di- 
sait ce  que  vous  dites  aujourd'hui,  mon- 
sieur Waldeck-RouBseau  :  Contre  l'ordre 
public  11  n'y  a  pas  de  liberté.  (TV^f  bienl 
très  bien!  à  droite.) 

C'est  le  principe  du  régime  de  la  Terreur, 
du  comité  de  salut  public,  du  tribunal  révo- 
lutionnaire; c'est  l'excuse  de  toutes  les 
tyrannies! 

M.  Augé.  Vous  aviez  commencé  bien 
avant 

Iff.  Oi^nMid.  Et  je  comprends  qu'un  tel 
principe  soit  acdamé  par  tons  ceux  qui 

pensent  que  la  Révolution  est  un  bloc. 

Du  reste,  vous  l'avez  appliquée  naguère, 
cette  maxime  politique,  en  convoquant  la 
Haute  Cour.  [Interrt^tions.) 

Vous  défendiez  l'ordre  publie  par  des  ar- 
mes que  vous  disiez  légales  ;  à  la  vérité,  on 
a  condamné  nos  collègues  et  leurs  coaccu- 
sés à  l'exil,  à  la  prison,  et  non  pas  à  l'auto- 
dafé et  à  la  mort  par  le  feu.  Hais  si  les  pei- 
nes diffèrent,  ce  qui  est  naturel,  avec  le 
changement  de  nos  mœurs . . .  {Interruptions 
à  Vextrême  gauche)  —  je  m'expliquerai 
complètement,  ayez  patience  —  ...le  prin- 
cipe du  droit  pénal  est  le  mÔme  :  Contre 
l'ordre  public  il  n'y  a  pas  de  liberté.  Est-ce 
que  vous  contesteriez  que  l'ordre  public 
chrétien  eût  le  droit  de  se  défendre  contre 
les  hérétiques  qui  l'attaquaient  et  conspi- 
raient à  le  détruire  t  {Exclamat^ns  à  Vex- 
trême gauche.)  EB^ce  qne  la  liberté  ne  ser^t 
un  crime  que  lorsqu'elle  s'élève  contre  l'or- 
dre public  que  vous  approuvez  ? 

Hais  alors,  votre  maxime  n'est  pas  uni- 
verselle ;  elle  ne  s'applique  pas  à  tout  ordre 
publie  existant  et  légalement  constitué  ;  et 
il  me  vient  un  donte  :  avez-vous  le  droit 
de  la  tourner  contre  les  catholiques  et 
contre  ces  messieurs.  [Vextrême  gauche.) 

Eh  bien  !  je  l'approuve,  votre  maxime. 

Elle  est  juste,  elle  est  d'un  homme 
d'Etat.  Oui,  monsieur  le  président  du  con- 
séil,  vous  avez  raison  :  contre  l'ordre  pu- 
blic, il  n'y  a  pas  de  liberté  ;  mais  c'est 
contre  l'ordre  public  fondé  sur  la  justice. . . 
{Exclamations  à  gauche.) 

A  gauche.  La  justice  de  Torquemada  ! 

M.  Gayraud.  ...contre  l'ordre  public, 


qui  respecte  tous  les  droits  ;  contre  l'ordre 
public  qui  ne  souffre  ni  l'exploitation  ni 
l'oppression  de  personne.  {AppUtudissements 

à  droite.) 

M.  Augé.  Ah  I  vous  êtes  de  jolis  mar- 
tyrs! 

M.  Oi^and.  Au  moyen  ftge,  l'Inquisi- 
tion a  été  instituée  pour  la  défense  de 

l'ordre  public.  {Exclamations  à  gauche.) 

Les  Inquisiteurs,  c'étaient  des  ministres 
de  la  défense  républicaine.  {Exclamatiom  et 
rires  àgauche.) 

C'étaient  des  ministres  de  la  défense  ré- 
publicaine; ils  défendaient  la  république 
chrétienne,  son  unité  morale  et  son  en- 
seignement {Rires  et  applaudissements  à 
droite.) 

M.  Julea-Lonis  Breton  (Cher).  Vous  ap- 
prouvez l'Inquisition,  alors? 

U.  Gayraud.  Oh,  messieurs,  je  ne  me 
charge  pas  de  justifier  tous  les  actes  ni  tous 
les  arrêta  des  Inquisiteurs  et  du  tribunal  de 
l'Inquisition. 

H.  Augé.  Ne  vous  gênez  plus! 

U.  Gayraud.  Dans  toutes  les  Institutions 
humaines,  il  faut  faire  une  très  large 
place... 

M.  Augé.  La  part  du  feul  {Rires  d  gau- 
che.) 

M.  Gayraud.  ...k  la  passion,  à  l'Intolé- 
rance, au  fanatisme  et  au  crime  même. 

Voici  ce  qu'en  dit  un  tiiéologlen  qui  n'est 
pas  de  notre  siècle  et  qui  était,  je  crois, 
gallican,  l'abbé  Bergler  : 

'(  Nous  n'avons  aucun  dessein  de  justi- 
fier les  excès  qui  ont  pu  être  commis  par 
des  gens  de  guerre  pendant'eette  croisade 
de  dtx-hult  années.  »  —  Il  parle  de  la  croi- 
sade contre  les  Albigeois.  —  »  Nous  savons 
que  dès  qu'on  a  tiré  l'épée,  on  se  croit  tout 
permis,  qu'un  trait  de  cruauté  devient  un 
motif  de  représailles  sanglantes.  C'est  ce 
qu'on  a  vu  dans  nos  guerres  civiles  du  sei- 
zième siècle;  on  n'était  sûrement  pas  pins 
modéré  au  treizième  siècle.  Nous  ne  préten- 
dons pas  soutenir  non  plus  qu'il  est  louable 
ou  permis  de  poursuivre  à  feu  et  à  sang  des 
hé^Stlque8  dont  la  doctrine  n'intéresse  en 
rien  l'ordre  et  la  tranquillité  publiques,  et 
dont  la  conduite  est  paisible  d'ailleurs;  la 
question  est  de  savoir  si  les  Albigeois 
étalent  dans  ce  cas.  »  {InterruptUms  à 
gauche.) 

Ce  que  je  soutiens,  messieurs,  c'est  que 
rien  n'est  plus  facile  à  exposer  et  A  com- 
prendre que  le  principe  même  du  saint- 
office  de  l'Inquisition,  car  ce  principe  n'est 
autre  que  la  maxime  politique  chère  à  H.  le 
président  du  conseil  et  à  toute  la  gauche 
de  la  Chambre  :  Contre  Tordre  public  il  n'y 
a  pas  de  liberté. 

M.  Empereur.  Il  y  a  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  de  réunion,  et  11  y  aie  suf- 
frage universel  en  plus. 

li.  Gayraud.  L'Inquisition!  Voici,  au 
sujet  de  l'origine  de  cette  Institution  fa- 
meuse, un  texte  d'un  historien  protestant, 
M.  Lea,  dont  le  premier  volume  vient  d'être 
traduit  par  H.  Salomon  Relnach,  membre 
de  llnstitut  :    L'Inquisition,  dit  cet  hiato- 
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ri6o  protestant,  n*a  pas  éié  une  organisa' 
tlon  arbitrairement  conçue  et  imposée  au 
jnonde  chrétien  par  l'ambition  et  le  fana- 
tisme de  TEgllse.  Elle  a  été  plutôt  le  pro- 
duit d'une  évolution  aatur^Ot  en  pourrait 
presque  dire  nécessaire  des  diverses  forcei 
en  action  au  treizième  siède.  » 

C'est  un  historien  protestant,  ce  n'est  pas 
moi  qui  parle  ainsi.  La  société  chrétienne 
était  attaquée  avec  violence  et  &  main 
armée  par  des  sectes  antisociales;  elle  s'est 
défendue.  Groyez-vons,  par  hasard,  que  les 
hérétiques  du  moyen  âge  n'étaient  pas  des 
ennemis  de  Tor^e  public,  que  c'étaient 
de  bonnes  gens,  fort  paisibles,  respectueux 
des  lois  et  des  pouvoirs  établis,  ne  deman- 
dant qu'à  jouir  de  la  liberté  de  conscience 
et  à  pratiquer  leur  culte  pacifiquement? 

Ecoutez  le  texte  que  voici  : 

«  Les  Albigeois  n'étaient  pas  des  sectaires 
isolés,  mais  une  Eglise  tout  entière  qui 
s'était  formée  contre  l'EgliBO. . .  » 

A  Vextréme  gauche.  Eh  bien  ! 

H.  Oayraud.  «...  Partout  où  lis  étalent 
les  maîtres,  ils  détruisaient  et  brûlaient 
les  croix,  les  images  et  les  reliques  des 
saints,  et  malttaitident  le  clergé.  » 

Qui  dit  cela  ?  C'est  Uichelet  dans  son  his- 
toire de  France. 

A  gauche*  Ils  ne  brûlaient  que  les  images  ! 

H.  Manrice-Fanre.  Vous  savez  bien  que 
Mlcbelet  a  flétri  Tlnqulsitton  et  la  croisade 
contre  les  Albigeois  I 

M.  Oayraud.  Et  pour  les  protestants  en 
particulier  : 

K  Partout  où  la  Réforme  a  éclaté  au  sei- 
zième siècle,  «es  premiers  actes  ont  été  le 
brisement  des  images,  le  sac  des  églises  et 
des  monastères,  l'aliénation  des  biens  ec- 
clésiastiques, l'injonction  d'obéir  dans  l'in- 
timité de  la  conscience  au  nouveau  pouvoir 
spirituel,  le  bannissement  non  seulement 
des  prêtres,  mais  de  tous  les  croyants  qui 
gardaient  l'Eglise  au  fond  de  leurs  cœurs.  » 

C'est  Edgar  Quinet  qui  a  écrit  ces  lignes. 

H.  Jules-Louis^Breton  (Cher).  De  là  à 
brûler  les  gens,  il  y  a  loin  ! 

M.  Oajrand.  Donc  la  république  chré- 
tienne se  défendait  contre  l'hérésie  et,  que 
voulez-vous,  monsieur  Breton?  elle  se  dé- 
fendait avec  les  armes  que  la  loi  lui  don- 
nait à  cette  époque. 

A  gauche.  Ce  n'était  pas  les  armes  de  Jé- 
sus! 

M.  Oayraud.  Ces  lois  avaient  été  faites 
par  les  empereurs  romains;  elles  avaient 
été  adoptées  par  tous  les  Etats  au  moyen 
âge;  ce  n'est  pas  l'Eglise  qui  les  avait  ap- 
portées. 

M.  Angé.  Alors  vous  devez  approuver  le 
cruolAement  de  Jésus  ;  11  était  aussi  un  sub- 
versif qui  troublait  l'ordre  dans  l'empire 
romain.  {Trèt  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

IC.  Oayranâ.-  J'arrive  maintenant  au 
passage  sensationnel  du  discours  de  M. 
TrouillJ 

«  Est-;e  un  rêve  que  l'horrible  histoire  de 
celle  iaïuisition  dominicaine  qui  a  couvert 
de  bûshers  le  midi  de  la  France?  Est-ce  un 
râve  qiie  l'œuvre,  en  Espagne,  de  cet  ordre 


effrayant  qui,  de  1475  à  1808,  a  brûlé,  pour 
crime  d'hérésie,  une  moyenne,  calculée 
parLiorente,de  1,100  Ôtres  humains  par  an, 
365,000  Tietimes  ?  » 

L'éloquence  des  chiffres  est,  dans  certai- 
nes causes,  la  plus  forte  et  la  plus  saisis- 
sante de  toutes.  H.  le  rapporteur  le  sait; 
aussi  n'a-t-il  pas  hésité  à  grossir  d'un  zéro 

—  qu'est-ce  qu'un  zéro  de  plus  ou  de  pioins  1 

—  le  chifinre  donné  par  LIorente. 

Vous  avez  indiqué,  monsieur  le  rappor- 
teur, le  nombre  de  3^,000  victimes  brû- 
lées pour  crime  d'hérésie,  et  vous  avez  attri- 
bué ce  calcul  à  LIorente  lui-même. 

J'ai  lu  LIorente,  et  voici  le  chiffre  qu'il 
donne  dans  son  Histoire  critique  de  Vlnqui- 
siiion  d'Espagne,  in-Octavo,  Paris  1818, 
tome  IV,  page  76  :  «  Condamnés,  brûlés  en 
personne,  31,912.  » 

M'  Angé.  Vous  trouvez  que  ce  n'est  pas 

assez  ? 

M.  Oayraud.  Vous  dites,  monsieur  Trouii- 
lot,  365,000. 
U.  Berton.  En  admettant  le  chiffre  de 

31,000,  c'est  dôjàtrop. 

H.  Oayraud.  Evidemment  on  a  trompé 
M.  Troulilot.  Cette  erreur  ne  lui  est  pas  im- 
putable. 

Mais  que  pensez-vous,  messieurs,  de 
celui  qui  l'a  commise  sciemment  et  qui  a 
fait  apporter  à  cette  tribune  par  H.  le  rap- 
porteur une  pareille  inexactitude? 

M.  Aixgé.  Le  chiffre  ne  change  rien  ft  la 

chose.  {Tris  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  COunstier.  C'est  la  doctrine,  évidem- 
ment, qui  est  mauvaise. 

M.  Oayraud.  Laissons  donc  le  nombre 
donné  par  M.  Trouillot  et  prenons  celui  de 
de  LIorente,  31 ,9i2.  {Exclamationt  à  gauche 
tt  à  Vexlrime  gauche.) 

Hais  TOUS  n'Ignorez  pas,  vous,  monsieur 
Augé,  qui  êtes  particulièrement  instruit  de 
ces  matières,  que  l'inquisition  d'Espagne 
était  un  tribunal  royal  et  non  ecclésiasti- 
que . . . 

M.  Augé.  Non!  je  l'ignorais. 

M.  Oayxaad —  et  qu'il  jugeait  beaucoup 
d'autres  crimes  en  dehors  de  l'hérésie,  tels 
que  ceux  de  sacrilège,  de  blasphèmes,  de 
bigamie,  de  sorcellerie,  d'usure,  de  contre- 
bande, crimes  contre  nature,  homicide,  etc. 

Donc  il  faut  défalquer  du  total  donné  par 
LIorente  le  chiffre  des  condamnés  pour  cri- 
mes autres  que  l'hérésie.  Quel  est-il?  Nous 
l'ignorons  et  nous  l'Ignorerons  toujours, 
car  vous  savez  aussi  suis  doute  que  LIo- 
rente a  pria  la  précaution  de  brûler  lui- 
même  les  archives  de  l'Inquisition  d'Espa- 
gne pour  mettre  son  tilstoire  à  l'abri  et  au 
dessus  de  toute  discussion.  Le  procédé, 
avouez-le,  dénote  l'impartiale  bonne  foi  et 
l'évidente  loyauté  de  l'historien. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'historien  pro- 
testant Presuott,  dans  son  Histoire  de  Phi- 
lippe //,  nous  donne  sur  la  sincérité  de  LIo- 
rente cet  avertissement  :  «  On  doit  se  méfier 
des  indications  de  LIorente,  car  il  a,  en 
d'autres  circonstances,  admis  avec  légèreté 
les  estimations  les  plus  invraisemblables.  » 


Voici  quelques  lignes  de  Mgr  Héfélé,-dans 
sa  Vie  du  cardinal  Ximénès  : 

«  Les  bases  sur  lesquelles  s'appuie  cet 
échafaudage  de  chiffres,  dit  le  saint  évêque, 
sont  fausses,  et  l'on  pourrait  reprendre  ce 
calcul  de  probabilités  de  cette  manière  : 
LIorente  donne,  pour  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  de  SéviUe  en  1481, 
im  chiffre  plus  de  six  fols  trop  fort,  et,  pour 
les  juifs  bannis,  un  chiQkv  cinq  fols  trop 
fort.  Donc  nous  sommes  en  droit  de  sup- 
poser qu'il  a  exagéré  la  somme  des  victi- 
mes de  l'inquisition  dans  la  même  propor- 
tion. » 

Je  conclus  :  jnous  sommes  en  droit  de 
la  ramener  au  chiffre  de  5,000  à  6,000 pour 
tous  les  crimes  dont  ce  tribunal  avait  à 
connaître. 

H.  Augé.  C'étaient  les  hérétiques  qui 
brûlaient  les  autres,  quoi! 

H.  Oayraud.  M.  le  rapporteur  a  fait  allu- 
sion à  l'Inquisition  contra  les  Albigeois. 
Ecoutez  ce  que  dit  l'historien  protestant 
Léa  que  je  citais  tout  à  l'heure.  (Bi'uit  à 
gauche.) 

Il  est  bien  permis  cependant  d'apporter 
des  explications  à  la  teibune. 
Bf.  Berton.  Et  saint  Antoine  de  Padouei 

M.  OaTTAud.  Qne  vient  faire  ici  saint 
Antoine  de  Padone? 

Voici  ce  que  dit  H.  Léa  :  «  Les  inquisi- 
teurs se  préoccupaient  beaucoup  plus  de 
convertir  que  de  faire  des  victimes.  »  {Bx- 
eiamations  à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

C'est  un  historien  protestant  qui  le  dit,  ce 
n'est  pas  un  historien  catholique,  ce  n'est 
pas  moi.  Il  ajoute  : 

u  Je  suis  convaincu  que  le  nombre  des 
victimes  qui  périrent  dans  les  bûchers  est 
bien  moindre  qu'on  ne  l'imagine  ordinaire- 
ment. Parmi  les  modes  de  répression  em- 
ployés à  la  suite  des  sentences  inqulsito- 
riales,  le  bûcher  fut  relativement  le  moins 
Qstté.  » 

Voulez-vous  des  exemples?  D'après  H.  Léa, 

Bernard  de  Caux,  qui  exerçait  l'office  de l'In* 
quisition  au  pays  de  Toulouse  vers  le  mi- 
lieu du  treizième  siècle  et  qui  fut  appelé  le 
marteau  des  hérétiques,  n'a  pas  livré  un 
seul  hérétique  au  bras  séculier.  Bernard 
Guy,  de  1308  à  1333,  dans  l'espace  de  quinze 
années,  prononça  637  condamnations  dont 
40  seulement  à  des  peines  entraînant  la 
mort.  A  propos  de  80  hérétiques  que  le 
comte  Raymond  de  Toulouse  fit  brûler  près 
d'Agen  vers  1248,  H.  Léa  n'hésite  pas  à  dire 
que  :  «  Si  ces  infortunés  avaient  été  jugés 
par  l'Inquisiteur,  aucun  d'eux  n'aurait  été 
condamné  au  bûcher.  » 

Vous  dites,  c'est  du  motnl  ainsi  qae 
j'interprète  les  interruptions  que  je  n'ai 
pas  entendues  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 
Ce  n'est  pas  une  question  de  chiffre,  c'est 
une  question  de  droit  et  de  principe. 

Je  suis  de  votre  avis,  et  je  vous  ai  donné 
mon  opinion.  Hais  puisqu'on  a  apporté  ici 
des  chiffres  faux,  il  fallait  les  rectifier.  [Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  fait  une  multipli- 
cation et  vous  avez  fait  sans  doute  une 
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soustraction.  {Rires.)  Je  regrette  d'avoir  été 
obligé  de  m'abseater  pendant  que  voua  ci- 
tiez ces  chiffres. 

M.  Oayrftnd.  Gomment  I  monaieur  Trouil- 
lot;  y  ai  cité  le  propre  texte  de  Llorente, 
gui  dit  :  «  Gondamnéa,  brûléa  en  pereonne» 
31,102.  » 

M.  le  rapporteur.  li  calcule  à  raison  de 
1,100  Tictimea  par  an  de  1475  à  1S08. 

M.  Oarraud.  Il  donne  lui-même  le  total 
de  sa  récapitulation  daha  le  paaaage  que 
j'ai  cité.  (Bruit  à  gauche.) 

Après  ces  rectifications,  laiasez-moi  ter- 
miner par  quelques  paroles  qui>  je  Tespère, 
seront  approuvées  sur  toua  les  bancs  de  la 
Chambre. 

VolUk  l'histoire.  Point  n'est  besoin  de  la 
charger  des  rouges  couleurs  de  la  légende  ; 
elle  est  assez  cruelle,  assez  affligeante 
comme  cela  aux  yeux  de  tous  ceux  qui, 
voyant  l'Inutilité  de  pareilles  répressions 
et  constatant  l'erreur  des  hommea  qui  espé- 
raient conserver  par  de  pareils  moyens 
l'unité  morale  de  la  chrétienté,  regrettent 
loyalement  et  déplorent  sincèrement  les 
excès  de  l'Inquisition  [lYét  bieni  très  bieni 
à  droite),  encore  qu'Us  professent  que  le 
principe  en  est  politiquement  incontestable 
[Exclamations  d  gauche)  :  contre  l'ordre  pu- 
blic  il  n'y  a  pas  de  liberté. 

IC.  Angé.  Vous  appelés  cela  l'ordre  pu- 
bUcl 

U.  (tajTMid.  C'était  l'ordre  publie  du 
temps. 

M.  Augé.  Vous  étiez  lea  poUelers  de  cet 
ordre  publie. 
H.  Oayraud.  Je  pourraU  voua  retourner 

le  mémo  compliment.  Pour  mol,  messieurs, 
rhistolre  des  siècles  chrétiens  ne  forme  pas 
un  bloc  intangible  j  je  ne  me  sens  pas  ros* 
ponsable,  je  ne  veux  pas  être  solidaire  des 
erreurs,  des  pasalona,  des  crimes  de  toua 
les  hommes  qui  ont  eu  la  môme  foi  catho- 
lique dont  je  m'honore,  mais  qui  ont  agi 
d'après  les  idées  et  les  mœurs  de  leur 
temps.  Je  ne  revendique  que  ce  qu'il  y  a 
dans  le  cathoUciime  de  vrai,  de  juste, 
d'étemel,  de  divin,  en  un  mot  de  chrétien 
[Applaudissements  à  droite),  et  je  souhaite 
que  tous  ici,  dans  cette  Assemblée,  aban- 
donnant le  passé  à  lui-même,  —  tons  les 
partis  ont  un  passé,  nous  ne  nous  sou- 
venions plus  que  de  notre  commun  patrio- 
tisme et  de  nos  droits  égaux  de  citoyens 
français.  {Nouveaux  applaudissements  à 
droite.) 

J'ai  donc  répondu  ou  essayé  de  répon- 
dre... 

M.  le  général  Jacquey.  Vous  avez  très 
bien  répondu.  , 

H.  Qajmad  ...h  l'objection  qui  était 
faite  contre  lea  congrégations  et  contre 
l'Eglise  au  sujet  de  notre  doctrine  morale^ 
U  me  reste  à  répondre  à  une  dernière  ob- 
jection. 

On  a  objecté,  messieurs,  contre  les  con- 
grégations religieuses,  leur  action  politique 
et  sociale.  Et  d'abord  leur  action  politique  : 
c'est  un  point  délicat,  je  l'avoue,  et  qui 
inquiète  un  girand  nombre]  d'esprits,,  non 


seulement  dans  cette  enceinte,  mais  au 
dehors,  non  seulement  dans  le  monde  poli- 
tique, mais  dans  le  monde  ecclésiastique  et 
r^igieux.  Sachez  bien  qu'il  n'y  a  pas  de 
congrégation  Instituée  spécialement  pour 
s'occuper  de  politique,  pour  organiser  des 
comités  électoraux.  Vous  me  parlez  des 
assomptlonnistes,  àeB  Croix,  i\x  comité  Jus- 
tice-Egalité. Eh  bien,  je  me  déclare  nette- 
ment, en  principe,  contre  toute  action 
politique  et  électorale. 

Mais  —  j'expose  Ici  la  situatton  très  sin- 
cèrement et  très  loyalement  —  est-ce  quo 
les  congrégations  religieuses  peuvent  se 
désintéresser  de  la  défense  de  l'Eglise?  Est- 
ce  que  la  défense  de  l'Eglise  ne  lea  regarde 
pas  autant  qu'elle  regarde  le  clergé  sécu- 
lier? 

M.  de  Bandry  d'Aason.  Très  bien  1  très 
bien! 

M.  aayrauâ.  Voici  alors  la  question  qui 
se  pose  :  Est-Il  possible  aujourd'hui  d'orga- 
niser la  défense  du  catholicisme  sans  user 
de  la  liberté  de  la  presse  ?  Est-il  possible 
d'organiser  la  défense  du  catholicisme  sans 
user  même  de  la  liberté  de  la  presse  quoti- 
dienne, sans  employer  t'arme  légère  et  ft 
tir  rapide  du  journal? 

Mais  c'est  une  nécessité,  messieurs  ;  com- 
ment répondrtons-nous  à  voa  journaux  qui 
nous  attaquent  toua  les  jours. . . 

U.  Pierre  Vaux.  Et  le  confessionnal? 
{Mouvements  divers.) 

M.  Oayraud.  ...  s'il  ne  nous  était  pas 
permis  d'employer  les  mêmes  armes  et 
d'easayer  de  substituer  nos  journaux  aux 
vAtres  auprès  des  lecteurs  ? 

M.  Périllier.  Mais  il  ne  voua  est  pas 
permis  d'employer  &  cet  usage  l'argent  de 
Saint-Antoine  de  Padoue! 

M.  Qayraud.  Voil&  un  point  acquis.  Je 
passe  plus  avant  :  Est-il  possible  de  défen- 
dre l'Eglise  sans  prendre  parti  dans  nos 
luttes  politiques  et  électorales  ?  Je  vous  fais 
juge,  messieurs,  de  la  situation. 

Ya-t-il,  oui  ou  non,  dans  ce  paya,  une  po- 
litique antireligieuse  ?  Y  a-t-il,  oui  ou  non, 
dans  ce  pays,  des  candidats  antireligieux  ? 
VoiU  la  difficulté  pratique;  d'une  part,  l'i- 
déal de  la  vocation  religieuse,  qui  éloigne 
de  la  politique  ;  d'autre  part,  la  nécessité 
de  la  lutte  pour  l'existence,  la  nécessité  de 
la  lutte  pour  la  liberté,  qui  force  h  com- 
battre des  adversaires. 

Comment  résoudrez-vous  cette  contra- 
diction? Car  elle  existe,  je  le  constate  avec 
vous.  Pour  mol,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'en 
sortir,  —  et  c'est  d'après  cette  Idée  que  j'ai 
rédigé  mon  contre-projet  ;  —  c'est  d'accor- 
der aux  citoyens  catholiques  les  libertés  né- 
cessaires, comme  à  tous  les  autres  citoyens 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite),  car  vous  ne 
pouvez  pas  empêcher  les  congréganlstes 
qui  ne  sont  devant  vous  que  des  citoyens 
comme  les  autres,  ayant  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs,  vous  ne  pouvez  pas 
les  empêcher  d'user  de  toutes  nos  libertés. 
Et  alors,  voici  dans  quelle  Impasse  voua 
vous  trouvez  acculés  :  ou  violer  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  ou  laisser  faire  les 


congréganiatei.  {Très  bien!  tris  bient  à 

droite.) 

Si  I  messieurs,  je  me  trompe.  Il  y  a  un 
moyen  d'en  sortir  ;  je  l'ai  Indiqué  et  je  me 
permets  de  l'indiquer  une  fols  encore  :  c'est 
de  traiter  avec  le  Saint-Siège. 

On  a  proposé  ~~  et  ce  sont  des  hommes 
politiques  d'une  grande  autorité  qui  ont  fait 
cette  propoBitlon-U  —  de  soumettre  davan- 
tage les  religieux  aux  évêqnes.  Lalssez-mol 
vous  dire  que  je  doute  de  l'efficacité  de  ce 
moyen;  tandis  que  l'autorité  du  Saint-Siège 
est  une  autorité  qui  s'Imposera  d'elle-même 
à  la  conscience  des  religieux  et  qui  est 
seule  capable  de  régler  cette  question.  Voilà 
pourquoi  dans  sa  lettre  au  cardinal  Richard 
le  souverain  pontife  disait  : 

«  La  France  entretient  avec  le  Saint- 
Siège  des  rapports  amicaux  fondés  sur  un 
traité  solennel.  Si  donc  les  inconvénients 
que  l'on  indique  ont  sur  tel  ou  tel  point 
quelque  réalité,  la  vole  est  tout  onverte 
pour  les  signaler  au  Saint-Siège,  qui  est 
disposé  h  les  prendre  en  sérieux  examen  et 
à  leur  appliquer,  a'U  y  a  lien,  des  remèdes 
opportuns.  » 

Telle  est  la  solution  vraie,  la  seule  effi- 
cace, la  seule  politique.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Un  mot  maintenant  sur  l'action  sociale 
des  eongrégatlona.  Cette  action  sociale  est 
l'action  même  de  l'Eglise.  Les  congréga- 
tions sont  utiles  par  leur  rôle  religieux  et 
mystique.  Vous  avez  lu  les  paroles  de 
Léon  XIII.  Permettez-moi  de  citer  ici  celles 
d'un  homme  qui,  presque  sur  tous  les 
points,  est  eu  désaccord  avec  l'Eglise  ca- 
tholique, M.  Stapfer,  doyen  de  la  faculté 
des  lettres  de  Bordeaux,  un  protestant.  J'ai 
déjà  cité  un  passage  de  lui  aur  les  restric- 
tions mentales  : 

u  L'institution  de  monastères  et  la  vie 
ascétique,  choses  égoïstes  en  apparence  et 
qui  ne  semblent  avoir  pour  elles  que  la 
poétique  beauté  de  l'inutile,  trouvent  leur 
justification  sociale  et  humaine  dans  le 
service  rendu  à  autrui  d'être  saints  pour 
ceux  qui  sont  pécheurs,  de  sacrifier  à  Dieu, 
en  expiation  des  vices  et  des  crimes  du 
monde,  l'infatigable  oraison  d'un  cœur  que 
la  charité  consume,  les  tourments  volon- 
taires, les  privations  et  les'souffrancesd'un 
corps  exténué.  » 

VoUà  un  beau  langage. 

A  Vextréme  gauche,  tin  beau  langage  dé- 
rlcal! 

M.  Oayraud.  Il  est  de  H.  Stapfer^  doyen 
de  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 

M.  Pastre.  C'est  un  clérical  protestant  ; 
il  ne  vaut  pas  mieux  que  les  autres. 

H.  aayraod.  Le  rôle  social  des  congré- 
gations religieuses!  Quel  a  été,  dans  l'his- 
toire, le  grand  rôle  social  de  l'Eglise  ca- 
tholique et  du  christianisme  ?  C'est  d'avoir 
apporté  dans  la  société  piufenne  le  dogme  de 
la  fraternité  humaine,  ce  dogme  de  l'égalité 
de  tous  les  hommes  devant  Dieu,  d'où  est 
sortie  notre  démocratie. 

M.  Dejeante.  C'est  l'exploitation  de  la 
bêtise  humaine  I  [Exclamations  à  droite.) 
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M.  Lemire.  On  n'a  pas  atteDdiiJnBque-là, 

monsieur  Dejeante  I 

M,  Oayraad.  Les  congrégations  rellgieu- 
seB,  par  Tezemple  même  qu'elles  donnent, 
par  Texem^e  vivant  de  U  fraternité  et  de 
l'égalité,  ont  fait  plus  que  tous  les  ensei- 
gnements, plus  que  toutes  les  prédications, 
pénétrer  dans  le  peuple,  dans  tous  les  es- 
prits, dans  tous  les  cœurs  ce  dogme  dkré- 
tlen  de  la  fraternité  et  de  Tégalité  des  hom- 
mes. {Ti  èsbien!  très  bien  1  à  droUe.)  Voilà 
ce  qu'ont  fait  les  congrégations  religieuses 
et  ce  qu'elles  font  encore.  {Tri$  bien!  trèi 
bien!  à  droite.) 

A  l'homme  du  peuple  qui  veut  réfléchir 
un  Instant,  que  dit  la  sœur  de  charité  qui 
traverse  la  me  avec  ses  orphelines  7  Que  dit 
la  petite  sœur  des  pauvres  qui  va  mendier 
le  pain  de  ses  vieillards  ?  Que  dit  le  reli- 
gieux franciscain  qui,  les  pieds  nus,  va 
porter  la  parole  apostolique  jusque  dans 
les  moindres  villages  ?  Que  disent  ces  reli- 
gieux et  ces  religieuses  au  peuple  qui  les 
voit?  Us  lui  disent  non  pas  seulement  de 
bouche,  mais  par  leur  costume,  mais  par 
leur  vie  tout  entière,  mais  par  l'exemple 
éclatant  qu'ils  donnent,  «  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  devant  Dieu,  que  tous 
les  hommes  sont  frères  dans  la  grande  com- 
munauté du  Christ,  dont  les  deux  règles 
fondamentales  sont  la  fraternité  et  la  cha- 
rité. »  {AppUtttdissemmts  à  droite.) 

Voilà  la  haute  leçon  que  donnent  les  con- 
grégations religieuses  par  l'exemple  vivant 
qu'elles  offlrent  au  peuple.  De  plus,  elles 
font  dériver  vers  les  pauvres  les  richesses 
des  classes  opulentes;  elles  mettent  au  ser- 
vice des  pauvres  les  enfants  des  classes 
fortunées  ;  car  —  vous  le  savez  aussi  bien 
que  mol  —  dans  les  congrégations  religieu- 
ses se  trouvent  une  foule  de  jeunes  gens  et 
de  jeunes  flUes  qoi  appartiennent  aux 
conditions  sociales  les  plus  élevées,  et  qui 
ont  renoncé  à  la  belle  part  que  la  naissance 
leur  avait  faite  en  ce  monde  pour  montrer 
aux  plus  petits  et  aux  plus  humbles  qu'Us 
sont  leurs  frères  en  Jésus-Christ  et  leurs 
serviteurs  devant  Dieu.  {Applaudisiementt 
à  droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Voilà  la  vraie 
fraternité  1  (Rumeurs  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Oayraud.  Vous  parlez  de  l'idéal  de  la 
démocratie  républicaine?  Eh  bieni  cet 
idéal  quoi  est-il  selon  vous?  C'est,  n'est-il 
pas  vrai?  la  jusUce  et  la  solidarité.  Alors, 
je  vous  le  demande,  n'y  a-t-il  pas  dans 
l'esprit  et  le  cœur  de  la  multitude  qui  croit 
en  Jésus-Christ  et  qui  accepte  l'autorité  de 
l'Eglise  catholique,  n'y  a-t-il  pas,  dis-je, 
avec  la  foi  chrétienne,  le  germe  vivant  de 
cette  justice  et  de  cette  solidarité  démo- 
cratique et  républicaine? 

Et  si  je  voulais  raisonner  en  philosophe 
à  cette  tribune,  ne  pourrais-je  pas  vous 
demander  si,  en  dehors  de  la  doctrine  ca- 
tholique de  la  fraternité  humaine  et  de  la 
Providence  divine,  vous  trouveriez  ailleurs 
une  base  solide  de  la  justice  et  de  la  frater- 
nité, {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Voilà  pourquoi,  en  hommes  politiques 


que  nous  sommes  ici,  nous  devons,  lais- 
sant de  côté  les  questions  de  doctrine  et  de 
croyance,  constater  simplement  un  fait  : 
Les  congprégatlons  religieuses  remplissent 
un  beau  rôle  soda!;  et  en  condure:  il 
faut  leur  accorder  la  liberté.  [Applaudisse' 
ments  à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Messieurs,  vous  n'avez  pas  démontré 
qu'il  y  ait  un  danger  national  à  ce  que  les 
catholiques  soient  libres  de  former  des 
congrégations.  Par  conséquent,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  leur  dénier  cette  liberté. 

On  a  parlé  Ici  d'ancien  régime,  de  droit 
public,  de  droit  régalien.  Eh  bien  1  —  et  c'est 
sur  cette  parole  que  je  termine,  —il  m'im- 
porte peu  si,  oui  ou  non,  la  liberté  des 
congrégations  religieuses  est  contraire  ou 
conforme  à  notre  ancien  droit  public  ;  cela 
m'importe  très  peu.  Je  ne  suis  pas  un 
homme  du  dix-huitième  siècle,  ni  du  trei- 
zième, ni  du  neuvième,  je  suis  un  homme 
du  vingtième  siècle;  je  prends  comme  mo- 
tifs de  ma  conduite  et  comme  principes  de 
l'ordre  politique  et  social  en  France,  comme 
principes  de  notre  droit  publie,  de  notre 
ordre  social,  l'égalité  et  la  liberté.  Et,  au 
nom  de  ces  principes,  je  demande  la  liberté 
et  l'égalité  dans  la  liberté  pour  tous  les  ci- 
toyens sans  exception.  Je  le  répète,  il  m'Im- 
porte peu  que  la  liberté  des  congrégations 
religieuses  soit  conforme  ou  non  à  nos 
traditions  historiques.  11  me  suffit  que  la 
liberté  des  congrégations  religieuses  soit 
réclamée  par  tous  les  principes  do  la  démo- 
cratie, par  tous  les  principes  auxquels  vous 
Applaudissez  vous-mêmes,  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Cette 
liberté,  je  la  vols  conforme  aux  principes 
de  la  République,  à  votre  idéal  républi- 
cain ;  et  au  nom  de  la  République,  au  nom 
de  la  démocratie,  je  vous  demande  la 
llberte  et  l'égallM  pour  les  congrégations 
religieuses.  {Applaudis$emenU  répétés  à 
droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 

rapporteur. 

K.  Georges  Tronillot,  rapporteur.  La 
Chambre  ne  jugera  sans  doute  pas  inutile, 
après  le  discours  qu'elle  vient  d'entendre, 
que  je  vienne  expliquer  en  quelques  mots 
en  quoi  consiste  le  contre-projet  dont 
l'abbé  Oayraud  est  l'auteur,  (jy^s 
très  bien!  —  Sourires  à  gauche.) 

Ce  projet  repose  sur  deux  Idéep  princi- 
pales: 

La  première  est  celle-ci:  Tooles  les  asso- 
ciations, sans  aucune  distioetion,  sans  au- 
cune réserve,  qu'il  s'agtsee  des  associa- 
tions proprement  ditM  ou  des  congréga- 
tions religieuses,  te  fondent  librement, 
sans  avob:  besoin  même  d'une  déclaration 
préalable.  Elles  sont  également  affranchies 
de  toute  surveillance  ultérieure.  C'est, 
comme  ra  dit  M.  Tabbé  Gayraud,  le  sys- 
tème de  la  liberté  Intégrale  au  profit  de 
tous. 

Le  contre-projet  détermine,  en  second 
lieu,  le  droit  des  associations,  ainsi  libre- 
ment formées,  au  point  de  vue  de  leur  fa- 
culte  de  posséder  et  d'acquérir. 


Ce  droit  fonctionnera  dans  des  condi- 
tions qui  le  rendent  presque  illimité. 

Toute  association  qui  aura  fait  une 
dédaration  aura  de  plein  droit  la  per- 
sonnallté  civile  ;  mais  toute  association, 
déclarée  ou  non,  peut,  en  outre  des  im- 
meubles nécessaires  à  son  fonctionnement, 
ce  qui  est  déjà  fort  étendu,  posséder  une 
fortune  immobilière  sans  limite,  et  rece- 
voir sous  cette  forme  des  donations  et  des 
legs,  avec  la  seule  obligation  de  placer  les 
capitaux  communs  en  valeurs  nominatives. 
{Très  bien!  très  bien!) 

J'Indique  d'un  mot  que  cette  réserve  est 
presque  dénuée  d'interêt,  soit  parce  qu'elle 
n'empêche  en  aucune  façon  l'énorme  accu- 
mulation de  richesses  qui  a  toujours  éU 
redoutée  par  l'Etat,  aussi  bien  au  point  4l 
vue  de  l'interét  public  que  de  la  for- 
tune des  familles  ;  soit  parce  que  cette  QjUl' 
gatlon  est  entièrement  dépourvue  de  utti- 
trôle  et  de  sanction. 

11  suffit  évidemment  d'énoncer  de  liUes 
propositions  pour  permettre  d'apwMVoir 
qu'elles  se  proposent  bien  plus  de  i^ntclser 
devant  l'opinion  l'attitude  et  la  fosture 
d'un  parti,  que  de  réunir  une  ngurfirité  et 
de  conquérir  un  résultat.  (7Wi  Hen!  très 
bien!  à  gauche.) 

Nous  savons  déjà,  par  les  ^Hfeours  pro- 
noncés dans  la  discussion  g^raie,  au  nom 
des  républlesdns  les  plus  jBMdérés,  qu'un 
projet  qui  affrandiit  les  ONWrégatlons  reli- 
gieuses à  la  fois  de  tout#  déclaration  et  de 
toute  surveillance ,  qui  |eur  donne,  d'autre 
part,  le  droit  si  éten<ûi  és  posséder  et  d'ac- 
quérir, ne  saurait  AIM^llir  dans  cette  As- 
semblée qu'un  nojpftre  infiniment  restreint 
de  suffrages,  {lyû  bien!  très  bien  !  à  gau- 
che.) 

Le  but  qu'ogM  propose  est  donc  simple- 
ment, comiM)e  viens  de  le  dire,  de  mar- 
quer une  «Itftade.  La  politique  catholique 
cherche  Mnsi  à  se  présenter  comme  le  der- 
nier mfoge  et  la  suprême  sauvegarde  des 
libertés  publiques.  {Applaudiisementt  à 
gamhe.) 

^-je  besoin  de  dire  que  pas  plus  que  Is 
iprojet  lui-même,  une  pareille  prétention  ne 
saurait  triompher? 

La  Chambre  entend  bien  que  Je  n'ai  pas 

l'intention  de  suivre  H.  l'abbé  Gayraud 
dans  une  discussion  où  s'entremêlent  des 
équivoques  nn  peu  subtiles  et  des  aveux 
d'nne  singulière  gravité.  [Applaudiitements 
sur  les  mèvMs  bancs.) 

Mais,  pour  n'en  retenir  que  ce  qui  noua 
Importe  au  moment  où  je  parle,  je  me  bor- 
'nerai  à  dire  que  jamais  ni  l'opinion  ni  la 
Chambre  ne  permettront  à  Tultramonta- 
nisme,  ennemi  de  toutes  les  llbertes,  de 
prendre  posture  de  défenseur  de  la  liberté. 
{Applaudissemenis  à  gauche.) 

Après  avoir  si  longtemps  combattu,  con- 
damné, excommunié  le  «  libéralisme  », 
voici  que  vous  ne  vous  bornez  pas  aujour- 
d'hui à  lut  réclamer  le  droit  d'asile  ;  vous 
allez  jusqu'à  vous  présenter,  par  une  sur^ 
prenante  métamorphose,  comme  étant  de- 
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venus  le  UbéraUsme  lui-m6me.  (Nouveaux 
e^laudiuementià  gauche.) 

Cela  n'efit  pas  possible.  Nous  savons  tout 
ce  que  masque  ce  libéralisme  de  façade;  II 
a  fallu  l'avouer  à  cette  tribune,  et  nous 
pouvons  apprécier  maintenant  la  différence 
qui  existe  entre  votre  pensée  et  vos  paroles, 
entre  votre  enseignement  dans  le  secret  des 
séminaires  et  votre  atUtude  publique  de- 
vant le  Parlement  (ApplaudiuementM  à  gau- 
che,) 

Ce  qae  cache  ce  prdtendn  Ubéralismei  c'est 
Une  doctrine  violente  que  nous  croyions 
disparue  sous  la  poussière  des  temps  {Ap- 
plaudittementt  sur  les  mêmes  bancs),  qui  ne 
&0U8  paraissait  plus  qu'un  souvenir  histo- 
rique et  une  sorte  d'anaehroziisme  oublié 
dins  le  SyHabus{Très  bien  !  très  bien!),  une 
doctrine  qui  donne  &  l'Eglise  le  droit  de  ré- 
primer la  liberté  de  penser  comme  un 
«  crime  public  »  et  dont  vous  imprégnez  ft 
l'heure  présente  l'esprit  de  ces  Jeunes  gens 
qui  seront  demain  des  prêtres  rétribués  de 
l'Etat  {Applaudissements  â  gauche)  ;  doctrine 
qui  est  pour  tous  les  droits  de  l'homme  une 
perpétuelle  menace,  et  dont  l'intransigeanoe 
et  la  rigueur  ne  flédiissent  que  lorsque 
vous  6tes  dans  l'Impuissance  de  l'imposer 
par  la  force.  (  Vifs  applaudissemeiUi  à  gau- 
che.) 

C'est  dans  ce  sentiment,  qui  nous  parait 
de  nature  à  réunir,  sans  distinction  de 
nnanees,  tous  les  républicains  de  cette 
Assemblée,  que  nous  prions  la  Chambre 
de  repousser  à  une  majorité  considérable 
le  contre-projet  présenté  par  M.  l'abbé  6ay- 
rand.  {Applaudissements  vifs  et  répétés  à 
gauche,  à  Vextrime  gauche  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

H.  le  président.  Avant  que  je  mette  aux 
Tolx  l'article  l"  dn  contre-projet  de  M.  Gay- 
rand,  la  Chambre  désire-t-elle  que  J'en 
donne  une  nouvelle  lecture  ?  (Oui  /  oui  /) 

V  Art.  1".  —  La  liberté  de  former  des  as- 
sociations dans  un  but  autre  que  de  par- 
tager des  bénéfices  est  reconnue  et  garantie 
à  tous  les  Français.  » 

Je  mets  ce  texte  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ga3Taud,  Derrien,  de  La  Ferronnays, 
Savary  de  Beauregard,  du  Halgonét,  de 
Lanjninais,  Jules  Baron,  Den;^  Codiln, 
Balsan,  Forest,  Lerolle,  eto. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  prAsident.  Voidle  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants   513 

Majorité  absolue   257 

Pour  l'adoption   94  ' 

Contre   il9 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  au  contre-projet  de  M.  Le- 
mlre. 
A  droite.  A  demain  I 
A  gauche.  Non  !  non  I  continuons  I 


M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à 

demain  ?  (Oui  /  —  Non  !) 

La  Chambre  va  statuer. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  à 
demain. 

(Due  épreuve  à  msdn  levée  est  déclarée 
douteuse  parle  bureau.) 

M.  le  président.  Le  bureau  estime  que 
l'épreuve  est  douteuse. 

A  gauche.  Nous  réclamons  le  scrutin  I 

M.  le  président.  Je  suis  saisi,  à  l'Instant, 
d*ane  demande  de  scrutin,  signée  de  HH. 
OdiloQ  Barrot,  Chamblge,  Chapuis,  Rabler, 
Guyot-Dessalgne,  Bienvenu-HarUn,  Duvau, 
Pérler,  Vazeille,  Théron,  Klotc,  Razlm- 
baud,  etc. 

Le  sCTutln  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préiidéat  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   543 

Uajoritâ  absolue   272 

Pour  l'adoption   198 

Contre   350 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Le  contre-projet  de  M.  Lemire  est  rédigé 
en  31  articles.  Je  donne  lecture  des  deux 
premiers  : 

<<  Art.  1*.  —  L'association  est  libre  en 
France. 

K  Art.  2.  —  Les  associations  se  divisent 
en  associations  ordinaires  et  en  associa- 
tions reconnues  comme  établissements 
d'utmté  publique.  » 

Tia  parole  est  à  H.  Lemire. 

M.  I««mire.  Je  m'excuse,  mes  ehers  col- 
lègues, de  prendre  la  parole.  Je  comprends 
la  réflexion  qui  vous  vient  à  tous  en  me 
voyant  monter  &  la  tribune  :  deux  abbés 
en  une  séance,  c'est  peut-être  un  peu 
beaucoup.  (On  rit.)  Hais  11  faut  que  je  me 
résigne  A  subir  la  volonté  de  la  Chambre. 
Aussi  bien,  je  dois  dire  que  j'accepte  cette 
volonté  de  la  Chambre  avec  une  résigna- 
tion mêlée  de  fatigue,  car  après  le  discours 
où  il  y  avait  tant  d'histoire,  de  théologie, 
de  principes  de  morale  et  de  politique  que 
ceux  qui  l'ont  écouté  ont  applaudi  sur  les 
lèvres  de  l'abbé  Gayraud,  vous  compren- 
drez que  mol  qui  l'ai  écouté  et  applaudi 
pour  la  maîtrise  Imperturbable  de  sa  pa- 
role. Je  n'apporte  Ici  qu'un  reste  de  force. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  sais 
certain  que  vous  n'approuvez  pas  entière- 
ment son  discours,  monsieur  Lemire. 

II.  Lemire.  Je  répète  que  j'ai  écouté 
l'abbé  Gayraud  avec  la  plus  vive  attention 

et  je  dois  vous  dire  que  j'ai  rarement  en- 
tendu un  discours  comportant  autant  de 
doctrine  et  de  sûreté  d'expression.  [Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  à  défendre  devant 
vous,  à  cette  heure  un  peu  tardive,  un  con- 


tre-projet Je  vous  demande  la  permission 
d'en  donner  lecture  : 

TITRE  I" 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

«  Ari.  l**.  —  L'association  est  libre  en 
France. 

«  Art.  2.  —  Les  associations  se  divisent 
en  associations  ordinaires  et  en  associa- 
tions reconnues  comme  établissement  d'u- 
tilité pubUque. 

TITRE  D 

DES  ASSOCIATIONS  ORDINAIRES 

«  Art.  3.  —  Dans  le  mois  qui  suit  le  con- 
trat, l'association  doit  être  déclarée  i  la 
mairie  de  la  commune  où  elle  a  son  siège. 

«  La  déclaration  indique  le  nom  que 
prend  l'association,  son  siège,  son  but,  les 
prénoms,  noms,  domiciles  et  professions 
de  son  directeur  et  de  ses  administrateurs. 
Un  exemplaire  manuscrit  ou  Imprimé  de 
ses  statuts  est  j  oint  à  la  déclaration.  Le  maire 
donne  un  récépissé  de  la  déclaration  des 
statuts. 

«  Art.  4.  —  La  même  déclaration  est  re- 
quise de  tout  groupe  ou  succursale  qui  dé- 
pend d'une  association  plus  large  et  qui  a 
sou  organisme  propre.  Elle  Indique  en  ou- 
tre le  siège  central  de  l'association  à  laquelle 
le  groupe  se  rattache. 

«  Art.  5.  —  Le  maire  transmet  au  préfet 
du  département  la  déclaration  et  les  statuts. 
Le  préfet  les  fait  transcrire  sur  un  registre 
t  ce  destiné,  et  dont  toute  personne  pourra 
se  faire  livrer  des  extraits  certifiés  con- 
formes par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture. 

»  Art.  6.  —  Une  fois  par  an,  le  préfet 
adresse  au  siège  de  l'association  ou  du 
groupe  un  questionnaire  portant  sur  les. 
changements  survenus  dans  la  direction 
ou  l'administration  et  sur  les  modifications 
apportées  aux  statuts. 

«  Le  directeur  répond  dans  le  mois  par 
lettre  recommandée. 

«  Les  énonciations  qui  ne  sont  pas  pure- 
ment négatives  sont  portées  sur  le  registre 
départemental. 

«  Art.  7.  —  Une  fols  par  an,  le  procureur 
général  ou  son  délégué  peut  venir  prendre 
communication,  au  siège  social,  de  la  liste 
des  associés. 

«  Art.  8.  —  Le  défaut  de  déclaration  dans 
;e  délai  prescrit  par  l'article  3  entraîne 
l'application  des  peines  de  simple  police 
contre  les  fondateurs,  le  directeur  et  les 
administrateurs  de  l'association  ou  du 
groupe.  La  condamnation  peut  être  répé- 
tée de  mois  en  mois,  tant  que  la  déclara- 
tion n'est  pas  faite. 

'<  Le  défaut  de  réponse  au  préfet  dans  le 
délai  fixé  par  l'artlde  6  entraîne  l'applica- 
tion des  mêmes  peines  contre  le  directeur 
en  fonctions. 

«  Lloexactltude  Intentionnelle  dans  les 
énonciations  entraînera  contre  celui  qui  Us 
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aura  faites  un  emprisonnement  de  sU  jours 
à  un  mois  et  une  amende  de  16  à  500  fr. 

«  Le  refus  de  se  prêter  à  la  commumca- 
tion  exigée  par  Tarticle  7  et  la  communi- 
cation inexacte,  entralneroat  les  mêmes 
peines  contre  le  directeur  ou  son  suppléant. 

«  Art.  9.  ~~  Les  associations  composées 
de  moins  de  vingt  membres  sont  exemptes 
de  tontes  les  formalités  précédentes. 

«  Art.  10.  —  Il  en  est  de  même  des  asso- 
ciations dont  les  membres  ne  se  réunissent 
point  en  tout  ou  en  partie,  à  des  jours 
marqués  ou  non  marqués,  et  des  associa- 
tions qui  ont  ^our  objet  renseignement  à 
tous  ses  degrés  ;  ces  dernières  restent  sou- 
mises aux  lois  spéciales  qui  les  concernent. 

«  Art.  11.  —  Le  contrat  d'association, 
comme  tous  les  autres  contrats,  produit 
entre  les  parties  toutes  les  obligations 
qu'elles  ont  consenties  et  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre 
public. 

«  Art.  12.  —  Quant  aux  biens  qui  sont 
l'objet  du  contrat  d'association,  ils  sont 
régis,  d'après  un  choix  indiqué  dans  les 
statuts  de  chaque  association,  soit  par  les 
règles  du  code  civil  en  matière  de  société, 
soit  par  les  règles  du  code  de  commerce  et 
les  lois  commerciales  sur  les  sociétés,  soit 
par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels. 

»  Art.  13.  —  Les  dons  et  legs  adressés  aux 
associés  en  vue  du  but  qu'ils  poursuivent 
sont  des  dons  et  legs  avec  charge  régis  par 
les  articles  953  et  1046  du  code  civil.  Le 
donateur  ou  ses  héritiers  peuvent  demander 
la  révocation  de  ces  libéralités,  si  elles  ces- 
sent d'être  appliquées  à  l'entreprise  scien- 
tifique, charitable  ou  autre,  en  vue  de  la- 
quelle elles  ont' été  faites. 

i<  Les  dons  et  legs  adressés  h  l'assoelation 
sont  des  dons  et  legs  adressés  aux  assoeiés 
en  vue  du  but  social. 

«  Art.  14.  —  A  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation, l'avoir  soda!  se  partage  entre  les 
associés  ou  leurs  héritiers. 

((  Si  des  donations  avaient  été  faites  dans 
les  termes  de  l'article  précédent,  et  que, 
dans  l'intention  des  donateurs,  la  charge 
qui  les  grevait  dût  survivre  &  l'association, 
celui  ou  ceux  des  associés  qui  reçoivent 
dans  leur  lot  les  biens  donnés  doivent  pro- 
curer, .d'une  manière  ou  d'une  autre,  la 
continuation  de  l'exécution  de  la  charge. 
S'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  le  faire,  la 
révocation  ne  s'ouvre  au  profit  du  donateur 
ou  de  ses  héritiers  que  lorsque  les  antres 
associés  ont  refusé  de  recevoir  les  biens 
dont  il  s'agit,  à  condition  d'exécuter  la 
charge. 

«  Art.  15.  —  Si  le  donateur  est  mort  et 
que  ses  héritiers  soient  inconnus,  le  procu- 
reur de  la  République  peut  exercer  l'action 
en  révocation.  Le  tribunal  attribuera  dans 
ce  cas  les  biens  donnés  &  nn  établissement 
public  ou  d'utilité  publique  poursuivant  un 
but  identique  à  celui  que  le  donateur  avait 
en  vue. 

«c  Art.  16.  —  Les  chefs  de  l'association 
peuvent  plaider  en  son  nom  comme  de- 


mandeurs et  comme  défendeurs.  L'associa- 
tion est  assignée  en  leur  personne  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  son  siège. 

V  Art.  17.  —  Les  lois  pénales  qui  frappent 
la  fait  de  s'associer  en  vne  de  cert^ns  actes 
criminels  demeurent  en  vigueur. 

"  Art.  18.  —  Il  en  est  de  même  de  la  loi 
qui  Interdit  les  sociétés  secrètes  et  en  pu- 
nit les  membres. 

«  L'association  secrète  est  celle  qui,  déda- 
rée  uo  non,  dissimule  son  véritable  bat. 

M  Art.  10.  —  Mention  doit  être  faite  sur  le 
registre  départemental  do  la  dissolution  de 
l'association.  A  cet  effet,  le  directeur  et  les 
admlnisb-ateurs  de  l'association  doivent,  en 
cas  de  dissolution  amiable,  en  aviser  dans 
le  mois  le  préfet,  soit  par  l'Intermédiaire  du 
maire,  soit  par  une  lettre  recommandée, 
sous  peine  d'une  amende  de  simple  police. 

«  51  la  dissolution  est  prononcée  en  Jus- 
tice, le  procureur  de  la  République  enverra 
au  préfet  une  copie  du  jugement.  11  fera  de 
même  pour  les  jugements  qnt  prononce- 
raient la  nullité. 

TITRE  ni 

Des  associations  reconnues  comme  établisse- 
ments d'tUilUé  publique. 

«  Art.  20.—  Nulle  association  ne  peut  être 
reconnue  d'utilité  publique  avant  d'avoir 
fonctionné  trois  ans  comme  association 

ordinaire. 

«  Art.2i.  —  La  reconnaissance  d'utilité 
publique  est  faite  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat. 

u  Art.  22.  —  Elle  confère  à  l'association 
l'avaatage  de  pouvoir  se  constituer  pour  un 
temps  indéfini. 

«  Art.  23.  —  Elle  met  de  plein  droit  les 
associés  à  l'abri  de  toutes  poursuites  sur 
leurs  biens  propres  de  la  part  des  créanciers 
sociaux. 

«  Art  24.  — -  L'association  reconnue  ne 
peut  acquérir  sans  l'autorisation  adminis- 
trative, soit  &  titre  onéreux,  ioit  &  titre 
gratuit,  des  immeubles  qui  ne  seraient  pas 
directement  appliqués  &  la  poursuite  du 
but  sodal. 

«  Art.  25.  —  La  reconnaissance  d'utilité 
publique  peut  Atra  retirée  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat. 

a  Art.  26.  ~  Le  retrait  de  la  reconnais- 
sance d'ntllité  publique  n'a  pas  d'autre 
effetque  de  ramener  l'association  reconnue 
&  l'état  d'association  ordinaire. 

M  Art.  27.  —  Le  décret  qui  confère  à  l'as- 
sociation le  caractère  l'établissement  d'uti- 
lité publique  et  celui  qui  le  lui  enlève  doi- 
vent être  transcrits  sur  le  registre  de  cha- 
cun des  départements  où  elle  a  des  groupes. 
La  communication  sera  faite  au  préfet  par 
les  directeurs  de  l'association  ou  du  groupe, 
soit  par  l'intermédiaire  du  maire,  soit  par 
lettre  chargée,  dans  le  délai  et  sous  la 
sanction  fixés  par  les  artieiei  3  et  8,  ali- 
néa 1". 

«  Quand  un  groupe  ou  une  succursale 
d'une  association  déj&  reconnue  se  fonde 
dans  une  commune,  la  déclaration  pres- 


crite par  l'article  4  doit  être  faite  et  elle 
doit  être  accompagnée  d'une  copie  du  dé~ 
cret  de  reconnaissance. 

TITKE  IV 
Disposittions  transitoires, 

«  Art.  28.  —  Toutes  les  associations  non 
reconnues  actuellement  existantes  doivent 
se  conformer  au^  articles  3  et  4,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

«  Art.  20.  —  Un  décret  d'administration 
publique  réglera  dans  le  mÔme  laps  de 
temps  la  manière  dont  sora  tenu  le  re^stre 
départemental  des  associations,  la  trans- 
mission an  préfet  des  documents  qui  doi- 
vent y  Atre  truaserits,  la  délivrance  des 
extraits  et  la  rétribution  dont  elle  sera 
l'objet. 

N  Art.  30.  —  Les  lois  fiscales  qui  frappent 
les  associations  seront  révisées  le  plus 
promptement  possible  et  tout  ce  qui  s'y 
trouve  de  contraire  à  l'égalité  des  charges 
entre  tous  les  citoyens  sera  effaoë. 

K  Art.  31.  —  Toutes  les  lois  non  visées 
dans  le  corps  de  la  présente  loi  qui  limitent 
le  droit  de  s'asaoder  sont  abrogées.  » 

Je  m'empresse  de  le  déclarer,  mon  contre- 
projet  n'a  pas,  dans  mon  esprit,  bien  qu'on 
puisse  supposer  quelquefois  le  contraire, 
la  forme  d'une  de  ces  motions  destinées 
à  retarder  le  vote  d'une  loi.  En  aucune 
façon.  Il  est  la  reproduction  intégrale  de  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  presque 
au  lendemain  de  mon  entrée  dans  cette 
enceinte,  U  y  a  près  de  huit  ans.  Cette  pro- 
position a  été  étudiée  et  rapportée  pu  l'ho- 
norable H.  Goblet  k  la  précédente  législa- 
ture. 

Dans  la  législature  actuelle,  je  l'ai  reprise, 
elle  a  été  renvoyée  à  la  commission  des 
associations.  Cette  commission  était  saisie 
de  plusieurs  autres  propositions  de  loi  sem- 
blables à  la  mienne,  Tune  de  l'honorable 
M.  Cuneo  d'Oruano,  l'autre  de  notre  cÔllègue 
H.  Charles-Gras  et  ses  amU. 

11  est  survenu  à  cette  commission  ce  qui 
arrive  assex  souvent  :  elle  a  été  saisie  d'un 
projet  du  Gouvernement;  immédiatement 
elle  a  perdu  de  vue  les  autres  propositions 
pour  étudier  ce  projet,  ce  qui  est  assez  na- 
turel, car  la  commission  a  fait  U  réflexion 
que  vous  faites  tous  :  pour  réaliser  la  grande 
réforme  qui  s'appelle  l'organisation  de  la 
liberté  d'association  en  France,  le  moyen 
d'aboutir  n'est  pas  d'étudier  à  fond  les  pro- 
positions qui  émanent  de  l'Initiative  parle- 
mentaire —  de  quelque  eAté  qu'elles  se  pro- 
^ulseut,  elles  n'aboutiront  jamais;  —  la 
liberté  d'association  ne  sera  établie  que  le 
jour  où  un  gouvernement,  d'accord  avec 
une  majorité,  voudra  efficacement,  sérieu- 
sement, l'établir,  et  c'est  le  cas. 

Nous  sommes  en  face  d'un  projet  dont  le 
Gouvernement  a  saisi  la  commission  d'as- 
sociation, et  toutes  les  propositions  émanant 
de  l'initiative  parlementaire  ont  fondu  de- 
vant lui  comme  la  neige  au  soleil. 
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Pour  explfqoer  ms  inropostttoa  fit  eu 
reedtDmandef  les  ^nctpales  disposlttodi} 
je  suis  donc  obligé  de  1»  repreadre  ft  tltlv 
de  coDlra-projdf.  {Drèt  Hen!  très  M«n/) 

Peui^re  r«zrsis*je  laissée  de  oôtd  si 
j'avais  "jivk  me  dire  :  Ne  BoyoïU  pas  trop 
dlfOeUas»  noiu  Tolel  ea  face  d'ane  rddao* 
Uon  de  U  eommttfsion  qui,  dans  ses  gnades 
Ugnett^eat  fceeeptatde  ;  jepnis  m'y  taUleTf  aa 
moins  d'une  manldre  gdnéralet  ear  pour  les 
âétalle  11  n'y  a  pas  de  projet  qnl  puisse  sa* 
tlafalre  teat  le  m(mdet  cetei  de  la  commis- 
■lon  pas  plus  que  oelol  du  OouTtftte- 
ment' 

Hais  ce  n'est  pas  le  cas.  Je  trouve  dans 
le  teite  de  la  oommisaloii  non  pu  tant, 
comment  dlral-je?  l'eipresslan  d'une  doc- 
trine juridique  on  U  traduction  d'tme  poli- 
tique gouvornementale.  qu'au  eertaln  amal^ 
game  qnl  ne  me  permet  de  l'accepter 
d'aueone  manière  et  qui  me  lait  élever 
contre  lui  les  objectione  tes  plus  graves. 

Je  lui  reproche  d*ftvoir  enbi  trop  mani- 
festement le  contre-ronp  et  de  la  politique 
qni  se  fftlt  dans  la  Chambre  et  des  dlffé* 
rentes  pn^osltione  qni  ont  été  dépMées 
après  les  n&tres,  et  aussi  de  certaines  agi- 
tations  du  dehors. 

Ces  agitations^  naturellement,  se  répercu- 
tent Ici,  dans  l'enceinte  de  nos  débats,  mais 
elles  ne  devraient  pas  arriver  jusqu'à  ces 
bureaux  fermés  où  nous  ne  devrions  ftirv 
qu'an  travail  pacifique  de  juriste  «t  de  lé^ 
gisUteuT. 

Dans  la  commission  des  associations  11 
s'est  passé  un  peu  le  contraire.  Les  passions 
du  dehors  y  ont  eu  leur  retentissement  :  d'a- 
bord, l'afTatre  de»  pères  assompUonnlstes, 
puis  le  rejet  par  la  Chambre  de  la  motion 
de  l*bonOTable  H.  Rabler,  qui  invitait  le 
Gouvernement,  d'une  façon  peut-être  un  peu 
trop  instante  et  trop  visible,  à  appliquer 
■ans  désemparer  les  lois  existantes  et  à  pra- 
tiquer  de  nouveau  la  politique  des  décrets. 

M.  Fenand  lUbier.  Ma  proposition  re- 
lative à  rappllcatlon  de  l'ertiele  7  n'a  point 
été  rejetée  du  tout  ;  Tu^enee  a  été  déclarée 
et  ma  proposition  a  été  renvoyée  à  U  com- 
mission des  associations.  Vous  confondes 
avec  la  moUon  de  M.  Pourquery  de  Boisse^ 
rln. 

M.  Letnlre.  Effectivement  c'est  la  motion 
Pourquery  de  Boleseria  qui  a  été  rejetée  et 
votre  proposition  nous  est  venue.  Je  m'ex- 
cuse de  faire  une  confusion.  Hais  le  fait 
que  cette  proposition  nous  a  préoccupés  est 
exact,  et  c'est  ce  que  je  voulais  dire. 

La  ootnmlssion  a  donc  dû  tenir  compte 
de  cet  état  d'esprit  de  la  Chambre  et  sa 
majorité  a  pressé  ses  travaux  dans  le  même 
sens.  * 

D'autres  besognes  lui  sont  échues.  L'ho- 
norable H.  Brlason  a  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  trois  propositions  de  loi. 

La  première  avait  pour  objet  des  addi- 
tions aux  articles  537,  1133  et  539  du  code 
civil  relatifs  au  contrat  de  biens,  aux  clau- 
ses licites  dans  les  contrats,  aux  biens 
-vacants  ou  sans  maître.  La  seconde  com- 
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poHtift  une  addition  à  farUele  Ml  dn  code 
clvU  sur  les  personnes  Interposées.  La 
troisième  était  relative  à  la  ceaetltutton 

d'une  caisse  de  retraite  avec  les  biens  des 
congrégations.  Celle-el  relevait  de  votre 
commiMlen  ;  mais  les  ôeiu  premldres  pou- 
vaient être  renvoyées  à  une  autre. 

Dans  l'esprit  de  l'honorable  Bl.  Brisson 
et  même,  je  dois  le  dffe,  d'après  son  etposé 
des  motifs,  ces  propositions  devaient  être 
examinées  ft  part  pour  devenir  des  addi- 
tions au  code  civil.  De  la  sorte,  elles  au- 
raient échappé  ft  certains  reproches  qu'on 
peut  leur  adresser  si  on  les  annexe  à  la  loi 
actuelle  ;  à  celui,  par  exemple,  d'être  des  me- 
sures politiques,  des  procédés  administra- 
tifs dus  aux  préoccupations  du  moment. 

H.  Brisson,  lui,  disait,  au  contraire  :  »  Je 
voudrais  que  ces  questions  de  contrats  de 
biens,  de  clauses  illicites,  de  biens  vacants 
et  de  personnes  Interposées  fussent  exa- 
minées froidement,  posément  par  des  ju- 
ristes et  que  la  solution  adoptée  fût  incor- 
porée au  texte  même  du  code.  »  Nonobstant 
ce  désir,  nonobstant  cetie  volonté  exprimée 
dans  l'exposé  des  motifs  par  notre  honorable 
collègue,  ces  propositions  nous  ont  été 
renvoyées  è  nous,  commission  d'associa- 
tion. Il  en  est  résulté  que,  bon  gré,  mal  gré, 
nous  avons  dû  accepter,  ou  tout  au  moins, 
nous  avons  dû  discuter  des  additions  à  des 
articles  du  code  civil. 

Ces  additions,  primitivement,  je  me  h&te 
de  le  dire,  n'entraient  pas  le  moins  du 
monde  dans  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment. Ce  projet  de  loi  était  beaucoup 
moins  complexe,  plus  simple;  il  permettait 
par  conséquent  un  accord  plus  facile* 

Ce  ne  fat  pu  toat  Un  jonri  k  cette  tri- 
bune, comme  c'était  leur  droit,  nos  eoliè- 
gues  du  groupe  socialiste  ont  demandé  k 
la  Chambre  de  se  prononcer  immédiate- 
ment sur  la  sappreislon  dtt  budget  .des 
eoltes. 

Que  leur  a  répondu  M.  le  président  dn 

conseil? 

Pour  leur  faire  prendre  patience,  11  a  dit  : 

«  Pourquoi  vonlez-vous  qu'à  propos  de 
la  discussion  du  budget  nous  prenions  une 
décision  sur  cette  grave  question  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  sur  la 
suppression  du  budget  des  cultes?  » 

Comme  chef  du  Gouvernement  U  s'est 
bien  gardé  de  donner  son  opinion  person- 
nelle, il  a  dit,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
sage:  «  Jamais  un  Gouvernement  quel  qu'il 
soit  ne  consentira  à  ouvrir  ce  débat  si  au 
préalable  on  n'a  pas  fait  une  loi  sur  les  asso- 
ciations, si  d'abord  on  n'a  pas  établi  un 
terrain  ferme  sur  lequel  on  puisse  déli- 
bérer. Ce  jour-là,  H.  le  président  du  conseil 
fut  suivi  par  certains  de  nos  collègues,  par- 
tisans il  est  vrai  de  la  séparation  de  l'Elise 
et  de  TEtat  et  de  la  suppression  du  budget 
des  cultes,  mais  qui  sont  aussi  des  sage»^ 
qui  comprennent  les  nécessités  gouvemfr' 
mentales.  Dans  le  scrutin  auquel  je  fais  allu- 
sion, l'honorable  M.  Brisson  s'est  abstenu 
justement  parce  qu'il  ne  veut  pas  engager 


Tavenlr  comme  peuvent  le  faire  ceux  qui 
n'ont  jamais  rien  été.  (On  rit.) 

Eb!  oui,  meseleors,  ft  ceux  qui  n'ont 
jamais  rien  été  et  qui  n'ont  pas  l'espoir  de 
devenir  quelque  chose,  on  passe  une  étour- 
derie.  Us  n'ont  pas  i  prévoir  les  responsabi- 
lités !  Mais  à  des  hommes  qui  ont  tenu  le 
gouvernail  et  qui  peuvent  le  tenir  eneore 
demain,  l'étoorderie  n'est  pas  permise  et 
Ils  s'abstiennent.  (Moutyements  di^tn.) 

VeMUes  remorquer  qu'en  ce  moneiit 
je<  me  mets  leol  en  eanse,  pane  que  je 
crois  Mm  on  de  eeox  fol  doivent  laisser 
de  côté  la  préoecupstlon  du  pouvoir.  Je  puis 
donc  analyser  cet  état  d'âme,  d'antant  plus 
que  je  le  eonsidWe  etmpleiMi&t  n  point 
de  vue  subjectif. 

J'ajoute  que,  ce  jour-là,  le  chef  dn  Gou- 
vernement, H.  Waldeck-Bousseau,  en  tenant 
le  langage  que  j'ai  rappelé,  nous  Imposait  à 
nous,  commission,  une  préoccupation  des 
plus  graves.  H  nous  signalait  les  etmsé- 
quences  possibles  de  nos  délibérations.  Il 
nous  disait  en  somme,  et  U  disait  A  tous  l 
«  Quand  vous  ferest  une  loi  sur  les  associa- 
tions, n'oubliez  point  qu'un  joltf  ou  l'autre 
on  pooiM  Venir,  en  se  basant  tôt  seite  lot 
des  assoyions,  ré^mer  la  séparation  de 
l'Ei^lse  et  de  l'Etat  et  la  suppression  du 
budget  des  cultesi  >*  Cette  préoccupation,  je 
le  répète,  notté  l'avons  enoi  nous  devions 
l'avoir. 

Nous  avons  subi  d'autres  alternatives  et 

nous  avons  ea  d'autres  émotions.  Nous 
avons  subi  les  aetidents  des  choses  parle- 
mentaires et  de»  èboaes  humaines. 

Nous  étions  pettt'-être  une  minorité  moths 
puissante  avant  la  constitution  du  .Gouver- 
nement actuel.  Nous  comptions  alors  parmi 
les  membres  de  la  commission  un  collègue 
qui  eet  allé  s'asseoir  sur  le  bane  des  minis- 
tres et  un  autre  qui  est  entré,  je  crois,  au 
Séoat,  et  tous  deux  ont  été  remplacée 
par  des  collègues  de  l'opposition.  {Excla- 
mation» et  bruU.)  Je  sais  très  bien  que  ce 
sont  Ift  des  détails  un  peu  familiers  qui 
n'ont  pas  grande  Importance.  Si  je  les 
donne,  c'est  pour  montrer  que,  par  suite 
du  remplacement  de  deux  membres  de  la 
majorité,  nous  sommea  devenus,  nous,  la 
minorité,  un  peu  plus  forts,  et  que  nous 
avons  pu  faire  adopter,  certains  jours, 
quelques-uns  de  nos  amendements.  Nous 
aurions  même  pu  en  faire  adopter  davan- 
tage si  l'accident  survenu  à  notre  sympa- 
thique collègue  H.  Guneo  d'Ornano  ne  nous 
avait  privé  de  sa  présence  à  la  commis- 
sion. De  sorte  qu'àl'heure  actuelle,  par  suite 
des  fluctuations  du  dehors  et  des  hésita- 
tions dn  dedans,  par  suite  des  batailles 
successives  gagnées  on  perdues  au  sein  de 
la  commission,  Il  se  trouve  que  la  Cham- 
bre est  saisie  d'un  texte  donty  il  faut  bien 
le  dire,  certains  articles  ne  se  lient  pas  bleu 
ensemble,  ne  s'harmonisent  pas  pariaite- 
ment. 

La  rédaction  actuelle  de  la  commission, 
il  ne  faut  pae  se  le  dissimuler,  prête  à 
tontes  sortes  d'interprétations  et  présente 
de  multiples  aspecto< 
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Certains  la  voteront  parce  qu'Us  désirent 
faire  quelque  chose  contee  les  Jésuites.  Ce 
fut  la  préoccupation  de  notre  honorable 
rapporteur,  et  cette  préoccupntlon  a  éclaté 
dans  son  premier  discours.  Je  ne  lui  attribue 
pas  des  Intentions  autres  que  les  siennes, 
tout  le  monde  les  connaît,  lui  mieux  que 
personne. 

D'autres  collègues  se  placent  à  un  point 
de  vue  moins  restreint  :  ils  voteront  la  loi 
parce  qu'Us  y  voient  un  acte  d'hostilité 
contre  le  catholicisme  tout  entier. 

Ici  je  pourrais  invoquer  les  paroles  so- 
lennelles qui  ont  été  dites  des  parties  ex- 
trfimes  de  cette  Chambre,  à  droite  comme 
à  l'extrême  gauche,  par  la  bouche  do  H.  VI- 
viani  comme  par  la  bouche  de  M.  de  Hun 
et  de  M.  Plou. 

Un  l'a  proclamé  d'un  côté  comme  de 
l'autre  avec  assez  d'éloquence  poar  que 
tout  le  monde  ait  compris  et  que  le  pays 
ait  dressé  l'orelUe  :  on  voit  dans  ce  projet 
une  première  attaque  contre  l'Eglise,  un 
4e  ces  travaux  d'approche  que  l'on  fait  avant 
d'attaquer  la  forteresse  elle-même  qui  est 
le  clei^é  séculier. 

M.  le  comte  Albert  de  Mnn.  Très  bien  1 

H.  Le  mire.  Je  me  crois  obligé  de  recon- 
naître qu'à  mon  avis  cette  préoccupation 
n'a  pas  été  celle  du  Gouvernement.  {Mouve- 
ments divers  à  droite.  —  Trè»  bien!  ti'ès 
bien!  à  gauche,) 

Je  rends  justice  à  qui  elle  revient.  Je  ne 
puis  pas  traduire  la  pensée  de  tout  le 
monde,  mais  j'ai  le  droit  de  dire  qu'elle  est 
la  mienne.  {Mouvements  divers.) 

J'ai  écouté  ce  qu'on  a  dit  et  j'ai  conclu, 
&  tort  peut-être,  d'après  vous,  messieurs. 

Mais  je  m'explique. 

J'ai  pris  bonne  note  des  paroles  du  Gouver- 
nement et  je  ne  veux  pas  aggraver  systéma- 
.tlquement  les  motifs  de  dissentiments  qui 
existent  en^  lui  et  moi.  Je  ne  suis  pas  né 
pour  l'opposition  quand  même,  pour  l'ai- 
greur, pour  la  haine  {Applaudissements  à 
gauche),  pour  les  rancunes,  et  volontiers, 
je  répète  le  vieux  mot  d'Antlgone,  qui  est 
nn  mot  humain  :  Je  suis  né  pour  chercher 
les  choses  qui  unissent  et  non  pour  cher- 
cher celles  qui  divisent.  {Nouveaux  applau- 
dissemenU  à  gauche.) 

H.  Maurioe-Faure.  Cela  vaut  mieux  que 
de  faire  l'éloge  de  Ilnquisition  ! 

M.  Lemire.  M.  le  président  du  conseil  a 
dit,  et  je  n'ai  pas  oublié  sa  parole  :  La 
liberté  de  penser  n'a  pas  l'intention 
gêner  la  liberté  de  croire. 

M.Waldeok-Itous»eaa,  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  et  des  euUei.  Non 
seulement  elle  n'a  pas  l'intention,  mais  elle 
n'en  a  pas  le  droit. 

M.  Lemire.  Elle  n'en  a  pas  l'intention, 
^•]e  dit.  Elle  n'en  a  pas  le  droit,  dites-vous. 
J'idme  mieux,  monsieur  le  président  du 
conseil,  parce  que  les  droits  ne  sont  pas 
toujours  respectés,  j'aime  mieux  dire  que 
j'ai  compris  que  vous  n'aviez  ni  l'intention, 
ni  la  volonté  de  contrarier  la  liberté  de 
croire.  {Fnterruptions  fur  divers  bancs.) 


M.  Macrioe-Faore.  Aucun  de  nous  n'a 
cette  Intention. 

M.  lecomfte  de  LanjainaiB.  ironiquement. 
Au  contraire  ! 

If.  Lemire.  Je  répète... 

M.  le  comte  de  T.«wjiiiM««  vous  n'êtes 
pasdi£Qcilel 

M.  Lwanire.  On  sait,  monteur  de  Lanjul- 
nals,  que  je  ne  suis  pas  difficile.  J'ai  l'habi- 
tude aussi  d'entendre  certaines  critiques,  et 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que,  dans  un 
certain  journal,  une  dame  écrivait  :  «  Cet 
abbé-là  doit  être  franc-maçoni  »  —  «  Oui, 
madame,  ce  n'est  que  trop  vrai,  il  l'est  !  » 
ajoutait  le  rédacteur  on  chef.  {Applaudisse- 
ments et  rires  à  gauche.) 

Par  conséquent,  messieurs,  je  ne  suis  pas 
trop  chatouilleux  sur  les  éplthètes.  Je  sais 
très  bien  la  façon  dont  se  font  les  polé- 
miques aujourd'hui.  SI  ou  ne  jette  pas  à  la 
tête  d'un  homme  certains  mots  grossiers, 
que  je  ne  veux  pas  répéter,  il  semble 
qu'on  l'embrasse  sur  les  deux  joues  et 
qu'on  abdique  sa  volonté  pour  lui  com- 
plaire. 

SI  on  respecte  un  homme  qui  est  au  banc 
du  Gouvernement,  si  on  ne  dit  pas  d'in- 
jures contre  lui,  il  semble  qu'on  soit  un 
vendu.  {Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Eh  bien,  non,  messieurs,  de  cette  polé- 
mique et  de  cette  opposition,  je  ne  suis 
pas  {Applaudissements  à  gauche),  et  je  dls- 
Ungne  parfaitement  entre  l'homme  dont  je 
combats  la  politique,  —  et  je  la  combats 
ouvertement,  —  et  l'homme  avec  lequel  je 
dois  encore,  comme  député,  traiter,  comme 
vous  tous,  messieurs,  les  questions  admi- 
nistratives. {Très  bien  !  tris  bien  !  à  gauche.) 

La  politique  n'est  pas  tout,  et  un  pays  ne 
vit  pas  seulement  de  cela,  et  un  ministre 
ne  fait  pas  seulement  que  cela;  Il  fait  aussi 
de  l'administration.  II  doit  même  faire  de 
la  honne  administration,  et  c'est  pour  l'y 
aider  que  tout  député  devrait  poavoir  rester 
en  contact  avec  !ul.  {Mouvem^ts  divers.) 

On  a  l'air  de  croire  qu'il  s'agit  d'obtenir 
des  faveurs.  Je  proteste  contre  cette  inter- 
prétation. Je  dis  ce  que  je  r^arde  comme 
une  vérité  parlementaire  et  comme  un 
devoir  patriotique. 

Voyant  devant  mol  un  homme  assis  au 
banc  du  Gouvernement,  placé  à  la  tête  de 
mon  pays,  mol,  citoyen  d'un  pays  libre,  je 
dois  le  respecter,  afin  que  Je  sois  respecté 
demain  si  j'étais  au  pouvoir  à  mon  tour  ! 
Et  je  donne  l'exemple  !  Sans  quoi,  les  luttes 
de  partis  deviennent  des  haines  person- 
nelles, ce  qui  ne  doit  pas  être.  {Applaudis- 
sements sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  la  comte  deLanJninais.  Vous  oubliez 
que  nous  ne  sommes  pas  dans  un  pays 
libre. 

IC .  Lemire.  Je  disais  que  d'après  les  pa- 
roles du  Gouvernement  le  texte  législatif, 
auquel  il  s'est  lui-même,  je  ne  veux  pas 
dire  résigné,  mais  rattaché,  lui  apparaissait 
surtoutnécessalre  contre  l'envahissement  de 
la  mainmorte.  C'est  là  l'idée  dominante  du 
discours  de  l'honorable  président  du  con- 


seil. Ç'a  été  le  point  de  départ  des  polémiques 
qui  ont  en  Heu  dans  les  journaux  et  c'est 
sur  quoi,  en  particulier,  a  porté  la  réfutation 

si  éloquente  de  l'honorable  M.  de  Mun. 

D'autres  —  je  crois  que  c'est  la  majorité 
de  la  Chambre  et  que  cette  majorité  se  re- 
crute à  droite  comme  à  gauche  et  surtout 
au  centre,  —  d'autres  veulent  en  finir  avec 
l'Illogisme  de  la  situation  actuelle.  Us  veu- 
lent en  finir  avec  cet  état  anarchique  où  se 
trouve  la  France  en  ce  qui  concerne  les  as- 
sociations. Au  lieu  d'avoir,  d'un  côté,  des  as- 
sociations autorisées,  approuvées,  esclaves, 
et,  d'un  autre  côté,  des  malheureux  qui  sont 
censés  être  des  révoltés  parce  qu'ils  font 
usage  spontanément  d'un  droit  naturel;  au 
lien  d'avoir,  d'un  côté,  des  associations  reli- 
gieuses tellement  incorporées  à  la  vie  de 
l'Etat  qu'elles  passent  pour  être  d'utilité 
publique  et,  de  l'autre,  des  associations  re- 
ligieuses semblables  faisant  les  mêmes 
vœux,  poursuivant  un  but  analogue  et  avec 
lesquelles  on  ne  sait  que  faire,  —  ce  sont 
des  communautés  de  fait,  dit  la  jurispru- 
dence ;  ce  sont  des  associations  illégales, 
disent  d'autres;  —  au  lieu  de  cette  incohé- 
rence, de  cette  contradiction,  11  faut  ude 
règle  Juste  et  commune. 

Il  est  temps,  ajoute-t-on,  de  mettre  toutes 
les  congrégations  sous  le  régime  commun 
d'une  loi  équitable.  SI  elles  refusent  d'y 
entrer,  elles  seront  volontairement  et  os- 
tensiblement en  révolte,  et  alors,  mais 
alors  seulement,  on  pourra  leur  appliquer 
légalement  les  pénalités  qu'elles  encour- 
ront 

Tels  sont,  à  peu  près,  les  différents  senti- 
ments avec  lesquels  on  peut  examiner  la 
rédaction  que  l'honorable  H.  Tronlllot  a 
étudiée,  que  nous  avons,  nous,  membres  de 
la  minorité,  plusieurs  fois  modifiée,  que 
nous  avons  bouleversée  mèmel  Si  bien 
que  nous  avons  imposé  à  l'honorable  rap- 
porteur une  besogne  qui,  plus  d'une  fois, 
l'a  mis  sur  le  point  de  résigner  un  mandat 
difficile  à  remplir. 

Il  nous  apporte  donc  un  projet  dans  le- 
quel,—  je  parle  pour  ceux  qui  ont  une  doc- 
trine et  une  politique,  —  dans  lequel  se 
trahit  la  dldlculté  d'aboutir  à  une  solution 
équitable  et  de  réaliser  une  vraie  réforme. 

C'est  là,  à  mon  avis,  le  grand  défaut  du 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. II  traduit  des  préoccupations  momen- 
tanées. 

Les  intentions,  je  le  sais  bien,  ne  font 
point  partie  intégrante  du  texte  des  lois  : 
c'est  même  là  nn  axiome  juridique.  Et  c'est 
pour  cette  raison  que  Je  ne  m'épouvante 
^as  outre  mesure  du  discours  de  M.  Viviani 
ni  des  autres  discours  qùl  pourront  être 
prononcés  contre  nous  ;  ce  sont  là  des 
manifestations  oratoires  qui  passreont, 
mais  la  loi  restera. 

Et  celle-ci  pas  plus  que  les  autres  ne  fera 
entrer  dans  son  texte  les  intentions  diverses 
des  législateurs  qui  l'auront  votée.  Cette  loi 
vraisemblablement  renfermas  un  peu  de 
tout  ;  c'est  le  sort  des  lois  que  nous  fal- 
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sons  ici  ;  nous  ne  pouvons  pas  procéder  au- 
trement. 

Une  loi  est  toujours  uu  peu  un  acte  de 
résignation  mutuelle,  de  concessions  réci- 
proques. Pourquoi  ?  Parce  que  les  lois  ne 
doivent  pas  être  faites  pour  ou  contre  une 
doctrine,  pour  ou  contre  une  politique; 
elles  doivent  être  faites  pour  un  pays. 
Elles  sont  choses  vitales  et  non  pas  cho- 
ses théoriques,  elles  tiennent  compte  des 
nécessités  du  temps  et  des  contingences 
du  pays.  Elles  doivent  s'appliquer  à  des 
faits  durables,  à  des  exigences  qui  soient 
autant  que  possible  permanentes.  Sans 
cela,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire 
aujourd'hui  une  loi  sur  les  associations. 
Vous  pourriez  dire  à  M.  le  président  du 
conseil  :  DébairasBez-nons  de  cette  discus- 
sion malencontreuse  et  exécutez  les  dé- 
crets comme  autrefois.  S*il  ne  s'agit  pour 
vous  que  de  mettre  à  la  raison  quelques 
moines  qui  parlent  ua  peu  trop  haut,  eh 
bien,  U  ne  faut  pas  de  loi  pour  cela  :  les 
décrets  suffisent.  {Applaudissements  à  gau- 
che. —  Mouvements  divers  à  droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Vous  ne  de- 
vriez jamais,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, tenir  un  pareil  langage  &  la  tri- 
bune. 

M.  Lemlre.  Permettez-moi,  mon  honora- 
ble collègue,  de  m'expllquer  en  termes  par- 
lementaires, par  conséquent  de  dire  des 
choses  où  personne  ne  pourra  voir  dans  le 
mot  ce  qui  n'est  pas  dans  ma  pensée,  à  sa- 
voir une  incorrection  à  l'égard  d'hommes 
qui  sont  en  premier  lieu  des  absents  et,  en 
second  Heu,  des  accusés,  par  conséquent  qui 
ont  un  double  droit  au  respect  et  à  la  con- 
sidération. {Interruptions  à  d,vite.) 

IC.  le  comte  de  Irfwijninals.  Dites  des 
persécutés. 

M.  Lemire.  Vous  serez  assez  indulgente, 
messieurs,  pour  m'excuser  si  je  laisse  un 
peu  aller  mes  paroles  sans  les  surveiller 
contre  les  malentendus  et  si  je  ne  donne 
pas  du  premier  jet  le  terme  pondéré  et 
grave  qu'on  a  pesé  dans  la  balance  des 
précautions  oratoires. 

Je  dis  que  s'il  ne  s'était  agi  que  de  ré- 
fréner ou  d'arrêter  certaines  manifestations 
regrettables...  {Applaudissements  à  gaitche), 
que  s'il  ne  s'était  ^1  que  d'arrftter  quelques 
manifestations  que  mol,  personnellement, 
je  puis  peut-être  regretter  {NoutKaux 
applaudissements  à  gauche),  que  tout  le 
monde  ne  regrette  pas,  je  le  sais  très  bien, 
oui,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  s'il  ne 
s'était  agi  que  de  ces  choses  transitoires, 
le  Parlement  n'avait  pas  besoin  d'interve- 
nir. Tout  Gouvernement  edt  fait  ou  pouvait 
faire  ce  qui  lui  paraissait  urgent.  Nos  col- 
lègues du  centre  l'auraient  peut-être  exigé 
de  H.  Méline,  et  &  gaui^e  certes  on  le 
lui  aurait  demandé  plus  violemment  qu'à 
H.  WaldecK-Rousseau. 

D'où  viennent  alors  les  étonnements  que 
je  remarquais  tout  à  l'heure  quand  je  rap- 
pelais un  incident  de  la  vie  politique. 

Messieurs,  je  ne  sols  pas  à  la  tribune 
comme  un  homme  de  parti,  ce  n'est  pas 


mon  habitude;  je  crois  que  le  pays  n'est 
pas  non  plus  avec  les  hommes  de  parti,  si- 
non il  y  aurait  ici  de  part  et  d'autre  des  par^ 
tls  véritables.  Or,  il  n'y  en  a  pas.  11  n'y  en 
a  ni  à  gauche  ni  au  centre.  C'est  peut-être 
pour  cette  raison  que  la  vie  parlementaire 
est  exposée  aujourd'hui  à  tant  de  malenten- 
dus, k  tant  de  sacrifices,  et,  je  dois  le  dire, 
à  tant  de  douleurs  secrètes. 

On  est  en  face  de  coalitions  momenta- 
nées et  non  en  face  de  partis  sérieux. 

Si  donc  il  ne  s'était  agi  que  de  cela,  on 
n'aurait  pas  été  obligé  de  nous  saisir,  nous, 
membres  d'une  commission  législative,  de 
ces  préoccupations  transitoires.  On  pouvait 
nous  laisser  délibérer  tiranqulllement  .— 
comme  Ta  fait  la  commission  de  l'enseigne- 
ment —  sur  l'organisation  de  la  liberté 
d'association  qui  est  par  elle-même  d'une 
gravité,  d'une  hauteur  et  d'une  portée  tel- 
les que  tout  homme  de  conscience  en  est 
effrayé. 

Je  vous  l'assure,  messieurs,  quand  il 
s'agit  de  prendre  une  décision  sur  une 
question  aussi  grave  dans  laquelle  sont  en 
jeu  l'avenir  du  pays  et  toute  son  orienta- 
tion politique  future  et  peut-être  la  condi- 
tion sociale  de  cette  masse  de  croyants 
qu'on  appelle  les  catholiques,  quand  il 
s'agit  d'un  projet  de  loi  dans  lequel  l'hono- 
rable président  du  conseil  volt  avec  raison 
le  point  de  départ  de  l'évolution  sociale  la 
plus  importante  de  ce  siècle,  n'avons-nous 
pas  le  devoir  de  nous  dégager  de  certaines 
préoccupations  d'ordre  secondaire,  de  cer- 
taines mesquineries  d'opposition?  N'avons- 
nouB  pas  le  devohr  de  traiter  cette  question 
sans  songer  entre  les  mains  de  qui  tombe- 
rait demain  le  portefeuille  si  le  projet  était 
repoussé?  Ce  n'est  pas  une  loi  politique 
que  nous  forgeons  en  ce  moment,  c'est  une 
loi  sociale,  fondamentale,  sur  laquelle  tous 
les  hommes  soucieux  de  l'avenir  du  pays 
doivent  se  donner  rendez-vous  librement. 
Je  viens  ici  avec  des  idées  personnelles, 
c'est  possible,  mais  avec  la  sincérité  que 
doit  avoir  tout  Français,  avec  la  fran- 
chise que  nous  devons  tous  apporter  les 
uns  vis-à-vis  des  autres.  C'est  le  moyen  de 
faire  une  meilleure  besogne. 

Ceci  dit,  messieurs,  permettez-moi  de 
vous  déclarer  que  je  ne  veux  pas  du  projet 
de  la  commission  parce  que  je  lui  fais 
trois  reproches. 

Premièrement,  il  est  contraire  &  l'égalité 
des  personnes  devant  la  loi;  deuxième- 
ment, il  est  contraire  aux  théories  juridi- 
ques dont  il  se  réclame  ;  troisièmement,  il 
est  contraire  au  droit  positif  dont  il  doit 
faire  l'application.  Et  c'est  pour  cela  tout 
naturellement  que  je  m'écarte  de  ce  texte 
et  que  je  vous  propose  de  voter  mon  contre- 
projet.  La  rédaction  de  la  commission  est 
contraire  à  l'égalité  des  personnes  devant  la 
loi.  Ceci  résulte  de  l'article  11  que  vous  avez 
tous  présent  &  la  mémoire.  Cet  article  pré- 
voit trois  espèces  d'exclusions  et  Inflige  à 
trois  catégories  de  personnes  un  ostra- 
cisme que  je  n'admets  pas. 

D'abord  es  étrangers  ;  puis  les  Français 


qui  font  partie  d'une  assotdation  qui  a  son 
siège  à  l'étranger  ou  qui  relève  d'une  di- 
rection située  à  l'étranger;  enfin  les  per- 
sonnes qui  vivent  en  commun. 

Premitoemeat,  les  étrangers.  Je  cite  l'ar^ 
ticle: 

«  Ne  peuvent  se  former  sans  antorlsation 
préalable  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  les  associations  entre  Français  et 
étrangers. 

Pourquoi  ?  Dès  que,  dans  une  associa- 
tion, 11  y  a  des  étrangers,  dix  étrangers, 
deux,  uu,  peu  Importe  le  nombre,  pourquoi 
faut-il  que  cette  association  demande  l'au- 
torisation par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat? 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  s'associer?  Est- 
ce  un  droit  politique  qu'un  Etat  accorde  à 
son  gré  ou  qu'il  refuse?  Est-ce  que  l'Etat 
refuse  aux  étrangers  le  droit  de  posséder  ? 
Non.  Les  étrangers  peuvent  entrer  dans 
les  sociétés  de  commerce,  dans  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  et  dans  les  socié- 
tés anonymes  parce  que  le  droit  de  possé- 
der est  un  droit  naturel.  Ils  sont  donc 
admis  dans  les  sociétés  financières.  Us 
peuvent  y  remplir  un  rôle  que  je  crois  jus- 
qu'à un  certain  point  dangereux,  acquérir 
une  Influence  qui  me  parait  souvent  exces- 
sive. Cependant  la  loi  française  ne  les 
exclut  pas.  On  s'est  dit:  si  nous  excluons 
ceux  qui  viennent  participer  en  France  à 
une  affaire  d'exploitation  quelconque,  on 
pourra  nous  rendre  la  pareille  à  l'étranger 
et  nous  chasser  à  notre  tour. 

Les  étrangers  résidant  en  France  ne  sont 
pas  non  plus  privés  du  droit  de  s'entre-alder. 
S'entre  aider,  c'est  la  loi  de  nature,  a  dit 
La  Fontaine.  Les  étrangers  sont  donc  admis 
parla  loi  comme  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Les  ouvriers  étrangers  qui  travaillent 
en  France  sont-ils  exclus  des  syndicats 
professionnels  7  Pas  davantage!  Est-ce 
que  le  droit  de  travaiUer,  d'organiser  le 
travail  n'est  pas  un  droit  primitif  antérieur 
et  supérieur  aux  Interventions  d'Etat? 

U.  René  Viviani.  C'est  un  droit  Interna- 
tional. 

M.  Lemire.  Et  un  droit,  comme  le  dit 
M.  Vivianl,  qui  peut  s'exercer  et  se  proté- 
ger par  des  ententes  Internationales.  La  lot 
française  relative  aux  syndicats  avait  été 
votée  avec  quelque  préoccupation,  quelque 
anxiété  ;  on  se  demandait  quel  usage  en 
serait  fait.  On  a  cependant  reconnu  —  ou 
aurait  eu  tort  de  ne  pas  le  reconnaître  —  on  a 
reconnu  aux  ouvriers  étrangers  le  droit  de 
s'entendre  avec  leurs  camarades  français 
quand  ils  viennent  sur  notre  territoire,  en 
vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
offrir  leurs  bras,  leur  travail,  exposer  leur 
vie  quelquefois  I  On  a  reconnu  que  tous. 
Français  et  étrangers,  avalent  le  droit  de 
défendre  leur. travail,  de  le  faire  représen- 
ter. La  loi  a  été  sage,  juste,  humaine. 

Voilà  donc  que  les  étrangers  peuvent  en- 
trer dans  les  sociétés  financières,  dans  le» 
sociétés  de  secours  mutuels,  dans  les  syn- 
dicats professionnels.  Vous  n'obligez  ni  ces 
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«ynâieàti,  ni  ces  sociétés  de  secours  ma- 
taeU  fc  iollidtev  des  autorlsatioQS,  par  d6- 
«nts  randns  ea  eonsell  d'Etat 

Vous  faites  vné  teule  chose,  messieurs 
les  législateurs,  pour  les  lociétés  de  seeours 
mutuels  :  lorsque  le  nombre  des  étrangers 
est  tel  qu'ils  forment  la  majorité  et  qu'ils 
demandent  à  ètN  représentés  dans  l'admi- 
nlstnttott,  TOUS  vous  Téserrei  de  leur 
accorder  cette  autorisation  à  la  condition 
qu'il  y  ait  des  Français  k  eôté  d'eu. 
.  Voilà  ce  que  tous  aves  fait. 

Pourquoi  étM  plus  sévèrea  lorsqu'il  s'agit 
d'assoelattonsf 

Je  me  demande,  mol  qui  habite  la  fron- 
tière du  Nord,  ce  que  deviendront  ces 
innombrables  sociétés  de  tir,  de  musique, 
de  jeux  de  toute  espèce  qui  foisonnent 
dans  nos  départements  du  Nord. 

Voilà  un  brave  homme  qui  vient  d'au 
delà  de  la  frontière  pour  faire  partie  d'une 
assoeiatien  musicale  ;  il  Joue  très  bien  d'un 
instrument;  c'est  un  artiste  en  son  genre  et 
la  Boalété  masioale  tient  beaucoup  à  lui, 
parée  que  son  talent  profite  à  sa  gloire.  Le 
même  cas  peut  se  présenter  anssi  bien 
dans  le  Midi,  sur  la  frontière  italienne  ou 
dans  le  pays  basque  à  odté  de  l'Espagne. 

Lorsque  ces  artistes  voudront  se  mêler  à 
BOB  sociétés,  fandra*t-il  que  eelles-ri  immé- 
diatement ae  mettent  en  branto  et  aillent 
quémander  l'autorisation  d'exister?  Ce  se- 
rait excessif. 

Que  voua  prenlex  des  préoautlons  contre 
les  étrangers,  je  reconnais  votre  droit;  mais 
encore  je  ne  veux  pas  qu'on  suppose  quel- 
qu'un mauvais  lorsqu'il  n'a  encore  rien  fait 
de  mal.  Je  trouve,  d'ailleurs,  qu'à  l'égard 
des  étrangers  vous  êtes  bien  suffisamment 
armés  par  l'article  de  la  loi  de  1849  sur  le 
séjour  des  étrangers  en  Fnnoe.  Si,  parmi 
les  étrangers  faisant  partie  d'une  associa- 
tion, il  s'en  trouve  un  qui  soit  trop  turbu- 
lent, donnes  un  ordre,  mettez  en  route  un 
commistalie  de  poUoe,  et  cet  étranger  don- 
tenx  sera  obligé  de  passer  la  frontière. 

Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  Si  vous 
trouves  qu'une  association  prend  une  allure 
compromettante,  au  point  de  vue  du  patrio- 
tisme, qui  vous  empàcbe,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  de  vous  armer  de  Tarti- 
ole  3  de  la  présente  loi,  que  j'ai  supprimé, 
moi,  parce  que  je  trouvais  qu'il  était  su- 
perflu, mais  dont  l'équivalent  est  dans  le 
codeïVous  pouvei  vous  armer  ou  de  cet  ar- 
ticle ou  du  code  civil  et  pouNUivre  U  disso- 
lution d'une  association  qui  ferait  attenta- 
toire à  l'ordre  public. 

VoUà  le  premier  reproche  que  j'adresse 
au  projet  de  loi  :  c'est  rexelusivisme  systé- 
matique à  l'égard  des  étrangers,  exclusi- 
visme dont  je  ne  veux  pas  parce  qu'il  n'est 
pas  justifié  d'abord,  et,  en  second  lieu, 
parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire. 

La  commiuion  a,  d'ailleurs,  reculé  elle- 
même  devant  une  rédaction  dont  elle  fut 
saisie  tout  d'abord.  On  lui  proposait  l'auto- 
risation par  une  loi  pour  les  associations 
entre  Français  et  étrangers. 
-  u  Cvst- aller  trop  IMui  v4lt  la  majorité 


^-raêmo;  nous  ne  pouvons  vraiment  pas 
en  appeler  au  Sénat  et  à  la  Chambre,  cha- 
que fois  qu'un  étranger  entrera  dans  (me 
association.  » 

Alors,  on  s'est  résigné  au  décret.  Mais  en- 
core  faut-il  un  décret,  ce  qui  me  semble, 
je  le  répète,  excessif. 

La  loi  doit  intervenir  pour  la  seconde  ca- 
tégorie d'association  anspecte,  c'est-à-dire 
ponr  «  les  associations  enVte  Français,  dont 
le  siège  en  la  direction  seraient  fixés  à 
l'étranger  ou  confiés  à  des  étrangers.  » 

J'éprouve  d'abord  quelque  peine  à  bien 
pénétrer  le  sens  exact  de  ce  texte:  «  des 
associations  entre  Français,  dont  le  alige 
serait  fixé  à  l'étranger.  » 

81  je  m'en  rapporte  au  dispositif  de  la 
loi  que  nous  discutons  aujourd'hui,  toute 
convention  d'asaodatlon  doit  être  rendue 
puhUqne  par  une  déclaration  faite  àla  sous- 
préfecture  du  siège  sociiU.  Comment  vou- 
lez-vous qu'une  association,  dont  le  siège 
social  est  en  Belgique,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Suisse  ou  en  Espagne,  fasse  la 
déclaration,  à  la  sous-préfecture  du  siège 
social?  (7Vé*  èten/  trèi  ftten.')  Je  ne  com- 
prends vraiment  pas  ce  que  peut  être  cette 
association  pour  le  législateur  français. 
Elle  ne  pout  pas  faire  la  déclaration  puis- 
qu'elle n'est  pas  en  France.  Ne  pouvant  pas 
faire  la  déclaration,  la  loi  doit  dire  qu'elle 
n'existe  pas  à  ses  yeux,  et  c'est  tout. 

A  partir  du  jour  où  vous  aurei  voté  la 
présente  loi,  toute  uaociation  française, 
pour  être  légale,  devra  faire  sa  déclaration  à 
la  sous-préfeoture  du  siège  social.  Mais  celle 
que  vise  la  commission,  celle  qu'elle  en- 
tend faire  autoriser  par  une  loi,  ne  peut 
pas  faire  la  dédaraUon!  Donc  du  jour  oii 
votre  loi  est  votée,  «ette  association  cesse 
d'être  légale,  d'être  reconnue;  elle  n'existe 
plus,  elle  n'a  pas  la  publicité  obligatoire, 
elle  ne  peut  point  l'avoir. 

Quant  aux  associations  entre  Fnmoala, 
dont  la  diiecilon  serait  fixée  à  l'étranger  ou 
confiée  à  des  étrangers,  la  question  est  plus 
délicate  et  plus  difficile.  Que  faut-il  entendre 
par  ces  mots  :  dont  la  direction  est  à  l'étran* 
ger?  Si  on  entend  par  là  :  dont  les  direc- 
teurs sont  àl'étranger.  Je  puia encore  très  fa- 
cilement m'airangeravecletextedela  com- 
mission et  dire  qu'ils  ne  pourront  pas  faire 
l'acte  que  doit  faire  tout  directeur  d'asso- 
ciation, c'est-à-dire  déposer  les  statuts  et 
en  répondre.  Si  cet  acte  néoesatUre  ne  peut 
pas  être  fait,  l'association,  dont  les  direc- 
teur» sont  àl'étranger,  n'existe  pas  aux  yeux 
de  la  loi  française. 

Hais  il  y  a  une  équivoque,  un  malen- 
tendu. On  peut  par  ce  mot  «  direction  », 
vouloir  dire  antre  chose  qne  les  directeurs. 
On  peut  vouloir  dire  une  association  dont  le 
mot  d'ordre,  dont  la  tendance,  dont  les  Ins- 
pirations, secrètes  ou  avouées,  dont  les 
doctrines  viennent  ou  paraissent  venir  de 
l'étranger.  Et  vous  voyez  immédiatement, 
messieurs,  ce  qu'on  peut  tirer  d'un  pareil 
texte. 

Comment,  vous  avea  déjà  une  loi,  que 
vous  n'avez  pas  abrogée,  messieura  de  la 


majorité  de  la  commission,  une  loi  sur 
l'Internationale  des  travailleurs,  la  loi  de 
1872.  Vous  la  laissez  subsister  avec  tontes  ses 
conséquences  et  toutes  ses  applleattons,  et 
Dieu  sait  quelles  peuvent  être  ces  consé- 
quences et  ces  applications  entre  les  mains 
d'un  gouvernement  tracassier  et  soupçon- 
neux !  Vous  avez  laissé  debout  cette  loi. 
Soit  !  c'est  votre  manière  de  penser,  c^est  vo- 
tre affaire  ;  je  m'incline.  Mais  vous  faites  au- 
jourd'hui quelque  chose  de  bien  plus  grave. 
La  loi  sur  l'Intemationale  des  travailleurs 
est  au  moins  une  loi  précise  :  11  y  a  au 
moins  un  texte  ;  je  puis  toujours  m'y  réfé- 
rer et  prendre  mes  précautions. 

Mais  ici,  vous  dites  :  Il  sufllra  que  la 
direction  de  l'association  soit  à  l'étranger, 
ou  parusse  venir  de  l'étranger,  il  suffira  que 
la  doctrine  de  ses  membres  soit  professée  à 
l'étranger,  qu'un  mouvement  semblable  à 
celui  qu'ils  oi^anisent  soit  organisé  ail- 
leurs, pour  qu'immédiatement,  les  Français 
de  France,  unis  sur  le  territoire  de  la  France, 
ayant  accompli,  .en  France,  toutes  les  fo> 
malltés  légales  pour  leur  association,  ayant 
leur  siège  social  et  leur  chef  responsable 
en  France,  —  uniquement  parce  qu'on  les 
suspecte  de  subir  un  mot  d'ordre  venu  du 
dehors,  —  soient  obligés  de  solliciter  pour 
leur  association  l'autorisation  de  la  loi  ! 

Je  n'accepte  ni  ces  soupçons  ni  ces  exi- 
gences. Je  ne  veux  pas  de  cette  rédaction 
draconienne  parce  qu'elle  est  dangereuse 
pour  tout  le  monde.  Et  pour  mol,  comme 
pour  d'autres,  je  le  dis  sans  ambages. 

Je  professe  une  doctrine  internationale, 
moi  catholique  !  (Très  bien!  très  bien!)  Mes 
convictions  religieuses,  ma  règle  de  croire 
et  ma  règle  d'agir  ont  un  caractère  univer 
sel.  Je  les  trouve  Identiques  en  Allema- 
gne, en  Amérique,  en  France.  Ce  disant, 
messieurs,  je  suis  dans  un  vulgaire  caté- 
chisme !  Je  ne  fais  pas  de  haute  et  transcen- 
dante théologie.  Je  ne  parle  pas  comme 
homme  politique.  Je  ne  dis  pat  qne  ma 
politique  est  universelle,  ni  qu'elle  est  ro- 
maine I  Il  n'y  a  pas  un  téléphone  entre  le 
Palais-Bourbon  et  le  ^'atloan.  Nous  tommes 
citoyens,  notts,  catholiques,  comme  tout 
le  monde;  nous  sommet,  dans  cette  en- 
ceinte, soucieux,  avant  tout,  des  Intérêts 
français. 

Dlais  au  point  de  vue  doctrinal,  tous  les 
membres  de  cette  .Assemblée,  —  je  ne  parle 
pas  seulement  des  deux  prêtres  qui  siègent 
sur  ces  bancs,  —  je  dis  tous  ceux  d'entre 
vous  qui  sont  catholiques,  ont  une  doctrine 
d'un  caractère  international  ;  par  consé- 
quent, alla  votaient  un  texte  comme  c^ul 
qu'on  nene  propose,  sous  le  coup  de  l'ef- 
froi qne  leur  inspirent,  soit  llnteroatlonale 
des  travailleurs,  soit  l'internationale  des 
colleotivisteB  ~  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose,  —  soit  enfin  la  perspective  d^une 
agitation  quelconque  pouvant  provenir  de 
'  cet  doctrinoB,  parce  qu'on  sait  que  les  idéës 
mènent  le  monde  et  que,  têt  ou  tard,  un 
foyer  d'idées  peut  devenir  un  volcan,  si, 
dis-je,  les  collègues  dont  je  vient  de  parler 
avalent  peur  de  ce  voloan-Ià,  on  pourrait 
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leur  râpoadre  que  d^ftutm  oui  égfttomeat 

peur  de  ce  volcan-ci,  de  celui  que  je  portOt 
que  nouB  jMrCOQi  daBi  notre  ftme  de  catho- 
liques; et  on  nous  exduralt  au  nom  des  mô- 
mes craintes,  et  on  nous  refuserait,  sous 
prétexte  de  direction  à  l'étranger,  le  droit 
de  nous  organiser  chez  nous,  à  notre  tour. 

Si  vous  redoutez  une  doctrine  sociale  in- 
ternationale, dangereuse  à  ce  point  de  vue, 
on  peut  vous  répondre  aussi  que  l'on  craint 
chez  vous  une  doctrine  internationale  reli- 
gteuae,  redoutaMe  pour  là  mAme  raison.  Je 
ne  veux  ni  de  Tun  ni  de  Tautre  soup^n. 
Je  ne  veux  pas  que,  par  un  texte  de  loi, 
vous  veniez  condamner  en  bloc,  env^opper 
dans  la  môme  «uipieion  tout  ce  qui  parait 
avoir  une  direction  au  de  là  de  noi  fron- 
tières. 

A  l'heure  actuelle,  messieurs,  il  y  a  dans 
le  monde  un  vaste  courant  dUdéea  com- 
munes. C'est  ce  courant  social  que  vous  avez 
discerné  dans  votre  Exposition  grandiose, 
derrière  le  courant  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  du  progrès  matériel.  Vous  Tavei 
favorisé  sous  vingt  noms  et  vlftfft  formes  : 
courant  de  la  bienfftlsaaoe,  ooorant  de  la 
lA|^alaU<»i  «emparée  et  intamatlonale,  cou- 
rant du  repos  dominical  et  de  la  réglemen- 
tation du  travail  des  femmes  et  des  enfanta. 
Voua  dierehei  k  les  maintenir,  k  les  déve- 
lopper, tons  Ma  oonnats  d'humanité  géné- 
reuse qui  ont  été  l'hcmseurde  votre  Exposi- 
tion. Et  voilà  que  le  lendemain  du  jour  où 
TOUS  avez  pu  les  étaler  à  la  satisfaction  de 
tous,  sans  supprimer  une  frontière  ou 
blesser  une  patrie,  mais  en  augmentant  le 
patrimoine  de  l'humanité  tout  entière,  c'est 
vous,  Gouveniemeat  français,  ou  plutôtCest 
TOUS  eommlssloD  des  associations  qui  de- 
vriez être  large  paressenoe-^parce  que  fous 
êtes  faite  pour  favoriser  le  bien,  et  non  pour 
punir  le  mal,  pour  élat^  et  non  pas  pour 
rétrécir  —  c'est  vous  qui  nous  proposez  de 
contrarier  ce  mouvement  d'idéal  et  d'union, 
de  le  suspecter,  èt  sous  prétexte  de  légalité, 
de  l'entraver!  Je  ne  veux  de  cela  à  aucun 
prix  parce  que  ce  serait  contrarier  ce  qu'il 
y  a  de  plus  beau  dans  l'histoire  actuelle. 
Du  reste,  ce  n'est  pas  nous  qui  avec  un 
obsUole  Queteonque,  avec  un  fétu  de  paille, 
arrêterons  ce  fleuve  puissant  et  grandiose. 
(AppknuUÊ$emeiU»  mr  un  grand  nomèra  ée 
bmes.) 

En  tretelème  lUSU  —  et  c'est  id  qu'on  va 
me  dire  :  veus  plaidez  pour  votre  paroisse, 
monslOTr  l'abbé  —  U  y  a,  «  lea  aasociatiecs 
dont  les  Membres  vivent  en  commun». 

Qu'esta  que  cela,  vivre  en  eommnn?  On 
l'a  déjà  dit.  Moi,  j'aime  la  clarté,  et,  dans  un 
texte  de  loi,  je  veux  que  la  clarté  soit  telle- 
ment évidente  qu'elle  fasse  pour  ainsi  dire 
souOrir  les  yeux  qui  la  regardent  en  face. 
J'aime  mieux  être  Ueaté  par  la  lumière 
qu'embarrassé  par  le  doute. 

Je  sais  allé  eu  Belgique  il  n'y  a  pas  long- 
temps. J'ai  assisté  à  l'inauguration  d'une 
hôtellerie  ouvrière.  Un  certain  nombre  de 
braves  euniers,  fatigués  d'Atie  exploités 
par  des  teneoit  d'étiOiHtsementa. . .  ■ 

M. l>«jetiilê.  .^.Mlgleùx.  ' 
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M.  XiOflaire.  Non,  monteur  Dejeante. 
. .  .fatigués  d'être  exploités  par  des  gens 

qui  leurs  prenaient  le  plus  clair  de  leur  sa- 
laire, se  sent  dits:  nous  ne  tommes  ni 
mariés,  ni  &  ia  veille  de  l'être,  parce  que 
nous  n'avons  pas  assez  d'ai^nt  pour  entrer 
dans  nos  meubles,  pour  «ehetoritn  Ut... 
{ifouvemerU  Uivert.) 

Vais  oui,  messieurs  !  ces  braves  gens 
raisonnent  simplement  et  disent  :  nous  ne 
voulons  fonder  une  famille  que  lorsque 
nous  serons  certains  de  pouvoir  la  faire 
vivre  honorablement  ;  nous  ne  voulons  pas 
entrer  sons  nn  toit  pour  y  loger  la  misère, 
nous  voulons  y  apporter  au  moins  le  pain 
quotidien,  le  vivre  elle  couvert.  {Très  bien! 
tpèt  êieii^  Kn  00  moment,  nous  ne  l'avons 
paa.  Nous  vsnlons  faiie  quelques  écono- 
mies ;  nous  sommes  une  vingtaine,  une 
trentaine,  une  oeotainequi  voulions  vivre 
ensemble.  U  ae  trouve  «QO  quelqu'un  a 
construitun  local  par  des  avaaopa  et  le  met 
à  notre  disposition.  Nous  nous  y  installons, 
nous  vivons  tous  ensemble.  De  temps  en 
temps  il  s'en  détache  nn  qui  va  fonder  une 
famille  ;  en  attendant  nous  vivons,  bel  et 
bien,  en  communi 

Si  nons  étions  en  France,  tomberions-nous 
•eus  le  coup  de  votPS  texte  f  Devrlone^nous 
KolUclter  l'autorisation  par  une  loi?  Qui 
oserait  le  seutealr?  Cependant  nous  vivons 
en  commun. 

Pourquoi  donc  inscrire  des  textes  équi- 
voques? 

M.  Waltar.  Nous  avons  précisé,  noms. 

M.  Bdouard  Taillant.  Nons  avons  ap- 
pelé leteongrépationB  parleur  nom. 

H.  Lemlre.  Je  le  sais,  monsieur  Vail- 
lant, et  c'est  ce  que  je  demande  aussi.  Je 
ne  veux  pas  qu'on  m'affuble  le  visage  d^In 
masque  dans  lequel  le  visage  d'autrui  peut 
tenir.  Si  on  veut  fw  j'aie  un  naeque, 
qu'on  le  fasse  adapter  à  mon  visage  et  non 
à  celui  de  quelqu'un  d'autre.  On  ponmit 
s'y  tremper  psofoli.  (Airsi  et  appiauditte^ 
euiiti.) 

VolU  doBfl  une  pranoltoe  reaCricISoB.  Bn 
velel  une  eeconde.  Les  petits  cuvés,  —  J'en 
suis,  —  vivent  p«fots  en  e«nnnn.  Peur- 
ront-Hs  conttmer?  Je  puis  dire  quil  y  en 
a  des  m&Bsrs  sur  la  terre  de  Fnnoe  qui  le 
font  à  l'heure  qu'il  est.  AutrelolB,  ils  pou- 
vaient se  suffire  jpeut-être  en  restant  isolés, 
parce  qu^  la  religion  était  mieux  prati> 
quée.  Aujourd'hui,  que  nombre  d'églises 
sont  désertes,  il  y  a  des  prêtres  qui  sont 
obligés,  pour  joindre  les  deux  houts,  de 
fàire  de  rudes  économie»,  de  demeurer 
avec  leort  confrères.  AUea-vous  les  trafias- 
ser?  Non,  évidemment,  oé  n'est  pas  l'inten* 
tlon  de  la  Chambre. 

Parlez  donc  clair  et  di^  :  U  faut  qu'Ile 
fassent  des  vœux. 

Bien  I  mais  11  y  a  des  religieuses  protes- 
tantes I  Le  vœu  n'est  pas  une  invention  du 
catholicisme  romain.  On  peut  faire  des 
vœux  dans  d'autres  confessions  que  la 
nôtre.  Le  vœu  est  une  promesse  faite  à 
Dieu  1  n  peut  y  avoir  des  eongrégatione  de 
piratestanls'qnl  font  vœu  de  vlVtft  «Mem- 


ble,  de  se  oonsncfer  an  soulagement  des 
misères. 

Je  ne  revendique  pas  pour  UMt  le  mo- 
nopole des  inatitutlons  eharitablas.  Je  ne 
nie  pas  que  la  bienfaisaoca,  la  générosité, 
l'esprit  religieux  puissent  exister  aUleuis 
queobei  non». 

Àllec-vous  frapper  les  eongrégatioas  reU- 
gleuses  protestantes  qui  font  des  v«ux  fit 
vivent  en  comoum?  Non  encore  I 

il  faut  parler  clair-  Voue  m  voules  «C^ 
teindre  que  les  religieux  eathoUqnes.  8t 
quand  je  dis  «  religieux  oa<UiK)UqaM  »  le 
suis  encore  obligé  de  faire  une  réserve, 
car  nous  pourrions  trouver  des  religieux 
catholiques  qui  ne  sont  plus  approuvés 
comme  tais  parle  Saint-Siège. 

Cela  s'est  vu  pendant  la  Révolution  et 
depuis.  Il  y  a  eu  en  France  une  petite  Eglise 
qui  était  en  dehors  de  l'Eglise  officielle  et 
hiérarchisée ,  de  celle  que  reconnaissait  le 
Concordat.  Qu'aUèz-vons  îalre  au  regard 
de  religieux  de  cette  espèce? 

Tranchons  net,  messieurs.  La  seule  chose 
que  vous  voulus  atteindre,  c'est  le  lien 
entre  les  religieux  catholiques  et  le  pape. 
C'est  l'un  d'entre  vous  qui  n'a  mis  sur  la 
tnee  de  cette  prédslan  extrême.  C'est  en 
Usant  le  projet  de  l^ozumide  H.  Séries- 
Cras^  j'ai  troavé  vm  ettattou  de  Por* 
taUs.  Cette  eitattan  a  été  fournie  à  M.  Char- 
les-Oms  par  M.  OeUet,  puisque  c'est  le 
rapport  de  M.  Goblet  qui  a  été  repvls  par 
nos  honorables  eoUègoes. 

«  C'est  par  la  puissance  ecclésiastique 
a  dit  Portails  —  qu'un  ordre  religieux  existe 
dans  l'Eglise.  » 

Vous  voilà  donc  acculés  à  cette  difilculté 
si  grande  de  toudier  indirectement  à  l'Eglise 
elle-même.  Mais  je  m'excuse  de  ressentir 
un  peu  de  fatigue,  monsieur  le  président... 

M.  lé  présMaat..  Sessieurs,  l'orateur  a 
encore  une  certaine  carrière  à  pareonrlr. . . 

Voitf  nomêfVMei.  A  demainl 

X.  Xiaaske.  Je  m'arrête  aujourd'hut  sur 
œ  mot  :  Vous  ne  touches  en  déAnltive 
qu'aux  congrégations  reUgleuees,  cathoU- 
quas,  «nies  «u  Saint-Siège,  reeoanaes  et 
avouées  par  lui.  [Trèt  bien  I  irét  Wm  !) 

M.  le  préaident.  U  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discus- 
sion? [Non!  Non!) 

U  en  est  ainsi  ordonné. 

ADoraoM  o'oK  PRo«T  ttB  flisoLunair 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Julien 
Goujon  pour  le  dépôt  d'un  projet  de  réso- 
lution. 

M.  Julien  Oonjcm.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur, au  nom  d'pn  certain  nombre  de  mes 
collègues,  MM.  Ferrette,  Maurlce-Faure, 
Clovis  Hugues,  Honry  Maret,  Leckroy,  Geor- 
ges Berger  et  Gustave  Rivet,  et  au  mien,  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  résolution  dont  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  donner  lecture. 
[LUex  I  li$ft .') 

X.  le ivéeldest.  H  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 
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ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Monsieur  Goujon,  veuillez  donner  lecture 
de  Texposé  des  motifs  de  votre  projet. 
M.  Julien  Goujon,  lisant  : 

«  MessleurB,  lorsque  notre  grand  poète 
Victor  Hugo  mourut,  la  Chambre  italienne, 
dans  sa  séance  du  22  mal  1685,  voulut  s'as- 
socier, par  une  manifestation  unanime,  au 
deuil  de  la  Pranee.  Le  président  de  cette 
assemblée  déclara  «  que  le  génie  de  Victor 
Hugo  nlllustrait  pas  seulement  la  France, 
mais  honorait  Thumanlté  tout  entière.  La 
douleur  de  la  France,  —  ajoutalt-il,  —  est 
commune  à  toutes  les  nations.  » 

N  L'Italie,  à  son  tour,  vient  de  perdre  un 
de  ses  plus  illustres  enfants,  le  grand  com- 
positeur Verdi,  dont  le  génie,  planant  au- 
dessus  des  frontières»  honore  également 
l'humanité  tout  entière. 

«  Verdi  avait,  avec  notre  patrie,  les  atta- 
ches les  plus  étroites.  Plusieurs  de  ses 
œuvres  ont  été  créées  à  Paria  et,  depuis 
1859,  il  appartenait,  comme  correspondant, 
à  notre  académie  des  beaux-arts. 

«  Le  Gonv^ement  de  la  République 
l'avait  fait  récemment  grand  of&der  de  la 

Légion  d'honneur. 

«  Pour  ces -motifs,  je  .vous  demande 
d'adopter  le  projet  de  résolution  dont  je 
prie  H.  le  président  de  donner  lecture,  n 
est  la  copie  exacte  de  celui  qui  a  été  voté 
par  la  Chambre  italienne.  {AppUnaUtse- 
merUt.) 

M.  le  préaidant.  Volet  le  projet  de  réso- 
lution : 

«  La  France  déplore  la  perte  du  grand 
compositeur  Verdi  et  s'associe  au  deuil  de 
la  nation  italienne.  »  [Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Je  mets  aux  voix  ce  texte. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

H.  le  président.  Le  président  s'empresse 
de  constater  l'unanimité  du  vote  par  lequel 
la  Chambre  vient  d'exprimer  les  sympa- 
thies que  lui  inspire  la  perte  de  Tun  des 
plus  illustres  enfants  de  la  nation  italienne. 
(Âfqtlaudissements.) 

RÂGLEUBNT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  concernant  les  associa- 
tions. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  pré^dent.  J'ai  reçu  de  M.  Morel, 
au  nom  de  la  commission  des  octrois,  dix 
rapports  sur  les  projets  de  loi  : 

Le  1",  autorisant  la  prorogation  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Bourbonrg-ViUe  (Nord)  ; 


Le  2*,  portant  prorogation  d'une  surtax 
sur  l'alcool  fc  l'octroi  de  Dol  (Ille-et-Vi- 

laine)  ; 

Le  3*,  portant  prorogaUon  d*une  surtaxe 
sur  l'alcool  à  Toctroi  deDouamenez  (Finis- 
tère); 

Le  4*,  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  du  Faou 

(Finistère)  ; 

Le  5*,  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Guilvinec  (Finis- 
tère); 

Le  6',  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'^cool  h  l'oc^i  de  Lesneven  (Fi- 
nistère) ; 

Le  7*,  autorisant  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  L'alcool  ft  l'octroi  de  Loudun 
(Vienne]  ; 

Le  8*,  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Rostrenen 
(Côtes-du-Nord); 

Le  9*,  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  le  vin  à  l'octroi  de  Saint-Amand 
(Nord)  ; 

Le  10",  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Tréhou  (Finistère). 

J'ai  reçu  de  M.  Bompard,  au  nom  de  la 
commission  de  législation  criminelle,  un 
rapport  sur  :  l"  la  proportion  do  loi  de 
H.  Julien  Goujon,  tendant  à  rendre  appli- 
cable l'article  463  du  code  pénal  (relatif 
aux  dreonstances  atténuantes)  &  tous  les 
crimes  et  délits  réprimés  par  le  code  de 
justice  militaire;  2*  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  l'application 
des  circonstances  atténuantes  au  code  de 
justice  militaire  pour  l'aimée  de  terre  et  au 
code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer. 

J'ai  reçu  de  M.  Debussy,  au  nom  de  la 
commission  des  douanes,  un  rapport  sur  : 
fie  projet  de  loi  tendant  &  TexteDsion  du 
régime  de  l'admission  temporaire  au  maïs 
destiné  à  la  mouture  ;  2"  la  proposition  de 
loi  de  H.  Noël  et  plusieurs  de  ses  collègues 
relative  au  régime  des  malB^  riz,  brisures 
de  riz  et  dari  allant  en  dlsUllerle;  3*>  la  pro- 
position de  loi  de  MH.  Lepez  et  Noël  ten- 
dant h  élever  le  droit  d'entrée  établi  sur  les 
maïs  étrangers. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Moyer 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  d'ajouter  un 
article  au  n*  238  du  tarif  général  des 
douanes  (acides)  à  l'effet  de  taxer  l'acide 
carbonique  liquide. 

La  proposition  de  lot  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée &la  commission  des  douanes.  {As- 
sentiment,) 

J'ai  reçu  de  MH.  Chaasalng  et  Louis  Mar- 
tin une  proposition  de  loi  tendant  è.  l'or- 


ganisation de  is  représentation  proportion- 
nelle. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  suffrage  univer- 
sel. {Assentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  H.  Louis  Brunet,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Bansard  des  Bols,  un  congé  de  quel- 
ques jours  ; 

A  M.  Laroche-Joubert,  on  congé  jusqu'au 
28  février; 

A  M.  Adrien  Chabrié,  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  H.  Astler,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  H.  Qullbeuf,  un  congé  de  quelques 
jours. 

II  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  qua- 
rante minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Censemble  du  projet  de  toi  poHant  ouver- 
ture âes  crédits  provisoires  applicables  (tu 
mois  de  février  1901. 

Nombre  des  votants   446 

Majorité  absolue   S24 

Pour  radopUon   408 

Contre  .'   88 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUB  : 

HH.  Adam  (Achille).  Aimond  (Seiae-et-Olse). 
Alicot.  AUombert.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'HènIn.  Amodru.  Arbouin.  Arène  (Emma- 
nuel). Argellès.  Armez.  Aitima  (colond). 
Ancouturier.  Audiffred.  Augé.  Aymé,  baron 
de  la  Ghevrelière.  Aynard (Edouard). 

Bachimont  Balandreau .  Barrols.  Barthou. 
Basly.  Bandtn  (Pierre).  Baudon  (Oise).  '  Bsq- 
lard.  BazilloD.  Beauquter.  Beauregard  (Paul). 
Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berttaelot.  Berlbet  Bertrand. 
Bischoffsheim.  Bizot.  Blanc(Edmûnd)  (Hautes- 
Pyrénéea).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bom- 
pard (Raoul).  Bony-Clstemes.  Bordier.  Borne- 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bourgeois  (Léon) 
(Uame).  Boyer  (Antide).  Boysset  Breton 
(Seine-Inférieure).  Brice  (René)  (lUe-et-Vi- 
lalnel.  Brindean.  Brisson  (Henri).  Brune. 
Bussiëre. 

Caillaux.  Calvlnhac.  Canet.  Cardon.  Cas- 
telln.  Castillard.  Cauvin.  Cavalgnac  (Gode- 
froy).    Gazais.  Gazanviellh.  Gaze  (Edmond j. 
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Gère  (Emile).  Chftbsrt  (Rhône).  Ghamblge. 
Cbambon.  Chuabnin  (marquis  de).  Cliamerlat. 
Chandlouz.  dumoz.  Ch^ols.  Cbarles  Bos. 
Charles  Cbabert  (Ordme).  Cbaronnat.  Ghar- 
rayer.  GliaBtenet  (Guillaume}.  Chaussler. 
Cbautemps.  Chavet.  Gheuavaz.  Chenel.  Cb'e- 
vaUier  (Emile).  GhevUlon.  Chlcbé  (Albert), 
(aiopinet.  ChristophleKÀIbert)  (Orne).  Chrls- 
topbla  (Isère).  Clament  (Clément}.  Claudlnon. 
Clédou.  Clémente].  Coache.  Cochery  (Georges). 
Coehla  (Henry)  (Nord).  Godet  Colle.  Com- 
payri  (Emile).  CoDstant.  Comudet  (vicomte) 
(Seine  -  et  -  Oise  ).  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Dastpe.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie). Debève.  Decker-David.  Decrals.  De- 
fontaine.  Delarue.  Delbet.  Deleassé.  Deles- 
trac  (Gustave).  Delmas.  Oelombre  (Paul).  De- 
Dâcheau.  Déribèrô-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
bayes.  Desjardins  (Jules).  Devôze.  Dlslean. 
Dorlan.  Doomergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Doblef.  Oaboehet.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubuisson.  Dufour  (Eu- 
gène) (ls6re).  Dnjardin-Beaumetz.  Dnlau  (Con- 
stant). Dûment  (Gliailes).  Dunalme.  Dus- 
saussoy.  Dutallly.  Duvau  (Joies). 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d  ')•  Emile  Chau- 
Tln.    Emperenr.  Ermant.   Eseanyd.  Estour- 

nelles  (d').  Etienne.  Euziére. 

Faohard.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Flrmln).  Fernand  Brun.  Ferrette. 
Ferry  (Charles).  Flqaet.  Flenry-Ravarln. 
Poornlère.  Foumol. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Ga'fier.  Gaillard 
(Jules).  Galley.  Galy- Gasparrou.  Gamler. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautret.  Gauvin.  Gellé. 
Genêt.  Gentil.  Gervais  (Seine).  Gerrille- 
Rtache.  Givelot.  Giacobbl.  Glrardln.  Gi- 
rou.  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jon (Julien)  (Seine- Inférieure).  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gourd.  Gousset.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Gras  (Drôme).  Grousset 
(Paschal).  Gueneau.  Guérln  Gientenant-oolo- 
nel).  Guieysse.  GniUabi.  Guillemet  Gayard. 
Guyot- Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haussmann.  Hen- 
rique-Duluc.  Herbet.  Heuzey.  Hubert.1  Hu- 
gon.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etohepare  (d').  Isambert  (Gustave). 

Jacob.  Jacquemin.  Jaouea.  Jouart.  Jour- 
dan  (Louis).  Joxé.  Jules  Jaluiot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrtaées).  Jnmel. 

Kelsch.  Kerjégu  (J.  de).  Klotz.  KranU  (Ga- 
mlUe). 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Lachlèze.  Lafferre. 
Lagasse.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
nés  de  Hontebello.  Laroze.  Laaserre  (Mau- 
rice). Lauralne.  Laurençon.  LavUle.  Le- 
bandy  (Paul).  Lebret.  Lebrun.  Leebevalller. 
Le  Clee'h.  Leffet.  L6gllse.  Leglos.  Lemas- 
son.  Le  Moigne.  Le  Hyre  de  Vllers.  Léon 
Pommeray.  Lepet.  Lerolle.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lëvls-Mirepolx  (comte  de).  Levrand. 
Leygue  (Honoré)  (Haute  -  Garonne  ).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Llmouzain-La- 
planche.  Lo(dtroy.  Loriot  Louis  Blanc 
(Drfime).    Loup.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maguiaudé.  Mahy  (de). 
Malasplna.  Mando.  Marchai.  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Maruéjouls.  Mathey.  Hau- 
rice-Faure.  Maymac.  Uéline.  MelUet  (Léo). 


Uenler  (Gaston).  Hereler  (Jules).  Merloa. 
Hesorenr.  Heyer.  Michel.  MtUerand.  HU- 
levoye.  Miossec  UoUard.  Honleulllard.  Hons- 
servin.  Hontalembert  (comte  de).  Hororette- 
Ledieu.  Morel.  MorlUot  (Léon).  Motte.  iMou- 
geot.  Mougin.  Moastler  (marquis  de).  Mu- 
teau.  Muzet. 

Néron-Bancel  (Emile).  NoflL 

Odilon-Barrot    OUva.    Ordinaire.  Oriol. 

Ouvré. 

Pallx.  Pams.  Papeller.  Pascal  (Gard).  Pas- 
quai  (Nord).  Passy  (Louis).  Paul-Fanre.  Paul- 
mier.  Pavle.  Peignot.  Pelletan  (Camille). 
Pérler  (Germain)  (Saône-et-Loire) .  Pérler  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Périllier.  Péron- 
neau.  Perreau.  Perrin.  Peschaud.  Philippe. 
Pion.  PUohon.  Pochon.  Poincaré  (Raymond). 

Ponllan.  Pourqaery  de  Bolsserin.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Prud*homme- 
Havette.  Pneoh. 

Qnesnel. 

Rabter  (Fernand).  Ragot  RalberU.  Rajon 
(Glande).  Razlmband.  Regnanlt.  RelUe  (baron 
Amédée).  RelUe  (baron  Xavier).  Renault-Hor- 
Uëre.  Rey  (Emile).  Rlbot.  Ricard  (Henri)  (CÔte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Selne-Inférleure).  Ri- 
douard.  Rleunler  (amiral).  Rlotteau.  Riou. 
RIspal.  RiTals.  Rivet  (Gustave).  Robert  Sur- 
conf.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardéohe).  Rogez. 
Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rose .  Rooa- 
net.  Rouland  (Seine-lntérleure).  Rousse  (Char- 
les). RouTler.  Roux  (Basses-Alpes).  Roy  de 
Loulay.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint  (Charles).  Salnt-Quentin  (comte  de). 
Salignac-Fénelon  (de).  Salis.  Sarrasin.  Sar- 
rien.  Saumande.  Sibille.  SImyan.  Slrot  (Cé- 
sar). Solages  (marquis  de).  Stanlslas-Ferrand. 
Suchetet.  Surchamp. 

TMUlandier.  Ternaux-Gompani.  Thlerry- 
Detanone.  Thomaon.  Tiphaine.  Tourgnol. 
Tramu.  Trannoy.  TtouUlot  ((Seorges). 

Urslenr. 

ValUe.  Vaux  (Pierre).  Victor  Gay.  Vidât  de 
Saint-Urbain.  Vlellard  (Armand).  VIgné.  Vi- 
goureux.   Ville.  Vlllejean.  VIval.  Vivlanl. 

Well-Hallez.  WUson.    WIU  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTEB  : 

MU.  Albert-Poulain.  Allard. 
Bônéieeh.  Bernard  (Gharies)  (Gironde).  Bo- 
nard.    Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Gadenat    Camaud.    Gharles-Gras.  Ghan- 

Tlère.    Colllard.    Cornet  (Lucien).  Coûtant 
Dejeante.     Desfai^es.     Dufour  (Jacques) 
(Indre). 

Ferrero .  Ferroul .  Florent. 
Gallot  (Yonne).  Goujat.  Groussler. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Krauss. 

Laloge.  LasHlle.  LaglUmus.  Létang. 
Pastre. 

Renou  (Seine).  Roche  (Ernest)  (Seine). 

Sauvanet.  Sembat. 

Tnrlgny. 

VaUlant.  VazelUe. 

Walter. 

Zéraës. 

n'ont  pas  PBI8  PART  AD  TOTI  :  ■ 

MM.  Abel-Beroard  (Vaucluse).  Antblme-Ué- 
nard.    Arnous.  Aulan  (comte d'}. 


Balsan.  Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Berry  (Geoi^es).  Berton. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury(comte  de).  Bou- 
tard.  Brlce (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Cassagnac  (Paul  de).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Ghassaing.  CibIeL  Gochln  (Denys)  (Seine). 

Dandé.  Debussy.  Delanne.  DéHeux.  Del- 
pech- Cantaloup.  Denis  (des  Landes).  Der- 
rien.  Deschanel  (Panl).  Drumont  (Edouard). 
Dubois  (Emile)  (8^6).  Dumas  (Julien}.  Du- 
pnytrem.  Duquesnay. 

Estourbelllon  (marquis  de  1'). 

Fenal.   Forest.  Fouquet (Camille). 

Gablat.  Gallhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules) 
(Loire -Infrteure).  Galpin  (Gaston).  Gayraud. 
Gérard  (baron).  Gervaize  (Menrthe-et-Hoselle). 
Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Guibert. 

Hatgouet  (UeutenantHMdonel  du).  Humbert 

Isnard. 

Jacquey  (général).  Jourde. 
KeroUartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labnssière. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin.  Lan- 
Julnals  (comte  de).  Largentaye  (Rtoust  de). 
Lasles.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hé- 
rissé. Lemlre  (Nord).  Loals-Martln  (Var). 

Magne.  Maret  (Henry).  Massabuau.  Massé. 
Manrice-Blnder.  Maussabré  (marquis  de).  Mlr- 
man.  Montalgu  (comte  de).  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Narbonne. 

Omano  (Guneo  d*}. 

Pain.  Pajot.  Pomereu  (comte  de).  Porteu 
(Armand).  Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Prax- 
Parls. 

Ramel  (de).  Rauline.  Renân(Olse).  Richard 
(Pierre).  Rohan  (duo  de).  RublUard. 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène). 

Théron.  Thierry. 

VUUers. 

ABSENTS 

(Art  116  du  règlement)  : 
MM.  Déroulëde.  Marcel  Habert. 

AB8BNTB  PAa  CONQB  : 

MM.  Agoult  (comte  d'}.  Andrieu.  Arenberg 
prince  d').  Astier.  Babaud-Lacroze.  Bansard 
des  Bols.  Borie.  Bondenoot.  Bounat  Bro- 
glie  (prince  de).  Brunei  Ghabriè  (Adrien). 
Cornudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenez.  Couyba. 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Devins.  Forni. 
Fould  (Achille).  François.  Hémon  (Finistère). 
Holtz.  Isambard.  Joonart.  Larocbe-Joubert. 
Horlnaud.  Morlot  Paulin-Méry.  Quilbeuf. 
Slcard.  Thenller.  Vacher  (Léon)  (Corréze). 


SCRUTIN 

Sur  l'arHcte     du  contre-projet  de  M.  Gayraud 

(Droit  d^associatton). 

Nombre  des  votants   485 

Majorité  absolue   £43 

Pour  l'adoBtion   90 

Contre   395 

La    Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE   DES  D£:P0TËS 


an  Tovt  povh; 

•liM.  Aâam(Aohillfl).  Anthimè-Uân&râ.  Ar- 
nouà.  Attlati  (66mté  d'). 

Balsan.  Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  Blanc 
CEdmùIid)  (Haatea-PyHnAes].  fiougéfe  (Ferdi- 
nand), fiougëre  (Laarefit].  Bou^MM  (Pàut) 
(V«ftdAê).  Boary  «omte  Oe):  Brlc«  (fales) 
(ltdUrtIi«-et^Môs«tU]. 

GasMgfiutHfll  d6).  Chimbraik  (aiâf^uls 
Clblel.  Cochln  (Danj»)  (Bellift).  OOehin  (Bmtfy) 

(Nord). 

Dansetts  (Julw).  Daadi.  Dolpeeta-Gtata- 
loup.  Derrien.  Desjardliu  (Jules).  Dapaytrem. 
Dufls&uftsd'y. 

Elva  (comte  d')< 

Faofiarâ.  î-orest.  mqaei  (OlfflUte). 

QabUt.  OallhUd^bèbAel  [M].  GtlM  (iates) 
(Loire-Inférieure).  Galpin  (Gaston),  aarrand. 
Gérard  (baron).  Gonldec  de  Tralssan  (comte 
le).  GrandmalBontde).  Guibeft 

Halgoaet  (lieutenant-eolonel  du).  HflrrUtguB 
gaint-Htftin. 

Kdroflafti  (marqulB  de). 

La  fiourdeanare  (Oeinte  de).  Lt  Pemumaya 
(marquli  de).  Lanjulnala  (somte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Lasles.  LavlUe.  Legrand 
(Arthur)  (Uftûetie).  Lemire  (Nord).  LetoUe. 
Lespitlay  (mui]ttlfl  de).  Lâvls-MlMïûlx  (dômté 
de),  loyer. 

Mackau  (baron  de).  Hagne.  HaHabaâu. 
liaurlœ  Blnder.  Maussabré  (marquis  de). 
Hlossee.  Hontalgu  (comte  de).  Ilofitalembert 
(Comte  de).  UMtt  (comte  Albert  d0}* 

Nèron-fiancel  (Emile). 

Ornano  (Cnneo  d*). 

Pain.  PaHy  (Louis).  Piou.  Pllebon.  Po^ 
mereu  (comte  de).  Porleu  (Armand).  Pouo 
di  t)orgo  (comte).  Pradet-Batade.  Prax-t^arls. 

RameUde).  Raullne.  Reille  (baron  AmédAe). 
ReUle  [baron  Xavier).  Roche  (Jules)  (Aidéche). 
Rogez.  Rohaa  (duc  de).  Rublllard. 

Saint-Martin  (de).  Ballgnac-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Selmeldai  (Eugtae). 
Bolages  (marquis  de).  SucheteL 

TalUlandler. 

Vlellard  (Armand).  VlUlen. 

ONT  V0T6  COMTAfl  ! 

HU.Abel-Bemartf{Vfttl6tttke).  Aimond  («eine- 
et-Oise].  Alben-Ponlaltt.  AllaM.  Allbmbert. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hânln.  Amodru. 
Arbouln.  Ar6&e  (Emmanuel).  Afgelids.  An 
mez.  Astlma  (Colonel).  AuCouturlef.  AUdif- 
fred.  Augé.  Aytiard  (Edouard). 

Baohlmont.  Balandreaui  Bartbou.  Ëasly. 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard.  Ba- 
zillon.  Beauquler.  Bénéxech.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard 
(Paul)  (Seine).  Bersez.  Berteaux.  Berthelot. 
Berttaet.  Berton.  Sertrand.  Blschoffsheim. 
Bliot.  Blano  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard 
(Raoul).  Bonard.Bony-Gisternes.  Bordler.  Borne. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Boutard.  Boyer  (AnUde).  Boyiset. 
Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton  (Betne- 
inférieure).  Brlndeau.  Brisson  (Henri)<  Brune. 
Busslôre. 

Cadenat.  CaiUaux.  CalTlnbac.  Canet.  Cardon. 
Caruaud.Castelin.CastUlard.  Gaurln.  CaYalgnao 


(Gddeftoy).  Cttalt.  Cu&dTfeilta.  Cue  (Edmond). 
Gèfe  (Bmfl«).  GhaMft  (RKAiM).  dtftmUge. 
Ohftfflben.  ClitnMiat.  ChAnélMi.  ollaiiM. 
Oiapu&t.  ClMiiee  00*.  CfiariM  Cbabert 
IMbmah  dkarlM-One^  OkBnniut.  Chatnytsr. 
Chassalug.  GbuttfDet  (dallldtime).  Gkaussle*. 
Chautemps.  Ghauviëre.  Chavet.  GhenavaSi 
Chenel.  CbevlUon.  Chl«fa6  (Albert).  Choplnet. 
Christophle  (Albert)  (Orne).  Christophle  (Isère). 
Clament  (Clément).  Clédoii.  Cléïnentel.  Coacbe. 
Cochery  (Geoi^es) .  Godet .  Colle.  Cvlttard. 
Gompayrè  (Emile).  Constant.  Cornet  (  Luden  ). 
Gemudet  (vloomte)  (Selno-et-Olse)*  Goûtant. 
Grappl. 

Dasqne.  Dauzod.  O&tfd  (Alban)  (Ihdre), 
Datld  (Fefûand)  (Uaate-'âavoié).  Itebére.  De- 
bussy. Deckâf-Oavid.  Decrais.  fiefontilne. 
Dejeante.  Oel&rtie.  Delbet.  Delcassé.  Délës- 
traa  (GustaTe).  Délleux.  Delmas.  Deknnbre 
(Paul).  Dondoheao,  D«ttbdré>DeBgaMetf.I>erTeloy. 
Desfarges.  Deshayes.  Deyftze.  Disleêu.  soriad. 
Donme^e  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dion. 
Drnmont  (Edouard).  Dubtef.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreul).  &dbols  (Emtte)  (Befiie).  DubtiUson. 
^four  (Jacques)  (Indre).  Dafou  (KQgède) 
(ïflèfe).  DoJardiU'Deatimetz.  Dolau  (coastattt). 
DttdMnt  (Charles).  Dun&lme.  DntalUy.  Dtrrati 
(Jdles). 

EUei-ETnrd.  Emile  GhaoTln^  Empereur. 
Ermaot.  Emnyé.  SeteumtilM(d').  Btiraoe. 
Eodère. 

Fafilea  (AohlUe).  Vtrjon  (Adridu).  Faore 
(Vlrmln).  fenil.  Fflfniild  Bnm.  Ferrero. 
Ferrette.  Fenodl.  hqUM.  Fldtiry-R«nFla. 
Florent  FourttMn. 

Gabriel -Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot 
(tonne).  Galy-Gasparrou,  Garnler.  Gauthier 
(de  Clagny).  Gauvin.  Gellé.  Genêt.  Gentil. 
Gervals  (Seine).  GervUIe- Héache.  ÛéTelot. 
Glacobbi .  dlrardltt.  Olrou .  Goujat .  Ooujon 
(Tttéophlle)  (Olronde).  Gdtissot.  Gou^y.  QtM 
(Orôme).  Onusaot  (Paedhal).  OronBsler.  fine- 
neau.  Gudrin  (Ueutenant-cdlonel).  OHleysse. 
Gnlllaln.  Goillemet.  Guyot-Dessidgne. 

HauMmthn.  Henrique-Dalue.  Barbet.  Hu- 
bert. HogoQ.  augaM(Cloirl8)(8eliie).  HttgUH 
(FraDQOls)  (Alêne).  Humbert.  • 

Irlart  d'Etcbepare  (d').  isambert  (Gustave). 
Isnard. 

Jacob.  Jaouen.  Jourdan  (Loule).  Jourde. 
Jumel. 

Kelseb.  Ktota.  K^anti  (CamiUe).  Krause. 

La  fiatut  (de).  LabusSlère.  Laohaud.  La- 
chiâ26.  Laffelre.  Làgàsde.  Laloge.  Lamed- 
dln.  L&nessan  (de).  Lannes  de  Montebello. 
Laroze.  Lassalle.  Lasserre  (Maurice).  Lao- 
raine.  Laurençon.  Lèbaudy  (Paul).  Lebret. 
Lebrun.  LeChevallIer.  Leclec'h.  LélTet.  Le- 
gitlmus.  Légilse.  Leglos.  Le  Hérissé.  1«- 
masson.  Le  Molgne.  Léon  Pommeray.  Le- 
pez.  Uroy  (Artbttf)  (CUe-d'Or).  Lei«y  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.  Létang.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Hante-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues (Georges)  (Lot-et-Garonne), 
Lhoplteau.  Lockroy.  Loriot.  Louis  Blanc 
(Drôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magnleudé.  M  alasplna .  Hando.  Marchai . 
Uaret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
MarnéJoulB.  Massé.  Hathey.  Haurloe  Faure. 
Haymac.  Méllne.  Monter  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Mesureur.  Meyer.  Michel. 
MiUerand.    Hlrman.   Hollard.  MonfoulUard. 


MoMreltft'LedlM.  lioM).  MougMt.  ttougbi. 
ModttM'  (marquis  d«}.  lMe«a. 

Karbonne.  Nofil. 

OdUon-Barrot.  OUte.  Ordinaire.  OrloL 

Paiot.  Palix.  Pams.  Papetier.  Pasqual 
(Nord).  Paatfe.  PattUFaofe.  Pitle.  Peignai. 
Pelletan  (Camille).  Pérter  (Germain)  (Sa^ns-«^ 
Loire).  Périer  de  lartad  (comte  dd)(air(mde). 
Périmer.  Péhmneao.  Pwroao.  I^errin.  Pes- 
ehaud.  Philippe.  Pochott.  Pdboart  (Raymond-. 
PooUaa.  Pottrquery  de  Botseerln.  POtttteyreiii 
Prud'homme-Havette.  PaMh. 

Qtiesnel. 

Babler  (Fernand).  Ragot.  Ralbertl.  Kajoo 
(Claude).  Raalmbaud.  Regnault.  Renaalt- 
Morlidre.  Rendn  (Oise).  RenoufSeine].  Rey 
(Emile).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (COte^'Or). 
Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure).  Richard 
(Pierre).  Ridouard.  Riotteau.  lUoa.  Rlspal. 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Robert  Surcoût .  Roeh. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland  (Pyrénées- 
Orientales].  Rose.  Rouanet.  Rouland  (Seine- 
Inférieure).  Rousse  (Charte!^).  Bouvier.  Roux 
(Basses- Alpes).  Roiet  (Albin).  Ruaa. 

Saint  (Ctiarle»).  Salis.  Bvrasln.  SarrlM. 
Saomande.  Sanvanet.  Sembat  Slbllle.  81- 
myan.  Slrot  (César),  Stanl8las-F«rand.  Sar- 
champ. 

Tb6ron.  Thierry.  Thlerry-Delanoae<  Tbooi- 
son.  Tipholne.  TourgnoL  Trama.  Trannoy. 
Trculllot  (Georges).  Turlgny. 

Crsieur. 

ValUnt.  yiXm,  Vau  (Pierr«>,  VateUle. 
Vlgné.  VlaodrouK.  VUle.  VUI«|Ma.  Vlval. 
VtHul. 

Walter.  Weil^Utltei.  Wlleon.  ^111(600* 
rtd  de). 

Zévaés. 

R'oNt  Ms  P&n  pahT  au  rots  i 

MM.  AlicoL  Aymé,  baron  dtt  là  Gll«VreUère. 
Barrolt.  Beauregard  (Paul).  Berger  (Geergei). 

Berry  (Georges).   Brioe  (René)  (Hle-et-Vllaine). 

Castellane  (eomte  Boni  de; .  OhavalUer 
(Emile).  Claudinon. 

Delaune.  Denis  (des  Landes).  Desobanel 
(Paul).  Oubocbet.  Damai  (Jallen).  Duqoâsnay. 

Estourbeilion  Unwiuis  de  V), 

Ferry  (Charles).  FoumoL 

Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gautret.  Gwvalze 
(Meurthe-et-Moselle).  Oontaut-Blron  (eomte 
Joseph  de).  Goujon  (JaUen)  (fteiae-laféxleure}. 
Gourd.  Guyard. 

Heuzey. 

Jacquemlo.  Jacquey  (général).  JouarL  Joxé. 
Jules  ialuzot  Jules  Legrand  (Basies-Pyré- 
nées). 

KerjAgu  (J.  de). 

Laniel  (HenH).  Le  Hyre  de  yi\én. 

Mahy(de).  Helltet(L6o].  MlUevoye.  Mons- 
servln.  MorlUot  (Léon).  Motte.  Mont. 

OuvM. 

Pascal  (Gard).  Paulmier.  Prache. 

lUeunler  (amiral).  Roy  de  Loulay. 

Saint-Quentin  (oomte  de). 

Temaux-Gompans. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saint- L'rbain. 
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AB8BNTB 

(Art.  116  du  règlement)  : 
HU.  Déroolède.  Marcel  Habert. 

ABSBNTa  PAR  COMOÉ  '. 

HH.  Agonit  (comte  d*).  Andrleu.  Arenberg 
(prince  d*).  Astter.  Baband-Laenue.  Bansard 
des  Bols.  Borie.  Boudenoot.  Bourrât  Bro- 
gUe  (prinea  de).  Brunet.  Cbabrié  (Adrien). 
Comudet  (Creuse) .  Cosmao-Dumenez.  Cony- 
ba.  DaTld  (Henri)  (Ulr-et-Cher).  Devin*. 
Fornl.  Fonld  (Achille).  François.  Hémon  (Fi- 
nistère). Holtz.  Isambard.  Jonnart.  Laro- 
cbe-Joubert  Horinand.  Uorlot.  PanUn-Méry. 
Qnllbeut.  Slcard.  TheuUer.  Vaobei  (Léon) 
Corrëze). 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  demain  de  ta  disntsslon  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  eontrtU  d'as$ociatU>n. 

Nombre  des  votants   515 

Majorité  absolue   SB 

Ponr  l'adoptton   18S 

Contre   838 

La  Cbambre  dea  dépntéa  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÂ  POUH: 

UM.  Adam  (AcbiUe).  AUeot.  Amodru.  An- 
thlme-Hènard.  Amous.  Andlffred.  Anlan 
(comte  d').  Aymé,  baron  de  la  Chevrellère. 
Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul).  Berger  (Georges).  Bertrand. 
Uschoffshelm.  Blanc  (Edmond)  (Hantes-Py- 
rènèes).  Boucher  (Henry).  Bouotot.  Bougére 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brloo  (René) 
(IlIe-et-Vllalne).  Brlndeau. 

fîassagnac  (Paul  de).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Cavalgnac  (Godeïroy).  Chambrun 
(marquis  de).  Cbastenet  (Guillaume).  Chenel. 
Ctaevallier  (BmUe).  Ciblai.  Glaudinon.  Co- 
chln  (Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Colle.  Comudet  (vicomte)  (Seine -et -Oise). 
Cruppi. 

Dansetto  (Jules).  Daudé.  Delombre  (Paul). 
Delpech-CanUloup.  Dôribérô-Desgardes.  Der- 
rien.  Deslardlns  (Jules).  Drake  (Jacques). 
Dmmont  (Edouard).  Dubochet.  Dnpuytrem. 
Dussanssoy.  Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').  ErmanL  Eitourbeillon 
(marquis  de  1'). 

Faohard.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Firmio). 
Ferretta.  Ferry  (Cbarlea).  Fleury-Ravarln. 
Forest  Fonquet  (Camille). 

Gablat.  Gallhard-Banoel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Julea)  (Loire-lnférleure).  Galpln  (Gas- 
ton). Gauthier  (de aagny).  Gaatret.  Gayraud. 
Gérard  (baron).  Gévelot.  Gonldec  de  Tralssan 
(comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Selne-Intérleure).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Guèrln  (Uentenantrcolonel). 
Guibert.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrl^ue 
Sadnt- Martin.  Hanssmann.  Heuzey. 

1901.— niP.iSnSBION  ORD.  ^ANHAU8,T.I. 
^HOUV.aniK,  ANHALEB.T.eS.) 


Jacquemln.   Jouart.    Jozé.   Jules  Jaluut. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Kerottartz  (marquis  de). 
Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanlel  (Henri).  Unjulnals 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lugen- 
taye  (Rloust  de).  Lasies.  Lasserre  (Maurice). 
Lebaudy  (Paul),  Lebret.  Lechevalller.  Le- 
grand (Arthur)  (Manche).  Lemlre  (Nord).  Le 
Moigne.  Le  Myre  de  Vllers.  Lerolle.  Lévls- 
Mlrepolx  (comte  de).  Loyer. 

Maekau  (baron  de).  Magne.  Maret  (Henry). 
Massaboau.  Maurice  Blnder.  Hanricfr-Blnder. 
Hanssabré  (marquis  de).  Mélina.  MiUevoye. 
Mlossec.  Monsservin.  Montalgn  (comte  de). 
Hontalembert  (oomte  de).  HoriUot  (Léon). 
Houstler  (marquis  de).  Mnn  (oomte  Albert 
de).  Muzet 

Néron-Bancel  (Emile). 

Ordinaire.  OrioL    Ornano  (Guneo  d*].  Ou- 
vré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Paul- 
mler.  Perreau.  Plou.  Pllehon.  Polncaré 
(Raymond).  Pomereu  (comte  de)  Porieu  (Ar- 
mand). Pozzo  dl  Borgo  (oomte).  Praobe. 
Pradet-Balade.  Prax-Paris.  Prudliomme- 
Havette.. 

Quesnel. 

Ralberti  Ramel  (de).  Ranllne.  Reille  (baron 
Amédée).  ReUle  (baron  Xavier).  Renanlt-Mor- 
Uère.  Ribot  Rleunler  (amiral).  Riottean. 
RlBpal.  Roche  (Jules)  (Ardèohe).  Rogez.  Rohan 
(duc  de).  Rose.  Rouland  (Seine-Inférieure). 
Ronvler.  Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de),  Saint- 
QuenUn  (comte  de).  Sallgnao-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beaureg^.  Schneider  (Eugène). 
SlbiUe.  Bolagei  (marquis  de).  Stanlslas-Fer- 
rand.  Suchetet. 

Tallliandier.  Temanx-Compans.  Thierry. 
Thieny-Delanoue . 

Victor  6ay.  Vlellard  (Armand).  Villten. 

ONT  TOTB  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Almond 
(Seine-et-Olse).  Albert- Poulain.  Allard.  Al- 
lombert  Alsace  (comte  d') ,  prince  d'Hénln. 
Arbonln.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Ar- 
mez.  Aatima  (colonel).  Anoonturier.  Augè. 

Bachlmont.  Balandreau.  Barrols.  Barthou. 
Basly.  Baudon  (Oise).  Baulard.  BazUlon. 
Beauquler.  Bënézech.  Bérard  (Alexandre). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul) 
(Seine).  Bersez,  Berieaux.  Berthet.  Berton. 
Bizot  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bonard. 
Bony-Cisternes.  Bordler.  Borne.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(Snlne-Inrérieure).  Brisson  (Henri).  Brnne. 
Bussiére. 

Cadenat.  Galvlnhac.  Canet.    Cardon.  Car 
naud.  Castelin.   Castillard.   Cauvln.  Cazals. 
Cazanvleilh.    Gaze  (Edmond).    Gère  (Emile). 
Ghabert  (RhAne).  Chambige.  Cbambon.  Cha- 
merlat  Chandioux.  Chanoz,  Ghapuis.  Chartes 
Bos.  Charles  Ghabert  (DrAme).  Cbarles-Gras 
Gharonnat.    Gharruyer.    Ghassalng.  Chans- 
sler.    Chautemps.    Chauvtère.  Chavet.  CUe 
navaz.  Chevlllon.  Chlohô  (Albert).  Choplnet 
Chriatophle  fA)bert)  (Orne).  Clament  (Clément) 
aédou.   aémentel.  Coache.    Cochery  (Geor- 


ges).   Godet.    Colliard.    Compayré  (Emile). 
Constant.  Cornet  (Lucien).  Coûtant. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy. Decker-Davld.  Defontalne.  Dejeante. 
Delarue.  Delbet.  Delestrac  (Gustave).  Dëlleux. 
Delmas.  Denécheau.  Denis  (des  Landes). 
Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  Devèze. 
Disleau.  Dorian.  Ooumergue  (Gaston).  Dron. 
Dublef.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
Emile)  (Seine).  Dnbuisson.  Dufonr  (Jacques) 
Indre).  Dufour  (Engène)  (Isère).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulan  (Constant).  Dumas  (Ju- 
lien). Dûment  (Charles).  Dunaime.  Duques- 
nay.  Dotallly. 

Éliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escânyé.  Estournelles  (d').  Etienne.  Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Fenal.  Fernand  Brun. 
Ferrero.  FerrouL  Flquet.  Florent.  Four- 
nlère.  Fournol. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Gaffler.  Galley.  Gal> 
lot  (Yonne).  Galy-Gasparrou.  Gamler.  Gau- 
vln.  Gellé.  Genêt.  Gentil.  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (  Heurthe  -  et  -  Moselle  ) .  Gerville- 
Rëache.  Giacobbl.  Glrardln.  Goujat.  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gousset.  Gonzy.  Gras 
(Drôme).  Grousset  (Paschal).  Grousslar,  Gue- 
neau.  Guieysse.  GulUaln.  Guillemet.  Guyot- 
Dessalgne. 

Henrique-  Dnluc  ■  Herbet .  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (ClOTls)  (Seine).  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambert  (Gustave). 
Isnard. 

Jacob.  Jacquey  (général).  Jaouan.  Jourdan 
(Louis).    Jourde.  Jumet 

Kelsch.  Klotz.  Rrauss. 

LaBatut(de).  Labusslére.  Lachaud.  Lacbièze. 
Laflerre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin.  Laroze. 
Lassalle.  Lauralne,  Laurengon.  Laville. 
Lebrun.  Le  Clee'h.  Leffet.  Legitlmus.  Lé- 
gUse.  Leglos.'  Lemaason.  Léon  Pommeray. 
Lapez.  Leroy  (Arthur)  (COte-d'Or).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespinay  (marquis 
).  Létang.  Le  Troadee.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygue  (  Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopl- 
teau.  Umouzaln-Laplanche.  Lodcroy.  Loriot. 
Louis  Blanc  (DrAme).  Louis  Martin  (Var). 
Loup. 

Magniandé.  Blahy(de).  MaUupina.  Muido. 
Marchai.  Martin  (Blenvuiu)  (Yonne).  Marné- 
Jouls.  Massé.  Mathay.  Maurice-Fanre.  May- 
mac.  MelUet(Lèo).  Menier  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Herlou.  Mesureur.  Michel.  Mirman. 
Mollard.  MonfeuUlard.  Morcrette-Ledleu.  Mo- 
tel.   Motte.  Hougln.  Muteau. 

Narbonne.  NoflL 

Odllon-Barrot,  Olive. 

Pajot  PaUx.  Pams.  Papeller.  Pasqual(Nord). 
Pastre.  Paul-Faure.  Pavie.  Peignot.  Périer 
(Germain)  (SaÛne-et-Loire).  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Périllier.  Péronneau. 
Perrin.  Peschaud.  Philippe.  Pochon.  Poul- 
lan.   Pourquery  de  Boisserin.  Ponrteyron. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimband.  Rendu  (Oise).  Reoou  (Seine). 
Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (COte-d'Or).  Ri- 
card (Louis)  (Seine -Intérieure).  Richard 
(Pierre).  Ridouard.  Riou.  Rivais.  Rivet 
(Gustave).  .  Robert  Surcouf,  Roch.  Roche 
(Ernest)   (Seine).     Rolland  (Pyrénées-Orien- 

34 
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laies).  Rouanet  Roiuse  (Charies).  Roux 
(Basses-Alpei).  aozet  (Albin).  Roan. 

Sali».  Sarraiin.  Sarrlen.  Saumaode.  Sau- 
Ttnst.-  SMDbat.  Stmysn.  Slrot (César).  Sur- 
champ. 

Théron.  Tbomson.  nphaine.  Toargnot. 
Trama.  TraonoT.  TroulUot  (Georges).  Tu- 
rigny. 

Urslenr. 

ValUant.  Valtte.  Vaux  (Pierre).  VazelUe. 
Vlgnd.  Ville.  Vlllejean.   VWal.  ViTlaol. 

Walter.  WeU-HalIez.  Wilson.  Witt  Conrad 
(de). 

Zftyads. 

m'ont  pas  PB»  PART  AU  TOTB  ! 

.  NM.  Baudin  (Pierre).  Berry  (Geoi^es).  Ber- 
thelot.  Bompard  (Raoul). 

CaiUaux.  Cbrlstoplile  (Isdre). 


Docrals.    Delanoë.    DeleassA.  Detehuel 

(Paul). 

Qtron. 

Humbert. 

Lanessan  (de).  Le  Hftrissé.  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). 

Heyer.  Hlllerand.  Hougeot. 

Pelletan  (CamlUe).  Pueeh. 

RegnauU.  RaUUard. 

Vidal  de  Saint-Urbain.  Vlgouionx. 

ABSINTB 

(Art  116  du  Tèg^eot]  : 
MM.  Dèroulède.  Marcel  Habert 

ABSENTS  PAR  COMai  ! 

MM.  Agoult  (comte  d').  Andrieu.  Arenberg 
(prince  d*).  Astler.  Babaud-Laeroze.  Bansard 


des  Bols.  Borie.  Boudmoot.  Bourrât  Bn^ 
(prince  de).  Brunet  Gtaabrlè  (Adrien).  Cor- 
nudet  (Creuse).  Gosmao-Oumeoex.  Couyba. 
David  (Henri)  (Lolr-et-Cber).  Devins.  Forni. 
Fould  (Achille).  François.  Hémon  (Pintetèn). 
HoLtz.  Isambard.  Joonart.  Laroehe-Joubert. 
Morinaud.  Horlot.  Panlln-Uéry.  Qallbeut. 
Sicard.  TheuUer.  Vacher  (Léon)  (Gorrèxe). 


.  Dani  le  semUn  du  25  janvier  sur  U  priorité 
en  faveur  de  l'ordre  dn  Jour  de  M.  HoreC  repris 
par  H.  Claude  Rajon  (interpellation  de  M.  Mo- 
rel,  relative  à  la  crise  du  tissage  des  soierlas]  ; 

H.  le  comte  Albert  de  Hun  déclare  qui!  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  ■  et 
qu'en  réalité,  il  •<  s'était  abstenu.  " 

M.  Pallx  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  et  qu'en  réalité  il 
«  avait  voté  pour.  » 
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SÉANCE  DU  MARDI  29  JANVIER  1901 


BOMU  AIRE.  —  Bxevu.  =  Prdwntetton,  par  U.  le  ministre  de  ragricoltnre  :  !■>  d'un  projet  de  UA  relatif  à  la  taxe  da  pain  ;  2«  d'un  projet  de 
loi  relatif  fc  renseignement  dApartemantal  et  communal  de  ragricultore.  =  Safte  de  la  discussion  :  1°  dn  projet  de  loi  relatif  au  contrat 
d'assooIaHon  ;  2*  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Ornano  ;  3°  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 
4»  de  la  proposition  de  loi  de  H-  l<emire  et  plusieurs  de  ses  eollëgnes,  concernant  le  droit  d'association.  —  Suite  de  la  discussion  du  contre-projet 
de  M.  L«mlre  :  MM.  Lemire,  Troulllot,  rapporteur;  caiartes-Gras.  Rejet,  au  scrutin.  —  Contre-projet  de  M.  Cuneo  d'Omano  :  UM.  Cuneo 
d'Omano,  le  rap^rteur.  fiejet,  au  scrutin.  —  Contra-projet  de  U.  Puecb  :  MM.  Pneota,  le  rapporteur,  Camille  Pelletan,  le  président  du 
conseil,  mlalstre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  UilleToye.  Non-prise  en  considération,  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  conTeutlon  commerce  slgn6e,  le  9  janvier  1901,  entre  la  France  et  la  république  du 
Salvador.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  rintérleur,  de  deux  projets  de  loi  concernant  les  villas  de  Caenet  du  Puy.  =DépMpar  M.  Astler,  au 
nom  de  la  commission  du  commerce  et  de  llndusble,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  H.  AsUer,  ralatlve  à  t'nsage  des  récompenses 
indostrielles.  »  Dftpdt  par  H.  PerreaUf  an  nom  de  la  commission  dn  budget,  d*un  rapport  sur  le  projet  ^  I<rt  &rant  pour  objet  de  faire  remise 
aux  eommuiM  de  sommes  parées  en  excMent  sur  les  annuités  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885  pour  k  «MistnuUon 
d'établissements  d'enselgaemeat  prlmalrs.'  »  D^M,  par  M.  Albert-^Hd^  plnatenn  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  M  donner  In  fMnlié  anx  Boamnnw  de  rempluer  1m  pneUtiona  par  4es  eeattoies  communaux  additionnels. 


PRÉSIDENCE  OB  H.  PAUL  DE8CBANEL 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  Bobert  Snrconf ,  l'un  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès- verljal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  proeès-Terbal  est  «doptâ. 

EXCUSE 

M.  le  prérideat.  M.  Dunaime  s'excnse  de 
ne  pouTOir  assister  k  la  séance  de  ce  jour. 

FRÉSENTATIOir  DE  PROJBm  M  UU 

M.  le  président.  La  parole  est  à  tf.  le 
ministre  de  l'agriculture  pour  un  dépôt  de 
projets  de  loi. 

H.  Jaaoi  Dupny,  ministre  de  l'agriculture. 
J'ai  riioDneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  on  projet  de  loi  relatif  i  la  taxe 
du  pain. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  eomm lésion 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  le  président.  Le  projet  d«  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s'il  n'f  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  du  commerce 
et  de  rindustrïe.  (Assentiment.  ] 

M.  le  ministre  de  ragrloidtnre.  J*at 
l'hounenr  de  déposer  également  un  projet 


de  loi  relatif  à  renseignement  départemen- 
tal  et  communal  de  Tagriculture. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
de  l'agriculture. 

M.  le  président  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyé  i  la  commission  de  l'agriculture. 
{ÂMsentiment.) 

SCITB  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROJET  ET  PRO- 
POSITIONS DE  LOI  RELATIFS  kJJ  GOHTRAT  ET 
AU  DROIT  D'ASSOCIATION 

li.  le  prétest.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  1*  da  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'association  ;  2°  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Omano  ; 
3"  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles- 
Gras  et  i^usieurs  de  ses  collègues  ;  4°  de  la 
proposlUon  de  loi  de  U.  Lemire  et  plusieurs 
de  ses  coUègnes,  cooceroant  le  droit  d'as- 
sociation. 

La  parole  est  à  M.  Lemire  pour  continuer 
son  discoun  sur  son  contre-projet. 

M.  Lemire.  Hier,  j'ai  eu  l'honneur  d'ex- 
pligaer  à  la  Chambre  que  je  reprenais 
comme  contre-projet  ma  proposition  de  loi 
sur  la  liberté  des  associations,  puce  que 
j'adressais  au  projet  de  la  commission  un 
triple  reproche. 

n  me  semblait  d'abord  que  es  projet  était 
contraire  A  l'égalité  des  pwsonnes  devant 


la  loi.  Son  article  U  renferme  une  triple 
exclusion  :  celle  des  étrangers,  celle  des 
Français  suspects  de  recevoir  unedlrecUon 
de  l'étranger,  et  enfln  l'exclusion  des  asso- 
ciations de  personnes  qui  vivent  en  com- 
mun. J'en  étais  à  ce  point. 

Par  association  de  personnes  qui  vivent 
en  commun,  que  fant-il  entendre  ? 

Après  une  série  de  précisions  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  le  texte  du  projet,  mais  qui 
sont  dans  l'esprit  de  la  Chambre,  j'en  étais 
arrivé  à  conclure  qu'on  vise  par  là  unique- 
ment et  exclusivement  les  congrégaUons 
catholiques  qui  font  des  vœux,  qui  vivent 
en  commun  et  qui  restent  en  communion 
avec  le  Salnt-Siége,  centre  de  U  foi  et  de 
l'autorité.  Je  disais  :  Pourquoi  cette  exclu- 
sion? 

On  a  Invoqué  pour  l'obtenir  de  la  Cham- 
bre tontes  sortes  de  motifs  dont  la  plupart 
ont  été  tour  à  tour  exposés  et  réfutés  à  cette 
tribune  par  des  bouches  éloquentes. 

Parmi  ces  motifs,  je  n'en  vols  qu'un  qui 
peut-être  encore  dans  Tesprttde  nos  collè- 
gues reste,  sinon  entlnr,  du  moins  pas  assez 
entamé:  On  a  dit  :  Nous  voulons  atteindre 
les  réguliers  parce  que  nous  trouvons  qu'en- 
tre eux  et  les  séculiers,  à  l'heure  acttielle,  il  y 
a  rupture  d'équilibre,  il  y  a  conflit;  et  par 
conséquent,  nons  qi^  avons  le  sonei  de  la 
place  que  doit  conserver  dans  la  sodété 
française  le  clergé  que  nous  connaissons, 
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dont  nous  sommes  response^les,  c'est  sa 
délense  qae  nous  prenons  en  ce  moment. 

PennetteZ'mot,  messieurs,  de  dire  ce  que 
vaut  cette  raison  là  à  mes  yeux. 

Qu'il  y  ait  de  temps  en  temps  des  conflits 
entre  les  réguliers  et  les  séculiers,  mon 
Dieu  1  je  ne  le  nie  pas.  Ce  serait  fermer  les 
yeux  ft  l'évidence.  Les  conflits  entre  ré- 
guliers et  séculiers,  mais  ils  sont  his- 
toriques! Ils  sont  échelonnés  à  toutes 
les  pages  de  l'histoire  non  seulement 
de  l'Eglise  de  France,  mais  de  toutes 
les  Eglises.  Je  ne  saurais  donc  en  être 
surpris,  et  vous,  messieurs,  vous  ne  devez 
pas  en  être  surpris  plus  que  moi,  car  vous 
devez  constater  môme  dans  l'Etat,  entre  ce 
que  j'appellerai  les  corps  ordinaires  et  ceux 
qui  sont  à  côté  comme  an  complément  ou 
un  correctif,  des  conflits  semblables,  au 
point  de  vue  politique  et  civil.  C'est  pour 
cela  précisément  qu'est  institué  le  tri- 
bunal des  conflits. 

N'avons-nouB  pas  voté  la  loi  oi^anlsant 
Tannée  coloniale  parce  que  les  jeunes  sol- 
dats voulaient  tous  entrer  dans  un  corps 
spécial,  l'infanterie  de  marine  ?  Et  pourquoi 
le  voulaient-ils  ?  Parce  qu'ils  trouvaient  là 
le  plus  court  ^emln  vers  la  gloire. 

Est-ce  que  nous  ne  constatons  pas  tous 
les  jours  des  rivalités  entre  les  maires  qui 
représentent  l'autorité  locale,  élus  par  le 
Buflï^  oniverseli  et  les  représentants  du 
pouvoir  central?  {Très  bien!  tris  biènt  à 
droite  et  au  centre.) 

Je  ne  m'étonne  donc  pas  de  conflits  sem- 
blables  dans  Tordre  ecclésiastique.  Hais 
là  comme  ailleurs  Us  sont  l'indice  d'une 
concurrence  dans  le  bien  dont  la  société 
tout  entière  profite  et  ils  peuvent  être 
tranchés  non  pas  par  nous»  mais  par  les 
intéressés,  par  les  supérieurs  hiérarchiques. 

Je  ne  prêteras  pas  facilement  roreille  à 
un  curé  qui  viendrait  se  plaindre  de  l'ingé- 
rence de  réguliers.  Je  lui  répondrais  ce 
que  tout  le  monde  doit  répondre  :  «  Je  re- 
grette que  vous  ne  fassiez  point  usage  de 
vos  droits.  Prenez  les  responsabilités  qui 
vous  incombent.'  Vous  êtes  maître  dans 
votre  église.  Ce  n'est  point  à  TEtat  de  se 
mêler  de  vos  afi'aires.  » 

Mais  on  a  moins  Insisté  sur  ces  prétendus 
conflits  que  stv  une  sorte  d'infériorité  où 
serait  tombé  le  clergé  séculier. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  je  suis 
assez  mal  placé  pour  toucher  ce  point  déli- 
cat. Je  crains  de  paraître  à  la  fois  juge  et 
partie,  et  de  ne  point  tenir  la  balance  d'une 
main  assez  équitable.  U  m'est  cependant 
permis  de  dire  un  mot. 

Des  séculiers,  j'en  suis  !  Je  suis  du  nom- 
bre de  ces  curés  dont  on  a  parlé  à  cette 
tribune,  avec  quelque  émotion,  je  le  re- 
connais, et  une  réelle  éloquence.  Je  suis  du 
nombre  de  ces  curés  qui,  par  toute  la 
France,  touchent  le  sol  de  notre  patrie  et, 
depuis  la  côte  de  Provence  jusqu'aux 
plaines  de  la  Flandre,  en  touchant  ce  sol, 
font  entrer  en  eux  quelque  chose  de  ce  pa- 
triotisme à  la  fois  universel  et  locaL  Ils  sont 
de  la  vieille  race  Iranc&ise;  ils  ont  dans  leurs 


veines  toute  la  sôve  de  notre  généreux 
pays;  Us  ont  vécu  sa  vie;  Us  se  sont  trouvés 
côte  à  côte  avec  vous  A  toutes  les  pages 
de  votre  histoire.  Avec  vous,  messieurs,  ils 
étaient  aux  états^énéraux  de  1789,  et  sans 
eux  vous  n'aviez  pas  la  majorité  I  Sans  eux 
vous  ne  pouviez  pas  briser  Venceinte  des 
ordres  dans  lesquels  vons  étiez  enfermés.  Ils 
sont  allés  avec  vous  dans  la  salle  du  Jeu  de 
Paume,  et  ils  étalent  derrière  Mirabeau  lors- 
qu'il répondait  qu'il  était  là  par  la  volonté  du 
peuple  et  qu'il  n'en  sortirait  que  par  la 
force  des  baïonnettes.  Us  étaient  là,  les  pe- 
tits curés,  pour  faire  la  majorité  nécessaire! 

M.  Albert  Oailot  (Yonne).  Il  n'y  en  avait 
pas  beaucoup  I 

If .  Lemire.  Il  y  avait  ceux  dont  vous 
aviez  besoin  pour  faire  une  Constituante  I 

Ilsontensuite  refuséle  sermentà  la  cons- 
titution civile  du  clergé  ;  mais  à  la  première 
htovre,  heure  d'enthousiasme  et  de  con- 
corde, Us  étalent  avec  vous. 

BC.  Aogé.  ns  n'y  seraient  plus  tous  au- 
jourd'hui, mon  cher  allègue. 

A  gauche.  Oui  t  Ils  ont  changé,  depuis  ! 

M.  Lemire.  Ils  sont  encore  debout,  et 
vous  le  savez  fort  bien.  Et  vous  connaissez 
leur  bon  sens,  leur  droiture,  leur  dévoue- 
ment! Je  ne  ^s  pas  qu^Us  se  complaisent 
dans  les  détails  d'une  casuistique,  qui,  à 
force  de  raisonner,  mériterait  le  reproche 
que  fait  Molière  quelque  part,  lorsqu'il  dit 
que 

Raisonner  est  l'emploi  de  toute  la  maison 
Et  le  r^sonnement  en  bannit  la  raison. 

(On  rit.) 

ils  n'en  sont  pas  moins  des  hommes  de 
grande  sagesse  pratique.  Vous  ne  pouvez 
pas  leur  reprocher  je  ne  sais  quel  déricar 
lisme  obstiné,  dominateur  et  pharisalque; 
vous  savez  très  bien  qu'à  travers  ces  sou- 
tanes trouées  qui  se  font  honorer  dans 
tous  les  coins  de  la  France  transpire  tou- 
jours le  vieux  reflet  de  l'étemel  Evangile. 
{Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

C'est  pour  cela  que  je  suis  fier  de  faire 
parUe  des  séculiers  et  heureux  d'en  dire  un 
mot. 

Les  réguliers,  je  les  connais  aussi  1  J'ai 
été  longtemps  leor  commensal  et  je  suis 
encore  leur  hôte.  Vingt  fols,  professeur,  j'ai 
vu  partir  de  ma  classe  des  jeunes  gens  qui 
étaient  la  fleur  de  mes  élèves;  ils  s'en 
allaient  vers  les  ordres  religieux,  et  je  puis 
dire  qu'ils  partaient  tous  épris  d'un  Idéal 
de  dévouement  et  de  sacrifice. 

Les  ordres  religieux  m'ont  pris  tout  près 
de  mol  ce  que  j'avais  de  plus  cher  au 
monde,  et  je  connais  ces  càblogrammes  qui 
viennent  un  jour  du  fond  de  l'Afrique  ou 
de  l'Amérique,  qui  abrègent  la  vie  du  vieux 
père  et  qui  font  au  cœur  de  ceux  qui  restent 
une  blessure  toujours  saignante  :  «  Mort  de 
la  fièvre  jaune  ». 

Oui,  les  réguliers,  je  les  connais  I  Mais 
ils  n'ont  jamais  demandé  que,  pour  les 
défendre,  j'exagère  ou  je  dénature  leur 
rôle.  Ils  m'ont  dit  eux-mêmes  qu'ils  ne 


sont  pas  le  ministère  ordinaire.  Le  minis- 
tère ordinaire  de  l'EgUse  est  rempli  par 
les  desservants,  les  cnrés  et  les  évêques,  en 
union  avec  le  souverain  pontlïe.  Il  n'est 
parlé  que  d'eux  dans  la  hiérarchie.  Nul  reli- 
gieux ne  m'a  jamais  demandé  de  dire  le 
contraire,  et,  s'IU  me  l'avalent  demandé, 
j'anrats  répondu  :  «  Non,  ce  n'est  pas  exact 
Vous  remplissez  un  ministère  extraordi- 
naire, un  ministère  qui  fait  partie  dei 
droits  et  des  devoirs  de  l'Eglise,  mais  on 
ministère  qui  peut,  à  certaines  henres,  se 
modifier,  se  porter  ailleurs,  cesser  sur  cer- 
tains points.  Dans  les  missions  mômes  pour 
lesquelles  vous  avez  des  aptitudes  spéciales, 
voua  êtes  un  ministère  de  conquête  et  non 
pas  d'occupation  permanente.  Lorsque  vous 
allez  en  Chine,  en  AmMqne  ou  alUeun, 
vous  n'y  allez  pas  pour  y  rester.  Vous  cher- 
chez à  y  constituer  des  églises  locales  des- 
servies par  un  clergé  indigène  avec  une 
hiérardiie  régulière.  Les  organisations  fon- 
dées par  vous  s'appellent  des  vicariats 
apostoliques  et  non  pas  des  diocèses.  En 
France,  vous  êtes  des  auxiliaires  que  nous 
aimons  et  estimons,  et  dont  nous  sommes 
heureux  d'obtenir  le  concours;  mais  enfin, 
vous  êtes  une  branche  greffée  sur  le  tronc, 
et  ce  tronc,  c'est  l'Eglise  avec  sahlérarcUe. 
Je  sais  bien  que  votis  avez  fondé  des  œuvres 
nombreuses,  admirables,  dont  on  a  (ait 
l'éloge  à  cette  tribune,  mais  l'institutloa 
n'est  nécessaire  qu'aussi  longtemps  que  le 
but  qu'elle  poursuit  subsiste.  La  preuve,  c'est 
que  si  l'œuvre  pour  laquelle  les  moines  ont 
été  fondés  cesse  d'être  nécessaire  dans  la 
société,  eux-mêmes  sont  remplacés  ou  dis- 
paraissent. Tel  ou  tel  ordre  peut  donc  dispa- 
raître! Mais  la  faculté  d'en  créer  et  d'en  o^ 
ganiser  d'antres  ne  disparait  pas,  parce  qne 
les  ordres  religieux  sont  la  floraison  d'une 
liberté  de  l'Eglise.  »  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Telles  sont  les  affirmations  que  je  main- 
tiens, messieurs. 

Gela  posé,  les  choses  étant  mises  à  leur 
place,  lorsqu'on  me  parle  de  l'infériorité 
du  clergé  séculier  je  réponds  :  Jamais  une 
institution  quelconque  ne  se  relèvera  en 
en  rabaissant  une  autre;  jamais  le  mal 
d'autrul  ne  fera  mon  bien.  Jamais,  par 
conséquent,  je  n'admettrai  qu'on  fasse  un 
tort  quelconque  à  ceux  qui  sont  i  côté  ds 
moi  en  alléguant  le  prétexte  que  cela  pour 
rait  bien  m'ètre  utile.  [Tris  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Si  je  suis  faible,  si  Je  suis  Inférieur,  je  ne 
dois  pas  regarder  en  face,  je  dois  me  regar- 
der moi-môme.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ah  1  si  le  clergé  séculier  vous  fait  une  im- 
pression pénible,  messieurs  du  Gouverne- 
ment, moi  qui  suis  i<d  depuis  huit  ans,  je 
commence  à  comprendre  pourquoi. 

Que  sommes-nous  en  effet  dans  la  société 
qui  nous  entoure  et  vis-à-vis  des  pouvoirs 
publics?  De  quelle  considération  jouis- 
sons-nous ?  De  celle  qui  s'attadie  aux  fonc- 
tionnaires? Oui,  dites-vons,  et  elle  résulte 
de  ce  que  tous  les  ans  vous  discutez  le 
budget  des  cultes  et  vous  le  votez. 
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Soyons  de  bonne  foi,  mesBleurs.  Y  a-t-U 
un  quelconque  de  nos  budgets  qui  soit  exsr 
miné  avec  les  mâmes  dispositions  ,  que  ce- 
lui des  cultes  ?  Y  en  a-t-U  un  autre  qui  soit 
traité  avec  cette  attention  superficielle,  avec 
ce  dédain  sommaire  t  U  est  expédié  comme 
une  chose  h  laquelle  on  se  résigne  mo- 
mentanément, mais  qu'on  compte  bien  ne 
plus  voir  continuer.  Voilà  la  situation. 

Et  qu'en  résulte-t-il?  Quelle  est  la  ré- 
percussion dans  le  pays  de  cette  attitude 
des  Chambres  à  l'égard  du  clergé  sé- 
culier ?  C'est  que  partout  où  U  y  a  un  prê- 
tre, il  y  a,  aux  yeux  de  beaucoup,  une  com- 
promission à  craindre,  un  danger  à  fuiri 

A  l'heure  actuelle,  dans  les  plus  petites 
communes  de  France,  un  Instituteur  ne 
peut  pas  aller  au  lutrin  pour  chanter  le  Do- 
min«,  talvam  foc  renpublicam,  sans  devenir 
suspect,  sans  être  dénoncé.  (TVéf  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

U.  Simyan.  Ce  n'est  pas  sa  place  I 

M.  Ijemire.  SI  l'Etat  croit  bon  de  rester 
uni  avec  nous,  si  l'Etat  nous  demande  de 
chanter  des  prières  pour  lui,  pourquoi 
faites-Tous  un  crime  à  rinstltutenr  de  se 
joindre  à  nous?  U  ne  s'humilie  point  1 
II  imite  le  vieux  Charlemagne,  dont  on  a 
rafraîchi  le  souvenir  dans  cette  discussion, 
et  qui,  de  retour  d'Espagne  ou  d'Italie,  s'en 
venait  chanter  les  psaumes  avec  les  chan- 
tres &  Aiz-la-Ghap  elle.  {Trèê  bien!  à  droite 
et  au  centre.) 

Pourquoi  faites-vous  un  crime  k  cet  insti- 
tuteur de  faire  ce  que  faisait  Gladstone  en 
Angleterre?  Tous  les  samedis  11  quittait 
Londres  pour  chanter  les  offices  du  di- 
manche à  sa  paroisse,  ce  que  personne  ne 
trouvait  extraordinaire. 

Ce  n'est  qu'en  France  qu'on  est  compro- 
mis lorsqu'on  est  voisin,  parent  ou  allié 
d'un  curé.  (Cest  vrai!  —  Trèt  bien!  très 
bien!  à  droite.)  Si  bien  qu'un  instituteur, 
une  receveuse  des  postes,  un  fonctionnaire 
quelconque  nous  supplie  de  ne  pas  îaltv 
savoir  que  nous  sommes  ses  parents,  parce 
qu'ils  seraient  plus  on  moins  disgraciés  ou 
discrédités.  {Tnterruptionê  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

H.  Théodore  Denis  (Landes).  Tout  cela 
est  vrai  ! 

M.  iMin.  Les  instituteurs  ne  peuvent 
pas  chanter  au  lutrin,  mais  les  fonction- 
naires de  l'Université  vont  prêcher  dans  les 
temples  et  les  synagogues  sans  qu'on  leur 
dise  rien;  au  contraire,  on  les  décore  et  on 
leur  donne  de  l'avancement  I  (Bruit,) 

U.  £i«mire.  Tout  cela  c'est  de  l'hUtolre 
quotidienne  et  de  l'histoire  vécue. 

Qu'on  ne  vienne  pas  alors  nous  parler  de 
relever  notre  prestige  en  frappant  quelques 
religieux  1  II  y  a  autre  chose  à  faire. 

Le  prestige  qui  nous  manque— si,  comme 
vous  le  dites,  Unons  manque— s'en  est  allé 
parce  que  nous  avons  ime  sltuaUon  sociale 
indécise  qui  empêche  chacun  de  nos  mou- 
vements, qui  entrave  chacune  de  nos  vo- 
lontés. 

L'honorable  H.  Vlvlanl  disait  :  «  U  faut 


remonter  aux  causes  sociales  lorsqu'on 
veut  trouver  les  causes  vraies.  » 

Eh  bien  I  les  causes  sociales  de  ce  que 
l'on  nous,  r^roche  d'être,  elles  sont  Ik, 
messieurs.  Par  suite  de  l'attitude  des  pou- 
voirs publics  —  et  cela  ne  date  point  d'au- 
jourd'hui, malheureusement  —  nous  avons, 
aux  yeux  des  masses,  l'apparence  de  fonc- 
tionnaires humiliés  et  paralysés  qui  n'ont 
ni  les  droits  des  hommes  libres,  ni  les  jouis- 
sances des  hom'^Des  publics!  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Or,  quand  on  est  jeune,  entreprenant, 
hardi,  on  veut  tes  coudées  franches,  l'auda- 
cieuse liberté.  Et  cette  liberté,  l'avons- 
nous?  Voilà  pourquoi  d'excellents  jeunes 
gens  n'entrent  pas  dans  le  clergé  séculier 
auquel  cependant  Us  feraient  honneur  et 
dans  les  rangs  duquel  ils  travaUleraient 
ponr  la  France. 

N'est^il  pas  vrai  aussi  que  nous  ne  pou- 
vons pas  faire  émerger  de  notre  milieu  les 
hommes  de  valeur  qui  pourraient  tenir  un 
bon  rang  parmi  leurs  contemporains? 
U  suffit,  pour  détruire  tout  un  avenir, 
d'une  dénonciation  jalouse,  d'une  délation 
mesquine  et  anonyme  trouvées  dans  un 
dossier  quelconque  [Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

Et  l'esprit  de  corps,  que  tout  homme  gé- 
néreux rêve  de  bvnver  quand  il  entre  dans 
un  groupement,  pouvons-nous  l'avoir  avec 
le  système  bureaucratique? 

On  va  chez  les  religieux  parce  qu'on 
bvuve  chez  eux  nne  société  dans  laquelle  on 
s'abrite,  où  l'on  est  sûr  du  lendemain,  où 
Ton  sait  qu'en  cas  de  maladie,  de  vieillesse, 
on  ti-ouvera  un  morceau  de  pain  et  un 
asile.  Au  contraire,  les  prêtres  des  paroisses 
sont  Isolés  ;  s'ils  s'avisent  de  se  réunir  pour 
s'encourager,  pour  se  sentir  les  coudes,  ils 
sont  immédiatement  l'objet  d'un  soupçon 
et  il  plane  sur  eux  je  ne  sais  quel  discrédit. 

M.  Femand  Babior.  Tout  cela  est  très 
exa^é. 

H.  Augé.  J'ai  vu  le  contraire  partout. 

M.  Lemire.  II  y  a  eu,  je  le  sais,  des 
exceptions  très  honorables,  et  je  remercie 
ceux  qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  nous 
les  accorder.  Mais  nous  savons  fort  bien 
de  quelles  préoccupations  nous  sommes 
l'objet  et  de  quelles  mesures  aussi  nous 
pourrions  être  victimes. 

Permettes-moi  de  dire,  messieurs,  que 
dans  toutes  ces  causes  que  j'énumère  à  la 
hâte,  en  les  indiquant  à  peine,  réride,  selon 
mol,  l'explication  de  l'état  actuel  du  clergé 
français.  Les  religieux  ne  doivent  pas  être 
mêlés  à  ce  qui  nous  regarde,  et  nous  n'ac- 
cepterons pas  non  plus  d'être  dressés  contre 
eux  à  l'heure  du  péril  I 

Que  faire  alors?  A  quelle  solution  faut-il 
s'arrêter? 

Je  sais  très  bien  que  la  situation  est  dif- 
ficile, car  une  question  fondamentale  se 
pose.  Puisqu'on  France,  il  y  a,  d'un  cAté, 
des  ministres  de  la  religion  catholique  qui 
sont  protégés  par  le  Concordat  et  la  loi,  et 
d'un  autre  cêté  des  hommes  qui  s'occupenl 
aussi  de  religion  et  qui  ne  sont  ni  visés 


par  le  Concordat  ni  protégés  par  la  loi, 
comment  faire  pour  établir  l'unité  et  la 
symétrie,  toujours  chères  aux  législateurs? 
Toute  la  question  est  là. 

Théoriquement,  U  n'y  a  que  deux  solu- 
tions possibles,  et  chacun  les  connaît.  Elles 
dépendent  de  l'idée  que  l'on  se  fait  du  rêle 
de  l'Etat  à  l'égard  des  ciiltes. 

Si  l'Etat  n'a  d'autre  mission  que  de  ga- 
rantir la  sécurité  Intérieure  et  extérieure, 
s'il  doit  IntOTvenir  le  moins  possible  dans 
le  domaine  de  la  liberté  Individuelle,  s'il 
doit  respecter,  comme  des  choses  intangi- 
bles, d'un  ordre  à  la  fois  plus  relevé  et  plus 
Intime  qui  appartiennent  à  l'humanité  en 
général  et  &  l'inltiaUve  de  chacun,  la 
science,  l'art,  la  religion,  si  c'est  là  l'idée 
que  l'on  se  fait  du  rêle  de  l'Etat,  il  n'y  a 
qu'une  solution  logique  et  possible  :  l'Etat 
ne  doit  pas  connaître  les  cultes.  {lYès  bien! 
très  bien!  â  Vextrême  gaue/ie.)  Il  ne  doit 
connaître  ni  les  congrégations  pour  les  per- 
sécuter ni  les  prêtres  séculiers  pour  les 
protéger. 

Voilà  une  solution  simple  et  nette.  Elle 
est  théorique,  car  elle  repose  sur  une  idée. 
Elle  peut  se  réclamer  d'une  pratique,  celle 
des  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis,  qui  ont  débuté  par  un  état 
social  assez  chaotique  dans  lequel  il  y  avait 
toutes  sortes  de  confessions  religieuses  et 
toutes  sortes  d'opinions,  ont  adopté  forcé- 
ment ce  modus  vioendi.  Ils  ont  décidé  que  le 
gouvernement  ne  serait  chargé  que  de 
maintenir  l'ordre  et  laisserait  chacun  dire 
ce  qu'il  pense  et  pratiquer  ce  qu'il  croit. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

L'autre  doctrine  est  celle  que  j'appellerai 
la  doctrine  romaniste  par  opposition  à  celle 
des  Anglo-Saxons. 

Dans  cette  doctrine,  l'Etat  intervient  le 
plus  possible  parce  qu'il  se  regarde  comme 
la  source  de  tout  droit.  11  ne  se  dit  point 
qu'il  doit  avant  tout  respecta  Tlndlvldu, 
l'initiative  privée,  toutes  les  variétés  hu- 
maines; U  se  regarde  comme  chargé  de 
faire  l'unité,  de  tracer  toutes  les  règles. 
De  ce  concept,  qui  est  celui  des  peuples 
néo-latins,  dérivent  les  Idées  d'art  clas- 
sique et  officiel,  d'enseignement  officiel,  de 
culte  officiel,  parilcipant  des  ressources,  de 
la  force  et  du  prestige  de  l'Etat.  C'est  la 
seconde  théorie. 

On  peut  nous  inviter  à  la  suivre  aujour- 
d'hui, et  par  conséquent  à  rattacher  les 
réguliers  aux  séculiers  et  à  les  mettre  & 
cêté  d'eux  sous  l'abri  du  Concordat  et 
dans  la  loi  française. 

Mais  on  ne^  nous  apporte  ni  Tune  ni 
l'autre  de  ces  doctrines,  on  n'applique  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  principes. 

Je  reconnais  les  difficultés  de  l'heure 
présente.  Nous  sommes,  en  effet,  à  une  pé- 
riode de  transition.  Ni  les  partisans  de  l'Etat 
s'abstenant,  ni  les  partisans  de  l'Etat  inter- 
venant, —  les  premiers  ayant  le  souci  de  la 
variété,  les  autres  celui  de  l'unité,  —  ne 
peuvent  oublier  dans  quelles  conditions 
spéciales  se  trouve,  la  France.  Elle  a  un 
passé  historique  :  quinze  slàdes  de  eatholl- 
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dBme.  Elle  a  présent  religieux.  Il  faut 
tenir  compte  de  l'un  et  de  l'autre.  C'est  ce 
qtii  explique  que  les  dépotés  qui  ont  une 
opintoa  personnelle  très  arrêtée  sur  les  rap- 
ports de  TEglise  et  de  l'Etat  se  sont  refusés 
eependant  à  donner  sur  ce  point  nue  Indi- 
cation précise  an  Gouvomement. 

De  part  et  d'antre,  parmi  les  adversaires 
théoriques  et  les  amis  du  Concordat,  on  a 
eu  la  sagesse  de  tenir  compte  de  contin- 
gences qui  seront  peut-être  encore  asseï 
longtemps  des  nécessités. 

Il  fant  donc  faire  appel  ft  un  expédient. 
Quel  est  celui  auquel  la  commission  a  eu 
recours  pour  se  tirer  d'afTaire?  Je  crois  que 
c'est  le  plus  mauTals. 

Au  moins  le  projet  de  H.  le  président  da 
conseil  nous  apportait  une  solution,  n  ne 
parlait  pas  des  associations  religieuses. 
Convaincu  avec  Juste  raison  que  dans  un 
projet  de  cette  nature  il  ne  faut  pas  faire 
de  catégories,  il  s'établissait  sur  le  terrain 
solide  du  droit  commun  et  des  règles  géné- 
rales. Il  se  contentait  d'Indiquer  les  prescrip- 
tions auxquelles  les  associations  religieuses 
seraient  obligées  de  se  soumettre  pour 
avoir  une  existence  légale.  £a^  elles  et 
les  associations  purement  laïques  11  n'y 
avait  plus  de  différence. 

Pour  tenir  compte  des  exigences  actuelles, 
ce  projet  maintenait  le  statu  quo  des  asso- 
ciations autorisées,  ce  qui  pourrait  n'être 
même  qu*une  traiultion.  Mais  aux  autres 
il  disait  :  Je  ne  tous  demande  pas  d'être 
autorisées,  cela  ne  dépend  pas  de  vous  ; 
Je  vous  dis  seulement  dans  quel  cadre 
vous  devez  entrer  ;  si  vous  n'y  entrez  pas, 
vous  n'existerez  plus  légalement  à  mes 
yeux.  C'était  logique!  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Il  y  avait  une  logique  semblable  dans  le 
projet  du  conseil  d'Etat. 

Le  conseil  d'Etat,  se  plaçant  au  même 
point  de  vue  que  M.  le  président  du  conseil, 
disait  dans  le  rapport  présenté  par  H.  Jac- 
quin  :  On  peut  légiférer  sur  les  associations 
de  plusieurs  manières  :  en  établissant  des 
exclusions  on  en  créant  l'unité,  en  faisant 
des  lois  spéciales  ou  une  législation  géné- 
rale; nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  faire 
l'unité. 

Tirant  les  conséquences  de  eette  mé- 
thode, le  conseil  d'Etat  ajoutait  :  Nous 
savons  qu'il  y  a  des  assortions  qui  vi- 
vent eu  commun;  nous  n'avons  pas  la 
droit  de  le  leur  interdire,  cela  les  re- 
garde. Mais  nous  leur  imposerons  d'avance 
des  règles  générales.  Nous  ne  leur  dirons 
pas  :  Demandes  l'autorisation.  Nous  leur 
dirons  :  Voilà  la  loi;  si  vous  robservez, 
vous  êtes  en  règle;  si  vous  ne  l'observez 
pas,  vous  devenez  illégales,  vous  méritez  le 
ch&timent.  C'était  simple. 

Voici  maintenant,  messieurs,  le  texte  que 
nous  propose  la  commission  : 

•(  Ne  peuvent  se  former  sans  autorisation 
donnés  par  une  loi  qui  déterminera  les 
conditions  de  leur  fonctionnement  : 

»  ...2*  Les  associations  dont  les  membr«s 
vtvwat  en  commun.  » 


Vous  ajoutez  dans  un  autre  article  que 
les  associations  qui  sont  autorisées  restent 
autorisées,  c'est  entendu;  mais  celles  qui 
no  le  sont  pas  devront  apporter  cette  autori- 
sation dans  im  délai  de  six  mots. 

Voue  accordez  aux  associations  trop  ou 
trop  peu.  Si  elles  obtiennent  l'autorisatton 
par  une  loi  spédale,  c'est  plus  que  vous 
n'accordez  aux  associations  laïques. 

Je  suppose  qu'il  y  en  aura  au  moins 
quelques-unes  qui  jouiront  de  la  faveur 
que  TOUS  faites  miroiter  devant  leurs  yeux. 
Ce  n'est  pas  pour  rien  qne  ce  texte  est  Ins- 
crit dans  votre  projet  de  loi;  vous  vôus  pro- 
mettez bien  de  l'appliquer. 

Eh  bien  !  grftce  à  cette  rédaction  dont 
M.  Tronillot  est  le  rapportenr,  si  elle  est 
acceptée  par  la  Chambre  demain  certaines 
congrégations  seront  protégées  plus  effica- 
cement que  les  associations  civiles.  Celles- 
ci  n'auront  pour  abri  que  la  loi  commune  ; 
celles-l&  auront  pour  rempart  nue  loi  spé- 
ciale. De  sorte  que  quand  on  voudra  les  at- 
teindre, on  se  heurtera  non  senlement  à 
la  loi  commune,  mais  k  l'œuvre  qu'auront 
édi&ée  la  Chambre  et  le  Sénat. 

Demain,  Chambre  et  Sénat,  par  leurs 
délibérations,  vont  se  prononcer  sur  les 
vœux,  sur  la  vie  en  commun  I  Et  en  sanc- 
tionnant la  vie  en  commun  et  les  vœux  le 
Parlement  va  faire  aux  congrégations  un 
honneur  qu'elles  n'ont  peut-être  pas  ob- 
tenu pendant  toute  la  durée  du  dix-neu- 
vième siècle!  {Bruit  à  gauche.) 

H.  Albert  QaUot  (Yonne).  Nous  espérons 
qu'on  n'autorisera  pas. 

M.  Lemtre.  C'est  alors  une  loi  qni  ne 
fait  que  reculer  les  difilcultés. 

Car  je  comprends  très  bien  l'interruption 
qui  me  vient  de  l'extrême  gauche.  Elle  a 
une  grande  portée  et  me  parait  très  fondée, 
d'ailleurs. 

En  effet,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  Chambre 
actuelle  une  majorité  pour  accorder  aux 
associations  religieuses  le  minimum  du 
droit  commun  avec  limitation  de  la  pro- 
priété, avec  obligation  de  ta  publicité,  com- 
ment voulez-TOU8,  messieurs  de  la  com- 
mission, qu'il  s'y  trouve  une  majorité  pour 
leur  accorder  le  maximum  qui  est  la  faveur 
d'une  autorisation  spéciale  ? 

Par  conséquent  votre  texte  est  un  piège  ; 
vous  leur  refusra  le  moins  en  lenr  promet- 
tant le  plus,  alors  que  vous  savez  fort  bien 
qu'il  leur  sera  refusé. 

Voilà  pourquoi  je  dénonce  ce  texte. 

D'autant  plus  qu'il  nous  obligera  ft  discu- 
ter sur  des  personnes,  ce  qui  est  nn  procédé 
tout  à  fait  inouï,  extraordinaire.  Je  ne  crois 
pas  que  jamais  une  assemblée  de  législa- 
teurs ait  eu  à  se  livrer  à  de  pareils  débats. 
On  fait  des  lots  pour  tracer  des  règles  gé- 
nérales et  non  pour  décider  sur  des  cas 
particuliers,  qui  ne  relèvent  pas  de  nous, 
mais  du  Gouvernement  et  des  tribunaux. 

Le  Gouvernement,  par  des  décrets,  régu- 
larise ce  qui  est  momentané  ou  secondaire  ; 
{1  prend  des  décisions  et  11  a  à  en  répondre 
devuit  les  Chambres.  Les  tribunaux  pro- 
noncent sur  des  personnes  et  Us  sont  liés 


par  des  textes  intuigtbles.  Et  nous,  qui 
sommes  exposés  à  tontes  les  fluctuations 
des  partis,  à  tontes  les  passions  du  mo- 
ment, nous  aurions  à  nous  prononcer  sans 
app^,  sans  eontrêle,  sans  responsabilité 
effective  sur  la  destinée  de  catégories  nom- 
breuses de  citoyens,  sur  ce  qni  est  leur 
droit  le  plus  respectable  et  le  plus  sacré? 
Vraiment,  une  telle  disposition  me  semble 
tellement  exorbitante  que  Je  suis  confus 
d'avoir  été  dans  l'obligation,  à  l'occasion 
de  l'article  11,  d'y  insister  si  fort  et  d'y 
revenir  si  énergiqnement.  {Applauâiae- 
ments  à  droite.) 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  mes  déve- 
loppements. 

Le  projet  de  la  commission  est  contraire 
anx  théories  Juridiques  qu'il  invoque. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  est  très  dange- 
reux d'inscrire  des  définitions  dans  un 
texte  de  loi.  Nous  sommes  prémunis  conte 
la  manie  des  définitions  par  les  règles 
générales  de  la  prudence»  U  y  a  longtemps 
que  le  philosophe  Platon  a  dit  :  «  Dé- 
finir, c'est  le  fait  d'un  dieu,  car,  pour  dé- 
finir, il  faut  tout  prévoir  et  tout  savoir.  » 

Définir  dans  une  loi  est  chose  peut-être 
encore  plus  délicate  qne  dans  nn  livre; 
c'est  ce  qui  explique  qu'il  y  a  des  pays 
nombreux  où  les  codes  ne  contiennent  pas 
une  seule  définition- 
Ce  n'est  pas  le  cas  en  France,  je  le  recon- 
nais; notre  code  civil  est  basé  sur  des 
définitions.  Cependant  je  les  regarde  comme 
dangereuses,  car  on  peut  toujours  se  deman- 
der si  elles  s'adaptent  aux  réalités,  si  elles 
se  conforment  à  la  vie. 

Et  quand  U  s'agit  des  définitions  que  nous 
apporte  H,  le  président  du  conseil,  malgré 
toute  la  considération  que  j'ai  pour  sa  com- 
pétence d'homme  de  loi,  j'éprouve,  qu'il  me 
permette  de  le  dire,  un  particulier  embar- 
ras. Je  crains  d'être  le  prisonnier  de  sa 
définition.  Son  texte  est  un  étau  juridique 
ûù  je  suis  saisi  et  fermement  tenu.  Je  suis 
frappé  de  sa  précision,  mais  je  Ini  reproche 
de  manquer  de  clarté. 

Cette  darté,  je  voudrais  la  demander  i  la 

commission  qui  a  fait  siennes  deux  défini- 
tions de  M.  le  président  du  conseil  :  la  défi- 
nition de  l'association  et  celle  de  la  per- 
sonnalité  civile. 

Qu'est-ce  que  l'association  ?  «  L'associa- 
tion, dit  la  commission,  est  la  convention 
par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes, 
mettent  en  commun  leurs  connaissances 
ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de 
partager  des  bénéfices.  » 

Est'Ce  que  l'association  est  une  conven- 
tion? Le  conseil  d'Etat,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  son  projet  de  loi,  dit  :  «  L'associa- 
tion est  un  groupement  permanent  de  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  ponr  objet  un  partage 
de  bénéfices.  » 

Le  conseil  d'Etat  considère  donc  avant 
tout  dans  l'association  le  fait  permanent: le 
groupement  des  personnes.  H  ne  s'arrête 
pas  à  ce  qui  commence  l'association;  11  la 
voit  dans  le  cours  de  son  existence.  Pour 
lui,  l'association  est  un  état.  Pour  M.  le 
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président  do  eoniell  et  pourlacommiasion» 

l'association  est  qd  fait,  un  acte,  une 
convention. 

Je  reconnais  que  l'association  commence 
par  une  convention.  Ce  n'est  que  lorsque 
cette  convention  est  conclue  qu'elle  se  dis- 
tingue de  Tagrégation  momentanée,  tou- 
jours libre,  qui  peut  cesser  quand  on  veut, 
qui  n'engage  et  n'oblige  personne. 

La  convention  donne  à  raseociation  son 
caractère  obligatoire  pour  les  membres 
qui  en  font  partie,  son  caractère  public 
pour  la  société  qui  la  connaîtra. 

Hais  cette  convention  est-elle  un  contrat 
au  même  titre  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celui  dont  11  est  parlé  dans  le  code 
civil?  Celui-ci  a  pour  objet  des  choses 
et  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce. 
L'association  a  pour  objet  des  droits  et 
des  facultés  personnelles,  des  connais- 
sances, de  l'activité.  Ella  est  un  lien  entre 
des  personnes  ;  elle  porte  avant  tout  sur  des 
choses  non  palpables,  non  matérielles. 

Vous  le  dites  vous-mêmes.  Vowt  ne  par^ 
lez  dans  votre  définition  que  de  connais- 
sances, que  d'activité.  Dès  lors,  ce  n'est  pas 
un  contrat  comme  celui  auquel  tous  noua 
renvoyez.  Dites  qu'il  lui  ressemble  en 
quelque  chose,  qu'il  crée  entre  les  parties 
toutes  les  obligations  qu'elles  ont  consen- 
ties et  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  k  l'ordre  public;  soit; 
mais  n'exagérez  pas  la  ressemblance  et  ne 
faites  pas  d'une  ressemblance  une  identité 
absolue.  Sans  cela,  que  deviendra  votre 
association?  Que  pourrez-vous  logiquement 
demander  pour  elle  ? 

M.  le  président  du  conseil  était  d'une 
plus  grande  prudence,  —  je  ne  dis  pas 
d'une  meilleure  logique— quand  11  s'arrêtait 
h  mi'Chemin  et  qu'il  disait  :  «  Pour  mol.une 
association  ne  met  en  commun  que  des 
connaissances  et  de  l'actlTité;  je  m'en  tiens 
à  cela,  c'est  ma  définition  ;  je  fixe  là  son 
domaine.  »  Hais,  toisant  le  doa  i  sa  défi- 
nition, il  ét^vait  dans  l'article 3:  «Une 
association  ne  pourra  pas  s'occuper  de 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce. » 

Or,  s'U  «n  est  ainsi,  elle  ne  peut  s'occu- 
per de  rien  du  tout,  puisque  les  connais- 
sances, les  facultés  des  hommes  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  ne  sont  pas  choses 
qu'on  peut  échanger,  qu'on  peut  mettre  en 
vente.  Mais  je  ne  m'arrête  point  à  ces  subti- 
lités. 

La  commission  a  pris  bravement  son 
parti.  A  l'article  1",  elle  a  déclaré  que  les  as- 
sociations ne  pourraient  pas  mettre  en  com- 
mun des  rmaourees,  des  biens  matériels. 
A  l'article  3,  elle  a  dit  qu'elles  posséde- 
raient les  cotisations  de  leurs  membres. 
Elle  a  sauté  à  pieds  joints  stir  sa  définition. 

H.  le  président  du  conseil  a  pris  un  autre 
système. 

L'association,  suivant  loi,  est  un  groupe- 
ment de  personnes.  Dès  que  ces  personnes 
possèdent  des  biens,  elles  doivent  créer  h 
côté  d'elles  un  organisme  supplémentaire, 
une  société  de  biens,  une  société  clviie  ou 


comraereiale.  Si  éllei  ne  prennent  pas  cette 
précaution,  si  elles  ne  conviennent  pas  que 
cet  organisme  existera  ponr  un  temps  dé- 
terminé, les  biens  possédés  n'appartiendront 
pas  k  l'association  comme  telle.  Us  appar- 
tiendront À  tous  les  associés,  ils  seront  leur 
propriété  indivise. 

Par  conséquent,  chacun  pouvant,  de  par 
l'article  3,  se  retirer  de  l'association  quand 
11  voudra  et  provoquer  sa  dissolution  par  sa 
seule  volonté,  il  n'y  aura  aucune  aBBocla^ 
tlon  de  ce  genre  qui  soit  sûre  de  vivre. 
U  suffira  qu'un  Individu  quelconque  se 
glisse  parmi  ses  membres  et  qu'il  demande 
&  les  quitter  le  lendemain  ponr  que,  bon 
gré  mal  gré,  afin  de  lui  donner  sa  part,  on 
doive  briser  le  lien  social.  Mais  alors  on 
pourra  provoquer  des  partages  et  des  rup- 
tures de  ce  genre  toutes  les  semaines,  tous 
les  mois!  Aucune  association  ne  supportera 
un  pareil  régime  I 

La  commission  s'est  émue  de  pareilles 
conséquences  et  elle  s'est  écartée  résolu- 
ment de  la  théorie  de  H.  le  président  du  con- 
seil qu'elle  avait  acceptée  d'abord.  Elle  a  fait 
de  l'assodation  un  groupement  de  person- 
nes qui  peut  posséder  sans  qu'il  y  ait 
nécessité  de  constituer  une  société  de 
biens. 

Là  est  la  contradiction  que  je  signale  et 
qui  résulte  d'une  définition  malencontreu- 
sement acceptée.  Celle  de  la  personnalité 
civile  qui  figure  à  l'article  9  expose  à  d'au- 
tres difficultés. 

«  La  personnalité  civile,  dit  la  commis- 
sion, est  la  fiction  légale  en  vertu  de  la- 
quelle une  association  est  considérée 
comme  constituant  une  personne  morale 
distincte  de  la  personne  de  ses  membres, 
qui  leur  survit  et  en  qui  réside  la  pro- 
priété des  bleus  de  l'association. 

«  Cette  personnalité  civile  est  subordon- 
née &  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
par  décrets  rendus  en  la  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique.  » 

La  personnalité  idvile  comprend  plusieurs 
dioses  :  d'abord  la  faculté  d'ester  en  jus- 
tice, ensuite  la  faculté  de  posséder  sans 
division,  et  enfin  la  permanence  de  cette 
faculté  de  posséder. 

Btalt-tl  bon  d'insérer  cette  définition 
dans  le  texte  de  la  loi  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
Je  la  considère  à  la  fols  comme  inexacte, 
inutile  et  dangereuse. 

Inexacte,  d'abord,  parce  .qu'elle  ne  répond 
pas  &  la  réalité.  Sans  qu'on  leur  ait  donné 
expressément  la  personnalité  civile,  les  syn- 
dicats professionnels,  en  effet,  peuvent  pos- 
séder les  cotisations  de  leurs  membres,  le 
local  qui  sert  &  leurs  réunions,  ft  leurs  bi- 
bliothèqnes.  Sans  qu'on  leur  ait  attri- 
bué cette  même  personnalité  civile,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  possèdent 
les  fonds  de  leurs  sociétaires,  les  im- 
meubles nécessalresà  leurs  réunions.  Sans 
que  vous  ayez  vous-mêmes  parlé  de 
personnalité  civile,  messieurs  les  mem- 
bres de  la  commission,  les  associations  ordi- 
naires qui  se  sont  soumises  aux  formalités 
de  votro  publicité  pourront  ester  en  jus- 


tice et  posséderont  des  biens  mobUters.  Et 
si  l'amendement  de  H.  Isambert  est  voté 
par  la  Chambre  elles  posséderont  non  seu- 
lement leurs  cotisations,  mais  encore  le 
local  de  leurs  réunions  et  même  —  o'est  la 
rédaction,  je  crois,  de  l'honorable  M.  Drake 
et  de  l'honorable  M.  Audlffred  —  les  im- 
meubles strictement  nécessaires  à  la  pour- 
suite da  bat  pour  lequel  eUes  se  seront  fon- 
dées. 

Donc,  avant  même  que  nous  nous  soyons 
prononcés  sur  l'article  9  de  la  présente  loi, 
avant  que  nous  ayons  étudié  la  définition 
de  la  personnalité  civile  qui  nous  est  appor- 
tée par  M.  le  président  du  conseil,  avant 
que  nous  l'ayons  aeceptée,  elle  est  déjà  dans 
nos  lois  sans  être  nommée.  Elle  est,  je  le 
répète,  dans  la  loi  des  syndicats  et  dans  la 
loi  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Elle 
est  enfin  dans  les  premiers  articles  de  la 
présente  loi  des  assodations. 

Limiter  la  personnalité  civile  aux  asso- 
ciations reconnues  d'utilité  publique  est 
donc  une  Inexactitude.  La  définition  est  du 
reste  inutile,  car  partout  la  chose  existe 
sans  qu'on  en  parie.  U  n'y  a  pas  à  ma  con- 
naissance un  seul  article  du  code  où  il  soit 
fait  mention  de  la  personnalité  civile.  Cette 
Chambre  compte  de  nombreux  et  savants 
juristes  ;  je  peux  les  défier  d'apporter  un 
texte  quelconque,  soit  des  lois  générales, 
soit  des  lois  spéciales,  qui  reconnaisse  à 
n'importe  qui,  en  termes  exprès,  cette  per- 
sonnalité. 

Le  conseil  d'Etat  lui-même  n'en  parle 
.  point.  Il  accordece  qu'il  appelle  des  capacités 
juridiques,  limitées  ou  étendues.  Dans  les 
considérants  dn  projet,  l'auteur  de  l'exposé 
des  motifs  s'exprime  comme  tous  les  ju- 
ristes le  font  dans  leurs  conversations. 
Il  emploie  les  mots  »  personnalité  civile  », 
parce  qu'ils  sont  commodes,  qu'ils  sont  en- 
trés dans  le  langage  courant  de  l'enseigne- 
ment juridique  et  dans  le  formulaire  des 
plaidoiries,  et  aussi  parée  qu'Us  constituent 
une  métaphore  qui,  elle-même,  correspond 
à  une  réalité. 

Dans  certaines  sociétés,  tout  se  passe,  en 
effet,  comme  si  une  espèce  d'entité  morale 
enveloppait  toute  la  collectivité  et,  après 
l'avoir  réduite  à  une  unité  apparente,  con- 
fondait tous  les  membres  qui  la  composent 
en  une  personne  unique  et  permanente.  Il 
y  a  une  métaphore,  une  figure,  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  qu'on  appelait  au 
moyen  Age  «  les  nnlversaux  ». 

Mais  rien  ne  nous  oblige  de  donner  corps 
à  cette  entité,  d'en  faire  ime  création  de 
l'Etat,  ni  une  fiction  légale,  ni  encore  moins 
une  réalité  vivante;  car  cette  thé(ffie  aussi 
existe  dana  l'école.  On  enseigne  en  Alle- 
magne que  la  société  est  un  organisme 
vrai,  réel,  distinct  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. 

Pourquoi  nous  prononcer  sur  ces  éter- 
nelles controverses  de  l'école?  Pourquoi 
ouvrir  ici  un  cours  de  droit,  après  avoir  été 
obligés,  par  H.  TrouUlot,  d'y  entendre  un 
cours  de  tiiéologie  ?  {Tris  bien  l  tris  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


Du  reste,  en  noiiB  prononçant  sur  ces 
questions  d'éei^,  nous  nous  eiposons  à 
des  conséquences  dangMeuses. 

SI  nous  regardons  la  personnalité  civile 
comme  une  fiction  légale  subordonnée  à  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  par  dé- 
cret, si  nous  la  consldéroni  comme  une 
création  de  l'Etat,  —  car  c'est  1&  la  théorie 
de  la  commission,  —  la  personnalité  civile 
ne  peut  être  donnée  que  par  ceux  qui  font 
la  loi  ou  par  ceux  qui  représentent  l'Etat. 
Gela  posé,  11  en  résulte  que  l'Etat  ayant 
donné  la  personnalité  civile  peut  la  retirer. 

Comme  c'est  en  vertu  de  cette  person- 
nalité, reçue  de  l'Etat,  qu'une  association 
possède,  il  est  tout  naturel  que  les  biens  de 
cette  association,  —  la  personnalité  créée 
par  l'Etat  étant  écartée,  —  tombent  entre 
les  mains  de  l'Etat  La  conséquence  est  fa- 
tale. 

Il  suffira  donc  à  l'Etat  de  retirer  la  per- 
sonnalité civile  qu'il  a  donnée  pour  se  cons- 
tituer lui-même  l'héritier  de  tous  les  biens 
qu'on  possédait  en  vertu  d'un  droit  qu'on 
avait  reçu  de  lui.  Après  avoir  donné,  11 
peut  reprendre. 

Il  aura  donc  toujours  la  faculté  de  se 
substituer  aux  associations.  Il  pourra  un 
jour  accaparer  tous  leurs  biens.  C'est,  je 
N'Ois,  pour  quelques-uns,  l'utilité  spéciale 
de  cette  définition.  Slle  l'Insèrent  dans  la 
présente  loi,  ce  n'est  pas  pour  le  vain  plai- 
sir d'y  introduire  une  définition;  c'est  avec 
l'arrlère-pensée  d'en  faire  une  application 
immédiate. 

Ceci  est  tellement  vrai  que  déJiM.Tronll- 
lot,  dans  son  rapport,  invoque  cette  théorie 
pour  déclarer  que  le  jour  où  l'autorlsaUon 
sera  retirée  aux  congrégations,  leurs  biens 
tomberont  entre  les  midns  de  L'Etat. 

H.  Lerolle.  M.  le  rapporteur  dit  cela  des 
congrégations  non  autorisées. 

II.  Lemlre.  Oui,  M.  Tronlllot  dit  cela  des 
congrégations  non  autorisées.  L'application 
est  encore  plus  grave  que  je  ne  le  croyais 
et  le  danger  encore  plus  réel  I 

M.  Lerolle.  On  ne  peut  pas  admettre  ces 
principes  qui  sont  très  contestables  en 
droit. 

U.  Lemlre.  Je  les  conteste  absolument 
au  point  de  vue  des  principes  généraux, 
même  pour  les  congrégations  autorisées. 
Je  conteste  la  personnalité  civile  créée  par 
l'Etat.  Je  trouve  qu'elle  est  quelque  chose 
de  spontané,  qu'elle  est  le  résultat  d'une  si- 
tuation. 

Le  dernier  reproche  que  j'adresse  au 
texte  de  la  commission  est  le  suivant.  Ce 
texte  renferme  des  dispositions  qui  me 
paraissent  absolument  contraires  aux  pres- 
criptions les  plus  certaines  du  code  civil. 
11  crée  des  pénalités  sans  qu'il  y  ait  faute, 
des  nullités  sans  conséquence  et  des  puni- 
tions par  application  rétroactive  de  lots  In- 
existantes. 

II  y  a  d'abord  des  pénalités  sans  faute. 
Elles  figurent  à  l'article  7  :  «  Seront  punis 
d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  les  fonda- 
teurs, directeurs  ou  administrateurs  d'une 


association  formée  en  violation  des  dispo- 
sitions de  l'article  2.  » 

M.  Femond  Babler,  L'article  2  n'existe 
plus. 

M.  Lemlre.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Tonte  association,  fondée  sur  une  cause 
ou  en  vue  d'une  objet  Ullelte,  contraire 
aux  lois,  à  Tordre  public,  aux  bonnes 
mœurs,  ft  l'unité  nationale  et  à  la  forme  du 
Gouvernement  de  la  République,  est  nulle 
et  de  nul  effet.  » 

Cet  article,  dit  H.  Rabler,  est  supprimé 
dans  le  texte  actuel;  mais,  vous  le  savez 
fort  bien,  le  code  n'est  pas  supprimé,  et,  si 
l'ariicle  2  a  été  supprimé  comme  mention 
spéciale,  le  texte  du  code  auquel  11  se  ré- 
fère continue  à  rester  en  vlgneur. 

Par  conséquent,  on  peut  toujours  invo- 
quer comme  eause  illicite  ce  qui  est  con- 
traire aux  lois,  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs. 

M,  Femand  Rabier.  C'est  vrai  ! 

M.  Gayraud.  L'article  2  a  été  rétabli  par 
la  commission. 

U.  Lemlre.  SI  cet  article  est  appliqué,  et 
il  le  sera,  quelle  que  doive  être  la  rédaction 
définitive  de  la  commission,  que  e'ensuivra- 
t-11?  Une  association,  fondée  sur  une  cause  ou 
en  vue  d'un  objet  illicite,  aura  fait  sa  dé- 
claration &  la  sous-préfecture;  le  parquet 
remarque  le  vice  Initial  de  ses  statuts  ;  11 
requiert  la  dissolution  de  l'association  ;  il 
l'obtient.  L'association  n'existe  plus.  Mais 
peut-on  frapper  ceux  qui  l'ont  fondée  ? 
Suffit-il  que  dans  un  texte  des  statuts  ré- 
digé de  bonne  fol,  on  ait,  sans  le  savoir, 
glissé  une  disposition  dont  la  concordance 
avec  telle  ou  telle  loi  a  été  ignorée,  un  arti- 
cle dont  on  ne  savait  pas  au  juste  s'il  était 
ou  non  contraire  à  l'ordre  public  ?  Suffit-il 
qu'on  se  soit  trompé  dans  l'Interprétation 
d'une  loi  pour  qu'on  pntose  immédiatement 
être  passible  d'une  peine  T  Non  ;  l'assocta- 
tloa  est  nulle,  mais  ceux  qui  l'ont  fondée 
ne  sont  pas  coupables;  on  n'est  jamais 
coupable  sans  le  savoir.  Or,  vous  frappez 
quelqu'un  qui  s'est  trompé,  et  c'est  peut- 
être  vous  qui  créez  son  erreur  par  lln- 
terprétatlon  que  vous  donnez  &  ces  mots 
élastiques  :  l'ordre  public! 

Le  Gouvernement  s'était  gardé  d'Inscrire 
dans  son  projet  une  disposition  semblable. 
11  s'était  contenté  de  dire  que  l'association  illi- 
cite estnulle  et  que  si,  après  cette  déclaration 
de  nullité,  elle  s,e  reconstitue,  si  elle  ne 
tient  pas  compte  de  la  défense  qui  lui  a  été 
intimée,  alors  elle  devient  coupable  et  elle 
mérite  de  subir  une  peine.  Hais  Jusque-là, 
monsieur  le  rapporteur,  je  ne  vols  pas 
comment  vous  pouvez  la  punir. 

Je  regarde  cette  disposition  comme  une 
injustice  flagrante,  évidente,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  se  rencontrer  dans  cette 
Chambre  une  majorité  qui  vote  les  yeux 
fermés  un  texte  dans  lequel  on  punit  une 
personne  qui  n'est  pas  responsable  de 
l'acte  qui  lui  est  reproché. 

Voilà  le  premier  grief  que  je  fais  à  ces 
dispositions  de  détail  qui  sont  absolument 
contraires  au  droit  positif  français;  je  ne 


crois  pas  que  nous  puissions  les  mabte- 

nir. 

M.  Femand  Rabier.  Vous  pourrez  pré- 
senter ces  observations  &  propos  des  arti- 
cles. 

M.  Lemlre.  Il  y  a  d'autre  part,  &  l'arii- 
cle 13,  des  nullités  juridiques  sans  consé- 
quences. « 

Nous  avons  été  obligés,  par  suite  des  pro- 
positions de  l'honorable  M.  Brisson,  de  noas 
prononcer  sur  différentes  questions  que  le 
Gouvernement  n'avait  pas  soumises  primi- 
tivement à  la  commission  d'association  : 
sur  les  questions  d'Interposition  de  per- 
sonnes et  sur  les  actes  que  l'on  peut  faire 
pour  qu'une  usoclaUon  devienne  proprié- 
taire à  rencontre  de  la  loi  que  nous  alloiu 
voter. 

Le  conseil  d'Etat,  je  le  reconnais,  avait 
agi  de  même.  Dans  son  projet.  Il  avait  dé- 
claré que  les  actes  tendant  à  permets  aux 
associations  d'acquérir  et  de  posséder  en 
violation  de  la  présente  loi  seraient  rega^ 
dés  comme  nuls  et  non  avenus.  Il  punissait 
aussi  les  personnes  interposées. 

Mais  il  avait  ajouté  une  disposition  né- 
cessaire et  dont  la  commission  ne  s'est  pas 
occupée.  Il  avait  dit  par  qui  la  nullité  des 
actes  pourrait  être  poursuivie  et  indiqué  ce 
que  deviendraient  les  biens  fonnant  l'objet 
de  ces  actes.  U  réglait  en  un  mot  la  question 
de  dévolution  des  biens  vacants. 

La  commission  ne  se  prononce  pas  &  ce 
sujet.  Elle  ne  peut  Invoquer  comme  une 
règle  la  disposition  qu'elle  Insère  à  l'ar- 
Ucle  14,  car  celle-ci  est  limitée  aux  associa- 
tions religieuses  qui  seront  dissoutes  sans 
droit.  Etoile  me  par^t  fondamentalement 
injuste. 

Elle  établit  que  les  biens  de  ces  associa- 
tions qui  auront  sollicité  vainement  l'auto- 
risation tomberont  immédiatement  sous  le 
coup  de  prescriptions  Juridiques  qui  n'exis- 
tent pas  encore  à  l'heure  présente  dans  nos 
codes.  On  leur  appliquera  des  textes  qui,  au 
témoignage  même  de  l'honorable  H.  Bris- 
son  dans  la  proposition  qu'il  nous  a  sou- 
mise, doivent  d'abord  être  votés.  En  pro- 
posant ces  textes,  M.  Brisson  observe  que 
c'est  pour  l'avenir  qu'il  demande  des  règles 
relatives  à  la  dévolution  des  biras,  aux 
contrats  des  associations,  aux  personnes 
Interposées. 

«  Il  ne  peut  pas  en  être  autrement,  dit-il. 
L'article  2  du  code  civil  disposant  que  la 
loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  la  dévolution 
des  biens  des  congrégations  Illicites  actuel- 
lement existantes  ne  nous  occupe  pas  en 
ce  moment.  » 

Par  conséquent  il  y  dans  le  texte  de  la 
commission  l'application  anticipée  d'une 
loi  qui  n'existe  point  Je  m'élève  hautement 
contre  une  pareille  Illégalité  et  j'espère  que 
le  Gouvernement  lui-même  combattra  des 
dispositions  aussi  injustes,  aussi  contraires 
à  la  loi  et  aux  principes  élémentaires  du 
droit. 

Je  conclus. 

Parce  que  le  projet  de  la  commUslon 
renferme  des  exclusions  absolument  Injus- 
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tiûéet  et  contraires  an  droit  natarel  et  à 

l'égalité  des  personnee  devant  la  loi,  parce 
qu'il  renfermo  des  théories  jnrldiqnes  con- 
testables et  inutiles»  des  théories  qu'on 
applique  dans  nn  article  et  qu'on  dément 
dans  l'article  suivant,  et  enfin  des  disposi- 
ticns  qui  blessent  les  règles  fondamentales 
du  droit  positif  français,  je  repousse  éner- 
giquement  ce  projet.  Je  le  repousse,  non 
pas  comme  catholique,  comme  ami  des 
congréganistes  ou  comme  prôtre,  ce  qui 
serait  cependant  l'opposition  personnelle 
d'un  homme  soucieux  de  Tintérèt  de 
TEglise,  mais  comme  Français,  ami  de  la 
loyauté,  de  la  liberté  et  de  la  justice, 
ce  qui  touche  chacun  d'entre  tous,  mes- 
sieurs. 

Je  supplie  la  Chambre  d'établir  la  dls- 
cQsslon  sur  une  base  moins  fragile  et 
mohis  contestée  que  celle  du  projet  de  la 
commission.  Je  la  supplie  de  se  saisir  d'un 
projet  qui  se  tienne,  soit  celui  du  Gouver- 
nement, soit  celui  du  conseil  d'Etat 

Je  n'ai  pas  grande  confiance  dans  le  con- 
tre-projet de  Tabbé  Lemire  {Sourires);  je 
soohalte  seulement  que  laChambre,  en  pre- 
□ant  une  décision  conforme  aux  principes, 
prouve  an  pays  qu'elle  veut  faire  une  loi  de 
justice  et  de  Ûberté.  C'est  ce  que  nous  dé- 
sirons depuis  huit  ans,  nous  tous  qui  avons 
le  souci  de  faire  au  plus  tùt  une  loi  sur  les 
«asociations  ! 

Antérieurement  à  la  préoccupation  mo- 
mentanée qui  nous  ôtreint  aujourd'hui, 
nous  attendions  avec  impatience  le  jour 
où  cette  grande  question  serait  traitée  ft 
cette  tribune  à  la  face  du  pays.  Nous  avions 
l'espoir  qu'on  donnerait  enfin  à  la  France 
l'atmosphère  de  liberté  dont  elle  a  besoin 
pour  respirer  et  pour  vivre 

Puissiona-nous  obtenir  enfin  un  texte  de 
loi  qui  mette  un  terme  aux  tracasseries 
dont  sont  victimes  tant  d'assoclatloos  lo- 
cales qui  n*ont  riende  dangereux,  nimAme 
de  politique  et  qui  se  voient  refuser,  pour 
de  misérables  dénonciations,  les  autorisa- 
tions qu'on  accorde  à  autrui  1  Qu'il  mette 
fin  aux  saspictons  qui  planent  autour  de  la 
loi  des  syndicats  et  de  tontes  les  lois  spé- 
ciales, et  qui  teop  souvent  les  rendent 
inapplicables  !  Qu'il  rende  à  tous  les  Fran- 
çais un  peu  de  cette  initiative,  de  ce  sen-* 
timent  de  la  responsabilité,  de  cette  maî- 
trise de  soi,  de  ce  goût  pour  les  entreprises 
libres  qu'ils  avalent  jadis  et  qu'on  leur 
reproche  aujourd'hui  de  n'avoir  plus  as- 
sez, Tictimea  qu'Us  sont  du  fonctionna- 
risme et  de  la  bureaucratie  et  ne  se  croyant 
quelque  chose  que  le  jour  oii  l'Etat  leur  a 
tendu  la  main. 

Tespère,  messieurs,  j'espère  malgré  tout, 
que  nous  ferons  une  loi  qui  nous  fera  jouir 
d'une  liberté  de  plus,  sans  Infliger  à  qui 
que  ce  soit  une  injustice  ni  apparente  ni 
réelle.  {AppîaudissemenU  sur  divers  bancs 
ou  centre  et  à  droite.) 

M.  Oeorgas  Tronillot,  rapporteur.  Je 
demande  la  parole. 

1901.  —  DÉP.,  SISBION  GBB.— UnUUS,  T.  I. 

(NOUT.  sian,  anmaubs,  t.  63.) 


M.  le  président.  La  parole  est  &  Bf .  le 

rapporteur. 

H.  Georges  TMmillot,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, notre  honorable  collègue,  H.  l'abbé 
Lemire,  dans  les  observations  qu'il  vient 
de  présenter,  s'est  beaucoup  plus  occupé 
de  faire  la  critique  du  projet  de  la  commis- 
sion que  de  défendre  le  contre-projet  dont 
il  est  l'auteur  et  qui  est  en  discussion.  Je 
suis  donc  obligé  d'indiquer  en  quelques 
mots  k  la  Chambre  les  caractères  prin- 
cipaux d'une  proposition  qui  a  été  laissée 
dans  une  ombre  trop  discrète. 

D'après  le  projet  de  M.  l'abbé  Lemire, 
toutes  les  associations  seraient,  en  prin- 
cipe, astreintes  à  une  déclaration  préalable. 
Mais  cette  règle  générale  varecevoirimmé- 
diatement  des  exceptions  d'une  singulière 
gravité. 

Seront  affranchies  de  toute  déclaration,  et 
seules  investies^  par  conséquent,  d'une  li- 
berté absolue,  d'une  pari  les  sociétés  de 
moins  de  vingt  membres,  d'autre  part 
toutes  les  associations  enseignantes. 

Il  suffirait  donc  à  toutes  les  congrégations 
religieuses  de  mettre  l'enseignement  dans 
leur  programme  pour  avoir,  au  point  de 
vue  du  droit  d'association,  comme  au  point 
de  vue  du  droit  de  posséder  et  d'acquérir, 
le  privilège  d'une  liberté  intégrale,  qui  n'ap- 
partiendrait pas  ft  l'ensemble  des  citoyens. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Enfin,  par  une  disposition  qui  ne  man- 
que pas  d'une  certaine  originalité  et  qui 
ag^ve  encore  celles  que  je  viens  de  ca- 
ractériser, M.  Lemire  restreint  pour  les 
seules  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
bUque  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder. 

Voilà,  messieurs,  un  projet  qui,  vous  le 
voyez  Immédiatement,  est  beaucoup  plus 
grave  et  beaucoup  plus  inacceptable  que 
celui  de  M.  l'abbé  Gayraud,  repoussé  hier 
par  la  Chambre  à  une  majorité  considéra- 
ble. Mais  je  m'empresse  de  dire  que  si  le 
projet  en  lui-même  est  plus  inacceptable, 
U  a  été  soutenu,  en  revanche,  en  des  ter- 
mes et  avec  une  modération  de  langage 
qui  sont  de  nature  &  coueiUer,  sinon  au 
projet  que  je  viens  d'analyser,  du  moins  à 
la  personne  de  son  auteur  la  sympathie 
générale.  {TYès  bien!  très  bien!) 

Il  est  telles  de  ses  paroles  auxquelles  nous 
avons  été  heureux  d'applaudir  {Très  bien! 
très  bien .'),  qui  méritent  d'être  retenues, 
et  de  dominer  cette  discussion.  C'est  ainsi 
que,  dans  son  appel  à  la  conciliation,  il  a 
répudié  toute  pensée  de  haine,  et  c'est  là, 
en  effet,  un  sentiment  qui  doit  être  étranger 
à  ces  débats.  Je  voudrais  y  associer  tous  les 
partis  dans  cette  Chambre.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

La  haine,  messieurs,  elle  peut  être  au 
dehors;  elle  peut  inspirer  contre  nous  des 
injures  violentes  et  des  attaques  passion- 
nées. . .  {Applaudissements  d  gauche.) 

M.  Camille  Fouqnet.  Ne  renversez  pas 
les  rdleal 

M.  le  rapporteur.  ...mds  faisons-nous 

les  uns  iiux  autres  l'honneur  de  penser 
qu'elle  n'entre  pas  avec  nous  dans  cette 


Assemblée;  que  ce  qui  nous  anime  dans 
cette  discussion  dont  nous  avons  mesuré 
les  difllcultés  et  les  périls,  ce  n'est  pas  la 
haine,  mais,  de  part  et  d'autre,  une  fol  mu- 
tuelle et  profonde  :  les  uns  dans  une  religion 
qui  promet  une  vie  éternelle  au  delà  de  la 
vie;  les  autres  dans  des  doctrines  politiques 
et  sociales  qui  tendent  à  l'afFlranchissement 
de  l'homme,  au  relèvement  de  sa  dignité, 
à  l'amélioration  des  conditions  de  l'exis- 
tence humaine.  {Applaudissements  à  gauclu.) 

H.  Gayraud.  Nous  ne  négUgeons  pas  ce 
côté  là  non  plus  ;  l'encyclique  sur  là  démo- 
cratie chrétienne  en  est  la  preuve. 

H.  le  rapporteur.  Et  comme  ce  sont  là 
deux  ordres  d'Idées  absolument  séparés, 
laissez-moi  vous  4*re  qu'il  est  encore 
des  hommes  qui  estiment  qu'entre  ces 
convictions  différentes  une  vie  pacifique 
n'est  pas  impossible  {Très  bien  !  très  bien  !)  ; 
qu'on  peut  concevoir,  sans  choc  et  sans  ba- 
taille, l'action  parallèle  de  ceux  qui  pensent 
à  l'autre  monde  et  de  eeux  qui  pensent  à 
celui-ci;  mais  cela  à  une  condition  essen- 
tielle, indiquée  par  M.  Lemire  lui-même  et 
que  je  répète  après  lui. 

Cette  condition,  c'est  que  chacun  reste 
sur  son  domaine,  que  le  pouvoir  civil  se 
garde  de  toute  intervention  dans  les  ques- 
tions qui  touchent  à  la  fol  religieuse, 
et,  qu'en  retour,  la  religion  se  garde  do 
vouloir  exercer  aucune  diction  sur  la  poli- 
tique de  l'Etat.  {Applaudissements  à  gauche). 

H.  Ziaales.  Nous  ne  demandons  pas  autre 
chose. 

U.  le  rapporteur.  Vous  nous  dites  que 
vous  ne  demandez  pas  autre  chose  ;  vous 
défendez  la  Teligion  catholique  de  toute  pré- 
tention à  intervenir  dans  les  affaires  publi- 
ques, et  voici,  par  nue  rencontre  cnrieuse, 
qui  place  la  réalité  contraire  sous  nos  yeux, 
que  les  deux  prêtres  qui  siègent  sur  nos 
bancs  et  qui  sont  Intervenus  dans  cette  dis- 
cussion nous  ont  montré  l'un  après  l'autre 
ces  deux  aspects  de  la  religion  {Applaudis^ 
semenis  à  gauche.) 

L'un  deux  a  représenté  devant  nous  ce 
catholicisme  farouche,  qui  ne  renie  rien  des 
violences  de  son  passé,  qui  n'abandonne 
rien  des  souvenirs  les  plus  cruels  de  la 
domination  ecclésiastique...  {V^s  applau^ 
dissements  à  gauche.) 

H.  Lasies.  Vous  représenta,  vous,  la 
libre  pensée  farouche  et  fanatique. 

M.  le  rapporteur.  ...l'autre,  qui  nous 
est  apparu  comme  ce  catholicisme  sociable 
dont  la  pratique  aux  Etats-Unis  nous  donne 
l'exemple,  et  avec  lequel  l'entente  serait 
facile.  [Très  bien!  très  bien !) 

M.  Lerolle.  Donnez-nous  les  lois  des 
Etats-Unis! 

M.  le  rapporteur.  Le  malheur  est  que, 
de  ces  deux  catholielsmes  je  ne  crois  pas 
que  celui  de  M.  l'abbé  Lemire  soit  le  plus 
orthodoxe,  si  j'en  juge  par  l'accueil  plutôt 
froid  qui  a  été  fait  à  ses  déclarations  par 
les  docteurs  laïques  qui  siègent  à  ses  côtés. 
{Sourires  à  gauche'.  ) 

Le  malheur  est  encore  que  le  texte  pré- 
senté par  M.  Lemire,  s'il  venait  à  ëtre  ap- 
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pUqué,  loin  de  faire  à  ce  oathoUclsme-U 
quelque  bten*  lui  ferait  au  contraire  beau- 
coup de  mal. 

Nous  avons  donc  en  ce  moment  à  distin- 
guer deux  choses  :  d'une  part,  des  senti- 
ments  excellents  qui  méritaient  l'appro- 
bation de  la  Cbambre  —  elle  Ta  démontré 
par  ses  applaudissements  ;  —  d'antre  part, 
un  projet  très  fâcheux  que  la  Chambre  ne 
saurait  accepter.  Elle  le  démontrera  par  son 
vote.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  H.  Le- 
mire. 

M.  liêmixe.  Messieurs,  il  y  a,  dans  les 
paroles  de  M.  Trouillot  deux  parties:  la 
première  concerne  le  contre-projet  Ini- 
mfime  ;  la  seconde,  son  auteur. 

L'auteur  du  projet  a  été  couvert  de 
fleurs,  mais  je  crains  que  ces  fleurs  ne 
soient  inacceptables  pour  lui,  en  ce  sens 
qu'elles  seraient  décernées  avec  Tarrière- 
pensée  d'établir  une  comparaison  de  per- 
sonnes qu'il  n'accepte  à  aucun  titre.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  se  rencontre  dans  cette 
enceinte  un  député  assez  dénué  d'esprit  de 
solidarité  pour  accepterun  éloge  susceptible 
de  tourner  en  critique  contre  un  collègue. 
{Très  bien!  très  bien!  àdroUe,) 

H.  aayraud.  J'estime  qne  H.  Trouillot  a 
fait  de  moi  l'éloge  que  je  mérite  et  auquel 
je  tiens.  {Applaudissements  àdroUe,) 

M.I«mir«.  Hapersonne  et  celle del'abbé 
Gayraud  étant  mises  hors  de  cause,  je  crois 
pouvoir  ajouter  que  la  Chambre  me  parait 
avoir  vu  dans  l'auteur  du  contre-projet  qui 
a  parlé  devant  elle  le  collègue  qui  voudrait 
rapprocher  les  hommes  d'Eglise  et  les 
hommes  d*£tat.  J'ai  ce  désir  et  j'ai  cette  in- 
tention. 

II  m'est  arrivé  plus  d'une  fols,  messieurs, 
d'inviter  mes  confrères  prêtres  à  faire  de 
leur  côté  tout  ce  qui  est  possible  afin  de 
rendre  plus  profonde  et  plus  stable  la  paix 
publique  dans  le  respect  mutuel  des  con- 
victions sincères.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  En  adressant  cet  appel  à  mes  amis 
du  clergé,  je  m'impose  le  devoir  de  leur 
donner  l'exemple  dans  toutes  les  circons- 
tances où  je  paraîtrai  en  public.  Lorsmftme 
qu'il  devrait  m'en  coûter  des  appréciations 
blessantes,  Ici  comme  ailleurs,  je  m'obsti- 
nerai à  continuer,  comme  votre  blenvell- 
iance*  messieurs,  m'y  encourage.  {Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

J'espère  qu'un  jour,  dans  notre  cher 
pays,  le  clergé  que  vous  connaissez,  que 
vous  estimez  tous,  je  le  sais,  prendra  cette 
attitude  qui  vaudra  à  l'ensemble  la  con- 
sidération que  voua  accordez  au.  moins  à 
quelques-uns. 

Je  n'ai  pas  rencontré  un  collègue  qui  ne 
m'ait  dit  :  «  Je  connais  au  moins  un  curé 
dont  je  suis  content.  »  (On  rit.)  11  n'y  en  a 
même  pas  un  de  ceux  qui  m'ait  parlé  qui 
ne  m'ait  dit  :  «  U  y  a  des  cnrés  qui  ont 
voté  pour  mol.  » 

Certains  de  mes  collègues  socialistes  eux- 
mômes  m'ont  tenu  ce  langage. 

M.  Marcel  Sembat.  Je  voudrais  bien  les 
connaître,  ces  cnr6s-ll.  (Airet  à  Vexirême 


gauche.)  Si  vous  voulez  venir  à  Montmartre, 
vous  y  verrez  que  les  curés  ne  votent  pas 
pour  lea  sodaUates  1 

M.  iMdn.  Je  ne  fais  pat  d'application 
personnelle)  monslear  Sembat  i  Mats  je 
connais  des  socialistes  qui  demandent  les 
voix  des  curés.  {Bxclamationê  et  interrup- 
tions é  Vextrême  gauche.) 

Je  m'excuse  d'avoir  prolongé  cet  Inci- 
dent, messieurs,  mais  j'avais  le  devoir  de 
régler  1m  questions  de  personnes  soulevées 
à  cette  tribnne  :  la  question  de  l'abbé  Le- 
mire  &  l'égard  de  Tabbé  Gayraud  et  celle 
de  l'abbé  Lemire  à  l'égard  des  autres  prê- 
tres de  France. 

Un  mot  sur  mon  contre-projet.  L*hono- 
rable  M.  Trouillot  l'a  jugé  sommairement  : 
«  Autant  Tanteur  estnn  brave  homme,  a-t- 
11  dit,  autant  le  projet  est  détestable.  » 
{Applaudissements  et  rires  à  gauche.) 

Je  ne  m'attendais  pas  à-  un  qualificatif 
aussi  dur,  puisque  de  tons  les  contre- 
projets  le  mien  est  celui  qui  ressemble  le 
plus  au  projet  du  Gouvernement.  {Excla- 
mations â  droite  et  au  centre.) 
droite.  C'est  cela  qui  le  juge  1 

M.  Lemire.  L'honorable  H.  Trouillot,  en 
l'exécutant  avec  cette  fantaisie  un  peu 
alerte  qui  distingue  la  réponse  qu'il  a  faite 
à  mon  endroit  au  point  de  vue  juridique, 
semble  croire  que  c'est  un  projet  édos  du 
cerveau  d'un  abbé  et  qui  n'a  pas  été  soumis 
à  des  juristes  sérieux.  Qu'il  se  détrompe  I 
Mon  projet  a  été  étudié  par  des  juristes  de 
premier  ordre  {Exclamations  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche)^  de  première  valeur.  Us 
ont  travaillé  à  sa  rédaction,  il  y  a  huit  ans. 
Ils  l'ont  maintenue,  et  voici  pourquoi  : 
à  leurs  yeux,  le  contrat  d'association  est 
avant  tout  un  contrat  de  personnes,  qui  ne 
lie  que  des  personnes.  LorBqn'il  entre  des 
biens  dans  cette  association,  Us  obligent 
Immédiatement  tous  ses  membres  à  éta- 
blir une  société  commerciale  ou  une  so- 
ciété civile,  une  soi^été  quelconque,  ana- 
logue à  celles  qui  existent  aujourd'hui  et  qui 
peuvent  posséder. 

Nous  voilà  donc  immédiatement  et  en 
plein  dans  le  système  cher  à  M,  le  prési- 
dent du  conseil  !  VoIU  pourquoi  je  m'étonne 
des  critiques  infligées  &  un  projet  qui  res- 
semble au  sien. 

Mon  projet  a  un  certain  ftge.  Des  hommes 
qui  s'occupent  des  associations,  qnl  ont 
écrit  des  livres  sur  cette  question  si  grave 
et  qui  ne  se  sont  jamais  écartés  de  leur 
doctrine  primitive  ont  eu  l'obstination  de 
l'approuver  et  de  lui  rester  fidèles. 

A  cAté  de  l'asaoeiatlon  de  personnes,  ee 
projet  place  une  association  de  biens.  II 
ressemble  en  cela  au  texte  primitif  du  Gou- 
vernement. 

L'honorable  M.  Trouillot  a  critiqué  une 
autre  disposition  de  mon  contre-projet. 
><  L'abbé  Lemire,  a-t-ll  dit,  par  une  habi- 
leté que  tout  le  monde  comprend,  place 
hors  du  débat  les  associations  enselgnao- 
tes  ».  Pas  le  moins  du  mondel  L'abbé  Le- 
mire a  dit  :  «  L'enseignement  reste  soumis 


à  tous  ses  degrés  anx  lois  existantes.  »  Ce 
n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose. 

La  Chambre  n'admet  pas,  je  ne  veux  pas 
non  plus  qu'à  l'occasion  de  U  Ubwté  d'as- 
soelatton  on  compromette  la  liberté  d'en- 
seignement ;  celle-ci,  en  tout  état  de  canse, 
doit  rester  entière. 

Demain,  comme  aujourd'hui,  nous  pon^ 
rons  à  tous  les  degrés  :  enseignement  pri- 
maire, secondaire,  supérieur,  nous  organi- 
ser de  manière  à  ériger  et  à  entretenir  i 
cOté  de  vous  des  écoles,  que  vous  appelez 
des  écoles  rivales  et  que  j'appelle,  moi,  des 
écoles  parallèles,  et  aussi  légitimes  que  les 
écoles  officielles,  parce  que,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  les  créations  de  la  liberté 
doivent  être  aussi  respectables  que  les  Ins- 
titutions de  l'EUt. 

VoUà  donc  les  deux  dispositions  de  mon 
projet  qui  ont  «té  eriUquées  devant  vous, 
messieurs. 

La  première  est  semblable  à  une  rédac* 
tion  du  Gouvernement,  et  l'autre,  la  se- 
conde, a  pour  bat  de  maintenir  hors  de 
conteste  une  liberté  précieuse  à  tons,  la  li- 
berté d'enseignement.  N'est-ce  pas  là  une 
double  raison  pour  que  je  recommande  mon 
contre-projet  à  la  majorité?  (Tris  bien!  très 
bien!  iw  (Uoers  banes.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  anx  vtdz 
l'article  1*'  dn  contre-projet.  J'en  rappellé 
les  termes  :  «  L'association  est  libre  en 
France.  » 

M.  Charles-Qras.  Je  demande  la  parole 
pour  expliquer  mon  vote. 

M.le  président.  La  pwoleeatà  M.  Charles- 
Gras. 

M.  Oharles^Qras.  Messieurs,  je  viens,  au 

nom  du  groupe  socialiste,  expliquer  poiuv 
quoi  mes  amis  et  moi  nous  écarterons  le 
contre-projet  de  notre  honorable  collègue 
H.  Lemire  et  pourquoi  nous  sommes  résolus 
à  repousser  les  contre-projets  qnl  suivront. 

Avec  une  sincérité  à  laquelle  tout  le 
monde  ici  rend  hommage,  M.  Lemire  nous 
disait  en  commençant  son  discours  : 

«  11  n'y  a  qu'un  moyen  d'aboutir,  c'est 
non  pas  d'étudier  k  fond  les  propositions 
qui  émanent  de  l'initiative  parlementaire, 
de  quelque  côté  qu'elles  se  produisent; 
elles  n'aboutiront  jamais  ;  la  liberté  d'asso- 
ciation ne  sera  établie  que  le  jour  où  le 
Gouvernement,  d'accord  avec  la  majorité, 
voudra  effleaoement,  sérieusement  l'éta- 
blir, et  e'estlecas...  Nons  sommes,  —  ajou- 
talt-U,  —  en  face  d'un  projet  dont  le  Gouver- 
nement a  saisi  la  commission  d'association  ; 
toutes  les  propositions  émanant  de  l'initia- 
tive parlementaire  ont  fondu  devant  lui 
comme  la  neige  au  solelL  »  . 

M.  Xjemlre.  C'est  ee  qui  s'est  passé  à  la 
commission.  Mais  la  Cbambre  conserve  sa 
liberté. 

M.  Charles-Oras.  Nous  pensons  que  les 
contre-projets  comme  les  propositions  fon- 
dront devant  le  projet  comme  la  neige  au 
soleil.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  n'y  a  rien  à 
retenir  dans  les  contre-projets  qui  nous 
sont  présentés  ;  telle  n'est  point  notre  pen- 
séei  Mais  nous  estimons  que,  par  amende' 
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mente,  on  peut  introduire  des  modiflcation* 
dans  le  projet  qui  nous  wt  flounoit  et  qnd 
ce  projet,  pour  si  mauvais  qu'il  puisse  pa- 
idXixa  à  certains,  quels  que  soient  les  re- 
procbes  qu'on  puisse  lui  adresser,  n'en 
constitue  pas  moins  une  ossature,  une  ar- 
mature nu  laquelle  nous  pouYons  destiner 
une  ligne  plue  pure  et  faire  œuvre  défini- 
tive. 

J'espère,  monsieur  l'abbé  Lemire,  que 
nous  nous  rencontrerons  iors  de  la  ^sous- 
sien  des  anwndements.  {Apptaudinement* 

à  VtxirévM  gwch£.) 

M.  Xiemire.  Je  le  souhaite,  mon  cher 
colique. 

H.  le  prAsldent.  Je  mets  aux  voU  Tar- 
ticle  i"  du  contre-projet  de  M.  Lemire. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HU.  Allard,  Lassalle,  Bénézech,  Dejeante, 
Sembat,  Vaillant,  Vaux,  Boyer,  Walter,  Va- 
zeille,  Banlard,  Charles-Gras,  Pajot^Renon, 
GrouBBler,  Berthelot,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert.- 

(Les  votes  sont  recueillie.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   446 

Majorité  abflolue   224 

Pour  l'adoption   35 

Contre   4ii 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  au  contre-projet  de  MM. 
Cnneo  d'Omaao,  Amous,  LaroehfrJoubert, 
Fouquet,  Paul  de  Cassagnac,  Lasiee,  Prax- 
Paris,  Jacquey,  Galpin,  Hagne  et  Roy  de 
Loulay.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  —  Sont  abrogées  toutes  les  lois 
ou  dispositions  législatives  «ontralrM  i 
l'exercice  du  droit  d'association  et  &  la  pré- 
sente loi,  notamment  les  articles  291  k  294 
du  code  pénal,  la  loi  du  10  avril  1834,  la  loi 
du  14  mars  1872  sur  rassoeiatlon  iutema- 
nale  des  travailleurs. 

«  Art.  2.  —  Les  sociétés  secràtea  conti- 
nuent d'êtee  interdites,  conformément  au 
décret  du  24  juillet  1S48. 

«  Art.  3.  —  Sont  conaidérées  eomme  illl- 
eites  toutes  associations  ayant  pour  objet 
des  actes  que  la  loi  punit.  En  outre  des 
peines  dont  la  loi  frappe  ces  «Imea,  délits 
ou  contraventions,  tout  membre  de  l'asso- 
ciation illicite  puni  des  peines  pwtées 
à  VarUcIe  14. 

«  Sont  aussi  considérées  comme  illicites 
toutes  associations  entre  militaires  des 
armées  de  terre  et  de.  mer,  ou  entre  fonc- 
UonnalrM  ou  magistrats  en  activité  de  ser- 
vice. 

<(  Toutes  associations  peuvent  être  oonsi- 
dérées  comme  illicites,  en  temps  de  guerre, 
selon  les  besoins  delà  défense  nationale. 
-  «  Art  4.  —  Toutes  les  associations  peu- 
vent aequérlr  la  personnalité  civile  en  se 
conformant  aux  articles  suivants. 

«  Art.  5.  —  Avant  tout  fonetlonnement 
d'une  wsooiatioit  qui  veut  Jonir  de  la  per- 


sonnalité civile,  ses  fondateurs  doivent 
faire  une  déclaration  écrite  énonçant  : 

«  10  Le  titre  et  l'objet  de  l'association  ; 

K  2°  Les  nom,  âge,  profession,  domicile 
et  nationalité  des  adhérents; 

«  3*  Le  siège  de  l'association. 

«  Les  statuts  de  rassoeiatlon  sont  dépo* 
sés  en  triple  exemplaire  en  même  temps 
que  la  déclaration.  Ils  doivent  relater  l'or- 
ganisation, le  mode  d'action  et  les  res- 
sources de  l'association. 

K  Art  6.  —  La  déclaration  et  le  dépôt  des 
statuts  pre8<^ts  par  Tartide  5  sont  faits,  par 
un  des  fondateurs,  au  parquet  du  tribunal 
de  l'arrondissement. 

«  U  en  est  délivré  récépissé. 

«  Si  les  statuts  eontloinent  des  clauses 
contraires  aux  lois,  à  Tordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique se  pourvoit  devant  le  tribun^  cor- 
rectionnel par  une  assignation  qui  devra 
être  donnée  pour  la  prochaine  audience  pour 
faire  déclarer  la  nullité  de  rassoeiatlon  et  en 
faire  prononcer  la  dissolution. 

«  Art  7.  —  Tout  groupe,  section  ou  suc- 
cursale d'une  association  déclarée  est  tenu 
de  remplir  les  f<HrmaUté8  prescrites  par  les 
articles  5  et  d  dans  rarrondias^ent  «ù  il 
doit  avoir  son  siège  et  indiquer  le  titre 
et  le  siège  de  l'association  à  laquelle  U  se 
ratiaebfi, 

«  Art.  e.— Toute  addition  ou  modifleattoa 
aux  conditions  auxquelles  s'est  formée  une 
association  déclarée  doit  être  aussi  déclarée 
dans  les  mêmes  formes  que  ci-dessus.  L'as- 
sociutton  devra  déposer  la  liste  de  ses  adhé- 
rants nouveaux.  Elle  doit  tenir,  pour  être 
communiquée  à  toute  réquisition  de»  auto* 
rités  judiciaJxes  et  administratives,  la  liste 
complète  de  ses  membres  titulaires,  hono- 
raires, correiQOBdants  ou  &  un  titre  quel- 
conque. 

(c  Art.  9.  —  Tonte  association  déclarée 
peut  ester  en  justice  et  contracter  en  son 
nom.  Elle  peut  acquérir,  aliéner  ou  échaur 
ger  des  l^nmeubles, accepter  des  biens,meu- 
bles  et  immeubles,  ou  des  rentes  données 
par  acte  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté. 

<<  Toutefois,  la  propriété  Immobilière  de 
l'association  déclarée  est  limitée  à  1  hec- 
tare de  superficie  par  personne  associée. 

»  Art.  10.  —  Nul  ne  peut  disposer  par  tes- 
tament en  faveur  d'une  association  quel- 
conque autrement  qu'à  titre  particulier,  ni 
consentir  à  son  profit  de  donation  avec  ré- 
serve d'usufruit  ou  d'usage. 

«  Art.  11.  —  Tout  membre  d'une  associa- 
lion  peut  s'en  retirer  en  tout  temps.  Toute 
convention  contraire  est  nulle  et  de  nul 
effet. 

«  Art.  12.  —  Toute  association  déclarée 
qui  ne  se  sera  paï  conformée  aux  arttdes  5, 
e,  7,  8  et  9  pourra  être  frappée  de  dissolu- 
tion par  le  tiibunal  correctionnel,  à  la  re- 
quête du  procureur  de  la  RépubHque  ou  de 
tout  intéressé. 

«  Art.  t3.  —  En  eas  de  dissolution  pro- 
noncée, les  membres  de  l'assoclatien  dé- 
clarée auront  la  faculté  de  reprendre  le 
montint  de  leurs  apports. 


(c  Le  surplus  des  hiens  de  l'association 
sera  restitué  aux  ayants  droit,  et,  A  défaut, 
vendu  d'office  aux  enchères  publiques  pour 
le  produit  en  être  affecté  4  des  œuvres  de 
bienfaisance  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  un  ràfl^m«it  d'administration  pu- 
blique. 

«  Un  liquidateur  désigné  par  le  tribunal, 
à  la  requête  du  ministère  public,  sera 
chargé  de  représenter  l'association.  U  sera 
statué  sur  la  liquidation  par  le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu. 

«  Art.  14.  —  Toute  personne  qui,  sciem- 
ment, a  pris  part  aux  actes  ou  réunions 
d'une  association  illicite  ou  d'une  associa- 
tion dissoute,  est  punie  d'une  amende  de 

100  fr,  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  &  un  an. 

u  Art.  15.  —  L'article  463  du  code  pénal 
est  applicable  aux  crimes  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

«  Art.  16.  -r-  Les  associations  reconnues 
d'utilité  publique  continueront  à  jouir  ou 
jouiront  des  bénéfices  particuliers  que  cette 
reconnaissance  leur  confère.  » 
-  La  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Ornano. 

M.  Ouneo  d'Ornano.  Messieurs,  je  ne 
sais  si  mon  état  de  santé,  qui  m'a  empêché 
de  suivre  ces  intéressants  ^débats  pendant 
les  dernières  séances,  me  permettra  de 
développer  complètement  le  contre-projet 
que  je  vous  soumets.  Cependant  je  ne  puis 
me  dispenser  de  le  défendre  m  quelques 
mots,  car  il  a  été  déjè  —  sous  forme  de 
proposition  de  loi  portant  aussi  les  signai 
tnres  de  MH.  Amons,  Laroche-Joubert, 
Camille  Fouquet.  Paul  de  Cassagnac,  La- 
sies,  Prax-Paris,  général  Jacquey,  Gaston 
Galpin,  Hagne  et  Roy  de  Loulay  —  pré- 
senté pendimt  plusieurs  législatures.  Cê 
n'est  donc  pas  une  rédaction  de  drcons- 
tance  ;  c'est  même  sur  cette  proposition  do 

101  que  l'honorable  M.Goblet,notre  éminent 
an<âen  collègue,  avait  fait  un  remarquable 
rapport  dans  une  législature  précédente. 
Vous  ne  me  pardonnerles  pas  de  ne  j^as 
m'en  expliquer  devant  voue.  {Trèt  bien! 
parlez  t) 

L'idée  première,  l'Idée  essentielle  de  ce 
contre*projet,  n'est  ni  cléricale  ni  anticlé- 
ricale ;  elle  repose  sur  le  principe  de  li- 
berté, loyalement  entendu,  fidèlement  ap- 
pliqué. 

Pour  moi,  l'association  n'est  pas  simple- 
ment, comme  pour  M.  le  président  du  con- 
seU, un  contrat;  elle  constitue  un  droit; 
c'est  une  de  nos  libertés  fondamentales. 

Telle  est  la  docMne  que  jadis,  quand 
fêtais  encore  sur  les  bancs  de  l'école  de 
droit,  j'avais  apprise  de  la  bouche  même 
des  grands  orateurs  républicains  de  1870. 
rai  entendu  alors  Jules  Favre,  Gambette, 
Jules  Ferry,  tous  ces  orateurs  qui  venaient 
annoncer  aux  masses,  à  la  jeunesse  d'alors, 
le  programme  de  la  République  future,  de 
cette  Répubti^e...  qui  ét^t  si  beUe  sous 
l*Emplrel  (TVéc  èttfn/  très  Menlâ  droite.) 

Eh  bien  t  le  met  qui  demeure  gravé  dans 
l'esprit  de  tous,  et  peut-êbe  aussi  qui  se 
grava  dans  l'esprit  des  Bén^attess  venues 
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ensuite,  dans  cet  espoir,  à  la  République, 
c'est  le  mot  de  liberté. 

Voilà  par  quel  mot  milqae,  magique,  si 
TOUS  voulez,  les  grands  orateurs  d'alors  qui 
ont  précédé  les  grands  orateurs  d'aujour- 
d'hui appelaient  à  la  République  les  géné- 
rations successives. 

Et  cependant,  aujourd'hui,  trente  ans 
après  cet  appel,  après  ces  affirmations  so- 
lennelles, allons-nous  assister  à  la  faillite 
de  la  liberté  ?  Voilà  toute  la  question,  (^p- 
plaiidissements  à  droite.) 

M.  Maorioe  Biuder.  Nous  ne  faisons 
qu'assister  à  ce  spectacle-là  I 

M.  Cnneo  d'Omano.  La  République,  dans 
vos  mains,  elle  qui  avait  pris  pour  article 
fondamental  de  son  programme  le  principe 
de  liberté,  va-t-elle  nous  faire  assister,  va- 
t-elle  faire  assister  les  générations  qui  sont 
venues  si  confiantes  en  elle  et  vers  elle,  va- 
t-elle  faire  assister  vos  électeurs,  messieurs, 
les  électeurs  qui  vous  jugeront  et  nous  ju- 
geront, à  la  faillite  de  la  liberté  ? 

C'est  ce  que  le  pays  se  demande  au  mo- 
ment où  nous  discutons  ce  projet  de  loi  sur 
la  liberté  d'association,  sur  cette  liberté 
trop  attendue. 

Je  disais  que  j'avais  entendu  Jules  Favre . 
Oui,  je  l'ai  entendu  notamment  et  admiré 
au  procès  des  Treize;  j'ai  lu  aussi  ses  dis- 
cours du  Corps  législatif,  et  toujours  ce 
qu'il  demandait  comme  une  revendication 
imprescriptible,  c'était  la  liberté.  J'ai  en- 
core présent  à  la  mémoire  son  bel  et  mélan- 
colique ezorde  du  procès  des  Treize,  lors- 
que, devant  les  juges  de  l'empire,  de  cet 
empire  qui  cependant  reposait  plutôt  sur 
l'idée  d'autorité,  Jules  Favre  s'écriait,  avec 
un  sentiment  de  profonde  tristesse  :  «  Quand 
je  mesure  du  regard  la  carrière  parcourue 
par  notre  paya  depuis  soixante  années,  les 
sacrifices  qu'il  a  faits,  les  efforts  d'intelli- 
gence déployés,...  Je  me  demande  si  la 
théorie  du  progrès  n'est  pas  une  amère 
dérision.  » 

C'est  qu'il  avait  grandi  en  pensant  que  le 
pr<^amme  républicain  est  essentiellement 
un  programme  de  liberté,  et  cependant  les 
générations  se  heurtaient  encore  devant  cet 
article  291  du  code  pénal  contre  les  asso- 
ciations, article  que  l'empire  autoritaire  lui 
opposait,  et  que  la  République  libérale,  la 
République  rêvée,  aurait  certainement, 
pour  premier  devo^  d'abroger.  {ÂppUatdia- 
sements  à  droite.^  ItUemiptions  à  gauche.) 

Oui!  pour  premier  devoir,  pour  premier 
acte!  Or,  au  contraire,  voilà  trente  ans  que 
ces  mots  «  République  française  »  et  cette 
Idéale  formule  «  Libertés-Egalité— Frater- 
nité »  figurent  sur  les  murailles  de  nos 
mairies  et  de  nos  édifices  publics;  trente 
ans!  et  l'article  291  n'est  pas  abrogé  1  (Ap- 
plaudUsemenls  à  droite.) 

Si  Jules  Favre  était  ici,  U  se  demanderait 
de  môme  encore  si  la  théorie  du  progrès 
n'est  pas  nne  amère  dérision;  et  II  vous  en 
demanderait  compte  à  vous,  messieurs,  gui 
vous  déclarez  une  majorité  de  défense  ré- 
publicaine, il  vous  en  demanderait  compte, 
comme  le  faisait  un  autre  ancien  collègue. 


Id  c'estun  souvenirplusrécentque  j'évoque. 

J'entends  encore  H.  Stéphen  Plchon, 
qui  aujourd'hui  représente  en  Chine  la 
France,  toute  la  France,  s'écrier  du  haut 
de  cette  tribune,  le  29  janvier  1887,  je  ne 
sais  plus  à  propos  de  quelle  liberté,  rap- 
pelant les  paroles  de  H.  Jules  Grévy  qui, 
en  1848  déjà,  flétrissait  les  républicains 
oublieux  de  leurs  programmes  :  «  Mes- 
sieurs, ces  doctrines  que  vous  avez  affir- 
mées dans  le  pays,  au  Corps  législatif, 
dans  vos  écrits,  dans  vos  discours,  dans 
vos  professions  de  fol,  dans  vos  program- 
mes, ces  doctrines  ne  vous  appartiennent 
pas  ;  vous  n'en  avez  pas  la  libre  disposition  : 
elles  sont  notre  patrimoine.  Vous  en  êtes 
comptables  au  suffrage  universel,  qui  se  les 
est  appropriées,  qui  les  a  faites  siennes, 
qui  y  a  souscrit,  alors  que  vous  y  souscri- 
viez vous-mêmes.  Ces  idées  que  vous  avez 
répandues,  popularisées  avec  votre  autorité, 
avec  votre  éloquence,  et  que  vous  avez  re- 
haussées à  une  certaine  date,  par  l'édat  de 
votre  adhésion,  ces  idées  ont  été  reeneiUlea 
par  une  jeunesse  avide  de  vos  paroles,  pas- 
sionnée pour  la  liberté  et  pour  la  justice. 
Qu'est-ce  qui  a  rendu  le  pays  républicain, 
sinon  l'affirmation  incessante  du  droit,  la 
revendication  permanente  de  la  justice, 
l'appel  de  tous  les  jours  à  la  liberté?  Et  ce 
droit,  cette  justice,  cette  liberté,  vous  re- 
noncez à  les  revendiquer  le  jour  où  le  pays 
est  venu,  à  votre  voix,  à  la  République,  le 
jour  où  il  vous  est  possible  de  les  fsJre 
passer  de  la  théorie  dans  la  pratique  I  » 

Oui,  vous  l'entendez,  messieurs,  à  votre 
tour?  Lorsque,  tontes  ces  libertés  jurées, 
vous  pourriez  les  faire  passer  de  la  théorie 
dans  la  pratique  et  tenir  la  parole  qui  vous 
engage  devant  le  pays,  vous  allez  faire  fail- 
lite et  ne  donnerez  rien  1  {ApplaudUsements 
sur  diven  bancs.) 

Je  me  rappelle  aussi  Jules  Ferry  disant 
crânement,  en  1869  :  «  Pour  fonder  en 
France  une  libre  démocratie,  11  ne  suffit  pas 
de  proclamer  l'entière  liberté  de  la  presse, 
l'entière  liberté  d'enseignement,  l'entière 
liberté  d'association;  non,  ce  n'est  pas  assez 
de  décréter  toutes  ces  libertés,  il  faut  les 
faire  vivre.  » 

Voyons  !  Allons-nous  les  proclamer  et  les 
faire  vivre,  ces  libertés  entières?  Qu'avons- 
nous  réalisé  pour  elles  jusqu'à  ce  jour? 
RienI  La  République  a  maintenu,  en  fait  de 
liberté  d'association,  les  articles  si  rigou- 
reux d'un  vieux  code  pénal,  le  code  pénal 
du  premier  empire,  législation  d'un  régime 
d'autorité  s'il  en  fut,  d'un  régime  d'autorité 
militaire,  en  quelque  sorte.  Nous  n'avons 
réalisé  aucnn  progrès  en  matière  d'associa- 
tions, rien  I 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  les 
déclarations  des  précédents  discours;  mais 
je  veux  au  moins  vous  rappeler  la  défini- 
tion que  Jules  Simon  donnait  du  césarlsme, 
puisqu'on  nous  parle  sans  cesse  de  césa- 
rlsme, puisqu'on  nous  menace  du  césa- 
rlsme comme  du  plus  grand  péril  que  votre 
majorité  de  «  défense  républicaine  »  va  con- 


jurer. Savez-vons,  messieurs,  queUe  déOni- 
tion  Jules  Simon  donnait  du  césarlsme?  ' 

<c  Le  césarlsme,  disait-il,  c'est  la  démo- 
cratie sans  liberté.  »  Or,  nous  avons,  sans 
que  les  Institutions  y  aident,  un  état  démo- 
cratique en  France;  nous  n'avons  pas  la 
liberté.  Si  donc  nous  allons  an  céiarisme, 
n'est-ce  pas  vous,  messieurs,  qui  nous  y 
menez?  (Drés  bienl  très  bien!  aueeiUre  età 
droite.) 

On  a  surtout  beaucoup  parlé  ici  de  l'es- 
prit de  la  Révolution  française.  Cet  es- 
prit de  la  Révolution,  pour  ceux  qui  l'ont 
étudié  d'un  œU  perspicace  et  qui  ont  cher- 
ché à  le  révéler,  est  une  idée  d'égalité 
certainement,  mais  c'est  aussi  une  idée  de 
liberté,  à  coup  sûr.  Sans  vouloir  mettre  ea 
relief  certaines  dissidences  qui  se  sont  déjà 
manifestées,  mon  honorable  eoUègne  H.  de 
Hun  me  permettra  bien  de  me  séparer  de 
lui  sur  un  point,  et  je  vais  dire  sous  quelle 
autorité  je  me  réfugie  pour  que  cette  rup- 
ture momentanée  et  de-principe  ne  heurte 
pas  en  lui  le  loyal  caractère  et  le  grand 
patriote  que  j'aime.  {ApploMdissevMnU  i 
droite.) 

L'honorable  président  du  conseil,  en 
effet,  a  mis  personnellement  en  cause  M.  de 
Hun  et  lui  a  rappelé  certidnes  paroles  par 
lesquelles  H.  de  Hun  s'exprimait,  sur  le 
compte  de  la  Révolution  française,  dans 
des  termes  éloqaents  sans  doute,  mais  dont 
la  tendance  politique  no  me  rallierait  cer- 
tainement pas.  Rappelant  le  mot  de  M.  de 
Halstre,  H.  de  Mun  avait  parlé  de  la  «  ré- 
volution satanique  »  ;  l'honorable  prési- 
dent du  conseil  en  profitait  pour  répondre 
que  ce  qu'il  voulait,  lui,  chef  du  Gouverne- 
ment actuel,  c'était  demeurer  fidèle  à  l'es- 
prit de  la  Révolution  française. 

On  cherchait  par  là  à  établir  que  ceux 
d'entre  nous  qui  veulent  voter  le  projet  du 
Gouvernement  obéiront  à  l'esprit  de  la 
Révolntion,  tandis  que  ceux  qui  n'accep- 
tent pas  les  idées  actuelles  de  H.  le  prési- 
dent du  conseil  obéissent  à  une  Idée  de 
contre-révolution.  L'antithèse  semblait  ainsi 
établie. 

Or,  je  n'admets  pas,  quant  à  mol,  que  la 
question  soit  posée  de  cette  façon  ;  et  mon 
honorable  ami  M.  de  Hun,  qui  a  si  éloquem- 
ment  parlé,  lui  aussi,  de  la  liberté,  me 
permettra  d'affirmer  qu'on  peut  être  nn 
fervent  eathoUque  et  ne  pas  lancer  Tana- 
thème  au  pur  idéal  de  la  Révolution  fran- 
çaise que  je  sépuv  absolument  des  crimes 
politiques  auxquels  la  fatalité  des  circons- 
tances accula  ses  promoteurs.  Car  je  fais 
de  la  Révolntion  deux  parts:  d*uu  côté, 
son  idéal,  qu'elle  a  superbement  proclamé 
dans  le  feu  des  batailles,  et,  de  l'autre, 
les  actes,  lamentables  souvent,  auxquels 
elle  a  été  condamnée  parce  que  la  France 
était  en  état  de  guerre  éti-angère  et  de 
guerre  civile  et  que  l'Europe  féodale  avait 
rêvé  d'écraser  en  nous  ces  principes  de 
liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  ponr  les- 
quels nos  pères  sont  morts.  (Applaudiste- 
ments  sur  divers  bancs.) 

Oui,  des  actes  lamentables  ont  été  alors 
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cogimlB  ;  je  désire,  en  fils  respectueux,  les 
couvrir  d'un  voile  ;  mais  cela  n'empôche 
que  ridéal  superbe... 

M.  Auh^aa  Oras  (Drôme).  Nous  reven- 
diquons tooB  les  actes  de  la  Révolution,  en 
blocl 

M.  Cuneo  d'Omauo.  Non,  je  ne  fais  pas 
de  la  Révolution  un  bloc;  je  revendique 
son  Idéal,  l'Idéal  que  nos  pères  avaient  af- 
firmé, mais  Je  n'accepte  en  rien,  cela  va 
sans  dire,  la  responsabiUté  des  actes  de  la 
Terreur.  Si  vous  ne  voyez  notre  grande 
Révolution  que  dans  les  actes  de  la  Ter- 
reur, vous  siBllBsez  de  sang  cet  Idéal  su- 
perbe an  nom  duquel  la  Révolution  fran- 
çaise a  fait,  avec  nos  drapeaux  victorieux, 
le  tour  du  monde. 

Un  membre  à  Vexirême  gaueht.  Et  la 
Terreur  blanche? 

H.  Onneo  d'Omano.  Je  n'approuve  ni 

la  Terreur  blanche  ni  la  Terreur  ronge  ;  ce 
sont  des  événements  sur  lesquels  nous  de- 
vrions jeter  un  voile,  je  le  répète,  pour  re- 
garder avec  espérance  l'avenir,  plotdt 
qu'avec  tristesse  le  passé.  {Trè$  bien  l  très 
bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Renou.  Le  Dix-huit  Brumaire  et  le 
Deux-Décembre,  voilà  ce  que  vous  applau- 
dissez 1  {BruU.) 

M.  Cuneo  d'Omano.  SI  je  voulais  m'at- 
tarder  à  ces  récriminations  rétrospectives, 
je  pourrais  aisément  répondre  au  coilègue 
qui  m'interrompt  et  par  les  journées  de 
jnia  et  par  la  semaine  sanglûite  de  mai 
1871  et  par  bien  des  événements  douloureux 
pour  tous  les  patriotes;  et  je  dois  dire  dou- 
loureux pour  TOUS  comme  pour  nous,  car 
enfin  c'étaient  des  Français  qui  luttaient  les 
uns  contre  les  autres.  Non,  je  ne  veux  pas 
de  ces  guerres  fratricides;  Je  comprends  la 
gloire  des  batailles  contre  l'étranger,  la 
gloire  des  Français  qui  meurent  dans  les 
plis  du  drapeau  tricolore,  pour  la  patrie, 
mais  je  souffre  toujours  lorsque  des  Fran- 
çais se  déchirent  entre  eux  et  que  la  patrie 
est  en  proie  aux  guerres  civiles.  {Très  bwnl 
très  bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  revenir  à 
ce  que  J'entends  par  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion. Je  veux  lire  ft  H.  de  Hun  Int-mfime, 
qui  ne  récusera  pas  cette  autorité,  ce  qu'en 
disait  un  de  nos  éminents  prédécesseurs 
dans  ces  Assemblées,  Mgr  Dapanloup. 

Mgr  Dnpanloup,  dans  son  livre  sur  la 
Pae^Ualion  relieuse,  réédité  en  1861,  disait 
de  la  Révolution  française  : 

K  Qu'entend-on  par  l'esprit  de  la  Révo- 
lution française  ?  Entend-on  les  institutions 
libres,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
politique,  la  liberté  civile,  la  liberté  Indi- 
viduelle, la  liberté  de  l'éducation,  la  liberté 
des  opinions,  l'égalité  devant  la  loi,  l'égale 
répartition  des  irapAts  et  des  charges  pu- 
bliques ?  Tout  cela,  nous  l'acceptons  fran- 
chement, nous  l'Invoquons  au  grand  Jour 
defl  discussions.  Ces  libertés,  si  dières  k 
ceux  qui  nous  accusent  de  ne  pas  les  aimer, 
nous  les  proclamons,  nous  les  invoquons 
pour  nous  comme  pour  les  autres.  Nous 
acceptons,  nous  invoquons  les  principes 


proclamés  en  1789.  Et  que  faisons-nous,  en 
ce  moment,  que  rendre  hommage  au  véri- 
table esprit  de  la  Révolution  française  en 
invoquant  ses  bienfaits,  en  réclamant  la 
liberté  d'enseignement,  au  nom  détentes 
les  légitimes  libertés  religieuses?  » 

Voilà  en  quels  termes  Mgr  Dupanloup 
définissait  Tesprit  de  la  Révolution,  et  je 
crois  que  mon  honorable  collègue  M.  de 
Hun  me  pardonnera  de  me  placer  sur  le 
terrain  où  non  seulement  toutes  mes  con- 
victions m'ont  toujours  placé  depuis  mon 
début  dans  la  vie  publique,  mais  où  je 
trouve  des  répondants  aussi  autorisés  au- 
près des  catholiques  les  plus  fidèles. 

C'est  cependant  sur  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion que  H.  le  président  du  conseil  préten- 
dait s'appuyer;  il  a  InVoqué  la  suprématie 
du  pouvoir  laïque,  et  très  éloquemment 
aussi  H.  Viviani  invoquait,  pour  refuser 
toute  liberté  notamment  aux  associations 
railleuses ,  la  suprématie  du  pouvoir 
laïque. 

Hais  personne  ne  conteste  la  suprématie 
du  pouvoir  laïque  I 

Nous  sommes  ici  en  vertu  de  la  supré- 
matie du  pouvoir  laïque,  et  tout  ft  l'heure  les 
honorables  ecclésiastiques  qui  venaient  dé- 
fendre leurs  idées  et  réclamaient  aussi  la 
liberté  reconnaissaient  par  là  môme  la 
suprématie  du  pouvoir  laïque,  puisque 
c'est  de  lui  qu'ils  attendent  la  protection  de 
la  liberté  dont  Us  entendent  jouir  comme 
citoyens  français. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  citations  ni 
fatiguer  la  Chambre  par  des  souvenirs  ré- 
trospectifs; je  prétends  que  [nous  devons 
non  pas  nous  attarder  au  passé,  mais  plu- 
tôt nous  séparer  de  l'histoire  de  ce  passé, 
car  nous  n'y  trouverons  guère  d'exemples 
ou  d'antécédents  libéraux.  Il  faut  faire  du 
neuf;  nous  sommes  dans  un  siècle  nou- 
veau :  n'allons  pas  chercher  ce  qui  s'est 
passé  au  temps  de  l'Inquisition  ou  de  la 
Terreur;  nous  blâmons  les  excès  de  part  et 
d'autre.  Aujourd'hui  nous  édifléns  pour 
l'avenir,  nous  voulons  donner  une  législa- 
tion, non  pas  aux  Français  du  dixième 
siècle,  mais  à  ceux  du  vingtième.  Que  de- 
vons-nous leur  donner?  Nous  devons  leur 
donner  la  liberté.  {Très  6ten/  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

En  ce  qui  concerne  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, voulez-vous  que  je  rappelle  que 
les  cahiers  de  1789,  tous,  sans  exception, 
rédamaient  l'enseignement  religieux?  Je 
ne  dis  pas  que  vous  soyez  obligés  de  l'édlc- 
ter;  je  ne  veux  pas  discuter  la  question  de 
l'enseignement  laïque.  Hais,  puisque  nous 
parlons  de  l'esprit  de  la  Révolution,  je  dois 
rappeler  que  tous  les  auteurs  qui  ont  ana- 
lysé les  cahiers  de  1789  sont  unanimes  à 
constater  —  c'est  un  fait  matériel  qui  s'Im- 
pose à  tout  le  monde  —  que  ces  cahiers  ré- 
dunaient  l'enseignement  religieux.  Est-ce 
là  l'esprit  de  la  Révolution,  oui  ou  non? 

Je  ne  parle  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement qu'Incidemment  et  parce  que  le 
projet  de  H.  Waldeck-Rousseau  atteint, 


par  voie  Indirecte,  cette  liberté  qui  est 
de  droit  naturel.  Et,  si  vous  en  doutiez, 
je  vous  citerais  les  paroles  mêmes  de  l'ho- 
norable H.  MiUerand  qui  siège  aujourd'hui 
sur  les  bancs  du  ministère  et  qui  déclarait 
encore,  le  22  novembre  1898,  que  le  droit 
d'enseigner  est  un  droit  naturel.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Tout  à  l'heure,  sur  les  bancs  de  l'extrême 
gauche,  quelqu'un  disait  :  Nous  acceptons 
non  seulement  l'Idéal  de  la  Révolution, 
mais  nous  voulons  renouveler  ses  actes  I 
Bien  que  cela  ait  été  souvent  contesté,  la 
Révolution  française,  dans  ses  lois,  avait 
proclamé  la  liberté  de  s'associer.  Et  H.  la 
rapporteur  de  la  commission,  parlant  de  la 
loi  de  1790,  écrit  lui-même  :  «  Si  les  vœux 
solennels  étalent  ainsi  abolis  comme  civi- 
lement obligatoires,  les  religieux  restaient 
libres  de  continuer  à  vivre  en  commun.  » 

Tel  est  l'aveu  que  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  était  obligé  de  faire. 
Hais,  il  ajoute  :  Arrive  enstilte  la  loi  du 
18  août  1792  qui  supprime  complètement 
cette  liberté  pour  les  congrégations.  Je  crois 
bieni  Retenez  ce  point,  monsieur  Trouil- 
lotl  Nous  sommes  entre  l'insurrection  du 
10  août  et  les  massacres  de  septembre  ; 
c'est  entre  ces  deux  dates  sanghmtes  que 
vous  allez  chercher  les  idées  et  les  prin- 
cipes de  la  Révolution!  (Applaudissements 
d  droUe  et  sur  divers  bancs.) 

•  Je  le  répète,  il  faut  toujours  distinguer 

entre  les  Idées  de  la  Révolution  e^  les  actes 
auxquels  la  Révolution  fut  acculée  par  l'état 
de  guerre  étrangère  et  civile  qui  gênait  son 
épanouissement  pacifique. 

A  ce  propos  et  de  ce  temps,rhonorabIeM. 
Vlvlanl  nous  a  dit  que  la  liberté  s'était  éta- 
bile  pendant  la  première  révolution,  j'en- 
tends la  liberté  des  associations  laïques. 
Hélas!  Il  se  trompe  encore.  La  liberté  de 
17981  Oui,  sous  le  Directoire  on  jouissait 
théoriquement  de  beaucoup  de  libertés, 
mais  de  libertés  entrecoupées  de  coups 
d'Etat  où,  de  temps  en  temps,  on  arrêtait  des 
fournées  de  journalistes  pour  les  envoyer 
à  Slnnamary,  on  supprimait  les  Journaux. 
Et  les  prêtres  avaient  le  môme  sort  :  on  les 
enfermait  à  l'Ile  de  Ré,  où  Us  méditaient  sur 
les  principes  de  liberté  dont  on  leur  parlait 
et  qu'on  leur  appliquait  de  cette  façoni 

Non,  la  Révolution  française  n'a  pas  pu 
pratiquer  la  liberté  d'association,  pas  plus 
pour  les  associations  laïques  que  pour  les 
associations  religieuses,  mais  elle  a  pro- 
clamé le  principe  dont,  aujourd'hui,  vous 
qui  n'êtes  en  proie  ni  à  la  guerre  étrangère 
ni  à  la  guerre  civile,  vous  devez  enfin  vous 
inspirer. 

Que  propose  cependant  le  Gouverne- 
ment? Il  propose  un  recul  non  pas  sur  l'ar- 
ticle 291  du  code  pénal,  mais  sur  la  situation 
actuelle,  car  l'article  291  n'existait  plus  ;  Il 
n'était  plus  appliqué.  Qui  nous  le  dit?  C'est 
H.  Waldeck-Rousseau  lui-même  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  son  projet  de  loi  en  1882. 
Je  n'ai  pas  vérifié  si  cet  aveu  se  retrouve 
dans  rexpoBé  des  motifs  de  son  dernier 
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prQjet.  H.  Waldeck-Rousseau  disait,  en 
1882,  BUT  l'état  actuel  de  la  législation  : 

«  U  n'est  pas  douteux  que  Les  restrictions 
de  Tarticle  291  et  suivants  du  code  pénal 
sont,  depuis  longtemps,  devenues  lettre 
morte.  De  toutes  parts,  avec  le  consente- 
ment  implicite  de  TEtat,  d'innombrables 
associations  se  sont  fondées,  de  telle  sorte 
qu'il  s*agit  bien  moins  d'Innover  que  de 
reconnaître  un  état  de  choses  préâxis- 
tant.  » 

Tel  est  donc  l'état  actuel:  c'est  la  liberté, 
liberté  de  fait,  Uberté  tolérée.  Eh  bien  I  le 
projet  du  Gouvernement  nous  fait  reculer 
sur  l'état  de  choses  qui  avait  été  conquis 
peu  à  peu  en  fait,  sinon  en  droit. 

Dans  son  rapport  sur  la  proposition  que 
l'avais  déposée  à  la  législature  précédente, 
Thonorable  M.  Goblet  disait  à  son  tour  : 

M  La  troisième  République  n'a  pas  seule- 
ment créé  la  Uberté  d'association  pour  les 
syndicats  professionnels,  elle  a  laissé  peu 
à  peu  s'établir  un  régime  de  tolérance  qui 
a  supprimé,  ou  à  peu  près,  6n  fait,  l'appli- 
çation  des  articles  du  code  pénal.  » 

Mon  honorable  et  spirituel  collègue  H. 
Henry  Maret,  qui  me  fait  rhonnnir  de  m'é- 
conter,  voulant  protéger  cette  liberté  de 
fait  dont  nous  jouissions  avant  le  projet  de 
H.  Waldeck-Rousseau,  auquel  cependant 
nos  collègues  de  gauche  semblent  se  ral- 
lier avec  tant  d'enthousiasme,  l'honorable 
U*  Henry  Uaret,  dls-je,  s'exprimait,  i 
propos  de  l'article  7,  d'une  manière  plutôt 
dure  ;  il  nfbntralt  la  posture  ridicule  dans 
laquelle- se  trouvait  le  Gouvernement  après 
la  campagne  contre  les  jésuites  qui  aujour* 
d'hui,  disait-il  «  font  Unique  au  pouvoir  », 
et  U  se  demandait  ce  que  le  Gouvernement 
allait  faire  alors. 

«  La  première  bêtise,  ajoutalMl,  a  été 
TarUde  7.  On  dit  que  H.  Ferry  l'avait  trou- 
vée tout  seul.  Il  en  est  bien  capable.  Quand 
il  y  a  une  bétise  &  faire,  H.  Ferry  n'a  jamais 
besoin  d'appui.  » 

A  cette  époque  M.  Henry  Haret,  toujours 
spirituel,  ne  se  croyait  pas  obligé  d'approu- 
ver les  actes  qu'il  blâmait  en  lui-même 
dans  sou  esprit  libéral  et  tolérant,  et  il 
convenait  que  l'arUcIe  7  n'était  pas  con- 
forme à  l'Idée  qu'il  s'était  faite,  lot,  vieux 
républicain,  de  la  République  démocratique. 

Il*  Banry  Utret.  Je  suis  encore  de  cet 

»Vl8. 

M.  Coneo  d'Omano.  Je  crois  que  H.  Ha- 
ret nous  donnera  le  plaisir  de  l'entendre,  et 
■i,  comme  je  n'en  doute  pas,  11  obéit  à  son 
esprit  libéral,  U  sera  obligé  de  reconnaître 
que  le  projet  de  M.  Waldeek-Ronsseaa  ne 
nous  fait  pas  aller  vers  la  liberté,  que  c'est 
un  recul,  non  seulement  sur  l'article  291 
devenu  caduc,  mais  sur  la  liberté  de  fait 
dont  les  associations  jouissent. 

C'est  dans  ces  conditions  que  j'avais  pré- 
senté, il  y  a  plusieurs  législatures,  la  pro- 
position de  loi  que  j'ai  reprise  h  titre  de 
contre-projet,  qui  Ûguro  &  l'ordre  du  jour  et 
sur  laquelle  l'honoraUB  M.  Trouillot  est 
censé  avoir  fait  un  rapport.  Or,  dans  le 


rapport  de  M.  Trouillot,  il  n'en  est  pas  dit  on 
motl 

Je  dois  dire  très  brièvement  en  quoi  con- 
siste cette  proposition.  Elle  se  résume  en 
trois  phrases  qui  se  trouvent  dans  l'ex- 
posé des  motifs. 

«  On  s'écrie  que  nous  lalaserioni  donc 
pleine  liberté  aux  catholiques  comme  aux 
francs-maçons?  Oui.  Pour  renseignement 
ou  la  charité,  comme  on  l'a  pour  le  lucre 
ou  le  Jeu  ?  Oui.  Sans  nous  préoccuper  de  la 
nationalité  des  gens?  Oui.  Sans  les  priver 
môme  de  la  personnalité  civile?  Oui.  Nous 
donnerions  la  liberté  h  tout  le  monde,  la  li- 
berté sans  conditions.  Nous  ferions  cet  es- 
sai loyal,  sauf  aux  Assemblées  futures  à 
aviser,  s'il  surgissait  de  cette  liberté  plé- 
nière  quelque  péril  pour  la  patrie.  » 

Et  dans  ce  même  exposé  des  motifs  sur 
lequel  l'honorable  rapporteur  ne  s^st  pas 
expliqué  du  tout,  j'ajoutais  : 

«  Cependant,  puisqu'il  faut  sacrifier  au 
goût  du  jour  et  mettre  quelques  entraves  à 
la  liberté,  nous  complétons  par  quelques 
restrictions  le  texte  de  pure  abrogation  que 
nous  avions  présenté  dans  les  précédentes 
législatures. 

«  Ainsi  nous  limitons  la  mainmorte  i  un 
hectare  de  terre  par  associé.  Pourquoi  cette 
limitation  arbitraire,  dans  notre  France 
dont  le  territoire  continental  est  d'une  su- 
perficie de  63  millions  d'hectares?  Pour 
contenter  les  trembleurs.  Quant  au  reste, 
c'est  la  loi  fiscale  que  cela  regarde,  comme 
on  rà  fait  dans  les  lois  de  finances  du 
20  février  1849  et  du  30  mars  1892,  et  non 
la  loi  organique  des  associations.  » 

Enfin,  sur  la  question  juridique  delà  per- 
sonnalité civile,  que  l'honorable  président 
du  conseil  se  refuse  à  admettre  ou  autour 
de  laquelle  il  crée  tout  au  moins  des  diffi- 
cultés innombrables,  les  auteurs  de  la  pro- 
position et  moi  nous  disions  : 

«  Quant  à  la  personnalité  civile,  nous  la 
considénms,  avec  M.  Emile  Acollas,  comme 
«  une  conséquence  tout  aussi  légitime  delà 
liberté  des  individus  que  le  droit  de  s'asso- 
cier ».  Et  nous  estimons  que  H.  Ernest 
Hendlé,  aujourd'hui  préfet  de  la  Républi- 
que, avait  raison  d'écrire  en  1869  ceci: 
«  Les  citoyens  qui  s'associent  entre  eux 
dans  un  but  déterminé  usent  de  leur  H- 
berté  individuelle,  c'est-irdire  d'un  droit 
naturel  et  primordial  ;  et  nous  ne  saurions 
admets,  avec  M.  Laurent  [VEglite  et 
VEtat),  que  les  associations  politiques,  re- 
ligieusea,  commerciales,  civiles,  ne  puis- 
sent aequMr  de  persomiiflcatlon  que  par 
une  concession  de  la  loi.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  auteurs  que 
j'invoque,  je  les  prends  de  votre  côté.  Puis- 
qu'il s'agit  d'une  question  de  Uberté,  per- 
mettez-moi de  répondre  &  l'honorable  N. 
Chauvière,  qui  nous  oppose  quelquefois  la 
phrase  de  Louis  Veuiltot  :  «  Nous  vous  de- 
mandons la  liberté,  parce  que  c'est  votre 
principe,  et  nous  vous  la  refusons,  parce 
qu^  c'est  le  nôtre.  »  J'entends  cette  phraee 
depuis  bien  des  année*,  mai*  elle  n'a  pas 


le  sens  commun,  bien  qu'on  l'attribue  i 
Louis  VeuiUot.  f 

lion  raisonnement  est  tout  différante  Js 
prétends  que  chaque  régime  a  ses  doc- 
Mnes,  ses  prindpes.  Quand  le  pays  veut 
an  régime  analogue  à  l'ancien  régime.  Je 
suppose,  ou,  quand  U  veut  un  roi,  U  dioisit 
la  réaction  —  c'est  le  mot  que  vous  ein- 
ployea,  je  le  prends  sans  Intention  de 
froisser  mes  collègues  royalistes;  je  re- 
connais que  U  monarchie  se  transforme- 
rait peut-être,  mais  je  n'en  veux  pas,  et 
n'ai  pu  à  m'expUqaer  à  cet  égard.  En  tout 
cas,  la  monarchie  a  ses  principes  et  ses 
doctrines.  Pourquoi  la  repoussons-nous? 
C'est  parce  que  vraisemblablemeiU  elle 
appliquerait  ses  principes  et  ses  doctrines. 

«i  la  monarchie  devait  JWPUvuer  les 
vôtres,  qne  vous  n'appliques  pas,  U  vous 
paraîtrait  avantageux  &  vous-mêmes  de 
recourir  à  elle  pour  appliquer  les  prin- 
cipes républicains  que  la  République  aurait 
oubliés  et  méconnus.  (TVés  bieni  très  bien! 
mr  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Quand  le  pays  veut  un  régime  d'autorité 
ayant  sa  base  dans  la  démocratie,  il  ac- 
clame l'Empire,  comme  en  1848  U  accla- 
mait un  Napoléon,  même  sone  U  Répu- 
blique, tétait  alors  fatlgoé  de  la  Uberté; 
il  se  disait  que  s'il  élisait  le  général  Caval- 
gnao  c^ui-ci  continuerait  ce  régime  trop 
libéral  dont  le  pays  ne  voulait  pas  après 
les  Journées  de  Juin,  —  était-ce  à  tort  ou  à 
raison?  ce  n'est  pas  la  question  ;  —  mais  11 
faut  qu'un  régime  exprime  ce  que  le  pays 
en  attend.  On  n'a  pas  élu  Cavaignac,  qui 
aurait  continué  le  régime  de  1848,  et  la 
peuple  a  élu  le  prince  Louis-Napoléon,  qui 
représentait  le  j^lnclpe  d'autorité.  J'ai 
même  encore  présent  h  la  mémoire  le  beau 
rapport  de  M.  Waldeck-Rousseau  père,  qui 
félicitait  le  pays  d'avoir  ainsi  trouvé  dans 
un  nom  glorieux  la  réalisation  des  Idées 
d'autorité  auxquelles  11  estimait,  après  les 
journées  de  juin  1848  et  les  désordres  de  la 
rue,  qu'il  fallait  se  rallier  et  revenir. 

Le  pays  voulait  l'autorité,  il  a  fondé 
l'Empire.  Si  l'on  préfère  la  liberté,  c'est 
A  la  République  qu'U  faut  aller,  semble- 
t-il  ;  mais  si  eUe  ne  la  donne  paa,  &  qui 
le  pays  ira^t-U  la  demander  ?  Vous  la 
lui  avea  inomtoe.  Ou  est  venu  à  vous 
parce  .que  vous  deviea  donner  U  liberté; 
vous  la  devei  à  ces  générations  nou- 
velles envers  lesqueUes  vous  avez  con- 
tracté une  dette.  Si  vous  faites  faillite, 
que  voulea-voui  que  le  pays  pense  ?  C'est 
k  d'autres  qu'il  demandera  la  réalisa- 
tion des  idées  qui  lit!  sont  chères,  ou  de 
leur  programme. 

Donc  mon  contre-projet  donne  la  liberté 
plénière;  Il  ne  s'occupe  pas  des  oongréga- 
ttons,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  de  la 
mainmorte,  que  je  limite,  ear  la  mainmorte 
constitue  un  danger  qui  met  en  péril  l'ave- 
nir économique  du  pays.  Je  le  reconnais. 
Je  le  proclame. 

Maû,  en  dehors  de  la  mainmorte,  les  con- 
grégations ne  constituent  aucun  autre  pé- 
ril, bien  que  vous  le  prétendles.  La  main^ 
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morte  est  le  seul  oMé  par  où  lUtat  ait  ledrôlt 
de^'lmmlseerdans  les  aCTatres  des  eongré- 
gaftons.  Lorsque  celles-ci  ne  s'en  tiennent 
pas  exelnslTement  h  des  vœui  qoi  ne  tous 
ngsMent  nullement  et  dont  vens  n'aves 
pas  ft  TOUS  occuper,  lorsqu'elles  étalent 
des  biens  immobiliers  considérables  comme 
les  cottgr^tions  de  ranoien  régime,  cola 
crée  un  état  social  inadmissible  pouf  notre 
régime  issu  de  la  Rérolutlon. 

C'est  pourquoi  mon  eontre-projet  limite 
la  possession  immobilière  de  la  main- 
morte à  1  hectare  par  tète  de  eongréga- 
nlste,  ce  qui  représente  à  peu  près  ce  qui 
leTiendralt  à  chaque  eitoyen  français  si  l'on 
appliquait  les  idées  de  partage  des  bteiu 
chères  i  quelques-uns  de  nos  collègues  de 
Textréme  gauche,  c'est-h-dlre  si  Ton  parta- 
geait le  territoire  français  également  entre 
tous  les  Mtoyens.  Ce  n'est  pas  excessif,  et 
dans  COI  eonditlons  le  péril  de  la  main- 
morte immobilière,  la  seule  que  nous 
puissions  atteindre,  se  trouve  efllcacement 
conjuré. 

J 'arrive  maintenant  aux  exceptions 
antUlbéraleB  que  le  projet  ministériel  tous 
propose  de  créer. 

L'honorable  M.  Waldeck-Rousseau  —  sur 
ce  point  Je  suis  obligé  de  lui  rendre  hom- 
mage —  n'a  pas  varié  :  sou  projet  de  1882 
était  à  pen  près  le  même  que  celui  que 
nous  discutons. 

Je  lisais  dernièrement  un  article  de  M. 
Barlhou  où  il  admire  dans  le  discours  de  M. 
AValdeck-Rousseau  certaine  définition  par 
laquelle  11  veut  établir  une  différence  entre 
les  congrégations  et  les  assoclatlona  ordinai- 
res, —  car  on  en  est  toujours  à  chercher 
quelque  élément  de  différence. 

M.  Louis  Barthou.  On  en  trouTe  facile- 
ment plusieurs* 

M.  Cuaeo  d'Omano*  L'honorable  H.  Bar- 
thou, dans  cet  article  intitulé  »  Unité  de 
doctrine  »  qui  a  paru  dans  la  Petite  Gironde 
du  17  janTler,  félicitait  H,  Waldeck-Rous- 
seau  «  d'avoir  trouvé  une  saisissante  for- 
mule »  pour  expliquer  la  différence  que  le 
législateur  doit  apercevoir  entre  les  con- 
grégations et  les  associations. 

Examinons  la  formule  que  M.  Waldeck- 
Rousseau  estime  excellente  et  saisissante, 
lui  aussi,  puisqu'il  Ta  reproduite  à  plu- 
sieurs reprises  dans  son  discours.  Vous 
allez  voir,  messieurs,  combien  est  grande 
la  puissance  des  mots  enveloppés  par  l'é- 
loquence, comme  M.  BarUiou  et  M.  Wal- 
deck-Rousseau  savent  le  faire  ! 

Voici  la  formule  de  M.  Waldeck-Rous- 
seau  :  "  Quand  de  la  personnalité  humaine 
Tottsavezretranchécequifaitqu'onpossôde, 
te  qui  fait  qu'on  raisonne  et  ce  qui  fait 
qu'on  se  survit,  Je  demande  ce  qui  reste  de 
eette  personnalité?  » 

M.  Waldeck-Rousseau  se  juge  heureux 
d'avoir  trouvé  cette  définition.  Hais,  analy- 
sons, si  vous  le  voulez  bien! 

te  SI  l'on  retranche  de  la  personnalité  ce 
qui  fait  qu'on  possède...  »,  c'est-à-dire  la 
propriété.  Or,  ceux  qui  ne  possèdent  rien 
sont  cependant  citoyens  français;  ils  ont 


Mt  le  Tau  de  panvreté  un  peu  par  force  ; 
est-ce  un  crime  de  leur  part  Y  Donc, 
de  cette  personnalité  est  retranché,  par  le 
ftdt  des  événements,  ce  qui  fait  qu'on  pos- 
sède. En  quoi  cela  est-U  spécial  aux  con- 
grégations 1 

Hais,  continuons  :  «  Ce  qui  fait  qu'on 
raisonne. . .  ».  HtUs  n'y  a-t-U  pas  beau- 
coup de  gens  qui  déraisonnent  f  (On  rit.) 
Je  ne  les  Juge  pas  pour  cela  dépourvus  de 
personnalité. 

Enfin,  •<  si  l'on  retranche  ce  qui  fait  qu'on 
se  survit. . .  »  Mon  Dieu,  il  y  a  beaucoup  de 
gens  qui  ne  se  survivent  pas,  notamment 
les  célibataires.  Us  ne  se  survivent  pas, 
«eux4à,  ils  ne  fondent  pas  de  famille.  Sont» 
Us  congréganistes  pour  cela?  Est-ce  que 
leur  personnalité  est  moindre  ?  Vous  voyes 
apparaître  ici,  messieurs,  la  puissance  des 
phrases  qui  ne  définissent  rien,  l'adrtlflce 
des  mots  sonores,  mats  vides. 

Et  quand,  devant  cette  Chambre,  avec  son 
merveilleux  talent  de  diction,  H.  Waldeck- 
Rousseau  a  répété  cette  formule,  vous 
l'aves  applaudie  paroe  que  cela,  sans  avoir 
aucun  sens,  sonne  bien,  cela  a  l'air  ryth- 
mique. {Applawiitsementi  à  droile.) 

Que  voulez-vous?  11  y  a  tant  d'harmonie 
dans  la  phrase  1  Et  alors  comme  nous  som- 
mes français  et  gaulois,  nous  applaudis- 
sons parce  que  c'est  bien  dit.  Mais  quand 
vous  allez  au  fond  de  cette  formule  pour 
rechercher  ce  qu'elle  signifie  au  point  de 
vue  juridique,  vous  vous  apercevez  qu'elle 
ne  signifie  rien. 

La  preuve,  c'est  que  M.  Vlvlanl,  qui  est 
aussi  éloquent,  mais  plus  jeune,  plus  rap- 
proché —  puisqu'on  dit  la  jeunesse  d'au- 
jourd'hui très  pratique  —  plus  rapproché 
des  réalités  pratiques  des  générations  nou- 
velles, ayant  essayé  &  son  tour  de  s'expli- 
quer sur  la  question  des  vœux,  a  aban- 
donné la  formule  cependant  si  harmo- 
nieuse de  H.  Waldeck-Rousseau.  Il  a  dit  : 
u  Parmi  ces  vœux  11  y  en  a  deux  que  J'ad- 
mets :  les  vœux  de  panvreté  et  de  chasteté. 
Je  n'en  dirai  rien,  sinon  qu'ils  ne  me  pa- 
raissent pas  lUlciteB.  »  Mais  ne  paraissent-Ils 
pas  Illicites  à  M.  le  président  du  conseil  ? 
M.  Vlvlanl,  lui,  ne  retient  que  le  vœu 
d'obéissance  qnl  le  choque  et  le  heurte. 

Vous  voyei  que,  sur  cette  question  des 
vœux  qui  a  été  discutée  pendant  plusieurs 
séances  en  de  magnifiques  périodes,  M.  Wal- 
deck-Rousseau n'a  pas  voulu  abandonner 
son  idée  et  ses  antithèses  de  1682,  tandis 
que  M.  Vlvlanl  a  déclaré  qu'en  somme,  sur 
ces  trois  vœux,  deux  pouvaient  être  to- 
lérés. 

Quant  ft  M.  Floquet,  que  nous  avons 
connu  à  la  présidence  de  cette  Chambre  et 

qui  ne  passait  pas  pour  un  clérical,  11  était 
beaucoup  plus  franc  ou,  en  tout  cas,  beau- 
coup plus  libéral;  U  disait  : 

«  81  nos  lois  ne  reconnaissent  pas  les 
vœux  monastiques  et  leur  refusent  toute 
sanction,  elles  ne  les  prohibent  pas  non 
plus ...  Il  est  permis  &  tout  le  monde  de 
ne  pas  se  marier  ou  de  rester  pauvre  ou 
d'accepter  la  direction  de  son  semblable.  A 


cet  égard,  la  loi,  sans  pénétrer  dans  le  for 
intérieur,  se  contente  d'aisurer  la  IllMité 
de  chacun.  » 

Et  Je  ne  puis  être  sntpeet  lorsque  Jlu- 
voqne  son  autorité,  encore  tonte  fraîche 
dans  vos  souTenln  devant  tous  qui  lui 
avez  voué  votre  reconnaissance.  C'était  un 
homme  aussi  aimable  qu'éloquent  et  fidèle 
à  ses  doctrines. 

Les  trois  vœux  que  H.  Waldecfc-Rouseeau 
considère  comme  lllleltei, — opinion  qui  est 
affichée  dans  toute  la  France,  —  M.  Floquet 
les  reconnaît  comme  licites.  On  aurait  pu 
ajouter,  au  bas  du  discours  de  U.  Waldeek- 
Ronsseau,  cette  petite  note  :  «  M.  Floquet 
les  tronvalt  absolument  naturels  et  légi- 
times. »  C'était  le  commentaire  naturel  du 
discours  de  M.  Waldeck-Roussean  que  Je 
suis  obligé  de  rectifier  enoore  m  bien 
d'autres  points. 

Sur  le  même  sujet,  if.  Vivianl  a  voulu, 
lui  aussi,  faire  une  antithèse,  car  les  ora- 
teurs ne  peuvent  échapper  au  besoin  des 
antithèses.  Il  a  dit,  et  vous  l'applaudissiez 
anssl  :  »  L'association  repose  sur  un  statut, 
c'est-à-dire  sur  un  contrat.  La  oongrégation 
repose  sur  des  vœux,  c'est-à-dire  sur  une 
théorie  négative  du  contrat.  » 

Il  me  semble,  si  vous  me  permettez  à 
mon  tour  une  antithèse,  que  l'on  pourrait 
dire  :  Le  contrat,  c'est  un  vœu  laïque  ;Je  vœu, 
c'est  un  contrat  religieux.  {Trè$bi$nî  irét 
bien  t  à  droite.) 

Voilà  la  différence,  si  c'en  est  une  ;  mais 
les  deux  sont  des  contrats. 

U.  Ifasiabnau.  A  Rome,  touft  les  con- 
trats étalent  religieux  et  solennels. 

M.  Onneo  d'Omano.  Je  ne  m'interdis  pas 
de  remonter  Jusqu'au  droit  romain,  qui  est 
le  père  de  notre  droit  français  ;  mais  vous 
comprenez  qu'il  ne  s'agit  point  de  la  Rome 
des  papes  ;  il  ne  s'agit  que  du  vieux  droit 
romain  dont  notre  droit  français  découle 
dans  un  grand  nombre  de  ses  principes. 

Messieurs,  Je  le  répète,  il  est  utile  de 
rectifier  l'Idée  que  les  phrases  sonores  et 
les  antithèses  fausses  ont  pu  faire  péné- 
trer dans  vos  esprits  quand  on  a  prétendu 
qu'il  y  avait  dans  les  vœux  religieux 
un  acte  contraire  à  la  liberté  moderne.  Le 
vœu  est  simplement  un  acte  spontané  de 
la  volonté. 

M.  Piou  a  parfaitement  expliqué  qu'il  ne 
faut  pas  confondre,  en  ces  matières,  le 
droit  civil  et  le  droit  pénal;  le  droit  pénal 
ne  sanctionne  plus  ces  vœux,  depuis  la 
Révolution  qui  a  fait  disparaître  la  sanc- 
tion qu'y  attachait  autrefois  le  pouvoir 
civil.  Les  vœux  religieux  ne  sont  rien  aux 
yeux  du  législateur,  il  les  ignore.  Un  prêtre 
qui  a  fait  vœu  de  céUbat  peut  se  marier. 
H.  Gauthier  (de  Clagny)  a  soutenu  cette 
thèse  du  mariage  des  prêtres,  mariage  par- 
faitement licite.  La  loi  ne  prohibe  pas  les 
vœux,  elle  ne  les  connaît  pas. 

J'arrive  enfin  à  une  eontradietlon  colos- 
sale. M.  le  président  du  conseil,  après  avoir 
déclaré  illégitimes  ces  trois  vœux  et  les 
considérant  tous  trois  comme  également 
Illicites,  propose  cependant  de  laisser  sub- 
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•Ister  certaines  conerrégatlonal  C'est  alors 
que  H.  Renanlt-Morlière  lui  a  dit  :  Pourquoi 
admettez-Tons  certaines  congrégations  au- 
torisées, si  ces  vœux  sont  illicites?  Pour- 
quoi leur  donnez- vous  votre  sanction  ? 

C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  con^alre  au 
droit  pubUo  que  de  sanctionner  par  auto- 
flsation  de  TEtat  des  vœux  reconnus  Illici- 
tes. Et,  cependant,  M.  le  président  du  con- 
seil et  H.  le  rapporteur  ont  déclaré  vouloir 
maintenir  dans  leur  situation  actuelle  cer- 
taines congrégations  où  cès  vœux  ont  été 
prononcés  I 

Et,  à  ce  propos,  je  Usais  qu'un  ancien 
rédacteur  royaliste  du  Clairon,  aujourd'hui 
an  Figaro,  aiïïnne  que  les  lazaristes,  les 
mariâtes,  les  missionnaires  ne  seront  pas 
supprimés.  C'est  la  droite,  selon  lui,  qui 
annoncerait  leur  disparition,  pour  le  cas  où 
le  projet  ministériel  serait  voté. 

En  réalité,  je  crois  que  môme  ces  congré- 
gations, que  H.  ie  président  du  conseil 
parle  de  conserver,  sauf  à  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  sa  théorie  des  trois  vœox 
illicites,  devront  disparaître  si  la  loi  est 
votée,  car  l'autorisation  ancienne  ne  repose 
pas  sur  une  lot.  Donc,  toutes  disparaîtront, 
d'après  le  projet  ministériel,  mais  avec 
cette  ag^avation  :  la  confiscation. 

Oh  1  sans  doute,  on  pourra  encore  rap- 
peler ^ue  tel  ou  tel  régime  ancien  s'est 
servi  de  la  confiscation  ;  qu'autrefois  on  ne 
s'en  est  pas  privé!  Eh  oui,  tous  les  régi- 
mes, dans  l'abus  de  leur  force  ~  mais  ils 
ne  se  réclamaient  pas  de  la  liberté  —  ont 
pratiqué  la  confiscation,  notamment  sur 
les  congrégations  religieuses. 

Je  ne  veux  pas  remonter  jusqu'à  Char- 
lemagne,  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
tous  les  régimes  antérieurs  aient  agi  ainsi. 
Hais  vous,  aujourd'hui,  messieurs,  voulez- 
vous  donc  nous  ramenw  &  ces  régimes 
antérieurs  ?  Toules-vous  nous  ramener  au 
passé  ou  nous  conduire  vers  l'avenir  ?  Parce 
que  Jadis  on  a  confisqué  des  biens,  est-ce 
une  raison  pour  que  la  République  agisse 
de  même  ?  C'est  parce  que  les  monarchies 
antérieures  ont  pratiqué  la  confiscation, 
elles  qui  reposaient  sur  des  Idées  de  force 
ou  d'autorité,  que  la  République  qui  pré- 
tend reposer  sur  des  idées  de  liberté  ne 
peut  pas  aller  chercher  dans  l'arsenal  des 
vieilles  lois  la  confiscation  et,  de  plus, 
l'aggraver. 

Je  me  reprocherais  d'en  parler  longue- 
ment après  le  discours  de  Thonorable  H. 
Renault-Horlière;  mais  il  s'^t  Ici  d'une 
question  de  paix  ou  de  guerre  sociale. 

L'honorable  président  du  conseil  sait  très 
bien  que  je  ne  songe  jamais  à  attaquer  sa 
politique  dans  le  vague  ou  l'inconnu  des 
intentions,  que  je  me  contente  de  la  blAmer 
dans  ce  qu'elle  a  de  visible.  Je  snls  bien 
forcé  de  croire,  en  bon  Français,  que  pro- 
bablement il  y  a,  dans  son  esprit,  dans  sa 
conscience,  quelque  chose  qui  l'autorise  à 
agir  comme  11  fait.  Il  croit  certainement 
rendre  la  République  plus  forte,  la  France 
plus  prospère  ;  il  se  trompe,  mais  il  le  croit 
M^s  alors,  moi,  je  lui  demande  où  nous  al- 


lons avec  des  excitations  semblables  à  celles 
que,  sur  la  proposition  de  l'honorable  H. 
Brisson,  on  a  fait  afficher  sur  les  mors  de 
toutes  les  communes  de  France?  Cet  af- 
fichage des  paroles  ordinairement  si  sages, 
si  sûres,  si  modérées,  si  pondérées,  de  M. 
Waldeek-Ronsseau  constitue  une  excita- 
tion lamentable  au  point  de  vue  social. 

Je  le  disais  à  l'un  de  nos  collègues,  l'ho- 
norable M.  Blschoffsbelm,  qui  se  plaignait 
d'un  mot  de  mon  ami  H.  Lasles  dénonçant 
les  biens  des  juifs  comme  devant  à  leur  tour 
subir  cette  loi  de  confiscation  que  vous 
nous  proposez  d'Inaugurer  contre  les  catho- 
liques. H.  Bischoffshelm  répondait  à  H. 
Lasles  :  «  Vous  savez  bien  que  je  n'ai  rien 
volé  !  »  Mon  ami  M.  Lasles  répliquait  :  «  Je 
le  sais,  mais  pourquoi  dlton  que  les  con- 
grégations ont  commis  des  escroqueries 
pour  accaparer  les  biens  dont  elles  jouis- 
sent? »  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

C'est  une  riposte.  On  remonte  plus  ou 
moins  inexactement  —  Injustement  dans 
Les  deux  cas,  selon  mol,  qui  ne  suis  pas 
antisémite  —  à  l'origine  des  biens.  Mais  que 
vont  dire  les  campagnards,  qui  quelquefois 
sont  si  pauvres,  les  ouvriers,  qui  si  souvent 
sont  en  grève,  lorsqu'ils  vont  lire  sur  tons  les 
murs  des  phrases  comme  celles  qui  ont 
échappé  —  je  veux  le  croire  —  à  l'honorable 
H.  Waldeck-Housseau,  lequel  signalait  à 
leur  avide  curiosité,  non  pas  i  milliard, 
mais  au  moins  un  deml-mllliard,  et  qui 
disait,  en  montrant  ce  patrimoine  :  «  Sup- 
posez donc  ce  qu'il  aurait  produit,  livré 
à  des  milliers  de  mains  françaises,  In- 
dustrieuses, laborieuses,  habiles  au  travail 
et  à  l'épargne  !  » 

C'est  un  geste  qui  vient  du  Gonveme- 
ment,  de  H.  le  président  du  conseil  lui- 
même  I  En  Borie  que  le  petit  propriétaire, 
un  peu  jaloux,  voyant  aussi  ces  superbes 
chasses  closes  de  murs  et  peuplées  de  gar- 
des qui  empêchent  de  prendre  un  lièvre  qui 
s'échappe,  se  dhra  aussi,  comme  H.  Wal- 
deck-Roussean  le  lui  souffle  :  «  Hais  ces 
magnifiques  châteaux,  à  qui  sont-Us?  » 

U,  ZiDoien  BfiUeroye.  Et  nous  le  lui  di- 
rons, avec  l'appui  du  Gouvernement. 

H.  Cnneo  d'Omano.  Il  se  dira,  prenant 
à  la  lettre  les  paroles  de  M.  le  président  du 
conseil  :  H.  Waldeck- Rousseau  est  un 
homme  modéré,  on  républicain  sage  qui  a 
dirigé  les  destinées  de  la  République  pen- 
dant quelques  années,  comme  collabora- 
teur de  Gambetta,  puis  de  Jules  Ferry,  et 
puis  comme  président  du  conseil  ;  eh  bien  1 
il  nous  permet  de  faire  la  comparaison.  Et, 
en  effet,  supposez  donc  ce  que  produirait, 
dans  les  mains  de  ces  petits  propriétaires 
ou  de  ces  ouvriers  sans  pain,  ce  patrimoine 
de  châteaux  qui  sont  les  domaines  des 
riches  juifs  1  Et  Us  penseront,  avec  vous, 
que  s'ils  partageaient  entre  eux,  paysans, 
ce  sol  qui  reste  inculte,  ces  forêts  où  il  n'y 
a  que  des  faisans,  tout  ce  sol  rapporterait 
des  moissons  de  blé,  des  légumes  ou  des 
pommes  de  terre  qui  engraisseraient  bien 
le  pauvre  pot-au-feo.  (AppUtadiisements  à 
droite.) 


Quand  ce  sont  des  journalistes  on  des  dé- 
putés seiUement  qui  se  livrent  à  ces  excita- 
tions dangereuses,  le  péril  n'est  pas  grand; 
mais  lorsqu'elles  viennent  de  la  bouche 
même  d'un  ministre,  d'un  président  du  con- 
seU,  d'un  homme  connu  comme  un  modéré, 
comme  maître  de  lui-même  autant  que  l'est 
M.  Waldeck-Rousseau,  il  y  a  un  véritable 
danger  à  prononcer  ces  paroles  regrettables 
qui  sont  une  excitation  au  plU^eetau 
partage  des  biens...  {Nouveaux  applaudiise- 
inent$  à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 
excitation  involontaire,  je  n*ai  pas  besoin 
de  le  dire. 

H.  Savary  da  Beanregard.  C'est  l'os  à 
ronger  donné  aux  socialistes  I 

M.  Joorda.  Vous  croyez  que,  dans  le 
pays,  on  prend  M.  Waldeck-Rousseau  pour 
un  partiaux  et  un  pillard  t  Vous  aurez 
quelque  peine  à  le  faire  admettre.  (Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.} 

If.  Onneo  d'Omano.  Mon  cher  collègue, 
si  les  paroles  que  je  viens  de  citer  de 
M.  Waldeek-Ronsseau  et  qui  sont  affichées 

sur  toutes  les  muralUes  de  France,  avaient 
été  prononcées  par  quelqu'un  qu'on  puisse 
croire  un  partageux  ou  un  pillard,  Il  n'y 
aurait  aucun  danger  :  le  danger  est  qu'elles 
viennent  d'un  président  du  conseil  {Ap- 
plaudissements à  droite),  d'un  homme  qui  a 
toujours  passé  pour  modéré, pour  maître  de 
sa  parole,  pour  sûr  de  lui-même.  Lorsque 
des  hommes  comme  lui  se  placent  dans  un 
engrenage  où  l'on  ne  peut  pas  retenir  de 
pareilles  théories,  je  dis  que  le  péril  est 
grave,  non  pas  pour  la  RépubUque  seule, 
ce  qui  me  laisserait  en  somme  assez  indif- 
férent [Sourires),  mais  pour  la  patrie  et  pour 
la  société  actuelle,  fondée  sur  les  principes 
de  la  Révolution,  car  je  suis,  moi,  p6ur  la 
Révolution.  [Interruptions  à  Vexlrême  gau- 
che. —  Applaudissements  sur  divers  banes,] 

H.  Femand  Dabief.  Pour  celle  du  2  dé- 
cembre ! 

M.  Cuneo  d'Omano.  J'ai  toujours  été  un 
des  défenseurs  fidèles  des  principes  et  de 
l'idéal  de  la  Révolution  française;  je  sais 
que,  parmi  mes  collègues  de  droite,  il  en 
est  qui  acceptent  aussi  de  la  Révolution  ce 
qu'eUe  a  fait  de  grand  et  de  beau,  mais  je 
tiens  à  rappeler  que  j'ai  été  élu,  U  yavingt- 
cinq  ans,  sur  un  programme  de  fidélité  aux 
principes  de  la  Révolution  française,  et  si 
quelqu'un  de  mes  collègues  vent  me  con- 
tredire sur  ce  point  et  citer  de  mo  une 
parole,  une  proposition  qui  soit  en  contra- 
diction avec  ridéal  de  la  Révolution  fran- 
çaise, je  n'aurai  pas  de  peine  à  le  réfnter. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs. 

Je  n'aurais  qu'à  dire,  ~  sans  reporter  un 
blâme  quelconque  sur  les  émigrés,  qui 
n'avalent  pas  alors  de  la  {fable  une  idée 
suffisamment  démocratique,  et  qui  se  lais- 
sèrent entraîner  par  leur  affection  person- 
nelle pour  leur  roi,  par  des  sentiments  no- 
bles i  des  actes  fâcheux,  —  je  n'aurais 
qu'à  dire  que  je  ne  suis  pas  un  petit-fils 
d'émigré  :  jnon  grand-père  commandait  une 
demi-brigade  des  armées  de  la  République, 
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et  je  suis  resté  Adèle  à  cette  idée.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Dans  ces  conditions,  j'ai  le  droit,  autant 
que  quiconque,  de  vous  en  parler;  j'ai  le 
droit,  comme  député  de  mon  pays,  comme 
ayant  été  toujours  fidèle  au  programme  de 
la  Révolution  française  {Applaudissements 
tur  le*  mêmes  bancs)  de  protester  contre 
cette  distinction  que  l'honorable  prési- 
dent du  conseil,  très  habilement,  vou- 
drait créer  entre,  d'une  part,  les  collègues 
qui  vont  voter  votre  projet  de  loi  et  qui, 
censément,  prétendent  ainsi  se  conformer 
à  l'idéal  de  la  Révolution,— ce  que  je  nie,  — 
et  ceux  qui  repousseront  le  projet  ministé- 
riel et  qui  seraient,  —  c'est  H.  le  président 
du  conseil  qui  essaye  de  le  faire  croire,  — 
des  hommes  de  contre-révolution,  —  ce  que 
je  nie  encore,  —  car  nul  n'a  défendu  la  Ré- 
volution, son  programme  et  son  idéal,  avec 
plus  de  fidélité  que  ceux  qui  pensent  comme 
moi.  {Applaudissements  à  droite.) 

Je  voudrais  conclure,  et  je  ne  passe 
qu'incidemment  sur  divers  points  que  H. 
Lasies  a  développés  dans  le  sens  de  ses 
idées,  que  je  ne  partage  pas  toutes,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  l'antisémitisme, 
mes  collègues  le  savent. 

M.  Itasies.  Je  le  regrette. 

M.  Coneo  d'Ornauo.  Hais  je  veux  Insi»- 
ter  au  moins  sur  ce  qui  a  été  dit  au  sujet 
de  certaines  quêtes.  J'ai  entendu  faire  allu- 
sion à  saint  Antoine  de  Padoue,  à  tontes 
ces  souscriptions  que  les  congrégations  or- 
ganisent pour  augmenter  leurs  ressources. 
Cela  se  fait  partout  ;  notre  collègue  M.  Lerolle 
vous  a  lu  les  formules  de  testament  que  la 
franc-maçonnerie  fait  proposer  aux  mou- 
rants. Ces  documents  officiels,  je  les  ai  là  ; 
je  me  dispense  de  vous  faire  perdre  du 
temps  en  les  relisant. 

Ce  qui  est  évident,  c'est  la  concurrence 
de  quêtes,  de  souscriptions,  d'aumônes 
qu'on  recueille  pour  la  propagande.  J'ai 
là  un  petit  document,  qui  n'a  pas  été  lu... 

A  gauche.  Vous  l'avez  par  hasard? 

If .  Ciukfio  d'Omaao.  Ce  n'est  pas  par 
hasard;  je  l'ai  apporté  pour  vous  le  sou- 
mettre. 

Bien  avant  l'ouverture  de  la  période  élec- 
torale, les  francs-maçons  avalent  préparé 
les  électlonfl  de  189S  et  Us  envoyèrent  la 
circulaire  que  voiel  : 

>'  Monsieur  et  très  cher  F.  ' . 

[Rires  à  droite.) 

«  Le  comité  d'action  pour  les  réformes 
républicaines,  convaincu  de  la  nécessité 
d'une  organisation  forte  et  complète  du 
parti  républicain  en  vue  des  élections  gé- 
nérales de  1898,  a  décidé  de  faire  appel, 
pour  l'aider  dans  sa  tâche,  au  dévouement 
de  tous  les  francs-maçons,  de  ceux  qui  lut- 
tent quotidiennement  dans  nos  temples, 
comme  de  tous  ceux  qui  s'en  sont  momen- 
tanément éloignés,  mais  sans  cesser  de 
garder  au  cœur  l'esprit  yigoureux  de  notre 
ordre.  » 
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La  circulaire  ajoute  : 

a  Mettre  le  parti  démocratique  et  anti- 
clérical en  état  de 'lutter  avec  avuitage, 
avec  certitude  de  succès,  tel  est  le  but  que 
poursuit  le  comité  d'action  pour  les  réfor- 
mes républicaines  par  l'organisation  Im- 
médiate de  la  propagande  dans  le  pays  au 
moyen  de  conférences,  brochures,  corres- 
pondances et  journaux. 

K  11  a  résolu,  pour  faire  face  aux  besoins 
de  cette  propagande,  d'ouvrir  une  sous- 
cription au  capital  de  200,000  fr.,  divisée 
en  2,000  parts  de  100  fr.  chacune.  » 

Ce  sont  les  loges  maçonniques  qui  font 
un  appel  de  fonds  à  leurs  amis... 

M.  Charlas-Oras.  SI  nous  avions  1  mil- 
liard, nous  n'aurions  pas  besoin  de  faire 
des  quêtes. 

M.  Gnneo  d'Omano.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  vous  avez.  Vous  parlez  probablement 
des  francs-maçons;  je  -vous  dis  que  les 
loges  maçonniques,  les  congrégations  ma- 
çonniques, car  ce  sont  aussi  des  congréga- 
tions... {Exclamations  à  gauche.  —  Applau- 
dissements à  droUe.) 

M.  1«  rapporteur.  Ett-ee  qu'ils  vivent  en 
commun  ? 

M.  Lamendin.  Ceux-Ui  se  marient  et  ont 
dos  enfants. 

M.  Ouneo  d'Onumo.  Pas  toujours,  puis- 
que M.  le  sénateur  Plot  a  déposé  à  ce  sujet 
une  proposition  de  loi  que  vous  connaissez. 
(On  rit.) 

Il  semble,  disais-je,  y  avoir  dans  cette 
lutte  contre  les  congrégations  catholiques 
une  concurrence  de  quêtes  ;  les  quêtes  que 
font  les  toges  maçonniques  se  heurtent  aux 
quêtes  faites  au  nom  de  saint  Antoine  de 
Padoue.  Et  l'on  marche  contre  saint  An- 
toine de  Padoue  qui  n'en  peut  mais.  C'est 
de  la  concurrence  légitime. 

Et  maintenant  à  quoi  allez- vous  aboutir? 
Ici  je  fais  appel  à  l'esprit  politique  de  H.  le 
président  du  conseil  qui  n'est  pas  homme 
à  s'illusionner  sur  le  résultat  de  ses  actes, 
qui  les  envisage  froidement.  A  quoi  allez- 
vous  aboutir?  Je  vous  ai  dté  tout  à  l'heure 
ce  que  H.  Henry  Haret  disait  très  spirituel- 
lement au  sujet  de  la  campagne  des  dé- 
crets de  1880  :  «  Rien  du  tout;  les  jésuites 
nous  font  la  nique.  » 

Aujourd'hui  vous  ne  le  dites  pas,  mais 
vous  laissez  dire  par  H.  Vlvlanl,  qui  fait 
partie  de  votre  majorité,  qui  en  est  l'appoint 
Indispensable  :  «  Nous  sommes  face  à  face 
avec  l'Eglise  catholique.  » 

C'est  le  duel  que  vous  engagez  ;  et  vous 
l'engagez  à  quel  propos  et  pour  quel 
profit  ? 

Je  regretteici  l'absence  d'un  collègue  que 
nous  avons  applaudi  jadis  à  cause  de  son 
talent:  j'ai  nommé  H.  Jean  Jaurès.  H.  Jau- 
rès, commentant  à  son  tour  le  discours  de 
H.  Viviani  contre  la  religion,  parlait  «  de 
cette  conception  du  droit  humain  qu'il  faut 
opposer  à  ce  droit  suranné,  le  droit  divin  ». 

«  La  droite,  disait-il,  a  senti  son  habileté 
de  tactique  s'évanouir  et  je  ne  sale  quel 
frisson  d'humanité  supérieure  se  commu- 
niquer un  moment  à  elle.  » 


C'est  très  beau  comme  musique  et  comme 
poésie  ;  c'est  comme  »  la  vieille  chanson 
qui  berçait  la  misère  humaine  ». 

C'est  encore  U.  Jaurès  qui,  avec  son  ta- 
lent de  poète,  nous  avait  apporté  ces  paro- 
les éloquentes  à  cette  tribune.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Eh  bien  t  oui,  vous  allez  donc  vous  ber- 
cer d'un  idéal  «  d'humanité  supérieure  ?  » 

Vous  êtes  trop  au  courant  de  l'histoire  de 
ce  monde  pour  ne  pas  savoir,  monsieur  le 
président  du  conseil,  que  le  progrès,  comme 
disait  Jules  Favre,  est  bien  Incertain  et  bien 
inconstant,  qu'il  va  comme  le  cercle  que 
décrivait  Vlco,  ce  qui  fait  que  cette  huma- 
nité supérieure  est  peut-être  un  rêve  socia- 
liste que  le  socialisme  lui-même,  bien 
vieux  aussi,  n'a  jamais  réalisé. 

Cet  idéal  d'humanité  supérieure  est  fort 
beau;  mais  croyez-vous  qu'aujourd'hui 
nous  possédions  des  hommes  plus  émi- 
nents,  sous  le  rapport  de  l'esprit  ou  de  la 
morale,  que  les  grands  hommes  de  l'anti- 
quité? Connaissez- vous  beaucoup  de  cer- 
veaux qui  vaillent  celui  d'Aristote,  par 
exemple? 

Et  lorsque  je  recherche  aujourd'hui  cet 
Idéal  d'humanité  supérieure,  à  cent  ans  de 
la  Révolution  française,  alors  que  depuis 
plus  d'un  siècle  on  a  proclamé  la  liberié, 
l'égalité  et  la  fraternité,  je  me  demande  si 
l'ivrogne  qu'on  ramasse  au  coin  de  la  rue, 
un  soir  de  paye,  est  bien  supérieur  &  l'es- 
clave de  Sénèque?  Je  ne  le  crois  pas.  L'hu- 
manité ne  progresse  pas  indéfiniment. 

Quant  au  sentiment  religieux,  vous  le 
savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  11  est  le  seul  qui  donne 
la  vie  à  la  charité,  le  seul  qui  rende  la  cha- 
rité constante,  féconde.  La  charité  laïque 
est  toujours  courte  par  quelque  endroit. 
SI  je  voulais  ~  je  le  ferai  un  jour  —  parler 
de  l'assistance  publique,  par  exemple,  vous 
dire  comment  se  distribuent  ces  charités, 
ces  legs  que  la  piété  des  mourants  donne  à 
la  ville  de  Paris,  vous  verriez  vous-mêmes 
qu'il  y  a  beaucoup  de  lacunes,  hélas  1  dans 
cette  charité  officielle. 

M.  Charles  Dnxnont.  U  y  a  surtout  mau- 
vaise administration. 

Voix  à  gauche.  Et  dans  la  charité  reli- 
gieuse ? 

M.  Onneo  d'Omano.  Peut-être  aussi, 
mais  il  y  a  en  plus  le  sentiment  de  la  foi. 

{Exclamations  à  gauche.) 

Mes  chers  collègues,  ne  le  niez  pas. 
Je  ne  parle  pas  Ici  au  nom  des  con- 
grégations; elles  ont  été  défendues;  je 
réclame  la  liberté  pour  tout  le  monde. 
Comment  ne  voulez-vous  pas  le  recon- 
naître ?  Vous  avez  connu,  peut*tre  dans 
vos  familles,  des  femmes  qui  avaient 
tout  ce  qui  peut  donner  le  succès  dans  le 
monde  :  fortune,  beauté,  jeunesse^  grâce,  et 
tout  à  coup,  à  ridée  d'un  plus  grand  sacri- 
fice à  faire  au  Dieu  dans  lequel  elles 
croient,  elles  ae  disent  :  J'abandoimerai 
cette  vie  que  j'entrevois,  je  veux  l'immo- 
ler ;  ces  joies  que  l'on  me  promet,  je  veux 
en  faire  le  sacrifice  è  Dieu.  {Exclamations 
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à  gauche.  —  Vift  applaudissements  à  droite.) 

Je  n'ai  pas  sous  la  main  certaine  citation 
de  Voltaire  ;  c'est  lui-même,  dont  tous  tous 
prétendez  les  petlts-flls  —  un  peu  éloi- 
gnés —  qui  disait  :  «  Il  n'y  a  rien  de  plus 
grand  et  de  plus  beau  que  ce  sacrifice  d'une 
jeune  femme  belle,  riche,  honorée,  qui  se 
déTOue  aux  pauTres,  qui  se  condamne  h  la 
misère,  à  la  pauvreté,  à  la  chasteté  obli- 
gatoires, pour  assister  ses  frères.  »  [Très 
bien  ï  trèi  bien  !  à  droite.) 

Je  Tendrais  aller  vite,  car  ]e  juge  Totre 
fatigue  à  la  mienne,  mais  j'ai  voulu  vous 
apporter  une  citation  encore,  une  seule. 
Vous  connaissez  Tceuvre  superbe  de  Chas- 
sin  sur  le  Génie  de  la  Révolution,  les  cahiers 
de  1789;  c'est  mon  livre  de  cheTet.  Voici 
ce  qu'il  dit  de  la  liberté  religieuse  : 

«...  C'est  le  droit  de  manifester  sa  fol 
ou  son  doute  par  la  discussion,  la  prédica- 
tion, l'enseignement,  de  s'associer  pour 
propager  les  doctrines  auxquelles  on  croit 
en  commun,  de  se  soumettre  aux  pratiques, 
de  prendre  part  aux  cérémonies  du  culte 
que  l'on  estime  le  meilleur.  La  liberté  reli- 
gieuse découle  de  la  liberté  de  conscience. 
L'Etat  n'a  aucun  titre  légitime  pour  agir 
contre  elle.  »  (2Vé<  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) 

Je  vois  des  signes  d'approbation.  L'hono> 
rable  président  du  conseil  veut  bien  me 
dire  aussi  qu'il  reconnaît  ce  droit  à  un 
homme  de  se  soumettre  à  certaines  pra- 
tiques, de  prononcer  les  vœux  qui  lui  pa- 
raissent nécessaires  selon  sa  fol,  de  s'asso- 
cier pour  la  propager,  de  prendrepart  aux 
cérémonies,  etc.  Nous  sommes  d'accord? 

Et  ici,  pour  me  permettre  une  digression 
toute  personnelle,  j'ai  plaisir  à  voir  dans  ce 
livre  de  Chassin,  à  la  page  111  du  tome  II, 
les  lignes  suivantes  : 

«  Il  faut  descendre  des  bailliages  aux 
bommunautés  rustiques  pour  entendre  ré- 
clamer, sans  réticence,  sans  périphrase,  la 
liberté  des  cultes.  » 

Or,  Chassin  ajoute  que  ce  vœu  a  été  émis 
tout  d'abord  par  deux  communes,  les  eom- 
muues  de  Segonzac  et  de  Bonneuil,  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter  ici  depuis 
un  quart  de  siècle.  {Applaudissements  à 
droite.)  Je  suis  absolument  dans  les  mêmes 
sentiments  que  l'auteur  de  ce  livre  lors- 
que j'apporte  Ici  mon  hommage  k  la  Ré- 
volution franiî^se;  et  je  suis  heureux 
et  lier  de  constater  que  ce  sont  deux  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Cognac  qui 
ont  été  les  premières  à  prononcer  ces  mots 
»  liberté  des  cultes  »  et  &  revendiquer 
l'application  de  ce  grand  principe.  [Très 
bien  !  très  bUn  !  sur  les  mêmes  Ifancs.) 

Permettez-moi,  messieurs,  d'exposer  une 
dernière  considération  qui  n'a  pas  encore 
été  Indiquée. 

Parmi  ceux  qui  vont  voter  le  projet 
du  Gouvernement,  projet  qui  restreint  la 
liberté  de  certaines  associations  religieuses, 
se  trouvent  précisément  ceux  qui  veulent 
abroger  le  Concordat,  ou  qui  le  disent  tout 
au  moins,  car,  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans,  certains  de  nos  collègues  ont  toujours 


demandé  cette  réforme,  et  je  n'ai  jamais 
TU  de  majorité  se  former  pour  la  réaliser. 

Quant  à  mol,  je  suis  partisan  du  Con- 
cordat, mais,  si  vous  voulez  le  dénoncer, 
c'est  ici  qu'on  va  Juger  de  la  sincérité  de 
vos  opinions... 

A  l'extrême  gauche.  C'est  ce  que  nous  dé- 
sirons. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  On  a  toujours  dit 
depuis  que  je  suis  dans  cette  Chambre  qu'il 
fallait,  avant  de  le  dénoncer,  an  moins  don- 
ner la  liberté  aux  catholiques  de  s'orga- 
niser comme  Us  le  voudront.  Il  faut  donc 
commencer  par  là. 

L'honorable  H.  Waldeck  -  Rousseau  ne 
veut  pas  abroger  le  Concordat,  II  le  juge 
nécessaire.  Je  suis  de  son  avis.  Dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  centralisé,  imprégné 
des  idées  catholiques.  Je  crois  que  le  Con- 
cordat est  un  instrument  nécessaire,  pourvu 
qu'on  le  pratique  dans  un  esprit  de  cou- 
corde.  Le  Gonoordat  comporte  le  mot  de 
concorde. 

Voulez-vous  abroger  le  Concordat?  M.  Go- 
blet  alndiqué  depuis  longtemps  les  mesures 
préliminaires  qu'il  fallait  prendre.  C'est  ce 
que  Je  vous  propose;  il  faut  une  loi  de 
liberté  qui  permette  cette  abrogation  sans 
opprimer  le  culte  catholique.  H.  Goblet, 
président  du  conseil,  disait  en  1887  : 

ti  Vous  ne  pouvez  pas  supprimer  pure- 
ment et  simplement  le  budget  des  cultes 
sans  avoir  fourni  à  ceux  qui  tiennent  aux 
cultes  les  moyens  d'y  pourvoir  par  d'autres 
procédés  et  par  conséquent  sans  avoir  or- 
ganisé au  moins  la  liberté  d'association 
avec  une  certaine  personnalité  civile  au 
profit  des  associations  religieuses.  » 

Donc.  eommeuQons!  SI  tous  ne  Tonlei 
pas  commencer,  c'est  parce  que  vous  ne 
voulez  pas  finir,  c'est  parce  que  le  Concor- 
dat vous  déplaît  lorsque  vous  n'ôtes  pas  au 
pouvoir  et  vous  parait  être  un  Instrument 
de  gouvernement  lorsque  tous  exercez  le 
pouvoir.  {Trêsbien!  très  bien!  à  droite.) 

Dans  sou  rapport  sur  la  proposition  de 
loi  que  Je  développe  depuis  plusieurs  légis- 
latures, rapport  antérieur  &  celui  de  M. 
TrouiUot,  M.  Goblet  présentait  des  observa- 
tions, soulevait  des  objections,  des  cri- 
tiques. 

Aujourd'hui,  je  constate  une  différence 
entre  le  rapport  de  M.  Trouillot  et  celui  de 
M.  Goblet  :  M.  Trouillot  ne  dit  rien  de  la 
proposition  que  je  soutiens.  Les  procédés 
ont  changé.  Nous  faisons  des  progrès  en 
matière  de  parlementarisme*  [Sourires.)  M. 
Goblet  faisait  son  rapport  au  nom  d'une 
commission  où  siégeaient  MM.Lavy,  Grous- 
sier,  Isambert,  Antlde  Boyer,  Jumel, 
Charonnat,  Rouanet,  Rabler,  Jules  Guesde. 
Vous  allez  entendre  le  langage  qu'il  te- 
nait en  1895;  vous  allez  voir  comment  l'es- 
prit change  en  quelques  années,  messieurs 
de  l'extrême  gauche!  Vous  refusez laliberté 
des  cultes  pour  tous  aujourd'hui  parce  que 
le  cabinet  vous  est  favorable,  tandis  qu'en 
18^,  alors  que  le  ministère  n'était  pas  ou 
ne  paraissait  pas  vous  être  favorable,  vous 


réclamiez  la  liberté  plus  fort  que  nouB, 
{AppUtttdistemenis  à  droite.) 

H.  Goblet  disait  au  nom  de  ses  collègues 
de  l'extrôme  gauche,  membres  de  la  com- 
mission : 

H  Aucun  membre  de  la  commission  n'a 
proposé  de  faire  k  cet  égard  de  différence 
entre  les  associations  religieuses  et  les  au- 
tres. Elles  doivent  toutes,  sans  distinction, 
jouir  des  mêmes  libertés.  Telle  a  été,  de 
tout  temps,  la  doctrine  du  parti  républi- 
cain. C'est  —  ainsi  que  le  rappelle  H.  Cuueo 
d'Omano  dans  l'exposé  des  motUs  de  sa 
proposition  —  celle  que  formulait,  en  1873, 
M.  Henri  Brisson,  aux  applaudissements  do 
l'Assemblée  nationale.  «  Ni  de  ma  part,  di- 
sait-Il, ni,  J'en  suis  bien  convaincu,  de  la 
part  d'aucun  des  membres  qui  siègent  sur 
les  mêmes  bancs  que  moi,  ne. s'élèvera  la 
prétention  de  faire  revivre  des  lois  répres- 
sives de  la  liberté  des  associations  reli- 
gieuses. Nous  nous  présentons  ici  pour  ré- 
clamer l'égalité  entre  toutes  les  associa- 
tions, mais  l'égalité  dans  la  liberté.  » 

Lorsque  notre  respecté  collègue  M.  Henri 
Brisson  essayait  de  contester  le  sens  de  ses 
paroles  l'autre  jour,  dans  une  rectification 
que  j'ai  retenue,  11  oubliait  qu'il  avait  parlé 
de  «  la  prétention  de  faire  revivre  les  lofs 
répressives  de  la  liberté  des  associations 
religieuses  ».  Or,  nous  n'avons  Jamais  eu  de 
lois  qui  frappent  plus  particulièrement  les 
simples  associations  religieuses  ou  les  asso- 
ciations non  religieuses.  La  loi  qu'on  l'ac- 
cusait de  vouloir  faire  «  revivre  »  était  une 
loi  qui  frappait  les  associations  religieuses 
congréganistes,  c'est-à-dire  les  congréga- 
tions. 

Eu  1872,  H.  Brisson,  comme  tous  les  dé- 
putés républicains  de  ce  temps,  demandait 
l'égalité  dans  la  liberté  et  la  liberté  pour 
tout  le  monde.  C'est  la  liberté  que  nous  ré- 
clamons. 

M.  Goblet  ajoutait  encore,  au  point  de 
vue  particulier  où  je  me  place  : 

"  Tel  est  aussi  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé.  Et  comment  la  nécessité 
de  l'égalité  pourrait-elle  faire  doute  aux 
yeux  surtout  des  républicains  qui  estiment 
que  c'est  dans  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Htat  que  doit  se  trouver  la  solution  des 
difilcultés  qui  mettent  trop  souvent  en 
conflit  la  puissance  civile  et  les  représen- 
tants des  cultes  reconnus  par  elle  ?  Le  jour 
où  la  séparation  serait  accomplie  et,  par 
suite,  lê  budget  des  cultes  supprimé,  ii 
faudrait  bien,  sous  peine  de  violer  le  droit 
des  consciences,  permettre  aux  association  s 
religieuses  de  se  former  pour  l'exercice  de 
leur  culte  et  pour  pourvoir  aux  besoins 
auxquels  subvient  aujourd'hui  le  budget 
l'Etat  » 

H.  Goblet  était  sincère  et  logique  avec 
toute  sa  doctrine  ;  il  voua  disait  :  Si  vous 
voulez  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
si  vous  voulez  abroger  le  Concordat,  com- 
mencez par  le  commencement,  c'est-à-dire 
par  une  loi  qui  donne  la  liberté  non  seule- 
ment aux  associations  religieuses,  mats  à 
ceux  que  vous  priverez  du  concours  de 
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l'Etat,  qui  seront  obligés  de  constituer  une 
dotatiou,  une  mainmorte,  sauf  à  la  limiter, 
aQu  de  pouvoir  exercer  le  culte  ;  sinon  vous 
violerles  le  droit  des  consciences.  {Très 
bien  !  très  bien  !  A  droite.) 

J'aurais  fini  si  l'honorable  M.  Woldeck- 
Rousseau,  préaident  du  conseil,  n'avait 
commis,  dans  le  discours  qui  est  aujour- 
d'hui afQehé,  plusieurs  autres  erreurs  ma- 
térielles. 

La  première  est  relative  &  la  question  de 
la  personnalité  civile.  Je  ne  veux  pas  reve- 
nir iur  ce  débat,  mais  Thonorable  prési- 
dent du  conseil,  reprenant  M.  de  Mun  qu'il 
qualiûalt  de  grand  orateur  mais  de  moins 
grand  jurisconflulte,  lui  disait  :  «  La  per- 
sonnalité civile  n'existe  pas  au  profit  des 
sociétés  anonymes  dont  vous  parlez.  » 

M.  le  président  du  conseil  commettait  une 
erreur  de  droit.  J'ai  vérlflé  non  seulement 
la  doctrine  des  auteurs,  mais  la  Jurlspru* 
dence;  or  il  n'est  pas  douteux  que  les 
sociétés  commereialeBi  les  sociétés  anony- 
mes, constituent  des  personnalités  juridi- 
ques ;  le  code  de  procédure  les  fait  assigner 
au  siège  soeial;  U  s'agit  done  bien  de  per- 
sonnalités juridiques,  et  nous  pouvons  nous 
demander  pourquoi,  lorsqu'un  Etat  donne 
aux  citoyens  le  droit  de  créer  nne  person- 
nalité juridique  dans  un  but  de  lucre,  il 
ne  l'admettrait  pas  dans  d'antres  cas?  Tout 
le  monde  peut  créer  une  société  anonyme  ; 
en  créant  ces  sociétés  pour  des  journaux, 
notamment,  nous  avons  créé  des  personna- 
lités juridiques.  S'il  y  a  faillite,  par  exemple, 
c'est  la  société  qui  est  déclarée  en  faillite, 
ce  ne  sont  ni  les  actionnaires,  ni  les  mem- 
bres de  la  société,  ni  même  les  administra- 
teurs; quand  vous  assignez  une  société 
anonyme,  vous  l'assl^ez  non  pas  chez  les 
particuliers,  mais  an  siège  soeial.  Par  con- 
séquent, sans  prétendre  être  un  grand  ju- 
risconsulte, notre  honorable  collègue  M.  de 
Mun,  non  content  d'être  un  grand  orateur 
et  un  grand  cœnr,  peut  dire  que,  même  sur 
cette  Question  juridique,  11  avait  raison 
con^  H.  le  président  du  conseil.  {Trét  bien  ! 
trh  bien!  d  droite.) 

Autre  erreur  :  c'est  celle  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  commise  sur  le  droit 
étranger.  De  cette  erreur,  qu'ils  ont  prise 
pourune  vérité,  an  certain  nombre  de  jour- 
nani,  rédigés  admirablement  d'ailleurs  et 
avec  beaucoup  do  talent  par  nos  collègues 
de  l'extrême  gauche,  ont  tiré  argument  en 
faveur  du  projet  ministériel. 

Voici  ce  que  M.  le  président  du  conseil 
disait  dans  son  grand  discours,  dont  j'ai 
regretté  de  ne  pouvoir  applaudir  la  forme, 
étant  donné  que  ma  santé  ne  me  permettait 
pas  d'être  A  la  Chambre  ce  jouMi  : 

«  Le  projet  qui  vous  est  soumis  maintient 
toutes  les  oongrégattons  qui  se  seront  sou- 
mises h  la  loi,  qui  auront  été  autorisées  ;  11 
prodame,  en  outre,  ce  principe  que  celles 
qui  voudront  se  former  pourront  obtenir 
l'autorisation  de  l'Etat.  Or,  a-t-il  existé  une 
période  de  l'histoire,  «  un  pays  »,  un  régime 
devant  lesquels  les  congrégations  religieu- 
ses aient  pu  se  former  sans  rautorisatlou 


de  l'Etat,  grandir  et  se  développer  en  échap- 
pant à  son  contrôle  ?  » 

Une  période  de  l'histoire?  J'ai  déjà  déclaré 
que,  si  voua  vous  retournez,  vous  ne  verrez 
derrière  vous  qu'oppression  A  la  liberté.  11 
n'est  pas  besoin  pour  eda  de  remonter  à 
Charlemagne  ;  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais 
nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire  l'histoire 
de  Charlemagne.  «  Un  pays  »,  dites-vous  7 
Permettes-moi  de  vous  dire  que  vous  vous 
êtes  f&cheusement  trompé.  Les  pays  étran- 
gers ne  sont  pas  loin  de  nous,  et  je  vais 
vous  mon^r  qu'ils  jouissent  de  libertés 
que  vous  refusez  A  la  République  fran- 
çaise. 

J'étais  membre  de  la  commission  des 
associations,  —  Je  ne  tais  pas  si  je  le 
suis  encore  (On  rit)  —  c'est  un  point  sur  le- 
quel le  bureau  devra  se  prononcer,  paraît-il* 
J'ai  eu  le  malheur  d'être  victime  d'un  acci- 
dent de  chemin  de  fer;  pendant  le  temps  où 
j'ai  dû  m'absenter,  on  ne  m'a  pas  remplacé 
&  la  commission.  J'avais  envoyé  ma  démis- 
sion, je  l'airetirée  avanlqu'elle  fût  transmise 
A  la  commission;  mats  alors  on  s'est  em- 
pressé de  communiquer  A  la  commission  ma 
démission  qui,  puisque  j'étais  revenu,  était 
retirée.  Dans  ces  conditions,  je  suis  démis- 
sionnaire sans  l'être.  En  tout  cas,  le  prési- 
dentde  la  commission,  M.  Sarrien,  m'a  tou- 
jours coniidéré  comme  membre  de  la 
commission,  bien  que  je  n'en  fisse  plus 
partie;  il  m'a  envoyé  en  communication 
les  documents  que  le  Gouvernement  a  fait 
distribuer. 

Je  me  suis  servi  d'un  de  ces  documents 
intitulé  »  Série  d'études  sur  le  droit  d'as- 
sociation dans  les  législations  étrangères  ». 
Cette  étude  avait  été  demandée  A  des  au- 
diteurs au  conseil  d'Etat  très  distingués; 
elle  a  été  rédigée  un  peu  vite,  mais  elle 
est  cependant  suffisante  pour  nous  mettre 
au  courant  du  dernier  état  des  législations 
étrangères. 

Vous  ne  voudriez  pas  que  la  République 
française,  dans  la  trentième  année  de  son 
Age,  ne  fût  pas  aussi  libérale,  fût-ce  même 
pour  les  congrégations  religieuses,  que  les 
pays  qui  nous  avolsinent  ?  (7Vé<  bien!  trè$ 
bienl  à  drnie,)  Vous  avez  dit,  monsieur  le 
président  du  conseil,  qu'il  n'y  avait  pas  un 
pays  où  les  congrégations  religieuses  pus- 
sent se  former  sans  l'autorisation  de 
l'Etat.  C'est  une  erreur  absolue. 

En  Allemagne,  la  liberté  existe  en  ma- 
tière d'association;  lapersonnalitéjuridique, 
telle  que  je  la  demande  dans  mon  contre- 
projet,  peut  s'acquérir  dans  des  conditions 
très  faciles.  Quant  aux  congrégations, 
—  ce  n'est  pas  le  point  qui  me  passionne 
lé  plus;  je  voudrais  la  liberté  d'abord 
pour  tous  les  laïques,  —  mats  je  lis  dans 
l'ouvrage  dont  je  viens  de  parler  : 

«  ...Le  gouverneur  prussien  usalargement 
de  la  faculté  que  la  loi  lui  avait  conférée 
de  laisser  rentrer  les  ordres  religieux.  A  la 
fin  ,de  l'année  1897  M.  Hompesch  déposa 
une  proposition  au  Relchstag  en  vue  du 
rappel  des  jésuites.  SI  le  Parlement  impé- 
rial ne  l'a  pas  adoptée  jusqu'à  ce  jour,  U 


n'est  guère  douteux  pourtant  que,  soit  par 
une  législation,  soit  par  la  tolérance  gou- 
vernementale, la  rentrée  en  Allemagne  des 
derniers  ordres  prosraits  doive  s'accom- 
plir A  une  échéance  assez  prochaine.  » 

C'est  le  dernier  état  de  la  législation.  Ce 
rapport  est  d'un  auditeur  au  conseil  d'Etat 
qui  s'appelle  M.  René  Worms.  C'est  un  do- 
cument que  M.  le  président  du  conselln'an- 
rait  pas  dû  mécnnnailre  ou  ignorer. 

M.  Lucien  Millevoye.  Il  se  prépare  A 
faire  ce  qu'a  fait  le  prince  de  Bismarck. 

M.  Guneo  d'Omano.  Quittons  l'Allema- 
gne. L'Allemagne  peut,  eu  raison  de  la  di- 
vision de  ses  provinces,  laisser  quelques 
doutes  SUT  la  liberté  plénlère  que  nous  re- 
vendiquons. 

En  Angleterre,  Il  y  a  la  liberté  complète  : 
la  personnalité  juridique  s'acquiert  par  enre- 
gistrement ou  par  déclaration.  C'est  ce  que 
je  demande  ;  je  veux  que  toute  association 
déclarée  jouisse  de  lapersonnalitéjuridique, 
comme,  par  exemple,  on  pourrait  constituer 
des  sociétés  anonymes  qui  auraient  la  per^ 
sonnalité  juridique.  Quant  aux  congréga- 
tions religieuses  en  Angleterre,  permettez- 
moi  de  vous  lire  quelques  lignes  qui  se 
trouvent  A  la  page  64  : 

a  Toute  personne  qui,  postérieurement  A 
la  promulgation  de  la  loi,  entrera  dans 
l'ordre  des  Jésuites  ou  dans  une  congréga- 
tion religieuse  dépendant  de  l'Eglise  ro- 
maine... »  —  Vous  savez  quels  conflits  et 
quelles  jalousies  existent  dans  ce  pays 
entre  l'Eglise  romaine  et  les  autres  Egltsf^^ 
—  «  ...  commettra  un  délit  et  sera  con- 
damnée au  bannissement  A  vie.  La  loi 
déclare  enfin  expressément  qu'aucune  de 
ses  dispositions  n'est  applicable  aux  con- 
grégations religieuses  de  femmes. 

«  Si  les  prescriptions  de  cet  acte  avaient 
été  strictement  mises  en  vigueur,  aucune 
communauté  religieuse  catholique  com- 
posée d'hommes  n'existerait  actuellement 
dans  le  Royaume-Uni.  Mais  elles  n'ont  ja- 
mais été  appliquées  et,  en  fait,  on  constate 
rezistence  en  Angleterre  d'un  nombre 
toujours  croissant  de  ces  communautés.  » 

Vous  voyez  ce  qu'il  y  a  d'exact  dans  la 
généralisation  du  président  du  conseU? 

Do  même  pour  la  Belgique  et  tes  Etats- 
Unis. 

En  Italie,  on  trouve  aussi  la  liberté  des 
congrégations,  et  cela  m'a  un  peu  surpris 
parée  que  l'Italie,  au  moment  de  ses  luttes 
pour  l'unité,  pratiquait  la  confiscation  avec 
assez  de  facilité.  Mais,  en  ce  moment,  "...cer- 
tains publlcistes  reconnaissent  pleinement 
que  la  corporation  religieuse  répond  encore 
A  des  croyances,  A  des  besoins  puissants  et 
respectables  et  que  la  nécessité  ne  s'Im- 
pose nullement  de  la  frapper  dans  son 
essence  même  en  supprimant  la  liberté  de 
vivre  en  commun  dans  un  but  religieux  ; 
ils  estiment  —  c'est  la  conclusion  —  que 
le  développement  extralégal  de  la  capacité 
des  associations  religieuses  a  quelque  chose 
d'anormal  et  d'étrange  ». 

Les  jeunes  auditeurs  du  conseU  d'Etat 
trouvent  que  U  liberté  dont  l'Italie  jouit  est 
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excessive.  £t  c'est  à  ce  moment  que  H.  le 
président  du  conseil,  avec  l'aatorltô  de  sa 
parole  et  ses  renseignements,  vient  nous 
dire  :  «  A-t-lI  existé  un  pays  où  les  congré- 
gations se  soient  formées  sans  l'autorisa- 
tion deTEtat?» 

Vous  le  voyez,  la  liberté  de  fait  existe 
dans  tous  les  pays  crue  Je  tous  cite  ;  et,  sur 
ce  point,  j'aurais  voulu  indiquer  ce  qui 
se  passe  en  Danemark,  d'après  une  étude 
faite  par  H.  Eugène  Rostand^  le  père  de 
notre  grand  poàte  de  V Aiglon,  Le  Journal 
des  Débats  a  publié  de  lui  une  lettre  de 
Copenhague  où  il  démontre  que  dans  ce 
pays  le  développement  de  Tesprit  d'Initia- 
tive et  de  rinstruction  générale  est  dû  à  la 
liberté  complète  qui  y  existe  en  matière 
d'association. 

J'ai  expliqué,  peut-ôtre  un  peu  longue- 
ment, et  je  m'en  excuse  [Nonl  non  !  — 
Parlesl),  l'idée  générale  de  mon  contre- 
projeL  Je  l'ai  fait  en  respectant  profondé- 
ment toutes  les  idées  opposées  aux  miennes. 

Hais  veuillez  considérer,  messieurs,  que 
la  liberté  n'est  pas  la  liberté  lorsqu'on  ne 
la  revendique  que  pour  soi-même;  il  n'y  a 
de  liberté  que  celle  que  l'on  accorde  à 
.ses  adversaires,  car  tous  les  régimes  ont 
accordé  la  liberté  &  leurs  amis.  {Très  bien! 
très  bUn!  à  droite.)  Sous  les  riégimes  les 
plus  autoritaires,  les  partisans  de  ces  ré- 
gimes jouissaient  de  toutes  les  libertés. 

Je  voudrais  pouvoir  analyser  à  ce  propos 
le  beau  livre  d'Edgar  Quinet  sur  la  Révolu- 
tion française  ;  je  vous  prie,  messieurs,  de 
vouloir  bien  méditer  le  dernier  chapitre 
intitulé  :  «  Que  deviendrait  une  société  qui 
se  croirait  incapable  d'être  libre?  » 

Si  vous  ne  donnez  pas  la  liberté,  républi- 
cains, lorsque  vous  êtes  en  majorité,  vous 
ne  la  donnerez  certainement  pas  lorsque 
vous  serez  en  minorité. . .  .{Exclamations  et 
rires  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.  ~ 
Jliouvements  divers,) 

H.  ICaurioa-Fau».  C'est  vous  qui  ne 
nous  la  donnerez  pas  quand  nous  serons  en 
minorité. 

H.Oaneo  d'Omano. . .  .et  on  vous  repro- 
chera non  seulement  de  ne  pas  l'avoir  don- 
née, mais  encore  d'avoir  désespéré  d'elle, 
de  ne  pas  avoir  essayé  d'inspirer  à  votre 
gouvernement  l'idée  première  d'une  liberté 
à  donner  aux  adversaires  du  régime  que 
.TOUS  aimez.  Vous  aurez  monteé,  selon  la  pa- 
role de  Quinet,  que  tous  avez  «  désespéré  de 
la  liberté  »,  que  vous  lui  avezf  ait  faire  faillite. 

Et  alors,  devant  ces  électeurs  qui  vous  çnt 
envoyés  ici,  devant  ces  générations  sincères 
qui  vemdent  à  la  République  parce  qu'elles 
disaient  :  «  La  République,  c'est  la  liberté 
vous  vous  exposez  à  ce  qu'on  vous  ré- 
ponde :  «  Votre  République,  c'est  la  faillite 
de  la  liberté  !  »  (Applaudissements  à  droite. 
—  VorateuTt  en  regagnant  sa  place,  reçoit 
les  félicUalions  de  ses  amis.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap* 
porteur. 

M.  Qeorges  Trouillot,  rapporteur.  La 
-commission  demande  à  la  Chambre  de  re- 
pousser le  contre-projet  de  H.  Cuneo  d'Or* 


nano,  comme  elle  a  repoussé  les  deux 
contre-projets  de  MM.  Gayraud  et  Lemlre. 

J'indique  d'un  mot  quel  est  le  caractère 
du  projet  de  M.  Cuneo  d'Omano. 

Dans  son  système  la  liberté  existerait 
pour  tout  le  monde,  sauf  pour  les  associa- 
tions déclarées.  Celles-ci  qui  encourent  dans 
une  certaine  mesure,  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  ne  pourraient  posséder 
que  dans  une  limite  restreinte  ;  toutes  les 
autres,  affranchies  de  ce  contrôle  et  de  cette 
surveillance,  échapperaient  également  à 
cette  réserve. 

Vn  pareil  système,  nous  le  savons  par  de 
précédents  discours,  a  fait  reculer  dans 
cette  Chambre  les  esprits  les  plus  libéraux. 
On  s'explique  assurément  qu'il  ail  tenté,  au 
contraire,  des  collègues  qui  représentent, 
par  leurs  plus  anciens  sentiments  politi- 
ques, le  régime  le  plus  autoritaire  que  la 
France  ait  connu.  C'était  une  revanche  à 
prendre.  {Sourires  à  gauche.) 

M.  Cimeo  d'Ornano.  Que  savez-vons  de 
la  politique  que  je  représente? 

M.  le  rapporteor.  Mais  la  Chambre  'ju- 
gera peut-être  qu'il  y  a  quelque  dérision, 
de  la  part  des  partisans  de  l'empire,  à 
se  montrer  plus  exigeants  que  les  républi- 
cains sur  la  pratique  de  la  liberté.  Je  lui  de- 
mande de  ne  pas  les  suivre.  (  Vioes  réclama- 
tions à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H. 
Cuneo  d'Omano. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Messieurs,  j'ai  le 
plaisir  de  constater  que,  de  même  que  H.  le 
rapporteur  Trouillot  n'avait  pu  rien  répon- 
dre à  ma  proposition  spéciale  et  à  mon 
contre-projet  {Exclamations  à  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite)  dans  le  rapport 
qu'il  déposait  à  co  sujet,  11  n'a  rien  trouvé 
à  répondre  non  plus  sur  le  fond.  U  a  essayé 
de  me  mettre  en  cause  comme  représentant 
de  la  tradition  Impériale. 

J'ai  commencé  par  dire  que  c'est  lorsque, 
en  France,  le  suffrage  universel  avait  voulu 
un  régime  d'autorité  qu'il  avait  choisi  un 
Napoléon.  Sous  la  seconde  République,  en 
1848,  Napoléon  était  dans  l'opposition;  le 
pouvoir  était  exercé  par  un  générai  illus- 
tre, Cavaignac;  le  pays  fut  appelé  à  élire 
lui-même  le  président  de  la  République,  et 
c'est  pourquoi  vous  ne  voulez  plus  vous 
exposer  à  ce  risque...  {Applaudissements  à 
droite.  —  Bruit  à  gauche.)  malgré  votre 
respect  apparent  pour  les  droits  de  la 
nation,  vous  vous  gardez  bien  de  rendre 
à  la  nation  son  droit.  Vous  dites  :  Nous  en 
ferons  entre  nous,  à  YersaiUes,  dans  de 
petits  Bcmtins  amicaux,  un  usage  bien 
plus  lucratif.  [Protestations  à  gauche.) 

Ohl  je  ne  prétends  pas  que  M.  Loubet  ait 
distribué  des  mUlions.  N'ayez  donc  pas 
toujours  des  préoccupations  de  cet  ordre  l 
Je  dis  que  vous  avez  trouvé  lucratif,  au 
point  de  vue  politique,  l'exercice  do  cette 
aristocratie  parlementaire  qui  dirige  la  Ré* 
publique  depuis  des  années. 

Pourquoi  H.  Trouillot  porte-t-ll  le  débat 
en  dehors  de  la  loi  sur  les  associations  ?  Je 
le  sais  très  volontiers.  Je  sais  quelques  col< 


lègues  qui  ne  sont  pas  éloignés  d'avoir 
dans  leurs  circonscriptions  usé  de  la  petit 
formule.  Vous  savez,  la  fameuse  «  pâtée  » 
des  républicains  I  {Mouvements  divers.)  Gela 
date  de  vingt-cinq  ans,  mais  ces  choses-là 
sont  tellement  importantes,  tellement  gra- 
ves, qu'on  ne  les  oublie  pas,  eda  fait  partie 
de  l'histoire.  Ma  phrase  ou  plutôt  mon 
membre  de  phrase,  —  car  quand  on  veut 
perdre  quelqu'un  en  France  ou  lui  coupe 
d'abord  une  phrase  avant  de  lui  couper  le 
cou  —  le  membre  de  phrase  figure  dans  les 
manuels  dassfques  d'histoire  contempo- 
raine que  M.  Leygues  fait  distribuer  dans 
les  lycées.  Je  passe  pour  avoir  voulu 
mettre  en  petits  p&tés  les  républicains  que 
je  combattais,  au  moment  où  moi-même 
Je  défendais  une  forme  de  République. 
Eh  bien!  relisez  mes  professions  de  foi 
depuis  bien  des  années;  elles  sont  à  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  dans  le  gros 
livre  de  H.  Rarodet.  Vous  y  verrez  que  je 
me  suis  présenté  devant  mes  électeurs 
non  pas  au  nom  d'un  homme  ou  d'une 
forme  de  gouvemément,  mais  d'un  prin- 
cipe que  je  considère  comme  de  beaucoup 
au-dessus,  c'est-à-dire  du  droit  souverain 
de  la  nation  à  choisir  le  Gouvernement 
qui  lui  plaît. 

Quand  vous  parlez  des  traditions  impé- 
riales, vous  essayez  de  faire  croire  à  la 
Chambre  que  si  elle  adopte  ma  proposi- 
tion elle  va  rétiAUr  l'empire.  Vous  exagé- 
rez. {On  rit.) 

Je  veux  rassurer  mes  collègues.  Quant 
à  moi,  ici  comme  devant  mes  électeurs,  je 
n'ai  jamais  imposé  à  personne  une  forme 
de  gouvernement. 

Auguste  Vacquerie,  parlant  de  la  phrase 
qu'on  m'a  souvent  reprochée,  disait,  il  y  a 
dix  on  quinze  ans  :  «  Nous  savons  très  bien 
que  la  fameuse  phrase  de  H.  Cuneo  d'Or- 
nano  ne  vise  pas  tous  les  républicains  ni 
toutes  les  républiques  ;  son  auteur  accep- 
terait une  république  avec  le  référendum 
et  l'élection  du  président  par  le  suffrage 
universel.  »  {Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  monsieur  le 
rapporteur,  pour  vous,  si  au  courant  de 
l'histoire,  que  la  première  République  fran- 
çaise admettait  le  référendum,  et  que  la 
seconde  République  a  fait  élire  le  Prési- 
dent de  la  République  par  le  pays. 

A  gauche.  Elle  en  est  morte  I 

H.  Cuneo  d'Omano.  Par  conséquent,  s'il 
y  a  quelqu'un  dans  cette  enceinte  qui  pro- 
fesse une  politique  conforme  aux  idées, 
aux  principes,  aux  doctrines  des  répnbU- 
calns  de  la  première  République  et  de  la 
seconde,  ce  quelqu'un  ce  n'est  pas  vous, 
c'est  moi!  {Applaudissements  à  droite.  — 
Exclamations  et  rires  iromques  à  Vextréme 
gauche.) 

Dans  ces  conditions,  je  dirai  plutôt  que 
c'est  l'honorable  M.  Trouillot  quireprésente 
Ici  la  tradition  impériale,  la  tradition  césa- 
rienne, c'est-à-dire  la  démocratie  sans  la  li- 
berté, selon  la  définition  de  Jules  Simon; 
c'est  lui  qui  représente  les  traditions  impé- 
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rialea,  sans  aspirer  pour  lui-même  à  rem- 
pile. [Applaudissements  etrires  à  droite.) 

Hais  ce  que  je  tlenB  à  afl&rmer,  puisqu'on 
m*a  appelé  sur  ce  terrain,  c'est  qu'en  ma- 
tière de  référendum  je  suis  de  l'avis  de  la 
première  République,  et  vous  ne  Tètes  pas; 
qu'en  matière  d'élection  directe  du  Prési- 
dent de  la  République  je  suis  de  l'avis  de 
nos  pâres  de  la  République  de  1848,  et  vous 
ne  l'êtes  pas  ;  et  qu'en  matière  d'association, 
j'ai  suivi  la  doctrine  de  notre  grande  Révo- 
lution, et  vous  ne  la  suivez  pas.  [Applau- 
dissements à  droite.  —  Bnât  à  gauche.) 

11.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1"  du  contre-projet  de  H.  Goneo  d'Or- 
nano. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HH.  Lasies,  de  La  Ferronnays,  de  Baudry 
d'Asson,  Derrlen,  de  Lanjuinals,  Jules  Galet, 
du  Halgouet,  Cuneo  d'Ornano,  Forest,  Le- 
roUe,  VUliers,  Lemire,  d'Aulan,  de  l'Ëstour- 
beillon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

^Les  votes  sont  recueillis.— MU.  les  seeré- 
tabres  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   493 

Majorité  absolue   247 

Pour  l'adoption   91 

Contre   40e 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  au  contre-projet  de  H. 
Puech,  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

<'  Art.  1*''.  —  Les  associations  de  person- 
nes peuvent  se  former  librement  sans  au- 
torisation bl  déclaration  préalable»  quel  que 
soit  leur  objet,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
l'ordre  public. 

«  En  cas  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions commis  par  des  membres  de  l'asso- 
ciation, ceux-d  seront  poursuivia  confor- 
mément aux  lois  et  la  dissolution  de  l'as- 
sociation pourra  être  prononcée. 

<(  Tout  associé  a  le  droit,  à  toute  époque, 
de  se  retirer  de  l'association  en  se  confor- 
mant aux  règles  des  statuts  ;  toute  conven- 
tion  contraire  est  nulle.  » 

La  parole  est  à  H.  Pnech. 

H.  Louis  Pueoh.  Que  la  Chambre  se  ras- 
sure, je  ne  vais  ni  rééditer  mon  discours, 
ni  en  faire  un  deuxième. 

Aw  centre.  Nous  le  regrettons!  —  Parlez! 

M.  lionis  Pueoh.  Je  me  contenterai  d'ex- 
plications extrêmement  brèves.  Je  voudrgds 
simplement  comparer  en  quelques  mots  le 
projet  de  la  commission  et  du  Gouverne- 
ment avec  le  contre-projet  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  au  vote  de  la  Chambre 
et  qui,  vous  le  savez,  est  la  reproduction 
du  projet  rapporté  par  M.  Goblet,  repris  en 
novembre  1898  sous  forme  de  proposition 
de  loi  par  H.  Charles-Gras. 

Messieurs,  tous  les  projets  sur  les  asso- 
ciations qui  ont  vu  le  joui  depuis  trente 
ans  comprennent  deux  ordres  de  disposi- 
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tlons  bien  distinctes  :  celles  qui  concernent 
les  congrégations,  et  celles  qui  concernent 
les  citoyens  français  vivant  de  la  vie  ordi- 
naire. 

En  ce  qui  touche  les  congrégations,  le 
projet  qui  nous  est  soumis  respecte  d'une 
façon  complète  toutes  les  congrégations 
autorisées  dont  la  situation,  soit  au  point  de 
vue  du  droit  de  s'associer,  soit  au  point  de 
vue  des  biens  de  mainmorte,  ne  changera 
pas. 

Quant  aux  associations  non  autorisées,  le 
Gouvernement  et  La  commission  déclarent 
qu'elles  seront  dissoutes  et  leurs  biens  li- 
quidés si  elles  n'obtiennent  pas  l'autorisa- 
tion dans  un  délai  déterminé. 

A  propos  de  cette  liquidation  il  y  a  une 
série  d'artides,  et  notamment  un  article  14 
fort  connu  de  la  Chambre,  qui  règle  les  di- 
verses attributions  des  biens  communs. 

Tel  est  l'économie  générale  du  projet  du 
Gouvernement  au  point  de  vue  des  congré- 
gations. On  peut  dire  que  sur  les  200,000 
congréganlstes  qui  existent  en  France,  le 
projet  n'en  intéresse  que  15  ou  20,000  au 
plus.  Sur  ce  même  point  le  contre-projet 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre respecte,  et  c'est  Ift  son  caractère  spé- 
cial, d'une  façon  absolue  le  droit  pour  les 
personnes  de  se  réunir,  de  s'associer.  On 
respecte,  môme  ici,  le  principe  général  qui 
domine  toute  la  matière,  à  savoir  que  tous 
les  citoyens  français,  quels  qu'ils  soient, 
ont  le  droit  de  se  rencontrer,  de  se  concer- 
ter, de  se  réunir,  de  s'associer.  Il  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  mesure  préventive  autre 
qu'une  déclaration. 

L'administration  a,  cependant,  le  droit 
d'exercer  une  surveillance  particulière,  en 

raison  de  la  cohabitation,  de  l'existence  en 
commun.  D'autre  part,  les  congrégations 
pourront  toujours  être  dissoutes  par  un 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

En  ce  qui  concerne  les  biens,  ce  qu'on 
appelle  la  mainmorte,  le  contxe-projet  est 
plus  rigoureux  que  le  projet  de  la  commis- 
sion lui-même.  Les  associations  ne  peuvent 
posséder  qu'eu  vertu  d'une  autorisation  et 
les  associations  autorisées  elles-mêmes  doi- 
vent se  faire  habiliter  à  nouveau,  tandis  que 

—  nous  le  savons,  on  Ta  maintes  fois  dé- 
claré à  cette  tribune  et  il  devient  presque 
oiseux  de  le  répéter  —  le  projet  du  Gouver- 
nement et  de  la  coraniisslon  ne  s'applique 
qu'anx  congrégations  non  autorisées,  c'est- 
à-dire  à  15,000  ou  20,000  congréganlstes 
sur  200,000. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  des 
deux  projets  relativement  aux  coi^réga- 
tlons.  Mais  n'y  a-t-11  donc  que  les  congré- 
tiens  à  considérer  dans  une  loi  sur  les 
associations  ? 

Le  Gouvernement,  h  mon  sens,  a  eu  la 
grande  habileté  —  je  ne  dis  pas  qu'elle 
soit  intentionnelle,  mais  enfin  c'est  ainsi 
que  s'est  comportée  la  discussion  générale 

—  de  faire  presque  complètement  oublier 
le  droit  d'association  pour  les  38  millions 
de  Français  qui  vivent  d'une  vie  ordinaire; 
ce  droit  général  d'association  a  presque 
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complètement  disparu  à  l'ombre  d'une  dis- 
cussion extrêmement  éloquente  sur  les 
congrégations. 

11  serait  intéressant  cependant  de  savoir 
comment  le  projet  de  la  commission  se 
comporte  vis-à-vis  de  ce  droit  d'association 
au  point  de  vue  politique,  philosophique  et 
moral  pour  les  38  mlUlons  de  Français  qui 
depuis  trente  ans  réclament  et  font  in- 
sérer dans  le  programme  de  leurs  élus 
le  droit  d'association  [Ttès  bien!  (ï-és  bien! 
sur  divers  bancs),  ce  droit  qui  a  été  pro- 
clamé dans  la  Constitution  de  1790,  dans 
celle  de  1848,  qnl  a  disparu  ensuite  et  que 
nous  revendiquons  après  trente  ans  sang 
avoir  pu  jusqu'ici  l'obtenir. 

Enfin,  messieurs,  ces  trente  projets  qui 
à  différentes  époques  depuis  1870  ont  été 
soumis  au  Parlement  avaient  bien,  j'ima- 
gine, quelque  peu  pour  but  de  régler  le 
droit  d'association  pour  le  commun  des 
mortels  et  non  pas  seulement  pour  les 
congrégations  religieuses. 

Voyons  doue  comment  le  projet  du  Gou- 
vernement et  de  la  commission  traite  le 
droit  d'association  et  comparons-le  à  cet 
égard  aussi  avec  mon  contre-projet. 

Le  contre-projet  est  extrêmement  large 
en  ce  qui  concerne  le  droit  général  d'asso- 
ciation. H.  leprésldent  tout  à  l'heure  a  bien 
voulullre  à  la  Chambre  l'article  1*^  qui  est, 
à  vrai  dire,  le  seul  qui  se  réfère  à  ce  droit. 
Voici  les  termes  de  cet  article  : 

«  Art.  1".  —  Les  associations  de  per- 
sonnes peuvent  se  former  librement  sans 
autorisation  ni  déclaration  préalable,  quel 
que  soit  leur  objet,  pourvu  qu'il  nè  soit 
pas  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs 
ou  &  l'ordre  public. 

«  En  cas  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions commis  par  des  membres  de  l'asso- 
ciation, ceux-ci  seront  poursuivis  confor- 
mément aux  lois  et  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation pourra  être  prononcée. 

«  Tout  associé  a  le  droit,  à  toute  époque, 
de  se  retirer  de  l'association  en  se  confor- 
ment aux  règles  des  statuts;  toute  conven- 
tion contraire  est  nulle.  » 

C'est  là  le  droit  commun  le  plus  général, 
le' plus  compréhensif,  sans  réserve  et  sans 
restrictions,  tel  que  les  partis  avancés  dans 
cette  Chambre  Tout  toujours  demandé.  Il 
n'y  a  pas  dans  le  contre-projet  cet  article  6 
qui,  dans  le  projet  du  Gouvernement,  sup- 
prime presque  complètement  le  droit  com- 
mun que  semblaient  accorder  l'article  1  et 
l'article  2.  U  n'y  a  que  l'article  que  je  viens 
de  lire.  Cet  article  est  simple,  élémentaire, 
très  net  et  sans  ambiguïté.  11  ne  laisse  au- 
cune prise  à  l'arbitraire.  On  peut  l'ap- 
prouver ou  non,  mais  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  ne  soit  pas  le  dernier  mot  de  la 
liberté  en  matière  de  droit  d'association,  de 
la  liberté  telle  que  le  parti  républicain  l'a 
comprise  jusqu'ici.  (  Très  bien  !  très  bien  t  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

Voulez-vous  maintenant  prendre  le  pro- 
jet du  Gouvernement?  U  définit  ainsi  l'as- 
sociation : 

«  Art,  1".  »  L'association  est  la  conven- 
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ilon  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes mettent  en  commun  leurs  connais- 
sances ou  leur  activité  dans  un  but  autre 
que  de  partager  des  bénéfices. 

«  Elle  n'est  régie,  quant  à  sa  validité  et  à 
sa  formation,  que  par  les  principes  de  droit 
communs  à  toutes  les  obligations.  » 

Je  ne  veux  pas  faire  M  &  ce  projet  une 
querelle  de  mots,  mais  cette  définition  à 
mon  sens  ne  correspond  pas  à  la  nature 
des  choses.  L'association  en  elle-môme  ne 
peut  pas  6tre  considérée  comme  une  con- 
vention. C'est  un  phénomène  économique 
ou  social,  suivant  qu'il  s'agit  des  associa* 
tions  de  capitaux  ou  des  associations  de 
personnes. 

Le  contrat  est  le  lien  Juridique  qui 
peut  lier  les  auteurs  de  Tacte,  mais  ce 
n'est  pas  Tacte  lui-même,  il  y  a  là  plus 
qu'une  querelle  de  mots,  car  c'est  grâce  k 
sa  définition  de  l'association  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  veut  d'une  loi  en  appa- 
rence libérale  faire  une  loi  violemment 
restrictive  de  la  liberté  ainsi  que  nous  le 
verrons. 

L'article  2  ajoute  :  «  Toute  association 
fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objet 
lUleito  contraire  aux  lois,  &  l'ordre  public, 
aux  bonnes  mœurs,  h  l'unité  nationale  et 
à  la  forme  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique est  nulle  et  de  nul  effet.  » 

M.  le  président  du  conseil,  après  «voir 
donné  lecture  de  ces  deux  articles,  nous 
déclarait  que  c'était  là  le  droit  commun.  11 
a  m6me  fait  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  un  certain  nombre  d'artloles  du 
code  civil  qui,  en  effet,  consacrent  tous  ces 
prlodpes  au  point  de  vue  de  la  validité  des 
conventions. 

Je  n'y  contredis  pas.  Jusqu'ici  c'est  bien 
le  droit  commun  en  ce  sens  que  la  conven- 
tlon  dont  parle  Tarticle  1*'  se  trouve  nnlle 
et  Inopérante  dans  le  cas  où  elle  serait 
contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes 
mœurs,  à  l'unité  nationale,  etc.  Nulle  et 
inopérante  ou  point  de  vue  de  sa  sanc- 
tion légale,  mais  au  point  de  vue  seu' 
lement  de  cette  sanction.  Tel  est  bien,  en 
effet,  le  droit  commun.  Hais  le  droit  com- 
mun va  plus  loin. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  st  j'a- 
liène mes  services  à  perpétuité,  le  contrat 
est  bien  nul  en  ce  sens  que  Je  ne  b-ou- 
verai  pas  un  tribunal  qui  veuille  donner  à 
cette  convention  une  sanction  légale,  mais 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  viendra  me  sé- 
parer brutalement  de  celui  avec  qui  J'ai 
contracté.  Tant  que  nous  serons  consen- 
tants pour  demeurer  ensemble,  tant  qu'en 
fait  je  voudrai  travailler  pour  lui  et  qu'il 
voudra  bien  de  mon  travail,  aucune  lot  ne 
viendra  nous  troubler.  Ce  ne  sera  pas  en 
vertu  de  la  convention  illicite  et  par  consé- 
quent inopérante  que  nous  restons  ensem- 
ble, mais  en  vertu  d'un  consentement  tn- 
tessamment  renouvelé.  Personne  ne  peut 
légalement  nous  en  empêcher  jusqu'à  ce 
que  nous  commettions  un  acte  délictueux 
ou  criminel.  C'est  la  convention,  le  contrat, 
le  lien  juridique  seul  qui  est  nul.  Voilà  le 


droit  commun.  (7Vé<  bien!  très  bien',  sur 
divers  baitcs.) 

Mais  ce  droit  commun  que  semblent  nous 
accorder  les  articles  1"  et  2  du  projet  de  la 
commission  et  du  Gouvernement,  Tartlcle  6 
le  retire  complètement. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de 
nullité  prévue  par  l'article  2,  la  dissolution 
de  l'association  sera  prononcée  par  le  tri- 
bunal civil,  soit  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé, soit  à  la  diligence  du  ministère 
public. 

<'  En  cas  d'Infraction  aux  dispositions  de 
l'article  4,  la  dissolution  pounra  être  égaler 
ment  prononcée,  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé ou  du  ministère  public.  » 

Puis  l'article  7  édicté  de»  pénalités  contre 
tous  ceux  qui  auront  voulu  continua  de 
vivre  comme  associés,  malgré  la  prohibition 

de  l'artible  2  et  malgré  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  aux  termes  de  l'article  6. 

Ce  n'est  plus  du  droit  commun  cela.  C'est 
du  droit  exceptionnel  au  premier  chef. 
Parce  que  Je  contracte  une  convention  nulle 
et  de  nul  effet,  vous  vous  portez  sur  mol  à 
des  voles  de  fait  C'est  du  droit  pénal.  C'est 
un  vrai  délit  que  vous  créez. 

Le  droit  commun  consiste  dans  la  liberté 
complète  de  s'associer  quand  11  s'agit  d'as- 
sociations de  personnes,  jusqu'à  ce  que 
soit  l'association  elle-même,  soit  un  des 
membres  qui  la  composent  aient  commis 
un  délit  prévu  et  puni  par  le  code  pénal. 
C'est  là  ce  que  veut  M.  Goblet.  C'est  là  l'es- 
prit et  la  lettre  du  contre-projet. 

Hais  vous,  vous  brisez'  le  droit  commun, 
et  Je  me  demande  quelles  sont  1m  associa- 
tions, sauf  quelques  associations  de  bien- 
faisance ou  de  gymnastique,  qui  pourront 
échapper  à  l'arbitraire  de  votre  article  2 
renforcé  par  votre  article  6.  11  n'y  aura  pas 
d'association  politique,  par  exemple,  qui 
pourra  résister  à  une  interprétation  mal- 
veillante du  pouvoir. 

C'est  l'arbitraire  le  plu»  absolu,  c'est  uue 
arme  à  double  tranchant  dont  on  frappera 
à  droite  ou  à  gauche,  suivant  les  cas  et 
suivant  les  gouvernements.  11  me  parait 
absolument  impossible  qu'une  Chambre 
républicaine  adopte  de  pareils  articles. 
{Très  bienl  trè.s  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Que  dlral-je  si  Je  passe  à  l'arUele  11  ?  Le 
projet  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion avait  supprimé  indirectement  le  droit 
commun  dans  les  articles  2  et  6.  Eh  bien  1 
cela  n'a  pas  sutll;  il  a  encore  trouvé  le 
moyen  de  viser  plus  sévèrement,  en  le 
subordonnant  à  l'autorisation  préalable, 
un  genre  particulier  d'association,  celui 
prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  11  ainsi  conçus  : 

«  Ne  pourront  se  former  sans  autorisa- 
tion préalable,  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  les  associations  entre  Fronçais  et 
étrangers. 

«  Ne  peuvent  se  former  sans  autorisation 
donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les 
conditions  de  leur  fonctionnement  : 

«  t*  Les  associations  entre  François  dont 


le  siège  ou  la  direction  seraient  Ûiéi  à 
l'étranger  on  confiés  à  des  étrangers.  » 

Vous  ne  sentes  pas  la  perfidie  de  ostl^ 
tlde  ?  En  apparence,  il  vise  seulement  cer- 
taines congrégations.  11  s'applique  surtout 
à  certains  comités  politiques  intemaUo- 
naux. 

Voulei-vous  maintenont  eombiner  im 
les  articles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  citer 
le  commentaire  que  le  Gouvernement! 
donné  dans  son  exposé  des  motifs  de  l'ir 
ticle  2?  Voici  ce  commentaire  : 

«  L'article  2  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
toute  convention  d'association  fondée  lur 
une  cause  ou  en  vue  d'un  but  illicite,  con- 
traire aux  lois,  à  l'ordre  public  ou  tui 
bonnes  mœurs.  Cette  règle  ne  peut  souQrir 
aucune  contradiction.  C'est  roppllcaUou  de 
l'article  1133  du  code  civil. 

«  C'est  ainsi  que  l'on  devrait,  par  exem- 
ple, considérer  comme  illicites  les  associa- 
tions ayant  pour  but  :  d'organiser  la  résis- 
tance aux  lois,  l'Insurrection  contre  les  lois 
et  les  institutions  républicaines;  de  provo- 
quer à  l'abolition  de  la  famille,  de  la  liberté 
de  la  liberté  de  consdence,  de  U  liberté 
individuelle.  » 

Qu'en  résulte-t-il?  Je  n'exagère  pas  en 
disant  que  nous  trouvons  là  divisé  en  tran- 
ches, 8l  vous  me  permettez  l'expression,  ce 
qu'une  loi  du  14  mars  1872,  et  qui  s'appelle 
la  loi  sur  l'association  Internationale  des 
travailleurs,  avait  eondensé  en  un  seul 
article. 

Cette  loi  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  1".  —  Toute  association  Internatio- 
nale qui,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  et  notamment  sous  celle  d'associa- 
tion Internationale  des  travailleurs,  aura 
pour  but  de  provoquer  à  la  suspension  du 
travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété, 
de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  et 
du  libre  exercice  des  cultes,  constituera, 
par  le  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses 
ramifications  sur  le  territoire  français,  un 
attentat  contre  la  paix  publique. 

«  Art.  2.  —  Tout  Français  qui,  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  s'affiliera 
ou  fera  acte  d'aOlllé  à  l'association  Inter- 
nationale des  travailleurs  ou  à  toute  autre 
association  professant  les  mêmes  doctrines 
et  ayant  le  même  but  sera  puni,  etc.  >• 

C'est  exactement  la  même  chose. 

M.  Gharles-dras.  Nous  sommes  d'accord. 

U.  Louis  Pnedi.  J'en  suis  fort  aise;  c'est 
la  première  fois,  monsieur  Charles-Gras, 
depuis  le  commencement  de  cette  discus- 
sion. 

M.  Ohorlev-Oroi.  Je  n'avais  encore  rien 
dit. 

M.  Louis  Pveoh.  Vous  venez  de  me  dire 
que  nous  étions  d'accord.  Vons  admettez 

donc  avec  moi  que  les  dispositions  du 
projet  du  Gouvernement  que  Je  viens  de 
commenter,  c'est-à-dire  des  articles  1  et  2 
combinés  avec  les  articles  6  et  11,  sont 
bien  celles  que  la  loi  du  14  mars  IBT2  » 
condensées  dans  un  seul  article,  l'ortf- 
de  1"  de  la  lot  contre  rassoeiatton  Inter- 
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national*  des  traTalUeun.  {ApplaudUte- 
ments  au  cerUrt>  et  à  droite.  ) 

M.  Aatide  Bùjm.  Voaa  voyas  que  voua 
êtes  d'ftoeord  avec  la  droite  qui  tous  ap- 
plaudit. 

M.  XiOttis  Pa«ch.  Monsieur  Antlde  Boyer, 
vous  atei  bien  applaudi  hier  oertains  pas- 
sages du  discours  de  M.  Tabbé  Lemlre.  La 
droite  applaudit  aujourd'hui  la  critique  que 
je  fais  de  l'association  Internationale  des 
travailleurs  i  cela  fera  compensation. 

M.  AnMa  Boyar.  Vous  vous  trompes, 
car  }'al  dâ  m'absenter  au  moment  oA 
H.  Lemire  parlait.  (On  rit.) 

M.  Louis  Ptteob.  U  peut  arriver  Atout  le 
monde  d*6tr8  applaudi  par  ses  adversaires 
habituels. 

Ce  n'est  pas  tout.  Gomment  ae  falt-lt  que 

le  projet  de  la  commission  n'abroge  pas  la 
loi  de  1872  et  que  nous  ne  soyons  paa  en- 
core saisis  d'un  amendement  qui  en  de- 
mande l'abrogation? 

H.  OhaFla^Ons.  FaH  déposé  un  amen- 
dement Inscrit  comme  article  additionnel 
à  l'article  5,  qui  modifierait  l'article  11 
et  qui  ipto  fado  aurait  pour  conséquence 
l'abrogatton  de  la  loi  de  1872.  D'ailleurs,  je 
comptais  bien  saisir  la  Chambre,  à  la  fln 
de  la  discussion,  et  comme  conséquence 
des  articles  qu'elle  aurait  votés,  d'un  para- 
graphe additionnel  tendant  &  l'abrogation 
de  cette  loi.  (ExcUmatUuu  à  droite.) 

Nous  sommes  d'accord  inr  le  point  parti- 
culier que  vous  venez  de  traiter  et  je  vous 
le  prouverai  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles 5  et  11. 

If .  Louis  Paeoh.  Dans  des  discussions 
de  ce  genre,  il  faut  une  loyauté  absolue. 
J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  encore  vu  d'a- 
mendement portant  abrogation  de  la  loi  de 
1873  sur  l'association  internationale  des  tra- 
vailleurs. M.  Charles-Gras  me  du  qu'il  a  ré- 
digé un  amendement  k  l'article  5  duquel  il 
résulterait  que  la  loi  de  1873  n'aurait  plus 
d'effet.  Ce  n'est  pas  de  cet  amendement 
que  je  parlais. 

Je  demande  comment  11  se  fait  que  l'ar- 
ticle 17  du  projet  de  la  commission  ainsi 
conçu  :  «  Sont  abrogés  les  articles  291, 202  et 
293  du  code  pénal,  ainsi  que  les  dispositions 
de  l'article  294  du  môme  code,  relatives 
aux  associations;  la  loi  du  10  août  1834  sur 
les  associations  ;  les  lois  et  décrets  relatifs 
aux  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses, dans  celles  de  leurs  dispositions 
qui  sont  contraires  à  la  présente  loi  »  laisse 
précisément  de  côté,  passe  sous  silence,  la 
loi  du  14  mars  1872. 

M.  Julien  Ooujt»!.  On  n'abroge  pas  non 
pins  le  décret  de  messidor. 

M.  Louis  Pueoh.  Pourquoi  cet  article  17 
ne  parle-t-il  pas  d'une  façon  expresse  de 
la  loi  de  1872,  alors  que  tous  les  projets  an- 
térieurs mentionnaient  l'abrogation  de  cette 
loi  ? 

H.  Antlde  Boyer.  On  a  déposé  un  amen- 
dement que  la  commission  examinera. 

M.  Louis  Pnech.  Je  ne  parle  pas  en  ce 
moment  des  amendements  qui  pourront 
&tre  déposés,  mais  du  texte  de  l'article  17 


du  projet.  Je  sais  que  cette  loi,  telle  qu'elle 
est  rédigée,  vous  gène. 

If .  Antlde  Boyar.  Pourquoi  f 

H.  Louis  Pueoh.  Parce  qu'elle  est  anti- 
républicaine et  réactionnaire.  {Applaudiê- 
tenunts  au  centre  et  à  droite.) 

M.  lUnrlM  Barteaux.  La  droite  vous 
applaudit  1 

M.  Louis  Pueeh.  Monsieur  Berteaux, 
tout  le  monde  n*a  pas  la  même  chance  que 
TOUS.  ^'euiUez  me  laisser  continuer. 

M.  Bdonajrd  ValUant.  En  ce  qui  nous 
concerne  nous  avons  déposé  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  &  l'abrogation  de  la  loi 
contre  l'Internationale,  et  au  groupe  socia- 
liste nous  avons  décidé  le  dépAt  d'un  amen- 
dement tendant  A  introduire  dans  là  loi  en 
disousslon  l'abrogation  de  la  loi  de  1872. 
{Très  bien!  très  bienl  à  Vextréme  gauche.) 

H.  Louis  Pueoh.  Je  sais  aussi  bien  que 
qui  que  ce  soit  que  le  groupe  socialiste 
soit  en  corps,  soit  individuellement,  par 
l'organe  de  diaeun  de  ses  membres,  de- 
mande à  cor  et  à  cris  depuis  1872  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1872.  Ce  qui  m'étonne, 
c'est  que  vous  considériez  comme  passable, 
comme  pouvant  servir  de  base  de  discus- 
sion une  loi  qui  reproduit  par  morceaux, 
dans  son  texte,  la  substance  même  de  la  loi 
de  1872  et  qui,  d'ailleurs,  quand  elle  arrive 
à  l'article  17  qui  abroge  les  lois  antérieures, 
fait  précisément  exception  pour  la  loi  de 
1872.  (Bruit  à  gauche,) 

M.  Edouard  Vaillant.  Mona  réclamons 
l'abrogation  de  la  loi  de  1872. 

M.  Louia  Puech.  C'est  bien  votre  pré- 
tention, que,  par  voie  d'amendement,  vous 
allez  faire  une  loi  nouvelle,  mais  c'est 
ma  prétention  à  mol  que.  pour  faire  une  loi 
nouvelle  qui  ne  soit  pas  animée  de  l'esprit 
autoritaire  de  celle  qui  nous  est  soumise, 
il  faut  un  nouveau  projet  et  une  nouvelle 
étude.  {Apptauditsements  tur  divers  bancs.) 

M.  Maurice  Berteaux.  11  faut  sauver  le> 

congrégations  1 

M.  Louis  Pueoh.  Monsieur  Berteaux,  j'ai 
eul'honheur  de  dire — et  si  vous  m'aviez  fait 
l'honneur  de  m'éeouter  vous  le  sauriez,  — 
que  le  projet  de  M.  Gotilet  qui  constitue 
mon  contre-projet  est  plus  sévère  pour  les 
congrégations  que  le  projet  du  Gouverne- 
ment ;  d'ailleurs  M.  Gohlet  que  vous  avez 
bien  connu  ici  n'était,  je  suppose,  ni  cléri- 
cal, ni  réactionnaire. . . 

M.  Maurice  Berteaux.  Quand  M.  Goblet 
était  ici  les  membres  de  la  droite  et  du  cen- 
tre ne  le  laissaient  pas  parler  {Applaudisse- 
ments à  gauehe)^  et  chaque  fols  que  M.  Mé- 
llne  montait  à  la  tribune,  c'était  pour  l'in- 
jurier. [Exclamnlions  au  centre.  —  Nou- 
veaux applaudissements  à  gauche,) 

M.  Louis  Pueoh.  Je  me  résume. 

Comme  je  l'ai  dit.  je  n'ai  pas  fait  un  dis- 
cours et  je  ne  veux  pas  en  faire.  J'ai  voulu 
slmplementcomparcr  deux  projets,  le  projet 
de  H.  Goblet  que  je  reprends  et  le  projet 
du  Gouvernement  et  de  la  commission. 

J'ai  essayé  de  faire  ressortir  en  quelques 
mots  qu'au  point  de  vue  de  la  mainmorte 
le  projet  du  Gouvernement  était  beaucoup 


moins  rigoureux  que  le  contre-projet  que 
j'emprunte  A  M.  Goblet. 

Et  si  vous  voulez  savoir  quelle  est,  au 
regard  des  congrégations,  la  fUlation  de  ses 
deux  projets,  je  l'indique  : 

Il  y  a  sur  ca  point,  vous  le  savez,  trois 
doctrines.  La  doctrine  qui  a  été  reprise  par 
H.  Zévaès  et  qui  est  consacrée  dans  un 
amendement  signé  de  lui  et  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues.  C'est  la  doctrine  jaco- 
bine, qui  procède  de  1793.  Elle  comporte  la 
suppression  pure  et  simple  de  toutes  les 
congrégations  religieuses. 

11  y  a  ensuite  la  doctrine  que  je  soutiens. 
Elle  se  recommande  des  constitutions  de 
1791  et  de  1848.  et  plus  récemment,  de 
HM.  Charles  Floquet  et  René  Goblet. 

Quant  à  la  doctrine  de  l'autorisation  qui 
est  celle  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion, elle  se  rattache  A  deux  autres  projets, 
émanés  Fun  de  H.  Georges  Graux  et  l'autre 
de  M.  Charles  Dupuy. 

Vous  voyez  donc  que  cette  filiation  n'est 
pas  tellement  '  républicaine  avancée  qu'on 
doive  suspecter  quiconque  ne  s'y  rallie  pas 
immédiatement  et  d'enthousiasme. 

Pourquoi  al-je  repris  ce  projet?  Parce 
que  —  je  l'ai  démontré  et  vous  ètea  obligés 
d'en  convenir  aujourd'hui,  —  parce  que  le 
projet  de  la  commission,  si  les  articles  6 
et  U  ne  disparaissent  pas,  n'est  rien  autre, 
au  point  de  vue  du  droit  commun,  qu'un 
rappel  de  la  loi  de  1872  sur  l'association  in- 
ternatlnaale  des  travailleurs  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'abroge  pas  cette  loi. 

VoilA  hi  vérité. 

On  a  attribué  à  mon  attitude  bien  des 
motifs.  Pourquoi  ne  pas  lui  attribuer  le 
motif  le  plus  simple,  le  plus  élémentaire, 
qui  est  eelui  de  vouloir  aujourd'hui  ce  que 
je  voulais  hier,  c'est-A-dlra  la  liberté  d'as- 
sociation dans  les  termes  de  nos  pro- 
grammes? J'ai  gardé,  moi,  cette  illusion 
que  la  République  ayant  promis  la  liberté 
quand  nous  étions  dans  l'opposition,  la 
donnerait  dès  que  nous  serions  au  pouvoir. 
(  Applaudisse  men^s  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le 
rapporteur. 

M.  Oeorges  TroulUot.  rapporteur.  Je 
viens  demander  à  la  Chambre  de  repousser 
non  pas  un  projet,  mais  une  tactique.  {Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextrâme 

gauche.  ~  Vives  réclamations  au  centre.) 

M.  Julien  Goujon.  Ce  n'est  pas  lA  ua  pro- 
cédé de  diseusslon  ni  le  langage  qu'on  doit 

tenir  au  nom  d'une  commission. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  rien  dans  l'ex- 
pression dont  je  me  sers  qui  vise  les  per- 
sonnes, et  je  ne  fais  pas  autre  chose  que 
définir  une  situation. 

Derrière  le  projet  défendu  par  M.  Puech 
il  y  a  une  double  équivoque.  Voici  la  pre- 
mière. 

Personne  ne  saurait  contester,  car  cela 
frappe  tous  lès  yeux,  qu'il  est  appuyé  par 
tous  les  adversaires  de  la  loi.  [Applaudis- 
sements à  gauche.) 
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M.  Jftcqu«s  Pion.  On  vouB  a  donc  fait 
des  confidences? 

A  droite.  Ne  sommes-nous  pas  libres? 

M.  le  rapporteur,  a  vient  de  recevoir, 
tout  au  long  du  discours  de  H.  Puecb,  des 
marques  d'adhésion  publiques,  éclatantes, 
que  vos  applaudissements  ont  multipliées, 
et  qu'il  est  vraiment  inutile  de  contester 
maintenant  dans  un  débat  qui  doit  dtre 
loyal. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  Ces  adhésions  sem- 
blent s'adresser,  en  apparence,  au  projet 
tout  entier.  Or,  qui  de  nous  peut  douter 
qu'après  le  vote  de  l'article  i"',  qui  aurait 
pour  effet  de  substituer  le  projet  Puech  au 
projet  delà  commission,  la  plupart  de  ceux 
qui,  à  droite  et  au  centre,  en  auraient 
assuré  le  succès,  ne  soient  absolument  ré- 
solus à  repousser  tous  les  autres  articles 
du  projet  qui  visent  les  congrégations  reli- 
gieuses? [Applaudissements  à  gaueke<  — 
Interruptions  à  droite.) 

Ce  projet,  en  effet,  on  vous  l'a  dit,  se 
borne  à  reproduire  littéralement  Tancien 
projet  très  radical  de  Thonorable  M.  Goblet 
Aujourd'hui  M.  Goblet,  l'homme  de  grand 
talent  et  de  grand  caractère,  dont  l'absence 
au  milieu  de  nous  a  été  à  tous  égards  pro- 
fondément regrettée  [Applaudissements  d 
gauche  et  à  l'extrême  gauche),  H.  Goblet, 
dis-je,  doit  Hre  singulièrement  surpris  de 
voir,  depuis  qu'il  a  quitté  la  Chambre,  le 
rapide  chemin  qu'y  ont  fait  sesidées.  {Rires 
à  gauche.) 

La  vérité,  tous  l'entendez  bien,  c'est  que, 
pour  ce  côté  de  la  Chambre  [la  droite) 
l'adhésion  n'est  qu'apparente. 

Vous  voterez  l'article  l"',  mais  après? 
Voterez-vous  les  articles  qui  établissent  la 
surveillance  étroite  de  l'Etat  sur  les  con- 
grégations religieuses?  {Oui!  oui!  au  cen- 
tre H  sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Rires 
ironiques  à  gauche*) 

M.  Alphonse  Humbert.  Vous  les  vote- 
rez, vous  ! 

M.  le  rapporteur.  Voterez-vous  les  arti- 
cles qui  leur  interdisent  le  droit  de  possé- 
der et  d'acquérir?  {Interruptions  à  droite.) 

Mettrez-vous  entre  les  mains  de  l'Etat  le 
droit  de  dissolution  ad  nutujn  que  H.  Go- 
blet lui  réservait? 

N'est-il  pas  manifeste  qu'en  votant  l'ar- 
ticle 1*',  vous  entendez  simplement  faire 
brèche  dans  le  projet  qui  vous  est  présenté 
par  la  commission,  et  non  assurer  le  succès 
d'un  projet  nouveau  contre  lequel  vous 
n'auriez  pas  de  moins  sérieux  griefs? 

Voilà  la  première  équivoque. 

Voici  la  seconde  :  Est-il  exact  de  dire 
qu'en  reprenant  le  projet  Goblet  vous  re- 
preniez son  système?  N'est-il  pas  manifeste 
que  vous  ne  nous  le  présentez  que  démem- 
bré de  ce  qui,dans  la  pensée  de  son  auteur, 
était  la  condition  essentielle  de  son  fonc- 
tionnement, c'est-à-dire  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat?  {Interruptions  au  centre 
et  à  droite.) 
Je  dis,  messieurs,  —  et  je  voudrais  pou- 


voir énoncer  cette  idée  sans  être  inter- 
rompu, —  que  le  système  de  M.  Goblet  ne 
tenait  pas  seulement  dans  le  projet  qui 
avait  été  soumis  à  la  Chambre,  mais 
qu'il  avait  une  contre-partie  nécessaire  : 
en  même  temps  qu'il  établissait  la  liberté 
d'association  dans  les  conditions  indiquées 
par  ce  projet,  au  profit  de  toutes  les  asso- 
ciations religieuses,  il  entendait  supprimer 
d'un  antre  côté  les  privilèges  que  TEglise 
reçoit  du  système  concordataire.  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauehe  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Un  pareil  système  se  défend  à  merveille. 
C'est  H.  Rlbot  lal-méme,  il  y  a  quelques 
jours,  qui  très  justement  dans  une  phrase 
que  j'ai  notée  au  moment  où  11  la  pro- 
nonçait, nous  disait  qu'  »  à  mesure  que 
l'action  ofBclelle  de  l'Eglise  diminue,  sa 
part  de  liberté  doit  augmenter  ».  C'était  là 
précisément  ce  que  voulait  faire  M.  Goblet. 
En  même  temps  qu'il  concédait  à  l'Eglise 
ime  liberté  nouvelle,  il  entendait  suppri- 
mer ses  privilèges,  [Interruptions  à  droite.) 

H.  Ribot.  Hais  non.  Lesquels  ? 

If .  Charles  Bernard.  C'est  pour  cela  que 
M.  Hillerand  les  maintient.  [Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Il  n'est  personne  qui 
n'ait  le  souvenir  très  précis  des  conditions 
dans  lesquelles  M.  Goblet  a  déposé  son 
projet. 

H.  Ribot.  Ce  n'était  pas  le  projet  de 
H.  Goblet.  C'était  le  projet  d'une  commis- 
sion de  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Konsieur  Ribot.  voulez- 
vous  me  pprmettre  d'achever  ma  réponse? 
Vous  auriez  reconnu,  si  vous  m'aviez  laissé 
aller  jusqu'au  bout  de  ma  phrase,  qu'elle 
ne  comportait  pas  de  rectification. 

Je  dis  que  M.  Goblet  a  déposé  son  projet 
dans  des  conditions  qui  sont  présentes  à 
tous  les  esprits  :  la  Chambre  venait  de  re- 
pousser une  proposition  de  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  et  ce  rejet  avait  été  mo- 
tivé par  la  nécessité  de  faire  précéder  cette 
séparation  d'un  projet  établissant  la  liberté 
d'association. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  i>réci- 
sément  ce  qu'a  dit  H.  le  président  du  con- 
seil au  moment  du  vote  sur  le  budget  des 
cultes. 

M.  le  rapporteur.  Et  je  vois  encore 
M.  Goblet,  pour  faire  aussitôt  disparaître 
l'objection  qui  lui  avait  été  opposée  —  je 
ne  parle  que  d'après  mes  souvenirs,  mais 
je  crois  pouvoir  en  affirmer  l'exactitude  — 
déposant  quelques  jours  plus  tard  le  rap- 
port de  la  commission,  qui  reproduisait  son 
exposé  des  motifs,  et  demandant  ainsi  à  la 
Chambre  d'en  finir  avec  l'obstacle  indéfini- 
ment opposé  à  la  dénonciation  du  Concor- 
dat. [Applaudissements  à  gauche.) 

Je  répèle  donc,  sans  que  cela  puisse  être 
contredit  que,  dans  la  pensée  de  M.  Goblet, 
les  deux  propositions  se  tenaient  étroite- 
ment :  d'un  côté,  la  séparation,  c'est-à-dire, 
pour  l'Eglise,  la  suppression  de  tout  privi- 
lège, et,  de  l'autre,  la  liberté  de  toutes  les 
associations  catholiques  et  congrégations 
religieuses  I 


Le  système  se  comprend  à  merveille.  Nais 
comment  contester  que  si  on  n'eu  prend 
qu'une  partie  on  le  fausse  de  la  façon  U 
plus  complète?  {Applaudissements  à  gtw 
elle.) 

Car,  messieurs,  quelle  est  donc  aujour- 
d'hui la  situation  de  l'Eglise?  Sont-ils  né- 
gligeables, les  avantagea,  les  bénéfices,  les 
privilèges  dont  elle  jouit  aux  yeux  de  U  loi? 
Un  budget  de  quarante-quatre  milUons,  des 
édifices,  des  églises,  des.  presbytères,  mU 
partout  à  sa  disposition,  les  préséances  qui 
rehaussent  sa  situation  dans  l'Etat,  le  cos- 
tume qui  est  protégé  par  la  rigueur  des 
lots  (Exclamations  ironiques  â  droite). 
car  vous  savez  bien  que  tout  individu 
qui  porte  le  costume  ecclésiastique,  sans 
l'autorisation  diocésaine,  est  poursuivi  et 
condamné  par  les  tribunaux. 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  connaissez  d'ss- 
tres  privilèges.  Voulez-vous  me  dire  ce  qui 
arriverait  de  certaines  dévotions,  de  cer- 
taines industries  pieuses,  de  celles  qui  con- 
sistent à  vendre  des  médailles  euratives,  des 
Bcapulalres  qui  protègent  contre  la  mort 
subite...  {Protestations  à  droite.  —  Vt/ï 
applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrém 
gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Vous 
n'êtes  pas  juge  de  nos  dévotloas  et  voos 
n'avez  pas  le  droit  de  les  attaquer  à  la  tri- 
bune. (Applaudissements  à  droite.) 

K.  le  prâsident.  H.  le  rapporteur  n'a  cer- 
tainement voulu  froisser  la  conscience  d'an* 
cun  de  ses  collègues.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Hais,  messieurs,  en 
vérité,  de  telles  industries  ne  sont  pas  ar- 
ticles de  foi  I  Et  lorsque  je  parle  de  supers- 
titions de  cette  sorte,  je  me  demandes!  elles 
ne  doivent  pas  être  déplorées  bien  plus  par 
les  catholiques  comme  M.  de  Mun  que  par 
nous-mêmes,  et  si  on  a  fait  grandir  par  do 
tels  procédés  le  respect  public  pour  la  reli- 
gion de  Pascal  et  de  Bossuet.  [Exclamations 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.^ 

Que  deviendra  ce  commerce  des  médailles 
bénites  et  des  eaux  miraculeuses  {Applau- 
dissements à  Vextrême  gatahe  et  à  gauehe. 

—  Rumeurs  à  droite),  voulez- vous  me  le 
dire,  le  jour  où  le  Concordat  et  l'exercice 
officiel  du  culte  catholique  ne  le  protége- 
ront plus  contre  l'application  de  l'article 
405  du  code  pénal? 

M.  Lucien  Millevoye.  Et  l'eau  du  Juur- 
dain,  de  M.  Jaurès  ? 

M.  le  rapporteur.  Car  enfin  c'est  bien 
là  l'emploi  d'un  «  crédit  imaginaire  »  (iVou- 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs. 

—  Interruptions  à  droite),  et  l'on  fait  naître, 
j'imagine,  par  ces  pratiques  l'espérance 
»  d'un  succès  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique  ».  [Protestations  à  droite.  — 
Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Femand  de  Ramel.  C'est  une  offense 
directe  à  la  fol  catholique. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  pour  ré- 
pondre à  une  observation  de  M.  de  RameL.. 
U.  Lucien  lilUevOTe.  Et  vous,  quand 
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vous  promMtoz  saiu  ceue  U  liberté,  l'éga- 
Uté  et  la  fraternité,  que  {aite«-vous? 

U,  la  rw^'^W'  ''^  répète,  répondant  à 
une  obserratiou  de  M,  do  Ramel,  gue  ce 
D'est  paa  la  reUgton  eatboUque  «110  J'at- 
taque, mail  ceux  qui  sont  deveoui  lea 
marebaodi  daits  le  temple,  eeuz  qui  l'ex- 
pUiitent «t  qui  en  vivent.  (Vive»  exciama- 
tiont  à  droUe.  —  Vt/f  <^laudi$temetU$  d 
gauche  et  d  V$9trèm  gauche.) 

U.  Iiuoien  lliUoTOjv.  Voua,  voua  ex- 
ploites la  Répobllquel 

M.  la  rapporteur.  Je  ne  croia  doue  paa 
avoir  eu  da  dire  que  la  projet  de  M.  Go- 
blet  avait  UD6  eOtttM-partle  néceaaalra  et 
de  la  plua  grave  Importance,  car,  caa  privl- 
Ugei  Bupprlméf ,  la  liberté  complète  pré* 
lentalt  éridamment  moina  de  périls.  Vou- 
lez-voue  rétablir  le  projet  daoa  aoolnté* 
grité  et  dire  expraaaément  qu'il  antrera  en 
BppUaatloa  le  lendemain  da  la  aépazatlen 
des  Ee^B  et  de  l'Etat? 

M.  LvfliMi  mUeroje.  Je  voua  défie  de 
la  faire. 

K.  le  vapporteor.  Je  demande  eomMen 

de  suffrages  un  projet  ainsi  formulé  re- 
cueillerait de  ce  côté  de  la  Chambre  (la 
droite). 

La  vérité  est  donc  celle-ct  :  d'une  part, 
on  présente  un  projet  qui  ne  recueille  que 
des  adhésions  trompeuses  ot  des  suffrages 
résolus  a  le  faire  échouer;  d'autre  part,  on 
l'Isole  d'un  ensemble  de  mesures  qui  lui 
donnaient  aon  véritable  caractère.  Telle  est 
la  double  r^on  pour  laquelle  noua  vous 
demandons  de  le  repousser.  {Trèt  bien/  trèt 
bien!  à  gauche.) 

L'Eglise  n'aura  le  droit  de  s'affranchir  de 
l'Etat,  et  avec  elle  les  congrégations  qui 
sont  une  aorte  de  végétation  autour  d*eUe... 
[ExcUmatUms  et  interruptions  à  droite.  — 
Vifs  applauditstments  à  Cextrème  gauche 
et  à  gauche.) 

11.  là  comte  de  liaBourdonaay».  Qu'en- 
tendez-voua  par  là? 

H.  Jourdo.  C'est  une  tactique  pour  empê- 
cher le  rapporteur  de  parler. 

U.  le  rapporteur.  Ceux  qui  m'Interrom- 
pent viendront  Ici  expliquer  leurs  paroles, 
au  Heu  de  rendre  la  dlsettarion  ai  dlffl- 

elle. 

Je  répète  que  rEgUse  et  les  eongréga- 
tiens  rellgteusea  n'auront  le  droit  de  récla- 
mer une  liberté  plua  complète  que  le  jour 
où  la  religion  catholique  aura  renoncé  en 
France  à  tous  ses  privilèges.  (Tré$  bienl 
très  bien  !  à  gauche.)  Mais  ce  qui  serait  une 
prétention  insoutenable,  ce  serait  de  vou- 
loir eonaerver  i  la  foie  et  le  privilège  et  la 
Ubertô.  {Aj^laudiuements  à  gauche.) 

J'ai  dit,  messieurs,  que  nous  n'avions 
qu'une  tactique  &  déjouer.  (Interruptions  au 
centre  et  à  droite.  —  Tris  Hen  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

Cette  tactique  est  d*une  clarté  parfaite. 
Tous  ceux  qui  voudront  faire  sombrer  la 
loi  voteront  le  contre-projet  signé  par 
M.  Puech  ;  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir 
échouer  tant  d'efforts  le  repousseront  de 
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leura  votes.  { Vift  appUuidiument»  à  gouche 

et  à  Vextrème  ffmtchc*) 

M.  Lmila  Poe^.  Je  demande  à  dire  «a 
mot. 

]i*  le  Résident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Looia  Pneoh.  Meaaieura,  tout  A 
l'heure  à  cette  tribune  j'ai  qualifié  le  projet 
du  Gonvunemaot  et  de  la  eommiaalon  de 
projet  autoritaire  et  antlrépnbUcaln.  {Inler- 

ruptu>nt  à  gawhe.) 

J'ai  déclaré  que  lea  articles  2, 6  et  il  com- 
binés rappelaient  exactement  l'article  i" 
de  la  loi  du  14  mars  1873  uir  l'association 
IntemaUonale  dea  travaillenra  que  je  n'ai 
jamais  considérée  comme  une  loi  de  li- 
berté. 

M.  Oamilto  Mletan.  Nons  non  plus. 

M.  Ifoula  Pnaoh.  Vous  Ates  de  mon  avis, 
monsieur  PeUetan? 

M.  OamlUePelletan.  Jnsque-lft. 

li.  Louis  Pneoh.  J'en  suis  charmé. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  ensuite  déclaré 
que  pour  la  première  fois  peut-Atre  un 
projet  de  loi  qui  se  dit  républicain  ne  com- 
portait paa  alvogatloa  de  la  loi  du  13  mara 
1872.  {JnttrruptUmt  à  gauche.) 

îM .  Antide  Boyer.  Vous  savez  bien  qu'un 
amendement  a  été  déposé  en  ce  sens. 

M.  Louis  Puech.  Je,  n'ai  pas  ajouté  que 
le  maintien  par  vole  de  non-abrogation  de 
la  loi  de  1872  était  Intentionnel.  J'eusse 
peut-être  cependant  pu  le  dire,  puisque  le 
Gouvernement  lui-même,  dans  l'article  final 
de  son  projet,  déclarait  cette  loi  abrogée  et 
que  la  eommlsalon  n*a  pas  suivi  le  Gouver- 
nement sur  ce  point. 

Cette  démonstration  valait  peut-être  bien 
une  réponse  précise.  Or  je  constate  que 
H.  le  rapporteur  appelé  à  la  tribune  a  fait 
assaut  d'éloquence  non  pour  me  répondre, 
mais  pour  persuader  h  nos  collègues  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  {la  droite)  que  le  contre- 
projet  que  je  venais  de  développer  était 
extrêmement  dangereux  pour  eux  et  pour 
leur  clientèle  électorale  ;  qu'au  contraire  le 
projet  du  Gouvernement  ét^t  charmant 
{Sourires)  ;  qu'il  devait  les  rassurer  ;  que  ai 
l'on  venait  à  voter  mon  contre-projet  les 
congrégations  se  verraient  fortement  in- 
quiétées sur  des  points  où  elles  étalent  et 
resteraient  bleu  tranquilles.  De  la  liberté 
d'association  compromise  par  le  projet, 
pas  un  mot. 

La  quesUon  est  de  savcdr  al  on  acceptera 
comme  base  de  discussion  non  le  contre- 
projet  si  large  et  si  républicain  qu'est  le 
rapport  de  M.  Goblet,  mais  bien  le  projet 
du  Gouvernement  et  de  la  commisaloUf  que 
j'ai  pu  juateme&t  qualifier  d'antirépubli- 
cain et  de  réactionnaire. 

S'il  veut  se  conformer  à  ses  promesses  et 
à  ses  engagements,  un  véritable  républi» 
caln  ne  peut  paa  accepter  le  projet  qui 
nous  est  soumis.  {Applattdi*iemei^  sur  dt> 
ver»  bancs.) 

M.  CamOle  PeUetan.  Je  demande  la  pa- 
role. 


H.  le  président.  La  pande  est  à'  X.  E'el- 

letan. 

H.  Oamille  Pelletas.  Je  ne  voudrala  pas 

que  personne  pût  nous  aoeuser  ici  de  man- 
quer à  nos  promesses  et  à  noe  convictions; 
ce  reproche  me  serait  particulièrement  dou- 
loureux s'il  m'était  adressé  par  mon  collè- 
gue et  ami  M.  Poedi.  Nova  eroyons  être 
au  contraire  d'accord  avec  nos  doctrines  en 
reptmeeant  le  contre-projet  de  H.  Puech. 

Je  n'examine  pas  en  ce  moment  si,  sur 
tel  ou  tel  article  de  la  loi,  noua  ne  aérons 
pas  en  désaccord  avec  le  Gouvernement 
et  la  commission,  là  n'est  pas  la  question  ; 
11  s'agit  en  ce  moment  d'un  contre-projet  de 
principe  et  j'estime  qu'il  ne  faut  paa  a'airè- 
ter  à  des  points  de  détail. 

H.  Poeeh  n*a  pas  répondu  à  la  seule 
question  décisive  qui  a'a^te  à  llieure  ac- 
tuelle :  Le  projet  de  M.  Goblet  étalt-U  conçu 
en  vue  d'un  état  de  choses  qui  visait  l'^ro- 
gatlon  du  Concordat  ou  bien  avalt-il  en  vue 
un  état  de  choses  où  le  Concordat  aérait 
maintenu?  [AppiaudisêetnentiâgaucKeetf} 
t extrême  gauche.) 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  poser  une  question? 

U.  Gamine  Pélletan.  Volontiers  I 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  Votre  thèse, 
comme  d'allleure  celle  dé  H.  le  rapporteur, 
tendrait  à  établir  que  si  la  Chambre  prend 
comme  base  de  discussion  le  projet  de 
M.  Goblet,  elle  se  trouvera  nécessairement 
entraînée  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  ;  tandis  que,  si  elle  prend  comme  base 
le  projet  de  la  commission  et  du  Gouverne- 
ment, les  partisans  du  maintien  du  Con- 
cordat peuvent  avoir  toute  sécurité  pour 
l'avenir.  (AppUiuditsemenU  au  centre  et  à 
droite.) 

H.  Oamille  PeUetan.  Je  ne  crois  paa 

qu'il  soit  nécessaire  d'en  appeler  longue- 
ment au  bon  sens  de  la  Chambre  pour  faire 
comprendre  ce  que  la  question  très  Ingé- 
nieuse de  notre  honorable  collègue  a  d'un 
peu  artificiel. 

Le  régime  concordataire  est  le  principe, 
et  II  s'agit  d'en  déduire  les  applications,  il 
est  évident  que,  si  nous  votions  la  liberté 
des  congrégations  à  l'heure  actuelle,  en  at- 
tendant qu'on  nous  concédât  l'abrogation 
du  Concordat,  nous  ferions  une  opération 
un  peu  naïve  ;  nous  mettrions,  comme  on 
dit,  la  charrue  devant  les  bœt^s.  {Applau- 
distements  à  gauche.) 

SI  vous  voulez  bien  le  permettre,  nons 
continuerons  à  penser  que  c'est  quand  le 
Concordat  sera  abrogé  qu'on  pourra  ré- 
clamer la  liberté  pour  les  congrégations. 

M.  OuMO  d'Omamo.  Voilà  vingt  ans  que 
j'entends  dire  le  contraire  ici. 

M.  OamUle  PeUotan.  Ou  plutôt,  si  vous 
y  tenez,  nous  ferona  les  deux  opérations 
simultanément  le  jour  où  nous  pouirons 
réunir  Isl  une  majorité  pour  voter  la  sépa- 
ration dea  Eglises  et  de  l'Etat.  {Tris  bien! 
très  bien!) 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  Cette  majorité 
existe  si  le  Gouvernement  le  veut. 
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M.  Lucien  Mlllevoye.  La  déclaration  est 
précieuse  &  retenir. 

M.  Camille  Pelletan.  Elle  est  absolue. 
Je  vais  vous  indiquer  d'un  mot  pourquoi, 
8l  nous,  suivions  le  conseil  indirect  que 
TOUS  nous  donnez,  nous  serions  victimes 
~  bien  contre  votre  intention,  assurément 
[liires  à  gauche)  —  de  ce.  que  je  ne  crain- 
drai pas  d'appeler  une  véritable  duperie  : 
c'est  que  la  majorité  qui  se  formerait  pour 
voter  la  liberté  des  congrégations  ne  se 
retrouverait  plus  pour  voter  la  séparation 
des  Eglises  et  de  TEtat,  et  alors  nous  au- 
rions le  Concordat  avec  des  institutions  qui 
sont,  à  mon  avis,  incompatibles  avec  son 
application. 

Votre  question,  monsieur  Gauthier  (de 
Clagny],  est  très  spirituelle;  mais  malheu- 
reusement, quand  on  Texamine  de  près, 
on  s'aperçoit  qu'elle  ne  répond  &  aucune 
réalité.  (Très  bien!  très  bien!  àgaiiche.) 

H.  OanUiier  (de  Clagny).  Il  m'est  impos- 
sible de  partager  votre  avis.  [On  ril.) 

M.  Camille  Pelletan.  Naturellement.  Je 
désespérais  d'avance  de  vous  convaincre; 
c'était  ma  seule  tristesse.  [Nouveaux  rires.) 

H.Oanthier  (de  Clagny).  Je  vous  ai  assez 
souvent  applaudi  pour  que  vous  puissiez 
vous  consoler. 

M.  Camille  Pelletan.  H.  Puech  nous 
propose  d'établir  un  régime  qui  aurait  sa 
raison  d'être  avec  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat,  mais  nous  avons  encore  le  Con- 
cordat et  nous  devons  désespérer,  dans  la 
légl^ture  actuelle,  d'en  obtenir  l'abro- 
gation.  C'est  l'évidence. 

Je  demande  simplement  à  l'honorable 
M.  Puoch  comment  II  résoud  cette  contra- 
diction. Ce  n'est  pas  que  je  le  trouve  trop 
favorable  aux  congrégations  pour  le  cas  où 
on  voterait  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Je  vais  beaucoup  plus  loin  que  lui 
et  je  me  demande  comment  11  se  fait  que 
nous  ayons  entendu  ici  des  hommes  comme 
M.  Puech,  comme  l'honorable  H.  Ribot  na- 
guère* nous  dire  :  i<  L'autorisation  préala- 
ble !  mais  c'est  une  abomination  ;  moi  je 
veux  la  dissolution  ad  nutum  par  la  vole 
du  Gouvernement.  »  Je  ne  distingue  pas 
très  bien  la  différence  entre  les  deux  théo- 
ries. On  est  pour  la  liberté  ou  on  est  con- 
tre ;  on  n'a  pas  le  droit  de  traiter  d'anti- 
libéraux  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'exécu- 
tion sommaire  au  premier  moment,  qui  se 
réservent  de  la  faire  un  peu  plus  tôt  ou  un 
peu  plus  tard. 

Nous  n'en  sommes  pas  à  raisonner  sur 
ce  que  nous  ferons  le  jour  où  nous  au- 
rons obtenu  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  J'ai  la  conviction  profonde  que  noua 
l'obtiendrons  un  Jour,  parce  que  c'est  là  le 
bon  sens  et  la  vérité  :  mais  te  bon  sens  et 
la  vérité  peuvent  avoir  très  longtemps  à 
attendre  et  je  me  demande  comment  on 
peut  croire  que  nous  pouvons  consentir  à 
accorder  à  l'Eglise  privilégiée  un  privilège 
de  plus,  alors  que  l'on  sait  que  nous  avons 
toutes  sortes  de  chances  de  ne  pas  en  ob- 
tenir la  contre-partie. 

Je  voudrais  savoir  comment  l'honorable 


M.  Puech  concilie  son  contre-projet  avec  le 
maintien  du  Concordat  qui  est  le  fait  ac- 
tueL  Tant  que  ce  maintiep  persistera,  nous 
serons  d'accord  avec  toutes  nos  doctrines 
de  liberté,  en  repoussant  toutes  les  solu- 
tions semblables  &  celles  qu'on  nous  pro- 
pose. (Applaudissements  à  Vextréme  gauche 
et  à  gauche.) 

M.  le  Résident.  La  parole  est  &  H.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldeok -Rousseau ,  président  du 
conseil,  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes. 
Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour 
apporter  &  la  Chambre  une  courte  déclara- 
tion. On  a  parfois,  avec  quelque  insistance, 
montré  que  sur  certains  points  et  sur  cer- 
tains textes  le  projet  du  Gouvernement 
n'était  pas  identique  à  celui  de  la  commis- 
sion. Lorsque  viendra  l'heure  d'examiner 
uni  un  les  articles,  je  montrerai  quel  en 
est  le  sens  et  comment  les  dispositions  de 
l'ensemble  de  notre  projet  se  concilient  et 
se  justifient. 

En  ce  qui  concerne  certaines  critiques 
particulières  dirigées  contre  Tartlde  1*', 
l'article  2  et  l'article  3,  il  me  sera  facile 
alors  de  montrer  avec  quelle  vivacité  un 
peu  excessive  —  pour  employer  une  ex- 
pression qui  n'a  jamais  blessé  personne 
—  l'honorable  M.  Puech  a  sollicité  les 
textes. 

Il  prétend  que  nous  cherchons  à  restaurer 
la  loi  de  1872  tombée  en  désuétude;  il  a 
bien  voulu  cependant  reconnaître  que, 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  l'abro- 
gation en  est  demandée,  et  le  Gouverne- 
ment constate  avec  plaisir  que  cette  pensée 
a  recueilli  l'adhésion  de  tant  d'hommes 
d'ordre  que  personne  ne  pourra  se  mé- 
prendre sur  ses  intentions.  (Applaudisse- 
ments et  rii^es  à  yauckr  et  à  Vextréme 
gauche.) 

Mais  11  y  a  une  raison  déterminante  pour 
laquelle  je  demande  à  la  majoilté  républi- 
caine de  la  Chambre  de  rejeter  le  contre- 
projet  de  M.  Puech.  Je  ne  prononcerai  pas 
un  mot  qui  a  été  pris  en  mauvaise  part, 
le  mot  (■  tactique  »,  mais  je  puis  bien 
dire  que  de  tous  les  moyens  d'empêcher 
de  voter  une  loi  sur  les  associations, 
M.  Puech  a  employé  le  plus  ingénieux  et 
le  plus  sûr,  car  11  recommande  au  vote  de 
la  Chambre  une  loi  que  ne  pourront  voter, 
aussitôt  qu'on  entrera  dans  l'examen  des 
articles,  ni  les  membres  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (la  droite)  ni  ceux  de  cet  autre 
côté  da  Parlement  (la  gauche)» 

Et  je  le  prouve. 

Serait-ce  véritablement  une  affirmation 
digne  de  mes  collègues  de  droite  que  de 
dire  qu'en  vertu  de  cette  loi,  qui  soulève  à 
l'heure  actuelle  leur  enthousiasme,  —  en- 
thousiasme de  préface  {Rires  à  gauche),  — 
ils  mettront  le  Gouvernement  en  demeure 
d'exécuter  les  décrets,  de  frapper  les  con- 
grégations, comme  le  disait  M.  Pelletau, 
ad  niUum,  de  par  son  arbitraire?  Non  !  vous 
ne  le  voudriez  pas  ! 

Mais  quand  de  l'autre  côté  de  la  Chambre 
on  examinera  à  quels  résultats  pour  les 


associations  que  j'appelle  ordinaires,  de 
droit  commun,  on  arrive  en  voulant  ne 
faire  qu'une  seule  règle,  on  éprouvera  tes 
plus  graves  hésitations. 

En  effet,  le  projet  Goblet  n'a  pas  voulu 
distinguer  entre  les  associations  et  tes 
congrégations  religieuses.  Prenons  garde, 
en  parlant  d' «  associations  »,  de  laisser 
s'établir  une  équivoque,  comme  on  l'a  fait 
trop  souvent.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gau- 
che.) n  n'a  pas  voulu  non  plus  disUn- 
guer  entre  la  situation  juridique  qui  se- 
rait faite  aux  congrégations  religieuses  et 
celle  qui  serait  faite  aux  associations  civiles, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  question  des 
biens,  ce  projet,  devenu  celui  de  M.  Puech, 
fait  passer  les  deux  genres  d'associations 
sous  le  même  niveau  ;  mais  comme  il  n'était 
pas  possible  de  reconnaître  aux  congréga- 
tions le  droit  de  posséder  indéfiniment  ou 
des  meubles  ou  des  Immeubles,  U  déclare 
qu'elles  ne  peuvent  posséder  que  l'Im- 
meuble nécessaire  à  leur  fonctionnement 
et  le  résultat  des  cotisations  ou  des  valeurs 
mobilières  nécessaires  aussi  à  ce  fonction- 
nement. 

Et  alors  on  se  retourne  vers  les  associa- 
tions civiles  et  on  leur  dit  :  «  Cette  loi  sera 
votre  loi.  »  On  aboutit  par  conséquent  à  ce 
résultat  que  j'avais  signalé  lorsque  j'ai  eu 
le  grand  honneur  de  répondre  à  M.  Jules 
Simon  au  Sénat  :  «  faire  du  maximum  pos- 
sible pour  les  congrégations  le  minimum 
possible  de  liberté  qu'on  voudra  bien  ac- 
corder aux  associations  civiles  ».  Quand 
nous  en  viendrons  à  ce  point,  très  certai- 
nement vous  trouverez  la  loi  mauvaise. 

Alors  s'explique  cet  engouement  subit 
pour  un  projet  qui  n'eût  été  accueilli  que 
par  des  murmures  s'il  eût  été  défendu  par 
M.  Goblet  au  nom  du  Gouvernement  (Trfs 
bien!  très  bien!  et  rires  d  gauche);  et  si,  k 
cette  époque,  on  eût  pu  présenter  comme 
contre-projet  le  projet  du  Gouvernement, 
celui  que  j'ai  l'honneur  de  défendre,  peut- 
être  aurait-Il  rencontré  plus  de  faveur. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Camille  Pelletan.  La  situation  eût  été 

retournée. 

M.  le  président  du  conseil.  Dans  ces 
conditions,  je  demande  à  la  Chambre  de 
dire  si  elle  veut  faire  la  loi  sur  les  associa- 
tions. Nous  en  discuterons  les  articles  ; 
il  y  a  d'ailleurs  dans  le  projet  de  H.  (io- 
blet  des  dispositions  qui  se  retrouvent 
dans  le  projet  du  Gouvernement  et  de 
la  commission.  Nous  verrons  si  les  textes 
qui  vous  sont  proposés  sont  susceptibles 
de  modifications;  mais  à  l'heure  actuelle, 
—  personne  n'en  doute,  personne  ne  s'y 
méprend,  —  les  uns  ne  souhaitent  si  ar- 
demment le  vote  de  l'article  1"  du  contre- 
projet  que  parce  qu'il  constituerait  un  échec 
pour  la  réforme  que  nous  avons  entreprise, 
et  ceux  qui  voteront  contre  cet  article  1"' 
n'affirmeront  pas  autre  chose  que  leur  vo- 
lonté d'aboutir.  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vexlrêtne  gauche.) 

U.  Lucien  M iUevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 
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M.  le  pfféddaat.  U  parole  est  à  H.  Mllle- 
voye. 

M.  Lneien  SDUevoye.  Je  oe  veux  pas 
pononcertm  discours,  mais  j'ai  le  droit  de 
faire  ane  coasUtatlon. 

L'honorable  H.  Pelletan  nous  a  expliqué 
que  le  projet  de  loi  sur  les  associations 
était,  dans  sa  pensée  et  dans  celle  d'un 
certain  nombre  de  ses  collègues,  la  préface 
d'une  loi  gui  consacrera  tous  les  principes 
du  vieux  parti  républicain  et  qui  sera  la 
séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat.  Nous 
voilà  très  loin  des  discussions  précédentes. 
La  question  est  actuellement  posée  par 
M.  Pelletan  sur  un  terrain  tout  nouveau. 
{3fouv€ment$  divers.) 

J'ai  le  droit  de  demander  si  M.  Pelletan 
n'a  exprimé  que  sa  pensée  ou  s'il  parle  en 
ce  moment  au  nom  du  Gouvernement  de 
demain.  {Exclamations  et  rires  à  gawhe  et 
à  Vexiréme  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Lniden  IfUlevoye.  J'ai  le  droit  de 
demander  surtout  s'il  est  en  accord  ou  en 
désaccord  avec  M.  le  président  du  conseil. 

(Mouvements  divers.) 

U.  Camille  Pelletan.  J'ai  dit  simplement 
qu'étant  donné  le  régime  concordataire  au- 
quel nous  sommes  soumis,  le  projet  qu'on 
nous  présente  est  inadmissible  et  qu'il  me 
parait  Qtre  celui  que  nous  devrions  consen- 
tir, avec  des  libertés  même  plus  étendues, 
le  jour  où  le  Concordat  aurait  disparu.  J'ai 
ajouté  que  je  désirais  ardemment  la  dis- 
parition du  Concordat  et  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  C'est,  en  elTet,  une 
mesure  que  je  vote  depuis  vingt  ans,  que 
j'ai  votée  encore  cette  année-ci  contrôle 
Gouvernement. 

Comme  rien  n'indique  que  nous  ayons 
cliangé  d'opinion  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre, 
je  demande,  en  vérité,  pourquoi  vous  po- 
sez une  question  aussi  bizarre.  Tout  le 
monde  sait  bien  que  nous  sommes  pour  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  [Très 
bien!  très  idenl  à  Vextrême  gauche,  —  Aux 
voix .') 

M.  le  préaident.  Monsieur  Puech,  vous 
avez  demandé  le  renvoi  de  votre  contre- 
projet  à  la  commission  ? 

M.  liOnis  Puech.  Je  demande  la  prise 
en  considération  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

M.  le  président.  Je  meta  aux  voix  la 
prise  en  considération  du  contre-projet  de 
M.  Puech. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HM.  Puech,  Bertrand,  Peschaud,  Amodru, 
Comudet,  Morillot,  Prud'bomme-Havette, 
François  Hugues,  Lachièze,  Vigoureux, 
Hlossec,  Desjardins,  Dubois,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recneiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouinement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   564 

Majorité  absolue   283 

Pour  Tadoption   247 

Contre   317 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Voix  nombreuses.  A  jeudi  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine 
séance. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non!) 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  procbalne  séance. 

RÉOLEHENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  de  dix  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  les  octrois  de  Bourbourg- 
Ville,  Dol,  Douamenez,  Faou,  Gnllvinec, 
Lesneven,  Loudun,  Rostrenen,  Saint-Amand 
et  Tréhou; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  concernant  le  droit  d'as- 
sociation; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  la  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  un  projet  de 

loi  portant  approbation  de  la  convention 
commerciale  signée  le  9  janvier  1901,  entre 
la  France  et  la  république  du  Salvador. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  chargée  d'examiner  les  con- 
ventions de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  France,  l'Equateur  et  l'Uruguay.  (As- 
sentiment.) 

J'ai  reçu  de  H.  le  ministre  de  l'Intérieur 
deux  projets  de  loi  d'Intérêt  local  : 

Le  1*',  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Gaen 
(Calvados)  à  emprunter  une  somme  de 
2,341,500  fr.  et  h  s'imposer  extraordlnalre- 
ment; 

Le  2",  tendant  k  autoriser  la  vlUe  du  Puy 
(Haute-Loire)  &  emprunter  une  somme  de 
95,000  fr. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  h  la  commission  d'in- 
térêt local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  la  préridant.  J'ai  reçu  de  H.  Astler, 
au  nom  de  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie,  un  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Astier,  relative  à  l'usage  des  ré- 
compenses industrielles. 

J'ai  reçu  de  M.  Perreau,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 


projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  re- 
mise aux  communes  de  sommes  payées  en 
excédent  sur  les  annuités  concédées  eu 
vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885  pour  la  cons- 
truction d'établissements  d'enseignement 
primaire. 

Les  rapporis  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DB  LOI 

H.  le  présidant.  J'ai  reçu  de  M.  Albert- 
Poulain  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  don- 
ner la  faculté  aux  communes  de  remplacer 
les  prestations  par  des  centimes  commu- 
naux additionnels. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée &  la  commission  d'administration 
départementale  et  communale  et  de  décen- 
tralisation administrative.  (Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  siénographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet, 


SCRUTIN 

Sur  Varticle  #"  du  contre-projet  de  M.  LemUre 
{Droit  d'association). 

Nombre  des  votants   435 

Majorité  absolue   218 

Pour  l'adoption   80 

Contre   405 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

HM.  Adam  (AchiUe).  Antblme-Môaard. 

Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Cocbin  (Henry)  (Nord). 

Daudé.  Derrien. 

EstourbeiUon  (marquis  de  V). 

Forest 

Gailhard-Bancel  (de).    Galot  (Jules)  (Loire- 
Inférieure  ).  Gayraud. 
Ualgouet  (lientenant-eolouel  du). 

JacquemiD. 

KeroUartz  (marquis  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanjuinais 
(comte  de).   Largentaye  (Rloust  de).  Lemlre 

(Nord). 

Massabuau.   Uontidga  (comte  de).  Honta- 
lembert  (comte  de). 
Ornano  (Cuneo  d*). 

Pain.  Plichon .  Pomeren  (comte  de). 
Rohan  (duo  de). 
Savary  de  Beauregard. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-  Bernard  (  Vaucluse).  Aimond 
(Selne-et-Oise).  Albert-Poulain.  Allard.  Al- 
lombert.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln. 
Amodru.  Andrieu.  Arbouia.  Arène  (Emma- 
nuel).   Argellès.   Armez.    AsUma  (colonel). 
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AudUhvd.    Angé.  Aynard 


Aneouturter. 

{Edoaurd). 

BachtTDont.  fialandruu.  Barthou.  Basly 
Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard.  Ba- 
zlUon.  BeaaqulAT.  Bintseeh.  B4rard  (Alexan- 
dre). Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bwnard 
(Paul)  (Seine).  Bersez.  Berteaax.  Berthelot. 
Berthet.  Berton.  BeiUand.  Blsehoffsbebn. 
Blxot.  Blane  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard 
(Raoul).  Bonard.  Bouy-Clstemes.  Bordler. 
Borne.  Bottoher  (H»bt7).  Bmetot.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer 
(Aatide).  Bofsset.  Breton  (Jntes-Louls)  (Cher). 
Breton  fSelne-lntMeure).  Brlodeau.  Brisaon 
(Henri).  Bnine.  BoflsWr*. 

Cadenat.  GaJUaox.  CUrinhac.  Canet.  Car- 
don. Cftmand.  Gastatin.  Gaat^ane  (comte 
Boni  de  ).  Gastillard.  CanTia.  OtTaiguac 
(Godefroy).  Gazais.  CasauTt^.  Gaze  (Ed- 
mond). Cèro  (Ejnile).  Cbabert  (Rhône). 
Chamblge.  Chambon.  Ctumerlat.  Cbandiouz. 
Chanoz.  Ghapuia.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert  (Drôme).  Charles-Gras.  Charonnat.  Cbar- 
ruyer.  Chassafng.  Chastenet  (Guillaume). 
Glûusslw.  ChautempB.  Chaurière.  Chavet . 
CheoaTaz.  Cheoel.  CheviUon.  Chich6  {AU»«t). 
Chopinet  Cbrlstophle  (Albert)  (Orne).  Chrls- 
tophle  (Isère).  Clament  (Clément).  Clédou. 
Clémente!.  Coache.  Cochery  (Georges).  Godet. 
Colle.  Coaiard.  Compayr*  (finlle).  Constant. 
Cornet  (Lucien).   Coûtant.    Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Daanm.  DaTld  (Alban)  (ladre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy. Decker-Davld.  Decrals.  Defontaine. 
Uejeante.  Delarue.  Delaune.  Delbet.  Del- 
cassé.  Dtiestrac  (Gu&tave).  DéUeuz.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Oenôcheau.  Déribéré  -  Des- 
gardes. Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  De- 
Tèze.  Devins.  Disleau.  Dorian.  Donmergue 
(Gastoi^.  Drake  (Jacques).  Dron.  Dmaont 
(Edouard).  Dublef.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufour  (Jacques) 
(Indre).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
DumoQt  (Charles).  Dutailly.  Dnvau  (Jules). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estouroriles  W).  EUenne.  En- 
zlàre. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Panre 
(Firmln).  Fenal.  Fernand  Brun.  Ferrero. 
Ferrette.  Ferroul.  Figuet.  Fleury-Ravarln. 
Florent.  Fournière. 

Gablat.  Gabriel-Denis.  Gacoa.  G^y.  Oal- 
lot  (Yonne).  Galy-Gupanou.  Gaiator.  Gaa- 
thier  (de  Clagny).  Gauvln.  Gellé.  Genflt. 
Gentil.  Gênais  (Seine).  Gervalie (Meurthe- 
et-Moselle).  GerviUe-Réaolw.  G6Tel»L  Gta- 
cobbl .  Girardln .  Glrou .  Go«]at .  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Goussot.  Gouey.  Gras 
(Drâme).  Grousset(Pasohal}.  Gooassier.  Gu«- 
neau.  Guérln  (Ueuteuant-coloo^).  Guieysse. 
GalUaln.   Guillenet  Guyot-Dessaigoe. 

Haussmann.  Henrique-Duluc.  Herbet.  Hen- 
zey.  Hubert.  Hogoa.  Hugues  (Clevl»)  (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Humbert. 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isam- 
bert  (Gustave),  tsnard. 

Jacob.  Jaouen.  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jumel. 

Kelsch.  Klotz.  Krantz  (Camille).  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslére.  Lachaud.  La- 
chléze.  Lafterre.  Lagasae.  Laloge.  Lamen- 
dlD.  Laoessan  (de).  Lannes  de  Uontebello. 
Laruze.  LasaaUe.  Lasserre  (Maurice).  Lau- 
raine.  Laoreaçou.  LaviUe.  Lebaady  (Paul). 
Lebret.    Lebrun.    LechOTallter.    Le  Cleo'h. 


Leffet.  Legltlmus.  LëgUse.  Leglos.  Le  Hé- 
rissé. Lemasson.  La  Mf^gne.  Le  Uyre  de 
Vilers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sage.  Létang.  Le  Troadee.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garoune). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonue}.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Llmon- 
zain-Lapianohe.  Lookioy.  Lwtot.  Louis  Blanc 
(Drôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Hagnlandé.  ■  Malasplna.  Marchai.  Maret 
{Henry).  Martin  [Bienvenu).  Harnéjouls. 
Massé.  Hathey.  Maurice -Faure.  Maymac. 
Mèllne.  Helllet  (Uo).  Meoier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou .  Mesureur.  Meyer. 
Michel.  Hilleraod.  Miosseo.  Mlrman.  Mol 
lard.  Monfeuillard.  Uorcrette  -  Ledieu.  Mo- 
rel.  Morillot  (Léon).  Mougeot.  Mougin. 
Mouslier  (marquis  de).  Huteau. 

Narbonne.  Noël. 

Odtlott-Barrot.  Olive.  Ordinaire.  Ortol. 

Pftjot.  Palix.  Pams.  Peiner.  Pesqual 
(Nord).  Pastre.  Paul-Faure.  Pavie.  Peignot- 
Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain)  (Saône- 
et-Loire).  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Périmer.  Péronneau.  Perrin.  Pes- 
i^and.  nilUppe.  Poehon.  -PiMncar^  (Ray- 
mond). PonDan.  Powrquftry  de  Boisaerfaï. 
Pourteyron.  Prud'homme-navette.  FvedL 

Quesnel. 

Rabler  (Fernande,  l^agot.  Ridbwtl.  Rajoa 
(Claude).  Razlmbaud.  Regnanlt.  Knanlt^ 
Morllére.  Rendu  (Oise).  Renou  (Seine).  Rey 
(Emile).  Rlbot.  Ricard  (Henri)  (Côte -d'Or). 
Ricard  (Louis)  (  Seine-Inférieure  ).  Richard 
(Pierre).  Ridouard.  RtottMu.  Rieu.  Rtspal. 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Robert  Surcoût.  Rocb. 
Roche  (Ernest)  (Seine) .  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che) .  Rolland  (Pyrénées-Orientales) .  Rose. 
Rouanet.  Roulaud  (Selne-Iuféheure).  Rousse 
((Charles).  Rouvîer. .  Roux  (Basses-Alpes). 
Rozet  (Albin).   Ruau.  Rubltlard. 

Saint  (Charles).  Salis.  Sarrarin.  Sarrien. 
Saumande.  Sailvanet.  Sambat.  SlbUle.  Sl- 
myan.  Slrot  (César).  Stanldas-Ferrand.  Sur- 
champ. 

Théron.  Thterry-Dolanoue.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Toni^ol.  Trame.  Trennoy.  Trouil- 
lot  (Georges).  Turigny. 

Ursleur. 

Vaillant.  Vallée.  Vaux  (Pierre).  Vazellle. 
Viotor  Gay.  VIgné.  Vigoatonz.  Villa.  VU- 
lejean.   Vlval.  VlvUni. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wlbon.  WUt  (Con- 
rad de). 

Z^aâfl. 


N'ORT  pas  pris  PjULT  au  TOT!  : 

MM.  Alicot.  Amous.  Anlan  (oomte  d').  Aymé* 
baron  de  la  Chevrelière. 

Balsan.  Banols.  Baauregard  (Paul).  Bsnoist 
(de).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bougàre 
(Ferdinand).  Boi^re  (Laurent).  Boury  (oomte 
de).  Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine). 

Cassagnac (Paul  de).  Chambrun  (marquis  de). 
Chevallier  (Emile).  ClbieL  Claudinon.  Cochtn 
(Denys)  (Seine).    Gomudet  (vicomte)  (Seine- 

et-Oise). 

Dansette  (Jutes).  Delpech-Cantaloup.  Denis 
(des  Landes).  Descfasuiel  (Paul).  Desjardins 
(Jules).   Dubochet.   Dnbnisson.   Dufour  (Eu- 


gtae)  (isAre).   Domas  (luKan).  Dopnylnin. 

Duquesnay.  Dussaussoy. 

ELva  (comte  d').  Ermant. 

Fachard.  Ferry  (Charles).  Fonquet  (Ca- 
mille). Foumol. 

Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gautret.  Gérard  (bar<m).  Gonidee  deTralssan 
(comte  le) .  Goataut-  Biroa  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Seine-Intérieure).  Goord. 
Graodmaison  (de).    Guibert.  Guyard. 

Harriague  Salnt-UarUn. 

Jaequey  (général).  Jooart.  José.  Jules  Ja- 
lozot  Jules  Legrand  (Basses^Pyrénées). 

Kerjégtt  (J.  de). 

La  Booidonnay*  (oomte  de).  LBni«l(Henri). 
Lasies.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Leroile. 
Lesplnay  (marquis  de).  Lévlfr^Mlrepoix  (eomto 
de).  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Nahy  (de). 
Mando.  Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis 
de).  Hillevoye.  MocssenrlB.  IloCte.  Mud 
(eeiDte  AlbeK  de).  Hvoet. 

Néron-Bancel  (Emile). 

Ouvré. 

Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Pauhnier. 
Perreau.  Pîou-  Porteu  (Armand).  Pozzo  di 
Borgo  (comte).  Prache.  Pradet- Balade.  Prax- 
Parls. 

Ramet  (de).  Raaline.  RelUe  (baron  Am6- 
dée).  Rellle  (baron  Xavier).  Rleunler  (amf- 
ralj.  Rogez.  Roy  de  Louley. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-QasaUn  (comte  de). 
Sallgoac-Féneion  (de).  Schneider  (Eugène). 
Solages  (marquis  de).  Suchetet. 

TallUandiec.    Temaux-Compaas.  TUsrry. 

VldaL  de  Saint-Urbeln.  VleUud  (An&and). 
VUUers. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  réglMomiQ  : 
MU.  Déroulède.  Marcel  Habert. 

ABSXNTS  PAR  COHUÉ  : 

ItU.  AgooU  (comte  d').  Azenbetg  (prinoe  d'}. 
AsUer.  Babaad-Lacroze.  Bansaid  des  Bois. 
Borie.  Boudenoot.  Broglie  (prince  de).  Brunet. 
Cbabrié  (Adrien).  Cornndet  (Creuse).  Cosmao- 
Dumenez.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Dn- 
naime.  Fomi.  Fould  (Achille).  François. 
K4mon  (Finistère).  Rottz.  Jonnwt.  Laroclw- 
Joabert.  MortnanC  Morlot.  Pavlln-Méry. 
Qullbeuf.  Slcard.  Thenller.  Vacher  (L6eB) 
(Corréze). 


SCRUTIN 

SurPartîGle      du  contre-fovjel  de  M.  'Cuneû 
eFOnumo  {Dnit  ifanociattoH). 

Nombre  des  votants.   479 

Majoritt  absolue   240 

Pour  radoption   88 

Contre   391 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adt^té. 

ONT  TOT»  poim  : 

MM,  Adam  (Achille).  Anthime-MAoard.  Ar- 
nous.  Aulan  (comte  d^. 

Balsan.  Baron.  Bandry  d'Assoa  ide).  Ber- 
nard (Charles)  (Gironde).    BlaBc  (Edmond) 
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(Haatas-Pyrtnées}.  Boos^  (Ferdinud).  Bon- 
gàn  (Unreiit).      Bowgeols  (Mil)  (Vmdte). 

Boury  (comte  de). 

C»n8Uc(Pinld»).  Ghlebé  (AIM).  Gtbtol. 
Coetate  (Desys)  (Sdoe).  CocUb  (Henry)  (Nord). 

Daasette  (Jute).  Dtndè.  Denis  (des  Ud- 
des).  Derrien.  Desjardins  (Joies).  Drummit 
(Edouard).  Dumu  (iBlien).  Dapnytrem.  Dos- 
saossoy. 

Eh»  («onto  d').    EstMrb^km  (mwaii 

del'}. 

Pachard .  Faut»  (FlnBln).  Tmmî.  nraqMt 

tCamille). 

Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules)  (Lolre-lnfé- 
rienre).  Galptat  (Gaston).  Gsynoâ.  Gteard 
fbaroa).  GoiMee  Tn^su  (eomto  le),  (ktai 
maison  (de).  Gulbert. 

Balgmet  (lleatMant-eiteirtl  in). 

Jacqaey  (général). 

XeroOartz  (marqnto  de). 

La  Bonrdonnaye  (comte  de).  La  Fwroaiucys 
(marquis  de).  Lanjnlnaia  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (Rloost  de).  Lasles.  h^emà  (Arthur) 
(Hanche).  Le  mire  (Nord).  Lespinay  (marquis 
de).  LdTls-Mirepotx  (comte  de).  Lorer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Massabuaa. 
Maurice  Blnder.  Maussabré  (marquis  de). 
UiUeToye.  Montdgu  {comte  de).  Uonla- 
lembert  (comte  de).   Hun  (comte  Albert  de). 

OruBO  (Ckimo  A'). 

ftla.  Passy  (LMte).  PaealmtaEL  Pio«.  PU- 
cho».  Penereu  (camte  de>.  Porte»  (Armand). 
Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Prax-Paito. 

Ramel  RUttoe.  RelUo  (baiM  Amédè). 
ReiUe  (buw  XnUr).  Mihft  (BmeiQ  (Mne). 
Behan  (due  de) . 

Salnt-Mnffn  (de).  Sallgnae-FAneloa  (de)  8a- 
varv  de  Veanregard.  Schneider  (Eugè— ).  Bft- 
lages  (marquis  de).  Soebetet. 

TalUlandier. 

VielUrd  (Armand).  VlUIers. 

ONT  Tovi  ûommK: 

UU.Abel-Bemaid  (Vauclase).  Almond(Selne- 
et-Oise).  Albert-PouIaln.  Allard.  AUombert 
Alsace  (comte  d').  prince  dUAnin.  Amodm. 
Andrien.  Arbottln.  Arène  (Bmmami^).  Ar- 
geOës.  Armez.  Asthna  (eoloDel).  Ancoutn- 
rier.  Avdtflïed.  Augé.  Aynard  (Bdooard). 

Baetalmont  Balandrean.  Barthon.  Basty. 
Baudia  (Pierre).  Bandon  ((Hse).  Baulard.  Ba- 
zmon.  Beauquier.  Bénézeeb.  BArard  (Alexan- 
dre). Bernard  (Panl)  (Seine).  Bersez.  Ber- 
teanz.  Bwthelet.  Bertbet .  Berton.  Ber- 
trand. Biseltoffsheii».  Blzot.  Blanc  (Hnaaf) 
(Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bonart.  Booy- 
CisteiMft.  Bordier.  Borna.  Bonefaer  (Henry). 
Bourgeois  (Um)  (Marne).  Bomat.  Booterd. 
Boyer  (Antlde).  Boysset  Breton  (Jul^Louls) 
(<3&er).  Breton  (Srine-lntéiieore).  Brisson 
(HenA).  Brone.  Bussiëre. 

Cadenat.  Caillaux.  Calvlnhac.  Canet.  Car- 
don. Camaud.  Gastelin.  CastUIard.  CauTln. 
Cavaignac  (Godefroy).  Gazais.  CazanTlellta. 
Gaze  (Edmond).  Gère  (Emile).  Ghabert  (Rbône). 
Chambige.  OianbOQ.  Chamertat  Gbandloui. 
Cbanoz.  Ghapuis.  Gbarles  Bos.  Charles  Gba- 
bert  (Dr6me).  Gharles-Gras.  Gharonoat.  Ctur- 
ruyer.  Cajamwang.  Gbastenet  (GnttlaaDia). 
Chauuler.  Chautampa.  Chauvlèi&  ChaTat. 
Ctaenavas.  Cbenel.  ChevlUon.  Choptsat* 
Chilstophle  (Albert)  (Orne).  CbrlstopUa  (Isèia). 
Clament  (Cldment).  Clêdou.   QUrnanM.  Goa- 


ctae.  Cocbery  (Gewges).  Godet.  GoUe.  GDl- 
liard.  Compayrt  (EmUa).  Oooetant  Cornet 
(Loden).  Conodet  (vicomte)  (Salne-at-CHse). 
Contant.  Conyba.  Croppl. 

Dasqna.  Denzon.  David  (Alban)  (Indra).  Da- 
vid (Femand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy. Deeker-David.  Decrafs.  Defontalne. 
DeiJeantè.  Delarue.  Delanne.  Delbet.  Del- 
caseé.  Delestrac  (Gustave).  DéUenx.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Denëcheau.  Dérlbéré-Des- 
gardes.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  De. 
vàze.  Devins.  Dlslean .  Dorlan .  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Seine).  Dubulsson.  Dnfonr  (Jacques]  (In. 
dra).  Dafctnr  (Engèna)  (Isère).  DQjardin-Beau- 
metz.  DoSan  (Constant).  Dnmont  (Oiaries). 
DutalIIy.  Dnvau  (Jules). 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escaayé.  Estoumelles  (d'}.  Etienne.  Eurière. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien^.  FeoaL 
Femand  Brua.  Ferrero.  Ferrette.  Vamml. 
Ilqnat.  Fleuiy-Bavarin.  Fkneat  FoumUre. 

Gabtlel-Danli.  Qaoan.  Gallsy.  OaUot 
(Yewko).  Galy-fiaspairott.  Gamter.  Ganvto. 
GeUé.  Genêt  GentU.  Gervale  (Setne).  Gar- 
vaiu  (  Meurtha-et-Moselle  ).  GerrlUe-Btaehe. 
Gévalot.  Giaoabbi.  Girardln-  Glrou.  Goujat 
Coolon  rniéoplille)  (Gironde).  Goossot.  ûonzy. 
Gras  (Drôme).  Grousset  (Pascbal).  Gronasler. 
fiomeau.  Guleyaae.  GulUain.  OnlUamet. 
Gayot-Daaaaigna. 

Henrique-Dulne.  Herbet.  Hobert  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (9elne).  Hugoes  (François) 
(Alsue).  Humbert. 

Iriart  d'Etchepare  (d").  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  JaoquwBln.  Jaoaao.  Jonidan  (Louis). 

Jourde.  Jumel: 

Kelsch.  Klotz.  IkTaots  (Camille).  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussiôre.  Lacfaand.  La- 
chlèia.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
dln.  Lanessan  (de).  Lannes  de  MontebaSo. 
Laxo».  LassaDa.  Lasserre  (Uanttee).  Lau- 
ralne.  Laurençon.  LavIHe.  Lebaudy  (Panl). 
Lrtiret.  Lebmn.  LechovalHer.  Le  Ciee^b. 
Leffet.  Legltlmus.  LègUss.  Leglos.  Le  RA- 
rtssè.  Lemasson.  Le  Hoigne.  Le  Myre  de 
Yllers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Ar- 
ttinr)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Létang.  LeTroadee.  Levet  (Georges). 
Levrand.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygne  (Raymond)  (Hante-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Umou- 
zain-LapIauche.  Lockroy.  Loriot.  Louis  Blanc 
(IMme).  Louis  Mwtfn  (Vw).  Loop. 

Magnlaudé.  Italasplna.  Hando.  Marchai. 
Haret  (Henry).  'Martin  (INenvenu)  (Yonne). 
Maruéjouls.  Massé.  Matbey.  Manrice-Faore. 
Naymac.  MéHue.  Melllflt  (Léo).  Menler  (Oas- 
ton).  Mercier  (Jules) .  Merlou.  Mesureur. 
Meyer.  Michel.  MlUerand.  Mlrman.  Hollard. 
Monfeuillard.  Horcrette-Ledlen.  Morel.  Mon- 
geot.  Mongtn.  UousUer  (marquis  de),  liutean. 

Narbonne.  Mo61. 

Odilon-Barrot.  Olive.  Ordtaiaire.  OrioL 
Pajot.  Pal  II .  Pans.  Papier.  Pas^oal 
(Nord).  Pastre.  Paul-Faure.  Pavle.  Paignot. 
Pelletan  (Camille).  Périar  (Germain)  (Saôna- 
et-Lolra).  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gi* 
ronde).  P&riUier.  Péronneau.  Perreau.  Perrin. 
Peschaud.  Philippe.  Poebon.  Poincaré  (Ray- 
mond}. PouUao.  Poorquary  de  BfOssuin. 
PonrteyroB.  Pmd'hommo-BaveUe-  Paech. 
Rabtar  (Ferand).  Bagot  Ralbaiti.  Rajon 


(Claude).  Razlmbaud.  Regnaolt.  Renault- 
Minière.  Renda  (Oise).  Renoa  (Seine).  Rey 
(Emile).  Rlbot.  Rleard  (Henri)  (CÔte-d'Or). 
Ricard  (Louis)  (Sefno-Inférleoro).  Hlehard 
(Pierre).  Rldouard.  Riotteaa.  filou.  Rivais. 
Rivet  (Gustave).  Robert  Suroonf.  Roch.  Rol- 
land (Pyrénées-OrIentaIei}<  Rose.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Houvier.  Roux  (Basses-Al- 
pes).   Rozet  (Albin).   Ruau.  Rublilard. 

Saint  (Charles).  Salis.  Sarrazln.  Sarrien. 
Saumaude.  Sauvanet.  Sembat.  Slbllle. 
Simyaa.  Sirot  (Cisar).  Stanlalaa^wrand 
BunÂamp. 

Théron.  Tblerry-DelaaoïM.  TbomaMi.  Ti- 
pbalne.  Tourgnol.  Trama.  Traonoy.  Troull- 
lot  (Georges).  Turigny. 

Urdear. 

Vaillant.  Vallée.  Vaux  (Pierre).  VazalUes. 
Vlgni.  Vlgouroox.  VIHo.  vmajean.  VlvaL 
Vlvlanl.  . 

Watter.  WeU-U&Uaz.  Wllaott  Wltt  (Con- 
rad de). 

Eèvaès. 

n'ont  pas  pris  pa&t  au  vote  : 

-  HM.  AUcot  Aymé,  baron  de  la  CkevraUAFO. 

Barrais.   Beauregard  (Paul).    Benoist  (de). 
Berger  (Geôles).    Berry  (Georges).    Bouctot.  - 
Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle].  Brloe  (René) 
(Ule-et- Vilaine).  Brlndeau. 

CaataUaiw  (eomte  Boni  d^  Ghambran  (mar- 
quis de).  Chevallier  (&nile).  Claudlnon. 

De^wA- Cantaloup.  Deachanal  (Panl).  Du- 
beelut  Doqaaeiiay. 
Ermant. 

Ferry  (Qiarlea).  Ponmol. 

Gabiat.  GaCQer.  Gaillard  (Jules).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautret  Gontaut-Blron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Selne-Inféiieure). 
Gourd.  Guérin  (Ueutenant-colonel).  Gnyard. 

Harriagne  Salnt-Hattln.  Hanwwnann,  Heu- 
zay. 

iooart.  Jox6.  Jules  Jatoioi  Jnlaa  LegraïKl 
(Basses-Pyrénées). 
.  Ketjègn  (J.  de). 

LaoM  (Renff).  LerOIle. 

Maby  (de).  Mlossec.  MonsittTlq.  ItorlDot 

(Léon).  Motte.  Huzet 

Néron-Baneel  (Emile). 
Ouvré. 

Pascal  (Gard).   Prache.  Pradat-Btiade. 
Qnesn^. 

Rlamlet  (amlnl).  Rispal.  Roeha  (Julas) 
Ardècha).  Roges.  Roaland  (Belne-lniérlaura).) 
Roy  de  Loolay. 

S^nt-Quentln  (comte  de). 

Temaux  -  Gompans .  Thierry . 

VietorGay.  Vidal  do  SainUIibaln. 

ABBBNTB 

(Art.  U6  du  règlement)  : 
MM.  Dèrouléde.   Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Agoult  (comte  d').  Arof^arg  (prince  d')* 
Atttw.  Babaud-Lacroca.  Bansard  des  Bols. 
Boflo.  Bondenoot.  BrogHo  (pKtnaa  de).  Bnmet. 
CliaMè  (AMen).  Gomudet  (Craosa).  Coama»- 
Bmneaes.  DavM  (Hanri)  (Lob-et-Gter).  D»- 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


aalme.  FornL  Foold  (Achille).  François. 
Hémon  (Flnlstdre).  Holtz.  Jonnart.  Laroche- 
Joobert.  Morlnand.  Uorlot.  PauliQ-M6ry. 
QuUbeuf.  Sicard.  Theuller.  Vacher  (Léon) 
(Conéze)- 


SCRUTIN 

Sur  ta  prise  en  considération  du  contre-projei 
de  M.  Puech  {Droit  d'association). 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   269 

Pour  radoptloD   iS& 

Contre   302 

La  Chambre  des  dipatéB  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTS  POUR  : 

HM.Adam(AchlUe}.  Allcot.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'HÔnln.  Amodni.  Anthlme-Ménard . 
Argeltès.  Amous.  Audiffred.  Aulan  (comte  d'). 
Aymé,    baron    de  la  ChevrellàFe.  Aynard 

(Edouard). 

Balsan.  Baron .  Bariols.  Baudry  d'Asson 
(de).  BazlUon.  Beauregard  (Paul).  Beaolst  (de). 
Berger  (Georges).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bernard  (Paul)  (Seine)-  Berry  (Georges).  Ber- 
trand. Blschoffshelm.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Boucher  (Henry).  Bouetot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  tVendée).  Boury  (comte  de).  Boyraet. 
Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René) 
(Ille-et-Vllalne).  Brindeau. 

Cassagnac  (Paul  de).  Castelln.  Castellane 
(comte  Boni  de).  CauTln.  Cavalgnac  (Gode- 
froy).  Chambrun  (marquis  de).  Chevallier 
(Emile).  Chlché  (Albert).  Christophie  (Isère). 
Clbiel.  Claudlnon.  Goache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochln  (Deoys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Colle.  Cornudet  (vicomte)  (Seine- 
et-Olse }.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dandé.  Delaune.  Delom- 
bre  (Paul).  Delpeeh-Cantaloup.  Denis  (des 
Landes).  Dértb&ré-Desgardes.  Derrten.  Des- 
jardins (Jules).  Devins.  Drafce(Jacques).  Dru- 
mont  (Edouard).  Dubochet.  Dubulsson.  Du- 
lau  (Constant).  Dumas  (Julien).  Dupuytrem. 
Duquesnay.    Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

Eiva  (comte  d').  Ermaat.  Estourbeilton 
(marquis  de  1'). 

Faohard.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Flrmin). 
Feoal.  Fernand  Brun.  Ferrette.  Ferry  (Char- 
les). Fleury-Ravarln.  Forest.  Fonquet  (Ca- 
mille). Fournol. 

Gablat.  Gamer.  Gsdlhard-Bancel  ^de).  Gait- 
ard  (Jules).  Galot  (Jules)  (Lolre-Inférleure) . 
Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de  Claguy).  Gau- 
tret.  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron).  Ger- 
vaize  (Meurttae- et -Moselle).  Gévelot.  Giron. 
Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Gontaut-Blron 
comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Intérieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gourd.  Grandmalson  (de).  Quérin  (lieutenant- 
colonel).  Gulbert.  Ouillaln.  Guyard. 

Halgouet  (lientenantHMlonel  du).  Harriague 
Saint- HarUa.  Haussmann.  Heuzey.  Hum- 
bert. 

Jacquemin.  Jacquey (général).  Jouart.  Jules 
Jatuzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kelsch.  Kerjégu  (J.  de).  Keroûartt  (marquis 
de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lachièze.  La 
Kerronnays  (marquis  de).  Lanjuinals  (comte 
de).  Lanues  de  Montebello.  Largentaye  (RIoust 
de).  Laroze.  Lasles.  Lasserre  (Maurice).  Le- 


baody  (Paol).  Ubret.  Lebrun.  LechevalHer- 
Légllse.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hé- 
rissé. Lemlre  (Nord).  Le  Moigne.  Le  Myre 
de  Vllers.  Lerolle.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Lesplnay  (marquis  de).  Lévls-Mtrepolx  (comte 
de).  Loyer. 

Maclcau  (baron  de).  Magne.  Mando.  Mar- 
chai. Massabuau.  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de).  Méllne.  Meyer.  MUlevoye. 
Mlossec.  Monsservla.  Montalga  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Morcrette-Udleu. 
MoriUot[L6on).  Hotte.  Monstier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de).  Muset 

Néron-Banoel  (Emile). 

Olive.  Orlol.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
Paulmler.  Pôrler  de  Larsan  {comte  du)  (Gi- 
ronde). Perreau.  Peschaud.  Plou.  Plichon. 
Polucaré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de).  Por- 
teu  (Armand).  PouUan.  Pozzo dl  Borgo  (comte). 
Prache.  Pradet- Balade.  Prax-Parfs.  Prud'- 
homme-Havette.  Puech. 

Quesnel. 

RalberU.  Ramel  (de).  RauUne.  Rellle  (ba- 
ron Amédëe).  Rellle  (baron  Xavier).  Renault- 
Morllére.  Ribot.  Richard  (Pierre).  Rleanier 
(amiral).  Rlotteau  Rispal.  Robert  Surcour. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules  (Ardèche). 
Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouland 
(Seine-Inférieure^.  Roy  de  Lonlay.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Chartes).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salfgnac-Féuelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Sibllie.  Solages  (marquis  de).  Stanislas-Fer- 
rand.  SucheteL 

TallUandier.  Ternaux-Compans.  Thierry. 
Tbterry-Delanoue.  Trannoy. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Vlellard 
(Armand).  Vigouroux.  ViUlers. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abei-BernardfVaucluse).  Aimond  (Selne- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  Allard.  Allombert. 
Andrleu.  Arboin.  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Astlma  (colonel).  Aucouturler.  Augé. 

Bachimont.  Balandreau.  Barthou.  Basly. 
Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard.  Beau- 
quler.  Bénézech.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.' 
Berteauz.  Berthelot.  Berthet.  Berton.  BIzot. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul). 
Bonard.  Bony-Clsternes.  Bordler.  Borne.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer 
(Antide).  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(Seine- inférieure).  Brisson  (Henri).  Brune. 
Bussiëre. 

Cadenat.  Caillaux.  Calvlnhac.  Canet.  Car- 
don. Caruaud.  Castillard.  Caials.  Cazau- 
vlellh.  Caze  (Edmond).  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Rhône).  Chamblge.  Chambon.  Chamer- 
lat.  Chandiouz.  Cbanoz.  Chapuis.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Orôme).  Charles-Gras. 
Gharonnat.  Charruyer.  Chaesaing.  Chastenet 
GttUlaume).  Chaussler.  Ghaatemps.  Chau- 
viôre.  Chavet.  Chenavaz.  Chevillon.  Chopl- 
net.  Qhristophle  (Albert)  (Orne).  Clament 
Clément).  Glédou.  Clémentel.  Codet.  Col- 
llard.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet 
Lucien  ).  Coûtant.  Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debôve.  De- 
bussy. Decker-David.  Decrais.  Defontaine. 
Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Deles- 
trac  (Gustave).  Délleux.  Delmas.  Dendehean. 
Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  Devôze.  Dis- 
leau.  Dorlan.  Donmergua  (Gaston).  Dron. 
Dubief.    Dnbols  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 


(EmUe)  (Seine).  Dufoor  (Jacques)  (Indre).  Du- 
four  (Eugène)  (Isère).  Dnmont  (Ourles).  Dd- 
taiUy. 

EUez-Bvrsrd.  Emile  Cbeuvln.  Empraeur. 
Escanyé.  EstourneUes  (d').  Etienne.  Enzlère. 

Fanlen  (Achille).  Ferrero.  FerrouL  Flquet. 
Florent.  Foumlère. 

Gabriel-Denis.  Gaoon.  Galiey.  GaUot  (Tonne). 
Galy-Gasparrou.  Gauler.  Gauvio.  GeneL 
Gentil.  Gervals  (Belne).  Gerville-Réache. 
GlacobbL  Girardia.  Goujat.  Goossot  Gonzy. 
Gras  (DrAme).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Gueneau.  Guieysse.  Guillemet.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc.  Herbet.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine).    Hugues  (François) 

(Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isambert 

(Gustave).  Isnard. 

Jacob.    Jaoueu.    Jourdan  (Louis).  Jonrde- 
Jozé.  Jumel. 
Klotz.  KrausB. 

U  Batnt  (de).  Labnsslëre.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendln.  Lanessan 
(de).  Lassalle.  Lauralne.  Laurencon.  Laville. 
U  Cleoli.  Uffet.  Legitbnus.  Leglos.  Le 
mosson.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Létang.  LeTroadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Llmonzain  -  Laplanche  Loclcroy. 
Loriot.  Louis  Blanc  (Drdme).  Louis  Hartiu 
(Var).  Loup. 

Magniaudè.  Halasplna.  Haret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Tonne).  Haruéjouls.  Uaué. 
Mathey-  Maurice  Faure.  Maymac.  Melliet 
(Léo).  Henler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Mer- 
Ion,  Michel.  Millerand.  Mlrman.  MoUard. 
Monfeuillard.  Morel.  MougeoL  MougIn.  Mu- 
teau. 

Narbonne.  Noèl. 

Odilon-Barrot  Ordinaire. 

Pajot.  PaUx.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pastre. 
Panl-Faure.  Pavie.  Pelgnot.  Pelletan  {Ca- 
mille). Périer  (Germain)  (Saône-et-LoIre).  Pé- 
rimer. Péronneau.  Perrln.  Philippe.  Pochon. 
Pourquery  de  Boisserln.  Pourteyroo. 

Rabier  (Fernand).  Ragot-  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Regoault.  Rendu  (Oise).  Renou 
(Seine).  Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (Cdte-d'Or). 
Ricard  (Louis)  (Seine-Intérieure).  Rldouud. 
RIou.  Rivais.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rol- 
land (Pyrénées -Orientales).  Rouanet.  Rousse 
(Charles).  Rouvler.  Roux  (Basses- Alpes).  Ruau. 

Salis.  Sarrazin,  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sembat  Simyan.  Slrot  (César). 
Surchamp. 

Théron.    Thomson.   Tlpbalne.  Tourgnol. 
Tramu.  TroaUlot  (Georges).  Turigny. 
Ursleur. 

Vaillant.    Vallée.    Vaux  (Pierre).  Vaxellle. 
Vigné.  Ville.  Vlllejean.   Vlval.  Vivlanl. 
Walter.  WeU-Mallez.'  vnison. 
Zévaès. 

N  ONT  PAS  PBIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  CheneL 

Deschanel  (Paul).  DuJardln-BeaumetK. 

Laniel  (Henri). 

Uahy  (de). 

RubUIard. 

WItt  (Conrad  de). 
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SEANCE  DU  29  JANVIER  1001 


AB81NT8 

(Art.  116  du  rtglement): 
MM.  Déioulède.  Uarcel  Habert 

ABSENTS  PAR  CONGÉ: 

MM.  AgouU  (comte  d'}.  Arenberg  (prince  d'). 
Astier.  Babaad-Lacroie.  Banurd  des  Bois. 
Boris.  Boudenoot  BrogUe  (prince  de).  Bra- 
Ml  Chalirte  (Adrien).  Cornadet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez.  DsTid  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Danalme.  FornI.  Fould  (Achflle). 
François.  Hémon  (Finistère).  Holtz.  Jonoart. 
Larocbe-Joubert.  Horinaud.  Uorlot.  Paulin- 
Méry.  Qollbeuf.  Slcard.  Theulier.  Vacber 
(UoD).  (Corrè»). 


M.  Delaune,  empécfai  d'assister  à  la  séance  do 
2)^  janvier,  déclare  que,  sH  avait  été  présent.  11 
aurait  voté  •  pour  »  Tensemble  du  projet  de  loi 
portant  onrertnre  des  crédits  provisoires  appU- 
eablas  an  mois  de  février  1901,  «  contre  •  Tartl- 


cle  1"  dn  contre-projet  de  M.  Gayraad  (Droit 
d'association)  et  «  contre  •  le  renvoi  an  lende- 
main de  la  suite  de  la  discusflon  dn  projet  de 
loi  relatir  au  contrat  d'assodatton. 

Dans  le  serotln  du  28  Janvier  sur  Tensemble 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  des  crédits 
provisoires  applicables  au-molsde  février  1901  : 

MM.  Antblme-Uénardt  Berton  et  Loi^  Mar- 
tin (Var)  déclarent  qalls  ont  été  portés  par 
erreur  comme  >  n'ayant  pas  pris  part  an  vote 
et  qu'en  réalité  Ils  avalent  voté  «  pour  », 

M.  Basly  déclare  qu'il  a  été  pwté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  *,  et  qu'en  réalité  11 
avait  voté  >  contre  >. 

Dans  le  scrutin  du  28  Janvier  sur  l'article  1** 
du  contre-projet  de  M.  Gayraud  (Droit  d'asso- 
ciation) : 

UM.  Oablat,  UvUle  et  RnbiUard  déclarent 
quils  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
voté  •  pour  >,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
«  contre 


M.  le  marquis  de  l'Estourbelllon  déclare  qu'il 
a  été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté 
«  pour  ». 

H.  Emile  Néron-Bancel  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erenr  comme  ayant  voté  «  pour  «,  et 
qu'en  réalité  11  •<  s'était  abstenu  >. 

M.  Couyba,  empêché  d'assister  A  la  séance, 
dédare  que,  s'il  anlt  été  présent,  il  aurait  voté 
a  contre  •. 

M.  Pierre  Richard  déclare  qnll  a  été  porté  par 
erreur  comme  ■  s'ôtant  abstenu  ■  dans  le  scrn- 
tin  du  28  Janvier  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  des  crédits  provisoires 
applicables  au  mois  de  février  1901,  et  qu'en 
rfialitè,  il  avait  voté  «  contre 

M.  Gousset  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  •  dans  le  scru- 
tin du  S9  Janvier  sur  la  prise  en  oonsldéraUon 
dn  contre-projet  de  H.  Pueoh  (droit  d'associa- 
tion), et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  pour  ». 
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•  SÉANCE   DU  JEUDI  31   JANVIER  1901 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  LéOD  HorlUot  DdpOtpar  H.  Oiiyot-Dessaigne,  â'ub  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'uttlité  pablicfue,  &  titre  d'intérât  général,  rétabllssemeat  du  chemin  de  fer  de  Salnt-Jean-d'Angély  Saltitea  et  à  Saujon.  =  Ezeases  et 
demandes  de  congé.  =  Adoption  :  !<>  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  de  surtaies  silr  le  vin  et  sur  l'alcool  h  Toctrol  de  Bourbourg- 
VUle  (Nord)  ;  £<•  du  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'ootroi  de  Dol  (IlIe-et-VIlalne);  3^  dn  projet  de  loi  portant 
prorogation  d'une  snrtaie  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Douarnenez  (Finistère)  j  4°  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  roctrdl  ds  Faon  (Finistère);  5°  du  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Gullvlaec  (Finistère); 
6"  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Lesuefen  (Finistère);  7°  du  projet  de  loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  aur  l'alcool  à  l'octroi  de  Londun  (Vienne);  S»  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une  snrtaxe  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Rostreneu  {COtes-du-Nord)  ;  9"  dn  prgjet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'nnd  surtaxe  sur  le  tta  k  rocttoi  de  Saint- Amand 
(Nord);  10"  du  projet  dd  lot  portant  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  6  l'octroi  de  T^fihou  (Finistère),  ^nlte  de  la  discussion  :  1"  du 
projet  d«  IdH  relatif  au  contrat  d'assodatlou  ;  S"  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Cuneo  d'Omano  ;  3>  do  la  proposition  de  loi  de  M.  Chailes-Oras 
et  pluMeiirs  de  ses  eollàgnes;  4*  da  la  proposition  de  loi  de  H.  Lemire  et  plusieurs  de  ses  dollôgnes,  oonceroant  le  droit  d'assoclatton.  — 
Art  1*'.  —  Amendement  de  H.  le  marquis  de  Cbambrnn  et  antres  :  H.  le  marquis  de  Chambrun.  Rejet,  an  scrutin.  —  Amendement  de 
M.Renault-Morllère  et  autres:  HH.Paulfieauregard,  le  présidant  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Rejet,  au  scrutin.—  Amen- 
dement de  M.  Lemire  :  MM.  Lemire,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Charles  Ferry  :  M.  GUarlés  Ferry.  Adoption. 
—  Amendement  de  M.  Julien  Goujon  et  autres  :  MM.  Julien  Goujon,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'article 
modifié.  =  Dépût,  par  M.  Morel,  au  nom  de  la  commission  des  octrois,  de  deux  rapports  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  octrois  des  Tilles 
d'Aubenas  et  de  Saint -Jean-de-Maurlen ne.  =  Dépdt  par  M-  Odtlon-Barrût,  au  nom  de  la  commission  de  réforme  judiciaire  et  de  législation 
clTlle,  d'an  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  avec  modlllcatlons  par  le  Sénat,  tendant  a  modiOer  les  articles  170  et  i71  dueode  cItU  en 
GOQfirant  aux  agents  diplomatiques  et  aux  consuls  le  droit  de  procéder,  à  l'étranger,  &  la  célébration  du  mariage  entre  un  Français  et  une 
ttrangére.  =  DépOt  par  H.  Gulllain,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relaUf  k  la  cession  à  l'hospice 
civil  de  Gravellnes  d'un  terrain  militaire  et  d'un  paTlllon  &  GraToUnes.  =>=  Dépôt,  par  M.  Desfargei,  d'une  proposition  de  loi  tendant  éi 
modlfler  l'artlela  St  paragraphe  G,  de  la  loi  dn  9  avril  189S,  coneamant  la  responsaUliti  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  trayall.  —  Congés. 


PRÉ8IDBNCE  DB  M.  PAt^i  DBSGHAmL 

La  séance  est  ouverte  ft  deux  henres. 

M.  Compayré^  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'avant- 
hier  mardi. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Jâo* 
riUot  sur  le  procès-verbal. 

M.  Léon  Morillot  (Marne).  Je  suis  porté 
au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
«  contre  »  dans  le  scrutin  relatif  au  contre- 
projet  de  H.  l'abbé  Lemire. 

C'est  une  erreur;  je  déclare  m'être  vo- 
lontairement «abstenu  »,  comme  je  Tai  fait 
du  reste  aussi  dans  les  scrutins  relatifs  aux 
contre-projets  de  M.  l'abbé  Gayraud  et 
de  H.  Cuneo  d'Omano. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1901 .  —  DÉP-,  SESSION  ORD.  ~  ANNALES,  T.  I. 
(N06T.  SÉaUB,  ANNALES,  T.  63.) 


DÉPÔT  D'ON  RAPPORT 

M.  1«  président.  La  parole  est  à  M.  GuyoV 
Dessalgne  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

H.  Guyot -Dessaigne.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  h  titre 
d'intérêt  général, rétabliseementdu,  chemin 
de  fer  de  Saint-Jean-d'Ângély  &  Saintes  et  à 
Saujon. 

H.  le  pré^dent.  Le  rapport  sera  Im- 
primé et  distribué. 

BICU3E9  BT  DEMANDES  Dfl  CONGÉ 

H.  le  président.  MM.  Girardin  et  Horel 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 

de  ce  jour. 

MM.  Emile  Rey,  Mathey  et  Gellé  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés. 


Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

adoption  ds  dix  projets  de  loi 
d'intérêt  local 

M.  Isj^écident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 

d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement, 
sans  discussion  et  dans  les  formes  régle- 
mentaires, dix  projets  de  loi  d'intérêt  local 
dont  M.  le  président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1"  PHOJirr 
(H.  Uorel,  rapporteur.) 

«  Art.  1"-  —  Est  autorisée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1901  Inclusivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi 
de  Bourbourg-Ville  (Nord),  en  vertu  d'un 
décret  du  29  décembre  1899,  savoir  : 

«  3  fr.  par  hectolitre  de  vin,  6  fr.  par 

38 
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hectolitre  d*aIcool  pur  contenu  dans  les 
eaux- de- vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
reau-de-vie  et  absinthes. 

<(  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaies  auto- 
risées par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  indiqués  dans  la 
délibération  m.unicipalâ  du  8  juin  1900. 

»  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  cette 
ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elle  a  été  autorisée.  » 

2*  rROJBT 

(M.  Uorel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1901  inclusivement,  ta  prorogation 
de  la  surtaxe  de  8  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eauz-de-vle,  esprits, 
^its  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes, 
actuellement  perçue  i  roctroi  de  Dol  (Ille- 
et- Vilaine). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  14  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  à  Tamortissement  de  la  dette 
communale. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

3*  PROJET 

(M.  Morei,  rapporteur.) 

'(Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre i905  inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  12  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  al>Binthes, 
actuellement  perçue  k  l'octroi  de  Donar- 
nenez  (Finistère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  16  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art. 2.  —  Le  produit  delà  surtaxe  men- 
tionnée à  rarticle  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
communale  et  au  payement  des  dépenses 
devant  résulter  de  l'exécution  de  travaux 
communaux. 

tt  L'administration  municipale  est  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni 
à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi.  » 

4"  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1905  inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  8  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  du  Faou  (Fi- 
nistère), 

»  Cette  surtaxées!  Indépendante  du  droit 
de  8  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 


«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affëcté  à  l'amortissement  de  la  dette 
municipale. 

K  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

5"  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  i".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31 
décembre  1905  inclusivement,  la  percep- 
tion à  l'octroi  de  GuUvlnec  (Finistère) 
d'une  surtaxe  de  7  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  ab- 
sinthes. 

'(  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«Art.  3.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
communale. 

'(  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à 
l'expiration  du  délai  fixé  parla  présente 
loi.  » 

6*  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  ~  Est  autorisée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1902  inclusivement,  la  perception  à 
l'octroi  de  Lesneven  (Finistère)  d'une  sur- 
taxe de  8  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à 
l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

(c  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  8  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  Tarilcle  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  au  service  de  la  dette  de  la 
commune. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
remploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

7*  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  perception, 
à  partir  du  1"  avril  1901  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1902  induslTement,  à  Toctrol  de 
Loudun  (Vienne),  d'une  surtaxe  de  10  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vle,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale 
sur  les  mômes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 


«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  cette 
ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elle  a  été  autorisée.  » 

8»  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  i".  —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1905  induslvement,  la  proro- 
gation de  la  surtaxe  de  6  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et 
absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi 
de  Rostrenen  (Côtes-du-Nord). 

K  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  princi- 
pale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
communale. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  paria 
présente  loi.  » 

9*  PROJET 

(H.  Uorel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1905  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  5  fr.  par  hectolitre  de  vin 

actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Saint- 
Amand  (Nord),  en  vertu  d'un  décret  du 
29  décembre  1899. 

u  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
établi  sur  la  même  boisson  &  titre  de  taxe 
principale. 

«  Art.  2.  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  rarticle  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

'(  L'administration  locale  est  tenue  de  jus- 
tifier chaque  année,  au  préfet,  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire,  dont  un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense, sera  fourni  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi.  » 

10*  PROJET 

(M.  Morel,  rapiltortear.) 

«Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1904  inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  8  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  tes  eaux-de-vie,  esprits, 
fruits  à  l'eau-de-vle,  liqueurs  et  ai>8lnthes 
actuellement  perçue  à  l'octroi  du  Tréhou 
(Finistère). 

<(  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  à  l'amurtissement  de  la  dette 
communale. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense*  sera 
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fourni  à  l'expiiation  du  délai  fixé  '  par  la 
présente  loi.  » 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROJET  ET 
PROPOSITIONS  DE  LOI  RELATIFS  AU  CON- 
TRAT BT  AU  DROIT  D'ASSOCIATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  i<*  du  projet  de 
loi  relatif  au  contrat  d'association  ;  Z"  de  la 
proposition  de  loi  de  H.  Cuneo  d'Ornano  ; 
3"  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles- 
Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4°  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Lemire  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  concernant  le  droit  d'as- 
sociation. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  Tarticle  1". 

Je  donne  lecture  de  cet  article,  sur  lequel 
11  y  a  plusieurs  amendements  : 

Art-  1".  -  L'association  est  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  ou  plusieurs  person- 
nes mettent  en  commun  leurs  connaissan- 
ces on  leur  activité  dans  un  but  autre  que 
de  partager  des  bénéfices.  Elle  est  régie 
quant  à  sa  validité  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  applicables  aux  contrats  et 
obligations.  » 

11  y  a,  sur  cet  article,  en  premier  lieu,  un 
amendement  de  MM.  de  Chambrun,  de 
Gailhard-Bancel,  de  l'Estourbeillon,  Victor 
Gay,  Alicot,  Pozzo  di  Borgo  et  Pllchon,  ten- 
dant à  remplacer  cet  article  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

<<  L'exercice  du  droit  d'association  n'a 
pour  limites  que  les  droits  et  la  liberté 
d^autiui  et  la  sécurité  publique.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Chambrun. 

M.  la  marquis  de  Chambnm.  Messieurs, 
Tarticle  1*'  pose  un  principe  de  droit  com- 
mun dont  la  conséquence  immédiate  est 
que  le  contrat  d'association  sera  régi  par 
les  principes  généraux  applicables  aux  con- 
ventions. Vous  omettez  de  dire  que  vous 
reconnaissez  un  droit.  Pourquoi  cette 
omission  volontaire?  Est-ce  parce  qu'après 
votre  préambule,  après  une  définition  juri- 
dique que  beaucoup  pourront  contester,  le 
Gouvernement  et  la  commission  étaient 
résolus  à  limiter  jusqu'au  point  de  détruire 
le  principe  même  d'où  ils  étaient  partis? 
Inscrireles  mots  :  «  droit  d'association  »,  dans 
l'article  i"'  comme  une  déclaration  de  prin- 
cipe, c'est  l'objet  principal  de  mon  amen- 
dement. 

Sa  portée  ne  saurait  échapper  à  la  Cham- 
bre; il  devrait  réunir  tous  les  partisans 
sincères  de  la  liberté  d'association,  tous 
ceux  gui,  ne  voulant  limiter  de  parti  pris  les 
droits  de  personne,  ont  quelque  souci  de 
compléter  la  somme  de  nos  libertés. 

De  sérieuses  critiques  paraissent  attein- 
dre l'article  1".  Vous  voulez  définir  l'asso- 
ciation et  vous  la  réduisez  à  un  simple 
contrat.  N'eût-il  pas  mieux  valu  vous  pas- 
ser d'une  définition  initiale  que  de  l'établir 
ainsi  dans  un  cadre  trop  étroit?  {Très  bien! 
très  bien  !  à  Uroite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 


M.  le  président  du  conseil,  dans  l'habile 
langage  juridique  dont  il  est  coutumler, 

nous  a  dit  en  substance  :  «  Les  mots  de 
«  liberté  d'association  »  m'ont  paru  répondre 
à  une  terminologie  un  peu  vague;  j'ai  cher- 
ché un  critérium  juridique  et  je  l'ai  trouvé 
dans  le  droit  commun.  » 

Certainement,  —  on  ne  saurait  le  nier,-—  II 
entre  un  élément  contractuel  dans  toute 
association.  Mais  s'associer,  n'est-ce  pas  en 
outre  un  droit?  N'est-ce  pas  aussi  une  des 
libertés  devenues  aujourd'hui  nécessaires 
au  développement  des  sociétés  modernes? 
Cependant,  pour  vous,  l'association  se  ré- 
duit à  un  contrat  de  droit  commun.  Ceci 
môme  est-il  bien  exact  ?  Non  !  car,  à  peine 
l'accord  consenti,  votre  contrat  sort  du 
droit  commun.  C'est  vous-même  qui  le 
dites  :  Il  faut  le  rendre  public,  il  faut  le 
déclarer  et  faire  des  diligences  auprès  de 
la  préfecture  à  cet  effet. 

Et  non  seulement  votre  définition  pèche 
par  l'étroitesse  du  cadre,  mais  elle  omet  un 
des  caractères  essentiels  de  l'association 
qui  est  sa  permanence  !  {Applaudîsiemenls 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

L'individu  meurt,  ses  biens  se  partagent, 
ses  volontés  s'oublient,  son  œuvre  ne  s'a- 
chève pas  ;  mais  l'association,  cette  per- 
sonne morale,  a  été  instituée  pour  se  per- 
pétuer, ses  biens  lui  restent,  ses  volontés 
persistent,  son  œuvre  se  continue.  Je  cher- 
che en  vain  ce  caractère  de  permanence 
dans  votre  définition.  Et,  c'est  grâce  à  ces 
lacunes,  gr&ce  à  cette  définition  défectueuse 
que  des  équivoques  regrettables  ont  do- 
miné tout  ce  débat.  En  effet,  on  vient  nous 
dire  :  le  droit  de  s'associer  est  préexistant. 
Et  cependant  personne  n'ignore  qu'il  a  tou- 
jours été  défendu  de  s'associer  librement 
en  France.  On  nous  dit  encore  :  »  Le  projet 
de  loi  vous  apporte  la  liberté  d'association  »; 
et,  depuis  que  nous  le  discutons,  Il  n'est 
question  que  de  la  dissolution  des  sociétés 
existantes  et  de  la  liquidation  de  leurs 
biens.  Ici,  je  me  heurte  aux  causes  politi- 
ques qui  ont  inspiré  le  projet  de  lot.  Je  ne 
veux  pas  m'y  arrêter,  je  ne  veux  pas  sortir 
de  mon  sujet.  Il  me  suiQt  de  constater  que, 
dès  le  premier  pas,  dès  le  premier  article, 
votre  loi  porte  la  caractéristique  d'une  loi 
de  circonstance.  (TVés  bien!  très  bien  l  à 
droite.)  Mon  texte  reproduit  l'article  8  de 
la  constitution  du  4  novembre  1848  qui, 
elle-même,  ne  faisait  que  traduire  un  pas- 
sage de  la  déclaration  des  droits.  Je  sais 
que  le  texte  est  en  contradiction  avec  la 
principale  exception  formulée  à  l'article  11 
du  projet  de  loi;  mais  cette  limitation  n'est- 
elle  pas  eu  complet  désaccord  avec  les  droits 
inhérents  aux  personnes?  Tout  individu 
est  maître  de  tourner  son  activité,  ses  con- 
naissances vers  les  entreprises  licites,  de 
même  qu'il  est  maître  d'acquérir  et  dépos- 
séder. Ce  sont  des  droits  imprescriptibles, 
primordiaux.  Dans  d'autres  pays,  il  a  sem- 
blé naturel  d'ajouter  à  ces  droits  celui  de 
s'associer. 

Sir  Edward  Coke,  Blackstone,  et  avant 
eux  Fortescue  en  Angleterre,  aux  Etats- 


Unis  plus  tard,  le  chancelier  Kent  et  Story 
s'accordent  pour  poser  les  règles  du  droit 
d'association,  dont  ils  se  plaisent  à  faire 
remonter  les  origines  aux  temps  les  plus 
reculés  ;  et  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  existe 
une  grande  différence  entre  la  règle  an- 
cienne et  le  droit  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
appliqué  ;  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  pays, 
la  faculté  de  s'associer  n'a  cessé  d'être  un 
droit.  Inutile  de  dire  qu'il  n'a  cessé  d'être 
une  source  de  richesse  et  de  force.  Mais 
qii'est  devenue  l'ancienne  autorisation 
royale  exigée  en  Angleterre,  qui  était  in- 
dispensable  aux  associations  volontaires 
pour  qu'elles  obtinssent  la  personnalité  ci- 
vile? Aux  Etats-Unis,  cette  autorisation 
royale  s'est  d'abord  transformée  en  acte 
législatif  renouvelé  pour  chaque  associa- 
tion ;  mais,  peu  à  peu,  les  différents  Etats 
ayant  édicté  des  statuts  généraux  d'autori- 
sation, obtenir  la  personnalité  civile 
est  devenu  une  simple  formalité;  elle 
ne  saurait  être  refusée  aux  sociétés  licites, 
qui  en  font  la  demande,  que  leurs  membres 
vivent  en  commun  ou  non.  {Applaudisse- 
ments à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  au 
centre.) 

Cependant  les  Etats-Unis  ne  reconnais- 
sent officiellement  aucun  culte  ;  mais  le 
sentiment  démocratique,  y  est  si  noble  et 
si  vrai,  qu'il  n'admet  aucune  convoitise  à 
l'égard  de  la  mainmorte  accumulée. 

Je  me  refuse  à  croire  que  notre  démocra- 
tie soit  animée  de  sentiments  moins  géné- 
reux, moins  élevés;  je  me  refuse  à  croire 
qu'elle  ne  serait  pas  heureuse  d'entrer  dans 
Un  nouveau  siècle  en  se  dotant  elle-même 
d'un  nouveau  droit.  (Très  bien!  très  bieni 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  j'ai  critiqué  l'artide  1<"  et  je 
me  suis  étendu  sur  la  portée  de  mon  amen- 
dement ;  il  me  reste  à  en  examiner  très 
brièvement  le  texte. 

En  même  temps  qu'il  reconnaît  un  droit, 
mon  amendement  en  limite  l'exercice  aux 
droits  et  libertés  d'autrui  et  à  la  sécurité 
publique.  En  effet,  les  droits  d'une  asso- 
ciation rencontrent  une  limitation  natu- 
relle dans  les  droits  et  libertés  d'autrui. 

M.  le  comte  de  Xianjoinais.  C'est  évi- 
dent ! 

H.  le  marquis  de  Chambrun.  L'Etat  n'a 
d'autre  mission,  en  l'espèce,  que  d'assurer 

la  sauvegarde  de  l'Intérêt  privé,  l'honnêteté 
publique  et  la  conservation  des  lois.  [Ap- 
plaiulisscmcnts  sur  les  mêmess  bancs.) 

Bien  entendu,  en  reconnaissant  la  per- 
sonnalité civile,  l'Etat  peut  exiger  la  publi- 
cité des  statuts  et  de  la  gestion  financière  ; 
il  peut  même  contrôler  dans  une  mesure 
équitable  la  faculté  d'acquérir,  sans  toute- 
fois enfreindre  le  droit  de  posséder;  mais 
l'Etat  n'est  intéressé  qu'&  voir  si  l'asso- 
ciation respecte  son  but  lorsque  ce  but  est 
licite;  admettre  le  contraire,  c'est  admettre 
la  théorie  néfaste  du  bon  plaisir.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.)  N'est- 
ce  pas  elle  qui  a  insphré  l'article  291  de 
notre  code  pénal?  On  se  demande  vraiment 
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commeat  nos  gouvernements  successifs 
ont  osé  conserver  ce  texte,  et  parfois,  hélas  ! 
s'en  servir. 

On  ne  fera  croira  à  personne  que  l'Etat 
soit  sans  armes  en  face  des  associations  in- 
fidèles  à  leurs  statut»  ou  poursuivant  un 
but  illicite.  Vais  son  recours  est  devant  la 
justice  Impartiale  des  tribunaux!  C'est  Ift, 
dans  des  espèces  particulières,  loin  de  la 
politique  et  de  ses  entraînements,  mesu- 
rant avec  Indépendance  les  intérêts  et  les 
droits,  réglant  ceux-ci  avec  équité  et  défen- 
dant ceux-là  avec  achamemeut,  c'est  là  q^ue 
se  formera  au  fur  et  k  mesure  la  jurispru- 
dence essentielle,  seule  capable  de  résoudre 
av<ic  impartialité  et  justice  les  problèmes 
que  nous  envisageons  avec  passion.  {A-p' 
plaitiiUsements  au  centre  et  à  droite.) 

Il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'autorité  consti- 
tuée des  gouvernements  libres,  en  ce  qui 
nous  occupe,  n'est  qu'un  intendantqui  velile 
à  la  bonne  administration  (Trèg  bien  l  très 
bien  !  tur  divers  banct)  ;  elle  ne  saurait  s'ar- 
roger des  droits  de  propriétaire  éminent. 
En  ce  sens,  l'Etat  n'est  pas  propriétaire. 
Vous  n'avez  qu'une  délégation  de  pouvoirs, 
et  vous  auriez  la  prétention  de  méconnatlro 
des  droits  1 

Je  termine.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
poser  un  prinelpe,  de  déclarer  par  son  ar- 
ticle i"  que  la  liberté  d*association  existe 
et  qu'elle  constitue  un  droit  inhérent  aux 
personnes.  {Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.)  On  ne  saurait  m'opposer  que  le  fait 
de  l'abrogation  de  l'article  291  du  code  pénal 
constitue  à  lui  seul  une  re  connaissance  ta- 
cite et  sui&saatfi  du  droit  de  s'associer.  Le 
projet  de  loi  qni  vous  est  soumis  est  le  dé- 
menti le  plus  formel  de  cette  assertion.  En 
réalité,  il  renferme  plus  de  restrictions  qu'il 
ne  concède  de  privilèges  {Très  bien  l  très  bùn! 
au  ceiUre  et  à  droite);  car  si  le  contraire  était 
vrai  et  seulement  soutenable,  personne  ne 
s'opposerait  à  l'insertion  des  mots  «  droit 
d'association  »  dans  l'article  1*'  du  projet. 

Mais  c6£  mots,  vous  semblés  les  fuir; 
vous  semblez  les  fuir  peut-être  parce  que 
vous  les  craignez,  peut-être  parce  que  l'enve- 
loppe trop  Diince  qui  enferme  votre  rédac- 
tion laisse  transparaître  d'autres  mots,  fâ- 
cheux et  malsonnants  ceux-là  :  «  confisca- 
tion des  biens  »,  «  violation  des  droits  »  ! 
[Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

BC.  Oeorgvs  TroniUot,  rapporteur.  La 
commission  repousse  l'amendement. 

M.  1«  préiidmt.  Je  mets  aux  voix 
l'uneudement  de  MM.  de  Chuabrun  et  ses 

collègues,  qui  tend  à  remplacer  l'article  1*' 
du  projet  de  la  commission  par  là  disposi- 
tion suivante  : 

«  L'exwcice  du  droit  d'assodation  n'a 
pour  limites  que  les  droits  et  la  liberté 
d'autrui  et  la  sécurité  publique.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Anthime-Ménard ,  Brindeau,  de  l'Es- 
tourlrelllon,  Quilbeuf,  Gautret,  Gay,  Ques- 
nel,  Colle,  Ermant,  Guérln,  du  Halgouet, 
Prache,  Paul  Beauregard,  etc. 


M.  le  président.  Voici  le  résultat,  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   525 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adopUon   216 

Contre   309 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de  MM. 
Renault-Morlière,  de  Chambrun  et  Pes- 
chaud,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  association,  quel  que  soit  le  nom' 
bre  des  membres  qui  la  composent,  peut 
se  constituer  librement,  sans  autorisation 
préalable,  suivant  les  formes  et  dans  les 
conditions  déterminées  au  titre  1". 

«  Elle  est  régie,  sauf  les  dérogaUons  qui 
résultent  de  la  présente  loi,  par  les  princi- 
pes généraux  du  droit  applicables  aux  con- 
trats et  obligations.  » 

La  parole  est  à  M.  Beauregard,  sur  l'a- 
mendement. 

M.  Paul  Beauregard.  Mpssieurs,  l'arti- 
cle 1"  du  projet  de  la  commission  contient 
essentiellement  deux  choses.  Dans  une  pre- 
mière partie,  ce  projet  définit  l'association  ; 
dans  une  deuxième,  Il  affirme,  sans  aucune 
réserve,  que  l'association  serarégie,  quant 
à  sa  validité,  par  les  principes  généraux  du 
droit  commun. 

Sur  ces  deux  points,  l'amendement  que 
je  viens  défendre  vous  propose  d'importanr 
tes  modifications. 

Tout  d'abord,  nous  vous  demandons  la 
suppression  de  toute  définition  de  l'asso- 
ciation. Et  comme  il  faut  bien  commencer 
par  quelque  chose,  nous  remplaçons  cette 
définition,  qui  figure  à  l'article  1"  du  projet 
de  la  commission,  par  l'affirmation  pure  et 
simple  que  nous  voulons  donner  largement 
et  librement  à.  tous  le  droit  d'association- 
{Très  bien  l  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  en  ce  qui 
concerne  l'afilrmatlon  que  désormais  la  va- 
lidité de  l'association  sera  réglée  par  les 
principes  du  droit  commun,  nous  tous  de- 
mandons d'introduire  une  réserve,  de  dé- 
cider que  sans  doute  la  validité  du  contrat 
sera  désormais  soumise  au  droit  commun, 
mais  sauf  les  exceptions  à  résulter  de  la 
présente  loi. 

C'est  sur  ces  deux  points  que  je  désirerais 
très  rapidement  indiquer  à  la  Chambre 
qu'elles  sont  les  raisons  d'être  de  notre 
amendement.  {TVt's  bien!  très  bien!  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

Prenons  d'abord,  si  vous  le  voulez  bien, 
le  premier  changement  que  nous  vous  pro- 
posons d'introduire,  c'est-à-dire  la  suppres- 
sion de  toute  définition  de  l'association. 

Il  y  a  bien  longtemps  qu'on  l'a  dit  : 
"  Toute  définition  est  dangereuse.  »  On 
l'a  môme  dit  en  latin.  Et,  en  effet,  il  n'y  a 
rien  de  plus  difficile  q[ue  de  donner  une  dé- 
finition. Les  auteurs  eux-mêmes  bien  sou- 
vent y  échouent.  Seulement,  quand  c'est  un 
auteur  qui,  dans  un  livre,  donne  une  défini- 
tion Inexacte,  le  fait  n'a  pas  beaucoup  de 


gravité.  Quand  c'est  le  législateur,  au  con- 
traire qui,  dans  une  loi,  donne  une  défini- 
tion fausse,  le  fait  est  grave  parce  que  de 
cette  définition  fausse  peut  résulter  tonte 
une  série  de  procès.  Il  faut  que  la  juris- 
prudence reprenne  en  sous  -  œuvre  cette 
définition  inexacte,  ajoute  les  caractères 
oubliés  ou  modifie  ceux  qui  ont  été  inexac- 
tement indiqués.  {Trèn  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

Or,  si,  en  général,  donner  une  définition 
est  difficile,  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  la 
difficulté  n'est  Jamais  plus  grande  que 
lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  ou  d'associations. 
Je  vous  en  donne  tout  de  suite  nn  exemple 
bien  simple. 

Notre  législation  a  depuis  longtemps 
préim.  Binon  l'association  dans  son  détail, 
au  moins,  ce  qui  est  le  plus  salsiBeable  en 
pareille  matière,  la  société,  et  nos  lois  ci* 
viles  et  commerciales  opt-  eu  l'imprudence 
de  vouloir  définir  soit  la  société,  soit  di- 
verses espèces  de  sociétés. 

Le  code  civil,  dans  l'article  1832,  nous 
donne  une  définition  de  la  société.  Cette 
définition  est  absolument  incomplète.  Sur 
quatre  caractères  que  le  long  travail  de  la 
jurisprudence  est  parvenu  à  dég^er,  l'ar- 
ticle 1882  n'en  indique  que  depXf  encore 
faut-il  se  féliciter  de  ce  quç,  du  moins,  les 
deux  qu'il  indique  sont  exactement  Indi- 
cés ;  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  sur 
quatre,  il  eu  oublie  deux. 

Si  nous  passons  au  code  de  commerce, 
nous  constatons  qu'il  essaie  de  définir  la 
société  commerciale  en  nom  collectif; 
or  la  définition  qu'il  donne  est  absolument 
fausse.  Il  s'efforce  ensuite  de  définir  la  com- 
mandite; il  commet  à  ce  sujet  une  erreur 
énorme.  Enfin  pour  l'assodation  en  parti- 
cipation, il  trouve  le  moyen  de  choisir, 
entre  deux  définition»  possibles,  précisé- 
ment celle  qui,  finalement,  a  échoué  en 
jurisprudence. 

Vous  voyez  combien  il  est  dangereux 
de  définir.  Sur  tous  ces  points,  un  travail 
très  long  a  été  nécessaire  pour  redresser 
les  erreurs  commises  :  N'eût-il  pas  été  plus 
simple  d'éviter  ce  travail?  [Très  bien!  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Si,  après  la  société,  nous  envisageons 
l'association,  nous  constatons  qu'en  géné- 
ral on  a  montré,  à  ce  sujet,  une  extrême 
prudence.  Prenez  l'article  291  du  code  pé- 
nal, le  seul  texte  qui  Jusqu'ici  ait  parlé 
d'association  ;  cet  article  prend  grand  soin 
de  ne  pas  définir  l'association  ;  il  se  borne 
à  nous  dire  :  «  Toute  association  de  plus 
de  vingt  personnes...  etc.  »  Vous  voyes 
qu'il  ne  définit  pas.  On  a  pensé  que  Tasso- 
clatlon  est  assez  connue  pour  qu'il  soit 
inutile  de  préciser;  l'article  évite  d'énu- 
mérer  les  éléments  qui  doivent  se  rencon- 
trer pour  qu'existe  l'association. 

D'autre  part,  vous  savez,  —  H.  le  rappor- 
teur les  a  tous  énumérés  dans  son  rap- 
port, —  que  les  projets  sur  le  droit  d'as- 
sociation ont  été  nombreux.  Définissent- 
ils  l'association?  Non.  Un  seul  essaye  d'y 
parvenir.  J'ai  précisément  ici  le  compte 
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rendu,  fort  InUresB^nt,  d'une  séance,  de  la 

commission  d6  1805.  L'un  des  membres, 
poussé  sans  doute  par  un  certaiii  goût  de 
logique,  demande  que  Ton  commenpe  par 
une  définition.  C'est,  en  effet,  plus  archi- 
tectural. iHiret  tur  divers  banc»,)  Ce  mem- 
bre de  lï  commission  demandait  donc  que 
le  projet  qu'on  était  en  traiu  d'élaborer  dé- 
butât par  uae  définition  de  l'association. 
Savez-vous  qui  a  contesté  et  qui  finale- 
ment a  fait  rejeter  cette  proposition? 

C'est  M.  Goblet,  qui,  à  ce  moment,  si  je  ne 
me  trompe,  avait  pris  l'initlattve  du  projet, 
qui  était  le  principal  auteur  de  ce  pro- 
jet, et  qui  dirigeait  les  études  dont  il  était 
l'occasion.  M.  Goblet  demanda  donc  qu'on 
se  gardât  bien  de  définir,  montrant  Ift  diffi- 
culté et  rinutUité  d'une  pareille  tâche,  et  ce 
fut  lui  qui  triompha.  Or,  au  cours  de  I4  dis- 
cussion, notre  honorable  collègue  M.  Isam- 
bert  fit  observer,  â  l'appui  de  la  demande 
de  M.  Goblet,  que,  de  tous  les  projets  qui 
avalent  été  jusque-l^  soumis  â  la  Chambre, 
un  seul  ét^it  entré  dans  cette  voie  péril- 
leuse :  c'était  précisément  le  projet  de  M- 
W'aideek-ftousseau,  celui  de  18S3  naturelle- 
ment. C'est  ce  qui  vous  explique  que  nous 
nous  retrouTloiis  aujourd'hui  m  présence 
d'une  définition  de  l'association,  puisqu'au 
fpud  c'est  le  projet  de  1383  qui  a  repris  vie 
et  qui  nous  est  soumis. 

Or,  qu'arrive-t-il  7  U  arrive  ce  qui  doit 
fatalement  arriver  en  pareil  cas,  c'est  que 
la  définition  qui  nous  ps(  soumise  est  abso- 
lument inexacte.  Elle  est  même  bien  plus 
qu'inexacte  ;  je  ne  voudrais  pas  dire  qu'elle 
n'existe  pas  :  elle  existerait,  si  vous  la  vo- 
tiez, mais  eUe  serait  trèç  dangereuse  ;  car 
elle  est  d'un  tel  vague  que  vraiment  pres- 
que tous  les  actes  qui  supposont  le  con- 
cours de  deux  volontés  pour  atteindre  un 
but  quelconque  vont  y  rentrer.  Vous  ne 
l'avez  peut-être  pas  observée  de  très  près, 
cette  définition.  La  voici  :  <(  L'association 
est  une  convention  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  mettent  en  commun 
leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans 
un  but  autre  que  de  partager  des  béné- 
fices. » 

Ainsi,  il  y  aura  association  chaque  fois 
que  deux  personnes  feront  la  convention 
de  mettre  ensemble  leurs  connaissances  et 
leur  activité,  en  se  proposant  un  but  qui  ne 
sera  point  de  partager  des  bénéfices. 

Mais  a-t-on  songé  au  nombre  infini  de 
cas  qui  vont  rentrer  dans  une  pareille  défi- 
nition ? 

Vous  me  direz  :  Après  tout,  qu'importe  l 
U  importe,  car  désormais  vous  soumettez 
rassociation  à  la  déclaration  préalable. 
{7 rès  bien!  très  bien!)  Noua  aurons  même  â 
examiner  la  valeur  de  votre  solution  &  ce 
point  de  vue-lâ,  et  ce  qu'il  y  a  de  vraiment 
singulier,  alors  que  nous  vqulons  faire  une 
loi  libérale  dans  son  principe  —  je  laisse 
pour  le  moment  de  côté  la  question  spé- 
ciale qui  nous  a  jusqu'ici  tant  attardés  — 
ce  qu'il  y  a,  dls-je,  de  singulier  â  revenir 
sur  le  peu  de  liberté  que  comportait  l'ar- 
ticle 291  du  code  pénal  {Applaudissements 


au  cerUré  et  d  droite)^  c'est  que  vous  sou- 
mettez â  la  déclaration  des  associations  qui, 
sous  le  régime  le  plus  anfllibéral  qu'on 
pût  imaginer,  en  étaient  dispensées.  {Très 
bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ceci  n'en  donne  que  plus  d'importance  à 
mon  observation.  Savez-vous  que,  sans 
forcer  aucunement  les  termes,  on  peut  don- 
ner des  exemples  qui  vous  paraîtront  pres- 
que grotesques?  Une  simple  partiedeerocket 
va  être  soumise  à  la  déclaration  préalable  ; 
car  enfin,  au  moment  où  les  joueurs  font 
leur  entente  et  se  divisent  en  deux  camps, 
je  vois  jusqu'à  trois  conventions  (On  rit)  ; 
oui,  trot»  conventions  par  lesquelles  on  met 
en  commun  ses  coonalmanees  et  son  acti- 
vité dans  un  but  qui  n'a  rien  à  voir  avec 
les  bénéfices  car  je  ne  suppose  pas  que 
la  partie  soit  intéressée.  U  y  a  une  con- 
vention entre  tous  les  joueurs,  une  se- 
conde entra  ceux  qui  vont  faire  partie  d'un 
camp  et  une  troisième  entre  ceux  qui  feront 
partie  de  l'autre  camp.  (Exclamations  à  gau- 
che.) 11  n'y  a  pas  de  doute,  cela  rentre 
absolument  dans  votre  définition.  {Très 
bien!  très  biml  au  centre  et  à  droite.) 

Personnellement,  d'autre  part,  je  me 
sens  très  inquiet.  Il  m'arrlve  parfois  — 
j'en  suis  particulièrement  heureux  —  de 
présider  ce  qu'on  appelle  dans  les  exer- 
cices seolaires  une  soutenance  de  thèse.  Un 
candidat  vient  me  trouver,  nous  choisis- 
sons un  sujet  et  je  lui  dis  :  Dès  que  vous 
vous  sentirez  &  peu  près  préparé,  vous 
viendrez  chez  moi,  tous  les  mercredis,  je 
suppose,  &  telle  heure,  et  nous  mettrons  en 
commun  nos  connaissances  et  notre  aeti* 
vité  pour  que  le  travail  marche  bien.  {Ex- 
clamations à  gauche.  —  A^laudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

Je  prends  des  exemples  énormes  pour 
vous  montrer  à  quel  point  votre  définition 
manque  de  précision.  [Réclamations  à  gau- 
che.) 

Voulez-vous  me  démontrer  que  je  ne  suis 
pas  dans  U  définition? 
Voici  un  autre  cas  qui  vous  touchera 

davantage. 

Vous  avez  en  province  —  je  peux  en  par- 
ler librement,  puisque  je  suis  député  de 
Paris  —  nombre  d'amis  qui  se  réunissent 
au  café,  aux  jours  et  aux  heures  gui  leur 
conviennent,  afin  de  lire  les  journaux  et  4a 
discuter  un  peu  la  politique  ;  Ils  mettent 
en  commun  leurs  connaissances  et  leur 
activité,  car  nous  leur  donnons  en  ce  mo- 
ment beaucoup  de  travail.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.  —  Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

Vous  ries,  messieurs!  Eh  bien,  si  vous 
votez  ce  texte,  je  vous  déclare  que  toutes 
ces  petites  réunions  sont  absolument  dans 
la  main  du  pouvoir.  (Dénégations  à  gauche. 
—  Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 
Le  jour  où  cela  conviendra  à  un  gouverne- 
ment, il  pourrafaire  remarquer  qu'il  existe, 
entre  ces  personnes  une  convention  &  l'ef- 
fet de  mettre  en  commun  leurs  connais- 
sance et  leur  activité  dans  un  but  qui  n'est  ! 


pas  de  se  partager  des  binéSLcee.  (Exclama- 
tions à  gauche,) 
M.  Jacques  Piou.  Et  les  pêcheurs  â  la 

ligne? 

K.  Chutavé  laaqibart.  C'est  la  fameuse 
Ustoire  de  la  société  la  Huette.  Pothey  Ta 
r^coqtée  plus  gaiement.  (Rires  à  gauche.) 

M.  Paul  Beauregajrd>  Je  suis  heureux 
d'entendre  des  rires  qui  n'ont  pas  d'autre 
signification  que  celle-ci  :  «  Ce  n'est  pas 
ceU  que  npus  voulons  dire.  >•  Alors, 
dites  ce  que  vous  voulez  dire.  (Rires  et 
applaudissements  au  centre  et  à  droUe,) 
Si  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  voulez  dire, 
ne  le  dites  pas  ;  car,  je  le  répète,  vous  vous 
livrez  complètement.  Vous  ne  serez  pas 
toujours  au  pouvoir;  vous  ne  pouvez  pas 
vous  faire  cette  illusion;  dans  votre 
intérêt  tout  autant  que  dans  le  nôtre, 
faites  donc  une  bonne  loi  et,  comme  il  n'y 
»  pas  de  bonne  définition  possible  de  l'as- 
sociation, dispensez-vous  donc  d'en  donner 
une.  (Trèt  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

Ce  qui  est  sûr,  en  tout  cas,  c'est  que 
celle-ci  ne  vaut  rien  et  pour  une  r^îson 
très  simple  :  elle  omet  les  deux  caractères 
essentiels  de  l'association  ;  elle  ne  nous  dit 
pas  ce  que  c'est  que  rassoclation,  car  elle 
omet  les  caractères  qui  distinguent  de  l'as- 
sociation la  simple  réunion,  même  prévue 
d'avance,  môme  résulMm(  d'une  conven- 
tion. Car,  enfin,  on  ne  se  réunit  pas  au  ha- 
sard; quand  on  se  réunit,  on  a  fait  une  con- 
vention: 11  a  été  entendu  qu'on  se  réu- 
nirait. Le  texte  confond  cette  réunion 
concertée  avec  l'association. 

Tenez,  je  ne  suis  pas  fâché  de  me  mettre 

à  couvert  derrière  l'autorité  d'un  homme 
qui  n'a  été  nullement  mêlé  ce  débat,  qui 
est,  d'autre  part,  un  grand  jurisconsulte. 
Voici  ce.  que  je  lis  dans  la  Théorie  du  droit 
pénal  de  H.  Faustln-Elie  :  «  Toute  associa- 
tion suppose  deux  éléments  :  un  but  déter- 
miné et  un  lien  qui  unisse  les  associés. 
Le  caractère  fondamental  des  associations, 
c'est  la  permanence,  »  —  voilà  pe  que  vous 
n'indiquez  pas;  —  «  leur  signe  dfstlnetif  est 
une  constitution  organique.  »  Voilà  le 
deuxième  caractère  essentiel.  Aucun  des 
deux  n'est  indiqué.  Vous  passez  tout  à  fait 
à  côté  de  la  véritable  association,  vous  ne  la 
définissez  pas,  encore  une  fols,  vous  définis- 
sez la  simple  réunion.  Et  voyez  alors  à  quels 
abus  —  qui  ne  sont  pas  du  tout  daqs  votre 
pensée,  j'ep  suis  bien  sùr  —  vous  pouvez 
vous  laisser  entraîner;  voyez  q)iel  pouvoir 
énorme  vous  donneriez  â  un  Gouvernement 
mal  intentionné  quivoudr^^t  se  débarrasser 
de  ses  adversaires  et  qui  à  tout  instant 
pourrait  les  prendre  en  flagrant  délit  de 
créer  des  associations  illégalement,  sans  dé- 
claration préalable,  alors  qu'en  réalité  ces 
prétendues  associations  ne  seraient  que  de 
simples  réunions.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centi'e  e*.  adroite.) 

L'af firm^tlon  que  je  présente,  qu'il  faut  la 
permanence,  qu'il  faut  la  constitution  orga- 
nique, ceUe  affirmation  résulte,  non  seule- 
ment des  dires  d'un  jurisconsulte  devant 
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lequel  nous  pouvons  entente  sincérité  nous 
Incliner,  maie  aussi  de  nombreux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation.  J'en  ai  toute  une  série. 
En  voici  un  du  1"  juillet  1881  : 

K  Pas  d'association  quand  les  personnes 
réunies  n'ont  pas  pris  d'engagement  réel- 
réciproque -dans  un  intérêt  commun  et 
dans  un  but  déterminé.  » 

En  Toici  un  autre  de  juin  1881  :  «  Pas 
d'association  quand  les  réunions  ont  un 
objet  essentiellement  accidentel  et  tempo- 
raire, sans  qu'aucune  action  commune  et 
durable  ait  été  concertée.  »  ' 

M.  Gaston  Doumergue.  Qu'est-ce  qu'une 
convention  ? 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  un  contrat. 
{Interruptions  d  gauche).  Cela  parait  vous 
surprendre  ? 

H.  Gaston  Doumergue.  Expliquez-vous! 

M.  Paul  Beaoregard.  II  y  a  convention 
di>8  qu'il  y  a  accord  de  volontés.  Il  y  a  long- 
temps qu'on  vous  a  enseigné  cela. 

A  droite.  Vous  voilà  éclairé! 

M.  Paul  Beauregard.  11  n'y  a  pas  d'autre 
réponse  à  faire,  à  cette  question  :  Qu'est-ce 
qu'une  convention?  C'est  un  accord  de 
deux  volontés  faisant  naître  des  obliga- 
tions. 

Je  dis  que  chaque  fols  qu'entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  il  y  a  convention  de  se 
réunir,  ne  serait-ce  que  pour  une  fois,  pour 
mettre  en  commun  leurs  connaissances  ou 
leur  activité  on  tombe  sous  le  coup  de  la 
définition  de  l'article  1'%  et  c'est  la  preuve 
que  le  projet  confond  la  réunion  avec  l'as- 
sociation. 

Y  a-t-il,  messieurs,  inconvénient  à  ce 
que  nous  vous  proposons,  à  supprimer  toute 
définition?  Votre  définition  est  mauvaise; 
mais  je  me  garde  bien  d'eu  proposer  une 
autre,  je  dis  simplement  :  Supprimons.  Y 
a-t-ll  inconvénient  à  cela?  En  aucune 
façon.  11  y  a  longtemps  que  les  tribunaux 
savent  à  quoi  s'en  tenir.  Il  y  a  long- 
temps que,  sur  l'article  du  code  pénal  qui 
nous  occupe  précisément,  un  travail  de  juris- 
prudence a  été  fait,  si  bien  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle il  n'y  a  pas  la  moindre  difficulté  pour 
les  juges  à  dire  si  telle  combinaison  uni- 
liant  plusieurs  volontés  constitue  une  asso- 
ciation ou  n'en  constitue  pas  une. 

Nulle  difflculté  &  redouter,  je  le  répète  ; 
vous  pouvez  donc,  sans  aucune  hésitation, 
supprimer  une  définition  qui  est  à  la  fois 
inutile  et  dangereuse. 

A  vrai  dire,  messieurs,  pourquoi  rencon- 
trons-nous cette  définition  dans  ce  projet, 
qui  reproduit  sur  ce  point  celui  de  1883? 
Très  évidemment  parce  que  l'auteur  du 
projet,  qui  est  M.  le  président  du  conseil,  a 
essentiellement  voulu  affirmer  cette  idée 
qu'il  réglait  la  question  des  associations 
d'après  le  droit  commun.  Ce  n'est  pas  une 
chose  nouvelle  dans  cette  Chambre.  U.  le 
président  du  conseil  lui-même,  dans  le 
discours  qui  vient  d'être  affiché,  l'a  à  plu- 
sieurs reprises  affirmée.  Il  était  dès  lors 
naturel  que,  dès  le  début  de  son  projet,  il 
voulût  définir  ce  qu'était  l'association, 
ajoutant  que,  d'ailleurs,  c'est  un  contrat 


si  simple  que  sa  validité  est  entièrement 
soumise  aux  seules  règles  du  droit  com- 
mun. 

Et  c'est  ici  que,  de  la  première  modifica- 
tion que  nous  proposons,  je  passe  sans  dif- 
ficulté à  la  seconde. 

Je  veux  faire  observer  tout  d'abord  qu'à 
l'heure  actuelle  nous  ne  discutons  plus  sur 
le  texte  de  H.  Waldeck-Rousseau,  mais  sur 
celui  de  la  commission.  SIM.  le  président 
du  conseil  peut  conserver  l'illusion  que 
son  texte  est  la  simple  application  du  droit 
commun,  Il  est  Impossible  qu'il  conserve 
cette  illusion  en  ce  qui  concerne  le  texte 
de  la  commission.  Il  est  absolument  hors 
de  doute  que  la  commission  n'est  nulle- 
ment entrée  dans  l'Idée  de  M.  le  président 
du  conseil  et  qu'elle  est  sortie,  sans  au- 
cun scrupule,  du  droit  commun,  nous 
entraînant  même  souvent  très  loin  de  ce 
droit  commun  et  lui  tournant  môme  le  dos. 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Je  le  répète,  à  l'heure  actuelle,  l'article 
1"  ne  fait  plus  partie  du  projet  de  M.  le 
président  du  conseil,  mais  bien  du  projet  de 
la  commission  dont  M.  TrouIUot  est  le  rap- 
porteur. 

En  réalité,  aujourd'hui,  dans  le  projet 
qui  nous  est  soumis,  nous  rencontrons 
des  dérogations  au  droit  commun  d'une 
importance  exceptionnelle.  Hais  j'admets 
très  volontiers  que  ce  n'est  pas  le  moment 
d'examiner  ces  graves  questions.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'aller  si  loin  ;  Il  me  suffit  de 
rester  à  la  première  page  du  projet  et,  de 
l'article  1°'  de  passer  à  l'article  i. 
.  Comment,  vous  allez  déclarer  que,  pour 
leur  validité,  c'est-à-dire  pour  leur  forma- 
tion, n'est-ce  pas  monsieur  le  rapporteur... 

M.  Georges  TrouIUot,  rapporteur.  Ce 
n'est  pas  la  même  chose,  nous  avons  sup- 
primé le  mot  «  formation  ». 

M.  Panl  Beauregard.  Vous  l'avez  sup- 
primé, je  le  sais,  mais  cela  ne  prouve  pas 
que  les  deux  mots  n'aient  pas  le  même 
sens. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  à  vous  ap- 
prendre que  ce  n'est  pas  du  tout  la  même 
chose. 

M.  Paul  Beauregard.  La  seule  difTé- 
rence,  c'est  que  «  validité  »  est  plus  large 
que  «  formation  »;  mais  «  validité  »  com- 
prend nécessairement  «  formation.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  rapporteur.  Mais,  non  I  ce  sont 
deux  ordres  d'idées  différents.  Je  l'expli- 
querai s'il  y  a  lieu. 

H.  Panl  Beauregard.  Vous  me  dites 
«  non  »;  mais  la  première  condition  pour 
qu'une  société  soit  valable,  c'est  qu'elle  soit 
valablement  formée.  Cela  ne  se  discute 
pas!  Nous  ne  pourrons  plus  avancer  dans  la 
discussion  si  nous  contestons  des  choses 
évidentes.  U  est  parfaitement  clair  que 
lorsque  vous  dites  :  «  la  validité  d'une  as- 
sociation est  régie  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  »,  vous  entendez  par  là  même 
que  la  formation  de  cette  association  qui 
ofFïe  le  premier  ensemble  des  conditions  de 
validité  d'une  association  se  trouve  régie 


par  le  droit  commun.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  pe^ 
mettre  un  mot  ? 

H.  Panl  Beauregard.  Vous  désirez  faire 
une  observation  ?  Permettez-moi  de  vous 
répondre  que  je  vous  accorde  très  volon- 
tiers cette  autorisation,  heureux  de  mon- 
trer que  ma  courtoisie  ne  se  règle  pas  sur 
la  vôtre.  {Protestations  et  bruit  à  Vextréme 
gauche  et  à  gauche,) 

M.  le  président.  Je  n'ai  rien  remarqué 
dans  l'attitude  de  M.  le  rapporteur  depuis 
que  M.  Beauregard  est  à  la  tribune  qui 
justifie  cette  observation.  {Très  bien!  très 
bien  I) 

H.  Paul  Beauregard.  M.  le  rapporteur 

sait  parfaitement  qu'en  me  permettantde 
comparer,  en  lui  donnant  l'avantage,  ma 
courtoisie  à  la  sienne,  je  ne  me  réfère  pas 
à  la  courtoisie  dont  il  fait  montre  aujour- 
d'hui, mais  à  celle  dont  il  a  oublié  de  faire 
preuve  lorsque,  au  cours  de  son  discours,  j'ai 
désiré  placer  une  observation  et  qu'il  a  re- 
fu8éd'ycon8entIr.{A/)piourfissemeii(»àrfroi(e. 
—Nouvelles  protestations  à  gauche  et  d  l'ex- 
trême gauche.) 

H.  le  président.  Messieurs,  vous  protes- 
tez ;  mais  l'incident  est  réduit  à  ses  justes 
proportions  par  la  dernière  remarque  de 
M.  Beauregard.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

M.  Paul  Beauregard.  Tout  se  réduit  à 
ceci  ;  quand  je  désire  interrompre  M.  le 
rapporteur,  il  s'y  oppose,  et  lorsqu'il  désire 
m'interrompre,  je  me  fais  un  plaisir  de  lui 
en  donner  l'autorisation.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.  —  Dénégations  à  gauche.) 

BC  le  rapporteur.  Je  ne  profiterai  pas  de 
la  permission. 

M.  Panl  Beauregard.  Vous  renoncez  à 
la  parole,  monsieur  le  rapporteur?. . . 

A  Vexlrême  gauche.  Ne  répondez  pas! 

M.  Paul  Beauregard.  Je  dis  donc  :  Vous 
affirmez  que  la  formation  du  contrat. . . 
{Bruit  à  gauche,) 

Chacun  a  le  droit  de  se  défendre.  Quant 
à  moi,  je  rendrai  toujours  coup  pour  coup. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Rumeurs 
à  gauche.) 

M.  Walter.  Quel  est  ce  nouveau  genre 
de  discussion? 

M.  Gaston  Doumergue.  C'est  nue  atti- 
tude qui  n'est  pas  digne  de  la  tribune. 

M.  Lhopiteau.  U  n'est  pas  admissible 
qu'on  tienne  ce  langage  vis-à-vis  du  rap- 
porteur d'une  commission.  {Très  bien!  très 
bien!  d  gauche.) 

M.  Paul  Beaoregard.  Le  langue  que 
j'ai  tenu  ne  dépassait  pas  mon  droit.  {Bruit 
d  gauche.) 

M.  le  pré^dent.  Messieurs,  l'orateur  a 
expliqué  ses  paroles,  n'inristez  pas  plus 

qu'il  ne  convient.  {Mouvements  divers  « 
gauche.) 

Je  répète  que  l'incident  vient  d'être  réduit 
&  ses  Justes  limites. 

M.  Paul  Beauregard.  J'ai  simplemeut 
rappelé  un  fait.  Je  répète  que  c'était  mon 
droit,  et  J'entends  le  maintenir. 
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Je  disais  :  Quoi  qu'OQ  ea  puisse  dire, 
on  afllrme  que  la  validité  des  associa- 
tions sera  réduite  à  l'appllcatloa  du  droit 
commun.  Eti  bien,  sans  entrer  dans  une 
longue  discussion,  il  m'est  bien  aisé  de  dé- 
montrer que  cela  n'est  pas  exact.  De  Tar- 
ticle  1",  il  me  suffit  de  passer  à  l'ar- 
licle  4  et,  à  cet  article  4,  je  trouve  que,  pour 
former  légalement  une  association,  il  faudra 
une  déclaration  préalable.  Je  vous  demande 
si,  dans  le  droit  commun  des  contrats, 
on  stipule  que,  pour  les  constituer,  il  est 
nécessaire  de  faire  une  publicité  quelcon- 
que. Il  y  a  sans  doute  quelques  contrats 
qai  sont  soumis  à  des  conditions  de  pu- 
blicité ;  mais,  précisément  pour  ceux-là, 
tout  le  monde  vous  dira  qu'ils  échappent 
au  droit  commun,  qu'ils  subissent  l'appli- 
cation d'une  règle  spéciale.  Voilà  pour- 
quoi, peur  rester  dans  la  sincérité,  pour 
éviter  Boigneusement  de  tromper  personne, 
nous  vous  proposons  notre  addition. 
Ceux,  en  effet,  qui  voudront  constituer  une 
association  liront  votre  loi  et,  dès  l'article  1*', 
ils  rencontreront  Talllrmatlon  qu'ils  n'ont 
qu'à  s'en  remettre  au  droit  commun  ;  il  se 
peut,  dès  lors,  que  l'article  4  leur  échappe, 
qu'ils  n'y  attachent  pas  l'Importance  qu  il 
offre  en  réalité.  A  quoi  bon  les  exposer  à 
se  tromper?  Voilà  pourquoi,  messieurs, 
nous  vous  proposons  d'Introduire  dans 
votre  texte  une  petite  phrase  qui  ne  change 
rien  à  la  seconde  partie  de  votre  article. . . 

M.  Chamerlat.  Alors  pourquoi  voulez- 
vous  l'introduire? 

M.  Paul  Beraregard.  Voilà  pourquoi, 
dis-je,  nous  proposons  le  texte  suivant  : 
n  Elle  est  régie,  sauf  les  dérogations  qui 
résultent  de  la  présente  loi,  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  applicables  aux 
contrats  et  obligations.  » 

En  résumé,  notre  amendement  propose 
deux  modifications.  Nous  vous  demandons 
d'abord  de  supprimer  une  définition  qui 
est  inexacte,  qui  est  dangereuse,  qui  est 
inutile;  nous  vous  demandons,  d'autre  part, 
d'introduire  dans  la  deuxième  partie  du 
texte  une  réserve,  grâce  à  laquelle  chacun 
sera  averti  que  si,  d'une  façon  générale, 
nous  entendons  traiter  l'association  d'une 
manière  très  large  et  lui  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  pourtant  il  est 
sage  de  lire  la  loi  jusqu'au  bout  afin  de  se 
soumettre  à  ses  prescriptions.  Ce  que  nous 
voulons,  en  somme,  sur  ce  second  point, 
c'est  attirer  l'attention  des  intéressés,  afin 
d'éviter  qu'ils  ne  tombent  dans  un  piège . 
i  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  présidait.  La  parole  est  à  Ai.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldaok-Rousseau,  président  du 
conseil,  ministre  de  Vintêrieur  et  des  cultes. 
L'honorable  M.  Beauregard  a  dit  à  la 

Chambre  que  j'avais  eu  l'initiative,  qu'il 
trouve  périlleuse ,  d'introduire  dans  une 
loi  sur  les  associations  une  définition 
de  l'association;  il  se  trouve  en  ce  point 
d'accord  avec  l'un  de  nos  collègues , 
l'honorable  abbé  Lemire,  qui,  lors  du  dis- 
cgura  ai  intéressant  qu'il  a  prononcé,  a  rap- 


pelé cette  parole  célèbre  que  pour  définir  11 
faut  être  Dieu.  La  Chambre  pensera  peut- 
être  qu'il  y  a  désormais  bien  de  l'ambition 
à  donner  une  définition,  et,  après  tant  d'au- 
tres qualificatifs  qui  m'ont  été  appliqués,  je 
ne  voudrais  pas,  cherchant  à  m'élever  jus- 
■qu'à  la  divinité,  en  mériter  un  nouveau, 
qui  serait  encore  plus  sévère.  (Oti  rit.) 

Mais  M.  Tahbé  Lemire  s'est  chargé  lui- 
même  de  me  rassurer  ;  en  effet,  en  parcou- 
rant la  liste  des  amendements,  j'en  ai 
trouvé  un  dans  lequbl  11  n'a  pas  craint  de 
se  hausser  jusqu'à  la  définition.  (Nouveaitx 
rires.) 

Cet  amendement  est,  en  effet,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  1".  —  L'association  est  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  ou  plusieurs  person- 
nes mettent  en  commun  leurs  connaissan- 
ces, leur  activité  ou  leurs  ressources  dans 
un  but.  autre  que  de  partager  des  béné- 
fices. » 

Il  a  donc,  lui  aussi,  défini,  autrement  11 
est  vrai,  mais,  ]e  crois,  plus  inexactement 
que  moi. 

Nous  avons  également  entendu  l'autre 

jour  M.  Puech  dire  :  Vous  présentez  l'asso- 
ciation comme  un  contrat;  et,  sans  aller  jus- 
qu'à dire  qu'il  ne  se  formait  pas  de  contrat 
en  matière  d'association,  il  a  ajouté  :  L'asso- 
ciation est,  avant  tout,  un  phénomène  éco- 
nomique et  social,  suivani  qu'on  se  pro- 
pose un  but  intellectuel  ou  moral,  ou  qu'on 
se  propose,  au  contr^re,  un  but  matériel 
et  pécuniaire. 

Eh  bien  I  si,  au  lien  de  phénomène,  —  ce 
qui  est  un  mot  peut-être  un  peu  considé- 
rable, —  on  veut  bien  dire  :  fait  social  ou 
fait  économique,  je  demande  tout  d'abord 
s'il  est  un  fait  social  ou  économique,  né- 
cessitant l'accord  de  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, qui  ne  constitue  pas  un  contrat  ou 
une  convention.  Et,  pour  répondre  immé- 
diatement à  l'honorable  M.  Beauregard  qui 
vient  de  dire  :  omnis  definitio  periculosa,  et 
de  faire  le  procès  du  code  qu'il  a  cependant 
le  grand  avantage  et  le  grand  honneur  d'en- 
seigner, qu'il  me  permette  cette  observa- 
tion, qu'il  n'est  pas  un  contrat  dans  notre 
législation  qui  n'ait  été  défini.  La  propriété, 
qui  est  bien  un  fait  économique  et  social, 
est  définie  par  l'article  554,  la  société  par 
l'article  1832,  la  vente  par  l'article  1582,  le 
prêt  par  les  articles  1875  et  1892,  le  dépôt 
par  l'article  1915,  et  Je  pourrais  continuer 
rénumération,  contrat  par  contrat,  fait  éco- 
nomique ou  social  paf  fait  économique  ou 
social,  je  trouverais  partout  une  défini- 
tion. 

Qu'il  soit  par  conséquent  nécsssaire  de 
définir  les  conventions,  c'est  là  quelque 
chose  qui  ne  me  parait  pas  avoir  besoin 
d'une  démonstration  plus  ample.  Il  est 
donc  bon  de  chercher  à  les  définir  et  à  les 
définir  exactement. 

Ou  je  ne  comprends  pas  la  critiqué  de 
M.  Beauregard,  ou  elle  consiste  à  dire  que, 
pour  ne  pas  se  tromper,  11  y  a  une  chose 
très  simple  à  fairo  :  c'est  de  ne  pas  tenter 
'entreprise,  et  que,  pour  ne  pas  faire  une 


définition  inexacte,  il  y  a  quelque  chose 
d'élémentaire,  c'est  de  ne  pas  faire  de  défi- 
nition du  tout.  (On  rit.) 

Je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  eu  l'ambition 
de  trouver,  pour  un  fait  aussi  connu  que 
l'association,  une  définition  qui  aurait  été 
plus  exacte  et  plus  irréprochable  que  celle 
que  nous  proposons. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  toutes  les  fois 

que  plusieurs  personnes  tomberont  d'ac- 
cord pour  contracter  les  unes  envers  les 
autres  un  engagement  ou  une  obligation,  il 
y  aura  un  contrat  ou  une  convention.  J'a- 
joute immédiatement  qu'il  y  a  Intérêt  à  défi- 
nir ce  contrat  on  cette  convention,  puisque 
—  tous  ceux  qui  ont  quelque  aperçu  de  la 
science  juridique  le  savent  —  chaque  con- 
vention, par  sa  nature,  peut  être  soumise 
à  des  règles  particulières;  il  y  en  a  qui 
s'appliquent  à  certaines  conventions  et  ne 
s'appliquent  pas  à  certaines  autres.  Il  y  a 
aussi  un  intérêt  énorme,  et  ce  n'est  pas  Tune 
des  moindres  difficultés  en  cette  matière, 
à  donner  de  l'association  une  définition  qui 
ne  permette  pas  de  la  confondre  avec  la 
société;  car  si  on  a  toujours  provoqué 
quelque  émotion  quand  on  a  parlé  de 
l'association,  cette  émotion  est  née  beau- 
coup moins  du  fait  de  l'association  elle- 
même  que  d'une  autre  considération  qu'on 
a  sans  cesse  fait  valoir. 

On  a  dit  :  «  Qu'une  personne  possède  peu 
ou  beaucoup,  qu'importe?  Ses  biens  sont 
soumis  à  une  circulation  incessante,  elle  les 
aliène,  elle  en  achète  d'autres.  Vient-elle 
à  mourir  ?  Son  patrimoine  est  soumis  à 
cette  loi  de  morcellement  qui  est  la  résul- 
tante même  de  l'organisation  des  par- 
tages ».  Hais  plusieurs  personnes  vont  s'as- 
sembler, se  réunir,  former  une  entité;  elles 
vont  apporter  et  mettre  en  commun  des 
biens  ou  recevoir  de  l'extérieur,  des  particu- 
liers, des  communes  ou  d'autres  personnes 
morales,  des  libéralités  ;  ne  voyez-vous  pas 
que  ces  biens  vont  former  un  patrimoine 
qui  demeurera  immobilisé,  perpétué  tout 
au  moins,  dans  la  main  de  cet  être  qui  n'est 
pas  périssable  comme  les  êtres  physiques 
et  qui  est  l'association?  Et  c'est  pourquoi 
on  a  toujours  montré  que  le  danger  qui 
naît  des  associations  se  caractérise  par  le 
péril  de  raccumulaUon  des  biens  et  de 
leur  immobilisation.  SI  j'ai  jugé  qu'une 
définition  do  l'association  est  nécessaire, 
c'est  dans  le  but  précisément  de  ne  pas 
permettre  qu'on  confonde  l'association 
avec  la  société  ;  j'ai  voulu  dire  où  com  mence 
l'association  et  où  elle  finit,  et  comme  ce 
qui  est  le  plus  voisin  de  l'association  c'est 
incontestablement  la  société,  je  me  suis 
demandé  non  pas  quelles  étaient  tontes  les 
caractéristiques  que  la  jurisprudence  peut 
réunir  et  accumuler  pour  définir  une  so- 
ciété, mais  le  caractère  essentiel,  indispen- 
sable sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  société  de 
biens.  {Très  bien!  très  bien!) 

Quel  est  ce  caractère  indispensable?  11  est 
indiqué  par  l'article  1832  :  il  faut  qu'il  y 
ait  mise  en  commun  de  biens,  de  valeurs 
quelconques,  même  morales,  mais  il  faut 
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qne  cette  mise  en  commun  constitue  une 
soctétd  faite  dans  lé  but  de  partager  les  bé- 
néfices de  rassociation  ainsi  fotmée. 

Le  partage  des  bénéfices  est  donc  la  rai- 
son sans  laquelle  oU  ne  conçoit  pas  une 
société,  c'est  la  déterminante  de  la  société 
de  biens,  et  c'est  pourquoi  nous  trouvons 
dans  la  définition  de  Tartiele  1»  donnée 
par  la  loi  que  Tassoelatlon,  par  opposition  à 
la  société,  résulte  de  la  convention  par  la- 
quelle plusieurs  personnes  mettent  en 
commun  leurs  facultés,  leUr  Intelligenee 
et  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de 
partager  des  bénéâties.  [Applaudissemmtt  à 
gauche.) 

Voici  alors  les  conclusions  auxquelles  on 
âfrive  :  Une  association  s'est  fo^ée,  asso- 
ciation de  volontés,  d'Intelligences,  de  ca- 
pacités, d'activités.  Il  n'y  a  pas  de  société 
de  biens  txl  de  communauté  de  biens, 
mais  très  rarement  les  facultés  suiBront. 
On  cherchera  alors  k  les  mettre  en  va- 
leur et,  pour  le  faire,  on  réunira  des  biens. 
Quelle  sera  la  loi  à  laquelle  ces  biens  voht 
ôtre  soumis? 

Par  l'effet  même  de  la  définition  que  nous 
proposons  à  la  Chambre,  et  qui  se  combine 
avec  l'article  8  du  projet  de  loi.  Us  seront 
soumis  aux  règles  du  droit  commun,  celles 
qui  régissent  les  biens  mis  en  société.  line 
pourra  se  produire  que  deux  hypothèses:  ou 
les  membres  de  rassociation  régleront  par 
une  convention  écrite  et  spéclaleleurb  droits 
réciproques,  leurs  droits  communs;  dans 
cet  actif  matériel,  mobilier,  financier,  il  y  a 
une  société;  cette  société  obéira  à  la  loi 
écrite  que  les  membres  de  l'association  au- 
ront eux-mêmes  formée;  on  bien,  et  c'est  ce 
qui  arrive  souvent,  ce  qui  arrivera  de  plus 
en  plus  souvent,  surtout  après  que  vous 
aurez  voté  la  loi  actuelle,  sans  faire  une 
convention  écrite  saisisaable  qui,  pour  être 
régulière,  devrait  être  rendue  publique,  on 
verra  apparaître  le  fait  d'une  réunion  et 
peut-être  d'une  accumulation  de  biens; 
mais  il  n'y  aura  point  d'acte  écrit,  ou  ne 
réglera  pas  les  droits  Individuels  de  chaque 
sociétaire,  le  fait  suffira.  Grflce  k  la  combi- 
naison législative  que  nous  vous  proposons, 
le  seul  fait  que  des  biens  seront  possédés  en 
commun  par  les  membres  de  rassociation 
tombera  sous  l'application  du  contrat  de 
société  si  les  biens  ont  été  mis  en  commun 
dans  le  but  de  partager  des  bénéfices,  ou 
sous  la  loi  de  l'indivision  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  convention  précise.  De  sorte  que,  par  là, 
on  évite  que,  sous  la  forme  d'une  associa- 
tion en  apparence  désintéressée,  11  ne  se 
forme,  non  p^s  une  mainmorte  légale,  non 
pas  une  mainmorte  consacrée  par  la  loi, 
mais  une  mainmorte  clandestine  en  quel- 
que sorte,  résultant  du  fait  lui-même  et  de 
ce  qu'aucun  associé  ne  trouve  actuellement 
dans  la  législation  le  moyen  d'affirmer,  de 
revendiquer  et  de  faire  triompher  au  be- 
soin sa  prétention  à  une  co-propriété . 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Et  puisque  je  viens  de  parler  de  ce  point 
de  vue,  que  la  Chambre  me  permette  dédire 
que  le  grand  effort  que  l'on  tente,  celui  par 


lequel  on  veut  rejeter  toute  définition,  a  nn 
but  immédiat,  —  ou  tout  au  moins  je  crois 
l'apercevoir,— c'est  justement  de  continuer, 
faute  de  définition,  à  perpétuer  cette  équi- 
voque... (Très  Men!  trèt  bien!  à  gauche  et 
à  Vextréme  gauche.) 

ti.  Paul  Beautegard,  Je  demande  la  pa- 
role. {Bumeuts  â  gauche.) 

it.  le  président  du  conseil  qui  per- 
met qu'une  association  de  personnes  se 
double  d'une  association  de  biens  et  que 
cette  association  de  biens  forme  le  patri- 
moine, non  pas  de  toUs  et  de  ehacud,  non 
pas  un  droit  individuel  que  chacun  des  as- 
sociés puisse  revendiquer,  mais  le' patri- 
moine, se  perpétuant  et  s'îm mobilisant,  de 
l'association  elle-tnême,  soustrait  &  la  re- 
vendication des  particuliers,  des  membres 
de  l'association,  et  soustrait,  en  tous  cas,  & 
l'action  des  héritiers.  Voilà  TintérÔt  d'une 
définition  de  rassociation  qui  ne  permet 
pas  delà  confondre  avec  la  société.  (Applau- 
dissements â  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

On  a  dit  alors:  «Soit  t  définissons  »;  mais, 
an  lieu  de  me  prêter  son  concours,  l'hono- 
rable M.  Beauregard  s'est  immédiatement 
dérobé. 

M.  Paul  Beaitteg;arâ.  Je  ne  me  suis  nul- 
lement dérobé. 
M.  le  président  Au  otfneeil.  Il  a  dit  : 

u  J'ai  trop  peur  des  définitions  inexactes  et 
je  vous  demande  de  ne  pas  définir.  »  Et 
alors  U  est  eutré  dans  l'énumération  d'un 
certain  nombre  d'exemples,  de  faits  sociaux 
et  économiques,  comme  disait  l'honorable 
M.  Pueeh,  et  qui  seraient  atteints  par  notre 
définition.  Il  a  imaginé,  par  exemple,  que 
deux  groupés  de  personnes  assises  de 
chaque  côté  d'un  tapis  vert  et  mettant  cha- 
cune l'enjeu  qui  leur  plaît,  le  livrant  à  la 
fortune  des  cartes,  mettent  en  commun 
leurs  connaissances  et  leur  activité  dans 
un  autre  but  que  de  partager  des  bénéfices. 
Voulez-vous  que  je  cherche  à  imi^ner  ce 
spectacle,  de  supposer  que  quelqu'un, 
étant  chargé  de  tourner  la  roue  de  la  For- 
tune  sous  forme  de  baccarat  ou  de 
toute  autre  combinaison  de  carteSt  des  per- 
sonnes agissant  de  par  leur  seule  Volonté, 
leur  seule  Initiative  et  croyant  que  la 
chance  ira  plutôt  à  gauche  qu'à  droite  ou  à 
droite  qu'à  gauche,  vont,  sur  un  des  côtés 
de  ce  tapis  vert,  exposer  leur  enjeu? 

Hais  la  convention  intervenue  entre  eux 
leur  créant  des  obligations  les  unes  envers 
les  autres  dans  une  jnlse  commune  quel- 
conque, j'avoue  ne  point  l'apercevoir. 

il.  Beauregard  a  alors  cité  un  exemple  qui 
est  plus  de  nature  à  retenir  l'attention  des 
législateurs  ;  et  quittent  la  table  du  cercle 
il  nous  a  fait  passer  dans  une  réunion. 

tt.  Paul  Beauregard.  Je  n'ai  pas  parlé 
de  table  de  cercle. 

H.  le  président  dn  conseil.  J'avais  com- 
pris que  vous  parliez  de  joueurs,  mon  cher 
collègue.  Uettons  une  table  quelconque. 
L'honorable  M.  Beauregard  nous  a,  en  tout 
cas,  fait  passer  dans  le  domaine  de  la  réu- 
nion, il  nous  a  dit  :  Mais  le  droit  de  réu- 
nion, qu'allez-vous  en  faire?  Est-ce  que  vous 


entendez  modifier  la  loi  qui  a  été  votée  snt 
ce  point  et  qui  permet  que,  sous  la  résetTe 
d'une  déclaration  préalable,  toute  réunion 
puisse  avoir  lietl  dans  les  conditions  que 
cette  loi  a  elle-même  prescrites  ?  Je  vou- 
drais le  rassurer,  car  Ici  encore  j'examine 
le  fait  de  la  réunion. 

Pustetirs  personnes  ou  une  personne  font 
ou  fait  une  déclaration .  Les  portes  de  k 
salle  sont  ouvertes.  U  y  vient  cent,  deux 
cents  ou  cinq  cents  auditeurs.  Est-ce 
qu'entre  les  membres  dè  la  réunion  U  s'est 
formé,  antérieurement  à  la  réunion,  une 
convention  qui  les  oblige  ?  Est-ce  qu'ils 
mettent  quelque  chose  eu  commun?  iiélasl 
mon  cher  collègue,  mais  lis  mettent  sur- 
tout en  commun  leur  esprit  de  contradic- 
tion, (/tires  à  gauche.) 

M.  Paul  Beauregard.  Vous  changez  tous 
mes  exemples.  Je  n'ai  rien  dit  de  tout  cela. 

M.  le  préaideat  dn  oonseU.  Je  vais  peu^ 
être  serrer  votre  pensée  de  plus  près.  Je 
viens  de  montrer  ce  qui  se  passe  dans  une 
réunion,  c'est-à-dire  ce  fait  de  l'indépen- 
dance absolue  de  chacun  des  assistants 
vlfl-à-vlfl  des  autres  ;  j'ajoute  que  non  seu- 
lement aucun  engagement  ne  les  lie  avant 
la  réunion,  mais  aucun  engagement  ne  les 
lie  après  et,  suivant  la  discussion,  chacun 
se  aeta.  formé  une  opinion  qui  dictera  ses 
actes  dans  la  atdte* 

Peu^étre  avez-vous  voulu  dire  que,  pour 
organiser  une  réunion^  il  peut  se  faire 
qu'un  groupe  se  forme,  conçoive  la  peo- 
sée  de  convoquer  les  électeurs  ou  le  public 
ou  des  amis  et  qu'en  un  mot  les  réunions 
soient  organisées  par  tine  association,c'est- 
à-dire  par  un  certain  nombre  de  personnes 
qui  auront  mis  en  commun  leurs  facultés, 
leur  intelligence,  leur  activité,  dans  le  but 
d'organiser  des  réunions. 

Eta  bien,  pas  de  doute  :  U  y  aura  alors 
une  convention  entre  ces  personnes  qui 
auront  assigné  à  leurs  efforts  un  but  com- 
mun, précis.  Mais  cela  ne  touche  pas  au 
droit  de  réunion,  lequel  intéresse  ceux  qui 
viennent  assister  à  la  réunion,  eeuz  qui  y 
prennent  part  et  qui  n'y  abdiquent  en  au- 
cune façon  leur  Uberié. 

Je  crois  donc  que  les  objections  soule- 
vées ou  contre  la  nécessité  d'une  définition 
ou  contre  la  justesse  de  la  définition  ne 
sont  as  de  nature  à  retenir  l'attention  de 
la  Chambre. 

Je  voudrais  terminer  par  une  dernière 
réflexion  qui,  celle-là,  me  fera  pénétrer  uu 
peu  plus  avant  au  cœur  du  sujet,  c'est-à- 
dire  au  cœur  de  la  question  des  associa- 
tions. Une  des  raisons,  monsieur  Beaure- 
gard, pour  lesquelles  j'ai  cru  qu'il  était 
tout  à  fait  nécessaire  de  dire  que  l'asso- 
ciation est  un  contrat,  c'est  que  j'ai  voulu 
par  là  même  soustraire  les  autres  expres- 
sions de  la  loi  aux  ambiguïtés  et,  si  j'osais 
ainsi  parler,  aux  élasticités  auxqu^tes  on 
a  recours  immédiatement  pour  rendre  la 
loi  un  peu  suspecte. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  la  loi,  des  mots 
comme  ■<  l'ordre  public  »,  «  la  loi  »,  «<  les 
mœurs  ».  Eh  bien,  on  peut  dire  :  qu'est-ce 
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que  ces  expressione  ?  Vous  parlez  de  ce  qui 
est  lllicUe  ;  où  commence  le  licite,  où  com- 
mence riliicite  ?  Est-ce  que  ce  sont  là  des 
questions  d'appréciation  Y  Est-ce -qu'il  ap- 
partiendra, au  parquet,  d'abord,  pour  sa- 
voir s'il  doit  pourBulTre»  aux  tribunaux, 
ensuite,  pour  savoir  s'ils  doivent  condam- 
ner, de  reùiercher  ce  qui,  à  leurs  yeux,  est 
licite  on  ne  l'est  pas?  Vous  entrez  par  là 
dans  le  domaine  de  l'arbitraire. 

Cette  observation  serait  relativement 
juste  si  on  ne  prenait  pas  soin,  en  disant 
que  l'asBoctation  est  un  contrat,  de  donner 
à  ces  mots  :  «  cause  Illicite  »,  «  mœurs  », 
«  ordre  public  »,  le  sens  étroit,  rigoureux, 
Inflexible  que  ces  mots  trouvent  dans  la 
loi  elle-même  et  dans  le  titre  des  obli- 
gations. {Applaudissements  à  gawhe.)  Car, 
ce  qui  est  Ulieite  de  par  les  articles  1131 
et  1133,  ce  sont  les  actes  qui  sont  in- 
terdits par  une  loi  civile  ou  punis  par  une 
loi  pénale.  L'ordre  public,  au  sens  de  l'ar- 
ticle 1133,  ce  n'est  pas  la  tranquillité  publi- 
que, ce  n'est  pas  l'ordre  au  sens  où  on  l'a 
parfois  entendu,  c'est  la  série  d'actes  qui 
sont  commandés  par  la  lof  ou,  à  llaverse, 
la  série  d'actes  qui  sont  prohibés  par  la 
loi.  Et  si  je  ne  craignais  d'aller  au-devant 
dn  reproche  de  pédanterie.  Je  montrerais, 
en  consultant  au  hasard  les  commentateurs 
de  nos  codes,  qu'ils  ont  recherché  non  pas 
la  définition  de  l'ordre  public  ou  des  lois 
d'ordre  public  ou  des  bonnes  mœurs,  mais 
quelles  sont  celles  des  lois  positives  et 
écrites  qui  ont  trouvé  place  dans  nos  codes  ; 
ils  les  énumèrent,  ils  en  donnent  la 
caractéristique.  Ce  sont,  dit  M.  Hue  — 
son  ouvrage  est  l'un  des  plus  récents  —  : 
«  10  l'égalité  devant  la  loi;  2»  l'indépen- 
dance absolue  du  droit  civil  à  l'égard  des 
croyances  religieuses;  3*  la  protection  par 
la  loi  de  la  liberté  Individuelle;  4°  la  ga- 
rantie de  l'individualité,  de  la  propriété 
sous  toutes  ses  formes  ;  5o  la  prohibition  des 
conventions  tendant  à  établir  d'une  ma- 
nière permanente  rinégalité  des  fortunes; 
6°  la  prohibition  des  conventions  tendant  à 
détruire  ou  à  restreindre  la  liberté  indivi- 
duelle, de  celle  du  travail,  du  commerce  et 
de  l'industrie.  » 

Nous  pouvons  donc  résumer  comme  sait 
la  théorie  que  nous  venons  d'exposer  : 

«  1**  Il  n'est  pas  permis  aux  particuliers 
de  déroger  aux  lois  qui  Intéressent  l'état 
des  personnes  et  leur  capacité. . . 

M  20  II  n'est  pas  davantage  permis  de  dé- 
roger aux  lois  ayant  pour  but  la  garantie 
des  biens. . . 

«  3*  Il  n'est  pas  permis  d'éluder  Tappll- 
eation  des  lois  pénales.  » 

Par  conséquent,  les  expressions  qui  se- 
ront définies  dansrarticle2  — et  Ici,  j'anti- 
cipe un  peu  sur  la  discussion  de  cet  article, 
mais  c'était,  je  crois,  nécessaire,  —  ces  ex- 
pressions ne  peuvent  être  entendues  que 
dans  le  sens  le  plus  précis  et  le  plus  certain. 
Il  s'agit  du  sens  de  ces  mots  lorsqu'ils  sont 
appliqués  à  un  contrat  au  titre  des  obliga- 
tions et  au  chapitre  auquel  j'ai  fait  mot- 

1901.  —  DÉP.,  SESSION  OHD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUT.  SÉniB,  ANNALIS,  T.  83.) 


même  les  emprunts  qui  ont  constitué  la  ré- 
daction des  articles  qui  vous  sont  soumis. 

Je  crois  que  ce  sont  là  des  raisons  sufii- 
santes  pour  maintenir  dans  notre  rédaction 
cette  indication  qu'il  s'agit  bien  d'un  con- 
trat et  pour  dire  que  ce  contrat  sera  dominé 
par  les  règles  générales  du  droit  commun, 
ce  qui  n'a  jamais  exclu  —  eu  c'est  une 
règle  générale  du  droit  commun  que  j'in- 
voque —  que,  suivant  sa  nature,  un  con- 
trat peut  être  soumis  à  des  lois  particu- 
lières ;  non  seulement  ce  n'est  pas  une  dé- 
rogation au  droit  commun  que  de  donner, 
à  raison  de  sa  nature,  à  un  contrat  particu- 
lier les  règles  particulières  qu'il  nécessite, 
mais  c'est  l'application  du  même  principe. 

Un  dernier  mot  et  j'ai  terminé.  On  nous 
dit  encore  :  Vous  sortez  du  droit  com- 
mun, notamment  en  ce  que  vous  exi- 
gez de  toute  association  une  déclaration. 
Cela  est-il  compatible  avec  le  droit  com- 
mun ?  Je  réponds  à  l'honorable  H.  Beaure- 
gard  que,  pour  tontes  les  conventions  qui 
intéressent  on  les  tiers  ou  l'Etat,  nous  ren- 
controns partout  l'obligation  de  la  publi- 
cité. C'est  une  application  de  ce  principe 
qui  a  été  faite  notamment  aux  syndicats 
professionnels  ;  et  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  l'application  de  ce  principe,  loin 
de  constituer  une  menace  pour  l'Indépen- 
dance et  la  tranquillité  des  associations,  est 
au  contraire  une  garantie  ;  car,  si  vous 
n'obligez  pas  les  associations  à  se  faire  con- 
naître, vous  obligerez  de  tonte  nécessité 
l'Etat  à  se  livrer  à  leur  recherche.  Il  voudra 
savoir  quelles  associations  se  sont  fondées, 
dans  quel  but  elles  se  sont  fondées  ;  et 
tandis  que,  dans  notre  système,  une  asso- 
ciation qui  aura  fait  sa  déclaration,  qui  aura 
fait  connaître  son  but,  et  par  là  même  se 
sera  manifestée  aux  pouvoirs  publics,  devra 
être  nécessairement  parfaitement  tranquille 
et  à  l'abri,  dans  le  vôtre,  au  contraire,  en 
permettant  aux  associations  de  se  former 
sans  aucune  déclaration  de  ce  genre,  vous 
substituez  l'Inquisition  et  l'arbitraire  à 
une  règle  que,  pour  ma  pari,  je  considère 
comme  excellente  ;  cette  règle,  en  vérité, 
ne  rencontrera  pas  de  contradiction  sur 
les  bancs  de  la  Chambre  quand  j'aurai  mis 
sous  ses  yeux  ce  passage  de  l'exposé  des 
motifs  d'un  projet  de  loi  qui,  quoique  éma- 
nant d'un  républicain  fort  caractérisé,  a 
rencontré  d'un  certain  cêté  de  la  Chambre 
une  adhésion  si  vive.  Je  parle  de  ce  projet 
de  loi,  différent  du  ndtre  au  point  de  vue 
de  l'autorisation,  et  dans  l'exposé  duquel  je 
trouve  cependant  ce  passage  : 

«  Il  nous  semble,  en  effet,  que  la  société 
a  intérêt  ft  connaître  les  centres  d'activité 
qui  se  forment  dans  son  sein.  La  pleine 
liberté  appelle  la  pleine  lumière.  Cette  dé- 
claration ne  restreint  pas  plus  la  Uberié 
d'association  que  les  déclarations  d'état 
cIvU  ne  restreignent  la  liberté  individuelle. 
Elle  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  permettre 
à  l'autorité  de  maintenir  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi  le  droit  de  posséder  cer- 
tains Immeubles  et  certaines  valeurs  qui, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  est  accordé 


même  aux  associations  ne  jouissant  pas  de 
la  personnalité  civile.  » 

C'est  l'honorable  H.  Floqnet  qui  inscrivait 
cette  pensée  dans  l'exposé  des  motifs  de  son 
projet  de  loi. 

Je  crois  que  dire  à  une  association  :  Vous 
pouvez  vous  former  sans  aucune  autorlsa- 
tionî  à  la  seule  condition  de  vous  constituer 
un  état  civil,  de  dédarer:  «  Je  suis  née  et 
voici  dans  quel  but  »  n'emporte  avec  sol 
aucun  arbitraire,  n'a  rien  qui  déroge  aux 
principes  du  droit  commun. 

Telles  sont  les  observations  que  Je  vou- 
lais soumettre  à  la  Chambre  pour  lui  de- 
mander avec  Instance  de  maintenir  &  l'ar- 
ticle 1"'  la  définition  du  contrat  d'association, 
dans  les  les  termes  où  nous  l'avons  fait. 
{Très  bien  l  très  bien  !  àgauche.) 

Bf.  Jacques  Pion.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  poser  une  question? 

H.  le  président  du  conseil.  Volontiers. 

M.  Jacques  Pion.  Vous  venez  de  dire 
que  les  membres  de  l'association  pour- 
raient, dans  les  statuts,  régler  le  sort  des 
biens  indispensables  à  cette  association. 

Je  vous  demande  si  vous  comprenez  par 
là  que  les  membres  de  cette  association 
pourront  dire  que  les  meubles  on  immeu- 
bles Indispensables  au  fonctlonnement.de 
l'association  échapperont  à  l'action  en  par- 
tage et  à  l'action  des  créanciers  des  asso- 
ciés? 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vois  très 
bien  à  quoi  tend  la  question  de  l'honorable 
H.  Piou  et  quel  est  le  but  de  sa  curiosité 
très  légitime  qui  s'est  traduite,  je  crois,  par 
la  rédaction  d'un  amendement.  Cet  amende- 
ment se  présente  sous  cette  formd,  si  je 
l'ai  bien  compris,  et,  si  Je  l'interprétais 
mal,  H.  Flou  est  là  pour  me  rectifier... 

M.  Jacques  Pion.  Je  suis  sûr  que  vous 
l'avez  très  bien  compris. 

M.  le  président  du  conseil... nous  disons 
que  lorsque  les  membres  d'une  association 
réunissent  des  biens  ou  des  valeurs  et 
qu'ils  n'ont  pas  tracé  la  règle  à  laquelle  ces 
biens  et  ces  valeurs  obéiront,  Ils  se  trou- 
vent en  état  d'indivision.  Cet  état  comporte 
cette  conséquence,  à  mon  sens,  précieuse, 
qu'une  convention  par  laquelle  on  s'engage 
à  ne  pas  sortir  de  l'Indivision  ne  peut  être 
faite  que  pour  un  certain  nombre  d'années. 
L'honorable  M.  Piou,  qui  me  parait  dési- 
reux de  constituer  aux  associations  un  peu 
plus  de  permanence  dans  la  détention  et  la 
jouissance  des  biens,  demande  que  Ton 
substitue  au  mot  «  indivision  »  le  mot 
«  communauté  »,  parce  que  ce  mot  de  com- 
munauté permettrait  des  pactes  aux  termes 
desquels  les  biens  seraient  ainsi  affectés  à 
une  destination  déterminée  pour  un  temps 
supérieur  à  celui  pendant  lequel  il  serait  à  la 
rigueur  possible  de  maintenir  l'indivision. 
Ce  sont  là  des  questions  qui  se  résolvent  tout 
naturellement,  je  crois,  pao*  l'examen  du 
droit  en  matière  de  communauté  de  biens. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  constituer 
une  communauté  de  biens  conventionnelle 
qui  ne  tombe  sous  l'application  des  règles 
de  société.  Par  conséquent,  si  au  Jleu  d'une 
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communauté  de  fait  nous  entrons  dans  le 
domaine  de  la  communauté  écrite,  le  pacte 
qui  aura  été  consenti  par  les  associés  cons- 
tituera un  contrat  de  société  et  sera  soumis 
aux  règles  de  société.  Hais  sMl  n*y  a  pas  de 
convention  particulière,  c'est,  h  mon  sens, 
rindlvlslon  qui  existera,  et  cette  Indivision 
ne  pourra  être  stipulée  que  pour  un  délai 
de  cinq  années  qui  est,  je  crois  m'en  souve- 
nir, celui  Indiqué  dans  la  loi. 

Telles  sont  les  observations  à  la  suite 
desquelles  je  demande  à  la  Chambre  de 
repousser  l'amendement  de  M.  Beauregard. 
{ApplaudUiementi  à  gauche  et  à  Vextrim 
gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  ft  H.  Beau- 
regard. 

H.  Paul  Beanr^ard.  M.  le  président 

du  conseil,  sur  deux  points,  n'a  pas  exacte- 
ment aperçu  le  but  de  notre  amendement. 

Je  veux  d'abord,  en  deux  mots  pour  n'y 
pas  revenir,  parler  de  la  déclaration  préa- 
lable. Jamais  11  n'est  venu  k  notre  pensée 
de  contester  le  principe  de  la  déclaration 
préalable.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  nous 
démontrer  que  c'était  1&  une  prescription 
utile,  sous  la  rései^e  que  j'ai  faite,  à 
savoir  que  vons  aves  tort  dlmposer  cette 
formalité  aux  associations  qui,  sous  l'em- 
pire du  code  pénal,  n'y  étalent  pas  sujettes. 
Pour  toutes  les  autres,  nous  admettons  fort 
bien  la  déclaration  préalable  ;  nous  ne  noua 
élevons  nullement  contre  oetta  obligation, 
nous  disons  simplement  qu'il  n'est  pas  lo- 
gique de  déclarer  que  la  validité  des  asso- 
ciations est  purement  et  simplement  sou- 
mise an  droit  commun,  alors  qu'en  réalité 
on  exige,  pour  leur  formation,  une  condi- 
tion tout  à  fait  spéciale. 

Il  est  vrai  que  M.  le  président  du  conseil 
me  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  seul 
cas.  Je  rai  dit  moi-mémo  :  il  y  a,  en  effet, 
d'autres  contrats  qui  sont  soumis  à  des  for- 
malités 4e  publicité.  Mais  tout  le  monde 
vous  dira  que,  précisément,  ces  contrats  ne 
sont  pas  soumis  uniquement  au  droit  com- 
mun.AIorspourquoiiÛredansla  loi  une  chose 
qui  n'est  pas  exactefC'est  vouloir  faire  ren- 
trer dans  le  droit  commun  ce  qui  précisé- 
ment en  sort.  Voilà  toute  mon  observation. 

Sur  la  première  partie,  et  en  ce  qui  con- 
cerne la  définition  de  l'associatidn,  le  désac- 
cord entre  M.  le  préaident  du  conseil  et 
nous  est  plus  grave  ;  U  s'est  affirmé  au  mo- 
ment où  H.  le  président  du  conseil,  h  mon 
grand  étonnement,  je  le  déclare,  a  prononcé 
le  mot  d'équivoque.  Je  tiens  ^  dire  que 
nous  ne  sommes  pas  ici  pour  créer  des 
équivoques  ;  nous  avons  d'autant  moins  de 
raisons  d'en  créer  que  notre  amendement 
n'a  nullement  pour  objet  de  s'opposer  en 
quoi  que  ce  soit  au  vote  de  la  loi. 

M.  le  président  du  oonsaU.  Une  équi- 
voque peut  être  Involontaire. 

M;  Paul  Beauregard.  \qub  sommes 
ici,  avec  l'article  1",  dans  une  partie  de 
la  loi  k  laquelle  nous  pouvons  tous,  de  la 
melllleure  foi  du  monde,  collaborer  pour 
faire  une  bonne  loi.  U  s'agit,  en  effet,  du 
principe  de  la  liberté  d'association  que 


tous  les  partis  dans  cette  Chambre  récla- 
ment depuis  longtemps.  La  seule  question 
est  donc  de  savoir  si  l'article  1"  est  ou  non 
bien  rédigé.  11  n'y  en  a  pas  d'autre.  Je  dis 
qu'il  est  mal  rédigé,  que  la  définition  qu'il 
contient  est  &  la  fois  inexacte  et  dange- 
reuse; et  franchement,  pour  le  constater,  il 
suint  de  reprendre  tont  ce  qu'a  dit  M.  le 
président  du  conseil  &  ce  sujet. 

M.  le  président  du  conseil  —  je  le  re- 
grette, je  ne  m'étais  sans  doute  pas  bien 
exprimé  —  a  reproduit  mes  exemples,  mais 
en  les  changeant  complètement.  Peu  Im- 
porte! M.  le  président  da  conseil  n'en  a 
pas  moins  été  amené  k  dire  d'une  façon 
très  claire,  avec  son  langage  très  précis, 
ce  qu'il  pensait  du  cas  où  l'on  organise- 
rait une  réunion  publique;  il  nous  a  dé- 
claré —  et  je  n'avais  pas  dit  le  contraire  — 
que  la  réunion  publique  en  elle-m6me  ne 
devrait  pas  être  considérée  comme  une  as- 
sociation, puisqu'elle  ne  supposait  pas  entre 
les  assistants  une  convention  préalable. 
C'est  très  exact. 

Hais  il  nous  a  dit  une  chose  bien  plus 
grave  à  tous  égards  et  11  est  impossible  que 
vous  n'appesantissiez  pas  quelque  peu  votre 
esprit  sur  ce  point.  M.  le  président  du  con- 
seil a  déclaré  que  lorsqu'on  voudrait  orga- 
niser une  réunion  publique... 

M.  le  président  dn  conseil.  Des  réu- 
nions I 

H.  Paul  Beauregard.  ...s'il  y  avait, 
dans  ce  but,  entente  entre  deux,  trois,  cinq, 
dix  personnes  en  vue  de  cette  organisation 
et  de  faire  appel  à  ceux  qui  devront  y  as- 
sister, il  y  aurait  association... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Non,  Non! 

H.  Paul  Beauregard.  Comment  non  ?  Le 
Journal  officiel  en  fera  foi. 

A  droite,  M.  le  président  du  conseil  vient 
de  le  dire  1 

H.  Panl  Beauregard.  ...  et  c'est  bien 
la  preuve  que,  dans  votre  définition,  vous 
^vez  confondu  la  réunion  avec  rassoclation. 

En  est-il  un  exemple  plus  saisissant?  Ainsi 
lorsque  vous  voudrez  faire  une  réunion,  U 
faudra  commencer  par  constituer  une  as- 
sociation avec  une  déclaration  préalable. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Mais  non  I 

A  droite.  Mais  si! 

M.  Paul  Beauregard.  Comment  non? 
Vous  relirai  le  Journal  officiel  et  je  prenda 
tout  le  monde  itémoin;  e'est  Incontestable. 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 
H.  le  président  du  conseil  a  formellement 
dit  :  La  réunion  en  elle-même  ne  constitue 
pas  une  association.  —  En  cela.  U  a  absolu- 
ment raison. — Mais  si,  pour  préparer  la  réu- 
nion, il  a  fallu  qu'un  groupe  se  formât, 
alors,  entre  les  personnes  qui  constituent 
ce  groupe,  U  y  aura  association. 

H.  Charles  Boa  et  plusieurt  membres  à 
gauche.  U  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Panl  Beauregard,  Je  ne  me  suis  pas 
trompé;  je  ne  suis  pas  sourd;  U.  le  prési- 
dent du  conseil  l'a  dit  formellement. 

M.  le  président  dn  conseil.  Je  n'ai  ja* 
mais  dit  que  le  fait  d'organiser  une  réunion 
eonstltuàt  une  association.  J'ai  dit  qu'il 


pouvait  arriver,  —  et  il  arrive  en  effet  fré- 
quemment, — qu'un  certain  nombre  de  pe^ 
sonnes  forment  entre  elles  une  convention 
pour  organiser  des  réunions  en  vue  d'y  déve- 
lopper un  système,  une  doctrine,  et  il  est 
manifeste  que,  si  cette  organisation  n'est 
pas  simplement  l'organisation  d'une  réu* 
nlon  publique,  mais  l'organisation  d'uns 
association  destinée  k  faire  d'accord  toute 
une  série  d'opérations,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  association.  {Trii  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

H.  Oayrand.  Et  les  comités  électoraux 
socialistes? 

H.  Panl  Beauregard.  Et  voici  ce  qui 
prouve  combien  est  importante  l'omis- 
sion dans  le  projet  de  la  définition  du 
caractère  de  permanence.  {Très  bien  !  trit 
bien!  au  centre  et  à  droite.)  M.  le  pré- 
sident du  conseil  donne  maintenant  très 
exactement  la  formule  de  sa  penaée  parea 
qu'il  y  ajoute  le  caractère  da  permanence 
qu'il  avait  oublié.  Mais  je  lui  ferai  observer 
que  la  question  qu'il  vient  de  trancher 
vise  plutôt  le  cas  des  associations  de  moins 
de  vingt  persoimes.  Car  enfin,  il  est  sin  • 
gullèrement  grave  de  soumettre  k  la  dé- 
claration préalable  tous  les  comités  électo- 
raux, toutes  les  associations  ayant  un  but 
de  propagande  et  qui  le  plus  souvent  dési- 
reront ne  pas  avoir  afiTaire  avec  le  Gouver- 
nement. {Très  bien!  trèt  bien  !  sur  les  mémn 
bancs.) 

II  faudrait,  au  moins,  même  lorsqu'ils 
offrent  le  caractère  de  permanence,  les  dis- 
penser de  la  déclaration  personnelle  lors- 
qu'ils ne  comprennent  pas  plus  de  vingt 
personnes. 

Hais  il  y  a  encore  autre  chose.  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  avec  son  sens  juridique 
très  aiguisé,  a  montré  comment  k  cette  dé- 
finition de  l'arttele  1»  était  liée  la  question 
des  biens  des  assoelatltms. 

H.  Jacques  Pion.  C'est  U  la  question  ! 

H.  Paul  Beauregard,  Je  dois  le  dire,  il 
m'est  impossible,  —  je  me  place  ici  an 
point  de  vue  du  droit,  je  ne  fais  pas  œuvre 
de  polémique,  —  11  m'est  Impossible  de 
comprendre  cette  idée,  que  je  trouve  singn- 
lièrement  subtile,  d'une  association  qui, 
pour  se  différencier  de  la  société,  devrait 
être  uniquement  nne  assoetatfon  de  per- 
sonnes. Je  ne  peux  paa  admettre  cette  con- 
ception. 

Mais  la  distinction  entre  rassoclation  et 
la  société,  elle  est  aussi  nette  que  possible, 
elle  n'existe  que  sur  un  point  :  il  y  a  ou 
non  recherche  de  bénéfices.  Vous  n'avez 
pas  k  vous  préoccuper  d'autre  chose  ;  vous 
ne  vous  trouvez  en  présence  d'une  so- 
ciété que  s'il  y  a  recherche  de  bénéfices. 
Dès  qu'il  n'y  a  pas  recherche  de  bénélices 
vous  ne  pouvez  plus  parler  que  d'associa- 
tion. Il  n'y  a  pas,  sur  ce  point,  le  moindre 
doute.  [Très  bien!  très  bien!)  Et  voyez  alors 
à  quelle  singulière  subtilité  nous  allons 
aboutir.  —  Nous  serons  amenés  d'ailleurs  k 
reprendre  cette  discussion  à  l'occasion  de 
rarticle  8;  mais  M.  le  président  du  conseil, 
avec  raison,  je  crois,  a  pensé  qu'il  fallait 
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insUtaer  but  ce  point  une  sorte  de  débat 
préliminaire.  —  A  quel  résultat  arriverons- 
nous?  A  celul-cl  :  Nous  aurons  une  associa- 
tion qui  devra  se  former  en  dehors  de  toute 
sorte  de  versement  d'argent. 

M.  Jacques  Plou.  Elle  est  Inexistante! 
[Très  bienl  très  bien  I  à  droite.) 

M.  Paul  Buoregard.  Elle  formera  une 
communauté  de  biens;  M.  lo  président 
du  conseil  dit  même  une  société.  Cela  me 
parait  impossible,  parce  que  pour  qull  y 
ait  société  —  ceci  résulte  de  la  loi  elle- 
même,  de  l'article  8... 

M.  I<«mire.  Il  faut  un  partage  de  béné- 
fices 1 

M.  Paul  Baaur^ard.  . .  U  faut  précisé- 
ment qu'il  y  ait  un  partie  de  bénéfices. 
iApplaudissementt  ou  caUre  et  à  droite.) 

M.  Lamira.  Et  H.  le  président  du  conseil 
Ta  exclu. 

M.  Paul  Baauregard.  Peut-être,  avec  une 
communauté  de  biens  pourra-l^n  aboutir, 
mais  je  demande  à  quoi  bon  tout  cela  î  Le 
plus  simple,  selon  mol,  est  de  considérer 
comme  association  toute  union  d'efforts 
avec  le  caractère  permanent,  sans  recher- 
cher aucune  condition  exceptionnelle,  sans 
demander  notamment  qu'il  n'y  ait  qu'une 
union  de  personnes,  et  je  me  permets  de 
proposer  à  M.  le  président  du  conseil  l'hy- 
pothèse suivante  :  Je  suppose  une  entente 

—  M.  le  président  du  conseil  avec  sa  défi- 
nition ne  peut  pas  dire  «  une  association  » 

—  je  suppose  donc  une  entente  pour  faire, 
par  exemple,  une  exploration.  Une  personne 
va  recevoir,  par  suite  d'une  entente  qui 
s'est  établie  entre  elle  et  plusieurs  autres, 
une  somme  plus  ou  moins  considérable. 
Noua  avons  ainsi  union  d'une  personne  qui 
dans  le  champ  de  son  activité  et  de  ses  con- 
naissances... 

M.  la  président  du  oonseil.  Il  y  aura 
louage  d'ouvrage.  {BxclanuUimi  sur  divers 
bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  PaniBeanragard.  Comment  1  louage 
d'ouvrage  î 

M.  la  présidant  du  ««uail.  Dana  le  sens 
le  plus  élevé. 

M.  Paul  Baauragard.  C'est  une  associa- 
tion. Comment  I  vous  avez,  d'une  part,  un 
homme  qui  donne  son  temps,  son  courage, 
son  mépris  de  la  tte,'8a  volonté  de  réussir, 
et,  d'autre  part,  des  personnes  qui  entre- 
tiennent de  leurs  déniera  cette  ardeur  et 
lui  fournissent  le  moyen  de  réussir,  et  ce 
ne  aérait  pas  l&  une  association  T  Et  alors 
vous  ne  lui  appliquerez  pas  votre  loi  ?  Mais 
au  premier  chef  c'est  une  association. 

N'afaordex  donc  pas  toutes  ces  difficultés, 
laisses  à  la  jurisprudence  le  soin  de  les 
trancher.  M.  le  président  du  conseil  dit  : 
»  On  a  l'habitude  de  faire  des  définitions,  U 
faut  s'y  conformer.  »  Eh,  messieurs,  on  fait 
des  déflnitlonslorsqu'onrédigenncode  civil 
pour  une  nation  qui  jusque-là  n'a  pas  eu 
une  loi  unique  écrite,  il  est  alors  d'autant 
plus  facile  delos  f^re  qu'on  s'inspire,  en  le 
copiant  au  beaoin,  d'un  grand  jurisoonsalie 
qui  s'appelle  Potier  et  qui  dans  ses  ouvra- 
ges a  formulé  tontes  ces  définitions.  Hais 


lorsqu'on  vient,  au  bout  de  près  de  cent 
ans,  parler  d'un  contrat  sur  lequel,  pendant 
cet  espace  de  temps,  les  jurisconsultes  et 
les  tribunaux  ont  travaillé,  &  quoi  bon  une 
définition  ?  La  loi  ne  doit  pas  procéder  par 
théorie,  elle  doit  donner  ce  qui  est  néces- 
saire. La  définlUon  est  inutile,  ie  la  donnez 
pas  I  [Applaudissements  au  cmtre  et  à  droite.  ) 

H.  JaoqnetPion.  U  est  bien  entendu  que 
la  question  des  biens  n'est  pas  résolue 
même  implicitement  dans  l'article? 

M.  la  préatdant  du  oonseii.  Evidem- 
ment! 

H.  la  prAsideat.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  Benault-Morlière  et  ses  col- 
lègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Anthime-Hénard,  Brlndeau,  de  l'Es- 
tourbeillon,  Quilbeuf,  Gautret,  Géy,  Ques- 
nel,  Colle,  Ermaut,  Guérin,  du  Halgouet, 
Prache,  Paul  Baauregard,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  la  président.  Voici  le  résolut  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   541 

Majorité  absolue   271 

Pour  l'adoption......  2^ 

Contre   309 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  amende- 
ment de  M.  Lemire,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c<  Article  1".  —  L'association  est  la  con- 
vention par  laquelle  deux  ou  plusieurs 
personnes  mettent  en  commun  leurs  con- 
naissances, leur  activité,  ou  leurs  ressour- 
ces dans  un  but  autre  que  de  partager  des 
bénéfices. 

<<  Elle  n'est  régie,  quant  à  sa  validité  et  à 
sa  formation,  que  parles  principes  de  droit, 
communs  à  toutes  les  obligations  (art.  1108 
ft  U33  du  code  civil),  et  par  les  règles  spé- 
ciales ci-dessous.  » 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M.  Xjemire.  H.  le  président  du  con- 
seil a  bien  voulu  rappeler  à  la  Chambre 
qu'en  principe  j'étais  opposé  ft  l'insertion 
dana  le  projet  de  loi  de  toute  définition  de 
rasBoelatlon.  C'est  parfaitement  exact. 

Je  trouvais  ft  cela  un  réel  danger  parce 
qu'en  parcourant  soit  les  livres  qui  traitent 
de  l'association,  soit  les  différents  projets 
de  loi  qui  la  concernent,  nulle  part  je  n'ai 
eonsteté  une  Identité  de  vue  sur  l'associa- 
tion elle-même. 

N'avons-nous  pas  vu,  en  même  temps, 
que  l'honorable  M.  Beauregard  qui  enseigne 
le  droit,  et  M.  Waldeck- Rousseau  qui  le 
pratique,  ne  sont  nullement  d'accord  sur 
cette  chose  essentielle  Y 

Soit  1  il  y  aura  une  définition.  La  Cham- 
bre l'a  voulu  ;  je  m'incline  devant  sa  vo- 
lonté. Mais  je  la  supplie  de  faire  en  sorte 
que  la  définition  ft  laquelle  elle  est  décidée 
d'ores  et  déjft  convienne  ft  toutes  les  asso- 
ciations auxquelles  elle  devra  s'appliquer. 


Or,  messieurs,  si  nous  acceptons  la  défi 
nition  qui  nous  est  proposée,  l'asBoctatlon 
ne  sera  qu'une  convention  d'après  laquelle 
on  mettra  en  commun  des  connaissances, 
de  l'activité,  c'est-ft-dire  des  choses,  somme 
toute,  invisibles,  des  choses  qui  ne  sont 
pas  matén^es»  qui  ne  sont  pas  exté- 
rieures... 

M.  Charles  Bos.  Elles  se  traduisent  par 

des  actes  qui,  eux,  sont  visibles! 

H.  Lemire.  L'activité  qui  se  traduit  par 
des  actes,  les  connaissances  qui  se  tradui- 
sent, je  suppose,  par  des  paroles,  fort  bien! 
Mais  quand  elles  se  traduisent  par  des 
écrits?  Les  écrits  étant  choses  matérielles 
que  l'on  peut  posséder,  que  par  consé- 
quent on  peut  acheter  et  vendre,  qui  peu- 
vent être  la  source  d'un  bénéfice,  que  de- 
viendra alors  U  définition  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil?  Sans  doute,  elle  convient 
aussi  longtemps  que  l'activité,  les  connais- 
sances, les  produits  des  facultés  humsUnes 
ne  sont  pour  ainsi  dire  pas  extériorisés 
dans  un  objet  quelconque.  Haie  les  gens 
qni  vont  s'associer  ne  sont  pas  des  anges  1 
Ce  qu'ils  mettent  en  commun  est  quel- 
que chose  de  salsissable.  J'admettrais  tout 
de  suite  la  définition  de  M.  le  président 
du  conseil  si  les  membres  de  Tassoda- 
tion  devaient  être  des  êtres  purement  spi- 
rituels; elle  conviendrait  alors  merveil- 
leusement. Je  ne  courrais  aucun  risque, 
je  n'aurais  ft  m'inquléter  ni  du  local  où 
cette  association  va  se  réunir  ni  des  coti- 
sations dont  elle  aura  besoin  pour  faire 
quelque  chose,— car,  pour  atteindre  un  but 
quelconque,  lors  même  qu'on  n'aurait  pas 
en  vue  de  partager  de  bénéfices,  11  faut 
agir,  il  faut  se  réunir,  llfant  posséder  d'une 
manière  quelconque  I 

Et  cela  est  tellement  vrai,  messieurs, 
qu'il  nous  a  été  dit  à  la  commission  qu'une 
foule  de  sociétés  actuellement  existantes 
ont  demandé  précisément  qu'on  mit  dans  la 
loi  la  faculté  pour  elles  de  posséder  en  eom-' 
mun  leurs  cotisations,  leur  local,  les  Im- 
meubles nécessaires  ft  la  poursuite  du  but 
qu'elles  veulent  atteindre. 

On  nous  a  cité  les  exemples  les  plus  pé- 
remptoIres.Les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  admises  par  la  loi  ft  posséder  les  coti- 
sations de  leurs  membres  et  leur  local.  Les 
syndicats  professionnels  ont  le  même  droit 
pour  leurs  bibliothèques,  leurs  offices  de 
renseignements,  etc. 

Ualsqueferarassociationquiva  profiter  de 
la  loi  actuelle  pour  se  constituer?  Que  fera 
une  société  de  musique,  une  sodété  d'ama- 
teurs de  tir,  une  de  ces  associations  multi- 
ples qui,  aujourd'hui  sollicitent  l'autorisa- 
tion de  la  préfecture,  et  qui,  demain,  ne  se- 
ront plus  obligées  de  la  solliciter  puisque 
l'association  sera  libre?  Quel  usage  feront- 
elles,  ces  associations,  de  la  liberté  que 
vous  leur  concédez  ?  Où  vont-elles  se  réu- 
nir, ces  sociétés  de  tir,  par  exemple  ?  Com- 
ment posséderont-elles  leurs  stands,  leurs 
armes?  Gomment  les  sociétés  de  musique 
I  posséderont -elles  leurs  Instrumente?  11 
faudra  donc  qu'elles  constituent  ft  côté 
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d'elles  ou  une  so(dété  elvUe  ou  une  société 
commerciale  !  (TVéi  bien  l  très  bien  !  à  droUe 
et  «ur  divers  bancs  au  centre.) 

Voilà  bien  des  complications  pour  sept  ou 
huit  braves  gens  qui,  dans  un  village,  veu- 
lent former  une  petite  société  récréative  ; 
les  voilà  donc  aussitôt  obligés  d'adopter 
ces  formes  de  sociétés  auxquelles  aujour 
d'hui  on  n'est  obligé  de  recourir  que  lors-, 
qu'on  a  en  vue  un  partage  des  bénéfices  ? 

Or,  ils  ne  se  réunissent  pas  dans  ce  but, 
Us  l'excluent,  mèmellls  se  réunissent  entre 
amateurs  pour  passer  gaiement  leur  diman- 
che, ils  ne  demandent  qu'à  avoir  une  salle  en 
location  et  à  posséder  quelques  instruments 
de  musique,  quelques  fleurets,  quelques 
livres,  n'importe  quoi  ! 

Eh  bien!  si  le  texte  de  l'article  1"  est 
adopté,  Ils  ne  pourront  rien  posséder  en 
commua  d'une  manière  permanente  sans 
créer  des  sociétés  civiles  et  commerciales, 
ainsi  que  M.  le  président  du  conseil  les  y 
invite. 

Voilà  bien  de  l'ouvrage  qui  se  prépare 
pour  les  hommes  d'affaires  I  Nous  allons 
faire  la  joie  de  touit  ceux  qui,  seuls,  peu- 
vent rédiger,  conformément  aux  règles  du 
code,  des  statuts  de  sociétés  civiles  ou  de 
commerce. 

Et  c'est  là  le  grand  résultat  de  la  procla- 
mation de  la  liberté  d'assoclaUon? 

D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  vous 
mettez  en  campagne,  vous  mobilisez  gens 
de  plume  et  gens  de  loi  qui  ont  qualité 
pour  rédiger  valablement  des  actes,  car  les 
paysans  ne  mettent  pas  facilement  leur  si- 
gnature au  bas  d'un  papier  qui  engage  leur 
avoir  ou  leur  personne.  Ils  reculeront  de- 
vant ces  formalités.  Et  alors,  j'entends  ce 
qu'on  va  me  dire  :  Us  ne  feront  aucun  acte, 
évidemment;  Ils  ne  se  donneront  pas  la 
peine  de  constituer  des  80<dété8  civiles  ou 
commerciales;  Ils  ne  feront  rien  de  tout  cela; 
ils  ne  régleront  pas  la  question  des  biens. 
Us  posséderont  sans  convention  écrite  ;  Ils 
resteront  dans  l'indivislont  —  Hais  l'indivi- 
sion a  des  conséquences;  elle  laisse  le 
droit  de  sortir  quand  on  veut.  Il  suffira 
donc  de  la  présence  d'une  mauvaise  tête 
dans  une  société  quelconque  pour  la  dis- 
soudre- Cet  Individu  pourra  sortir  quand  il 
lui  plaira,  il  profitera  évidemment  de  cette 
faculté.  II  s'en  servira  largement  pour  en- 
nuyer ses  camarades;  11  s'en  Ira  à  temps 
ou  à  contre-temps.  Et  chaque  fois  l'associa- 
tion sera  dissoute.  Voilà  cette  association 
condamnée  à  sa  reconstitution  lous  les 
mois,  toutes  les  semaines,  parce  qu'il  suffira 
de  la  sortie  d'un  seul  membre  pour  provo- 
quer la  dissolution,  conformément  à  la  loi. 

Un  pareil  système  ne  tient  pas  debout,  et 
Je  me  hâte  de  dire  que  la  commission,  à  la 
grande  majorité  de  ses  membres,— à  l'una- 
nimité, Je  crois,  —  a  décidé  que  les  associa- 
tions pourraient  posséder  les  cotisations 
versées  par  leurs  membres,  les  locaux  où 
uUes  se  réunissent,  qu'elles  pourraient 
même  posséder  les  Immeubles  strictement 
nécessaires  à  la  poursuite  du  but  qu'elles  se 
proposent. 


Et  pourquoi  la  commission  a-^elle  été 
unanime  à  prendre  cette  décision?  Parce 
que  c'est  une  question  de  loyauté,  n  a  été 
entendu  entre  la  minorité  et  la  majorité 
qu'on  ne  déterminait  pas  en  cet  endroit 
l'état  spécial  des  associations  qui  vivent  en 
commun  et  que  ce  point  serait  réglé  plus 
loin.  La  commission  a  voulu  que  les  associa- 
tions ordinaires,  les  associations  quelcon- 
ques puissent  posséder  quelque  chose,  au 
moins  autant  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  que  les  syndicats  professionnels. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  cette  nouvelle  disposition, 
vous  la  voterez  certainement,  car  nul  ne  la 
conteste.  Mais  alors,  je  vous  le  demande, 
pourquoi  craindre  d'ajouter  dans  l'arUde  1" 
aux  mots  «  leurs  facultés,  leurs  connais- 
sances »,  les  mots  suivants  :  «  leurs  res- 
sources 

Je  comprends  que  M.  le  président  du  con- 
seil ait  omis  ces  derniers  mots,  qu'il  les  ait 
exclus  de  sa  rédaction  primitive,  parce  qae 
sa  manière  de  voir  était  différente  de  celle 
de  la  commission  elle-même.  Il  avait  l'Idée 
d'aller  jusqu'au  bout  de  sa  doctrine  et  de 
considérer  toujours  Tassociation  comme 
uniquement  attachée  au  fait  initial  du  con- 
trat. 

Mais,  monsieur  le  président  du  conseil, 
si  le  contrat  est  toujours  le  commencement 
de  rassoclation,  —  je  vous  l'accorde,  voua 
le  savez  fort  bien,  —  si  le  contrat  dans  sa 
formation  est  régi,  vis-à-vis  de  la  société 
civile,  par  les  règles  générales  des  contrats, 
—  et  je  vous  l'accorde  encore,  —  l'asso- 
ciation n'est  pas  tout  entière  dans  ce  con- 
trat. Elle  n'est  pas  instituée  pour  com- 
mencer seulement;  elle  est  faite  pour  vivre, 
pour  continuer,  pour  durer. 

Quand  l'enfant  vient  au  monde,  on  dé- 
clare sa  naissance,  dites-vous,  il  est  l'objet 
d'un  acte  devant  l'autorité  civile.  C'est 
vrai.  Hais  cet  acte  de  l'autorité  civile,  cette 
intervention,  ce  contrôle  de  l'autorité  civile 
ne  constitue  pas  pour  cet  enfant  la  faculté 
de  continuer  de  vivre  ;  ce  sont  ses  parents 
qui  se  chargent  et  s'acquittent  de  cette 
tâche,  de  ce  devoir;  ce  n'est  pas  la  société 
civile,  ce  n'est  pas  la  mairie  I 

Eh  bien!  nous  faisons  une  déclaration 
pour  l'association  afin  qu'elle  commence, 
qu'elle  ait  l'existence  publique,  l'existence 
légale;  mais  après  cet  acte  U  y  a  autre 
diose  à  faire  pour  elle  et  par  elle.  Elle  ne 
trouve  pas  son  épanouissement  et  son  ac- 
tion dans  ce  contrat.  Le  contrat,  c'est  un 
papier,  un  acte  extérieur;  il  rend  une 
chose  valable,  mais  il  ne  la  rend  pas  via- 
ble. 

C'est  là  que  Je  me  sépare  de  vous. 
Vous  avez  raison  quand  tous  dites  :  Le 
contrat  rendra  vis-à-vis  de  moi,  Etat,  et 
vis-à-vis  de  vous  tous,  citoyens,  l'associa- 
tion légale,  régulière,  valable.  Hais  je  vous 
demande  de  ne  pas  nuire  à  la  lie  dont  vous 
avez  constaté  les  débuts. 

Nous  bataillerons  sur  l'article  11,  sur  l'ar- 
ticle 14;  mais  ici,  nous  voulons  tous  faire 
quelque  chose  de  vraiment  libéral,  de  vrai- 


ment utile  et  pratique.  Je  supplie  la  Cham- 
bre de  ne  pas  interdire  aux  associations, 
par  une  définition  trop  étroite,  la  faculté 
de  vivre!  (TVés  bien!  tris  bien!  à  droite  et 

au  centre.) 

M.  Charles  Boa.  Hais  il  y  a  le  péril  de  la 
mainmorte  t 

M.  Z««mire.  Vous  avez  peur  de  la  main- 
morte, mon  cher  collègue  ;  moi  aussi,  j'en 
ai  peur.  (TVés  bien  !  très  bien!  à  gauclie.) 

Je  ne  cache  pas  ma  pensée.  Les  biras 
ne  sont  pas  donnés  aux  hommes  pour  6tre 
immobilisés.  [Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.)  Us  sont  donnés  à  l'huma- 
nité pour  lui  servir  toujours.  Nous  ne 
savons  pas  à  quoi  et  de  quelle  manière 
Us  peuvent  lui  être  utiles  dans  Tavenir; 
aussi  voulons-nous  éviter  de  les  enchaîner 
d'avance  à  une  destination  unique.  En  les 
liant  trop,  en  les  immobilisant  trop  aujour- 
d'hui, nous  courrions  le  risque  de  sacrifier 
les  intérêts  futurs  de  l'humanité.  {Très 
bien  !  très  bien!) 

VoUà  la  base  de  nos  idées,  qui  ne  sont  pas 
du  tout  favorables  à  l'extension  de  la  main- 
morte. Je  ne  vous  la  demanderai  pas  pour 
les  associations  ni  ponr  personne.  Je  suis 
déjà  effrayé  de  la  mainmorte  plus  ou  moins 
réelle  qui  se  déguise  derrière  certaines 
sociétés  anonymes  et  financières.  Hais, 
pour  le  moment,  là  n'est  pas  la  question. 
U  s'agit  de  donner  aux  associations  de  quoi 
vivre.  Limitez  leurs  biens  tant  qu'U  vous 
plaira.  Dites  qu'eUes  ne  pourront  posséder 
que  leurs  cotisations,  —  c'est  bleu  peu,  — 
que  le  local  où  eUes  tiennent  leurs  réu- 
nions, —  ce  n'est  pas  énorme,  —  mais  dites 
qu'eUes  pourront  posséder  quelque  chose. 

Vous  le  direz  1  Et  alors  je  prie  laChambre 
de  faire  œuvre  logique  et  de  ne  pas  Inter- 
dire AUX  associations,  par  un  article  l"", 
trop  étroit  et  trop  limitatif,  la  faculté  de 
vivre  et  de  posséder  ce  qui  leur  est  Indis- 
pensable pour  marcher  vers  le  but  qu'eUes 
veulent  pour8Ui>Te. 

C'est  la  seule  raison  d'être  de  l'amende- 
ment que  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer. 

Je  vous  demanderai  encore  la  permiaslon, 
messieurs,  pour  ne  pas  remonter  à  la  tri- 
bune, d'expUquer  pourquoi  J'ai  ajouté  cer- 
tains mots  à  la  fin  de  la  rédaction  qui  vous 
est  soumise. 

«  L'association,  dit  le  projet,  n'est  régie, 
quant  à  sa  validité  et  à  sa  formation,  que 
par  les  principes  de  droit  communs  à  toutes  - 
les  obligations.  » 

J'accepte  cette  rédaction  de  la  commis- 
sion. 

Hais,  pour  être  plus  clair  et  pour  in- 
terpréter, Je  crois,  sa  pensée  ImpUcite  et 
les  paroles  explicites  de  M.  Beauregard,  j'ai 
ajouté  :  «  et  par  les  règles  spéciales  ci- 
dessous.  » 

Si  la  Chambre  n'y  tient  pas,  je  n'insis- 
terai pas  outre  mesure.  Il  est  certain  qu'U 
y  aura  des  règles  spéciales. 

n  me  semble  que  lorsqu'un  article  de  loi  est 
fondamental,  lorsqu'U  est  le  premier  d'uiu 
loi  organique,  lorsque  surtout  cet  article 
est  une  définition  et  un  principe,  il  ne  doit 
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rien  omettre.  S'il  a  la  prétention  dlndlqner 
d'une  manière  générale  l'eneeiuble  de  règles 
qne  cette  loi  comporte,  11  ne  doit  pas  se 
contenter  de  mentionner  les  règles  qui 
existent  déjà,  il  doit  annoncer  lea  règles 
spéciales  qui  seront  faites  à  cette  occasion. 
C'est  pourquoi  je  propose  de  faire  de  Tar* 
tide  1"  une  sorte  d'introduction  &  toute 
la  loi.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  le  présidmt.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

H.  G«orgei  Tronillot,  rapporteur,  mes- 
sieurs, je  voudrais  ramener  votre  attention 
à  Tobjet  précis  que  vise  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue,  H.  l'abbé  Lemlre. 
Cet  amendement  porte  sur  deux  points.  U 
ajoute  un  mot  à  la  définition  du  contrat 
d'association,  telle  que  la  commission  Ta 
rédigééj  d'accord  avec  le  Gouvernement  ;  U 
comporte  une  seconde  addition  &  la  partie 
finale  de  Tarticle. 

Voici  le  changement  que  propose  H.  Le- 
mlre à  notre  définition.  Nous  disons  que 
u  l'association  est  la  convention  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en 
commun  leurs  connaissances,  leur  acti- 
vité ».  M.  l'abbé  Lemire  propose  d'ajouter 
«  et  leurs  ressources.  » 

Bf.  Mbot.  Leurs  cotisations. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  repoussé 
cette  addition,  qui  nous  a  paru,  selon  le 
sens  dans  lequel  on  voudra  l'entendre,  inu- 
tile ou  dangereuse. 

SI  H.  Lemire  veut  dire  simplement  qu'on 
aura  le  droit  dans  une  association  d'appor- 
ter des  cotisations,  de  posséder  l'immeuble 
nécessaire  à  la  réunion  des  associés,  par 
exemple  un  stand  dans  une  société  de  tir, 
une  salle  de  concert  dans  une  société  de 
musique,  l'addition  est  inutile,  car,  comme 
il  l'a  reconnu  lui-mAme,  nous  consa- 
crons plus  loin  ce  droit  d'une  façon  ex- 
presse. 

Hais  si,  par  l'addition  proposée,  on  vou- 
lait entendre  que  l'association  est  un  con- 
trat dans  lequel  les  associés  apportent,  non 
pas  seulement  des  coUsations,  mais  «  leurs 
ressources  »,  l'ensemble  de  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  ces  mots,  cette  addition  ne 
serait  plus  seulement  inutile,  elle  devien- 
drait tout  à  fait  dangereuse.  (Très  bien! 
trèt  bien!  à  gauche.) 

M.  Ijamire.  Nullement.  Cela  vent  dire  : 
les  ressources  qui  leur  appartiennent.  Cela 
ne  veut  pas  dire  toutes  leurs  ressources. 

H.  le  rapporteur.  Vous  voyez,  mon  cher 
collègue,  le  dai^er  d'une  rédaction  qnl  de- 
mande à  être  ainsi  modifiée,  sons  peine  de 
ne  pas  rendre  exactement  votre  pensée. 

M.  liMoire.  Pardon,  monsieur  le  rappor- 
teur. Vous  dites  «  leurs  »  connaissances, 
«  leur  »  activité;  est-ce  toutes  «  lenrs  » 
connaissances,  toute  «lenr  »  activité?  Non; 
ce  sont  les  connaissances  qui  leur  appar- 
tiennent, c'est  une  activité  qui  est  leur. 
Cela  ne  vent  pas  dire  qu'ils  mettent  tout  on 
commun. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  peut  y  avoir 

d'éqnivoque  pour  les  connaissances  et  l'ac- 
tivité, parce  qu'elles  ne  se  fractionnent  pas 


comme  les.  ressources.  Mais;  dans  le  cas 
môme  où  vous  trouveriez  une  formule  pour 
écarter  toute  ambiguïté,  II  serait  encore  inu- 
tile d'ajouter  à  l'article  l""  ce  qui  trouve 
sa  place  naturelle  dans  l'article  qui  déter- 
mine les  droits  des  assodationfl  au  point  de 
vue  de  la  faculté  de  posséder.  Tout  ce  qui 
concerne  les  ressources  a  sa  place  dans 
l'article  5. 

M.  Anthime  Ménard.  Il  n'y  a  rien  de  tel 
dans  l'article  5. 

M.  Ifomire.  Ce  n'est  pas  dans  l'article  5, 
mais  dans  l'article  3. 

H.  le  rapporteur.  C'est  bien  dans  Tar- 
tide  5  et  non  dans  l'article  3.  Mais  le  texte 
imprimé  en  juin  dernier  a  été  modifié, 
comme  le  sait  U.  l'abbé  Lemire,  par  des 
décisions  nouvelles  de  la  commission. 
{Interruptions  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Quel  est  le 
texte  nouveau  ? 

M.  Jacques  Pion.  Comment  pouvons- 
nous  discuter  snr  une  question  aussi  im- 
portante sans  avoir  le  texte  véritable  sous 
les  yeux? 

H.  le  rapporteur.  Personne  n'ignore 
dans  quelles  conditions  la  commission, 
partagée  dès  son  début  en  deux  parties 
presque  égales,  et  où  il  suffisait  d'une 
seule  absence,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  pour 
déplacer  la  majorité,  a  été  contrainte  à  déli- 
bérer. Si  elle  avait  pris  le  parti  de 
faire  procéder  à  la  distribution  d'un  texte 
nouveau  chaque  fols  que  ses  résolutions 
ont  été  modifiées,  elle  aurait  mis  en  déficit 
le  budget  de  la  Chambre.  {Interruptions  au 
centre.\  11  faudrait  faire  des  distributions 
nouvelles  au  cours  mémo  de  la  délibération 
actuelle,  par  suite  de  l'examen  successif  de 
tous  les  amendements  qui  nous  ont  été 
soumis.  Cela  ne  s'est  jamais  fait.  J'ajoute 
que,  dès  la  discussion  générale,  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  5  a  été  signalée  à  la 
Chambre,  avant  de  l'être,  comme  cela  arri- 
vera tout  naturellement,  lors  de  la  discus- 
sion des  articles. 

M.  Anthime- Ménard.  Lisez-nous  tout 
au  moins  le  texte  du  nouvel  article  5  tel 
qu'il  est  soumis  à  la  Chambre. 

H.  Vidal  do  Saint-Urbain.  Puisque  nous 
sommes  appelés  à  voter  sur  l'amendement 
de  Bf.  Lemire,  U  est  essentiel  que  nous  sa- 
chions en  quoi  il  se  distingue  du  nouveau 
texte  de  la  commission. 

H.  le  marqols  de  La  Ferronnays.  Nous 
ne  pouvons  pas  voter  sur  un  texte  que  nous 
ne  connaissons  pas. 

H.  le  rapporteur.  Voici  le  texte  dn  nou- 
vel article  5  : 

«  Toute  association  légalement  constituée 
peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale, 
ester  en  justice,  et  posséder  et  administrer, 
en  dehors  des  subventions  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes  : 

«  1»  Les  apports  mobiliers  versés  par  ses 
membres  conformément  à  ses  statuts  ; 

H  2»  Le  local  destiné  à  l'administration  de 
l'associalion  et  &  la  réunion  de  ses  mem- 
bres ; 

«  3«  Les  immeubles  strictement  néces- 


saires à  l'accomplissement  du  but  qu'elle 
se  propose.  » 

M.  Anthime-Ménard.  Il  n'y  a  pas  l'om- 
bre de  rapport  entre  ce  texte  et  celui  qui 
figure  dans  le  rapport  qui  nous  est  distri- 
bué. 

If .  le  raïqporteur.  J'ai  Indiqué  les  raisons 
pour  lesquelles  il  est  impossible  de  publier 

un  texte  nouveau  à  chaque  séance  de  la 
commission,  au  cours  même  des  délibéra- 
tions de  la  Chambre,  et  avec  de  nouveaux 
amendements  k  examiner  tous  les  jours. 
{BruU  d  droite.) 

M.  le  général  Jacqney.  On  ne  peut  pas 
discuter  le  texte  si  on  ne  le  connaît  pas. 

H.  Perreau.  Je  demande  que  la  délibéra- 
tion soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'un  texte 
nouveau  soit  Imprimé. 

M.  Théodore  Denis  (Landes).  11  faudrait 
retirer  l'urgence.  (Bruit,) 

H.  le  n^kportenr.  Messieurs,  vous  serez 
beaucoup  moins  éclairés  encore,  si  vous 
n'écoutez  pas  les  observations  que  je  pré- 
sente et  qui  ont  précisément  pour  but  de 
vous  faire  connaitre,  faute  de  tout  autre 
moyen  pratique,  le  texte  nouveau  qui  a 
été  arrêté. 

Vous  connaissez  maintenant  ce  texte,  non 
plus  seulement  dans  son  sens  général,  mais 
dans  ses  termes,  et  vous  voyez  qne  la 
préoccupation  qui  Inspirait  l'addition  pro- 
posée par  M.  l'abbé  Lemire  perd  toute  rai- 
son d'être . 

H.  Lemire.  Pourquoi? 

H.  le  rapporteur.  Parce  que  le  droit  des 
associés  d'apporter  à  l'association  des  res- 
sources matérielles  en  dehors  de  leurs 
connaissances  et  de  leur  activité  résultera 
expressément  des  termes  de  l'article  5,  et 
qu'il  est  absolument  inutile  de  L'inscrire 
plusieurs  fois  dans  la  loi.  (2Vé(  bienl  très 
bien!  d  gauche.) 

M.  Lemire  a.  donc  entière  satisfaction 
pour  la  première  partie  de  l'amendement. 
Mais  il  demande  une  autre  addition  au  der- 
nier paragraphe  du  même  article,  dont 
voici  les  termes  : 

«  Elle  n'est  régie  (rassoclation)  quant  & 
sa  validité...  >i  —  H.  l'abbé  Lemire  ajoute: 
«  et  à  sa  formation  »  —  «  que  par  les  prin- 
cipes de  droit,  communs  à  toutes  les  obli- 
gations. »  H.  Lemire  ajoute  encore  :  «  (art. 
1108  à  1133  du  code  civil],  et  par  les  règles 
spéciales  ci-dessous.  » 

Cette  double  addition  est  doublement 
Inutile. 

Les  mots  «  et  à  sa  formation  »  d'abord, 
doivent-Ils  trouver  place  dans  cet  article? 
Et  quel  est  le  sens  de  cette  expression? 

Lorsque  M.  Beauregard  était  à  la  tri- 
bune, je  me  suis  étonné  qu'un  profes- 
seur de  droit  aussi  distingué  que  notre 
éminent  collègue  pût  commettre,  sur  les 
différences  &  établir  entre  les  conditions 
de  «  validité  »  d'un  contrat  et  les  règles 
de  sa  «  formation  »  une  confusion  luad- 
misslble.  J'ai  dit  et  je  répète  que  ce  sont 
là  deux  choses  fort  différentes. 

Qu'es^ce  que  la  validité  d'un  contrat? 
L'article  1108  du  code  civil  la  précise. 
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Il  taatt  ponr  la  validité  d'une  convention, 
quatre  conditions  eesentielles  :  le  consen- 
tement des  parties,  la  capacité  de  contrac- 
ter, un  objet  certain  sur  la  matière  de  TobU- 
gation,  enfin  une  cause  licite  dans  Tobliga- 
tlon,  c'est-ft-dlre  que  le  consentement  ne 
doit  pas  être  entraîné  par  la  violence  ou  par 
la  fraude  ;  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  un 
mineor,  un  Interdit,  une  femme  mariée 
qui  contracte  :  il  faut  qn*Uy  ait  une  matière 
précise  et  une  cause  licite  au  contrat.  Voilà 
ce  qu'on  appelle  les  conditions  de  «  vali- 
dité »  d'une  convention. 

Hais  qu'est-ce  ensuite  que  les  règles  de 
formation  d'un  contrat?  Elles  varient  avec 
tous  les  contrats.  Les  conditions  de  validité 
sont  générales  ;  elles  s'appliquent  &  toutes 
les  conventions  ;  les  règles  de  chaque  con- 
trat lui  sont  au  contraire  spéciales  et  va- 
rient avec  sa  nature.  Il  y  a  celles  de  la  vente* 
du  louage  de  la  soelétét  de  Téobuige,  etc. 
Dans  la  loi  que  nous  pKparons  nous  flxe> 
rons  celles  du  contrat  d'association  qni  ne 
ne  sont  pas  dans  le  code. 

Lors  donc  que  nous  nous  référons  aux 
règles  générales  du  code  applicables  aux 
contrats  et  obligations,  nous  ne  pouvons  le 
faire  que  pour  les  conditions  de  «  validité  » 
de  l'association.  Il  serait  tout  &  fait  lUogl' 
que  d9  s'y  référer  pour  les  règles  spéciales 
à  la  fnraatlon  de  ce  contrat  qui  ne  sont 
point  encore  dans  La  loi.  C'est  pour  cette 
raison  que  nous  avons  supprimé  de  Tar- 
tlcle  1*'  les  mots  «  et  à  sa  formation  », 
que  M.  Fabbé  Lemlre  nous  demande  de  ré- 
tablir et  qui  se  trouvaient  dans  le  texte 
primitif  du  Gouvernement. 

II.  laoqoea  Plou.  Est-ce  que  vous 
admettez,  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
de  contracter,  que  ni  les  mineurs  ni  les 
femmes  mariées  ne  pourront  taire  partie 
d'une  association? 

M.  1«  rapportanr.  Ssns  autorisation? 
C'est  le  droit  commun  pur  et  simple. 

M.  Julien  Ooujon.  Et  les  associations 
d'étudiants? 

M.  Onneo  d'Orntno.  Et  le  journal  la 
FtHinde  ? 

11.  U  rapportvor.  Gomment  n'apercevez- 
vous  pas  les  conséquences  tout  à  fait  dan- 
gereuses, et  qui  dépassent  absolument  Tln- 
tenUon  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  ou  parlé 
sur  la  liberté  d'association .  qu'eu^atnerait 
robservation  faite  par  M.  Plou  î 

Comment!  un  mineur  ou  une  femme  ma- 
riée pourraient,  en  dehors  de  toutes  les 
règles  du  droit  commun  édictées  par  le 
code  civil,  prendre  en  matière  d'association 
des  engagements  d'ordre  moral  ou  pécu- 
niaire qui  pèseraient  sur  leur  vie  entière! 
C'est  simplement  le  droit  civil  bouleversé. 
M.  Ribot.  Et  l'association  des  étudiants? 
A  droite.  Et  la  Crolx-Rouge? 
M.  la  rapporteur.  Les  mineurs  auront 
l'autorisation  de  leurs  parents;  les  femmes 
mariées  celle  de  leurs  maris,  autorisation 
qui,  en  pareille  matière,  comme  en  toutes 
autres,  ainsi  que  le  consacre  la  jurispru- 
rlence  pour  les  femmes  mariées,  est  tantôt 
écrite  et  expresse,  tantôt  tacite  et  présu- 


mée. Hais  U  est  Impossible  d'admettre  que 
sans  autorisation,  ou  contre  toute  autorisa- 
tion, les  uns  et  les  autres  puissent  se  créer, 
peut-être  pour  leur  vie  entière,  ou  au  mé- 
pris de  l'association  conjugale,  des  obli- 
gations et  des  charges,  des  devoirs  et  des 
droits,  sans  aucune  des  garanties  légales. 
Il  faudrait,  dans  tous  les  cas,  le  dire  ex- 
pressément. On  n'abroge  pas  le  code  civil 
par  prétéritlon. 

A  droUt.  Et  fll  la  femme  n'est  pas  mar 
rlée? 

M.  le  rapporteur.  SI  la  femme  n'est 
pas  mariée  la  question  ne  se  pose  pas, 
puisque  la  femme  non  mariée  a  une  capa- 
cité entière. 

Tout  ceci  est  tellement  indiscutable  que 
les  protestations,  j'en  suis  sûr,  s'apaiseront 
au  seul  énoncé  des  conséquences  que  je 
signale.  {Très  bienl  très  bien  !  à  gauche.) 

Du  reste,  veuillez  le  remarquer,  U  propo- 
sition même  de  M.  Lemlre,  loin  de  contester 
ce  principe,  tend  simplement  &  le  préciser 
avec  plus  de  netteté.  Il  propose,  en  effet,  de 
viser  expressément,  dans  l'article  i",  l'ar- 
ticle 1108  qui  rappelle  rinterdictlon,  pour 
les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  de  con- 
tracter autrement  que  dans  des  conditions 
spéciales.  U  ne  se  juge  pas  satisfait  par 
notre  formule  générale  ;  U  voudrait  que 
l'application  des  règles  générales  du  droit 
civil  à  la  matière  de  l'association  fût  précisée 
par  l'indication  même  des  textes  qui  les  éta- 
blissent. Je  ne  prétends  pas,  bleu  au  con- 
traire, que  H.  Lemlre  ait  tort  sur  le  fond. 
Je  lui  réponds  seulement  qu'il  veut  faire  à 
la  lot  une  addition  Inutile  et  qu'aucun  in- 
térêt ne  jusUfle.  {Très  bien!  très  bienl  à 
gauche.) 

Du  moment  oii  nous  disons  que  «  la  con- 
vention d'association  est  réglée  quant  &  sa 
validité  par  le  droit  commun  applicable  & 
toutes  les  obligations  »,  nous  disons  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  dire  dans  la  loi,  et 
tout  ce  que  demande  M.  l'abbé  Lemlre. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  repousser 
son  amendement .  (  Applaudissements  à 
gauche.) 

H.  Praohe.  Summum  ius,  lumna  in- 
juria. 

H.  XiOmin.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 

ma  place.  (Parles  /  parlez!) 

Je  prie  la  Chambre  de  se  prononcer  sur 
mon  amendement  par  un  vote  ferme. 

Il  est  bien  entendu,  d'après  les  déclara- 
tions mêmes  de  M.  le  rapporteur,  qu'il  y 
aura  des  associations  qui  pourront  pos- 
séder des  cotisations  et  un  immeuble.  Or, 
comme  la  règle  de  toute  définition  est 
de  convenir  à  tout  le  défini,  il  me  parait 
élémentaire  que  la  première  phrase  de  la 
loi  ait  un  sens  assez  large  pourcomprendro 
toutes  les  espèces  d'assodaUons  :  celles  qui 
possèdent  aussi  bien  que  celles  qui  ne  pos 
sèdent  pas. 

Je  crains  que,  si  vous  n'acceptiez  pas 
dès  &  présent  l'addition  que  je  propose,  on 
ne  vous  l'Inflige  au  Sénat.  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  rapporteur.  L'addition  est  Inutile  ; 


nous  demandons  à  la  Chambre  de  la  re- 
pousser. 

A  droite.  Nous  demandons  une  nouvelle 
lecture. 

H.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  U.  Lemlre,  j'en  donne 

une  nouvelle  lecture  : 

«  L'association  est  la  convention  par  la- 
quelle deux  ou  plusieurs  personnes  met- 
tent en  commun  leurs  connaissances,  leur 
activité  on  leurs  ressources  dans  un  but 
autre  que  de  partager  des  bénéfices. 

«  Elle  n'est  régie,  qnant  à  sa  validité  et 
à  sa  formation,  que  par  les  principes  de 
droit,  communs  h  toutes  les  obllga,tion9 
(art.  IIOB  à  1133  du  code  dvU)  et  par  les 
règles  spéciales  cl-dessous.  » 
Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 
J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  HH.  Brlndeau,  Quesnel,  Vidal  de  Saint- 
Urbain,  Ermant,  Prache,  Beauregard,  Gan- 
tret,  Qullheuf,  Pascal,  Perreau,  HlOBsee,  de 
l'EstourbelUon,  de  Sallgnac-Fenélon,  etc. 

H.  le  président.  Voici  le  résulUt  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   457 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   90 

Contre   361 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  l'amendement  de  H.  Cha^ 
les  Ferry,  tendant  à  ajouter  après  les  mots 
«  qui  mettent  en  com  mun  »,  eeux-cl  :  «  d'une 
façon  permanente  ». 
La  parole  est  à  M.  Ferry. 

tt.  Charles  Ferry.  Je  suis  de  ceux  qui 
n'estimaient  p3S  nécessaire  de  donner  une 
définition  de  l'association.  La  Chambre  en 
a  jugé  autrement,  je  mincllne  devant  sa 
décision.  Hais  je  ne  me  crois  cependant  pas 
le  droit  de  me  désintéresser  des  termes  que 
la  Chambre  doit  adopter  pour  la  définition 
qui  vous  est  soumise. 

J'ai  été  frappé,  au  cours  des  observations 
qui  ont  été  présentées,  de  ce  fait  que  tout 
le  monde  était  d'accord  pour  considérer  que 
la  caractéristique  spéciale  de  l'association, 
c'était  la  permanence. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  d'ac- 
cord avec  la  commission  et  avec  le  Gou- 
vernement, de  vouloir  bien  consacrer  cette 
caractéristique,  en  disant  :  v  ...qui  mettent 
en  commun  d'une  façon  permanente  leurs 
connaissances  ou  leur  activité  dans  un  bot 
autre  que  de  partager  des  bénéfices.  » 

H.  Sarrien,  président  de  la  commitsion. 
La  commission  accepte  l'amendement. 

H.  le  président  du  conseil.  Le  Gouve^ 
nement  l'accepte  également. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Charles  Ferry,  tendant  à  ajou- 
ter après  les  mots  «  qui  mettent  en  com- 
diun  »  ceux-ci  «  d'une  façon  permanente  ». 
(L'amendement, mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.  le  président.  Nous  arrivons  à  un 
amendement  de  MM.  Julien  Goujon  (Seine- 
Inférieure),  Lechevallier,  Brindeau,  Bouctot, 
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Riapal,  Quesael,  QuUbeuf,  Rouland,  de  Po- 
mereu,  Sucbetet,  ainsi  conçu  : 

"  Ajouter  l'article  2  comme  dernier  pa- 
ragraphe à  l'article  1".  » 

La  parole  eat  h  M.  Julien  Goujon. 

M.  Jolien  Goujon  (Selne-lnférieure). 
J'étais  inscrit  pour  prftndre  la  parole 
dans  la  dlscuaslon  génteato;  maii  la 
Cbombre,  «n  votant  la  clôture,  «  déclaré 
que,  pour  elle  tout  au  moins,  le  débat  se 
trouvait  épuisé.  Je  ne  veux  donc  pas  repro- 
duire le  discours  que  j'avais  préparé  et  que 
je  comptais,  U  semaine  dernière,  vous  infli- 
ger. iOnrU.)  Je  désire  simplement,  dans 
des  ezpUcatiôns  aussi  brèves  que  pos- 
sible, répondre  aux  préoccupations  qui  se 
sont  fait  jour  à  la  suite  du  discours  de 
l'honorable  président  du  conseil.  J'en  suis 
d'autant  plus  heurenz  que,  prévoyant  la 
discussion  à  laquelle  nous  venons  d'assis- 
ter, je  m'étais  fait  InscrlrB  pour  parler  sur 
l'article  1". 

Je  demande,  par  vole  d'amendement, 
qu'on  rattache  l'artlele  2  du  projet  k  l'arti' 
cle  1",  dont  U  est  le  complément  nécessaire, 
ou  plutôt  la  paraphrase. 

Lorsque  j'ai  fait  cette  proposition  à  la 
commission,  dont  je  suis  membre,  une 
seule  objection  m'a  été  opposée.  On  m'a 
dit  :  Noua  ne  pouvons  pas  accepter  votre 
amendement  [parée  que,  dans  le  texte 
des  articles  de  la  loi,  il  nous  arrive,  & 
plusieurs  reprisés,  de  nous  référer  à  l'ar- 
ticle 2.  St  vous  rattachez  Varticle  2  k  Torti- 
cle  1",  nous  serons  obligés  de  modifier 
nos  chi&es  au  cours  de  la  discussion. 
Voilà  ce  qu'on  m'a  objecté. 

H.  Boootot.  L'objection  est  peu  sérieuse. 

M.  Jullm  Ooujon  (Seine^Inférienre). 
C'est  pourtant  la  seule  objection  qui  m'ait 
été  folie.  Vous  allez  voir  quil  est  absolu- 
ment nécessaire,  pour  la  clarté  de  la  loi 
et  pour  éviter  toute  surprise  ultérieure, 
que  les  deuz  textes  se  tiennent,  parce  que 
non  seulement  ils  se  confondent  mais  parce 
qu'ils  s'interprètent  l'un  par  l'autre. 

Jusqu'Ici,  dans  la  loi  qui  nous  est  sou- 
mise, un  grand  nombre  de  nos.  collè- 
gues n'ont  vu  qu'une  atteinte  portée  h  la 
liberté  religieuse.  Gela  a  été  aiQrmé.  L'at- 
teinte est  indéniable,  elle  est  patente  ;  elle 
a  été  avouée  par  les  membres  les  plus  au- 
torisés de  la  gauche  eztrème  et  on  nous  a 
même  annoncé  une  pluie  d'amendements 
qui  sont,  parait-il,  destinés  k  augmenter  et 
h  aggraver  les  dispositions  draconiennes  du 
projet. 

Lorsque  nous  discuterons  ces  teztea  et 
ces  amendements,  nous  verrons  jusqu'où 
nous  pouvons  aller  comme  libéraux  et 
comme  républicains.  Je  veux,  quant  &  pré- 
sent, rechercher  —  et,  je  le  répète,  aussi 
brièvement  que  possible  —  si  l'atteinte  à  la 
liberté  religieuse  dont  je  parle  est  la  seule 
ou  s'il  n'y  a  pas  une  atteinte  beaucoup 
plus  grave  portée  ft  la  liberté  poli- 
tique et  sociale  de  tous  les  citoyens. 
{T^ès  bien!  très  bien!  au  centre  et  àdroite.) 

L'autre  jour,  dans  un  discours  très  élo- 
quent, très  virulent,  un  député  de  la  Seine, 


un  député  révolutionnaire  de  Grenelle, 
H.  Chauvière,  se  demandait,  traduisant 
ainsi  les  inquiétudes  ot  les  angoisses  de  son 
parti,  si  le  projet  Waldeck  -  Rousseau 
amendé,  corrigé  et  surtout  augmenté  par  la 
commission,  ne  eontenoitpos  des  sous-en- 
tendùs  et  des  fissures  dont  le  parti  socia- 
liste aurait  à  souffrir  plus  tard,  suivant  le 
caractère  et  le  libéralisme  des  hommes  qui 
auraient  le  pouvoir. 

il  ajoutait,  avec  beaucoup  de  précision  : 
«  Je  connais  les  tendances  de  cette  Cham- 
bre; je  sais  quels  sentiments  elle  professe  & 
notre  égard;  elle  n'hésitera  pas,  le  cas 
échéant,  à  agiter  de  nouveau  le  fameux 
spectre  rouge  inventé  par  Romieu  et,  sui- 
vant que  nos  agrégations,  que  nos  organi- 
sations plairont  ou  déplairont  au  ministère, 
on  nous  donnera  ou  on  nous  refusera  l'au- 
torisation de  vivre  et  de  nous  développer.  » 

La  vérité  m'oblige  i  dire  que  les  appré- 
hensions de  H.  Chauvière  sont  parfaitement 
raisonnables;  et  je  trouve  qu'il  agit  bien 
lorsque,  comme  le  héros  de  Ghavette,  il 
éjffouve  de  la  méfiance. 

U  est,  en  efliet,  messieuM,  dans  ce  projet, 
comme  dans  prMque  tous  ceux  qui  sont 
dus  &  l'initiative  ministérielle  d'aujourd'hui, 
des  choses  que  l'on  voit  et  d'autres  que  l'on 
ne  voit  pas.  Ce  qu'on  cherche  à  monter  aux 
membres  de  l'extrême  gauche  et  au  parti 
radical,  —  parce  que  cela  les  flatte  et  rentre 
dans  leur  doctrine,  ~  ce  sont  les  persécu- 
tions et  les  spoliations  qui  sont  inscrites 
dans  la  dernière  partie  du  projet;  mais  ce 
que  l'on  a  bien  soin  de  dissimuler  sous  des 
artifices  de  texte  et  de  langage  comme  11 
s'en  trouve  parfois  dansle  monde  du  palais, 
ce  sont  les  embûches  et  les  pièges  dans 
lesquels  on  veut  nous  faire  tomber,  sans 
distinction  de  parU.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à  fex- 
trême  gauche  et  à  gauche.) 

H.  Simyon.  Nous  avons  de  la  méfiance, 
nous  aussi,  en  vous  entendant  parler. 

H.  Jqles-Lmilf  Breton  (Cber).  Vous  vous 
intéressez  beaucoup  à  nous  en  oa  mo- 
ment 1 

H,  Jourde.  Vous  nous  aimez  trop! 

U.  Julien  Ooujon  (Seine -Inférieure). 
Monsieur  Jonnle,  avant  de  monter  h  cette 
tribune,  j'ai  été  partagé  par  un  double  sen- 
timent :  celui  de  faire  acte  d'homme  de 
parti  et  celui  de  faire  mon  devoir  de  député, 
simplement.  Je  me  suis  dit  :  Bi  je  ne  signale 
pas  les  embAches  que  soupçonne  u.  Chau- 
vière, elles  existeront,  et  quand  H.  Wal- 
deck'Rousseau  nous  reviendra  plus  tard  et 
que,  n'ayant  plus  besoin  du  concours  des 
socialistes,  il  devra  se  défendre  contre  eux, 
Il  se  servira  de  laloique  nous  aurons  votée. 
{Inierruplions  et  sourires  à  gauche.) 

Mon  premier  sentiment  a  donc  été  de  me 
taire.  Hais  j'ai  pensé  ensuite  que  ce  ne 
serait  ni  honnête  ni  loyal,  et  je  viens  vous 
dire  la  vérité.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centte.) 

Ah!  messieurs  les  soclailstes,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  vous  nous  avez  provoqués. 
Vous  avez  prétendu  que  nous  ne  connais- 


sions rien  de  vos  doctrines,  et  vous  nous 

avez  mis  au  défi  de  les  discuter  ici,  à  cette 
tribune.  Eb  bien,  je  relève  le  gant!  Vous 
voulez  un  débat  :  je  l'accepte.  Vous  nous 
avez  donné  rendez-vous  devant  le  paye  :  je 
suis  venu.  He  voici,  prêt  à  discuter.  [Très 
bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Bené  Vivioai.  Gela  dépend  de  ceux 
qui  donnent  le  rendez>vous. 

M.  Julien  Ooujon  (Seine-Inférieure). 
Je  les  accepte  tous.  La  loi  sur  les  associa- 
tions, permettez-moi  de  vous  le  dire,  est 
roecoston  la  plus  merveilleuse  que  nous 
puissions  reneontrar.  Je  yvox  vont  démon- 
trer —  et  vos  consciences  seront  avec  moi, 
si  vos  votes  vont  au  ministère  —  que  votre 
situation  sera  pire  après  le  vote  de  la  lot 
qu'on  va  vous  imposer. 

M.  Jonrde.  Et  vous  n'en  êtes  pas  en- 
chanté ? 

U.  Julien  Ctoujon  (Seine-Inférieure) .  Non, 
monsieur  Jourde,  je  n'en  suis  pas  enchanté 
parce  que,  au-dessus  des  intérêts  de  parti, 
je  place  les  intérêts  généraux  des  citoyens, 
la  liberté  pour  tous  I  {Applaudiuementi  ou 
centre  et  à  droite.) 

Je  suis  convaincu  qu'au  fond  vous  m'en 
saurez  gré,  parce  que  personne  parmi  vous 
n'a  aperçu  ces  fâcheuses  eonséquenees. 

M.  Jourde.  J'anrais  bien  voulu  vous  en- 
tendre tenir  ce  langage  lorsque  nous  com- 
battions les  lois  scélérates. 

H.  Femand  Bsbier.  U  foUoit  dire  cela 
à  la  commission  qui  siège  depuis  un  an,  et 
ne  pas  attendre  jusqu'à  aujourd'hui. 

H.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure). 
Je  n'ai  pas  votre  perspicacité,  monsieur 
Rabier  ;  en  outre,  je  n'ai  pas  la  bonne  for- 
tune, comme  vous,  de  recevoir  les  confi- 
dences de  Mt  le  président  du  conseil.  Je  ne 
vais  pas  chat  lui. 

H.  le  président  du  oonseU.  Je  n'ai  ja- 
mais rien  caché  à  personne. 

M.  Julien  Ooujon  (Seine-Inférieure).  Je 
vous  disais  que  mon  discours  allait  s'ins- 
pirerait uniquement  des  déclarations  for- 
mulées il  y  a  dix  minutes  par  H.  le  pré- 
sident du  conseil;  je  ne  pouvais  donc  pas 
U  y  a  un  an,  dire  &  la  commission  quelle 
serait  ma  réponse  ê  ce  discours  que  je  ne 
connaissais  pas.  {Triskenl  très  bien!  au 
centre  et  d  droite.) 

Sous  quel  régime  vivent  aujourd'hui  les 
associations  politiques  et  sous  quel  régime 
vivront-elles  demain  avec  votre  loi  7 

H.  Beanregard.  d'accord  avec  U.  Wal- 
deck-Rousseau,M.  Lemlre,  d'accord  davan- 
tage encore  avec  H.Waldeek-Rousseau  (On 
Ht),  vous  le  disaient.  Toutes  les  assocla- 
tions,queIs  que  soient  leurbut,leurs  moyens 
d'action,  sont  aujourd'hui  régies  par  l'arti- 
cle 291  du  code  pénal  et  par  la  loi  de  juillet 
1834  sur  les  associations. 

Quel  est  le  critérium  employé  devant  les 
tribunaux  et  devant  les  parquets  pour  éta- 
blir le  caractère  illicite  d'une  association 
en  matière  politique  ?  Lecriterlum,  M.  Wal- 
deck-Rousseau  le  disait  dans  un  précédent 
discours,  c'est  le  nombre  seul  des  affiliés, 
des  adhérents.  Lorsque  l'association,  le 
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groupement,  est  composé  dé  plus  de  vingt 
personnes,  11  tombe  sous  Tapplication  des 
articles  de  la  loi  que  j'ai  cités  ;  mais 
si  le  comité  ou  l'association  comprend 
moins  de  vingt  personnes,  il  y  a  tolérance 
absolue*  et  les  délits  n'existent  cpie  lors- 
que Tagrégation'  a  commis  des  actes  indi- 
viduels ou  collectifs  réprouvés  par  la  loi. 
Tel  est  aujourd'hui,  au  point  de  vue  poli- 
tique, le  régime  des  associations.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  â  droite.) 

Ce  régime  —  et  c'est  ici  que  je  serre 
la  question  poiir  répondre  h  M.  Jourde 
—  ne  s'applique  pas  simplemenU  et  d'une 
façon  vague  et  large,  à  ce  qu'on  appelle  des 
associations,  mot  qui,  paralt-il,  est  aujour- 
d'hui tellement  élastique  qu'on  a  peur,  d'une 
part,  de  le  définir  et  que,  d'autre  part,  ou 
est  obligé  de  faire  une  ventilation.  On  dit 
que  c'est  un  démembrement  du  droit  de 
réunion  on,  pour  mieux  dire,  on  en  fait  un 
droit  dont  le  droit  de  réunion  est  le  dé- 
membrement. 

La  loi  sur  les  associations  s'applique  no- 
tamment à  quoi  ?  Aux  comités  électoraux, 
d'après  la  loi  de  1834.  Mes  collègues  de  la 
gauche  sourient  ;  vous  êtes  plue  républi- 
cains que  mol,  paralt-il,  messieurs,  et  que 
tous  les  progressistes  qui  siègent  sur  ces 
bancs.  S'U  en  est  ainsi,  vous  devez  avoir  du 
passé  de  la  démocratie  un  souvenir  fplus 
vivace  que  le  mien. 

Kh  bieni  pour  vous  montrer  que  les  co- 
mités électoraux  sont  assimilés  à  des  asso- 
ciations illicites,  je  fais  appel  à  vos  souve- 
nirs historiques. 

Personne  n'a  oublié  ce  qui  s'est  passé  en 
iSfô,  à  l'occasion  du  fameux  procès  des 
Treize  :  vous  savez  qu'un  certain  nombre  de 
républicains,  et  des  plus  vaillants,  en  tète 
desquels  figor^ent  Gamier^Pagès  et  Jules 
Ferry,  étaient  poursuivis  pour  avoir  créé 
une  organisation  contre  le  despotisme  Im- 
périal. 

On  les  poursuivit  alors  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  qui,  exhumant  ou 
plutôt  appliquant  pour  la  première  fois  le 
texte  de  1834,— car  onn'avaitjam^s  osé  jus- 
qu'à cette  époque  brandir  cette  arme,  môme 
pour  menacer,  —  condamna  Garnler-Pagès, 
Camot,  Jules  Simon,  Ferry  et  d'autres  soli- 
dairement à  une  peine  de  500  fr.  d'amende. 
Le  tribunal,  poussant  la  bonté  jusqu'au 
bout,  décida  que  la  contrainte  par  corps 
serait  simplement  portée  à  six  mois.  (On 
rit.) 

Les  républicains  condamnés  protestèrent 
et  voulurent  aller  en  appel.  Je  n'ai  pas  be- 
soi  de  vous  dire,  n'est-ce-pas?que  les  loups 
ne  se  mangeant  pas  entre  eux,  surtout  à 
cette  époque.  La  cour  d'appel  de  Paris  con- 
firma, on  peut  dire  purement  et  simple- 
ment, la  décision  des  premiers  juges.  Elle 
invoqua  bien  quelques  motifs  nouveaux, 
mais  c'était  uniquement  pour  faire  voir 
qu'elle  avait  un  moment  étudié  la  question. 
(ÎVf**  bient  très  bien!  au  centre.) 

H.  Alexandre  ZévaAs.  Etait-ce  H.  Ribot 
qui  était  procureur  &  l'époque?  {Rires  à 
gauche.) 


M.  Ribot.  Non,  monsieur. 

M.  Lasids.  C'était  peut-être  M.  Guyot- 
Dessaigne.  [Rires  au  centre  et  à  droite.) 

H.  Bnteaax.  11  y  a  des  magistrats  de 
l'empire  qui  ont  bien  tourné. 

H.  le  président.  Messieurs,  veuillez  vous 
abstenir  de  ces  personnalités  I 

M.  Julien  Q-oujon  (  Seine-Inférieure  ) . 
Garuier-Pagès  et  ses  compagnons  d'infor- 
tune ne  furent  pas  plus  convaincus  par 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qu'ils  ne  l'avaient 
été  par  la  décision  des  premiers  juges;  ils 
voulurent  tâter,  eux  aussi,  de  la  chambre 
criminelle;  ils  se  pourvurent  et  rédigèrent 
un  pourvoi  que  j'ai  vu,  après  coup  (On  ril), 
et  dans  lequel  ils  invoquèrent  la  fausse 
application  des  articles  291  et  suivants  du 
code  pénal,  ainsi  que  de  la  loi  de  1834  sur 
les  associations;  Ils  se  retranchaient  sur- 
tout derrière  le  droit  constitutionnel,  disant 
que  si,  en  matière  électorale,  U  n'était  plus 
permis  à  des  citoyens  libres  de  se  réunir 
pour  choisir  des  candidats  et  faire  triom- 
pher leur  cause,  on  allait  à  rencontre  du 
suffrage  universel,  obtenu  à  grand'peine. 
Ils  allèrent  donc  devant  la  chambre  crimi- 
nelle. 

Ai-je  besoin  de  vous  faire  connaître 
dans  ses  détails  l'arrêt  rendu  par  cette 
Chambre?  Non!  je  lirai  simplement  la 
partie  qui  a  trait  à  la  question  juridique, 
au  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  -  de 
183i  et  des  articles  29i  et  suivants  du  code 
pénal. 

Je  Ils  ces  passages  : 

«  Attendu  que  l'article  291  du  Code  pénal 
dispose,  en  termes  généraux,  que  nulle  asso- 
ciation de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le 
but  sera  de  se  réunir,  tous  les  jours  ou  h 
certains  jours  marqués,  pour  s'occuper 
d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou 
autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agré- 
ment du  Gouvernement.  Que  l'article  292 
punissait  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  les 
chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de 
l'association  ;  que  la  loi  du  10  avril  1834  a 
eu  pour  objet  d'étendre  l'application  de  ces 
articles  et  d'en  fortifier  la  répression  ;  qu'il 
ressori  de  sa  discussion  que  le  législateur  a 
voulu  comprendre  et  a  réeUement  compris 
dans  ses  prohibitions  tontes  associations 
quelles  qu'elles  soient,  sans  en  excepter 
celles  qui  seraient  formées  en  matière  élec- 
torale ;  qu'en  supposant  que  le  décret  du 
28  juillet  1848  eût  apporté  des  modifications 
à  cette  loi,  le  décret  du  25  mars  1852,  qui 
en  a  prononcé  l'abrogaUon  et  n'en  a  main- 
tenu que  rarticlel3,auraitrétabll  L'intégrité 
des  articles  291  du  code  pénal  et  1  et  2  de 
la  loi  du  10  avril  1834; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  le  régime  du  suf- 
frage nniversel  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  et  au  devoir  du  législateur  de  pour- 
voir, avec  la  plénitude  de  son  autorité,  à  la 
protection  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique, 
et  de  prendre  dans  ce  but,  même  sur  le 
fonctionnement  du  suffrage  universel,  les 
mesures  qu'il  juge  convenables.  » 

Et  la  Chambre  criminelle,  par  ces  motifs. 


rejeta  le  pourvoi.  La  condamnation  des 
Treize  devint  définitive. 

Comme  je  le  disais,  le  gouvernement 
Impérial  lui-même  n'avait  encore  jamais 
songé  à  brandir  sur  la  tête  des  républicains 
cette  arme  de  la  loi  de  1834. 

M.  Femand  Rabier.  Qnelle  est  la  date 
exacte  de  l'arrêt? 

A  droite.  Hais  c'est  un  document  histo- 
rique. 

M.  Femand  Rabier.  C'est  pour  faciliter 
les  recherches  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Julien  Oonjon  [Seine-Inférieure;. 
Rassurez-vous  I  messieurs,  je  ne  suis  pas 
pris  de  court.  L'arrêt  est  du  il  février  1865. 

Voilà  où  nous  en  sommes.  Les  associa- 
tions politiques  électorales  ou  autres  libre- 
brement  formées  sont  des  associations  illi- 
cUes,.et  vous  savez,  par  la  condamnation 
des  Treize,  quelle  était  la  peine  encourue 
par  les  comités  électoraux  qui  déplaisaient 
au  Gouvernement  impérial. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  ma  propo- 
sition. Serons-nous  mieux  traités,  nous  tous, 
quelle  que  soit  l'opinion  politique  dont 
nous  nous  réclamions,  avec  le  texte  de  la 
commission  et  avec  le  texte  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  ?  Je  sais  bien  quelle  est  la  pre- 
mière réponse  qu'avec  son  esprit  judicieux 
et  prévoyant  M.  le  président  du  conseil  me 
fera.  Il  dira  :  Lisez  notre  projet  jusqu'au 
bout,  et  vous  verrez  que  dans  l'article  iT 
nous  avons  soin  d'abroger  l'article  291  du 
code  pénal  et  la  loi  de  1834  sur  les  associa- 
tions, loi  contre  laquelle  vous  vous  élevez 
avec  juste  raison.  Nous  faisons  table  rase  de 
tous  tes  inpedimenta  que  rencontreraient 
les  citoyens  pour  s'associer  au  point  de  vue 
politique. 

Je  l'ai  déjà  dit,  dans  ce  que  fait  ou  dit 
M.  le  président  du  conseil  11  y  a  souvent, 
selon  le  mot  de  Bastlat,  ce  que  l'on  volt  et 
ce  que  l'on  ne  voit  pas.  Je  vois  bien  la  sup- 
pression de  l'artlde  291  et  de  la  loi  de  1834, 
mais  je  prétends  que  c'est  insuffisant. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  per- 
mettez-moi tout  d'abord  une  remarque. 
Vous  êtes  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  de  la 
loi  sur  les  syndicats  professionnels.  Voulez- 
vous  me  dire  —  car  cela  dépasse  absolu- 
ment mon  entendement  —  à  quel  mobile 
voue  avez  obéi  en  plaçant  l'abrogation 
des  textes  que  vous  vouliez  faire  tom* 
ber  à  la  fin  de  la  loi  sur  les  associations, 
tandis  qne  dans  la  loi  sui  les  syndicats  pro- 
fessionnels vous  avez  commencé  par  faire 
table  rase  des  textes  que  vous  entendiez 
supprimer?  SI  vous  aviez  procédé  aujour- 
dlinl  comme  hier,  nous  serions  rassurés, 
nous  pourrions  discuter  votre  loi  article 
par  article,  sachant  à  quoi  nous  nous  ex- 
poserions. Aujourd'hui,  au  contraire,  pour 
arriver  aux  textes  que  vous  supprimez,  nous 
sommes  obligés  de  patauger  (pardonnez-moi 
l'expression)  dans  la  série  des  amende- 
ments, même  non  distribués,  dont  la  loi  est 
l'objet.  {Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

Je  trouve  qu'on  aurait  mieux  fait  de  pla- 
cer en  tête  la  disposition  qui  abroge  les 
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articles  répressifs.  C'est  Une  question  de 
clarté,  de  méthode,  mais  je  ne  veux  pas  sur 
ce  point  faire  à  M.  le  président  du  conseU  un 
grief  ^  dépasserait  certainement  ta  me- 
sure. Vous  abrogez  TartlcLe  291,  soit;  la  loi 
de  1834,  e'est  fort  bien.  Hais  tous  savez 
qu'il  y  a  deux  autres  textes  qui  sont  plus 
importants,  notamment  celui  qui  concerne 
les  or^nlsatlons  sociaUstes  et  qui  restent 
debout.  U  y  a  d'abord  la  loi  de  lâ72,  qu'on 
citait  l'autre  jour,  sur  T  Internationale.  Je 
sais,  monsieur  le  président  du  conseil,  que 
TOUS  êtes  très  désireux  de  la  voir  abolir, 
d'abord  patce  qu6  vous.n'avez  pas  besoin 
de  cette  arme,  et  ensuite  parce  que  vos 
nouveaux  amis  vous  en  font  un  devoir. 
Mais  vous  en  avet  une  autre  que  je  vous 
indique. 

GonsidéronB  la  loi  de  1872  sur  l'Internatio- 
nale comme  devant  disparaître,  comme  étant 
déjà  disparue.  N'en  parlons  plus.  Hais  j'ai  été 
fort  surpris,  dans  le  discours  que  vous  avez 
prononcé,  de  vous  entendre,  comme  je  le 
disais  11  y  a  un  Instant,  faire  une  distinc- 
tion entre  le  droit  d'association  et  le  droit 
de  réunion.  Vous  disiez  :  Nous  n'envisa- 
geons pas  comme  une  association,  et  par 
conséquent  comme  pouvant  être  illicite  et 
en  eonteaventlon  avec  notre  texte,  l'assem- 
blée de  citoyens  qui  ne  se  eonnaissent  pas, 
venus  de  tons  les  points  d'ime  cité  ou  des 
villages  et  qui  se  réunissent  temporaire- 
ment, par  aecident)  pour  discuter  leurs  in- 
térêts poUtlquea  électoraui.  Ce  que  nous 
prétoyooB,  ajoutiez- vous,  tout  au  moins  en 
substance,  c'est  qu'il  y  aura  des  organisa- 
tions, des  groupes,  des  comités  qui,  eux, 
seront  permanents,  —  et  on  a  bien  fait  tout 
h  l'heure  d'Insérer  l'expression,  «  d'une  fa- 
çon permanente  »  sur  la  demande  de 
M.  FerrYi  dans  l'article  i*",  —  il  y  aura  des 
organisations  permanentes  qui  pourront, 
usant  du  droit  de  réunion,  créer  partout  de 
l'agitation  électorale  et  faire  des  réunions 
publiques. 

Voyons,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, vous  avez  oublié,  ou  vous  l'avez  voulu 
garder  au  magasin  des  accessoires  pour 
la  retirer  en  temps  et  lieu*  une  loi  que 
vousconnaissezbien,— jen'ai  pas  fait  la  re- 
cherche, je  TOUS  en  demande  pardon,  mais 
U  est  très  probable  que  vous  l'avez  votée  —  : 
c'est  la  loi  de  1881  sur  la  liberté  de  réu- 
nion. Tous  nos  collègues  la  connaissent; 
Ha  la  pratiquent  tons  les  jours. 

A  rexfrême  gauche.  On  nous  l'a  appli- 
quée. 

H.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure).  On 
ne  vous  l'appliquera  plus,  à  moins  que  l'on 

se  souvienne  de  son  article  7. 

Que  dit  cet  article,  absolument  d'accord 
avec  la  théorie  que  développait  M.  le  prési- 
dent da  conseil?  Il  dit  que  les  comités  qui 
auront  une  organisation  permanente  et  qui 
feront  des  réunions  publiques  périodiques 
ne  seront  pas  considérées  comme  réunions 
libres  en  vertu  de  la  loi  de  188i,  mais  se- 
ront de  véritables  associations,  et  quelles 
associations  1  Des  associations  illicites. 
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M.  le  président  du  C(»i8eil.  Parmi  les 
textes  dont  le  projet  du  Gouvernement  de- 
mande l'abrogaUcn,  ûgure  précisément 
l'article  7  de  la  loi  du  30  juin  1881.  {Très 
bien!  et  rires  à  gauche.) 

M.  Julien  Ôoujoa.  Permettez  !  nous  ne 
discutons  plus  votre  projet,  monsieur  le 
président  du  conseil.  Il  a  fondu  comme 
neige,  suivant  l'expressibn  très  poétique 
d'un  des  précédents  orateurs.  H.  Troulllot 
l'a  arrangé  ou  plutôt  dérangé ,  avec  la 
commission ,  et  le  projet  sur  lequel 
nous  délibérons  ne  contient  plus  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1872  et  de  l'article  7 
de  la  loi  de  1881.  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre,)  Pourquoi,  d'ailleurs,  n'en  par- 
lez-vous pas,  ni  dans  l'exposé  des  motifs, 
ni  daiu  un  article  spécial  de  Totre  loi  ?  Il 
est  très  Important  de  le  dire. 
.  H.  Lemire.  Honsieur  Goujon,  est-ce  que 
vous  discutez  le  texte  de  la  commission  ou 
le  texte  du  Gouvernement  ? 

M.  Julien  Oonjon.  Je  cherche  &  concilier 
les  principes  des  deux  textes  et  je  n'y  ar- 
rive pas.  {Rires  au  centre.) 

M.  Lemire.  Je  crois  que  le  texte  que 
vous  visez  n'est  pas  supprimé  par  la  com- 
mission. 

K.  Julien  Ooujon.  Je  dis  que  H.  le  pré- 
sident du  conseil  a  eu  la  précaution  de  nous 
rappeler,  et  il  était  dans  le  vrai,  qu'un  ras- 
semblement acfddentel.  de  Dltoyens*  dans 
un  but  électoral,  était  une  réunion  au  sens 
de  la  loi  de  1881,  et  non  pas  une  associa- 
tion au  sens  de  la  loi  de  1834;  mais  que  si 
les  mêmes  citoyens  formaient  un  comité 
permanent  et  organisaient  des  réunions 
périodiques,  ce  serait  une  association. 

Je  lui  demande  si,  à  l'égard  de  ces  asso- 
ciations, il  a  pris  quelques  précautions  ou 
quelques  mesures.  Pour  moi,  je  réponds  : 
nonl 

Pourquoi  ai-je  fait  cette  demande?  Parce 
que  je  me  rappelle  le  débat  de  1881.  A  cette 
époque,  les  républicains  d'extrême  gauche 
en  t&te  desquels  se  trouvait  le  président  de 
la  commission,  Louis  Blanc,  demandaient 
expressément  d'abroger  la  loi  répressive 
des  clubs  en  matière  politique. 

M.  Martin  Feuillée  qui  appartenait  à  la 
même  opinion  que  H.  le  président  du  con- 
seil, répondit.  &  la  séance  du  16  février 
1881,  au  Sénat,  au  nom  du  Gouvernement  : 

«  Il  est  certain  que  le  club  peut  être  en- 
visagé sous  deux  aspects  :  comme  associa- 
tion et  comme  réunion.  Or,  en  ce  moment, 
vous  vous  occupez  exclusivement  de  régle- 
menter le  droit  de  réunion;  le  droit  d'asso- 
ciation fait  l'objet  d'un  projet  spécial  qni  est 
soumis  à  l'examen  d'une  de  vos  commis- 
sions. Dans  cette  situation,  la  Chambre  des 
députés  a  pensé  et  le  gouvernement  a  pensé 
comme  elle  qu'il  était  utile  de  déclarer  que 
le  club,  considéré  comme  association,  res- 
tait, jusqu'à  nouvel  ordre,  soumis  à  la 
législation  existante,  c'est-ii-dire  qu'il  était 
illicite.  » 

On  a  donc  renvoyé  la  discussion  relative 
aux  dubs  politiques  au  jour  où,  devant  la 
Chambre,  viendrait  la  loi  sur  les  associa- 


tions. L'échéance  est  arrivée,  je  demande 
au  piffti  républicain  de  tenir  sa  parole  et 
de  se  prononcer.  {ApplmuUssements  au 

centre.) 

Hais  cela  ne  sufUt  même  pas.  J'admets 
—  toujours  dans  l'intérêt  de  qui  voudra  en 
bénéficier  —  que  les  deux  textes  formels, 
les  deux  lois  spéciales  que  je  viens  d'Indi- 
quer soient  abrogées.  Eh  bien,  êtes-TOUS 
désarmé,  monsieur  le  président  du  conseil, 
contre  les  organisations  socialistes  et  révo- 
lutionnaires ?  Est-ce  que,  le  jour  où  vous 
voudrez,  vous  ne  tiendrez  pas  les  organisa- 
tions sociaUstes  et  les  autres  organisations 
politiques  sous  votre  bon  vouloir  et  votre 
autorité  1  Voyons,  quelle  est  la  thèse  que, 
d'une  façon  générale,  vous  avez  soutenne, 
eu  réponse  à  la  question  très  précise  de 
UU.  Piou  et  Beauregard? 

Vous  avez  parlé  de  l'article  1";  vous  en 
avez  fait  une  apologie,  bien  naturelle  d'ail- 
leurs, et  TOUS  avez  eu  soin  de'  spédfler  que 
cet  article  suffisait  par  lui-même,  puisque 
le  dernier  membre  de  phrase  de  rartide  1** 
est  ainsi  rédigé  :  «  L'association  est  régie, 
quant  à  sa  validité,  par  les  principes  gé- 
néraux du  droit  applicables  aux  contrats 
et  aux  obl^tlons.  »  Vous  avec,  notam- 
ment, parlé  de  l'article  1133. 

Quelles  sont,  messieurs,  les  conditions 
de  validité  d'un  contrat,  les  trois  condi- 
tions qui  fonnebt  le  fameux  triangle 
juridique,  souvent  signalé  par  les  com- 
mentateurs ?  Lorsqu'une  de  ces  conditions 
manque,  c'est  un  des  côtés  du  triangle 
qui  manque.  Je  vais  tous  démontrer  que 
le  triangle  peut  quelquefois  sonner  toux. 
{Sourires  au  centre.) 

En  effet,  H.  le  président  du  conseil 
ajoutait  :  U  faut  qu'il  y  ait  tout  d'abord  un 
consentement  libre  pour  que  le  contrat  se 
forme  et  soit  Talide;  11  faut  qu'il  y  ait  un 
objet  certain,  une  cause  certaine,  et  un 
objet  licite.  Et  H.  le  président  du  conseil  de 
dire  :  quel  besoin  y  a-t-il  de  définir  ces 
choses?  Ne  sont-elles  pas  définies  dans 
a  jurisprudence?  Le  législateur  lui-même, 
dans  le  titre  des  contrats  et  obligations,  ne 
les  a-t-il  pas  définies?  N'a-t-il  pas  dit,  par 
exemple,  que  tout  contrat  était  nul  s'U 
était  contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  la  loi? 

Oui,  U.  le  président  du  conseil  a  dit  cela, 
et  c'est  pourquoi,  dans  l'amendement  que 
j'ai  déposé,  j'ai  demandé  qu'on  rattache  l'ar- 
ticle 2,  qui  en  est  la  paraphrase,  à  la  fin  de 
l'article  1". 

Que  dit,  en  effet.  Votre  article  2? 

Après  aToir  déclaré  que  les  conditions 
générales  des  contrats  seraient  applicables, 
vous  ajoutez  : 

u  Art.  2.  —  Toute  association  fondée  sur 
une  cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite  con- 
traire aux  lois,  à  l'ordre  public,  aux  bonnes 
mœurs,  à  l'unité  nationale  et  à  la  forme  du 
gouvernement  de  la  République,  est  nulle 
et  de  nul  effet.  » 

C'est  une  redite  ou  c'est  une  manœuvre. 

Je  veux  bien  croire  que  c'est  une  super- 
fétatlon.  L'article  2  peut  disparaître,  ou  être 
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considéré  simplement  comme  tut  com- 
mentaire de  rarticle  1*',  et  je  tous  répète 
alors  la  définition  que  vous  avez  tentée 
de  l'ordre  public.  On  volt  que  vous  avez 
fait  des  recherches  surtout  eu  matière 
de  contrats  et  d'obligations.  Vous  avez  dit  : 
je  n'ai  pas  besoin  de  définir;  tout  le  monde 
le  sait;  les  auteurs,  les  professeurs  de 
droit,  collègues  de  M.  Beauregard,  l'ont  dit  et 
imprimé,  et  vous  avez,  de  votre  bibliothè- 
que très  bien  fournie,  sorti  un  des  derniers 
traités  sur  la  matière,  celui  de  H.  Hue,  pro- 
fesseur de  l'école  de  droit,  je  pense,  lequel 
fait  rénumération  des  actes  qui  sont  con- 
traires à  l'ordre  public  ou  aux  lois,  et  dans 
rénumération  que  vous  avez  faite,  vous 
avez  Indiqué  vous-même  les  atteintes  por- 
tées au  droit  de  propriété.  {Trêibien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.  —  On  rit.) 

J'ai  voulu  également  savoir  ce  que  d'autres 
juristes  pouvaient  penser  de  l'expression  : 
«  Tordre  public  »,  et  j'ai  ouvert  le  Traité 
des  contrats  et  obligatUms  de  M.  Larombière, 
ancien  président  à  la  cour  de  cassation,  et 
voict  ce  que  j'y  lis  :  «  L'ordre  public  est 
l'arrangement,  la  disposition,  la  mise  en 
place  de  ce  qui  compose  la  société  et 
comme,  dans  la  société,  il  y  a  les  personnes 
et  les  choses.  Tordre  public  résulte  à  la  fols 
àfi  respect  et  de  Texercice  de  toutes  les 
facultés,  de  tous  les  droits  que  chaque 
membre  de  la  société  a  comme  Individu, 
comme  personne  civile  et  politique,  enfin 
comme  propriétidre.  »  {Rires  au  centre  et  à 
droite.) 

Vous  le  voyez,  je  suis  H.  le  président  du 
conseil  autant  que  possible  et  je  crois  que 
je  ne  bots  pas  de  la  discussion.  {Parlez! 
parlez  I  sur  les  mêmes  bancs.) 

Monsieur  le  président  du  conseil,  je  me 
rallie  à  vous.   {Exclamations  à  gauche.) 

Oui,  je  me  rallie  à  M.  le  président  du 
conseil  parce  que,  par  ses  dispositions,  il 
se  rallie,  malgré  lui,  à  notre  politique  qui 
est  au  fond  la  sienne.  {Très  bien!  très  bien  ! 
au  centre.) 

En  effet,  ce  qui  sera  contraire  à  Tordre 
public,  aux  lois  existantes,  ce  qui  sera  illi- 
cite exposera  vos  organisations  radicales, 
radico-socialistes  et  autres  k  la  dispersion 
et  à  des  peines  correctionnelles. 

II.  Simyan.  Vous  divisez  pour  renverser. 
Cela  ne  prend  pas. 

M.  Julien  Goujon.  Au  contraire,  mon- 
sieur Simyan,  je  vous  soude  les  uns  aux 
autres,  et  je  vous  permets  ainsi  de  ré- 
pondre et  de  discuter,  d'obvier  au  dan- 
ger. Vous  comprenez  que  si  je  n'étais  pas 
républicain,  je  ne  serais  pas  si  bon 
prince. 

M.  le  président  du  conseil,  disaia-Je,  n'a 
besoin  ni  de  la  loi  de  1872  ni  de  celle  de 
1881  pour  agir  contre  vos  organisations 
socialistes,  et  je  vais  toucher  du  do]gt,  si 
vous  voulez,  la  plaie  dont  semblait  se  pré- 
occuper M.  Chauvière  à  Tune  de  nos  précé- 
dentes séances. 

Il  y  a  dans  le  code  civil  des  textes  qui 
consacrent  comme  un  contrat  le  droit  de 
propriété.  H.  Waldeck-Rousseau  nous  a 


lui-môme  indiqué  Tartiele...,  je  ne  sais  plus 
lequel. . . 

H.  le  prérident  du  conseil.  L'article  5341 

M.  Julien  Goujon.  Très  bien!  ...l'ar- 
ticle 534 ,  qui  consacre  ce  droit.  Mais 
puisque  vous  avez  beaucoup  plus  de  mé- 
moire que  moi,  monsieur  le  président  du 
conseil,  pourquoi  n'avez-vous  pas  rappelé 
en  même  temps  Tartiele  545  du  code  civil? 

A  Vextrême  gaucfie.  Vous  vous  le  rappe- 
lez, celui-là  ! 

M.  Julien  Goujon.  L'article  545  du  code 
civil  dit,  en  substance  :  »  Aucun  citoyen 
ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété, 
même  dans  un  Intérêt  général,  sans  une 
juste  et  préalable  indemnité.  »  Or  toute 
organisation  socialiste  qui  aura  pour  prin- 
cipe et  pour  objet  —  car  vous  lui  de- 
manderez son  objet  —  la  spoliation  des  au- 
tres citoyens  sera  une  association  illicite. 
[Très  bien  I  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Oui,  vous  direz  aux  socialistes,  et  pas  seu- 
lement aux  socialistes  Internationalistes  — 
c'est  la  loi  de  1872  —  mais  aux  socialistes 
nationalistes,  si  ces  deux  mots  ne  jurent 
pas  ensemble  (Applaudissements  sur  Ifs 
mêmes  bancs],  vous  leur  direz:  Vous  êtes 
constitués  dans  un  but  illicite,  la  cause 
nécessaire  à  la  validité  de  votre  forma- 
tion n'existe  pas  parce  que  vos  tendances 
ont  pour  objet  d'abolir  le  droit  de  propriété, 
de  spolier  Tlndivldu,  sans  rachat  ni  Indem- 
nité. {Applaudissements  ironiques  sur  les 
mêmes  bancs.) 

K.  Walter.  Nous  voulons  étendre  la  pro- 
priété. 

M.  Julien  Goujon.  Non,  vous  voulez  Té- 
telndre. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  injure  ni  une 
critique  que  j'adresse  aux  socialistes  puis- 
qu'ils l'avouent  très  franchement  et  très 
loyalement,  et  ce  n'est  pas  les  désobliger 
que  de  signaler  leurs  doctrines. . . 

A  Vextrême  gauch,e.  Au  contraire  ! 

M.  Julien  Goujon.  Eh  bien,  je  vais  vous 
faire  de  la  publicité!  {On  rit.) 

M.  Jourde.  Nous  ne  voulons  pas  suppri- 
mer la  propriété,  nous  voulons  Tétendre  au 
profit  de  tous,  ce  qui  est  très  différent. 

M.  Julien  Goujon.  Remarquez,  monsieur 
Jourde,  vous  qui  avez  des  connaissances 
très  étendues,  vous  qui  pouvez  être  consi- 
déré comme  Thomme  de  Tantlqulté  auquel 
rien  de  ce  qui  est  humain  n'était  étranger 
[Rires  au  centre  et  à  droite),  permettez-moi 
de  vous  dire  que  l'article  545  ne  parle  pas 
de  la  suppression  de  la  propriété,  mais  de 
la  spoliation,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose.  {Très  ifien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Eh  bien,  je  vais  faire  un  peu  de  réclame 
k  vos  doctrines  ;  nous  allons  voir  si,  dans  la 
doctrine  socialiste,  vous  respectez  Tartiele 
545  du  code  civil. 

J'ouvre  un  livre,  très  bien  faltd'ailleurs... 

Voix  à  gauclip.  Lequel? 

M.Julien  Goujon...  La  Doctrine  socia- 
liste, de  M.  Malsonnade,  un  avocat.  Son  livre 
est  documenté.  Si  je  commets  une  erreur, 
vous  la  rectifierez.  Du  reste,  je  vais  vous 


citer  les  Bouives,  je  vais  vous  lire  tout.  [On 

rU.) 

U.  Rose.  Sans  restrictions  mentales! 

M.  Julien  Goujon,  Voici  tout  d'abord, 
dans  son  traité  Collectivisme  et  révolution, 
brochure  qui  est  à  la  bibliothèque,  Taffir- 
mation  de  M.  Jules  Guesde  : 

«(  L'expropriation  avec  une  indemnité  est 
une  chimère,  autant  et  plus  que  lerachat». 

Et  voici  ce  que  disent,  sous  le  numéro  3, 
MM.  Paul  Lafargue  et  Jules  Guesde  dans  le 
Programme  du  parti  ouvrier,  1883,  page  24  : 

«  La  Révolution  seule  permettra  à  la 
classe  productive  de  s'emparer  du  pouvoir 
politique  et  de  le  faire  servir  à  Texpropria- 
tion  économique  de  la  petite  France  capita- 
liste et  à  la  nationalisation  ou  socialisation 
des  forces  productives.  » 

Et  M.  Jules  Guesde  écrit  ensuite  : 

«  Quelqueregret  qu'on  puisse  en  éprouver, 
quelque  pénible  que  puisse  être  aux  natures 
pacifiques  ce  troisième  et  dernier  moyen, 
nous  n^avons  plus  devant  nous  que  la  re- 
prise violente  sur  quelques-uns  de  ce  qui 
appartient  à  tous,  disons  le  mot,  la  Révolu- 
tion. » 

M.  Dejeante.  C'est  évident  I 

M.  RenA  VivianL  Jules  Guesde  n'avait 
pas  la  voix  si  triste!  {Rires  à  gauclie.) 

M.  Julien  Goqjon.  Il  n'avait  pas  la  volz 
triste,  non  ;  néanmoins  il  manifestait  du 
chagrin.  {Nouveaux  rires.) 

Et  H.  Jules  Guesde,  auquel  on  opposait 
le  suffrage  universel  à  cette  théorie  de  la 
reprise  violente  des  moyens  de  production, 
d'ajouter  : 

«  Le  suffrage  universel  n'est  pas  le 
moyen  de  réaliser  cette  société  qui  ne  sor- 
tira que  de  la  lutte,  ce  suffrage  universel 
dont  la  plupart,  hélas  I  encore  dupes  de  la 
sophistique  radicale  (Rires  au  centre  et  à 
droite),  persistent  à  attendre  leur  émanci- 
pation graduelle  et  pacifique.  » 

Je  vois  à  son  banc  M.  Breton  (du  Cher). 
J'ai  là,  mon  cher  collègue,  une  petite  cita- 
tion qui  est  très  intéressante  et  qui  émane 
de  vous.  Elle  est  déjà  un  peu  ancienne, 
mais  elle  prouve  que  la  violence,  de  même 
que  la  valeur,  n'attend  pas  le  nombre  des 
années.  {Rires.) 

Je  Us  dans  VAlmanaeh  de  la  question  so- 
eiale  pour  4894  : 

«  Non,  ce  n'est  pas  de  cette  révolution  à 
l'eau  de  rose  que  noua  voulons;  le  mysti- 
cisme et  la  poésie  de  1848  no  sont  plus  de 
mode.  La  révolution  que  nous  prônons  et 
que  nous  voulons,  c'est  celle  de  93,  celle 
des  hébertistes,  celle  de  71,  celle  des  com- 
muneux,  celle  qui  fauche,  qui  désagrège 
tout  ce  qui  lui  résiste,  qui  va  droit  au  but 
et  ne  se  lalstte  pas  arrêter  par  les  singeries 
sentimentales  et  mystiques. 

tt  Citoyens,  pensez  bien  &  cela,  pour 
que,  le  jour  arrivé,  vous  ne  reculiez  pas 
devant  l'horreur  des  moyens  et  que  droit 
vous  alliez  au  but.  »  {Très  bien!  et  applau- 
dissements à  Vextrême  gaucitë.) 

M.  Lasies.  Malheureusement,  ils  risquent 
de  se  trouver  en  face  des  fusils  de  H.  Wal- 
deck-Rousseau! [Bruit  à  gauclie.) 
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JC^Jolien  Goujon.  Vous  trouvez,  mea- 
sleuri,  que  c'est  très  bien  d'avoir  dit  et 
écrit  lout  cela? 

Je  l4<juve  qu'il  est  très  bien  également  de 
faire  connaître  au  pays  ce  que  vous  avez 
dit  et  écrit.  (Très  bien!  très  bien  !  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Jnlaa-Lonis  Breton  (Cher).  M.  Goujon 
vient  de  lire  ft  la  Chambre  la  conclusion 
d'un  article  que  j'ai  écrit  dans  l'année  1893 
de  YAlmanack  de  la  question  sociale  de  mon 
ami  Argyriadës.  Il  aurait  dû  le  lire  en 
entier. . . 

M.  Julien  Ooqjon.  Tout  l'almanach? 

(On  Hl.) 

H.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  parle 
simplement  de  l'article.  Je  passais  en  revue 
dans  cet  article  tous  les  moyens  révolu- 
tionnaires employés  bien  avant  nous»  tour 
à  tour,  par  tous  les  pai^tis,  par  l'Eglise,  par' 
les  républicains,  et  même  par  les  monar- 
chistes et  les  impérialistes  lorsqu'ils  vou- 
laient renvraser  la  République;  je  termi- 
nais en  disant  que  nous  serions  bien  sots 
et  bien  ridicules  de  ne  pas  nous  servir  de 
ces  mômes  moyens  qui,  si  souvent,  avaient 
été  employés  avant  nous  et  qui  avaient  été 
trouvés  bons  par  les  républicains  pour 
créer  la  Répablique  et  par  les  bonapartistes 
pour  restaurer  l'empire.  Je  concluais  enfin  en 
affirmant  que  nous  devrions  nous  servir 
un  jour  des  leçons  du  passé  pour  fonder  la 
République  sociale  qui  est  notre  idéal. 
{Tris  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche.— 
Bntit  ttucentre.) 

H.  Julien  Ooujon.  Votreldéal?  Je  croyais 
qu'il  ne  fallait  plus  en  avoir.  (On  rit.) 

M.  lAsies.  En  attendant*  vous  préférez 
la  république  ministérielle. 

H.  Rabier.  A  la  question  I 

H.  Julien  Goujon.  Vous  êtes  pressé, 
maintenant,  monsieur  Rabier! 

Attendez  un  moment  encore.  Je  vais  avoir 
terminé. 

Je  pourrais  multiplier  ces  lecture»;  elles 
sont  assez  instructives.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.) 

A  C extrême  gauche,  A  laquestloni  La  dis- 
cussion générale  est  close. 

M.  Julien  Ooi;^on.  Pardonl  je  suis  dans 
la  question.  Je  parle  sur  l'article  545,  sur  le 
droit  de  propriété  dont  a  parlé  H.  Waldeck- 
Rousseau. 

Au  centre.  Très  bien  I  Continuez  ! 

M.  Julien  Oov^ou.  Un  autre  de  nos  col- 
lègues dit  : 

«  SI  notre  but,  la  socialisation  des  forces 
productrices,  est  une  nécessité  économique, 
notre  moyen,  la  force,  est  une  nécessité 
historique. 

«  Bien  que  conforme  aux  conditions  éco- 
nomiques du  moment,  une  transformation 
sociale,  telle  que  l'abolition  du  prolétariat, 
actuellement  chez  nous,  ne  s'opère  pas  sans 
perturbation  violente. 

«  L'ordre  de  choses  ancien,  matrice  de 
l'organisme  supérieur  appelé  à  le  rempla- 
cer, ne  subit  pas  sans  résister  Téclosion  des 
éléments  nouveaux  qu'il  a  engendrés;  tout 
enfantement  est  accompagné  d'effusion  de 


sang.  (Mouvements  divers.)  Qu'on  le  déplore 
ou  non,  la  force  est  le  seul  moyen  de  pro- 
céder à  la  rénovation  économique  de  la 
BOdété.  (Très  bien  !  très  bien  I  à  Cextrême 

gauche.) 

<(  Les  révolutionnaires  n'ont  pas  plus  à 
choisir  les  armes  qu'à  décider  du  jour  de  la 
révolution.  Us  n'auront,  &  cet  égarid,  qu'à  se 
préoccuper  d'une  chose,  de  l'efficacité  de 
leurs  armes,  sans  s'inquiéter  de  leur  nature. 
Il  leur  faudra  évidemment,  afin  de  s'assu- 
rer des  chances  de  victoire,  n'être  pas  infé- 
rieurs à  leurs  adversaires,  et  par  consé- 
quent utiliser  tontes  les  ressources  que  la 
science  met  à  la  portée  de  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  détruire.  » 

M.  Dejeante.  C'est  cela  ! 

M.  Julien  Goujon.  C'est  aussi  votre  avis, 
monsieur  Dejeante  ?  Permettez-moi  cepen- 
dant de  douter  de  votre  méchanceté  ;  je  ne 
crois  pas  que  vous  ayez  au  fond  ce  senti- 
ment à  l'égard  du  prochain.  (On  rit.) 

H.  Antide  Boyer.  Nous  l'avons  dit  ; 
TOUS,  TOUS  l'avez  fait! 

M.  Lasies.  Et  nous,  on  nous  a  envoyés 
à  la  Haute  Cour.  Et  Jules  Guérin  en  a  eu 
pour  dix  ans!  (Bruit.) 

M.  René  Vlviani.  L'auteur  a  eu  deux  ans 
de  prison  pour  cela. 

M.  Julien  Goujon.  Et  tout  cela  s'est  ter- 
miné, messieurs,  il  y  a  quelques  mois, 
par  la  fameuse  chanson  : 

Le  marquis  au  bout  du  fusil  ! 
Le  baron  au  bout  du  caaou  ! 

J  arrive  —  pour  donner  une  satisfac- 
tion immédiate  à  mon  ami  H.  Rabier  — 
à  l'amendement.  (Ahl  ahl  d  Vextrême 

gauche.) 

Messieurs,  j'avais  demandé  la  parole  sur 
l'article  1*'  et  sur  l'amendement. 

Sur  le  premier  point,  ma  conclusion  est 
celle-ci  :  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  texte, 
si  vous  abrogez  la  loi  de  1872  et  la 
loi  de  1881,  M.  le  président  du  conseil 
pourra,  ~  permettez-moi  cette  expression 
triviale,  mais  elle  exprime  bien  ma  pen- 
sée, —  M.  le  président  du  conseil  pourra 
vous  «  boucler  »  avec  l'article  545  ;  et  cela 
est  d'autant  plus  vrai  que  lorsqu'on  ira  de- 
vant les  tribunaux  et  que  les  tribunaux 
saisis  rechercheront  s'il  y  a  une  atteinte  & 
r'ordre  poblic  ou  &  Ut  loi,  ils  consulteront 
les  commentaires  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doctrine;  ils  consulteront  aussi  les  arrêts 
des  cours  et  tribunaux,  les  traités  dont  a 
parlé  H.  le  président  du  conseil  et  aussi  les 
exposés  des  motifs  des  propositions  de  loi. 
Dans  l'espèce,  ils  s'Inspireront,  pour  ren- 
dre leur  décision,  de  l'exposé  des  motifs 
dans  lequel  M.  le  président  du  conseil  lui- 
même  a  indiqué  qu'il  y  aurait  une  atteinte 
à  l'ordre  public  et  à  la  loi  lorsqu'on  pour- 
suivrait rabolltion  du  droit  de  propriété. 
[Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  d'une  façon 
générale. 

Je  demande  ensuite  que  Ton  rattache 
l'article  2  à  l'article  1".  Au  point  de  vue  de 
l'aspect  général  de  la  loi,  cela  ne  doit  pas 


vous  déranger,  mon  cher  monsieur  Trouil- 
lot.  Ce  n'est  pas  parce  que,  plus  tard,  nous 
serons  obligés  de  mettre  n*  1  partout  où  on 
a  mis  n"  2  que  vous  pouvez  vous  alarmer  ; 
c'est  là  une  question  purement  matérielle. 
Je  fais  appel  aux  juristes  et  aux  avo- 
cats de  cette  Chambre,  à  quelque  parti 
qu'ils  appartiennent;  que  se  passera-t-il, 
dans  la  pratique  ? 

J'admets  une  association  Irrégulière, 
mais  amie  du  Gouvernement. 

SI  cette  association  a  violé  une  des  rè- 
gles du  contrat,  si  elle  est  contraire  à  l'or- 
dre public  ou  à  la  loi,  le  ministère  public 
poursuivra  la  société,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  des  contrats,  devant  le  tri- 
bunal civil  qui,  on  vous  le  disait,  n'aura 
qu'une  seule  faculté,  celle,  pour  régu- 
lariser la  situation,  de  prononcer  la  dis- 
solution du  comité  ou  de  l'organisation. 
En  matière  civile,  il  n'y  a  pas  de  pénahté  à 
prononcer. 

Si,  au  contraire,  une  même  organisation, 
poursuivant  un  but  également  illicite  ou 
contraire  à  l'ordre  public,  déplaît  au  minis- 
tère public  ou  au  Gouvernement,  pour  le 
môme  fait  on  U  poursuivra  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  comme  ayant  violé 
l'article  2,  qui  pourtant  n'est  que  la  para- 
phrase de  l'article  1"  ;  et  alors  on  lui  infli- 
gera des  peines  allant  jusqu'à  500  fr. 
d'amende.  Ohl  monsieur  Troulllot,  tous 
êtes  un  grand  avocat,  mais  je  vous  défie 
d'en  sortir!  (On  H^) 

Ce  que  je  demande  a  pour  but  uni- 
quement de  mettre  de  la  clarté  dans  la 
discussion.  Tout  ce  que  j'ai  dit  dans  la  pre- 
mière partie,  c'est  de  la  doctrine;  mais  dans 
la  deuxième  partie,  c'est  de  la  pratique. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Vous  ne  voulez  pas,  après  avoir  déclaré 
dans  l'article  1"  que  le  fait  d'avoir  créé  une 
association  en  dépit  des  règles  du  droit  civil 
constitue  un  quasi-délit  ou  un  délit  civil, 
mais  n'est  pas  punissable,  ajouter  que  le 
fait  d'une  autre  société  d'avoir  violé  la 
même  loi  sera  passible  des  peines  édictées 
en  vertu  de  votre  article  2!  Ce  serait  trop 
d'arbitraire  et  trop  d'inconséquence. 

Vous  voyez  donc  que  vous  ne  pouvez  pas 
concilier  ces  articles.  Encore  une  fois,  je 
vous  mets  au  défi  de  le  faire,  si  vous  êtes 
de  bonne  fol.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

C'est  pourquoi,  messieurs,  je  vous  de- 
mande de  voter  sur  mon  amendement,  qui 
rattache  l'article  2  à  l'article  1".  SI  on  s'y 
oppose,  je  chercherai  en  vain  le  motif  de 
cette  opposition.  SI  elle  se  produit,  c'est 
sans  doute  que  l'on  aura  voulu  triom- 
pher jusqu'au  bout.  Oh  !  vous  triompherez 
facilement,  mais  nous  aurons  fait  notre 
devoir,  et  mol  j'aurai  signalé  le  danger 
pour  ceux  de  mes  collègues  qui  auront  voté 
«  contre  ». 

Je  termine  en  vous  répétant  ce  que  je 
disais  au  début  de  mes  observation:  je  n'ai 
pas  voulu  taire  œuvre  de  parti. . . 

A  Vextrême  gauche.  Au  contraire! 

H.  Julien  Goqjon...  j'ai  voulu  signaler 
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pour  et  le  contre  dans  cette  affaire,  lais- 
sant à.  chacun  le  soin  de  ses  responsabilités . 
Je  n'ai  pas  vu,  moi,  duis  la  loi,  uniquement 
une  atteinte  aux  congrégations  et  aux  con- 
gréganistes.  Toute  la  discussion  a  porté  sur 
ces  deux  points.  Eh  bien  1  je  crois  qu'il  y 
a  autre  chose  et  qu'il  a  été  pénible  pour 
tous  les  hommes  de  bon  sens  d'assister  & 
cet  échange  de  cartes  entre  M.  de  Mun  et 
M.  YiTiani,  à  la  suite  duquel  nous  entre- 
voyons... quoi?  la  guerre  religieuse.  Oui, 
cela  est  très  pénible.  Et  puisqu'on  veut 
de  ce  efttd  [Vextrème  gauche),  tout  supprimer 
je  me  demande  où  l'on  veut  nous  mener  et 
nous  conduire. 

croyez-vous  que  le  peuple,  au  nom  du- 
quel vous  pariez,  n'est  pas  épris  d'idéal  et 
de  liberté?  Vous  voulez  supprimer  cet 
Idéal?  Robespierre  lui-même  a  reculé  de- 
vant cette  t&che,  à  laquelle  s'étaient  attelés 
les  hébertistes,  chers  k  H.  Breton.  Robes- 
pierre a  Institué  le  culte  de  la  déesse 
Raison!  {Très  bien!  très  bien  !  au  centre  et 
à  droite.)  Ohl  je  n'espère  pas  encwe  voir 
descendre  des  hauteurs  de  Montmartre 
H.  TroulUot  conduisant  une  nouvelle  déesse 
Raison  {On  rit),  même  habillée  par  PaquinI 
{Applaudisiements  et  riret  au  eeiUre  et  à 
droite.) 

Ce  qui  m'afflige  et  ce  que  je  tiens  à  vous 

dire,  c'est  que  lorsque  vous  aurez  fait  que 
le  peuple  doute  de  tout,  des  choses  les  plus 
sacrées  et  les  plus  simples  pour  lui,  vous 
l'habituerez  à  ne  plus  croire  à  rien ,  pas 
même  &  vonsl  {Applauâiisement»  vifs  et 
répétés  au  centre  et  d  droite,  —  Vorateur, 
en  regagnant  son  banc,  reçoit  les  félicita- 
tions de  ses  ai^ù.) 

H.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  SI  l'amendement  de 
noti«  honorable  collègue,  M.  Goujon,  avait 
pour  but  de  lui  permettre  de  prononcer  le 
spirituel  discours  que  la  Chambre  vient 
d'entendre  {TVéf  bien!)  et  qui  n'avait  pas 
trouvé  place  dans  la  discussion  générale, 
je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  son 
amendement  était  plein  d'intérêt.  Hais  si 
ce  n'est  pas  dans  ce  but  qu'il  a  été  déposé, 
je  lui  affirme  que  j'en  suis  encore  k  cher- 
cher, et  que  nous  cherchons  au  banc  de  la 
commission,  —  h  moins  qu'il  n'y  ait  derrière 
cet  amendement  une  habileté  de  tactique». 
{Exclamations  à  droite,) 

H.  le  président.  Hais,  messieurs,  on  a 
le  droit  d'employer  une  tactique  dans  le 
régime  parlementaire  1  (  Très  bien  !  très 
bien  !) 

H'  René  Vivlanî.  On  a  aussi  le  droit  de 
la  dénoncer  1 
M.  le  président.  Parfaitement  I 
M.  le  rapporteur...  à  moins,  dls-je,  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  tactique  que  je  vais  indi- 
quer d'un  mot,  Je  ne  comprendrais  pas  et 
nous  ne  comprenons  pas,  au  banc  de  la 
commission,  l'Intérêt  qui  s'attache  à  l'adop- 
tion de  cet  amendement.  Lorsque,  dans  la 
commission  même,  M.  Goujon  l'a  présenté, 
il  fut  repoussé  &  l'unanimité ,  moins  sa 
propre  voix,  et  lorsque  nous  avons  de- 


mani^é  à  notre  honorable  collègue  do  nous 
Indiquer  les  raisons  pour  lesquelles  il  per- 
sistaitt  malgré  ce  vote  unanime,  à  vouloir 
réunir  sous  le  même  numéro  d'ordre  l'ar- 
ticle et  l'article  2,  11  nous  a  répondu 
simplement  qu'il  ferait  connaître  ces  rai- 
sons à  la  Chambre. 

A  droite.  Il  s'en  est  fort  bien  acquitté  1 

1(.  le  rapporteur.  J'avoue,  pour  ma  part, 
que  je  ne  suis  pas  beaucoup  plus  avancé 
qu'auparavant,  et  je  me  demande  si  la 
Chambre  est  beaucoup  plus  avancée  que  la 
commission.  J'en  reviens  donc  à  la  pensée 
d'une  petite  ruse  de  guerre  et  d'une  habi- 
leté permise,  celle  qui  consisterait,  contrai- 
rement à  l'opérationpar laquelle  on  dore  une 
pilule  pour  en  rendre  l'ingestion  plus  fa- 
cile, à  grossir,  dans  un  but  opposé,  le  vo- 
lume de  la  pilule,  c'est-à-dire  à  totaliser  les 
difficultés  présentées  par  l'arilcle  1°'  et 
par  l'article  2,  de  manière  à  on  faire  re- 
jeter Tensemble.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

A  droite.  Ce  n'est  pas  clair! 

U.  le  rapporteur.  Voilft  tout  ce  que 
j'aperçois  au  fond  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Goujon. 

11  nous  dit  :  <(  Réunissez  les  deux  pre- 
miers articles,  faites  de  l'article  1"  et  de 
l'arilcle  2  un  article  unique.  »  Mais  11  n'est 
pas  parvenu  à  faire  comprendre  en  quoi 
les  obstacles  qu'il  a  prévus  et  les  diffi- 
cultés qu'il  a  énuméréea,  les  dangers  dont 
il  nous  a  menacés  diminueraient  d'impor- 
tance parce  qu'au  lien  d'être  séparément 
classés  sous  le  numéro  1  et  le  numéro  2  de 
la  loi,  ils  figureraient  dans  deux  paragra- 
phes différents  du  môme  article.  {Trèt  bienl 
très  bien!  à  gauche.) 

H.  JoUen  Goujon  (Seine-Inférieure).  Je 
ne  veux  pas  deux  juridictions  parallèles. 

M.  le  rapporteur.  C'est  exactement  la 
même  chose,  mon  cher  coUègne.  Si  votre 
raisonnement  était  exact,  si  les  périls  que 
vous  dénoncez  étalent  réels,  Il  faudrait 
repousser  séparément  et  l'article  1"  et  l'ar- 
ticle 2;  s'ils  sont  mauvais  séparément,  Ils 
ne  parviendront  pas,  par  leur  réunion,  à 
faire  un  bon  ariicle,  quel  que  soit  le  nu- 
méro qu'il  porie  dans  la  loi.  La  vérité,  c'est 
que  ces  dangers  —  je  suis  heureux  de  pou- 
voir le  dire  —  sont  purement  imaginaires. 
Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  "  Ah!  ah  ! 
à  droite.) 

Lorsqu'on  avance,  par  exemple,  que  la  ju- 
risprudence créée  par  le  procès  des  Treize 
pourra  revivre  après  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 291  et  de  la  loi  de  1834,  on  dit  une 
chose  visiblement  inexacte,  puisque  préci- 
sément c'est  en  vertu  de  ces  articles  que 
les  poursuites  ont  été  dirigées  et  qu'elles 
ont  abouti.  Lorsque  nous  faisons  dispa- 
raître les  textes  sur  lesquels  est  basé  l'arrêt 
de  18fô,  nous  faisons  disparaître  par  là 
même,  et  d'une  façon  complète,  la  possibt- 
lilté  d'une  condamnation. 

J'ajoute  que  l'amendement  de  M.-  Charles 
Ferry  qui  a  été  adopté  doit  achever  de 
calmer  les  inquiétudes  de  M.  Goujon. 
En  effet,  11  sera  si  peu  possible  d'appli- 
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quer  aux  copiités  électoraux,  crééEr  dans 
un  but  temporaire,  en  vue  d'une  é|>âUoii 
déterminée,  les  dispositions  de  la  lot 
nouvelle,  que,  par  suite  de  l'addittin  de 
M.  Charles  Ferry,  ce  seront  seulemant  les 
associations  formées  dans  un  but  »  perma- 
nent »  qui  devront  faire  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi. 

M.  Goujon  a  donc  toute  satisfaction  sur  ce 
point.  Il  aura  toute  satisfaction  encore  en  ce 
qui  concerne  l'abrogation  de  la  loi  de  1872 
et  de  l'article  7  de  la  loi  de  1881.  En  eifet, 
si  dans  le  texte  présenté  à  la  Chambre  on  a 
fait  disparaître  la  formule  d'abrogation  plus 
générale  qui  se  trouvait  dans  le  projet 
primitif  du  Gouvernement,  cela  tient  à  ce 
que  les  amis  mêmes  de  H.  Goujon,  et  parmi 
eux  un  homme  dont  la  compétence  juri- 
dique ne  sera  pas  contestée  par  lui,  l'hono- 
rable M.  Renanlt-Morlière,  ont  eux-mêmes 
demandé  à  la  commission  de  préférer  au 
texte  de  M.  le  président  du  conseil,  celui 
du  projet  préparé  par  le  conseil  d'Etat. 

U  n'y  aura  par  conséquent  qu'à  revenir 
sur  une  adhésion  dont  H.  Qoujon  devrait 
nous  savoir  gré. . .  {lYès  bien!  très  bien!  d 
gauche.) 

M.  Jolea  Qouion.  Je  m'en  félicite. 

U.  le  r«pportenr.  . ,  .peyr  qu'il  ait  utie- 
faction  complète. 
Je  ne  dis  qu'un  mot  du  raisonnement  de 

M.  Goujon,  touchant  le  danger  que  coui^ 
raient  ceux  qui,  après  le  vote  de  la  loi,  me- 
naceraient le  droit  de  propriété. 

La  question  relève  sans  doute  de  l'ar^ 
tide  2.  Mais  il  y  a  sur  ce  point  une  équi- 
voque qu'il  faut  immédiatement  dissiper. 

Qn'avons-nous  voulu  dire  en  parlant 
«  d'une  cause  illicite,  contraire  aux  lois?  » 
Que  dit  le  code  civil  lui-même,  quand  il 
parle  d'  «  ordre  public  »  ?  Sera-t-Ii  inter- 
dit, peut-U  être  défendu,  dans  une  démo- 
cratie, de  soulever  des  questions  de  piiilo- 
sophie  politique,  de  discuter  des  thèses 
économiques,  que  ce  soit  celle  du  libre 
échange  ou  de  la  protection,  celle  de  la  pro- 
priété collective  ou  de  la  propriété  Indivi- 
duelle? Peut-Il  y  avoir  là  un  délit?  Ce  qui  est 
un  délit,  entendez-le  bien,  c'est  de  pousser, 
non  à  la  transformation  régulière  des  lois, 
mais  à  la  violation  de  la  loi  ;  o'eet  le  fait  de 
former  une  association  qui  aurait  pour  but 
de  prendre  par  la  force  les  propriétés  pri- 
vées ou  publiques,  de  détruire,  de  eonfls- 
querla  propriété.  (ZVéc  biea!  trè»  6ien/  à 
gauche.)  Hais  la  discussion  d'une  thèse 
philosophique  ou  économique  ne  saurait  à 
aucun  degré  être  prohibée. 

Lee  mots  «  contraire  aux  lois  »,  il  faut  le 

redire,  signlflent  «  contraire  à  ce  qui  est 
défendu,  prohibé  et  puni  par  la  loi  »,  VolU 
la  véritable  pensée  de  la  commission. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Les  dangers  sur  lesquels  M.  Goujon  a 

bien  voulu  appeler  notre  attention  sont 
donc  purement  Imaginaires.  Son  amen- 
dement ne  répond  à'  aucun  besoin  ;  Il  est 
encore  Impossible  d'apercevoir  les  raisons 
pour  lesquelles  il  l'a  présenté.  Je  demande 
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à  la  Chambre  de  le  repousser.  {Applaudis- 
sements  à  gai^che  et  à  Cextrême  gauche.) 

M.  JnUen  Qoujcm  (Seme-lpl^'isurfi).  Je 
demanda  à  Q^pondre  un  mpt  de  ma  place. 

A  Vextrême  gawhe.  Aux  voix  I 

M.  le  pv6«ide&t.  La  parole  est  à  H.  Ju- 
lien Goujon. 

11.  Jv^BU  Otox^on  (Seine-Inférieure).  Je 
demande  à  M.  le  président  du  conseil  et 
à  H.  le  rapporteur  ce  qui  ae  passera  ai  un 
tribunal,  en  vertu  de  l'article  1",  déclare 
qu*un  comité  électoral  est  en  contravention 
et  se  contente  de  prononcer  la  dissolu- 
tion, et,  d'autre  part,  qu'une  autre  cham- 
bre du  même  tribunal  ou,  s'il  p'j  a  qu'un© 
seule  chambre,  le  même  tribuqalt  jugeant 
correctlonnellement  le  même  tait,  s^appuie 
sur  l'article  2  et  prononce  une  peine  correc- 
tionnelle, quelle  jurisprudence  adoptera  le 
ministère  à  l'égard  des  magistrats  1 

11,  le  préildent  du  conseil.  Le  Gouver- 
nement n'a  pas  à  adopter  de  jurispru- 
dence. C'est  l'affaire  des  tribunaux. 

M.  le  rapporteor,  Le  numérotage  ne 
change  rien  à  la  compétence  et  à  la  nature 
des  infractions.  Quand  U  y  aura  délit,  c'est 
le  tribunal  correctionnel  qui  sera  saisi] 
quand  il  y  aun  iafracttoi  aux  lois  ctvUea, 
c'est  le  tribunal  elvil  qui  en  eonnaltra. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix 
l'amendement  de  H.  Julien  Goujon  et  ses 
collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scruUni  aignée  de 
HU.  Odilon-Barrot,  Ghamerlat,  Chapuls. 
Bony-Clstemes,  Guyot-Dessaigne,  Cham- 
bige,  Rabier,  Bachimont,  Pajot,  Michel,  Du- 
four,  Beiteauz,  Vasellle,  Augé,  Théron,  Che- 
navaz,  etc. 

Le  BCTutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  ie  président.  Voici  ^e  rés.ultai  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   557 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   287 

Contre   330 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  l*'t  aveo  la  nur 
diflcfttion  résnliant  de  l'adoption  de  Tamen- 
dément  de  M.  Charles  Ferry. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Lhopiteau,  Louis  Blanc,  Maurice- Faure, 
Balandreau,  Louis  Ricard,  Gharonnat,  Du- 
taiUy,  Guillemet,  Charlea-Gras,  PérUlier, 
Honfeuil^vd,  Bourrati  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert.  , 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  BIM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   446 

Majorité  absolue   234 

pour  TadopUon   353 

Contrs   93 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  A  lundi  1 
M.  le  président.  On  demande  le  renvoi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 

une  prochaine  séance. 

RàCHiSlCSHT  DE  L'ORARB  SU  JOUR 

Demain  vendredi  à  deux  heures,  séance 
publique  : 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Zé- 
vaès  sur  l'ingérence  du  dei^é  danslesluttes 
électorales; 

Discussion  da  l'InterpeUatlon  de  U.  André 
Berthelot  sur  la  situation  faite  h  la  Tunisie 
par  le  désaccord  permanent  entre  la  popu- 
lation trançaise  et  le  résident  général; 

Discussion  de  rinterpellatioa  de  H.  de 
Baudiy  d'Asson  sur  les  scandales  auxquels 
les  édiles  socialistes  révolutionnaires  de 
Saint-ValUer,  après  ceux  de  Reims,  de  Bo- 
chefort  etdeRoubaix,  viennent  de  se  livrer 
en  abattant  des  croif  ; 

Discussion  de  l'interpellatton  de  MM.  Ber- 
teaux  et  Haussmann  sur  les  violations  de  la 
loi  du  10  juillet  1894,  commises  par  la  ville 
de  Paris  et  sur  la  fermeture  de  la  voirie  de 
Bondy; 

Discussion  de  rinterpellation  4e.  H.  La- 
sies  sur  la  pression  exercée  par  le  Gou- 
vernement sur  les  magistrats,  afin  d'Intei^ 
rompre,  pour  une  catégorie  de  dtoyens,  le 
cours  de  la  justice  î 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Sta^ 
nislas-Ferrand  sur  le  déclassement  des  fo^ 
tlilealions  de  Paris; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Bom- 
pard  sur  les  suites  que  le  Gouvernement 
compte  donner  aux  conclusions  des  rap- 
ports sur  la  tuberculose  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Char- 
les Bernard  sur  des  fraudes  qui  se  sont 
produites  à  l'Exposition  ~  section  des  vins 
— -  sous  la  respoosablltté  d'un  membre  ()u 
Gouvernement  ; 

Discussion  de  (Interpellation  de  M.  De- 
bussy sur  le  dernier  arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics,  fixant  les  frais  açcessolres 
des  chemins  de  fer; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H>  Pour- 
query  de  Boissattn  va  le  mauvaisfonction- 
nement  des  aerriees  des  travaux  publics 
pendant  les  inondattens  du  Rhône; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Guneo 
d'Ornano  sur  les  violations  des  lois,  décrets 
et  règlements  militaires  commises  par  le 
ministre  de  la  guerre  ; 

Discussion  de  rinterpellatioa  de  M.  PU- 
obon  sur  la  législation  suorière  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  nécessité  de  reviser 
les  lois  constitutionnelles; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Coû- 
tant sur  le  servlco  défectueux  des  trains 
ouvriers  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Le^ 
mire  sur  la  crise  du  chari)on; 
Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Zé- 

vaès  sur  les  mesures  que  le  ministre  des 
travaux  publics  compte  prendre  eu  pré- 


sence de  la  hausse  continue  des  charbons; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  cleBau- 
dry  d'Asson  sur  les  scandales  qui  se  sont 
produits,  le  2  novembre  dernier,  par  suite 
de  l'atteinte  portée  pv  radministratlon 
municipale  de  l\eima  aux  coutumes  tradi- 
tionnelles 4u  culte  des  morts  dans  les  oime- 
tières; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Paul 
Bernard  sur  les  mauvaises  conditions  dç 
transport  de  nos  soldats  envoyés  en  Chine; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H-  La- 
sies  sur  les  mesures  arbitraires  prises 
contre  la  société  des  Prévoyants  de  l'ave- 
nir ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  MM. 
Rouanet  et  Sembat  sur  l'erreur  judiciaire 
dont  le  condamné  Habiet  a  été  victime; 

Discussion  de  rinterpellation  de  H.  Mori- 
naud  sur  le  retard  apporté  par  le  Gouver- 
nement au  dépôt  des  autres  projets  de  che- 
mins de  fer  de  pénétration  du  Sud-a^érien, 
et  notamment  du  projet  relatif  aufiiskra- 
Onargla  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  Girou 
sur  la  négligence  apportée,  dans  l'agence  de 
Decize,  à  la  protection  des  enfants  assistés 
et  sur  les  entraves  apportées  au  droit  de 
contrôle  du  conseil  général  de  la  Seine; 

Discussion  de  l'interpellation  4e  H.  GuUr 
lemat  sur  rinertle  du  Gouvernement  an 
présence  du  fléau  tonjowa  erolseant  de 
l'alcoolisme; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  loi  du  21  mars  1884  aux  agents 
et  employés  de  rEtat; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Char- 
les Bernard  sur  les  raisons  qui  ont  déter^ 
miné  le  Gouvernement  à  accorder  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  à  M.  Moch; 

Discussion  de  rinterpellation  de  H.  Lastes 
aur  la  mesure  prise  contre  le  commandant 
Cuignet; 

Discussion  de  llnterp^tion  de  H.  An- 
thime-Hénard  sur  la  suite  que  le  mhiiatre 
de  la  guerre  entend  donner  à  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Nantes,  en  date  du 
17  décembre  dernier,  condamnant  un  offi- 
cier pour  voles  de  fait  auxquelles  11  s'est 
livré  sur  un  journaliste  pour  des  motifs 
exclusivement  politiques  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Mille- 
voye  sur  les  mesures  que  compte  prendre 
M.  le  ministre  de  la  marine  pour  assurer 
d'une  façon  plus  efficace  les  sauvetages 
mariUroes  et  sur  les  récompenses  qui  se- 
ront accordées  aux  héroïques  sauveteurs 
des  passagers  du  paquebot  la  Russie; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Dru- 
mont  sur  les  manœuvres  du  préfet  d'Al- 
ger; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  prononcée  la  dissolution  du 
conseil  municipal  da  la  commune  de 
Vezzanl  (Corse)  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau^ 
thler  (de  Clagny)  sur  les  commandes  faites 
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à  l'induatrie  étrangère  par  les  compagnies 
de  chemins  ds  fer; 

Diseiission  de  TlnterpeUation  de  M.  An- 
thime-Hénard  sur  la  mise  en  disponibilité 
du  général  Geslin  de  Bourgogne; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Julien 
Goujon  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
rappllcation  qui  est  faite,  par  Tadmlnistra- 
tloD  des  contributions  indirectes,  de  l'arU- 
de  8  de  la  loi  sur  le  régime  des  boissons. 

U  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Horel, 
au  nom  de  la  commission  des  octrois,  deux 
rapports  sur  les  projets  de  loi  tendant  : 

Le  1",  k  autoriser  la  ville  d'Aubenas 
(Ardèche)  à  établir  diverses  taxes  en  rem- 
placement de  ses  droits  d'octroi  partielle- 
ment supprimés  ; 

Le  2%  autorisant  la  vlUe  de  3aint-Jean-de- 
Haurienne  (Savoie)  à  pwcevoir  des  licences 
municipales  et  une  taxe  sur  les  loyers. 

J'ai  reçu  de  H.  Odilon-Barrot,  au  nom  de 
la  commission  de  réforme  Judiciaire  et  de 
législation  civile,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
adopté  avec  modifications  par  le  Sénat, 
tendant  à  modifier  les  articles  170  et  171  du 
code  civil  en  conférant  ans  agents  diploma- 
tiques et  aux  consuls  le  droit  de  procéder, 
à  l'étranger,  &  la  célébration  du  mariage 
entre  un  Français  et  une  étrangère. 

J'ai  reçu  de  H.  Gulllaln,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  cession  à  l'hospice 
civil  de  Gravelines  d'un  terrain  militaire  et 
d'un  pavillon  &  Gravelines. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

D&PÔT  d'une  PROPOSmOH  DR  LOI 

M.le  président.  J'ai  reçu  de  M.  De&farges 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  3,  paragraphe  G,  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  concernant  les  responsabilités  des  ac- 
cidents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail. 

La  proposiUou  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  {Assentiment.) 

CONGÉS 

H.  le  ^aident.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  H.  Emile  Rey,  un  congé  jusqu'au  7  fé- 
vrier ; 

A  H.  Gellé,  un  congé  jusqu'au  10  fé- 
vrier; 

A  H.  Hathé,  un  congé  Jusqu'au  15  fé- 
vrier. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congés  sont  accordés. 


(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alrxandrb  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Camendement  de  M.  te  marquis  de  Chambrun 
à  Carttcte  1"  du  projet  de  toi  retaUf  au 
contrat  d'assoeiatien. 

Nombre  des  votants   517 

Majorité  absolue   259 

Pour  radoption   S15 

Contre   802 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  AUcot.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hënla.  Amodru.  Anthfme-Hé- 
nard.  Argeliès.  Arnons.  Audiffred.  Autan 
(comte  d').  Aymé,  baron  de  ta  Chevrellëre. 
Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Baron.  Barrols.  Baudry  d'Asson 
(de).  Beaaregard  (Paul).  Benolst{de).  Berger 
(Geoi^es}.  Bernard  (Charles]  (Gironde).  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Blschoff- 
shelm.  Blanc  [Edmond)  ( Hautes-Pyrénées ). 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougëre  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (comte  de).  Boysset  Brice 
(Jules)  (Heurthe-et-Moselie).  Brlce  (fiené)  (nie- 
etVilatne).  Brindeau. 

Cassagnac  (Paul  de].  Castelln.  Castellane 
(comte  Boni  de).  GaTaignac(Godefroy).  Cham- 
brun (marquis  de).  Chevallier  (Emile).  Chlchô 
(Albert).  Christophle  (Isère),  ablel.  Claudi- 
noD.  Cochtn  (Denys)  (Seine).  Coohin  (Henry) 
(Nord).  Colle.  Cornudet  (vicomte)  (Selne-et- 
OUe). 

Oansette  (Jules).  Dandé.  Delaane.  Dei- 
peoh-Cantalonp.  Denis  (des  Landes).  Dérl- 
béré- Desgardes.  Derrien.  Desjardins  (Jules). 
Drake  (Jacques).  Drumont  (Edouard).  Dubo- 
chet.  Dumas  (Julien).  Dnpuytrem.  Duques- 
nay.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d).  Ermant.  Estourbelllon 
(marquis  de  1'). 

Fachard.  Faure  (  Firmin  ).  Fenal.  Fer- 
rette.  Ferry  (Charles).  Fleury-Ravariu.  Fo- 
rest.   Fouquet  (Camille).  Fournol. 

Gabiat.  Gafller.  Gailhard-Baacel  (de).  Gail- 
lard (Jules}.  Galot  (Jules)  (Loire-Inférieure). 
Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny}.  Gau- 
tret  Gayraud.  Gérard  (baron).  Gervaize 
(Hearthe-et-Moselle).  Gévelot.  GIrou.  Goni- 
decde  Traissan  (comte  le).  Goataut-Blron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien}  (Seine-In- 
férieure). Gourd.  Gonssot.  Grandmaison  (de). 
Guérln  (lleuteDant-coIonei).  GulberL  Gnlilain. 
Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haussmann.  Heuzey.  Holtz. 
Humbert. 

Jacquemiu.  Jacquey  (général).  Jouart.  Jules 
Jaluiot.   Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kelscb.  Kerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (mar- 
quis de).  Krantc  (Camille). 

La  Vourdonnaye  (comte  de).  Lachiëze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
LanJuiuals  (comte  de}.  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Lasles.  Lasserre 
(Maurice).  Lebaudy  (Paul).  Lebret  Lebrun. 


Lechevallier.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le 
Hérissé.  Lemire  (Nord).  Le  Molgne.  Le  Myre 
de  Vllers.  Lerolle.  Lesplnay  (marqnis  de). 
Levet  (Georges).  Lévls-Ulrepolx  (comte  da). 
Loyer. 

Hackau  (baron  de).  Magna.  Hando.  Mar- 
chaL  Massabuan.  Maurice  Eluder.  Maussabré 
(marquis  de).  H^e.  Heyer.  Hilievoye.  Hios- 
sec.  Honsservln.  Montalgn  (comte  de).  Uon- 
talembert  (comte  de).  Mororètte-Ledlen.  llo- 
rillot  (Léon).  Hotte.  Moustler  (marquis  dej. 
Mun  (comte  Albert  de}.  Huzet. 

Néron-Bancel  (Emile). 

Oriol-  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Papetier.  Pascal(Gard).  Passy  (Louis). 
PauUu-Héry.  Paulmler.  Perreau.  Plou.  PU- 
chon.  Poincaré  (Raymond).  Pomeren  (comte 
de).  Porteu  (Armand).  Pozzo  dl  Borgo  (comte), 
Praohe.  Pradet-Balade.  Prax-Paris.  Pmd'- 
bomme-Havette.  Pue<^. 

Quesnel. 

Ralbertl.  Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (ba- 
ron Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Ribot 
Richard  (Pierre).  Hlennier  (amiral}.  Riotteaa. 
Rispal.  Robert  Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules}  (Ardèche).  Rogez.  Rohan  (duc 
de).  Rose.  Rouland  (Belne-Inférieure).  Roa- 
vier .   Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charles).  Siint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Balignac-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Solages  (marquis  de).  fitanisias-Ferrand.  sa- 
chetet. 

Tailliandler.    Twnuix-Compans.  Thierry. 
Victor  Gay.    Vidal  de  Saint-Urbain.  Viel- 
lard  (Armand).  Vigouroux.  VilUers. 
Witt  (Conrad  de). 

OHT  voit  GONiax  : 

MM. Abel-BerDard(Vaucluse].  Aimond  (Seine- 
et-Oise}.  Albert-Poulain.  Allard.  AUombert. 
Andrieu.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Au- 
couturler.  Augè. 

Baband-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Barthou.  Basly.  Baudin  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Baulard.  Bazillon.  Beauquier.  Béni- 
zeeb.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteanz. 
fierthelot.  Berthet.  Berton.  Bizot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Haonl).  Bo- 
nard.  Bony-Glstemes.  Bordier.  Borne.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer 
(Antlde).  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(Selne-Inrérieure).  Brisson  (Henri).  Brune. 
Bussière. 

Cadenat.  Caillauz.  Calvlahac.  Canet.  Car- 
don. Carnaud.  Gastillard.  Gazais.  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Gère  (Emile).  Chabert 
(Rhône).  Ctiambige.  Chamlran.  Cbamerlat. 
Oiandioax.  Chanoz.  Oupals.  Charies  Bos. 
Charles  Chabert  (Drâme).  Cbarles-Gras.  Gha- 
ronnat.  Chamiyer.  Chassalng.  Chasteeet 
(Guillaume).  Chaussler.  Chantemps.  Chao- 
vière.  Chavet.  Chenavai.  Chenel.  CbevU- 
lon.  Choplnet.  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Clament  (Clément}.  Clédou.  Clômentel.  Co- 
chery  (Georges).  Godet.  Coillard.  Compayré 
(Emile).  Constant.  Cornet  (Lucien).  Coûtant. 
Couyba.  Cruppl. 

ûasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Feruand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy. Decker-David.  DecraSs.  Defontalne. 
DeJeante.  Delarue.  Delbet.  Deicassé.  Deles- 
trac  (Gustave).  Délieux.  Delmas.  Delombte 
(Paul).  Denéobeau.  Derveloy.  Desfarges- 
Deshayes.  Devéze.  Disleau.  Dorlan.  Doa- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Emile)  (Seine).     Dufour  (Jacques)  (Izdre). 
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Dufoar  (Eagône)  (isôre).  DuJarâiD-Beaumetz. 
Dumont  CCharies).  Danaime.  Dutailly. 

Eliez-ETiard.  Emile  ChauviD.  Empereur. 
Escanyâ.  Estouraelles  (d').  Etienne.  Ea- 
ziôre. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Ferrero. 
FerroQl.  Flquet.  Florent  Fonrnière. 

Gabriel-  Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot 
(Yonne).  Galy  -  Gasparroa.  Gamter.  Gaurln. 
Genêt.  Gentil.  Gerrals  (Seine).  Gerrille- 
Réache.  Goujat.  Gouzy.  Gras(DrÔme).  Grous- 
set  (Paschal).  Groussler.  Queneau.  Guleysse. 
Guillemet.  Guyot-Dessatgne. 

Henrique -Dulnc.  Herbet  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (GlOTis)  (Seine).  Hugueg  (Françote) 
(Aisne). 

Iriart  dT.tchepare  (d').  Tsambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaouen.  Jonrdau  (Louis).  Jourde. 
Jumel. 

Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusstëre.  Lachaud.  Laf- 
erre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendfn.  Lanes- 
san  (de).  Uesalle.  Uuralae.  Uurençon. 
laTille.  Le  Clec'h.  Leffet.  Legitimus.  Le- 
glos.  Lemasson.  Léon  Pommeray.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (  Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Létang.  Le  Troadec.  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  i  Haute-Garoune  J . 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
[Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopite^u.  Li- 
mouzain-Lapianche.  Loduoy.  Loriot.  Louis 
Blanc  (Drôme).  Louis  Martin  (Var).  l^up. 

Magnlaudâ.  Malasplaa.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Blenrenu)  (Yonne).  Maruéjouls.  Massé. 
Maurice -Faure.  Maymac.  Melliet  (Uo).  Me- 
nler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Me- 
sureur. Michel.  MiUerand.  MIrman.  Mol- 
tard.  Honfeuillard.  Horlot.  Mougeot  Mou- 
gin.  Huteau. 

Naibonna.  N06I. 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Pallx.  Pama.  Paaqual  (Nord).  Pas- 
tre.  Paul-Faure.  Parie.  Peiguot.  Pelletan 
(Camille).  Périer  (GermMn)  (SaÔne-et-LoIre). 
PérlUier.  Péronneau.  Perrin.  Philippe.  Po- 
chon.  Poullan.  Pourquary  de  Boisaerin.  Pour 
tejTon. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Raiimbaud.  Regnault.  Rendu  (Oise).  Renon 
(Seine).  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Riou.  Rivais.  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Rolland  (Pyrénées-Orientales). 
Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rom  (Basses- 
Alpes).  Rozet  (Albin).  Ruan. 

Salis.  Sarrarin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sembat .  SIbiUe .  Slmyan .  Slrot 
(César).  Snnïhamp. 

Tbérott.  miierry-Delanoue.  Thomson.  Ti- 
phalne.  Tourgnol.  Tramn.  Troulllot  (Geor- 
ges). Turlgny. 

Upsleur. 

VaUlant.    Vaux  (Pierre).  VazeiUe.  Vigné. 
Ville.  Villejean.  Vival.  Viviaoi. 
Walter.  Weil-Mallez.  WUson. 
Zévaôs. 


m'ont  pas  pris  part  ad  votb  : 

MM.  Armez.  Astima  (colonel). 
CauTin.  Coache. 

Deachanel  (Paul).    Devins.    Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubuisson.  Duvau  (Jules). 
Fernand  Brun. 


Glaoobbl.   Goujon  (Théophile)  (Gironde). 

Hémon  (Finistère). 

Joxé. 

I^roze.  Légllse. 
Olive.  Ordinaire. 

Périer  de  Lanan  (comte  du)  (Gironde).  Pes- 
chand- 

Renault-Uorliôre.  Rldouard.  RnblUard. 

Trannoy. 
Vallée. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  i 

HM.  Bertrand.  Dulau  (Constant).  Haby(de). 

ABSENTS 

(Art.  116  dn  i^ement): 
MU.  Dérouléde,  Marcel  Habert. 


ABSENTS  PAR  CONSt  : 

MM.  Agoult  (comte  d').  Arenberg  (prince  d'). 
AsUer.  Bansard  des  Bois.  Borie.  Boudenoot. 
Brog^e  (prince  de).  Brunet-  Chabrié  (Adrien). 
Comudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenez.  David 
(Henri)  (Uir-et-Cher).  Fomi.  Fonld  (AchlUe). 
François.  Gellé.  Girardin.  Jonnart.  l4iroche- 
Joubert.  Mathey.  Morel-  Moriuaud.  Qull- 
beuf.  Rey  (Emile).  Slcard.  ThenUer.  Vacher 
(Léon)  (Corrôze). 


SCRUTIN 

Sur  ramendement  de  M.  Renault-Morlière  à 
Farticle  1**  du  projet  de  loi  relatif  au  contrat 
d'assoeiation. 

Nombre  des  rotants   527 

Majorité  absolue   264 

Pour  radoptton   221 

Contre   300 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTE  pour; 

MM.  Adam  (Acbille).  Alicot.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénln.  Amodru.  Antblme-Ménard. 
Argeliès.  Amous.  Audiffred.  Aulau  (comte 
d').  Aymé,  baron  de  la  Ghevrellëre.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Baron.  Barrais.  Baudry  d'Aason 
(de).  Bazlllon.  Beauregard  (Paul).  Berger 
(Georges).  Bernard  (Charles)  (Gironde).  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bertrand. 
Bischoflshetm.  Blanc  Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Boucher  (Henry).  Bouctot .  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (lAurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de).  Boysset. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle) .  Brice  (René) 
(me-et-Vilalne).  Brindeau. 

Cassagnac  (Paul  de).  GasteUn.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Cauvin.  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Chambrun  (marquis  de).  Chevallier 
(Emile).  Chlché  (Albert).  Christophle  (Isère). 
Ciblel.  Claudioon.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochio  (Denys)  (Seine).  Cocbin  (Henry! 
(Nord).  Colle.  Comudet  (vicomte)  (Seine-et- 
Olse).  Cruppl. 


Dansette  (Jules).  Daudé.  Delaune.  Delom- 
bre  (Paul).  Delpech- Cantaloup.  Denis  (des 
Landes) .  Déribéré-Desgardes.  Derrien.  Des- 
jardins (Jules).  Disleau.  Dralie  (Jacques). 
Dnboohet.  Dubuisson.  Dumas  (Julien).  Du- 
pnytrem.  Duquesnay.  Dussaussoy.  Duvau 
(Jules). 

Elva  (comte  d').  Ermant.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  V). 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Fenal.  Ferry 
(Charles).  Fleury-Ravarin.  Forest.  Fouqnet 
(Camille).  FoumoL 

Gabiat.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules)  (Loire-Inférieure). 
Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautret. 
Gayraud.  Gérard  (baron).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gévelot.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-BIron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Seine -Inférieure).  Gourd. 
Goussot.  Grandmaison  (de).  Guérin  (lieute- 
nant-colonel). Gnibert  Gnillaln.  Guyard. 

Halgonet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint- Martin.  Haussmann.  Henzey. 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jouart.  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kelsch.  Rerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (mar- 
quis de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lachlèze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de  Monte- 
bello.  Largentaye  (Rioust  de).  Lasies.  Las- 
serre  (Maurice).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lechevallter.  Legraad  (Arthur)  (Man- 
che). Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Le  Molgne. 
Le  Myre  de  Vllers.  Lerolte.  Leroy  (Arthur) 
(COte-d'Or).  Lespinay  (marquis  de).  Levet 
(Georges).  Lévls-Ulrepolx  (comte  de).  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Mando.  Mar- 
chai. Hassabnan.  Maurice  BInder.  Maussabré 
(marquis  de).  Méllue.  Meyer.  Millevoye, 
Miossec.  MODSserrin.  Moutaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Morcrette-Ledieu. 
I  Morillot  (Léon).  Motte.  Moustler  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de).  Muzet. 

Néron-Bancel  (EnUle). 

Olive.  Ordinaire.  Orlol.  Omano  (Cuneo  d  ). 
Ouvré. 

Pain.  PapeJIer.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
Paulin-Méry.  Paulmier.  Perreau.  Peschaud. 
Piou.  Plichon.  Poincaré  (Raymond).  Pomereu 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Poullan.  Pozzo 
dl  Borgo  (comte).  Prache.  Pradet- Ballade. 
Prax-Paris.  Prud'homme-navette. 

Quesnel. 

Ralberti.  Ramel  (de).  Rauline.  RelUe  (ba- 
ron Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morliére.  Ribot  Richard  (Pierre).  Rteunier 
(amiral).  Riotteau.  Rispal.  Robert  Surcoût . 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardëcbe). 
Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouland  (Seine- 
Inférieure).  Roy, de  Loulay.  Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
SibiUe.  Solages  (marquis  de).  Stanislas-Fer- 
rand.  Suchetet. 

Tailliandier.  Ternaux-Compans.  Thierry. 
Thierry- Delanoue.  Trannoy. 

Vallée.  Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain. 
Viellard  (Armand).  Vigoureux.  VUliers. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Aimond  (Selne- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  Allard.  Allombert. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


Andrieu.  Arbouia.  Arène  (Ëmtnanuel).  Armée 
Astlma  (colonel).  Aaeontttrier.  Augfl. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont .  Balandreau . 
Barttiou.  Basiy.  fiaudin  (Pierre).  BaudoD 
(Oise).  Baulard.  fieauquier.  Béndzech.  Bë- 
rard  (Alexandre),  fiersez.  Berteaux.  Berthelot. 
Berttaet.  Berthon.  Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Boinpard  (Raoul}.  Bonard.  Bonf-Cls- 
tomes.  Bordler.  Borne.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antlde). 
Breton  (Jales-Lonls)  (Oli«rj.  Breton  (Seine- 
inférieure).  Brisson  (Henri).  Brune.  Bussldre. 

Cadeuat.  GalUauit.  GaWlnhac.  danM.  Cardon. 
Camadd.  CaïUUard.  COials;  QazauTlellh.  Case 
(Edmond).  Gère  (Bmlle).  Otaaberi  (Rhûne). 
Chambige.  Ghambon.  Cbanlerlat.  Chandlonx. 
Cliatiot.  Cbapuls.  Obarlefl  Bos.  Charles  Cba- 
bert  (Drûtne).  «harles-Graâ.  Cbahinnat.  Obar^ 
ruyer.  Chassaing.  Ghàatenet  (Guillaume). 
Ctaaussier.  Cbautempa.  GfaauTlère.  CbaTeti 
GhenàTOf .  Ghenel.  GbeTillan.  GhopiUtt.  Ghlti- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Olament  (GMment).  Ct6- 
dou.  Clômontel.  Godet.  OolUard.  Gompayrè 
(Emile).  Constant  Cornet  (Luelen).  Contant 
Gouyba. 

ûasqne.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Peroand)  (Haute-Bavole).  Debève.  De- 
bussy. Deoker-Davld.  Decrats.  Defontalne. 
Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Delcaâsé.  î)e- 
lestrac  (Gustave).  Dètleux.  Delmas.  Denfi- 
cbeau.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  Dé- 
vèze.  Devins.  Doulnergne  (Gaston).  Dron. 
Dublef.  Diibols  (VlCtof)  (de  Dm&z).  Dubois 
(Emile)  (Seine).  Onfonr  (Jacques)  (Indre).  Ou- 
four  (Eugène)  (Isère).  Dujardln-Beautnetz.  Du- 
moQt.(Gbarles).  Dunalme,  Dutailly. 

Eltez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estournelles  (d').  Etienne.  Euzlére. 

Fanlen  (Achille).  Ferrero*  FerrouL  Flquet 
Florent  Foumlè^. 

Gabriel-Denis.  Gaoon.  Galley.  Gallot  (Tonne)< 
Gaty  -  Gaaparrouj  Garnier.  Gauvln.  Oenet. 
Gentil.  Gervais  (Seine).  Gervllle-Réaohe.  Gia- 
cobbi.  GIrou-  Goujat  Gouzy.  Gras  (Drôme). 
Grousset  (  Paschal  ).  Groussler.  Gueneau. 
Guleysse.  Guillemet.  Guyot-Dessalgne. 

Hèmon  (Finistère).  Henilque-Duluc.  Herbet 
Hubert.  Hugon.  Hugnes  (aovls)  (Seine). 
Hugues  (FranQoIs)  (Aisne).  Humbeft 

Irlart  d'Etchepare  (d'}.  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 
iacob.  iourddn  (Louis).  Jourde.  Jnmel. 

KIotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachadd.  Laf- 
ferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin.  Lanflssan 
(de).  Lassalle.  Lauraine.  LaureuQon.  Le 
Cleo'h.  Leffet.  Legitlmua.  Leglos.  Lemas- 
son.  L&on  Pommeray.  Lepes.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.  Létang.  Le  Troadeo. 
Levraud.  Leygue  (Honoré  (Haute-Oaronne). 
Leygue (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Geôles).  (Lot-et-Garonne).  Ltaoplteau.  Ll- 
mouialn-Laplanche.  Lockroy.  Loriot  Louis 
Blanc  (Drôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magniaudé.  Halasplna.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Maruéjouls.  Massé. 
Haurice-Faure.  Marmao.  Helllet  (Léo).  Me- 
nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesu- 
reur. Michel.  Mlllerand.  Mlrmaa.  MoUard. 
HonfeuUlafd.  Morlot  Hougeot.  Uougln.  Ma- 
teau. 

Narbonne.  NoBl. 

Odllon-Barrot 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.    Pavle.    Pelgnot.    PeUetui  (Gâ- 


millo).  Pôrier  (Germain)  (Saône-et-LoIre).  Pé- 
rimer. Péronneau.  Perrin.  Philippe.  Poëhoh. 
Pourquery  de  Boisserln.  Pourteyron. 

Rabler  (Femand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Regoault.  Rendu  (Oise).  Benou 
(Belne).  Ricard  (Henri)  (Gôte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Ridouard.  Riou. 
Blvals;  Rivet  Gnstave).  Roeh.  Roliaud  (Py- 
rénées-Orientales). Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Rouvier.  Roux  (Basees-Alpes).  Rnau.  Ru- 
billard. 

Salis.  Sarrazln.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Simyan.  Slrot  (César).  Sur- 
champ. 

Théron.  Thomson.  Tiphaine.  Tourgnol. 
Tramu.  TroulUot  (Georges).  Tnrlgny. 

Ursieur. 

Vaillant  Vaux  (Pierre).  Vazellle.  Vigné. 
Ville.  VlUelean.  Vlval.  Vlvlani. 

Walter.  WeU-«allex.  Wilsod.  Wttt  (Con- 
rad de). 

Zévaès. 

n'ont  pas  prib  part  ad  votb  : 
MM.  Benolst  (de). 

Desehanel  (Pftnl).  Dorion.  Drumobt (Edouard). 
Dulau  (Constant). 

Faure  (Flrmln).  Fernand  Brun.  Ferrette. 

Goujon  (Théophile)  (Gironde). 

HolU. 

Jaonen.  Joxë. 

Laroze.  Lebrun.  Légllse. 

Mahy  (de). 

Périer de  Larsan (comte  du)  (Gironde).  Pnech. 

ABSENTS 

(Art,  IIÔ  du  règlement): 
MM.  Oéroulède.  Marcel  Habert 

AB81MTB  PAR  OONaÂ  : 

MM.  Agonit  (comte  d').  Arenberg  (prince  d'). 
Astler.  Bansard  des  Bols.  Borie.  Boudenoot. 
Bro01e  (prince  de).  Brunet  Chabrlé  (Adrien). 
Comudet  (Creuse).  Gosmao-Dumenez.  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Fornl.  Fould  (AchiUe). 
François.  GeUè.  Glrardln.  Jonnart.  Laro- 
cbe-Joubert.  Mathoy.  Morel.  Morinaud.  Quil- 
beuf.  Rey  (Emile).  Slcard.  Theuller,  Vacher 
(Léon)  (Gorrèze). 


SCRUTIN 

Sur  ramendément  de  M.  Lmire  à  Varlicle  1» 
du  projet  de  lai  relatif  au  contrat  cTasioefa- 

lion. 

Nombre  des  votants   413 

Majorité  absolue   nffl 

Pour  radoptiOD   68 

Contre   345 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Alicot.  Amodru.  Amons.  Aulan 
(comte  d'). 

Baudry  d'Asson  (de).  Bougère  (Ferdinand). 
Bougôr«  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 


Cassagnac  (Paul  de).  Cauvin.  Claudlnon. 
Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Comudet  (vi- 
comte) (Selne-ei^Hse). 

l)ftudé.  Delpech-Cutaioup.  Dubochét.  Du- 
puytrem. 

Forest  Fonquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gautret 
Gérard  (baron).  Gévelot.  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Gulbert.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriagae 
Saint-Martin. 

Jacquemin.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Laehiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lan- 
Jnlnals  (eomte  de).  Lsfgentaye  (Rlonst  de). 
Lasies.  Lasserre  (Haurtoe).  Lebaudy  (Paul). 
Legrand  (Arthur)  (Manetae).  Lemire  (Nord). 
Lerolle. 

Magne.  Mando.  Massabuau.  Maurice  Bin- 
der.  Montaigu  (comte  de).  Horlllot  (Léon). 
Monstler  (marquis  de). 

Olive.  Omano  (Cuneod'j.  Ouvré. 

Pain.  Pomereu  (comte  de).  Poaso  dl  Borgo 
(comte).    Prache.  Pradet-Balade.  Praz-Paris. 

Ramel  (de).  Ranllne.  Rlennler  (amiral). 
Rohan  (duo  de).  Roy  de  Loulay. 

Sàint-Marfin  (de). 

ternaux  -  Compans .  Thierry .  Traonoy . 
VUIlers. 

ONT  VOTA  aoNTaE  : 

MM.  Abel'Beraard  (Vauoluse).  Almond 
(Selne-etOise).  Albert-Poulaln.  AUard.  Al- 
lombert.  Andrieu.  Arbouln.  Arène  (Emma- 
nuel). Argelléa.  Armez.  Astlma  (colonel). 
Auoouturler.  Augé. 

Babaud-Laéroze.  Baehlmont.  Balandtvan. 
BasIy.  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Ban- 
lard.  BaxUlon.  Beauqnler.  Bénélech.  Bé> 
rard  (Alexandre).  Bernard  (Paal)  (Seine).  Ber- 
sez.  Berteaux.  Berthelot  Bertbet.  Bertoo. 
Blxot.  Blano  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard 
(Raonl).  Bonard.  Bony-Cistemes.  Bordier. 
Borne.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Boyer  (Antide).  Boysset  Breton 
(Jules-Louis)  (Cher).  Breton  (Seine-Inférieure). 
Brisson  (Henri).   Brune.  Bussière. 


Cddenat,  Gaillauz.  Galvinhao.  Canot.  Gar- 
don. Carnand.  Casielln.  CastUlard.  Casais. 
GazanvleUh.  Case  (Edmend).  G«r«  (Emile). 
Chabert  (Rhdne).  Chambige.  Ghambon.  Cba- 
merlat.  Ghandlotix.  Gbanox.  COiapuis.  Charles 
Bm<  Gharlei  Chabert  (DrOme).  Charles-Gras. 
Charonnat.  Charruyer.  Chassalng.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaussier.  Cbautemps.  chau- 
vière.  Chavet  Cbenavaz.  Ghenel.  Chevil- 
lon.  Choplnet.  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Clament  (Clément).  Clédou.  Clémente).  Co- 
chery  (Georges).  Codet.  Colle.  Colliard. 
Corapayré  (Emile).  Constant  Cornet  (Lu- 
cien). Coûtant.  Gouyba. 

Dasqne.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Femand)  (Haute-Savoie;.  Debève.  De- 
bussy. Decker-Davld.  Docrale.  Defontalne. 
Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Deloassé.  Deles- 
trac  (Gustave).  Délleux.  Delmas.  Denô- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  De- 
vèze.  Devins.  DIsleau.  Dorian.  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Drmnont 
(Edouard).  Dublef.  Dubois  (Victor]  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques)  (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère). 
Dujardin-Beanmetz.  Dnlau  (Constant).  Du-' 
mont  (Charles).  Dunalme.  DutaiUy. 
EUez-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 
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Eseanyé.  Estoumelles  (d').  Etienne.  Euzière. 

^nien  (Achille).  Faura  (Finnln).  Fenal. 
Fernand  Bran.  Ferrera.  FerrouL  Ferry 
(GbarleB).  Flquet.  Fleury-RaTaiin.  Florent. 
Fonmlôre. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot  (Yonne). 
Galy-Gasparrou.  Garnler.  Gauthier  (de  Clagny). 
GauTln.  Genêt.  Gentil.  Gerrals  (Seine).  Ger- 
vUle-Réaohe.  Glacobbi.  Giron.  Goujat.  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Gousset.  Goiuy. 
Gras  (Drôme).  Grousset  (P&sohal).  Groussler. 
Guenean.  Gnleysse.  OnlUemet  Guyot-Des- 
salgne. 

HAmon  (Finistère).  Henrlque-Duluc.  Herbet. 
Holtx.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (aovls) 
(Seine).  Hugues  (Françoii)  (Alane).  Humbert. 

iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  lanttd. 

Jacob.  Jaouen.  Jourdan  (Loois).  Jourde. 
Jnmel. 

Klotz.  Krauss. 

Labnasiâre.  lactaaud.  Lafferre.  Laga&se. 
Laloge.  Lamendln.  Laneasan  (de).  Laroze. 
Laigalle.  Lanrafne.  Lanieugon.  Lavllle.  Le- 
bret.  LechevaUler.  Le  CleolL  Leffet.  Legl- 
Umus.  LégUse.  Leglos.  Le  Hèrlssft.  Lemas- 
Bon.  Le  Myre  de  Vllers.  Léon  Pommeray. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.  Létang.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honort) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  iLot-et-Garonne). 
Lhoplteau .  Limouzaln  -  Laplanche.  Lockroy. 
Loriot  Louis  Diane  (DrAme).  Louis  Martin 
(Var).  Loup. 

Uagniaudë.  .  Halasplna.  Marchai.  Maret 
(Henry).  Martin  (BlenTenu)  (Yonne).  Marué- 
Jouls.  Massé.  Maurlce-Faure.  Maymac.  Mel- 
llet  (Léo).  Henler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mesureur.  Michel.  MlUerand.  Mlr- 
man.  Mollard.  Honfeniltard.  Morlot.  Hou- 
geot  Hoogin.  Hataan. 

Narbonne.  Nofil. 

Odllon-Barrot.  Ordinaire. 

Pajot.  Pallx.  Puns.  P^pelier.  Paaqnal 
(Nord).  Fastoe.  Paui-Faure.  Panlln-MAry. 
Pavle.  Pelgnot  Pelletan  (Camille).  Périer 
(Germain)  (Saâne-et-Lolre).  Périer  de  Laisan 
(comte  du)  (Gironde).  PérlUler.  Péronnean. 
Perrln.  Philippe.  Pochon.  Polncaré  (Ray- 
mond). Poullan.  Pourquery  de  Bolsserln. 
Ponrteyron.  Prod'homme-Havette.  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razfmbaud.  Regnanlt.  Rendn  (Oise).  Renou 
(Setne).  Ricard  (Henri)  (Gôte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-lnférieon).  Richard  (Pierre). 
Rldouard.  Rlou.  Rivali.  Rivet  (Gustave). 
Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest) (Seine). 
Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet  Roul- 
land  (Seine-inférieure).  Rousse  (Charles).  Roux 
(Basses-Alpes).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint  (Charles).  Salis.  Sarrazln.  Sarrien. 
Saumande.  Sauvanet  Sembat.  Simyan.  Sl- 
rot  (César).  Stanlslas-Ferrand.  Surcbamp. 

Thëron.  Thomson.  Tlphalne.  Tourgnol. 
Trama.  Tronlllot  ^Georges).  Torigny. 

Ursleur. 

Vaillant.  Vallée.  Vaux  (Pierre).  VazeiUe. 
Vlgné.  VlUe.  Vitlejean.  Vival.  Vlvlanl. 

Walter.  WeU-Uallez.  Wllson.   Wltt  (Con- 
rad de). 
Kévaès. 

1901.—  DBP.,  SESSION  OKD.  —  INMAUBS.T.  I. 
(HOUV.  BKBIg,  ANKAU3,  Ti  63.) 


n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénln.  Anthime-Ménard .  Audlflred. 
Aymé,  baron  de  la  ChevreUôre.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Baron.  Bairois.  Barthou.  Beau- 
regard  (Paul).  Benolst  (de).  Berger  (Georges). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Berry  (Georges). 
Bertrand.  Blscboffshelm .  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-  Pyrénées) .  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Boury  (comte  de).  Brlce  (Jules)  (Meurthe- 
et-MoseUe).  Brice  (René)  (lUft-et-Vilalne). 
Brindeau. 

Castellàne  (comte  Boni  de).  Cavalgnac  (Gode- 
^y).  Oiambrau  (marqals  de).  Chevallier 
(EmUe).  Chlché  (AU»rt).  ChrUtopble  (Isère). 
Clblel.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Cruppl. 

Danaette  (Jules).  Delaune.  Delombre  (Paul). 
Denis  (des  Landes).  Dérlbéré-Desgardes.  Der- 
riec.  Deschanel  (Paul).  Desjardlns  (Jules). 
Dumas  (Julien).  Daqneanay.  Dussaussoy.  Do- 
Tau  (Joies). 

Elva  (comte         Ermant.  Estoorbelllon 

(marquis  de  1'). 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Ferrette.  Four- 
nol. 

Gabiat.  GaOler.  Gailhard-Bancel  (de).  Galot 
(Jules)  (Loire-Inférieure).  Gayraud.  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gonldec  de  Traissan 
(comte  le).  Goojon  (Julien)  (fieine-Iaférleure). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Goérin  (lleotenant 
colonel).  Golllaio. 

HauBsmann.  Heazey. 

Jacquey  (général).  Jooart.  Joxé.  Jules  Ja- 
luzot 

Relsch.  Rerjégu  (J.  de).  Kerottartz  (mar- 
quis de).  Kronti  (Camille}. 

La  Batut  (de).  La  Bonrdonnaye  (comte  de). 
Lanlel  (Henri).  Lannes  de  Montebello.  Le- 
brun. Le  Holgne.  Lesplnay  (marquis  de). 
Lévls-Mlrepolx  (comte  de).  Loyer. 

Hadcau  (baron  de).  Maby  (de).  Maussabrë 
(marqals  de).  Méline.  Meyer.  MUlevoye. 
Mlossee.  Monsservln.  Montalembert  (comte 
de).  Morcrette-Ledlen.  Hotte.  Mnn  (comte 
Albert  de).  Muxet. 

Néron-Baneel  (Emile). 

Oriol. 

Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Paulmler. 
Perreau.  Pesehaod. ,  Pion.  Pllchon.  Porteo 
(Armand). 

QuesneL 

Ralbertl.  Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (ba- 
ron Xavier).  Renault-Morllère.  Rlbot  Riot- 
teau.  Rtspal.  Roi^e  (Jules)  (Ardéche).  Ro- 
gez.  Rose    Bouvier.  Rublllard. 

Saint-QuenHn  (comte  de).  Sallgnac-Féne- 
loB  (de).  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène).  SiblUe.  Solages  (marquis  de).  Su- 
chetet. 

Tallllandier .  Thlerry-Delanoue . 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Vlel- 
lard  (Armand).  Vlgouroux, 

ABSENTS 

(Art.  116  do  règlement)  : 
MM.  Déroolède.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAB  GONGÈ: 

MM.  Agoult  (comte  d').  Arenbe^  (prince  d'}. 
Astier.  Boudenoot.  Bansard  des  Bols.  Borie. 


Broglie  (prince  de).  Brooet.  Chabrlé  (Adrien). 
Comndet  (Creuse).  Cosmao-Domenez.  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  FornL  Fould  (AchlUe). 
François.  Gellé.  Glrardln.  Jonnart.  Laroche- 
Joubert.  Mathey.  Mor^.  Uorinaud.  QuU- 
beuf.  Rey(Emile].  Sieard.  Theuller.  Vacher 
(Léon)  (Corrâze). 


SCRUTIN 

Sur  ^amendement  de  M.  Julien  Goujon  {Seine- 
Inférieure)  à  Vartiele  du  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'assodaHon. 

Nombre  des  votants   533 

Minorité  absolue   £67 

Poor  Tadoption   S18 

Contre   815 

La  Chambre  des  dépotés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTE  POOE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allcot  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénln.  Amodru.  Anthime-Mé- 
nard. Ai^Uës.  ArnouB.  Audlfftied.  Anlan 
(comte  d').  Aymé,  baron  de  la  Chevrellère. 
Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Baron.  Barrols.  Baodry  d*Asson 
(de).  Beanregud(PauI).  Benolst  (de).  Berger 
(Georges).  Bernard  (Charles)  (Gironde).  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bertrand. 
Bischoffshelm.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougère 
( Ferdinand) .  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de).  Boysset. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice(René) 
(lUe-et-VIlalne).  Brindeau. 

Cassagnae  (Paul  de).  Castelin.  Castellàne 
(comte  Boni  de).  Canvln.  Cavalgnac  (Gode- 
froy).  C3iainbrun  (marquis  de).  Chevallier 
(Emile).  Chiché  (Albert).  Chrlstophle  (Isère). 
Clblel.  Claodlnon.  Coache.  Cochtn  (Denys) 
(Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Colle.  Cor- 
nudet  (vicomte)  (Selne-et-Olse).  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delombre  (Paul). 
Delpecb-Cantaloup.  Denis  (des  Landes).  Der- 
rien.  Desjardlns  (Jules).  Drake  (Jacques). 
Drumont  (Edouard).  Dubochet.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumas  (Julien).  Dupuytrem.  Doques- 
uay.  Dussaussoy.  Duvao  (Jules). 

Elva  (comte  d').    Ermant.  Estoarbeillon 

(marquis  de  1'). 

Fachard.  Farjoo  (Adrien).  Faure  (Firmln). 
Fenal.  Ferrette.  Ferry  (Charles).  Forest. 
Fouquet  (Camille). 

Gabiat.  Gatlhard-Baneel  (de).  Gaillard  (Joies). 
Galot  (Jules)  (Lolre-Inférieore).  Galpln  (Gas- 
ton). Gauthier  (de  Clagny).  Gautret.  Gayraud. 
Gérard  (baron).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien) 
(Seine-Infëiieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourd.  Goossot.  Grandmaison  (de). 
Guérin  (Ileo tenant-colonel).  Gulbert.  Goil- 
l8dn.  Guyard. 

Halgonet  (Ueutenant-o<donel  du).  Hanla^e 
Saint-Martin.  Haussmann.  Heuzey.  Hoitz. 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jouart.  Ju- 
les Jaluzot.    Jules  Legrand  (Passes-Pyrénées). 

Kelsch.  Rerjégu  (J.  de).  ReroUartz  (mar- 
quis de).  Kranti  (Camille). 

La  Bonrdonnaye  (comte  de).  Lachièze.  La 
Ferronoays  (marquis  de).  Lanlel  ^Henri).  Lan- 
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Juioais  (comte  de).  Lannes  de  Hoatebello. 
Largentaye  (Rloastde).  Laroze.  Lasles.  Les- 
erre  (Maurice).  LebaudyfPaul).  Letmt.  Le- 
brun. LedieralOer.  Lâgttse.  Legnnd  (Ar- 
thur) (Man^).  Le  Hiriase.  Lemlre  (Nord). 
Le  Holgne.  LeMyrede  VQars.  LeroUe.  Leroy 
(Artbor)  (Cfite-d'Or).  Lespinay  (marqals  de). 
Lévis-Hlrepolx  (comte  de).  Loyer. 

Mackau  [baron  de).  Magne.  Mando.  Mar- 
chai. Hassabuau.  Haurice-BInder.  Maussa- 
bré  (marquis  de),  MMine.  Meyer.  HUlevoye. 
Mlossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Horcrette-Ledlea.  MoriUot  (Léon). 
Hotte.  Moastier  (marqals  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Mozet. 

NértHi-Bftiwel  (Emile). 

Oltve.  Orlol.  Omano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Papeller.  Pascal  (G«rd).  Passy  (Louis). 
Paulln-Mâry.  Panlmler.  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perreau,  ploa.  PUehon. 
Poincarô  (Raymond).  Pomerea  (comte  de). 
Porteu  (Armand).  Pozzo  dl  Borgo  (comte). 
Prache.  Pradet-Balado.  ftaz-Paris.  Prad- 
homme-Havotte. 

Quesnel. 

Baiberti.  Ramel  (de).  HauUne.  Rellle  (ba- 
nm  Amédte).  Rellle  (baroa  XaTler).  Rlbot. 
Richard  (Pierre).  Rleunier  (amleal).  RIottoan. 
Rispal.  Roche  (&nest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardâche).  Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Rouland  (Seine-Inférieore).*  RouTier.  Hoy  de 
Loulay.  itubllUrd. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Ftoelon  (de). 
Savary  de  Beauregard-  Schneider  (Eugène). 
SibUle.  Solages  (marquis  de).  Soehetet 

Taillandier.   Twoaux-Compaos.  Thierry. 

Thierry-Delanoue.  Trannoy. 

Vallée.  Victor  Gay.  vilUen. 

ONT  TOTi  Goirrni  : 

MM.  Abûl-Bemard  (Vauduse).  Almond 
(Setaie-et-Olse).  Albert-Poulain.  Allard.  AI- 
lombert.  Andrleu.  Arbouln.  Arène  (Emma- 
nuel). Armez.  Astlma  (colonel).  Aueoutu- 
rfer.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Balandreau. 
Barthou.  Baaiy.  Baudln  (Pierre).  Baudon 
(Oise}.  Baulard.  Bazlllon.  Beauquler.  Béné- 
zech.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux. 
Berthelot  Berthet  Berton.  Blsot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bo- 
nard.  Bony-Gistemes.  Bordler.  Borne.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  (Antlde).  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Breton  (Seine-Inférieure).  BrlasoQ  (Henri). 
Brune.  Busslôre. 

Cadenat.  CalUaux.  CaMnhao.  Canet  Car- 
don. Carnaud.  CastiUar.  Gazais.  GazauTiellh. 
Case  (Edmond).  Cère(Emile}.  Chafaert  (Rhdne). 
Cbamblga.  Chambon.  GhameriaL  Cbandioux. 
Ghanoi.  Ghapuls.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (DrOme).  Charles-Gras.  Charonnat. 
Oiarruyer.  Cbassali^.  ChastBnet(aullianme). 
Chanssier.  Chautemps.  Chauvlére.  Ghavet. 
Ohenaraz.  Ghenel.  GheviUon.  Cboplnet. 
Ghrlstopble  (Albert)  (Orne).  Clament  (Clément). 
Clôdou.  Clèmentel.  Cocbery  (Georges).  Codet. 
GolUard.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet 
(Lucien),  Contant.  Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  DaTld  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  Debëve.  De- 
bussy. Dectce>DaTld.  Decrals.  Detontalne. 
Dejeante.  Delarue.    Delaune.    Delbet  Del- 


cassé.  Delestrac  (Gustave).  Délleux.  Deimas. 
Denôcheau .  Déribéré-Desgardes.  Derveloy. 
Desfargea.  Deshayes.  Devôze.  Dévias.  Dls- 
leau.  Oorian.  Denmergue  (Gaatra).  Droo. 
Dublef.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  DuboU 
(Emile)  (Seine).  Dnbulsaon.  Dufonr  (Jacques) 
(Indre).  Dnfour  (Eugène)  (Isère).  Dujardln- 
Beaumetz.  Dnmont  (câiarles).  Dnnalme. 
DutaUly. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Egcanyé.  Sstounelles  (d').  EUenne.  Euzlére. 

Futoa  (AcbUIe).  Fomand  Brun.  Ferrero. 
Ferroul.  Flquet.  Florent.  Fournière. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  GaUey.  Gallot  (Tonne). 
Galy>Gaspanrou.  Gamler.  Ganvin.  Genêt. 
Gentil.  GervalB  (Seine).  GervlUe-Réache.  Gta- 
cobbi.  Giron.  Goujat.  Gonzy.  Gra8(Dr0me). 
GroiiEiset  (Paschal).  Gnms^.  Gueneau. 
fiulvysse.  fiulUemet.  Onyot^essalgM. 

Henrtque-Dulne.  Herbet.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovts)  (Seine).  Hugues  (François 
(Aisne).  Humbert. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaouen.  Joordan  (Louis).  Jonrde. 
Jumel. 

Elotz.  Krauss. 

LaBatut(de].  Ubusslére.  Laohaud.  Laf 
fene.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de).  Lasaalle.  Lauratne.  Laurençon. 
Laville.  Le  Clec'b.  LeSTet.  Leglttmus.  Le- 
glos.  Lemasson.  Léon  Pommeray.  L^ez. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Léteog.  Le 
Troadso.  Levet  (Georges).  Levrand.  Leycue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Ganmne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Llmouzaln-Laplanche. 
Lockroy.  Loriot.  Louis  Blanc  (Drûme).  Louis 
Martin  (Var).  Loup. 

Magnlaudé.  Haltqilna.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Tonne).  Uwnéjouls.  UawA, 
Manrice-Fanre.  Haymac.  Melllet  (Léo).  Mo- 
uler (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Me- 
sureur. Hlohel.  Mlllerand.  MIrman.  Mol- 
lard.  MonfenlUord.  Horiot.  Mougeot.  Mougin. 
Muteau. 

Narbonne.  Noâl. 

Odllon-Barrot  Ordinaire. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.  Pavie.  Peignot.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périer  (Germain)  [Saône-et-Lolre).  Pé- 
rimer. Péronneau.  Perrln.  Peschaud.  Philippe. 
Pochon.  Poullan.  Pourquory  de  Boisserin. 
Pourteyron.  Pueoh. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Rognault.  Renault  -  Morlière . 
Rendu  (Oise).  Renon  (Seine).  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
RIdouard.  RIou.  Rivais.  Rivet  (Gustave). 
Robert  Surcouf.  Roch.  Rolland  (Pyrénées- 
Orientales).  Rooanet  Rousse  (Charles).  Roux 
(Basses- Alpes).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Salis.  Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Slmyan.  SIrot  (César),  sta- 
nlslas-Ferrand.  Surchamp. 

Théron .    Thomson.    Tiphalne .  Tourguol. 
Tramu.   TronUlot  (Georges).  T.urigny. 

Ursleur. 

VaUlant.    Vaux  (Pierre).    VazeUle.  Vlgnè. 
ville.    VlUejean.  Vival.  Viviani. 
.  Walter.  Wlleon.   Wtt  (Conrad  de). 

Zévaès. 


n'ont  pas  pus  paat  au  tots 

Descbanel  (Paul). 
Fleury-RaTartn.  FonmoL 
Gaffi«r. 

Hémon  (Finistère). 
Joxé. 

Maby  (de).  Monsservtn. 

Vidal  de  Salnt-Urbaln.    Vlellard  <Annaiid}. 

Vlgouroux. 

WeU-Mallez. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  ; 
MM.  Dérouléde.  Marcel  Habert 

ABSENTS  PAR  GOHOi  : 

MM.  Agoult  (comte  d'}.  Arenberg  (prince  d'). 
Astler.  Bansard  des  Bols.  Borie.  Boudenoot 
Broglio  (prince  de),  firouet.  Chabrlé  (Adrien). 
Gonmdet  (Creuse).  Cosmao^menes.  David 
(Henri)  (Lolr-et-Gher).  FomL  FoaU  (Achille). 
François.  QelK.  Glnrdln.  Jonnart  Laroche- 
Joubert.  Hathey.  Morel.  Morinand.  Qnll- 
beut.  Rey  (Emile).  Sieard.  Thonller.  Vacher 
(Léon)  (Corréze). 


SCRUTIN 

Sur  Faracie  f"  du  pnjet  de  loi  relatif 
m  contrat  d^assodallon. 

Nombre  des  votants.   429 

Majorité  absolue   sis 

Pour  l'adoption   841 

Contre   sa 

La  Chambre  des  députés  a  adoptâ. 

ONT  voTt  poun  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse),  Ahnond  (Seine- 
et-Oise).  Albert-Ponlahi.  Allard.  AUombert. 
Andrlen.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geUâs.  Armez.  Astlma  (oolonel),  Aocouturier. 


Baband-Laeroze .  Bwhlmont.  Balandreau. 
Barthou.  Basly.  Baudln  (Merre).  Baudon 
(Oise).  Baulard.  Bazillon.  Beauquler.  Béné- 
zeeh.  Bérard  (Alexandre).  Bernard  (Panl) 
rseine).  Bersez.  Berteaux.  Berthelot.  Bortfaet. 
Berton.  BIzot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony-Clstemes. 
Bordler.  Borne.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât  Boutard.  Boyer  (Antlde).  Boysset. 
Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton  (Seine- 
Inférieurs).  BrlsBon  (Henri).  Brune.  Busslére. 

Cadenat  Calllanx.  GaivInbaB.  Canet.  Car- 
don. Camand.  Castelin.  CastUlard.  Gazais. 
Cazauviellh.  Caze  (Edmond).  Gère  (Emile). 
Chabert  (Rhdne).  Chambige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Cbandioux.  Chanoz.  Ghapuls.  Char- 
les Bos.  Charles  Chabert  (Drâme).  Charles- 
Gras.  Charonnat  Charruyer.  Chassaing. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaussier.  Chautemps. 
Chauvlére.  Chavet.  Ghenavaz.  Chenei.  Che- 
villon.  Choplnet.  Christophle  (Albert)  (Orne), 
Clament  (Clément).  Clédou.  Clémaotel. 
Cochery  (Georges).  Codet.  Colllard.  Compayré 
Emile).  Constant.  Cornet  (Lucien).  Contant 
Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy.   DecJter-Davld.  Decrals.  Defontaioe. 
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Dejeante.  Delarue.  Delaune.  Delbet.  Oel- 
cassé.  Delestrac  (Gustave).  Déllenx.  Delmas. 
Denficheau.  Derveloy.  Desïarges.  Deshayes. 
Dévête.  Devins.  Dialeau-  DoTiaa.  Doumer- 
gue  (Gaston).  Dron.  Dramont  (Edouard). 
Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Seine).  Dubulsson.  Dufour  (Jac- 
ques) (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Du- 
Jardln  -  Beanmeli .  Dnmont  (C3uries).  Dn- 
nalme.  DutalUy. 

Ellex^nard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  EstounuUes  (d).  SUenne.  Eu- 
dëre. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Flrmin).  Fenal. 
Fernand  Brun.  Ferrero.  Ferrette.  Ferroul. 
Fiquet.  Fleury-Ravarln.  Florent.  Fonmière. 

Gabtlel-DenlB.  Oaoon.  Galler.  Oallot  (Tonne). 
Galy-Gujunoa.  Gtmler.  CrWithler  (4e  Oa- 
gny).  GauTln.  Genêt  Gentil.  Gerrais  (Seine). 
GerviUe-Réache.  Glacobbl.  Giron.  Goujat. 
Goujon  (Julien)  (S^e  -  InfMenre).  Goossot. 
Gonzy.  Gras  (Drôme).  Grousset  (Paschal). 
Groussler.  Gueneea.  Gnieyeee.  CroUlemet. 
Guyot-Desaaigne. 

Hémon  (Finistère).  Henrlque-Dnlne.  Her- 
be t.  Holix.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovls) 
(Seine).  Hngaes  (FïanQois)  (Aisne).  Humbert. 

Met  d'Etehepara  (d*).  isambard.  isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaonen.  Joanian  (Louis).  Jouide. 
Smé.  JumeL 

Kloti.  Kraoss. 

La  Batttt  (de).  Labniiière.  Ladiuid.  Laf- 
ferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendln.  Lanessan 
(de).  LassaUe.  Lanraine.  Lanrencon.  Lavllle. 
LechevalUer.  Le  Clec'h.  Leffet.  Legttlmus. 
Leglos.  LMoasson.  Le  Molgne.  Le  Hyre  de 
VUen.  L6oa  Pemmeray.  Lepes.  Lesey  (Ar- 
thur) (CMe-d'tir).  Leroy  (llodeite)  (Mre).  Le- 
lage.  Lètaag.  Le  Troadeo.  Levet  (Geôles). 
Levraad.  Leygue  (Honoré)  (Uaute^aronne). 
Leygue  (RaymcMid)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Uioplteau.  Umou- 
taln  -  Laplanche.  Lockroy.  Loriot.  Loula 
Blanc  (DrAme).  Louis  Martin  (Var).  Lonp. 

Magnlaudè.  Malasplna.  Marchai.  Maret 
(Henry).  Hartln(Blenvenu)(Yonne).  Hamfijonls. 
HasflA.  Maurlee-Faure.  Maymae.  MelUet  (Léo). 
Heoier  (Gaston),  Mercier  (Inlw).  Meitoa. 
Meenreoi.  MiduL  Mlllerand.  MlUavoye. 
Hirman.  MoUard.  MonfenilM.  MeiSet 
Mougeot.  Hougin.  Muteau. 

Narbonne.  Noèl. 

Odllon-Barrot.  Ordinaire. 

Pajot  Pallx.  Pams.  PapeUw.  Pa8qual(Nord). 
PastreL  Panl-Faore.  Pa^n>Mfey.  Pavle. 
Palgned.  PeBetan  (CanUl^.  Péclir  (Genstln) 
(SaOne-et-Leire).  PérilUer.  PémuMaa.  Perrtn. 
Peechaud.  Philip.  Pecbon.  Pûlncuè  (Ray- 
mond). Pourquery  de  Bolsserlu.  Ponrteyron. 
Pmd*honmie-Havette.  Pneeh. 

Rabter  (Femaad).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razlmbaad.  Regnault.  Rendu  (Oise).  Benou 
(Sei&e).  Rleard  (Henri)  (Gâte-d'Or).  Rleerd 
(Louis)  (Seina-Inférieare).  fiiebard  (Pierre). 
Ridouard.  Riotteau.  Rlou.  Rivais.  Rivet 
(GustaTe).  Robert  Surcoût.  Rocb.  Rolland 
(Pyrénées-Orientales).  Ronanet.  Ron88e(Cbar- 
les).  Ronx  (Basses-Alpes).  Rozet  (Albin). 
Ruan. 

Saint  (  Chartes  ).  SaUs.  Sarrazln.  Sarrien. 
Saumande.  Sauvanet.  Sembat  Simyan.  Si- 
rot  (César).  Stanlslas-Ferrud.  Sundiamp. 


TbÉroD.    Thomson.    Tiphalne .    Tourgnol . 
Tramu.  TrbulUot  (Georges).  Turlgny. 
Ursieur. 

VaUlant.  Vaux  (Pierre).  VazeUIe.  Vlgné. 
ViUe.  VUloJean.  Vtval.  Vlviani. 

Walter.  Weil-Hallez.  WUson.  WItt  (Con- 
rad de). 

Zévaès. 

ONT  tvtà  GomBM  : 

MH.  Adam  (Achille).  Alioot  Aymé,  bar 
ron  de  la  Cherrellère. 

Balsan.  Banw.  Bandry  d'Asson  (de).  Ber- 
ger (Georges).  Blano  (Edmond)  (Hautes- Pyré- 
nées). Bougére  (Ferdinand).  Bougére  (Lau- 
rent). Bourgeois  (PaBl){ Vendée).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). 

Gassagnao  (Paul  de).  Chambmn (marquis 
de).  CibleL  Clandlnon.  Gochtn  (Denys)  (Seine). 
Cktchln  (Henry)  (Nord). 

Dansette  (Jules).  Daudâ.  Delpech-Canta- 
loup.  Derrin.  Desjardins  (Joies).  Dnbochet. 
Dnpuytrem.  Dueaassoy. 

Elva  (comt»  i").  EstouibeUloD  (marqvb  de  r). 

Forest 

GaUbard-Buicel  (de).  Gaillard  (Jules)*  Galot 
(Jules)  (Loire-Inférieure).  Oaatret.  Gayraod. 
Gérard  (baron).  Gonidec  de  Tralssan  (c(unte  le). 
Qraodmalsen  (de).  Gulbert.  Guyard. 

Halgonel  (Uentwwt-colOBél  du).  Harriagne 
Saint-Martin. 

KoroOaitf  (maninls  de). 

ÏA  Boordonnaye  (comte  de).  Lachièie.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lanjulnals  (comte 
de).  Largentaye  (Rloust  de).  L^irand  (Arthur) 
(Manche).  LeoUre  (Nord).  Lerolle.  Lespinay 
(marquis  de).  LéTis-Hlrepoiz  (comte  de). 
Loyer. 

Maekan  (baron  de).  Mando.  Massabuau. 
Maussabré  (marquis  de).  Uontalga  (comte  de). 
Uontalendwt  (eomte  de).  Mm  (comte  Al- 
bert 4e). 

Mëron-Btneel  (Emile). 

Ouvré. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paolmler.  Plou.  Pll- 
chon.  Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand). 
PraCtac.  Pradet-Balade. 

Ramel  (de).  RsuUne.  Reille  (baron  Amèdèe). 
RelUe  (barhn  Xavier).  Rieunler  (amiral).  Ro- 
gez.  Rohaa  (dmo  (de).  Roy  de  Loalay. 

Saint-Martio  (de).  Baint-Qoentin  (eomtade). 
Savary  de  Beanregard.  Schneider  (EogéM). 
Solages  (marquis  de).  Snohetet 

Tallliandier.  Temaux-Gompans. 

VUUers. 

m'ont  pab  pris  part  au  totb  : 

MH.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln. 
Amodru.  Anthlme-Ménard.  Arneus.  Aodifred- 
Aulan  (comte  d').  Aynaj-d  (Edouard). 

Barrois.  Beauregard  (Paul).  Bentrist  (de). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Berry  ((Georges). 
Bertrand.  Blsehoffsheim.  Boucher  (Henry). 
Booctot.  Boury  (comte  de).  Brlee  (René)  (Ule- 
et-Vllatse).  Brindean. 

Caateilane  (comte  Boni  de).  CaavlB.  Cavai- 
gnac  (Grodefroy).  CheyalUer  (Emile).  Chl- 
ebé  (Albert).  GhiMopble  (Isère).  CoUfhe. 
Colle.  Corudet  (vicomte)  (SeiM-eUOIse). 
Cruppi. 

Dalombre  (Paul).  Denis  (des  Landes).  Dé- 
rlbéré- Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Drake 
(Jacques).    Dolau  (Constant).    Dumas  (Ju- 


lien).   Duquesnay.  Duvau  (Jules). 
Ermant. 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Ferry  (Charles). 
Fouquet  (Camille).  Fournol. 

Gablat.  Gaffler.  Galpln  (Gaston).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gontaut-fiiron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourd.  Gnérin  (Ueutenaut-eolonel). 
Gulllaltt. 

Hanssmann.  Henxey. 

JaeqnemfaL  Jaoqner  (géaéral).  Jourt.  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legraod  (Basses-Pyrénées;. 

Kelscb.  Kerjégu  (J.  de).  Kiantz  (Camille). 

Lanlel  (Henri).  Lannes  de  Montebello.  La- 
roze.  Lasies.  Lasserre  (Maurice).  Lebaudy 
(Paul).  Lebret.  Lebrun.  Ugllse.  Le  Hérissé. 

Magne.  Hahy  (de).  Maurice  fiinder.  Mé- 
Une.  Meyer.  Hiossec.  Monsservin.  Mor- 
crette-Ledleu.  Morillot(Lëon).  Motte.  Mous- 
tlar  (marquis  de).  Mozit 

Olive.  Oriol.  Omano  (Cuneod')- 

Pascal  (Gard).  Pirier  de  Larsao  (eomte  du) 
(Gironde).  Perreau  PouUan.  Poiso  il  Borgo 
(comte).  Praz-Parls. 

QuenteL 

Ralbertf.  Benault-Mwllàre.  Ribot.  Rlspal. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardô- 
che).  Rose.  Rouland  (Seine-Inférienre).  Ron- 
vier.  Rublllard. 

Sallgnac-Fénelon  (de).  Slbille. 

Thierry.  Thlerry-Delanone.  Trannoy. 

Vallée.  Victor  Gay.  Vidai  de  Saint-Urbain 
Vlellard  (Armand).  Vlgourouz. 

IBaiNTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MM.  Déroaléde.  Marcel  Uabert. 

ABSENTS  PAR  CONOA: 

MH.  Agoult  (comte  d*).  Arenberg  (prince  d*). 
Astler.  Bansard  des  Bols.  Borie.  Boudenoot. 
BrogHe  (prince  de).  Brunet. ,  Chabrlé  (Adrien). 
Cornudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenex.  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Foml.  Foold  (AetatUe). 
riMgola.  QeUé.  GIraiiln.  Jonnart.  La- 
roohe-Jonbert.  Hathey.  MereL  Uoilaand. 
Quilbenf.  Rey  (Emile).  Sloard.  TbeuUer. 
Vacher  (Léon)  (Corréze). 


Ceet  par  suHe  d'une  erreur  typognphlque 
qw  le  D«B  de  M.  Mesureur  m  figure  pu  dans 
le  scrutin  du  29  Janvier,  sur  U  prlae  en  consi- 
dération du  contre-projet  de  M.  PumA  (^It 
d'association);  l'honorable  membre  avait  déposé 
un  bulletin  blanc  qui  a  été  trouvé  dans  les 
urnes  et  son  nom  devait  figurer  parmi  les  mem- 
bres qui  avaient  voté  «  eoatre  ». 

Dans  le  scrutin  dn  2P  Janvier  sur  Tart.  i» 
du  contre-projet  de  M.  Cnneo  d'Omano  (Droit 
d'aesociatton)  : 

HH.  LeroUe  et  Roy  de  Loulay  déclarent  qu'ils 
ont  été  portés  par  erreur  comme  ■  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  >  et  qu'en  réalité  Ils  avalent 
avalent  voté  «  pour  ». 

M.  Lebret  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  >  n'ayant  pas  pris  part  »  au  scrutin  du 
31  Janvier  sur  rartlele  i"  dn  projet  de  loi  con- 
cernant les  associations,  et  qu'eu  réalité  11  avait 
voté  a  pour  ». 
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ANNALES   DE  LA  GHAHBBE  DES  DÉPUTÉS 


PÉTITIONS 


n  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribation  du  feuilleton,  peut  deoaaader  le  rapport  en  eéance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commisalon  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  respiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  40''  et  43"  commissions  des  pétitions 
insérées  dans  le  feuilleton  du  vendredi 
21  décembre  4900,  devenues  définitives 
aux  termes  de  Varticle  $$  du  règlement. 


-dixiAhb  gohbusbioh 


H.  Caze,  rapporteur. 

Pétition  n»  1605.  —  Le  sieur  Châtelain, 
détenu  &  la  maison  centrale  de  Gaillon,  sol- 
licite une  enquête  au  sujet  de  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  condamnations 
qui  ne  lui  seraient  pas  applicables,  et  s'a- 
dresse à  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Châ- 
telain soulève  une  question  de  fait  qui  ne 
peut  être  éclairée  que  par  un  examen  des 
documents  déposés  dans  les  greiTes  crimi- 
nels. 

Cet  examen  incombe  à  l'administration 
judiciaire. 

La  commission  propose  le  renvoi  &  H.  le 
ministre  de  la  jusiice.  —  (Renvoi  au  minis- 
tre de  la  justice.) 


H.  Oase,  rapporteur. 

Pétition  n"  1659  (déposée  parM.DuNAiMB, 
député  des  Ardennes).  —  M.  Latour-Sovet 
à  Revin  (Ardennes},  proteste  contre  une 
condamnation  prononcée  contre  lui  par  le 
tribunal  de  commerce  et  demande  qu'une 
enquête  soit  ouverte  à  ce  sujet. 

Motifs  de  la  commistion,  —  L'exposé  de 
fait  présenté  par  le  pétitionnaire  ne  permet 
pas  de  so  rendre  compte  si  l'on  est  eu  pré- 
sence de  griefs  sérieux.  La  commission 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


U.  Caze,  rapporteur. 

Pétition  n»  1663.  —  U.  Pourallly  (Jules), 


il)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Jourml  officiel  du  1"  féTrler  1901,  k  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
31  Janvier  1901. 


&  Beauvais,  se  plaint  d'une  condamnation 
prononcée  contre  lui  et  s'adresse  à  la  Cham- 
bre pour  qu'une  nouvelle  instruction  soit 

ouverte  ft  ce  sujet. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Jean 
Pourailly,  demeurant  à  Beauvais  (Oise),  rue 
Saint-Pantaléon,  n<*  8,  demande  l'ouverture 
d'une  nouvelle  instruction,  au  sujet  des 
faits  qui  ont  amené  une  condamnation  pro- 
noncée contre  lui. 

La  série  des  faits  qui  motivent  la  pétition, 
et  qui  ont  donné  lieu,  en  outre,  à  diverses 
plaintes  adressées  par  le  sieur  Pourailly, 
soit  à  M.  le  procureur  de  la  République  à 
Beauvais,  eolt  à  M.  le  procureur  général  de 
la  cour  d'appel,  soit  à  H.  le  ministre  de  la 
justice,  ne  peut  être  l'objet  d'un  jugement 
consciencieusement  établi  qu'à  la  condition 
d'être  soumise  à  un  examen  très  approfondi, 
et  à  une  discussion  minutieuse  des  docu- 
ments contradictoires. 

La  commission,  ne  connaît,  par  le  dossier 
qui  lui  est  soumis,  que  les  griefs  formulés 
par  le  sieur  Pourailly.  Ces  griefs  mettent  en 
cause  diverses  pOTSonnslités  de  la  hiérar- 
chie judiciaire. 

II  n'appartient  pas  à  la  commission  de 
soumettre  à  une  enquête  les  actes  des  per- 
sonnalités Incriminées.  Seul,  M.  le  ministre 
de  la  justice  peut  faire  la  lumière. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  pro- 
pose le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre 
de  la  justice.  —  (Renvoi  au  ministre  la 
justice.) 


M.  Caze,  rapporteur. 

Pétition  n"  1670.  —  H.  Moreau  (Louis- 
Henri-Arsène),  à  Paris,  expose  à  la  Chambre 
qu'il  a  été  condamné  h  reaUtuer  à  ses  cohé- 
ritiers des  Utres  qui,  bien  que  lui  apparte- 
nant, avaient  été  compris  dans  la  succession 
de  son  père,  et  sollicite  la  revision  du  juge- 
ment prononcé  contre  lui. 

Motifs  de  la  commission.—  La  réclamation 
du  pétitionnaire  se  heurte  i  la  chose  jugée. 
Son  exposé  ne  permet  pas  d^apprécier  s'il 
est  dans  un  cas  de  requête  civile.  La  Cham- 
bre ne  peut  pas  intervenir  pour  suppléer 
cette  procédure.  La  commission  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. — (Ordre 
du  jour.) 


BC.  Caze,  rapporteur. 

Pétition  n«  1677.  —  H.  Ghervet  (Guil- 
laume), ingénieur  civil  à  Paris,  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  obtenir  la  revision  d'un 
jugement  prononcé  contre  lui  par  la  cour 
d'assises  de  Uaine-et-Loire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Cher- 
vet  (Guillaume),  ingénieur  dvil  à  Paris,  de- 
mande, pour  ûnlver  h  la  revision  d*un  ju- 
gement prononcé  contre  lui,  par  la  cour 
d'assises  de  Haine-et-LoIre,  que  H.  le  garde 
des  sceaux  Introduise  un  pourvoi  contre 
cet  arrêt  de  la  cour  d'assises,  en  date  du 
4  février  1891,  en  vertn  d'un  moyen  de 
droit  tiré  des  lois  du  28  pluviôse  an  8,  ar- 
Ucle  4,  16/24  août  1790.  article  13,  titre  2, 
décret  du  16  fructidor  an  3. 

U  motive  cette  demande  en  disant  que 
l'arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  en 
date  du  20  mars  1891,  n'a  pas  statné  sur  ce 
moyen  de  droit  qui  ne  lui  a  pas  été  pré- 
senté par  les  parties  et  qui  n'avait  pas  été 
relevé  d'office. 

La  Chambre  avait  déjà  eu  à  s'occuper  de 
pétitions  antérieures  de  H.  Chervet,  et  les 
avait  renvoyées  à  H.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, dont  l'examen  n'avait  pas  amené  de 
résultat  favorable. 

H.  Chervet  invoquant  une  considération 
nouvelle,  la  eommlBsion  propose  la  renvoi 
&  H.  le  ministre  de  la  justice.  —  (Renvoi  an 
ministre  de  la  justice.) 


H.  Caze,  rapporteur. 

Pétition  n»  1679.  —  Le  slenr  Davot,  dé- 
tenu à  la  maison  centrale  de  BeauUeu,  se 
plaint  d'une  condamnation  prononcée  con- 
tre lui  et  sollieite  la  revision  de  son  procès. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'exposé  de 
fait  présenté  par  le  pétitionnaire  n'apporte 
aucun  indice  sérieux  de  l'erreur  judiciaire 

dont  il  se  plaint.  La  commission  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour). 


M.  Caze,  rapporteur. 

Pétition  n*  1687.  —  H.  Lacoste  (Cyprien), 
à  Lectoure  (Gers),  sollicite  l'interventlou 
de  la  Chambre  afin  de  poursuivre  l'auteur 
d'une  plainte  portée  à  faux  contre  Ini. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  plainte 
formulée  par  le  pétitionnaire  n'est  appuyée 
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d'aucun  élément  de  preuve.  La  commission 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.)   

M.  Cue,  rapporteur. 

PéUtion  n»  1690.  -  M.  Guibault  (Louis),  à 
Glenouze  (Vienne),  demande  la  rectification 
d*un  airSt  rendu  contre  lui  le  30  novembre 
1886  par  la  cour  d'appel  de  Poitiers. 

Motifs  de  la  commiuion.  —  Le  pétition- 
naire demande  &  la  Chambre  des  députés 
d'intervenir  dans  un  procès  civil.  La  com- 
mission propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


H.  Gaze,  rapporteur. 

Pétition  n»  1701.  —  H.  Guyliement  (Au- 
gaste),  &  Hontigné-les-Ralrles  (Ifaine-et- 
Loire),  soumet  à  la  Chambre  un  projet  de 
modification  des  artides  du  Code  civil  con- 
cernant les  donations  entre  vifs. 

Motifs  de  la  commiuion.  —  La  pétition- 
naire demande  que  les  donations  entre  vifs 
soient  révocables  à  la  volonté  du  donateur. 
C'est  la  suppression  d'un  des  principes  de 
notre  droit  civil,  donner  et  rotenir  ne  vaut. 
La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
passer  k  l'ordre  du  jour.—  (Ordre  du  jour.) 


TREIZlâUE  COMMISSION 

Bf.  Pesohand,  rapporteur. 

Pétition  n"  1933.  —  M.  Hohamed-Ould- 
Houlay-El-HoBseim-ezzianl,  à  Tlemcen, 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  un 
secours. 

Motifi  de  la  eommiuion.  ~  Le  pétition- 


naire invoque  sa  descendance  des  anciens 
rois  de  Tlemcen  et  ses  droits  sur  les  ha- 
bous  constitués  par  ses  ancôtns.  La  13* 
commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer la  demande  de  Mohamed  à  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  la  transmettre  à 
H.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  la 
recommander  A  sa  bienveillante  attention^ 
—  (Renvoi  an  ministre  de  llntérienr.) 


U.  PMchftad,  rapporteur. 

Pétition  n<*  1940  (déposée  par  H.  Victor 
Gat,  député  de  la  Loire].  —  H.  J.-B.  Favler, 
ancien  notaire  à  Saint-Etienne,  sollicite  sa 
réintégration  comme  notaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion, sans  s'arrAter  aux  récriminations  de 
H.  Favler,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
sa  pétition  au  ministre  de  la  justice.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  jusUce.) 


H.PeH]unidf  rapporteur. 

Pétition  no  1941.  —  M-  Manya,  de  la  Nou- 
velle (Aude),  s'adresse  de  nouveau  à  la 
Chambre  à  l'occasion  d'un  différend  sur- 
venu entre  l'administration  et  lui,  relative- 
ment &  une  question  de  propriété  immobi- 
lière. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Hanya  au- 
rait été  dépossédé  d'un  terrain,  dont  il  se 
croit  propriétaire,  par  l'administration  des 
travaux  publics.  Sa  réclamation  a  déjà  été 
adressée  &  H.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  au  ministre  des  finances  ;  les  obser- 
vations communiqués  par  MM.  les  ministres 
des  finances  et  des  travaux  publics  ne  pa- 


raissent pas  justifiées  à  H.  Hanya:  la 
130  commission  estime  qu'il  y  alleu  de  ren- 
voyer h  HH.  les  minlstrôs  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  la  nouvelle  réclama- 
tion de  M.  Hanya.  —  (Renvoi  aux  ministres 
des  travaux  publics  et  des  finances.) 


U.Pesohaud,  rapporteur. 

PéUtion  n»  1959.  —  H.  J.  Pointe,  à  Saint- 
Etienne  (Loire), s'adresse  à  laChambrepour 
obtenir  justice  dans  une  affaire  d'intérât 
prïvé. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  J.  Pointe 
se  plaint  d'avoir  été  victime  d'une  violation 
de  domicile  par  le  fait  d'un  avoué  et  deux 
greffiers  de  paix  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables du  double  délit  d'usurpation  de 
fonctions,  et  complicité  d'usurpation  de 
fonctions  :  la  iZ"  commission  éstlme  qu'il  y 
a  lieu  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  la  justice.) 


Bf.  Peschaud,  rapporteur. 

Pétition  n»  1999.  —  M.  Godecaux  (Emile), 
à  Serain  (Aisne),  se  plaint  des  agisBements 
de  son  frôre  et  de  sa  sœur  à  son  égard. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  13»  com- 
mission a  été  saisie  d'un  placard  intitulé  : 
Au  public  dans  lequel  le  sieur  Godecaux 
(Emile),  de  Serain  se  plaint  vivement  de 
son  frère  et  de  sa  sœur;  ce  sont  Ift  des  que- 
relles de  famille  et  la  13'  commission  esti- 
mant que  le  Parlement  n'a  pas  à  s'en  mêler, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  1"  FÉVRIER  1901 


aoUMÀIRE.  —  ftoote-TertMl  :  IL  Jttleft^Aois  Breton  (Cher).  =  Excuses  et  demande  de  eongA.  =>  Dépôt  et  leoture,  par  H.  Berteaux,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  rarUole  28  de  la  loi  du  aTril  1898  tiur  lea  soclétAs  de  secours  mutuels.  -•  Demande  de  déclaration  de 
l'urgence  :  MH.  Audiflred,  Henri  Brisson,  Louis  Ricard  (Selne-Inférleure),  Berteaux.  Adoption.  =  DépM,  par  U.  Uirman  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  computer  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidenta  du  travail,  en  ce  qui 
concerne  le  payement  de  l'Indemnité  temporaire  les  dimanches  et  Jours  fériés.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =  Dépdt,  par  HM.  Pernand  de 
Ramel  et  Delpech-Cantaloop,  d'une  proposition  de  loi  ayant  poor  objet  de  modlfler  les  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  da  10  avril  1896, 
concernant  la  responiabtllté  des  accidents.  —  Demande  de  déclaration  de  l^rgence  :  H.  Hlrman.  Adoption-  =  Communication  d'une  demande 
dlnterpellaAlon  de  II.  huim  an  ministre  des  colonies  :  1*  sur  la  saisie  et  la  vente  de  l'équipement,  des  bagages  et  des  manhtndliei  de 
TexpéditloB  eommenlale  organiaèe  par  Vêtait  Soliman,  chef  des  tribus  Somalis,  ami  de  la  FranOe  ;  S*  sur  l'arrestatloii  et  reraprleonneraent 
de  rémlr  fwunt  de  Fnnee  mnnl  d'âne  «storlsatton  da  ministre  dei  colonies,  et  mu  la  Uvralson  ans  Antfala  des  oheieks  somaliens 
venus  à  sa  renoonSn  :  HM.  Usles.  la  miiUstre  des  «Amies.  —  nxatlon  à  U  suite  des  antres  latopeUatlons.  s»  DApAt,  par  M.  Georges 
Berrr.  d'un  projet  de  résolution  eoDoemant  les  Mvo^ts  de  l'Avenir.  —  Déelaratton  de  rn^nce.  —  Disoussloa  Immédtate  :  HU.  Barthon, 
Aimond,  le  président  du  conseil,  ministre  de  llntArleiir  et  des  onltos,  Gauthier  (de  Oagny),  Louis  Rloard  (Selne-Intérienre).  —  Propositions 
de  résolution  :  !•  de  HU.  Barthon.  Georges  Berry  et  autres  ;  S»  de  UH.  Walter,  Qronssler  et  autres  :  HU.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure),  Groussler. 
—  Demande  de  priorité  pour  la  proposition  da  résolution  de  U.  Barthon.  Adoption,  au  scrutin.  —  Adoption,  au  fond,  du  projet  de  résolution  de 
U.  Barthou.=Ineldent  :  U.  Rouanet^DépOt,  par  H.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Vervins  (Aisne)  à 
pereevolr  des  taxes  directes  en  remplacement  de  ses  droits  d'octroi. =Dépdt  par  U.  Hontenillard,  au  nom  de  la  commission  des  douanes,  d'un 
rapport  sur  diverses  propositions  de  loi  emcernant  les  tourbes  étrangères.  =DépAt,  par  H.  AnUde  Boyer  et  ungrandnombre  de  ses  collègues, 
d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  $araaUe  des  oautlonoements  et  du  mentant  dea  loyers  ou  fermages  payés  d'avanoe.  congA. 


PR^nDEHOE  DB  K.  PAUL  DBSCHAIISL 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Robert  Snroonft  ^un  det  secrétaires, 
donne  iBcture  du  procâ«- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  eat  M.  Breton 
(Cher)  sur  le  procès-verbal. 

M.  Jnles-IionU  Brvton  (Cher).  Les  quel- 
ques mots  que  ]'ai  répondus  hier  à  H.  Ju- 
lien Goujon,  au  cours  de  la  discussion  d'un 
amendement  h  l'article  1*'  du  projet  de  loi 
BUT  les  associations,  sont  reproduits  d'une 
façon  exacte  par  le  Jùumal  officiel^  mais  le 
compte  rendu  analTtlque  les  déflgiure  quel- 
que peu  en  me  faisant  dire  que  la  révolu- 
tion sociale  est  notre  idéal,  ce  qui  est  une 
absurdité.  La  révolution  sociale  ne  peut  6tre 
qu'un  moyen,  qui  n'a  rien  dldéal,  mais  que 
noua  croyons  nécessaire,  —  llilstolre  le 
démontre  d'ailleurs,  —  pour  créer  un  état 
sodal  qui  est  notre  Idéal,  eelul-l&,  et  qui  eat 
la  République  sociale. 

M.  la  président  U  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  proeès-verbalî... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


BXGUSES  ET  DEUANDB  DE  CONOâ 

M.  le  préaidttnt*  HH.  Germain  Périer, 
LeroUe,  Emile  Chevallier,  Ernest  Cauvln, 
Barrols,  Dublef,  Slmyan,  Chenel,  Lebret  et 
Sarrien  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour. 

H.  Borle  demande  une  prolongation  de 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  h  la  commls- 
Blon  des  congés. 

ndPÔT  DE  PROPOSmOHS  DB  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux pour  déposer  une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  U  se  propose  de  de- 
mander la  déclaration  d'urgence. 

IL  Maurice  Berteaux.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
proposition  de  loi  tendant  à  modlfler  Tarti- 
cle  28  de  la  loi  du  l»  avril  1898  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  lire  l'exposé  des  motifs,  d'ailleurs 
très  court,  de  cette  proposition  de  loi,  et  je 
la  prierai  de  vouloir  bien  prononeer  l'nr- , 


gence  et  ordonner  le  renvoi  à  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales. {Usez  1  lisesl) 

M.  le  préaident.  Veuillez,  monsieur  Ber- 
teaux, donner  leeture  de  votre  exposé  de 

motifs. 

IC.  Blaurloe  Berteaux,  lùtau.  Messieurs, 
l'article  28  de  la  loi  du  1"  avril  1898  a 
donné  lieu,  dans  le  monde  des  mutualistes, 
à  de  nombreuses  récUmatlons,  et  il  n'est 
pas  téméraire  d*a£Qrmer  que  c'est,  en 
grande  partie,  h  la  façon  dont  eet  article 
limite  le  chlfTre  des  Indemnités  ou  de  pen> 
slons  que  sont  dues  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  au  sujet  de  certaines  sociétés 
de  prévoyance  et  notamment  des  «  pré- 
voyants de  l'Avenir  ». 

H  parait,  en  effet,  excessif  de  limiter  à 
3,000  fr.  une  fols  payés  ou  &  360  fr.  par  an 
le  montant  des  Indemnités  et  des  pensions 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
autorisées  &  verser  k  leurs  associés,  et  plus 
excessif  encore  de  limiter  à  1  fr,  par  jour 
la  sommé  cumulée  des  pensions  que  des 
mutualistes,  membres  de  plusieurs  so- 
ciétés, peuvent  se  constituer,  sons  peine 
d'être  exclus  de  ces  sociétés  ou  de  fatare 
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perdre  &  ces  sociétés  les  avantages  prévus 
par  la  loi  du  4"  avril  1898.  Dans  ces  condi- 
tions, nous  vous  proposons  de  porter  à 
6,000  fr.  le  maximum  de  l'indemnité  une 
fois  payée,  et  720  fr.  (soit  2  fr.  par  jour) 
le  maximnm  de  la  rente  annuelle  prévue 
ft  l'article  28  de  la  loi. 

Nous  n'avons  pas  modifié  le  chiffre  de 
l'indemnité  Journalière  de  5  fr. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de 
remplacer  Tarticle  28  de  la  loi  du  avril 
1898  par  l'aTtlcie  suivant  : 

«  Art  t8.  —  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui  accordent  &  leurs  membres  ou  à 
quelques-uns  seulement  des  indemnités 
moyennes  ou  supérieures  à  5  fr.  par  jour, 
des  allocations  annuelles  ou  des  pensions 
supérieures  à  720  fr.  et  des  capitaux  en 
cas  de  vie  ou  de  décès  suptours  à  6,000 
francs  ne  participent  pas  aux  subventions 
de  l'Etat  et  ne  bénéficient  ni  du  taux-  spé- 
cial d'intérêt  fixé  par  les  décrets  des  26  mars 
1853,  28  avril  1856,  ni  des  avantages  accor- 
dés par  la  présente  loi  sous  forme  de  re- 
mise de  droits  d'enregistrement  et  de  frais 
de  Justice. 

«  Les  sociétaires  qui  s'affilieront  à  plu- 
sieurs sociétés  en  vue  de  se  constituer  une 
pension  supérieure  à  720  fr.  ou  des  capi- 
taux en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs 
à  6,000  fr.  seront  exclus  des  sociétés  de 
secours  mutuels  dont  ils  fout  partie,  sous 
peine,  pour  la  société,  de  perdre  les  avan- 
tages concédés  par  la  présente  loi.  « 

H.  AudlAred.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prA8id«&t.  La  parole  est  à  H.  Au- 
diffred. 

M.  Andiffi^ed.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  de  la  proposition  à  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  mais 
Je  voudrais  présenter  des  observations  sur 
deux  points,  parce  que  J'estime  que  les 
afilrmatlons  deM.Berteaux  ne  sont  pas  tout 
à  fait  exactes. 

D'abord  je  crois  que  quand  môme  on  mo- 
difierait rarticle  2î,  comme  notre  collègue 
le  demande,  cela  ne  résoudrait  pas  la  ques- 
tion des  Prévoyants  de  l'Avenir. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  ne  dis  pas  que 
cela  la  résoudrait  ;  mais  ce  serait  de  nature 
à  en  faciliter  la  solution. 

M.  Audiilred.  Nous  nous  expliquerons 
tout  à  l'heure,  si  la  discussion  s'engage. 

En  outre.  Je  voudrais  qu'il  n'y  eût  pas 
d'erreur  sur  l'interprétation  de  l'article  28 
de  la  loi  du  1"  avril  1898.  Cet  article  ne  dit 
pas  qu'on  ne  pourra  pas  constituer  des 
pensions  supérieures  à  360  fr.  ni  faire  des 
assurances  en  cas  de  décès  ou  de  vie  supé- 
rieures à  3,000  fr.;  Il  dit  simplement  que 
lorsqu'une  société  de  secours  mutuels  fera 
des  pensions  ou  des  assurances  supé- 
rieures à  ce  chiffre,  lorsqu'elle  accordera 
des  indemnités  de  maladie  supérieures  à 
5fr.  par  Jour... 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  n'ai  pas  modi- 
fié le  chiffre  de  5  fr. 

M.AudUfred.  ...la  bonification  d'intérêt 
ne  sera  pas  accordée  k  cette  société. 

M.  Maurice  Berteaux.  C'est  une  erreuri 


Je  vais  vous  le  démontrer.  J'ai  le  texte  sous 
les  yeux. 

M.  Andifflrad.  Si  vous  voulez  bien  vous 

reporter  à  ce  qui  a  été  déclaré  dans  les 
lettres  échangées  entre  le  président  de  la 
commission  d'assurances  du  Sénat  et  le  pré- 
sident de  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  de  la  Chambre,  M.  Léon 
Bourgeois,  et  relire  les  termes  de  mon 
rapport  dans  lequel  la  question  a  été  pré- 
cisée, vous  verrez  que  sur  ce  point  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  doute. 

Les  sociétés  ont  le  droit  d'accorder  des 
indemnités  de  maladie  supérleuresà  5fr.par 
jour  et  elles  ont  le  droit  d'accorder  des 
pensions  supérieures  à  360  fr.  par  an  ;  un 
sociétaire  peut  faire  partie  de  dix  sociétés 
et  obtenir  par  ce  moyen  des  pensions  s'é- 
levant  même  à  2,000  ou  à  3,000  fr.  ;  mais 
quand  11  obtient  une  pension  supérieure  à 
360  fr.,  ou  quand  11  obtient  une  assurance 
en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieure  à 
3,000  fr.,  11  n'a  plus  droit  aux  bonifications 
de  l'EUt. 

Et  cela  se  comprend!  Il  fallait  bien  fixer 
une  limite  aux  bonifications.  Les  subven- 
tions de  l'Etat  ne  sont  pas  faites  pour  les 
personnes  aisées  et  riches  {Très  bieni),  qui 
peuvent,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre 
rapport,  user  du  droit  d'associaUon.  {Mou- 
vements divers.)  Seulement  quand  ces  per- 
sonnes usent  du  droit  d'association  et  se 
constituent  des  pensions  d'un  chiffre  élevé, 
il  est  naturel  que  l'Etat  leur  dise  :  «  Vous 
pouvez  user  du  droit  d'association,  mais 
vous  ne  pouvez  réclamer  de  subventions.  » 
{Très  bien  très  bien  !  au  centre,) 

L'Etat  n'a  pas  des  ressources  Inépuisa- 
bles. Nous  avons  estimé  que  ses  ressources 
devaient  ôtre  réservées  aux  personnes  si 
nombreuses  qui  ne  peuvent  même  pas  ar- 
river à  se  constituer  une  pension  de  50,  60 
ou  100  fr.  par  an.  [Cest  cela!  —  Très  bUn! 
au  centre.) 

Telle  est  l'économie  de  la  loi.  Je  crois 
que  ces  explications  étalent  nécessaires, 
mais,  ceci  dit,  je  ne  m'oppose  pas,  je  le  ré- 
pète, à  ce  que  la  proposition  de  loi  de 
M.  Berteaux  soit  renvoyée  à  la  commission 
d'assistance  et  de  prévoyance  sociales. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Henri  Brisson.  N'y  a  t-il  pas  dans 
l'article  28  de  la  loi  du  1"  avril  1898  une 
clause  presque  pénale  qui  obllgeles  sociétés 
de  secours  mutuels  &  évincer  celui  des  ap- 
clétaires  qui  ferait  partie  d'une  antre  ou  de 
plusieurs  autres  sociétés  ? 

H.  Uanrioa  Berteaux.  C'est  cela  !  —  Très 
bienI 

M.  HenrlBrisson,  La  partie  de  l'article  à 
laquelle  fait  allusion  notre  collègue  ne  figu- 
rait pas  dansialol  telle  que  la  Chambre  l'avait 
votée  ;  elle  a  été  Introduite  par  le  Sénat.  Je 
dois  ajouter  qu'il  y  a  en  entre  les  présidents 
des  deux  commissions  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  un  échange  de  lettres  qui  atténuent  un 
peu  la  valeur  du  texte,  mais  qui  cependant, 
au  point  de  vue  de  l'application  par  les  tri- 
bunaux, la  lalssentsubslster.  (7W«  bienltrès 
bien  !  à  gauche.) 


M.  Audiffred.  Ma  réponse  est  bien  sim- 
ple. Quand  une  société  servira  des  pensions 
à  un  de  ses  membres  ignorant  que  celui-ci, 
qui  touche  d'elle  une  pension  de  200  fr.,  par 
exemple,  touche  d'une  autre  société  une 
pension  de  200  fr.,  soit  au  total  400  fr.,  on 
ne  pourra  faire  aucun  reprocl(e  à  cette  so- 
ciété. 

M.  IjouIs  Ricard  (Seine-Inférieure),  pré- 
sident de  la  commission  de  prévoyance  et 
iPasturance  sociales.  Parfaitement. 

M.  AndUEred.  Nais  lorsque  le  ministre 
de  l'intérieur,  suivant  les  règles  déterminées 
parle  règlement  d'administration  publique, 
aura  donné  un  averiissement  à  cette  so- 
ciété, si  elle  persiste  &  violer  la  loi  on  sera 
bien  obligé  de  prendre  des  mesures  contre 
ellel  (TrètbienI  très  bien!  sur  dioers bancs,) 
Le  président  de  la  commission  de  pré- 
voyance sociale,  l'honorable  M.  Louis  Ri- 
card semble  m'indlquer  par  un  geste  que 
j'interprète  le  texte  de  la  toi  tel  qu'il  doit 
l'être. 

M.  Louis  Iticard  (Seine-Inférieure}.  C'est 
parfaitement  exact  1 

H.  Audiibred.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  en- 
core une  fols,  sur  cette  interprétation.  Ce 
que  nous  avons  voulu  par  la  lot  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  c'est  réserver 
la  bonification  aux  personnes  peu  aisées, 
les  ressources  de  l'Etat  n'étant  pas  inépui- 
sables, et  la  refuser  à  celles  qui  ont  une 
pension  supérieure  à  360  fr.  par  an.  {Très 
bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.)  SI  main- 
tenant M.  Berteaux  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  une  bonification  même  aux  so- 
ciétaires de  cette  dernière  catégorie,  c'est 
une  autre  question;  cette  thèse  peut  évi- 
demment être  soutenue  et  doit  être  exa- 
minée. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Cela  dit,  je  ne  fais  aucune  objection 
au  renvoi  de  la  proposition  i  la  commis- 
sion d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

M.  Henri  Brisson.  Nous  admettons  très 
bien  que  l'Etat  n'accorde  pas  de  bonifica- 
tion lorsque  le  sociétaire  est  dans  la  situa- 
tion que  vous  dites,  c'est-à-dire  quand  ii 
doit  recevoir  des  pensions  d'une  on  plu- 
sieurs autres  sociétés  ;  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que  la  clause  pour  ainsi  dire 
pénale  que  je  signalais  à  l'Instant  ne  soit 
pas  maintenue.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gaueke.) 

M.  Louis  Rioard  (Seine-Inférieure),  pré- 
sident de  Ut  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  Monsieur  Brisson,  l'ar- 
tide  28  de  la  loi  du  i"  avril  1898  ne  con- 
tient pas  la  clause  pénale  dont  vous  pariez. 
Cette  question  a  préoccupé  l'ancienne  com- 
mission, et  mes  souvenirs  sont  très  présents 
quant  h  la  solution  qui  y  a  été  donnée. 
Nous  avons  voulu  tout  d'abord  nous  op- 
poser à  rinsertton  dans  le  projet  qui  est 
devenu  la  loi  du  1"  avril  1898,  de  l'article 
nouveau  Introduit  par  le  Sénat;  mais 
des  explications  qui  nous  ont  été  fouraies 
par  la  commission  du  Sénat  et  de  la  lettre 
du  président  de  cette  commission,  qui  en 
témoigne,  il  résulte  que  les  sociétés  ne  sont 
pas  atteintes  de  forclusion  par  le  seul  fait 


Digitized  by 


Google 


SEANCE  DU  1«   FÉVRIER  1901 


329 


que  quelqaefl-uns  de  leurs  membres  parti- 
cipent à  d'antres  sodétés  et  peuvent  ainsi 
toucher  des  pensions  supérieures  &  360  fr.; 
noua  n'avons  pas  alors  insisté  pour  faire 
disparaître  Tarticle  28. 

Il  a  été  entendu  entre  la  commission  du 
Sénat  et  la  commission  de  prévoyance  et 
d'assurance  sociales,  qui  était  alors  pré- 
sidée par  mon  honorable  collègue  et  ami 
H.  Léon  Bourgeois,  que  la  clause  pénale 
dont  vous  parlez  ne  pourrait  être  appliquée 
que  lorsque  la  société  aurait  été  mise  en 
demeure  par  le  ministère  d'avoir  à  exclure 
ceux  des  membres  qui,  par  des  combinai- 
sons plus  ou  moins  habiles,  arriveraient  à 
se  constituer  des  pensions  supérieures  k 
360  fr.,  chiflto  adopté  par  la  Chambre.  Je  le 
répète,  tant  qu'on  n'aura  pas  mis  en  de- 
meure les  sociétés  d'éliminer  ceux  de  leurs 
membres  qui  pourraient  participer  à  plu- 
sieurs sociétés  et  arriver  ainsi  à  se  faire  un 
bénéfice  illicite,  il  n'y  a  pour  elles  rien  à 
craindre.  {Trèt  bien!  trèt  bien!) 

H.  le  présidant.  La  parole  est  &  H.  Ber- 
teaux. 

H.  Ifanrica  Berteaox.  Je  n'ai  pas  eu  la 
prétention  de  demander  à  la  Chambre 
de  discuter,  dès  maintenant,  la  question 
de  fond.  Si  elle  a  été  soulevée,  ce  n'est  pas 
par  moi,  mais  par  l'honorable  H.  Audif- 
fï«d.  {7rèt  bien  !  à  gauche.) 

H.  AndiOyed  me  parait  oublier  les  termes 
imp^tifs  de  la  fin  de  l'article  28  de  la  loi 
du  1"  avril  1898: 

«Les  sociétaires— dispose  cet  article ui 
fine  —  qui  s'affilieront  à  plusieurs  sociétés 
en  vue  de  se  constituer  une  pension  supé- 
rieure à  360  fr.  ou  des  capitaux,  en  cas  de 
vie  ou  de  décès,  supérieurs  à  3,000  fr.,  se- 
ront exclus'des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dont  ils  font  partie  »,  —  par  consé- 
quent, ils  perdront  leurs  versements  ;  c'est 
la  conséquence  de  l'exclusion,  —  «  sous 
peine,  pour  la  société,  de  perdre  les  avan- 
tages concédés  par  la  présente  loi.  m 

Vous  voyez,  messieurs, -qu'il  y  a  1&  une 
clause  pénale  bien  formelle  et  que  cette 
clause  pénale  pourra  être  appliquée  aux 
sociétaires  et  aux  sociétés.  Dans  ce  cas,  les 
sociétaires  perdront  Targent  qu'Us  auront 
versé  et  les  sociétés  se  verront  déchues  des 
avantages  prévos  par  la  loi  du  1"  avril 
1898. 

Je  vois  mon  collègue  et  ami  M.  Ricard 
qui  me  fait  un  signe  de  dénégation.  Qu'il 
me  permette  de  lui  dire  qu'il  ne  suffit  pas 
d'un  rapport,  môme  de  l'honorable  H.Audif- 
fred,  pour  édalrer  une  question  aussi  diffi- 
cile ;  pour  permettre  aux  tribunaux  de  la 
trancher  11  faut  des  clauses  précises  et 
insérées  dans  la  loi.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  reçu  de  nombreuses  lettres  d'adhé- 
rents à  plusieurs  sociétés  de  secours  mu- 
tuels m'exprimant  leur  crainte  de  perdre 
leurs  versements  en  raison  de  cette  défense 
de  la  loi.  Ce  n'est  certainement  pas  ce 
que  la  Chambre  a  voulu,  mais  cela  est. 
En  tout  cas,  à  l'heure  oii  nous  sommes 
tous  préoccupés  par  la  question  si  difficile 
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et  si  complexe  des  Prévoyants  de  l'Avenir, 
il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  utilité  à  de- 
mander à  la  Chambre,  non  pas  de  se  pro- 
noncer tout  de  suite  sur  le  fond,  —  je  n'ai 
pas  l'audace  de  le  lui  demander,  ~  mais 
de  prononcer  l'n^ence  sur  notre  propo- 
sition et  de  la  renvoyer  &  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  La 
proposition  que  je  viens  de  déposer  est  en 
efTet  une  de  celles  qui  pourront  aider  à 
trouver  la  solution  du  grave  problème  qui 
est,  à  l'heure  actuelle,  posé  devant  nous. 
{Applaudiuements  à  gaueke.) 

M.  le  prétideiit.  La  parole  est  &  H.Henri 

Brlsson. 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  d'insister,  mais  je  vis  beau- 
coup dans  le  monde  mutualiste  et  depuis 
longtemps:  je  préside  depuis  près  de  vingt- 
cinq  ans  l'une  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels les  plus  prospères,  et  je  puis  assurer 
à  nos  excellents  collègues  qui  ont  apporté 
ime  collaboration  si  précieuse  à  l'élabora- 
tion de  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  que  la  partie  finale  de  l'article  28  a 
excité  idiez  beaucoup  de  membres  de  ces 
sociétés  une  très  vive  émotion.  {Ceat  vrai  ! 
—  Trèt  bien  I  à  gauche.) 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  dis- 
position finale  de  l'article  28  oblige  les 

sociétés. . . 

M.  Oeorges  Berry.  Hais  vous  diseutes 

le  fond  en  ce  moment  I 

M.  Henri  Brisson.  Je  veux  seulement 
montrer  combien  la  solution  presse.  [Très 
bien  !  —  Parlez  !  à  gauche.) 

La  disposition  finale  de  cet  article  Invite 
les  sociétés  de  secours  mutuels  à  obliger 
ceux  de  leurs  membres  qui  se  trouvent  dans 
la  situation  qui  a  été  indiquée  tout  à  l'heure 
à  choisir.  Notre  honorable  collègue  et  ami 
H.  Ricard  et  H.  Âudiffired  nous  disent  que  le 
risque  de  cette  éviction  est  diminué  dans 
une  certaine  mesure  d'abord  par  le  rapport 
de  H.  AudiC^d,  ensuite  par  un  échange  de 
lettres  entre  le  président  de  la  commission 
du  Sénat  et  le  président  de  la  commission 
de  la  Chambre.  Cela  est  exact;  mais  puisque 
la  question  a  été  soulevée  —  et  ce  n'est 
pas  mol  qui  l'ai  soulevée  —  non  seulement 
dans  le  monde  mutualiste,  mais  dans  la 
Chambre,  il  me  semble  qu'il  est  bien  pré- 
férable de  faire  passer  dans  l'article  28  ce 
qui  n'existe  que  dans  des  documents,  en 
somme,  extra  législatifs.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

Bf .  le  préludent.  La  parole  est  à  H.  Au- 
diffred. 

If .  Andiffired.  J'ai  Ici  le  rapport  sur  la  loi 
dn  1"  avril  1898... 
H.  Antide  Boyar.  Le  rapport  n'est  pas  la 

loi. 

M.  Audii&ed.  La  loi  est  précise  et  voici 
le  rapport  quil'éclalre  :  «  Le  Sénat  n'a  pas 
voulu  permettre  à  des  personnes  aisées  ou 
riches  de  se  soustraire  &  cette  disposition  si 
sage  en  s'afBUant  à  plusieurs  sociétés  en  vue 
de  se  constituer  plusieurs'  pensions  par- 


tielles Inférieures  chacune  à  360  fr.,  mais 
dépassant,  lorsqu'elles  seraient  groupées, 
ces  maxima  de  360  et  de  3,000  fr.  » 

«  Il  n'a  pas  voulu  comme  vous  ne  l'aviez 
pas  voulu  non  plus  qu'il  fût  possible  aux 
bénéficiaires  de  ces  pensions  ou  de  ces  as- 
surances groupées  d'obtenir,  par  ce  moyen 
détourné,  en  violation  de  la  loi,  les  subven- 
tions, les  bonifications  d'intéréts.les  remises 
des  droits  d'enregistrement  et  de  frais  de 
justice.  » 

Et  voici  ce  que  j'ajoutais  :  »  L'article  28 
n'interdit  pas  les  cumuls  de  pensions  ou 
d'assurances.  C  eût  été  porter  atteinte  à  la 
liberté  d'association  qui  constitue  un  des 
progrès  réalisés  par  la  loi  nouvelle  ;  mais 
il  réserve  les  avantages  pécuniaires  aux 
personnes  peu  favorisées  de  la  fortune  et  il 
les  refuse  h  celles  qui  n'ont  pas  besoin  des 
subventions  de  l'Etat.  Tel  est  le  sens  précis 
et  très  net  de  la  disposition  additionnelle 
du  paragraphe  2  ajoutée  à  l'article  28  par  le 
Sénat. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  le  texte 
ne  donne  Heu  à  aucune  difficulté.  (RécUi' 
mations  à  Vexirème  gauche.) 

Permettez,  messieurs  !  Vous  pouvez,  si 
vous  le  jugez  nécessaire,  Insérer  dans  la  loi 
un  texte  nouveau,  m^s  le  texte  actuel  est 
très  clair. 

M.  Arthur  Gronsaiflr.  Veuillez  lire  le 
texte  de  l'article  I 

M.  Audlffred.  L'article  28  est  ainsi 

conçu  : 

<(  Les  sociétaires  qui  s'affilieront  à  plu- 
sieurs sociétés  en  vue  de  se  constituer  une 
pension  supérieure  à  360  fr.  ou  des  capi- 
taux en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  ft 
3,000  fr.,  seront  exclus  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  dont  ils  font  partie  sous 
peine  pour  la  société  de  perdre  les  avan- 
tages concédés  par  la  présente  loi.  » 

G'est4i-dlre  qae  si  une  société  qui  reçoit 
une  subvention  de  l'Etat  maintient  dans  son 
sein  des  personnes  recevant  des  subven- 
tions supérieures  à  360  fr.,  —  par  exemple 
.1,200  fr.  de  pension,  —  dans  ce  cas  spécial, 
eUe  perdra  le  bénéfice  de  la  subvention  et 
pas  autre  chose.  {Vives  réclamations  à  Vex- 
tréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Walter.  Les  sociétés  qui  serviront 
360  fr.  de  pension  perdront  le  bénéfice  de 
la  bonification  non  seulement  pour  ces  so- 
ciétaires favorisés,  mais  encore  pour  tous 
les  autres  sociétaires,  et  vous  trouvez  que 
c'est  peu  ? 

M.  Andifbed.  Permettez!  Les  sociétés 
dont  vous  parlez  ne  perdront  le  bénéfice  de 

la  subvention  que  si  elles  se  refusent,  après 
des  avertissements  donnés  par  l'administra- 
tion, à  appliquer  la  loi,  très  juste,  très  équi- 
table que  je  viens  de  rappeler.  On  ne  pour- 
rait donner  de  subventions  aux  titulaires 
de  grosses  pensions  qu'en  privant  de  ces 
subventions  les  titulaires  des  pensions  mo- 
diques. 

Après  ces  explications,  je  ne  fais  pas 
d'opposition  au  renvoi  delaproposltion  &  la 
commission  de  pi^voyance  et  d'assurance 
sociales. 
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H.  le  président  de  la  oommiation  de 

prévoyance  et  d'assurance  sociales.  La 
commission  demande  que  la  proposition  lui 
BOlt  renvoyée. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  snr  l'urgence?. . . 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  proposlUonà  la  commission 
de  prévoyance  et  d'assurance  sociales?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  proposition  sera  Imprimée  et  distri- 
buée. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Mir- 
man  pour  déposer  une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  11  demande  la  décla- 
ration d'urgence. 

M.Hinun.Aa  nom  d'un  certain  nombre 

de  mes  collègues,  HH.  Defontatne,  Lamen- 
dln,  Pajot,  Vaillant,  Basiy,  Groussier,  Zé- 
vaès,  Sembat,  Baulard,  Dejeante,  Desfarges 
et  au  mien,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Oiambre  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  but  de  modifier  une  disposi- 
tion qui  me  semble  particulièrement  Inté- 
ressante au  point  de  vue  de  l'application  de 
la  loi  des  accidents  du  travail  et  en  faveur 
de  laquelle  je  sollicite  le  bénéfice  de  l'ur- 
gence. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  lire  le  court  exposé  des  motifs  de 
cette  proposition.  {Lises  I  lisez!) 

M.  le  président  U  n'y  a  pas  d'opposition 
h  la  lecture?. . . 

Monsieur  Mirman,  veuilles  donner  liscture 
de  l'exposé  des  motifs  de  votre  proposition 

de  loi. 

M.  Mirman,  lisant.  Messieurs,  aux  termes 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  tout  ouvrier  victime 
d'un  accident  de  travail  entraînant  une  In- 
capacité temporaire  a  droit,  &  partir  du 
cinquième  jour,  à  <<  une  Indemnité  journa- 
lière égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident  .»  ;  lorsque  l'accident, 
plus  grave,  entraîne  une  Incapacité  perma- 
nente, partielle  ou  absolue,  la  victime  a 
droit  à  une  rente  viagère  déterminée  par 
le  tribunal  civil  ;  mais,  durant  la  première 
période  qui  s'écoule  entre  l'accident  et  le 
moment  où  s'ouvre  le  droit  à  la  rente,  la 
victime  doit  recevoir  une  Indemnité  jour- 
nalière fixée  comme  plus  haut.  Et  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  c'est  le  juge  de  paix  qui 
évalue  cette  indemnité. 

L'article  15  formule  que  les  contestations 
entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs 
d'entreprises,  relativement  aux  frais  funé- 
raires, aux  frais  de  maladie  ou  aux  indem- 
nités temporaires,  sont  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix. . .  » 

Dans  la  pratique,  une  difficulté  s'est  élor 
vée  sur  la  question  de  savoir  si  cette  in- 
demnité journalière  devait  être  payée  à  la 
victime  les  dimanches  et  jours  fériés.  La 
volonté  du  législateur  était  bien  nette  ;  elle 
était  qno  chaque  jour,  ouvrable  ou  non,  U 
victime  reçût  cette  indemnité,  jugée  Indis- 
pensable pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à 


ceux  de  sa  famille.  De  cette  intention  du 

législateur  de  1898,  M.  le  ministre  du  com- 
merce se  faisait  l'Interprète  fidèle  lorsque, 
dans  sa  circulaire  du  24  août  1899  adressée 
aux  préfets,  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  U  n'est  pas  douteux  qu'au  regard  de 
cet  article  —  l'article  3  —  les  dimanches  et 
joursférlés  doivent  être  mis  absolument  sur 
le  même  pied  que  les  jours  ouvrables.  Ainsi 
pour  un  accident  survenu  la  veille  de  Pâ- 
ques le  dimanche  et  le  lundi  de  Pâques 
entrent  dans  les  calculs  des  quatre  premiers 
jours  pendant  lesquels  le  droit  à  l'Indem- 
nité ne  court  pas  encore;  d'autre  part,  à 
partir  du  cinquième  jour,  l'indemnité  est 
due  aussi  bien  pour  les  dlmanehes  et  jours 
fériés  que  pour  tous  les  autres  jours.  « 

L'intention  du  législateur  ne  suffit  pas  ;  il 
faut  qu'elle  soit  exprimée  en  termes  précis  et 
l'oi^  doit  croire  que  la  loi  de  1898  manquait 
de  netteté  sur  ce  point,  car  elle  a  donné  lieu 
aux  jurisprudences  les  plus  contradictoires. 
Pour  ne  citer  que  des  arrêts  postérieurs  à 
cette  circulaire  mlnlstérieUe,  la  thèse  affir- 
mée par  celle-ci  et  par  nous-mêmes  a  été 
admise  et  appliquée  entre  par  plusieurs 
justices  de  paix  de  Paris,  Saint-Etienne, 
Béthune,  Doullens,  Grenoble,  parles  tribu- 
naux civils  de  Chalon-sur-Saône,  Grenoble, 
Laon,  Chambéry,  par  la  cour  d'appel  (1)  de 
Dij  on,  etc. . .  ;  la  thèse  contraire  consistant  à 
ne  pas  verser  l'indemnité  à  la  victime  les 
dimanches  et  jours  fériés  a  inspiré  les  ar- 
rêts d'ailleurs  moins  nombreux  des  juges 
de  paix  de  Calais,  Jamac,  Horestel,  Mar- 
seille (2*  canton),  des  tribunaux  civils 
d'Alais,  Marvejols,  Vienne,  SaInt-DIé,  Bar- 
le-Duc,  de  la  cour  d'appel  d'Alx,  etc. 

Ces  divergences  d'appréciation  sur  une 
question  d'importance  pratique  aussi  con- 
sidérable ne  peuvent  durer.  On  nous  a  dit 
pendant  assez  longtemps  que  la  cour  de 
cassation  y  pourrait  mettre  un  terme  et 
fixer  sur  ce  point  la  jurlsimidence;  nous 
savions  qu'elle  était  saisie  du  recours 
formé  par  divers  chefs  d'entreprise,  entre 
autres  par  la  compagnie  des  mines  de  la 
Loire,  contre  les  décisions  de  juges  de  paix 
favorables  aux  Intérêts  des  victimes.  U  est 
fort  inutile,  ajoutait-on,  de  résoudre  par 
vole  législative  une  dlfllculté  qu*un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  doit  prochainement 
faire  disparaître.  Telle  est  la  raison  que  fai- 
saient valoir  les  temporisateurs,  ceux  de 
nos  honorables  collègues  qui  ont  raison 

(1)  On  peut  se  demander  comment  des  tribu- 
naux cmla  et  des  cours  d'appel  ont  eu  à  se 
prononcer  sur  cette  indemoltè  dont  l'attribu- 
tion est  du  ressort  exclusif  du  juge  de  paix. 
C'est  qne  1&  encore  glt  une  grosse  diftlcnlté 
d'application;  la  question  est  controversée  de 
Btvolr  si  en  cas  d'incapacité  permanente  et 
pour  la  période  qui  s'écoule  eo^  l'accident  et 
la  cODSoUdation  de  la  blessure,  le  tribunal 
civil  ne  peut  pas,  disent  les  uns,  ne  doit  pas, 
disent  les  autres,  outre  qu'il  flie  la  quotité  de 
la  rente,  déterminer  la  valeur  de  l'Indemnité 
journalière.  Il  sera  Indispensable  de  dissiper  à 
cet  égard  toute  incertitude  et  il  est  fort  à  crain- 
dre que  là  encore,  comme  sur  la  question  des 
dimanches,  devra  se  produire  une  Intervention 
législative. 


sans  aucun  doute  d'aimer  la  loi  de  1896, 
mais  qui  ont  tort,  à  mon  sens,  d'aimer  avec 
une  tendresse  particulière  toutes  les  parties 
confuses,  obscures,  Incertaines  et  incom- 
plètes de  cette  loi,  et  qui  considèrent  comme 
Irrév^encieux,  presque  sacrilèges,  les  ef- 
forts que  nous  faisons  pour  la  préciser, 
l'améliorer  et  l'étendre. 

Or,  dans  son  audience  du  29  janvier  1901, 
la  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  que 
nous  attendions  avec  une  si  vive  Impa- 
tience. Elle  se  déclare  purement  et  simple- 
ment incompétente.  Voici  les  termes  de 
l'arrêt  tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  la 
Gazette  des  trWunaux  du  31  janvier  : 

«  La  loi  spéciale  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  n'ayant  rien  statué  re- 
lativement aux  pourvois  dont  seraient  sus- 
ceptibles les  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  en  pareille  matière  par  les  juges  de 
paix,  les  droits  des  parties  sont  demeurés  & 
cet  égard  sous  l'empire  de  la  loi  générale 
du  35  mai  1838  et,  par  conséquent,  lesdlts 
jugements  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  que  pour 
excès  de  pouvoir. 

«  Or,  la  violation  iffétendue  des  articles  3 
et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  saurait 
constituer  l'excès  de  pouvoir  prévu  par  la 
loi  1838,  et  dès  lors,  en  admettant  que,  saisi 
par  un  ouvrier  blessé,  d'une  demande  d'in- 
demnité temporaire,  le  juge  ait  eu  tort  de 
faire  Bntret  dans  le  compte  deoette  indem- 
nité les  dimanches  et  jours  fériés,  alors 
que  l'ouvrier  les  chômait  auparavant,  cette 
erreur  dans  l'Interprétation  des  mots  «  In- 
demnité journalière  »  de  la  loi  de  1898  ne 
serait,  à  la  supposer  établie,  qu'une  erreur 
de  droit  ne  donnant  pas  ouverture  i  cas- 
sation... » 

La  question  reste  done  entière.  Des  juges 
de  paix  peuvent  accorder  l'Indemnité  les 
dimanches,  d'autres  la  refuser;  les  juge- 
ments sont  les  uns  et  les  autres  définitifs. 
Que  le  juge  de  paix  se  ^mpe  dans  l'In- 
terprétation de  la  loi,  cette  eireur  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  recours. 

Nous  en  devons  conclure,  messieurs, 
qu'un  devoir  Impérieux  s'impose  au  Parle- 
ment :  ceint  de  ne  livrer  à  l'interprétation 
de  ces  honorables  magistrats  que  des  textes 
clairs  et  précis  dont  les  points  les  plus  im- 
portants ne  puissent  laisser  prise  à  des 
appréciations  aussi  divergentes.  A  l'égard 
de  la  question  particulière  dont  il  s'^tlcl, 
—  et  pour  mettre  un  terme  à  des  contradic- 
tions si  fâcheuses,  si  préjudiciables  à  l'in- 
térêt public,  —  il  est  nécessaire  que,  par  un 
texte  formel,  le  Parlement  dise  si  l'indem- 
nité journalière  doit  être  ou  non  payée  aux 
victimes  les  dimanches  et  jours  fériés.  La 
solution  ne  nous  paraît  pas  douteuse;  celle 
que  nous  vous  proposons  est  conforme  aux 
Intentions  certaines  du  législateur  de  1898, 
qui  sont  restées  les  vôtres;  elle  est  con- 
forme à  l'Idée  de  justice  et  d'humanité  qui 
a  Inspiré  la  loi  du  9  avril  1898,  comme  elle 
inspirera  toutes  les  lois  ultérieures  que 
nous  élaborerons  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. 
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En  conséquence,  nous  avons  l'honneur 
de  demander  à  la  Chambre  d*«dopter  le 
texte  suivant  ; 

«  Article  imi^utf.— Le  paragraphe  suivant 
est  ajouté  à  l'artlele  3  de  la  loi  du  0  avril 
1898  : 

<t  Cette  indemnité  est  due  à  la  victime 
pour  les  dimanches  et  jours  lérlés  comme 
pour  les  jours  onvrablet.  »  (Applandùte- 
ment»  à  gattcke.) 

Se  ne  demande  pas  &  la  Chambre  la  dis- 
cussion Immédiate,  mais  le  renvoi  à  la 
commission  d'asswance  et  de  prévoyance 
sociales. 

Je  lui  demande,  en  outre,  de  vouloir  bien 
voter  IHi^nce  en  faveur  de  cette  propo- 
sition afin  d'indiquer  à  la  commission  le 
désir  qui  nous  anime  de  voir  résoudre  au 
plus  tAt  cette  question,  aussi  bien  qu'un 
certain  nombre  d'autres  non  moins  urerentea 
et  dont  Uest  absolument  nécessaire  d'in- 
troduire le  texte  dans  la  loi  de  1898  si  Ton 
veut,  comme  ce  fut  l'intention  du  législa- 
teur, que  cette  loi  profite  réellement  aux 
intérAts  des  travailleurs.  (Appkttidu$ement$ 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Poraonne  ne  demande 
la  parole  sur  l'urgence?... 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 
H.  le  pré^dent.  La  proposition  de  loi 

sera  imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyée  à  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 
{Assen^Ment.) 

M.  le  ^Mdent.  La  parole  est  à  M.  de 
Ramel  pour  le  dépôt  d'une  proposition  de 
lot  en  laveur  de  laquelle  U  demande  l'ur- 
gence. 

M.  Femand  de  Ramel.  La  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  déposer  vise  égale- 
ment la  loi  sur  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents  ;  elle  aurait  pour  elîet  de  modi- 
fier par  un  paragraphe  additionnel  les  dis- 
positions de  l'article  15  de  cette  loi. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'aux  termes  de 
cet  article  les  juges  de  paix  jugent  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  les  contestations 
relatives  aux  frais  de  maladie,  de  frais  fu- 
néraires et  aux  indemnités  temporaires  à 
quelque  chlfiVe  que  la  demande  puisse 
s'élever. 

11  s'ensuit  qu'une  jurisprudence  diff'é- 
rente  suivant  les  cantons  et  les  juges  s'est 
établie  en  matière  d'indemnités  temporai- 
res, en  matière  de  frais  de  maladie  et  en 
matière  de  frais  funéraires .  Cette  diversité 
de  jurisprudence  rend  l'application  de  la 
loi  extrêmement  difficile.  On  a  voulu  défé- 
rer chaînes  de  ees  décisions  &  la  cour  de 
cassation  pour  violation  de  la  loi,  afin  de 
fixer  la  jurisprudence  en  lui  donnant  l'u- 
nité nécessaire.  Par  l'arrêt  auquel  a  fait  d\- 
lulion  tout  à  l'heure  M.  Hirman,  arrêt 
rendu  le  29  janvier,  la  cour  de  cassation  a 
décidé  que  le  pourvoi  n'était  pas  recevable 
parce  que  les  sentences  des  juges  de  paix 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi  que 
pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence. 

Nons  vons  proposons,  par  nue  disposition 


additionnelle,  de  permettre  l'ouverture  du 
pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la 
loi,  comme  cela  existe  pour  les  décisions 
des  tribunaux  rendues  en  dernier  ressort 
et  des  cours  d'appel. 

Ainsi  on  pourra  mettre  fin  aux  inter- 
prétations si  diverses  et  contradictoires  qui 
résultent  des  décisions  rendues  on  dernier 
ressort  par  les  juges  de  paix. 

Voiel  le  paragraphe  additionnel  que,  d'ac- 
cord avec  mon  honorable  collègue  M.  I>el- 
pech-Gantaloup,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  en  lui  demandant  aujourd'hui 
de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence  : 

«  Le  paragraphe  suivant  est  i^outé  à  l'ar- 
Ucle  15  de  la  loi  du  10  avril  1898  : 

«Les  jugements  ainsi  rendus  pourront 
être  déférés  à  la  cour  de  cassation  pour  vio- 
lation de  la  loi,  excès  de  pouvoir  et  incom- 
pétence. 

«  Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  le 

délai  de  quinzaine  à  dater  du  jugement  par 
simple  déclaration  au  greffé  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  où  la  décision  a  été  rendue 
et  sans  frais. 

«La  déclaration  de  pourvoi  devra 6tre reçue 
sans  la  consignation  préalable  d'amende 
qui  ne  sera  exigée  ainsi  que  les  droits  d'en- 
registrement et  autres  droits  que  dans  le 
mois  qui  suivra  l'arrivée  des  pièces  an 
greffe  de  la  cour  de  cassation.  » 

Cette  disposition  a  pour  effet  d'étendre  le 
pourvoi  en  cassation  à  la  violation  de  la  loi 
sur  les  accidents  et  de  faciliter  le  dépôt  du 
pourvoi  qui  sera  formé  comme  en  matière 
d'expropriaUon,  ou  en  matière  criminelle, 
par  simple  déclaration  au  greffe  et  sans 
déboursés  immédiats.  La  consignation  d'a- 
mende, le  droit  de  greffe  et  les  frais  d'ern 
reglstrement  ne  seront  exigés  que  si  on 
suit  le  pourvoi,  et  un  mois  après  l'arrivée 
des  pièces  à  la  cour  de  cassation  ;  en  seront 
dispensés  ceux  qui  auront  obtenu  l'assis- 
tance judiciaire. 

A  Vextrême  gauche.  Cola  ne  va  pas  sans 
frais. 

M.  Femand  de  Ranet.  Ledépôtdu  pour- 
voi, je  viens  de  le  dire,  sera  fait  sans  au- 
cuns frais,  par  conséquent  sans  qu'il  soit 

nécessaire  de  consigner  ni  l'amende  de  i87 
francs,  ni  le  droit  d'enregistrement  de 
46  fr.  88,  ni  le  droit  de  greffe,  etc.,  et  ces 
frais  ne  pourront  être  dus  qu'un  mois  après 
l'arrivée  des  pièces  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation,  au  cas  oùTintéressé  n'aurait  pas 
obtenu  l'assistance  judiciaire  qui  sera  cer- 
tainement accordée  lorsque  ce  sera  l'ou- 
vrier qui  se  pourvoira,  comme  elle  lui  est 
accordée  dans  les  instances  d'appel.  Le 
pourvoi  sera  régulièrement  Introduit  par  la 
seule  déclaration  au  greffe  et  sans  frais. 

Ensuite,  l'intéressé  pourra  demander 
l'assistance  judiciaire  pour  enivre  l'ins- 
tance, et  il  aura  tout  le  délai  nécessaire 
pour  la  transmission  des  pièces,  plus  un 
mois  après  que  les  pièces  seront  arrivées 
à  la  cour  de  cassation. 

On  voit  combien  ces  dispositions  sont 
favorables  aux  ouvriers  victimes  d'aceident 
qui  pourront  ainsi  se  pourvoir  sans  frais 


contre  des  décisions  de  juges  de  paix  qui 
auraient  été  prises  contre  eux  en  violation 
de  la  loi  et  combien  aussi  elles  sont  néces- 
saires dans  rintérét  de  tous  les  justiciables 
auxquels  s'applique  la  loi  de  1898,  qui  ont 
avantage  à  la  fixité  de  la  jurisprudence  et 
à  une  saine  interprétation  de  la  loi. 

Voilà  la  proposition  pour  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  demander  la  déclaration  d'ur- 
gence et  le  renvoi  à  la  commission  de  pré- 
voyance et  d'assurance  sociales. (rrés bien! 
très  bien /à  droite.) 

BC.  mnaan.  Je  demande  la  parole  contre 
l'urgence. 

M.  le  prétidMit.  U  parole  est  à  U.  HlN 

man. 

M.  Mlnuan.  Si  l'urgence  n'avait  pas 
pour  effet  de  constituer  une  présomption 
en  faveur  du  fond  de  la  proposition  qui 
vous  est  soumise...  (Dénégations  $ur  plu- 
sieurs bancs.) 

U.  Louis  Ricard  (Seine-Inférleure)r  pré- 
sident de  la  comnUssion  d^asstiranee  et  de 
prévoyance  sociales.  Elle  ne  constitue  au- 
cune présomption. 

M.  Bfirman.  Monsieur  le  président  de  la 
commission,  je  crois  qu'elle  en  constitue 
une;  en  ce  qui  concerne  la  proposiUon 
que  j'ai  eu  l'honneur  tout  à  l'heure  de  pré- 
senter, la  déclaration  d'urgence  indiquait 
bien  la  présomption  de  l'avis  favorable  de 
la  Chambre.  {Applaudissements  à  Vextrème 
gauche.) 

Si  le  vote  de  l'urgonce  n'a  pas  cet  effet  à 
l'égard  de  la  proposition  de  loi  de  H.  de 
Ramel,  je  ne  verrai,  bien  entendu,  aucun 
inconvénient  à  ce  que  l'urgence  soit  votée. 
S'il  en  était  autrement,  je  ferais  les  plus 
expresses  réserves  sur  la  proposition  elle- 
même,  parce  qu'elle  risquerait,  me  semble- 
t-U,  d'avoir  pour  effet  d'allonger  les  délais 
que  le  législateur  de  1898  a  voulu  réduire 
h  leur  strict  minimum. 

Je  crois  que  la  solution  de  la  difficulté  à 
laquelle  H.  de  Ramel  et  moi  avons  fait  al- 
lusion, dans  les  deux  propositions  que 
nous  avons  déposées,  la  solution  lapins 
conforme  aux  Intérêts  particuliers  des  tra- 
vailleurs ét  ft  l'intérêt  public  bien  entendu, 
ne  consiste  pas  à  rendre  tous  les  jugements 
des  juges  de  paix  susceptibles  d'un  recours 
en  cassation  ;  elle  consiste  à  ne  donner  à 
interpréter  aux  juges  de  paix  qu'une  loi 
extrêmement  claire  et  précise.  Tous  nos 
efforts  doivent  donc  tendre,  non  pas  à  don- 
ner la  possibilité  aux  parties  d'aller  dans 
tous  les  cas  devant  la  cour  de  cassaUon, 
mais  à  rendre  ce  recours  inutile,  en  amé- 
liorant le  plus  possible  et  le  plus  tôt  pos. 
sible  la  loi  de  1898.  (  Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Femand  de  Ramel.  Je  demande  la 

parole. 

H.  le  président  La  parole  est  à  H. 

de  Ramel. 

H.  Femand  de  Ramel.  Je  répondrai  en 
quelques  mots  aux  réserves  que  M.  Mhrman 
a  opposées  à  U  déclaration  d'u^ence  que 
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je  persiste  à  demander  à  la  Chambre  pour 
ma  proposition. 

Je  rappellerai  tout  d'abord  que  cette  pro- 
position a  pour  effet  d'appliquer  aux  déci- 
sions des  juges  de  paix  en  matière  d'acci- 
dents la  règle  générale  que,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  violation  de  la  loi,  11  7  a  matière  à 
pourvoi  devant  la  cour  de  cassation. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  peut 
exercer  son  rôle  de  régulatrice  de  la  juris- 
prudence et  fixer  une  saine  interprétation 
de  la  loi.  Quelque  prévoyant  que  sott  le 
législateur,  il  ne  peut  pas  résoudre  dans  le 
texte  mfime  de  la  loi  toutes  les  dlfflcultés 
d'interprétation  que  fera  surgir  l'applica- 
tion d'une  législation  nouvelle.  Il  y  a  donc 
lieu,  lorsqu'on  attribue  à  un  juge  unique  le 
pouvoir  de  statuer  en  premier  et  dernier 
resscfrt,  de  réserver  au  JusUclable  la  faculté 
de  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation 
contre  sa  sentence  pour  violation  ou  fausse 
interprétation  de  la  loi. 

Tout  à  l'heure,  par  sa  proposition,  que  je 
n'entends  pas  critiquer  le  moins  du  monde, 
et  qu'a  priori  je  trouve  bonne,  H.  Mlrman 
a  visé  un  point  spécial  d'interprétation  qu'il 
veut  éclaircir  par  la  précision  d'un  nouveau 
texte;  c'est  fort  bien,  mais  11  y  a  beaucoup 
d'autres  points  &  ma  connaissance  qui  don- 
nent lieu  auxlnterprétationsles  plus  diverses 
et  les  plus  contradictoires.  Comment  en 
sortirons-nous?  Faudra-t-il  qu'au  furetà  me- 
sure qu'il  y  aura  des  divergences  dans  la  ju- 
risprudence des  justices  de  p^,  nous  amen- 
dions la  loi  de  1698  et  nous  tranchions 
nous-mêmes,  entre  la  jurisprudence  du 
juge  de  paix  de  tel  canton  et  celle  du  juge 
de  tel  autre  canton?  Nous  ferions  en  ce 
cas  œuvre  de  cour  de  cassatloa  et  nous 
sortirions  de  nos  attributions  par  une  véri- 
table confusion  des  pouvoirs. 

En  face  d'une  loi  nouvelle  dont  l'inter- 
prétation est  délicate  et  difficile,  il  faut 
laisser  à  la  cour  régulatrice,  à  la  cour  su- 
prême qui  en  a  mission,  le  soin  de  fixer  la 
jurisprudence.  Voilà  pourquoi  la  proposi- 
tion que  j'ai  déposée  offre  une  attUté  in- 
contestable. 

On  faisait  remarquer  qu'elle  pouvait  pro- 
longer les  lenteurs  de  l'instance  et  retar- 
der la  solatton.  Le  remède  qui,  pour  abré- 
ger les  délais,  consisterait  à  supprimer  un 
contrôle  judiciaire  et  à  laisser  les  justi- 
ciables sous  le  coup  d'une  violation  de  la 
loi  oiTrirait  certainement  un  inconvénient 
bien  plus  grave  que  la  prolongation  des  dé- 
lais. Au  reste,  c'est  précisément  pour  empê- 
cher que  les  délais  ne  soient  prolongés  que, 
dérogeant  au  droit  commun  qui  donne  un 
délai  de  deux  mois  pour  se  pourvoir  en 
cassation  j'ai  réduit  ce  délai  &  quinzaine  et 
facilité  le  dépôt  du  pourvoi  par  une  simple 
déclaration  au  grelTe  de  la  justice  de  paix 
et  sans  frais. 

D'ailleurs,  —  et  c'est  là  une  réponse  déci- 
sive à  l'objection  fondée  sur  le  retard  dans 
l'exécution  de  la  sentence  du  juge  de  paix, 
—  M.  Mirman  paraît  avoir  oublié  que  le  re- 
cours en  cassation  en  matière  civile  n'est 
pas  suspensif.  Par  conséquent,  le  jugement 


du  juge  depsix  sera  exécutoire  immédiate- 
ment, nonobstant  le  pourvoi,  et  l'ouvrier 
qui  aura  obtenu  une  indemnité  n'aura  à 
8ou£Mr  aucun  déboire  puisqu'il  pourra  en 
toucher  le  montant  Immédiatement.  D'autre 
part,  lorsqu'il  aura  vu  sa  demande  rejetée 
par  le  juge,  11  ne  pourra  que  se  féliciter  de 
pouvoir  faire  casser  la  décision  si  elle  a  été 
rendue  contre  lui  en  violation  on  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi.  {Très  bien! 
trèt  bien!  à  droite,) 

M.  le  préddeiit.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera 
imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyée  à  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales.  {Assenti- 
ment,) 

nBUANUB  d'interfellatioh 

H.  le  préddent.  J'ai  reçu  de  M.  Lasles 
la  demande  d'interpellation  suivante  : 
«  Je  demande  à  interpeller  M.  le  ministre 

des  colonies  :  l"  sur  la  saisie  et  la  vente  de 
l'équipement,  des  bagages  et  des  marchan- 
dises de  l'expédition  commerciale  organi- 
sée par  l'émir  Soliman,  chef  des  tribus  so- 
malis,  ami  de  la  France  ;  2*  sur  l'arresta- 
tion et  l'emprisonnement  de  l'émir  venant 
de  France,  muni  d'une  autorisation  du  mi- 
nistre des  colonies,  et  sur  la  livraison  aux 
Anglais  des  cheicks  som.ali6ns  venus  à  sa 
rencontre.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  l'interpellation? 

M.  Albert  Decraii,  minisire  des  colonies. 
Le  Gonvernement  demande  la  fixation  à 
la  suite  de  l'ordre  du  jour  des  interpella- 
tions. 

BC.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
sles. 

M.  Lasles.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  de  la  discussion,  mais  je  de- 
manderai à  la  Chambre  de  bien  vouloir 
fixer  une  date,  car  nous  savons  tous  qu'une 
interpellation  renvoyée  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour  risque  beaucoup  de  ne  jamais  ve- 
nir en  discussion. 

SI  la  Chambre  voulait  me  le  permettre, 
je  lui  dirais  en  deux  mots  combien  11  est 
important  pour  nos  Intérêts  français  que 
cette  interpellation  soit  discutée  an  moins 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Je  comprends  très  bien  que,  d'après  le 
libellé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à 
H.  le  président,  la  Chambre  ne  saisisse  pas 
très  bien  le  but  de  mon  Interpellation.  SI 
elle  veut  me  le  permettre,  je  le  lui  expo- 
serai en  deux  mots  et  sans  entrer  dans 
le  fond  du  débat,  car  je  ne  veux  pas  pro- 
céder par  surprise,  qu'elle  en  soit  bien 
persuadée.  {Parlez  !  parlez  t) 

Voici  ce  dont  il  s'agit.  L'émir  Soliman, 
chef  des  tribus  somalis  qui  occupent  un 
pays  très  riche,  ami  de  la  France,  avait 
organisé,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, une  expédition  commerciale  ayant 
pour  but  de  trouver  un  débouché  du  pays 


qu'il  commande  avec  Djibouti.  Confiant 
dans  la  parole  du  Gouvernement,  l'émir 
est  arrivé  à  la  tête  de  sa  caravane  à  Djibouti. 
Là.  sans  lui  donner  aucun  motif,  on  s'est 
emparé  de  sa  caravane,  de  ses  bagages,  de 
ses  équipements,  de  tout  en  un  mot. 

L'émir  a  réclamé  ;  il  est  venu  en  France 
trouver  H.  le  ministre  des  colonies.  H.  le 
ministre  lui  a  donné  une  lettre  disant  qnV 
près  explications,  11  pouvait  s'en  aller  tran- 
quille et  que  du  moment  qu'il  n'avait  qu'un 
but  commercial,  favoriser  l'écoulement  des 
richesses  des  tribus  somalis  vers  la  France, 
nos  agents  avalent  ordre  de  lui  accorder 
toute  facilité. 

L'émir  s'en  rapporte  aux  termes  de 
cette  lettre.  11  arrive  à  Djibouti.  La  pre- 
mière chose  qu'on  fait  lorsqu'il  débarque 
sur  le  quai,  c'est  de  lui  mettre  la  main  au 
collet  et  de  le  conduire  en  prison. 

Le  fait  était  déjà  grave,  mais  11  en  est  un 
autre .  beaucoup  plus  grave  encore  :  c'est 
que  le  Gouvernement  a  emprisonné  égale- 
ment les  chefs  de  ces  tribus  qui  venaient 
au  devant  de  l'émir  ;  et  on  ne  les  a  même 
pas  gardés  dans  les  prisons  françaises,  on  a 
commis  cet  acte  abominable  de  les  livrer 
aux  Anglais,  ce  qui  fait  que  ces  chefs  amis 
de  la  France  sont  dans  les  prisons  an- 
glaises depuis  longtemps  et  par  la  faute 
du  Gouvernement. 

Quant  aux  bagages  saisis,  on  ne  peut 
plus  en  retrouver  trace,  sauf  quelques 
tapis  qui  ornent  les  salons  de  certains 
fonctionnaires.  {Rires  à  droUe.)  Mais  on  ne 
peut  trouver  trace  ni  des  autres  bagages, 
ni  de  l'équipement,  ni  de  l'argent 

L'émir  a  réclamé.  Les  agents  du  minis- 
tère lui  ont  dit  :  Votre  caravane  a  été  saisie 
et  on  l'a  donnée  à  vos  créanciers.  Quels 
étaient  ces  créanciers?  Il  n'y  en  avait  qu'un, 
le  patron  de  l'hôtel  où  il  était  descendu. 
{Bruil  à  gauche.) 

M.  Walter.  Parlez-vous  sur  le  fond  ou 
sur  la  date  ? 

M.  Lasles.  Cette  affaire  intéresse  tout  le 
monde  :  une  injustice  a  été  commise. 

M.  le  président.  Je  prie  l'orateur  de  con- 
clure sur  la  date. 

M.  LasSea.  Je  conclus.  L'émir  a  eu  la  cu- 
riosité de  demander  quels  étaient  ses  créan- 
ciers. Ceux  qu'il  a  Interrogés  lui  ont  dit 
qu'ils  n'avalent  rien  touché  parce  qu'Us 
n'avalent  rien  réclamé.  Le  patron  de  l'hôtel 
où  U  était  descendu  avec  sa  suite  était 
créancier  de  1,500  fr.  que  l'émir  n'avait  pu 
payer  parce  qu'il  avait  été  mis  en  prison. 
Or,  sur  la  note  dans  laquelle  le  Gouverne- 
ment Indique  l'emploi  de  la  somme  prove- 
nant  de  la  vente  de  la  caravane  figure  une 
somme  non  pas  de  1,500  fr.,mais  de  2,588 ft. 
soi-disant  allouée  au  patron  de  l'hôtel.  Il  y 
a  une  exagération  d'addition.  11  faudra 
en  rendre  compte;  il  faudra  surtout  que 
la  Chambre  dise  au  Gouvernement  qu'il  ne 
doit  pas  repousser  les  amis  de  la  France 
qui  viennent  à  elle  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  aller  à  une  nation  voisine.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite*) 

M.  le  minlttr*  des  coUmiet.  Je  n'ai  pas 
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besoin  de  dire  qae  je  proteste  très  éner- 
giquement  contre  les  aaiertlons  de  M.  La- 
8les. 

A  droUe.  Alors  ne  demandez  pas  Tajour- 
neraent  I 

M.  Lasies.  M.  le  ministre  des  colonies 
proteste^  je  comprends  cela;  mais  lorsque 
Fémir  a  réclamé,  H.  le  ministre  Inl  a  ré- 
pondu que  c'était  une  Affaire  privée  qui  ne 

le  regardait  pas.  {Bruit  à  gauche.)  J'Insiste 
pour  le  renvoi  à  un  mois. 

M.  le  préludent,  ie  consulte  la  Chambre 
snr  la  date  la  plus  éloignée,  c*est-ft-dire  la 
fixation  ft  la  suite  de  l'ordre  du  jour  des 
Interpellations. 

(Après  une  épreuve  déclarée  douteuse,  la 
Chambre  ordonne  le  renvoi  de  l'interpella- 
tion à  la  suite  de  l'ordre  du  jour.) 

DISCUSSION  d'un  projet  DX  RESOLUTION 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ges Berry  pour  déposer  un  projet  de  réso- 
lution en  faveur  duquel  11  demande  l'ur- 
gence. 

M.  Oeo^ea  Berry.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet 
de  résolution  suivant,  en  faveur  duquel  je 
demande  l'urgence  et  la  discussion  immé- 
diate : 

K  La  Chambre,  résolue  à  favoriser  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  sociétés  de  pré- 
voyance.lnirtte  le  Gouvernement  &  surseoir 
&  l'exécution  des  arrêtés  ministériels  du 
3  avril  1900  afin  de  permettre  aux  Pré- 
voyants de  l'Avenir  et  aux  sociétés  simi- 
laires de  reviser  leurs  statuts  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi  de  1898,  sous  réserve 
que  chaque  part  d'intérêt  distribué  ne 
pourra  dépasser  une  fols  et  demie  le  capital 
versé,  et  de  poursuivre  devant  le  con- 
seil d'Etat  leur  reconnaissance  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique.  » 

Le  projet  de  résolution,  qnl  n'a  rien  de  po- 
litique,comme  vous  le  voyez,  messieurs,  est 
signé  par  des  membres  de  tous  les  groupes 
de  cette  Chambre,  depuis  MM.  Groussler  et 
Walter  jusqu'à  H.  Hillevoye,  en  passant 
par  MH.  Mesureur,  Couyba  et  Jules  Le- 
grand. 

Je  désire,  messieurs,  n'apporter  dans 
cette  discussion  aucune  passion  qui  puisse 
la  détourner  de  son  but.  Ceux  de  mes 
collègues  et  mol  qui  déposons  ce  projet 
de  résolution,  nous  n'avons  qu'un  souci  : 
arriver  &  une  solution  qui  garantisse  les 
sommes  économisées  parles  travailleurs  en 
vue  de  s'assurer  une  retraite  lorsqu'ils  se- 
ront affaiblis  par  l'&ge.  {Très  bien!  très 
bienl) 

Vous  connaissez  tous  la  société  des  Pré- 
voyants. Il  y  a  vingt  ans,  quelqueshommes, 
—  Us  étalent  300,  —  s'iuspirant  des  dis- 
cours des  ministres  et  des  hommes  politi- 
ques, créaient  une  société  dans  laquelle  Ils 
verseralrat  1  fr.  par  mois  et  se  distribue- 
raient, an  bout  de  vingt  ans,  les  intérêts 
capitalisés  des  sommes  ainsi  réunies  pen- 
dant cet  espace  de  temps. 

Après  vingt  ans,  c'est-à-dire  aujourd'hui, 


la  société  est  arrivée  à  des  résultats  ines- 
pérés :  elle  compte  plus  de  260,000  socié- 
taires, et  cette  société  composée  de  travail- 
leurs a  trouvé  moyen  d'économiser  un 
capital  de  32  millions. 

Son  exemple  fut  bientôt  suivi  par  ceux 
qui  l'avaient  vue  à  l'œuvre.  Et  c'est  ainsi 
que  nous  assistâmes  à  Téclosion  de  la 
Boule  de  Nelge,des  Travailleurs  prévoyants, 
du  Sou  quotidien,  de  la  Sécurité  de  la  vieil- 
lesse et  d'autres  sociétés  dont  les  noms 
m'échappent. 

En  1698,  dix-huit  ans  après  la  fondation 
de  la  première  de  ces  associations,  une  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  il 
était  question  tout  à  l'heure,  fut  votée  par 
la  Chambre. 

Les  amis  des  Prévoyants  de  l'Avenir  et 
des  autres  sociétés  similaires  —  ils  étalent 
nombreux  à  la  Chambre  et  au  Sénat  — 
s'émurent  des  dispositions  de  cette  loi  qui 
empêchait  les  membres  des  sociétés  dont 
je  viens  de  parler  de  bénéficier  de  leurs 
versements  dans  plus  d'une  société  eiles 
obligeaient  à  ne  recevoir  une  pension  qu'à 
cinquante  ans. 

Il  n'était  pas  possible  de  les  laisser  sous 
le  coup  d'une  pareille  loi,  et  une  proposition 
fut  faite  &  la  commission  de  prévoyance 
et  d'assurance  sociales  pour  les  y  sous- 
traire. 

On  présenta  à  la  Chambre  un  paragraphe 
addlUonnel  à  l'article  37  de  la  lof  de  1898 
qui  fut  voté  sans  discussion  et  à  l'unani- 
mité des  membres  présents  à  la  Chambre 
des  députés. 

Voici  comment  était  conçu  ce  paragra- 
phe : 

(c  A  titre  transitoire  les  sociétés  de  pré- 
voyance qui  ne  se  proposent  pas  l'un  des 
buts  énumérés  k  l'article  1"  (assurances 
contre  la  maladie,  le  décès,  Taccldent,  la 
vieillesse)  et  qui  promettent  simplement  à 
leurs  membres  une  part  du  revenu  du  ca- 
pital social,  continueront  à  vivre  sous  le 
régime  des  arrêtés  ministériels  qui  leur  ont 
permis  de  se  constituer  et  à  bénéficier  des 
exemptions  de  droit  dont  elles  ont  profité 
jusqu'à  ce  jour.  » 

La  loi  vint  au  Sénat,  et  la  commission 
sénatoriale  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
H.  Lourties,  estimant  qu'il  était  inutile  de 
dire  ce  qui  était  déjà  contenu  implicitement 
dans  l'artiele  2,  Insista  pour  que  fût  sup- 
primé le  paragraphe  adopté  parla  Chambre. 

M.  Constans,  peu  rassuré  sur  les  Inten- 
tions de  M.  Lourties,  prit  la  parole  et  s'ex- 
prima ainsi  : 

«Il est  certain  que  les  sociétés  visées 
dans  le  par^aphe  ne  sont  pas  des  sociétés 
de  secours  mutneto  proprement  dites.  {As- 
sentimenl.) 

«  Dans  l'article  1*'  de  la  loi,  il  est  con- 
staté que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
doivent  remplir  certaines  conditions  et 
dans  l'article  2  on  stipule  d'une  façon  très 
précise  que  les  sociétés  qui  font  des  avan- 
tages particuliers  à  certains  de  leurs  adhé- 
rents ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  sociétés  de  secours  mutuels.  C'est 


le  cas  des  Prévoyants  de  l'Avenir,  du  Grain 
de  Blé  et  de  quelques  autres.  Ces  associa- 
tions n'ont  rien  à  voir  avee  la  loi  ac- 
tuelle. 

«  La  commission  croit  inutile  la  disposition 
votée  par  la  Chambre.  H.  le  rapporteur 
l'a  déclaré;  je  demande  l'avis  du  ministre, 
et  si  Ton  n'a  pas  l'Intention  d'obliger  les 
sociétés  dont  il  s'agit  à  une  liquidation,  si 
l'on  veut  les  laisser  vivre  dans  la  situation 
où  elles  se  trouvent  aujourd'hui  et  jouir 
des  avantages  qui  leur  sont  concédés  dans 
les  anêtés  de  constitution,  je  n'ai  rien  à 
dire.  » 

C'est  alors,  messieurs,  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  notre  collègue,  M.  Barthou, 
lui  donna  satisfaction  en  ces  termes  très 
nets  que  je  recommande  à  votre  attention  : 

*t  M.  le  ministre.  La  loi  ne  s'implique 
qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels  propre- 
ment dites. 

«  Les  sociétés  de  prévoyance  qui  ne  cons- 
tituent pas  des  sociétés  de  secours  mutuels 
gardent  les  avantages  qui  leur  ont  été  con- 
férés par  leurs  statuts.  Leur  situation  n'est 
pas  modifiée  par  la  loi  actuelle. 

«  Qu'on  supprime  ou  qu'on  maintienne  le 
paragraphe  voté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, ee  sera  la  même  chose,  c'est-à-dire  que, 
si  ce  paragraphe  disparaît,  le  Gouverne- 
ment entendra  que  le  Sénat  a  voulu  dire 
que  ces  sociétés  continueront  à  vivre  sous 
le  régime  qui  les  régit  aujourd'hui  et 
qu'elles  continueront  à  bénéficier  des  avan- 
tages qui  leur  ont  été  reconnus  par  leurs 
statuts.  » 

Pour  terminer,  H.  le  président  du  Sénat, 
qui  était  M.  Loubet,  aujourd'hui  Président 
de  la  République,  mit  aux  voix  l'article  2 
en  faisant  connaître  la  signification  que 
comporte  la  suppression  de  l'addition  votée 
par  la  Chambre. 

Donc,  point  de  doute,  messieurs,  et  les 
sociétés  de  prévoyance  constitaées  purent 
penser  avec  raison  n'avoir  rien  de  com- 
mun avec  la  loi  de  1898.  (Trèt  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Et  les  voilà  continuant  à  vivre  tranquil- 
lement. Inscrivant  sur  leurs  listes  de  nom- 
breux adhérents  et  augmentant  d'une  façon 
incroyable  leur  capital  sociaL  1898,  1899  se 
passent;  nous  arrivons  à  1900.  Au  mois 
d'avril,  c'est-à-dire  deux  ans  après  la  pro- 
mulgation, de  la  lo],  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, président  du  conseil,  M.  Waldeck- 
Rousseau,  prend  plusieurs  arrêtés  qui  vi- 
sent toutes  ces  sociétés  similaires  et  leur 
enjoint  de  se  conformer  à  la  loi  de  1898. 

Voici  en  effet  l'article  1"  : 

<c  U  est  accordé  à  la  société  des  Pré- 
voyants de  l'Avenir,  ayant  son  siège  social 
à  Paris,  un  délai  expirant  le  octobre, 
pour  mettre  ses  statuts  en  conformité  avec 
la  législation  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  telle  qu'eUe  résulte  de  la  loi  du 
1«  avril  1898.  » 

Dans  les  considérants  de  l'arrêté,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  reconnaît  que  ces 
sociétés  ne  sont  pas  régies  par  la  loi  de 
1898,  et  avec  une  logique  que  je  n'apprécie 
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pas,  11  lenf  enjoint  de  se  mettre  Immââla^ 

tement  d'aceorâ  avec  une  loi  qui,  de  son 
avis,  ne  les  c(mcerne  pas.  {Très  bien!  trè» 
6ten sur  divers  bancs.) 

G*est  drldemment  la  négation,  sinon  du 
texte  de  la  loi  de  1898,  m  moins  de  Tesprlt 
de  cette  loi  ;  c'est  ne  pas  reconnaître  ce  qnl 
a  été  décidé  à  l'dnanlmlté  par  la  Chambre 
des  députés,  et  ce  qui  a  été  consenti  par 
l'unanimité  des  membres  du  Sénat. 

La  société  des  Prévoyants  de  l'Avenir  et 
les  autres  sociétés  résistent  :  elles  décident 
qu'elles  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  ces 
arrêtés.  La  société  des  Prévoyants  de  l'Ave- 
nir est  celle  qui  se  met  le  plus  ouverte- 
ment en  révolte;  et  alors  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  décide  d'en  appeler  aux  votes- 
des  sections.  On  organise  donc  le  vote 
dans  les  sections  des  Prévoyants  de  TA  ve- 
nir, et  la  question  leur  est  ainsi  posée  :  les 
sociétaires  veulent-ils  être  régis  par  la  loi 
de  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
ou,  ajoute-t-on,  approuveraient-Ils  une 
transformation  en  société  commerciale? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  pré- 
sentée de  cette  façon,  le  Vote  ne  pouvait 
être  douteux. 

Les  intéressés  se  sont  vtis  tout  ft  coup 
obligés  de  se  soumettre  à  toutes  les  forma- 
lités de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  ; 
ils  ont  reculé  devant  les  responsabilités 
de  l'avenir,  devant  la  perspective  d'une 
faillite  possible,  et  cependant  le  résultat  a 
été  celui-ci  :  678  sections  ont  voté  pour  la 
transformation  en  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, 527  ont  voté  contre  le  projet  du  Gou- 
vernement. 

Je  dois  faire  remarquer  cependant  à  la 
Chambre  qu'on  a  considéré  que  des  sec- 
tions de  40  membres  avaient  la  même  aa- 
torité  que  des  sections  de  1,000  ou  1,500 
sociétaires,  et  alors,  si  nous  faisons  le  cal- 
cul des  votes  des  membres  adhérents  des 
sections,  nous  trouvons  que  100,000  se  sont 
prononcés  pour  la  société  de  secours  mu- 
tuels, et  125,000  contre,  c'est-à-dire  soit 
pour  la  société  commerciale,  soit  pour  le 
statu  qito.  {Trè»  bien!  trié  bienl  nir  divers 
bancs.) 

A  gauche.  Voue  ne  pouvez  faire  ce  calcul 
que  si,  dans  les  sections,  il  y  avait  unani- 
mité pour  ou  contre  telle  solution. 

M.  CI«OTges  Berry.  J'ajoute  qu'il  y  a  eu 
évidemment,  personne  ne  peut  en  douter, 
dans  cette  consultation  quelque  ingérence 
administrative.  En  effet,  c'est  le  ministère 
de  l'intérieur  qui  a  organisé  la  consulta- 
tion ;  c'est  au  ministère  de  l'intérieur  que 
le  dépouillement  des  scrutins  a  eu  lieu;  et 
si  j'ajoute  qu'un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires faisaient  partie  de  la  société  des 
Prévoyants  de  l'Avenir,  n'al-je  pas  raison 
de  croire  que  le  résultat  du  vote  n'a  pas  été 
tout  à  fait  libre?  {fnterruptiom  à  gauckc.) 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point;  je  n'in- 
siste même  pas  sur  Les  chiffres  différents 
donnés  par  le  ministère  et  parla  société; 
je  ne  veux  discuter  que  sur  la  façon  dont 
la  question  a  été  présentée  à  ceux  qui 
étalent  appelés  à  voter.  Je  suis  sûr  que 


si,  au  lien  de  mettre  en  présence  la  question 
de  la  transformation  en  société  de  secours 
mutuels  ou  en  société  commerciale,  on 
avait  mis  aux  voix  le  stalu  qtto,  presque 
l'unanimité  des  Prévoyants  de  l'Avenir  se 
serait  prononcé  en  faveur  du  «AMH^tio.  {Très 
bienf  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Gouyba.  Cela  est  très  vrai.  La  très 
grande  majorité  des  Prévoyants  est  avec 
vous. 

U.  Walter.  Ce  n'est  pas  sûr.  n  y  a  des 

sections  qui  ont  voté  contre. 

M.  Albert  (ballot  (Yonne).  Chez  moi, 
toutes  les  sections  se  sont  prononcées  h 
l'unanimité  pour  le  statu  quo. 

M.  Watter.  D'autres  réclamaient  la  re- 
vision. 

H.  Oeorgea  Berry.  Je  continue.  Au  len- 
demain du  vote,  un  séquestre  est  nommé 
qui  administre  les  biens  de  la  société  des 
Prévoyants  de  l'Avenir  et  le  tribunal  est 
saisi  par  un  comité  de  dissidents  qui  s'est 
constitué  et  qui  veut  mettre  la  main  sur 
l'argent  et  sur  la  société  des  Prévoyants  de 
l'Avenir;  ce  comité  introduit  une  instance 
pour  obtenir  la  transformation  de  la  so- 
ciété des  Prévoyants  en  société  de  secours 
mutuels  et  la  mise  à  la  porte  de  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  y  consentir.  Le  comité  cen- 
tral entreprend  de  nouvelles  démarches  au 
ministère  ;  les  députés  de  la  Seine  les  accom- 
pagnent. On  fait  remarquer  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  que  la  société  est  prête  à  se 
reconstituer  sur  d'autres  bases  avec  une 
revision  des  statuts.  H.  le  ministre  de  l'In- 
térieur fait  la  sourde  oreille  et  par  une 
lettre  toute  récente,  en  date  du  16  janvier 
1901,  il  insiste  pour  que  cette  société  soit 
régie  par  la  loi  de  1898.  n  Indique  que  les 
statuts  doivent  être  modifiés  dans  ce  sens 
et  il  ajoute  : 

«  Indépendamment  des  articles  19  et  au- 
tres, certains  articles  ne  sont  pas  con- 
formes à  la  loi  de  1898;  il  faut  les  mettre  en 
conformité  avec  cette  loi.  » 

Donc,  pas  de  doute  sur  les  intentions  du 
ministre.  Il  dit  aux  Prévoyants  de  l'Avenir, 
et  par  conséquent  aux  sociétés  similaires  : 
«  Vous  ne  serez  pas  ou  vous  serez  société 
de  secours  mutuels.  »  {Très bienl  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Les  Prévoyants  de  l'Avenir  refusent  en- 
core d'obtempérer  à  cet  ordre.  Pourquoi? 
Je  vons  le  disais  en  commençant;  c'est 
que  ceux  qui  se  sont  constitués  en  Pré- 
voyants de  l'Avenir  ont  voulu  se  ré- 
server le  droit  de  placer  leur  argent  dans 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  re- 
cevoir ainsi  non  pas  seulement  une  pension 
de  360  fr.,  soit  vingt  sous  par  jour  — 
ce  qui  ne  suffit  pas,  je  suppose,  &  faire 
vivre  des  travailleurs,  —  mais  d'autres  ré- 
partitions qui  les  mettent  à  même  d'assu- 
rer, au  déclin  de  la  vie,  leur  existence  et 
celle  de  leur  famille. 

Vous  aviez  fait,  monsieur  le  ministre  de 
l'Intérieur,  un  grief  à  ces  sociétaires  — 
c'est  d'ailleurs,  dans  votre  arrêté,  le  grief 
principal  que  vous  leur  faites,  —  vous  leur 
aviez  dit  :  «  Hais,  vous,  les  premiers  qui  tou- 


cherez, vous  aUei  recevoir  des  sommes  qui 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  celles  que  vous 
avez  versées.  » 

Nous  devons,  en  eflét,  tous  reconnaître 
ici  que  ces  premiers  sociétaires,  qui  ne  se 
doutaient  pas  au  moment  où  ils  se  sont 
réunis,  où  ils  se  sont  groupés,  qu'ils 
arriveraient  à  accumuler  des  capitaux  aussi 
considérables,  s'étaient  fait  la  part  trop 
belle  sans  le  savoir,  car  cette  part  qu'ils  al- 
laient toucher  en  1901  s'élevidt  à  la  somme 
formidable  de  3,600  fr.  pour  une  somme 
versée  de  240  fr. 

On  pourrait  bien  dire  :  Hais  enfin  que 
voulez-vous  ?  La  société  a  des  statuts,  ils 
ont  été  approuvés  et  ceux  qui  sont  venus 
après  les  premiers  adhérents  savaient  bien 
ce  qu'ils  faisaient  en  entrant  dans  cette 
société. 

M.  Walter.  Non  I  Ils  ne  se  doutaient,  ni 
les  uns  ni  les  autres,  de  ce  résultat. 

H.  Georges  lEterry .  Je  suis  bien  en  droit  de 
faire  observer  qu'après  tout  ces  sociétaires, 
les  fondateurs  de  l'œuvre,  pouvaient  pré- 
tendre au  respect  de  leurs  statuts,  de  leurs 
règlements;  mais  la  question  n'a  pas  d'inté- 
rêt, puisque  ceux  mêmes  qui  bénéficiaient 
desstatuts  ont  déclaré  qu'ils  adhéraient  ft  la 
disposition  présentée  par  M.  le  ministre  et 
qu'ils  consentaient  à  ne  recevoir  qu'une 
pension  de  360  fr.  au  lien  d'une  somme  de 
3,600  fr.,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas 
vivre  sous  le  régime  de  la  loi  de  1898. 

En  présence  de  cette  abnégation,  qu'avez- 
vous,  monsieur  le  ministre,  ft  reprocha  à 
ces  sociétés?  Comment  pouves-vous  encore 
maintenir  votre  arrêté  de  1900  qui  n'était 
basé  que  sur  l'exagération  des  sommes  qui 
devaient  revenir  aux  premiers  sociétaires? 

Quel  motif  invoquet-vous,  maintenant, 
pour  les  faire  rentrer  sous  l'application  de 
la  loi  de  1808?  (Très  bien!  très  bienl  sur 
divers  bancs.) 

Vous  connaissez  cependant  déjà  les  ré- 
sultats de  votre  arrêté.  A  la  Boule  de  Neige, 
où  il  y  a  80,000  sociétaires,  4,500  seulement 
ont  accepté  la  transformation  exigée  par 
vous  ;  les  autres  plaident,  et  j'ai  reçu  de 
Saint-Etienne,  de  Hontpelller  et  d'ailleurs 
des  dépèches  dans  lesquelles  on  me  prie  de 
protester  au  nom  de  cette  société  comme 
au  nom  des  Prévoyants  de  l'Avenir. 

X  Nous  allons  entrer  en  liquidation,  me 
dit-on,  si  notre  situation  vla-à-vl»  du  mi- 
nistère n'est  pas  chuigée.  » 

La  société  du  Sou  quotidien,  qui  comptait 
8,000  adhérents,  est  en  liquidation  et  dis- 
paraît. Les  Travailleurs  prévoyants,  qui 
comptaient  12,000  adhérents,  sont  dans  la 
même  situation;  Us  ont  même  déjà  disparu. 
La  Sécurité  de  la  Vieillesse,  qui  avait  réuni 
6,000  adhérents,  refuse  de  se  transforaier 
et  la  liquidation  est  proposée.  (Applaudis- 
sements.) 

Voilà  les  résultats  de  voUe  arrêté,  mon- 
sieur le  ministre;  vous  ailes  non  seulement 
jeter  le  bouleversement  dans  ces  sociétés, 
mais  les  détruire,  les  amener  à  la  liqui- 
dation. On  verra  sons  votre  ministère  des 
i  travalUeurs  qui  ont  économisé  à  force  de 
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labeurs  et  de  lutte,  pendant  vingt  ans,  qui 
ont  cm  mettre  oes  économies  en  sûreté 
ponr  pouvoir  venir,  à  un  moment  donné, 
au  secoun  de  leurs  familles,  de  leurs  en- 
fants, on  les  verra,  dls-je,  obligés  d'aban- 
donner un  argent  si  péniblement  acquis. 
Vous  ruinerea  des  sociétés  réunissant  des 
centaines  de  mille  de  travailleurs  qui 
croyaient  être  en  droit  de  compter  sur 
le  Gouvernement  et  sur  les  Chambres 
pour  les  aider  à  économiser  et  à  vivre  de 
leurs  économies.  [Trét  bienl  tr4$  bien!  ntr 
divers  banc».) 

Hais  prenez  garde  I  Votre  arrAté  aura 
d'autres  conséquences.  Déjà  un  grand  nom- 
bre de  ceux  dont  on  connaît  les  noms  et  qui 
font  partie  de  ces  sociétés  mutuelles  ont 
reçu  des  Journaux,  des  prospectus  de  finan- 
ciers qui  organisent  pour  leurpropre  compte 
des  sociétés  de  prévoyance  et  qui  bénéfi- 
cieront des  économies  des  travailleurs 
qu'ils  feront  passer  des  caisses  ouvrières 
que  vous  aurex  brisées  dans  leurs  eof^s- 
forts.  {AnUauâiatemnit  lur  divers  banes.) 
Vous  ailes  servir  les  intérêts  de  sociétés 
capitalistes  au  détriment  des  prolétaires. 

Enftn,  il  ne  s'agit  pas  seulement  aujour- 
d'hui de  ceux  qui  sont  atteints  et  qui  vont 
devenir  la  proie  des  faiseurs  d'affaires 
9'abattant  déjà  sur  les  sociétés  mutuelles 
prêtes  à  dlspari^tre,  mais  de  ceux  qui 
viendront  après  eux,  à  qui  vous  avez  dit  : 
«  Nous  sommes  tous  pour  la  mutualité, 
nous  sommes  tous  potir  la  prévoyance, 
nous  allons  créer  des  sociétés  de  retraite 
pour  la  vieillesse;  nous  voulons  que  vous 
économisiez,  que  vous  assuriez  l'avenir, 
que  vous  vous  préoccupiez  du  lendemain.  » 
Ceux  h  qui  vous  avez  tenu  ce  langs^  vont 
regarder  autour  d'eux  et  se  dire  :  «  Hais 
toutes  ces  sociétés  sont  en  ruines,  11  n'y  a 
plus  autour  d'elles  que  décombres;  nous  ne 
voulons  plus  de  cette  mutualité  qu'on  nous 
présente  et  qui  n'est  qu'un  leurre.  »  {Très 
bien  !  très  bienl) 

Vous  tuez  du  même  coup  la  mutualité  et 
la  prévoyance  que  vous  avez  vantées  si 
souvent  ici,  que  rons  avez  toujours  cou- 
vertes de  fleurs,  en  parlant  avec  éloquence  et 
émotion  des  travailleurs  qui  savent  économi- 
ser. 11  fautmettre  vos  actesd'accord  avec  vos 
paroles;  c'est  pourquoi  je  vous  demande  res- 
pectueusement, monsieur  le  ministre,  de 
ne  pas  persister  dans  une  décision  qui  dé- 
sagrège, désorganise  toutes  nos  sodétés 
de  prévoyance. 

Ai-je  besoin  d'insister  pour  l'urgence  et 
la  discussion  immédiate?  Tout  ce  que  je 
viens  de  dire  montre  qu'il  e?t  urgent,  mes- 
sieurs, que  vous  discutiez  et  que  vous  vous 
prononciez  immédiatement  sur  notre  pro- 
jet de  résolution. 

Pourquoi?  Parce  qu'à  l'heure  actuelle  les 
plaidoiries  ont  commencé,  que  les  tribu- 
naux sont  sur  le  point  de  se  prononcer  et 
que  demain,  il  sera  trop  tard  pour  sauver 
ces  sociétés. 

M.  le  président  me  fait  remarquer  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  d'une  discussion  som- 
maire ;  je  n'Insiste  dono  pas.  Hais  permet- 


tez-moi de  terminer  sur  un  appel  qui  a  été 
fait  au  lendemain  de  la  lettre  écrite  le  16 
janvier  par  H.  le  président  du  conseil  et 
dont  je  veux  lire  les  dernières  lignes  la 

Chambre  : 

»  Qu'on  change  arbitrairement  le  carac- 
tère de  la  société,  qu'on  violente  les  résolu- 
tions de  ses  participants,  est  une  injustice 
que  le  Gouvernement  ne  peut  commettre 
et  que  les  républicains,  en  tout  cas,  ne  sau- 
raient tolérer.  » 

De  qui  sont  ces  paroles  ?  Je  les  trouve 
dans  un  journal  qui  soutient  tous  les  ma- 
tins la  politique  ministérielle,  le  Rappel, 
sous  la  signature  de  H.  Gervais,  l'un  des 
appuis  les  plus  fidèles  du  Gouvernement. 

C'est  sur  ces  dernières  paroles  que  je 
veux  finir.  Monsieur  le  ministre^  au  nom  de 
la  prévoyance  sociale,  au  nom  du  dévelop- 
pement de  la  mutualité,  au  nom  des  tra- 
vailleurs qui,  confiants  dans  le  gouverne- 
ment de  la  République,  vous  demandent  de 
les  laisser  gérer  librement  leurs  économies, 
de  les  soustraire  aux  sociétés  financières 
qui  les  guettent,  je  vous  demande  de  ne 
pas  vous  opposer  à  notre  projet  de  résolu- 
tion, et  j'ai  toute  confiance  dans  la  Chambre 
pour  être  sûr  qu'elle  le  votera.  (VtA  applau- 
dissements sur  divers  basus.) 

II.  WaXàeek-Uouœ&vifprésident  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Le 
Gouvernement  ne  s'oppose  ni  à  Turgence 
ni  à  la  discussion  immédiate. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  pro- 
jet de  résolution  : 

La  Chambre,  résolue  i  favoriser  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  sociétés  de  pré- 
voyance, invite  le  Gouvernement  à  surseoir 
h  Texécution  des  arrfités  ministériels  du 
3  avril  1900,  afin  de  permettre  aux  Pré- 
voyants de  l'Avenir  et  aux  sociétés  slmi- 
laires  de  reviser  leurs  statuts  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  lot  de  1898.  sous  réserve 
que  chaque  part  dintérftts  distribués  ne 
pourra  dépasser  une  fols  et  demie  le  capital 
versé  et  de  poursuivre  devant  le  conseil 
d'Etat  leur  reconnaissance  comme  établis- 
sement d'utilité  publique.  » 

U  est  signé  de  HH.  Georges  Berry,  Gau- 
thier (de  Clagny),  Hassé,  Gomudet,  Paul 
Beauregard,  Gervllle-Réache,  Georges  Gi- 
ron, Haussmann,  Berger,  Théodore  Denis, 
Uorel.  Galley,  Groussier,  Walter,  Delpech- 
Cantaloup,  Gharle^de  Boury,  Lasles,  général 
Jacquey,  Lechevallier,  Ueaureur,  Jules  Le- 
grand,  Gervais,  Henri  Laniel,  Millevoye,  de 
Benoiat,  Couyba,  de  Salignac  -  Fénelon, 
Pachard,  Colle,  Ferrette,  Gabiat,  Vlellard. 

K.  le  ^aident.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'urgence?. . . 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  disousslon  Immédiate?... 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bar- 
thou  dans  la  discussion  générale. 

M.  Louis  BartlLou.  Uessieurs,  j'ai  été 
mis  en  cause  dans  cette  question,  au  de- 


hors par  de  nombreuses  publications,  itâ. 
par  les  pétitions  dont  la  Gfaaintee  a  été 
saisie»  et  tout  à  l'heure,  tiès  courtoisement 
d'ailleurs,  par  l'honorable  H.  Georges 
Berry.  La  Chambre  comprendra  que  dans 
eea  conditions  je  ne  puisse  me  dispenser 
de  venir,  à  mon  tour,  préciser  les  dédara* 
tions  auxquelles  cet  j^étitions  et  notre  ho~ 
norable  collègue  ont  fait  allusion,  Hes 
explications ,  d'ailleure ,  seront  d'autant 
plus  brèves  qu'il  me  «uffîra  en  quel- 
que sorte  de  rappeler  certaines  dlseussiona 
st  certains  textes  pour  en  dégager  au  point 
de  vue  de  U  solutioa  de  la  question  une 
lumière  toutli  fait  détislve.  (7Vé«  bienl 
très  bienl) 

La  Chambre  sait  que  la  loi  du  l*' avril 
1898  a  eu  pour  objet,  en  réglementant  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  d'une  part  de 

les  faire  bénéficier  de  certains  avantages, 
même,  on  peut  le  dire,  de  certains  privi- 
lèges, et,  d'autre  part,  de  les  soumettre  à 
certaines  obligations  et  à  certaines  restric- 
tions. 

L'arUcle  1°'  de  la  lot  définit  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  caractérise  par 
leur  objet  môme.  L'article  2,  auguel  il  n'a 
pa»  été  fait  jusqu'ici  allusion,  qui  pourtant 
dans  cette  question  présente  une  impor- 
tance capitale,  l'article  2  décide  que  les  so- 
ciétés qui  «  tout  en  organisant  sous  un 
titre  quelconque  tout  ou  partie  de$  services 
prévus  à  l'artide  1*',  créent  au  profit  de 
telle  ou  telle  catégorie  de  leura  membres  et 
au  détriment  des  autres  des  avantages 
particuliers,  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérées comme  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ». 

Ce  qui  vaut  dire  que  ces  sociétés  ne  peu- 
vent prétendre  au  bénéfice  des  avantages 
ou  des  subventions  de  la  loi,  mais  qu'il  est 
impossible  de  les  soumettre  à  ses  obliga- 
tions et  h  ses  restrictions. (7Vé«  bien!  très 
bien  I)  C'est  un  texte  si  clair  et  si  décisif  qu'il 
semblait  inutile  d'y  ajouter  aucune  dispo- 
sition nouvelle. 

Cependant  la  Chambre  avait  un  tel  souci 
de  conserver  à  certaines  sociétés  de  pré- 
voyance qui  ne  constituaient  pas  de  secours 
mutuels  les  avantages  dont  elles  avalent 
joui  jusque-là,  que  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  crurent  devoir  la  sai- 
sir d'une  disposition  plus  explicite  encore. 
L'article  37  de  la  lot  reçut  ainsi  un  dernier 
paragraphe  dont  l'honorable  M.  Georges 
Berry  a  donné  lecture.  Il  en  résulte  que  ces 
sociétés  de  prévoyance  continuent  h  jouir 
des  avantages  qui  leur  ont  été  conférés  par 
des  arrêtés  ministériels  et  ne  sont  pas 
Boiunises  aux  obligations  et  aux  restrictions 
de  la  loi  projetée.  C'est  dans  oes  conditions 
que  la  loi  vint  en  discussion  devant  le'  Sé* 
nat,  avec  cet  article  2  absolument  formel  et 
Bédflif,  et  avec  cet  article  37  plus  expllolte, 
plus  rassurant  encore. 

La  commission  du  Sénat  supprima  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  37.  Dana 
quel  esprit?  C'est  le  point  qu'il  faut  indi- 
quer à  la  Chambre.  Hon  ami  H.  Lourties, 
dans  le  rapport  qu'il  avidt  déposé    la  tri- 
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bnne  du  Sénat  aa  nom  de  la  eommlBsion, 
disait  que  C6t  article  37  était  en  contradic- 
tion avec  l'article  2  :  «  Il  ne  saurait  en  6tre 
question  dans  le  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tualité  ;  agir  autrement  serait  encourager 
des  associations  qui  n'ont  de  la  philan- 
thropie que  le  nom.  Nous  laisBons  à  l'ad- 
ministration compétente  le  soin  de  prendre 
à  leur  égard  telles  mesures  qu'elle  jugera 
nécMflaireSf  et  en  particulier  celle  qui  con- 
siste à  les  mettre  dans  robUgatlon,  dans 
un  délai  déterminé,  de  modifier  leurs  sta- 
tuts et  de  M  transformer  en  véritables 
sociétés  mutualistes.  Pour  toutes  ces  rai- 
sons, la  commission  vous  propose  de  voter 
la  suppression  pure  et  simple  du  dernier 
par^apfae  de  l'article  37.  » 

Ainsi  donc,  messieurs,  la  commission  du 
Sénat  demandait  la  suppression  du  para- 
graphe que  voua  aviez  voté.  Il  n'est  pas 
douteux  que,  si  le  Sénat  avait  émis  son  vote 
sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Lourties, 
la  transformation  des  sociétés  de  pré- 
voyance, comme  les  Prévoyants  de  l'Avenir, 
en  sociétés  de  secours  mutuels,  paraissait 
découler  de  la  loi  nouvelle,  par  la  suppres- 
sion du  paragraphe  voté  par  la  Chambre. 
Mais  M.  Constans  vint  solliciter  des  eipllca- 
tions  à  la  fois  de  la  commission  et  du  Gou- 
vernement. 

H.  Constans,  dans  un  langage  très  clair 
et  très  décisif,  exposait,  comme  je  me  suis 
efforcé  de  le  faire  moi-même,  qu'il  résul- 
tait, et  de  l'article  l"  qui  caractérisait  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  de  l'article  2, 
qui  excluait  &  la  fois  des  bénéfices  et  des 
obligations  de  la  loi  les  autres  sociétés  de 
prévoyance,  que  ces  articles  réglaient  d'une 
manière  très  nette  la  situation  des  sociétés 
de  prévoyance,  comme  les  Prévoyants  de 
l'Avenir.  Il  constatait  que  la  suppression  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  37— ce  para- 
graphe en  quelque  sorte  supplémentaire  et 
inutile,  —  n'était  pas  pour  l'inquiéter  puis- 
que les  sociétés  auxquelles  11  s'intéressait 
étaient  pleinement  rassurées,  tranquillisées 
par  l'article  1"  et  par  l'article  2. 

Hais  l'honorable  sénateur  ajoutait  qu'il 
était  ému  des  explications  qu'avait  fournies 
M.  Lourties  et  il  demandait  l'opinion  for- 
melle du  Gouvernement.  C'est  dans  ces 
conditions  que  je  fus  amené  à  me  pronon- 
cer à  la  tribune  du  Sénat  au  nom  du  Gou- 
vernement. Cette  intervention  de  1898  ex- 
cuse et  justifie,  je  l'espère,  auprès  de  la 
Chambre  mon  Intervention  dans  le  débat 
actuel  ;  elle  contribuera  peut-être  à  l'édairer. 

J'ai  fait  alors  des  déclarations  très  nettes 
et  très  catégoriques  auxquelles  je  n'ai  rien  à 
ajouter  ni  rien  à  retrancher  aujourd'hui.  Je 
disais,  comme  l'honorable  M.  Constans,  que 
les  sociétés  de  prévoyance  non  constituées 
on  sociétés  de  secours  mutuels  au  moment 
du  vote  de  la  loi  ne  pouvaient  pas  être 
soumises  &  la  loi  en  discussion,  qu'elles 
continueraient  à  vivre  sous  le  régifloe  qui 
leur  était  propre,  c'est-à-dire  sous  le  ré- 
gime des  arrêtés  ministériels  qui  les  avalent 
constituées.  Et  voici  un  point  dont  je  me 


permets  de  signaler  l'importance  &  la 

Chambre  : 

L'honorable  M.  Lourties,  rapporteur  de 
la  commission,  atténuait,  je  peux  le  dire, 

les  déclarations,  à  mon  sens  excessives  et 
injustifiées,  qu'il  avait  faites  au  nom  de  cette 
commission,  et  U  se  rangeait  d'une  manière 
complète  aux  déclarations  qu'en  qualité 
de  minlsbre  de  l'Intérieur  j'avais  dévelop- 
pées avant  lui  à  la  tribune. 

Il  me  semble,  par  conséquent,  si  j'ai 
réussi  à  me  bien  faire  entendre  de  la 

Chambre,  qu'au  lendemain  du  vote  de  la 
loi  de  1898  la  situation  était  très  nette  pour 
les  sociétés  de  prévoyance  noù  constituées 
en  sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  net- 
teté résultîdt  à  la  fois  du  texte  môme  de  la 
loi  et  des  débats  parlementaires  à  la  suite 
desquels  elle  avait  été  votée.  SI  je  voulais 
essayer  de  préciser  mon  argumentation  en 
la  résumant,  je  dirais  que  ce  texte  et  ces 
débats  aboutissent  &  une  double  constata- 
tion ou  mieux  à  une  double  conclusion  : 
une  conclusion  de  droit  et  une  conclusion 
de  fait.  Ces  conclusions  contiennent  la 
question  posée  au  Gouvernement  et  sur 
laquelle  j'appelle  à  mon  tour  la  sollicitude 
de  M.  le  président  du  conseil. 

En  droit,  11  n'est  douteux  pour  personne, 
il  n'est  pas  plus  douteux  pour  M.  le  prési- 
dent du  conseil  que  pour  M.  Georges  Berry, 
que  la  loi  de  1898  ne  s'applique  à  aucun 
degré  aux  sociétés  de  prévoyance  qui  ne 
sont  pas  constituées  sous  la  forme  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  J'apei^ls  — 11 
ne  pouvait  en  être  autrement  —  un  signe 
d'assentiment  de  M.  le  président  du  conseil. 
Si  ces  sociétés  ne  sont  pas  soumises  à  la 
loi  de  1898,  elles  continuent  à  être  régies 
par  les  arrêtés  ministériels  qui  les  ont  au- 
torisées. Or,  il  est  de  l'essence  d'un  arrêté 
ministériel  d'être  essentiellement  révo- 
cable. Un  arrêté  ministériel  peut  être  mo- 
difié. Le  ministre  de  l'intérieur  peut  sou- 
mettre une  société  antérieurement  autori- 
sée à  des  obligations  nouvelles.  Par  con- 
séquent, 11  faut  bien  recoimaltre  et  dire 
très  haut  —  car  là  encore  l'accord  peut 
s'établir  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre 
—  que  l'arrêté  du  3  avril  1900,  au  point  de 
vue  juridique,  est  absolument  légal.  (7Vé5 
bieni  très  bien  !)  Et  si  je  fais  cette  constata- 
tion, c'est  moins  pour  convaincre  la  Cham- 
bre dont  l'opinion  me  parait  définitivement 
arrêtée,  que  pour  répondre  à  certaines  at- 
taques dirigées  du  dehors  contre  la  dé- 
cision de  M.le  ministre  de  l'intérieur. 

Donc  l'arrêté  est  absolument  légal,  et 
c'est  au  point  de  vue  du  droit  la  conclu- 
sion &  laquelle  je  m'arrête  sans  y  Insister 
davantage. 

Mais,  messieurs,  au  point  de  vue  du  fait, 

il  faut  rechercher  quelles  ont  été  les  vo- 
lontés du  législateur  et  si,  sans  être  con- 
traire au  droit  et  à  la  loi,  l'arrêté  de  H.  le 
président  du  conseil  est  conforme  aux  In- 
tentions qui  ont  dicté  ici  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  37  et,  au  Sénat,  le  vote 
unanime  de  la  loi  après  mes  déclarations 


personnelles.  Ici  encore  l'aecord  me  semble 
facile  à  établir.  {Très  bien!  très  bien!) 

La  loi  de  1898,  si  elle  n'a  pas,  d'une  ma- 
nière directe  et  pour  les  réglementer,  visé 
les  sociétés  de  prévoyance  telles  que  la  so- 
ciété des  Prévoyants  de  l'Avenir,  ne  peut 
pas  avoir  cette  conséquence  Indirecte  d'ag- 
graver leur  situation.  (ÏVés  bien  !  très  bien .') 

Le  silence,  gardé  en  1898  par  le  législa- 
teur, du  moins,  dans  le  texte  de  cette  loi,  ne 
peut  pM  être  un  silence  d'indifférence, 
moins  encore  un  silence  d'hostilité  {Très 
bien!  très  bien!)  mais  plutôt  —  tous  les  dé- 
bats le  proclament  —  un  silence  de  sym- 
pathie et  de  bienveillance.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

En  effet,  sur  tous  les  bancs  du  Parlement 
l'accord  fut  unanime  :  11  n'est  pas  un  député 
Intervenant  dans  ces  questions,  pas  un 
sénateur  discutant  la  loi.  qui  n'ait  reconnu 
et  salué  la  noble  et  très  belle  Initiative 
à  laquelle  est  due  la  société  des  Pré- 
voyants de  l'Avenir.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments,) Il  n'est  personne  qui  n'ait  proclamé 
que,  dans  un  pays  où  l'on  est  beaucoup  teop 
porté  &  déserter  l'Initiative  individuelle  pour 
s'en  remettre  à  l'Etat  du  soin  de  tout  pré- 
voir, de  tout  préparer,  de  tout  organiser, 
c'est  un  bon  exemple  qu'il  faut  suivre  et 
non  pM  décourager,  que  celui  de  sociétés  se 
constituant  d'elles-mêmes  sur  leur  propre 
épargne,  sur  les  économies  de  leurs  mem- 
bres, sans  faire  appel  pour  un  centime 
au  concours  et  à  la  subvention  de  l'Etat 
{Nouveaux  applaudissements.)  C'est  un  bel 
exemple  auasl  donné  par  cet  ancien  ou- 
vrier, M.  Chatelus,  qui,  il  y  a  vingt  ans, 
dans  un  admirable  mouvement  de  solida- 
rité sociale, fonda  la  société  des  Prévoyants 
de  l'Avenir.  {Nouveaux  applaudissements.) 

Aussi  bien,  d'un  bout  de  la  Chambre  & 
l'autre,  et  sur  tous  les  bancs  du  Sénat,  le 
même  mouvement  de  sympathie  s'est  des- 
siné en  faveur  de  cette  initiative,  du  moins 
dans  son  principe  de  solidarité  sociale. 
S'il  fallait  le  caractériser  par  deux  noms, 
deux  Interventions,  deux  attitudes,  U  me 
suffirait  de  rappeler  qu'ici  ce  fut  l'hono- 
rable M.  Jourde,  député  socialiste  qui,  avec 
un  grand  nombre  de  ses  collègues,  prit  la 
défense  de  la  société  des  Prévoyants  de 
l'Avenir,  et  qu'il  fut  au  Sénat  imité  par  l'ho- 
norable M.  Constans,  avec  lequel  11  n'avait 
pas  eu  jusque-là,  j'Imagine,  des  occasions 
très  fréquentes  de  se  trouver  d'accord. 
{Applaudissements  et  rires.) 

Au  surplus,  il  n'est  pas  possible  de  dire 
—  et  j'exprime  ici  un  sentiment  sincère  — 
que  le  Gouvernement  a  voulu  détruire, 
désorganiser  des  sociétés  comme  celle  des 
Prévoyants  de  l'Avenir.  J'indique  en  effet 
tout  de  suite,  devançant  peut-être  les  expU- 
catlons  de  M.  le  président  du  conseil  —  et 
il  voudra  bien  m'enexcussr  —  que  ce  n'est 
pas  l'Initiative  propre,  personnelle  et  en 
quelque  sorte  spontanée  de  M.  le  président 
du  conseil  qui  a  donné  naissance  à  l'ar- 
rêté du  3  avril  1900.  C'eet  une  commis- 
sion de  la  Chambre,  la  commission  de  pré- 
voyance sociale,  qal  appela  l'attention  du 
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Gouvernement  sur  la  situation  d'un  ce^ 
tain  nombre  de  sociétés  mal  consUtuéeBf 
mal  organisées  selon  elle.  Cette  commis- 
sion se  compose  d'hommes  trAs  autorisés 
et  très  compétents,  qui  apparUennent  à 
tontes  les  fractions  de  la  Chambre  ;  et 
cette  observation  suffit  pour  répondre  ft 
certaines  attaques,  à  certaines  suspicions 
d'ordre  politique. 

Il  est  fâcheux,  en  effet,  qu'on  ait,  au 
dehors  du  moins,  mêlé  la  politique  à  une 
question  dans  laquelle  elle  n'a  rien  à  voir 
(ApplaudissemerUi)^  et  dans  laquelle  elle 
ne  pent  avoir  d'autre  effet  que  de  com- 
promettre les  graves  intérêts  qui  y  sont  en- 
gagés .  (  Vifs  applaudistements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Donc  H.  le  président  du  conseil,  au  lieu 
d'agir  de  son  propre  mouvement,  en  pre- 
nant la  décision  qu'on  a  attaquée,  tenait 
compte  d'une  observation  de  la  commis- 
sion de  prévoyance  de  la  Chambre  sur  le 
rapport  de  H.  Puech  et  d'une  résolution 
unanime  du  conseil  supérieur  de  la  mutua- 
lité. Ces  résolutions  prenaient  surtout  leur 
point  de  départ  et  leur  raison  d'Atre  dans 
une  disposition  spéciale  des  statuts  de  la 
société  des  Prévoyants  de  VAvenlr. 

Moi-même,  pour  dire  la  vérité  tout  en- 
tière, je  ne  peux  manquer  de  déclarer  que 
J'avais  été  frappé,  comme  beaucoup  d'éco- 
nomistes ou  d'hommes  politiques,  de  la 
constitution  particulière  de  ces  sociétés. 

Sans  vouloir  rien  dire  de  désobligeant, 
tout  au  contraire,  pour  des  hommes  aux- 
quels l'ai  envoyé  le  tribut  d'une  sympathie 
à  laquelle  je  remercie  la  Chambre  d'avoir 
bien  voulu  s'associer,  on  peut  estimer  et  af- 
firmer que  la  société  des  Prévoyants  de 
l'Avenir  aboutissaitàuné  véritable  injustice 
par  l'inégalité  du  traitement  et  des  faveurs 
auxquels  ses  membres  étalent  appelés,  (iviou- 
veaux  applaudissements.) 

Par  exemple,  —  c'est  le  point  essentiel,  — 
il  était  fâcheux  qu'il  y  eût  entre  les  mem- 
bres de  la  société,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
partition des  bénéfices,  une  différence  si 
grande,  si  excessive,  peut-être  même  si 
Imprévue,  et  qui  ne  pouvait,  â  ce  degré  du 
moins,  se  justifier  par  le  temps  que  les  uns 
et  les  autres  y  avaient  passé. 

Seulement,  il  faut  le  dire,  ou  le  redire, 
cette  difficulté  n'existe  plus,  puisque  tous 
les  fondateurs  des  Prévoyants  de  l'Avenir, 
obéissant  une  fols  de  plus  à  ces  sentiments 
de  solidarité  et  de  prévoyance  tout  à  fait 
désintéressés  auxquels  j'ai  rendu  hom- 
mage, ont  reconnu  qu'il  y  avait  lâ  tdes 
avantages  abusifs  et  ils  y  ont  renoncé. 
{Nouveatix  appla\tdi$tementt.) 

Je  vois  l'honobrable  M.  Louis  Ricard  me 
faire  un  signe  d'assentiment  et  j'en  com- 
prends la  portée. 

Les  fondateurs  de  la  société  se  sont  ren- 
dus, en  effet,  à  ce  qu'il  y  avait  de  juste,  de 
légitime  dans  les  critiques  dirigées  contre 
cette  Institution  par  la  commission  de  pré- 
voyance, dont  M.  Hlcard  est  le  président  si 
autorls'é,  et  lis  se  sont  Inclinés,  dans  sa 
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partie  essentielle,  devant  l'arrêté  de  H.  le 
président  du  conseil  du  3  avril  1900. 

Dans  ces  conditions,  ma  conclQSion  est 
très  simple.  Je  constate  devant  la  Chambre 
que,  mis  en  demeure  de  modifier  leur  orga- 
nisation dans  an  sens  plus  favorable  â  l'In- 
térêt général  de  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, les  Prévoyants  de  l'Avenir  sont  prêts 
à  reviser  leurs  statuts  et  &  am^lorer  leur 
institution. 

Ils  ont  fait  un  premier  pas,  et  très  impor- 
tant. Je  demande  à  M.  le  président  du  conseil 
de  répondre  par  une  concession  à  la  con- 
cession qn'lls  ont  faite.  {Trèt  bien!  trii 
bien!) 

Je  lui  demande  très  vivement  d'élever 
l'Impartialité  éclairée  et  loyale  de  son  arbi- 
trage personnel  au-dessus  d'une  certaine 
conception  étroite  et  mesquine  qui  semble 
ne  pas  considérer  comme  sérieuses  et  di- 
gnes d'Intérêt  les  sociétés  de  prévoyance 
qui  ne  se  constituent  pas  dans  le  moule 
uniforme  que  la  loi  de  1898  impose  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels  proprement 
dites. 

J'ai  confiance,  à  l'avance,  dans  les  décla- 
rations que  je  soUlclte  et  je  m'associe,  de 
toute  ma  force,  dans  cette  question  où  la 
poUtiquen'a  rien  â  voir  et  â  faire,  &  tous 
ceux  qui,  dans  cette  Chambre  sans  dis- 
tinction de  partis,  appdientâla  fois  l'esprit 
de  justice  et  la  bienveillance  du  Gouverne- 
ment sur  tant  de  milliers  de  bons  citoyens 
et  de  braves  gens.  {Vifsapplauditiementt 
sur  un  grand  nombre  de  banci.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  AI- 
mond. 

M.  Aimond.  Je  m'excnse  de  venir,  après 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  dé- 
fendre la  même  thèse  que  lui;  mais  la 
Chambre  estimera  peut-être  que  si  M.  Bar- 
tbou  a  élucidé  complètement  le  côté  parle- 
mentaire de  la  question,  c'est-â-dlre  s'il  a 
fait  avec  une  évidente  clarté  la  preuve  que 
des  engagements  formels  ont  été  pris,  en 
1898,  qui  donnent  â  la  société  des  Pré- 
voyants de  l'Avenir  un  droit  à  ne  pas  être 
traitée  comme  elle  l'a  été  dans  ces  derniers 
temps,  j'ai,  â  mon  tour,  le  devoir,  non  pas 
de  défendre  la  question  de  droit,  mais  de 
plaider  la  question  de  fait  et  d'exposer  très 
brièvement  l'organisme  même  de  la  société 
des  Prévoyants  de  l'Avenir.  {Rumeur*  sur 
quelques  bancs,  —  Parlez  î  parlez!) 

Messieurs,  il  s'agit  d'une  quesUon  qui 
passionne  300,000  citoyens.  Dans  la  presse 
on  répand  sur  la  société  les  légendes  les 
plus  absurdes  et  les  plus  ridicules  ;  c'est 
pourquoi  je  sollicite  quelques  minutes  de 
votre  bienveillante  attention  pour  en  faire 
justice  et  pour  faire  mieux  comprendre  le 
principe  même  de  ces  sociétés  au  caractère 
si  démocratique.  {Très  bien!  trèt  bien!  — 
Par  Us!) 

Qu'est-ce  qu'ont 'voulu  les  fondateurs  de 
la  société  les  Prévoyants  de  l'Avenir  et  des 
trente -quatre  sociétés  qui  les  ont  suivis 
dans  cette  voie?  Ils  n'ont  pas  voulu  le 
moins  du  monde  faire  de  la  mutualité  ;  ils 
ont  voulu  créer,  comme  le  dit  très  bien  le 


titre  du  rapport  de  l'honorable  H.  Puech, 
des  sociétés  civiles  de  retraite. 

VoiU  la  vérité,  et  volU  pourquoi  U  n'était 
pas  possible  de  faire  rentrer  cette  société 
dans  la  lot  de  1898. 

En  1880,  un  certain  nombre  de  citoyens 
se  sont  rencontrés  sur  les  termes  d'un  con- 
trat, sur  des  statuts...  {Bruit  sur  divers 
éoncs.) 

H.  Oantliier(de  Clagny).  Il  est  Indispen- 
sable que  la  Chambre  sache  sur  quoi  elle 
vote  et  qu'elle  se  prononce  en  connaissance 
de  cause,  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'au  len- 
demain de  notre  vote  les  difllcultés  qui  ont 
été  soulevées  au  ministère  de  l'intérieur 
recommencent  au  conseil  d'Etat.  Voilà 
pourquoi  votre  intervention,  monsieur  Ai- 
mond, est  très  utile.  {T^ès  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Aimond.  Je  disais  qu'un  certain 
nombre  de  citoyens  ont  formé  une  société 
qui  s^appule  sur  des  statuto  que  je  vais  me 
permettre  d'analyser  très  brièvement.  Ces 
citoyens  s'engagent  â  verser  pendant  toute 
leur  existence  1  fr.  par  mois,  soit  12  fr. 
par  an,  et  cela  en  vue  de  constituer  ainsi, 
je  ne  dirai  pas  une  ci^otte  ni  une 
tontine,  mais  un  capital  Inaliénable  dont 
ils  ne  partageront  les  Intérêts  que  vingt  ans 
après  le  premier  versement  fait  à  la  société  ; 
et  cette  société  est  constamment  ouverte, 
elle  n'est  pas  seulement  constituée  par  ceux 
qui  l'ont  créée,  mais  par  ceux  qui  chaque 
année  viennent  apporter  leur  concours  dans 
les  mêmes  conditions. 

Il  en  résulte  que  celui  qui  entre  dans  la 
société  peut  espérer  trouver  une  rémunéra- 
tion de  son  argent,  vingt  ans  après,  sous 
trots  formes  dliférentes  :  en  premier  lieu, 
ce  capital  accumulé  de  340 fr.,  lien  tou- 
chera les  Intérêts  â  3  1/2  p.  100;  d'autre 
part,  les  versements  effectués  pendant  ces 
vingt  années  par  ceux  qui  sont  disparus  dans 
cet  intervalle  sont  acquis  et  II  en  touchera 
la  part  d'intérêts;  enSn,  et  c'est  le  point  le 
plus  Important,  —  vous  en  verrez  tout  â 
l'heure  la  conséquence,  —  si  la  société  a 
déjà  vingt  ou  trente  ans  d'existence,  il  tou- 
chera, au  bout  de  ces  vingt  ans,  la  part 
d'intérêts  versés  par  les  sociétaires  qui  au- 
ront disparu  avant  son  entrée  dans  la  so- 
ciété ;  de  telle  sorte  qu'il  arrive  ainsi  à  se 
constituer  uu  revenu  minimum  qui  est  de 
12  p.  100  à  l'heure  actuelle. 

Voilà  la  vérité  ;  et  si  vous  voulez,  mes- 
sieurs, vous  transporter  par  la  pensée 
dans  l'avenir,  en  1950,  par  exemple,  alors 
le  revenu  ne  sera  plus  de  12  p.  100,  mais 
bleu  de  50  et  60  p.  100,  par  suite  d'accumu- 
lations de  capitaux  faites  depuis  1880.  Cela 
résulte  de  l'examen  même  de  la  situation. 

En  effet,  à  l'heure  actuelle,  les  socié- 
taires sont  au  nombre  de  260,000,  alors 
qu'ils  ont  commencé  par  être  300;  le  ca- 
pital, qui  était  de  1,700  fr.  en  1880,  est  pré- 
sentement de  34  mllUons  et,  en  1901,  on  va 
commencer  le  premier  partage  des  Inté- 
rêts :  c'est  une  somme  de  1  million  qui  va 
être  mise  &  la  disposition  des  coparta- 
geants. 
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Il  résulte  de  cette  constitution  —  peut-être 
fort  bizarre,  mais  qui  n'est  pas  de  la  mu- 
tualité, qui  est  de  la  prévoyance  au  point 
de  vue  de  la  retraite,  —  que  la  société  des 
Prévoyants  de  l'Avenir  va  accumuler  des 
capitaux  qui  iront  sans  cesse  en  augmen- 
tant. Tant  qu'il  y  aura  des  Prévoyants  de 
TAvenlr  le  capital  accumulé  ira  constam- 
ment en  s'accroissant,  de  telle  sorte  que, 
par  exemple,  al  le  développement  de  la 
société  suit  la  courbe  qui  est  déjà  tracée 
depuis  1880  jusqu'à  l'année  1900,  en  1950 
U  y  aura  800.000  sociétaires  Inscrits;  et 
comme  la  pratique  a  démontré  que  le 
nombre  des  copartlcipants  n'est  que  40 
p.  100  de  ceux  qui  ont  souscrit  primitive- 
ment... 

M.  Louis  Rloard  (Selne-tnférieure).  Qui 

a  démontré  cela? 

H.  Aimoad.  ...11  y  aura,  en  1970,  un  ca- 
pital de  1  milliard,  produisant  près  de 
40  militons,  qui  seront  partagés  entre  prôs  de 
320,000  sociétairesv  leur  donnant  une  re- 
traite représentée  par  un  dividende  de 
100  fr.  Voilà  la  vérité. 

On  a  adressé  à  cette  constitution  divers 
reproches  que  H.  le  président  du  conseil 
fera  siens  tout  ft  l'heure  et  que  je  me  per- 
mets de  réfuter  d'avance. 

On  a  dit  tout  d'abord  que  les  Prévoyants 
de  l'Avenir  avalent  trompé  leurs  associés, 
qu'ils  avaient  promis  des  refaites  beau- 
coup plus  considérables  que  ne  le  permet 
le  calcul  des  probabilités,  et  que,  par  con- 
séquent, il  fallait  les  ramener  dans  la  loi 
commune.  On  a  dit  également  que,  dans 
quelques  années,  le  dividende  des  coparta- 
geants  serait  tellement  faible  que  ce  ne  se- 
rait pas  véritablement  une  œuvre  de  pré- 
voyance. On  a  dit  enfin  que  la  société  des 
Prévoyants  de  l'Avenir  reconstituait  la  main- 
morte, et  que,  comme  précisément  en  ce 
moment  nous  combattons  la  mainmorte 
80US  une  de  ses  formes,  11  n'était  pas  pos- 
sible de  la'laisser  se  reconstituer  sous  une 
autre. 

Voilà  les  trois  grands  griefs  qui  ont  été 
dirigés  contre  la  société  des  Prévoyants  de 
l'Avenir. 

Je  vais  y  répondre  successivement. 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  être 
rendus  responsables  des  appréciations  que 
les  conférenciers  ont  été  faire  dans  les 
communes. 

Le  véritable  contrat,  ce  sont  les  statuts. 
{Très  bien!)  Or,  les  statuts  ne  renferment 
aucun  article  gui  permette  aux  associés 
futurs  une  somme  plutôt  qu'une  autre 
{Cest  vrai!—  Très  bien!  sur  divers  bancs);  11 
y  est  dit  simplement  que  ceux  qui  entrent 
dans  la  société  toucheront,  s'ils  sont  encore 
en  vie  vingt  ans  après,  leur  prorata,  le 
quotient,  le  dividende  dans  les  intérêts  du 
capital  existant  à  cette  époque,  et  voilà 
tout,  lis  ne  fixent  pas  de  somme... 

M.  Walter.  Pourtant  les  propagandistes 
ont  dit  que  les  adhérents  toucheraient  de 
gros  intérêts. 

U.  Aimond.  Noua  ne  pouvons  pas  être 
responsables  des  déclarations  des  propa- 


gandistes. Le  Prévoyant  de  L'Avenir  s'as- 
sure sur  un  contrat:  chaque  contractant 
reçoit  un  livret .  Les  statuts  sont  imprimés 
à  la  première  page  de  ce  livret;  il  n'a  qu'à 
les  lire,  il  voit  bien  qu'on  ne  lui  promet 
aucune  somme. 

Je  passe  au  second  point  On  a  dit  que 
les  premiers  copartageants  toucheraient 
des  sommes  considérables.  C'est  exact. 
Mais  est-ce  immoral,  Illicite,  illégal?  Non, 
messieurs.  Ne  connaissez-vous  pas  des  so- 
ciétés commerciales  où  11  y  a  des  parts 
considérables  de  fondateurs  ?  Est-ce  que  la 
compagnie  du  canal  de  Suez  n'a  pas  émis 
des  parts  de  fondateurs  ?  N'y  a-t-U  pas  une 
foule  de  sociétés  où  les  parts  de  fondateurs 
sont  absolument  légales  et  permises  ? 

Comment!  trois  on  quatre  cents  citoyens 
se  sont  dévoués  pour  une  idée  ;  ils  ont  dé- 
pensé leur  temps  et  leur  argent,  et  ils  n'au- 
ront pas  le  droit  de  jouir  au  moins  pendant 
quelques  années  des  avantages  que  vous 
reconnaissez  d*une  façon  permanente  à  des 
sociétés  financières  qui  créent  des  parts  de 
fondateurs?  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Par  exemple,  les  sociétés  d'assuran- 
ces sur  la  vie  n'ont-elles  pas  des  actions 
qui  valent  50  ou  60,000  fr.  et  qui  bénéfi- 
cient, à  l'exclusion  des  assurés,  d'avantages 
particuliers? 

Donc,  au  point  de  vue  légal  et  au  point 
de  vue  moral,  il  n'y  a  rien  à  reprocher  de 
ce  fait  à  la  société  des  Prévoyants  de  l'A- 
venir. IMais  puisque  les  fondateurs,  pour 
faire  œuvre  de  solidarité,  ont  abandonné 
cet  avantage,  on  ne  peut  plus  leur  opposer 
cet  argument.  {Très  bien!  très  bien  !  sur  di- 
vers bancs.) 

On  dit  également  :  En  1910,  étant  donné 
le  nombre  considérable  d'adhérents  qu'il 
y  a  à  l'heure  actuelle,  le  dtvidonde  à  par- 
tager ne  dépassera  peut-être  pas  30  fr.  ou 
même  25  fr.  Ce  sont  des  calculs  d'actuaires 
que  je  prends  dans  le  rapport  de  l'hono- 
rable H.  Puech.  Eh  bien  !  je  m'élève  contre 
ces  calculs,  dans  lesquels  il  n'a  été  tenu 
compte  que  de  la  mortalité  ;  on  n'a  fait  état 
ni  des  démissions,  ni  d'autres  causes  de 
renvoi. 

A  l'heure  actuelle,  la  pratique  démontre 
que  le  nombre  des  copartageants,  vingt  ans 
après  la  constitution  delà  société,  n'est  plus 
que  de  40  p.  100  du  nombre  des  souscrip- 
teurs. Mais  peu  importe!  j'accepte  les  cal- 
culs des  actuaires  consignés  dans  le  rap- 
port de  H.  Puech,  et  je  dis  que,  quand 
bien  même,  en  1910,  le  dividende  se- 
rait de  25  ou  30  fr.,  pour  un  capital  versé 
de  240  fr.,  je  ne  vols  rien  là  d'extraor- 
dinaire. Supposez  qu'un  Prévoyant  de  l'A- 
venir, 11  y  a  vingt  ans,  ait  porté  son  argent 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
combien  toucherait-ll  donc  aujourd'hui? 
16  ou  17  fr.  {Cest  cela!  —  Très  bien!  au 
centre.)  Par  conséquent,  voilà  une  société 
qui,  dans  le  moment  présent,  donne  beau- 
coup plus  que  la  société  de  retraite  offi- 
cielle, instituée  sous  les  auspices  de  l'Etat. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  Georges  Glroa.  Elle  donne  le  dou- 


ble I  Ce  sont  des  chlfTïefl  qu'il  est  bon  de 
rapprocher. 

H.  Atmond.Elle  donne  le  double,  si  vous 
voulez. 

Vous  oubliez  que  nos  sociétaires  font 
partie  de  sociétés  dont  parlait  tout  à  l'heure 
M.  Georges  Berry,  qu'il  y  a  des  parts  dans 
les  autres  sociétés  de  façon  qu'en  1910,  si 
vous  aviez  laissé  vivre  ces  sociétés,  ce  n'est 
pas  30  fr.  ou  40  fr.  qu'ils  auraient  touchés, 
mais  200  ouSOO  fr.,  parce  qu'ils  fontpartie, 
je  le  répète,  de  plusieurs  associations  du 
même  genre. 

Mais  on  oublie  ce  fait  capital  que  les 
Prévoyants  de  l'Avenir  ne  travaillent  pas 
pour  la  génération  présente,  ni  même  pour 
nos  enfants,  mais  pour  nos  petits-enfants. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  remarquer  tout 
à  l'heure,  le  capital  inaliénable  va  cons- 
tamment en  s'augmentànt  :  en  prenant  les 
calculs  mêmes  des  actuaires,  ce  capital  at' 
teindrait  le  milliard  avant  la  fin  du  siècle... 

H.  Oeorges  Glroa.  C'est  ce  qa*on  ne 
veut  pas  ! 

M.  Aimond.  ...  et  alors  le  dividende  par- 
tage utt  serait  plus  de  30  fr.,  il  serait  supé- 
rieur à  150  fr.  Ainsi  se  Couverait  réalisée 
cette  idée  dontl'honorable  président  de  cette 
Chambre  s'est  fait  le  défenseur  dans  beau- 
coup de  circonstances  et  que  je  lui  al  en- 
tendu bien  souvent  développer  :  le  père 
de  famille  mettant  sur  ses  épaules  son 
fils;  celui-ci,  &  son  tour,  mettant  le  sien  sur 
ses  épaules,  afin  que  ce  dernier  puisse  voir 
de  plus  en  plus  haut  et  de  plus  en  plus 
loin.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'était  donc  la  véritable  prévoyance  de 
l'avenir  qui  était  réalisée  par  la  société  des 
i^révoyants  de  l'Avenir. 

Reste  le  troisième  et  dernier  reproche 
qu'on  peut  faire  à  cette  société  :  on  redoute 
la  constitution  d'une  mainmorte  considéra- 
ble. 

C'est,  je  l'avoue,  l'argument  qui  me 
toucherait  le  plus.  Il  est  certain  que  l'Etat 
a  le  droit  de  se  demander  s'il  est  permis  par 
la  loi  de  constituer  des  capitaux  qu'on  ne 
peut  pas  aliéner  et  dont  le  total  peut  attein- 
dre au  bout  d'un  certain  temps  plusieurs 
milliards. 

H.  Georges  Giron.  Et  les  capitaux  des 
compagnies  d'assurances  ? 

H.  Aimond.  Messieurs,  on  vous  a  parlé 
ici  du  milliard  des  congrégations,  et  on 
viendra  sans  doute  vous  parler  du  milliard 
des  Prévoyants  de  l'Avenir.  On  vous  dira  : 
C'est  la  mainmorte  d'un  côté  comme  de 
l'autre.  Permettez-moi  de  répondre  que  ce 
n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

Le  jour  où  le  milliard  des  Prévoyants  sera 
atteint... 

M.  Mirman.  11  est  plus  respectable  que 
celui  deRothschlldl  {Bruit,) 
M.  Aimond.  SI  vous  prenez  le  bilan  des 

33  minions  qui  forment  actuellement  l'actif 
de  la  société  des  Prévoyants  de  l'Avenir, 
vous  verrez  que  cet  actif  est  constitué  pour 
moitié  par  des  rentes  françaises  et  pour 
Vautre  moitié  par  des  prêts  aux  départe- 
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mente  et  aux  communes,  des  actions  de 
chemins  de  fer,  des  obligations  de  chemins 
de  fer  ;  par  conséquent,  le  jour  où  le  mil- 
liard sera  atteint,  ce  milliard  ne  sera  pas 
soustrait  à  Tactivlté  Industrielle  et  com- 
merciale de  ce  pays.  Mais  il  y  a  tme  autre 
différence  entre  le  milliard  des  congréga- 
tions et  celui  des  Prévoyants  de  l'Avenir  : 
c'est  que,  pour  ce  qui  est  des  congréga- 
tions, par  suite  du  vœu  d'obéissance  des 
réguliers,  le  capital  n'appartient  pas  en  fait 
à  i'Atre  moral,  congrégation;  il  est  tont 
entier  entre  les  mains  d'un  seulhomme. 

M.  Oayraud.  Mais  pas  du  tout!  C'est  une 
grosse  erreur. 

M.  Almond.  On  peut  Taliéner,  on  peut 
en  faire  ce  que  l'on  vent,  l'employer  ft  des 
besoins  politiques  ou  financiers.  D'autre 
part,  les  intérêts  rentrent  bien  dans  la  com- 
munauté, mais  est-ce  qu'ils  sont  distribués, 
comme  les  Intérêts  des  Prévoyants  de 
l'Avenir  entre  tous  les  membres  indistincte- 
ment, sans  aucun  privilège?  Non. 

M.  Oayraud.  Et  les  sommes  distribuées 
aux  pauvres  î 

M.  Aimtmd.  Voilà  justement  la  grande 
différence  :  c'est  que  le  million  qui  actuelle- 
ment représente  l'intérêt  des  33  millions 
constituant  le  capital  des  Prévoyants  de 
l'Avenir  est  distribué  à  l'heure  actuelle 
entre  tous  les  copartageants,  c'est-à-dire 
entre  un  grand  nombre  de  familles  des  plus 
intéressantes,  qu'il  rentre  dans  l'activité 
commerciale  et  vient  concourir  ainsi  à  la 
prospérité  du  pays. 

M.  Oayraud.  Celui  des  congrégations 
plus  encore  ! 

M.  Aimond.  Cela  ne  me  pardt  pas  dé- 
montré. 

.  M.  Oayraud.  Comptez  les  pauvres  qu'il 
fait  vivre  t 

M.  Aimond.  Voilà  donc  pourquoi  la  so- 
ciété des  Prévoyants  de  l'Avenir  ne  méri- 
tait pas  le  traitement  qu'on  lui  a  infligé. 
M.  le  président  du  conseil  se  rappelle  que 
nous  sommes  allés ,  un  certain  nombre  de 
mes  collègues  et  moi,  le  voir  avant 
l'échéance  da  31  octobre  pour  le  prier  de 
rapporter  Tarrêté  qu'il  avait  pris.  Nous  lut 
avons  démontré  Tintérèt  politique  et  social 
qui  s'attachait  à  ces  sortes  d'œavres. 

On  pourra  peut'Ôtre  nous  dire  qu'elles 
poursuivent  la  réalisation  d'une  chimère  ; 
et  quand  cela  serait?  mais  elles  la  poursui- 
vent sans  porter  atteinte  à  nos  lois,  sans 
constituer  pour  l'Etat  un  danger.  Elles  sont 
composées  de  cette  phalange  de  jeunes 
gens  qui,  ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  Barthou,  entendent  résoudre  par  la  li- 
berté et  l'initiative  individuelles  un  pro- 
blème qu'on  veut  aujourd'hui  faire  résou- 
dre par  l'Etat.  {Très  bien!  trètbien!  sut 
divers  bancs.) 

Les  Prévoyants  de  l'Avenir  ont  donné  au 
Gouvernement  pleine  satisfaction  sur  le 
point  qui  avait  soulevé  le  plus  de  réclama- 
tions, encore  qu'il  ne  soit  pas  le  plus  im- 
portant, c'est-à-dire  l'inégalité  des  divi- 
dendes distribués  dans  les  premières  an- 
nées. 


D'autre  part,  si  j'ai  bien  entendu  le  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Berry,  la  société 
des  Prévoyants  de  l'Avenir  s'engage  à  sou- 
mettre ses  statuts  à  une  nouvelle  étude  et 
à  la  sanction  d'une  assemblée  générale.  Je 
me  demande,  dès  lors,  quel  grief  H.  le  pré- 
sident du  conseil  peut  nourrir  encore  à 
l'égard  de  cette  société.  Voilà  pourquoi  j'ai 
la  ferme  espérance  qu'il  nous  donnera  sa- 
tisfaction sur  ce  point  et  qu'ainsi  nous 
pourrons  réunir  sur  une  motion  de  con- 
corde la  plus  grande  partie  des  membres  de 
cette  Assemblée.  [Âpplaudistements  sur  di- 
vers bancs.) 

H.  Lonia  Ricard  (Seine-Inférieure).  Je 
demande  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
président  du  conseiL 

M.  Waldaok-Bonsseau,  président  du 
conseil,  minisire  de  Vintérieur  et  des  cultes. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission, 
puisque  ce  débat  est  ouvert,  d'en  profiter 
pour  expliquer  très  simplement,  très  briè- 
vement et  très  clairement  une  situation  qui 
a  donné  lieu  à  beaucoup  d'Interprétations 
que  je  crois  erronées,  et  lui  indiquer  en 
même  temps  comment  il  paraît  aujourd'hui 
très  aisé  de  donner  satisfaction  à  de  très 
légitimes  préoccupations.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Et  d'abord,  il  est  nécessaire  d'appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre,  —  car  c'est  l'explica- 
tion môme  de  l'attitude  de  l'administration 
—  sur  le  régime  sous  lequel  s'est  fondée  la 
société  des  Prévoyants  de  l'Avenir. 

Elle  s'est  fondée  en  1881,  en  vertu  d'one 
autorisation  de  M.  le  préfet  de  police,  au- 
torisation qui  est  précisément  celle  que 
prévolt  cet  article  291  du  code  pénal  dont 
il  a  été  si  souvent  question  dans  nos  der- 
niers débats  :  »  Aucune  association  de  plus 
de  vingt  personnes  ne  peut  se  former  sans 
autorisation.  » 

C'est  d'une  autorisation  administrative 
qu'il  s'agit,  et  comme  à  cette  époque  les 
opérations  de  l'assodatton  devaient  se 
limiter  au  département  de  la  Seine,  c'était 
M.  le  préfet  de  police  qui  avait  compétence 
pour  la  donner. 

Un  peu  plus  tard,  ec  1887,  la  société  dont 
le  développement  allait  toujours  grandis- 
sant a  voulu  —  et  elle  a  eu  tout  à  fait 
raison  —  étendre  ses  opérations  aux  dépar- 
tements. Dès  lors  l'autorisation  de  l'arti- 
cle 291  ne  pouvait  plus  être  donnée  que  par 
le  ministre  de  l'intérieur  en  vertu  des  pou- 
voirs administratifs  que  lui  confère  cet  ar- 
ticle. 

Il  n'est  donc  douteux  pour  personne, 
il  ne  sera  constesté  par  personne,  que 
l'association  des  Prévoyants  de  l'Avenir  se 
trouvait  placée  sous  le  régime  de  l'autorisa- 
tion de  l'article  291,  ce  qui  implique  immé- 
diatement une  conséquence  que  la  Cham- 
bre aperçoit  facilement.  Lorsqu'une  société 
se  forme  et  est  autorisée  en  vertu  d'une  loi, 
comme  pouvaient  le  faire,  par  exemple, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  avant  la  loi 
de  1898,  cette  société  fonctionne,  si  je  puis 
ainsi  parler,  sons  la  responsabilité  de  la 


loi.  Hais  lorsqu'au  contraire  elle  existe  en 
vertu  d'une  autorisation  ou  préfectorale  ou 
ministérielle,  il  n'est  que  vrai  de  dire 
qu'elle  fonctionne  sous  la  responsabilité 
du  ministre  ou  sous  la  responsabilité  du 
préfet 

Voilà  une  première  constatation  que  je 
tenais  à  faire  et  qui,  je  le  crois,  ne  peut 
être  l'objet  d'aucune  contradiction. 

Il  en  est  une  seconde,  —  et  ici  encore  je 
serai  d'accord  avec  l'honorable  H.  Georges 
Berry,  —  c'est  que  précisément  comme  U 
s'agissait  d'une  association  qui  demandait 
l'autorisation  commune  et  banale  de  l'ar- 
ticle 291,  comme  cette  question  d'autorisa- 
tion devait  être  envisagée  seulement  au 
point  de  vue  de  l'ordre  public  on  n'a  pas 
éprouvé  la  moindre  hésitation.  On  a  estimé 

—  et  je  tiens  à  le  dire  hautement  —  qu'une 
association  qui  se  proposait  le  but  que 
poursuivaient  les  Prévoyants  de  l'Avenir 
ne  pouvait  que  recevoir  les  encouragements 
de  l'administration.  (Trèj  bien!  très  bieni) 
Il  en  est  résulté  qu'on  a  prêté  moins 
d'attention  à  la  rédaction  de  ses  statuts 
qu'à  l'esprit  dans  lequel  l'association  se 
formait. 

J'entendais  dire  tout  à  l'heure  —  je  re- 
cueille cette  déclaration  parce  qu'elle  ex- 
prime une  optiûott  qui  est  aussi  la  mienne, 

—  que  non  seulement  l'administration 
n'était  pas  entrée  dans  le  détail  des  statuts 
et  n'en  avait  pas  aperçu  au  début  les  con- 
séquences finales,  mais  que  les  fondateurs 
eux-mêmes  n'auraient  pas  aperçu,  à  l'ori- 
gine, certaines  de  ces  conséquences  et  cer- 
tains des  avantages  particuliers  qui  alUUent 
leur  être  procurés. 

Ce  n'est,  en  effet,  que  beaucoup  plus  tard 
qu'une  étude  approfondie  de  son  fonction- 
nement a  été  faite,  par  cette  raison  que  les 
questions  de  mutualité  ne  sont  devenues 
des  questions  à  l'ordre  du  jour,  attirant 
l'attention  de  tout  le  monde,  que  posté- 
rieurement à  la  date  mêmeàlaquelle  s'était 
fondée  la  société  des  Prévoyants  de  l'Ave- 
nir. 

Quel  est  donc  le  mécanisme  de  cette  so- 
ciété ?  Je  le  prends  tel  que  les  études  qui  en 
ont  été  faites  l'ont  révélé  et  tel  qu'il  est 
d'ailleurs  reconnu  par  ses  meilleurs  amis,  s'il 
est  vrai  qu'il  puisse  y  avoir  de  meilleur^ 
amis  d'une  société  de  prévoyance. 

Le  mécanisme  de  la  société  repose  sur 
l'accumulation  des  intérêts  afférents  à  cha- 
que cotisation  pendant  une  durée  de  vingt 
années,  ce  qui  revient  à  dire  qu'on  ne  peut 
.  toucher  d'intérêts  ou  de  pension  qu'après 
avoir  payé  des  cotisations  pendant  vingt 
années  à  raison  de  12  fr.  par  an;  à  l'expira- 
tion de  cette  période,  le  sociétaire  se 
trouve  avoir  versé  240  tr.  La  société  ayant 
été  fondée  en  1880,  c'était  en  janvier  1901 
que  devait  avoir  lieu  la  première  réparti- 
tion des  dividendes.  Mais  au  fur  et  à  me- 
sure qu'on  se  raprochait  de  l'époque  de  la 
distribution  des  dividendes,  on  s'est  occupé 
avec  plus  d'attention  de  ce  qu'allait  être  ce 
dividende,  et  on  a  vu  alors  à  quels  résultats 
on  allait  arriver. 
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Aux  termes  des  statuts,  no  sociétaire  de 
l'origine,  c'est-à-dire  de  1880,  allait  toucher 
ea  1901,  pour  une  somme  versée  de  340  fr., 
une  somme  de  3,300  fr.  ;  11  y  avait  300 
sociétaires  appartenant  i.  cette  catégorie. 

En  1902,  le  nombre  de  ceux  prenant 
part  à  la  répartition  serait  un  peu  plus  con- 
sidérable; il  serait  d'environ  600,  et  chacun 
de  ces  sociétaires  qui  se  trouveraient  avoir 
versé  240  fr.,  plus  une  nouvelle  annuité, 
toucherait  1,800  fr.  Dans  la  troisième  année, 
—  je  n'Irai  pas  plus  loin,  —  en  1903,  ceux 
prenant  part  à  la  répartition  seraient  au 
nombre  de  1,500  et  toucheraient  chacun 
1;000  fr. 

Et  si  la  Chambre  veut  bien  remarquer 

que  le  sociétaire  de  1881  qui  a  touché 
3,300  fr.  en  1901  reste  sociétaire  et  parti- 
cipant pour  le  second  dividende  de 
elle  verra  qu'un  sociétaire  d'origine,  &  rai- 
son du  versement  qu'il  aurait  fait  et  qui, 
en  1903,  aurait  été  exactement  de  264  fr. 
aurait  touché  3,300  fr.  en  1901,  180Q  fr.  en 
1902,  1,000  fr.  en  1903,  soit,  au  total,  plus 
de  6,000  fr.  Je  dis  que  c'est  un  résultat 
tellement  peu  en  harmonie  avec  ^es  rè^^es 
qui  président  à  la  prévoyance  que,  très  cer- 
tainement, il  n'avait  été  aperçu  de  per- 
sonne au  moment  de  la  fondation. 

Je  vais  plus  loin.  SI  nous  allons  mainte- 
nant jusqu'à  rechercher  quel  serait,  au 
bout  de  dix  années,  par  conséquent  en 
1911  ou  en  1912,  le  fonctionnement  de 
la  société,  on  voit  quelle  disproportion 
énorme  s'établirait  entre  les  avantages 
fixés  par  les  statuts  pour  les  sociétaires 
faisant  les  mêmes  sacrifices,  suivant 
qu'ils  auraient  été  inscrits  en  1881  ou 
en  1891  et  1892  ;  car,  sans  prétendre  qu'on 
puisse  déterminer  avec  une  rigueur  tout 
à  lait  mathématique  l'évolution  financière 
d'une  société  de  prévoyance,  on  peut  lîien 
reconnattre  que  le  dividende  ordinaire  qui 
sera  distribué  dans  dix  ans  par  exemple 
ne  swalt  pas  supérieur  à  38  fr.  —  ce  sont 
les  évaluations  qui  ont  été  faites,  —  moins 
12  fr.  de  cotisation;  et  si  on  prolongeait  le 
calcul,  on  airiverait  à  trouver  des  sommes 
moindres  encore. 

C'est  là  le  mécanisme  financier  établi  par 
les  statuts  des  Prévoyants  de  l'Avenir,  sta* 
tuts  qui.  Je  le  répète,  avaient  reçu  l'appro- 
bation du  Gouvernement,  mais  qui  ne?  se 
trouvaient  placés  sous  l'empire  d'aucune 
loi  permettant  à  cette  société  d'être  une 
société  autorisée,  comme  le  sont  d'autres 
sociétés  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  la  loi 
de  1898. 

A  mesure  que  le  temps  s'est  écoulé,  les 
préoccupations  sont  devenues  plus  vives 
dans  le  sein  de  la  société  des  Prévoyants 
de  l'Avenir.  Les  assemblées  générales  ont 
été  très  houleuses,  et  je  puis  bien  le  dire, 
puisque  certains  dlssentlmtnts  se  sont  tra- 
duits par  des  faits,  et  que  ces  faits  se  sont 
reproduits  jusque  sur  la  voie  publique,  U  y 
avait  un  état  de  tension  violente  entre  deux 
partis  qui,  dès  ce  moment,  messieurs,  ont 
pris  leurs  noms  les  plus  exacts  :  les  uns 
étaient  les  révisionnistes,  et  les  autres,  les 


anti-revisionnistes;  les  uns  voulant  le  main- 
tien absolu  des  statuts,  et  les  autres  disant 
qu'il  y  avait  lieu  de  les  modifier  dans  le 
sens  d'une  répartition  plus  équitable,  c'est- 
à-dire  d'une  répartition  plus  égale. 

Cette  situation,  dès  ce  moment,  a  appelé 
l'attention  des  pouvoirs  publics.  Je  trouve 
dans  le  dossier  une  lettre  de  H.  le  ministre 
du  commerce  du  1"  juillet  1892,  écrite  à  la 
suite  d'une  délibération  de  la  commission 
de  surveillance  des  assurances  sur  la  vie 
au  ministère  du  commerce,  et  «  appelant 
l'attention  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
lei  Inconvénients  de  ce  fonctionnement  ». 
Le  même  avis  a  été  renouvelé  le  22  mars 
1895  par  M.  le  ministre  du  commerce  de 
l'époque,  signalant  au  ministre  de  l'iuté- 
rieur  »  que  les  statuts,  des  Prévoyants  de 
l'Avenir  contenaient  des  clauses  À  dange- 
reuses pour  l'avenir,  qu'elle  permettaient 
de' concevoir  les  plus  graves  appréhen- 
sions ». 

Le  23  décembre  1898,  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1898  au  Sénat  formulait  l'espoir  que 
«  les  pouvoirs  publics  prendraient  les  me- 
sures nécessaires  pour  éviter  à  la  grande 
majorité  des  sociétaires  les  graves  décep- 
tions que  leur  réservait,  dans  l'avenir, 
l'application  des  statuts  ». 

Le  23  mars  1898,  l'honorable  M.  Henry 
Doucher,  alors  ministre  du  commerce,  écri- 
vait encore  au  ministre  de  l'intérieur  «  pour 
rappeler  le  vœu  émis  par  le  rapporteur 
du  Sénat  et  fixer  son  attention  sur  les 
inconvénients  graves  qui  dans  l'avenir  pou- 
vaient résulter  de  la  prolongation  du  mé- 
canisme qui  avatt  été  adopté  par  la  société  » . 

Ces  dissentiments  étaient  devenus  plus 
bruyants  encore  quand  s'est  produite  la 
délibération  à  laquelle  tout  à  l'heure  on 
faisait  allusion,  ceUe  de  la  commission 
parlementaire  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  ;  et  enfin,  à  la  suite  de 
cette  délibération,  le  conseil  supérieur  de 
la  mutualité  émettait,  à  la  date  du  18  no- 
vembre 1900,  à  l'unanimité,  un  vœu  ten- 
dant à  ce  que  «  le  ministre  de  l'intérieur 
se  préoccupât  de  la  situation  créée  à  l'en- 
semble des  participants  des  Prévoyants  de 
l'Avenir  et  avisât  aux  mesures  à  prendre.  » 

On  a  eu  parfaitement  raison  d'indiquer 
tout  à  l'heure  quel  est  le  ^liffîe  considé- 
rable des  Intéressés. 

Cette  société  a  pris  un  développement  mer- 
veilleux :  elle  compfte  aujourd'hui,  pour  ne 
pas  donner  de  détails  qui  pourraient  être 
erronés,  plus  de  250,000  à  260,000  membres. 
La  question  était  de  savoir  s'il  était  de  l'inté- 
rêt de  l'avenir  même  de  cette  société,  sur- 
tout de  l'intérêt  de  l'universalité  de  ses 
membres,  de  maintenir,  sous  la  responsa- 
bilité du  ministre,  cette  distinction  en  ca- 
tégories et  ces  avantages  absolument  Iné- 
gaux qui  étaient  faits  aux  sociétaires  de  la 
première,  de  la  seconde  ou  de  la  troisième 
année. 

C'est  dans  ces  conditions,  après  ces  aver- 
tissements répétés,  que  j'ai  dû  examiner 
quelle  était  la  situation  de  radmlnistratlon 


en  face  de  la  société  des  Prévoyants  et 
quelle  résolution  lui  était  commandée. 

Et  ici  la  Chambre  comprendra  l'utilité  de 
l'observation  que  je  lui  al  faite  et  qui  a 
consisté  à  lui  montrer  que  ce  qui  allait  se 
passer  dans  la  société  des  Prévoyants,  auto- 
risée par  arrêté  ministériel,  allait  se  passer 
sous  la  responsabilité  même  de  l'adminis- 
Uation,  c'est-à-dire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  qu'une  société  qui  a  reçu  l'autorisa* 
tlon  de  l'Etat,  que  ce  soit  celle  du  préfet  de 
police  ou  celle  du  ministre,  n'accomplit  ses 
actes  en  quelque  sorte  que  soua  une  certaine 
tutelle.  Et,  de  même  que  l'autorisation  ne 
doit  être  donnée  que  lorsqu'appaiaissent 
dans  le  fonctionnement  de  la  société  des 
avantages  qui  permettent  cette  autorisa- 
tion, de  même,  si  le  fonctionnement  de  cette 
société  montre  des  inconvénients,  il  est  du 
devoir  de  l'administration  de  s'en  préoccu- 
per et  d'aviser. 

Le  Gouvernement  n'a  que  deux  moyens 
en  tant  que  gouvernement  d'autoriser  une 
association:  l'autorisation  qu'il  donne  de 
par  l'article  291  et  qui  engage  sa  responsa- 
bilité, et  celle  qui  résulte  de  la  loi  de  1898. 
J'ai  pensé  à  ce  moment-là  qu'il  ne  m'était 
pas  possible  de  laisser  sous  le  régime  de 
l'article  291,  c'est-à-dire  sous  ma  respon- 
sabilité, s'effectuer  au  1"  janvier  1901  le 
premier  prélèvement,  et  je  crois  que  la 
Chambre  a  reconnu  l'opportunité  de  cette 
mesure  puisque,  aujourd'hui,  les  intéressés 
eux-mêmes  reconnaissent  qu'il  faut,  pour 
que  leur  société  vive  et  fonctionne  dans  des 
conditions  normales,  modifier  profondé- 
ment leurs  statuts  et  qu'on  arrive  à  nous 
proposer  un  maximum  dont  il  est  intéres- 
sant d'examiner  le  chlQre. 

D'après  la  proposition  de  H.  Berry,  il  faU' 
dratt  que  la  société  des  Prévoyants  de  l'Ave- 
nir ou  tout  autre  société  similaire  Introdui- 
sit dans  ses  statuts  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  le  montant  des  sommes 
distribuées  chaque  année  ne  pourra,  soua 
aucun  prétexte,  être  supérieur  à  une  fols 
et  demie  le  capital  versé.  Or,  si  on  calcule 
ce  que  représente  une  fols  et  demie  le  ca- 
pital versé  qui  est  de  12  fr.  par  an  ou 
240  f r.  pour  vingt  ans,  on  trouve  précisément 
le  chiffre  de  360  fr.;  c'est  aujourd'hui  ce 
que  les  Prévoyants  de  l'Avenir  considèrent 
comme  le  maximum  posslUe. 

M.  Oauthler  (de  Clagny).  Voulez-vous  me 
permettre  une  très  courte  remarque,  mon- 
sieur le  président  du  conseil? 

11.  le  président  du  oooaril.  Très  volon- 
tiers  1 

M.  Oauthler  (de  Clagny).  Comme  les  Pré- 
voyants de  l'Avenir,  aux  termes  de  leurs 
statuts,  doivent  continuer  à  verser  leurs 
cotisations  mensuelles,  même  après  qu'ils 
ont  commencé  à  participer  à  la  répartition 
des  bénéfices,  le  chiffre  que  vous  indiquez 
est  rigoureusement  exact  pour  la  vingtième 
année,  mais  il  ne  l'est  plus  pour  la  vingt  et 
unième,  la  vingt-deuxième  et  les  suivantes. 

M.  le  président  du  oonselL  Assurén^ent, 
et  mon  raisonnement  n'en  a  que  plus  de 
force,  puisque,  quel  que  soit  le  nombre 
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d  aimées  pendant  lesquelles  ce  versement 
sera  effectué,  le  chiffra  proposé  par  les  Pré- 
voyants de  TA  venir  reste  au  maximum  de 
360  fr. 

M.  Oanthi«r  (de  Clag^uy).  Je  n'ai  formulé 
aucune  critique;  j'ai  slmplem«nt  présenté 
une  observation  pour  souligner  la  proposi- 
tion de  M-  Berry. 

M.  le  pr4iicl«kt  du  conseil.  Je  ne  m'at- 
tarde paa  sur  le  ohiffire  de  360  fr.  parée 
qu'on  pourrait  dire  tout  aussi  bien  400  fr. 

ou  500  fr.;  11  y  a  U  une  question  de  mesure 
et  de  possibilité  Onanclère.  {Très  bien!  très 
bier.f) 

Ce  que  je  retiens,  c'est  cette  constatation 
aujourd'hui  unaotme»  toute  nouv^e  de  la 
part  de  la  direction,  qui,  sur  tous  les  bancs  de 
cette  Chambre,  je  crois,  rencontrait  l'appro- 
bation, à  savoir  que,  pour  que  la  société 
fonctifflwe  dans  de»  conditions  aora),ales,  il 
faut  que  les  statuts  soient  modifiés,  qu'un 
certain  maximum,  sur  lequel,  je  le  répète, 
je  ne  veux  pas  insister,  soit  établi. 

X.  Oeo^rea  Bnry.  t'obserration  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  est  inexacte,  car  il 
est  certain  que,  pour  la  seconde  année,  les 
adhérents  seront  tellement  nombreux  qnlls 
n'auront  mèm»  plus  360  fr. 

II.  Walt«r.  M.  Gauthier  (de  Claf^tr)  ou- 
vrirait la  porte  à  un  abus.  U  permettrait 
de  toucher  la  première  année  360  fr.,  la 
deuxième  360  fr. ,  plus  12,  plus  6,  soit  378  fr., 
et  ainsi  de  suite. 

M.  le  ^aident  du  oonseU.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  ne  pas  s'arrôter  &  ces  di  - 
vergences  de  calculs  ;  Ils  n'ont  aucune 
espèce  d'importance,  c'est  rafTalre  de  la 
réforme  statutaire.  Les  statuts  diront  quel 
est,  d'après  les  ressources  et  les  charges 
sociales,  le  bénéfice  social  qui  sera  produit. 

Et  comiUe  l'honorable  M.  Geox^s  Berry 
a  introduit  dans  sa  proposition  cette  com- 
binaison —  sur  laquelle  j'aurai  un  mot  à 
dire  tout  à  Theure  —  d'une  reconnaissance 
d'utilité  publique  parle  conseil  d'Etat,  si  la 
majorité  des  sociétaires  adopte  cette  mé- 
thode, <Us  SB  rendent  devant  le  conseil 
d'Etat,  celui-ci  aura  &  appeler  si  le  méca- 
nisme statutaire  nouveau  est  pratique  et  quel 
est  le  maximum  qui  doit  être  établi.  Je  ne 
voulais  affirmer  à  la  Chambre  et  lui  mon- 
trer qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'était  pas 
possible  au  ministre  de  l'intérieur,  sous 
le  régime  de  L'artide  291  du  code  pénal, 
de  laisser  s'accomplir  un  fait  que  tout  le 
monde  aujourd'hui  considère  comme  étant 
dénature  regrettable  et  fâcheuse  pour  la 
société  elle-même. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  indi- 
quer dans  quelle  mesure  ce  fait  se  serait 
produit,  dans  quelle  mesure  U  aurait  ei»gagé 
ravenir.  30O  sociétaires  prélevant  3,300  fr. 
par  tête  en  1901,  c'eih  990,000  fr.;  l'année 
suivante,  en  1902,  le  prélèvement  monte  à 
1,080,000 fr,;  en  i903,  U  s'élove  à  1,500,000 fr. 
Par  conséquent,  dans  les  trois  premières 
années  seulement,  la  distribution  des  divi- 
dendes aux  catégories  de  sociétaires  qui 
auraient  eu  la  bonne  fortune  de  s'inscrire 


en  1881,  1882  et  1883  aurait  représenté  une 
somme  de  4,030,000  fr. 

Je  crois  qu'en  m'opposant  h  cette  distri- 
bution sous  la  forme  que  je  pouvais  em- 
ployer^ j'ai  rendu  un  véritable  service  & 
l'association.  {Applaudissements,} 

Que  s'est-ll  produit  après  l'arrêté  du 
3  avril  19007 

J'ai  indiqué  tout  k  l'heure  l'économie  de 
cet  arrêté. 

«  Vous  êtes  placés,  al-je  dit  aux  Pré- 
voyants, sous  le  régime  de  Tartiele  291.  Je 
n'entends  pas  et  je  ne  puis  garder  la  res- 
ponsabilité de  votre  fonctionnement,  paroe 
que  je  le  considère  comme  contraire  à  l'in- 
térêt bien  entendu  de  l'association.  » 

Sous  quelle  forme  m'était-il  permis  — 
puisque  je  ne  pouvais  ni  ne  voulais  main- 
tenir l'autorisation  donnée  en  1881  —  d'of- 
frir à  l'association  de  l'autoriser? 

U  sufBt  de  se  reporter  &  la  loi  de  1898 
pour  constater  qu'afln  que  je  pusse  em- 
ployer cette  loi  il  était  nécessaire  de  faire 
disparaître  des  statuts  les  inégalités  pré- 
vues précisément  par  l'article  2.  Car,  s'il 
n'y  a  que  deux  causes  d'exclusion  de  l'ap- 
probation ministérielle  pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  l'une  de  ces  causes  est 
précisément  que  l'association  soit  contraire 

la  loi.  C'est  justement  ce  qu'on  a  démon- 
tré tout  à  l'heure  en  prouvant  que  rassocla- 
tton  des  Prévoyants  de  l'Avenir  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1898. 

Or,  après  que  feus  ainsi  rais  la  société 
en  demeure  de  me  proposer  une  combi- 
nalson  qui  permît  l'autorisation,  il  est  arrivé 
qu'une  résistance  très  vive  s'est  fait  jour 
des  deux  côtés,  chez  les  revlstonnistes 
comme  chez  les  antlrevlslonnlstes.  Les  an- 
tirevlslonnlstes  ont  repoussé  toute  revision 
quelconque  des  statuts  ;  ils  ont  même  été 
eause  d'un  tncident  que  |e  fais  connaître 
pour  montrer  que  tout  to  oauide  n'a  pas 
apporté  dans  la  solution  de  ce  conflit  toute 
la  bonne  volonté  désiraUe. 

L'autorisation  donnée  en  vertu  de  l'article 
291  étant  non  pas  retirée,  mais  suspen- 
due, qu'a  voulu  faire  le  comité  directeur 
des  Prévoyants  de  l'Avenir  ?  J'ai  été  inr 
formé  pjr  des  afflches  qu'on  se  proposait 
de  passer  outre  et  de  distribuer  le  divl^ 
dende  —  qui  ne  devait  être  liquidé  que  le 
1«  juivier  1901  —  au  mois  d'aolU,  c'est-à- 
dire  par  anticipation  de  phu  de  cinq  mois. 

11  m'a  fallu  par  conséquent  faire  faire 
une  notification  au  directeur  et  aux  admi- 
nistrateurs pour  leur  Interdire  de  faire  cette 
distribution. 

Uu  peu  plus  tard  on  est  venu  me  dire  : 
«  Il  faut  donner  à  la  société  le  temps  de 
réfléchir,  de  se.  retourner,  lui  accorder  un 
délai.  »  J'ai  accordé  le  .délai  par  un  nouvel 
arrêté  qul.a  prorogé  jusqu'au  i"  novembre 
la  limite  qui  avait  été  fixée  à  l'association 
des  Prévoyants  de  l'Avenir  pour  régulariser 
sa  position. 

Il  faudra  que  je  dise  quelques  mots  pour 
montrer  ce  qui,  dans  le  projet  de  résolution 
de  M.  Berry,  est  acceptable  et  ce  qui,  à 
mon  sens,  ne  l'est  pas  ;  car  11  y  aune  chose 


que  nous  ne  pouvons  pas  faire,  c'est  d'in- 
diquer la  résolution  à  laquelle  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  devrait  s'arrêter. 

Les  sociétaires  ayant  été  convoqués  en 
réunion  par  section  le  31  octobre,  on  a 
procédé  an  vote,  et  je  tiens.  Ici,  à  rectifier 
quelques  erreurs  qu'a  commises  l'honora- 
ble H.  Georges  Berry. 

Qui  a  posé  la  question  qui  devait  être 
soumise  à  l'assemblée  générale?  Ç'a  été 
le  comité  autirevisionnlste ,  l'administra- 
tion de  la  société  en  un  mol.  Sous  quelle 
forme  posait-on  la  question  aux  Prévoyants 
de  l'Avenir?  On  leur  posait  ce  dilemme  :  ou 
le  statu  quo  ou  une  société  commerciale. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'Insister  pour  montrer 
quels  auraient  été  et  quels  seraient  encore 
les  dangers  d'une  association  commerciale. 
S'il  plaît  aux  Prévoyants  de  l'Avenir  de 
former  une  société  commerciale  ils  le  di- 
ront, maiaune  association  commerciale  com- 
porte des  opérations  souvent  hasardeuses, 
des  placements  de  capitaux  et,  —  qu'on 
me  permette  de  le  dire  en  employant  le 
mot  dans  un  sens  légitime,  —  des  spécu- 
lations qui  peuvent  être  dangereuses  pour 
une  société  de  prévoyance.  De  telle 
sorte  que  dire  aux  sociétaires  :  Vous  allez 
choisir  entre  le  statu  quo  et  la  société 
commerciale,  c'était  un  peu  la  carte  forcée, 
qu'on  me  passe  cette  expression,  et  c'était 
Les  amener  k  choisir  celle  des  deux  solu- 
tions qui  leur  paraissait  la  moins  dan- 
gereuse. 

Comme  il  s'agit  d'une  société  autorisée, 
comme  l'autorisation  de  l'article  291  exis- 
tait et  existe  encore,  j'avais  le  droit  de  de- 
mander «a  directeur  de  l'assoclatloa  'de 
proposer  aux  sociétaires  une  troisième  so- 
lution. Et  cette  solution  c'était  de  se 
ranger,  s'ils  le  jugeaient  utile,  sous  la  loi 
de  i89Squi,  si  ^  impose  aux  sociétés  des 
règles  assex  étroites,  leur  procure  ausri 
certains  avantages.  Leurs  capitaux,  en  effet, 
au  lieu  d'être  placée  à  3.25  p.  100  peuvent 
l'être  à  4.50,  et  elles  peuvent  bénéficier 
des  subveotloas  que  donne  l'Etat  C'est 
dans  ces  conditions  q«e  le  vote  a  eu 
Ueu. 

Le  dépouillement  n'a  pas  été  fait  arbitrai- 
rement au  ministère  de  l'intérieia  et  sans 
contrôle.  J'ai  pris  soin  d'y  faire  c<»m>quer 
tes  membres  du  comité  directeur  :  Us  se 
sont  réglés  dans  l'abstention.  Il  y  a  été 
procédé  dans  des  conditiwis  dont  on  ne 
suspectera  certainement  pas  la  bonne  vo- 
lonté et  les  garanties. 

Volet  maintenant  les  résultats  obtenus  : 
1,138  sections  ont  émis  un  vote;  681  sec- 
tions se  sont  prononcées  pour  la  Loi  de 
1898,  331  sections  se  sont  prononcées  pour 
la  forme  commerciale,  et  120  ou  125  sec- 
tions —  je  n'ai  pas  le  chlfEre  sous  les  yeux 
—  se  sont  prononcées  pour  le  statu  quo.  U 
y  avait  par  conséquent  plusieurs  partis 
dans  les  votants  :  ceux  qui  voulaient  le 
statu  quo,  en  petit  nombre,  ceux  qui  vou- 
laient uae  association  commerciale,  très 
ejx  minorité  par  rapport  &  ceux  qui  vou- 
Ulwat  se  soumettre  à  la  loi  do  1898. 
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Alors  le  comité  directeur  est  sorti  de  son 
abstention  pour  nous  dire  :  Hais  vous 
comptez  mal;  il  ne  faut  pas  compter  par 
section,  il  faut  compter  par  tAte.  On  a  ré- 
pondu :  A  merveille,  comptons  par  tôte.  Et 
alors,  faisant  le  total  de  chacun  des  scru- 
tins auxquels  il  avait  été  procédé  dans  cha- 
cune des  sections,  on  est  arrivé  aux  chiffres 
suivants:  124,000  suffrages  pour  la  loi  de 
1898  ;  90,000  pour  la  forme  commerciale. 

Par  conséquent,  c'est  la  préférence  pour 
la  loi  de  1898  qui  est  apparue.  - 

Je  ne  prétends  pas  du  tout  que  ce  vote  lie 
à  jamais  la  société,  mais  je  devais  cette  ob- 
servation et  cette  constatation  &  la  Cham- 
bre parce  que  Thonorable  H.  Berry  nous 
propose  une  motion  dans  laquelle  11  est  dit 
qu'un  sursis  sera  accordé  soua  réserve  d'a- 
bord que  le  maximum  sera  d'une  fois  et 
demie  les  versements,  et  ensuite  que  la 
société  des  Prévoyants  de  TA  venir  se  pour- 
volera  devant  le  conseil  d'Etat  pour  obtenir 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

C'est  ici  que  je  me  permets,  monsieur 
Berry,  de  vous  faire  une  objection  à  la- 
quelle, je  crois,  vous  allez  vous  rendre.  Je 
comprends  bien  que  vous  invitiez  le  Gou- 
vernement à  ne  pas  constituer  l'association 
en  flagrant  délit  de  contravention  à  l'ar- 
ticle 291  en  lui  retirant  l'autorisation  qui 
fait  qu'elle  n'est  pas  délictueuse.  Gela,  je  puis 
le  faire;  la  Chambre  peut  me  le  demander, 
et  elle  va  voir  que  je  n'ai  pas  attendu  l'In- 
jonction d'ailleurs  très  courtoise  de  M.  Berry 
pour  m'y  rendre.  Hais  ce  que  ni  le  Gou- 
vernement ni  la  Ghambn  ne  peuvent  faire, 
c'est  d'accepter  une  motion  qui  subor- 
donne précisément  l'acte  ministériel  qu'on 
me  demande  à  une  résolution  déterminée 
d'avance  que  l'association  des  Prévoyants 
de  TAvenir  devrait  prendre.  L'association 
se  réunira  en  assemblée  générée  pour  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  de  modifier  ses  statuts. 
Elle  aura  à  choisir  entre  beaucoup  de  com- 
binaisons :  elle  peut  prendre  la  combinai- 
son commerciale,  elle  peut  former  une  so- 
ciété dvile,  chercher  une  combinaison  qui 
ne  nécessite  l'intervention  d'aucuns  pou- 
voirs publics  ;  elle  peut  demander  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1898,  ce  qui  permettra  au 
Gouvernement  de  l'autoriser  si  elle  le  veut. 
Elle  peut  également  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Etat  pour  obtenir  la  déclaration 
d'utilité  publique.  Mais  nous  n'avons  pus  à 
imposer  une  soltftion. 

H.  Oaathier  (de  Clagny}.  C'est  ce  qu'elle 
demande. 

M.  le  président  du  oonseU.  J'eutends 

bien  un  honorable  député  me  dire  :  C'est 
ce  qu'elle  demande.  A  merveille,  si  c'est  ce 
que  l'assemblée  générale  demande  1  Nul  ne 
songera  à  s'opposer  à  ce  que  la  société  se 
mette  en  instance  devant  le  conseil  d'Etat 
pour  obtenir  la  reconnaissance  d'utilité 
publique. 

Je  viens  de  dire  que  je  n'avais  pas  at- 
tendu pour  considérer  que  si  j'avais  le 
droit  strict  de  dire  :  «  Vous  n'avez  pas 
obéi  aux  injonctions  au  i"  novembre 
ou  au  1*'  décembre,  donc  aujourd'hui 


vous  êtes  en  contravention  »,  'je  n'ai  ja- 
mais pensé  que,  si  tel  était  mon  droit, 
ce  fût  là  mon  devoir  strict.  Un  procès  ayant 
éclaté  dans  des  conditions  que  je  vais  indi- 
quer tout  à  l'heure,  mon  premier  soin  a  été 
de  faire  connaître  à  l'admluistratenr  judi- 
ciaire que  mon  plus  vif  désir  était  de  le 
voir  réunir  une  assemblée  générale  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

II  n'est  pas  douteux  que  lorsqu'un  mi- 
nistre de  l'Intérieur  provoque  une  assem- 
blée générale  d'une  société  qui  est  auto- 
risée par  Varticle  291,  c'est  que,  jusqu'à 
rassemblée  générale,  il  lui  maintient  l'au- 
torisation. (Très  bien!  très  bien!)  Il  se- 
rait bizarre  que,  ministre  de  Tlntérieur, 
'invitasse  une  société  qui  serait  à  l'état  de 
délinquant  à  commettre  une  contravention 
nouvelle. 

Bien  entendu.  Je  n'ai  jamais  songé  à  des 
poursuites  possibles  en  vertu  de  l'article  291 
et  je  n'en  provoquerai  pas  Jusqu'au  mo- 
ment où  uue  assemblée  des  sociétaires 
sera  réunie  et  aura  délibéré.  Voilà  ce  que 
je  puis  faire,  ce  que  J'ai  décidé  de  faire,  ce 
qui  donne  pleine  satisfaction,  je  crois,  à 
l'honorable  U,  Berry. 

Je  dois  faire  comprendre  à  la  Chambre  — 
car  il  nefaut  pasqu'U  y  ait  de  malentendu  — 
ce  que  comporte  l'Invitation  qu'il  m'adresse  : 
c'est,  si  je  ne  me  trompe,  de  surseoir  à  l'exé- 
cution de  l'arrêté.  Eh  bien  I  quelle  sera  la 
portée  du  sursis  à  l'exécution  de  l'arrôté  ? 
Il  est  bien  entendu  que  jusqu'à  l'assem- 
blée générale  que  tiendront  les  sociétaires, 
ils  n'ont  rien  à  redouter;  leur  association 
n'a  pas  été  et  ne  sera  pas  dissoute;  mais  Je 
ne  peox  rien  faire  de  plus  et  l'action  gou- 
vernementale est  la  seule  que  Je  puisse  sus- 
pendre. 

Hais  je  dois  dire  à  la  Chambre  un  mot 
du  procès  qui  s'est  engagé. 

Un  certain  nombre  de  sociétaires, voyant 
le  comité  central  effectuer  des  prélèvements 
—  c'est  au  moins  la  raison  qu'ils  ont  donnée 
de  leur  action  «i  justice  ~  afin  que  ces 
prélèvements  pussent  permettre  de  cons- 
tituer une  société  commerciale,  alors  que 
le  scrutin  avait  eu  lieu  dans  les  conditions 
quo  j'ai  indiquées,  se  sont  pourvus  devant 
la  justice  en  référé  et  ontdemandéla  nomi- 
nation d'un  administrateur  judiciaire,  celui 
précisément  avec  lequel  j'ai  correspondu, 
pour  Indiquer  combien  il  me  semblait  né- 
cessaire de  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  à  la  réunion  d'une  assemblée 
générale. 

L'administrateur  judiciaire  a  été  nommé 
à  la  requête  de  ces  demandeurs  ;  les 
antirevisionnistes,  le  comité  directeur,  ont 
répondu  en  formant  devant  le  tribunal 
une  Instance  ayant  pour  but  de  faire  rap- 
porter l'ordonnance  qui  nommait  l'adminis- 
trateur provisoire.  Et  alors,  ceux  qui 
avaient  obtenu  la  nomination  de  l'adminis- 
trateur provisoire  ont  riposté  en  réclamant 
la  dissolution  de  la  société  et,  subsldiaire- 
ment,  en  demandant  que  l'administration 
provoquât  une  assemblée  générale  chargée 


de  statuer  ou  sur  la  dissolution,  ou  sur  la 
modification  des  statuts. 

il  est  bien  clair  —  j'ai  à  peine  besoin  de 
le  dire  —  que  Je  ne  peux  rien  absolument 
dans  cet  ordre  de  faits,  qui  sont  du  domaine 
purement  Judiciaire,  et  que,  par  consé- 
quent, l'engagement  que  je  prends  à  la  tri- 
bune d'autant  plus  volontiers  qu'encore 
une  fois  il  répond  à  une  pensée  que  j'ai 
déjà  fait  connaltref  est  celui-ci  :  Les  Pré- 
voyants de  l'Avenir  auront  toute  liberté 
pour  aller  à  une  assemblée  générale,  pour 
y  arrêter  les  résolutions  qu'Us  jugeront  les 
meiUenres  et,  suivant  la  résolution  qu'ils 
auront  à  prendre,  ou  bien  le  Gouvernement 
interviendra  si  les  statuts  nouveaux  com- 
portent l'approbation,  ou  II  n'Interviendra 
pas  si  son  approbation  n'est  pas  nécessaire. 
S'ils  choIsISBent,  comme  je  l'ai  dit  tout  à 
l'heure,  une  forme  de  société  qui  ne  com- 
porte l'approbation  de  personne,  tout  sera 
dit;  s'ils  choisissent  cette  forme  de  société 
qui  Les  ferait  entrer  dans  le  cadre  de  la 
loi  de  1808,  ce  qui  est  encore  leur  droit, 
ils  pourront  demander  l'autorisation  da 
Gouvernement,  et  II  n'est  pas  douteox 
qu'ils  Tobtlendront,  si  leurs  statuts  sont  en 
harmonie  avec  la  loi  de  1898.  S'ils  préfèrent 
une  troisième  forme,  c'esi-à-dire  la  société 
étrangère  à  la  loi  de  1898,  mais  bénéfidant 
de  la  dédaration  d'utilité  publique,  ils 
porteront  leur  demande  devant  le  conseil 
d'Etat  ;  le  conseil  d'Etat  examinera  les  sta- 
tuts tels  qu'ils  les  auront  établis  6t  don- 
nera, ou  ne  donnera  pas,  suivant  son  ap- 
préciation, la  déclaration  d'utilité  publique 
nécessaire  au  fonctionnement  de  la  société. 

Voilà  le  programme  qui  est  ouvert  au- 
jourd'hui aux  Prévoyants  de  l'Avenir.  Par 
conséquent,  messieurs.  Je  crois  que  tout  ce 
débat,  qui  était  très  utUe,  parce  qu'il  a  per- 
mis à  chacun  Ici  et  qu'il  permettra  à  beau- 
coup d'autres,  qui  ne  sont  point  dans  cette 
Assemblée,  de  connaître  exactement  les 
faits,  —  tout  ce  débat  peut  se  ramener  à  ces 
deux  idées.  Il  y  a  eu,  en  1881,  une  concep- 
tion excellente  dans  son  esprit,  une  con- 
ception de  prévoyance,  à  laquelle  tout  le 
monde  doit  applaudir,  qui  n'a  pas  été 
assez  juste  au  point  de  vue  du  fonction- 
nement financier,  parce  qu'elle  était  nou- 
velle; ce  sont  les  Prévoyants  de  l'Avenir 
qui  ont  ouvert  le  chemin  dans  lequel 
beaucoup  de  sociétés  se  sont  engagées; 
le  jour  où  11  s'est  agi  de  réaliser  par  des 
actes  et  des  faits  cette  conception  primi- 
tive, il  est  apparu  qu'il  y  aurait  une  dis- 
proportion par  trop  grande  entre  la  situa- 
tion de  ceux  qui  s'étalent  inscrits  dès  le 
début,  en  1881,  et  celle  de  ceux  qui  ^'inscri- 
vlrent  en  retard,  en  1892,  et  qu'il  convenait 
de  rétablir  l'harmonie  entre  deux  catégories 
de  souscripteurs  également  intéressantes. 

Sans  doute,  dans  les  sociétés  qui  ne  re- 
lèvent pas  de  la  loi  de  1898, 11  n'est  pas 
nécessaire  d'observer  les  lignes  mathéma- 
tiques que  cette  loi  a  tracées  ;  mais  il  faut 
cependant  rendre  hommage  à  un  principe 
qui  domine  toute  la  prévoyance  :  c'est  qu'il 
serait  souverainement   blessant  de  voir 
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qu'un  versement  fait  pendant  le  même 
nombre  d'années  donne  à  des  sociétaires 
des  avantages  qui  sont,  je  ne  dirai  pas 
exorbitants,  mais  tout  à  fait  en  dispropor- 
tion avec  les  avîmtages  accordés  &  d'autres. 
Et  c'est  tellement  juste  que  ceux-là  mêmes 
qui  s'étaient  montrés  les  plus  irréductibles 
au  début  ont  trouvé  qu'une  modification 
était  nécessaire. 

Telle  est  la  situation  qui  a  motivé  l'inter- 
vention du  ministre  de  l'intérlenr  pour  le 
passé.  Quant  à  Tavenir,  il  est  dans  les 
mains  des  Prévoyants  eux-mêmes.  C'est  à 
eux  de  délibérer,  de  se  concerter,  de  trouver 
la  forme  la  plus  pratique  pour  le  bon  fonc- 
tionnement de  leur  société,  et  je  répète  ce 
que  J'ai  déjà  dit  à  la  Cbambre  :  je  puis  lui 
affirmer  que,  dans  cette  voie,  ils  ne  rencon- 
treront Jamais  que  les  sympathies  et  les 
encouragements  du  Gouvernement.  (Vifs 
applaudisiements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  A  H.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

H.  Oantliier  (de  Clagny).  La  Chambre 
me  permettra,  je  pense,  de  lui  soumettre 
très  brièvement  quelques  observations,  non 
pas  pour  combattre  le  discours  que  vient  de 
prononcer  M.  le  président  du.  conseil,  mais 
pour  préciser  quelques  points  qu'il  me  pa- 
talt  indispensable  d'éclaircir. 

Tout  d'abord,  messieurs,  permettez-moi 
de  féliciter  la  société  des  Prévoyants  de 

l'Avenir  et  les  sociétés  similaires  de  la 
bienveillance  toute  particulière,  mais  toute 
nouvelle  que  leur  témoigne  H.  le  prési- 
dent du  conseil.  Je  les  en  félicite  et  je 
suis  heureux  de  faire  cette  constatation 
à  la  tribune.  Permettez-moi  également 
de  féliciter  la  Cbambre,  on  tout  au  moins 
la  majorité  ministérielle,  do  la  condes- 
cendance dont  M.  le  président  du  conseil 
yient  de  faire  preuve,  en  lui  permettant  de 
discuter  cette  Importante  question,  en  de- 
hors de  toute  préoccupation polltlqueetmi- 
ntatérielle.  Nous  allons  pouvoir  trancher  ce 
débat  en  pleine  conscience,  avec  toute  li- 
berté d'esprit,  sans  avoir  &  noua  préoccu- 
per de  voter  pour  ou  contre  le  cabinet. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  l'oi^anisation 
statutaire  des  Prévoyants  de  l'Avenir;  H.  le 
président  du  conseil  vient  de  proclamer  — 
et  11  est  bon  de  le  répéter  —  que  malgré 
les  attaques  dirigées  contre  cette  société, 
malgré  les  ennemis  qu'elle  compte  encore, 
monsieur  le  président  du  conseil,  non  seu- 
lement au  dehors,  mais  dans  votre  propre 
ministère  et  dans  le  sein  même  de  cette 
Assemblée,  cette  société  a  constitué  une 
œuvre  de  prévoyance  et  de  solidarité  sociale 
à  laquelle  il  convient  de  rendre  hautement 
hommage.  Couvre  de  prévoyance  sociale; 
parce  qu'elle  appelle  tous  les  travailleurs  à 
se  constituer  une  petite  rente,  les  aidant  à 
mettre  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 
(Muvre  de  solidarité  sociale,  parce  que  ce 
sont  les  générations  actuelles  de  travailleurs 
qui  formenti  parleur  épar^e,  le  capital  ac- 
cumulé qui  doit  profiter  aux  générations 


futures.  [TYès  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs*) 

Cette  œuvre  a  été  attaquée  avec  passion, 
violence  et  perfidie.  On  a  d'abord  critiqué 
ses  statuts  primitifs.  [Rumeurs  à  gauche  et 
sur  divers  bancs.) 

Je  disais,  messieurs,  que  les  adversaires 
de  la  société  ont,  contre  elle,  un  grief  que 
tout  à  l'heure  rappelait  M.  le  président  du 
conseil,  et  sur  lequel  il  était  indispensable 
do  dire  quelques  mots. 

On  a  prétendu  que  les  fondateurs  de  la 
société  avaient  fait  une  véritable  spécula- 
tion financière,  parce  que  les  statuts  consa- 
craient, dans  la  répartition  des  Intérêts,  des 
inégalités  excessives  au  profit  des  premiers 
sociétaires. 

On  ne  saurait  s'élever  avec  trop  d'Indi- 
gnation contre  une  pareille  accusation,  di- 
rigée contre  des  hommes  qui,  depuis  vingt 
ans,  consacrent  sans  rémunération  aucune 
tout  le  temps  que  leur  laisse  leur  labeur 
quotidien,  à  la  défense  et  à  la  gestion  d'une 
œuvre  qu'ils  ont  créée  et  qu'ils  estiment 
devoir  être  féconde  pour  l'émancipation  des 
travailleurs  prévoyants. 

M.  le  président  du  conseil  a  cité  les  chif- 
fres des  intérêts  qui  devaient  être  répartis 
entre  les  premiers  sociétaires  ;  Us  lui  pa* 
raissaient  excessifs  et  11  protestait  contre 
cette  attribution. 

Qu'il  me  permette  de  lui  faire  respec- 
tueusement observer  qu'il  a,  dans  sa  lon- 
gue et  brillante  carrière  d'avoeat,  bien  sou- 
vent défendu  des  fondateors  et  des  admi- 
nistrateurs de  sociétés  financières  qui,  pour 
des  services  beaucoup  moindres  et  pour  la 
fondation  d'œuvres  moins  fécondes,  s'attri- 
buaient des  dividendes  fantastiques  contre 
lesquels  il  n'a  jamais  songé  à  faire  enten- 
dre une  parole  de  protestation.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.  —  Interruptions 
à  gauche.) 

Je  n'insiste  pas. 

D'ailleurs  ce  grief  est  sans  valeur  aujour- 
d'hui, puisque  les  fondateurs  de  la  société 
out  spontanément  fait  l'abandon  de  ce  pri- 
vilège quand  ils  ont  pu  se  rendre  compte 
qu'il  constituait  un  obstacle  au  triomphe 
définitif  de  leur  cause. 

On  a  prétendu  également  que  leurs  cal- 
culs étalent  faux,  que  les  promesses  faites 
à  leurs  sociétaires  étaient  illusoires.  Je 
vois  H.  le  président  de  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociales  me  faire 
un  geste  d'assentiment  ;  j'en  conclus  qu'il 
entend  porter  de  nouveau  à  cette  tribune 
raccusation  déjft  dirigée  contee  notre  so- 
ciété. 

Qu'il  me  permette  de  dire  que  tous  les 
calculs  qui  ont  été  faits,  tons  les  chiffres 
qui  ont  été  donnés,  toutes  les  probabilités 
qui  ont  été  exposées  jusqu'à  ce  jour  par 
les  adversaires  des  Prévoyants  de  l'Avenir 
ne  reposent  sur  aucune  base  cert^e. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure),  pré- 
sident de  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot  t 

M.  Qanthier  (de  Clagny).  Volontiers  I 


U-IjOuIb  Ricard  (Selne-Intérleure).  Pour 
inflirmer  ou  rectifier  les  chiffres  résultant 
des  travaux  extrêmement  intéressants  faits 
par  des  personnes  tout  à  fait  indépendantes, 
11  aurait  fallu  que  les  Prévoyants  de  l'Avenir, 
voulussent  bien  donner  à  la  commission 
ce  qui  avait  été  demandé  par  elle,  les  élé- 
ments d'un  calcul  nouveau.  Or,  après  avoir 
promis  de  nous  soumettre  ces  éléments,  ils 
ne  nous  ont  jamais  rien  envoyé. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Laissez-mol 
vous  répondre  que  j'ai  là  dans  mon  dos- 
sier les  calculs  faits  par  notre  conseil  de 
direction,  qui  contredisent  absolument  les 
"vôtres.  Mais  II  est  difficile  d'instituer  utile- 
ment un  semblable  débat  à  la  tribune. 

Notre  collègue  H.  Almond  vous  a  ré- 
pondu par  avance.  11  vous  a  montré  que, 
.quelque  soit  le  mode  de  placement  qu'un 
travailleur  puisse  choisir,  qu'il  place  son 
épargne  dans  des  compagnies  d'assurances, 
à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
à  la  caisse  d'épargne,  11  ne  trouvera  nulle 
part  un  placement  plue  avantageux  que  celui 
de  la  société  des  Prévoyants  de  l'Avenir. 

M.  liouls  Ricard  (Seine-Inférieure).  C'est 
une  erreur  démontrée  par  les  calculs. 

H.  aantUer  (de  Clagny).  C'est  l'évi- 
dence même,  puisque  dans  la  société  des 
Prévoyants  les  sociétaires  survivants  bé- 
néficient des  décès  qui  se  produisent 
chaque  jour  parmi  eux,  que  toutes  les 
fonctions  sont  gratiUtes  et  que  nous  n'avons 
pas  d'actionnaires  dont  on  doive  rému- 
nérer le  capital. 

Cela  nous  suffit  ;  nous  n'avons  pas  besoin 
de  faire  des  promeases  que  nous  ne  pour- 
rions pas  tenir.  Nous  disons  eimplement 
que  le  travailleur  prévoyant  touchera  dans 
cette  société  un  Intérêt  supérieur  à  celui 
qu'il  toucherait  autre  part.  {Inierruptions 
à  gauche.) 

J'entends  bien!  H.  le  président  du  con- 
seil disait  :  S'ils  veulent  se  transformer 
en  société  de  secours  mutuels,  ils  touche- 
ront un  Intérêt  plus  considérable,  parce 
qu'alors  Ils  bénéficieront  des  dispositions 
de  la  loi  de  1898,  des  subventions  de  l'Etat 
et  de  l'augmentation  de  l'intérêt  à  4  1/2 
p.  100  qu'on  accorde  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  les  capitaux  versés 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Cela  peut  être  vrai,  monsieur  le  président 
du  conseil,  mais  permettez-moi  de  vous  dire 
les  trois  raisons  pour  lesquelles  les  Pré- 
voyants de  l'Avenir  ne  veulent  pas  se  sou- 
mettre aux  dispositions  trop  rigoureuses  de 
la  loi  de  1898. 

D'abord  l'obligaUon  de  limiter  à  3Ô0  fr.  le 
maximum  de  pension  ou  de  retraite,  quel 
que  soit  le  nombre  des  sociétés  de  pré- 
voyance dans  lesquelles  chaque  membre 
ait  pu  entrer. 

Cette  limitation  choque  le  bon  sens  et  la 
justice.  Pourquoi  empêcher  le  travailleur 
de  placer  les  économies  qu'il  peut  réaliser 
sur  son  salaire  quotidien  dans  plusieurs 
sociétés,  de  façon  à  s'assurer  une  retraite 
supérieure  à360fr.7 

Je  comprends  que  l'Etat  accordant  aux 
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BociétéB  de  secours  mutuels  des  subven- 
tions  annuelles,  il  limite,  afin  de  restrein- 
dre les  sacrifices  qu'il  s'Impose,  le  taux  de 
la  rente  maxlma  à  360fr.,  quel  que  soit  le 
nombre  de  sociétés  dont  chaqun  membre 
fasse  partie.  Mais  nos  sociétaires  ne  deman- 
dent aucune  subvention  de  l'Etat;  pour- 
quoi donc  vouloir  les  empêcher  de  se  cons- 
tituer une  rente  supérieure  à  vingt  sous 
par  jour  ?  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

De  plus,  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  à  laquelle  M.  le  président  du  conseil 
voulait  soumettre  les  Prévoyants  de  l'Ave- 
nir ne  permet  pas  de  distribuer  des  re- 
traites avant  cinquante  ans.  Nous  voulons, 
an  contraire,  quel  que  soit  l'&ge  de  nos 
sociétaires,  avoir  la  faculté  de  leur  donner 
une  pension  au  bout  de  vingt  années  dé 
sociétariat. 

Quel  Inconvénient  voyez-vous  à  ce  qu'un 
travailleur,  dans  la  plénitude  de  ses  forces, 
en  pleine  possession  de  son  activité  phy- 
sique et  intellectuelle,  puisse  toucher  cha- 
que année  une  petite  pension  qui  lui  per- 
mettra soit  d'améliorer  le  bien-être  de  sa 
famille,  soit  de  placer  de  nouveau  cette 
épargne  dans  une  société,  de  prévoyance, 
afin  de  se  constituer  une  retraite  pins  tm- 
portante  pour  sa  vieillesse  ?  {Applaudisie- 
ments  sur  divers  bancs.) 

Ce  n'est  pas  tout. 

La  loi  du  1"  avril  1898  impose  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels  l'obligation  de 
placer  leurs  fonds  dans  certaines  conditions 
déterminées.  Les  sociétés  n'ont  pas  la  libre 
disposition  de  leur  fortune.  Les  Prévoyants 
de  l'Avenir  demandent  à  la  Chambre  de  les 
laisser  disposer  librement  de  leurs  capitaux. 
Us  acceptent  la  surveillance  de  l'Etat  pour  la 
régularité  de  leur  gestion  financière,  mais 
ils  veulent  pour  le  choix  de  leurs  pla- 
cements se  mouvoir  librement  dans  les  li- 
mites fixées  par  leurs  statuts. 

D'ailleurs,  permettez-moi  de  dire,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  qu'il  y  a  dans 
les  bureaux  de  votre  ministère  des  hommes 
qui  comprennent  singulièrement  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1898;  on  s'explique  alors 
qu'un  certain  nombre  de  prévoyants  et 
de  mutualistes  éprouvent  quelque  répu- 
gnance à  se  soumettre  à  toutes  les  entraves 
qu'on  leur  impose.  A  l'heure  actuelle,  vous 
ne  l'ignores  pas  sans  doute,  il  y  a  des 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
demandent  l'autorisation  nécessaire  pour 
fonctionner,  et  vos  bureaux  la  leur  refu- 
sent. [Exclamations  à  droite.) 

Et  sous  quel  prétexte?  Sous  le  prétexte 
singulier  que  ces  unions  renferment  à  la 
fois  des  sociétés  approuvées  et  des  sociétés 
libres.  Ouï,  monsieur  le  ministre,  on  refuse 
à  l'heure  actuelle  à  des  unions  de  mutua- 
listes la  possibilité  de  vivre  parce  qu'on  ne 
veut  lidsser  subsister  que  les  sociétés  offi- 
cielles et  approuvées.  {ApplaudissemerUs  à 
droite.) 

H.  le  prérident  du  conseil.  Je  n*al  ja- 
mais reçu  de  réclamations  de  ce  genre. 
M.  Gantlder  (de  Clagny).  Vous  dites  non  I 


Permettez-moi  de  vous  soumettre  Immé- 
diatement un  exemple  qui  va  clore  la  dis- 
cussion :  c'est  le  refus  d'approbation  de 
runion  des  sociétés  de  mutualité  qui  ont 
pris  le  nom  de  société  la  RousslUonnaise- 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  grâce  à. 
l'initiative  de  quelques  mutualistes  ar- 
dents, les  sociétés  de  secours  mutuels 
du  département  ont  voulu  se  grouper 
afin  de  faire  converger  leurs  efforts  et 
de  constituer  au  profit  des  vieux  travail- 
leurs des  retraites  plus  Importantes  que 
celles  qui  peuvent  être  données  par  les  pe- 
tites sociétés  locales. 

Encouragées  par  le  conseil  général  qui 
leur  promettait  des  subventions,  elles  ont 
voulu  profiter  des  dispositions  de  la  loi  de 
1898  et  se  constituer  en  union.  Elles  ont 
déposé  leurs  statuts  à  votre  ministère,  et 
vos  bureaux  refusent  de  les  approuver; 
ils  donnent  comme  unique  prétexte  —  je 
n'ose  pas  dire  comme  unique  raison—  que 
cette  union  de  sociétés  comportant  à  la 
fois  des  sociétés  approuvées  et  des  sociétés 
libres,  il  est  impossible  de  les  autoriser  à 
vivre. 

J'ajoute,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, que  votre  ministère  a  élaboré  un  règle- 
ment d'administration  publique  actuelle- 
ment soumis  aux  délibérations  du  conseil 
d'Etat,  et  dans  ce  règlement  il  est  dit  for- 
mellement que  les  unions  de  sociétés  pré- 
vues par  la  loi  de  1898  ne  pourront  se 
constituer  que  de  la  façon  suivante  :  union 
entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  libres, 
union  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées.  Or,  comme  dans  la  plupart  des 
départements  les  sociétés  libres  sont  en 
nombre  extrêmement  limité.  Il  sera  absolu- 
ment impossible  pour  elles  d'arriver  ft 
constituer  utilement  des  unions.  Vos  bu- 
reaux ne  veulent  à  aucun  prix  que  la  mu- 
tualité puisse  s'affranchir  de  cette  tutelle. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.  —Inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  d'as- 
snranoe  et  de  prévoyance  Kxdales.  Ce 

ne  sont  pas  les  bureaux  de  M.  le  président 
du  conseil  qui  ont  institué  cette  doctrine, 
c'est  le  conseil  supérieur  de  la  mutualité 
qui,  à  l'unanimité,  a  décidé,  conformé- 
ment à  la  loi  du  1"  avril  1898,  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
et  les  sociétés  de  secours  mutuels  libres 
pourraient  se  réunir  pour  former  des 
unions*  mais  que  ces  unions  ne  jouiraient 
pas  des  avantages  accordés  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées. 

Pour  que  les  unions  puissent  être  approu- 
vées et  par  conséquent  jouissent  des  avan- 
tages de  la  loi  du  i"  avril  1898,  qu'il  suffit 
de  lire  pour  voir  son  application  dans  l'es- 
pèce, pour  qu'il  puisse  y  avoir  approbation 
par  le  ministère  de  l'intérieur,  11  faudrait 
que  les  unions  fussent  composées  exclusi- 
vement de  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées. 

H.  Onstave  Rivet  C'est  très  légitime  et 
très  logique. 
H.  le  président  de  la  commission  d'as- 


surance et  de  prévoyance  sociales.  Mais 
en  dehors  de  ce  cas  il  peut  exister  deux 
espèces  d'unions:  des  unions  qui  seront 
libres,  quand  elles  comprendront  exclusive- 
ment des  sociétés  de  secours  mutuels  libres 
et  des  unions  qui  comprendront  des  socié- 
tés libres  et  des  sociétés  approuvées.  On  ne 
peut  obtenir  l'approbation,  qui  entraîne  les 
avantages  prévus  par  la  loi  du  l"  avril 
1898,  l'autorisation  de  verser  à  la  Caisse  des 
dépêts  et  consignations,  et  le  taux  de  4  1/2 
p.  100,  que  lorsque  les  unions  se  composent 
de  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 
Si  la  thèse  de  l'honorable  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  pouvait  être  vraie,  il  sufilrait  d'a- 
voir une  société  de  secours  mutuels  ap- 
prouvée, d'y  ajouter  dix,  douze  ou  quinze 
sociétés  libres  pour  la  transformer  en  une 
union  approuvée  et  faire  bénéficier  les 
sociétés  libres  des  subventions  que  la  loi 
leur  a  refusées.  (Vt/ï  applaudissemenu  à 
gauche.) 

H.  IfâilM.  Vous  ne  voulez  que  des  so- 
ciétés qui  soient  dans  la  main  de  l'Etat. 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  Je  suis  très 
heureux  d'avoir  provoqué  l'observation  de 
mon  collègue  H.  Ricard,  parce  qu'elle  vient 
très  certainement  à  l'appui  de  la  thèse  que 
je  soutenus;  elle  démontre  avec  la  der- 
nière évidence  dans  quel  esprit  étroit  on 
entend  appliquer  la  loi  de  1898.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.)  H.  le  président  de  la 
commission  de  prévoyance  vient  de  déda- 
rer  que  les  unions  ne  seront  reconnue! 
qu'à  la  condition  de  se  composer  exclusive- 
ment de  sociétés  approuvées.  Quel  incon- 
vénient peut-il  exister,  je  le  demande,  pour 
l'ordre  public  &  ce  que  des  sociétés  libres 
se  joignent  à  des  sociétés  approuvées  pour 
former  entre  elles  une  union  et  obtiennent 
l'approbation  de  l'Etat?  Je  ne  vols  aucune 
raison  bien  sérieuse  de  leur  refuser  ce 
droit. 

Voilà  pourquoi,  monsieur  le  président  du 
conseil,  les  Prévoyants  de  l'Avenir  et  les 
sociétés  similaires  éprouvent  une  cerLaiue 
crainte  à  se  mettre  sous  la  férule  du  comité 
supérieur  de  la  mutualité  et  des  bunaux 
du  ministère  qui  l'inspirent.  Voilà  pourquoi 
ils  demandent  à  rester  société  libre,  à  ne 
pas  se  plier  au  cadre  trop  étroit  de  la  loi 
de  1898. 

M.  le  président  du  conseil paralssMt  croire 
que  les  Prévoyants  de  l'Avenir  devaient 
avoir  toute  sécurité  pour  l'avenir.  Je  sou- 
haite aujourd'hui  qu'il  ne  se  trompe  pas. 
Hais  j'ai  peur  que  devant  le  conseil  d'Etat, 
auquel  Us  devraient  s'adreraer  pour  obtenir 
la  reconnaissance  d'utilité  publique,  si  la 
Chambre  ne  se  prononce  pas  d'une  façon 
très  nette  et  catégorique,  on  ne  retrouve  les 
mêmes  hostilités,  les  mêmes  résistances. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
droite.)  Il  semblerait,  à  entendre  les  décla. 
rations  qui  ont  été  portées  à  cette  tribune 
qu'il  n'y  a  dans  toute  cette  affaire  qu'une 
mesure  très  légitime  prise  pour  assurer  le 
respect  de  la  loi. 

Qu'on  me  permette  de  dire  que  les  so- 
ciétés menacées  sentent  fort  bien  d'où 
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Tient  la  lutte  engragée  contre  elles.  Je  suta 
le  premier  à  reconnaître,  monsieur  le  prési- 
dent da  conseil,  que  vous  ne  voudriez  pour 
rlen'au  monde  prêter  votre  aide  et  votre 
appui  tout-puissants  à  la  ruine  des  Pré- 
voyants de  l'Avenir  et  des  sociétés  simi- 
laires; mais  les  faits  sont  peut-Atre  plus 
forts  que  votre  volonté. 

II  faut  bien  cependant  constater  que  tant 
que  ces  associations  sont  demeurées  modes- 
tes, que  leurs  capitaux  se  sont  augmentés 
dans  une  proportion  très  faible,  tout  le 
monde  semblait  applaudir  à  leurs  efforts 
{Trèf  bien!  tréi  bien!  sur  divers  bana)  ; 
toutes  les  autorités  administratives,  un 
grand  nombre  dliommes  publics,  se  fai- 
saient en  quelque  sorte  leurs  patrons  ofS- 
clels  dans  tous  les  départements.  Puis,  du 
j  our  où  l'on  a  vu  s'augmenter  par  centaines 
de  mille  le  nombre  de  leurs  membres,  du 
Jonr  où  Ton  a  vu  que  par  leurs  efforts 
Individuels  des  travailleurs  livrés  à  leurs 
propres  ressources  pouvaient  «n  vingt  ans 
accumuler  un  capital  de  34  mlllloas  qui, 
bientôt,  pourrait  doubler,  tripler  pent-Atre, 
alors  on  a  pris  peur.  {ApplaudistemmU  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  —  Ru- 
meurs et  inierruptUmi  à  Cextrême  gauche.) 

Le  monde  de  la  finance,  ]e  le  répète,  s'est 
ému.  Les  Prévoyants  de  l'Avenir,  aussi  bien 
que  les  autres  sociétés  similaires,  ont  été  en 
butte  à  toutes  les  attaques  des  sociétés  d'as- 
surances auxquelles  ces  associations  font 
une  concurrence  désastreuse.  (Très  bien  I  très 
bien!  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite.)CB  sontles  compagnies  d'assurances 
gui  ont  mené  la  campagne  contre  les  Pré- 
voyants de  l'Avenir. 

M.  Lailes.  Très  blenl  très  bien  I 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  IL  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  voir  les  brochures  dis- 
tribuées par  miUions  d'exemplaires  dans 
toute  la  France  et  qui  sortent  de  l'Impri- 
merie des  sociétés  d'assurances;  11  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  constater  que 
c'est  au  moment  où  les  Prévoyants  de 
l'Avenir  ont  commencé  &  prêter  une  partie 
de  leur  capital  aux  départements  et  aux 
communes  à  un  taux  inférieur  à  celui  exigé 
par  le  Crédit  de  foncier  de  France,  qu'on  a 
poussé  avec  tant  de  vigueur  la  campa- 
gne commencée  contre  eux.  {Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

Les  millions  du  capital  naissant  des  tra- 
"vailleurs  venant  faire  concurrence  au  capi- 
tal de  la  haute  finance,  voll&  ce  qui  a  paru 
Intolérable. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  a  eu  peur  de  ces 
associations  puissantes  qui  se  formaient  en 
face  des  pouvoirs  publics.  On  a  eu  peur 
d'affranchir  trop  complètement  les  travail- 
leurs laborieux  et  prévoyants;  on  a  eu  peur 
que,  parle  seul  effort  de  leur  initiative,  ils 
n'arrivent  à  se  constituer  des  capitaux  suffi- 
sants pour  s'afftanchir  de  toute  tutelle  et 
assurer  leur  liberté.  {Nouveaux  applaudis- 
sements sur  tes  mêmes  bancs.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 
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M.  Lasies.  On  garde  l'affranchissement 
des  travailleurs  comme  arme  électorale, 
mais  on  ne  veut  pas  le  faire  en  réalité. 

M.  a«uthier  (de  Clagny).  Permettes-moi 
de  vous  dire  que  ceux  qui  ont  fait  ce  calcul 
se  sont  lourdement  trompés.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Chxstava  Ronauet.  Ceux  qui  vous  ap- 
plandissent  ne  se  sont  trompés  ni  pour  la 
Banque  de  France,  ni  pour  les  chemina  de 
fer  du  Sud,  ni  pour  les  autres  monopoles 
ni  pour  tous  les  tripotages  qu'ils  ont  tou- 
jours approuvés  contre  nous.  {Bruit  é 
droite.) 

H.  le  préaideut.  Monsieur  Rouanet,  vous 
ne  pouves  pas  dire  que  vos  collègues  ont 
approuvé  des  tripotages. 

M.  lisaies.  Voulez-vous  me  dire,  mon- 
sieur Rouanet,  quels  sont  les  tripotages  que 
j'ai  approuvés? 

M.  Oostsve  BooaiMt»  La  Banque  de 
France,  les  chemins  de  fer  du  Sud,  le 
Panama!  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Feraand  de  Ramel.  Vous  n'avez  pas 
pu  saisir  la  main  d'un  seul  membre  de  la 
droite,  malgré  vos  redierches,  dans  Vaflàire 
du  Panama,  au  sein  delà  commission  dont 
vous  faisiez  partie,  comme  moi.  {Rumeurs  à 
gauche.) 

U.  Lasies.  Je  vous  rappellerai,  monsieur 
Rouanet,  vos  paroles  d'autrefois  pour  les 
mettre  en  face  de  l'attitude  que  vous  prenez 
maintenant.  Quand  on  attaque  les  finan- 
ciers, c'est  vous  qui  les  défendez,  aujour- 
d'hui. 

H.  le  présidant.  Je  répète  que  H.  Rouanet 
s'est  servi  d'un  langage  qu'on  ne  peut  pas 

tenir  Ici. 

H.  Laden  Hillevoy*.  Surtout  quand  on 
est  le  défenseur  des  Juifs! 

M.  Chutavs  BoiuUMt.  Je  répondrai  h  l'ho- 
norable H.  de  Ramel,  qui  rappelle  les  souve- 
nirs de  Panama,  qu'au  sein  de  la  commission 
dont  il  faisait  partie  avec  moi  J'ai  été  obligé 
de  rectifier  mon  rapport,  parce  que  lui  et  ses 
amis  trouvaient  qu'en  disant  que  la  baron 
de  Reinaeh  avait  pratiqué  les  actes  qui  sont 
pratiqués  par  toutes  les  sociétés  flnan- 
cières  j'avais  établi  une  généralisation  qui 
était  inexacte.  Et  c'est  parce  que  j'avais  éta- 
bli cette  généralisation  que  la  droite  a  pro- 
testé contre  mes  conclusions. 

M.  Lucien  Mllievoye.  Ne  prononcez  pas 
le  nom  de  Relnach  ici. 

M.  la  présidant.  La  parole  est  &  Bl.  de 
Ramel. 

H.  Fernand  de  Ramel.  Notre  collègue, 
M.  Rouanet . . .  {Bruit  à  Cextrême  gauche.) 

H.  leprésldant.  Messieurs,  laissez  parler 
H.  de  Ramel;  Il  a  été  mis  en  cause. 

M.  Fanund  de  RameL  H.  Rouanet  dési- 
gnait de  la  main  la  droite  on  parlant  des 
tripotages  du  Panama.  {Bruit  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  la  présidant.  Je  répète  que  H.  de 
Ramel  a  été  mis  en  eanie  ;  veuillez  écouter 

sa  réponse.  , 

M.  Alexandre  Zévaès.  Il  faut  laisser 
H.  de  Relnach  sous  le  mépris  public.  {Ap- 


plaudissements à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  l'extrême  gauche.  —  Bruit.) 

M.  la  préaidant.  N^envenimez  pas  l'inci- 
dent, messieurs.  Je  vous  pria  d'écouter 
H.  de  RameL 

M.  Fernand  de  Ramel.  Notre  collègue 
M.  Rouanet  désignait  de  la  main  la  droite 
en  parlant  de  divers  tripotages,  et  notam- 
ment de  ceux  de  Panama... 

H.  Gustave  Rouanet.  Et  des  convenUons 
de  chemins  de  fer.  {Bruit  à  droite.) 

M.  Fernand  de  Ramel.  Je  crois  devoir 
lui  répondre,  moi  qui  ai  fait  partie  dss  deux 
commissions  de  Panama  auquel  11  appar- 
tenait lui-même,  qu^aucnn  membre  de  la 
droite  n'a  été  atteint  ni  frappé  par  le  soup- 
çon {Exclamations  ironiques  d  Vextrême 
gauche),  tandis  que  ceux  qu'on  a  trouvés 
dans  le  Panama  appartenaient  à  la  gauche. 
Le  rapport  même  de  M.  Rouanet  en  fait  fol. 
{Applaudissements  à  droite.  —  Vives  récla- 
mations à  gauche.) 

H.  Oustava  Rouanet.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  la  président.  Je  ne  peux  vous  don- 
ner la  parole,  monsieur  Rouanet.  Vous  avez 
soulevé  un  incident,  on  a  répondu.  Le  débat 
engagé  devant  la  Qhambre  doit  se  pour- 
suivre. 

La  parole  est  &  H.  Gauthier  (de  Glagny). 
M.  GuBtara  Rouanat.  Ce  n'est  pas  moi 

qui  al  soulevé  cet  Incident,  c'est  la  droite. 

H.  le  présidant.  Je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre. 

M.  OustaT»  Rottanat.  Bt  mol  je  rappelle 
la  Chambre  au  souvenir.  {Bruit  à  lùroite.) 

H.  la  présidant.  Vous  ne  pouvez  avoir 
la  parole  en  ce  moment.  SI  vous  la  de- 
mandez pour  un  fait  personnel,  je  vous  la 
donnerai  lorsque  le  débat  en  cours  sera  ter- 
miné. 

M.  Gustave  Ronanat.  Eh  blenl  Je  de- 
mande la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  la  présidant.  Voue  l'anrez  à  la  fin  de 
la  séance. 

La  parole  eat  ft  H.  Gauthier  (da  Glagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  voudrais  que 
la  Chambre  oubliât  pour  un  Instant  le  vio- 
lent incident  qui  vient  do  se  produire. 
{Moiwements  divers.)  Quoi  qu'on  dise,  il 
y  a  un  fait  qui  s'Impose  et  qui  échappe 
à  toute  contradiction,  c'est  que  les  Pré- 
voyants de  l'Avenir  et  les  sociétés  simi- 
laires ont  été  violemment  attaqués  du 
jour  où  ils  ont  pu  iiupirer  certaines 
craintes,  d'tma  part  à  la  féodalité  financière 
toutO'puissante,  d'autre  part  k  certaines 
personnalités  politiques  qui  croient  voir 
un  danger  social  dans .  le  développement 
excessif  des  associations  libres. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Je 
demande  la  parole. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  dis  que  la 
lutte  engagée  contre  les  sociétés  libres 
ressemble  de  tous  points  à  la  lutte  qui  a 
duré  longtemps  entre  les  syndicats  ou- 
vriers et  le  grand  patronat.  Oui,  au  début 
de  l'application  de  la  loi  de  1884,  vous  avea 
vu  certains  grands  industriels  lutter  contre 
l'application  d'une  loi  qui  devait  avoir 
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pour  conséquence  d'affranchir  les  toavail- 
leurs. 

Je  me  rapp^e  encore—  c'est  nu  souvenir 
personnel  qui  me  vient  à  l'esprit  —  je  me 
rappelle  que  le  jour  où  lee  employés  et  ou- 
vriers de  chemins  de  fer  ont  voulu  consti- 
tuer cette  admirable  association  de  pré- 
voyance, l'association  fraternelle  des  em- 
ployés et  ouvriers  ^es  chemins  de  fer 
français ,  ils  demandèrent  au  conseil 
d'Etat  la  reconnaissance  u'utUité  publique  ; 
à  ce  moment,  toutes  les  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  aidées  d'ailleurs 
par  Tadminlstratlon  de  l'Intérieur,  s'oppo- 
saient à  la  reconnaissance  d'utilité  publi- 
que. On  craignait,  disait-on,  de  voir  dans 
cette  association  de  travailleurs  une  force 
capable  de  résister  à  la  toute-puissance  des 
compagnies. 

J'ai  été  personnellement  mêlé  aux  négo- 
ciations qui  ont  eu  Heu  alors  ;  j'ai  lutté  avec 
énergie  auprès  de  certains  membres  du 
conseil  d'Etat  que  mes  fonctions  me  per- 
mettaient &  cette  époque  d'aborder,  pour 
leur  démontrer  que,  loin  d'inspirer  des 
craintes  aux  compagnies,  cette  association 
devait  au  contraire  leur  donner  des  garan- 
ties de  stabilité  et  de  pacification  sociale. 

L'événement  n'a  pas  tardé  à  me  donner 
raison,  et  aujourd'hui  cette  société,  qui 
compte  plusieurs  milliers  de  membres,  qui 
a  constitué  un  capital  considérable,  est  la 
meilleure  garantie  contre  les  révoltes  et  les 
menaces  de  grève  générale  qu'on  tente 
de  soulever  dans  le  personnel  des  chemins 
de  fer. 

Voilà  un  exemple  dont  on  peut  s'inspi- 
rer. AU  lieu  d'avoir  peur  de  ces  grandes  as- 
sociations de  300,000  travailleurs. . . 

M.  Onstava  lUvet.  Hais  qui  donc  en  a 
peur? 

A  droite.  Vous  tous  ! 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Je  vais  le  dire. 
Au  lieu  de  briser  cette  force  naissante  qui 
deviendra  demain  le  meilleur  élément  de 
résistance  à  la  révolution  sociale,  il  con- 
viendrait de  l'encourager,  de  l'aider,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  aug- 
menter encore  son  expansion.  [Très  bien! 
très  bien!  sur  diveri  bancs.) 

H.  Empereur.  C'est  ce  qu'on  fait! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Quelle  singu- 
lière erreur  est  la  vôtre  ! 
If.  Empereur.  On  vient  de  l'expliquer. 

M.  Oauthler  (de  Glagny).  Expliquez-moi 
donc  alors  pourquoi  depuis  le  3  avril  1900, 
date  de  l'arrêté  ministériel  dont  nous  de- 
mandons h  M.  le  président  du  conseil  de 
suspendre  l'application,  expliquez-moi  donc 
pourquoi  toutes  ces  belles  sociétés  se  trou- 
vent en  pleine  décadence,  les  unes  obligées 
de  se  dissoudre,  les  autres  paralysées  dans 
leur  développement.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  banci  au  centre  et  à  droite.  — 
Rumeurs  à  gauche,) 
M.  Paul  Ooleysse.  Ce  sont  des  mots  1 
M.  Walter.  Ces  sociétés  existent  toutes 
encore  et  versent  des  coUsatlons  tous  les 
mois. 

H.  Gauthier  (de  Clagnyl.  Vous  oubliez 


celles  qui  sont  obligées  de  se  dissoudre. 
J'ai  entre  les  mains  une  lettre  du  président 
du  Sou  quotidien  qui  Informe  le  président 
de  la  société  des  Prévoyante  de  l'Avenir 
qu'il  se  trouve  dans  rimpossiblllté  de  s'as- 
socier à  la  lutte  soutenue  par  le  comité, 
parce  que  les  sociétaires  du  Sou  quotidien, 
en  présence  des  difficultés  qui  leur  sont 
créées,  de  la  lutte  qu'Us  doivent  soutenir 
contre  Tadmintstration.  ont  décidé  la  disso- 
lution de  leur  société. 

M.  Lasies.  On  traite  les  travailleurs 
comme  de  simples  jésuites. 
H. Walter.  Ils  n'avaient  guère  d'énergie. 

H.  Lucien  MlUevoye.  Il  n'y  a  pas 
d'énergie  qui  tienne  contre  toutes  les  forces 

coalisées. 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Il  se  déroule 
actuellement  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
un  procès  dans  lequel  certains  dissidents 
réclament  de  la  justice  des  mesures  qui 
aboutiraient  k  la  ruine  définitive  des  Pré- 
voyants de  l'Avenir. 

11  est  permis  d'avoir  quelque  crainte  sur 
l'Issue  du  procès,  car  je  sais  que  c'est  un 
des  avocats  distingués  du  barreau  de  Paris 
—  qui  a  été  et  qui  sera  sans  doute  encore 
demain  secrétaire  de  M.  le  président  du 
conseil  —  qui  défend  les  intérêts  de  ceux 
qui  veulent  la  destruction  de  la  société. 

Je  crains  donc  pour  leur  avenir. 

Il  est  bon  que  la  Chambre  sache  ce  qui 
se  passe,  aân  de  prendre  les  résolutions 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  sociétés 
dont  l'existence  est  menacée. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Tout  cela 
prouve  la  nécessité  de  l'établissement  d'une 
caisse  de  retraites  par  l'Etat. 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  J'entends  bien 
qu'aujourd'hui  nous  sommes,  paralt-il,  tous 
d'accord  pour  tendre  la  main  à  des  sociétés 
qui  savent  se  défendre,  et  c'est  peut-être  là 
l'expUcaUon  de  la  bienveillance  nouvelle 
qu'on  leur  témoigne. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  je  vous 
remerciais,  au  début  de  mes  observations, 
de  la  sympathie  que  vous  vouliez  bien 
témoigner  aux  Prévoyants  de  l'Avenir  ; 
mais  à  la  date  du  5  janvier,  —  c'est  tout 
récent,  —  par  une  lettre  qui  a  été  rendue 
publique,  qui  est  signée  de  vous,  vous  ne 
leur  disiez  pas,  comme  vous  le  dites  au- 
jourd'hui, —  je  suis  heureux  de  ce  change- 
ment, —  que  le  Gouvernement  approuvait 
leurs  efforts,  encourageait  leur  Initiative, 
qu'ils  avaient  toute  liberté  de  se  transfor- 
mer et  de  modifier  leurs  statuts  sans  crain- 
dre les  rigueurs  de  votre  arrêté  du  3  avril. 
A  cette  date,  vous  ne  leur  promettiez  pas 
d'être  leur  ange  gardien  tutélaire,  veillant 
sur  eux  pour  leur  permettre  de  délibérer  en 
paix.  Non,  le  5  janvier,  vous  écriviez  au  sé- 
questre qu'on  avait  nommé  grâce  &  l'arrêté 
du  3  avril,  que  les  Prévoyants  de  l'Avenir 
ne  pourraient  vivre  qu'à  une  condition 
exclusive,  c'est  qu'ils  se  conformassent  à 
la  loi  de  1898... 

Divers  membres.  Lisez  la  lettre! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Elle  est  trop 


longue;  je  crois  ne  pas  être  infidèle  dans 

mon  analyse. 

M.  le  président  du  oons^.  J'ai  indiqué 
dans  cette  lettre  quelles  étaient  les  condi- 
tions sous  lesquelles  j'étais  prêt  à  approu- 
ver la  modification  des  statuts. 

H.  Gauthier  {de  Glagny).  Nous  allons 
être  d'accord.  {Interruptions  à  gauche.) 

Vous  disiez  à  ces  sociétés  que  vous  les 
autorisiez  à  vivre  si,  se  conformant  &  la  loi 
de  1898,  on  limitait  la  distribution  des  inté- 
rêts du  capital  social  à  360  fr.,  par  applica- 
tion de  l'article  28  ;  c'est-à-dire  qu'un  mem- 
bre de  la  société  des  Prévoyants  de  l'Avenir 
pourrait  toucher  360  fr.  au  maximum  dans 
sa  société,  mais  que,  s'il  faisait  partie  d'une 
société  similaire  à  laquelle  il.  aurait  versé 
ses  économies,  les  versements  qu'il  aurait 
faits  seraient  perdus. 

Vous  leur  disiez  encore  que  vous  les  au- 
toriseriez à  la  condition  qu'on  respectât  la 
loi  de  1898  fixant  le  minimum  de  l'âge 
auquel  un  sociétaire  peut  commencer  à 
toucher  une  pension  :  cinquante  ans.  Mais 
vous  neleur  laissiez  pas  la  liberté,  qu'elles 
réclamaient  et  qu'elles  ont  raison  de  ré- 
clamer, de  distribuer  des  Intérêts  â  leurs 
sociétaires  à  trente-cinq  ou  quarante  ans, 
pourvu  que  chaque  membre  de  La  société 
ait  versé  pendant  vingt  ans.  Quel  inconvé- 
nient y  a-t-il  à  ce  qu'un  ouvrier  touche 
50  ou  100  fr.  de  plus  par  an  que  le  salaire 
de  son  travail?  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Hais  vous  leur  disiez  encore  que  vous 
vouliez  bien  les  autoriser,  à  une  dernière 
condition,  c'est  qu'ils  modifieraient  leurs 
statuts  pour  le  placement  de  leurs  capitaux. 
Ici  j'arrive  à  la  préoccupation  bien  natu- 
relle qui  hante  l'esprit  de  ces  braves  gens. 
Us  devraient,  disiez-vous,  se  conformant 
â  la  loi  de  1893  pour  le  placement  de  leurs 
capitaux,  modifier  leurs  statuts  afin  de  ren- 
trer dans  le  cadre  des  sociétés  mutuelles  et 
de  ne  pouvoir  faire  leurs  placements  que 
dans  les  limites  prévues  par  la  loi  de  1898  : 
dès  lors,  plus  de  concurrence  possible  â  la 
haute  banque,  plus  de  concurrence  au  Cré- 
dit foncier,  plus  de  concurrence  à  la  toute- 
puissante  féodalité  financière!  (Applaudis- 
sements sur  divers  banes  à  Cexlrême  gauche 
e'  à  droite.) 

Aujourd'hui,  monsieur  le  président  du 
conseil,  ayant  eu  plus  de  temps  pour  exa- 
miner la  question,  vous  avez  compris  que 
les  conditions  que  vous  vouliez  imposer  aux 
Prévoyants  de  l'Avenir  et  aux  autres  socié* 
tés  devenaient  Inacceptables  par  leur  ri- 
gueur, et  vous-même  les  avez  abandonnées. 
Je  m'en  félicite  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  était  permis  à  ces  sociétés  de  con- 
cevoir quelque  inquiétude  sur  leur  avenir 
et  qu'il  n'était  pas  Inutile  de  bien  préciser 
les  points  sur  lesquels  nous  sommes  d'ac- 
cord. Il  est  entendu,  si  nous  adoptons  la 
motion  dont  vous  acceptez  le  vote,  qui  in- 
vite les  Prévoyants  de  l'Avenir  à  modifier 
leurs  statuts,  puis  à  les  soumettre  au  con- 
seil d'Etat  pour  obtenir  la  reconnaissance 
d'utilité  publique,  il  est  bien  entendu  que 
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Ton  abandonne  définitivement  la  mise  en 
demeure,  résultant  de  la  lettre  du  5  janvier, 
d'avoir  à  transformer  la  société  en  société 
de  secours  mutuels.  (Intemtplioiu  à  Pex- 
Irême  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

11  est  bien  entendu  que  les  statuts  seront 
approuvés,  pourvu  qu'ils  se  conforment 
aux  seules  obligations  énumérées  par  H.  le 
président  du  conseil  dans  son  discours. 

Il  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  mon- 
sieur le  président  du  conseil . . .  {Interrup- 
titna  swplusieurs  bancs  d  gauelu.  —  Très 
bien  I  très  bien!  à  droi*e.) 

M.  Arthur  Oronuier.  Très  bien  I  C'est 
toute  la  question  I 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'arrive  au  point 
capital  du  débat.  (Parlez!  parlez!) 

M.  Iioal«ii  Millevoye.  On  veut  perpétuer 
l'équivoque.  {Bnât  d  gauche.) 

M.  Ganthior  (de  Clagny).  Il  ne  faut  pas, 
messieurs,  —  et  cela  dans  l'intérêt  de  tons, 

—  il  ne  faut  pas  que  dans  trois  mois  des 
difflcultés  nouvelles  soient  soulevées  pour 
empêcher  les  Prévoyants  de  l'Avenir  d'ob- 
tenir la  reconnaissance  d'utilité  publique; 
il  ne  faut  pas  que  nous  soyons  obligés  de 
nouveau  de  porter  le  débat  devant  vous.  U 
faut  que  la  question  soit  tranchée  une  fols 
pour  toutes.  (  Très  bien  !  très  bien  I)  Monsieur 
le  président  du  conseil,  vous  y  avez  intérêt 
comme  chef  du  Gouvernement,  et  il  est  de 
la  dignité  de  la  Chambre  de  prendre  une 
résolution  très  nette  et  définitive.  Vous  allez 
accorder  un  sursis  ft  la  société  des  Pré- 
voyants de  l'Avenir  et  lui  donner  le  temps 
nécessaire  pour  se  réorganiser  sur  de  nou- 
velles bases;  mais  il  est  bien  entendu, 
monsieur  le  président  du  conseil,  que  pen- 
dant ce  laps  de  temps  vous  allez  rendre 
aux  Prévoyants  leur  liberté,  que  vous  leur 
avez  supprimée,  et  que  le  séquestre  qui  a 
été  nommé  disparaîtra.  C'est  une  consé- 
quence logique  de  la  mesure  que  nous 
allons  prendre. 

M.  Walter.  Non  I  non  !  On  ne  touchera 
pas  à  la  caisse!  {Mouvements  divers.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  U  est  bien  en- 
tendu, monsieur  le  président  du  conseil, 
que  le  tribunal  qui  est  actuellement  saisi 
ne  s'opposera  pas  â  la  remise  de  l'atTaire 
jusqu'à  ce  que  la  question  soit  tranchée 
par  le  conseil  d'Etat.  Il  serait  vraiment 
étrange  que,  pendant  que  nous  négocions 
avec  l'administration  pour  nous  permettre 
de  vivre  librement,  le  tribunal,  saisi  d'un 
procès  intenté  —  vous  savez  dans  quel  but! 

—  pût  dissoudre  les  Prévoyants  de  l'Avenir 
avant  que  le  conseil  d'Etat  lésait  reconnus. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs*) 

U  sera  bien  entendu  également  que  la 
consultation  des  Prévoyants  se  fera  en 
toute  liberté,  en  pleine  indépendance; 
qu'on  permettra  au  comité  central  de  la 
société  de  procéder  à  une  consultation  en 
conformité  des  statuts  et  que  vous  ne  re- 
commencerez pas  le  petit  plébiscite  qui 
s'est  fait  dans  vos  bureaux. 

M.  le  président  do  oonseil.  11  ne  s'est 
pas  fait  dans  mes  bureaux  I 


M.  Gauthier  (de  Clagny),  Je  sais,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  qu'aucune 
arrière-pensée  n'est  possible  sur  la  sincé- 
rité de  cette  consultation  ;  mais  vous  re- 
connaîtrez bien  que  lorsque  les  présidents 
de  section  se  sont  trouvés  consultés  par 
votre  administration  elle-même  et  qu'on 
leur  a  mis  sous  les  yeux  des  lettres  portant 
votre  signature,  redoutable  pour  quelques- 
uns.  . . .  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Laaies.  Lisezl 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  C'est  un  hom- 
mage que  je  rends  au  sentiment  d'autorité 
qui  dicte  Les  actes  de  H.  le  président  du 
conseil.  {On  rit.)  Lorsque  les  présidents  de 
section,  qui  sont  souvent  de  petits  fonc- 
tionnaires ou  de  petits  employés,  ont  été 
officiellement  consultés  par  vos  bureaux, 
monsieur  le  président  du  conseil,  et  qu'on 
leur  a  demandé,  sous  forme  de  question- 
naire, s'ils  acceptaient  ou  s'ils  n'acceptaient 
pas  une  proposition  signée  par  vous,  quel- 
ques-uns, les  plus  timides  sans  doute,  ont 
pu  avoir  quelque  hésitation,  éprouver 
quelque  crainte,  et  cela  a  dû  quelquefois 
changer  le  résultat  des  votes.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

En  d'autres  termes,  11  faut  que  la  Cham- 
bre prenne  une  solution  définitive  et  décide 
qu'elle  entend  qu'on  laissera  à  toutes  ces 
sociétés  de  prévoyance  la  liberté  entière  de 
reviser  leurs  statuts  et  que  le  conseil  d'Etat 
tiendra  compte  des  desiderata  de  la  Cham- 
bre qui  se  résument  ainsi  :  liberté  absolue 
dans  Les  limites  de  la  loi  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs),  mais  qu'on  n'impose 
pas  aux  Prévoyants  de  l'Avenir  la  forme, 
dont  Ils  ne  veulent  pas,  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

M.  Waltar.  S'ils  la  voulaient,  tous 
n'avez  pas  la  prétention  de  la  leur  inter- 
dire, cependant? 

M.  Gauthier  (de  Clagny] .  Bien  entendu  I 
Mais  qu'on  ne  leur  impose  pas  cette  solution 
malgré  euxl 

Soyez  bien  convaincus,  d'ailleurs,  que  le 
jour  où  la  question  se  posera  dans  les  ter- 
mes suivants  :  société  de  secours  mutuels 
ou  société  libre,  la  réponse  sera  tellement 
nette,  tellement  écrasante  qu'il  n'y  aura  pu 
de  difficulté  possible. 

Les  trois  cent  mille  travailleurs  républi- 
cains des  Prévoyants  de  l'Avenir  ne  vous 
demandent  qu'une  chose  :  les  laisser  vivre 
libres  sous  on  régime  de  liberté.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  1) 

M.  Louis  Rioard  (Selne-lnférieure).  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  de 
Gailhard-Bancel.  (Exelamalions  à  gauche.) 

Voix  nombretaes.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  Je  suis  saisi  d'une  mo- 
tion signée  de  MH.Barthou,  Georges Berry, 
Aimond,  J.  Coniudet,  Mesureur  et  Mord, 
qui  est  ainsi  conçue  : 


«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara- 
tions du  Gouvernement  de  surseoir  à  l'exé- 
cution de  l'arrêté  pris  à  l'égard  des  Pré* 
voyants  de  l'ATentr  en  vue  de  leur  per- 
mettre l'étude  de  la  réforme  des  statuts'et  la 
réunion  d'une  assemblée  générale,  passe  k 
l'ordre  du  jour.  » 

H.  liOnis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Je 
demande  la  parole  sur  cette  motion. 

M.  Walter.  Monsieur  le  président,  nous 
avons  présenté  avec  d'autres  de  nos  col- 
lègues qui  ont  retiré  leur  signature,  une 
motion  que  nous  maintenons. 

M.  le  président  Voici-  le  texte  de  cette 
motion  qui  porte  encore  les  signatures 
de  MM.  Walter,  Groussier  et  Girou  :  «  La 
Chambre,  résolue  à  favoriser  le  déve- 
loppement de  toutes  les  sociétés  de  pré- 
voyance, invite  le  Gouvernement  à  su> 
seoir  à  l'exécution  des  arrêtés  ministé- 
riels du  3  avril  1900,  afin  de  permettre  aux 
Prévoyants  de  l'Avenir  et  aux  sociétés  simi- 
laires de  reviser  leurs  statuts  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi  de  1898,  sons  réserve 
que  chaque  part  d'Intérêts  distribuée  no 
pourra  dépasser  une  fois  et  demie  le  capital 
versé.  » 

M.  le  prAsident.  La  parole  est  à  H.  Ri- 
card. 

H.  Louis  Ricard  (Selne-lnférienre),  pré- 
sident de  la  commission  de  prévoyance  et 
d'assurance  sociales.  La  Chambre  me  per- 
mettra une  très  courte  observation.  Je  dois 
la  faire  au  nom  de  la  commission  que  j'ai 
l'honneur  de  présider  pour  protester  contre 
une  partie  des  observations  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Gauthier  (de  Clagny). 

La  commission  a,  en  effet,  été  mise  en 
cause  plusieurs  fols,  puisque  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  après  M.  Georges  Berry, 
a  dit  que  c'est  une  résolution  de  la  com- 
mission qui  a  amené  le  Gouvernement  à 
prendre  la  mesure  qu'il  a  prise  contre  les 
Prévoyants  de  l'Avenir. 

M.  Mirman.  C'est  absolument  Inoxact! 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure). 
Cette  assertion  justifie  ma  présence  à  La 
tribune. 

Je  dois  protester  contre  cette  parole 
de  M.  Gauthier  [de  Clagny),  à  savoir 
que  nous  ne  nous  serions  occupés  de  la 
question  des  Prévoyants  de  l'Avenir  que 
lorsque  nous  avons  vu  que  cette  société 
pouvait  porter  préjudice  à  la  «  féoda- 
lité financière  », —c'est  le  mot  qui  a  été  em- 
ployé, —  notamment  aux  placements  du 
Crédit  foncier  et  d'autres  sociétés  analo- 
gues. 

Il  faut  que  la  Chambre  sache  sur  quelle 
initiative  la  question  a  été  posée  à  la  com- 
mission et  sur  quelle  initiative  nous  en 
avons  entrepris  l'étude. 

Nous  avons  été  saisis  par  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  qui  vont  très  ce> 
tainement  être  surpris* d'avoir  été  mis  en 
cause  par  l'honorable  M.  Gauthier  (de 
Clagny). 

Voici,  en  effet,  les  noms  des  signataires 
de  la  proposition,  la  seule  qui  nous  ait 
été  renvoyée  et  sur  laquelle  nous  avons 
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délibéré  longuement:  ce  sont  MU.  Ger- 
valze,  Firmin  Faure,  Brice,  Lemlre,  de 
l'EitourbelUon  et  Fenal.  (Exciamationt  à 
gauche,) 

X.  GHiathier  (de  Glagny).  Voulez-vous 
me  permettre  un  motî 

H.  Louis  Moftrd  (Seine-Inférieure).  Vo- 
lontiers. 

H.  Gauthier  (de  Clagny].  Hessieura. ,. 

A  Vextrême  gauche.  Distinguo!  {Bruit.) 

M.  Gauthier  (de  Cla^y].  Voilà  douzo  ans 
que  je  siège  ici  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
vienne  à  Tesprlt  de  pertonne  de  mettre 
ma  loyauté  en  doute. 

M*  le  prèiident.  Votre  loyauté  n'est  pas 
en  cause,  monsieur  Gauthier  (de  Glagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  suis  vérita- 
blement surpris  et  pelué,  permettea^moi  de 
le  dire,  monsieur  le  président  de  la  eom- 
mlBsion,  que  tous  ayez  pu  croire  un  seul 
inetant  que,  lorsque  j'ai  dit  tout  à  llieure 
que  les  Prévoyants  de  l'Avenir  avalent  été 
l'objet  d'attaques  violentes  dès  qu'on  avait 
craint  qu'Us  ne  constituassent  une  force  fi- 
nancière «n  présence  de  la  haute  banque, 
qui  veut  conserver  ses  privilèges,  j'avais 
pu,  soit  de  près,  soit  de  loin,  faire  une 
allusion  au  rôle  de  la  commission  de  pré- 
voyance sociale  dont  j'ignorais  même  les 
décisions.  Vous  venez  vous  défendre  d'une 
accusation  que  mon  esprit  se  refuse  même 
à  concevoir.  {Très  bien! très  bien  !aur  divers 
banet.) 

Je  n'ai  dirigé  aucune  attaque  contre  le 
rôle  de  la  commission  que  vous  présidez, 
et  lorsque  j*ai  fait  allusion  au  râle  du  con- 
seil supérieur  de  la  mutualité,  j'ai  dit  que 
ce  conseil  Interprétait  avec  un  esprit  trop 
étroit  &  mon  avis  les  dispositions  de  la  loi 
de  1808  et  que  l'on  avait  tort  d'empêcher 
les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
de  se  constituer  en  pleine  et  entière  liberté. 
Vous  n'avez  qu'à  relire  mon  discours,  sans 
que  j'y  change  une  ligne,  et  vous  n'y  trou- 
verez pas  autre  chose.  (TWs  bien  !  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.) 

K.  Irfmia  Blcard  (Seine-Inférieure).  J'ai 

parfaitement  entendu  le  discours  de  l'ho- 
norable M.  Gauthier  (de  Clagny),  et  cette 
articulation  très  précise  —  c'est  alors  que 
j'ai  demandé  la  parole  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche),  —  à  savoir  qu'on  n'avait  songé  & 
arrêter  dans  leur  développement  les  Pré- 
voyants de  l'Avenir  que  lorsqu'ils  avalent 
commencé  k  faire  des  placements  qui  pou- 
vaient gènei  ceux  des  sociétés  financières, 
notamment  du  Crédit  foncier.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Je  tenais  à  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  noms  de  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  pris  l'initiative  de  la  proposition 
rapportée  par  l'honorable  M.  Pueoh.  Je  n'ai 
jamaia  d'ailleurs  un  seul  instant  supposé, 
étant  donnés  les  noms  des  membres  qui 
composent  la  commission  de  prévoyance  et 
d'assurance  sociales,  qu'aucun  de  nous  pût 
ni  de  près  ni  de  loin  donner  la  moindre 
créance  à  l'idée  qu'a  pu  formuler  M.  Gau- 
thier (de  Clagny).  [Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 


M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  proteste. 

M.  Louis  lUcard  (Seine- Inférieure).  Je 
suis  d'autant  plus  surpris  de  ce  qui  a  été 
dit  que  nous  avons  bien  des  fols  entendu 
le  comité  directeur  des  Prévoyants  de  l'A' 
venir.  Nous  lui  avons  demandé  de  modifier 
les  statuts  de  la  société,  pré\gudus  intangi- 
bles sans  le  consentement  unanime  des 
sociétaires  —  ot  on  reçoit  comme  souscrip- 
teurs des  enfants  de  dix  k  douze  ans  I 
Nous  avons  demandé  au  président,  qui 
est  venu  plusieurs  fols  déposer  devant 
nous,  s'il  consentait  à  réunir  une  assem- 
blée générale  pour  apprécier  les  modifica- 
tions dont  les  statuts  étalent  susceptibles, 
et  notamment  cette  participation  pour  les 
premiers  souscripteurs  que  tout  le  monde 
avait  trouvé  Inacceptable  et  qu'eux-mêmes, 
vous  le  voyez,  reconnaissent  aujourd'hui 
inadmissible.  Nous  nous  sommes  heurtés  à 
un  refus  absolu.  Le  président  et  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  nous  ont 
dit  que  les  statuts  étalent  la  règle,  que  tout 
le  monde  devait  s'y  soumettre,  qu'aucun 
changement  ne  pouvait  y  être  apporté. 

Je  ne  veux  pas,  à  cette  heure  surtout, 
examiner  même  d'une  façon  lointaine  ces 
statuts,  qui  contiennent  cette  clause  extra- 
ordinaire, k  savoir  que  jamais  II  ue  pourra  y 
avoir  lieu  à  revision  sans  le  consentement 
de  tous  ceux  qui  y  ont  adhéré.  {Très  bien  ! 
Iris  bien  !  à  gauche.) 

Nous  avons  donc  demandé  h  H.  Chatelus, 
président  du  conseil  d'administration,  de 
mettre  un  peu  de  bonne  volonté  pour  que  les 
choses  puissent  s'arranger;  11  ne  l'a  pas 
voulu.  Noua  lui  avons,  en  outre,  demandé 
des  renseignements  statistiques  qui  nous 
auraient  permis  de  oontrôler  les  saisis- 
santes constatations  faites  par  les  actuaires. 
Je  ne  veux  pu  les  faire  passer  sons  vos 
yeux,  mais  elles  établissent  que,.oontralr«- 
ment  à  ce  que  disait  l'honorable  H.  Almond, 
défalcation  faite  des  12  fr.  qui  devront  ôtre 
chaque  année  prélevés  sur  le  montant  de  la 
eoatrlbutlon  de  chaeun  des  membres,  les 
Prévoyants  .de  l'Avenir  recevront  au  bout 
de  très  peu  d'années  une  somme  inférieure 
à  celle  qu'ils  auraient  reçue  s'ils  avalent 
placé  leur  argent  à  la  caisse  dea  retraites. 

Nous  rappelions  à  ce  sujet  que,  dans 
toutes  leurs  déclarations,  les  plus  autorisés 
des  Prévoyants  de  l'Avenir  disaient  et  fai- 
saient dire  partout  qu'au  moyen  de  verse- 
ments de  1  fr.  par  mois  pendant  vingt  ans, 
on  pourrait  mettre  ses  vieux  Jours  à  l'abri 
de  la  misère.  Et  Us  préelsaient  :  U  pension 
serait  de  240  fr.  par  an.  U.  Chatons  affirme 
qu'elle  sera  de  180  fr.  au  minimum.  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  demande  comment  on  peut  soutenir 
celte  articulation;  elle  manque  absolument 

de  justification  et  de  base.  Comment,  avec 
un  versement  de  240  fr.  de  capital,  peut-on 
toucher  240  fr.  ou  au  minimum  180  fr.  de 
pension?  Nous  avons  dit  à  M.  Chatelus: 
C'est  une  erreur;  vous  vous  êtes  trompé, 
sans  doute  de  bonne  foi,  tïiais  vous  vous 
êtes  trompé.  Voici  les  calculs  de  M.  Prosper 
de  Laffltte,  de  M.  Bertrand  et  des  actuaires 


les  plus  compétents  et  les  plus  désintéres- 
sés duis  la  question  ;  Us  démontrent  que  les 
résultats  que  vous  annonces  sont  absolu- 
ment erronés. 

A  gauche.  Il  y  a  plus  de  dix  ans  qu'on 
le  leur  avait  dit. 

M.  Louis  Bleard  (Seine-Inférieure).  Nous 
lui  avons  dit  :  «  Donnez-nous  vos  chiffres.  •• 
U  nous  a  répondu  :  «  Je  vous  les  donne- 
rai ;  vous  ne  tenez  pas  compte  suffisam- 
ment de  la  olausB  aux  termes  de  laquelle 
ceux  qui  ne  continuent  pas  leurs  verm- 
ments  voient  leur  pari  accroître  celle  de 
ceux  qui  continuent.  »  Nous  avons  répliqué 
que  nous  ne  demandions  pas  mieux  que  de 
vérifier  les  prétentions  nouvelles. 

Nous  avons,  en  effet,  la  bonne  fortune 
d'avoir  dans  la  commission  de  prévoyance 
et  d'assurance  sociales  un  homme  absolu- 
ment qualifié  pour  faire  oe  travail,  c'est 
mon  honorable  ami  H.  Guleyss«,  prési- 
dent de  l'institut  des  aatnalres  français. 
H,  Guleysse  nous  proposait  son  concours 
éclairé  et  désintéressé.  Il  était  prêt  &  exa- 
miner, —  avec  M.  Chatelus  s'il  l'avait  voulu, 
—  les  éléments  qui  nous  auraient  été  four- 
nis. Bien  que  nous  en  ayons  fait  U  propo- 
sition depuis  de  longs  mois,  nous  n'avons 
jamais  rien  obtenu* 

Cest  dans  ces  conditions  que  nous  avons 
saisi  de  la  question  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  que  nous  lui  avons  dit:  Il  n'est 
pas  possible  que  le  Gouvernement  laisse 
faire  an  mois  de  Janvier  i901  la  distribution 
des  intérêts  du  capital  qui  a  été  ainsi  accu- 
mulé grAce  peutrAtre  à  des  promesses  Irréa- 
lisables !  (  Très  bien  I  tris  bien  I  à  gauche .  ) 

La  situation  est  d'autant  plus  grave,  di- 
sions-nous, —  Il  faut  que  je  le  dise  è  la 
Chambre,  et  que  tout  le  monde  le  sache  — 
qu'indépendamment  dea  Prévoyants  de 
l'Avenir,  et  derrière  eux,  à  leur  suite,  se 
sont  fondées  la  France  prévoyante  et  d'au- 
tres sociétés  du  même  genre. 

M.  Alexis  Muzet.  La  France  prévoyante 
a  modifié  ses  statuts. 

U.  Louis  lUoard  (Seine-Inférieure).  Los 
Prévoyants  disaient  qu'au  bout  de  vingt  ans, 
à  l'aide  d'un  versement  de  1  fr.  par  mois, 
leurs  adhérents  auraient  des  ressources  ca- 
pables de  les  mettre  à  l'abri  du  besoin!  La 
France  pré  voyante  a  promis  le  même  résul- 
tat au  bout  dequinzeans;  la  société  la  Boule 
de  Neige  l'a  promis  au  bout  de  douze  ans  ;  les 
Prévoyants  de  l'Aveyron  au  bout  de  dix  ans, 
c'est-à-dire  que  pour  un  versement  total  de 
120  fr.  on  a  pu  promettre  aux  souscripteurs 
de  ces  associations  des  pensions  qui  les 
mettraient  pour  toujours  à  l'abri  de  la  mi- 
sère! 

M.  Jnmel.  Et  on  plaçait  les  capitaux  è 

3  p.  100! 

H.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Mes* 
sieurs,  il  y  avait,  pour  la  commission  que 
vous  avez  nommée  et  &  laquelle  vous  avez 
bien  voulu  accorder  Jusqu'à  présent  votre 
confiance,  un  devoir  de  conscience  à  saisir 
le  Uouvememwt  et  à  ne  pas  laisser  faire 
cette  première  répartition  dans  les  eondi- 
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tions  où  Ton  déclarait  vouloir  la  laire  alors. 
{Applaudissements  à  gauche,) 

il  faat  que  las  statuts,  qu'on  prétendait 
Intangibles,  soient  révisés;  11  faut  qu'on 
modifie  les  parts  des  premiers  souscrip- 
teurs, qu'on  établisse  une  plus  grande  éga- 
lité dans  la  répartition  qui  reviendra  aux 
autres  participants. 

En  nous  adressant  h  la  bonne  volonté  des 
membres  du  conseil  d'administration  des 
Prévoyants  de  TA  venir,  noua  avions  suc- 
combé. En  nous  adressant  à  H.  le  président 
du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  nous 
avons  réussi. 

H.  Ghatelna  et  ses  amis  ont  enfin  con- 
senti —  c'est  aujourd'hui  que  je  Tap- 
prends  —  à  permettre  la  réunion  d'une 
assemblée  générale;  jusqu'à  présent,  ils 
s'y  étaient  obstinément  refusés.  Les  sec- 
tions qui  avalent  eu  la  prétention  d'é- 
mettre un  avis  sur  les  modlficaUoas  des 
statuts  avalent  été  «  mises  en  sommeil», 
suivant  l'expression  consacrée.  Elles  ne 
pouvaient  plus  délibérer;  elles  ne  prenaient 
plus  part  &  la  gestion  do  la  société  ;  elles 
auraient  été  considérées  comme  mortes, 
si  elles  n'avalent  pus  toujours  été  contrain- 
tes de  verser  leurs  12  fr.  par  an. 

C'était  une .  situation  Intolérable  ;  nous 
l'avons  jugée  telle  et  je  me  félicite  aujour- 
d'hui de  voir  que  les  intéressés  euz-mèmee 
l'ont  jugée  ainsi,  puisqu'ils  consentent  A 
réviser  leurs  statuts.  C'est  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire  dès  le  premier  jour.  {Vifs  applau- 
dissement d  gauche.) 

M.  Arthur  Grouasler.  Je  demande  la 
parole. 

Sur  dîners  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix  1 

M.  U  président.  Permettei-moi,  mes- 
sieurs, de  poser  la  question.  La  priorité  a 
été  demandée  en  faveur  de  la  motion  de 
MM.  Barthou,  Georges  Berry,  Almond,  Me- 
sureur et  Morel. 

M.  Oeorges  Berry.  Je  demande  la  parole 
pour  expliquer  mon  vote. 

U.  U  président.  La  clôture  a  été  pro- 
noncée sur  la  discussion  générale.  M.  Ri- 
card, président  de  la  commission  de  pré- 
voyance, a  eu  la  parole  sur  les  motions. 
M.  (îroussier  est,  avec  ses  collègues  MM. 
Walter  et  Girou,  l'auteur  d'une  des  deux 
motions.  11  demande  la  parole  sur  la  prio- 
rité, je  la  lui  donne. 

M.  Arthur  Oroussier.  Messieurs,  noua 
reprenons  la  proposition  que  nous  avions 
déposée  avec  un  certain  nombre  de  nos 
collègues  qui  ont  retiré  leurs  signatures. 

M.  Jules  Legnmd.  Je  n'ai  pas  retiré  la 
mienne  ! 

H.  Arthur  Orousaier.  Noue  lu  repre- 
nons parce  qu'il  nous  semble  impossible 
que  cette  discussion  se  termine  sur  une 
équivoque;  U  ne  faut  pas  que,  dans  un, 
dans  deux  ou  dans  six  mois,  on  re- 
vienne h  nouveau  discuter  Ici  la  ques- 
tion des  Prévoyants  de  l'Avenir.  (7Wi  bien! 
Iriis  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  veux  indiquer  en  peu  de  mots  quelle 
sera  la  situation  de  cette  société  lorsque 


nous  aurons  voté  le  projet  de  résolution 
dont  U  s'agit. 

H.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  que 
la  société  pourrait  prendre  une  délibéra- 
tion soit  pour  se  soumettre  &  la  loi  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  soit  pour  consti- 
tuer unesooiét^ommerciale,  soit  enfin  pour 
modifier  ses  statuts  de  toute  autre  sorte  et 
en  demandant  au  conseil  d'Etat  U  déclara- 
tion d'utilité  publique  ;  mais  il  ma  semble 
que  cette  déclaration  ne  tranche  en  aucune 
façon  la  dlillcuUé. 

Je  suis  sociétaire  des  Prévoyants  de 
l'Avenir,  et  j'avoue  que  j'ai  été  fort  embar- 
rassé le  jour  où  l'on  nous  a  posé,  à  l'as- 
semblée générale,  cette  question  :  «  Vou- 
laz-vons  que  la  société  se  transforme  en 
société  commerciale  ou  en  société  de  se- 
cours mutuels?  » 

Au  sein  de  la  société,  j'ai  été  au  nombre 
des  révisionnistes,  de  ceux  même  qui  ont  de- 
mandé la  revision  des  statuts  U  y  a  quinze 
ans,  alors  que  beaucoup  parmi  les  adver- 
saires du  projet  en  discussion  ne  s'en  sont 
pas  préoccupés.  Dès  que  des  calculs  nous 
eurent,  en  effet,  démontré  que  les  premiers 
sociétaires  réaliseraient  des  bénéfices  énor- 
mes, nous  avons  déclaré  que  nous  ne  pou- 
vions l'admettre,  et  nous  avons  demandé  la 
révision  des  statuts.  On  ne  nous  Ta  pas 
accordée. 

C'est  pour  cela  que  lorsque  nous  sommes 
venus  devant  l'assemblée  générale  et  qu'on 
nous  a  dit:  u  Voulez-vous  transformer  les 
Prévoyants  de  l'Avenir  en  société  commer- 
ciale ou  en  société  de  secours  mutuels  ?  » 
j'ai  voté  et  engagé  mes  collègues  ft  voter 
pour  la  transformation  en  société  de  secours 
mutuels,  parce  que  cette  forme  me  parais- 
sait moins  dangereuse,  quoique  je  ne  la 
trouve  pas  bonne  non  plus.  (Très  bienl 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  vols  pas  pourquoi  vous  voulez 
obliger  la  société  &  se  transformer  en  so- 
ciété de  secours  mutuels. 

DUter»  membres.  Ce  n'ést  pas  dans  la  mo- 
Uon. 

M.  Arthur  Oronssior.  Je  suppose  que 
demain,  dans  une  assemblée  générale,  on 
adopte  la  proposition  que  nous  avons  si- 
gnée, c'est-a-ure  la  révision  des  statuts 
avec  un  maximum  de  rente  pour  les  pre- 
miers adhérents;  le  Gouvernement  approu- 
veralt-il  la  société  ? 

Si  le  Gouvernement  refuse  de  l'approuver 
et  que,  nous  adressant  au  conseil  d'Etat, 
celui-ci  nous  refuse  la  déclaration  d'utilité 
publique,  à  quel  résultat  serons-nous  ar- 
rivés? 

J'ai  bien  le  droit,  étant  donnée  la  lettre 
écrite  par  H.  le  préaident  du  conseil  au  sé-^ 
queatro,  où  il  lui  indiquait  que  la  seule  con** 
ditlon  à  laquelle  11  accepterait  d'accorder 
l'autorisation  de  la  société  c'était  la  trans- 
fonnatlon  en  société  de  secours  mutuels, 
de  dire  qne  le  Gouvernement  et  le  eonseU 
d'Etat  obligent  les  Prévoyants  &  se  trans- 
former en  société  de  secours  mutuels.  (Ap' 
plaudissements.)  H  est  donc  nécessaire  que 
la  Chambre  indique  quel  est  son  sentiment, 


qu'elle  dise  dès  maintenant  si  elle  pense 
que  le  Gouvernement  doit  autoriser  la  so- 
ciété, après  qu'elle  aura  accepté  la  modifi- 
cation de  sm  statuts.  Si  elle  ne  le  fait  pas, 
elle  déclarera  par  là  même  que  les  Pré- 
voyants seront  obligés  de  se  transformer 
en  société  de  secours  mutuels. 

Quel  était  le  but  des  fondateurs?  C'était 
d'accroître  le  capital,  de  partager  seulement 
les  Intérêts,  afin  qu'ils  augmentent  d'une 
façon  continue  au  profit  des  générations 
à  venir.  SI  on  transforme  la  société  en  so* 
ciété  de  secours  mutuels,  c'est  tout  le 
eontr^re  qui  va  se  produire  et  le  but  ne 
sera  pas  atteint. 

Et,  alors  que  nous  cherchons  un  mode 
de  mutualité  différent  de  celui  qu'on  pra- 
tique actuellement,  pour  ainsi  dire  officiel, 
pourquoi  vooles-votia  nous  en  empêcher  ? 
Sans  doute,  vous  pouvex  et  vous  devez 
exiger  des  garanties  contre  l'exagération 
des  rentes  des  premiers  sociétaires,  ainsi 
qu'en  ce  qui  concerne  le  placemeiU  des 
fonds;  mais  ponvex-vous  prétendre  que  la 
forme  actuelle  de  mutualité  soit  tout,  qu'il 
n'y  ait  rien  au-dessus,  qu'il  soit,  d'ores  et 
déjà,  interdit  d'en  chercher  une  autre? 
Mais  voyes  combien  ce  serait  dangereux 
pour  vous-mêmes  1 

Il  faut  bien  le  dire  :  si  les  adhérents  de 
cette  société  ne  sont  pas  allés  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  bien  quils  les  eon- 
nnssent  et  s'ils  sont  allés  aux  Prévoyants  de 
l'Avenir,  c'est  qu'ils  croyaient  y  trouver 
autre  chose.  Ils  y  voyaient,  comme  je  viens 
de  le  dire,  le  moyen  de  constituer  des 
rentes  de  plus  en  plus  fortes  au  profit  des 
générations  futures.  Je  ne  prétends  pas 
qu'ils  y  parviendront,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit,  ni  du  devoir  de  la  Chambre,  ni 
du  devoir  du  Gouvernement  de  les  empê- 
cher d'essayer.  (  Applaudissements  sur  di- 
vers  bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  H.  Berry. 

H.  Oeorges  Berry.  Je  demande  la  par- 
mission  de  donner  quelques  explications  h 
la  Chambre  avant  le  vote. 

J'avais  cru  que  nous  étions  tous  d'aceord 
sur  le  même  ordre  du  jour. 

Je  n'ai  jamais  songé  à  mettre  le  moindre 
amour-propre  au  vote  de  mon  projet  de  ré- 
solution; ce  que  j'ai  cherché  avant  tout, 
c'est  d'arriver  à  servir  les  intérêts  des  so- 
ciétaires des  différentes  assooiations  dont 
j'ai  parlé,  notamment  des  Prévoyants  de 
l'Avenir.  {Très  bien!  très  bien!  fur  divers 
bancs.) 

Je  reprends  les  dédarattons  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Que  nousa*t41  dit?  U  s'est 
engagé  &  surseoir  i  l'exéeuUon  de  l'arrêté 
du  1*'  avril  1900:  c'est  ce  que  nous  deman- 
dions dans  notre  projet  de  résolution.  U 
nous  a  assuré  ensuite  qu'il  donnerait  aux 
sociétaires  la  liberté  absolue  de  choisir  ïa 
forme  de  leurs  statuts  et  par  conséquent  la 
loi  sous  laquelle  ils  voudront  vivre.  Enfin, 
il  nous  a  promis  de  laisser  convoquer  une 
assemblée  générale  où  les  Prévoyants  s'en- 
tendront sur  la  revision  de  leurs  statuts.  Ce 
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sont  bien  là  vos  décIaraUons,  n'est-ce  pas, 
monsieur  le  président  du  conseil  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Parfaite- 
ment! 

IC.  Oewges  Berry.  Nous  sommes  donc 
absolument  d'accord  ;  c'est  pourquoi  j'ai 
accepté  Tordre  du  jour  de  M.  Barthou.  { Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Mais  cependant  si  les  signataires  de  Tor- 
dre du  Jour  que  je  proposais  veulent  le 
maintenir  malgré  tout,  Je  ne  me  reconnais 
pas  le  droit  de  retirer  mu  signature,  et  Je  le 
soumettrai  à  la  Chambre  avec  eux.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  Z«onia  Barthou.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préiide&t.  La  parole  est  &  M.  Bar- 
thou. 

K.  Iioois  Barthou.  Messieurs,  Targumen- 
tation  de  H.  Grousaier  consiste  surtout  à  dire 
qu'il  ne  fautpas  obligatoirement  transformer 
la  société  des  Prévoyants  de  l'Avenir  en  une 
société  de  secours  mutuels.  Si  c'était  là  le 
sens  de  ma  motion.  Je  ne  l'aurais  pas  pro- 
posée, car  elle  serait  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  observations  que  j'ai  présen- 
tées à  la  tribune. 

En  réalité,  la  Chambre  se  trouve  en  pré- 
sence de  deux  propositions:  la  proposition 
deThonorable  M.  Groussler  lui  demandant 
de  sortir  de  son  rôle  et  de  ses  attributions 
en  réglant  les  détails  d'une  société  de  pré- 
voyance, et  la  proposition  que  j'ai  déposée 
avec  plusieurs  de  nos  collègues  qui  a  pour 
but  non  pas,  Je  le  répète,  d'imposer  &  la  so- 
ciété des  Prévoyants  de  TA  venir  la  transfor- 
mation en  une  société  de  secours  mutuels, 
mais  de  lui  laisser  la  possibilité  de  reviser  ses 
statuts  et  de  se  prononcer  en  assemblée  géné- 
rale sur  les  trois  solutions  indiquées  par  M . 
le  président  du  conseil.  Je  crois  que  la  pro- 
position dont  j'ai  saisi  la  Chambre  est  la 
plus  large  et  la  plus  libérale. 

J'ajoute,  afin  de  bien  marquer  les  senti- 
ments dont  J*ai  été  animé  au  cours  de  ce 
débat,  que  J'ai  obtenu  des  signatures  de 
députés  de  toutes  les  opinions  pour  per- 
mettre à  la  Chambre,  en  adoptant  ma  réso- 
lution, de  la  voter  en  dehors  et  au-dessus 
détente  préoccupation  politique.  (Applau- 
distements.) 

M.  Arthur  aronssior.  Je  pose  de  nou- 
veau à  M.  le  président  du  conseil  la  ques- 
tion suivante:  SI  la  Société  les  Prévoyants 
de  TAvenir  transforme  ses  statuts  dans  le 
sens  que  nous  avons  indiqué,  sera-t-elle 
autorisée  '? 

M.  le  président  du  conseil.  11  faut  né- 
cessairement, pour  que  le  Gouvernement 
donne  une  autorisation,  qu'il  soit  en  pré- 
sence de  statuts  modifiés  qu'il  aura  pu  appré- 
cier. [Mouvements  divers.)  On  ne  peut  pas 
raisonnablement  demander  au  Gouverne- 
ment de  s'engager  à  donner  son  approba- 
tion avant  que  l'assemblée  générale  ait 
formulé  ses  résolutions. 

Si  le  Gouvemement  préfère  la  motion  de 
Thonorable  H.  Barthou  à  celle  de  l'hono- 
rable H.  Groussier,  c'est  que  la  première 
dit  que  le  sursis  accordé  par  le  Gouveme- 


ment permettra  ft  l'assemblée  générale  de 
statuer  librement,  d'adopter  la  solution  gui 
lui  conviendra,  tandis  que  la  proposition  de 
M.  Groussier  revient  à  arrêter,  dès  à  pré- 
sent, les  statuts  des  Prévoyants  de  TAve- 
nir. (Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  préaident.  Je  con«uIte  la  Cham- 
bre sur  la  priorité  demandée  en  faveur  de 
la  motion  de  M.  Barthou  et  plusieurs  de  ses 
collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  tignée  de 
MM.  Paul  Faure,  Bourrât,  Lhoplteau,  Ber- 
thet,  Périllier,  Dulailly,  Guillemet,  Charon- 
nat,  Maurice- Faure,  Charles  -  Gras,  Ber- 
teaux,  Balandreau,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MU.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   554 

Majorité  absolue   278 

Pour  l'adoption   500 

Contre   54 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix,  au  fond,  la  motion  de 
M.  Barthou. 
(La  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

INCIDENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Roua- 
net  pour  un  fait  personneL 

M.  Gustave  Ronanet.  Je  viens  m'excuser 
auprès  de  la  Chambre  de  Tintemiption  que 
j'ai  faite  tout  à  l'heure  et  Texpliquer. 

Je  m'excuse  de  mon  interruption  parce 
qu'on  ne  doit  Jamais  interrompre  un  ora- 
teur à  la  Mbune.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Je  l'explique,  parce  que  je  ne  voudrais 
pas  qu'il  restât  dans  la  pensée  d'aucun  de 
mes  collègues  que  J'aie  adressé  une  Insi- 
nuation personnelle  à  n'importe  lequel 
d'entre  eux. 

Ce  que  j'ai  voulu  dire,  messieurs,  le 
voici  :  Depuis  quelque  temps,  j'entends  à 
cette  tribune  formuler  des  accusations  vé- 
hémentes contre  la  féodalité  financière. 
Ces  accusations,  nous  serions  les  premiers 
à  les  approuver. . . 

M.  Maasalman.  Vous  les  avez  même 
faites. 

M.  Onttave  Ronanet.  Je  vous  dirai  tout 
k  l'heure  celles  que  j'ai  faites,  et  celles  que 
n'ont  pas  faites  vos  amis. 

Je  serais  le  premier,  messieurs,  à  les  ap- 
prouver, ai  elles  étaient  faites  par  des  gens 
.dont  la  conviction  serait  moins  récente  que 
celle  de  certains  de  mes  collègues  de  la 
droite.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Monsieur  Roua- 
net,  comme  votre  interruption  a  été  faite 
pendant  que  j'étais  à  la  tribune,  permettez- 
moi  de  vous  dire  que,  depuis  douze  ans 
que  je  suis  &  la  Chambre,  ce  n'est  pas  la 
première  fols  que  je  tiens  le  même  lan- 
gage. (Très  bien!  très  bien  !) 


M.  Onttavs  Ronanet  Cette  convictioD, 
qu'elle  soit  récente  ou  ancienne,  je  lares^ 
pecte  ;  mais  il  est  bien  permis,  quand  on  bo 
tourne  vers  la  gauche  pour  dire  à  ceux  qui 
siègent  sur  ces  bancs  que  c'est  le  jour  où  la 
société  des  Prévoyants  a  menacé  la  féoda- 
lité financière  qu'ils  ont  voté  contre  elle  — 
il  est  bien  permis  de  protester  contre  la 
singulière  Interversion  de  rAle  qu'on  veut 
faire. 

En  vérité,  qui  donc  ici,  depuis  18^,  dans 
tous  les  débats  importants  où  des  intérêts 
financiers  considérables  étaient  en  jeu,  a 
attaqué  cette  féodalité  et  a  défendu  les  inté- 
rêts du  pays?  (Exclamations  et  interruptions 
mr'divers  banes.) 

Sur  divers  bancs.  Tous,  tous! 

H.  Qttstave  Kouanet.  Qui  don,c  a  défendu 
l'épargne  publique  contre  ses  dilapidateurs, 
soutenu  avec  le  plus  d'énergie  contre  cette 
féodalité  financière  les  intérêts  de  la  mora- 
lité publique?  [Applaudistemenls  à  gauche 
et  à  Vextréme  gauche.  —  BéclamatUms  à 
droite.) 

M.  J.  Thiwry.  Vous  n'avez  pas  le  mono- 
pole de  la  vertu  1  (Bruit.) 

H.  Lucien  BCillevoye.  Qui  do;ic  a  dé- 
fendu Dreyfus  et  le  syndicat  qui  était  der- 
rière lui?  (Bruit.) 

M.  le  président.  Messleuiy,  l'orateur  n'a 
la  parole  que  pour  un  fqtt  personnel  ;  ne 
Tinterrompez  pas. 

H.  Gustave  Ronanet.  J'estime  que  nous 
avons  le  droit  de  rappeler  ces  faits,  parce 
que  journeileme&t,  non  seulement  dans 
cette  enceinte,  mais  au  dehors,  on  parie 
d'une  féodalité  financière. 

Oui,  11  y  en  avait  une  en  cause,  le  jour 
où  nous  avons  examiné  la  question  des 
conventions,  ces  conventions  que  les  jour- 
naux antisémites  et  les  journaux  de  la  droite 
appellent  les  conventions  scélératea;  ce 
jour-là  il  y  avait  des  Intérêts  financiers  en 
jeu. 

H.  de  Bandry  d'Asson.  Parfaitement  ! 

M.  Gustave  Ronanet.  M.  de  Baudry  d'As- 
son me  dit  :  «  Parfaitement  !  »  Seulement, 
qui  les  a  votées  ?  C'est  la  droite.  (Interrup- 
tions à  droite.—  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  ne  les  ai  pas 
votées,  mon  cher  collègue,  et  je  ne  crois 
pas  non  plus  que  mes  collègues  de  la  droite 
les  aient  votées. 

H.  le  comte  de  Lévis-MirepoU.  La  droite 
ne  faisait  pas  la  majorité. 

M.  Qnstave  Ronanet.  Non  seulement  les 
conventions  de  1883  ont  été  votées  par  la 
droite,  mais  le  Gouvemement  de  cette  épo- 
que ayant  apporté  un  projet  de  convention 
partielle,  c'est  la  droite  qui  a  voulu  qu'on 
l'étendlt..  (Béclamations  à  droite.  —  Ap' 
plaudissements  à  gauche.) 

H.  Laaiea.  Je  demande  la  parole. 

H.  anstave  Ronanet.  C'est  la  droite  qui 
vint  dire,  par  Torgane  de  M.  de  Macltau... 

M.  Lucien  HUlevoye.  C'est  votre  ami, 
le  Juif  Raynalt 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  & 
Tordre. 
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M.  Lnoien  UUlevoye.  Je  demande  ta  pa- 
role sur  mon  rappel  à  L'ordre. 

M.  le  président.  Il  est  inutile  de  prolon- 
ger cet  incident.  Je  rappelle  à  M.  Rouanet 
qu'il  ala  parole  pour  un  fait  personnel  et 
non  pour  faire  un  discoun. 

M.  Oastave  Rouanet.  Je  disais,  mes- 
sieurs, que  c'était  la  droite  qui,  par  l'or- 
gane de  H.  de  Mackau,  était  venue  dire  au 
Goavernement  que  si  celui-ci  ne  faisait 
pas  voter  les  conventions  elle  repousserait 
toutes  ses  propositions. 

J'ajoute  que  le  juif  Raynal,  dont  vient  de 
parler  tout  à  l'heure  M.  Hillevoye,  a  été 
mis  sur  la  sellette  par  celui  qui  a  l'hon- 
neur de  parler  k  cette  tribune.- {Appeau- 
dissements  à  V extrême  gauche. —Interrv^- 
tions  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  IL  est  bien  évident  qu'en 
apportant  Ici  le  nom  d'un  membre  d'une 
antre  Assemblée  vous  sortez  du  fait  per- 
sonnel pour  lequel  vous  aviez  obtenu  la  pa- 
role. 

M.  Maasabaau.  H.  Raynal  a  fait  condam- 
ner ses  diffamateurs  en  cour  d'assises. 

II.  le  préiddeut.  Vous  ne  pouvez  pas  ins- 
tituer un  débat  de  cette  nature  à  Tocéasion 
d'un  fait  personnel. 

H.  Gustave  Rouanet.  Je  défère  à  Tobser- 
vation  très  juste  de  M.  le  président;  mais 
si  ce  nom  est  venu  sur  mes  lèvres,  c'est 
parce  que  H.  Millevoye  Ta  prononcé. 

M.  le  président.  J'ai  rappelé  H.  Wille- 
Toye  à  l'ordre. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  m'Incline  de- 
vant votre  observation,  monsieur  le  prési- 
dent. 

se  le  président.  Monsieur  Rouanet,  vous 
ne  devez  pas  faire  intervenir  ici,  surtout  à 
propos  d'un  débat  de  cette  nature,  le  nom 
d'un  membre  d'une  autre  Assemblée. 

On  a  le  droit  de  discuter  les  actes  des 
hommes  politiques  qui  ont  pris  part  au 
vote  des  eonventionSt  mais  ce  n'est  pas  le 
moment  ni  sous  cette  forme.  [Trit  bien! 
très  bien!) 

IC.  Gustave  Rouanet.  Je  défère  à  l'Invi- 
tation de  M.  le  président. 

Mon  but,  en  montant  à  cette  tribune,  c'est 
d'expliquer  &  mes  collègues  de  droite  pour- 
quoi j'ai  employé  une  expression  peut-être 
excessive  en  prononçant  le  mot  :  tripotages, 
que  je  retire  volontiers. 

Lorsqu'on  parle  des  conventions  de  1883, 
lorsqu'on  rappelle  des  débats  dans  les- 
quels il  y  a  eu  ici  des  intérêts  financiers 
engagés,  au  dehors  on  parle  de  Mpotages, 
et  lorsqu'à  cette  tribune  on  fait  allusion  à 
la  féodalité  financière  et  à  des  intérêts  finan- 
ciers qui  seraient  défendus  par  un  côté 
ou  l'autre  de  la  Chambre,  on  fait  allusion 
à  des  tripotages.  Or,  j'ai  voulu  dire  et  je 
maintiens  que  si  tripotages  il  peut  y  avoir 
eu,  les  intérêts  de  la  féodalité  financière 
n'ont  jamais  été  défendus  par  ce  côté  de  la 
Chambre  [la  gauche),  mais  par  ce  côté-là 
{la  droUe).{  Vif  s  applaudissements  à  gauche 
pt  A  Vexlréme  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.)  . 

M.  Néron-Bancel.  Et  l'amendement  An- 


thime-Hénard  dans  la  loi  des  successions  ? 
L'avez-vous  voté?  {Bruit  à  Vexirême  gau- 
che.) 

M.  Gustave  Rouanet.  II  n'y  avait  rien, 
vous  le  voyez,  messieurs,  dans  mes  paroles 
qui  pût  soulever  vos  colères  ni  vos  protes- 
tations. J'ai  fay;  allusion  à  l'affaire  de  Pa- 
nama, certainement,  mais  est-ce  moi  qui  ai 
le  premier  soulevé  contre  la  droite  des  insi- 
nuations ou  des  soupçons? 

J'ai  ici  un  livre  dont  vous  ne  contes- 
terez pas  rimpartialité;  les  sentiments  sé- 
mites ou  financiers  de  l'auteur  ne  peuvent 
pas  être  suspectés  :  c'est  la  Dernière  ba- 
taille, de  H.  Dmmont  {Exclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

C'est  M.  Dmmont  qui,  dès  1890,  avant 
que  fussent  connus  les  incidents  que  vous 
savez,  a  dénoncé  l'attitude  de  la  droite  ; 
c'est  lui  qui  a  dit  qu'à  gauche  on  avait  voté 
contre  les  obligations  à  lots,  tandis  qu'à 
droite  on  avait  voté  pour.  {Protestations  et 
bruU  d  droite.) 

M.  Delpech-Cantaloap.  Nous  ne  sommes 
pas  daceux  qu*on  paye. 

M.  Femand  de  Ramel.  Nous  n'avons  pas 
reçu  de  pots-de-vin. 

H.  le  général  Jaoquey.  Lisez  les  noms 
des  104. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  lui  qui,  ré- 
pondant... 

H.  le  président.  Monsieur  Rouanet... 

(Protestations  à  Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  si,  un  jour,  un  orateur  venait 
de  ce  côté  {la  droite),  à  propos  d'un  fait 
personnel,  apporter  une  discussion  de  cette 
nature,  vous  seriez  les  premiers  à  protester 
et  vous  auriez  raison.  Monsieur  Rouanet, 
je  vous  prie  de  fermer  votre  livre  et  de  le 
garder  pour  une  meilleure  occasion.  (Bruii 
à  C extrême  gauche). 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  je  défends 
le  règlement  pour  tous  et  dans  l'intérêt  de 
tons.  {Très  bien!  très  bien!) 

H.  Gustave  Rouanet.  Monsieur  le  prési- 
dons, je  respecte  le  mobile  et  le  fond  de 

vos  observations,  mais  je  dois  faire  remar- 
quer que  si  j'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel,  c'est  parce  que  je  n'ai  pu 
répondre  de  mon  banc  à  certaines  insinua- 
tions. Le  jour  où  l'on  voudra  instituer  à 
cette  tribune  un  débat  approfondi,  Je  suis 
prêt. 

A  droite.  Qi^and  vous  voudrez  ! 

M.  Delpeol^-Cantaloap.  Parlez!  Quand 
on  accuse,  on  ne  doit  pas  se  borner  à  des 
insinuations  tendancieuses  :  il  faut  des 
précisions. 

M.  Gustave  Rouanet.  En  attendant,  il 
me  sera  permis  de  faire  remarquer,  en  ré- 
ponse à  ce  qu'a  dit  H.  de  Ramel  que,  dès 
1890,  M.  Dmmont  écrivait  :  «  MM.  Un  tel  et 
Un  tel...  »  —  je  ne  elte  pas  les  noms. 

A  droite.  Si!  sil  Cltez-Içsl 

IC.  Savary  de  Beauregard.  Il  n'est  pas 
permis  de  laisser  planer  ainsi  le  soupçon 
sur  toute  une  partie  de  la  Chambre. 

H.  Delpech-Cantalonp.  Dans  la  liste  des 
104,  il  n'y  a  pas  un  député  de  la  droite. 
{Bruit.) 


M.  Gnstave  Rouanet.  «  MU.  Untel  et  Untel 
n'ont  pas  dit  toute  la  vérité  lorsqu'ils  ont 
alfirmé  plus  tard,  dans  la  séance  du  14  dé- 
cembre 1888,  que  la  droite  avait  été  trompée 
par  le  Gouvernement  et  qu'on  lui  avait  ca- 
ché l'état  exact  des  choses. 

•<  Que  le  Gouvernement  ait  manqué  à  son 
devoir  en  ne  montrant  pas  l'abîme  au  pays, 
le  fait  est  incontestable,  mais,  ceci  dit,  11 
faut  constater  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
empêché  les  hommes  de  la  droite  de  s'ins- 
truire et  d'Instruire  la  France,  du  haut  de  la 
tribune,  par  des  affiches  et  par  des  jour- 
naux. » 

Et  rappelant...  (Interruptions  et  bruit  à 
droite.) 

M.  le  président.  Une  s'agit  plus  du  fait 
personnel;  monsieur  Rouanet,  je  vais  être 
obligé  de  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  entend  vous  maintenir  la  parole. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  Femand  de  Ramel,  Je  demande  la 
parole. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  n'ai  pas  cité  de 
noms,  pour  déférer  à  l'invitation. . 

M.  Annand  Porten.  Vous  feriez  mieux 
de  les  citer. 

M.  Gustave  Rouanet.  Non,  messieurs, 
je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour  citer 
des  noms. 

M.  le  président.  Je  rappelle  une  der- 
nière fois  l'orateur  à  la  question. 

H.  Gustave  Rouanet.  Je  suis  monté  à  la 
Mbune  pour  dire  que  de  ce  côté  de  la 
Chambre  {Vextréme  gauche),  nous  avons 
toujours  mis  nos  actes  d'accord  avec  nos 
paroles.  {Exclamations  et  rires  ironiques  à 
droite.  —  Àpplaudissemmts  à  Cextrême  gau- 
che.) 

H.  3.  Thierry.  Et  les  droits  que  Tous 
n'avez  pas  voulu  augmenter  pour  les  suc- 
cessions excédant  1  million  ! 

H.  Hassabnau.  Et  le  vote  sur  l'addition: 
«...  Et  réprouvant  les  doctrines  colleetivlB- 
tes...  »  {Bruit.) 

H.  Gustave  Rouanet.  Je  suis  monté  à  la 
tribune  —  et  11  faut  avoir  un  certain  courage 
pour  le  faire  {Bruit  à  droite),  même  quand 
on  est  Interrompu  par  M.  Massabuau,  —  je 
suis  monté  à  la  trU)une  pour  dire  que  toutes 
les  fols  qu'on  rencontre  un  monopole  finan- 
cier tel  que  ceux  des  chemins  de  fer,  de  la 
Banque  de  France  représentant  les  intérêts 
de  la  féodalité,  ce  n'est  pas  de  ce  côté  {la 
droite)  qu'on  trouvera  les  adversaires  de 
ces  Intérêts. 

M.  Laurent  Bov^ére.  Et  la  loi  sur  les 
successions  ?  Vous  avez  exonéré  les  million- 
naires ! 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  si  dans  une 
autre  Assemblée,  du  haut  des  tribunes  pu- 
bliques, des  administrateurs  de  sociétés 
financières  viennent  suivre  par  le  menu  les 
faits  et  gestes  de  leurs  agents  pour  voir  si 
ces  agents  tiennent  leur  parole,  pour  leur 
faire  passer  des  notes  et  des  avis  {Vivex 
protestations  à  droite  et  au  centre.  —  Bruit) 
ce  n'est  pas  de  ce  côté  {Vextrême  gauche) 
qu'on  Les  trouvera,  mais  de  votre  côté 
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{la  droite).  {Applau4U$emenU  à  Fêxlréme 
gauche.  —  Vives  exclamalioru  à  droite  et 
cri$  :  A  l'ordre  /) 

H.  le  prAsident.  Monsieur  Rouanet  vous 
venw  de  prononcer  des  paroles  Injurieuses 
pour  des  membres  d'une  autre  assemblée. 
Je  Tons  rappelle  formellement  à  l'ordre. 
{Tré$  bien!trè»  IHen!) 

L'Incident  est  clos. 

RâOLEHBNT  DE  l'ORDBB  SU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi  &  deux  heures, 

séance  publique. 

La  commission  de  l'armée,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  l'inscription  en 
tôte  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  1'*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exécution  des 
exercices  de  tir  par  les  troupes  de  toutes 
armes. 

La  commission  d'assurance  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  Tordre  du  Jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat  :  de  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Ri- 
vais tendant  à  modifier  l'article  22  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail ;  2"  de  la  1"  délibération  sur  la  propo- 
sition de  M.  Julien  Goujon  tendant  à 
modifier  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  et  à  augmenter  les  délais 
d'appel  et  de  prescription  des  articles  17  et 
18  de  ladite  loi. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  l'inscription  en  t£te  de 
l'ordre  du  jour  de  la  1»  délibération  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  construction 
d'hôtels  destinés  au  service  des  ambu- 
sades  de  France  à  Vienne  et  à  Washington. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  concernant  le  droit 
d'association; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  P'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Vervins  (Aisne)  à 
percevoir  des  taxes  directes  en  remplace- 
ment de  ses  droits  d'octroi. 

Le  projet  de  lot  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  octrois.  {M*entitnenU) 

DÉPÔT  d'un  rapport 

If.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Hon< 
feuillard,  au  nom  de  la  commission  des 
douanes,  un  rapport  sur  :  1"  la  proposition 
de  loi  de  HH.  Haussmann,  J.  Comudet  et 
Lebandy,  tendant  à  établir  un  droit  de 
douane  sur  les  tourbes  étrangères;  3"  la 
proposition  de  loi  de  H.  Lucien  Cornet  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  portant  modi- 
fication du  tarif  général  des  douanes 


(n*  169  bd.  —  Tourbe  fibreuse  employée 

comme  litière  pour  les  animaux}. 
Le  rapport  sera  Imprimé  et  distribué. 

d£pÔt  d'une  proposition  db  loi 

M.  1»  présidmt.  J'ai  reçi\  de  H.  Anttde 
Boyer  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  loi  relative  à  la  garantie 
des  cautionnements  et  du  montant  des 
loyers  ou  fermées  payés  d'avance. 

La  proposition  sera  Imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  réforme  judiciaire  et  de  lé- 
gislation ciTlle.  {Attentimet^.) 

CONOâ 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Borle  une 
prolongation  de  congé  jusqu'au  28  février. 

11  n'y  a  pas  d'opposition    . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  &  six  henres  vingt, 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  tténographique 
de  la  Ckambr6  de»  dé^^tis^ 

Alexandre  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  en  favewr  de  la  motton 
de  Jf.  Barihou  (Prévoyante  di  r4wnfr). 

Nombre  des  votants   517 

Majorité  absolue   259 

Pour  l'adoption   478 . 

Contre   39 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  roTi  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard  (VaucIuBe).  Adam  (Achille). 
Almond  {3elae-et-01sa).  AUcot.  Altard.  Al- 
lombert.  Alsace  (comte  d'],  priace  d'Hénla. 
Amodni.  Andrleu.  Anthlme-llènard.  Ar- 
bonin.  Arène  (Emmanuel).  Armas.  Arnous. 
Astima (colonel).  Auoontnzier.  Andlfbad.  Augé, 
Aalon  (comte  d*}.  Aymé,  baron  de  la  Cbevre- 
lléte.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Balsan.  Baron.  Barttaou.  Basly.  Baudia 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de), 
fiaulard.  Bazillon.  Beauquler.  Beauregard 
(Paul).  Benoi8t(de).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
ger (Georges) .  Bersez .  Berteaax.  Berthelot. 
Berthet.  Berton.  Bertrand.  BUchoffaheim. 
Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyréades). 
Blano  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul). 
Bonard.  Bony  -  Clsternes.  Bordler.  Borne. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougére  (Laurent).  Bourgeois  (Léon) 
(Hame).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât. 
Boury  (comte  de).  Boutard.  Breton  (Jules- 
Louis)  (Cher).  Breton  (Selne-Inrérienre].  Brice 
(Jules)  (Ueurthe-et-Mosella).  Brice  (René) 
(lUe-et-Vllalne).  Brindeau.  fizisson  (Henri). 
Brune.  Busslère. 

Calllaux.  Ganet.  Cardon.  Cassagnac  (Paul 
de).  Castellane  (comte  Boni  de).  Castillard. 
Cavalgnac  (Godefroy).  Cazals.  Cazauviellh. 
Gaze  (Edmond).  Gère  (Emile).  Ghabert(Uhdne). 


Cfaamblge.  Ghambon..  Chambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Ghandioax.  Cbanoi.  Chi- 
pnls.  Charles  Boa.  caurles  Chabert  (Drdme). 
Cbaronnat.  Cbarruyer.  caïassaiag.  Ghuteoet 
(Guillaume).  Chaossler.  Cbautemps.  Chavet 
CbensTaz.  Chevillon.  Chopinet.  Christoplile 
(Albert)  (Orne).  Chrlstophle  (Isère).  Cibiel. 
Clament  (Clément).  Claudlnon.  Clédou.  CIë- 
mentel.  Coache.  Gochery  (Georges).  Cocbln 
(Denys)  f Seine).  Coohln  (Henry)  (Nord).  Codet. 
CoUe.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet 
(Lucien).  Comudet  (vlownte)  (Seine^t-Otse). 
Couyba.  Cruppl. 

DansettQ  (Jules).  Dasque.  Oaudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute- 
Savoie].  Debève.  Debussy.  DeckerDavlâ. 
Decrais.  Defontaine.  Delarue.  Delaune.  Del- 
bet.  Delcassë.  Delestrac  (Gustave).  Délieux. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Oelpeob-Cantaloap. 
Denis  (des Landes).  Dérlbéré-Desgardes.  Der- 
rlen.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  Des- 
Jardins  (Jules).  ,  Devins.  Disle&u.  Dorian- 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Droa. 
Duboohet  Dubois  (Victor)  (de  Drenx).  Du- 
buisson.  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujardin- 
Beaumetc.  Dulau (Constant}.  Dumas  (Julien). 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuytrem. 
Duquesnay.  Dussanssoy.  DutaUly.  Davan 
(Jules). 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d^).  Emile  Cbau- 
vlD.  Empereur.  Ermant  Eseanyé.  Estour^ 
belllon  (marquis  de  1').  Estoumelles  (d' . 
Etienne.  Enzlàre. 

Fachard.  Fanlen  (Aobille).  Forjon  (Adrien). 
Fenal.  Femand  Brun.  Ferry  (Charles).  Flquet* 
Fleury-Ravartn.  Florent.  KoresL  Fouquet 
(Camille).  Fournol- 

Gablat.  Gabriel -Denis.  Gacon.  GafDer. 
Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galley 
Gallot  (Yonne).  Galot  (Jules)  (Lolre-Inférleore). 
Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Garnler.  Gau- 
tret.  Gauvio.  Gayraud.  Genêt.  Gentil.  Gérard 
(baron).  Gervàls  (Semé).  Gervalze  (lleurthe- 
et-HoseUe}.  GerviUe-Réache.  Gévelot.  Gfa- 
cobbl.  Glrardin.  Girou.  Gonldeo  de  Tr^ssan 
(comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Selne-Inférieare).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourd.  Gouzy.  Gras 
(DrOme).  Gueneau.  Gaèrin  (lieutenant-colo- 
nel). Gulbert.  Guleysse.  Guillaln.  Guillemet. 
Guyard.  Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  flieutenant-coionel  du).  Harrîague 
Saint-Martin.  Haussmann.  Hémon  (Finistère]. 
Henrique-Duluc .  Herbet .  Heuzey.  Hubert 
Hugon.    Hugues  (François)  (Aisne).  Humbert. 

Irtart  d'Etchepare  (d').  isambard.  Isambert 
{Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaeqaemln.  iacquey  (général). 
Jaouen.  Jouart.  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Joxé.  Jules  Jalozot.  Jumel. 

Kelseh.  Kerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (mar- 
quis de).   Klotz.   Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labusslôre.  Lecbaud.  Lachlèze.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lafferre.  Lagasse.  La- 
mendin.  Lanessan  (de).  Laniel  (  Henri  ). 
Lanjulnais  (comte  de).  Lannesde  Hootebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroze.  Lauralne. 
Laurencon.  Laville.  Lebaudy(Paul}.  Lebrun. 
Lechevallier.  Le  Gleo'b.  Laffet.  Léglise.  Le- 
glos.  Legrand  (Arthur)  (Haneba).  Lemasson. 
Lemfre  (Nord).  Le  Blolgne.  Le  Myre  de  Vi- 
lers.  Léon  Pommaray.  Lepez.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sage.  Lespinay  (marquis  da).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-MIrepoix  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)]  (Haute- Garonne).  Leygues 
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(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Ltaoplteau.  Ll- 
mouzain-Laplanche.  Lookroy.  Loriot.  Louis 
Blano  (DrAme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 
Loyer. 

Maekau  (baron  de).  Magne.  Magniaudé. 
Haliy  (de).  Malasplna.  Mande.  Marcbal.  Ma- 
ret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Tonne).  Ma- 
ra^onls,  Uftssabnau.  Maurice- BInder.  Mau- 
rioe-Fanre.  Maossabré  (nurqalf  de).  Haymac. 
HéUoe.  MeUiat(Léo).  Meniez  (Gaston).  Mer- 
der  (Jules).  Merlon. .  Mesoreor.  Meyer.  Hl- 
cheL  HUleftnd.  Hloasec.  Mdllud.  Mon> 
fenUlard.  Honsserrin.  Montaigu  (comte  de). 
Montaiembert  (cobte  de).  Morcrette-Ledleu. 
Morel.  Morillot  (Léon).  Morlot.  Hotte.  Mou- 
geot.  Hougln.  Moustler  (marquis  de).  M  un 
(comte  Albert  de).  Muteau.  Muzet. 

Narbonae.  Néron-Bancei  (Emile).  Nofil. 

OdUon-Barrot.  Olive.  Ordinabe.  Orfol.  Or- 
ntno  (Cuneo  d*).  Ouvré. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Papeller.  Pascal 
(Gard).  Pasqual  (Nord).  Pa8sy(LouU).  Pastre. 
Paul-Fanre.  Paulmler.  Pavie.  Peignot.  Pel- 
letaa  (Camltle).  Périer  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  PôrlUler.  Péronneau.  Perreau. 
Perrin.  Peschaud.  Philippe.  Piou.  Pllchon. 
Pocbon.  Poincari  (Baymond).  Pomereu  (comte 
de).  Porte u  (Armand).  PoulUo.  Pourquery 
de  Bidsserin.  Ponrteyron.  Poxzo  dl  Borgo 
(comte).  Praeha.  Pradet-BaUde.  Prai-Paris . 
Pradliomiae-Havette.  Pnech. 

Qaesnel. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Raibertl.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Raullne.  Railmbaad. 
Regnault.  Reilte  (baron  Amèdée).  RelIIe  (ba- 
ron Xavier).  Renault-MorUère.  Rendu  (Oise) 
Renou  (Seine).  Rlbot.  Ricard  [Henri)  (CAte- 
d'Or).  Ricard  (Loals)  (Selne-Inléyieure).  Ri- 
donud.  Slennier  (amlnl).  Rlottean.  RIon. 
Rispal.  Rivais.  Rivet  (Gnitave).  Robert  Sur- 
couf.  Rooh.  Roobe  (laies)  (Ardèohe).  Rogez. 
Rolian  (dno  de).  Rolland  (Pyrénées-Orientales). 
Rose.  Ronlaod  (Selne-Inférieure).  Rousse 
(Charles).  Rouvler-  Roux  (Basses-Alpes;.  Roy 
de  Louiay.    Rozet  (Albin).  Ruan. 


Saint  (Charles).  Saint-MarUo  (de).  Salnt- 
Qaentin  (comte  de).  Salignao-Fénelon  (de). 
Salis.  Sarrasin.  Sanmande.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Eugène).  Sembat.  Slbllle. 
SIrot  (César).  Solages  (marquis  de).  Stanlslas- 
Ferrand.  Suchetet  Surehamp. 

Tallliandler.  Temaux-  Compans .  Tbéron . 
Thierry.  Thierry-Dslanoue.  Thomson.  Tl- 
phaine.  Toorgnol.  Tramn.  Trannoy.  TronlUot 
(Georges).  Torigny. 

Urslear. 

Vacher  (Léon)  (Corréze).  VaUée.  Vaux 
(Pierre).  VazelUe.  Victor  Gay.  Vidal  de  Saint- 
Urbain.  Viellard  (Armand).  Vign«.  Vigou- 
Touz.  VlUe.  Villejean.  VlIUers.  Vlval. 

Weil-^lallei.   WUson.  Wltt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Albert- Poulain.  Argeliès. 

Bénéxedt.  Bernard  (Charies)  (Gironde).  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Boysset 

Castalln.  Chaavldre.  Ghlehé  (Albert).  Con- 
tant. 

Dejeante.  DmmoDt  (Edouard).  Dnbois 
(Emile)  (Seine).  Oufour  (Jacques)  (Indre). 

Faure  (Plrmln).  Ferrette. 

Gauthier  (de  Clagny).  Goujat.  Gonssot.  Grand- 
maison  (de).  GroQssler. 

Hoitz.  Hugues  (Glovls)  (Seine). 

Laloge.  Las  16 s.  Lassalle.  Lasserre  (Mau- 
rice). U  Hérissé.  Utang. 

Massé.  Mlllevoye.  Mlrmao. 

Panliu-Méry. 

Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine). 

Sanvanet. 

ValUant. 

Watter. 

Zéraès. 

n'ont  pab  pus  paht  au  vote  : 

MM.  Berry  (Georges).  Boyer  (Antide). 
Cadenat   Calvlnhac.    Carnand.  Charles- 
Gras.  ColUard. 
Denëoheau.  Desohanel  (Paul).  Devèze. 


Ferrero.  Ferroul.  Fournlère. 

Grousset  (Paschal). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rrauss. 

Légitimas. 

PaUz. 

Rouanet.  Rublllard. 
Vivlanl. 

ABsnrra 
(Art  116 du  règlement): 
MM.  DéronlMe.  Marcel  Habert. 

AB8BNTS   PAB  COHaA  : 

MM.  Agonit  (comte  d).  Arenberg  (prince  d*). 
Astier.  Bansard  des  Bols.  Barrais.  Borie. 
Boudenoot.  Broglle  (prince  de).  Brunet. 
Cauvln.  caiabrié  (Adrien).  Chenel.  Che- 
vallier (Emile).  Comudet  (Creuse).  Gosmao- 
Dnmenez.  David  (Henri)  (Loir-et-Chw).  Dn- 
ble(.  Fomi.  Foold  (AehlUe).  François. 
Gellé.  Jonnart.  Laroche-Jonbert.  Lebret. 
LeroUe.  Mathey.  Uorlnand.  Périer  (Ger- 
main) (Sa6ne-et-Lotre).  Qullbeuf.  Rey  (Emile). 
Sarri  en .  Sloard .  Slmyan .  TheuUer . 


Duu  le  scrutin  du  31  Janvier  sur  l'amen- 
dement de  M.  Julien  Gonjon  (Selne-Inférienre) 
à  l'article  t"  dn  projet  de  loi  relatif  au  con- 
trat d'issoolatlon  : 

M.  Cauvln  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreor 
comme  ayant  voté  •  ponr  >,  et  qu'en  réalité  U 
m  S'était  abatann  ». 

Dans  le  scrutin  du  31  Janvier  sur  rartlcle  1*' 
du  projet  de  loi  relatll  au  contrat  d'assoolatloa  : 

H.  Rogez  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre,  »  et  qu'en  réalité 
n  «  s'était  abstenu  >. 

MM.  Canvin  et  Gruppl  détdarent  qnils  ont  été 
portés  par  erreur  comme  <  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  Us  avalant  voté 
•  pour». 


1901.-  DÂP., SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  1. 
(NOUV.  SÉaiK,   ANNALIS,  T.  Cl.) 
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SÉANCE   DU  LUNDI  4  FÉVRIER  1901 


SOUUAIRE.  ~  Proeés-Tubal  i  U.  AimoaA.  =  Exonsss  et  demandos  de  congé.  ^  Gommuotoation  d'une  letbe  ptr laquelle  11.  Podion,  éUi  séna- 
teur, donne  sa  démlsdon  de  député  .=  Adoption,  après  déclaration  de  rorgenoe,  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exécntliKi  des  eiereloes  de  tir  par 
les  troapes  de  tontes  armes.  =  Discussion  :  1*  de  la  proposition  de  VA  de  H.  Rirais,  ayant  pour  but  de  modlQer  Tartlole  22  de  la  loi  du 
9  avili  1896  sur  les  aceldents  du  travail;  s»  de  la  propotiUon  de  loi  de  H.  JuUen  Goujon  et  plusieurs  de  ses  collégaes,  tendant  à  améliorer  ïa 
loi  dn  9  avril  1898  sur  les  acddents  dn  travail  et  à  augmenter  les  délais  d'appel  et  de  prescrlpUon  des  arUeles  17  et  18  de  ladite  loi  : 
MU.  Chastenet,  Ulrman,  rapporteur.  —  Déclaration  de  l'urgence  de  la  seconde  proposition.  —  Jonction  des  deux  propositions  sons  un  même 
titre.  Adoption  du  texte  modifié.  =■  Adoption,  après  déclaration  de  Turgenoe,  du  projet  de  loi  coueerDant  la  construction  d'hôtels  destinés 
au  service  des  ambassades  de  France  é  Vienne  et  é  Washington.  =  Suite  de  la  discuselon  :  1"  du  projet  de  lot  relatif  au  contrat  d'as80<^tion; 
2o  de  la  proposition  de  loi  de  U.  Guneo  d'Ornano  ;  3*  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4*  de  la 
proposition  de  lo!  de  U.  Lemire  et  plusieurs  de  ses  collègues,  concernant  le  droit  d'association.  —  Article  nouveau  de  MM.  Groussler  et 
autres  :  MM.  Groussler,  TrouiUot,  rapporteur  ;  Rlbot,  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes-  —  Amendement  de 
M.  Ponmlèreé  l'article  nouveau  de  H.  Groussler;  tf.  Fourniëre.  —  Jonction  des  deux  amendements  en  un  seul  texte.—  Demande  de  renvoi  à  là 
oonmilsslon  :  MM.  Rlbot,  le  rapporteur,  Sarrien,  président  de  la  commission.  Retrait.  —  Adoption,  au  soruUn  avec  pointage,  de  l'article  nouveau 
modifié  d«  11-  GrouBStor.  «■  Bxeiue  «t  demande  de  (ongé.  =  Reprise  de  la  discussion.  —  Amendement  de  M.  Guneo  d'Ornano  :  MM.  Cuneo 
d'Ornano,  le  rapporteur.  AJoumemeuL  —  Amendement  de  M.  le  marquis  de  La  Femunays  :  M.  le  marquis  de  La  Perronnays.  Retrait. 
=  Art.  2.  —  Ameodament  de  HM.  Reaault-Horllôre  et  Pwchand  :  MM.  Renault-Morliëre,  le  rapporteur,  Lemire,  JoUen  Goujon,  le  président 
du  consul,  ministre  de  Ilntérleur.  Retoait,  par  M.  Ronault-liorllèro,  de  son  amendement.  —  Ameadement  de  M.  J.-L.  Breton  (Cher)  i 
HM.  J.-L.  Breton  (Cher),  le  rapporteur.  Rejet.  —  Amendunont  de  M.  Peneaa  :  MM.  Perreau,  le  président  da  eonsell,  mlolitre  d». Ilntérleur 
et  des  cultes.  Retrait.  —  Amendement  de  HM.  de  OaUhard-Bweal,  Praehi  et  Delpaob-Cantaloup  :  HM.  de  GalDurd-BanMl,  le  rappwtenr. 
Rejet.  —  Observation  :  M.  Cuneo  d'Ornano.  —  Adoption  de  l'article  2.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Cuneo  d'Ornano  :  MM.  Cune^ 
d'Ornano,  le  rapporteur.  Non-prise  en  considération.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  de  MU.  Uaurice-Faure,  Charles  Chabert, 
Louis  Blanc  et  Antoine  Gras  sur  les  responsabilités  encourues  i  l'oocasion  de  la  catastrophe  de  la  gare  de  Valence.  =  Dépôt,  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  d'un  projet  de  loi  relatif  é  l'extension  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  aux  membres  d'un 
tribunal  d'arbitrage  qui  viendrait  siéger  en  France  par  application  de  la  convention  pour  le  règlement  paclSquej  des  coufllts  internatio- 
naux signée  i  la  Haye  le  29  Juilles  1899.  =  Dépôt  par  M.  Morel,  an  nom  de  la  oommlsslon  des  octrois,  de  tn^  rapports  sur  les  projets  de 
loi  ooncernant  les  villes  d'Alx-ies-Balns,  de  Vlzille  et  de  Volroo.  =  Congés. 


.  PRifllDEHCB  hl  M.  PAUL  DB8CHAKEL 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  BfWilnili  Vvn  dtM  ieeritaireM,  donne 
leeture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
vendredi  1"'  février. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Al- 
mond  sur  lo  procès-verbal. 

M.  Aimond.  Le  Journal  officiel^  dans  son 
compte  rendu  de  la  séance  du  i*'  février 
a  laissé  passer  une  erreur  matérielle.  J'y 
Us  en  effet  que  J'aurais  prononcé  les 

paroles  suivantes  :  <<  II  y  aura,  en  1970, 
un  capital  de  1  milliard,  produisant  près 
de  400  millions...  >'  C'est  «  40  millions  » 
que  j'ai  dit,  et  la  suite  môme  de  la 
phrase  indique  bien  que  c'est  ce  dernier 
chiffre  que  J'ai  énoncé  ft  la  tribune. 

Le  même  compte  rendu  me  fait  dire 
plus  loin  :     Le  père  de  famille  met- 


tant sur  ses  épaules  son  fils  ;  celui-ci, 
à  son  tour,  mettant  aussi  le  sien  sur  ses 
épaules,  de  façon  que  ce  dernier  soit  de 
plus  en  plus  haut  et  de  plus  en  plus  loin.» 

J'ai  dit  :  »  ...afin  que  ce  dernier  puisse 
voir  de  plus  en  plus  haut  et  de  plus  en  plus 

loin  )•  (1). 

H.  le  présUtant  II  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSBS  XT  DBMAlinBS  DB  CONOi 

K.  le  président.  UM.  Devins  et  Léon 
Bourgeois  s'excosent  de  ne  p  on  voir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  Jour. 

M.  Noël  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  ft 
la  séance  de  ce  joui  ni  &  celle  4e  demain. 

HH.  Sarrazln  et  Bertrand  s'excusent  de 


(1)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  lea-ilmMlef. 


ne  pouvoir  assister  &  la  séance  de  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  conflfé's. 

DÉMISSION  d'un  Député 

If .  le  président.  J'ai  reçu  une  lettre  par 
laquelle  H.  Poehon,  élu  sénateur,  donne  sa 
démission  de  député. 

Acte  est  donné  de  eette  démission,  qui 
sera  notifiée  k  M.  le  ministre  -  de  Tinté-* 
rieur. 

ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI  RÏiLATIF  A 
L'BXÉGUTION  DBS  EXERCICES  DE  TIR  PAR 
US  TROUPES  DB  TOUTES  ARMES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela.' 
tlf  à  rexécution  des  exerdees  de  tir  par  lea 
troupes  de  toutes  armes. 
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M.  le  lleniauuit-eolonel  du  Halgonst, 

rapporteur.  La  commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  l'urgence. 

H.  le  préBiâent.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  la  déclaration  d'urgence?. . . 

Je  la  meta  aux  voix. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  prMdent.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambra  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  président.  «  Art  1».  —  Le  texte 
de  l'article  28  de  la  loi  du  24  jnlUet  1873, 
relative  à  l'organisation  générale  de  l'ar- 
mée, est  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

V  Arl.  S8.  —  L'Instruction  progressive  et 
régulière  des  faroupes  de  toutes  armes 
comprend  des  exercices  de  tir,  soit  dans 
les  champs  de  tir  organisés,  soit  en  ter- 
rains variés,  et  se  termine,  chaque  année, 
par  des  marches,  manœuvres  et  opérations 
d*eiisemble. 

«  Pour  l'exécution  des  exercices  de  tir, 
l'autorité  militaire  a  le  droit,  aolt  d'occuper 
momentanément  les  propriétés  privées, 
soit  d'en  interdire  l'accès  pendant  lea  tirs, 
à  Texceptioa  toutefois  des  habitations  et 
des  bâtiments,  cours  et  Jardina  y  atte- 
nant 

«  La  loi  sur  les  réquisitions  militaires 
fixe  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
alloué  des  indemnités  pour  les  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  manœuvres  ou 
des  tirs,  ainsi  que  le  mode  d'évaluation  ou 
de  payement  de  ces.  indemnités.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ttde  1-?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'article  54  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1877,  relative  aux  réquisitions  mili- 
taires, est  remplacé  par  les  artldeB  sui- 
vants : 

TITRE  IX 

DISPOSmOHS  SPÉCIALES  ÀVX  GRANDES 
HAHffiUVRBS 

«  Art.  54.  —  Des  indemnités  seront  al- 
louées en  cas  de  dégâts  matériels  causés 
ani  propriétés  des  particuliers  ou  des  com- 
munes par  le  passage  ou  le  stationnement 
des  tronpes  dans  les  marches,  manœuvres 
et  opérations  d'ensemble  prévues  par  l'ar^ 
tlde  28  de  la  loi  du  24  juiUet  1873. 

«Ces  indemnités  doivent,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  réclamées  par  les  ayants 
droit  à  la  mairie  de  la  commune,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  le  passage  ou  le  dé- 
part des  troupes. 

«  Une  commission  attachée  à  chaque 
corps  d'armée  ou  fraction  de  corps  d'armée 
opérant  Isolément  procède  à  l'évaluation 
des  dommages  ;  si  cette  évaluation  est  ac- 
ceptée, le  montant  de  la  somme  ftxée  est 
payé  sur-le-champ. 

«  En  cas  de  désaccord,  la  contestation  est 


Introduite  et  Jugée  comme  11  est  dit  k  l'ar- 
ticte26. 

«  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  la  composition  et  le  mode 
de  fonctionnement  de  la  commission.  >»  — 
(Adopté.) 

TITRE  X 

DISPOSITIONS  SPiciALBS  AUX  BXERCICBS 

DS  TIR 

»  Art.  54  bis.  —  Des  Indemnités  seront 
allouées  en  cas  de  dommages  causés  soit 
par  dégâts  matériels,  soit  par  privation  de 
jouissance,  aux  propriétés  privées  occupées 
par  les  troupes  ou  interdites  aux  habitants 
à  l'occasion  des  exercices  de  tir  prévus  par 
l'article  28  de  la  loi  du  24  juillet  1873.  L'éva  - 
luation et  le  mode  de  payement  de  ces  In- 
demnités  auront  lieu  confonnément  aux 
règles  posées  dans  les  2',  3*  et  4*  paragra- 
phes de  l'article  54  précédent  et  dans  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

»  Tontes  les  fois  qu'un  chemin -peinai  ou 
rural  reconnu,  entretenu  h  l'état  de  viabi- 
lité par  une  commune,  sera  habituellement 
ou  temporairement  dégradé,  soit  par  l'exé- 
cution des  tirs,  soit  pu  les  charrois  qu'ils 
occasionnent,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  des 
subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera 
proportionnée  â  la  dégradation  ex^aordl- 
nalre  qui  devra  être  attribuée  aux  causes 
sus-lndiquées.  Ces  dégradations  seront  con- 
statées et  les  subventions  réglées  dans  les 
conditions  prévues  aux  articles  14  de  Ja  loi 
du  21  mal  1836  et  11  de  la  loi  du  20  aotït 
1831. 

«  Quiconque  séjournera  ou  pénétrera 
dans  les  terrains  Interdits  par  les  consignes 
des  champs  de  tir,  on  y  laissera  séjourner 
on  fera  pénétrer  des  bestiaux  ou  bétes  de 
trait,  de  chaire  ou  de  monture,  sera  pas- 
sible des  peines  prévues  par  l'article  471, 
n*>  15»  du  code  pénal  et  pourra,  en  outre, 
être  déchu  de  tout  droit  à  Indemnité  en 
cas  d'accident.  »  —  (Adopté.) 

"  Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions 
contraires  â  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  préeldent  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

ADOPTION  DE  DEUX  PROPOSITIONS  DE  LOI 
TENDANT  A  UODIFIEH  LA  LOI  DU  9  AVRIL 
1898  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

M.  le  préaident  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 

H.  Rivais,  ayant  pour  but  de  modifier  Tar- 
ticle  22  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail. 

M.  Oulllanme  Ohutenet  Je  demande  la 
parole  pour  présenter  de  ma  place  une  sim- 
ple observation. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Chas- 

tenet. 

M.  Qnillaume  Chasienet.  Je  ne  m'oppose 
pas  au  vote  des  deux  propositions  de  lo 


relatives  anx  acddents  dn  ^avail,  qui  figu- 
rent à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  d'au- 
jourd'hui, mais  Je  demande  qu'on  les  réu- 
nisse sons  nn  même  titre.  Tous  ceux  qui 
ont  parconm  nos  codes  à  la  poursuite  des 
lois  administratives  savent  quel  désordre 
résulte  du  nombre  considérable  de  ces  lois 
et  de  leur  enchevêtrement  (C'est  vrai!  — 
Très  bien!)  Il  est  inutile  et  mauvais,  quand 
deux  propositions  se  rapportent  à  un  même 
objet  et  modifient  une  même  loi,  de  les 
présenter  et  de  les  faire  voter  séparément. 
{Très  bien!  très  bien!)  Je  demande  qu'on 
les  réunisse  sons  un  même  titre.  {Très 
bieni  très  bien!) 

If.  milenuid,  ministre  du  comtnerce  et 
de  Vindustrie^  des  postes  et  des  télégraphe*. 
U  suffirait,  pour  donner  satisfaction  &  votre 
désir,  de  transmettre  ces  deux  propositions 
au  Sénat  sous  le  même  titre. 

M.  OulUanme  Chaetenet  Parfaitement; 
je  me  rallie  au  procédé  indiqué  par  M.  le 
ministre. 

M.  Ifirman,  rapporteur.  La  commission 

demande  alors  l'ui^ence  pour  la  seconde 
proposition  de  loi,  l'ui^nce  ayant  été  dé- 
clarée en  faveur  de  celle  de  H.  Rivais  dans 
une  séance  antérieure. 

U.  le  i^Féetdent.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  jvésident.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion &  la  jonction  des  deux  proposUions 
rapportées  séparément  par  la  commlsalon? 

{Non!  non!) 

La  jonction  est  ordonnée. 

Dans  ces  conditions,  nous  placerons  la 
proposition  qui  modifie  l'artide  17  avant 
celle  qui  modifie  l'arUcle  22  de  la  loi  de 
1893.  {Assentimeni,) 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la 

discussion  générale  7. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  U  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

U.  le  ^sideat.  «  Art  1".  —  Le  premier 
paragraphe  de  l'arUcle  17  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Les  Jugements  rendus  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les 
règles  du  droit  commun.  Toutefois,  l'appel, 
BOUS  réserve  des  dispositions  de  l'article 
449  dn  code  de  procédure  civile,  devra  être 
Interjeté  dans  les  trente  Jours  de  la  date  dn 
jugement  s'il  est  contradictoire,  et  s'il  est 
par  défaut  dans  la  quinzaine  â  partir  du 
jour  où  l'opposlUon  ne  sera  plus  rece- 
vable.  j> 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle l"î... 

Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  1«',  mis  aux  voix,  est  adopté.1 
«  Art  2.  —  Entre  le  troisième  et  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  22  de  la  loi  du  9  avril 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  4    FÉVRIER  1901 


357 


1898  sur  les  accidents  du  travail  est  ajouté 
le  paragraphe  suivant  : 

M  Le  béoéfiee  de  Tuslstance  judiciaire 
s'applique  de  plein  droit  ft  l'acte  d'appel  qui 
sera  rédigé  et  signifié  par  les  soins  de  l'a- 
voué et  de  l'huissier  désignés  pour  occuper 
en  première  instance  ».  —  (Adopté.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition*  de  loi} 
inis  aux  voix,  est  adopté.) 

ADOPTION  d'ON  projet  DE  LOI  CONCBRNANT 
LA  CONSTRUCTION  D'HÔT£LS  D'aUBASSADBS 
A  VtBHHI  ET  A  WASHINGTON 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  construcUon  d'hôtels  destinés  au 
service  des  ambassades  de  France  &  Vienne 
et  à  Washington. 

M.  Henry  Bondiar,  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  &  la  Chambre  de  vouloir  bien  dé- 
clarer l'urgence. 

M.  la  prétfdent.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  dédvation  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  pré^duit.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discasslon  générale 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  dlscnssion  de  TartielQ  unique.) 

M.  le  président.  »  Article  unique.  — Sont 
autorisés  l'acquisition  des  terrains  et  l'éta- 
blissement des  plans  et  devis  nécessaires  à 
la  construction  d'hôtels  destinés  au  service 
des  ambassades  de  l'rance  à  Vienne  et  k 
Washington.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

SUITE  OE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET  DES 

PROPOSITIONS  DB  LOI  RELATIFS  AU  CON- 
TRAT d'association 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  l**  du  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'association;  2*  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Guneo  d'Oruano; 
3"  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Charles- 
Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  A?  de  la 
proposition  de  loi  de  H.  Lemlre  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  concernant  le  droit  d'asso- 
ciation. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'article  nou- 
veau, que  M.  Groussler  et  plusieurs  de  ses 
collègues  proposent  de  placer  à  la  snlte  de 
l'article  1". 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

"  Art.  1"  bis.  —  Les  associations  de  per- 
sonnes pourront  se  former  librement  sans 
autorisation  ni  déclaration  préalable,  mais 
elles  ne  jouiront  de  la  capacité  juridique 


que  si  elles  se  sont  conformées  aux  dispo- 
sitions de  l'article  4.  » 

Cet  article  additionnel  est  signé  de  HH. 
Arthur  Groussler,  Albert-Poulain,  Allard, 
Basly,  Bénézech,  Antide  Boyer,  Jules^Lonis 
Breton  (Cher),  Cadonat,  Calvlnhac,  Camaud, 
Charles-Gras,  Chassaing,  Ghauviôre,  Col- 
liard,  Goûtant,  Dejeante,  Devèze,  Jacques 
Dufour  (Indre),  Ferrero,  Fenoul,  Foumlère, 
Paschal  Grousset,  Clovls  Hugues,  Jourde, 
Krauss,  Labussière,  Lassalle,  Legitimus, 
Létang,  Narbonne,  Palix,  Pastre,  Renou, 
Rouanet,  Sauvanet,Harcel  Sembat,  Vaillant, 
Vivianl,  Walter  et  Zévaès. 

La  parole  est  à  H.  Groussler. 

If .  Arthur  Groossier.  Hessteurs,  le  pro- 
jet de  loi  qui  nous  est  soumis  comprend 
trois  catégories  d'associations  :  les  assoda- 
tions  déclarées,  les  assoelatlcms  reconnues 
et  celles  qui  ne  peuvent  se  former  sans 
autorisation. 

Mon  amendement  n'intéresse  que  la  pre- 
mière catégorie  pour  laquelle  nous  deman- 
dons que  la  déclaration  ne  soit  pas  obli- 
gatoire. Nous  pensons,  eu  effet,  qu'elle 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'association 
•n'aura  le  désir  ni  de  contracter,  ni  d'ester 
en  justice. 

H.  le  président  du  conseil,  dans  la  séance 
de  jeudi  dernier,  nous  a  dit  que  la  déclara- 
tion était  un  principe  de  droit  commun,  et 
il  a  cité  l'exemple  des  syndicats  profession- 
nels. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  Id  invo- 
quer le  droit  commun.  La  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels  n'est  jusqu'à  mainte- 
nant qu'une  dérogation  au  droit  commun. 
Le  droit  commun,  pour  l'association,  c'est 
celui  que  vous  avez  Indiqué  vous-mêmes 
dans  votre  arUde  i";  d'ailleurs,  même 
aujourd'hui,  les  associations  de  moins  de 
vingt  personnes  ont  le  droit  de  se  former 
sans  aucune  déclaration.  SI  Je  prends  l'ar- 
tlule  1*'  de  la  loi  où  vous  définissez  l'asso- 
ciation, j'y  vois  que  «  l'association  est  régie 
quant  à  sa  validité  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  applicables  aux  contrats  et 
aux  obligations  ». 

Or,  rien  dans  notre  code  civil  n'indique 
qu'en  ce  qui  concerne  les  contrats  et  les 
obligations  la  déclaration  soit  nécessaire. 
La  déclaration  n'est  exigée  que  pour  cer- 
tains contrats,  par  exemple  pour  tous  les 
contrats  de  sociétés,  mais  seulement  pour 
les  contrats  de  sociétés  commerciales  ;  et  si 
l'on  a  exigé  la  déclaration  pour  les  sodétés, 
c'est  afin  de  réserver  les  droits  des  tiers. 
Hais  on  ne  peut  faire  intervenir  les  droits 
des  tiers  que  pour  une  association  qui 
entend  posséder  et  contracter.  Dana  le  cas 
contraire,  lorsque  l'association  ne  désire 
ni  posséder,  ni  ester  en  justice,  je  me 
demande  pourquoi  on  lui  imposerait  la 
déclaration.  {Très  bienl  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche.) 

H.  le  président  du  conseil  nous  dit  que  la 
déclaration  a  lien  pour  les  syndicats  pro- 
fessionnels. J'ai  le  droit  de  rappeler  que  les 
travailleurs  ont  toujours  protesté  avec  la 
plus  grande  énei^e  contre  le  principe  de 
cette  déclaration.  Lorsque  la  loi  sur  les  syn- 


dicats professionnels  a  été  discutée  un  cer- 
tain nombre  de  députés  ont  reconnu  que  la 
déclaration  n'était  pas  nécessaire  et  ils  ont 
demandé  qu'on  conserv&t  aux  wganlsations 
S]rndicales  la  situation  où  elles  se  trou- 
vaient et  qu'on  n'exigeât  d'elles  la  déclara- 
tion que  lorsqu'elles  entendaient  avoir  la 
personnalité  civile.  Et  ceux  qui  défendaient 
cette  thèse  sont  des  hommes  qui  connais- 
sent notre  législation  :  c'étaient  H.  Blbot, 
M.  Trarieux,  M.  Goblet. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  pa- 
roles que  prononçait  H.  Trarieux  le  21  mal 
1881  et  qui  s'appliquent  aussi  bien  aux  as- 
sociations qu'aux  syndicats  : 

«  Ces  syndicats  fonctionnent,  ils  n'ont 
pas  déposé  leurs  statuts,  ils  peuvent  ne  pas 
vouloir  de  la  vie  civile  ;  allons-nous  trou- 
]3ler  la  paix  dont  ils  jouissent  et  les  as- 
treindre à  être  ce  qu'Us  ne  demandent  pas, 
sous  l'obligation  de  faire  ce  qui  semble  à 
leur  égard  Inutile?  » 

Et  11  ajoutait  : 

«  11  y  a  là  évidemment  une  exigence  qui 
pourra  sembler  vezatolre  et  qu'il  me  suffit 
de  vous  signaler.  » 

Si  nous  nous  opposons  à  la  déclaration 
obligatoire,  c'est  parce  que  ces  dédarations 
ont  toujours  donné  lieu,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration, à  des  mesures  absolument 
vezatoires.  Nous  ne  craignons  pas  dans 
nos  syndicats  professionnels,  dans  nos 
groupes  politiques,  de  montrer  nos  statuts, 
de  les  publier  au  grand  jour  ;  mais  ce  qui 
nous  semble  dangereux,  c'est  d'être  obligés 
de  donner  à  l'administration  les  noms  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  diriger,  d'admi- 
nistrer soit  l'association,  soit  le  syndicat. 
{Très  bienl  très  bien!  à  Vextréme  gauche,) 

Je  comprend  bien  que  pour  le  plus  grand 
nombre  des  députés  qui  siègent  dans  cette 
Chambre  qui  appartiennent  à  des  profes- 
sions libérales,  et  qui  font  partie  d'associa- 
tions, il  leur  est  indifférent  que  la  déclara- 
tion soit  exigée.  Quelquefois  même  11  leur 
semble  utile  dlndiquer  qu'ils  sont  à  la 
tête  de  telle  ou  telle  organisation.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  travailleurs, 
qui  ont  à  craindre  de  perdre  leur  travail 
à  la  suite  de  manœuvres  trop  souvent  em- 
ployées. U  me  semble  donc  que  la  Chambre 
doit  examiner  sérieusement  cette  question. 

Vous  le  savez,  le  plus  souvent,  dans  les 
syndicats,  ceux  dont  on  a  signalé  les  noms 
sont  renvoyés  de  la  place  qu'Us  occopalent. 
Croyez-vous  que,  lorsqu'au  Heu  d'un  syn- 
dicat. Il  s'agira  d'un  groupe  politique,  les 
mômes  procédés  ne  seront  pas  employés? 

On  pourrait  croire  que  ces  pratiques 
n'existent  que  dans  les  petites  localités 
où  tout  le  monde  se  connaît;  mais  nous  les 
avons  vu  employer  dans  les  grandes  villes. 
J'en  connais  un  grand  nombre  d'exem- 
ples à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  de 
province.  Lorsque  des  travailleurs  allaient 
s'ai&Uer  aux  syndicats  prMessionnels  et 
lorsque  l'administration  et  le  Gouverne- 
ment étsdent  opposés  au  développement 
syndical,  savez-vous  à  quel  parti  on  s'ar- 
rêtait? Sous  le  simple  prétexte  de  deman- 
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der  des  renseignements  aux  onvriers  sur 
TorganlBation  qu'ils  avalent  fondée,  on  al- 
lait les  trouver  Jusque  chez  ceux  qui  les 
employaient,  jusque  ehes  leurs  patrons. 
Vous  pensez  ce  qui  en  résultait. 

St  l'administration  emploie  ces  mêmes 
procédés  à  l'égard  des  travailleurs  qui  for- 
ment des  groupes  politiques  ;  si  elle  vient, 
par  exemple,  devant  IHndustrIel  qui  l'em- 
ploie, dire  à  l'ouvrier  :  «  Nous  vous  de- 
mandons des  renseignements  sur  le  groupe 
socialiste -révolutionnaire  que  vous  venez 
de  former  »,  quelle  sera  la  situation  des 
travailleurs  vts-à-vtB  de  leurs  patrons? 

Je  le  répète,  ce  que  nous  craignons,  ce 
n'est  pas  la  publicité  de  nos  organisa- 
tions. Nous  ne  craignons  même  pas  qu*on 
veuille  nous  poursuivre  en  vertu  de  cer- 
tains articles  de  cette  loi;  nous  ne  crai- 
gnons pas  et  les  travailleurs  ne  craignent 
pas  la  perte  momentanée  do  leur  liberté  ; 
ce  qu'ils  craignent  par-dessus  tout,  c'est 
qu'on  use  de  tels  procédés  pour  leur  faire 
perdre  leur  travail,  et  par  conséquent  le 
pain  de  leurs  enfants.  (TWs  bien!  très  bienl 
à  Vextréme  gauche.) 

La  thèse  que  nous  soutenons  n'est  pas 
nouvelle  dans  cette  Chambre  ;  npus  l'avons 
défendue  à  propos  des  syndicats  profes- 
sionnels et  nous  avons  déposé,  au  cours  de 
la  dernière  législature,  une  proposition  de 
loi  et  au  cours  de  celle-ci  un  amendement 
tendant  à  revenir  sur  cette  obligation  de  la 
déclaration. 

Dans  la  commission  des  associations  qui 
fonctionnait  en  18%,  H.  Jules  Guesde  et 
moi,  nous  avions  demandé  avec  une  grande 
Insistance  que,  dans  la  rédaction  du  projet, 
on  fit  droit  à  cette  demande  des  travail- 
leurs. Nous  avons  pu  obtenir  satisfaction, 
avec  l'appui  de  M.  Goblet  qui  était  très 
favorable  à  cette  thèse. 

Il  m'est  permis  de  montrer  par  là,  con- 
trairement aux  allirmationa  d'nn  certain 
nombre  de  nos  collègues  que  le  parti  so- 
cialiste est  rraté  lui-même,  a  coiuwvé  ses 
mêmes  idées,  ses  mêmes  doctrines,  et  qu'il 
entend  continuer  i  les  défendre  ici.  {Trèt 
bienl  lrè$  bien!  à  Vextréme  gaucke.) 

LeGouvememeat  pense-t*tlqn'ily  aitlieu 
non  tealement  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  tiers,  mais  aussi  certains  intérêts  d'E- 
tat t  C'est  un  des  arguments  présentés  par 
H.  le  président  du  conseil  en  faveur  de  la 
déclaration  obligatoire.  Ilaie  quels  peuvent 
être  ces  Intérêts?  C'est  de  connaître  les 
associattons,  c'est  de  savoir  si  elles  exis- 
tent. 

Eh  bien,  peut<on  dire  que  le  Gouverne- 
ment ne  connaît  pas  les  associations,  qu'il 
ne  connaît  pas  tous  les  groupes  politiques 
formés  dans  notre  pays  ?  Vraiment,  ce  se- 
rait un  peu  exagéré  que  de  le  soutenir, 
car  vous  savea  bien  que  dans  la  plupart  des 
groupes,  et  surtout  dans  les  nôtres,  à  tonte 
époque  le  Gouvernement  a  tenté  d'y  intro- 
duire des  agents  chargés  de  nous  surveiller, 
de  savoir  ce  que  nous  faisions.  Nous  ne  nous 
en  plaignons  pas  ;  nous  n'avons  rien  de 


caché.  (TVés  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 

bancs.) 

Hais  si  vous  nous  connaissez,  pourquoi 
nous  obliger  à  cette  déclaration  absolument 
Inutile  ?  Car  enfin,  quelle  autre  raison  pou- 
vez-vous  invoquer  ?  Je  n'en  vols  qu'une, 
c'est  que  vous  désirez  connaître  toutes  les 
associations  afin  de  prévenir  les  crimes  et 
les  délits. 

M.  Jules  Dansette.  Très  bien. 

M.  Arthur  Qnmstier.  Eh  bien,  croyez- 
vous  que  si  une  association  a  l'intention  de 
commettre  des  crimes  et  des  délits  elle  fera 
la  déclaration  ?  Assurément  non.  SI  elle  ne 
fait  pas  la  déclaration,  est-ce  en  vertu  de 
votre  article  que  vous  la  poursuivrez  ?  Vous 
savez  bien  encore  que  non.  Vous  pour- 
suivrez cette  association  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  Interdit  les  associations  con- 
traires aux  lois,  ayant  un  but  illicite.  La 
peine  infligée  par  l'arttcle  2  est  supérieure 
à  celle  de  l'article  4  :  c'est  celle-là  que  vous 
inOigerez. 

Alors  j'ai  le  droit  de  me  demander  quelles 
sont  les  associations  que  vous  voudriez 
poursidvre  au  moyen  de  l'article  4.  Vous 
ne  poursuivrez  que  les  seules  associations 
qui  n'ont  l'intention  de  commettre  ni 
crimes  ni  délits.  SI  de  telles  associations 
ne  sont  pas  dangereuses,  quelles  raisons 
poavez-vons  «voir  de  les  poursuivre? 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  vont 
présenter  un  autre  argument.  Us  craignent 
qu'en  votant  cet  article  on  ne  détruise  l'es- 
pAt  de  la  loi.  Il  suffit  de  lire  les  textes 
pour  remarquer  que  les  dispositions  CMen- 
tlelles  de  la  loi  ne  sont  pas  modifiées. 

On  nous  dit  encore  :  Avec  votre  amende- 
ment, les  congrégations  pourront  tourner 
la  loi. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il  n'en 
est  rien.  En  effet,  quelle  que  soit  la  situation 
d'une  congrégation,  la  déclaration  ne  lui 
donne  aucun  droit  de  posséder.  La  déclara- 
tion donne  seulement  le  droit  d'ester  en 
justice  et  de  recevoir  des  cotisations. 

Si  une  congrégation  n'a  pas  été  autorisée, 
qu'elle  soit  ou  non  déclarée,  elle  ne  pourra 
posséder  que  par  personné  interposée,  et 
alors,  dans  un  cas  comme  dansl'autre,  vous 
pourrez,  en  vertu  des  articles  de  votre  pro- 
jet même,  procéder  à  la  liquidation  des 
biens  et  dissoudre  la  congrégation. 

J'ajouterai  d'ailleurs  qu'en  aucun  cas 
l'arttele  4  ne  peut  s'appliquer  aux  congré- 
gations, puisque  vous-mêmes  vous  avez  In- 
iliqué  une  troisième  catégorie  ;  vous  avez 
déclaré  qu'il  y  a  certaines  associations  — 
les  congrégations  sont  de  ce  nombre  —  qui 
ne  pourront  se  former  sans  autoiisatton. 
Vous  aurez  donc  k  appliquer,  non  pas  les 
pénalités  de  l'article  4  qui  vise  la  déclara- 
tion, mais  celles  de  l'article  12,  qui  sont  la 
sanction  de  l'article  H  du  projet.  Vraiment, 
je  me  demande  pourquoi,  dans  ces  condi- 
tions, on  semble  si  hostile  à  la  rédaction 
que  nous  présentons. 

J'ajouterai  encore  cette  observation  : 
Lorsqu'on  prétend  faire  une  loi  qui  soit  un 
progrès  sur  le  pa8sé,att  moins  faut-il  qu'elle 


n'apparaisse  pas  au  plus  grand  nombre 
comme  un  recul  ;  car  enfin  jusqu'à  ce  jour 
les  associations  de  moins  de  vingt  per- 
sonnes existaient  sans  aucune  déclaration. 

{Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  l'article  291. 

M.  Arthur  Oronssiar.  Lorsque  le  projet 
de  loi  sera  voté,  vous  obligerez  à  la  déclara- 
tion même  les  associations  de  deux  per- 
sonnes. '  SI  j'examine  toutes  les  autres 
associations,  vous  me  permettiez  bien  de 
dire  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
situation  de  fait  :  en  ce  moment  ces  asso- 
ciationB,  auxquelles  vous  n'avez  demandé 
aucune  déclaration,  existent;  si  votre  loi 
est  votée,  je  pense  que  vous  l'appliquerez 
et  que,  demain,  vous  les  obligerez  i  la  dé- 
claration. Hais  c'est  là  une  situation  moins 
favorable  que  la  situation  présente,  et  pour 
un  grand  nombre  de  ces  associations  la  to- 
lérance actuelle  serait  préférable.  Il  n'y  a 
donc  progrès  que  si  cette  tolérance  devient 
un  droit.  D'autant  plus  que  ces  associations 
ne  seront  pas  plus  dangereuses  demain 
qu'aujourd'hui;  et  alors  pourquoi  changer 
leur  situation,  puisqu'elles  n'entendent  ni 
ester  en  justice,  ni  posséder? 

Il  semble,  d'idlleurs,  que  certaines  des  dis- 
po^tlonB  de  la  loi  se  trouvent  dlrtgées  con- 
tre nos  organisations.  Je  vous  demande  si 
l'on  n'aurait  pas  dû,  tout  au  moins  dans  le 
domaine  des  idées,  les  laisser  se  dévelop- 
per aussi  largement  que  possible  ;  car  ce 
qui  est  dangereux,  ce  qui  peut  l'être,  ce 
n'est  pas  l'association,  c'est  rassoclation 
qui  possède.  Aussi  nous  vous  demandons 
beaucoup  plus  de  liberté  pour  les  personnes 
et  de  rigueur  pour  les  biens. 

Lorsqu'un  examine  quelles  sont  les  asso- 
ciations qui,  à  un  moment  donné,  peuvent 
être  à  craindre,  on  voit  que  ce  sont  celles 
qui,  ayant  la  faculté  de  posséder,  peuvent 
faire  servir  à  la  défense  des  idées  de 
réaction  la  puissance  même  de  l'or,  et  qui 
essayent,  par  la  domination  des  consclen- 
ceb,  de  nous  ramener  vers  le  passé.  Quant 
aux  autres  associations,  celles  dont  la 
seule  force  est  faite  de  leurs  couvlctions, 
je  vous  le  demande,  à  quoi  bon  les  en- 
traver? Ou  bien  ces  associations  ont  des 
doctrines  erronées,  contraires  à  la  destinée 
humaine,  et  alors  vous  devez  avoir  assez 
de  confiance  dans  l'instinct  et  le  bon  sens 
populaires  pour  savoir  qu'elles  seront  vite 
écartées;  ou  au  contraire  ces  doctrines,  ani- 
mées d'un  noble  et  puissant  idéal,  nous 
oonduiseut  sûrement  vers  plus  de  justice 
sociale;  et  «lors,  messieurs,  quels  que 
soient  les  obstades  que  vous  puissiez  créer, 
quelles  que  soient  les  persécutions  même 
dont  vous  puissiez  poursuivre  ceux  qui  les 
défendent,  vous  ne  pourrez  pas  les  empê- 
cher de  vaincre.  (  Vifs  applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  dvaers  bancs.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  ft  M.  le 

reporteur. 

M.  Georges  TrouiUot,  rapporteur.  Je 
dois  indiquer  à  la  Chambre  la  double  raison 
pour  laquelle  la  commission  a  cru  devoir 
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repousser  Tarn  ende  ment  de  Tbouorable 
M.  Groussier  et  de  ses  collègues* 

Le  projet  qae  nous  vous  prégeatoas  re- 
pose sur  deux  Idées  prlnelpales,  dont  dia- 
cune  répond  à  la  double  dlflScolté  qui  surgit 
toutes  les  fois  qu'on  «'occupe  d'une  lot  sur 
la  liberté  d'association.  La  première  con- 
cerne les  conditions  de  fonctionnement  de 
cette  liberté  pour  Tensemble  des  citoyens* 
la  seconde  touche  à  la  situation  spéciale 
des  congrégations  religieuses. 

Nous  vous  proposons,  d'accord  avec  le 
Gouveraernent,  de  décider  que  le  droit 
d'association  ne  sera  soumis  qu'à  une  simple 
déclaration  et  que,  seules,  les  assodatloiu 
dont  les  membres  vivent  en  commun  de- 
vront obtenir  une  autorisation  de  l'Etat. 

L'amendement  de  H.  Groussier  détruit, 
sur  l'un  comme  sur  l'autre  de  ces  deux 
points,  le  projet  de  la  commission. 

Il  supprime,  pour  tontes  les  associations, 
la  nécessité  d'une  déclaration,  contraire- 
ment au  principe  admis  par  la  commission 
dans  des  délibérations  très  étudiées. 

M.  Louis  Pueoh.  Mais  cela  est  conforme 
aux  principes  admis  par  la  commission  de 
1895. 

M.  le  rapporteur.  C'est  à  une  majorité 
constante  et  considérable  que  nous  avons, 
dans  notre  commission  si  divisée,  admis  le 
principe  de  la  déclaration  préalable.  Et 
comment  pourrait-on  y  voir  une  entrave  ft 
la  liberté  ?  La  déclaration,  pour  l'association 
qui  veut  naître,  n'est  qu'un  acte  analogue  à 
ce  qu'est,  pour  toute  naissance,  la  déclara^ 
tlon  faite  à  l'état  civil.  Nécessaire  lorsqu'un 
individu  vient  au  monde,  la  déclaration 
nous  a  paru  également  nécessaire,  sans 
être  davantage  vexatolre,  lorsqu'il  naît  une 
personne  morale.  iDénégaHom  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  mbot.  Ce  n'est  pas  une  personne 
morale. 

H.  Cnneo  d'Omano.  Donc  c'est  une  per- 
sonne morale?  Vous  vous  réfutes  vous- 
même. 

M.  le  rapporteur.  C'est  l'état  civil  même 
de  l'association,  c'est-à-dire  d'une  personne 
morale  nouvelle,  qui  se  constitue  par  ce 

moyen.  {Nouvelles  dénégations  au  centre.) 

M.  Jaeques  Piou.  Très  bien  !  très  bien  ! 
{Applaudiuenienta  au  centre  et  à  droite.) 

H.  Gayrand.  C'est  la  thèse  mémo  de 
M.  Piou. 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  laissez-moi 
vous  dire  que  je  comprends  mal  les  contra- 
dictions que  rencontre,  sur  quelques  bancs, 
une  idée  aussi  absolument  incontestable. 

Qu'est-ce  qu'une  personne  morale?  C'est 
une  entité  juridique,  qui  a  le  droit  d'acqué- 
rir, de  posséder  dans  une  mesure  détermi- 
née par  la  loi.  {Interruptions  au  centre,) 

H.  Bibot.  M.  Groussier  exige  la  déclara- 
tion quand  elle  doit  posséder. 

U .  U  rapportoar.  Je  vous  assure,  mon- 
sieur Ribot,  que  vous  vous  méprenez  abso- 
lument sur  le  caractère  du  projet  que  nous 
vous  présentons,  {[ntemtptions  au  centre.) 

Je  ne  41s  rien  ici  qui  puisse  provoquer 


une  résistance  et  exciter  la  passion.  {Très 
liien!  très  bieni  gauche.) 

Star  divert  bancs.  Nous  n'en  avons  pas. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  question  de 
droit  que  je  précise  et,  vraiment,  la  discus- 
sion serait  rendue  impossible  à  la  commis- 
sion si,  en  exposant  une  simple  thèse  juri- 
dique, j'étais* interrompu  à  chaque  phrase. 
[Ttès  Men.'  très  bien!  à  gauche.) 

Je  dis  que  l'aBsoclation,  telle  que  nous  la 
concevons,  constitue  une  personne  morale  ; 
elle  a  le  droit  d'ester  en  Justice,  d'acquérir 
l'Immeuble  nécessaire  à  son  fonctionne- 
ment, de  posséder  et  de  placer  les  cotisa- 
sations  de  ses  membres. 

IC.  Blbot.  N'exigez  alors  la  déclaration 
que  lorsqu'une  association  veut  posséder. 

K.  le  rappc»rteiir.  C'est  donc  bien  là  une 
personne  morale,  possédant  et  acquérant 
sous  son  nom,  plaidant  en  son  nom,  et  les 
dénégations  qu'on  m'opposait  tout  à  l'heure 
tombent  devant  l'évidence  et  la  réalité  des 
faiU. 

Puisque  l'Etat  demande  une  déclaration 
d'état-civUpour  l'être  qui  naît,  11  a  le  droit 
d'exiger  la  même  formalité  pour  la  nais- 
sance de  la  personne  morale  qui  forme, 
dans  son  sein,  un  être  nouveau.  {Très  bien! 
très  bienl  à  gauche.) 

II.  Louis  Pueoh.  Nais  quand  une  société 
ne  veut  pas  être  personne  morale,  pourquoi 
la  déclaration?  [Inteiruptions  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  H.  Puech 
me  fait  cette  objection.  «  Et  lorsqu'on  ne 
veut  pas  être  personne  morale?  »  Notre 
collègue  substitue  ainsi  le  contre-projet 
repoussé  par  la  Chambre  &  celui  que  nous 
présentons  et  dans  lequel  nous  faisons,  de 
toutes  les  associations,  sans  distinction, 
des  personnes  morales,  en  leur  donnant  i 
toutes,  dans  certaines  limites,  le  droit  de 
posséder.  C'est  dans  ces  conditions  que 
nous  avons  jugé  nécessaire  do  demander, 
pour  toutes  les  associations,  une  déclaration 
d'existence.  Cette  déclaration,  qui  permet  h 
l'Etat  de  se  rendre  compte  du  nombre  des 
groupements  de  forces  qui  se  rencontrent 
dans  le  pays,  n'est  pas  plus  une  violation 
de  la  liberté  d'association,  que  le  recense- 
ment des  citoyens  n'est  une  violation  de 
la  liberté  individuelle.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

Hais  l'amendement  de  H.  Groussier  pré- 
sente un  antre  périL  Du  moment  où  toutes 
les  associations  sont  affranchies  de  la  décla- 
ration, sans  aucune  distinction,  sans  au- 
cune réserve,  même  celles  dont  les  mem- 
bres vivent  en  commun,  cet  amende- 
ment détruit  toute  la  partie  de  notre  projet 
qui  vise  les  congrégations  religieuses 
et  il  leur  donne  le  droit  de  se  fonder  en 
toute  liberté,  sans  aucune  autorisation  de 
l'Etat. 

De  telle  sorte  que  c'est  ie  même  projet, 
dans  ses  lignes  essentielles,  qui  se  trouve 
avoir  été  conçu  aux  deux  points  les  plus 
extrêmes  de  l'opinion,  d'un  côté  par  H. 
Groussier  et  ses  collègues  du  même  groupe. 


de  l'autre  par  M.  l'abbé  Gayraud.  {Excla- 
mations et  rb'es  à  droite.) 

H.  Hanalmaii.  C'est  ie  «  père  Groussier  », 
alors  I  {Bires  à  droite,) 

H.  le  rapporteur.  Gela  peut  surprendre 
M.Hassabuau,  mais  je  l'invite  à  relire  les 
texte».  (Tr^s  bien  !  très  bien  !) 

Les  deux  projets  supiffiment  la  déclara- 
tion préalaUe  ;  les  deux  projeta  suppriment 
toute  exception  pour  les  associations  dont 
les  membres  vivent  en  commun.  La  Cham- 
bre a  déjà  jugé  que  de  pareilles  disposi- 
tions étaient  inacceptables. 

La  commission  maintient  doue  ses  réso- 
lutions antérieures,  et  elle  demande  à-  la 
Chambre,  qui,  à  une  majorité  considérable, 
a  repoussé  le  contre-projet  de  M.  Gayraud, 
de  maintenir  également  les  siennes.  {Ajh 
plaudissements  à  gauche). 

U.  le  président.  La  parole  est  h  U.  Grous- 
sier. 

M.  Arthur  Orousder.  Messieurs,  H.  le 
rapporteur,  pour  combattre  notre  proposi- 
tion, s'est  retranché  derrière  les  travaux  de 

la  commission;  mais  il  me  semble  que  le 
texte  de  la  commission  ne  doit  pas  être 
Intangible  et  qu'il  est  d'ailleurs  très  dis- 
semblable du  texte  présenté  par  le  Gouver- 
nement. {Très  bienl  très  bien!  à  Vextrême 
gauche.) 

Et  je  puis  ajouter,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, que  la  commission  a  supprimé  cer- 
taine disposition  présentée  par  le  Gouver- 
nement, disposition  qui  nous  était  favo- 
rable, l'abrogation  de  la  loi  du  14  mars 
1872  contre  l'Internationale.  { Applaudisse- 
iMnts  à  Vextrême  gauche.)  Il  me  serait  peut- 
être  dès  lors  permis  de  demander  à  la 
commission  d'examiner  de  plus  près  et  le 
projet  même  du  Gouvernement  et  les 
amendements  que  nous  pouvons  présen- 
ter. 

Je  proteste  ensuite  avec  la  plus  grande 
énergie,  contre  rastimilation  de  notre 
amendement  au  contre-projet  de  M.  Gay- 
raud. {Applauddssements  d  Vextrême  gauche), 
et  pour  une  bonne  raison,  c'est  que  le 
texte  que  j'ai  repris  n'est  autre  que  les  pre- 
mières lifpes  du  projet  de  H.  Goblet  que 
nous  avons  voté  à  la  commission  de  1895. 
M.  l'abbé  Gayraud  n'était  pas  député  au 
moment  oti  nous  avons  adopté  ce  pro- 
jet. En  supposant  même  que  le  texte  de 
M.  Gayraud  ressemble  à  celui  que  nous 
avons  proposé,  c'est  H.  Gayraud  qui  aurait 
copié  sur  nous  et  non  pas  nous  sur  lui. 
(2V^f  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  Il 
faudrait  donc  renoncer  à  ces  procédés  de 
discussion.  {ApplaudiMsementt  sur  un  grand 
nombre  de  bancs,) 

J'ai  la  prétention  de  défendre  ici,  autant 
que  quiconque,  en  même  temps  que  les  In- 
térêts socialistes  les  intérêts  républicains.  U 
semblerait  vraiment  que ,  parce  que  nous  pré- 
sentons un  amendement,  parce  que,  depuis 
des  années,  nous  réclamons  et  pour  les  syn- 
dicats et  pour  les  groupes  politiques  la  li* 
berté  ;  lorsque,  ne  voulant  aucune  personna- 
lité civile  ou  une  capacité  juridique,  nous 
demandons  à  ne  pas  être  astreints  à  la  dé- 


Digitized  by 


Google 


360 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DËPUTËS 


elaratlon,  lonqne  nous  défendons  cette  idée 
à  la  tribune,  il  Berableralt,  dlB-je,  que  nous 
soyons  les  alliés  des  adversaires  mômes  de 
la  République.  Je  proteste  absolument  con- 
tre une  pareille  pensée.  {Applaudissements 
à  Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche  ) 

11  faudrait  au  moins  que  l'on  nous  ait  ap- 
porté une  raison  sérieuse  et  suffisante  pour 
nous  astreindre  à  cette  obligation  de  la  décla- 
ration; 11  faudrait  que  l'on  nous  ait  démontré 
que  la  déclaration  est  absolument  indis- 
pensable, car  vraiment  si  pour  nous  cette 
obligation  de  la  déclaration  est  un  recul 
sur  ie  passé,  j'ai  bien  le  droit  de  dire  que 
votre  loi  n'est  pas  parfaite  et  que  vous  ne 
devez  pas,  sous  prétexte  de  combattre  les 
congrégations,  vouloir  nous  combattre  en 
même  temps.  Nous  ne  l'accepterions  pas. 
{Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

La  roellieure  preuve  de  la  loyauté  de 
notre  attitude,  c'est  que,  depuis  le  début 
môme  de  cette  discussion ,  tous  ceux  de 
nos  amis  qui  ont  pris  la  parole  ont  été 
absolument  d'accord  avec  la  majorité  répu- 
blicaine. Nous  avons  voté  contre  tous  les 
contre-projets  quels  qu'ils  fussent.  Et  main- 
tenant, parce  que  noua  entendons  défendre, 
bribe  à  bribe,  ce  qui  nous  semble  consti- 
tuer les  libertés  nécessaires,  on  nous  ac- 
cuse de  vouloir  faire  échouer  la  loi.  Je  pro- 
teste avec  indignation  1  (Applaudissements  à 
Vextréme  gauche.) 

Je  prétends  que  c'est  vous  qui  ne 
faites  pas  une  bonne  besogne  républi- 
c^ne.  Vous  devez  tenir  compte  des  reven- 
dications du  peuple,  car  si  vous  ne  l'aviez 
pas  avec  vous,  vous  séries  incapables  de 
défendre  la  République.  {Applaudissements 
sur  les  mêmes  banet.) 

H.  le  présidant.  La  parole  est  à  H.  Rlbot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  l'honorable  H.  Grous* 
sier  a  bien  voulu  rappeler  qu'il  y  a  vingt 
ans  j'ai  soutenu  un  amendement  tout  à  fait 
semblable  au  sien  4  propos  de  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels.  Je  Yai  soutenu 
avec  mes  amis  H.  Goblet  et  H.  Trarieuz.  La 
Chambre,  à  cette  époque,  a  bien  voulu 
nous  donner  raison.  En  18%,  comme  l'a 
rappelé  également  M.  Groussier,  la  commis- 
sion nommée  par  ta  Chambre,  &  la  majo- 
rité de  9  voix  contre  3,  a,  supprimé  la  né- 
cessité d'une  déclaration  pour  les  associa- 
tions qui  ne  réclament  pas  une  capacité 
juridique.  M.  le  rapporteur  ne  veut  pas  ad* 
mettre  cette  distinction  si  simple,  qui  a  été 
faite  dans  presque  toutes  les  législations, 
entre  une  association  qui  ne  veut  pas  se 
manifester  au  dehors,  qui  ne  demande 
aucun  droit  viS'à- vis  des  tiers  et  une  asso- 
ciation qui  demande  une  certaine  person- 
nalité juridique. 

M.  le  rapporteur  veut,  —  et  je  lui  laisse 
le  soin  sur  ce  point  de  se  mettre  d'accord 
avec  M.  le  président  du  conseil,  —  M.  ie 
rapporteur  vaut  Imposer  d'office  la  person- 
nalité morale  à  toutes  les  associations; 
c'est  là  une  vue  qui  ne  supporte  pas  l'exa- 
men. Si  vous  vouliez  jeter  les  yeux  sur  ce 
qui  se  passe  en  dehors  de  nos  (rontli'res, 


vous  verriez  qu'il  n'y  a  pas  un  pays  prati- 
quant la  liberté  qui  ait  Imaginé  une  légis- 
lation pareille  à  celle  que  vous  voulez  faire. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre.)  Allez  en 
An^eterre,  en  Belgique,  en  Italie,  partout 
en  Europe  vous  verrez  que  lorsqu'un  grou- 
pement ne  demande  pas  à  ôtre  reconnu, 
que  lorsqu'il  ne  réclame  pas  le  droit  de 
posséder  ni  d'ester  en  justice,  on  ne  le  sou- 
met pas  à  cette  sorte  de  surveillance  de  la 
police,  dont  on  voudrait  faire  le  régime  de 
tous  les  citoyens  en  France.  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

En  ce  moment,  je  soutiens  une  opinion 
ancienne  ;  je  votcôrad  l'amendement,  parce 
qu'il  importe  à  ce  pays  de  pratiquer  enfin 
les  mœurs  de  la  liberté  ;  nous  sommes  un 
pays  d'administrés  ;  il  semble  que,  dans  ce 
pays,  l'ifiéal  soit  que  la  police  puisse  péné- 
trer tous  les  jours  dans  votre  domicile,  y 
surveiller  toutes  vos  actions  {Applaudisse^ 
ments  au  centre),  tenir  registre  de  tout  ce 
que  nous  faisons  ;  l'idéal,  c'est,  semble-t-il, 
d'avoir  pour  chacun  de  nous  un  dossier  à 
la  préfecture  de  police.  {Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs,) 

H.  René  Vivian!.  Vous  auriez  dû  dire 
cela  quand  vous  étiez  président  du  conseil. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauchp.) 

M.  Ribot.  Je  l'ai  dit  11  y  a  vingt  ans. 

A  l'extrême  gauche.  Et  vous  avez  pratiqué 
ce  système  ? 

H.  Ribot.  Je  l'ai  praUqué  ;  j'ai  toujours 
demandé,  à  la  différence  de  beaucoup  d'en- 
tre vous,  la  liberté  pour  les  associations  et 
quelque  chose  de  plus;  j'ai  demandé  la  sup- 
pression de  l'article  10  du  code  d'instruction 
criminelle;  j'ai  même  fait  voter  cette  abro- 
gation et,  depuis  trente  ans,  les  Chambres, 
j'ai  le  regret  de  le  dire,  n'ont  pas  eu  le  cou- 
rage de  faire  disparaître  cet  article.  Qu'en 
résulte-t-il  ?  C'est  qu'un  préfet  de  police  a 
le  droit  de  pénétrer  dans  tous  les  domiciles, 
et  d'y  faire  des  perqui^tlons.  {Applaudisse- 
menls  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Carnaud.  Même  quand  vous  êtes  mi- 
nistre. 

H.  Ribot.  Prenez  garde  !  vous  allez  arri- 
ver À  une  véritable  absurdité.  En  effet,  il 
faut  bien  en  revenir  à  la  définition  que  If.  le 
président  du  conseil  a  fait  voter  11  y  a  trois 
jours.  Qu'est-ce  qu'une  association,  d'après 
cette  définition  ?  C'est  la  mise  en  commun 
de  deux  ou  plusieurs  activités.  Par  con- 
séquent, il  suffira,  dans  ce  pays  de  France, 
^ue  deux  personnes  se  réunissent  à  certains 
jours  pour  s'occuper,  soit  de  littérature, 
soit  de  science,  soit  de  politique,  et,  tl  elles 
le  font  dans  un  esprit  qui  déplaira  au  mi- 
nistère du  jour,  on  pourra  inquiéter  ces 
personnes,  en  leur  disant  :  «  Vous  n'avez 
pas  fait  la  déclaration  qui  est  exigée.  » 
{ExcUmaivsmsàgauche,  —  Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

U .  Charles  Bos.  II  ne  faut  pas  exagérer. 

M.  Gaston  Dounwrgue.  Et  l'amende- 
ment Ferry  qu'on  a  voté,  l'avez-vons  ou- 
blié? 

M.  Ribot.  Je  n'exagère  rien.  11  suffira 


que  deux  personnes  s'associent  dans  un 
but  permanent... 

M.  Gaston  Doomergne.  Et  vous  parliez 
tout  à  l'heure  d'une  réunion  par  hasard  ! 

H.  Ribot.  Monsieur  Doumergne,vousète8 
donc  fort  embarrassé  par  la  réflexion  biea 
simple  et  de  bon  sens  que  je  soumets  i  la 
Chambre  ? 

Je  disais  que,  d'après  la  définition  de  H.  le 
président  du  conseil,  il  suffira  que  deux,  ou 
trois,  ou  quatre  personnes  s'assemblent  ordi- 
nairement pour  s'occuper  soit  de  politique, 
soit  de  tout  axLtie  ob  j  et,  pour  que,  de  ce  jour, 
leur  domicile  cesse  d'être  inviolable;  on  vien- 
dra leur  dire  qu'elles  n'ont  pasf  ait  de  décUra- 
ttons,  qu'elles  n^ont  pas  mis  la  police  dans 
la  confidence  de  leurs  secrets  ;  on  lespour- 
snlvra,  on  les  fera  condamner  &  500  Ir. 
d'amende. 

A  gauche.  On  n'appliquera  pas  la  loi. 

M.  Rlbot.  Gela  est  absurde,  vous  en  con- 
venez, car  j'entends  l'Interruption  qui  m'est 
faite:  «  Bh  bien,  on  n'appliquera  pas  la 
loi  ! ,» 

A  droite.  Alors,  c'est  l'arbitraire  ! 

H.  Ribot.  En  vérité,  est-ce  la  peine  de 
faire  alors  une  loi  ?  Hais,  monsieur  Dou- 
mergue,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  Midi, 
que  vous  représentez,  une  foule  de  petites 
associations  qu'on  appelle,  je  crois,  des 
loges,  des  cercles  ou  des  chambrées,  ob  des 
citoyens,  usant  de  leur  droit,  de  ce  qui  est 
leur  droit  dans  tous  les  pays  libres,  ont 
l'habitude  de  se  réunir  pour  causer  d'af- 
faires politiques  et  quelquefois  organiser 
leur  action^  {Très  bienltrès  biml  sur  divers 
bancs.) 

H.  Oaaton  Doomergua.  Mais  aucun  de 
ceux-là  ne  craint  de  dire  son  nom  ;  ils  ne 
font  pas  de  sociétés  secrètes,  mais  des  so- 
ciétés publiques. 

M.  Ribot.  Sans  aucun  doute;  mais  parce 
que  je  ne  crains  pas  de  donner  mon  nom, 
parce  que  je  ne  cherche  pas  à  violer  la  loi, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'imposer 
l'obligation  d'aller  à  la  préfeetore  porter  la 
liste  des  membres  de  la  société  et  des  sta> 
tuts  qui  n'existent  même  pas,  car  la  pin- 
part  de  ces  petites  associations  n'ont  pas  de 
statuts. 

Dans  le  Nord,  c'est  la  même  chose  ;  on  y 
compte  des  milliers  d'associations. . . 

M.  Gaston  Doumergne.  Ce  ne  sont  pas 
des  associations.  II  n'y  a  là  ni  convention 
ni  contrat.  [Exclamafyms  au  centre  ei  à 
droite.) 

H.  Rlbot.  Dans  le  Nord,  comme  dans  le 
Midi,  nous  avons  une  foule  de  ces  petites 
associations  qui  tomberont  incontestable- 
ment sous  le  coup  de  l'article  eu  discussion  ; 
elles  seront  comprises  dans  la  définition 
que  vous  avez  votée.  Donc,  vous  n'appli- 
querez pas  la  loi;  ce  qui  est  k  peu  près 
certain,  mais  voue  laisserez  à  des  gouver- 
nements peu  scrupuleux,  à  certains  mo- 
ments, le  moyen  d'ennuyer,  de  vexer  leurs 
adversairos.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  pin  et 
ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  de 
faire  une  loi  aujourd'hui,  après  trente  ans 
de  République ,  pour  établir  un  état  de 
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ehoses  qui  sendt  plus  maaTals  à  eertalns 
égards  que  la  légidatlon  actuelle. 

En  effet,  comme  le  disait  M.  Groussier, 
aujourd'hui,  à  molus  que  l'on  ne  dépasse  le 
chiffre  fatidique  de  vingt,  on  est  à  l'abri 
de  tonte  inquisition;  on  est  chez  soi  et  on 
tient  la  police  à  l'écart.  Mais  désormais, 
même  au-dessous  du  ehlfte  de  vingt,  per- 
sonne n'aura  plus  aucune  sécurité. 

M.  Massaboan.  C'est  un  recul  ! 

BL  Ribot.  Vous  atteindrez  non  seulement 
les  associations  politiques,  mais  aussi  les 
aesociattons  charitables. 

A  droite.  C'est  ce  qu'on  désire* 

IC.  Ribot.  Il  n'y  a  presque  pas  une  de  nos 
fen)mes  qui  ne  fasse  partie  d'une  de  ces 
associations  de  bienfaisance.  Allez-vous  les 
soumettre  h  la  nécessité  d'une  déclaration? 
Nous  ne  nous  y  soumettrons  pas.  {Aplau- 
ditsements  au  centre  et  sur  divers  banct  à 
droite.) 

Si  vous  faites  une  loi  pour  qu'elle  soit 
violée  le  lendemain,  c'est  une  loi  vaine, 
une  loi  morte.  Quand  nous  légiférons  après 
trente  ans  de  République,  nous  devrions 
avoir  pour  notre  parti  Tamour^propre,  Tam- 
bition,  l'orgueil  de  faire  une  loi  qui,  dès  sa 
naissance,  ne  soit  pas  en  retard  sur  le  droit 
public  de  toute  l'Europe.  Or,  en  votant  le 
texte  proposé,  vous  ferlez  une  loi  qui  serait 
eadnqud  dés  sa  naissance. 

Ce  que  noua  demandons  est  bien  modeste 
et  bien  simple  ;  nous  demandons  la  liberté 
en  France  comme  en  Angleterre,  comme 
en  Belgique,  comme  en  Italie,  comme  par- 
tout {Applaudissements  au  centré  et  sur 
divers  bancs  à  droite.) 

U.  lé  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldeck-Ronsseau,  président  du 
conseil,  ministre  de  V.intérieur  et  des  cultes. 
L'honorable  M.  Grouasler  a  bien  voulu  tout  à 
l'heure  rappeler  à  la  Chambre  que  je  me  suis 
expliqué  sur  son  amendement  par  anticipa- 
tion, lorsque  j'ai  eu  l'h<mnear  de  répondre 
h  M.  Beauregard. 

J'Invoquais,  alors,  l'opinion  d'un  homme 
que  personne  ne  suspectera  d'avoir  été  un 
ennemi  de  la  liberté,  je  citais  cette  parole 
de  H.  Floquet,  inscrite  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  son  projet  de  loi,  qu'il  n'y  a  pas  de 
pleine  liberté  sans  une  pleine  lumière. 

Je  préciserai  ma  pensée  en  modifiant  un 
peu  cette  formule  et  en  disant  que  la  pleine 
lumière  est  la  véritable  garantie  de  la 
pleine  liberté;  aussi  n'est-ce  pas  sans  quel- 
que surprise  que,  tout  à  l'heure,  j'ai  en- 
tendu exposer  cette  théorie  que  si  une  as- 
sociation se  forme,  si  elle  ne  fait  pas  de 
déclaration,  si  elle  ne  fait  pas  connaître 
ses  administrateurs,  elle  sera  par  là  même 
soustraite  à  l'arbitraire  du  Gouvernement. 

Je  m'inscris  contre  cette  proposition,  qui 
me  parsdt  fondamentalement  erronée.  Tout 
le  monde  paraît  aujourd'hui  d'accord  pour 
reconnaître  —  et  c'est  là  une  conséquence 
naturelle  de  la  liberté  de  penser  —  que  si 
une  associatiOL  doit  jouir  de  la  pleine  11- 
bertii,  s'il  peut  se  fonder  des  associations 
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pour  développer  toutes  les  docMnes  et 
toutes  les  théories,  il  y  a  une  condition 
essenUelle  à  la  formation  légale  et  légitime 
d'une  association,  c'est  qu'elle  ne  se  pro- 
pose pas  d'accomplir  des  actes  —  j'insiste 
sur  le  mot  —  qui  soient  contraires  à  la  loi. 
Je  ne  vais  pas  plus  loin,  car,  pour  H.  Ri- 
bot comme  pour  mol,  lorsqu'on  a  prononcé 
cette  formule  et  employé  ces  mots,  il  est 
bien  Inutile  de  chercher  d'autres  défini- 
tions. 

S'il  est  vrai  qn'one  association  ne  puisse 
exister  qu'à  la  condition  de  ne  porter  at- 
teinte à  aucun  des  droits  garantis  par  la 
loi,  que  faut-il  faire  afin  d'assurer  le  fonc- 
tionnement régulier  de  cette  association? 

Il  faudra  donner  à  l'Etat  le  moyen  de 
connaître  les  associations,  à  moins  que,  par 
un  amendement  nouveau  et  dont  je  laisse- 
rai à  d'antres  l'Initiative,  on  ne  déclare  que 
l'Etat  pourra  ignorer  les  associations.  Per- 
sonne n'Irait  jusque-là»  et  ce  n'est  pas 
H.  Ribot  qui  ferait  ce  pas  dangereux.  Il  est 
donc  nécessaire  que  l'Etat  connaisse  les 
associations.  Or,  il  n'y  a  que  deux  moyens 
pour  y  arriver  :  le  premier  consiste  à  de- 
mander aux  associations  de  faire  connaître 
elles-mêmes  leur  formation,  leur  but,  le 
nom  de  leurs  administrateurs. 

On  me  concédera  bien  que  c'est  là  une 
formalité  extrêmement  simple  {Mouvements 
divers),  extrêmement  avantageuse  aussi 
pour  rassociatlon  elle-même;  car  remar- 
quez bien  que  le  fait  d'avoir  déclaré  qu'elle 
se  fonde,  d'avoir  communiqué  ses  statuts, 
va  lui  constituer  nne  sorte  de  possession 
d'état.  Ne  voyei-vous  pas  qu'une  loi  qui 
prend  cette  précaution  pourra  restreindre 
les  responsabilités;  ce  seront  les  adminis- 
trateurs seuls  qui,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
infraction  ou  contravention*  seront  respon- 
sables. 

SI,  au  contraire,  on  n'emploie  pas  cette 
méthode,  Il  n'en  reste  plus  qu'une  seule, 
celle  que  j'ai  appelée  l'autre  jour  la  méthode 
d'Investigation,  et  suivant  laquelle  la  véri- 
table garantie  serait  le  droit  pour  l'Etat  de 
rechercher  quelles  associations  se  sont 
fondées  et  dans  quel  but  elles  se  sont  fon- 
dées. Alors,  qu'arrlvera-t-il?  L'association 
n'étant  plus  couverte  par  la  première  for- 
malité de  la  déclaratton  qui,  je  le  répète, 
est  pour  elle  une  garantie,  on  pourra  pour- 
suivre indistinctement  tous  ceux,  quels 
qu'ils  soient,  qui  feront  partie  de  l'associa- 
tion; enfin,  et  c'est  sur  ce  point  que  j'ap- 
pelle plus  particulièrement  l'attention  de 
la  Chambre,  on  sera  amené  à  accepter 
l'une  des  conséquences  du  projet  de  H.  Go- 
blet.  On  dit  sans  cesse  :  le  projet  de  M.  Go- 
blet  ne  comportait  pas  d'autorisation.  C'est 
vrai,  mais  II  comportait  autre  chose  :  le 
droit  de  dissolution  par  vole  administra- 
tive. {Protestations  sur  quelques  bancs  au 
centre.) 

H.  Louis  Pneoh.  C'est  seulement  pour 
les  congrégations  religieuses,  monsieur  le 
président  du  conseil,  que  H.  Goblet,  dans 
son  article  2,  autorise  la  dlastdntlon  par 
vote  administrative. 


H.  le  prMdaotdn  oonaeil.  Pas  le  moins 
du  monde  :  pour  les  associations. 

M.  Louis  Poeoh.  Je.  vous  demande  par^ 
don,  pour  les  congrégattons  reU^eases  seu- 
lement. 

H.  le  président  du  coiuell.  Je  demande 

qu'on  m'explique  comment,  si  une  associa- 
tion est  dispensée  de  la  déclaration,,  si  l'iU' 
tervention  de  l'Etat  est  limitée  à  son  rêle  de 
police,  —  car  c'est  dans  ce  cas-là  seulement 
qu'il  Texercera,  ~  11  n'est  pas  de  toute 
nécessité,  je  dirai  volontiers  de  toute  fata- 
lité, d'aboutir  à  ce  résultat. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  :  »  Nous  ne  crai- 
gnons ni  la  publicité  ni  la  lumière  ;  ce  que 
nous  craignons,  ce  sont  les  grandes  ou  les 
petites  persécutions  qu'on  peut  exercer  à 
rencontre  des  administrateurs  d'une  asso- 
ciation». Et  on  parlait  des  syndicats.  Je 
vais  en  parler  à  mon  tout  ;  mais  je  de- 
mande '  d'abord  si,  en  vérité,  on  entend 
créer  des  associations  dont  les  admi- 
nistrateurs seront  ignorés  et  qui  n'apparaî- 
tront pas  dans  le  fonctionnement  de  l'asso- 
ciation, qui  se  déroberont,  qui  se  cacheront. 
Cela  n'entre  très  certainement  dans  les  vues 
de  personne. 

Et  puisqu'il  a  été  question  des  syndicats, 
laissez-moi  vous  soumettre  une  courte 
observation.  Il  est  bien  vrai  qu'au  moment 
où  l'on  a  discuté  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  l'idée  d'nne  déclaration  a 
rencontré  une  résistance  très  grande  et  du 
côté  des  adversaires  Irréductibles  de  l'asso- 
ciation et  du  côté  de  ceux  qui  demandaient 
au  contraire  une  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels; on  tenait  alors  exactement  le 
même  langage  qui  a  été  tenu  par  M.  Grous- 
sler;  on  disait  :  Poiirquoi  faire  connaître 
les  noms  des  administrateurs?  Ne  vaut-Il 
pas  mieux  qu'on  les  ignore?  Comme  si  en 
fait  il  était  possible  d'Ignorer  le  nom  de 
ceux  qui  se  mettraient  à  la  tête  d'une  o^- 
nlsatlon  de  ce  genre  I  Je  répondais  :  C'est 
au  contraire  dans  l'intérêt  des  syndicats 
professionnels  que  je  demande  qu'ils  se 
forment  avec  régularité,  qu'on  constate  dès 
le  premier  jonr  la  régularité  de  leurs  Insti- 
tutions. 

Croyez-vous  que  les  syndicats  auraient 
pu  se  développer,  auraient  acquis  la  force 
qu'ils  ont  aujourd'hui,  seraient  entrés  dans 
l'organisme  économique  et  social  comme 
Ils  y  sont  entrés,  si  on  avait  décidé  qu'ils 
pouvaient  être  des  associations,  je  ne  dis 
pas  ignorées,  mais  n'agissant  pas  au  grand 
jour  et  n'ayant  pas  conquis  leur  état  civil? 

IC  Jacques  Pton.  Ce  n'est  pu  la  person- 
nalité civile. 

H.  le  présideiit  du  conseil.  C'est  parce 
que,  à  cette  époque,  j'ai  obtenu  des  deux 
Chambres  qne  les  syndicats  eussent  un 
état  civil 'qnllB  ont  pu  prétendre  à  jouer  et 
qu'ils  jouent  aujourd'hui  le  rôle  considéra- 
ble qui  leur  est  assigné. 

Quand  on  se  défend  avec  tant  d'énergie 
contre  les  dangers  imaginaires  d'une  décla- 
ration qui  tient  en  cette  formule  :  «  Voici 
ce  que  nous  sommes  et  voici  ce  que  nous 
voulons  faire  »,  je  crains  que  l'on  n'ait  pas 
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un  sens  bien  exact  des  réalités  modernes 
et  de  ce  qu'est  la  liberté. 

Je  serais  surpris  de  retrouver»  aujour- 
d'hui encore,  l'état  d'esprit  de  1884,  si  l'ex- 
périence ne  nous  montrait  pas  que  nous  ne 
sommes  pas  seulement  les  fils  de  notre 
siècle  et  de  notre  éducation  et  qu'il  y  a  un 
ativisme  intellectuel  presque  plus  fort  et 
plus  puissant  que  Tatavisme  physique.  Très 
bien  I  très  bien  !  à  gauche.)  Oui,  pendant 
très  longtemps,  il  n'y  a  eu,  dans  ce  pays, 
d'autre  liberté  que  celle  qu'on  dérobait  &  la 
loi.  Je  comprends  qu'à  cette  époque  le  culte 
de  la  liberté,  comme  les  autres,  ait  préféré 
être  célébré  dans  les  catacombes  ;  mais  quand 
on  songe  qu'aujourd'hui  la  liberté  est  la 
forme  elle-même  de  la  loi... 

M.  Delpeoh-Cantaloup.  Il  valait  la  peine 
de  le  dire  ;  nous  ne  le  savions  pas. 

M.  le  préaident  du  oonseil.  ...je  me  de- 
mande quel  intérêt  on  a  à  repousser  une 
formalité  aussi  simple.  {Applaudissementt 
à  gauche.  —  Méclamaiions  sur  dioers  bancs 
au  centre  et  à  droite.) 

J'ajoute  que  lorsqu'on  fait  une  loi,  il  faut 
tenir  quelque  compte  des  situations  acqui- 
ses, de  l'état  social  en  présence  duquel  on 
se  rencontre  ;  si  nous  demandons  que  tou- 
tes les  associations,  sans  exception,  soient 
tenues  de  faire  une  déclaration,  c'est  parce 
que  cette  déclaration  ne  coûtera  pas  beau- 
coup aux  associations  ciTUes  et  qu'elle 
sera  une  précaution  de  plus  prise  contre 
les  antres.  {Applaudiiiementt  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  RI- 
bot. 

M.  Ribot.  H.  le  président  du  conseil 
vient  de  parler  d'atavisme  intellectuel. 
C'est,  en  effet,  une  question  d'atavisme  qui 
est  en  jeu,  et  je  m'en  aperçois. 

nous  sommes  dans  un  pays  où  la 
notion  de  liberté  n'existe  pas  et  nous 
essayons  dé  l'acclimater  timidement.  Je 
demande  &  H.  le  président  du  conseil  de 
me  citer  un  pays  libre  où  une  discussion 
semblable  &  celle-ci  pourrait  avoir  lieu,  un 
pays  de  liberté  où  le  gouvernement  son- 
gerait à  exiger  comme  une  garantie,— bien 
illusoire,  je  vais  vous  le  montrer,  —  que 
tout  groupement,  toute  association  même 
de  deux  personnes,— car  M.  le  président  du 
conseil  a  eu  soin  de  préciser  que  la  loi 
s'appliquerait  à  toute  association  sans  ex- 
ception, —  serait  obligée  de  passer  aux  bu- 
reaux de  la  préfecture. 

M.  le  président  du  conseil  dit  que  c'est  une 
garantie  pour  rassociatton  et  pour  l'Etat. 
Pour  l'association?  Je  ne  sais  pas  quelle  ga- 
rantie la  déclaration  lui  donne.  Cette  dé- 
claration sera  reçue,  sans  garantie  du  Gou- 
vernement, par  la  préfecture  de  police.  Si 
l'association  n'a  pas  besoin  de  faire  cette 
déclaration,  si  elle  ne  veut  pas  de  ce  ca- 
deau que  vous  voulez  lui  Imposer  de  la  per- 
sonnalité morale,  pourquoi  vous  substituez- 
vous  à  elle  dans  l'appréciation  de  son  in- 
térêt? (7Vé<  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Garantie  pour  l'Etat?  Ne  nous  payons  pas 
de  mots,  de  formules  et  d'apparences. 
Je  connais  aussi  bien  que  H.  le  président 


du  conseil  les  nécessités  qui  peuvent  s'im- 
poser &  tout  gouvernement,  mais  je  ne 
crois  pas,  faisant  appel  à  mes  souvenirs, 
que  le  fait  d'amasser  dans  des  bureaux,  où 
elles  vont  s'empiler  ei  former  des  collec- 
tions monumentales,  des  milliers  de  décla- 
rations (Mouvements  à  gauche),  peut-être 
des  centaines  de  mille,  car  il  y  a  une  foule 
de  petites  associations  en  France  qui  vi- 
vent aujourd'hui  en  pleine  liberté,  —  don- 
nera au  Gouvernement  une  sécurité  quel- 
conque. {Très  bien!  très  bien!  sur  tes  mêmes 
bancs.) 

Ce  que  je  reproche  à  l'esprit  général  de 
la  loi,  c'est  d'être  une  loi  de  défiance,  mal- 
gré tout,  contre  les  associations.  Laissons 
de  eêté  les  congrégations,  nous  ^altérons 
la  question  à  part. . . 

H.  Ctoo^et  Tronillot,  rapporteur.  Elles 
sont  comprises  dans  l'amendement  de 
M.  Groassier. 

M.  Ribot.  Pour  les  associations  en  géné- 
ral, c'est  un  courant  de  défiance  que  je  vois 
dans  cette  loi.  On  croit  que  des  moyens 
préventifs,  que  de  petites  précautions  pour- 
ront donner  au  Gouvernement  une  garan- 
tie et  une  sécurité  quelconques. 

On  nous  parie  d'associations  qui  auraient 
pour  but  ou  de  changer  la  forme  du  gou- 
vernement ou  d'exciter  h  la  guerre  civile. 
Mais  voyons,  monsieur  le  président  du 
conseil,  croyez-vous  qu'une  association,  la 
plus  dangereuse  de  toutes,  aura  l'ingénuité 
d'insérer  dans  ses  statuts  des  clauses  qui 
TOUS  permettront  de  la  poursuivre?  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre.) 

C'est  bien  là  le  reproche  que  je  fais  h 
votre  loi  :  vous  accumulez  les  moyens  pré- 
ventifs, TOUS  voulez  empêcher  de  naître  les 
associations  dangereuses.  Vous  n'y  arrive- 
rez pas;  car  les  associations  deviennent 
dangereuses  par  les  moyens  qu'elles  emp- 
ploient,  par  l'esprit  qui  y  règne. 

Je  signale  en  passant  une  lacune  de  votre 
projet  :  tous  avez  accumulé  tous  ees  petits 
obstacles,'  tous  ces  moyens  prérentifs  au 
début  des  associations.  Si  une  association 
qui  se  sera  présentée  sous  les  auspices  les 
plus  favorables  se  llTre  à  de  véritables  cri- 
mes, devient  un  foyer  de  manœuvres  crimi- 
nelles, à  la  différence  de  vos  prédécesseurs, 
TOUS  n'aTez  même  pas  songé  à  donner  aux 
tribunaux  le  droit  de  la  dissoudre.  [lYès 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Donc  la  déclaratioa  ne  aera  jamais  nne 
garantie  pour  personne.  Vous  ajoutes  : 
Pourquoi  ne  pas  vous  soumettre  &  la  décla- 
ration, quoi  de  plus  facile  et  de  plus  inof- 
fensif. 

Assurément,  s'il  s'agit  d'une  association 
organisée,  ayant  un  bureau,  des  statuts,  un 
grand  nombre  de  membres,  rien  n'est  plus 
facile,  quoique  un  peu  gênant,  que  de  faire 
une  déclaration  une  fols  par  an.  Vous  exi- 
gez, en  effet,  la  répétition  de  cette  forma- 
lité tous  les  ans;  il  sufllt  qu'un  administra- 
teur soit  remplacé  pour  qu'on  soit  obligé  de 
faire  une  nouvelle  déclaration. 

Je  reconnais  que,  pour  ces  grandes  socié- 
tés, la  chose  sera  facile,  mais  les  petites 


associations,  amorphes  pour  ainsi  dire,  qu 
n'ont  pas  de  statuts,  vous  allez  les  obliger 
d'écrire  des  statuts,  d'avoir  un  bureau  !  Je 
m'adresse  au  bon  sens  de  la  Chambre,  ce 
n'est  pas  une  question  de  parti  ;  cela  ne 
touche  pas  au  fond  de  la  Irt. . . 

K.  Oaitoa  Doumergo».  Je  demande  la 
parole. 

M.  Bibot  ,. .c'est  une  question  de  bon 
sens  que  je  soimiets  à  la  Chambre,  je  Idl 
demande  de  nous  donner  ce  qui  est  la  droit 
commun  dans  tons  les  pays  qui  ont  la  no- 
tion et  la  pratique  de  la  liberté.  {Applaudis- 
sements au  centre  et  à  droiie.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dou- 
mergue.  {Interruptions  et  bruit  à  droite.] 

M.  asetoa  Xtoomergue.  Je  suis  très 
heureux  défaire  constater  qu'alors  que  du 
c6té  de  naes  unis  on  a  écouté  avec  beau- 
coup d'attention  et  de  courtoisie  les  ora- 
teurs de  droite... 

M.  I>elpe<di-OaKtaloup.  On  toqs  écoute 
avec  courtoisie. 

A  droite.  Parlez  l  Parlez  1 

M.  Oaaton  Donmargve.  . .  .uûs  collègues 
de  droite,  avant  même  que  nos  orateurs 
aient  pris  la  parole,  commencent  à  protes- 
ter. 

M.  Oimao  d'Omaao.  C'est  l'impaUenee 
de  TOUS  entendre. 

M.  Alicot.  Vous  n'avez  pas  d'autre  argu- 
ment? 

M.  Oastoa  Donmergne.  Je  n'en  ai  pas 
pour  vous  convaincre,  carvotrtf  opinion  est 
faite. 

H.  le  ifféaldent.  Messieurs,  ce  sont  là 
des  incidents  sur  lesquels  il  est  inutile  de 
s'arrêter.  Veuillez  écouter  H.  DOumergne. 
{Très  bien!  très  bien!) 

11.  Gaston  Doomergne.  Je  suis,  pour 
ma  pari,  heureux  de  ces  Incidents. 

Tout  à  l'heure,  quand  M.  Ribot  était  à  la 
tribune,  j'ai  fait  une  interruption.  M.  Ribot 
me  rappelait  l'exemple  des  sociétés  qui 
existent  dans  le  Midi;  H  me  faisait  remar- 
quer qu'il  existe  de  ^ès  nombreuses  so- 
ciétés, des  cercles,  des  chambrées,  qui  se 
réunissent  aujourd'hui  grâce  à  la  tolérance 
etàlanon-applicatlou  de  l'article  291.  Je  lui 
ai  répondu  que,  dans  le  Midi  précisément, 
noua  étions  partisans  et  amis  de  la  liberté, 
que  nous  ne  craignions  aucunement  la  pu- 
blicité. (TV^j  bien!  très  bien!  d  Vextrême 
gauche.) 

A  droite.  Nous  non  plus! 

M.  Gaston  Doomergue.  ...  et  que  nous 
ne  faisions  aucune  difficulté  pour  dédarer, 
lorsque  nous  voulions  fonder  une  associa- 
tion, d'abord  quel  sera  le  but  de  cette  as- 
sociation et,  en  même  temps,  quels  se- 
ront ses  administrateurs.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

M.  Jacques  Plou.  Et  si  elle  n'est  com- 
posée que  de  deux  membres? 

H.  Gaston  Doumergue.  Voilà  ce  que 
j'ai  répondu  à  l'honorable  H.  Ribot;  mais 
je  veux  en  outre  répondre  à  l'une  de  ses 
objections  et  dire  pourquoi  je  ne  puis  pas 
voter  l'amendement  de  M.  Groussier. 

M.  Ribot  a  fait  remarquer  qu'avec  le  prc- 
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jet  dn  GonTemement.  avec  le  projet  de  U 
commfSBlon,  les  associattons  qui  se  forme- 
raient seraient,  en  quelque  sorte,  à  la  dis- 
crétioa  dé  l'administration  et  de  la  préfec- 
ture de  police:  on  serait  obligé  de  faire 
connidtre  le  but,  les  statuts,  les  adminis- 
trateurs, et  il  estime  que,  si  les  associa- 
tions  étaient  dispensées  de  cette  déclaration 
préalable,  cette  vexation,  préalable  égale- 
ment, leur  serait  éptfgnée. 

C'est  afin  d'éviter  aux  sAociatioas,  dont 
je  paH»,  des  vexations  ultérieures,  que  je 
ne  voterai  pas  ramendemeot  de  l'honora- 
ble H.  Grousii».  SI,  en  effet.  11  était  adopté, 
si  la  tbôse  que  vient  de  soutenir  à  cette  txi- 
bBB6  riioaorable  M.  Ribot.  était  adoptée 
par  la  majorité  de  U  Cbambie,  les  associa- 
tions se  formeraient  demain  miu  aucune 
déclaration  préalable... 

M.  Omwod'OnuM.  Comme  aujourd'hui. 

M.  GMto»  Dovauvffiw...  C'est  uae  aff^ 
enteodue;  mais  le  lendMaala  il  pourrait 
arriver  au  pouvoir  quelqu'un  de  ces  gou- 
veraerneats^  auxquels  M.  Ribot  faisait  al- 
lusion {Rumeurs  tur  dteeri  bancs  au  centrt 
et  à  droite);  car  je  ae  me  serais  pas  permis 
môme  de  supposer  qu'il  pouiralt,  daoe 
notre  pays  de  Uberté,  se  former  un  tel  Gou- 
vememeiU.  (Exclamations  tur  les  mimes 
banci.) 

M.  de  fialigaae-Féswk».  Ne  parlez  pas 
aelUwHél 

M.  Oaston  Doumergoe.  Et  c'est  l'hono- 
rable H.  Ribot,  qui  s'y  connaît,  sans  con- 
tredit, qui  a  fait  cette  supposition.  Si  les 
associations  ne  font  aucune  déclaration,  les 
gouvemesaents  dont  11  pariait  psurront 
avoir  le  ^demain  la  curiosité  de  savoir 
quels  sont  les  objets  dont  elles  s'occupent, 
quel  est  leur  but  ;  et  le  lendemain,  sous  le 
régime  dont  parlait  l'honorable  M.  Ribot, 
toutes  les  associations  seront  exposées  à  se 
voir  intenter  des  procès  {AppictudisêtmeHls 
à  Vextréme  gauche  et  tur  dioere  bancs  à  gaïu- 
che)  ;  ces  gouverueoieats-là  voudront  cou- 
naltre  leur  but,  leurs  statuts  et  leur  objet  ; 
et  c'est  précisément,  messieun,  parce  que 
nous  voulons  éviter  à  ces  goavememeuts, 
que  vous  connaissez  bien  et  dont  vous 
rêvez  le  retour,  le  prétexte  de  faire  ces 
procès  de  tendance  qui  ne  tarderaient  pas  à 
sur^  et  à  se  muUiplier,  que  dès  aujour- 
d'hui nous  voulons  qu'à  l'origine  les  asso- 
ciations déclarent  d'une  façon  bien  précise 
quel  est  l'objet  qu'elle  poursuivent.  {Ap- 
ptaudûsemettU  à  Vexlréme  gauche  et  sur 
divers  baises  à  gauche.) 

M.  Arthur  Oroos^sr.  Je  ne  peux  pas 
laisser  dire  que  l'aco^tatlon  de  notre  amen- 
dement aurait  pour  but  d'augmenter  les 
procès  dans  le  cas  où  un  autre  gouverne- 
ment viendrait  à  suivre  celui  qui  est  sur 
ces  bancs. 

A  droite.  Cela  viendra. 

M.  Ardtur  Oronssier.  D'ailleurs,  il  suf- 
fit pour  s  en  convainere  de  constater  que 
les  groupes  politiques  qui  existent  déjà 
depuis  plus  de  vingt  ans  ont  été  beau- 
coup moins  molestés  que  les  syndicats 
qui  avaient  fait  ta  déclaration.  Quoi  qu'il  eu 


soit,  lorsqu'on  dit  qu'il  y  a  tout  intérêt  à  la 
déclaration,  j'ai  le  droit  de  demander  qu'on 
s'adresse  aux  ouvriers  eux-mêmes,  qu'on 
demande  à  ceux  du  Creuset  ou  de  quelque 
autre  ville  industrielle,  si  vraiment  ils  ont 
intérêt  à  ce  que  les  noms  de  ceux  qui  font 
partie  des  poupes  politiques  soient  con- 
nus. C'est  une  liberté  de  plus  que  nous  de- 
mandons pour  les  travailleurs,  et  nous  es- 
pérons que  ta  Chambre  voudra  bien  nous 
l'accorder.  {Applaudissements  à  Cextréme 
gauche.) 

H.  le  présidait.  Avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  l'amendement  de  M.  Grous- 
sier,  je  dois  lui  donner  connaissance  d'un 
sous-amendMaent  que  je  viens  de  recevoir 
de  M.  Fonmière  et  qui  consiste  à  ajouter 
après  les  mots  :  »  les  associations  de  per- 
sonnes »,  ceux-ci  :  «  antres  que  les  associa- 
tions religieuses  ». 

H.  Eugène  Fouraière.  Je  demande  la 
parole. 

A  droite.  C'est  un  autre  amendement  ! 

M.  le  présideat.  La  parole  est  à  M.  Four- 
nière  pour  présenter  une  observation  préli- 
minaire. 

M.  Eugène  Foumière.  Au  nom  d'un  cer- 
tain nombre  de  mes  collègues  et  au  mien, 
j'ai  déposé  un  sous-ameudement  à  l'amen- 
dement de  M.  Groussier,  afin  que  le  vote 
qui  va  être  rendu  sur  cet  amendement  le  soit 
en  toute  clarté.  {Très  bien!  tris  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

Il  est  Impossible  en  effet,  messieurs,  que 
ceux  de  nos  amis  qui  siègent  à  l'extrême 
gauche  aient  eu  un  seul  instant  l'idée  de 
priver  le  pays  de  la  loi  des  associations 
qu'il  attend  depuis  si  longtemps  ;  par  con- 
séquent, si  l'on  propose  le  renvoi  de  mon 
sous-amendement  à  la  comipiaslon,  je  suis 
prêt  à  m'assoder  à  cette  proposition.  Quand 
il  en  reviendra,  nous  pourrons  alors  émettre 
un  vote  de  principe  et  non  un  vote  de  tac- 
tique. 

M.  Maurioe  IjasBene.  Voulez-vous  me 
pemMtU«  une  question,  monsieur  Four- 
nfèref... 

M:  Eugène  Foumière.  Très  volontiers  ! 

M.  Maurice  Itasserre.  Par  les  mots  <(  as- 
sociations religieuses»  Tiaez*vous  les  asso- 
ciations religieuses  proprement  dites  ou 
celles  qui  poursuivent  un  but  religieux? 

M.  Eugène  Fonrnière.  Vous  sentez  bien 
que  c'est  là  une  question  à  examiner  devant 
la  commission.  {Exclamations  ironiques  sur 
diioers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Hessienrs,  je  ne  me  dérobe  pas,  ce  n'est 
pas  mon  habitude,  ceux  qUl  me  connais- 
sent le  savent.  Je  puis  donc  immédiate- 
ment faire  remarquer  que  les  dispositions 
de  la  loi  visant  les  congrégations  se  ren- 
contrent dans  d'autres  artides  du  projet 
de  loi  et  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  asso- 
ciations. 

Dans  la  pensée  de  mon  honorable  col- 
lègue Iti.  Groussier,  comme  dans  celle  de 
tous  les  autres  signataires  de  Tamende- 
ment,  11  n'est  évidemment  question  que 
des  associations  qui  ne  demandent  pas  la 
capacité  dvile. 


M.  Arthur  Oroasder.  C'est  évident  1 
lf.EBgèneFonniièi«.  II  ne  s'agit  pas 

des  congrégations  et  mon  amendement 
vise  très  directement  les  associations  reli- 
gieuses . . . 

M.  Jaequss  Pion.  Et  les  associations 
antireligleusee,  qu'en  iMtes-vous? 

U.  Eugène  Fwtmière.  Je  vous  laisse  le 
soin,  mon  cher  collègue,  de  déposer  un 
amendement  les  concernant.  Et  voici  pour- 
quoi... (Aumeurt  et  interruptions  à  droite 
et  au  centre.)  On  me  pose  une  question, 
Je  dois  y  répondre. 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  la  ré- 
ponse, messieurs  1 

M.  Eugène  Foumière.  Jusqu'à  présent. 
Je  n*ai  tait  que  la  moitié  de  la  réponse. 

Après  avoir  dit  de  quelles  associations 
religieuses  nous  ne  parlions  pas  dans  notre 
amendement,  il  faut  bien  maintenant  que 
je  dise  de  quelles  associations  nous  parlons, 
n  s'agit  des  assodations  religieuses  qut  ne 
demanderaient  pas  la  capacité  eivUe,  qui 
ne  posséderaient  pas  d'immeubles,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  des  organisations 
annexes  de  l'Eglise  catholique.  {Applau- 
dissemenls  ironiques  à  droite.) 

H.  Jacques  Pion.  Très  bien  ! 

A  droite.  Et  pour  les  autres  religions  ? 

M.  Eugène  Foumière.  Or,  puisque  le 
Concordat  existe,  et  qu'en  vertu  de  ce  Con- 
cordat les  ministres  du  culte  sont  soumis  à 
une  police  générale,  je  ne  comprendrais 
pas  que  ceux  qui  sont  leurs  auxlUalres 
libres  disparussent  et  ne  fussent  pas  soumis 
à  cette  même  policé  générale  de  l'Etat. 
{Mouvements  divers.) 

11.  te  présidant.  H.  Fournlère  demande 
le  renvoi  de  son  sous-amendement  à  la  com- 
mission. 

je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Groussier. .. 

M.  Eugène  Foumière.  On  ne  peut  pas 
les  séparer.  {Exckmationt  au  cerUre  et  d 
droite.) 

M.  le  président.  Je  crois  avoir  entendu 
que  vMis  aviez  demandé  le  renvoi  de  votre 
sous-amendement  à  la  commission?. . . 

M.  Eugène  Foumière.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé le  renvoi  de  mon  amendement  à  la 
commission;  j'ai  déclaré  m'assocler  à  une 
demande  éventuelle  de  renvoi  {Exclama' 
tions  au  centre  et  à  droite),  mais,  dans  ma 
pensée,  U  était  évident,  il  était  de  toute  lo- 
gique que  mon  sous-amendement  était 
étroitement  lié  à  l'amendement  de  H.  Grous- 
sier. En  tout  état  de  cause,  on  ne  peut  donc 
le  séparer  de  celui-ci. 

M.  Camaud.  M.  Groussier  vient  de  m'in- 
former  qu'il  introduisait  dans  le  texte  de 
son  amendement  l'addition  proposée  par 
H.  Foumière. 

Dans  ces  conditions,  ie  renvoi  à  la  com- 
mission s'impose. 

M.  le  président.  Demandez-vous  formel- 
lement le  renvoi?  {Oui!  —  Non!  non!) 

M.  Arthur  Oroussier.  Je  demande  qu'on 
vote  seulement  sur  la  prise  en  considéra- 
tion. Si  elle  est  adoptée,  l'amendement  sera 
renvoyé  à  la  commission  pour  lui  perniettre 
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de  faire  concorder  sa  rédaction  avec  Ten- 
semble  même  de  la  loi.  (Exetamations  au 
centre.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Ribot.  On  ne  peut  pas  soumettre  à  la 
prise  en  considération  un  amendement 
qui  a  été  examiné  au  fond  par  la  commis- 
sion. Toute  la  Chambre  volt  à  quoi  tend,  je 
ne  dirai  pas  cette  tactique...  {Exclama- 
tions â  gauche  et  à  Cextrême  gauche.) 

V&ix  non^trewes  à  gawl^.  Et  la  vôtre  ! 

M.  Btbot. ...  car  je  ne  veux  pas  me  servir 
d^une  expression  que  pourrait  me  reprocher 
H.  le  rapporteur  [Sourires),  mais  il  est 
évident  pour  tout  le  monde  que  la  discus- 
sion a  été  complète,  que'  le  sujet  est  en- 
tièrement épuisé,  que  la  commission  ne 
pourra  pas  apporter  de  plus  grandes  lu- 
mières et  qu'il  est  de  la  dignité  —  j'allais 
dire  de  la  loyauté  de  tout  le  monde  {Bruit 
à  gauche)  de  voter  au  fond.  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

H.  le  rapporteur.  Le  texte  qui  doit  être 
soumis  à  la  Chambre,  par  suite  de  la  fusion 
de  l'amendement  de  H.  Groussier  avec 
celui  de  H.  Foumière...  {BruU  à  droite.) 

Au  centre.  Mai»  la  commission  a  repoussé 
l'amendement  Groussier! 

H.  le  rapporteur...  n'est  plus  le  pre- 
mier texte  de  M.  Groussier,  mais  In  texte 
modifié  par  l'addition  de  M.  Fournière. 
{Très  bien  !  très  bien  I  à  gauche.  -~ Exclama- 
tUmset  applaudissements  ironiques  à  droite.) 

11.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

H.  Lemire.  Je  la  demande  également 

M.  le  préflident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  m'ex- 
plique pas  le  sens  des  protestations  qui 
sont  parties  de  ce  cAté  de  la  Chambre  {la 
droite).,. 

Au  centre.  De  tous  les  cAtésI  {Dénégations 
à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  ...lorsque  j'ai  énoncé 
de  mon  banc  un  fait  Incontestable.  L'hono- 
rable H.  Groussltf  a  présenté  un  amende- 
ment... 

Au  centre.  Que  la  commission  a  repoussé  1 

M.  le  rapporteur.  ...et  notre  collègue 
H.  Fournière  a  proposé  une  addition  A  cet 
amendement. 

M.  Jules  Oalot  (Loire-Inférieure).  C'est 
un  sous-amendement! 

M.  Alexis  Mnaet.  C'est  un  autre  amen- 
dement. 

M.  le  président.  Hais,  messieurs,  je  vous 
prie  de  ne  pas  Interrompre  H.  le  rappor- 
teur &  chaque  phrase  1  Vous  allez  avoir  tout 
à  l'heure  à  voter  ;  pour  voter  en  connais- 
sance de  cause,  U  faut  écouter.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  reporteur.  Je  ne  sais  en  vérité 

sbus  quelle  forme  11  me  sera  maintenant 
loisible  d'exposer  un  fait,  qui  est  de  toute 
évidence,  sans  soulever  les  protestations 
d'un  certain  côté  de  la  Chambre. 

Je  dis  —  et  cela  ne  peut  pas  être  dis- 
cuté —  que  l'honorable  M.  Groussier  a  pré- 
senté un  texte  et  que  M.  Fournière  a  pro- 
posé une  modification  à  ce  texte. . 

A  droite.  Non  !  une  addition  I 


M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  dire,  —  et  qu'enfin 
M.  Groussier  demande  à  réunir  le  texte 
de  son  amendement  et  celui  de  M.  Four- 
nière. {Interruptions  à  droite.) 

Cette  constatation  peut,  on  le  comprend 
&  merveille,  être  dési^réable  à  quelques- 
uns.  . .  {Non  !  non  !  à  droite.) 

M.  le  préaident.  Eh  bien  !  si  cela  ne  vous 
est  pas  désagréable,  veuillez  écouter. 
(On  rit,) 

H.  le  rapporteur.  Cette  attitude  est  sur- 
prenante.  J'énonce  un  fait  sans  contradic- 
tion possible. 

Ce  que  l'on  présente  en  ce  moment  à  la 
Chambre,  c'est  ramendemeut  Groussier, 
amendé  par  H.  Fournière,  c'est-à-dire  ex- 
cluant les  associations  religieuses  de  la  fa- 
culté de  créer  des  associations  sans  décla- 
ration préalable.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

C'est  sur  ce  texte  nouveau  seulement  que 
la  Chambre  va  voter. 

M.  Maasabnan.  L'ancien  texte  est-U  re- 
tiré?... 

M.  le  ra^ortenr.  Hais  cela  va  de  soll 
M.  Maesaboan.  Nous  le  reprenons. 

(Bruil.) 

H.  Eugène  FourzLière.  U  n'y  a  plus 
qu'un  seul  amendement  :  c'est  l'amende- 
ment Groussier  amendé  par  mol. 

M.  le  rapporteur.  H.  Fournière  m'inter- 
rompt pour  confirmer  mes  paroles  et  pour 
dire  que  la  Chambre  n'est  plus  saisie  que 
d'une  proposition,  c'est-à-dire  du  texte  nou- 
veau que  forme  la  réunion  des  amende- 
ments de  HM.  Groussier  et  Foumière,  et 
dont  je  viens  de  préciser  le  sens. 

H.  Massabuau  m'inteirompt  et  me  dit 
qu'il  reprend  ^ur  son  compte  le  texte  pri- 
mitif de  M.  Groussier.  {Mouvements  divers.) 

M.  Massabuau.  Je  demanderai  la  divi- 
sion. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  votera 
sur  l'amendement  de  U.  Massabuau  quand 
il  sera  régulièrement  déposé  ;  mais,  pour  le 
moment,  il  ne  peut  appartenir  à  quelques- 
uns  des  adversaires  de  la  loi,  pour  la  com- 
modité de  leur  vote,  de  substituer  leur 
pensée  personnelle  à  celle  des  auteurs  de 
l'amendement  en  discussion.  {Très  bien! 
très  bien!  dgauche.) 

A  l'heure  présente  la  seule  question  qui  se 
pose  est  celle  de  savoir  si  la  Chambre  en- 
tend soustraire  toutes  les  associations, 
excepté  les  associations  relieuses  à  la  né- 
cessité d'une  déclaration  préalable.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

H.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  le  renvoi  à  la  commission  de 
l'amendement  de  H.  Foumière. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Hais  la  com- 
mission ne  demande  pas  le  renvoi,  mon- 
sieur le  président  1 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  une 
nouvelle  lecture  de  l'amendement. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement de  H.  Groussier  avec  l'addition  pro- 
posée par  M.  Fournière  : 

,(  Les  associations  de  personnes  autres 


que  les  assoeiattona  religieuses  pourront  se 
former  librement,  sans  autorisation  ni  dé- 
claration préalable,  mais  elles  ne  jouiront 
de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont 
conformées  aux  dispositions  de  l'article  4.  » 

M.  Sarrien,  président  de  la  commission. 
Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  &  H.  le 
président  delà  eommiudon. 

M.  Sarrien,  président  de  la  commission. 
Messieurs,  je  voudrais  essayer  d'apporter 
un  peu  de  clarté  dans  le  vote  qui  va  avoir 
lieu.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  me  fait  observer  que  le 
renvoi  étant  demandé  par  la  commission, 
ce  renvoi  est  de  droit  aux  termes  du  règle- 
ment. {C'est  vrail  —  Très  bien!) 

Hais  je  répondrai  ft  H.  le  président  que 
la  commission  n'a  jamais  demandé  le  ren- 
voi et  qu'elle  ne  le  demande  pas  non  plus 
en  ce  moment.  La  commission  a  délibéré 
sur  l'amendement  de  M.  Groussier,  qui 
a  été  distribué  et  la  commission  s'est  pro- 
noncée pour  le  rejet  de  cet  amendement. 
{Très  bien  I  très  bien!) 

Ici,  en  séance,  H.  Fournière  a  présenté 
un  sous-amendement. . . 

Au  centre  et  à  droUe.  C'est  cela! 

H.  le  préaident  de  la  commisshm. . .  qui 
fait  parUe  intégrante  de  l'amendement  de 
M.  Groussier.  {Interruptions  à  droite.)  Je 
dis  qu'il  fait  partie  de  l'amendement  de 
M .  Groussier,  puisque  H.  Groussier  lui-même 
se  L'est  approprié.  {Très  bien  !  très  bien!  â 
gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

La  commission  n'a  pas  délibéré  sur  le 
sous -amendement  de  M.  Foumière.  A 
l'heure  actuelle  elle  maintient  ses  résolu- 
tions primitives  et  elle  demande  &  la  Cham- 
bre de  rejeter  l'amendement  de  H.  Grous- 
Bler.  (}fouvemenls  divers.) 

H.  Arthur  Groussier.  Puisque  la  com- 
mission déclare  qu'elle  a  examiné  l'amen- 
dement et  qu'elle  le  repousse,  il  n'est  pas 
possible  d'en  demander  le  renvoi.  Je  prie  la 
Chambre  de  voter  au  fond.  {Applaudisse- 
ments à  Cextrême  gauche.) 

M.  le  j^ésident.  Je  mets  aux  voix,  au 
fond,  l'amendement  de  MM.  Groussier  et 
Foumière,  dont  je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture : 

«  Les  associations  de  personnes,  autres 
que  les  associations  religieuses,  pourront 
se  former  librement,  sans  autorisation  ni 
dédaration  préalable,  mais  elles  ne  jouiront 
de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont 
conformées  aux  dispositions  de  l'article  4.  » 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

La  1»,  de  HM.  Groussier,  Allard,  Walter, 
Zévaès,  Galvinhac,  Devèze,  Dufour,  Jonrde, 
Gallot,  Clovls  Hugues,  Vaux,  Bénézech, 
Chauvière,  Pajot,  Krauss,  etc.  ; 

La  2',  de  HM.  Ternaux-Compans,  Brin- 
deau,  Anthime-Ménard,  Gay,  Gautret,  de 
l'Estourbeillon,  Quesnel,  Colle,  Prache,  Er- 
mant,  Paul  Beauregard,  Miossec,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MU.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

Bf .  le  président.  HU.  les  secrétaires  me 
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font  connaître  qu'il  y  a  Uen  de  faire  le 

pointage  des  votes. 
Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pondant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
moins  dix  minutes,  est  reprise  à  quatre 
heures  un  quart.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

Voici,  après  TérlOcation,  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   529 

Majorité  absolue   265 

Pour  l'adoption   292 

Contre.....   237 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président  H.  Suchetet  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  è  la  fin  de  la  -séance 

de  ce  jour  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commls- 
Bion  des  congés. 

REPRISE  DE  LA   DISCUSSION  DBS  PROJET  ET 

PROPOSITIONS  DE  LOI  RELATIFS  AU  CONTRAT 
ET  AU  DROIT  D'ASSOCIATION 

M.  le  prélident.  Nous  revenons  &  la  dis- 
cussion du  projet  et  des  propositions  de  loi 
relatifs  an  contrat  et  au  droit  d'association. 
SA  la  suite  de  l'article  i  bis,  il  y  avait 
un  amendement  de  M.  Guneo  d'Ornano, 
qui,  je  pense,  doit  être  retiré.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Article  1  bis.  —  Toute  association  peut 
acquérir  la  personnalité  civile  en  se  confor- 
mant aux  articles  suivants  ». 

(Supprimer  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet  de  loi.)  » 

La  parole  est  à  H.  Cuneo  d'Ornano. 

M.  Coneo  d'Ornano.  Messieurs,  l'amen- 
dement dont  H.  le  président  vient  de  don- 
ner lecture  n'est  qu'un  article  du  contre- 
projet  que  j'ai  développé,  mardi  dernier,  à 
cette  tribune.  II  repose  sur  une  distinction 
qne  M.  le  rapporteur  n'avait  pas  saisie. 
En  effet,  je  distingue  deux  sortes  d'associa- 
tions :  d'une  part,  les  associations  non  dé- 
clarées  qui  ne  constituent  qu'un  groupe, 
une  personne  morale  ;  et,  d'autre  part,  les 
associations  déclarées  qui,  elles,  devraient, 
selon  mol,  constituer  par  cela  senl.  une 
personnalité  Juridique. 

Sur  cette  question  de  la  personnalité  ju- 
ridique, notre  éminent  collègue,  M.  Piou,  a 
demandé  la  parole  ;  il  entend  Instituer  un 
débat  que  je  ne  voudrais  pas  devancer,  car 
je  serais  au  regret  de  priver  la  Chambre 
d'un  discours  de  M.  Ptou. 

M.  Jacques  Piou.  Vous  le  faites  beau- 
coup mieux  que  moi. 

H.  Ooneo  d'Ornano.  Dans  ces  conditions, 
réservant  mon  tour  de  parole,  je  me  mets 
à  la  disposition  de  la  Chambre  pour  le  mo- 
ment où  cette  question  de  la  personnalité 
juridique  viendra  en  discussion  et  où  il 


plaira  le  mieux  ft  la  commission  et  au 
Gouvernement  de  la  traiter.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Mon  amendement,  d'ailleurs,  paraissait 
faire,  en  quelque  sorte,  double  emploi  avec 
Tamendement  Groussier  que  vous  venez  de 
voter,  sauf  pour  ce  qui  touche  les  associa- 
tions religieuses,  au  sujet  desquelles  nous 
nous  expliquerons  nettement.  {Interruptwns 
à  gauche.) 

Bien  entendu,  je  n'avais  pas  ajouté  i  mon 
amendement  la  formule  do  M.  Fournlère. 

A  l'extrême  gauche.  Mais  vous  l'avez 
votée! 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Oui,  je  l'ai  parfai- 
tement votée  et  je  crois  même  que,  en  re- 
vanche, H.  Fournlère  a  voté  «  contre  »  sa 
propre  ivopositlon.  [Rires  et  applaudisse- 
merUs  au  centre  et  à  dr<Hte.} 

J'ai  voté,  quant  à  moi,  même  pour  sa 
formule.  Seuleipent  il  s'agira  de  définir  ce 
qu'on  entend  par  associations  religieuses. 
[Interruptions  à  gauche.) 

Le  terme  d' «  associations  religieuses  » 
désigne  vraisemblablement  toutes  les  asso- 
ciations s'occupent  de  matières  religieuses; 
psr  conséquent,  la  (ranc-maçonnerie,  par 
exemple,  association  anti-religieuse,  —  ce 
qui  est  une  manière  aussi  de  s'occuper  des 
choses  de  religion,  —  se  trouve  visée  par 
la  formule  de  H.  Fournlère,  comme  les 
associations  chrétiennes.  {Très  bien!  très 
bien  l  sur  les  mêmes  bancs  !) 

Pour  en  revenir  au  débat  sur  la  person- 
nalité juridique,  je  ne  maintiens  pas  mon 
amendement  à  cette  place  et  je  me  réserve 
de  prendre  part  ft  la  discussion,  lorsqu'il 
s'agira  des  associations  déclarées  ;  car  le 
système  que  j'avais  présenté  comprenait, 
je  le  répète,  d'une  part,  les  associations 
noD  déclarées,  lesquelles  ne  posséderaient 
pas  la  personnalité  juridique  et,  de  l'autre, 
les  associations  déclarées,  pour  qui  je  re- 
vendique cette  personnalité  juridique  ou 
civile. 

Si  la  Chambre  désire  discuter  immédiate- 
ment sur  ce  point,  je  suis  &  ses  ordres; 
mais,  puisqu'il  y  a  rendez-vous  pris  entre 
M.  le  président  du  conseil  et  M.  Piou,  pour 
discuter  à  un  autre  moment  cette  question 
de  la  personnahté  juridique,  de  ses  carac- 
tères, des  conditions  auxquelles  on  l'ob- 
tiendra, je  n'insiste  pas  pour  la  discussion 
immédiate  de  mon  amendement  et  je  me 
tiens  à  la  disposition  de  la  Chambre.  [Très 
bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  rapporteor.  L'amendement  de 
M.  Cuneo  d'Ornano  aura  satisfaction  dans 
la  nouvelle  rédaction  que  la  commission 
devra  donner  à  l'article  4,  par  suite  du  vote 
qne  la  Chambre  vient  d'émettre,  et  j'in- 
dique Immédiatement  comment,  à.  mon 
sens,  cette  rédaction  pourra  être  formulée  : 

«  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la 
personnalité  juridique  devra  être  rendue 
publique  par  les  soins  de  son  fondateur.  » 
(IVé*  bien!  très  bien!) 

M.le  président. La  discussion  de  l'amen- 
dement de  H.  Guneo  d'Ornano  est  ajournée. 


H.  de  La  Ferronnays  propose  une  addition 
ainsi  conçue  : 

'(  Les  comités  électoraux,  même  en  dehors 
des  périodes  électorales,  ne  rentrent  pas 
dans  les  associations  dont  le  caractère  de 
permanence  eat  défini  à  l'article  1".  » 

La  parole  est  à  H.  de  La  Ferronnays. 

IC.  le  marqois  de  La  Ferronnays.  Mes- 
sieurs,  l'article  additionnel  que  j'avais  dé- 
posé avait  pour  but  de  mettre  h  l'abri  de 
l'arbitraire  administratif  les  comités  électo- 
raux qui  sont  des  associations  essentielle- 
ment laïques. 

L'amendement  de  l'honorable  H.  Grous- 
sier leur  donnant  pleine  liberté,  comme  à 
toutes  les  associations  du  même  genre,  mon 
amendement  n'a  plus  de  r^son  d'être  pour 
le  moment  et  je  le  retire. 

H.  le  président.  L'amendement  est  re- 
Uré. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2,  devenu 
l'article  3,  qui  a  été  modifié  par  la  commis- 
sion et  dont  le  nouveau  texte  donne  satis- 
faction à  l'amendement  de  M.  Isambert  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues. 

«  Toute  association  fondée  sur  une  cause 
ou  en  vue  d'un  objet  Illicite,  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait  pour 
but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  terri- 
toire national  et  à  la  forme  républicaine  du 
Gouvernement,  est  nulle  et  de  nul  effet.  » 

Il  y  a  sur  cet  artlde  d'abord  un  amende- 
ment de  I(IM.  Renault-Horllère  et  Peschaud 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  association  fondée  sur  une  cause 
ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait  pour 
but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  terri- 
toire national  et  à  la  forme  républicaine 
du  Gouvernement,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

«  En  cas  de  crimes  ou  délits,  tentés  on 
commis  par  suite  d'un  concert  entre  des 
membres  de  l'association,  ceux-ci  seront 
poursuivis  conformément  aux  lois  et  la  dis- 
solution de  rassoclation  pourra  être  pro- 
noncée. » 

La  parole  est  à  H.  Renault-Morlière. 

IC.  Renanlt-lCwUère.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  présenté,  d'accord  avec 
mon  honorable  collègue  M.  Peschaud,  com- 
prend deux  parties  très  distinctes.  Le  premier 
paragraphe  modifie  et  restreint,  sur  un 
point  essentiel,  l'article  2  dn  projet  de  loi  ; 
le  deuxième  paragraphe,  au  contraire, 
étend  cet  article  à  un  cas  qui  n'est  pas  pré- 
vu et  le  complète  par  une  disposition  addi- 
tionnelle. 

Examinons  d'abord  la  première  partie. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  projet  de  loi, 
«  toute  association  fondée  sur  une  cause 
ou  en  vue  d'un  objet  IlUelte,  contraire  aux 
lois,  &  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs, 
à  l'unité  nationale  et  à  la  forme  du  gouver- 
nement de  la  République,  est  nulle  et  de 
nul  effet  ».  . 

Aux  termes  de  l'article  6,  la  dissolution 
de  l'association  ainsi  dédarée  nulle  doit 
être  prononcée  par  jugement  du  tribunal,  et 
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l'arUcle  7  va  jusqn'ft  infliger  des  peines  aux 
administrateurs  et  aux  fondateurs. 

Le  caractère  Illicite  de  l'association  peut 
résulter  ici  de  rexamen  des  statuts,  car 
c'est  par  l'examen  des  déclarations  faites, 
pai  rexamen  des  statuts  annexés  à  la  dé- 
claration qu'on  peut  apprécier  la  cause,  le 
but,  Tobjet  du  nouveau  contrat  qui  s'est 
formé.  Dans  ces  conditions,  vous  atteignez 
ou  vous  pouvez  atteindre  une  association 
avant  même  qu'elle  ait  rien  fait.  Vous  l'at- 
teignez indépendamment  de  tout  acte  en 
appréciant  le  but  qu'elle  se  propose,  c'est- 
à-dire  ses  tendances  et  les  intentions  de 
ses  fondateurs. 

Est-ce  là  un  système  libéral  ?  De  bons 
esprits  ne  Font  pas  pensé.  Beaucoup  d'entre 
eux  ont  éprouvé  des  craintes  très  sé- 
rieuses au  point  de  vue  de  la  liberté.  II  est 
toujours  dangereux,  en  effet,  de  pouvoir 
dissoudre  une  association  uniquement 
d'après  ses  tendances,  indépendamment  de 
tout  acte  commis  par  elle.  Des  observations 
ont  été  présentées  &  cet  égard,  en  1872,  par 
M.  Henri  Brisson  et,  en  1888,par  M.Floquet. 

«  Si  vous  substituiez  complètement,  di- 
sait M.  Henri  Brisson,  le  principe  de  la  ré- 
pression au  principe  de  la  prévention,  an 
système  de  la  prohibition,  votre  loi  dirait 
simplement  que  quiconque  commettrait  des 
délits  et  des  crimes  à  l'aide  d'une  associa- 
tion, comme  membre  d'une  association, 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  et  puni 
suivant  les  règles  établies.  » 

Vous  voyez  que  M.  Henri  Brisson  propo- 
sait de  ne  prononcer  la  dissolution  de  Tas- 
sociatlon  qu'autant  que  cette  association 
aurait  commis  des  faits  délictueux. 

Et  M.  Floquet  aJouUIt  en  1888  : 

u  Nous  n'avons  pas  jugé  nécessaire  de 
prévoir  le  cas  d'associations  qui  poursui- 
vraient un  but  Illicite.  Nous  avons  voulu  à 
cet  égard  éviter  des  mesures  préventives 
qui  deviendraient  aisément  arbitraires .  Le 
droit  commun  suffit.  Si  les  membres  d'une 
association  commettent  une  violation  de  la 
loi,  ils  seront  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux. Mais  11  peut  wriver  que  Fassociation 
commette  elle-même  l'infraction,  qu'elle 
eu  soit  l'instrument  et  que  sans  elle  l'in- 
fraction n'aurait  pas  pu  se  perpétuer.  U  œ 
suffirait  pas,  eu  ce  cas,  de  poursuivre  les 
membres  coupables.  Nous  avons  donc  ré- 
servé aux  tribunaux  qui  prononceront  la 
condamnation,  le  droit  de  dissoudre  Tasso- 
clation  elle-même.  » 

Voilà  le  système  vraiment  libéral  que 
j'aurais  aimé  pour  ma  part  à  voir  consacrer 
par  la  loL  Cependant  dans  l'amendement 
qui  vous  est  soumis,  nous  n'allons  pas  aussi 
loin.  Nous  n'opposons  pas  le  système  ab- 
solu qui  a  été  soutenu  par  M.  Brisson,  en 
1872,  et  qui  a  été  pratiqué  par  M.  Goblet 
dans  le  projet  de  loi  qu'il  a  déposé  en  1388. 

M.  Henri  Brisson.  Je  crois^  mon  cher 
collègue,  que  vous  exagérez  considérable- 
ment la  portée  de  la  pensée  que  j'expri- 
mais. J'analysais  le  projet  de  loi  qui  nous 
était  alors  présenté  et  dont  les  défenseurs, 
les  auteurs  disaient  qu'il  inbsdtnalt  le  ré- 


gime répressif  an  régime  préventif  ;  et  je 
leur  disais  :  "  SI  vous  instituiez  simple- 
ment le  régime  répressif  et  si  vous  le  sub- 
stituiez au  régime  préventif,  cela  aurait 
telle  ou  telle  conséquence;  or,  vous  ne  le 
faites  pas  ».  U  y  avait,  en  effet,  une  part 
pour  le  système  préventif  dans  le  projet  de 
loi  qui  nous  était  présenté.  {Très  bien!  trèt 
bien!  à  (/auche.) 

M.  Renanlt-Morlière.  Je  ne  croîs  pas 
que  la  différence  indiquée  par  M.  Henri 
Brisson  soit  essentielle. 

M.  Henri  Brisson.  J'y  tiens. 

H.  Renault-Morlière.  Soit!  Mais  vous 
me  permettrez  de  rappeler  à  la  Chambre 
que  TOUS  aviez  déjà  présenté  cette  observap 
tion  lors  de  la  discussion  générale  et,  à  tort 
on  à  raison,  —  la  Chambre  appréciera,  — 
dans  la  même  discussion  générale  je  vous 
avais  répondu  :  Uest  vrai  qu'en  1872  c'était 
bien  ce  contrôle  jvéventif  et  obligatoire  des 
tribunaux  qui  était  organisé. 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  le  système 
préventif,  mais  je  crois  que  les  associa- 
tions n'y  gagnent  pas  beaucoup.  On  n'aura 
pas  le  droit  de  les  empêcher  de  naître, 
mais,  quinze  jours  après  leur  naissance,  les 
tribunaux  pourront  décluer  qu'elles  so^t 
illicites  et  les  tuer. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  importe 
peu  que  le  système  soit  préventif  «omme 
on  le  proposait  en  1872  ou  qu'il  soK  répres- 
sif comme  on  l'admet  aujourd'hui.  U  est 
toujours  dangereux  de  laisser  aux  tribu- 
naux le  droit  de  dissoudre  une  association 
comme  illicite,  lorsque  ce  caractère  illicite 
peut  résulter,  non  des  actes  commis,  mais 
des  tendances  manifestées  par  les  statuts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ^  je  ne  peux  pas  re- 
vendiquer l'autorité  de  M.  Henri  Brisson,  je 
le  regretterai  beaucoup,  mais  personne  ne 
contestera,  je  pense,  que  je  peux  m'abriter 
sousl'autorlté  non  moins  haute  de  H.  Charles 
Floquet. 

En  tout  cas,  je  laisse  de  côté  ce  petit  dis- 
sentiment accessoire  ;  j'ai  cru  devoir  rap- 
peler  le  système  qui  est,  à  mon  sens,  le 
système  le  plus  libéral,  mais,  je  le  répète, 
les  auteurs  de  l'amendement  ne  vous  pro> 
posent  pas  le  système  absolu  présenté  en 
1888.  Si  nous  admettons  qu'une  association 
puisse  être  déclarée  illicite  d'après  la  décla- 
ration faite  et  d'après  les  statuts,  au  moins 
vous  reconnaîtrez  qu'en  pareil  cas  il  faut 
choisir  avec  grand  soin  les  expressions 
dont  on  se  sert  et  laisser  dans  le  texte  la 
plus  petite  place  possible  à  l'arbitraire. 

11  nous  a  semblé  que,  d'après  le  texte  du 
projet  de  loi,  l'arbitraire  avait  une  place 
véritablement  trop  grande,  et  nous  nous 
sommes  efforcés  de  le  réduire. 

Parmi  les  expressions  dont  se  sert  l'arti- 
cle 2,'  les  unes  sont  empruntées  au  code 
civil,  les  autres  sont  nouvelles.  Ainsi  on 
considère  eomme  nulles  les  associations 
«  contraires  à  l'unité  nationale  et  à  la  forme 
du  gouvernement  de  la  RépubUque».  Il 
nous  a  semblé  que  ces  expressions  prê- 
taient à  l'équivoque,  et  nous  proposons  de 
les  remplacer  par  celles-ci  :  m  contraires  à 


l'intégrité  du  territoire  national  e(  à  la 
forme  républicaine  du  Gouvernemnit  », 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  sur  cf  point  un 
autre  amendement  qui  est  adopté  par  la 
commission  et  qui  vous  donne  satisfaction. 

M.  Renaolt-MorUôre.  Monsieur  te  rap- 
porieur,  je  ne  peux  pas  tom(  dire  à  la  fols. 
J'allais  Indiquer  précisénifnt  qu'ici  notre 
amendement  n'innove  pis,  ou  du  moins  il 
innove  seulement  en  $e  qui  concerne  le 
texte  du  projet  soumis  aux  délibérations  de 
la  Chambre;  mais  je  |De  hâte  d'ajoutw  que 
les  modifications  dont  je  parle,  n<ms  les 
empruntons  àd'a\)|res  amendements,  et  no- 
tamment à  un  ainendement  déposé  par  H. 
Isambert  et  uq  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues. 

Je  passe  *ux  expressions  qui  sont  em- 
pruntées an  code  civil.  On  considère  comme 
illicites  l0B  associations  «  contraires  aux 
lois,  a«s  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  pu- 
blic »,  Il  est  très  vrai  que  cas  expressions 
se  tr<>°voht  fréquemment  dans  le  code 
clyUi;  mais  est-ce  une  raison  pour  les  re- 
jyoduire  ici?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ferai 
Â'abord  remarquer  que  nous  ne  sommes 
pas  uniquement  en  matière  civile.  Je  Ucns 
à  rappeler  qu'aux  termes  de  TarUcle  7  voas 
appliquez  une  peine  à  ceux  qui  auront 
Institué  une  association  dans  des  conditions 
qui  vous  paraîtront  illicites. 

M.  JnUaa  OouJoi^-  Plus  maintenant. 

ICRenaiilt-HorUère.  Nous  sommes  bien 
là  en  matière  pénale.  Oh!  plus  tard,  je  me 
réserve  de  critiquer  l'article  7  ;  mais,  tant 
qui!  subsiste,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'en 
face  de  cet  article,  lorsqu'une  association 
aura  été  reconnue  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  U  y  a 
une  peine  qui  peut  être  prononcée  contre 
les  fondateurs  et  les  admlnlstrateun.  J'ai 
le  droit  de  dire  qu'icinousne  sommes  pas  en 
matière  purementcivUe.nous  sommes  aussi 
en  matière  pénale,  puisque  vous  appliquez 
des  peines  correctionnelles.  S'il  est  vrai  que 
ces  expressions — et  notamment  l'eipression 
«  d'ordre  public»  —  soient  répétées  souvent 
dans  le  code  civil,  je  neoroispas qu'on  puisse 
citer  un  seul  article  du  code  pénal  oU  le 
législateur  se  soit  servi  d'une  expression 
pareille^ 

J'ajoute  que  l'assoeiation'peut  bien  être 
considérée  eomme  un  contrat;  mais  c'est 
un  contrat  d'une  nature  particulière;  l'as- 
sociation étant  tout  à  la  fois  d'ordre  public 
et  d'ordre  privé,  touche  toujours,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'ordre  public.  Je  me 
bwne  à  indiquer  l'aiguraeiU  en  deux  mots, 
parce  que  je  l'ai  déjà  développé  dans  la 
discussion  générale;  U  me  paraît  extrê- 
mement dangereux  de  reproduire  cette 
expression  :  «  contraire  à  Tordre  public  » 
quand  II  s'agit  d'une  association  qui,  fata- 
lement, touchera  toujours  à  l'ordre  public. 
Du  reste,  cette  expression  <<  l'ordre  public  » 
fait  un  peu  double  emploi  avec  celle  de 
«  contraire  aux  lois  ». 

Je  veux  bien  maintenir  l'expression 
'<  contraire  aux  lois  »,  ce  qui  vous  permet- 
tra de  considérer  comme  illicites  les  asso- 
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ciations  gui  auront  poui  but  de  détruire 
les  principes  es&eatiels  sur  lesquels  on  a 
considéré  jusqu'ici  que  reposent  tout  Etat 
et  toute  société  ;  mais  par  cela  même  que 
cette  expression  <i  contraire  aux  lois  »  suf&t 
à  protéger  l'Etat  et  la  société,  je  crois  qa'U 
est  extrêmement  dangereux  d'y  ajoutra  les 
mots  «  ordre  public  ».  parce  qu'on  serait 
tenté  de  donner  à  ces  mots  une  interpréta- 
tion abusive. 

C'est  là,  messieurs,  en  somme,  la  seule 
innovation  qui  résulte  du  paragraphe  1"  de 
notre  amendement  :  nous  vous  demandons 
de  -supprimer  ces  mots  <c  ordre  public  » 
parce  qu'ils  nous  paraissent  faire  double 
emploi  avee  les  mots  «  contraires  aux  lois  m 
et  parce  qu'Us  nous  semblent,  par  cela 
même,  dangereux. 

M.  le  rapporlMir.  La  commission  les  a 

supprimés. 

H.  Renaalt-Morllère.  Monsieur  le  rap- 
porteur, vous  êtes  plus  vif  que  moi  :  je 
vous  en  félicite  à  un  certain  point  de  vue 
(On  rii)  ;  mais  je  suis  obligé  de  vous  répéter 
que  je  ne  peux  pas  tout  dire  h  la  fols. 

Je  vous  ai  donné  les  explications  néces- 
saires :  la  Chambre  jusqutci  ne  manifeste 
aucun  signe  d'impatience. 

C'est  par  votre  observation  que  je  comp- 
tais terminer  et  que  je  termine  sur  ce 
point;  je  suis  convaincu  qu'il  n'y  aura  pas 
grande  difficulté  pour  la  suppression  de  ces 
mots  «  l'ordre  public  »,  puisque  j'ai  le  bon- 
heur, trop  rare  et  je  le  regrette  infiniment, 
monsieur  le  rapporteur,  de  me  trouver 
d'accord  avec  vous. 

Si  mon  amendement  devait  se  heurter  à 
quelque  difficulté,  je  serais  heureux  de 
voir  M.  le  rapporteur,  organe  de  la  majo- 
rité de  la  commission,  monter  à  cette  tri- 
bune pour  défendre  sur  ce  point  le  texte 
que  j'ai  en  l'honneur  de  présenter. 

II  me  reste,  messieurs,  à  parler  du  para- 
graphe 2  de  notre  amendement.  Ici,  au  lieu 
de  proposer  ime  suppression,  nous  deman- 
derons que  la  loi  vise  un  cas  qui  n'a  pas 
été  prévu.  Vous  vous  réservez  le  droit  de 
déclarer  illicites  les  associations  d'après 
l'examen  de  leurs  statuts,  Indépendamment 
de  tout  acte  commis.  U  me  semble  naturel, 
logique,  comme  l'honorable  M.  HibotTa  fait 
remarquer  au  cou»  de  cette  séance,  du 
moment  que  vous  atteignez  les  intentions 
seules,  que  vous  frappiez  les  actes,  surtout 
quand  ces  actes  présentent  un  caractère 
délictueux. 

11  peut  arriver  que  le  mobile  qui  inspire 
la  constitution  d'une  association  soit  noble 
et  généreux,  que  le  but  qu'elle  poursuit  soit 
extrêmement  utile.  Elle  est  régulièrement 
constituée.  Vous  ne  pouvex  pas  dire  qu'elle 
est  illicite.  Mais  un  jour,  par  suite  de  mou- 
vements de  la  politique,  cette  association 
organise  une  manifestation  dans  la  rue, 
des  attroupements,  par  exemple.  Voilà  un 
délit  que  vous  avez  le  droit  de  poursuivre 
conformément  à  la  loi  pénale.  Hais  aurez- 
vous  le  droit,  après  la  condamnation,  de 
dissoudre  l'association  elle-même  :f  Vous 


ne  l'aurez  pas,  si  vous  ne  le  dites  pas  ex- 
pressément dans  la  loi. 

Je  prévois  l'objection.  On  peut  dire  :  Une 
association  qui  commet  des  délits  doit  être 
nécessairement  considéi^  comme  UUcite* 
Je  ne  le  crois  pas.  Pour  modifier  le  carac- 
tère d'une  association,  il  faudrait  une  série 
d'actes  permettant  de  dire  que  le  but  an- 
noncé dans  les  statuts  n'est  qu'apparent  et 
qu'en  réalité  cette  assoeiatton  est  un  péril 
pour  la  sécurité  publique;  mMsTons  n'avez 
pas  le  droit  de  tenir  un  pareil  langage  en 
face  d'un  acte  isolé,  d'un  fait  purement  ae- 
tddentel;  l'association  reste  très  régulière" 
ment  et  très  correctemuit  constituée,  seu- 
lement elle  agit  mal,  elle  commet  un 
déUt.  Eh  bienl  il  faut  que  vous  ayez  le  droit 
non  seulement  de  poursuivre,  conformé- 
ment aux  lois,  les  auteurs  de  ce  délit,  mais 
il  est  bon  qu'accessoirement  en  face  de  cet 
acte  délictueux  commis  par  l'association, 
vous  ayez  le  droit  de  dissoudre  l'asBOciaUon 
elle-même. 

M.  Julien  Ooujon.  Avee  le  texte  que 
nous  venons  de  voter,  une  association  dis- 
soute pourra  se  reconstituer  sans  aucune 

formalité  dès  le  lendemain! 

M.  Benanlt-Morliêre.  Si  elle  veut  pro- 
fiter du  bénéfice  que  vous  venez  de  lui 

assurer  par  l'article  i",  ce  n'est  pas  dou- 
teux, mais  elle  ne  jouira  d'aucune  capacité 
juridique.  Je  me  place  à  un  autre  point  de 
vue  :  j'envisage  l'hypothèse  d'associations 
ayant  réellement  le  caractère,  d'usodation 
avec  une  capacité  juridique  plus  ou  moins 
étendue.  Dans  ce  cas-là,  j'estime  que  du 
moment  que  vous  vous  réservez  le  droit  de 
dissoudre  une  association  d'après  ses  ten- 
dancM.  il  est  logique,  par  a  fortiori^  de 
vous  réserver  le  droit  de  la  dissoudre  lors- 
qu'elle aura  commis  des  actes  ayant  un 
caractère  délictueux  et  réprimés  par  la  loi 
pénale. 

Je  crois  que  le  principe  de  notre  amende- 
ment ne  peut  guère  être  contesté.  On  ne 
peut  contester  que  la  rédaction.  Comment, 
en  effet,  rédiger  l'article  ?  Nous  avions  tout 
d'abord  proposé  à  la  Chambre  la  rédaction 
suivante  :  «En  cas  de  crimes  ou  délits  com- 
mis par  des  membres  de  l'association,  ceux- 
ci  seront  poursuivis  conformément  aux  lois 
et  la  dissolution  de  rassoclation  pourra  être 
prononcée.  » 

Cette  rédaction,  nous  l'avions  empruntée 
presque  textuellement  au  projet  qui  a  été 
soumis  à  la  Chambre  en  1895,  sur  le  rapport 
de  M.  Goblet;  nous  avions  simplement  re- 
tranché le  mot  «  contraventions  »  parce 
qu'il  nous  paraissait  vraiment  excessif  de 
dissoudre  une  association  lorsqu'elle  avait 
commis  une  contravention  pure  et  simple  ; 
pour  tout  le  reste,  la  rédaction  était  la 
même,  et  nous  avions  cru  bien  faire  en  em- 
pruntant un  texte  qui,  je  le  répète,  avait 
été  déjà,  en  1895,  soumis  à  la  Chambre. 

Devant  la  commission,  de  nombreuses 
objections  ont  été  faites.  On  nous  a  dit  : 
GommentI  il  suffira  qu'un  membre  de  l'as- 
sociation commette  un  délit  quelconque 


pour  que  la  dissolution  de  Tassodation  aolt 
prononcée  t 

M.  Oamand.  Très  bien! 

M.  Renaolt-Horlière.  J'entends  M.  Car- 
naud  s'écrier:  «  Très  bien!  »  Je  suis  tout  à 
fait  de  son  avis.  {Sourires.)  Je  déclare  toute- 
fois qui  ni  dans  votre  pensée  ni,  bien  cerr 
tafnement,  dans  la  pensée  de  l'honorable 
H.  Goblet  ou  des  membres  de  la  commission 
de  cette  époque,  il  n'est  entré  l'intention 
de  dissoudre  une  association  pour  un  délit 
personnel  auquel  l'association  demeure 
étrangère.  Hais,  malgré  tout,  je  m'associe 
au  u  très  bien!  »  de  M.  Camaud  et  je  m'em- 
presse de  reconnaître  que  cette  rédaction 
que  nous  avions  empruntée  à  M.  Goblet 
prêtait  en  effet  à  l'équivoque  ;  elle  n'était 
pas  très  claire  ;  or,  surtout  en  matière  pé- 
nale, il  faut  la  clarté  avant  tout.  (TVéi  bien! 
très  ineit!) 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  renoncé 
à  notre  première  rédaction  et  que  nous 
vous  en  proposons  une  seconde.  Nous  vous 
proposons  de  dire  : 

«  £n  cas  de  crimes  ou  délits  tentés  ou 
commis  par  suite  d'un  concert  entre'  des 
membres  de  l'association,  ceux-ci  seront 
poursuivis  conformément  aux  lois  et  Ul  dis- 
solution de  rassodatton  pourra  être  pro- 
noncée. » 

M.  Oamand.  Je  crois,  monsieur  Renault- 
Morllëre,  qu'au  cas  où  ce  ne  serait  pas  la 
majorité  des  membres  de  l'association  qui 
aurait  pris  llnltiattve  de  l'acte  dont  vous 
parlez,  Il  serait  souverainement  Injuste  de 
dissoudre  cette  association. 

M.  Renaalfr-Morlière.  Je  me  permets 
ici  d'être  d'un  avis  contraire;  je  ne  crois 
pas  nécessaire  d'exiger  que  la  majorité  des 
membres  d'une  association  ait  participé  au 
crime  ou  délit  qui  a  été  commis  ;  il  suffit 
que  l'acte  soit  le  fait  d'associés,  que  l'as- 
sociation ait  été  le  moyen  à  Tatde  du- 
quel le  délit  a  été  commis,  qu'elle  en  dt  été 
l'instrument.  C'est  pour  cela  que  nous  exi- 
geons qu'un  conceri  se  soit  établi  entre  les 
associés  ;  ce  conceri  ne  se  serait  pas  établi, 
ou  en  tout  cas  se  serait  établi  bien  plus 
difficilement  si  l'association  n'avait  pas 
existé.  Je  dis  donc  que  lorsqu'un  concert  se 
sera  établi  entre  des  associés.  Il  faut  pou- 
voir, dans  certains  cas,  rendre  l'association 
responsable. 

Je  ne  prétends  pas,  notez  le  bien,  que 
l'association  devra  être  responsable  dans 
tous  les  cas  ;  non!  c'est  pour  cela  que  nous 
disons  :  La  dissolution  »  pourra  »  être  pro- 
noncée. 

U.  Jacques  Flou.  Au  cas  où  ses  mem- 
bres, par  exemple,  se  seraient  concertés 
pour  commettre  un  vol. 

M.  Renanlt-Morliêre.  C'est  une  simple 
faculté  que  nous  laissons  aux  tribunaux. 
{Interruptions  à  gatiche.) 

Dans  tous  les  cas,  pour  moi,  je  considère 
que  du  moment  qu'une  loi  atteint  des  ten- 
dances, à  plus  forte  raison  doit-elle  attein- 
dre des  actes.  Je  crois  donc  que  le  principe 
du  deuxième  paragraphe  est  à  l'abri  de 
toute  critique. 
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Quant  à  la  rédaction,  je  me  suis  efforcé  de 
la  justifier. 

La  eeconde  rédaction  que  nous  avons  pro- 
posée répond,  je  crois,  aux  objections  qui 
ont  été  faites.  Si  la  Chambre  était  d'un  avis 
contraire,  mats  si  elle  reconnaissait  en 
même  temps  que  le  principe  est  bon,  je  lui 
demanderais  de  renvoyer  le  second  para- 
graphe de  Tamendement  à  la  commission 
pour  trouver  une  rédaction  meilleure.  {Ap- 
plaudissements au  centre.) 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  la  faculté 
pour  le  Gouvernement  de  dissoudre  les  as- 
sociations de  ses  adversaires. 

H.  le  préaident.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'honora- 
ble M.  Renault-Morlière  a  très  exactement 
indiqué  à  la  Chambre  que  son  amendement 
se  divisait  en  deux  parties  distinctes. 

n  propose  d'abord  une  rédaction  diffé- 
rente de  notre  article  2  primitif,  et  11  y 
ajoute,  on  second  lieu,  un  paragraphe  nou- 
veau. 

La  rédaction  différente,  proposée  par  M. 
Renault-Horitère.  tend  à  supprimer  de  l'ar- 

ticle2  les  mots  "  ordre  public  »  et  k  rempla- 
cer les  mots  «  unité  nationale  »  et  «  forme 
du  Gouvernement  de  la  République  »  par 
les  mots  «  intégrité  du  territoire  national  », 
et  K  forme  républicaine  du  Gouverne- 
ment », 

Je  fais  remarquer  que  la  nouvelle  ré- 
daction de  rarticle  2,  identique  à  celle  do 
M.  Renault-Morlière,  a  été  distribuée  et  se 
trouve  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Je  fais  observer  ensuite  que  cette  ré- 
daction, dans  sa  partie  finale,  n'est  que 
la  reproduction  textuelle  de  l'amendement 
de  U.  Isambert  et  que,  d'un  accord  pres- 
que unanime,  cette  rédaction  est  devenue 
le  texte  de  la  commission.  L'amendement 
de  Vhonorable  H.  Renault-Horltère  était 
donc,  sur  ce  point,  inutile. 

M.  itonaolt-lforllàre.  Comment  Inutile  I 
Je  n'ai  pas  le  droit  de  m'approprier  une 
partie  d'un  amendement  présenté  par  des 
collègues,  mftme  quand  cet  amendement  a 
été  adopté  par  la  majorité  de  la  commis- 
sion ?  Je  ne  sache  pas  qu'un  amendement 
soit  un  texte  de  loi.  {Tris  bien!  tris  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 

If.le  r^ppcvteoT.  Mon  cher  collègue,  je 
répète  qu'il  était  inutile  de  présenter,  devant 
la  Chambre,  comme  une  inspiration  per- 
sonnelle.une  rédaction  antérieurement  pro- 
posée et  sur  laquelle  l'accord  s'est  fait  déjà 
devant  la  commission.  {Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Au  ce7itre.  La  commission  n'est  pas  la 
Chambre. 

M.  Rensult-Morlière.  Monsieur  le  rap- 
porteur, voulez-vous  me  permettre  de  pro- 
tester énergiquement?...  Je  ne  me  suis  pas 
permis  de  présenter  comme  une  œuvre  per- 
sonnelle une  rédaction  que  j'ai  empruntée 
t  M.  Isambert.  Vous  m'obligez  à  vous  rappe- 
er  qu'étant  Interrompu  par  vous,  je  vous 
ai  demandé  de  me  laisser  le  temps  de  m'ez- 
>allquer  et  me  suis  empressé  de  déclarer 


que  nous  n'avions  rleninnové  sur  ce  point, 
puisque  nous  empruntions  une  parUe  d'un 
amendement  signé  par  M.  Isambert  et  plu- 
sieurs de  nos  collègues.  {Applaudissements 
au  centi'B  et  à  droite.) 

M*  le  rapporteur.  J'ai  voulu,  mousieur 
Renault-Morllère,  vous  laisser  aller  jus- 
qu'au bout  de  votre  pensée,  et  je  sup- 
plierai vos  amis,  qui  ont  pu  constater  le 
silence  absolu  avec  lequel  nous  avons  tout 
&  l'heure  écouté  vos  explications,  de  me 
permettre  à  leur  tour  de  parler  librement 
sans  être  à  chaque  Instant  arrAté  par  les 
interruptions  de  la  minorité  de  cette  Assem- 
blée. {Applaudissements  à  gauche.  —  Récla- 
mations au  centre  et  à  droite.) 

y»i  dit  que  Tamendement  de  H.  Renault- 
Horiière  était  inutile,  que  sa  rédaction  ne 
lui  était  pas  personnelle. . . 
M.  Renantt-MorUère.  Je  l'ai  dit  1 
M.  le  rapporteur.  . . .  que  c'était  un  em- 
prunt fait  à  un  amendement  antérieur  ;  que 
ce  texte  nouveau  avait  été  accepté  par  la 
commission.  J'ai  cru  pouvoir  me  demander, 
dans  ces  conditions,  quel  était  l'intérAt  de 
retenir  l'attention  de  la  Chambre  sur  une 
rédaction  qui  ne  soulève  aucune  espèce  de 
dlfilculté  et  à  laquelle  l'auteur  de  l'amende- 
ment est  étranger. 

Dans  le  même  paragraphe  de  l'article  2, 
H.  Renanit-Horlière  propose  de  supprimer 
les  mots  «  ordre  public  ».  Je  suis  obligé  de 
constater  que  là  encore  l'amendement  de 
M.  Renault-Morlière  enfonce  une  porte  ou- 
verte. . .  {RéeUmatUms  et  bruit  au  centre  et 
à  droite.) 

{M*  le  rapporteur  quitte  la  tribtme.  — 
Applaudissements  à  gauche.  —  Mouvements 
divers.) 

M.  le  jpritident.  Je  ne  m'explique  pas, 
messieurs,  qu'on  ne  puisse  pas  dire  à  la 
tribune  qu'un  orateur  enfonce  une  porte 
ouverte... 

A  droite.  Gela  se  dit  tous  les  jours  ! 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  monsieur 
le  rapporteur,  de  vouloir  bien  remonter  à 
la  tribune  pour  achever  vos  explications. 
{Très  bien!  très  Men!) 

M.  le  rapporteui;.  Je  remonte  à  la  tri- 
bune pour  déférer  à  une  invitation  dont  je 
remercie  M.  le  président,  mais  je  déclare 
qu'on  me  rendrait  ma  t&che  impossible  si 
on  obligeait  ma  voix,  en  ce  moment  très 
fatiguée,  à  lutter  plus  longtemps  contre 
le  système  d'Interruptions  que  j'ai  eu  à 
constater  du  côté  droit  de  la  Chambre. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Parlezl 
parlez  !) 

Je  résume  d'un  mot  les  observations  que 
j'ai  présentées.  L'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Renault-Morlière,  dans  sa  première 
partie,  est  Inutile.  U  s'appelle  de  son  véri- 
table nom  l'amendement  Isambert  ;  11  a  été 
accepté  par  la  commission.  Et  quant  aux 
mots  «  ordre  public  »,  dont  l'amendement 
demande  la  suppression,  la  Chambre  sait 
déjà  que  cette  suppression  est  dores  et 
déjà  effectuée,  et  que  la  commission  avait 
d'autant  moins  d'intérêt  &  les  maintenir 
qu'ils  sont  écrits  en  toutes  lettres  dans  l'ar- 


ticle du  code  civil,  aux  dispositions  géné- 
rales auquel  se  réfère  l'article  1*'  de  notre 
projet. 

L'amendement  de  M.  Renault-Morlière 
comprend  un  second  paragraphe,  ainsi  ré- 
digé : 

«  En  cas  de  crimes  ou  délits  commis  par 
suite  de  eoneert  entre  les  membres  de  l'as- 
sociation, ceux-ci  seront  poursuivis  confor- 
mément aux  lois  et  la  dissolution  de  la  so- 
ciété pourra  être  prononcée  » . 

D'abord,  M.  Renault-Morlière  avait  pro- 
posé et  fait  distribuer  sur  ce  point  une 
rédaction  différente.  Le  texte  primitif 
portait  qu' «  en  cas  de  crimes  ou  délits 
commis  par  des  membres  de  l'association, 
la  dissolution  pourrait  être  prononcée.  » 

La  commission  fut  &  peu  près  unanime  à 
faire  observer  à  l'honorable  H.  Renault- 
Moriière  à  quel  point  cette  rédaction  était 
critiquable.  Comment!  il  suffirait  d'un  délit 
commis  par  un  membre  de  rassociallon 
pour  qu'un  tribunal  puisse  prononcer  la 
disstdutloa  de  l'association  elle-même? 
H. -Renault-Morlière  a  reconnu  la  justesse 
de  l'observation... 

Au  centre.  La  voilà  la  porte  ouverte  ;  c'est 
voua  qui  l'enfoncez  1  (On  rU.) 

M.  le  rapporteur.  ...et  comme  résultat 
d'une  étude  nouvelle,  il  a  fait  distribuer  le 
texte  actuellement  soumis  à  la  Chambre. 
Cette  seconde  formule  autorise  les  tribu- 
naux à  prononcer  la  dissolution  de  Tasso- 
ciation  au  cas  où  des  délita  auraient  été 
commis  non  plus  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  mais  «  de  concert  »  entre 
quelques-uns  de  ses  membres. 

De  nouveau,  la  commission  a  examiné  cet 
amendement,  et  nous  avons  fait  à  l'hono- 
rable M.  Renault-Morlière  des  objections 
que  je  résume  en  quelques  mots. 

On  lui  a  dit  :  Sans  doute  il  ne  suffira 
plus,  pour  entraîner  la  dissolution  d'une 
société,  d'un  délit  commis  par  un  de  ses 
membres,  comme  cela  résultait  de  votre 
premier  texte,  mais  le  «  concert  »  qui  per- 
mettra cette  conséquence,  n'est-ce  pas  un 
mot  bien  dangereux  ft  introduire  dans  cette 
loi?  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Le  concert?  Il  se  trouve  que  c'est  à  la 
fois  la  chose  du  monde  la  plus  difficile  à 
démontrer  et  celle  qui  ouvre  la  porte  la 
plus  large  à  l'arbitraire  du  jugement  des 
hommes.  Et  ne  sentez-vous  pas  là  un 
double  danger?  Danger  pour  la  répression, 
puisque  la  preuve  juridique  rencontre  de 
tels  obstacles;  et  danger  pour  raccusô, 
exposé  aux  appréciations  les  plus  variables 
dans  l'application  de  la  loi.  11  parait  Impos- 
sible de  laisser  pénétrer,  dans  une  loi  qui 
veut  consacrer  le  droit  d'association,  une 
pareille  menace  pour  la  liberté  des  ci- 
toyens. {Tris  bien  !  tris  bien!  à  gauche.) 

M.  Renault-Morlière  a  si  bien  compris  la 
portée  de  ces  objections  qu'il  nous  a  in- 
vités à  travailler  avec  lui  à  l'élaboration 
d'une  formule  nouvelle.  Nous  lui  avons  ré- 
pondu que  notre  rôle  se  bornait  à  statuer 
sur  les  propositions  qu'il  nous  présenterait 
quand  il  aurait  trouvé  une  formule  juri- 
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dique  qui  traduirait  sa  penséa^d'ime  faoctu 
moins  dangereuse.  (2Vé«  6ien/  trèabie»l  à 
gauekê,) 

U  ne  parait  paa  que  rbonorable  H.  Re- 
nault^orllère  aolt  beaucoup  plus  avancé 
en  ce  moment  qu'il  ne  l'était  tout  à  l'iieura 
devant  la  commission,  et  o*ett  la  Chambre 
elle-môme  qa'il  vient  inviter  &  collaborer 
avec  lui. 

U  n'est  pas  possible  d'entrer  dans  un» 
pareille  vole.  La  seule  ebose  que  nous  pul»* 
aions  examiner,  c'est  la  rédaction  telle 
qu'elle  noua  est  proposée,  et  eetta  réda&^ 
tien  est  absolument  périlleuse.  En  dehors 
de  l'argument  de  texte  que  Je  viens  de  pré- 
senter, comment  ne  paa  comprendre  ce  qu'il 
y  aunJt  d'excessif  à  admettre  que  le  con- 
cert de  deux  ou  de  plusieurs  membres 
d'une  association  pour  commettre  un  délit, 
puisse  avoir  pour  conséquence  d'entraîner 
la  dissolution,  c'est-à-dire  de  frapper  des 
associés  entièrement  étrangers  à  oe  con- 
cert, entièrement  Innocents  de  tout  délit? 
Comment  l'bonorable  H,  Renault-MorUdre» 
qui  reconnaissait  tout  à  l'heure  l'im- 
posaibilitô  d'admettre  la  faculté  de  pro- 
noncer la  dissolution  d'une  associaUon, 
parce  que  l'un  des  associés  aurait  commis 
un  délit,  peut^il  présenter  une  rédaction 
d'où  résulte  cette  faculté,  lorsque  le  délit  a 
été  commis  par  le  concert  de  deux  asso- 
ciés ?  Conîment  livrer,  dans  de  telles  con- 
ditions, la  vie  des  associations  à  une  lati- 
tude d'appréciation  si  arbitraire  de  la  part 
des  tribunaux? 

Telles  sont  cependant  les  conséquences 
de  la  rédaction  que  l'honorable  M.  Renault- 
Horlière  a  soutenue  devant  la  Chambre. 

(Applaudiasementi  à  gauche.) 

J'ajoute  que  si  j'ai  critiqué  la  forme  que 
M.  Renault-Horllôre  a  donnée  &  sa  pensée, 
je  voudrais  aller  plus  loin  encore,  et  mon- 
trer combien  le  fond  même  de  cette  pensée 
est  critiquable. 

U  me  dira  peut-âtre  que  les  seuls  délits 
qui,  selon  lui,  pourraient  entraîner  la  dis- 
solution de  l'association,  sont  ceux  qui 
touchent  ft  l'objet  môme  qu'elle  se  propose . 
Mais,  dans  ce  cas,  nous  sommes  armés 
par  le  1*'  paragraphe  de  l'article  2.  Lors- 
qu'une association  est  formée  en  vue  d'un 
objet  illicite,  les  tribunaux  peuvent  en  pro- 
noncer la  ^ssolution.  S'agit-11,  au  oculaire, 
de  délits  étrangers  ft  l'objet  de  l'association? 
Dans  ce  cas,  c'est  le  code  pénal  qui  sera 
appliqué.  (TV'és  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Pourquoi  donc  ne  pas  renoncer  &  une 
idée  dont  l'expression  même  présente  de 
telles  diftlcultés  que,  par  trois  fois,  vous 
TOUS  y  êtes  repris,  monsieur  Renault-Mor- 
lière,  et  que  vous  n'aver  pu  y  arriver, 
malgré  l'expérience  consommée  &  laquelle 
nous  sommes  tout  prêts  à  rendre  hommage? 
Pourquoi  s'y  attacher  plus  longtemps,  alors 
que  vous  avez,  aolt  dans  le  texte  que  nous 
présentons,  soit  dans  le  code  pénal  lui- 
même,  des  dispositions  qui  répondent  plei- 
nement aux  préoccupations  très  lonables 
qui  vous  ont  imimé  ? 

1901 .  —  DiP.,  SISSIOM  OHD.  —  ÀNNAUS,  T.  V. 
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'  Je  demande  &  la  Chambre,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  de  repousser  purement 
et  simplement,  dans  toutes  les  parttéa  où  11 
y  a  discorde  avec  le  texte  actuel  de  la  com* 
mission,  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté. {Vifs  ap-piaudii^emenis  à  gauekt.) 

M.  RSMmU-llarUàre.  J»  denvtde  la 
parole! 

H.  le  président.  La  p«rote  est  à  M.  Re* 
nault-Uortière. 

U.  Renanh-MorItAre.  Je  serai  très  bref; 
mais  je  suis  obligé  de  reprendre  la  parole, 
ne  fût-ce  que  pour  remercier  M.  le  rappor- 
teur des  éloges  trop  grands  qull  prient  de 
m'adresser.(7Vé«  ifim!  très  bien*)  Ceci  fait, 
11  m'est  Impossible  de  ne  paa  revenir  sur 
le  petit  incident  personnel  qui  a'est  pro- 
duit et  que  je  regrette  beaucoup. 

Si  M.  le  rapporteur  m^vatt  simplement 
accusé  d'enfoneer  une  porte  ouverte,  je  ne 
réclamerais  même  pas;  mais  je  tiens  à  ce 
qu'il  soit  bien  entendu  que  je  n'ai  jamais 
eu  le  mauvais  goût  —  pour  employ»  une 
expression  atténuée  —  de  m'emparer  de 
l'œnvre  de  collèguee  en  essayant  de  faire 
croire  qu'elle  était  la  mienne. 

Jamais  je  n'ai  fait  cela.  J'ai  dit,  au  con- 
traire, en  propres  termes,  que  toute  une 
partie  démon  amendement  était  empruntée 
textuellement  à  celui  de  H.  isambert  et  de 
beaucoup  d'autres  collègues.  J'ai  ajouté,  et 
je  répète  loi,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équi- 
voque, que  la  seule  innov^on,  ^  car  U  y 
en  a  une,  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  m'é- 
tonne qu'on  m'accuse  d'enfoncer  une  porte 
ouverte,  —  c'est  que,  dans  l'amendement 
Isambert,  j'ai  supprimé  les  mots  «  ordre 
public  ».  Si  M.  le  rapporteur  estime 
que  cela  n'a  aucun  intérêt,  j'en  suis  en- 
chanté, parce  je  suis  persuadé  alors  que  la 
Chambre  n'hésitera  pas  à  voter  la  supi^res- 
sfon  que  j'ai  réelamée. 

H.  Ftoniand  RaUcr,  Us  ne  figurent  pas 
dans  le  nouveau  texte  I 

M .  Renault-  Horlière.  Quel  nouveau 
texte? 

M.  Femand  Babier.  Le  nouveau  texte 
de  la  commission  qui  a  été  distribué  k  la 

Chambre. 

M.  RenaulMIorUère.  Voilà  encore  une 
équivoque  I  Qu'est-ce  que  nous  attaquons 
ici?  Uniquement  le  texte  qui  eat  soumis  à 
la  Chambre,  et  quand  ce  texte  a  été  modifié 
par  la  commission,  11  ne  faut  pas  dire  que 
j'enfonce  ici  une  porte  ouverte  {Mouve- 
ments divers),  car  enfin  ce  qui  a  été  décidé 
par  la  commission  n'a  pas  encore  été  décidé 
par  la  Chambre,  et  je  m'étonne  qu'après  le 
vote  qui  a  eu  Heu  tout  à  l'heure  sur  l'arti- 
cle i",  le  rapporteur  de  la  oommlsslon  ne 
reconnaisse  pas  que  l'avis  de  la  commission 
n'est  pas  toujours  celui  de  la  Chambre. 
{Très  bien!  très  Ment  et  rires  sur  divers 
baiici  au  centre  et  à  droite .  ) 

Sur  le  second  point,  un  mot  seule- 
ment. 

Je  ne  reprendrai  pas  les  explications  que 
j'ai  données;  mais  je  tiens  ft  ce  que  la 

Chambre  sache  que  le  seul  but  des  auteurs 
de  l'amendement  était  de  combler  ce  qui 


nous  apparaissait  comme  une  véritable  la- 
cune dans  la  loi.  Kt  pour  bien  lui  faira  eom- 
pwndre  que  e'est  una  l«enne  ^  e'est  la 
seule  observation  que  je  lui  présenterai  —, 
11  faut  qu'elle  sache  quil  n'y  a  pas  un  seul 
des  projets  de  loi,  parmi  ceux  qui  o&t  été 
déposés  depuis  trente  ans,  qui  n'ait  essayé 
d'atteindre  les  aetas  déUetueux  commis  par 
l'association.  (TVés  bien  !^  trit  bien  t  sw  les 
mimes  banes  ou  centre  et'à  droite.) 

M.  I«emlre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  ft  H.  Le*, 
mire. 

M.  Lemire.  Je  voudrais  solliciter  quel- 
ques mots  d'explication  afin  que  la  question 
soit  bien  naktamant  posée  ft  la  Chambre. 

A  la  commission  j'avata  obtenu  une  pre- 
mière fois  la  suppression  radicale  de  tout 
l'article  2,  et  voici  pourquoi.  J'avais  dit  :  Ou 
cet  ortiole  est  une  répétition  de  l'artiele 
et  il  est  Inutile  ;  ou  e'est  une  diminution,  et 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  faire  :  ou  c'est 
une  addition,  et  elle  est  dangereuae. 

En  effet,  l'article  1"  dit  :  «  L'association 
est  régie  quant  ft  sa  validité  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  appUoables  aux 
contrats  et  obligations.  »  J'avais  demandé 
si  parmi  ces  principes  généraux  de  droit 
applicables  aux  contrats  et  obligations  se 
trouvait  oompria  l'artida  lt33  du  code 
eivil. 

M.  Julien  Oonjon.  Evidemment  1 

M.  Lemire.  Cet  article  est  le  suivant  : 
«  La  cause  d'une  convention  est  lUtolte 
quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  ft 
l'ordre  public,  » 

Bh  bien  I  je  demande  si  l'article  qui  pro- 
hibe les  associations  contraires  aux  bonnes 
mœurs  et  ft  l'ordre  public  est  compris 
parmi  ceux  qtU  restent  applteaUes  aux- 
asso<^tions. 

(if.  le  rapporteur  fait  un  signe  d'assenti- 
ment.) 

H.  Lemire.  H.  le  rapporteur  me  fait  un 
signe  d'assentiment  ;  ainsi  donc  eet  article 
reste  applicable. 

Je  demande  alors  comment  vous  pouvez, 
monsieur  le  rapporteur,  proposer&la  Cham- 
bre dans  l'article  2  la  rédaction  suivante  : 
u  Toute  association  fondée  sur  une  cause 
on  en  vne  d'un  objet  Ullelte,  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs,  eto.  »,  et  sup- 
primer dans  l'article  les  mots  «  l'ordre  pu- 
blic »,  alors  que  vous  me  dites  en  ce  mo- 
ment que  «  l'ordre  public  »  est  maintenu, 
puisque  l'article  1133  reste  applicable.  {Très 
bien!  très  bimJ  à  droite.)  Je  ne  comprends 
pas  comment  on  peut  supprimer,  à  l'arti- 
cle 3,  des  mots  qui  sont  maintenus  à  l'ar- 
ticle 1"! 

Oui  ou  non,  Tartiole  2  est-il  une  diminu- 
tion on  une  répétition  de  l'artide  l**? 

Telle  est  la  question  que  je  pose  à  la  com- 
mission devant  la  Chambre.  Je  la  prie  de 
vouloir  bien  faire  une  réponse  péremptoire 
qui  ne  laisse  pas  de  trompeuses  illusions 
ft  nos  collègues  de  l'extrême  gauohe,  les 
socialistes,  et  ft  moi  qui  suis  quelquefois 
avec  eux.  Nous  n'étions  pas  d'accord  sur 
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rinterprétation  à  donner  aux  mots  «  ordre 
public  »  ;  Je  désire  savoir  s'ils  ne  seront 
plus  applicables,  à  raveDlr,  aux  assocta- 
ttons. 

On  va  nous  répondre  :  «  Le  code  eivU  est 
toujours  applicable  aux  associations.  »  Soitl 
Hais  alors,  nous  avons  une  satisfaction  ap- 
parente et  nullement  réelle. 

Je  demande  sur  ce  point  des  ezplica- 
tians  très  nettes  à  la  commission.  [Trèa 
bien  !  très  bien!  ntr  divers  bœaes  à  droite  et 
au  centre.) 

M.  la  prérîdant.  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  Tiq»porteiir.  En  faisant  une  loi  sur 
les  associations,  nous  n'avons  pas  entendu 
entreprendre  la  réforme  entière  du  code 
civil... 

Un  membre  à  gauche.  Malheureusement! 

M.  le  rapporteur.  .  ..et  toucher,  par  con- 
séquent, d'une  façon  quelconque  aux  dis- 
positions de  l'arUele  1133.  n  est  donc  cer- 
tain que  les  dispositions  générales  du  droit, 
auxquelles  nous  nous  sommes  référés  dans 
Tarticle  1*',  déjà  voté  par  la  Chambre, 
sont  applicables  à  la  matière  des  associa- 
tions, et  qu'il  ne  sera  pas  plus  permis,  par 
le  moyen  du  conbrat  d'association  que  par 
toute  autre  convention  civile,  de  mécon- 
naître les  dispositions  qui  Interdisent  tout 
acte  contraire  aux  prescriptions  des  lois  et 
à  Tordre  public. 

Cela  est  de  toute  évidence,  et  c'est  là 
une  des  raisons  pour  lesquelles  la  majorité 
de  la  commission,  répondant  aux  vœux  de 
l'honorable  M.  Renault-Morlière,  a  pu  saisir 
cette  occasion  de  lui  être  ^éable  (Sou- 
rires) sans  supprimer  de  son  texte  autre 
chose  que  des  mots  absolument  superflus. 
Si  M.  l'abbé  Lemire  juge  regrettable  qu'il 
en  soit  ainsi,  s'il  veut  empêcher  l'applica- 
tion de  l'article  1133  au  contrat  d'associa- 
tion, s'il  pense  qu'il  est  louable  d'autoriser 
les  associations  à  faire  ce  qui  est  défendu 
par  cet  article,  11  n'a  qu'un  moyen  d'y  ar- 
river, c'est  de  présenter  dans  ce  sens  une 
proposition  formelle  et  de  prendre  l'initia- 
Uve  d'un  amfflidement  dans  lequel  il  dirait 
que  les  aasoeiations  auront  le  droit  de  faire 
ce  qui  est  int^lt  par  la  loi  et  contraire  à 
l'ordre  public  [{Très  bieni  très  bienlàgauehe. 
—  Mouvements  divers.) 

M.  Xjemire.  Je  ne  m'explique  pas,  vrai- 
ment, comment  je  puis  6tre  invité  à  faire  un 
amendement  pour  demander  que  les  asso- 
ciations soient  soustraites  ou  soumises  à 
tel  article  du  code  civil,  alors  que  la  Cham- 
bre a  décidé,  par  l'adoption  de  l'article 
que  les  associations  seraient  soumises  à 
toutes  les  règles,  à  tous  les  principes  de 
droit  concemant  les  contrats  et  conventions. 
Il  me  semble  que  M.  le  rapporteur  interver- 
tit les  rôles  et  que  ce  n'est  pas  à  mol  que 
les  questions  ou  les  reproches  doivent  être 
adressés.  {TrèsbUtnl  très  bien!  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Comment,  après  avoir  proclamé  à  l'arti- 
cle i"  que  les  associations  sont  soumises 
aux  règles  communes  des  contrats,  vlent-U 
faire  ft  l'article  2  une  énumération  incom- 


plète de  ces  règles  communes?  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite,) 

Pourquoi  même  faire  une  ^numération 
quelconque? 

Ou  les  associations  sont  soumises  &  toutes 
ces  règles,  et  alors  pourquoi  citer  les  unes 
plutôt  que  les  autres?  Ou  il  y  a  des  excep- 
tions à  ces  règles  communes,  et  alors  il  faut 
préciser  ces  exceptions. 

En  d'autres  termes,  je  demande  &  la 
Chambre  de  se  prononcer  nettement  et  sur 
une  rédaction  qui  ne  laisse  aucune  prise  à 
l'équivoque. 

Ou  TarUcle  Z  est  restrictif  des  règles  gé- 
nérales, ou  il  ne  l'est  pas. 

S'il  est  restrictif,  il  faut  le  dire,  il  faut 
que  la  Chambre  sache  que  voua  ne  compre- 
nez pas  l'ordre  public  parmi  les  cas  d'iUi- 
cité  pour  les  associations.  S'il  n'en  est  pas 
ainsi,  je  demande  alors  à  quoi  sert  l'arti- 
cle 2,  et  j'avais  raison  d'en  proposer  la  sup- 
pression. (  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  prérident.  La  parole  est  &  H.  Gou- 
jon. 

M.  Julien  Oonjon.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

A  mon  avis,  la  question  ne  peut  plus  se 
poser.  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
jeudi  dernier,  M.  le  président  du  conseil  a 
eu  soin  de  dire  expressément  qu'il  considé- 
rait comme  association  illicite  toute  asso- 
ciation dont  le  but  serait  de  violer  une  loi, 
que  cette  loi  sôit  une  loi  civile  ou  une  loi 
criminelle. 

Je  demande  à  H.  le  président  du  conseil 
s'il  maintient  cette  distinction. 

A  droite.  Qu'on  supprime  l'article  2  ! 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldeck  -  Rousseau ,  président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Je  me  proposais  de  soumettre  &  la  Chambre 
une  très  courte  explication  qui  répondra,  je 
crois,  à  la  question  de  M.  Julien  Goujon. 

Voici,  si  l'expression  n'est  pas  trop  pré- 
tentieuse, quelle  a  été  la  genèse  de  l'ar- 
ticle 2: 

Dans  le  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
déposer  autrefois  pendant  le  ministère  Jules 
Ferry,  j'avais  rédigé  l'article  2  dans  ces 
termes  —  je  cite  de  mémoire:  «Est  nulle 
et  de  nul  effet  toute  convention  ayant  une 
cause  ou  un  but  illicite.  »  Je  n'avais  rien 
ajouté.  Comme  ce  projet  de  loi  n'a  été 
l'objet  d'aucune  espèce  de  discussion,  il  a 
été  livré  beaucoup  plus  à  la  critique  pu- 
blique qu'aux  discussions  qui  s'agitent 
dans  les  Chambres  et  dans  les  commis- 
sions. Et  l'on  a  dit  —  je  me  le  rappelle  très 
bien,  je  pourrais  en  rapporter  de  très  nom- 
breux témoignages  :  —  «  Qu'est-ce  qu'une 
cause  ou  un  objet  illicite?  »  On  a  cédé 
tout  de  suite  au  penchant  qui  porte  à  don- 
ner aux  mots  00  que  j'appellerai  volon- 
tiers leur  sens  mondain.  On  a  dit  :  Sera 
illicite  tel  ou  tel  fait  suivant  la  tournure 
d'esprit  de  celui  qui  aura  à  le  juger  1 

11  y  avait  1&  par  conséquent  une  inter- 
I  prétation  du  mot  «<  illicite  »  tout  à  fait  exorbi- 


tante, tout  à  fait  dangereuse  et  que  j'ai 
voulu  faire  disparaître.  J'ai  emprunté  les 
expressions  que  je  viens  de  rappeler  fc 
l'article  1131,  ^1  dédare  qu'une  conven- 
tion ne  peut  pas  être  valablement  fonnée 
si  elle  n'a  pas  une  cause  licite,  et  qui 
frappe  pu  conséquent  les  conventions  qui 
ont  une  cause  illicite. 

On  me  demandait  ce  que  c'est  qu'une 
cause  illicite.  J'ai  fait  une  chose  qui  me 
paraissait  très  simple;  j'ai  pris  l'article  1133 
qui  définit  la  cause  lÉcite  et  qui  dit:  La 
cause  illicite  est  celle  qui  est  contraire  aux 
lois,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 
C'est  ce  développement  de  déflniflon,  si  je 
puis  ainsi  parler,  que  j'ai  introduit  dans  le 
projet  aujourd'hui  soumis  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre. 

Hais  je  n'ai  pas  pour  cela  échappé  &  tous 
les  reproches.  On  a  Immédiatement  formulé 
la  ciltique  suivante  :  Les  mots  «  ordre  pu- 
blie »,  bien  qu'ils  aient  leur  sens,  pour  les 
jurisconsultes,  dans  l'article  1133,  prêtent 
encore  à  des  appréciations  trop  vagues. 

J'ai  dit  à  une  précédente  séance  —  on  a 
bien  voulu  le  rappeler  —  que  l'ordre  public, 
pour  mol  et  pour  d'autres  jurisconsultes 
infiniment  plus  émlnents,  ce  n'est  pas 
l'ordre  public  tel  qu'on  peut  l'entendre 
dans  le  sens  vulgaire  du  mot,  c'est  l'ordre 
public  dans  le  sens  de  résultai^te  des  lois 
positives,  des  lois  écrites  {Très  bien!  très 
bien  I)  ;  donc,  11  semblait  que  cette  explica- 
tion pût  suffire  h  éclalrcir  le  sens  des  mots 
eux-mêmes. 

Néanmoins  on  a  fait  alors  la  seconde  ob- 
jection qui  m'a  paru  pouvoir  être  prise  en 
considération.  On  m'a  dit:  «Puisque, d'après 
vous,  il  faut  entendre  par  «  ordre  public  » 
l'ensemble  des  loisj^osltlves,  ou  civiles,  ou 
pénales,  ou  fiscales  qui  dominent  les  actes 
soumis  &  l'appréciation  du  législateur,  ces 
mots  font  double  emploi  avec  les  mots 
«  les  lois  »  qui  précèdent;  car  si  vous  dites 
qu'une  convention  ne  peut  pas  être  formée 
si  elle  est  contraire  aux  lois,  à  plus  forte 
raison  dites-vous  du  même  coup  et  par  là 
même  qu'elle  ne  peut  pas  être  formée  si 
elle  est  contraire  aux  lois  et  &  Tordre  pu- 
blic. »  C'est  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
sur  le  sens  que  j'attachais  &  ces  expressious 
que  j'ai  consenti  k  donner  satisfaction  au 
désir  d'un  certain  nombre  de  nos  collègues, 
désir  qui  avait  d'ailleurs  été  ratifié  par  la 
commission  elle-même.  Par  conséquent, 
sans  prétendre  répondre  par  un  commeu- 
taire,  ce  qui  est  une  mauvaise  méthode,  je 
puis  ajouter  au  sens  évident  de  la  loi 
que  lorsque  la  Chambre  aura  voté  la  dis- 
position annulant  les  dispositions  con- 
traires aux  lois,  elle  aura  annulé  par  là 
même  et  à  plus  forte  raison,  les  conveu- 
tions  contraires  aux  lois  d'ordre  public  ;  — 
j'ai  tortde  dire  :  «  Par  là-même  »;  elle  aura 
annulé  à  plus  forte  raison  les  conventions 
contraires  aux  lois  d'ordre  public.  {Trh 
bien!  très  bien!  à  gauche.)  C'est  dans  ce 
sens  seulement  que  j'ai  . consenti  à  la  sup- 
pression des  mots  «  ordre  public  »  'dans 
l'article  2. 
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M.  l'abbé  Lemire  me  dit  :  «  Hais  alors  ce 
n'est  plus  l'articte  1133  du  code  civil  qui  va 
être  la  règle  des  conventions  ;  ce  ne  sera 
plus  le  droit  commun  I  »  Je  réponds  :  «  SI  I 
Ce  qui  sera  la  règle  des  coûTentions,  c'est 
Tartlcle  1133  tel  que  nous  l'avons  modifié 
afin  d'arriver  à  en  dégager  le  sens  absolu- 
ment précis  et  de  le  soustraire  ainsi  à  toute 
interprétation  arbitraire.  » 

Encore  un  mot,  puisque  je  suis  à  la  tri- 
bune, —  si  la  Chambre  le  vent  bien.  {Par- 
les !  pttrlesl) 

Il  m'a  paru  fort  possible,  pour  les  rai- 
sons que  je  viens  de  donner  et  qui  me 
semblent  très  fortes,  de  consentir  à  ce  que 
dans  ses  rapports  avec  l'association,  l'ar- 
ticle 1133  reçût  cette  signification  qui  n'en- 
lève rien  d'ailleurs  à  son  sens  Juridique. 

Mais  on  ne  s'est  pas  borné  à  demander  la 
suppression  des  mots  «  ordre  public  »,  qui 
disparaissent  bien,  en  ce  sens,  que  ces  deux 
mots  ne  trouvent  plus  place  dans  le  texte 
imprimé,  mais  qui  demeurent  sanctionnés 
par  le  principe  que  je  rappelais  et  sur 
lequel  je  crois  que  tout  le  monde  sera  d'ac- 
cord, à  savoir  que  les  lois  d'ordre  public 
sont  aussi  applicables  aux  conventions  que 
les  lois  ordinaires. 

D'autres  ont  fait  des  propositions  diffé- 
rentes. M.  de  Gallhard-Bancel  demande 
qu'on  fasse  disparidtre  de  cet  article  l'ex- 
pression :  «  les  lois  ».  L'honorable  H.  Re- 
nault-Horlière  avait  déjà  supprimé  les  mots 
M  ordre  public  »,  et  je  viens  de  montrer  que 
ce  n'était  pas  aussi  grave,  l'ordre  public 
trouvant  son  expression  dans  les  lois 
écrites.  Hais  si  «  les  lois  »  disparaissent  à 
leur  tour,  je  demanderai  ce  qui  restera  de 
l'application  de  ce  qui  est  le  droit  fonda- 
mental en  matière  de 'conventions  ?  {Très 
bien  !  très  bien  !  â  gauche.  —  On  riL) 

De  son  côté,  M.  Jules-Louis  Breton,  dans 
un  amendement,  demande  la  suppression 
des  mots  «  causes  illicites  il  maintien- 
drait les  mots  «  les  lois  et  les  bonnes 
mœurs  ».  J'ose  dire  qu'aucune  de  ces  sup- 
pressions ou  additions  n'est  possible.  {Très 
bien!  très  6ien/rt  gancfte.)  Nous  faisons  une 
loi  qui  doit  avoir  une  portée  juridique,  et  le 
moyen  de  la  lui  donner  d'une  façon  claire  et 
précise,  c'est  d'emprunter,  avec  le  moins  de 
modifications  possibles,  les  mots  dont  on 
se  sert,  à  un  texte  qui  a  subi  déjft  l'épreuve 
de  la  discussion. 

Je  crois  qu'autant  il  est  aisé  de  consentir 
à  de  légères  modifications  de  forme  qui  ne 
touchent  pas  au  fond,  autant  il  nous  serait 
impossible  de  consentir  à  des  modifications 
qui  défigureraient  le  texte  même  de  la  loi. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
considérer  que  tout  dans  un  projet  de  loi 
n'est  pas  intangible,  comme  on  l'a  dit  tout 
k  l'heure. 

SI  nous  discutons  les  lois  devant  la  Cham- 
bre après  qu'elles  ont  été  devant  la  com- 
mission, c'est  parce  qu'une  seconde  épreuvo 
est  encore  nécessaire  et  que  de  nouvelles 
critiques  peuvent  se  faire  jour.  Cependant, 
lorsqu'on  â  adopté  un  point  de  vue,  lors- 
qu'on a  choisi  un  ^térium,  II  est  évident 


qu'il  faut  s'7  tenir.  Ce  critérium  que  nous 
avons  pris,  c'est  la  convention;  c'est  la  con- 
vention qui,  par  conséquent,  doit  dominer 
l'ensemble  des  dispositions  qui  forment  le 
développement  de  la  loi.  Si  l'on  sortait  de 
cette  ligne  de  direction,  de  cette  pensée  qui 
domine  visiblement  tout  le  projet  lui- 
même,  on  arriverait  &  quelque  chose  qui 
n'aurait  plus  de  caractère  juridique,  et 
dont,  plus  tard,  les  lacunes  ou  les  Inconvé- 
nients pourraient  apparaître  avec  plus  de 
danger  encore  qu'à  l'heure  présente. 

G'estpourquol  je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  voter  le  texte  tel  quil  a  été 
remanié  par  la  commission,  c'est-à-dire 
tout  le  texte  qui  a  été  l'objet  d'une  nou- 
velle rédaction  et  qui  est  actuellement  sou- 
mis à  la  Chambre.  {Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vexlrême  gauche.) 

H.  Jnlien  Goujon.  Il  est  alors  bien  en- 
tendu que  le  second  article  ne  sera  que  la 
paraphrase  du  premier? 

M.  le  président  du  coos^.  Je  croîs 
m'ètre  expliqué  aussi  clairement  que  pos- 
sible. {Très  bien!  très  bien.'à  gauche.) 

M.  de  Oailhard  Bancel.  J'ai  déposé  un 
amendement,  je  demande,  bI  c'est  possible, 
qu'il  soit  discuté  Immédiatement. 

M.  le  préddent.  La  Chambre  doit  d'abord 
statuer  sur  Tamendement  de  H.  Renault- 
Morlière. 

M.  Renault-Horlière.  En  présence  des 
difficultés  que  soulève  le  second  paragra- 
phe de  notre  amendemet,  Je  le  retire.  Nous 
avons  signalé  ce  qui  nous  paraissait  une 
lacune  dans  la  loi  ;  si  on  ne  veut  pas  la 
combler,  nous  en  laissons  la  responsabilité 
au  Gouvernement  et  à  la  majorité  de  la 
commission.  (Tris  bien  l  très  bien  I  au  cen- 
tre. —  Bruit  à  gauche.) 

U.  le  président.  La  seconde  partie  de 
l'amendement  est  retirée. 

Le  texte  de  la  commission  est  identique 
au  premier  paragraphe  de  l'amendement 
de  H.  Renault-Morllère. 

Il  y  a  sur  ce  texte  un  amendement  de 
H.  Breton  tendant  à  supprimer  le  mot 
.<  IlUcIte  ». 

La  parole  est  à  H.  Breton. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Quelques 
mots  suffiront  pour  montrer  à  la  Chambre 
qu'il  est  nécessaire,  pour  la  clarté  même  de 
la  loi  que  nous  allons  voter,  de  supprimer 
le  mot  u  Illicite  »  de  l'article  2. 

En  effet,  le  mot  «  Illicite  »  veut  simple- 
ment dire  —  H.  le  président  du  conseil  l'a 
reconnu  lul-méme  —  contraire  aux  lois. 
Or,  il  est  immédiatement  suivi  de  ces  mô- 
mes mots  «  contraire  aux  lois  ».  Pourquoi 
cette  répétition?  Elle  est  absolument  su- 
perflue. 

SI,  d'autre  part,  on  a  voulu  donner  à  ce 

terme  une  autre  signification  plus  ou  moins 
vague,  nous  le  considérons  comme  dange- 
reux, et  nous  n'en  demandons  que  plus 
fortement  sa  suppression. 

En  tout  cas,  ce  terme  est  ou  Inutile  ou 
dangereux,  et  d'une  façon  comme  d'une 
autre,  je  demande  à  la  Chambre  de  le  sup- 
primer. 


Du  reste,  j'ai  pu  constater  une  certaine 
différence  dans  la  première  et  dans  la 
deuxième  édition  du  rapport  de  H.  Troull- 
lot.  Dans  la  première,  je  constate  qu'une 
virgule  est  intercalée  entre  les  mots  «  un 
objet  Illicite  »  et  les  mots  suivants  «  con- 
traire aux  lois  »,  de  telle  sorte  qu'il  pou- 
vait y  avoir  là  deux  expressions  ayant  une 
signification  différente.  Dans  la  seconde 
édition,  la  vii|rule  a  disparu  ;  k  contraire 
aux  lois  »  semble,  dans  ce  cas,  être  une  sim- 
ple explication  du  mot  «  Illicite  ». 

Ainsi  précisé,  ce  mot  nous  paraîtrait 
moins  dangereux  tout  en  restant  en  tout 
cas  absolument  superflu.  Par  conséquent, 
je  demande  à  la  Chambre  de  retrancher  ce 
mot,  qui  ne  peut  avoir  aucune  utilité  et 
qui  pourrait  être  interprété  d'une  façon 
dangereuse  par  une  magistrature  qui 
n'est  pas  toujours  indépendante  et  Impaiv 
tiale  et  qui  se  livre  bien  souvent,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  causes  politiques,  à  des 
interprétations  arbitraires  et  erronées. 
(Très  bieni  très  bien  l  à  Vexiréme  gauche.) 

H.  le  rapporteur.  Le  mot  «  illicite  »  et 
les  mots  K  contraire  aux  lois  »  sont  le  com- 
plément. «  Contraire  aux  lois  »  n'est  pas 
autre  chose  que  la  définition  de  «  Ulii^te  ». 
Par  conséquent,  nous  demandons  à  la 
Chambre  de  maintenir  simplement  le  texte 
de  la  commission,  les  deux  termes  n'ajou- 
tant à  l'article  qu'un  peu  plus  de  clarté. 
{Très  bien  l  très  bien  î  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Breton,  qui  tend  à  supprimer 
le  mot  «  illicite  ». 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n^eat  pas 
adopté.) 

M.  le  président,  n  y  a  maintenant  un 

amendement  de  MM.  Aymé  de  la  Chevre- 
lière  et  Perreau  qui  tend  à  ajouter  après 
ces  mots:  »  ...ou  en  vue  d'un  objet  illi- 
cite» ceux-ci:  «  ...tel  que  la  provocation 
à  rabolltion  du  droit  de  propriété  ». 
La  parole  est  à  M.  Perreau. 

M.  Perreau.  L'amendement  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  déposer,  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  la  Chevrelière  et  mol, 
n'exigera  pas  de  notre  part  de  bien  longs 
développements,  et  je  demande  à  la  Cham- 
bre  de  vouloir  bien  m'accorder  pour  quel- 
ques minutes  sa  bienveillante  attention. 
{Parlez  !) 

En  insérant  dans  le  texte  de  l'article  2, 
après  les  mots  :  »  toute  association  fondée 
sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objet  Illi- 
cite »  le  membre  de  phrase  suivant  :  «  tel 
que  la  provocation  à  l'abolition  du  drult  de 
propriété  »,  nous  avons  voulu  simplement 
fournir  au  Gouvernement  l'occasion  de  dis- 
siper une  équivoque  et  de  s'expliquer  d'une 
façon  très  nette  sur  la  portée  du  texte  gui 
nous  est  soumis. 

Dans  les  deux  exposés  de  motifs  des  pro- 
jets de  loi  sur  les  associations  déposés  par 
M.  Waldeck-Rousseau  en  1883  et  en  1899, 
nous  trouvons  cités  un  certain  nombre 
d'exemples  d'associations  illicites. 

«  C'est  ainsi  »,  porte  l'exposé  des  motifs 
dn  projet  de  1883,  «  qu'on  devrait  considé- 


Digitized  by 


Google 


372 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


.  rer  comme  illicites  les  assodations  ayant 
pour  but  d'urg:aniser  la  rÔgUtance  aux  lois, 
riQBurrection  contre  les  lois  et  les  institu- 
tions républicaines,  de  provoquer  à  Tabo- 
Iltion  du  droit  de  propriété,  de  la  famille, 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté 
individuelle.  » 

Noua  avions  songé  tout  d'abord  à  Inter- 
caler dans  le  texte  de  l'artlde  2,  pour  en 
éclairer  les  dispositions,  toute  cette  série 
d'exemples  suggestifs;  nous  y  avons  re- 
noncé parce  fue  nous  avons  considéré  que 
toute  énumération  étant  forcément  Incom- 
plète, ii  était  &  craindre  qu'on  attachât  à  la 
nôtre  un  caractère  limitatif  qui  n'était  pas 
dans  notre  pensée. 

,  ,  M.  JumeL  C'est  pour  cela  que  vous  en 
proposez  une  plus  incomplète  encore  I 

M.  Pmeau.  Je  vais  m'expllquer  «or  ce 
point. 

-  De  tous  les  «xemplet  qui  ûont  sont  fouis 
nl8  par  H.  Waldeck-Honsseau  lui-même, 
Aous  avons  cru  devoir  en  retenir  Un,  celui 
qui  éit  relatif  au  droit  de  propriété;  et  si 
boas  ftrékls  choisi  celui-là  parmi  toufe  les 
autres,  c'est  qn^  nous  avons  constaté, 
comme  l'avait  fait  avant  nous  l'honorable 
M.  Renault-Morliôre  que,  dis-je,  de  tous  les 
«xemples  titén  par  le  (îouvmielnent  dans 
son  exposé  deb  motifs  de  1883,  c'était  le 
eenl  qui  n«  se  retrouvât  plue  éû  1890.  iTrêi 
bien!  trèt  bient  au  eentrt.) 

Or,  nous  ne  pouvons  pas,  nous  tie  vou- 
lons pSis  croire  que  cetté  omission  toit  In- 
tentionnelle et  que  le  Goavémement  ait 
cessé  de  considérer  comme  iUlcttes  eA 
1699  leb  asftoclations  qui  ont  pour  objet  de 
provoquer  à  l'abolition  du  droit  de  pro- 
priété, alors  qu'il  les  prod&mait  lui-même 
et  lorflaellement  telles  en  1B83.  (TWt  bien/ 
bien  !  fur  tes  mimes  bancs.)  Noué 
flfturïonfl  d'autant  moins  l'admettre,  qu'à 
notre  connaissance,  H.  le  président  du 
conseil  s'est,  à  maintes  reprises,  déclaré  le 
partisan  du  droit  de  propriété. 

M.  le  président  du  conseil.  Ajoutez  : 
individuellè. 

M.  Perreau.  Tout  récemment  encore,  à 
la  tribune  du  Sénat,  au  cours  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  succes- 
9ion8,  H.  le  président  du  conseil  déclarait 
que  toute  propriété,  petite  ou  grande,  est 
respectable,  et  ici  même,  répondant  à  mon 
collègue  et  ami  M.  Beauregard,  il  n'hési- 
tait pas,  sur  l'autorité  d'un  jurisconsulte, 
H.  Hue»  à  ranger  parmi  les  faits  illicites  le 
fait  de  porter  atteinte  à  la  garantie  de  l'in- 
dividualité et  de  la  propriété. 

En  présence  de  semblables  déclarations, 
le  sentiment  du  Gouvernement  sur  ce  point 
ne  me  parait  pas  douteux. 

On  me  répondra  peut-êtte,  —  et  c^était  la 
thèse  soutenue,  l'autre  jour,  par  l'honorable 
M.  Trouillot  répondant  à  M.  Julien  Goujon, 

—  que  parmi  les  associations  qui  touchent 
au  droit  de  propriété  il  peut  y  en  avoir  qui 
ne  soient  pas  illicites,  parce  qu'elles  ne 
feraient  pas  appel  à  la  force  et  à  la  vio- 
lence, parce  qu'elles  constitueraient  en 
quelque  sorte  des  associations  purement 


scientiûques  se  proposant  simplement  d'é- 
tudier et  de  discuter  les  propositluiB  rela- 
tives à  la  propriété. 

Si  c'était  la  raison  pour  laquelle  le  Gou- 
vernement n'a  pas  cru  devoir  m^ntenlr 
parmi  les  associations  lllicltest  dans  son 
projet  de  1889,  celles  qui  sont  contraires  au 
droit  do  propriété,  nous  aurions  tout  d'a- 
bord le  droit  d'être  surpris  que  les  mômes 
raisons  ne  lui  aient  pas  inspiré  en  1883  les 
mômes  stipules,  et»  d'autre  part,  nous  ne 
saurions  admettre  sans  réserves  cette  thèse 
en  vertu  de  laquelle  on  ne  devrait  ccmsidérer 
une  association  comme  Illicite  que  si  elle  fait 
appel  à  la  force  et  à  la  violence.  Nous  recon- 
naissons, nous  admettons  parfaitement 
qu'une  association  ne  peut  pas  être  Illicite 
lersqu'elle  a  simplement  pour  but  d'étudier 
et  de  discuter  las  théories  relatives  à  la 
propriété.  {lYès  bient  très  bien!  au  centre*  — 
In^rrupimi  à  Vextréme  çauehe,) 

Hais  il  y  a  dans  le  code  civil  un  article  545 
aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être  dé- 
pouillé de  sa  propriété,  même  dans  un  but 
d'intérêt  général,  sans  une  jufte  et  préalable 
indemnité.  Or,  je  suppose  qu'une  on  plu- 
sieurs associations  se  constituent,  qui  aient 
pour  but  de  propager  dans  le  pays  des 
principes  et  des  doctrines  qui  seraient  la 
violation  du  principe  consacré  dans  l'ar- 
ticle 545  et  la  négation  môme  du  droit  de 
propriété.  (Nouvelle§  interruptions  à  Vex- 
tréme  ffaucke.) 

Nous  serions  très  heureux  de  savoir  si  de 
semblables  associations  seront  coneidérées 
eomme  licites  par  le  Gouvenrament  et  par 
la  commission:  {Trèt  bien/  trèi  bienl  au 
centre.) 

£n  ce  qui  nous  conoenïe  personneUe- 
ment,  nous  n'hésiterions  pas  à  proclamer 
le  caractère  illicite  de  «emblsJiles  asso- 
ciations, et  nous  croyons  être  ea  cela 
l'Interprète  des  eenUments  de  la  Chambre 
{FnterrupHons),  tels  qu'elle  les  a  ex^nrl- 
més  à  deux  reprises  différentes  dana  te 
cours  de  la  présente  législature.  Est-Il 
néeesiftire,  en  effet,  de  vous  rappeler  que 
dans  la  séance  du  15  juin  1900  à  l'occa- 
sion de  l'interpellation  de  M.  Simyan,  la 
Chambre  votait  par  259  voix  contre  143,  avec 
nne  majorité  de  IIG  suffrages,  un  ordre 
du  jout  irepoussant  les  doctrines  collecti- 
vistes par  lesquelles  on  abuse  les  travail- 
leurs f  {Applau:dissemént5  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Jonrde.  Noua  he  ùoub  en  poisons  pas 
pluft  mal  pour  cela. 

H.  Perrfeâii.  Et  quelques  jours  après, 
dans  la  séance. . ,  {Inieiruptions.) 

Rien  ne  m'empèchefa  de  dire  ce  que  j'ai 
à  dire. 

M.  Jourde.  Les  électeurs  de  Nlmës  vien- 
nent de  voter  pont  le  pf  ogramme  socialiste 
et  collectiviste. 

H.  Perréàu.  Je  vous  reconnjds  lè  droit 
de  ne  pas  renier  Vos  doctrines,  reconnals- 
sez^mol  le  droit  de  tes  combattre. 

M.  Levrand.  Voiis  voulez  condamner  les 
électeurs  qui  votent  pour  nous. 
M.  Perreau.  Dans  la  séance  du  8  no- 


vembre 1900,  àroecarionde  Tlntetpellatioii 
de  H.  VaxeillQ  sur  la  politique  du  Gouver- 
nement, la  Chambre  adoptait  un  texte  addi- 
tionnel de  HH.  Rispal  et  Julien  Goujon 
«  réprouvant  les  doctrines  collectivistes 
affirmées  dans  le  discours  de  Lens  ». 

M.  Camaud.  Ce  n'est  pas  de  la  poUtiqne, 
c'est  de  la  jonglerie  ces  choses^à.  {Apptau- 
dissements  à  l'extrême  gauche.  —  Vives 
réclamations  au  centre  et  d  droUe*  —  Cris  : 
A  Vprdre  l) 

H.  le  président.  Monsieur  Camaud)  voue 
savez  très  bien  qu'on  ne  peut  pas  appliquer 
à  un  vote  de  la  Chambre  une  pareille  ex- 
pression. (7Vc<  bien!  iris  trient)  Je  tous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  I^evraud.  Mais  cela  no  s'appliquait 
pas  au  vote  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  M.  Perreau,  si  j'ai  bien 
compris,  vient  de  citer  des  votes  de  la 
Chambre. 

iL  Perreau.  Monsieur  le  président,  je 
ne  me  sens  pas  atteint  par  ï'interruptioa 
de  mon  collègue  et  je  n'éprouve  aucune- 
ment le  besoin  de  lui  répondre. 

Notre  amendement  fournit  à  la  Chambre 
l'occasion  de  manifester  une  fois  de  plus, 
et  dans  des  circonstances  ou  il  peut  paraître 
utile  de  le  faire,  son  respect  du  droit  de 
propriété.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 
Il  fournit  au  Gouvernement  l'occasion  de 
dissiper  toute  équivoque  et  de  s'expliquer 
nettement.  Nons  avons  le  ferme  espoir  qnll 
acceptera  notre  amendement.  [Applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  dioers  bancs.  —  Bruft 
et  interruptions  à  gauche.) 

Bl.  le  pitfttident.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

H.  le  préaident  du  c<»u«il.  Messieurs,  il 
m'avait  bien  semblé,  &  la  lecture  de  l'amen- 
dement qui  vient  d'être  développé  à  la  tri- 
bune, y  retrouver  comme  un  souvenir  de 
certaines  motions  additionnelles  dont  on 
faisait  suivre  des  votes  de  la  Chambre  ({ui 
étalent  des  votes  de  confiance,  afin  d'en 
diminuer  l'effet  et  la  portée  et  d'embarras- 
ser le  suffrage  de  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues. (ApplaudissentëtUs  d  gauche  et  à 
Cextrême  gauche) 

L'honorable  H.  Perreau  aiualt  levé  tous 
mes  doutes  s'il  m'avait  été  donné  d'en  con- 
cevoir. II  vient  ' de  poser  ce  principe  :  La 
Chambre  ayant  réprouvé  certaines  doc- 
trines, on  doit  considérer  comme  Ulieite, 
au  point  de  vue  d'une  loi  sur  les  associa- 
tions,  toute  entreprise  qui  se  proposerait  de 
les  propager. 

Il  y  a  là  une  proposition  dont  le  carac- 
tère ne  manquera  pas  de  sembler  exorbi- 
tant à  tout  le  monde.  A^s  pour  que  ma 
r^onse  ne  soit  pas  défavorablement  im- 
pressionnée, aux  yeux  de  M.  Perreau,  par 
quelque  doute  et  par  quelque  ambiguïté 
sur  mes  o^tinions ,  je  vais  donc,  une 
fois  de  plus,  lui  apprendre  ce  que  cha- 
cun sait,  ce  que  savent  en  tout  cas  ceux 
des  collègues  dont  il  a  rappelé  les  doc- 
trines. J'ai  toujours  été,  je  suis  et  je  reste 
un  individualiste  convaincu.  {Très  bjen  ! 
très  bienJ  au  centre  et  û  gauche.)  Je  Ig^arde 
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cette  opinion  non  pas  p^e.  qu*tile  est  le 
résultat  d'une  tradlUon,  unis  parce  que 
•j'y  Bai»  parrenn  pur  mon  propre  rftl«mne- 

ment  et  paf  ma  propre  étvdei.  «le  n'apprends 
rien  à  ceux-là  mômec  qui,  en  ce  moment, 
veulent  blea  me  faire  des  signeB  d'assenti- 
ment.  {Trèi  bien  t  très  bien  l  et  rites  à 
■ffaueke.) 

M.  Lneittt  lUltovoye.  Vous  n'admettez 
que  la  fiottfiscfttton  partielle  quevouB  appli- 
ques aux  cOttSrrégttioiM.  {IMèmiptUms  et 

brmû^Outhe.) 

M.  le  préslttenl  du  conseil.  Nous  Tien- 
drons à  cette  question,  et  vous  serez  bien 
surpris  de  voir  quel»  sont  eeul  qui  avant 
mol  ont  proposé  la  conAdefttloli. 

Je  reviens  à  U  question  qai  m'est  posée. 
J'ai  déposé  trois  projets  sut  les  associations. 
Il  n'en  est  pas  un  seul  qnt  ait  varié  dans  sa 
Tormule,  si  ce  n'est  dans  là  mesure  que  j'ai 
eu  l'occasion  d'expliquer  11  y  un  Instant. 
Une  première  fois  j'avais  dît  «  cànse  HH- 
eite»  ;  la  seconde  fois  j'ai  dit»  cause  Illicite, 
c'est-à-dire  contraire  aux  lois,  h  l*ordre  pu- 
blic et  aux  Donnes  mœurs  ».  Je  n'ai,  par 
conséquent,  ^as  retranché  un  mot  de  Ai  on 
ptoj«t  de  i«S3. 

ItMs  on  parle  àlbrs  de  te  qu'il  y  a  dan» 
l'exposé  des  motifs.  Eà  Vérité,  al-je  donc 
besoin  de  faire  remarquer  &  quelle  tortttre 
on  soumet  an  texte  quand  on  le  Itftnsporte 
d'un  exposé  des  motifs  dans  nn«  disposition 
légtslàttvet 

Oui,  certes,  je  pe&sè  —  jé  me  Buts  déjà 
expliqué  à  ce  sujet —qu'une  association  dout 
l'objet  serait  de  porter  atteinte  an  droit  de 
^propriété,  tel  qu'il  est  eonsaCrti  par  les  lois, 
tombettitsouB  l'application  del'artKtlellSa; 
personne  n'en  disconviendra.  [Très  bicAt 
très  bien!  au  centre.) 

Hais  définissons.  Je  dis  :«portwr  atteinte  », 
et  je  reviMis  i  cette  Idée  qu'il  ne  peut  s'^rlr 
qm  d'actes  &  accom^ir  contr^rement  à 
une  loi  écrite.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) Dire  qu'il  est  d^endu  de  porter  atteinte 
àla  ^«^été>  eela  ne  mérite  aucun  applau- 
diweraeat,  cela  signifie^  mes  «hws  coUè- 
sue»,  f  uHl  n'est  pas  pennis  de  violer  les  lois 
po^tives  de  son  pays  et  qu'il  est  dangereux 
de  violer  les  lois  pénales;  mais  autre  diose 
est  de  professer  une  tbéorle  et  d'arriver  & 
celle  qui  a  été  énoncée  à  la  tribune  et  qui 
^uve  son  excuse  chez  M.  Perreau  parce 
que,  visiblement,  le  jurisconsulte  s'est 
«ffacé  derrière  l'homme  poUUque.  {AppUm- 
dissements  et  rires  à  ganche  et  à  Cextréme 
gattcke^) 

.  n  a  proposé  en  effet  de  rédiger  un  texte 
Ainsi  conçu  :  Toute  convention  sera  prohi- 
bée et  nulle  si  elle  a  une  cause  illicite,  par 
exempte  ai  elle  est  confire  au  droit  de 
im>priété. 

Et  cette  proposition  vient  justenuait  d'un 
des  côtés  de  la  Chambre  où  tout  A  l'heure 
on  manifestait  le  plus  d'appréhension  à 
l'endroit -dR  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vague 
dans  certaines  rédactions  1 

£h>  bien,  puisque  c'est  mon  exposé  des 
-  motifs  qui  avait  inspiré  rhoaoxaUe  M.  Per- 
nau^  il  oe  devait  pas  se  oonteater  de 


prendre  la  propriété.  La  famille,  je  pensa, 
est  bien  quelque  chose;  faut-il  aussi  que 
je  fasse  une  profession  de  fol  de  ce  chef? 
.(Rires  à  gaucf^.)  Ët  puis  il  y  a  la  liberté 
indlTiduelIe,  et  puis  il  y  a  la  liberté  des 
cultes,  dont  j'ai  parlé.  Eh  bien,  tant  que  la 
loi  n'aura  pas  été  modifiée,  tant  que  des 
lois  ptotëgetont  ces  Idées*  une  association 
ne  pourra  pas  se  fortnrâ  pour  provoquer  à 
des  aotes  qUi  violei«fent  ces  droits. 

Et  après  ce  que  j'ai  dît  de  mes  doctrines 
qui  ne  peuvent  pas  permettre  de  me  mire 
entaché  de  oolleotivisme,  voulez-vous  m'au- 
toriser  à  ajouter  que  le  jour  où,  la  loi  étant 
Codifiée,  la  conception  de  la  propriété 
étànt  transformée,  on  viendrait  à  porter 
atteinte  A  cette  propriété  autrement  «on- 
çue  que  e^e  que  Jè  eroto  vraie  et  juste, 
cette  atteinte  serait  ^^inie  par  le  texte 
que,  dès  à  présent,  nous  vous  proposons. 
{Riivs  et  applaudissements  à  gauche.) 

Lttcien  HilUvofe.  C'est  là  wtre  pro- 
gramme de  Satnt-Handé? 

M.  le  préiUdent  «hi  «onseU.  J'ajoute 
-enfin  que  c'est  trop  insister  sur  des  que- 
relles de  ce  genre.  Eh  effet,  personne  ne 
peut  le  tromper  sut  ce  qu'est  notre  légis- 
iatiMi  an  point  de  we  que  J'examhM.  Ce 
n'èst  pas  dans  une  loi  sur  les  airod&tlons 
qu'il  faudra  rei^ercher  ce  qu'on  a  le  droit 
de  dire  et  depMiser;  et  cette  proposition 
pourra  peut-ètire  sembler  un  peu  tiardfe  — 
inafs  cé  sera  vn  hommage  rendu  pw  un 
avocat  à  un  livre  sur  lequel  11  a  heaucov^ 
niédlté,  la  ttbnrté  de  penser  trouve  sa  con- 
sécration dans  l'artlde  6  de  notre  code  civil. 
On  n'en  k  pas  paHé  encore,  laissez-moi 
vous  en  dire  un  mot. 

L'article  6  déclare  quil  n'est  pas  permis 
de  déroger  picr  dus  conventt<ms  particu- 
lières aux  lots  qui  intéressent  Tordre  pU' 
blic  et  les  bonnes  moeurs,  mais  tl  est  per- 
mis d'y  déroger  pu  des  lois  nouvelles;  il 
est  permis  à  chacun  de  f^re  Valoir  sa  con- 
ception, ea  pensée  et  tes  Idées.  (  Tr^s  bien  ! 
très  bien!  à  gauche.) 

Et  cela  est  tellement  permis  qu'on  Vous 
demande  d'interdire  aux  assodatlons  ce 
que  l'on  permet  tous  les  jours  aux  sociétés  ; 
car  beaucoup  de  journaux,  qiU  profeseent 
la  doctrine  socialiste  ooltecttvlste,  sont  ex- 
ploitée par  des  sociétés  financières.  [On 
rit.) 

Ils  ont  desacti<mnair«e..t 

M.  René  Vlviaai.  Nous  evoni  des  uc- 

tionnaires  du  centre  t 

M.  le  présidMit  du  conseil.  Ue  ont  des 
«ctlonnaires,  et  par  «onséquent  Je  ne  con- 
çois pas  qu'on  puisse  dire  qu'il  faut  Inter' 
dire  une  assodation,  qui  se  proposerait  de 
développer  une  idée  de  réforme  en  matière 
de  propriété,  d'arriver  1i  modifier  com- 
plètement les  bases  de  cette  propAété, 
comprenant  d'ailleurs  qu'^e  ne  peut  y  par- 
venir qu'à  la  condittoç  âe  respecter  le 
droit  résultant  des  lois  écrites. 

J'ajoute  que  ce  que  M.  Perreau  demande 
n'a  jamais  été  accordé  par  aucun  gouVer^ , 
nement,  même  par  des  gouvernements  qui  1 
n'étalent  pas  républicaine.  Députe  nonts 


M orus  jusqu'à  nos  jours,  tous  les  socialistes 
ont  pu  exposer  leutB  doctrines  (Appfourfistc-  ' 
merits  et  rires  à  l'extrême  gauche),  y  com- 
pris Fourier,  Salnt-Stmon,  et  —  détail  que 
M.  Perreau  connaît  sans  doute,  car  c'est 
un  homme  fort  lettré. . .  (On  rit.) 

M.  Perreau.  Vous  êtes  trop .  aimsUile, 
monsieur  le  président  du  conseil. 

U.  le  président  du  conseil...  Pro,udhon 
déposa  à  l'académie  des  sciences  mondes  et 
politiques  un  mémoire  sur  la  propriété  qui 
avait  pour  épigraphe  :  «  La  propriété,  c'est  le 
vol  ».  {Nm^oeaux  riret.)  Nous  ne  serons  pas 
plus  sévères  qu'on  ne  l'état  à  cette  époque, 
et  je  demande  à  la  Chambre  de  rejeter 
l'amendement.  {Vifs  applatuUssements  â 
gauche  et  à  VextrÔme  gauche.  ) 

M.  le  prétf  dent.  U  parole  est  à  M.  Pe^ 
reau. 

M.  Petreau.  ttessleurs,  en  dépoBiuit  no- 
tre amendement,  nous  a^ons  le  désir  d'ob- 
tenir du  Gouvernement  des  explications 
très  nettes... 

M.  Julea-Louis  Breton  (Cher).  De  faire 
une  petite  manœuvre  qui  a  échoué,  voilà 
tout! 

-  M.  Perreau,  Nous  sommes  satisfaits. 
{ApplautUssements  ironigues  à  gauche.  ). 

Nous  retenons  de  la  réponse  de  U.  le 
président  du  conseil,  d'une  part,  qu'il  ne  re- 
tire rien  de  son  expoèé  des  motifs  de  1883  ; 
^l'autre  part,  qu'il  conatdàre  -ilTadédlaré  . 
formettemeut  —  comme  llU<âtes  les  asso- 
^ations  qui,  contr^res  à  la  propriété^  vio- 
leraient les  loti  existantes. 

H.  JaleS'Louis  Breton  (Cher).  Qnandnous 
passerons  delà  théorie  aux  sctoe^aous  serons 
la  majorité. 

M.  Peiveau.  11  en  résulte,  pot  consé^ 
quent,  que  si  tes  associations  qui  s'atta- 
quent A  la  propriété  sont  assodationa 
licites,  loïsqu^es  ont  un  caractère  pare- 
ment scientifique  ~  et  je  n'ai  Jamais  eu  lln- 
tention  de  le  contester  —  à  l'ioverse,  lesas- 
sociations  qui  chercheraient  A  «ntreï  dans 
lè  domiUne  des  faits  et  qui,  par  dei  procédés 
plus  ou  moins  Irévolutionoadros. . . 

M.  Simjraa.  Les  associations  de  cambrio- 
leurs, par  exemple  I 

M.  P«n«au....  apportertùent  le  trouble 
dans  le  pays  et  chercheraf^t  à  supprimer 
4a  propriété,  celles-ià  tomt>eraient  sous  le 
coup  de  la  loi  nouvdle  et  seratent  des  asso- 
ciations illicites. 

M.  Alexuidre  Zévaée,  VOulex-vous  me 
permettre  une  que8tK)n  ? 

H.  Perreau.  J'estime  que  ce  n'est  pas  un 
médiocre  résultat  que  d'être  irrivé  à  obte- 
nir du  Gouvernement  ces  déclarations  ras 
Burantes.  (Exclc^mations  ironiques  et  inter- 
ruptions à  gauche.) 

le  préeidetit.  SI  on  interrompait  un 
de  Vos  oiateuft  oomme  vous  interrompra 
eehii  qui  occupe  la  tribune  en  ce  moment, 
je  me  demande  %e  que  voue  diriez.  {Très 
■bien  l  très  bien  !) 
A  Vextrême  gauche.  On  ne  se  géne  pasi 
M.  Alsxandro  Bévaès.  Je  demandé  à 
l'honorable  M.  Perreau  de  me  permettre  de 
iul  poeer  une  question. 
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K.  Perreau.  Dans  un  instant,  mon  cher 
collègue;  veuillez  me  laisser  acbever. 

M.  le  président.  Monsieur  Zâraèe,  je  ne 
puis  TOUS  donner  la  parole  si  M.  Perreau  n'y 
consent  pas. 

M.  Edouard  Vaillant.  M.  Perreau  tire 
des  conclusions  Inexactes. 

M.  Perreau.  J'eeUme  que  ce  n'est  pas  un 
médlo»e  résultat  que  d'avoir  obtenu  du 
Gouvernement,  sur  ces  questions  très 
graves,  des  déclarations  satisfaisantes  et 
rassurantes.  {Trèi  bien!  très  bien!  au  cen- 
tre.) En  conséquence,  nous  retirons  notre 
amendement.  {Exclamaiiont  et  bnàt  à 
V extrême  gauche.  —  Très  bien!  très  bien  !  et 
applaudissements  au  centre.) 

H.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. Nous  arrivons  à  un  amendement  de 
HM.  de  Gailhard  Bancel,  Prache  etDelpeeh- 
Cantaloup  tendant  à  supprimer  les  mots  : 
«  contraire  aux  lois  ». 

A  droite.  A  demain! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  demain. 
Insiste-t'on?  [Non!  non!  sur  plusieurs 

bancs.) 

La  parole  està  M.  de  Gallhard-Bancel. 

M.  de  Gailhard-BanceL  Hesslears,  je 

n'ai  que  de  très  courtes  observations  ft  pré- 
senter, d'autant  mieux  que  dans  les  obser- 
vations par  lesquelles  Bf.  le  rapporteur  a 
répondu  tout  à  l'heure  aux  a^wnents  de 
notre  honorable  collègue  M.  Breton,  il  a 
indiqué  lui-même  les  raisons  pour  les- 
quelles je  viens  vous  demander  d'adopter 
mon  amendement. 

Cet  amendement,  en  effet,  a  été  pour  ainsi 
dire  soutenu  Indirectement  par  M.  le  rap- 
porteur lorsqu'il  a  dit:  «Illicite  et  contraire 
au  contraire  aux  lois,  c'est  la  même  chose.  » 
Il  y  a  donc  là  une  répétition  au  moins  inu- 
tile, et  c'est  pourquoi  je  demande  la  sup- 
presfllon  des  mots  :  «  contraire  aux  lois  ». 
Dans  les  observations  qu'il  a  présentées 
tout  à  l'heure,  l'honorable  H.  Lemlre  a 
également  démontré  avec  beaucoup  de 
force  l'inutilité  de  cette  formule.  Je  ne 
m'attarderai  donc  pas  davantage  k  redire 
ce  qui  a  été  si  bien  dit  par  lui. 

J'ajouterai  seulement  qu'en  même  temps 
que  cette  formule  est  inutile,  elle  est  aussi 
dangereuse.  Je  conviens  qu'après  les  ex- 
plications qui  ont  été  fournies  Ici  jeudi 
dernier  par  M.  le  rapporteur  et  après  celles 
qui  ressortent  aussi  de  l'ensemble  de  la 
discussion,  le  danger  parait  pour  le  moment 
singulièrement  amoindri. 

A  Cextréme  gauche.  Alors,  retbrez  votre 
amendement  1 

M.  de  Gailhard-Banoel.  Non,  mon  cher 
collègue,  je  ne  le  retirerai  pas. 

Les  paroles,  si  autorisées  qu'elles  soient, 
passent  et  les  textes  restent.  (TVés  bien  ! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.)  Or,  11  res- 
tera un  texte  qui  peut  prêter  ft  une  double 
interprétation  :  Tout  ce  qui  est  prohibé  par 
les  lois  est  contraire  aux  lois  ;  mais  tout  ce 
qui  est  contraire  aux  lois  n'est  pas  prohibé 
par  elles.  Ainsi,  si  vous  faites  une  associa- 
tion ayant  pour  but  de  modifier  on  d'abro- 


ger une  loi  existante,  elle  sera  certaine- 
ment opposée,  contraire  à  cette  loi,  et  je 
me  demande  si  elle  ne  tombera  pas  sons 
le  coup  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 
Non,  assurément,  d'après  l'interprétation 
de  M.  le  rapporteur;  mais  oui,  peut-être, 
d'après  celle  qui  pourra  être  donnée  plus 
tard  par  certains  magistrats.  Il  y  a  donc  là 
un  danger  qui  nous  menace  tous,  les  uns 
et  les  autres,  à  quelque  parti  que  nous 
appartenions. 

Mon  amendement  n'a  aucune  allure  poli- 
tique ;  c'est  un  amendement  très  simple  et 
très  modeste,  dont  le  but  est  uniquement 
d'apporter  un  peu  plus  de  clarté  et  de  pré- 
cision dans  la  rédaction  de  l'article  2.  {Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.) 

Ce  qui  me  permet  de  penser  qu'il  y  a  là 
une  équivoque  qu'il  importe  de  dissiper, 
c'est  que  précisément  dans  l'article  1133, 
dont  on  a  beaucoup  parlé  Ici,  et  que  M.  le 
président  du  conseil,  citant  tout  à  l'heure 
de  mémoire,  nous  indiquait  comme  conte- 
nant ces  mots  «>  contraire  à  la  loi  »  je  ne 
les  y  trouve  pas,  mais  j'y  lis  ceuz-ei  : 
«  ...la  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohi- 
bée par  la  loi  et  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs.  »  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  la  commission,  si  elle  tient  absolu- 
ment à  une  répétition,  ne  reprodiikait  pas 
le  texte  exact  de  l'article  1133  en  disant  : 
<f  prohibé  par  la  loi  »,  au  lieu  de  «  contraire 
aux  lois  »,  ce  qui  prête  à  une  double  inter- 
prétation. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je 
vous  demande  de  voter  mon  amendement 
dont  le  but,  je  le  répète,  est  simplement 
d'éviter  une  équivoque  qu'il  serait  regret- 
table de  laisser  subsister  dans  l'article  2. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute  aux  obser- 
vations que  j'ai  présentées  tout  à  llienre, 
et  pour  donner  satisfaction  à  la  préoccu- 
pation de  H.  de  Gailhard-Bancel,  qu'il  y 
avait  une  impossibilité  de  rédaction  à 
mettra  dam  ao^  texte  :  «  prohibé  par  la 
loi  et  les  bonnes  mœurs»;  il  a  fallu,  pour 
écrire  une  phrase  française,  employer  l'ex- 
pression :  contraire  à  la  loi. 

H.  de  Oaiihard-Banorï.  Vous  n'aviez  qu'à 
prendre  la  rédaction  de  l'article  1133,  que 
voici  :  u  La  cause  est  illicite  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi  et  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs.  » 

M.  leprésidmt.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  de  Gallhard-Bancel  et  ses 
collègues. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.)  • 
K.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 

l'article  2  de  la  commission,  devenu  ar- 
ticle 3,  sous  réserve,  bleu  entendu,  du  droit 
de  M.  Guneo  d'Ornano  qui  a  proposé  un 
paragraphe  additionnel. 

M.  Onneo  d'Ornano.  Je  demande  U  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cuneo 
d'Ornano. 

M.  Goueo  d'Ornano.  J'ai  demandé  la  pa- 
role parce  que  l'article  primitif  portait  non 


pas  les  mots  :  «  ...la  forme  républicaine 
du  Gouvemement»,  mais  ces  mots  :  «  . .  .la 
forme  du  gouvemement  républicain  ».  J1- 
gnorais  si,  par  cette  formule,  on  ne  voulait 
pas  notamment  interdire  toute  Idée  de  ré- 
vision de  la  Constitution.  Je  préfère  la  for- 
mule qui  a  été  substituée  et  je  me  déclare 
satisfait;  c'est  d'ailleurs  la  formule  em- 
ployée dans  les  lois  constitutionnelles  ;  elle 
laisse  à  chacun  le  droit  de  dire  quelle  forme 
de  République  il  préfère.  Par  conséquent, 
du  moment  qu'on  ne  conteste  pas  U  souve- 
raineté nationale,  c'est-à-dire  la  Républi- 
que, car  tout  gouv«nemeat  qui  repose  sur 
la  souveraineté  de  la  nation  est  une  Répu- 
blique, je  ne  vois  aucun  péril  pour  mes 
idées  et  celles  de  mes  amis  et  je  ne  m'op- 
pose pas  au  texte  qui  nous  est  présenté. 

M.  !•  président.  Je  mets  aux  voix  le 
texte  de  l'article  2  du  projet  de  la  commis- 
sion, devenu  l'article  3,  dont  je  donne  uae 
nouvelle  lecture  : 

«  Art.  2  (devenu  art.  3).—  Toute  associa- 
tion fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un 
objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs,  ou  qui  aurait  pour  but  de  porter 
atteinte  à  l'intégrité  du  territoire  national 
et  à  la  forme  républicaine  |du  Gouveme- 
ment,  est  nulle  et  de  nul  effet.  » 

(L'article  2,  devenu  art  3,  mis  aux  voix, 
est  adopté.} 

If.  le  président.  U  reste  &  statuer  sur  un 
paragraphe  additionnel  de  M.  Cuneo  d'Or- 
nano, qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  associations  peuvent  être  consi- 
dérées comme  Illicites  en  temps  de  guerre, 
selon  les  besoins  de  la  défense  nationale.  » 

Cet  amendement  est  soumis  à  la  prise  en 
considération. 

La  parole  est  à  H.  Cuneo  d'Ornano. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Il  s'i^it  d'un  para- 
graphe qui  figurait  dans  mon  contre-pro- 
jet. Je  crois  que  son  adoption  ne  présente 
aucune  difllculté.  SI  le  Gouvemement  et  la 
commission  en  ont  bien  entendu  la  lec- 
ture, j'estime  qu'il  n'y  a  pas  à  le  discuteret 
qu'il  doit  être  adopté  par  la  Chambre. 

K.  le  n^portenr.  N'ayant  pas  reçu  le 
texte  de  ce  paragraphe  additionnel,  nous 
n'avons  pas  pu  l'examiner. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Je  viens  de  le  dé- 
poser sur  le  bureau.  Il  fidsalt  partie  de  mon 
contre-projet  qui  a  été  repoussé  k  une 
autre  séance.  J'en  ai  repris  les  divers  arti- 
cles à  titre  d'amendements  au  projet  en  dis- 
cussion. Voici  le  texte  de  mon  paragraphe 
additionnel  : 

«  Toutes  associations  peuvent  être  consi- 
dérées comme  illicites  en  temps  de  guerre 
selon  les  besoins  de  la  défense  nationale.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  une 
objection  à  cette  formule.  {Merruptions.) 
I  M.  le  rapporteur.  Nous  ne  faisons  pas 
en  ce  moment  une  loi  sur  l'état  de  siège, 
mais  une  loi  sur  les  associations,  et  je  ne 
vols  pas  qu'il  y  ait  intérêt  à  prévoir  Ici 
les  droits  et  devoirs  du  Gouvemement  en 
temps  de  guerre.  La  commission  repousse 
donc  l'amendement. 

U.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
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Bur  la  prise  en  consldératioa  de  l'amende- 
ment de  M.  Guneo  d'Ornaao. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considé- 
ration.) 

Voix  nombretues.  A  demain  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  {Non!  rton!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

DESiANDB  d'INTBRPBLLATIOM 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  UM.  Hau- 

rlce-Faure,  Charles  Chabert,  Louis  Blanc  et 
Antoine-Gras  une  demande  d'interpellatloa 
sur  les  responsabilités  encourues  à  l'occa- 
sion de  la  catastrophe  de  la  gare  de  Va- 
lence. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  est 
d'accord  avec  les  anteurs  de  l'interpellation 
pour  renvoyer  à  la  séance  de  demain  la 
fixation  de  la  date  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

RioLSUENT  DE  L'OUZIBB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  ft  deux 

heures,  séance  publique  : 

La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande l'inscription  en  t6te  de  Tordre  du 
jour,  sous  réserre  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 

concernant  rétablissement  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Saintes  et  k 
SaujoD. 

La  commission  du  budget  demande  l'in- 
sorlpUon  en  téte  de  l'ordre  du  jour,  sous  la 
même  réserve,  de  la  i"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  cession  à  l'hospice 
civil  de  Gravelines  d'un  terrain  militaire  et 
d'un  terrain  à  Gravelines. 

La  commission  de  réforme  judiciaire  et 
de  législation  civile  demande  l'inscription 
en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  la  même 
réserve,  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
modifié  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  les 
articles  170  et  171  du  code  civil  (Mariage 
entre  un  Français  ot  une  étrangère). 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  Inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  sur  les  associations  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observations  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  un  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'extension  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques  aux  membres  d'un  tribunal 
d'arbitrage  qui  viendrait  siéger  en  France, 
par  application  de  la  convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux signée  à  La  Haye,  le  29  juillet  1899. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  aux  bureaux. 


DÉPÔT  DK  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Morel, 
au  nom  de  la  commission  des  octrois,  trois 
rapports  sur  les  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  : 

Le  1",  la  ville  d'Alx-les-Bains  (Savoie)  à 
percevoir  diverses  taxes  directes  et  Indi- 
rectes, en  remplacement  des  droits  d'octroi 
partiellement  supprimés  sur  les  boissons 
hygiéniques; 

Le  2«,  la  ville  de  ViziUe  (Isère)  à  perce- 
voir, en  remplacement  de  ses  droits  d'oc- 
troi sur  les  boissons  hygiéniques  :  i*  une 
surtaxe  sur  l'alcool;  2"  une  taxe  sur  le 
revenu  net  des  propriétés  bâties; 

Le  3«,  la  ville  de  Volron  (Isère)  &  établir, 
en  remplacement  des  droits  d'octroi  par^ 
tiellement  supprimés  sur  les  boissons  hy- 
giéniques, une  surtaxe  sur  l'alcool  et- une 
taxe  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
battes. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 
A  H.  Sarrazin ,  un  congé  de  quelques 

jours; 

A  H.  Bertrand,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Suchetet,  un  congé  de  quelques 
jours; 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chancre  des  députés^ 

Albxandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

sur  Vamendment  de  M.  Grousttêr  au  prt^at  de 
loi  relatif  au  con^  (ftujoetotton.  (Résultat 
du  pointage.) 

Nombre  des  votants   529 

Majorité  absolue   265 

Pour  l'adoption   292 

Contre   237 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTB  poua  : 

HH.  Ab^-Bemard  (Vauoluse).  Adam  (Achille). 
Albert-Poulain.  AlicoL  Allard.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénln.  Amodru.  Anthime-I(é- 
nard.  Argellôs.  Arnous.  Aucouturler.  Audlf- 
fred.  Aulao  (comte  d'].  Aymé,  baron  de  la 
Gbevrelière.  Aynard  (Edouard). 

Balsan .  Baron .  Basly .  Baudry  d'Asson  (de). 
Bazilloa.  Beauquter.  fieauregard  [PaulJ.  B6- 
nézech.  Benolst  (de).  Berger  (Georges).  Ber- 
nard (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul) (Seine). 
Berry  (Georges).  Berteani.  Bertbelot.  Berton. 
Blschoffsheim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Bonard.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
BOQgère  (Ferdinand),  fiougôre  (Laurent). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de). 


Boutard.  Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Brlce  (Jules)  (Ueurthe-et-Moselle).  Brioe(Renâ} 
(lUe-et-VUaloe).  Brindeau. 

Cadeuat.  Carnaud.  Cassagnac  (Paul  de). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Gauvin.  Cavalgnu 
(Godefroy).  Ghambon.  Chambrun  (marquis  de). 
Chassalng.  caïauvlére.  ChevalUer  (Emile). 
Chiché  (Albert).  Ghrlstophle  (Isère).  Clblel. 
Clandinon.  Goaehe.  Cochery  (Georges).  Co- 
chln  (Denys)  (Seine).  Colle.  CoUlard.  Corn- 
payré  (Emile).  Cornet  (Lucien).  Cornudet 
vicomte)  (Selne-et-Oise).  Contant 

Dansette  (Jules).  Daud6.  Debussy.  Defon- 
taine.  Dejeante.  Delombre  (Paul).  Delpech- 
Cantaloup.  Denis  (des  Landes).  Dèrlbéré-Des- 
gardes.  Derrien.  Destarges.  DesjardlDs  (Ju- 
les). Disleau.  Drake  (Jacques).  Drumont 
(Edouard).  Dubochet.  Dubois  (Emile)  (Seine). 
Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dulau  (Constant). 
Dumas  (Julien).  Dunalme.  Dupuytrem.  Du- 
quesnay.  Dussaussoy.  Dnvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Ermant.  Estoorbeillon 
(marqnht  de  V). 

Faohard.  Farjon  (Adrien).  Fenal.  Femand 
Brun.  Verrero.  Ferrette.  Ferroul.  Ferry 
(Charles).  Flenry-Ravarln.  Florent.  Forest. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Foumol. 
François. 

Gablat.  GafQer.  Gallhard-Bancel(de).  Gail- 
lard (Jules).  Gallot  (Yonne).  Galot  (Jules) 
(Loire-Inférieure).  Galpln  (Gaston).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautret.  Gayraud.  Gérard  (ba- 
ron) .  Gerraize  (Meurtbe-et-Moselle).  Gèvèlot. 
Girou.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Gontaut 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(JuUen)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde)!  Gourd.  Goossot.  Grandmalson  (de). 
GrouBsier.  Gnérin  (Iteotenant-oolooel).  Gul- 
bert.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriagne 
Saint-Hartln.  Haussmaun-  Heuzey.  Holtz. 
Hugues  (GloTls)  (Seine).  Humbert. 

Isnard. 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jouart. 
Jourde.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Reisch.  Rerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (marquis 
de).  Klotz.  Krantz  (Camille).  Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussiëre.  La- 
cnièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laloge. 
Lamendln.  Laniel  (Henri).  Laojuinais  (comte 
de).  LannesdeMontebello.  Largentaye  (Rloust 
de),  [iaroze.  Lasies.  Laasalle.  Lasserre  (Mau- 
rice). Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Le- 
brun, Lechevalller.  Legitimus.  Légllse.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Lemire 
(Nord).  LeMolgne.  LeroUe.  Lespbiay  (mar- 
quis de).  Létang.  Levet  (Georges).  LéTis- 
Mirepoix  (comte  de).  Louis  Martin  (Var). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de) .  Magne.  Mando.  Mar- 
chai. Massabuau.  Maurlce-Blnder.  Maussa- 
bré  (marquis  de).  Méline.  Melliet  (Léo).  Me- 
sureur. Meyer.  Mlllevoye.  MIossec.  Mlr- 
man.  Monsserrin.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Morillot  (Léon). 
Monstler  (marquis  de).  Hnn  (comte  Albert 
de).  Muzet. 

Nëron-Bancel  (Emile). 

Olive.  Ordinaire.  Orlol.  Omano  (Caneo  d'). 
Ouvré. 

Pain.  Papetier.  Pascal  (Gard)^  Passy  (Louis), 
Pastre.  Paulln-Mêry.  Paulmier.  Périer  de 
Ijarsan  (comte  du)  (Gironde).  Perreau.  Pes- 
chaud.  Pion.  PUchon.  Poinoaré  (Raymond). 
Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand).  Paul- 
lan.  Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Prache.  Pradet- 
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Balade.     Pnx-Paris.  Prnd'homme-Hayetto. 
Pueoh. 
Qnesnel. 

Kaiberti.  Bam^  (de).  RanUne.  BeiUe  (ba- 
ron AmèdÂe).  Rellle  (baron  Xavier).  Reulul^ 
HKllère.  Rendu  (Oise).  Kenoa(8elne).  Rl- 
bpt.  Richard  (lierre).  Rleimier  (amiral).  Rlot' 
teao.  RispBl.  Robert  Sorcouf.  Roche  (Emeat) 
(8eine).  Roche  (Jules)  (Ardèohe).  Roges. 
Rob&o  (due  de).  Rose.  Ronland  (Seinft-Infé- 
rteure).  RoydeLonlar.  Rubillard. 

Saint  (Charles).  Balnl-Hartln  (de).  Balnt- 
QuentlQ  (comte  de).  SalIgnac-PAnelon  (de). 
SauTanet.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène).  Sembat.  Bibille.  Solages  (marquis 
de).  Stanlsles-Ferra&d.  Suchetet. 
'  TallUaûdleï.  Temaux-Compana.  Thierry. 
Tblerry-Delanoue.  Trannoy.  Torigny 

baillant  Vaux  (Pierre).  Victor  Gay.  Vidal 
de  Saïnt-Urbaln.  Viellard  (Annand).  Vlgon- 
roux.  VllUers.  Vlvianl. 

Walter.  Wltt  (Conrad  de). 

ZdTaôs. 

ONT  TOTÉ  CXIMTRI  : 

HH.  Atmond  (8etne-et-0lBe).  Allombart. 
Andrleu.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mer. Astima  (colonel).  Angfi. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Barthou.  Baudln  (Pierre).  Battdon(0i8e).  Bau- 
lard.  B6rard  (Alexandre).  Bersez.  Berthet. 
Blzot.  Blane  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard 
(Raoul).  Bouy-Castemes.  Bordler.  Borne. 
Bounat.  Boyer  (Antide).  Breton  (Stfne-Infé- 
ïleure).  Brlsson  (Henri).  Brune.  Bus^dre. 

Calllaux.  Calvinhac.  Canet.  Cardon.  Cas- 
tlllard.  Cazalz.  Cazauvlellh.  Caze  (Edmond), 
Gère  (Emile).  Chabert  (Rhône).  Chabrié 
(Adrien). .  Chambige.  Chamerlat  Cbandionx. 
Ghanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  ChfU'les  Cha- 
bert (DrÔmé).  Charles-Gras.  Gharonaat.  Cbar- 
ruyer.  GbastQnet(GuillaumB).  Chaussier.  Ghau- 
temps.  Ghavet.  Ghenaraz.  CheTlllon.  Cho- 
plnet  Chrlstophle  (Albert)  (Orne).  (Uament 
(Glâment).  Glédou.  CUmentel.  Godet.  Cons- 
tant. Gouyba.  GruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debftve.  Dec- 
ker-David.  Decrate.  Delarue .  Delbet  ■  Del- 
cftssft.  Delestrac  (Gustave).  DAlieux.  Délmas. 
Denftaheaa.  Derveloy.  Oeshayes.  Devèze. 
Dorian.  Doumergue  ^Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dubois  (Vlotor)  (de  Dreux).    Dubulsson.  Ou- 


four  (Eugène)  (Isère) .  Dujardin-Beaumetz. 
Oumont  (Charles).  Dutallly. 

Eliez- Evrard.  &nlle  Chauvin.  Empereur. 
Esoanyé.  Estoumelles  (d').  Rttenne.  Enzlère. 

Fanien  (Adiille).  Piquet  Ponmiére. 

Gabriel-Denis.  Gaoon.  Galley.  Galy-Gts- 
parrou.  Garnler.  Gauvln.  Genêt.  Gentil. 
Gervais  (Sein9).  GOrvlUe-Réache.  Glaoabbi. 
Glrardln.  Gouzy.  Gras  (Drtote).  Grousaat 
(Paschal).  Gueneau.  Guleyise.  Guillemet. 
Guyot-Dessalgne. 

Hémon  (Finistère).  Henrlque-Duluo.  Her- 
bet.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etehepare  (d*).  lumbard.  Iiambert 
(Gustave). 

Jaeob.    laouen.  Jourdan  (Louis).  Jumel. 

Lachand.  Lalterre.  Lagassa.  Laoesgtn  (de). 
Lauralne.  Laurengon.  Le  Cleo'h.  Leffet. 
Leglos.  Lemasson.  Léon  Pommeray.  Lepex. 
Leroy  (Arthur)  (CAte-d'Or).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  LeTroadec.  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygne  (Ray- 
mond) (Haute -Garonne).  Leygues  (Georges] 
(Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Limouzatn-La- 
planohe.  Loriot.  Louis  Blanc  (Drdme).  Loup. 

M^laudè.  Malaspina.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Uarnèjouls.  Uassè.  Mauiloe-Faure. 
Maymac.  Manier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Uerlou.  UloheL  MlUerand.  Uollard.  Hon- 
feulllard.  HoreL  Horiot  Mougeot.  Hougln, 
Huteau. 

Narbonne. 

Odllon-Borrot. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pasqua!  (Nord).  Paul- 
Faure.  Pavle.  Pelgnot.  Périer  (Germain) 
(Saône -et -Loire).  Pèritller.  Péronueau.  Per- 
rin.  Philippe.  Pourquery  de  Bolsserln.  Pour- 
teyron. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Regnault.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Selne-Intérleure).  Ri- 
douard.  Rlou.  Rivais.  Rivet  (Gustave).  Rooh. 
Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet.  Rousse 
(Chartes).  Rouvier,  Roux  (Basses-Alpes).  Roset 
(Albin).  Ruan. 

Salis.  Sarrien.  Saumande.  Slmyan.  Sirot 
(César).  Surohamp. 

Théron .  Thomson.  Tlphalne .  Tourgnol . 
Tramu.  Trouillot  (Georges). 

Ursleur. 

Vacher  (Léon)  (Corrëze).    Vallée.  Vaidlle. 
Vigné.   Ville.  VUleJean.  VlvaL 
WeU-HaUez.  WUson. 


n'ont  pas  pus  PJUIT  AU  VOTU  : 

MM.  Barrols. 

Castelln.  Chenel.  Cocbin  (Henry)  (Nord). 

Delaune.   Uesohsnek  (Paul). 

Faure  (Flrmlu). 

GuiO^a. 

Joxë, 

La  Batat  (de).  Le  Myre  de  Vtlers.  Loc- 
kroy, 

Mahy  (de).    Maret  (Henry).  Mororette-Le- 

dieu.  Motte. 

Pelletan  (CamUIa). 

ABSINTS 

(Art,  116  du  règlement)  : 
MU.  DAronUde.  Marcel  Habert 

ABSSNTa  PAU  GONQÉ  ; 

UH.  Agoult (comte  d').  Arenberg (prince  d'). 
Astter.  Bansard  des  Bois.  Bertrand.  Borie. 
Boudenoot.  BourgefM  (Léon)  (Marna).  Broglie 
(prince  de).  Brunei.  '  Comudet  (Creuse).  Cos- 
maO'-Dumenes.  David  (Henri)  (Loir-at-Cber'. 
De^ns.  FornL  Gellè.  ionnart.  Larocha- 
Jonbert.  Mathey,  Morlnaud.  NoSi.  Qnllbeuf. 
Rey  (Bntia).  Sarratfn.  siovd.  Tbanliar. 


M-  Camille  Pelletan,  porté  comme  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  dans  la  sorutln  ol-dessus, 
déclare  avoir  voulu  voté  «  contre  ». 

M.  de  La  Batnt  fatt  la  mAm  dé«laratIon. 

UH,  Burois,  Delaune,  OulUaln,  Morerette-Le- 
dieu  at  Mot^,  portés  comme  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote,  déclarent  qu'ils  étalent  retenus 
hors  de  la  salle  des  séanoas  au  moment  du 
scrutin  et  que,  s'ils  avalent  4té  présents,  lli 
auraient  voté  ■  pour 

M.  aurle»^rai,  porté  oomme  ayant  voté 
«  eontra  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 

M.  Léon  Vacher  (Corrèie)  fait  la  même  déela- 
ration. 

M.  Magnlaudé,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  >>  dans  le  scrutin  du  4  février  sur 
l'amendement  de  M.  Gronssler  au  projet  de  loi 
relaUf  au  contrat  d'association,  déclare  qu'il 
avait  voulu  voter  t  pour  ». 
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SÉANCE  DU  MARDI  5    FÉVRIER  1901 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal:  UH.  Henry  coohln,  Flrmln  Faure,  Vaillant.  =3  Excuses.  ^  Rapport  par  M.  Isambard,  au  nom  du  10«  bureau,  sur  les 
opérations  Aleetorales  de  l'arroudlssement  de  MontmAdy  (Meuse).  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  de  Benoist.  = 
DdpOt,  par  M.  CbabriA,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  compléter  les  articles  13  et  18  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acoidoits  du 
travail-  —  Déclaration  d'urgence,  «s  Surla  fIxaUon  de  la  date  de  la  discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Maurice- Faure,  Charles  Chabert,  Lonls 
Blanc  et  Antoine  Gras  aur  les  responsablUtAs  encoumes  à  l'occasion  de  la  catastrophe  de  la  gaie  de  Valence  :  MM.  Maurice- Panre,  Albin  Rozet, 
le  ministre  des  travaux  publies,  Berteaux,  Bourrât.  —  Fixation  à  la  suite  des  autres  Interpellations.  =  Question  adressée  par  M.  Julien  Goujon 
à  U.  le  ministre  de  la  Justice,  et  réponse  de  H.  le  ministre,  b  Adoption,  «près  dieltratlon  de  rurgenoe,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilitA  publique,  &  titre  d'intdrfit  général,  l'AtabUssement  du  ehendnde  fer  de  Balnt-Jean-d'Angély  à  Saintes  et  à  Sanjon.  =  Adoption, 
après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  dé  lot  relatif  à  la  eessioa  à  l'hospice  civil  de  Gmvelines  d'un  terrain  militaire  et  d'un  pavUlon  à 
GraveUncB.  =  Adoption  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifleatlons  par  le  Sénat,  tendant  &  modifier  les 
articles  17û  et  171  du  code  civil,  en  conférant  aux  agents  diplomatiques  et  aux  consuls  le  droit  de  procéder,  A  l'étranger,  h  la  oéiébration  du 
mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère.  >=  Suite  de  la  discussion  :  i"  du  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'association  ;  2"  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Caneo  d'Ornano  ;  8«  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4*  da  la  proposition  de  loi  de 
M.  Lemlre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  concernant  le  droit  d'association.  —  Art.  3,  devenu  l'article  4.  —  Amendement  de  MM.  Victor  Gay  et 
de  Cfaambrun.  Retrait.  —  Amendement  de  MM.  Renanlt-Horlière  et  Peschaud  :  MM.  Victor  Gay,  Troulllot.  rapporteur  ;  Massabuau.  Rejet,  au 
scrutin.  —  Amendement  dd  H.  Lemire  :  M.  le  rapporteur.  Retrait.  —  Adoption  de  l'article.  «  Art.  4,  devenu  l'article  5.  —  Amendument  de 
M.  Lemlre  :  MM-  Lemire,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Gourd  et  autres  :  M.  Geurd.  Retrait-  —  Amendement  de 
M.  Lemlre  :  H-  Lemire-  Retrait.  —  Amendement  de  M.  Guneo  d'Ornano  :  MM.  Cuneo  d'Ornano,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  — 
Amendement  de  M.  de  Gallhard-Banoel  :  M.  de  Gallhard-Banoel.  Non-prise  en  considération,  au  scrutin.  —  Adoption  de  l'artiole  modifié.  = 
Art.  devenu  l'artiole  6  (Nouvelle  rédaction  de  la  commission}.  —  Amendement  de  M.  Jacques  Plou  et  autres  :  MM.  Jacques  Pion,  le> 
président  du  conseil,  ministre  de  llntMeur  et  du  eultes,  le  rapporteur,  Cuneo  d'Ornano.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  d'Iriert  d'EtOhepare  : 
HH.  d'Iriart  d'Etohepare,  le  rapporteur.  Rejet  —  Amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano  :  MM.  Cuneo  d'Ornano,  le  rapporteur.  Rejet,  an  scrutin.  — 
Adoption  des  deux  premiers  paragraphes,  modlflés,  de  TarUcle.  —  Amendement  de  M.  Jules  Baron  :  MM.  Jules  Baron,  le  rapporteur. 
Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  du  paragraphe  suivant.  —  Amendement  de  M.  d^lart  d'Etetaepare.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  Charles-Gras. 
Retrait.  ~  AdopUon  du  dernier  paragraphe  de  l'article.  —  AdopUon  de  l'ensemble  de  l'article.  =  DépOt  par  M.  Morel,  au  nom  de  la  commission 
des  octrois,  de  deux  rapports  sur  les  projet*  de  loi  concernant  les  octrois  de  Chambéry  et  de  Pontlvy.  =a  OépM,  par  H.  Ponrqnery  de 
Poltserln,  d'une  proposition  de  loi  sur  les  Jugeé  suppléants  et  les  Juge»  prêt  le  tribunal  de  la  Seine. 


PRÉSIBEHCB  DB  U.  PAUL  DBStlHAMBL 

La  séance  est  ouverte  ft  deux  heures. 
M.  CompayrA,  l'un  des  tecrétaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 
M.  le  président.  La  parole  est  ft  H.  Henry 

Cochia  BUT  le  procès-verbal. 

M.  Henry  Gochin.  Messieurs,  &  ma 
grande  surprise,  J'ai  constaté  que  j'étais 
porté  au  Journal  officiel  parmi  ceux  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  scrutin  sur  Tamende- 
ment  de  M.  Groussler  au  projet  de  loi  rela- 
tif au  droit  d'association.  Ces  erreurs  sont 
toujours  très  pénibles,  et  celld-cl  est  d'au- 
tant moins  explicable  que  j'étais  présent  et 
que  j'ai  mis  mol-m6me  mon  buUettn  dans 
l'urne. 

Je  tiens  à  dire  que  j'ai  voté  contre  le 
1901.  —  nip.,  sissiON  oro.  —  amnaueb,t.  i. 

(HOUV.  SilRIB,  ADHAUS  T.  63.) 


GouTemement,  c'est-à-dire  «  pour  »  Tamen- 

dement  de  M.  Groussler. 

il.  Flrmtn  Faure.  Je  suis  porté  par  er- 
reur au  Journal  officiel  comme  m'étant 
«  abstenu  »  dans  le  scrutin  sur  l'amende- 
ment  de  H.  Groussler  au  projet  de  loi  rela- 
tif au  contrat  d'association.  Je  déclare  avoir 
voté  «  pour  »  cet  amendement. 

M.  Edouard  Vaillant.  Quand  hier  H.  le 
rapporteur  et  M.  Henault-Morlièro  discu- 
taient sur  la  priorité  de  l'amendement  Isam- 
bert  ou  de  l'amendement  Renault-Morlière, 
j'ai  fait  remarquer  que  j'avais  déposé  aupa- 
ravant, au  nom  du  groupe  socialiste,  un 
amendement  ayant  pouf  objet  la  suppres- 
sion des  mots  «  ordre  public  »,  et  que,  si 
nous  ne  prenions  pas  part  &  la  discussion 
de  l'article  2,  c'était  parce  que  cet  amen- 
dement avait  reçu  satisfaction. 

Cette  observation   n'étant  pas  repro- 


duite dans  le  compte  rendu  offleiel,  je  la 
renouvelle  aujourd'hui. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ? . . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Bxciins 

M.  le  ^Asident.  HH.  Anthlme-Hénard, 
Pasqual  et  Coache  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assista  ft  la  séance  de  ce  jour. 

H.  Arthur  Leroy  s'excuse  de  ne  pouvoir 
asslstOT  U  séwoe  de  ce  jour  ni  &  celle 
qui  suivra. 

VÉRIFICATION  DE  POCVOIltS 

H.  le  préddent.  La  parole  est  &  U.  Isam- 
bard pour  nn  rapport  d'élection. 

M.  Iiambard,  rappo-ifur.  Léparte- 
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ment  de  la  Meuse,  arrondissement  de  Mont- 
médy. 

Les  élections  du  6  janvier  1901  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  14,6^,  dont  le  quart 
est  de  3,671. 

Nombre  des  votants,  11,573. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  145. 

Su^ges  exprimés,  11,428,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,71S. 

Ont  obtenu  : 

MM.  deBenoist   5.357  voix 

Didion   3.941  — 

Potarlot   2.123  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réiml  les 
conditions  exigées  pour  dtre  élu  au  1*'  tour, 
U  a  été  procédé,  le  20  janvier  1901,  à  un 
2* tour  de  scrutin  qui  adonné  les  résul- 
tats suivants  : 

Nombre  des  votants,  12,168. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  108. 

Suffiragés  exprimés,  12,060. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Benoist  (Marie-Victor^ 

Albert)   6.307  voix 

Didion   5.749  — 

M.  de  Benoist  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  a  été  proclamé  député 
de  rarrondissement  de  Montmédy. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Benoist  a  justifié  des  condi- 
tions d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  10*  bureau. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.  —  H.  de  Benoist  est 
admis.) 

DÉPÔT  D'UNK  PROPOSITION  DE  LOI 

H  .le  président.  La  parole  est  à  M.  Ghabrié 
pour  le  dépdt  d'une  proposlUon  de  loi  en 
faveur  de  laquelle  il  se  propose  de  deman- 
der l'urgence. 

K.  Adrien  Chabrié.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chamture 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de 
compléter  les  articles  13  et  18  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Je  vous  demande,  messieurs,  la  permis- 
sion de  préciser  en  quelques  mots  le  sens 
de  ma  proposition  de  loi  et  llntérèt  qui  s'y 
attache.  (Parlez  I  parlez  !) 

Ha  proposition  de  loi  vise  deux  hy^o- 
thèaes  qui  ee  présentent  très  fréquem- 
ment. 

Voici  d'abord  un  premier  cas  :  la  victime 
a  fait  sa  déclaration  non  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  l'accident,  mais  dans  l'an- 
née, sans  que  le  chef  d'entreprise  soit 
intervenu.  Or  il  est  impossible,  vous  le 
comprenez  très  bien,  que  dans  ce  cas  on 
suive  les  prescriptions  de  la  loi,  qui  exige 


que  dans  les  dix  jours  de  l'accident  une 
enquête  judiciaire  soit  faîte  par  le  juge  de 
paix. 

Autre  hypothèse,  beaucoup  plus  intéres- 
sante :  c'est  le  cas  où  l'ouvrier  blessé 
n'ayant  pas  déjà  obtenu  en  justice,  ou  par 
un  accord  verïml  avec  son  chef  d'entre- 
prise, une  indemnité,  croit,  par  suite  d'une 
aggravation  de  son  hiflrmtté,  avoir  droit  à 
une  indemnité  s'il  n'en  a  pas  reçu,  ou  à 
une  indemnité  plus  considérable  s'il  a  reçu, 
par  exemple,  une  indemnité  &  titre  de  se- 
cours. 

La  loi  est  muette  sur  la  procédure  qui 
doit  ètro  employée  dans  ces  deux  cas,  et 
c'est  là  une  source  de  difficultés  considéra- 
bles qui  entraînent  des  procès  très  coûteux 
et  souvent  très  préjudiciables  aux  ouvriers, 
d'autant  que  la  jurisprudence  n'est  pas  d'ac- 
cord, et  que  les  tribunaux  ont  jugé  diffé- 
remment et  même  contradlctolrement  à  di- 
verses reprises. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  deman- 
dons de  compléter  par  un  paragraphe  addi- 
tionnel l'article  13,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  par  le  paragraphe  additionnel 
Boivant: 

«  Dans  l'année  qui  suivra  l'accident,  si 
l'incapacité  temporaire  de  la  victime  est, 
par  suite  de  l'aggravation  de  ses  blessures, 
devenue  permanente,  absolue  ou  paiNiellè, 
et,  d'autre  part,  s'il  n'y  a  pas  en  de  fixation 
judiciaire  ou  accordavec  preuve  littérale  en- 
tre parties,  allouant  à  la  victime  une  Indem- 
nité déterminée,  pouvant  donner  Heu  à  la 
demande  en  revision,  comme  il  est  prévu  à 
l'article  19  de  la  loi,  dans  ces  deux  cas, 
la  vicUme  ou  ses  représentants,  après 
avoir  fait  constater  l'aggravation  dans 
un  certificat  médical,  pourront  faire  la  dé- 
claration au  maire  de  la  commune  où  a 
eu  lieu  l'accident,  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  il.  Ce  certificat  médical  sera 
joint  à  la  déclaration.  Le  maire  agira 
comme  U  est  prescrit  aux  articles  11  et  12; 
U  enverra  toutefois  au  juge  de  paix  le  cer- 
tificat médical  primitivement  rédigé,  s'il  en 
existe  un,  avec  le  nouveau  certificat  médi- 
cal déposé  par  la  victime.  L'enquôte  judi- 
ciaire aura  lieu  comme  U  est  prescrit  aux 
articles  12  et  13;  elle  devra  être  close,  sauf 
dans  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dû- 
ment constatée  dans  le  procès-verbal,  dans 
le  plus  bref  délai,  et,  au  plus  tard,  dans 
les  dix  jours  du  dépôt  à  la  mairie  de  la  dé- 
claration régulière  de  la  victime  ou  de  ses 
représentants.  La  procédure  sera  ensuite 
continuée,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  13, 
après  la  clûture  de  l'enquête.  » 

La  loi  est  également  muette  sur  les  cau- 
ses Interruptives  de  la  prescription.  L'ar- 
ticle 18  se  borne  à  déclarer  que  l'Indemnité 
prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit  par 
un  an  à  dater  de  l'accident.  Hais  il  arrive 
très  souvent  qu'avant  la  fin  de  l'année,  Tln- 
flrmlté  temporaire  du  début  est  devenue 
une  infirmité  permanente.  (Cest  vrai!  — 
Trè»  bien!)  Dans  ces  conditions,  lorsque 
survient  la  citation  en  justice,  qui  d'après 
le  droit  commun  Interrompt  la  prescrip- 


tion, l'ouvrier  se  trouve  débouté  de  sa  de- 
mande parce  que  le  dél^  d'un  an  est  expiré. 
Nous  vous  demandons  de  lui  accorder 
une  faveur  :  je  me  trompe,  c'est  plutôt  un 
droit,  car  11  n'est  pas  possible  que  le  vœu 
de  la  loi  soit  de  le  priver  d'une  indemnité, 
alors  que  la  procédure  a  été  commencée 
dans  l'année. 

Aussi,  nous  vous  proposons  la  rédaetioa 
suivante  : 

«  Art.  2.  —  L'article  18  de  la  loi  du  9  avril 
1898  est  complété  par  le  paragraphe  addi- 
tionnel solvant  : 

«  En  outre  des  moyens  énumérés  aux 
articles  2244  et  2248  du  code  civil,  cette 
prescription  sera  Interrompue  par  l'envol 
de  la  lettre  recommandée  que  le  Juge  de 
paix  fait  aux  parties,  en  eonfoitnlté  de  l'ar* 
tlcle  13,  pour  les  convoquer  d*u^nce  à 
l'enquête,  pourvu  qu'elle  soit  suivie  d'une 
citation  en  justice,  dans  le  mois  à  dater  du 
jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  noo- 
conciliation  des  parUes,  devant  le  président 
du  tribunal  eivlL  » 

En  quelque  sorte,  nous  vous  demandons 
de  faire  produire  à  la  lettre  recommandée 
que  le  juge  de  paix  doit  envoyer  aux  par- 
ties, conformément  à  la  loi.  les  mêmes  effets 
que  la  citation  en  justice  de  droit  com- 
mun. 

Je  crois  que  les  considérations  que  je 
viens  de  faire  valoir  ont  un  Intérêt  tout 
particulier,  et  j'espère  que  vous  voudrex 
bien  accueillir  favorablement  ma  demande, 
c'est-à-dire  prononcer  l'urgence  et  or- 
donner le  renvoi  de  ma  proposition  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales.  {Très  bien  I  très  bien  I) 

H.  U  président.  Personne  ne  demande 

la  parole  ? . . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  La  proposilion  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyée  à  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 
{Assentiment.) 

FIXATION  D8  LA.  DATE  D'UNK  XNTKRPELLATIOX 

M.  le  pré'sident.  Dans  sa  séance  d'hier, 
la  Chambre  a  décidé  qu'elle  fixerait  aujour- 
d'hui le  jour  de  la  discussion  de  rtnterpel- 
lation  de  HH.  Haurice-Faure,  ChariesCha- 
bert,  Louis  Blanc  et  Antoine  Gras  sur  les 
responsabilités  encourues  à  l'occasion  delà 
catastrophe  de  la  gare  de  Valence. 
-  Quel  jour  le  Gouvernement  proposo-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  1 

K.  Pierre  Baudin,  minisire  des  travaux 
publics.  Le  Gouvernement  propose  d'ins- 
crire cette  interpellation  à  la  suite  de  celles 
qui  figurent  déjà  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Maurioe-Faure.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Hau- 
rice-Faure sur  la  fixation  de  la  date. 

IC.  Maurlce-Faore.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  des  i«emières 
mesures  qu'il  a  prises  an  lendemain  de  la 
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déplorable  eaUstrophe  de  Valence.  Je  pense 
qu'elles  seront  très  prochainement  complé- 
tées, ainsi  que  le  commandent  impérieuse- 
ment la  justice,  l'humanité,  le  souci  de  la 
sécurité  des  travailleurs  ;  et  j'espère  aussi 
que  la  compagnie  Paris-Lyon-HédlterranéOf 
qui  est  en  cause  plus  encore  que  le  Gou- 
vernement en  la  drconstance,  fera  sans  hé- 
sitation tout  son  devoir.  (7Ws  hienl  très 
bien  l) 

Hais  je  ne  saurais,  messieurs,  accepter 
l'ajournement  de  rinterpellatlon,  que  mes 
collègues  républicains  de  la  Drôme  et  moi 
avons  déposée,  ft  une  date  indéterminée  et 
lointaine  comme  celle  qui  résulterait  du 
renvoi  de  la  discussion  à  la  suite  des  nom- 
breuses Interpellations  déjà  inscrites  à 
l'ordre  du  jour.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Bonrrat.  Gomme  celle  de  Dax:  dans 
six  mois  I 

If.  Bfanrioe-Fanre.  Le  terrible  accident 
qui  vient  de  jeter  la  consternation  et  le 
deuil  dans  tonte  la  vlUe  de  Valence  a 

plongé  dans  la  douleur  et  la  détresse  de 
nombreuses  familles  de  travailleurs.  Trois 
ouvriers  y  ont  trouvé  la  mort,  huit  ont  été 
grièvement  blessés.  Û  importe,  en  atten- 
dant les  réparations  de  droit,  non  seule- 
ment de  venir  en  aide,  suivant  les  assu- 
rances que  m'a  données  H.  le  ministre  des 
travaux  publics,  aux  victimes  survivantes 
du  devoir  professionnel  et  aux  familles 
si  cruellement  éprouvées  {Applaudisse- 
ments), mais  encore  de  déterminer,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  causes  de  la  ca- 
tastrophe,  d'établir  dans  un  débat  public 
les  responsabilités  diverses  et  de ,  mettre  la 
Ghambre  en  mesure  de  réclamer  toutes  les 
sanctions  nécessaires.  {Très  bient  très  bient 
à  gauche.) 

11  y  a  euévidemmentgrave  Imprévoyance 
—  il  m'est  permis  de  l'afllrmer  sans  entrer 
dans  le  fond  du  débat  —  de  la  part  des  au- 
torités compétentes,  et  il  a  fallu  vraiment 
que  les  bâtiments  où  étaient  occupés  à  Va- 
lence les  employés  de  la  petite  vitesse  fus- 
sent bien  peu  solides,  bien  défectueux, 
bien  délabrés  pour  qu'il  ait  suffi  de  quel- 
ques centimètres  déneige  accumulés  sur  la 
toiture  pour  provoquer  l'effondrement  qui  a 
fait  tant  de  victimes  et  qui  aurait  pu  avoir 
des  conséquences  plus  lamentables  encore. 
(Tris  bien!  très  bien!) 

Ce  n'est  pas  dans  un  mois  ou  deux  qu'il 
sera  temps  d'examiner  ai  le  contrôle  de 
l'Etat  s'est  exercé  avec  une  suffisante  vi- 
gilance... 

M.  Bonrrat.  Il  n'existe  pasi 

M.  Haurice-Faure.  ...  et  si  la  compa- 
gnie n'est  pas  coupable  d'incurie.  C'est 
Immédiatement  après  la  clôture  de  l'en- 
quête judiciaire  en  cours  qui,  j'en  suis 
convaincu,  eu  égard  au  champ  limité  des 
investigations,  ne  saurait  guère  se  pro- 
longer au  delà  d'une  semaine. 

La  question,  au  surplus,  —  je  pile  mes 
honorables  collègues  de  ne  pas  l'oublier,  — 
n'intéresse  pas  seulement  la  ville  de  Va- 


lence. Elle  a  la  plus  sérieuse  importance 
pour  toutes  les  autres  localités  desservies 
par  la  même  compagnie,  puisqu'elle  est 
appelée  à  viser  toutes  les  gares  du  réseau 
Paris-Lyon-Hédlterranée,  où  les  mAmes 
causes  pourraient  produb»  les  mêmes  dé- 
sastreux effets.  [Très  bien!  très  bien!) 

C'est  pour  nous  efforcer  de  les  prévenir 
que  nous  vous  demandons  une  discussion 
prochaine  de  notre  Interpellation,  qui  pour^ 
rait,  par  exemple,  ê^  fixée  au  vendredi 
15  février. 

U  ne  faut,  en  effet,  à  aucun  prix,  mes- 
sieurs, qu'à  la  faveur  de  l'inaction  du  Gou- 
vernement et  du  silence  du  Parlement,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  se  croient 
autorisées  à  différer  indéfiniment,  sur  tous 
leurs  réseaux,  en  vue  d'acCTOltre  les  divi- 
dendes de  leurs  actionnaires,  les  travaux 
de  réfection  ou  de  consolidation  indispen- 
sables et  qu'elles  négligent  les  précautions 
nécessaires  pour  sauvegarder  ce  qui  vaut 
mieux  que  tous  les  capitaux  du  monde,  la 
vie  de  créatures  humaines.  (  Vifi  applaudis- 
sements.) 

M.  1«  président.  La  parole  est'à  H.  Al- 
bin Rozet. 

M.  Albin  Rozet.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  que  je  m'associe  d'une 
manière  absolue  aux  paroles  de  rhonorM>le 

M.  Maurice-Faure.  Je  regrette  avec  lui  la 
mort  des  travailleurs  qui  ont  succombé 
victimes  de  leur  devoir  à  la  gare  de  Valence 
et  j'envole  à  leurs  familles  un  souvenir 
ému.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  je  tiens  à  faire  une  observation 
de  pure  forme  en  ce  qui  concerne  la 
date  de  l'interpellation  de  notre  honorable 
vice-président.  Nous  devons  vendredi  pro- 
chain 8  février  discuter  d'abord  l'interpella- 
tion de  M.  Zévaès  et,  ensuite,  une  autre  sur 
la  Tunisie,  celle  de  H.  Berthelot  pour  la- 
quelle je  suis  Inscrit. 

M.  Haniice-Faure.  J'ai  demandé  la  date 
du  vendredi  15  février. 

M.  'Albin  Roset.  L'interpellation  de 
H.  Zévaès  prendra  une  bonne  partie  de  la 
séance  de  vendredi  prochain  etnoos  aurons 
auparavant  à  discuter  une  question  de 
M.  Berry  qui  est  déjà  annoncée.  Il  est  à 
craindre,  dans  ces  eondlUons,  que  notre 
Interpellation  commençant  vers  la  fin  de  la 
séance  de  vendredi  prochain  ne  soit  cou- 
pée  par  le  débat  sur  les  chemins  de  fer 
si  la  date  du  15  février  proposée  était 
votée. 

Je  demande  simplement  à  l'honorable 
H.  Haurice-Faure  d'accepter  que  son  inter- 
pellation vienne  immédiatement  après  celle 
sur  la  Tunisie,  c'est-à-dire  le  vendredi 
23  février.  De  cette  manière  tout  le  monde 
aurait,  il  me  semble,  satisfaction.  {Apptau- 
dissements.) 

M.  Manrlce-Faure.  Malgré  l'appel  de 
notre  honorable  collègue,  H.  Albin  Rozet, 
je  persiste,  vu  l'urgence,  à  demander  la 
fixation  de  mon  interpellation  à  la  date  que 
j'ai  déjà  Indiquée. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Pierre  Baudin,  ministre  des  travaux 
ptUtHes.  L'honorable  M.  Maniice-Fanre,  an- 
quel  s'associent  ses  collègues  de  la  DrOme, 
demande  à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
un  accident  qui  a  entraîné  la  mort  de  trois 
ouvriers  et  qui  est  dû  soit  à  une  faute  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  soit  à  la  chute  considérable 
de  neige  qui  s'est  produite  dans  la  région 
de  Valence. 

M.  Bonrrat.  La  chute  de  la  neige  n'y  est 
pour  rien. 

H.  le  ministre  des  travanx  publics.  Je 

n'ai  pas  à  Indiquer  à  la  Chambre  quelles 
peuvent  être  les  responsabilités  engagées  ; 
j'ai  pour  cela  une  raison  déterminante: 
c'est  que  je  n'ai  entre  les  mains  ni  rapports 
administratifs  ni  conclusions  dn  parqnet. 
{Très  bien  I  très  Henl) 

M.  Haurice-Faure.  Vous  les  aurez  dlel 
le  15  février. 

M.  le  ministre.  Le  Gouvernement  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  méthode 
suivie  pour  toutes  les  demandes  dlnter- 
pellatlon  depuis  un  certain  temps  et  qui  a 
consisté  à  les  Inscrire  à  la  suite  an  fur  et  à 
mesure  qu'elles  étalent  déposées.  Je  de- 
muide  qu'il  ne  soit  pas  fait  d'exception  pour 
l'interpellation  de  H.  Haurice-Fanre. 

Il  y  a  à  cela  une  double  raison  :  d'abord, 
moi-même,  en  réclamant  l'inscription  à  la 
suite  d'un  certain  nombre  d'interpellations, 
j'ai  contracté  A  l'égard  des  collègues  qui  me 
les  adressaient  un  devoir  de  courtoisie 
{Très  bien  !  très  bien  !),  et  comme  un  certain 
nombre  de  ces  Interpellations  vont  venir 
en  discussion,  11  me  semble  que  je  suis  tenu, 
en  l'absence  de  quelques-uns  des  inter- 
pellateurs,  A  défendre  leur  rang  dlnscrip- 
tlon. 

D'autre  part,  j'ai  déjà  dit  à  la  Ghambre 
qu'en  ce  qui  concerne  les  accidents  je  me 
faisais  un  devoir  scrupuleux  de  ne  pas  ap- 
porter simplementàla tribune  des  rapports 
de  mon  administration.  (7W«  Hen!  très 
bien!)  Forcément,  en  dehors  des  concln- 
slons  d'ordre  administratif  que  peut  com- 
porter ime  Information  complète  de  l'affaire, 
on  est  amené  à  discuter  des  responsabilités 
pénales,  et  je  ne  peux  pas,  quant  &  mol, 
m'engager  à  répondre  sur  ce  point  si  je  ne 
suis  pas  suffisamment  documenté  et  si  je 
n'ai  pas  des  conclusions  précises  de  l'ins- 
truction. {Très  bien!  très  bien!) 

Cette  conduite  est  très  sage,  et  je  aols 
que  personne  Ici  ne  peut  m'en  faire  grief. 
U  serait  souverainement  imprudent  de  la 
part  du  Parlement  de  s'Immiscer  dans  l'ac- 
tion judiciaire,  et  personne  d'entre  nous  ne 
vou^^it  certainement  s'exposer  à  pronon- 
cer certaines  paroles  susceptibles  de  peser 
ensuite,  au  cours  de  l'instmetlon  on  des 
débats,  sur  la  situation  de  tel  ou  tel  agent 
de  n'importe  quel  ordre  impliqué  dans  l'af- 
faire. {Très  bien  i  très  bien!) 

H.  Uanrice-Fanre.  Je  ne  vous  de- 
mande en  aucune  façon,  monsieur  le  mi- 
nistre, d'intervenir  daiu  l'enquête  judl- 
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Claire  ;  mais  je  suis  certain,  d'après  mes 
renseignements  particuliers,  qu'elle  sera 
terminée  avant  la  date  à  laquelle  je  de- 
mande &  la  Chambre  de  fixer  la  diicnsslon 
de  mon  interpellation. 

11.  le  mixkiatre.  Après  l'obserration  que 
vient  d»  faire  H.  Hanrlce-Faure,  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  Inscrire  cette  dis- 
cussion à  la  suite  ;  mais  je  prends  en  môme 
temps  l'engagement  d'accepter  une  autre 
date  si  H.  le  garde  des  sceaux  me  commu- 
nique d'ici  là  les  conclusions  de  la  justice. 

A  ce  moment  je  me  tiendrai  h  la  disposi- 
tion de  M.  Maurice-Faure.  Je  n'ai  nullement 
le  dessein  de  me  dérober  un  débat  que 
j'ai  peut-être  intérêt  moi-même  à  provo- 
quer et  d'où  j'espère  que  la  responsabilité 
de  mon  administration  sortira  intacte. 

En  terminant,  je  rappelle  que  l'honorable 
M*  Maurice-Faure  a  bien  voulu  enregistrer 
les  mesures  que  le  Gouvernement  a  prises 
pour  atténuer,  duts  la  mesure  du  possible, 
les  conséquences  très  malheureuses  de  cet 
accident  en  distribuant  les  secours  qui  lui 
ont  été  Indiqués  comme  nécessaires.  Au 
point  de  vue  administratif,  je  n'attendrai 
pas  la  conclusion  du  débat  devant  la  Cham- 
bre  pour  rechercher  par  quelles  mesures 
mon  administration  doit  prévoir  et  prévexilr 
de  tels  malheurs.  {Apnlaudistements.) 

M.  le  préildeat.  I<a  parole  est  &  M.  Ber- 
teaux. 

H.  Hsnrice  Bmteaox.  La  Chambre  com- 
prendra aisément  combien  11  est  nécessaire 
qu'elle  s'associe  &  la  demande  de  mon  col- 
lègue et  ami  Maurice-Faure. 

La  question  dont  U  s'agit  est  lamentable- 
ment intéressante  puisque,  malheureuse- 
ment, des  travailleurs,  des  ouvriers  et  des 
employés  de  chemin  de  fer,  ont  trouvé  la 
mort  sons  les  décombres  d'un  des  bâtiments 
de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née  et  que  d'autres  y  ont  été  grièvement 
blessés.  Cette  question  dépasse  donc  les  li- 
mites mêmes  de  la  région  du  Midi...  {Très 
bien  !  très  bien!) 

M.  Msnrice-Faore.  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

U.  Manrioe  Berteanx.  ...elle  est  d'ordre 
tout  à  fait  général.  Il  suffit  d'avoir  parcouru 
Tune  quelconque  des  lignes  de  nos  grandes 
compagnies  pour  s'être  rendu  compte  de 
l'état  lamentable  de  la  plupart  de  leurs  bâ- 
timents. Tous,  en  vous  rendant  dans  les 
circonscriptions  que  vous  représentez,  mes 
chers  collègues,  vous  avez  pu  constater  à 
maintes  reprises  l'aspect  de  délabrement  pi- 
toyable de  la  plupart  des  gares,  des  stations 
et  des  constructions  annexes.  Ceux  d'entre 
nous,  en  tout  cas,  qui  voyagent  plus  spécia- 
lement sur  les  lignes  de  la  compagnie  de 
rOnest  peuvent  apporter  à  ce  sujet  un  té- 
moignage particulièrement  afflrmatif. 

Eh  bien,  si  nous  ne  voulons  pas  que  des 
catastrophes  comme  celle  de  Valence  se 
renouvellent,  il  faut  que  la  Chambre,  déga- 
geant rapidement  et  complètement  toutes 
les  responsabilités,  donne  une  indication 
très  ferme  de  sa  volonté  :  au  Gouvernement, 
pour  que  le  contrôle  s'exerce  d'une  manière 
plus  efficace,  et  aux  compagnies  de  chemins 


de  fer,  pour  qu'elles  ne  continuent  pas  àlé- 
slner,  comme  elles  le  font,  sur  des  dépenses 
absolument  Indispensables  &  la  sécurité  du 
personnel  et  des  voyageurs.  La  responsabi- 
lité qu'a  assumée  la  compagnie  du  Paris- 
Lyon-Méditerranée  est,  on  peut  le  dire,  trop 
justement  hélas  t  une  responsabilité  écra- 
sante. (Très  bien  !  très  bien!  à  goMhe,) 

J'espère  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  à 
son  tour  risquer  d'encourir  la  même  res- 
ponsabilité en  reculant  trop  loin  l'examen 
d'une  question  -  qui  présente  un  pareil  ca- 
ractère d'urgence.  {ApplaudisiemenU  à 
gauche.) 

M.  Théodore  Denis  (Landes).  M.  le  mi- 
nistre a  proposé  non  pas  de  reculer  indé- 
finiment le  débat,  mais  de  rajoorner 
suffisamment  pour  lui  permettre  de  se 
renseigner. 

U.  la  président.  La  parole  est  k  M.  Bour- 
rât. 

M.  Bourrât.  Messieurs,  je  n'ai  qa*un 
mot  i  dire... 

A  droite.  Vous  allez  défendre  votre  rap- 
port sur  le  rachat? 

M.  Bonmt.  Cette  discussion  viendra  à 
son  heure  et  j'espère  bien,  mon  cher  col- 
lègue, que  vous  voterez  les  conclusions  que 
je  présenterai. 

H.  le  ministre  a  déclaré  il  y  a  un  Instant 
qu'il  lui  fallait,  avant  de  répondre,  savoir 
exactement  à  qui  Incombaient  les  respon- 
sabilités et  il  a  ajouté  que  l'accident  qui 
nous  occupe  était  le  résultat  de  la  neige 
tombée  à  Valence. 

U.  le  comte  de  lianjolnads.  M.  le  mi- 
nistre a  parlé  avec  beaucoup  de  sens. 

M.  Bonrrat.  J'ajoute,  pour  compléter  les 
renseignements  de  H.  le  ministre,  que  la 
hauteur  de  la  neige  —  hauteur  qui  n'est 
contestée  par  personne  —  était  de  40  centi- 
mètres. 11  paraîtra  étrange  que  des  toitures 
s'effondrent  sous  une  surcharçe  qui  devait 
être  prévue. 

M.  Théodore  Denis  (Landes).  Cela  arrive 
aux  bâtiments  des  particuliers. 

M.  Bourrât.  Mais  cela  ne  devrait  pas  ar- 
riva ft  des  b&timents  dépendant  des  admi- 
nistrations publiques.  Vous  n'en  trouverez 
pas  beaucoup  d'exemples,  mon  cher  collè- 
gue, et  il  faut  espérer  qae  le  fait  ne  se 
reproduira  plus. 

M.  I«e  Myre  de  Vilers.  Ce  n'est  pas  notre 
affaire  de  discuter  les  surcharges. 

M.  Bourrât.  Mon  cher  collègue,  je  le  re- 
connais avec  voua,  mais  vous  serez  avec 
moi  pour  estimer  que,  si  le  contrôle  avait 
fait  son  devoir,  U  se  serait  aperçu  que  ce 
b&timent  était  en  mauvais  état. 

M.  Théodore  Denis  (Landes).  Pour  ré- 
pondre U  faut  que  le  ministre  soit  rensei- 


H.  Bourrât.  Noua  avons  demandé  au  dé- 
but de  la  séance  que  l'interpellation  soit 
fixée  au  vendredi  15  février.  D'ici  ià,  M.  le 
ministre  aura  le  temps  de  recevoir  les  ren- 
seignements qu'il  attend.  {Interruptions  sur 
divers  bancs.) 

Je  prétends  qu'il  est  Impossible  de  ne 
pas  discuter  cette  interpellation  le  15  fé- 


vrier, car  il  faut,  de  toute  nécessité,  pren- 
dre des  mesures  ;  11  faut  que  la  Chambre 
dise  à  H.  le  ministre  des  travaux  publies 
que  le  contrôle  doit  être  effectif,  tandis 
qu'il  n'y  a  eu  jusqu'ici  qu'un  contrôle  Illu- 
soire. {Très  bien.'  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  prérident.  Deux  dates  sont  pro- 
posées: l'inscription  à  la  suite  de  l'ordre  du 
jour  des  Interpellations  et  le  15  février. 

C'est  la  date  la  plus  éloignée  qui  doit  être 
mise  aux  voix  la  première. 

M.  Théodore  Denis  (Landes).  M.  la  mi- 
nistre a  fait  observer,  je  erols,  que  lorsqu'il 
serait  suffisamment  renseigné,  il  accepte- 
rait le  débat  à  un  jour  plus  rapproché. 

U.  le  président.  Pardon  !  Si  je  l'ai  bien 
compris,  monsieur  le  ministre  a  dit  que  dès 
qu'il  aura  reçu  les  documents  nécessaires, 
la  Chambre  sera  toujours  libre  de  fixer 
une  autre  date,  d'accord  avec  le  Gonveme- 
ment. 

Pour  le  moment,  je  le  répète,  deux  dates 
sont  proposées  :  lli^crlption  à  la  suite  de 
Tordre  du  jour  des  interpellations  et  le 
15  février. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  à  la 
date  la  plus  éloignée,  c'est-à-dire  l'inscrip- 
tion à  la  suite  des  autres  interpellations. 

(La  Chambre,  consultée,  accepte  cette 
fixation.) 

M.  Uaurioa-Fanre.  Je  prends  acte  des 
déclarations  de  M.  le  ministre,  sous  l'in- 
fiuence  desquelles  vient  d'avoir  lieu  le  vote, 
&  savoir  que,  quoique  placée  à  la  suite  des 
autres,  l'interpellation  pourra  Atre  inscrite 
à  un  meilleur  rang  et  discutée  par  la  Cham- 
bre lorsque  le  Gouvernement  aura  en 
main  les  résultats  de  l'enquête  qu'il  a  or- 
donnée. (Très  bien/  très  bien!) 

QUESTION 

M.  le  ]^iident.  La  parole  est  à  H.  Jallen 
Goujon  pour  adresser  une  question  à  H.  le 
garde  des  sceaux,  qui  l'accepte. 

M.  JoUan  Ctoojon.  La  Chambre  a  adoptâ 
hier  une  proposition  de  loi  modifiant  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  aeol- 

dents  du  travail.  Cette  loi  augmente  les 
délais  d'appel  primitivement  fixés  à  qainze 
jours  à  partir  du  jour  où  le  jugement  a  été 
prononcé,  et  elle  les  porte  h  un  mois.  Plu- 
sieurs de  mes  amis  et  moi  nous  avions  de- 
mandé que  ces  délais  d'appel  fussent  comp- 
tés à  partir  du  Jour  de  la  signification  do 
jugement.  La  commission  et  la  Chambre  ont 
décidé  hier  que  ces  délais  commenceraient 
à  partir  du  jour  où  le  jugement  serait  rendu. 
Nous  nous  sommes  Inclinés  et  nous  nous 
inclinons  très  respectueusement  devant  la 
décision  de  la  Chambre. 

Hais  je  demande  &  M.  le  garde  des 
sceaux,— car  le  danger  auquel  nous  avions 
voulu  obvier  reste  entier,  —  s'il  ne  pour- 
rait pas,  par  voie  de  circulaire  adressée 
aux  grefilers  des  cours  et  tribunaux,  de- 
mander que  les  jugements  soient  notifiés 
aux  parties  dans  le  plus  bref  délai  po^ 
sible. 

Le  délai  p0ur  foro^er  appel,  comme 
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je  Tiens  de  le  rappeler,  est  seulement 
d'un  mois  à  partir  de  la  décision  ren- 
due ;  or,  11  est  d'usage,  11  est  même  de 
droit  devant  les  tribunaux  que  les  juge- 
ments ne  puissent  ôtre  délivrés  par  les 
grefllers  qu'au  bout  de  vingt  jours,  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  ont  subi  la  formalité  de  Ten- 
registrement. 

11  en  résulte  qu'il  ne  reste  donc  qu'un  dé- 
lai de  dix  jours  pour  prévenir  l'ouvrier,  lui 
permettre  de  prendre  connaissance  de  la 
décision,  étudier  le  jugement  et  envoyer 
ses  ordres  à  son  avoué. 

Ce  n'est  pas  une  modification  au  texte  de 
la  loi  que  nous  réclamons,  mais  on  peut 
l'améliorer  par  voie  de  circulaire.  Je  de- 
mande &  H.  le  garde  des  sceaux  de  vou- 
loir bien  entrer  dans  cette  voie.  {Trèt  bien  I 
trèi  bien  !  au  centre  et  lur  diveri  bane$.) 

M.  la  prMdent.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  jnsttee. 

M.  IConis,  garde  de»  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  la  loi  fiscale  accorde 
aux  greffiers  un  délai  maximum  de  vingt 
Jours  pour  se  mettre  en  règle  avec  l'enre- 
gistrement. 

11  peut  dépendre  du  préddent  du  tribunal 
ouy  suivant  la  nature  de  l'espèce,  du  juge  de 
paix  que  la  remise  du  texte  du  jugement 
soit  faite  en  temps  utile,  et,  pour  permettre 
un  prompt  établissement  de  la  minute,  il 
peut  dépendre  aussi  du  greffier  de  ne  pas 
attendre  ce  ^lai  de  vingt  jours  pour  la  faire 
enregistrer. 

Pour  donner  satisfaction  au  désir  de 
H.  Julien  Goujon  et  répondre  au  sentiment 
de  la  Chambre,  j'inviterai  les  bribnnauz  et 
les  greffiers  à  accorder  un  tour  de  faveur 
aux  affaires  si  Intéressantes  qui  concernent 
les  accidents  du  travail.  [Très  tnen!  très 

M.  JnUen  Ûoujûn.  Je  remercie  H.  le 
ministre  de  ses  déclarations,  et  je  me  dé- 
clare, pour  le  moment,  satisfait 

II.  le  iffé^ent.  L'incident  est  clos. 

ADOPTION  I>*tm  PROJET  DE  LOI  DÉCLAHANT 
b'UTIUTÉ  FUBUQtE  L'ÉTABUSSEMENT  D'UN 
CËEMIH  DE  FER  DE  SAINT-JEAN'D'ANOËLT 
A  SAIltTES  St  a  SAÛJON 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  SaInt-Jean-d'Angély  & 
Saintes  et  à  Saujou. 

U.  Oayot-Dessalgae,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gonveme- 
ment,  demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  de  Tur- 
gesee. 

(L'urgence  est  déclaré^.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 
Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 


de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  artldes.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  Est  dé- 
claré d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Salnt-Jean-d'Angély  à  Sanjon  par  ou  près 
Saint-Hilaire-de-VUlef»nche,  Saintes,  Var- 
say,  Pisany  et  Saint-Romain-de-Benet.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

[L'article  1**  mis  aux  voix  est  adopté.) 

«  Art  2.— La  ligne  sera  exécutée  et  exploi- 
tée dans  les  conditions  prévues  ou  à  prévoir 
pour  les  lignes  du  réseau  d'Etat. 

«  Viendra  en  déduction  des  dépenses  k 
faire  par  l'Etat  le  montut  des  subvenUons, 
soit  en  terrains,  soit  eu  travaux,  qui  ont 
été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départe- 
ments, les  communes  ou  les  propriétaires 
intéressés.  »  —  (Adopté.) 

te  Art.  3.  —  11  est  pris  acte  de  l'offre  faite 
par  le  conseil  général  de  la  Charente-Infé- 
rieure, dans  sa  délibération  du  avril 
1900,  de  fournir  k  l'Etat  une  subvention 
égale  à  la  totalité  de  la  dépense  d'acquisi- 
tion des  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  la  ligne.  »  —  (Adopté.) 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
CESSION  d'uH  TERRAIN  HILITAIRB  ET  d'uH 
PAVILLON  A  l'HOSFICB  CIVIL  DE  ORAVE- 
UNES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
k  la  cession  à  l'hospice  civil  de  Graveli- 
nes  d'un  terrain  militaire  et  d'un  pavillon 
à  Gravelines. 

M.  OuUlito,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

'  M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  la  dédaratton  d'urgenee  1,.. 
Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la.  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  Tartiele  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  — 
Est  approuvée,  sous  les  conditions  sti- 
pulées dans  un  acte  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  passé,  le  18  juillet  1900,  de- 
vant le  sous-préfet  de  Dunkerque,  la  ces- 
sion par  l'Etat  à  l'hospice  civil  de  Gra- 
velines d'un  pavillon  militaire  (côté  D) 
et  du  terrain  adjacent,  d'une  superficie 
totale  de  840  mètres  carrés,  situés  &  Grave- 
lines, dont  l'aliénation  a  été  autorisée  par 
la  loi  du  2  janvier  1890.  » 


Peraonne  ne  demande  la  parole?... 
Je  mets  aux  voix  l'artiele  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'artlelenniqae,  mis  atix  voix,  est  adopté.  ) 

ADOPTION  DU  PROJET  DB  LOI  TENDANT  A 
MODIFIER  LES  ARTICLES  170  ET  171  DU 
GODE  CIVIL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  tendant  &  modifier  les 
articles  170  et  171  du  code  civil,  en  confé- 
rant aux  agents  diplomatiques  et  aux  con- 
suls le  droit  de  procéder,  à  Tétranger,  à  la 
célébration  du  mariage  entre  un  Français  et 
une  étrai^ère. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  peni  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  dlsensslon  de  Tartlde  unique.) 

H.  le  président.  «  Article  unique.  —  Les 
articles  170  et  171  du  code  civil  sont  modi- 
fiés eomme  suit  : 

«  Art.  470.  —  Le  mariage  contracté  en 
pays  étranger  entre  Français  et  entre  Fran- 
çais et  étrangers  sera  valable  s'il  a  été  cé- 
lébré dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  63,  au  titre  des 
actes  de  l'état  civil,  et  que  le  Français  n'ait 
point  contrevenu  aux  disposltioiu  conte- 
nues an  chapitre  précédent. 

«  Il  en  sera  de  même  du  mariage  con- 
tracté, en  pays  étranger,  entre  un  Français 
et  une  étrangère,  s'il  a  été  célébré  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls  de 
France,  conformément  aux  lois  françaises. 

4c  Toutefois  les  agents  diplomatiques  on 
les  consuls  ne  pourront  procéder  k  la  eélft- 
bratlon  du  mariage  entre  un  Français  et 
une  étrangère  que  dans  les  pays  qui  seront 
désignés  par  décrets  du  Président  de  la 
République.  » 

«  Art.  471.  —  Dans  les  trois  mois  après 
le  retour  du  Français  sur  le  territoire  de  la 
République,  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  paragraphe  f 
de  l'article  précédent,  sera  transcrit  sur 
les  registres  publics  des  mariages  du  lieu 
de  son  domicile.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ? 

Je  mets  aux  Voix  l'artide  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'artide  unlqne,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ST  DES 
PROPOSITIONS  DB  LOI  RELATIFS  AU  CON- 
TRAT ET  AU  DROIT  o' ASSOCIATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  i*  du  projet  de 
loi  relatif  au  contrat  d'association  ;  2^  de  la 
proposition  de  loi  de  H.  Guneo  d'Omano  ; 
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30  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Charles- 
Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4"  de  la 
proposition  de  loi  de  H.  Lemlre  et  plasleura 
de  ses  coUèguos,  concernant  le  droit  d'as- 
sociation. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  &  l'article  3 
dont  je  donne  lecture. 

«  Art.  3  (devenu  art.  4).  ~  Tout  membre 
d'une  association  qui  n'est  pas  formée  pour 
un  temps  déterminé  peut  s'en  retirer  en 
tout  temps,  après  payement  des  cotisations 
échues  et  de  l'année  coorante,  nonobstant 
toute  clause  contraire.  » 

Il  y  a,  sur  cet  article,  plusieurs  amende- 
ments. 

Le  1"  est  de  UH.  Victor  Gay  et  de  Cham- 
brun. 
U  est  ainsi  conçu  : 

«  Rédiger  cet  article  de  la  manière  sui- 
vante : 

M  Tout  membre  d'une  association  peut 
s'en  retirer  en  tout  temps,  nonobstant 
toute  clause  contraire.  » 

M.  Victor  Oi^.  Nous  retirons  cet  amen- 
dement 

M.  lepré^dent.  L'amendement  est  retiré. 

Nous  passons  à  un  amendement  de  MH. 
Renault-Moriière  et  Peschaud  ainsi  conçu  : 

«  Tout  membre  d'une  association  peut 
s'en  retirer  en  tout  temps,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  après  payement  des  coti- 
sations échues  et  de  l'année  courante  et 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  engage- 
ments pris  par  l'association  vis-à-vis  des 
tiers.  » 

La  parole  est  à  H.  Gay. 

M.  VioUvOay.  Notre  hontHrable  collègue 
M.  de  Chambrun  et  mol  avions  eu  rhonnenr 

de  soumettre  aux  délibérations  de  la  com- 
mission un  amendement,  que  nous  reti- 
rons. L'amendement  que  nous  ayions  ré- 
digé était  un  peu  laconique  et,  à  cause 
mfime  de  sa  brièveté,  il  courait  le  risque  de 
devenir  obscur;  mais  nos  honorables  collè- 
gues, HH.  Renault-Horlière  et  Peschaud, 
ont  bien  voulu  achever  la  besogne  que  nous 
avions  commencée  et  c'est  sur  leur  propo- 
sition que  je  vous  demande,  pour  quelques 
minutes,  la  permission  de  retenir  votre 
attention.  {Parlez  !  parlez  !) 

La  projet  de  la  commission,  aux  termes 
de  son  article  3,  devenu  l'article  4,  est  le 
suivant  : 

n  Tout  membre  d'une  association ,  qui 
n'est  pas  formée  pour  un  temps  déterminé, 
peut  s'en  retirer  en  tout  temps,  après  paye- 
ment des  cotisations  échues  et  de  l'année 
courante,  nonobstant  tonte  clause  con- 
traire. » 

Ce  que  nous  ajoutons  ou  plutôt  ce  que 
nous  changeons  à  cet  article  4  du  projet  de 
la  commission  ne  touche  en  rien  aux  ques- 
tions plus  ou  moins  irritantes,  difficiles  à 
examiner  et  &  discuter,  qui  ont  déjà  depuis 
plusieurs  séances  retenu  l'attention  de  la 
Chambre  et  qui  certainement  la  retien- 
dront pendant  plusieurs  séances  encore.  U 
s'agit  uniquement  d'une  mise  au  point  du 
projet  de  loi,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer. 
C'est  d'un  prlndpe  de  droit  que  nous  de- 


vons, en  ce  moment,  nous  préoccuper,  et 
la  thèse  que  j'ai  à  vous  exposer  d'une  façon 
sommaire  est  exclusivement  juridique. 

Aux  termes  de  notre  amendement,  quelle 
que  soit  la  durée  de  l'association,  qu'elle 
ait  une  échéance  ou  qu'elle  n'en  ait  pas, 
tous  ses  membres  auront  le  droit  d'en  sortir 
quand  il  letir  plaira. 

Pourquoi  vous  soumettons-nous  cet  amen- 
dement? Parce  qu'il  nous  semble  qu'au 
point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  il 
y  a  là  une  question  qui  mérite  de  re- 
tenir votre  attention  et  qui  paraît  devoir 
être  tranchée  dans  le  sens  que  nous  vous 
proposons. 

Quand  nous  parlons  d'association,  nous 
n'entendons  pas  —  c'est  une  affaire  conve- 
nue—deschosesqni  sont  dansle  commerce, 
ni  des  gens  les  exploitant,  suivant  l'heu- 
reuse formule  du  Gouvernement  et  de  la 
commission;  nous  parlons  simplement  de 
la  mise  en  commun  d'efforts  et  d'activités 
Individuels,  de  l'assemblage  d'idées  d'or* 
dre  scientifique,  littéraire,  artistique,  po- 
litique, religieux,  enfin  de  tout  ce  qui 
touche  de  la  façon  la  plus  certaine,  la 
plus  intime  à  la  conscience  de  chacun. 
Par  conséquent,  il  n'est  pas  facile,  que 
dis-je?  11  n'est  pas  possible  d'admettre 
qu'une  association  à  laqueUe  on  appartient 
puisse,  à  un  certain  moment,  dévier  de  son 
but  originaire  sans  que  celui  qui  s'y  est 
laissé  engager  n'ait  pas  le  droit  lui-même 
d'en  sortir.  Lorsque  cette  association  à  la- 
quelle vous  êtes  allé  très  librement,  après 
réflexion,  délibération ,  mûre  décision , 
change  tout  à  coup  de  but,  lorsque  ses 
visées  se  modifient ,  lorsqu'aux  points  de 
vue  scientifique,  littéraire  ou  artistique, 
cette  association  ment  à  ses  origines,  lors- 
qu'elle trahit  un  certain  nombre  des  mem- 
bres qui  la  composent,  11  est  évident  que 
ceuX'Ci  ont  le  droit  de  se  retirer  d'elle.  On 
ne  peut  pas,  en  effet,  concevoir  que,  dans 
ce  domaine  de  la  conscience,  il  puisse  se 
produire  une  pareille  intrusion  qui  serait 
plus  qu'un  acte  d'autorité,  mais  presque  un 
acte  de  tyrannie.  (TVés  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droUe.) 

Regardez  comme  les  événements  journa- 
liers confirment  la  thèse  que  très  rapide- 
ment je  vous  expose. 

Uême  en  matière  de  sociétés  commer- 
ciales, 11  n'est  pas  permis  d'obliger  les 
hommes  qui  composent  ces  sociétés  à  res- 
ter d'une  façon  indéfinie  les  uns  avec  les 
autres.  Il  est  permis  de  se  séparer  avant 
l'échéance  fixée  par  le  contrat. 

Hais  comme  des  intérêts  pécimiaires,  in- 
dustriels et  financiers  sont  en  jeu,  assuré- 
ment celui  qui  voudra  à  contre-temps,  mal 
à  propos,  de  mauvaise  foi,  6e  retirer  de  la 
société,  courra  le  risque  d'une  condamna- 
tion à  dommages-intérêts  ;  mats  jamais  on 
ne  l'obligera  à  rester  associé  contre  son 
gré.  Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  for- 
melle; que  votre  société  ait  une  durée 
de  dix  ans  ou  vingt  ans,  peu  imporie,  vous 
aurez  toujours  le  droit  d'en  sortir. 

Vous  pourrez  subir  les  conséquences  de 


votre  décision.  Mais  il  est  incontestable  que 
votire  liberié  sera  toujqurs  intacte  Aans  les 
conditions  que  j'indique  à  la  Chambre. 

A  fortiori  lorsqu'il  s'agit  d'idées,  de  thèses, 
de  théories  dépendant  uniquement  du  do- 
maine de  la  conscience  politique,  scienti- 
fique, littéraire  ou  religieuse.  Il  faut  per- 
mettre h  tous  les  membres  d'une  associa- 
tion d'abandonner  celle-ci  à  leur  gré. 

Seulement  je  reconnais  qu'il  faut,  à  cette 
faculté,  apporter  un  certain  tempérament, 
et  c'est  le  point  que  je  vais  soumettre  à 
votre  appréciation. 

L'association  a  pu  contracter  vis-à-vis 
des  tiers,  prendre  certains  engagements  et 
j'entends  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser 
cette  association  s'égrener  i>eu  à  peu,  di- 
minuer d'importance,  voir  le  nombre  de 
ses  membres  s'affaiblir,  alors  que  ceux  de 
ses  membres  qui  lui  resteraient  fidèles 
demeureraient  vis-à-vis  des  tiers,  les  seuls 
garants  des  obligations  de  la  société  elle- 
même.  Il  faut  donc  ajouter  à  la  proposi- 
tion* cette  atténuation  très  précise  :  On 
ne  pourra  pas  se  retirer  d'une  association 
sans  payer  toutes  les  cotisations  échues. 
C'est  une  affaire  entendue  ;  sur.ce  point,  pas 
de  discussion  ;  il  sufiBt  d'énoncer  l'obligation. 
Hais  ce  ne  sera  pas  suffisant.  Comme  cette 
association  occupera  un  local,  où  elle  aura 
pris  l'habitude  de  tenir  ses  réunions; 
comme,  dans  ces  conditions,  elle  aura 
un  propriétaire  qui,  à  échéance  régulière, 
demandera  le  payement  de  son  loyer, 
il  faudra  bien  que  l'association  soit  suffi- 
samment garantie  de  son  côté  et  que  les 
droits  des  tiers,  propriétaires  ou  fournis- 
seurs, soient  également  sauvegardés.  Voilà 
pourquoi,  nous  vous  demandons  l'autorisa- 
tion, pour  les  membres  de  l'association,  de 
se  retirer  quand  11  leur  plaira,  mais  à  la 
charge  de  payer  les  cotisations  échues, 
la  cotisation  courante  et  de  rester  garants 
vis-à-vis  des  tiers  et  pour  leur  part  des  en- 
gagements collectivement  contractés. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  un  principe  de  droit 
social  et  de  droit  civil  absolument  indiscu- 
table, et  c'est  dans  ces  conditions  que  Je 
prie  la  Chambre  de  votw  l'amendement. 
(Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  Massabnan.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  présidMit.  La  parole  est  à  H.  le 

rapporteur. 

M.  Oeorges  Tronillot,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'article  3  (devenu  article  4}  que 
nous  proposons  à  la  Chambre,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  membre  d'une  association  qui  n'est 
pas  formée  pour  un  temps  déterminé,  peut 
s'en  retirer  en  tout  temps,  après  payement 
des  cotisations  échues  et  de  l'année  cou-  * 
rante,  nonobstant  toute  clause  contr^re.  » 

J'indique  quelle  est  la  portée  de  cet  arti- 
cle. Le  projet  du  Gouvernement  n'admet- 
tait pas  qu'une  association  pût  être  formée 
autrement  que  pour  un  temps  déterminé. 
La  commission  a  voulu  aller  plus  loin  ;  elle 
a  pensé  que,  fondant  la  liberté  d'associa- 
tion, nous  ne  devions  pas  ainsi  restreindre, 
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alors  qu'il  s'i^t  deponrsalvre  un  but  Indé- 
fini de  sa  nature,  comme  un  but  pbttoso- 
phigue,  politique  on  social,  la  dorée  des 
associations. 

M.  J.  Tbierry.  Ce  serait  contraire  à  la 
iibecté  d'association. 

M.  le  rappwtenr.  Hais  elle  y  a  mis  une 
double  condition  :  la  première,  c'est  que  st 
l'association  était  indéfinie,  la  personne  de 
l'associé  ne  fût  pas  liée  par  un  engagement 
perpétuel  ;  la  seconde,  c'est  qu'en  se  reti- 
rant, il  ne  le  fit  pas  à  contre-temps  et  d'une 
façon  dommageable  pour  Tusociation  qui 
survit 

Ainsi,  on  pourra  quitter  l'association, 
mais  on  devra  payer  les  cotisations  échues 
et  celle  de  l'année  courante,  nonobstant 
toute  danse  contraire. 

L'amendement  en  discassion  nous  pro- 
pose d'aller  plus  loin.  Il  prétend  donner 
aux  associés,  dans  le  cas  même  où  ils  se 
sont  engagés  pour  une  durée  déterminée, 
la  faculté  de  se  soustraire  i  cet  enga- 
gement, de  faillir  &  leur  promesse,  de  se  dé- 
rober à  leur  signature.  Nous  n'avons  pas 
pensé  que  Ton  pût  manquer,  dans  une  loi 
sur  le  contrat  d'association,  aux  principes 
essentiels  qui  dominent  tous  les  contrats. 
On  a  le  droit  de  ne  pas  prendre  on  engage- 
ment, on  n'a  pas  le  droit  d'y  manquer 
quand  on  Ta  pris.  C'est  ce  que  nous  de- 
mandons à  la  Chambre  de  décider.  {Trèt 
bien!  trèibieni  àgaucke,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Blaa- 
sabuau. 

M.  Maseabnan.  Je  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  s'étonner  si  je  prends  la  parole  sur  cet 
amendement,  car  en  se  prononçant  tout  à 
l'heure,  c'est  mon  propre  procès  qu'elle  va 
juger  et  je  trouve  très  naturel  d'avoir  un 
peu  voix  an  chapitre. 

Je  vais,  messieurs,  tous  démontrer,  par 
un  exemple  qui  m'est  personnel,  l'intérêt  de 
l'amendement  qui  vous  est  soumis. 

J'ai  eu  l'honneur  d'entrer  dans  une  asso- 
ciation qui  s'appelait  le  grand  cercle  répu- 
blicain. 

M.  Castillard.  Comme  tons  les  bons  ré- 
publicains. (On  rii.) 

H.  Uassabuan.  En  entrant  dans  ce  grand 
cercle,  j'ai  signé  un  engagement  de  trois 
ans.  En  signant  cet  engagement  j'avais  en 
vue  certains  avantages  et  certains  incon- 
vénients. Vous  allez  voir  par  mon  propre 
cas  combien  il  serait  excessif  de  prétendre 
obliger  une  personne  qui  a  contracté  un 
engagement  sons  des  conditions  détermi- 
nées de  tenir  son  engagement  lorsque  ces 
conditions  ont  disparu. 

M.  ChauTlère.  Très  bien  I  très  bien  ! 
.(flirei.) 

M.  Massaboau.  Lorsque  je  fus  pressenti 
pour  entrer  dans  cette  association,  on  me 
la  présenta  comme  une  association  destinée 
à  combattre  les  doctrines  socialistes  et  col- 
lectivistes. {Très  bien  !  très  bien  !  au  centre 
et  à  droite.) 

J'hésitai  quelque  peu,  car  je  voyais  dans 
ce  milieu  beaucoup  de  ces  hommes  qui 
m'ont  toujours  paru  des  roseaux  peints  en 


fer,  c'est-à-dire  des  gens  qui  avaient  i'ap- 
parence  de  l'énergie  mais  qui,  en  réalité, 
en  étaient  complètement  dépourvus.  Ce 
qui  détermina  mon  adhésion,  c'est  lorsque 
j'eus  l'honneur  d'être  présenté  à  l'honorable 
M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  grand 
cercle.  (On  rit.)  Je  déclare  qu*&  partir  de  ce 
moment  tous  mes  scrupules  disparurent; 
car  je  savais  —  personne  ne  le  contestera  — 
que  l'honorable  M.  Waldeck-Rousseau  est 
l'énergie  même,  l'idéal  du  gouvernement 
personnifié.  (Nouveatix  rires.) 

J'eus  l'honneur  d'Ôtre  présenté  par  l'ho- 
norable H.  Gabiat  ici  présent.  Je  dois  dire 
que  mon  &me  de  néophyte  éprouva,  dans 
cette  souveraine  entrevue,  une  profonde 
émotion  et  j'en  ressentis  une  Impression 
qne  je  garderai  toujours.  {Applaudisse- 
ments et  rires.) 

H.  Camand.  Vous  y  avez  gagné  un  siège 
de  député. 

BCHaisaboan.  Je  l'avais  déjà,  monsieur. 

{On  rit.) 

Je  considérais  M.  Waldeck-Rousseau 
comme  un  homme  de  haute  valeur.  Je  dois 
dire  que  j'ai  conservé  cette  impression  ; 
elle  s'est  même  accrue.  J'ai  donc  reçu  le 
baptême  progressiste  de  M.  Waldeck-Rous- 
seau avec  HU.  Gabiat  et  Lannes  de  Honte- 
bello  pour  parrains  !  (Rires.) 

La  raison  déterminante  de  mon  entrée 
dans  cette  association  était  donc  qu'à  sa 
tête  se  trouvait  l'honorable  président  du 
conseil.  Voilà  qu'un  jour  M.  Waldeck- 
Rousseau  quitte  l'association.  Je  là  quitte 
aussi;  je  donne  ma  démission.  (On  rit.) 
Il  me  semble  qu'il  y  a  là  qnelque  chose  de 
très  naturel.  Je  réponds  ainsi  à  l'argument 
de  l'honorable  H.  Trouillot  qui  disait  que 
l'amendement  est  contraire  au  droit  :  il  est 
absolument  le  droit.  L'article  1184  dit,  en 
effet,  que  les  engsl^ments  synallagmati- 
qnes  sont  de  l'essence  de  tout  contrat. 
On  m'avait  promis  M.  Waldeck-Rousseau 
comme  chef  pour  faire  la  guerre  aux 
socialistes;  M.  Waldeck-Rousseau  dispa- 
raît; je  m'en  vais  aussi.  (A'rei.)  Le  jour 
où  le  Grand  Cercle  républicain  m'aura 
rendu  H.  Waldeck-Rousseau  comme  prési- 
dent dans  le  but  primitif,  je  revien- 
drai. Je  suis  prêt  à  tenir  mes  promesses  ; 
que  le  Grand  Cercle  tienne  les  siennes. 
Hais  dès  que  l'engagement  synallagmatlque 
est  rompu  par  l'une  des  parties,  la  conven- 
tion disparaît.  Et  c'est  dans  ces  conditions 
que  vous  voudriez  me  faire  payer  mes  co- 
tisations jusqu'à  la  fin!  {Nouveaux  rires.) 
Je  proteste  :  pas  de  président,  pas  de  guerre 
collectiviste,  pins  de  cotisations! 

Je  ne  sais  pas  ce  que  feront  les  liquida- 
teurs du  Grand  Cercle.  On  m'a  écrit  de 
nombreuses  lettres  que  j'ai  reçues  et  entas- 
sées avec  soin.  S'il  y  a  un  juge  en  France 
capable  de  me  condamner  à  payer  mes  co- 
tisations parce  que  je  n'ai  pas  voulu  rester 
dans  une  association  qui  ne  répondait  plus 
à  mes  aspirations  et  qui  avait  complètement 
changé  son  but,  il  le  dira.  Hais  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  obliger,  pour  l'avenir,  les 
hommes  qui  feront  partie  d'une  association 


—  comme  on  paraît  vouloir  m'obUger  pour 
le  passé  —  à  subir  une  situation  nouvelle, 
qu'Us  n'ont  pas  faite,  contraire  à  ce  qu'ils 
avalent  en  vue,  de  ne  pas  obliger,  par 
exemple,  des  francs-maçons  à  rester  dans 
nne  loge  dont  le  père  du  Lac  pourrait  avoir 
pris  la  tfite,  parce  qu'ils  se  sont  engagés  à 
y  rester  trois  xaB.'{Applauiliaement»  et  rires 
à  droUe.) 

Il  n'y  a  dans  cette  question  à  envisager 
ni  temps  ni  durée  :  il  y  a  l'intention  et  l'in- 
térêt des  parties.  SI  j'ai  intérêt  à  faire  partie 
d'une  association,  c'est  tant  que  le  but  de 
cette  association  est  net  et  précis  et  qu'elle 
reste  ce  qu'elle  était  au  début,  et  ce  n'est 
qu'en  ce  cas  que  j'y  dois  rester.  Hais  du 
jour  où  le  but  change,  je  dois  avoir  le  droit 
de  me  retirer.  Sinon,  c'est  l'esclavage  lé- 
gal, c'est  vouloir  enfermer  un  homme  de 
force  dans  une  société  qui  ne  lui  plaît 
plus  et  le  forcer  à  verser,  pour  nne  œuvre 
contraire  à  ses  Intérêts  ou  à  ses  idées,  de 
l'argent  qu'il  ne  veut  plus  et  ne  doit  plus 
donner.  {Applaudissements  à  droUe  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Gay. 

M.  VIetor  Gay.  Je  n'insisterais  pas  sur 

une  question  qui,  à  la  vérité,  par  sa  sim- 
plicité et  par  sa  clarté,  ne  mériterait  pas  de 
retenir  bien  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre,  si  H.  le  rapporteur  n'avait,  d'une 
façon  presque  complète,  travesti  nos  inten- 
tions. 

Je  comprends  très  bien  que  mon  dis- 
cours n'ait  point  suffi  à  Téclairer,  et  surtout 
à  le  convaincre  ;  mais,  à  défaut  des  paroles 
prononcées  par  mol  et  que  la  Ctiambre  a 
bien  voulu  écouter  avec  bienveillance,  11  y 
avait  l'amendement  même  de  UM.  Renault- 
Morllère  et  Peschaud,  dont  la  rédaction 
limpide  ne  peut  prêter  à  la  moindre 
ambiguïté.  Et  vraiment,  en  même  temps 
que  j'ai  le  droit  de  me  plaindre  de  ce  que 
H.  le  rapporteur  ne  m'a  pas  entendu,  j'au- 
rais aussi  le  droit  de  protester  au  nom  de 
HH.  Renault-Horlière  et  Peschaud,  en  cons- 
tatant qu'il  n'a  pas  In  l'amendement.  H  nous 
a  fait  un  reproche,  que  ne  mérite  pas  notre 
amendement,  mais  qui,  par  une  ironie  sin- 
gulière, atteint  justement  le  texte  soumis 
par  la  commission  aux  délibérations  de  la 
Chambre. 

H.  le  rapporteur  nous  a  accusés  d'inviter 
les  membres  des  associations  éventuelles, 

futures,  sur  le  sort  desquelles  nous  tentons 
de  légiférer  aujourd'hui,  à  manquer  à  leurs 
engagements.  C'est  tout  le  contraire  que 
nous  demandons;  mais  ce  que  demande 
la  commission;  car  l'artide  3  du  projet 
dégage  les  membres  des  associations  de 
toute  responsabilité,  de  toute  obligation 
vis-à-vis  des  tiers. 

Vous  ne  dites  pas,  monsieur  le  rapporteur, 
dans  votre  projet,  que  vis-à-vis  des  tiers  les 
membres  d'une  association  seront  engagés. 
Vous  les  libérez  d'une  façon  complète  à 
partir  du  jour  où  Us  auront  payé  leurs  coti- 
sations échues  et  ceUes  de  l'année  cou- 
rante. Nons  voulons  quelque  chose  de  plus 
honnête  —  au  sens  juridique  du  mot  bien 
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entendu  —  de  plus  scrupuleux  que  ce  que 
vous  proposez. 

Nous  demandons  que  le»  fociétalres,  en 
partant,  non-seulement  payent  les  coUaa- 
tlons  échues  et  celle  de  l'année  courante, 
mais,  en  outre,  qu'ils  restent  garants  vls-i- 
vls  dee  tiers,  des  engagements  de  la  so- 
ciété. 

Je  pensais,  sur  ce  point,  m'dtre  suffisam- 
ment expliqué  et  j'avais  choisi  un  exemple 
bien  pratique,  celui  du  local  dans  lequel 
l'association  avait  l'habitude  de  se  réunir 
et  des  engagements  que  cette  association 
avait  contractés  on  pn  contracter  vis-à-vis 
du  propriétaire  de  la  maison.  Il  est  évident 
que  les  membres  da  l'association  ne  peu* 
vent  pas  se  retirer  sans  rester  garante  vls- 
h  vis  de  ce  propriétaire  comme  vis-à-vis 
de  tout  autre  créancier  dont  le  titre  existe 
au  moment  où  lis  s'en  vont.  (Tri»  Menl 
trit  bienl  à  droite). 

Vous  avez  omis  cette  prescription  dans 
votre  projet  :  nous  vous  demandons  de 
l'y  mettre.  Ponvez-vous  repousser  cette 
proposition  qui,  non  seulement  garantit  les 
droits  des  tiers,  mais  qui  assure  encore  la 
liberté  de  chacun?  Je  ne  voudrais  pas,  k 
propos  de  ee  petit  débat,  revenir  trop  en 
arrière;  mais  vous  n'avez  pas  oublié  le 
discours  prononcé  Tautre  jour  par  l'hono- 
rable H.  Renault-Horlière,  discours  dont 
l'orthodoxie  juridique  a  défié  toute  contro- 
verse. S'il  fallait  remonter  à  une  époque 
moins  récente,  je  vous  rappellerais  la  mé- 
morable discussion  qui  eut  lieu  lorsque  fut 
présentée  à  la  Chambre  la  proposition  de 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  les 
éloquentes  paroles  de  H.  Rlbot.  U  y  fut  dit 
qu'à  tous  points  de  vue,  aux  points  de  vue 
littéraire,  scientifique,  religieux  ou  poli' 
tique,  on  ne  pouvait  pas,  parce  que  cela 
était  du  domaine  le  plus  étroit  et  le 
plus  intime  de  la  conscience,  retenir  dans 
une  association  quelqu'un  contre  son  gré  ; 
que  chacun  était  libre  de  s'en  séparer,  soit 
qne  le  but  de  Tassociation  eût  été  trans- 
formé, soit  parce  que  l'accord  n'existftt 
plus  entre  les  membres  de  celle-ci.  Mais 
11  restait  toujours  entendu  que,  s'il  y  avait 
des  engagements  en  cours  d'exécution,  en- 
gagements financiers  ou  autres,  il  était, 
pour  tous,  obligatoire  de  les  tenir. 

C'est  ce  que  nous  vous. demandons  d'im- 
poser aux  membres  des  associations  futures. 

En  leur  assurant  la  complète  liberté  de  leur 
conscience  et  de  leur  activité  personnelles, 
vous  garantirez  aussi  les  droits  de  ceux  qui 
auront  traité  avec  eux.  Pouvez-vous  ima- 
giner une  solution  meilleure?  {ApplaudUse- 
ments  au  centre,  à  droite  et  sur  divan 
àancs.) 

H.  le  rapporteur.  M.  Massabuau  a  fait 
une  réponse  topique  à  l'argumentation  de 
H.  Victor  Gay. 

M.  le  gAnéral  Jaoqney.  Mais  non! 

M.  le  rapporteur.  Quelle  est  la  préoccu- 
pation de  M.  Gay  ?  C'est  que,  quand  on  est 
entré  dans  une  association  pour  une  durée 
déterminée,  l'association  venant  à  chan- 


ger de  caractère,  on  puisse  s'en  retirer  à 
son  gré. 

M.  Massabuau  lui  a  répondu  —  et  cela 
ressort  de  la  nature  des  choies  —  qu'il  y  a 
une  précaution  élémentaire  &  prendre  : 
c'est  de  s'assurer,  quand  on  en^  dans  une 
association,  que  les  statuts  ne  permettent 
aucun  changement  au  but  de  l'association 
et  de  préciser  qu'en  pareil  cas  on  aura 
le  droit  d'en  sortir.  C'est  là  ce  qui  ressort 
de  l'argumentation  de  M.  Massabuau  sur  le 
caractère  synallagmaUque  des  contrats. 

Haie  si  vous  ne  prenez  pas  la  précaution 
de  faire  insérer  dans  les  statuts  cette  dis- 
position, vous  devez  rester  fidèle  à  votre 
engagement. 

La  commission  a-  été  vivement  frappée 
des  dangers  qui  résulteraient  d'une  solu- 
tion différente.  Il  existe,  dans  nos  villes  et 
dans  nos  campagnes,  de  nombreuses  asso- 
ciations qui  seraient  mortellement  frappées 
si  les  membres,  sur  le  concours  desquels 
elles  sont  le  droit  de  compter,  pouvaient, 
au  mépris  d'eng^ments  pris  pour  une 
durée  déterminée,  se  retirer  au  gré  de 
tous  les  caprices,  parce  que  le  président 
a  changé,  ou  pour  des  querelles  ou  des 
rivalités  locales.  Ce  serait  rendre  souvent 
impossible  l'existence  de  beaucoup  d'œu- 
vres  utiles. 

Tels  sont  les  intérdts  que  nous  votilons 
protéger,  et  nous  nous  refusons  à  donner 
une  prime  à  ceux  qui  voudraient  se  sous- 
traire à  leurs  promesses.  (Applaudisse' 
menls  à. gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  MM.  RenauIt-Horlière  et 
Peschaud. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MU.  de  Lanjuinals,  Lasles,  de  La  Ferron- 
nays,  Derrien,  de  Baudry  d'Assbn,  de  Bro- 
glle,  de  l'Estourbeillon»  Massabuau,  d'An- 
lan,  Cuneo  d'Omano,  du  Halgouêt,  Vllliers, 
Lemire,  LeroUe,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  UM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  MH.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

U  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

[La  séance,  suspendue  à  trois  heures 
vingt-cinq  minutes,  est  reprise  à  trois 
heures  quarante.) 

H,  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   530 

Majorité  absolue   266 

Pour  l'adoption   254 

Contre   276 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Sur  le  même  artide  3,  devenu  l'artidie  4, 
II  y  a  un  amendement  de  M.  Lemiretendant 
k  supprimer  cet  article. 

H.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
cet  amendement  de  H.  Lemire  est  retiré.  - 


M.  le  président.  L'^cndement  est  re- 
tiré. 

Je  mets  alors  aux  voix  l'article  3,  devenu 
l'arUde  4,  dont  j'ai  déjà  donné  lecture. 

(L'article  3,  devenu  rartiele4,  est  adopié.1 

U.  le  prMdeut.  Je  donne  lecture  de 
l'article  4,  qui  devient  l'article  5  : 

(<  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la 
capacité  juridique  devra  être  rendue  pu- 
blique par  les  soins  de  ses  fondateurs. 

«  La  déclaration  préalable  en  sera  faite  & 
la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  où  l'asso- 
ciation aura  son  siège  social.  Elle  fera  con- 
naître le  titre  et  l'objet  de  l'association,  le 
siège  de  ses  établissements  et  les  noms, 
professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  sont  chaînés  de  son  admi- 
nistration ou  de  sa  direction. 

«  Deux  exemplaires  des  statuts  seront 
joints  à  la  dédaration. 

«  Les  associations  sont  tenues  de  faire 
connaître,  dans  les  trois  mois,  tous  les 
changements  survenus  dans  leur  adminis- 
tration on  direction,  sinsi  que  toutes  les 
modifications  apportées  à  leurs  statuts. 

<i  Ces  modifications  et  changements  ne 
sont  opposables  aux  tiers  qu'à  partir  du 
jour  où  Us  auront  été  déclarés. 

«  Les  modifications  et  changements  se- 
ront, en  outre,  consignés  sur  un  registre 
spécial  qui  devra  être  présenté  aux  autori- 
tés administratives  ou  judiciaires  chaque 
fois  qu'elles  eu  feront  la  demande.  » 

U  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement 
de  H.  Lemire,  ainsi  conçu  : 

«  Modifier  cet  article  de  U  manière  sui- 
vante: 

«  La  déclaration  préalable  sera  faite  à  la 
mairie  de  la  localité  où  l'association  aura 
son  siège  social,  et,  à  Paris,  à  la  préfecture 
de  la  Seine. 

«  Deux  exemplaires  des  statuts  seront 
joints  à  la  déclaration.  Communication  des 
statuts  devra  être  donnée  dans  la  huitaine 
par  le  maire  ou  par  le  préfet  de  la  Seine  an 
procureur  de  la  République.  Celut-d  devra, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
communication,  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  aux 
fondateurs  de  l'association  un  récépissé  de 
ces  statuts  constatant  leur  régularité.  Faute 
de  réponse  du  parquet  au  bout  de  ce  délai 
de  trois  mois,  les  irrégularités  qui  pour^ 
raient  vicier  l'exlstonee  de  l'association  se- 
ront couvertes.  » 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

U.Lemire.  Messieurs,  l'article  4,  devenu 
l'article  5,  est  un  des  plus  importants  de  la 
loi  parce  qu'il  règle  les  conditions  de  la  pu- 
blicité à  laquelle  seront  obligée^  les  asso- 
ciations qui  voudront  obtenir  la  c^aclté 
juridique. 

Où  devra  être  faite  cette  publicité  ?  Par 
qui  sera-t-elle  faite  7  Quelles  en  seront  les 
conséquences  1 

Sur  le  Heu  de  la  publicité.  Il  y  a  trois 
systèmes  :  le  premier,  qui  est  celui  de 
MM.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, a  été,  je  crois,  également  préconisé 
dans  une  proposition  de  loi  déposée  par 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  5  FÉVRIER  1901 


385 


H.  Fallières.  Dans  ce  système,  la  publicité 
aurait  lieu,  soit  au  parquet  du  tribunal 
civil,  soit  au  greffe.  C'est  donc  une  publicité 
d'ordre  judiciaire. 

Le  second  système  consiste  dans  une  dé- 
claration à  la  préfecture  ou  à  la  sous-pré- 
fectuie  du  siège  de  l'association;  c'est  celui 
de  M.  Floquet  et  de  la  commission  actuelle. 

Enfin,  il  y  a  on  troisième  système  qui 
consiste  dans  la  publicité  des  statuts  à  la 
mairie  de  la  localité  où  l'association  aura 
son  siège  social.  Cette  publicité  était  de- 
mandée par  MH.  Cantagrel  et  Eymard-Du- 
vemay.  Elle  a  été  également  proposée  par 
une  commission  sénatoriale  qui  avait  exa- 
miné la  proposition  de  loi  de  M.  Goblet. 
C'est  celle  que  je  propose  par  Tamende- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  soumettare  à  la 
bienveillance  de  la  Chambre. 

Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  La  déclaration  préalable  sera  faite  à  la 
mairie  du  lieu  où  l'association  aura  son 
siège  social,  et,  &  Paris,  à  la  préfecture  de 
la  Seine.  » 

Voici,  en  quelques  mots,  pour  quels  mo- 
tifs je  propose  ce  genre  de  publicité.  On  a 
dit  k  diverses  reprises  à  cette  tribune  que 
la  publicité  qu'on  demande  aux  associa- 
tions est  une  publicité  d'ordre  purement 
civil  ;  elle  a  uniquement  pour  objet  de 
constater  leur  existence^ 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  publicité 
qui  suppose  de  la  part  du  Gouvernement  le 
droit  d'intervenir  au  nom  des  intérêts  ad- 
ministratifs dont  il  a  la  garde  et  qui 
exige  qu'il  mette  en  branle  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  ;  en  d'autres  termes,  l'associa- 
tion n'est  pas  considérée  comme  une  con- 
cession du  pouvoir  central  ;  elle  est  consi- 
dérée comme  un  acte  libre  des  citoyens,  et 
c'est  lorsque  cet  acte  libre  devient  public 
qu'on  demande  que  cette  publicité  ait  lieu 
quelque  part. 

Eh  bien  !  je  trouve  que  la  publicité  des 
actes  d'ordre  civil  doit  être  faite  &  la  mairie, 
là  où  ont  lieu  toutes  les  publicités  relatives  à 
la  condition  des  citoyeiu  :  la  publicité  rela- 
tive aux  actes  de  naissance,  de  décès  ou 
de  mariage,  et  aussi  la  publicité  relaUve 
aux  actes  qui  changent  la  relation  des  ci- 
toyeuEt  entre  eux. 

Gomme  le  contrat  d'association  modifie, 
au  point  de  vue  de  la  capacité  juridique  et 
do  la  faculté  de  posséder,  la  condition  réci- 
proque des  citoyens  entre  eux,  11  est  tout 
naturel  que  l'acte  qui  donne  au  citoyen 
cette  faculté,  qui  leur  reconnaît  ce  droit, 
soit  publié  à  la  mairie  de  la  localité  où 
cette  association  a  son  siège  social,  là  par 
conséquent  où  elle  naît,  pour  ainsi  dire. 

Il  y  a  pour  cela  une  raison  d'analogie  :  il 
est  dit  dans  l'article  4  de  la  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels  que  les  syndicats  pu- 
blieront leurs  statuts  à  la  mairie  de  la  loca- 
lité où  ils  ont  leur  siège  sociaL 

SI  déjà  les  syndicats  peuvent  se  conten- 
ter de  faire  une  déclaration  à  la  mairie 
alors  qu'Us  sont  des  organismes  plus  Im- 
portants que  les  associations  dont  nous 
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parlons  aujourd'hui,  pourquoi  ne  pas  se 
contenter  d'une  publicité  semblable  pour 
des  associations  dont  les  droits  sont  plus 
resteelnts  et  dont  la  puissance  est  moins 
grande? 

J'insiste  d'autant  plus  sur  ce  genre  de  pu- 
blicité qu'elle  est  de  beaucoup  la  plus  fa- 
cile; car  enfin  si  les  associations,  si  mini- 
mes qu'elles  soient,  qui  voudront  avoir  la 
capacité  juridique,  sont  obligées  d'aller  à 
la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture,  ce 
sera  pour  elles  un  déplacement  inutile. 
D'ailleurs  on  se  demande  qui  sera  chargé 
d'exercer  sur  elles  la  surveillance  élémen- 
taire qu'exige  la  sûreté  publique.  C'est 
le  maire  qui  exercera  cette  surveillance  en 
vertu  de  l'article  92  de  la  loi  du  5  avril  1884  : 

«  Art.  92.  —  Le  maire  est  chaîné,  sous 
l'autorité  administrative  supérieure  :  i"  de 
la  publication  et  de  Texécutlon  des  lois  et 
règlements.. .  » 

Voilà  donc  le  maire  chargé  d'une  publi- 
cité autrement  importante  que  celle  qui 
consiste  à  prendre  acte  de  la  déclaration  des 
statuts  d'une  association. 

Il  est  chargé,  en  second  lieu,  de  par  ce 
même  article  de  loi,  de  l'exécution  des  me- 
sures de  sûreté  générale.  De  telle  sorte  que 
si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ont  des  ordres 
à  donner  concernant  une  association  exis- 
tante et  fonctionnant  dans  une  localité 
quelconque,  c'est  le  maire  qui  sera  chargé 
d'exécuter  ces  ordres  et  d'appliquer  les  me- 
sures de  sûreté  générale.  Et  vous  ne  voulez 
pas  qu'il  connaisse  l'association? Elle  pour- 
rait passer  par-dessus  sa  tête  !  Elle  ne  tra- 
verserait pas  la  maison  commune,  cette 
maison  où  tous  les  intérêts  de  la  localité 
doivent  avoir  leur  centre  I 

Enfin  le  maire  est  chaîné  de  fonctions  spé- 
ciales qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi.  Par 
conséquent,  11  me  paridt  bien  naturel,  et 
tout  à  fait  normal,  de  profiter  de  cette  dis- 
position pour  faire  sons  ses  yeux  et  son 
contrôle  la  publicité  des  associations  qui 
ont  leur  siège  social  sur  le  territoire  de  la 
commune  qu'il  administre. 

Je  sais  l'objection  qu'on  me  présentera  : 
La  publicité  n'est  pas  le  seul  bat  de  la  dé- 
claration; une  associaUon  intéresse  les 
droits  des  tiers  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

Parce  qu'elle  peut  compromettre  les  droits 
des  tiers,  et  que  c'est  le  tribunal,  à  la  de- 
mande du  parquet,  qui  sera  diargé  d'exa- 
miner les  cas  de  dissolution  dont  cette 
association  pourra  être  victime,  U  est  tout 
naturel  que  l'Etat  ait  connaissance  de 
son  existence,  de  son  mode  d'agir;  U  est 
tout  naturel  dès  lors  que  le  parquet  ait 
connaissance  des  statuts  des  associations. 

Mais  précisément,  par  une  disposition 
que  j'ajoute  à  un  paragraphe  suivant,  je 
demande  que  le  maire  donne  communica- 
tion an  parquet,  dans  la  huitaine,  des  sta- 
tuts dont  il  a  reçu  lui-même  la  déclaration; 
et,  pour  que  le  parquet  ne  puisse  pas  dire 
qu'il  Ignore  les  statuts,  et  pour  que  les 
délais  ne  soient  pas  trop  longs  entre  le 
moment  où  la  déclaration  a  été  faite  et 
celui  où  l'association  pourra  se  regarder 


comme  n'étant  pas  suspecte  d'enfreindre  la 
lot,  je  demande  qu'au  bout  de  trois  mois 
le  parquet  délivre  un  récépissé  de  ces 
statuts. 

Les  auteurs  de  la  déclaration  seront  ainsi 
tranquilles.  En  effet,  s'il  n'y  a  pas  une  limite 
imposée  au  silence  du  parquet,  s'il  n'y  a  pas 
un  moment  où  le  récépissé  viendra  dire  que 
les  statuts  sont  réellement  conformes  aux 
lois,  ne  sont  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public,  on  pourra  main- 
tenir dans  l'Indécision  pendant  plusieurs 
années  ceux  qui  auront  déposé  les  statuts, 
et,  deux  ou  trois  ans  après  le  début  d'une 
association,  on  pourra  demander  sa  nullité 
et  Infliger  à  ceux  qui  auront  fait  ie  dépôt 
et  ne  se  croiront  pas  coupables  une 
amende  par  application  de  l'article  7,  pa- 
ragraphe 2. 

Je  demande  donc,  pour  que  cette  pé- 
nalité profondément  Injuste  ne  puisse  pas 
être  subie  deux  ou  trois  ans  après  le  dépôt 
des  statuts,  que  le  parquet  envoie  un  récé- 
pissé, afin  de  couvrir  les  Irrégularités  pro- 
venant de  la  rédaction  même  de  ces  statuts. 
Je  ne  crois  pas  être  bien  exigeant  en  pro- 
posant cette  disposition^  et  je  demande  à 
la  Chambre  de  se  prononcer. 

Je  réclame  en  même  temps,  monsieur  le 
président,  le  vote  par  division,  car  si  le  pa- 
ragraphe 1"  de  mon  amendement  est  re- 
jeté, il  n'y  aura,  pas  Heu  de  mettre  aux 
voix  le  suivant  :  «  Communication  devra 
être  faite  par  le  maire...  »  [Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  U.  le 
rapporteur. 

H.  le  racppOTteur.  L'amendement  de 
M.  Lemire  porte  sur  deux  points  :  11  rem- 
place-la déclaration  faite  au  sous-préfet 
par  une  déclaration  à  la  mairie;  lldemande, 
en  outre,  que  les  statuts  soient  communi- 
qués par  le  maire  au  procureur  delà  Répu- 
blique. 

Lorsque  cet  amendement  a  été  déposé, 
notre  projet  de  loi  exigeait  la  déclaration 
pour  toutes  les  associations  sans  distinc- 
tion. 

Nous  avons  objecté  à  H.  Lemire  que 
c'était  exposer  beaucoup  d'associations  à 
des  difficultés  réelles,  que  dans  une  petite 
commune  divisée  par  des  difficultés  locales 
Il  peut  être  gênant  pourles  adversaires  de  la 
municipalité  de  déposer  une  déclaration 
entre  ses  mains;  que,  d'autre  part,  la 
transmission  de  la  déclaration,  de  la  mai- 
rie à  la  sous-préfecture,  loin  d'être  une  sim- 
plification, compliquait,  au  contraire,  la 
naissance  d'une  association  d'un  rouage 
nouveau  et  inutile. 

Tout  le  monde  voit  aujourd'hui  combien 
ces  raisons  ont  plus  de  force  encore,  à  la 
suite  de  l'adoption  de  l'amendement  qui 
n'exige  la  déclaration  que  pour  les  associa- 
tions qui  veulent  obtenir  la  capacité  juri- 
dique. {Trôs  bien!  très  bien!) 

La  plupart  des  associations  qui  préoccu- 
paient M.  Lemire  sont  aCTranchles  de  cette 
formalité  et  il  semble,  sur  ce  point,  que 
notre  disposition  doive  réunir  l'assentiment 
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presque  onaiilme  de  la  Chambre,  eomme 
U  en  a  été  devant  la  eommlMloiL 

H.Lemtre  demande,  dans  la  dernière  par- 
tie de  son  amendement,  que  le'  pwrqnet 
puisse  Térifler  les  statuts  de  l'associatlcm. 
Nous  avMis  Toulu,  dans  notre  projet,  met- 
tre le  moins  possible  l'exerelee  de  la  li- 
berté d'association  en  contact  arec  le  par- 
quet. {Très  bien!  trèt  bienf  à  gauche.) 
Nous  n'avons  vn  dans  cette  formalité  «neun 
Intérêt. 

H.  Lemire  nous  dit  qu'il  est  bon  qne  les 
asBoeiés  sachent,  par  ee  moyen,  si  leur 
association  est  régulière.  La  vérité  est  que 
cette  formalité  n'abontlrait  qu'à  tenir  en 
suspens  pendant  trois  mois,  comme  le 
demande  H.  Lemtre,  la  vie  de  l'assoeiation, 
an  lien  de  lui  permettre  de  naJtie  Immé- 
diatement. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  la 
commission  a  écarté  Tamendement  de 
H.  Lemire  et  demande  ft  la  Chambre  de 
le  repousser.  {ApplaudiSMements  à  gmeke  et 
à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
mire. 

H.  Lemire.  Messieurs,  si  l'on  devait  évi- 
ter toute  déclaration  à  la  mairie  chaque 
fois  qu'on  a  à  craindre  que  le  maire  obéisse 
à  des  sentiments  d'anlmoslté  personnelle» 
ce  serait  la  condamnation  même  de  la  ma- 
gistrature municipale.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Tout  maire  sait  qu'il  a  des  droits  politi- 
ques, mais  il  n'ignore  pas  non  plus  qu'il  a 
des  obligations  comme  magistrat  local.  Je 
crois  que  l'ensemble  des  maires  de  France 
sait  assez  bien  concilier  l'accomplissement 
de  ces  deur  devoirs  —  les  devoirs  particu- 
liers du  citoyen  et  ceux  de  l'homme  public, 
du  magistrat  —  pour  que  nous  n'ayobs  pas 
à  leur  égard  un  soupçon  qui  me  semble  in- 
jurieux. 

U.  Renon.  H  est  très  justifié,  mon  cher 

collègue. 

M.  Lmlre.  Je  ne  le  crois  pas,  mcmsieur 
Renon,  et  je  pense  que,  si  vous  mainteniez 
cette  îdiégation,  vous  laisseriez  planer  sur 
toutes  les  municipalités,  par  conséquent 
sur  les  municipalités  ouvrières  elles-mê- 
mes qui  ont  su  pratiquer  le  devoir  de  rim- 
partialité  administrative  en  diverses  cir- 
constances, une  sorte  de  défaveur.  (Trèt 
bienl  Irèt  bien!) 

Elle  est  d'autant  plus  imméritée  et  d'au- 
tant plus  redoutable  que  nous  pouvons 
avoir  d'un  jour  ft  Tantre,  dans  tous  les 
coins  de  la  France,  par  suite  de  la  lutte  des 
classes,  des  municipalités  ouvrières  rem- 
plaçant des  municipalités  bourgeoises.  Si 
ce  soupçon  était  propagé,  le  cours  régulier 
des  affaires  serait  par  là  même  interrompu. 
Je  ne  veux  pas  l'admettre.  Je  ne  veux  pas 
que  le  maire  soit  soupçonné;  je  veux  au 
contraire  le  considérer  comme  un  homme 
qui  fait  son  devoir,  lors  même  que,  la  veille, 
il  appartenait  à  un  parti. 

Quant  aux  facilités  de  communication,  Il 
est  clair  qu'elles  sont  plus  grandes  pour  al- 
ler à  la  mairie  que  pour  se  rendre  à  la  sous- 
préfecture. 


J'insiste,  d'aUlenri,  en  faveur  de  mon 
amendement  parce  qu'il  comporte  une 
question  de  principe  :  eu!  ou  non,  l'asso- 
ciation est-elle,  non  pas  la  concession  d'un 
droit  faite  par  l'Etat  et  devant,  a  priori, 
être  étroitement  surveillée  par  lltat,  ou 
l'exercice  d'an  droit  nature?  Vollfl  toute  la 
question. 

L'association  est  pour  moi  l'exercice  d'un 
droit  naturel  qui  ne  doit  pas,  a  priori,  être 
suspecté  ni  surveillé  par  l'Etat  {Interrup- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

Vous-mêmes  le  direz,  vous-mêmes  le  Vo- 
terez. 

L'association,  d'après  votre  texte,  ne  re- 
lève que  du  tribunal  ;  c'est  le  Mbunal  seul 
qui  pourra  en  prononcer  la  dissolution. 
{Très  bien!  très  bien!)  Et  lorsque  l'admi- 
nistration préfectorale  trouvera  qu'il  y  a 
quelque  danger  dans  une  association  quel- 
conque, elle  ne  pourra  pas  la  dissoudre 
d'office  ;  elle  devra  requérir,  par  l'Inter- 
médiaire du  procureur,  l'intervention  du 
tribunal.  Donc  la  liberté  d'association 
n^st  pas  une  concession,  une  gracieuseté 
de  l'Etat;  c'est  un  acte  libre  des  citoyens. 
La  déclaration  ne  doit  donc  pas  se  faire  à 
la  préfecture  ou  à  la  sons-préfeeture,  mais 
là  ofi  se  font  les  actes  libres,  c'est-à-dire  à 
la  mairie. 

J'insiste  donc,  pour  ces  raisons  de  prin- 
cipe, pour  Fadoption  de  mon  amendement. 
{Applau^ements.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
l*'  paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Le- 
mire. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Papelier,  Paul  Beauregard,  Bouctot, 
Amodru,  Albin  Rozet,  Bertrand,  Aymé  de  la 
ChevreUère,  SibiUe,  Drake,  Dnvau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.} 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 

pouIUement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   SS6 

Majorité  absolue   278 

Pour  l'adoption   187 

Contre   3ô8 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Il  y  a,  SUT  le  même  article,  un  amende- 
ment de  HM.  Gourd,  Audiffred,  Gay,  Pozzo 
di  Borgo,  Monsservln,  Gulllain,  Guério, 
Brindean,  de  Cbambrun,  Muzet,  Thieiry, 
Aynard,  Fleury-Ravarin,  Motte,  qui  tend  à 
rédiger  ainsi  le  premier  alinéa  de  l'article  : 

K  Toute  convention  d'association  entre 
plus  de  20  personnes, . .  » 

La  parole  est  à  H.  Gourd. 

11.  Oonrd.  La  Chambre  sait  que  le  droit 
commun  des  associations  qui  comptent 
moins  de  vingt  et  un  membres  est,  actuel- 
lement, la  liberté  absolue  :  elles  se  forment 
sans  aucune  déclaration  ni  autorisation. 

La  commission,  d'accoid  avec  le  Gouver- 
nement, avait  inséré  dans  son  projet  un 
article  qui  astreignait  toutes  les  associa- 


tions sans  distt^etloii  à  la  f«mallté  de  la 
déclaration. 

Dans  cas  conditions,  j'avais  déposé,  svee 
plusieurs  de  nos  collègues,  un  araendMoent 
tendant  à  maintenir  la  tiberté  dont  joolssent 
actuellement  toutes  les  associatloM  qui 
eomptent  moins  de  vingt  et  un  aMBObres. 

U  est  évident  que  l'araendeme&t  présenté 
par  notre  honorable  collègue  M.  Gtonssler 
et  un  certain  nombre  de  ses  amis,  voté  hier, 
et  aux  termes  dnquel  toutes  les  asso- 
ciations, sauf  les  associations  tiAlglenBes, 
peuvent  se  constitaer  saos  dédanrtion  ni 
autorisation,  me  dcame  satisfaction  dans  une 
large  mesure.  Je  ne  puis  donc  maintenir 
mon  an>endement  sous  la  forme  générale 
qne  }e  lui  avais  donnée.  Mais  il  n'est  pas 
moins  évident  que  rexeepttoo  votée  par  la 
Chambre  contre  les  asMdatlons  religieuses 
ne  saurait  me  satisfaire.  Elle  me  satisfait 
d'autant  moins  que  la  définition  même  de 
ces  associations  n'a  été  formolée  par  per- 
sonne. {Très  bien!  tré§  bien!  au  centre.) 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que,  dans 
l'article  1"  adopté  par  elle,  les  mots  :  «  As- 
sociations religieuses  »  ne  doivent  pas  être 
synonymes  de  «  e«rgrégatlons  »,  puisque 
les  congrégations  volent  leur  sort  réglé  par 
des  articles  subséquents  et  spéciaux  de  la 
loi.  ils  ne  doivent  pas  l'être  davantage  des 
mots  :  (<  associations  catholiques  ».  Us  pa- 
raissent déslgaw  toutes  les  associations 
reUgleuses  sans  exception,  par  conséquent 
les  associations  protestantes,  Israélites  ou 
autres,  tout  eomme  les  associations  catho- 
liques. 

M.  Julien  Oonjon.  L'alliance  Israélite, 
par  exemple. 

M.  Oonrâ.  Puisque  j*ai  satisfaction  pour 
une  grande  partie  de  mon  amendement,  je 
le  retire  ;  mais  je  me  réserve  d'introduire  à 
propos  d'un  autre  article  de  la  loi  une  dis- 
position additionnelle  qui  permettra  à  la 
Chambre  de  définir  le  terme  :  «  associa- 
tions religieuses  »,  et  de  régler  la  condition 
légale  de  ces  associations.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs,) 

H.  U  président.  Nous  arrivons  à  un 
amendement  de  H.  Lemire,  sur  le  para- 
graphe 2,  ainsi  libellé  : 

u  Ajouter  au  paragraphe  2  de  cet  article 
concernant  les  administrateurs  des  asso- 
lions, les  mots  suivants  : 

u  Ceui-0i  devront  être  Français,  majeurs 
et  jouir  de  leurs  droits  civils.  » 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M.  Lendre.  Je  crois  que,  d'un  commun 
accord,  la  commission  et  le  Gouvernement 
se  proposent  de  discuter  à  l'article  U  tout 
ce  qui  3  trait  aux  associations  dans  les- 
quelles entrent  des  étrangers. 

Je  me  réserve  de  reprendre  à  ce  moment 
mon  amendement. 

M.  Sarrien,  président  de  la  eommiuion. 
Parfaitement. 

H.  le  président.  L'amendement  est  ré- 
servé. 

Nous  passons  à  un  amendement  de  M. 
Cuneo  d'Ornano,  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  second  paragraphe  de  l'article. 
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au  lieu  de  :  «  ...  la  dédaration  préalable  en 
sera  faite  à  la  préfecture  du  département, 
ou  à  la  aotts-préfeeture  derarrondlMemeat, 
où  l'associatton  aura  fon  siège  social.  » 

"  Mettre  :  «  la  déclaration  eu  sera  faite  au 
parquet  du  tribunal  de  Tairondissement, 
qui  en  délivrera  récépissé  ». 

La  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Omauo. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  L'amendement  que 
j'ai  déposé  sur  cet  article  ressemble,  par 
un  côté,  à  celui  de  llwnorable  abbé  Lemlre 
qui  proposait  que  la  déclaration  fût  faite  à 
la  mairie  qui  la  transmettrait  au  parquet  du 
tribunal.  Voua  n'avez  pss  accepté  cet  amen- 
dement; la  déclaration  n'aura  donc  pas 
lien  à  la  mairie.  Hais  je  maintiens  que, 
dans  Tesprit  même  du  projet  de  loi,  11 
serait  beaucoup  plus  logique  de  décider 
que  la  déclaration  aura  lieu  au  parquet, 
plutôt  qu'à  la  préfecture  ou  à  la  sons-pré- 
fecture. 

Que  voulons-nous,  dans  une  mesure  trop 

restreinte,  à  mon  avis?  Edicterune  légis- 
lation analogue  à  celle  que  nous  avons  faite 
pour  la  presse. 

Quand  la  presse  ne  jouissait  d'aucune 
liberté,  la  déclaration  était  faite  à  l'autorité 
administrative,  parce  que  la  presse  était 
soumise  à  Tautorlté  administrative. 

Lorsqu'on  a  fait  la  loi  de  1881  sur  la 
presse,  on  a  changé  cette  juridiction  pré- 
paratoire ;  les  déclarations,  les  dépôts,  tout 
dut  se  faire  au  parquet  du  tribunal.  L'auto- 
rité judiciaire  fut  substituée  A  l'autorité 
administrative. 

C'est  ce  que  je  vous  propose  de  dé<dder, 
sans  toutefois  que  cela  ait  une  très  grande 
importtutce.  Mais  enfin  ce  serait  plus  lo- 
gique, pins  correct,  cela  rentrerait  dans 
l'esprit  même  de  la  loi,  puisque  les  as- 
sociations vont  dans  une  certaine  mesure 
échapper  au  pouvoir  administratif.  Etant 
dtmné  que  c'est  surtout  l'autorité  judidaire 
que  nous  invitons  à  surveiller  ces  asso- 
ciations, il  est  plus  naturel  de  décider  que 
ce  sera  l'autorité  Judiciaire  qui  recevra  les 
déclarations. 

Voilà  pourqwd  mon  amendement  pro- 
pose simplement  de  substituer  à  la  décla- 
ration à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfec- 
ture la  déclaration  au  parquet.  J'estime 
que  vous  en  saisissez  immédiatement 
les  avantages.  Je  ne  sais  pas  quelles 
objections  H.  le  rapporteur  pourra  me 
faire  ;  j'ignore  quels  sont  les  motifs 
pour  lesquels  il  préfi're  l'autorité  préfecto- 
rale. Quant  à  moi,  ~  et  jo  crois  que  ce  doit 
être  le  sentiment  de  la  plupart  d'entre 
vous,  —  je  préfère  l'autorité  judididre  à 
l'autorité  préfectorale,  un  ce  qui  concerne 
la  déclaration. 

Je  n'ai  pas  encore  lu  le  nouvel  article  de  la 
commission,  puisque  nous  marchons  sur  un 
terrain  mouvant  et  que  le  rapport  primitif 
de  U.  Trouillot  n'existe  plus.  Les  articles 
primitivement  soumis  à  vos  délibérations 
sont  absolument  bouleversés,  en  sorte 
qu'on  ignore  quel  est  exactement  le  texte  eu 
discussion.  Je  ne  sais  donc  pas  si  le  nouvel 
article  sur  lequel  nooi  allons  voter  porte 


qu'il  sera  donné  récépissé  de  la  déclara- 
tion. Mon  amendement  alors  a  son  utilité 
à  ce  point  de  vue,  car  U  porte  que  :  "  La 
déclaration  sera  faite  au  parquet  du  tri- 
bunal de  l'aiTondissement  qui  en  donnera 
récépissé.  »  De  même  qu'en  matière  de 
presse  U  est  utile  que  le  fondateur  d'une 
association  qui  fait  une  déclaration  reçoive 
un  titre  Incontestable,  indiquant  qu'il  a  fait 
cette  déclaration  qui  constitue  son  état 
civil.  C'est  une  garantie  pour  toutes  les 
associations  de  posséder  au  moins  cet  acte 
de  naissance  légitime. 

A  ces  denx  points  de  vae,  mon  amende- 
ment me  parait  devoir  être  voté;  je  ne 
vois  pas  par  quels  arguments  on  pourrait 
combattre  les  deux  innovations  que  je 
propose  et  qui  consistent  :  i"  à  substituer,  à 
la  déclaration  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture,  la  déclaration  au  parquet;  2°  à 
ajonter  à  l'article  de  la  eomulsslon  que 
l'autorité  qui  recevra  la  déclaration  sera 
tenue  d'en  donner  récépissé.  {Très  bienî 
trèsbim!  àdtroite.) 

H.  le  prMda^  La  parole  est  *  H.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Des  deux  observations 
présentées  par  notre  collègue  M.  Cuneo 
d'Omano,  il  en  est  une  tout  à  f^t  juste.  Si 
la  commission  n'a  pas  inséré  dans  son  texte 
la  nécessité  de  donner  un  récépissé,  c'est 
parce  qu'en  fait  le  récépissé  est  toujours 
délivré. 

M.  Cuneo  d'Omano.  La  loi  doit  le  dire. 

M.  le  rapporteur.  Mais  sll  peut  subsister 
sur  ce  point  un  doute  quelconque  dans  l'es- 
prit de  quelques-uns  de  nos  collègues,  la 
commission  est  tonte  prête  à  ajontur  au 
texte  de  l'article,  après  les  mots:  «...prMes- 
slons  et  domldles  de  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  sont  chargés  de  son  adminis- 
tration ou  de  sa  direction. . .  »  ceux-ci  :  «  11 
en  sera  donné  récépissé  ». 

M.  Cuneo  d'Omano  peut  donc  preikdre 
acte,  sur  ce  point,  de  L'adhésion  de  la  com- 
mission. 

M.  le  prérident  du  oonsèil.  Nous  sommes 
d'accord. 

U.  le  rapporteur.  La  c(»nmlssion  et  le 
Gouvernement  sont,  d'accord  à  cet  égard. 

Hais,  en  revanche,  nous  ne  pouvons  nous 
rendre  à  la  deuxième  observation  de  notre 
collègue.  J'ai  dit  que  notre  préoccupation 
avait  été  d'éviter  le  plus  possiUe  àa  mettre 
les  associations  en  contact  avec  le  parquet 
et  les  tribunaux. 

Nous  n'avons  voulu  les  mettre  en  con- 
tact avec  la  justice  que  lorsqu'il  y  aurait 
un  délit  à  réprimer.  C'e^  dans  cette  pensée 
que  nous  avons  préféré,  pour  la  déclaration 
préalable,  le  pouvoir  administratif  au 
pouvoir  judiciaire;  et  je  demande  à  la 
Chambre,  qui  s'est  associée  à  cetie  pensée 
en  repoussant  l'amendement  de  H.  Lemire, 
de  maintenir  sa  décision  en  repoussant 
également  cette  partie  de  l'amendement  de 
M.  Cuueo  d'Omano.  {Trèi  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.) 

II.  Cuneo  d'Omano.  Je  puis  me  borner 
à  répondre  que,  quand  nous  avons  fondé  la 


liberté  de  la  presse...  {Exclamations  et  rires 
à  gauche.  — Interruptiom.) 

On  me  dit,  je  crois,  que  je  n'ai  pas  voté 
la  liberté  de  la  presse?  Non  seulement  je 
l'ai  votée,  mais  —  ce  sont  les  anciens  seuls 
de  cette  Assemblée  qui  peuvent  s'en  sou- 
venir —  j'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  proposé, 
les  premiers,  la  liberté  de  la  presse,  enfin 
partiellement  obtenue  en  1881... 

M.  Bfanrice-Faure.  Après  que  nous  eû- 
mes abrogé  les  lois  de  l'empire  sur  la 
presse,  n'oubliez  pas  de  le  dire  I  {Trèt  bien! 
très  bien  1  à  gauche.) 

M.  Cuneo  dOmano.  Nous  avims  abrogé 
les  lois  de  la  République,  les  lois  de  1871 
et  de  1875. 

Quant  aux  lois  de  l'empire,  puisque 
vous  Êtes  toujours  à  me  parier  de  Tem- 
plre... 

M.  Angé.  Test  vons  antres  qn!  le  ressus- 
citez ! 

M.  Lerrand,  Ahl  sous  l'empire,  les  lois 
sur  la  presse  étaient  jolies! 

M.  Cuneo  d'Omano.  n  semble  que,  dans 
votre  Imagination,  l'empire  tlpat  beaucoup 
deplacel 

M.  Augé.  Depuis  que  vous  devriez 
républicain,  nous  pensons  vaguement  à 
l'em^re.  {On  rU.) 

H.  Chboo  d'Omano.  Vous  savez,  mon* 
sieur  Augé,  que  —  je  l'ai  affirmé  depuis 
longtemps  —  11  n'y  a  guère  qiw  mol  de  ré- 
publicain dans  cette  Chambre.  {ExclamatioHs 
et  rires  à  gauche.) 

H.  Aogé.  Jen'osepas  vmib  contredire. 
Chacun  l'est  à  sa  façon. 

H.  Cuneo  d'Omano.  £t,  si  vous  osiez 
me  contredire,  je  prendrais,  article  par  ar- 
ticle, le  programme  des  républicains  de 
jadis,  qui  nous  ont  devancés,  ceux  de  1848, 
ceux  de  1792,  et  je  voue  montrerais  que, 
sur  tons  les  points  de  leur  programme, 
j'accepte  leurs  Idées,  et  que  vous .  ne  les 
pratiquez  pas.  {Aj^laudissements  à  droite.) 
Vous  aurez  toujours  tort  de  m'interrompre 
sur  ce  point. 

M.  Augé.  C'est  nous  qui  vous  avons  en- 
voyés à  Lambessa,  probablement  ? 

M.  Coneo  d'OnuBo.  Ah  I  vraiment?  Eh 
bleui  Quidguid  diccris  argumentabori  Car, 
si  l'on  vous  a  envoyés  à  Lambessa. . . 

M.  le  prétideiit.  Revenons  aux  assoda- 
titHis,  messieurs.  (On  rit.) 

M.  Coneo  d'Omano.  . .  .vous  en  êtes  re- 
venu heureusement  en  bonne  santé,  et  vous 
ne  paraissez  pas  en  avoir  beaucoup  souffert. 

{rntermptions  à  gauche.) 

M.  Aogé.  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que  d'autres  en  ont  souffert.  11  me 
suffit  de  me  souvenir. 

U.  Cuneo  d'Omano.  Peut-être  êtes-vous 
alors  une  victime  du  Deux-Décembre  ? 

K.  Ang*.  Pas  encore.  {ÂppUntdissemettts 
et  rires  à  gauche,  —  Exclamations  ironiques 

à  droite.) 

Je  fais  allusion  au  Deux-Décembre  à  ve- 
nir, que  peut  désirer  mon  excellent  collègue 
H.  Cuneo  d'Omano. 

M.  CoBoo  d'Qnumo.  Je  ne  désire  rien 
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qui  vous  blesse.  Je  déaire  faire  votre  bon- 
heur. [On  rit.) 

Si  la  nation,  qui  a  déjà  institué  l'empire 
deux  fois,  à  cause  des  fautes  de  ces  répu- 
blicains qui  n'avaient  pas  su  conserver  la 
République,  c'est-à-dire  appliquer  le  pro- 
gramme qui  se  réclamait  de  ce  grand  mot  ; 
si  la  nation  —  car  c'est  elle  qui  a  toujours 
institué  ce  gouvernement  —  relevait  encore 
un  nouvel  empire,  je  ne  lui  demanderais, 
quant  à  mol,  qu'une  chose  ;  ce  serait  qu'il 
fit  enlin  à  notre  peuple  de  France  le  bien 
que  vous  ne  lui  aurez  décidément  pas  fait. 
{(nterruptiont  à  gauche.) 

H.  le  président.  U  s'agit  de  savoir,  mes- 
sieurs, si  la  déclaration  sera  faite  au  par- 
quet. (Applaudissements  et  rires  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

H.  Cuneo  d'Ornano.  J'ai  trop  le  respect 
des  interrupteurs  —  j'interromps  moi- 
mèma  trop  souvent  —  pour  ne  pas  leur  ré- 
pondre immédiatement,  dès  que  jepuls  en- 
tendre rinterruptlon . 

M.  Ai^.  Vous  Y  répondez  farès  bien. 

M.  Onneo  d'Omano.  Je  suis  toujours 
prêt  à  soutenir  le  débat  par  vole  d'interrup- 
tions, si  vous  le  voulez  et  partout  où  vous 
le  voudrez.  Je  défends  les  nobles  idées  qui 
me  sont  chères,  et  si  je  les  défends  avec 
fidélité.  Si  elles  me  sont  toujours  chères, 
c'est  évidemment  parce  que  je  les  trouve 
bonnes,  n'est-ce  pas  ?  [Très  bien  !  très  bien! 
à  droite.) 

Revenons  à  la  déclaration  que  devra  dé- 
poser  tout  fondateur  d'association. 

Je  disais  que,  dans  la  lot  de  1881  sur  la 
liberté  de  la  presse*  nous  avons  retiré  au- 
tant que  possible  tout  contrôle  h  T^torité 
administrative,  et  nous  n'avons  laissé  de- 
bout que  l'autorité  judiciaire.  Gela  dit,  pour 
répondre  à  l'unique  argument  de  M.  Trouil- 
lot,  prétendant  qu'il  considère  que  tout  fon- 
dateur d'association  sera  méfiant  et  préfé- 
rera avoir  affaire  au  sous-préfet,  pouvoir 
politique  électoral,  plutôt  qu'au  procureur 
de  la  République,  pouvoir  judiciaire. 

Eh  bien,  je  réponds  que  les  sous-préfets 
sont  trop  portés  à  s'immiscer  dans  bien  des 
choses  qui  ne  les  regardent  pas,  notamment 
dans  les  affaires  électorales,  tandis  que  le 
parquet  ne  peut  mettre  en  mouvement  que 
l'action  judiciaire,  laquelle  est  plus  lente, 
plus  sûre  et  moins  passionnée  en  général. 
C'est  pourquoi,  je  le  répète,  nous  avons,  en 
•X-  atière  de  presse,  décidé  que  la  déclara- 
tion se  ferait  non  plus  à  la  préfecture,  mais 
au  parquet  ;  et  c'est  cette  assimilation  qui 
me  pousse  à  vous  demander  le  vote  de  mon 
amendement  qui  n'a  rien  de  bien  grave, 
qui  n'engage  en  rien,  même  aux  ysux  de 
M.  Troulllot,  le  principe  du  projet  minis- 
tériel. 

Je  m'excuse  presque  de  l'avoir  défendu 
si  longtemps  et,  si  je  n'avais  pas  été  in- 
terrompu, j'aurais  depuis  longtemps  fini. 

Je  vous  demande  donc  de  voter  mon 
amendement  qui  consiste  d'abord  à  substi- 
tuer la  déclaration  au  parquet  à  la  déclara- 
tion la  préfecture,  et  ensuite  à  donner  au 


déclarant  le  droit  d'exiger  récépissé.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  H.  Ganeo  d'Omano. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
HM.  de  Solages,  de  rEstourbelllon,  du  Hal- 
gouet,  de  Lanjuinals,  de  Broglle,  Cibiel, 
Rauline,  Denys  Cochln,  Guyard,  Derrien, 
Gervalze,  de  Keroûartz,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueilUs.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement). 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   52? 

Majorité  absolue   265 

Pour  l'adoption   157 

Contre   372 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  suis  saisi,  sur  le  même  article,  d'un 
amendement  de  M.  de  Gailhard-Bancel. 

Cet  amendement  est  soumis  à  la  prise 
en  considération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  déclaration  sera  faite  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  canton  dans  lequel  l'as- 
sociation aura  son  siège.  » 

H.  Chauvière.  Pourquoi  pas  au  garde 
champêtre.  {Rires  à  gauche.) 

M.  la  préaident.  La  parole  est  à  M. 
de  Gailhard-Bancel.  {Rumeun  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  de  Oallhard-Banoel.  Je  ne  vois  vrai- 
ment pas  pourquoi  vous  faites  cet  accueil 
à  mon  amendement,  alors  qu'il  n'est  que  la 
reproduction...  {RruU  à  Vextréme  gauche.) 

H.  le  prMdeat.  Vous  allez  vous  pro- 
noncer, messieurs;  veuillez  garder  le  Bi< 
lence. 

H.  Charles  Dament.  On  sait  d'avance 
le  sort  qui  lui  est  réservé. 
M.  le  préaident.  Non,  on  ne  le  sait  pas 

d'avance;  on  le  saura  quand  vous  aurez 
mis  votre  bulletin  dans  l'urne.  (Très  bien  ! 
très  bien  t) 

M.  de  Gailhard-Banoel.  Je  suis  surpris, 
messieurs,  je  le  répète,  de  votre  accueil  ; 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser ne  fait,  en  effet,  que  reproduire  l'un  des 
articles  du  projet  de  loi  qui  avait  été  déposé 
par  notre  collègue  M.  Charles-Gras  et  par 
H.  Goblet.  (Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

On  vient  du  moins  de  me  l'assurer  à 
l'Instant  ;  si,  par  hasard,  je  me  trompais, 
je  m'empresserais  de  reconnaître  mon  er- 
reur. 

Je  vols  un  grand  avantage  à  ce  que  la  dé- 
claration soit  reçue  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  canton,  de  préférence  à  la  sous- 
préfecture.  Vous  paraissez  croire  qu'on  ne 
créera  que  de  grandes  associations  em- 
brassant à  la  fois  plusieurs  communes, 
plusieurs  arrondissements  peut-être.  Or,  11 
faut  nous  mettre  dans  la  réalité  des  faits  et 
reconnaître  qu'outre  ces  grandes  associa- 
tions il  s'en  formera  de  petites  qui  auront 
leur  siège  social  au  canton,  peut-être  même 
dans  la  commune. 


Pourquoi  voulez-vous  imposer  aux  braves 
gens  qnlles  composeront  l'obligation  de  faire 
un  voyage  au  ehef-lleu  d'arrondissement 
uniquement  pour  faire  la  déclaration?  On 
les  fera  attendre,  les  bureaux  seront  fermés, 
finalement  vous  découragerez  ceux  qui 
voudront  bénéficier  de  cette  loi.  SI- c'est 
une  vérlt^le  loi  de  liberté  que  vous  vou- 
lez faire,  il  faut  en  faciliter  l'exercice. 

M.  Simyan.  La  poste  existe. 

M.  de  Gailhard-Banoel.  Mon  cher  collè- 
gue, j'ai  le  regret  de  ne  pas  entendre  vote 
observation. 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  a 
fixé  comme  lieu  du  dépôt  des  statuts  la 
mairie  de  la  commune  où  le  syndicat  a  son 
siège  social.  Là  du  moins  on  s'est  mis  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  {Très  bien!  à 
droite.) 

Je  vous  demande  d'en  user  de  même 
avec  ceux  qui  voudront  fonder  des  associa- 
tions et  de  leur  faciliter  le  moyen  de  faire 
la  déclaration,  en  leur  permettant  de  la 
faire  tout  près  d'eux,  sans  être  obligés  à  un 
voyage  qui  pourra  être  parfois  relative- 
ment long  et  coûteux. . . 

M.  Sin^an.  Ils  feront  la  déclaration  par 
lettre. 

H.  de  Oallhard-Banoel.  ...de  40  et  50  tJ- 
lomi^b^s  dans  certains  pays,  pour  aller  au 
siège  de  l'arrondissement.  {Très  bienl  très 
bien!  à  droite.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

H.  le  rapporteur.  Il  semble  que  nous 
passons  en  ce  moment  U  revue  de  toutes 
les  autorités  publiques  (Rires  à  gauche*} 

La  commission  repousse  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
H.  de  Gailhard-Bancel. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
HM.  de  KéroUartz,  de  Pomereu,  de  Lanjui- 
nals, Derrien,  de  Baudry  d'Asson,  du  Hal- 
gouet,  Cuneo  d'Omano,  Camille  Fonqnet, 
Savary  de  Beauregard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   501 

Majorité  absolue   251 

Pour  l'adoption   125 

Contre   376 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  L'article  4,  devenu  l'ar- 
ticle 5,  avec  la  modification  résultant  de 
l'adjonction,  après  le  paragraphe  2,  des 
mots  :  «  Il  en  sera  donné  récépissé.  » 

(L'article  5,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  suivant,  qui  devient  l'article  6 
(nouvelle  rédaction  de  la  commission)  : 

«  Tonte  association  régulièrement  décla- 
rée peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale, 
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ester  en  justice  et  posséder  et  administrer, 
en  deliors  des  subventions  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  communes  : 

«  10  Les  apports  mobiliers  versés  par  ses 
membres  conformément  à  ses  statuts; 

«  20  Le  local  destiné  à  l'administration  de 
l'association  et  à  la  réunion  de  ses  mem- 
bres ; 

<(  30  Les  immeubles  strictement  néces- 
saires à  l'accomplissement  du  but  qu'elle 
se  propose.  » 

Il  y  a,  sur  cet  article,  en  premier  lieu,  un 
amendement  de  MM.  Jacques  Piou,de  Hun, 
Paul  Lerolle,  de  Gailhard-Bancel,  Victor 
Gay,  de  Keroiiartz,  de  Montalemben  et  Pll- 
chon.  Uest  ainsi  conçu: 

Rédiger  ainsi  Tarticle  : 

«  Toute  association  qui  a  fait  les  décla- 
rations prévues  à  l'article  4  a  de  plein  droit 
la  personnalité  civile.  » 

La  parole  est  à  H.  Piou. 

H.  Jacques  Piou.  Messieurs,  la  commis- 
sion a  fait  distribuer  ce  matin  une  rédac- 
tion nouvelle  de  TarUcle  5;  cette  rédaction 
enlève  à  l'amendement  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  déposer  une  part  de  son  intérêt, 
car  elle  en  consacre  le  principe.  Si  je  le 
maintiens,  c'est  parce  qu'il  me  parait  être  le 
complément  logique,  nécessaire  même  du 
système  nouveau  qui  vous  est  soumis  et 
que  d'ailleurs  il  met  le  projet  de  loi  en  har- 
monie avec  les  principes  fondamentaux  en 
matière  d'association. 

L'article  5  est  un  des  points  culminants 
de  la  loi,  car  il  limite  avec  la  capacité  juri- 
dique des  associations  leur  sphère  d'acUon . 
Tel  qu'il  est  rédigé  maintenant,  11  boule< 
verse  de  fond  en  comble  le  système  du 
Ctouvemement,  que  M.  le  président  du  con- 
seil a  exposé  deux  fois  devant  vous  avec 
éclat,  celui  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  reçu 
l'assentimeut  d'une  partie  de  la  Chambre  et 
les  honneurs  mêmes  de  l'afflchage. 

H.  le  président  du  conseil  concevait  les 
associations  comme  de  simples  agrégations 
depersonne8,mettanten  commun  leurs  con- 
naissances et  leur  activité,  c'est-à-dire  des 
forces  morales,  en  vue  d'une  œuvre  morale, 
et  leur  refusait  le  droit  de  rien  posséder  en 
leur  nom  ;  c'est  une  idée  ancienne  dans  son 
esprit  car  elle  remonte  ft  1882  —  qu'une 
association  ne  peut  avoir  de  capacité  civile 
qu'à  la  condition  de  la  recevoir  de  l'Etat 
sous  forme  de  personnalité  civile. 

D'après  lui,  la  personnalité  civile  est  une 
concession,  une  faveur  de  l'Etat,  et  les  ci- 
toyens ne  pourraient  pas  ^a  créer  par 
leur  libre  consentement. 

M.  Julien  Oonjon  (Seine-Inférieure). 
Très  bienl 

M.  Jaoqnes  Piou.  Cotte  opinion  se  justi- 
fiait autrefois.  Quand  rassociation  était  un 
délit,  l'Etat,  pouvant  seul  donner  l'existence 
légale  &  une  association,  pouvait  seul  lui 
donner  aussi  la  personnalité  civile.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.)  Hais  du  jour  oit 
rassociation  n'est  plus  un  délit,  où  elle 
devient  un  contrat  de  droit  civil,  elle  reste 
soumise  aux  règles  générales  de  tous  les 
eon^ate  et  devient,  avec  toutes  les  consé- 


qnenees  qui  sont  de  son  essence,  l'œuvre 
personnelle  des  parties  contractantes.  La 
commission  l'a  compris;  la  nouvelle  rédac- 
tion en  est  la  preuve. 

M.  Julien  Ooujon.  C'est  la  conséquence 
de  l'amendement  Groussier. 

M.  Maurice  Lawem.  Pas  du  tout  ï 

M.  Jacques  Piou.  De  son  côté,  M.  le 
président  du  conseil  ne  méconnut  plus 
peut-être,  à  l'heure  présente,  que  des  asso- 
ciations qui  ne  peuvent  vivre  sans  biens 
forment  de  plein  droit  des  personnes  mo- 
rales. S'il  avait  persisté  dans  son  premier 
système,  j'aurais  essayé  de  démontrer  à  la 
Chambre  que  la  convention  des  parties 
sumt  à  créer  des  êtres  moraux,  des  per- 
sonnes morales,  qu'elle  en  crée  dans  tes 
sociétés  commerciales,  dans  les  sociétés 
civiles,  qu'elle  en  crée  forcément  aussi 
dans  les  contrats  d'associattOD.  (Très  bien .' 
très  bien!  à  droite.) 

Hais  cette  discussion  abstraite,  techni- 
que, devient  superflue,  puisque  la  commis- 
sion l'a  reconnu  implicitement.  U  faut 
lui  rendre  cette  justice  qu'elle  l'avait  re- 
connu dès  le  premier  jour.  Èn  étudiant  le 
projet  du  Gouvernement,  ofi  la  première 
conception  de  M.  le  {)réslâent  du  conseil 
était  exposée,  '  elle  avait  tout  de  suite 
compris  qu'ime  association  constituée  d'a- 
près cette  conception  était  mort-née,  que  lui 
interlire  le  droit  de  posséder  en  propre, 
c'était  lui  interdire  le  droit  de  vivre. 

Le  projet  l'autorisait  bien  à  ester  en  jus- 
tice ~  un  procès  était  en  effet  le  seul  acte 
de  la  vie  civile  qui  lui  fût  permis  (Sourires) 
—  mais  la  faculté  de  plaider  n'est  pas  un 
moyen  d'existence. 

La  commission  s'est  dit:  pour  qu'une  luso- 
clatlon  paisse  vivre  et  remplir  le  buten  vue 
duquel  elle  s'est  constituée,  11  faut  de  toute 
nécessité  qu'elle  ait  une  capacité  propre, 
un  patrimoine  particulier,  des  droits  et  des 
intérêts  distincts  des  droits  et  des  intérêts 
de  ses  membres  ;  en  d'autres  termes,  il  faut 
qu'elle  soit  une  personne  morale,  car  c'est 
à  cette  condition  seule  qu'elle  peut  avoir 
une  capacité  propre,  un  patrimoine  parti- 
culier, des  droits  et  des  intérêts  distincts 
de  ceux  de  ses  membres.  {Trè$  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Pénétrée  de  cette  idée,  elle  avait  accordé 
aux  associations  la  personnalité  civile  en 
en  limitant  les  effets.  Hais  elle  a  voulu  con- 
sulter H.  le  président  du  conseil.  Celui-ci  a 
exposé  son  système  d'une  façon  si  sédui- 
sante que  la  commission  s'est  sentie  sinon 
convaincue,  du  moins  désarmée.  Elle  a 
donc  abandonné  ses  idées  pour  se  rallier 
tristement  à  celle  de  M.  le  président  du 
conseil.  Elle  s'est  consolée  en  insérant  dans 
le  rapport  les  articles  qu'elle  avait  d'abord 
adoptés  et  auxquels  elle  venait  de  renon- 
cer. C'est  une  dernière  satisfaction  qu'elle 
s'est  donnée;  elle  a  voulu  saluer  d'un  der- 
nier regard  son  œuvre  abandonnée  et  luj 
dire  un  dernier  adieu  au  moment  de  s'en 
séparer.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires  à 
droite.) 


I    M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  un  der- 
nier adieu  ! 
A  droite.  Mon,  puisque  vous  y  revenez  ! 

M.  Jaoqnes  Piou.  Mais  quand  le  rapport 
a  été  distribué,  11  s'est  trouvé  dans  la  ma- 
jorité des  hommes  clairvoyants,  qui  ont 
aperçu  tous  les  dsmgers  du  système  du 
Gouvernement.  S'il  est  consacré,  —  se  sont- 
ils  dit,  —  la  loi  devient  une  mystification. 
Qu'est-ce  qu'une  association  qui  ne  peut  pas 
avoir  de  patrimoine  propre?  Les  exemples 
se  sont  présentés  en  foule  à  leur  esprit. 
En  voici  un  :  Des  personnes  charitables 
s'associent  pour  fonder  un  hospice,  une 
crèche,  un  orphelinat,—  ily  en  a  appartenant 
à  toutes  les  croyances,  il  y  a  même  des  or- 
phelinats maçonniques. . . 

A  gauche.  Pourquoi  «  même  »  t 

M.  JaeqnMPioa.  ...Quefant-ilpourqaela 

fondation  vive?  Il  faut  que  l'immeuble  dans 
lequel  elle  est  installée  ne  puisse  pas  être, 
à  chaque  instant,  partagé  entre  les  fonda- 
teurs ;  car  le  partage  de  l'immeuble  serait 
l'écroulement  de  l'œuvre  et,  par  suite,  de 
l'association.  Sans  stabilité  dans  la  pro- 
priété, 11  n'y  a  pas  d'hospice,  il  n'y  a  rien. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Quelques-uns  de  nos  collègues  de  ce 
côté  de  la  Chambre  (la  gauche)  ont  donc 
rédigé  un  amendement  dans  lequel  ils  ont 
demandé  que,  conformément  aux  principes 
de  toutes  les  législations  étrangères,  l'as- 
sociation ait  une  capacité  civile  propre,  un 
patrimoine  particulier,  des  droits  indépen- 
dants de  tous  les  autres  membres  de  la 
société. 

La  commission,  saisie  de  cet  amende- 
ment, s'est  sentie  plus  forte  pour  résister  à 
H.  le  président  du  conseil  et  elle  en  est  re- 
venue à  son  premier  texte  —  je  ne  veux 
pas  dire  à  ses  premières  amours  (On  rit)  — 
et  elle  a  rédigé  le  dernier  texte  que  vous 
avez  entre  les  mains,  qui  est  à  peu  de 
chose  près  celui  qu'elle  avait  d'abord 
adopté. 

Comme  je  suppose  que  le  Gouvernement 

ne  persiste  pas  dans  son  premier  système, 
je  me  permets  de  faire  remarquer  que 
ridée  directrice  du  projet  gouvernemental, 
dont  hier  encore  M.  le  président  du  conseil 
vantait  si  fort  les  mérites,  est  abandonnée. 
Cette  idée  directrice  était  l'impossibilité 
pour  la  convention  des  parties  de  former 
une  personne  morale;  aujourd'hui  c'est 
l'idée  opposée  qui  devient  la  base  de  laloL 
A  part  cela,  rien  n'est  changé. 

Mais  une  difficulté  se  présente  encore  et  sur 
laquelle  il  ne  devrait  pas  y  avoir  entre  nous 
de  dissentiment.  Il  ne  s'agit  Ici  ni  de  con- 
grégations, ni  d'associations  religieuses,  ni 
de  rien  qui  touche  au  cléricalisme.  Ce  serait 
peut-être  le  cas  de  faire,  au  profit  de  ces  ci- 
toyens qui,  n'étant  ni  congréganistes  ni 
membres  d'une  association  religieuse,  ne 
sont  pas  des  suspects,  la  loi  la  plus 
juste  et  la  plus  libérale  possible.  (Très  bienl 
très  bien!) 

Pour  qu'elle  le  soit,  il  ne  suffit  pas  de 

dire,  comme  le  fait  la  commissions  L'asso- 
ciation aura  tel  ou  tel  droit  »,  parce  que, 
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en  pareil  cfts,  une  énuméntlon,  forcément 
incomplète,  est  toujours  dangereuse»  et 
qu'en  dehors  des  actes  qu'elle  énonce  11  en 
est  une  foule  d'autres  indispensables  au 
fonctlonnemeat  de  rassociation.  {Triibien! 
tris  Hml  à  droite  et  au  centre.) 

En  Toulez-vous  des  exemples.  Vous  dites  : 
ut  rassociation  aura  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice »  ;  le  droit  d'ester  en  justice  comporte- 
t-U  celui  de  transiger?  S'U  ne  le  comprend 
pas,  comment  fera-t-eUe  une  tranBacUon 
avantageuse  qui  lui  ea.t  offerte? 

Vous  ajoutez  :  «  L'association  peut  pos- 
séder et  administrer  les  apports  mobiliers 
de  ses  membres  »  ;  mais  que  fera  l'asso- 
ciation qui  a  besoin  pour  se  fonder  que  ses 
membrës  fassent  des  apports  immobiliers, 
parce  qu'elle  se  propose,  par  exemple,  de 
fonder  un  hospice?  Il  lui  sera  interdit  d'ac- 
cepter des  apports  immobiliers,  c'est-à-dire 
de  naître.  Vous  dites:  «  L'association  pourra 
posséder  et  administrer  les  Immeubles 
strictement  nécessaires  à  son  fonctionne- 
ment ».  Posséder  et  administrer,  c'est  bien  ; 
mais  -rendre,  mais  échanger,  mais  hypo- 
théquer, sont-ce  des  actes  de  possession  et 
d'administration  ?  Ne  voyez-TOus  pas  que 
si  vous  vous  en  tenez  &  ces  formules  limi- 
tatives et  étroites  vous  créez  des  difficultés 
Infinies,  vous  soulevez  des  problèmes  in- 
solubles? 

L'association  avant  de  naître,  ou  dès  ses 
premiers  pas,  va  se  heurter  à  toutes  les  em- 
bûches ou,  au  moins,  à  toutes  les  entraves. 
Votre  énumération  sera  la  source  de  procès 
incessants  et  le  droit  d'association,  que 
vous  semblez  créer,  sera  infirmé  et  pres- 
que frappé  de  mort. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  lé^slations 
étrangères  ont  compris  les  choses;  et  si  je 
mettais  sous  vos  yeux  les  diverses  lois  vo- 
tés dans  les  pays  voisins,  voue  verriez  à 
quel  point  la  France,  qui  se  croit  la  nation 
du  progrès,  est  en  retard  en  matière  de 
liberté.  (Applaudissements  à.  drjnle  et  sur 
tUverâ  b<mes.) 

M.  Ganthier  (de  Clagny).  Quand  il  s'agit 
de  réaliser  les  réformes  sociales,  il  en  est 
exactement  de  mémo. 

H.  Jacques  Pion.  N'y  a-t-il  pas  un 
moyen  d'organiser  le  droit  d'association  de 
façon  à  ce  qu'il  ne  devienne  pas  un  piège  ou 
un  leurre,  à  ce  qu'il  reste  ce  qu'il  doit  être  : 
Texerdce  loyal  d'une  liberté  naturelle  ?  Ce 
moyen  est  bien  simple  ;  c'est  de  commencer 
rarticle  5  par  une  déclaration  de  prindpe 
et  de  dire  :  Toute  association  a  de  plein 
droit  la  personnalité  civile.  (2Vé«6ien/  très 
bieni  à  droilc  et  nu  centre.  —  Intermptioiu 
à  gauche  et  d  Cextrème  goMche.) 

J'entends  des  protestations  autour  de 
mol. 

M.  te  rapporteur  n'a-t-U  pas  dit  hier  lui- 
même  à  cette  tribune  :  «  Nous  voyons  dans 
la  déclaration  préalable  l'acte  de  l'état  civil 
qui  constate  la  naissance  de  la  personne 
morale  venue  au  jour.  »  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite  et  au  centre.)  Il  reconnais- 
sait ainsi  —  comment  ne  l'eût-il  pas  re- 
connu sans  laisser  ses  associations  en  l'air? 


—  qu'elles  sont  des  «  personnes  morales.  » 

Puisque  la  commlraion  le  reconnaît,  qu'elle 
le  dise  donc  dans  sa  loi.  Qu'elle  écrive  donc 
dans  l'article  5  :  i<  Toute  association  a  la 
personnalité  civile  »;  puis,  qu'elle  fasse  les 
restrictions  qu'elle  jugera  nécessaire. 

Mais  voici  la  mainmorte  qui  apparaît 
comme  un  épouvantalll  Que  la  Chambre 
ne  croie  pas  que  je  cherche  à  Introduire 
indirectement  dans  la  loi  une  disposition 
qui  permette  ft  la  mainmorte  de  devenir 
menaçante.  SI  je  vous  demande  d'affir- 
mer le  principe  général,  je  ne  vous  con- 
teste pas  le  droit  d'en  limiter  l'application  ; 
mais,  an  lieu  d'essayer  une  nomenclature 
Impossible  et  fatalement  Incomplète,  dites 
simplement  quels  sont  les  actes  que  l'asso- 
ciation ne  pourra  pas  faire.  C'est  très  diffé- 
rent et  bien  plus  facile.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Vous  limiterez  ainsi  la  personnalité  ci- 
vile dans  son  exercice  tout  en  la  consacrant 
dans  son  principe.  Tout  le  monde  verra 
clair,  tout  le  monde  saura  ce  qui  est  per- 
mis, parce  que  tout  le  monde  saura  ce  qui 
est  défendu,  et  ainsi  seront  écartés  de  la 
route  les  mille  obstacles  auxquels  rasso- 
ciation est  exposée  ft  se  heurter.  {Très  bien! 
très  bien .') 

Je  demuide  pardon  à  la  Chambre  d'abu- 
ser de  son  attention  sur  un  pareil  sujet 
{Parlez  !  parlez  !)  ;  mais  je  voudrais  bien  lui 
dire  quoUe  est,  d'après  moi,  la  conception 
juridique  qui  doit  dominer  la  loi  et  en 
inspirer  les  règles;  «lie  est  du  reste  bien 
simple.  L'association  étant  faite  pour  per- 
mettre aux  dttoyens  de  réaliser  un  but 
autre  que  le  partage  des  bénéfices,  tout  ce 
qui  concourt  à  l'accomplissement  de  ce  but 
est  permis  de  plein  droit.  Elle  ne  peut 
naître  et  vivre  qu'&  la  c<mditlon  que  le  but 
proposé  puisse  être  entièrement  rempli.  La 
règle  générale  devrait  donc  se  formuler 
ainsi:  Toute  association  a  la  personnalité 
civile  pour  l'accomplissement  du  but  en 
vue  duquel  ellft  est  faite.  {Tris  bien!  tris 
Men/) 

Ainsi  se  trouverait  définie  la  restriction 
qui,  en  empêchant  l'accumulation  des  biens, 
empêcherait  la  mainmorte  de  devenir  dan- 
gereuse. 

Puisque  l'association  n'a  que  des  droits 
limités  par  le  but  qu'elle  poursuit,  elle  ne 
peut  rien  posséder  au  delà.  Le  but  limite  le 
droit;  et  cela  est  conforme  à  l'essence  même 
du  contrat;  car,  dans  une  association,  le 
patrimoine  appartient  en  réalité  au  but 
qu'elle  poursuit.  {Très  bien!  très  bien  !  â 
droite  et  au  centre.) 

Ce  principe  admis  résoudrait  toutes  les 
difficultés  et  assurerait  toutes  les  garanties. 
L'association  ne  pourrait  rien  posséder  au 
delà  de  ce  qui  luiestnéce8aalre,rlende  ce  qui 
serait  seulement  pour  elle  une  cause  de  bé- 
néfices. Sa  sphère  d'action  serait  nettement 
tracée  ;  elle  s'y  pourrait  mouvoir  en  toute 
liberté,  mais  elle  n'en  pourrait  sortir. 

Ce  principe  que  je  voudrais  voir  écrit  au 
frontispice  de  la  loi  ne  peut  pas  vous  ef- 
frayer, monsieur  le  président  du  conseil  ; 


et  en  vérité  je  ne  m'explique  pas  les  ter- 
reurs que  vous  inspire  aujourd'hui  cette 
personnahté  civile  au  profit  des  associa- 
tions de  droit  commun. 

Vous  avez  donc  oublié  un  fait  qui  n*est 
pas  très  éloigné?  La  lot  de  1884  sortes  syn- 
dicats leur  reconnaissait  une  personnalité 
civile  limitée.  Mais  vous  vous  ôtes  aperça, 
parait-il,  que  cette  personnalité  restreinte 
ne  leur  suffisait  plus,  et  vont  avM  présenté 
un  proj  et  de  loi  dans  lequ^,  plus  brave  wtte 
fois  que  vous  ne  l'ôtes  aujourd'hui,  vous 
avez  osé  écrire  en  propres  termes  :  Les 
syndicats  professionnels  ont  la  personnalité 
civile.  Ils  pourront  ocqu^ir,  recevoir,  pos- 
séder ;  Us  auront  les  droits  illimités  d'une 
personne  physique  orcUnaire.  {Très  bien! 
très  bien!  à  dr^iU  et  au  centre.) 

M.  Cimeo  d'Omaiu).  D'une  personne  vi- 
vante I 

H.  Jaeques  Pion.  Pourquoi  donc  n'é- 
proavec<-vous  aucune  crainte  quand  il  s'agit 
de  conférer  one  personnalité  illimitée  aux 
syndicats  professionnels  qui  peuvent  grou- 
per tout  le  monde  du  travail,  et  pourquoi 
en  éprouvez-vous  tant  quuid  il  s'^t  d'en 
conférer  une  moindre  aux  associations  ordi- 
naires ?  {Applaudùsenants  à  droite.) 

Les  syndlcato  professionnels  ne  pour- 
suivent pas  non  plus  de  bénéfices  ;  ils  ne 
sont  pas  faits  pour  réaliser  des  gains.  La 
lot  de  1884  déclare  dans  son  article  3  qu'ils 
doivent  se  borner  à  l'étude  et  la  défeiue 
des  IntMto  professionnels. 

Pourquoi  donc  cette  dUTérence  de  traite- 
ment ?  Ne  dites  pas  :  «  Les  syndicats  profes- 
sionnels ne  feront  pas  d'acquisitions  d'im- 
meubles, ils  n'amasseront  pas  de  grandes 
ressources,  lia  ne  créeront  pas  de  main- 
morte N.  Vousn'en  savez  rien!  Vous  ignorez 
ce  que  feront,  ce  que  dépendront  les  syn- 
dicats ;  treize  des  Trade's  Unions  anglaises 
ont  eu,  l'année  dernière,  des  revenus  s'éle- 
vant  à  plus  de  13  millions.  Le  développe- 
ment que  prendront  les  syndicats  échappe 
à  vos  prévisions. 

Vous  ne  savez  ni  quelles  ressources  ils 
pourront  se  créer,  ni  quelle  fortune  ils  pour- 
ront amasser. 

S'il  en  est  ainsi,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
il  y  a  un  droit  pour  les  uns,  et  pourquoi 
il  n'y  a  pas  un  droit  semblable  pour  les 
autres!  {lYès  bien!  très  bien!  à  droite  el 
au  centre.)  Je  ne  vols  pas  pourquoi  U  y  a 
un  dai^r  ici,  et  pourquoi  il  n'y  a  pas  un 
danger  là!  {Nouwltes  marqws  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Ah  !  s'il  n'y  avait  pas  cette  fameuse  main- 
morte, comme  tout  serait  facile  I  H.  de  Mua 
disait  l'autre  jour  :  «  11  y  a  des  mots  ailés 
qu'on  Jette  dans  l'espace  et  que  le  vent  em- 
porte ensuite  à  tous  les  coins  du  ciel.  »  U 
n'y  a  pas  que  des  mots  ailés  ;  U  y  a  des 
mots  fautâmes  qui  troublent  l'imagination 
des  plus  fermes,  et  inspirent  aux  naïfs 
d'ef  royables  terrenra.  {Tris  bien  !  tris  bien  ! 
d  droite.) 

La  mainmorte,  sous  un  régime  fiscal 
comme  celui  qui  existe  aujourd'hui,  quelle 
crainte  chimérique  1  Mato  soit;  nediscu- 
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tons  pu  avec  les  parU-prii,  avec  les  pré- 
jugés! 

Vous  voulez  prdTenir  ses  dangers.  Mais  le 
iDoyea  est  simple!  Je  l'ai  indiqué  tout  à 
riieure.  II  aumt  de  limiter  les  effets  de  la 
personnalitâ  aux  actes  nécessaires  au 
fonctioimenieait  de  l'association.  [Très  bien! 
très  bien  là  droite  et  au  centre.)  Une  fois 
cette  limite  posée,  allez  de  l'avant  réso- 
lument, et  lirres-TOUS  à  la  liberté  sans 
crainte  en  travaillant  à  doter  le  paya  d'une 
loi  libérale  digne  de  lui.  Donnez  &  la  loi  cette 
double  base:  la  déclaration  préalable,  la 
personnalité  civile  limitée  par  son  but,  et 
sur  cette  double  base  vous  bâtissez  bardi- 
ment  Tédlflce,  qui  aura  pour  couronnement 
une  liberté  slncër»  et  égale  pour  tous.  {Vifs 
applaudissements  à  droite  et  au  eentre^i 

M.  le  président.  U  parole  est  à  X.  le 
président  du  conseil. 

M.  Waldeok- Rousseau,  président  du 
conseil,  ministre  de  ^intérieur  et  des  cultes. 
Messieurs,  l'honorable  H.  PIou  a  bien  voulu 
rappeler  Téconomle  du  projet  de  loi  soumis 
par  le  Gouvernement  i  la  Chambre  et  &  la 
commission,  et  il  vous  a  dît  très  exactement 
que  ce  projet  reposait  sur  une  distinction 
fondamentale  entre  les  associations  de  per- 
sonnes proprement  dites  et  les  associations 
de  biens. 

Si  la  proposition  que  j'ai  soumise  à  la 
Chambre  indique,  en  effet,  avec  netteté 
la  nature  toute  particulière  de  chacun  des 
deux  contrats  qu'on  confond  trop  souvent, 
c'est  précisément  parce  qne,  ainsi  que  je 
Tal  déclaré  dans  l'exposé  des  motifs,  on  a 
toujours  confondu  les  biens  et  les  person- 
nes ;  cette  confusion,  suivant  moi,  a  trop 
longtemps  pesé  sur  laqnèstlon  de  la  liberté 
des  aasoctatlonB. 

Une  assodation,  se  renouvelant  sans 
cesse,  se  rajeunissant,  plus  heureuse  en 
cela  que  les  particuliers,  au  fur  et  à  me- 
sure de  ses  ambitions  {Sottrires),  rempla- 
çant un  membre  qui  s'en  va  par  un  mem- 
bre qui  entre,  et  un  membre  qui  est  venu 
à  décès  par  un  successeur,  jouit  par  là 
même  d'une  véritable  perpétuité  morale. 

Sans  doute,  si  on  la  décompose,  si  on 
entre  dans  la  vole  de  l'analyse,  on  trouvera 
que  les  cinquante  personnes  qui  l'ont  for- 
mée à  l'origine  ne  sont  plus  les  mÔmes 
que  les  cinquante  perflonnes  qui  la  for- 
ment aujourd'hui,  mais  elle  sera  tou- 
jours la  môme  association  ;  et  si,  par  con- 
séquent, on  peut  admettre  que  c'est  cette 
société  qui  possède  les  biens,  que  la  pro- 
priété de  ces  biens  réside  en  elle,  on  éta- 
blit par  là  même  a  priori  cette  immobilité 
du  patrimoine  mobilier  et  immobilier  qui 
constitue  la  mainmorte. 

Je  ne  fais  pas  du  mot  «  mainmorte  » 
l'épouvantail  qu'Indiquait  M.  Piou;  je  l'em- 
ploie dans  le  sens  où  tous  les  économistes 
Tout  employé,  ceux  de  son  école  comme 
ceux  de  la  mienne;  U  n'est  personne,  en 
effet,  qui  ait  méconnu  les  périls  que  pou- 
vait faire  courir  à  l'équilibre  économique 
et  social  l'immobilisation  dans  une  même 
main,  à  la  disposition  d'une  même  per- 


sonne morale,  d'une  trop  grande  quantité 

de  biens. 

C'est,  partant  de  ces  idées,  que  je  crois 
absolument  justes,  que  je  disais  :  Chaque 
fois  qu'une  association  se  formera  et  qu'elle 
se  bornera  à  être  une  association  propre- 
ment dite,  ne  se  compliquant  pas  d'acqui- 
sitions, de  donations,  d'une  possession 
permanente,  elle  répondra  à  la  définition 
que  j'ai  donnée  et  ce  sera  bien,  en  effet, 
une  association  de  personnes  qui  n'auront 
mis  en  commun  que  leurs  facultés,  leur 
activité  et  leur  Intelligence. 

Et  j'ajoutais  Immédiatement  :  11  arrivera 
le  pins  souvent  que  l'usociatlon  compren- 
dra la  nécessité  de  mettre  au  service  de  ses 
Idées  un  ressort  qui  n'est  pas  inutile,  c'est- 
à-dire  la  ressource  de  l'argent,  d'un  patri- 
moine, de  quelque  chose  qui,  sans  avoir 
pour  but  de  réaliser  et  de  partager  des  bé- 
néfices, aura  pour  objet  de  seconder  le  but 
moral  ou  intellectuel  de  l'association. 

Eh  bien!  que  va  devenir,  au  point  de 
vue  du  régime  des  biens,  ce  quelque  chose  ? 
Est-ce  que  ce  sera  la  propriété  de  l'asso- 
ciation ? 

Si  c'est  la  propriété  de  l'association,  nous 
avons  fait  le  tour  du  cercle  vicieux  et  nous 
sommes  revenus  k  cette  Idée  quil  peu- 
exister  des  êtres  moraux  possédant  par 
eux-mêmes,  dans  la  personne  desquels  la 
propriété  se  perpétue,  échappant  ainsi  h  la 
transmission  individuelle  etàla  circulation 
des  biens.  {Très  Hm!  très  hienl  à  gauche.) 

Telles  sont  les  idées  qui  dominent  le 
projet  ;  je  les  crois  exactes  et  je  les  ai  dé- 
fendues contre  la  commission  elle-même, 
dont  les  Idées  ressemblaient  d'abord,  non 
pas  tout  à  fait,  mais  quelque  peu  à  celles 
de  H.  Piou,  et  consistaient  à  accorder  la 
personnalité  civile  aux  associations.  J'ai 
fait  valoir  au  sein  de  la  commission,  contre 
cet  amendement  au  projet  du  Gouverne- 
ment, plus  longuement  que  je  ne  le  ferai 
aujourd'hui  à  la  tribune  —  parce  que,  au- 
jourd'hui, ces  questions  sont  familières  à 
tout  le  monde  —  les  mêmes  raisons  que  je 
faisais  valoir  tout  à  l'heure.  J'ai  déclaré 
qu'il  était  Impossible  d'admettre  qu'une 
association  ainsi  constituée  pourrait  acqué- 
rir des  biens  à  l'infini,  en  perpétuer  la  pro- 
priété dans  sa  personne  morale,  et  sous- 
traire à  la  circulation  ces  mêmes  biens. 

Et  c'est  alors  que  la  commission  s'est 
ralliée  à  un  système  qui  est  celui  de  plu- 
sieurs projets  antérieurs,  notamment  celui 
d'un  projet  élaboré  par  le  conseil  d'Etat  sur 
l'initiative  du  cabinet  que  présidait  M.  Char- 
les Dupuy. 

On  a  parlé  aussi  des  syndicats  ;  car  on 
parle  de  la  loi  des  syndicats  professionnels 
toutes  les  fois  qu'on  y  trouve  une  disposition 
dont  on  veut  se  prévaloir  et  on  la  rejette 
quand  nous  l'invoquons  comme  exemple. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  ce  qui  a  été 
voté  à  la  séance  d'hier  où  l'on  a  fait  pour 
les  associations  ordinaires  qutique  (diose 
de  différent  de  ce  qui  existe  pour  les  syn- 
dicats professionnels. 


M.  de  OmiUuwd-Bancel.  Voua  l'aves  fait 
vous-même  pour  la  déclaration. 
H.  le  préatdeat  do  oonselL  Hais,  laissant 

de  côté  cet  aspect  de  polémique,  je  reviens 
à  l'argumentation  qui  est  soumise  au  Gou- 
vernement. On  dit  :  pour  les  syndicats 
voua  avez  reconnu  —  puisque,  si  vous 
n'êtes  pas  l'auteur  de  la  loi,  vous  avez 
du  moins,  dans  une  grande  mesure,  contri- 
bué à  la  faire  voter  —  vous  avez  reconnu 
qu'il  était  possible,  en  limitant  avec  préci- 
sion les  biens  qui  seraient  possédés  par 
l'association,  de  oonstltuer  non  pas  ce  que 
l'on  appelle  la  personne  civile  dans  son  in- 
tégralité, mais  ce  qui  a  été  appelé,  au  moins 
dans  le  langage  de  notre  Parl6ment,la  '<  pe- 
tite personnalité  civile  u.  Cette  idée  eonslstalt 
à  permettre  h  l'usociation  déposséder  pour 
son  compte  à  elle,  être  moral,  non  pas  tous 
les  biens  qui  pourraient  être  apportés  par 
les  membres  ou  tous  ceux  qui  poiirraient 
provenir  de  richesses  Individuelles,  mais 
ce  qui  proviendrait  des  cotisations,  et,  au 
point  de  vue  immobilier,  pour  ne  pas  en- 
trer dans  d'autres  détails,  limmenble  néces- 
saire, ou,  suivant  une  autre  rédaction  que 
l'on  retrouve  dans  un  amendement,  les 
biens  »  strictement  indispensables  »  à 
l'exercice  de  l'action  que  l'assoelation  se 
propose,  an  but  de  l'assoelation. 

Eh  bien  t  j'ai  cru  qu'il  était  possible,  dans 
cette  mesure  très  restreinte,  non  pas  de  dé- 
ranger Véqulllbre  du  projet  et  de  sa  con- 
ception, mais  d'admettre  une  exception  In- 
troduite par  la  loi  elle-même  à  la  règle  gé- 
nérale qui  continuera  de  dominer  notre  lé- 
gislation. 

Il  y  a  deux  règles  générales  dans  le  pro- 
jet de  loi  actuel.  Première  règle  générale: 
une  assoelation  proprement  dite  ne  se  com- 
pose que  de  personnes  ne  mettant  en  com- 
mun que  des  facultés,  que  des  efforts,  que 
leur  intelligence.  Seconde  règle  générale  : 
les  biens  qui  adviennent  aux  membres  de 
l'association,  ipie  oeux-ci  apportent  dans  l'as 
sooiation  ou  qui  sont  reçus  plus  tard  à  la 
suite  de  donations,  constttuent  un  patri- 
moine qui  est  soumis  soit  aux  lois  de  la  so- 
ciété, si  l'on  a  fait  un  contrat  de  société,  soit 
à  celles  de  l'indivision,  si  l'on  est  resté  dans 
l'indlvlilon.  Et  à  cette  seconde  règle  géné- 
rale on  introduit  une  exeepUon  qui  est  celle 
strictement  limitée  par  le  projet  de  la  com- 
mission. 

C'est  sur  cette  pensée  de  oonoillation, 
restreinte  d'ailleurs  dans  des  limites  que  je 
crois  &  la  fols  sages  et  nécessaires,  que  l'ac- 
cord est  Intervenu  entre  la  commission  et 
le  Gouvernement. 

On  dit  :  «  Vous  n'êtes  pas  logique  et  vous 
faites  pour  les  syndicats  —  ou  tout  au 
moins  vous  proposez,  à  l'heure  actuelle, 
d'accorder  aux  syndicats  ~  ce  que  vous  re- 
fusez aux  Mitres  associations.  »  Je  crains 
bien  que  l'honorable  M.  Piou  n'ait  pas  lu 
avec  une  attention  suffisante,  au  mlUeu  de 
tant  de  textes  qu'il  a  examinés,  l'exposé  du 
projet  de  loi.  II  aurait  vu,  ft  la  page  S,  ceci  : 

«Le  projet  reconnaît  au  syndicat,  auquel 
la  personnalité  civile  est  acccrdée  dans 
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cette  mesure,  la  propriété  des  cotisations  ou 
des  valeurs  qui  en  représentent  remploi. 
Cette  propriété  ne  réside  pas  sur  la  tète  de 
chacun  des  syndicataires,  mais  sur  celle  du 
syndicat  envisagé  comme  une  personne 
morale  distincte  de  celle  de  ses  membres. 
En  ce  point,  le  projet  de  loi  n'innove  pas  et 
11  applicpie,  en  les  précisant,  les  consé- 
quences mêmes  du  principe  posé  en  1884. 

«La  même  solution  ne  pouvait  être  appli- 
quée à  tous  les  biens  qui,  par  suite  d'opé- 
rations entreprises  par  le  syndicat,  vien- 
draient accroître  son  patrimoine. 

u  Si  le  syndicat  fait  des  actes  de  com- 
merce, s'il  se  livre  à  des  entreprises,  s'il 
obtient  et  exploite  des  concessions,  ne  s'a- 
glrait-il  que  de  main-d'œuvre  sans  aucune 
fourniture  de  matériaux,  alors,  à  la  vérité, 
une  société  se  juxtapose  au  syndicat.  C'est 
ce  qui  existe,  d'ailleurs,  pour  les  caisses  de 
secours  mutuels  et  de  retraites  constituées 
par  les  syndicats.  Celui-ci  fournit  un  per- 
sonnel tout  trouvé,  uni  déjà  par  des  rela- 
tions de  communauté  professionnelle; 
mais  il  n'y  a  pas  moins,  d'une  façon  plus 
ou  moins  explicite,  société  distincte. 

((  Alors  chaque  Intéressé  doit  avoir  sa  part 
de  bénéfices  et  sa  part  d'actif.  II  appartient 
aux  statuts  de  les  régler,  comme  aussi  les 
conditions  auxquelles  les  membres  sortant 
du  syndicat,  et  par  suite  de  la  société,  ver- 
ront liquider  leurs  droits,  suivant  leur  part 
contributive  et  le  temps  passé  par  eux  dans 
l'association.  » 

Ce  sont  donc  les  deux  mêmes  idées  qui 
cheminent  côte  à  cMe. 

H.  Jacques  Piou.  Où  Usez-vous  cela, 
monsieur  le  président  du  conseil?  C'est 
l'exposé  dbs  motifs  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Oui,  mon- 
sieur Piou,  et  je  n'imagine  pas  que  j'aie 
émis  là  quelque  chose  qui  soit  en  contra- 
diction avec  une  pensée  aussi  longuement 
développée.  Et  s'il  y  avait  la  moindre  équi- 
voque, —  je  ne  le  pense  pas,  —  je  crois 
qu'elle  se  dissipe  en  présence  de  l'exposé 
qui  n'a  pas  été  écrit  pour  répondre  à  U.  Piou. 
{Tris  bien!  tria  bien!  à  gauche.) 

Hestons  donc  sur  cette  idée  qui  doit 
dominer  la  loi,  que  les  biens  réunis  dans 
la  main  d'une  association  sont  presque  la 
propriété  de  ses  membres  ;  si  l'un  de  ces 
membres  veut  s'en  aller,  notamment  si  Tas- 
sociatlon  s'écarte  de  son  but,.—  considéra- 
tion qui  sufBt  à  répondre  à  beaucoup  de 
discours  gui  ont  été  prononcés  à  la  tri- 
bune, —  ce  membre  de  l'association  em- 
portera sa  part  de  l'actif. 

M.  Bibot.  Sauf  les  statuts. 

M.  le  prérident  .du  oonseU.  S'il  vient  à 
mourir,  non  seulement  une  règle  sociale 
dirige  les  actes  et  les  droits  de  chacun, 
mais  encore  la  copropriété  des  biens  va 
en  quelque  sorte  àcîiacun  de  ces  membres; 
U  y  a  sur  ces  biens  un  droit  qui  sera  déter- 
miné par  les  statuts,  et  un  droit  individuel; 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  danger 
d'immobilisation  et  de  mainmorte. 

A  ce  principe,  qui  me  par^t  tout  à  fait 
essentiel,  je  crois  qu'on  peut  apporter  une 


exception  limitée  qui  est  celle  &  laquelle  la 
commission  s'est  anôtée. 

Toutefois  je  voudrais,  à  cet  égard,  sou- 
mettre à  la  commission  une  réflexion  qui 
m'est  venue  à  la  lecture  de  son  texte. 
Quand  je  l'avais  examiné  avec  elle,  il 
m'avait  paru  ne  présenter  aucun  incon- 
vénient; mais,  en  le  lisant  déplus  près,  j'ai 
vu  qu'il  contenait  une  expression  qui  n'est 
pas  sans  inconvénient. 

On  crée  une  personnalité  civile  restreinte. 
On  entend  limiter  avec  soin  ce  qui  pourra 
être  possédé  par  l'être  moral.  Et,  parmi  les 
choses  que  l'être  moral  pourra  posséder, 
abstraction  faite  du  droit  individuel,  on 
met  les  apports  mobiliers  des  futurs  socié- 
taires. Mais  ces  apports  peuvent  être  très 
considérables  ou  presque  nuls,  cela  dépen- 
dra des  facultés  des  sociétaires.  Je  crois 
qu'on  sortirait  de  la  pensée  qui  a  dicté  à  la 
commission  le  texte  auquel  elle  s'est  arrêtée 
si  on  laissait  dans  la  rédaction  de  l'article 
des  expressions  aussi  élastiques  et  qui 
pourraient  être  dangereuses.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Je  demande  donc  à  la  commission  d'y 
substituer  des  expressions  qui  ont  trouvé 
place,  si  je  ne  me  trompe,  dans  un  amen- 
dement qui  lui  a  été  soumis. 

Au  lieu  d'apports  mobiliers,  on  y  parlait 
de  cotisations.  {Très  bien!  très  l}ien!) 

Comme  11  y  a  des  associations  dans  les- 
quelles, au  lieu  de  donner  tons  les  ans  une 
somme  de,  on  donne  une  somme  une  fois 
versée,  —  il  y  a,  en  effet,  des  membres  qui 
préfèrent  verser  une  petite  somme  et  ne 
plus  s'occuper  des  cotisations,— la  rédaction 
à  laquelle  je  fais  allusion  était  ainsi  con- 
çue :  u  ...les  cotisations  de  ses  membres  ou 
les  sommes  au  moyen  desquelles  ces  coti- 
sations ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne 
pouvant  être  supérieures  à  500  fr.  » 

Je  crois  que  ce  texte  est  plus  en  har- 
monie avec  les  intentions  de  la  commis- 
sion; en  tout  cas,  ilrépond  beaucoup  mieux 
aux  vues  du  Gouvernement.  {Applaudisse' 
ments  à  gauche.) 

M.  le  prMdent.  La  parole  est  &  H.  Piou. 

H.  Jacques  Flou.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  engager  de  discussion  juridique  avec 
M.  le  président  du  conseil,  d'autant  mieux 
qu'une  discussion  juridique  est,  en  ce  mo- 
ment, sans  Intérêt  pratique.  Je  me 
permets  seulement  de  lui  faire  observer 
que  personne,  avant  lut,  n'a  jamais  songé  à 
considérer  l'association  comme  un  contrat 
double,  le  premier  concernant  les  person- 
nes, le  second  visant  les  biens. 

C'est  une  Idée  qui  vous  appartient  en 
propre,  monsieur  le  président  du  conseil. 
Vous  pouvez  examiner  les  législations  étran- 
gères, vous  pouvez  lire  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  l'association,  nulle  part  vous 
ne  rencontrerez  rien  qui  ressemble  à  une 
telle  conception.  La  distinction  qu'elle 
imagine  est  impossible  ;  elle  est  con- 
traire à  l'essence  même  de  l'association  ; 
car  sans  biens  propres,  sans  patrimoine  à 
elles,  une  foule  d'associations  ne  seraient 
que  des  ombres,  que  des  illusions. 


Mais  je  ne  veux  pas  prolonger  une  dis- 
cussion que  vous  avez  rendue  inutile  en 
renonçant  à  votre  système  personnel  et  en 
acceptant  le  système  tout  contraire  de  la 
commission. 

M.  le  président  du  conseil,  pour  répondre 
à  l'argument  que  j'avais  puisé  dans  son 
récent  projet  de  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, a  cru  devoir  lire  un  passage 
assez  obscur  de  l'exposé  des  motifs.  H  y 
a  quelque  chose  de  mieux  à  faire,  c'est 
de  lire  le  texte  des  articles  eux-mêmes.  Or, 
Toici  l'article  6  de  ce  projet,  qui,  par  une 
rencontre  singulière,  a  été  déposé  le  même 
jour  que  celui  qui  est  soumis  en  ce  mo- 
ment à  nos  délibérations.  Oui!  le  jour 
même  où  vous  soumettiez  les  associations 
ordinaires  aux  restrictions  que  j'ai  dii  si- 
gnaler, vous  déposiez  en  faveur  des  syn- 
dicats professionnels  un  projet  qui  n'en 
contient  aucune. 

Voici  cet  article  6,  adopté,  je  crois,  par 
ime  commission  de  la  Chambre. . . 

M.  Fwnand  Dubief.  Pas  sur  tous  les 
points.  C'est  justement  sur  la  capacité 
commerciale  des  syndicats  professionnels 
que  nous  n'avons  pas  été  d'accord. 

U.  Jacques  Ptoa.  Je  ne  parle  pas  de 
capacité  commerciale.  Ce  n'est  pas  le  point 
que  je  traite.  Je  m'occupe  seulement  de  la 
personnalité  civile,  tout  à  fait  indépendante 
de  la  capacité  commerciale.  L'article  6. 
ai-je  dit,  a  été  adopté  par  la  commission 
dans  la  disposition  suivante  : 

«  Les  syndicats  professionnels  jouissent 
de  la  personnalité  civile.  »  L'affirmation  est 
catégorique,  j'espère.  La  suite  ne  l'est  pas 
moins;  car  l'article  ajoute  aussitôt  :  "  Us 
ont  le  droit  d'ester  en  justice  et  d'acquérir 
sans  autorisation  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux  les  biens  meubles  et  immeubles.  « 

M.  René  VivianL  Cela  n'a  aucun  rap- 
port. 

Vous  Usez  en  ce  moment  un  projet  qui  a 
été  déposé  en  même  temps  que  le  projet 
sur  les  associations.  Lorsqu'on  parle  d'assi- 
milation entre  les  syndicats  professionnels 
et  les  associations  quelles  qu'elles  soient, 
il  faut,  à  mon  sens,  s'en  référer  à  l'article  3 
de  la  lot  de  1884  qui  n'est  pas  abrogée,  que 
je  sache,  et  qui  dit  que  les  syndicats  doi- 
vent accomplir  des  actes  en  restant  dans  le 
cercle  tracé  autour  d'eux  par  leurs  intérêts 
professionnels  et  économiques.  Ce  qui 
arrive  à  dire,  si  vous  voulez  que  l'assimUa- 
tion  soit  complète,  que  les  congrégations 
doivent  rester  dans  le  cercle  tracé  autour 
d'elles  par  leurs  intérêts  religieux.  [Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gavc/u.  —  Bruit 
à  droite.)  Tout  syndicat  qui  sort  de  ses  Inté- 
rêts professionnels  ou  qui  fait  de  la  poli- 
tique est  condamné;  l'un  d'eux  a  été  con- 
damné même  à  8,000  fr.  de  dommages  et 
intérêts  par  la  cour  d'appel  de  Paris. 

H.  Jaoques  Pion.  Il  ne  s'agit  pas  des 
congrégations. 

M.  René  Viviani.  Ce  sont  là  des  subti- 
Utés  d'école  auxquelles  nous  répondrons. 

tf.  Jacques  Pion.  Je  vous  al  dit  bien 
des  fois  que  la  partie  de  la  loi  que  je 
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discute  ne  vise  pas  les  congrégations; 
celles-ci  sont  régies  par  trois  articles  spé- 
ciaux. Elles  ont  leur  droit  particulier  puis- 
qu'elles doivent  être  soumises  à  une  auto- 
risation législative  gui  réglera  leur  capa- 
cité et  leur  mode  de  fonctionnement  ;  vous 
insérerez  dans  ces  articles  les  dispositions 
que  vous  voudrez.  Je  parle  en  ce  moment 
des  associations  de  droit  commun,  de  celles 
que  la  généralité  des  citoyens  pourra  for- 
mer. Eh  bien,  l'argument  que  vous  invo- 
quez, monsieur  Vlvlanl,  est  précisément 
celui  que  j'ai  invoqué  moi-même  tout  à 
l'heure,  et  je  regrette  de  n'avoir  pas  été 
mieux  eomprispar  vous.  J'ai  dit,  il  y  a  un  ins- 
tant, que  la  personnalité  civile  telle  que  Je  la 
réclame  n'était  pas  sans  limite,  qu'elle  la 
trouvait  dans  les  statuts  d'abord  qui  défi- 
nissent l'objet  de  l'aBsoclatlon  et  dans  les 
exigences  du  bat  à  atteindre. 

Car  TOUS  ne  méconnaîtrez  pas  que  Tasso- 
ciation  ordinaire  doit,  comme  le  syndicat 
professionnel,  réaliser  la  fin  qu'elle  s'est 
proposée.  En  vérité,  vous  voulez  donner  la 
liberté  et  la  retenir!  {Apptaitditsements  à 
droUe,) 

Que  penser  d'une  loi  qui  donne  la  li- 
berté aux  associations  et  leur  refuse  le 
moyen  d'atteindre  leur  but? 

A  Vextrême  gauche.  Et  si  elle  en  sort  ? 

M.  Jacques  Pion.  Faites  l'y  rentrer. 

U.  René  Vivian!.  Gomment  peut-on  man- 
quer à  un  but  politique?  C'est  toujours 
difficile  à  apprécier;  tandis  qu'il  est  tou- 
jours facile  de  dire  qu'un  syndicat  a  dé- 
serté l'intérêt  professionnel. 

M.  Jacques  Pion.  Hais  les  syndicats  pro- 
fessionnels n'ont  pas  de  but  politique  ;  U 
n'est  pas  la  question. 

M.  René  Vivian!.  Je  puis,  si  vous  voulez, 
TOUS  donner  on  exemple  qui  s'est  produit 
hier. 

M.  Jaoqaes  i*ion.  Prenez  donc  l'exemple 
le  plus  simple,  celui  d'une  association  se 
proposant  la  fondation  d'un  bospice  I  Elle 
ne  peut  pas  avoir  Vautres  Immeubles  que 
ceux  nécessaires  à  son  fonctionnement, 
c'est-à-dire  aux  soins  à  donner  aux  malades  ; 
si  elle  en  a  d'autres,  elle  excède  son  droit. 

Je  m'étonne,  en  vérité,  de  vos  objections, 
ci^  les  mots  «  nécessaires  k  son  fonction- 
nement »  se  trouvent  dans  le  projet  de  la 
commission  que  vous  allez  voter.  Vous 
pensez  sans  doute  bien  qu'Us  ont  un  sens 
et  sont  Buscepttbles  de  sanction. 

Hais,  messieurs,  j'en  reviens  à  l'article  6 
nouveau  du  projet  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, je  ne  voudrais  pas  voir  la 
Chambre  le  perdre  de  vue.  Je  prie  mes  con- 
tradicteurs de  réserver  leurs  objections 
pour  le  joor  où  M.  le  président  du  con- 
seil viendra  leur  demander  de  le  voter. 

La  nouvelle  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels reconnaît  que  ces  syndicats  sont 
des  personnes  morales  ;  elle  leur  confère 
sans  restriction  la  personnalité  civile  et 
elle  leur  permet  même  de  recevoir  ft  titre 
gratuit,  e'est-&-dire  tous  les  dons,  tons  les 
legs  qui  peuvent  leur  être  faits. 
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M.  Manrica  Berteaox.  Ils  n'en  recevront 
pas  trop. 

M.  Jacques  Pion.  Je  ne  dis  pas  qu'ils 
en  recevront  trop;  je  ne  condamne  pas  le 
projet  de  loi;  je  vous  demande  d'appliquer 
les  mêmes  principes  &  tout  le  monde.  Vollft 
tout!  {Applaudissemmts  à  droite.) 

Quelle  singulière  liberté,  celle  qu'on  di- 
vise ainsi  par  tranches,  afin  d'en  donner 
une  très  large  à  quelques-uns  et  une  toute 
petite  aux  autres!  {Trèt  bien!  très  bUn  !  $ur 
les  mêmes  bancs.) 

Comment!  les  syndicats  professionnels 
auront  une  pleine  et  entière  capacité, 
celle  même  de  recevoir  à  titre  gratuit;  et 
la  généralité  des  citoyens  ne  pourront  pas 
faire  une  association  qui  puisse  acquérir 
ce  qui  lui  est  Indispensable  pour  vivre? 

il  y  a  là  une  contradiction  inexplicable, 
ou  plutôt  une  flagrante  injustice.  Jamais 
vous  ne  forez  comprendre  au  pays  qu'il 
paisse  y  avoir  pour  les  uns  un  droit  sans 
limite  et  pour  les  autres  un  droit  si  parci- 
monieusement mesuré.  (AppUmdiuements  à 
droite.) 

H.  le  rapporteur.  L'honorable  H.  Pion  a 
Indiqué  lui-même  que,  par  suite  du  nouvel 
article  .^5»^  adopté  par  la  commission,  son 
amendement  perdait  la  plus  grande  part  de 
son  intérêt. 

H.  Flou  demandait,  en  effet,  que,  par  le 
seul  fait  d'une  déclaration,  les  associations 
jouissent  de  la  personnalité  civile.  S'il  en- 
tend par  là  que  les  associations,  en  jouis- 
sant de  la  personnalité  civile,  auront  ce  que 
nous  appelions  la  petite  personnalité...  (/n- 
terruptionè  à  droite.) 

U.  Jacques  Piou.  Mais  qu'est-ce  que  la 
petite  personnalité  ? 

M.  UenvMia  Martin.  C'est  une  person- 
nalité restreinte. 

H.  Gnneo  d'Onuuso.  Il  faut  le  dire  dans 
la  loi. 

M .  le  rapporteur.  Si,  par  la  personna- 
lité elvile  qu'il  demande,  il  entend,  ce  que 
nos  appelons  la  petite  personnalité,  expres- 
sion même  dont  se  servait  tout  à  l'heure 
M.  le  président  du  conseil,  cette  person- 
nalité restreinte  qui  est  définie  et  limitée 
par  notre  texte  même,  U  a  une  entière 
satisfaction.  La  personne  civile  ainsi  cons- 
tituée aura  le  droit  d'ester  en  justice,  le 
droit  de  posséder  et  d'administrer  des  ap- 
ports mobiliers,  et  le  local  destiné  à  l'admi- 
nistration de  la  société  et  à  la  réunion  de  ses 
membres,  ainsi  que  les  immeubles  stricte- 
ment nécessaires  au  but  qu'elle  se  pro- 
pose. Si  cela  suffit  à  l'honorable  H.  Flou, 
son  amendement  reçoit  satisfaction,  et  je 
ne  m'expUque  plus  l'intérêt  qu'il  y  at- 
tache. 

Il  va  de  soi,  et  je  pensais  avoir- à  peine 
besoin  de  le  dire,  que  le  droit  d'ester  en 
justice  comprend  le  droit  de  transiger,  de 
même  que  le  droit  de  posséder  comprend 
celui  d'acquérir,  car  on  ne  peut  posséder 
sans  avoir,  au  préalable, acquis.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

J'ajoute  que  si,  sur  ce  point,  II  pouvait  y 
avoir  une  équivoque  quelconque,  nous  la 


'erlons  très  volontiers  cesser,  je  suis  auto- 
risé à  le  dire,  en  ajoutant  au  texte  le  mot 
«  acquérir  ».  J'imagine  que  toute  obscurité 
serait  ainsi  dissipée. 

Mais,  si  M.  Plo}!  demande  davantage,  et 
s'il  entend  que  les  associations  simplement 
déclarées  auront,  sans  aucune  formalité, 
sans  décret,  sans  être  reconnues  d'utilité  pu- 
blique, la  large  personnalité  civile,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs,  si 
c'est  là  le  sens  de  ses  observations,  nous  nous 
arrêtons,  nous  ne  pouvons  plus  le  suivre. 
Mais  je  ne  pense  pas  que  lui-même  veuille 
aller  jusqu'à  donner  à  des  personnes  mo- 
rales le  droit  indéfini,  Illimité,  de  posséder 
et  de  constituer  une  mainmorte  dans  l'Etat. 

Telle  est  ma  réponse  à  l'honorable  M.  PIou. 
Notre  texte  lui  donne,  je  crois,  satisfaction. 

J'aurais  terminé  si  je  n'avais  pas,  en  ré- 
ponse à  une  observation  de  M.  le  président 
du  conseil,  à  proposer  à  la  Chambre  une 
autre  modification  au  texte  de  l'article  5. 

Nous  avons,  dans  notre  texte,  indiqué  que 
l'association  déclarée  aurait  le  droit  de  pos> 
séder  et  d'administrer  «  les  apports  mobi- 
liers »  faits  par  ses  membres.  Le  Gouver- 
nement nous  demande  de  remplacer  ces 
mots  «  apports  mobiliers  »  par  celui  de 
«  cotisations  »,  auquel  on  ajouterait  le  texte 
même  qui  formait  la  rédaction  primitive  de 
la  commission. 

Le  paragraphe  1«*  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Toute  association  régulièrement  décla- 
rée peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale, 
ester  en  justice,  acquérir,  posséder  et  ad- 
ministrer :  1»  les  cotisations  versées  par 
ses  membres  conformément  aux  statuts, 
ou  les  sommes  au  moyen  desquelles  ces 
cotisations  auraient  été  rédlmées,  ces  som- 
mes ne  pouvant  être  supérieures  à  500  fr....» 

M*  Ouneo  d'Omano.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Telle  est,  messieurs, 
la  réponse  à  la  double  sollicitation  dont  la 
commission  est  l'objet,  d'un  côté,  de  la  part 
de  l'honorable  M.  Piou  et,  de  l'autre,  de  la 
part  du  Couvernement.  U  me  semble  qu'ainsi 
nous  arrivons,  par  une  bonne  fortune  assez 
rare,  à  mettre  d'accord,  à  la  fols,  lacommis- 
sion,  l'opposition  et  le  Gouvernement.  [Très 
bien  !  'et  applaudissements  à  gauche.) 

A  Vextrême  gauche.  La  clâtiu«  ! 

M.  Onneo  d'Omano.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  prérident.  La  parole  est  à  U.  Cu> 
neo  d'Omano  contre  la  clôture. 

M.  Cuneo  d*Omano,  Je  demande  la 
parole  pour  faire  gagner  du  temps  à  la 
Chambre.  Si  la  clôture  était  votée,  vien- 
drait ensuite  en  discussion  mon  amende- 
ment qae  vous  avez,  hier,  ajourné,  et  le 
débat  recommencerait.  Tandis  que  si  vous 
me  permettez  de  présenter  maintenant 
quelques  observations  à  propos  de  l'amen- 
dement de  M.  Piou,  qui  touche  à  la  même 
question  de  laTpenonnallté  civUe  des  asso- 
ciations, je  n'aurai  plus  à  remonter  à  la 
tribune  pour  défendre  mon  amendement. 

Sur  les  mêmes  bancs.  La  clôture  !  {Déné- 
gations au  centre  et  à  droite.) 
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M*  U  président.  Puisqu'on  iiuiate  pour 
la  clôture  et  qu'il  y  a  contestation,  je  con- 
sulte la  Chambre. 

(Après  une  épreuve  à  main  levée  décla- 
rée douteuse  par  le  bureau,  la  Gbambre, 
par  assis  et  levé,  décide  que  la  discussion 
continue.) 

M.  le  préeident.  La  parole  est  à  M.  Gu- 
neo  d'Omano. 

M.  Cimeo  d'Omano.  Je  répète  que  la 
Cbambre  gagne  du  temps  en  me  laissant 
parler  maintenant,  car  je  ne  développerai 
pas  Tamendement  que  H.  le  président  doit 
appeler  tout  &  l'hetire. 

Parlant,  d'ailleurs,  après  M.  Piou,  je  n'ai 
que  quelques  observations  complémen- 
taires à  présenter. 

Mon  amendement,  dont  je  vous  ai  donné 
lecture  hier  et  qui  a  été  ajourné  pour 
être  discuté  au  moment  où  aurait  lieu  le 
débat  annoncé  entre  H.  Piou  et  H.  le  prési- 
dent du  conseil,  est  plus  large  que  celui 
que  H.  Piou  a  développé  si  éloquemment. 
Il  me  BUfilra  d'insister  quelque  peu  sur  son 
argumentation  pour  montrer  comment,  no- 
tamment,  les  législations  étrangères  sont 
plus  libérales  que  vous  ne  voulez  l'être, 
vous,  députés  de  la  République  française  ! 
Les  monarchies  voisines — 

H.  RenéVlTiani.  ...  suppriment  les  con- 
grégations. 

M.  Onneo  d'Crnano.  Non,  ce  n'est  pas 
exact;  mais  je  ne  parle  aucunement  des  con- 
grégations en  ce  moment;  elles  ne  sont 
pas  en  cause;  ne  les  mettons  pas  toujours 
en  scène.  Nous  en  parlerons  à  leur  heure, 
quand  vous  voudrez. 

M.  Sarrien,  ftHident  de  la  commission. 
Votre  amendement  n'a  pas  été  distribué. 

H.  Cimeo  d'Omano.  Pardon!  À  la  séance 
d'hier  la  discussion  en  a  été  ajournée  au 
présent  article. 

M>  le  président.  Mais  ou  placez-vous  cet 
amendement  ? 

M.  Coneo  d'Omano.  Sur  la  question  de 
la  personnalité  juridique  des  associations. 

M.  le  président.  U  faut  d'abord  que  la 
Chambre  statue  sur  l'am  endement  de 
H.  Piou. 

Je  vous  ai  donné  la  parole  parce  que 
vous  l'avez  demandée  sur  Tamendement  de 

M.  Piou. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Je  me  proposais, 
pour  lalre  gagner  du  temps  à  la  Cbambre, 
de  présenter  à  propos  de  l'amendement  de 
M.  Piou  les  observations  que  je  n'aurai 
plus  à  présenter  quand  le  mien  viendra  en 
discussion. 

M.  Femand  Rabior.  Votons  d'abord  sur 
l'amendement  de  M.  Piou. 

H.  le  président.  Je  crois  qu'il  est  plus 
logique  et  plus  clair  de  statuer  d'abord 
sur  l'amendement  qu'on  vient  de  discuter. 
Votre  amendement,  monsieur  Cuneo  d'Or- 
nano,  viendra  ensuite. 

M.  Cuneo  d'Omano.  l'accepte  cette  pro- 
cédure. 

H.  Jacques  Pion.  U  est  inutile  de  pro- 
céder au  vote.  Je  retira  mon  amendement. 


H.  2«  p^éddent.  L'amendement  de  H. 

Piou  est  retiré. 

Il  y  a,  sur  le  même  article,  un  autre 
amendement,  de  H.  d'Etchepare,  qui  tend 
à  Introduire  dans  l'artlde  le  mot  «  acqué- 
rir ».  Cet  amendement  a  reçu  saUsfaction 
puisque  le  mot  «  acquérir  »  figure  dans  le 
texte  de  la  commission. 

U.  d'Iriart  d^cbapare.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préddent.  Vous  avez  U  parole. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  n'abuserai 
pas  des  instants  de  la  Chambre  ;  mais  il  me 
par^t  nécessaire,  en  quelques  mots,  d'ob- 
tenir certains  éclaircissements  an  sujet  de 

Tarticle  5. 

H.  Piou  a  paru  se  préoccuper  de  donner 
la  personnalité  civile  à  toutes  les  associa- 
tions, quelles  quelles  fussent,  et  11  a  pris 
comme  exemple  la  fondation  d'un  hospice 
par  des  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  les  exemples  de  cette 
nature,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  la 
Chambre  que,  dans  le  projet  actuel,  après  le 
vote  de  Tamendement  présenté  hier  par 
l'honorable  H.  Groussier,  noue  nous  trou- 
vons en  présence  de  trois  catégories  d'asso- 
ciations. Les  unes,  qui  ne  veuleiKreucune 
espèce  de  maniement  de  fonds  et  qui,  vou- 
lant vivre,  on  peut  le  dire,  uniquement 
dans  l'action  politique,  n'ont  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  posséder  des  biens 
puisqu'elles  n'en  possèdent  pas.  Les  se- 
condes sont  celles  qui  veulent  fairé  tme 
déclaration  pour  mieux  assurer  leur  exis- 
tence; elles  comprennent  en  France  une 
quantité  do  petites  sociétés  qui  sont  en- 
couragées souvent  par  le  Gouvernement. 
Ce  sont  des  sociétés  de  sport,  de  gym- 
nastique, de  tir,  etc.  U  est  incontestable 
qu'elles  ont  besoin  de  posséder  les  stands, 
les  gymnases  ou  autres  locaux  qui  leur 
sont  indispensables  pour  pouvoir  réaliser  le 
but  vers  lequel  elles  tendent. 

Mais  le  projet  prévoit  une  troisième  caté- 
gorie d'associations,  celle  des  associations 
auxquelles,  dans  la  législation  actuelle,  on 
a  accordé  jusqu'à  présent,  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat,  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. 

Lorsque  vous  serez  en  présence  de  la 

création  d'un  hospice,— qu'il  soit  catholique, 
maçonnique  ou  autre,  peu  importe,—  11  est 
incontestable  que  si  on  s'adresse  au  Gou- 
vernement et  au  conseil  d'Etat,  comme  un 
pareil  projet  présente  les  caractères  abso- 
lus de  l'utilité  sociale,  la  personnalité  ci- 
vile sera  accordée  sans  difficulté. 

M.  Jacques  Piou.  C'est  comme  cela  que 
vous  comprenez  la  liberté  ?  la  libwté  par 
décret! 

H.  d'Iriart  d'Etehepare.  Je  serais  très 
heureux  d'améliorer  la  situation  actuelle 
sans  aller  jusqu'aux  extr^es.  Or,  en  ce 
moment,  je  me  trouve  en  présence  d'une 
législation  qui  n'accorde  aucun  droit  quand 
il  s'agit  d'associations  du  genre  de  celles 
dont  je  parle  et  auxquelles  je  m'intéresse 
tout  particulièrement. 

J'ai  demandé  par  amendement  à  la  com- 


mission de  revenir  sur  son  premier  texte. 
Dans  cet  amendement  j'ai  proposé  d'intro- 
duire dans  le  texte  le  mot  <«  acquérir  et 
voici  pourquoi  :  Si  dans  le  cours  de  l'exis- 
tence d'une  association  à  laquelle  les  mai- 
gres ressources  du  début  n'ont  permis  de 
posséder  quoi  que  ce  soit,  la  possibilité 
survient  d'acquérir  un  immeuble,  devra-t 
elle  encore  remplir  des  formalités  adminis- 
tratives pour  pouvoir  acquérir  un  immeu- 
ble t  Pour  cela  le  mot  «  posséder  »  ne  suffit 
pas,  II  faut  y  ajouter  le  mot  «  acquérir  ». 
Si  la  commission  L'accepte,  je  n'insiste  pas. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie,  il 
est  un  mot  que  Je  voudrais  voir  supprimer 
par  la  commission,  parce  qu'il  me  semble 
ne  présenter  aucune  utilité.  11  me  parait  an 
contraire  révéler  une  tendance  d'esprit  in- 
compatible avec  la  liberté  d'association 
qu'on  veut  fonder. 

La  formule  de  la  commission  prévoit  des 
immeubles  <'  strictement»  nécessaires  à  la  so- 
ciété. Je  vous  demande  de  supprimer  ce  mot 
w.  strictement  ».  On  nous  accuse  assez  sou- 
vent de  faire  une  loi  peu  libérale.  N'y 
laissons  pas  un  terme  qui  ait  l'air  de  vlncler 
les  sociétés  désirant  posséder,  pour  vivre 
de  leur  vie  propre,  quelques  petits  Immeu- 
bles de  peu  de  valeur- 
Telles  sont  les  quelques  observations  que 
je  voulais  présenter.  Je  demande  à  la  com- 
mission de  supprimer  le  mot  «  stricte- 
ment »  qui  m'épouvante  au  point  de  vue 
théorique,  car  il  peut  engendrer  des  diffi- 
cultés juridiques  en  ce  qui  concerne  son 
interprétation.  {ApplaudiisemmU  «ur  divrt 
bant».) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement  et  maintient  le  mot 
«  strictement  »  qui  rend  exactement  sa 
pensée. 

M.  le  prérïdent.  L'auteur  de  l'amende- 
ment a  satisfaction  sur  le  premier  point. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  qui  con- 
siste à  supprimer  le  mot  »  strictement 

La  commission  repousse  cet  amende- 
ment. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 

adopté.) 

M.  le  président.  INous  arrivons  &  l'amen- 
dement de  H.  Cuneo  d'Omano.  dont  je  Us 
le  texte  : 

«  Toute  association  peut  acquérir  la  per^ 
sonnalité  civile  en  se  conformant  aux  con- 
ditions établies  par  la  présente  loi.  » 

La  parole  est  &  M.  Cuneo  d'Omano. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Je  serai  très  bref. 
Déjà  l'honorable  H.  Piou  a  développé  la 
plupart  des  considérations  qui  militent  en 
faveur  du  principe  que  nous  défendons. 
Selon  nous,  si  vous  voulez  donner  aux 
associations  la  liberté,  U  faut  commencer 
par  constituer  leur  personnalité  juridique. 

Voilà  le  principe.  Je  n'y  reviens  que 
brièvement,  car  j'ai  déjà  exposé  mes 
idées  sur  ce  point,  mardi  dernier,  en  réfu- 
tant les  erreurs  que  contenait,  selon  moi,  le 
discours  de  H.  le  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil ,  dans  le 
discours  dont  vous  avez  voté  rafîlchage. 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  5    FÉVRIER  1901 


395 


a  prétendu  que  les  sociétés  anonymes  ne 
constituent  pas  une  personnalité  Juridique. 
C'était  une  erreur  ;  et  j'ajoute  que  pour  les 
associations,  comme  pour  les  sociétés  com- 
merciales, noua  devons  constituer  leur  per- 
sonnalité juridique  si  nous  voulons  créer 
leur  liberté. 

Je  n'insisterai,  pour  l'établir,  que  sur  les 
législations  étrangères.  Cela  surtout  me 
semble  utile  à  souligner.  Vous  voterez, 
comme  il  vous  plaira,  contre  la  liberté  que 
nous  demandons.  Hais  vous  saurez  et  le 
pays  saura  que  nous  n'aurons  pas,  même  en 
France,  la  liberté  comme  eu  Allemagne, 
comme  en  Angleterre,  comme  aux  Etats- 
Unis,  comme  en  Italie,  comme  en  Suisse. 
{Très  bim  !  très  bieni  à  droUe.) 

La  personnalité  juridique  est  acquise,  en 
Angleterre,  à  toute»  les  associations  qui  la 
désirent.  L'obtention  de  la  personnalité  ci- 
vile n'est  subordonnée  ni  à  une  reconnais- 
»aae«  d'utilité  publique,  ni  à  une  autorisa- 
tion du  Gouvernement.  Les  études  publiées 
par  quelques  auditeurs  de  notre  conseil 
d'Etat  constatent  que,  en  Angleterre,  la  per- 
sonnalité civile  ou  juridique  s'acquiert  par 
un  simple  dépôt  et  un  enregistrement  des 
statuts  ou  déclaration. 

M.  Ift  rapporteur.  C'est  précisément  ce 
que  nous  faisons. 

M.  Gnneo  d'Onuno.  Comment  !  c'est  ce 
que  vous  proposez?  Au  contraire,  vous  ne 
voulez  pas  m6me  insérer  dans  la  loi  ce  mot 
de  <c  personnalité  juridique  »,  sauf,  ainsi  que 
M.  Ptou  vous  le  disait,  à  établir  ensuite 
quelques  exceptions  ou  restrictions  que 
nous  pourrions  discuter.  Mais,  le  principe  à 
poser,  ce  n'est  pas  l'exception,  c'est  larègle. 
AiQrmez,  dans  le  texte  de  votre  artltde,  que 
les  associations  dédaiées  consUtumt  une 
personnalité  juridique,  et  puis  limiterez  en- 
suite, si  vous  le  voulez,  leur  personnalité; 
mais  vous  osez  à  peine  instituer  ce  que 
M.  le  rapporteur  TrouiUot  appelle  la  petite 
personnalité;  et  il  s'est  étonné  du  mouve- 
ment qui  se  produisait  lorsqu'il  prottoni;aît 
ce  mot,  qui  ne  m'a  pas  surpris,  quant  à 
moL.. 

M.  le  rapporteur.  Personne  n'a  pu  en 
ôtre  suipris  :  c'est  l'expressloii  de  tout  le 
monde,  et  la  eommission  se  Test  appro- 
priée. 

M.  Onneo  d'Omaiio.  Cette  «  petite  per^ 
sonnalité  »,  vous  ne  l'affirmiez  môme  pas 
dans  votre  article  de  loi.  Vous  faites  au- 
mône de  quelques  menus  droits  aux  asso- 
ciations  déclarées,  mais  vous  n'allez  pas 
jusqu'à  dire  qu'elles  auront  une  personna- 
lité juridique.  Mon  amendement  vous  pro- 
pose de  le  dire. 

Après  avoir  cité  l'Angleterre,  voulez-vous 
que  nous  parlions  de  la  législation  alle- 
mande? Dans  l'empire  d'Allenmgne,  la 
personnalité  juridique  des  associations  de- 
vient de  plus  en  plus  le  droit  commun. 
«  L'acquisition  de  la  capacité  civile  des  as- 
sociations ne  dépend  plus  du  libre  arbitre 
des  gouvernements.  Elle  résulte  d'une  sim- 
ple formalité.  »  C'est  la  série  d'études  déjà 


citée  qui  nous  l'apprend.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Voulez-vous  que  nous  considérions  la  lé- 
gislation telle  qu'elle  existe  en  Italie?  Même 
observation.  En  fait,  toutes  les  associations 
ont  aujourd'hui,  en  Italie,  une  personnalité 
juridique  plus  ou  moins  complète.  Et  ce- 
pendant l'Italie  est  une  monarchie;  ce 
n'est  pas  une  république.  {Interruptions  à 
gauche.) 

Ah!  certes!  je  comprends  que  beaucoup 
de  nos  collègues  souCTrent  de  constater 
ainsi  publiquement  que  la  Uberié  qu'on 
veut  donner  aujourd'hui  à  la  République 
française  est  bien  moindre  que  celle  dont 
jouissent  les  associations  dans  tous  les 
paya  voisins,  dans  les  monarchies  elles- 
mêmes. 

H.  le  oonte  de  Lanjninais.  Très  bien  ! 

H.  Cuneo  d^mano.  J'en  souffre,  moi 
aussi,  dans  mon  amour-propre  de  Français; 
mais  ce  n'est  pas  parce  que  nous  ignore- 
rions ou  feindrions  d'I^orer  les  législa- 
tions étrangères  que  nous  serions  moins  en 
retard  sur  toutes  ces  législations,  en  fait  de 
liberté  d'association  notamment. 

Si  je  consulte  toujours  ces  études  des 
législations  étrangères,  études  rédigées  au 
conseil  d'Etat  sur  la  demande  du  ministère 
lui-même,  je  vois  que  le  rédacteur  de  l'é- 
tude sur  la  législation  italienne,  par  exem- 
ple, va  jusqu'à  conclure  par  cette  espérance 
qui  nous  semble  interdite  à  nous  Français  : 

«  Il  est  permis  d'espérer  que  l'on  verra 
le  législateur,  consacrant  les  efforts  de  la 
jurisprudence,  étendre  et  unifier  en  même 
temps  la  capacité  juridique  des  associa- 
tionSk  On  peut  noter  la  tendance  de  la  légis- 
lation italienne  à  dépoulUer  le  gouverne- 
ment du  pouvoir  de  conférer  la  personna- 
lité juridique.  » 

Oui,  on  veut  qu'elle  soit  acquise  de  plein 
droit,  en  vertu  d'une  simple  publication 
des  actes  constitutifs.  Tel  est  le  progrès 
des  écrits  en  Italie.  Et  ce  sont  nos  jeunes 
auditeurs  du  conseil  d'Etat  qui,  signalant 
ce  progrès  en  Italie,  en  parlent  comme 
d'une  espteance  ! 

K.  ChazlM  Bos.  Vous  l'avez  déjà  dit 
l'autre  jour. 

M.  Cuneo  cPOnano.  Certainement,  je  l'ai 
dit  déjà,  mardi  dernier;  mais  je  dois  le  ré- 
péter puisque  cela  n'a  pas  été  retenu,  puis- 
qu'il est  utile  que  j'appuie  mon  amende- 
ment par  cette  Invocation  des  législations 
étrangères,  plus  libérales  que  la  législation 
proposée  par  vous.  {Très  bien!  très  bien!  d 
droite.) 

Si  vous  voulez  aceepter  mon  amendement 
sans  que  j'insiste  sur  toutes  les  considé- 
rations qui  vous  obligeraient  à  le  voter,  je 
me  tais;  mais,  puisque  vous  ne  paraissez 
pas  disposés  à  le  faire,  il  me  faut  bien  vous 
dire  et  vous  redire  encore  que  vous  vous 
placez  en  arrière,  en  retard  sur  toutes  les 
législations  des  pays  voisins. 

Entendez-le  bien,  messieurs,  et  je  le  ré- 
pète pour  le  pays  aussi,  et  je  ne  cesserai 
de  le  répéter,  nous  sommes  en  retard  sur 
les  monarchies  libérales;  le  progrès  que 


vous  nous  accordez,  ou  ce  que  vous  appelez 
un  progrès,  nous  donnera  beaucoup  moins 
de  liberté  qu'on  en  possède  dans  les  mo- 
narchies dont  j'ai  parlé. 

Voulez-vous  maintenant  l'exemple  de  la 
Suisse,  l'exemple  d'une  république  enfin? 
Ecoutez  bien,  messieurs,  afin  que  nous 
sachions  si  les  députés  de  la  République 
française  comprennent  ce  que  les  Suisses 
ont  compris.  11  est  vrai  que  la  Suisse  est  une 
république  plébiscitaire,  c'est-à-dire  démo- 
cratique. [Héctamations  d  gauche.) 

H.  Eugène  Fonmlère.  Elle  n'a  pas  en- 
core eu  deux  empereurs. 

U.  Cuneo  d'Omano.  J'ai  dit  que  la 
Suisse  est  une  république,  une  république 
plébiscitaire,  {fntemcptions  à  gauche.) 

M.  Gharies  Boi.  Le  président  de  la  Ré- 
publique suisse  n'est  pas  élu  an  plébiscite; 
vous  ne  connaissez  pas  la  Constitution 
suisse. 

M.  Cuneo  d'Omano,  Si  vous  lisiez,  je  ne 
dis  pas  même  les  documents  et  les  textes 
constitutloncelfl,  mais  au  moins  les  jour- 
naux, vous  sauriez  que  le  peuple  suisse 
vote  souvent  directement  sur  ses  lois  par 
de  fréquents  plébiscites. 

M.  Charles  Bos  et  H.  Bi^ène  Foor- 
nldre.  Il  vote  sur  les  choses  et  non  sur  les 
personnes. 

M. Cuneo  d'Omaao.  Eh  quoi?  Lorsqu'on 
vous  parle  de  plébiscite,  vous  ne  voulez 
comprendre  que  le  plébiscite  personnel  ?  Il 
y  a,  messieurs,  deux  sortes  de  plébiscites 
qui  tous  deux  servent  à  manifester  la  vo- 
lonté nationale,  et  je  suis  partisan  des 
deux  :  le  plébiscite  personnel  pour  le  choix 
des  hommes  et  le  plébiscite  impersonnel 
pour  la  ratification  des  lois. 

M.  Malaspina.  Nous  n'avons  connu  que 
celui  des  hommes  et  jamais  celui  des 
choses. 

M.  Cuneo  d'Omane.  Le  plébiscite  im- 
personnel a  été  inscrit  dans  les  constita- 

tutions  de  notre  première  République  fran- 
çaise, et  le  plébiscite  personnel  dans  celle 
de  la  seconde.  Hais  écoutez  ce  que  les  ré- 
publicains suisses  ont  compris  : 

«  Ils  ont  compris  que  la  liberté  d'asso- 
ciation n'est  réelle  et  féconde-  dans  un  pays 
que  lorsque,  après  avoir  reconau  aux  ci- 
toyens le  droit  de  s'associer,  le  législateur 
accorde  largement  aux  associations  qui 
sont  nées  la  jouissance  des  droits  civils.  11 
y  a  des  cantons  où  les  sociétés  ont  la  per- 
sonnalité juridique  de  plein  droit,  à  raison 
du  seul  fait  de  leur  existence  et,  en  tous 
cas,  dans  toute  l'étendue  de  la  confédéra- 
tion, elles  peuvent  l'obtenir  en  se  soumet- 
tant à  une  simple  formalité  de  publicité.  » 

Avez-vous  compris,  messieurs?  Vous  le 
voyez,  ce  que  je  vous  demande  pour  la 
République  française,  en  fait  de  liberté 
d'association,  existe  déjà  dans  les  lois  et 
dans  les  mœurs  de  la  République  suisse. 
Est-ce  trop  demander?  {Très  bien!  trùs  bien! 
à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

J'entends  bien.  Vous  protestez,  voua  souf- 
j^ez  quand  on  étale  ici,  et  devant  le  pays, 
ces  constatations  brutales.  De  sorte  que 
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vous  demander  d'en  venir  au  moins  à  la 
léglBlatioD  suisse,  c'est  vous  proposer  quel- 
que chose  d'invraisemblable,  d'extraordi- 
naire, d'excessif! 

Quant  A  moi  —  c'est  mon  droit  et  je 
l'exerce  le  plus  sobrement  que  je  puis  — 
j'ai  tenu  à  bien  montrer  que  mon  amende- 
ment, conçu  dans  les  termes  que  voua  con- 
naissez, portant  que  toute  association  dé- 
clarée possédera  de  plein  droit  la  person- 
nalité civile,  sauf  à  admettre  quelques 
exceptions,  n'est  que  la  reproduction  de  ce 
qui  existe  dans  la  législation  d'une  répu- 
blique voisine. 

J'ajoute  que,  si  vous  repoussez  cette  dé- 
claration de  principe,  vous  maintenez  ou 
créez  en  France  une  législation  plus  réac- 
tionnaire que  celle,  non  seulement  de  la 
république  plébiscitaire  suisse,  mais  même 
de  l'empire  allemand  et  des  monarchies  li- 
bérales. {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  rapportenr.  L'honorable  M.  Cuneo 
d'Ornanoreprend,àtItre  d'amendement,  tous 
les  articles  de  son  contre-projet  qui  a  été 
repoussé  par  un  vote  antérieur.  Je  demande 
A  la  Chambre  de  maintenir  ses  décisions  en 
n'adoptant  pas  ce  qu'elle  a  déjA  repoussé 
une  première  fois.  L'amendement  de  M.Cn- 
neo  d'Ornano  n'est  pas  autre  chose  que  la 
reproduction  de  celui  de  M.  Piou  qui  a  été 
retiré.  Notre  collègue  l'appuie  sur  l'autorité 
des  législations  étrai^ëres  ;  or,  je  me  de- 
mande comment  ces  législations  étrangères 
qui,  à  ses  yeux,  ont  tant  de  valeur  sur  la 
question  générale  du  droit  d'association, 
perdent  toute  cette  valeur,  selon  lui,  lors- 
s'agit  de  la  question  spéciale  des  congré- 
gations religieuses.  {ApptaudùsemenU  à 
gauche.)  Je  prie  donc  la  Chambre  de  re- 
pousser l'amendement.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

On  me  demande  un  mot  d'explication  sur 
le  sens  que  la  commission  donne  à  l'addi- 
tion da  mot  «  acquérir  ».  U  est  bien  en< 
tendu  que  le  mot  «  acquérir  »  se  limite  aux 
différents  paragraphes  de  l'article  et  que  ce 
qu'auront  le  droit  d'acquérir  les  associa- 
tions, ce  seront  les  objets  spécialement 
désignés  par  les  paragraphes  1,  2  et  3  de 
l'article  5,  devenu  6. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Cu- 
neo d'Ornano. 

M.  Coneo  d'Ornano.  je  n'abuserai  pas, 
messieurs,  de  la  supériorité  de  logique  que 
H.  le  rapporteur  me  fournit.  Nous  parlions 
en  effet,  de  la  Suisse,  et  M.  le  rapporteur 
sait  très  bien  qu'en  matière  d'association, 
les  cantons  catholiques  de  la  Suisse  don- 
nent même  aux  congrégations  la  plus 
grande  Uberté.  Les  cantons  catholiques  ont 
conservé  leurs  couvents  et  plusieurs  ont 
confié  aux  congrégations  l'enseignement 
public.  Je  parle  des  cantons  catholiques. 

H.  le  rapporteur.  C'est  le  contraire  ! 

H.  Cuneo  d'Ornano.  Mais,  vous  voyez, 
monsieur  le  rapporteur,  que  vous  déplacez 
toujours  la  question  quand  vous  répondez. 
J'avais  commencé  par  déclarer  qu'il  ne 
s'agissait  pas  des  congrégations  dans  mon 
amendement  et  vous  me  répondez  par  les 


congrégations,  en  vous  trompuit  au  sur- 
plus. 

Pourquoi?  Parce  que,  comme  toujours, 
vous  n'avez  rien  de  sérieux  à  objecter  et 
vous  ne  ponvez  pas  répondre  sur  la  ques- 
tion. L'autre  jour,  vous  répondiez  par  une 
question  personnelle,  aujourd'hui  vous  ré- 
pondez par  une  digression  sur  les  congré- 
gations dont  je  n'avais  pas  dit  un  mot  ! 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Mon  amendement,  je  le  répète,  n'a  qu'un 
objet,  c'est  d'emprunter  aux  législations 
étrangères,  aux  monarchies  elles-mêmes, 
un  principe  qui  est  celui-ci  :  Toute  asso- 
ciation déclarée  jouit  de  plein  droit,  sous 
certaines  réserves  que  la  loi  peut  établir, 
de  la  personnalité  juridique. 

Et,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  — 
puisque  M.  le  rapporteur  n'a  pas  même 
répondu,  —  si  vous  repoussez  mon  amen- 
dement, vous  resterez  en  arrière  des  pays 
voisins  qui,  eux,  ont  la  notion  et  la  pra- 
tique de  la  liberté  d'association.  {Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Cuneo  d'Ornano. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MH.  Aymé  de  la  Chevrellère,  Albin  Rozet, 
Bouctot,  Drake,  Bertrand,  Amodru,  Paul 
Beauregard,  Modeste  Leroy,  Papelier,  Ber- 
thelot,  Sibille,  Duvau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MU.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  présldmt.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   520 

Majorité  absolue   26i 

Pour  l'adoption   93 

Contre   427 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  des  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  5  (devenu 
l'article  6)  qol  ne  sont  plus  contestés  : 

u  Toute  association  réguliènsment  décla- 
rée peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale, 
ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux, 
posséder  et  administrer,  en  dehors  des  sul>- 
ventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  : 

><  i*  Les  cotisations  de  ses  membres  ou 
les  sommes  au  moyen  desquelles  ces  coti- 
sations ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne 
pouvant  être  supérieures  à  500  fr.  ;  » 

Je  mets  aux  voix  ces  deux  paragraphes. 

(Ces  deux  paragraphes,  mis  aux  voix, 
sont  adoptés.) 

BC  le  préludent.  C'est  ici  que  se  place 
l'amendement  de  H.  Jules  Baron.  U  est 
ainsi  conçu  : 

R  Insérer  le  paragraphe  suivant  : 

ce  Les  souscriptions  par  elle  recueillies 
et  le  produit  des  fournitures  faites  et  des 
services  rendus  par  elle  et  prévus  dans  ses 
statuts. 

«  (Le  reste  comme  h  l'article.)  » 
M.  Jules  Baron  (Maine-et-Loire).  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Piou  vous  a  fait  l'his- 


torique des  variations  de  la  commission 

sur  l'article  actuellement  en  discussion. 
Vous  savez  que  dans  le  projet  du  Gouver- 
nement il  n'était  prévu  aucun  patrimoine 
distinct  pour  les  associations  qui  n'étaient 
pas  reconnues  d'utilité  publique.  La  com- 
mission n'acceptant  pas  ce  principe  avait, 
au  contraire,  établi  une  personnalité  res- 
treinte, un  patrimoine  spécial,  réduit,  en 
faveur  des  associations  ayant  fait  la  décla- 
ration. Or,  après  avoir  rejeté  le  texte  de  l'ar- 
ticle qu'elle  avait  adopté,  la  commission  en 
a  de  nouveau  accepté  le  principe  par  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Isambert. 

Dans  cet  amejiddment,  11  était  dit  notam- 
ment, au  paragraphe  i",  que  les  associa- 
tions peuvent  posséder  les  apporta  mobl- 
11ers  versés  par  ses  membres  conformément 
à  ses  statuts. 

Le  terme  »  apports  moblUers  »  était  très 
large,  aussi  a-t-il  effi*ayé  H.  le  président  du 
conseil.  La  Chambre,  de  son  c6té,  l'a  rejeté 
et  lui  a  substitué  un  membre  de  phrase 
que  vous  venez  de  voter  et  qui  a  été  tiré  de 
l'ancien  projet  : 

«  Les  cotisations  de  ses  membres  on  les 
sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisa- 
tions ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne  pou- 
vant être  supérieures  à  500  fr.  » 

Mais,  dans  ce  même  article  qui  avait  été 
adopté  d'abord  par  la  commission,  il  y 
avait  :  «  ...des  économies  ainsi  que  le  paye- 
ment des  fournitures  faites  et  des  services 
rendus  par  elle  et  prévus  dans  les  statuts  ». 

De  même,  dans  le  texte  préparé  par  le 
conseil  d'Etat,  on  comprenait  dans  les  res- 
sources de  l'association  les  souscriptions 
qu'elle  pouvidt  recueillir. 

Je  demande,  maintenant  qu'il  n'est  plus 
question  que  des  cotisations  des  membres 
des  associations,  que,  pour  compléter  cet 
article  et  donner  aux  associations  un  patri- 
moine plus  complet,  un  patrimoine  sans 
lequel  souvent  même  elles  ne  pourraient 
pas  vivre,  vous  vouliez  bien  ajouter  A  l'ar- 
ticle le  paragraphe  suivant  : 

»  Les  souscriptions  par  elles  recueillies 
et  le  produit  des  fournitures  faites  et  des 
services  rendus  par  elle  et  prévus  dans  ses 
statuts.  M 

Remarquez  messieurs,  que  les  associa- 
tions auxquelles  s'adresse  spécialement  cet 
article  sont  souvent  des  associations  soit 
de  bienfaisance,  soit  des  sociétés  de  gym- 
nastique, de  musique,  orphéons,  sociétés 
vélocipédlques  et  autres,  qui  ne  peuvent 
boucler  leurs  budgets  qu'avec  des  sous- 
criptions venant  de  personnes  qui  ne  pro- 
fitent pas  de  l'association. 

SI  le  fait  de  recevoir  des  souscriptions 
d*ébangen  A  l'association  est  délictueux, 
vous  savez  quelles  sont  les  pénalités,  sou- 
vent, A  mon  sens,  excessives,  prévues 
dans  le  projet  de  loi.  Vous  mettez  la  plu- 
part des  sociétés  de  ce  genre  dans  l'im- 
possibilité  de  continuer  A  vivre.  Il  leur 
faudrait  la  reconnaissance  de  la  grande 
personnalité,  la  reconnaissance  d'utilité 
publique,  et  elle  ne  peut  pas  leur  être  ac 
cordée.  {Applaudissements  à  droite,) 
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On  a  fait  plusieurs  fols  allusion,  à  cette 
tribune,  à  des  associations  charitables,  à  des 
associations  ayant  pour  objet  la  création 
d*hdpitaux,  de  dispensaires,  d'orphelinats. 
Ces  associations,  qui  n'ont  pas  pour  but  des 
bénéfices,  qui  peuvent  être  créées  par  dix, 
quinze,  vingt  personnes  mettant  en  com- 
mun leur  dévouement,  leur  intelligence,  si 
elles  n'ont  d'autres  ressources  que  des  co- 
tisations limitées  parla  loi  à  un  chiffre  mo- 
dique, ne  pourront  pas  atteindre  le  but 
qu'elles  se  proposent  :  U  leur  faut  le  con- 
cours des  souscriptions  des  particuliers  de 
la  ville  ou  de  la  région  en  vue  de  laquelle 
l'association  se  trouvera  créée.  {Trè»  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

Vous  leur  accordez  de  pouvoir  recevoir 
des  subventions  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  de  la  commune  :  je  tous  de- 
mande qu'elles  puissent  recevoir  les  sous- 
criptions des  particuliers, 

M.  Charles  Boa.  U  n'y  a  pins  de  limite, 
dans  ces  conditions  I 

H.  Jules  Baron.  Je  vais  répondre  à  votre 
observation,  mon  cher  collègue.  Je  demande 
en  ce  moment  que  les  associations  puis- 
sent  bénéficier  du  produit  des  fournitures 
faites  à  leurs  membres.  Les  sodétés  de 
gymnastique,  de  tir,  par  exemple,  font  des 
fournitures  à  leurs  membres,  leur  rendent 
des  services  pourlesquels  rémunération  est 
due.  {Trè$  bien!  tréf  bien  l  à  droite.) 

Je  demande,  comme  l'avait  prévu  le  con- 
seil d'Etat,  dans  le  projet  auquel  j'ai  fait 
allusion,  comme  l'a  voté  la  commislon  dans 
sa  première  rédaction,  que  cette  faculté  soit 
licite,  je  demande  qu'une  association  puisse 
recevoir  le  produit  des  fournitures  faites  à 
ses  membres  et  le  payement  des  services 
qu'elle  peut  leur  rendre.  [Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Mon  honorable  collègue  H.  Bos  vient  de 
me  faire  cette  objection  :  «  li  n'y  aura  plus 
de  limite  I  »  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  &  H.  le 
président  du  conseil  et  à  la  commission, 
en  leur  rappelant  ce  précédent  que,  pour 
ma  part,  je  comprends  qu'on  mette  une  li- 
mite, comme  vous  en  avez  indiqué  une 
pour  les  cotisations  annuelles. 

n  y  a,  dans  le  projet  du  conseil  d'Etat, 
une  disposition,  à  laquelle  Je  serais  tout 
prêt  k  me  rallier;  et  c'est  pour  cela  que 
je  m'étids  permis  d'Insister  auprès  de  la 
commission  et  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil  pour  renvoyer  à  la  commission  cet 
article  5,  qui  a  été  tellement  et  si  souvent 
modifié,  afin  de  pouvoir  coordonner  ses 
diverses  dlsposlUons.  Et  si  vous  acceptez 
le  principe  de  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  défendre  ft  cette  Mbune,  j'accep- 
terai très  volontiers  et,  au  besoin,  je  sou- 
tiendrai devant  la  commission  cette  dispo- 
sition du  projet  du  conseil  d'Etat,  ainsi 
conçue  : 

M  Toute  souscription,  cotisation  ou  tout 
prix  de  rachat  de  cotisation  supérieur  à 
500  fr.,  en  un  ou  plusieurs  versements  an- 
nuels, est,  pour  le  surplus,  une  libéralité.  » 

Or,  comme  vous  n'acceptez  pas  que  les 
associations  dont  nous  parlons  en  ce  mo- 


ment reçoivent  des  libéralités,  en  dehors 
de  l'autorisation  gouvernementale,  vous 
auriez  toute  satisfaction.  Je  ne  m'attache 

pas  au  chiffre  de  500  fr.,  que  j'ai  cité  parce 
qu'il  se  trouve  dans  le  projet  du  conseil 
d'Etat;  ce  diiffre  sera  déterminé  par  la 
commission  qui  l'indiquera  dans  son 
arttde. 

A  mon  avis,  si  la  Chambre  voulait  bien 
adopter  en  principe  l'amendement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  développer,  il  conviendrait 
de  décider  le  renvoi  à  la  commission  de 
rarUcle  5,  pour  que  sa  nouvelle  rédaction 
donn&t  &  tous  satisfaction.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

H.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Baron 
demande  &  la  Chambre  de  décider  que  les 
associations  pourront  recevoir  d'une  façon 
illimitée  des  dons  en  argent. 

La  commission  a  reculé  devant  les  consé- 
quences de  cette  dlsposiUon  et  n'a  jamais 
admis  que  la  liberté  d'association  pût  en- 
traîner un  pareil  droit 

A  droite.  Il  s'agit  de  souscriptions  et  non 

de  dons  I 

M.  le  rapporteur.  J'énonce  un  fait  qui  ne 
peut  pas  être  contesté.  L'amendement  de 
H.  Baron  dit  :  «  Les  associations  auront  le 
droit  de  recevoir  les  souscriptions  par  elles 
recueillies,  sans  aucune  espèce  de  limite,  en 
ce  qui  concerne  les  services  rendus  par  ta 
société  et  le  produit  de  ses  fournitures.  » 

Le  premier  texte  de  la  commission  ne 
parlait  pas  des  sonscilptlous  ;  d'autre  part, 

elle  avait  eu  soin  de  dire  que  le  patri- 
moine social  ne  pourrait  pas  être  augmenté 
par  le  produit  des  fournitures  faites  ou  des 
services  rendus  parrassociaUon.  Il  est  donc 
inexact  de  prétendre  que  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  Baron  est  la  reproduction  de 
notre  ancien  texte;  elle  en  est,  au  con- 
traire, le  contre-pied  et  nous  demandons  à 
la  Chambre  de  la  rejeter.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

M.  Jules  Baron.  Je  réponds  d'un  mot 
en  disant  que  dans  la  seconde  partie  de 
mes  observations  j'ai  fait  remarquer,  con- 
trairement &  l'opinion  que  me  prête  H.  le 
rapporteur,  que  j'acceptais  de  fixer  un 
maximum  au  chiffre  des  souscriptions.  J'ai 
lu  même  le  projet  du  conseil  d'Etat  sur  ce 
point,  disant  que,  pour  ma  part,  il  me  don- 
nait satisfaction.  Il  n'est  donc  pas  exact 
que  je  veuille  que  le  chiffre  des  sous- 
criptions soit  illimité.  Les  mots:  «apports 
mobiliers  »  étaient  encore  beaucoup  plus 
larges  que  le  mot  de  «  souscriptions  »,  et  le 
Gouvernement  et  la  commission  les  avaient 
acceptés.  Je  suis  tout  prftt  à  reprendre,  si  la 
commission  accepte  le  principe  de  mon 
amendement,  le  texte  du  conseil  d'Etat.  (  Très 
bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Comment  voulez-vous  que  dans  une  dis- 
cussion comme  celle-ci,  alors  que  des  chan- 
gements de  texte  se  produisent  à  chaque 
instant,  on  puisse  reprendre  amendement 
sur  amendement?  C'est  pour  cela  que,  à 
mon  avis,  le  renvoi  à  la  commislon,  après 
acceptation  du  principe,  serait  la  solution 


la  plus  simple.  (7V^  bien!  trit  bien!  à 
droite.) 

M.  le  iHrésident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  Baron. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Odilon-Barrot,  Chapuis,  Guyot-Des- 
salgne,  Isambert,  Klotz,  Dujardln-Beau- 
metz,  Badiimont,  Périer,  Merlou,  Rabier, 
Pajot,  Dufonr,  Berteaux,  Chamblge,  Va- 
zeille,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MU.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   549 

Majorité  absolue   275 

Pour  l'adoption   21 4 

Contre   335 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  suivant 
de  l'article  5,  devenu  6  : 

«2*  Le  local  destiné  à  l'administration  de 
l'association  et  ft  la  réunion  de  ses  mem- 
bres. » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  prMdent.  Ici  se  place  un  amende- 
ment de  M.  d'Iriart  d'Etchepare. 

Sur  divers  bancs.  A  jeudi  I  —  Non  !  conti- 
nuons t 

M.  le  président.  Si  on  insiste  pour  le 
renvoi,  je  serai  obligé  de  consulter  la  Cham- 
bre, et  il  y  a  une  demande  de  scrutin... 
{Exclamations  à  droite,) 

M.  Oharles  Bos.  M.  d'Etchepare  retire 

son  amendement. 

M.  le  rapporteur.  H.  d'Iriart  d'Etchepare 
n'insiste  pas,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Monsieur  d'Etchepare, 
maintenes-vous  votre  amendement  ? 

H.  dirlart  d'Etch^iare.  Non,  monsieur 
le  président,  la  commission  m'a  donné  sa- 
tisfaction sur  le  troisième  paragraphe. 

H,  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Il  reste  un  amendement  de  M.  Chartes- 
Gras,  dont  je  lis  le  texte  : 

»  Le  bénéfice  des  dispositions  contenues 
dans  l'article  précédent  ne  sera  acquis  aux 
associations  entre  Français  et  étrangers 
qu'en  vertu  d'un  décret,  et  aux  associations 
entre  Français  dont  le  siège  ou  la  direction 
seraient  fixés  à  l'étranger  ou  confiés  à  des 
étrangers  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  le  rappMteur.  Cet  amendement  est 
réservé  jusqu'à  la  discussion  de  l'arti- 
cle il. 

H.  le  pré^dent.  L'amendement  de 
M.  Charles-Gras  est  réservé. 

Je  mets  alors  aux  voix  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  5,  devenu  Tarticle  6  : 

<(  3°  Les  immeubles  strictement  néces- 
saires à  l'accomplissement  du  but  qu'elle 
se  propose.  » 

(Ce  dernier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 
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ANNALES   DE   LA  CHAMBRE  DES  DfiPUTËS 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 

semble  de  l'article  5  (devenu  l'article  6). 

(L'ensemble  de  l'article  5,  devenu  l'ar- 
tide  6,  est  adopté.) 

Voix  nombreuset.  A  Jeudi  1 

M.  le  présidant.  II  n  y  a  pas  d^oppositlon 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance  ?  (Mm .'  non .') 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

RÉGLEBIENT  DB  l'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Jeudi  à  deux  heures, 
séance  publique  : 
Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt 

local  concernant  les  villes  d'Aubenas  et  de 
Saint-Jean-de-Maurienne  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  lot  concernant  le  droit 
d'association; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'obsorvation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

D^PÔT  m  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Morel.au 
nom  de  la  commission  des  octrois,  deux 
rapports  : 

Le  1'%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Chambéry  (Savoie)  à  perce- 
voir diverses  taxes  directes  et  ludirectes  en 
remplacement  des  droits  d'octroi  pairtieUe- 
ment  supprimés  sur  les  boissons  hygléol- 
ques; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
ville  de  Pontivy  (Morbihan)  à  percevoir  une 
taxe  sur  l'alcool  et  une  taxe  sur  les  loyers 
d'habitation*  en  remplacement  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

véràt  d'unb  proposition  dc  loi 

M.  le  président.  J'ai  ret;u  de  M.  Pour- 
query  de  Botoserin  une  propositkm  de  loi 
sur  les  juges  suppléants  et  les  juges  près  le 
tribunal  de  la  Seine. 

La  ^opotitian  de  loi  sera  kuaprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  reor 
voyée  i  la  commission  d«  réforme  judi- 
ciaire et  de  législathm  civUift.  {éM«nti- 
menL) 

(La  séance  est  levée  ft  sept  heures  moins 
le  quart.) 

Le  Chef  du  senice  siénographiqm 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudet. 


SCRUllN 

Sur  VanmndemerU  de  M.  RenauU-MorlUre  à 

rarticle  3  {devenu  art.  4)  du  projet  <U  loi 
relatif  au  anUrtU  d'association  (Résultat  du 
pointage). 

Nombre  des  votants   530 

Majorité  absolue   266 

Pour  l'adopUoa   864 

Coûtre   2W 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


OMT  TOT*  poua: 

MM.  Adam(AcIiULe).  Allcot.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénla.  Amodru.  Argeitôs.  Ar- 
noas.  Audiffred.  Aulan  (comte  d') .  Aymé,  ba- 
ron de  la  Chevrellére .    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsao.  Bansard  des  Bois. 
Baron.  Beirrois.  Baudry  d'Asson  (de).  Bazll- 
loa.  Beauregard  (Paul).  Benoist  (de).  Berger 
(Georges).  Bwnard  (Charles)  (Gironde).  Ber- 
nard (Paol)  (Seine).  Berry  (Georges).  Berthe- 
lot.  Bischoffstaelm.  Blano  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boysset.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (Bené)  (Ille-et- 
Vilaine).    Brindeau.  Brime. 

Casaagnac  (Paul  de).  Castelln.  Gastellane 
(comte  Boni  de).  CauTin.  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Chabrié  (Adrien).  Chambrun  (mar- 
quis de).  Charruyer.  Chenel.  Chevallier  (Emile). 
Chiché  [Albert).  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Christophie  (Isère).  Cibiel.  Claadinoo.  Clédon. 
Cochery  (Geocfes).  Coohin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Gidle.  Comudet  (vi< 
comte  (8eine-et-0ise). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delaone.  Delom- 
bre  (Paul).  Delpech-Cantalonp.  Dents  (des 
Landes).  DérlMr*>Desgarde8.  Deirien.  Des- 
jardU»  (Jules).  EMslaau.  Drake  (Jacqaea). 
Uiumont  (Edouard).  Duboehet.  Duboia  (Victor) 
(de  Dreux),  ûubuisson.  Dulau  (Constant). 
Dumas  (Julien).  Dupuytrem.  Duquesnsy. 
Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Ermant.  Estourbelllon 
(marguis  de  1'). 

Faetutrd.  Facjon  (Adrien).  Kaure  (Finnin). 
Fenal.  Feruand  Brun.  Ferrette.  Forest. 
FeoU  (Achllto).  Fouqnet  (Camille).  Kouraol. 

Gablat.  -  Gabriel -Dents.  Gaffler.  Gallhard- 
Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  GalQt  (Jules) 
(Lolre-Inférleure).  Galpln  (Gaston).  Garnier. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gantret  Gayraud. 
Gérard  (  baron }.  Gerralxe  (Meurthe-et-Mo- 
s^e).  Gévelot  Girou.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontant  Biron  (comte  Jos^h  de), 
fioujoa  (Théophile)  (Gironde).  Gourd.  Gousset 
firanâmalsoD  (de).  Guérln  (lleutenwt-coionel). 
Guibert.  Guillain.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant- colonel  du).  Harria- 
gue  Saint-Martin.  Haussmann.  Hémon  (Fi- 
nistère). Heuzey.  Hoitz.  Hugues  (François) 
(Aisne).  Humbert. 

lriartd'BlchepaFe(4'}. 

Jacqiwmin.  Jaeqwy  (général).  Jonart.  Jules 
Jalnzot  Jules  hêgtaaà  (Bassas-Pyréaéas). 

Kelsoh.  Kerjôgu  (J.  de).  KeroOarts  (mar- 
quis de).  Kruti  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanlel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (Rloust  de).  Laroze. 
Lasles .  Lasserre  (Maurice).  Lauralne .  La- 
Tille.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lebrun.  Lé- 
gllse,  Legrand (Arthur)  (Hanche).  LeHérissé. 
Lemire  (Nord).  Le  Moigne.  Léon  Pomme- 
ray.  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Les- 
plnay  (marquis  de).  Lèvis-Mirepoiz  (comte 
de}.  Llmouzain-Laplasche.    Loriot  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  -Mando.  Mar- 
chai. Massabuau.  Maurice  Blnder.  Manssa- 
bré  (marquis  de).  Méline.  Meyer.  Hlllevoye. 
Miossec.  Honsserfln.  Hontaigu  (comte  de). 
Montalembwt  (comte  de).  Monuette-Ledleu. 
Morillot  (L6on).  Motte.  Houstier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de).  Muzet. 

Néron-Duncel  (Emile). 

Olive.  OrioL  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 


Pahi.  Piller.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
Paulln-Héry.  Paulmier.  Pérler  de  Larsaa 
(eomte  du)  (Gironde).  Perrean.  Pes^aud. 
Pion.  Plichon.  Potnoaré  (Raymond).  Pome- 
reu  (comte  de).  Porteu  (Armand).  Poullan. 
Pourteyron.  Pozzo  di  Borgo  (ctHote).  Prache, 
Prade  t-Balade .  Prax  -  Paris .  Prud'homme- 
Havette.  Puech. 

Raiberti.  Ramel  (de).  RauUne.  Regnault. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morllère.  RIbot.  Richard  (Pierre). 
Ridouard.  Rieunier  (amiral).  Biotteau.  Riou. 
Rispal.  Robert  Surcoût.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jutes)  (Ardèche).  Rogez.  Rohan  (duo 
de).  Rose.  Roy  de  Loulay.  Roset  (AlUn). 
RubUlard. 

Saint  (Charles).  Salnt-UarUn  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Sallgnac-Fén^n  (de). 
Saumande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène).  Slbille.  Sciages  (marquis  de).  Sta- 
nlslas-Ferrand. 

Tailliandier.  Ternaux-Compans .  Thierry . 
Thierry-Delanoue.  Trannoy. 

Vallée.  Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain. 
Viellard  (Armand).  Vigouroux.  VUlton. 

ONT  TOrâ  CONTHB  : 

MU.  AbeUBernard  (Vauclnse).  Aimond 
(Selne-et-Olse).  Albert-Poulain.  Allard.  Al- 
lombeit.  Andrteu.  Arboutn.  AséM  (Bmnu- 
nu^).  Armes.  A8tima(c(d0nel).  Anoonturisr. 
Augé. 

Bachimont  Balandreau.  Barttiott.  Bariy. 
Baudin  (Pierre).  Baudoa  (Oise).  Baulard.  Beau- 
quier.  Bénézech.  Bérard  [Alexandre).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet  Berton.  Bizot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bo- 
nard.  Bony-Claternes.  Bordier.  Borne.  Bour- 
geois (LêOD)  (Marne).  Bourrât.  Boury  (comte 
de).  Boutard.  Boyer  (Aattde).  Breton  (Jides- 
Louis)  (Cher).  Breton  (Seine-InfteieNre).  Bris- 
son  (Henri).  Bussiére. 

Ctdenat  Caillaux.  (Uvinhee.  Ganet.  Car- 
don. Camaud.  Castlllard.  Gazais.  Gazau- 
Tieiili.  Caze  (Edmond).  Cère  (Emile).  Chabert 
(Rhéne).  Chambige.  Cbambon.  Chamerlat. 
Chandloux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drdme).  Charles-Gras.  Cha- 
ronnat.  Chassaing.  Chastenet  (Guillaume). 
Gfaaustler.  Chautemps .  Ghauvière.  Ghavet. 
Cheuavaz.  Ghevillan.  Chopinet.  Clament 
(Clément).  Ctéouotel.  Godet  CoUlard.  Com- 
payré  (Emile).  Constant.  Couyba.  Cruppl. 

Dasqua.  Dauzoo.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  Debéve.  De- 
bussy. Oecker-Davld.  Decrala.  Defontaine. 
Dejeante.  Deluue.  Delbet.  Delcassé.  De- 
lestrac  (Gustave).  Délieux.  Delmas.  Dené- 
lAeau.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  De- 
vèze.  Devins.  Dorian.  Doumergue  (Gaston). 
Dron.  Dubiet.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufour 
(Jacques)  (Indre).  Dutour  (Eugène)  (laéie). 
Dujardln-Beaumets.  Domont  (Charles).  Dn- 
naime.  Dutaiily. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  EstourneUes  (d').  Etienne.  Eudére. 

Faolen  (Achille).  Ferrero.  Ferroui.  Flquet. 
Florent.  Foumlére. 

Gac(m.  Galley.  Gallot  (Yonne).  Galy-Gas- 
parrou.  Gauvhi.  Genêt.  GentlL  Gervals 
(Seine).  Gerrille-Mache.  GlaoobU.  <Hrardln. 
Goujat.  Gouzy.  Gras  (  Drôme  ).  Grousset 
(Paschal).  Groussler.  Gueneau.  Guleysse. 
Guillemet.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Herbet  Hobbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Isambard.  isambert  (Gustave).  Isnard. 
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Jaeob.  Jonrdan  (Louis).  Jonrde.  Jumel. 
Klotz.  Rrauss. 

Labnssidre.  Lacbaud.  Xiafferre.  Lagaise. 
Laloge.  LamendiD.  Laoessan  (de).  Lasealle. 
LaurençoD.  LechaTallier.  Le  Clec'b-  Leffet- 
Legitimus,  I«gl08.  Lemasson.  Lepez.  Le- 
sage.  Utang.  Le  Troa4ec.  Lavraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond )  (  Haute-Garonne }.  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhoplteao.  Loi^troy.  Louis 
Blanc  (iMmo).  Louis  Uartin  (Var).  loup. 

Magniudè.  HalaspiOA.  Morat  (Hanry).  Mar- 
tin (BienT0DD)  {Vonne).  MaruAjouls.  UasiA. 
Uaorioe-Fanre.  Uaymao.  Helliet  (L6o).  Moaiar 
(Gaston).  Ilaroier  (Jules).  Uerloa.  Mesarsur. 
Michel.  HUlertDd.  tOnnan.  MoUard.  Mon- 
feuillard.  Moxal.  Moriot  Mougoot.  Mougiu. 
Muteau. 

Narbonne. 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Paliz.  Pams.  Pastre.  Paul-Faure. 
Pavle.  Pelgnot  Pelletan  (Camille).  Pérler 
(Germain)  (Saône-et-Loire).  P6rillier.  Përon- 
neau.  Perrln.  PtOUppe.  Ponrqvery  de  Bols- 
serin. 

Quesoel. 

lUbler  (Fero«Dd),  Ragftf.  Vs^w  (Claude). 
Razimbaud.  Rendu  (Oise).  Renou  (Belae). 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Belne- 
Infôrieure).  Rivais.  RiTet  (Giutave).  Aoob. 
Rolland  (Pyrtoées-Orlentales).  Rouanet.  B<ou- 
land  (fiaine-infôrieure).  Rousse  (Charles). 
Roux  (BasasS'-Alpes).  Boau. 

Salis.  Sarrien.  Seuvauet.  Sembat.  Si" 
myan*  Sirot  (César ) .  Surchantp. 

Théron.  TbomsoD-  Tipbaiue.  Tourfnol. 
Tramu.  TrouUIot  (Georges).  Turlgoy. 

Ursleur. 

Vacher  (Lôon)  (Gortéze),  Vaillant.  Vaux 
(Pierre).  VazeiUe.  Vign6.  VUJ«.  VlUeJoan. 
vivai.  vtvtenl. 

Walter.  W^U-MaOes.  WUsoo.  Witt  (Con- 
rad de). 

ZéTate. 

M'O»  pas  pris  PAKT  au  TOT!  : 

Cornet  (Lucien).  Coûtant. 
Descbanel  (Paul). 

Ferry  (Charles).  Fleury  -  RaTario.  François. 
Goujon  (Julien)  (SelaB-Int6fi«uie). 
Jaouen.  Jox6, 

Le  Myre  de  VUers.  Levet (Georges). 

Mahy  (de). 
Ordinaire . 
RouTler. 

ABsnns 

(Art.  116  du  Règlement)  : 

MM.  Déroidôdo.  Marcel  Habert. 

ABSINTB  PAR  CONSé  : 

MM.  AgoQlt  (comte  d  ).  Antbfme-Uénard. 
Arenberg  (prbtee  d').  Aitier.  Bertrand.  Borle. 
Boudenoot.  BrogUe  (prince  de).  Brunet.  Goa- 
che.  Gornndbt  (Creas^.  Coia»o*Duawnes. 
David  (Henri)  (Lolr-et^her).  Foml.  Gell». 
Jonnart.  Laroche -Joulwrt.  Leroy  (Arthur) 
(C&te-d'Or).  Mathey.  Horinaud.  Noël.  Pas- 
qual(Nord).  Quilbeuf.  Rey(E(nile),  Sarrasin. 
Ricard.  Suchetet  Thèuller. 


MM.  Qneanel  et  Rouland  (Salne-InfArleure), 
portés  comme  ayant  voti  contre  »  dans  le 
scruUn  ci-dessus,  déclarent  avoir  voulu  voter 
■>  pour  ». 


SCRUTIN 

Sur  ramendment  de  M.  Lemirg  à  Carticle  4 
(devenu  art.  5)  du  profa  de  toi  relatif  au 

contrat  d'assoelaUon. 

Nombre  des  votanta.....   SM 

Hajoritt  abedus   264 

PourTadoption   174 

Contra   8SB 

La  Chambra  4as  dépatés  n'a  pas  «difté. 

ONT  Tcnk  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allcot.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hënin.  Amodru.  Arnous.  Audif- 
flsed.  AiilM  (comte  -d').  Aym6,  Itaron  de  ]a 
Chevseliàre.  Ayaard  (Edouard). 

Balsan.  Baosard  des  Bols.  Baroa.  Basrols. 
Baudry  d'Asson  (de).  Beanregard  (Puil).  Be- 
uoist  (de).  Be^er  (Georges).  Bemaia  (Char- 
les) (Gironde).  Beny  (Georges).  BIschoffAelm. 
Blanc  OBdmond)  (Hautee-Prn^iéw)-  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Fendinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (eomte  de).  Bclee  (Jutes)  (Heurtbe-et- 
Moselie).  Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine).  Brin- 
deau. 

Cassagnac  (Paul  de).  Chambrun  (marquis 
de).  CheielMw  (Emile).  Ghiché  «  Albert).  Chrls- 
tophle  (isëie).  Cibiel.  Oaudimn.  GocUa 
(Denys)  (Seine).  Cochtn  (Henry)  (Mard).  Goll*. 
Cornudet  (vicomte)  (Selne-et-Oise). 

Dansette  (Jales).  Delpech.Cantaloap.  De- 
Bis  (des  Landes).  Derrien.  DesJardlBS  (Mes). 
Dnke  (teOQaes}.  Daboehat.  Duas  (ietten). 
Dupaytrem.  Do^ieeur-  Dussansser* 

Elva  (eomte  d').  BstouMUon  fmtrguis  de  r). 

Packard.  Ponst.  F oold  (AebUle).  Fouqoet 
(Gamme). 

Gallhard-Bancel  (de).  GaUlaid  (Jules).  Galot 
(Jules)  (Loin-Inférieure].  Galpln'  (ûaston). 
Gautret  Gayrand.  Gérard  (baron),  tierraiae 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot  Goaldec  de 
Traissan  (eomie  le) .  Gontaut-Biroa  (comte  Jo- 
seph de).  Goujon  (JuUenj  (Seine-et-lnférieure). 
Gonrd.  Gnadroalson  (de).  Goérin  (lieutenant- 
colonel).  Gaibert.  GulUaln.  Guyard. 

Halgouet  (Ueutuant-eeloBSl  du).  Harrlagoe 
Saint-Martin. 

Jaeqnemls.  Jaoqney  ^énér^).  Jenart  Joxé. 
Jules  JaUuot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

KelBoh.  Kerjâgtt  (J.  de).  ReroOtrfaE  (marquis 
de).  Kraots  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  1^  Ferronnays 
(marquis  de).  Laaiel(Henri).  Lanjulnais (comte 
de).  Launes  de  Hontebello.  Largentaye  (aioust 
de).  Lasies.  Laaserre  (Maurice),  liavUle.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebret.  Lechevalller.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Lemire  (Nord).  Le  Moigne. 
Le  Myre  de  VUers.  Lerolle.  Lesplnay  (mar- 
quis de).  LéTls-MIrepolx  (comte  de) .  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Maudo.  Massa- 
bnan.  Maurice  Blnder.  Hetusabré  (marquis 
de).  Méllne.  Meyer.  Mlossec.  Honssenin. 
Montalgn  (ramte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Honsretle-Ledieu.  Morillot  (Léon).  Motte. 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (eomte  Albert 
de).  Muzst- 

Néroo-Baneel  (Emile). 

Orlol.  Ornano  (Cuneo  d'].  Onvré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Passy  (l/ouls).  Paulln- 
Méry.  Paulmler.  Perreau.  Plou.  Pllohon. 
Poincué  (Raymond).  Pomereu  (comte  de]. 
Porteu  (Armand).  Pradet-Balade.  Prax- Paris. 
Prudliomme-Havette . 

Quesnel. 


Ralbertl.  Ramel  (de).  RauUne.  Regnault 
Rellie  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Rlbot.  Rieunler  (amiral).  Riotteau.  Rispal. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéche). 
Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouland  (Seine- 
Inférieure).   Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Fèiielon  (de). 
Savary  de  Boaur^;ard.    Solages  (marquis  de). 

TtilHandier .   Temanx-Compans . 

Victor  Gay.  Vidal  de  8alnt-Urt>aln.  Vlellant 
(Armand).  VlHIers. 

ONT  TOTB  CONTRÏ  : 

MM.  AbOl-Vmmrd  (Vancluse).  Atmond  (Selne- 
et-Oise).  ATbert-Ponhdn.  Allard.  Allombert. 
Andrieu.  Arbouln.  Arène  (Eomianuel).  Arge- 
liés.  Armez.  ABttnm  (colond).  Aneontnrier. 
Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Barthou.  Basly.  Bandln  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Banlard .  Bazlllon.  Beanquier.  Béné- 
zech.  Bèrard  (Alexandre).  Bernard  (Paul) 
(Seine).  Bersez.  Berteanx.  Bertbelot.  Ber^ 
thet.  Berton.  Blzot  Blanc  (Henri)  (Hauto- 
LotrO).  Bompard  (Baoïd).  Bonard.  Bony- 
Ctstemes.  Bordler.  Bonie.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrai.  Bontard.  Boyer  (Antlde). 
Boysset.  Breton  (Jules-Lonis)  (Cher).  Breton 
(Selne-lnfériBwe).  Biieson  (Henl).  Brane. 
BwsMre. 

«adesat  CalUanx.  CaMnbao.  Canet.  Car- 
don. Caroand.  Gast^.  GastellaBe  (comte 
Boni  de).  GBstlllard.  Caavln.  €aTalgnac(Go- 
defroy).  CazaU.  CasauvielUi.  Gaze  (Edmond). 
Cère  (EmUe).  Chabert  (Rhdoe).  Chabrté 
^Adrien).  Gbambige.  Chambon.  Chamertat. 
Chudloux.  Chanoe.  Chapnis.  Cbaitoa  Bos. 
Chartes Cbabert(DrAiae).  Chartes-Gras.  Cba- 
ronnat  Chairayer.  Chassaing.  Chutenet 
(GaiUanme).  Ghausaln.  Chautemps.  Chau- 
viAn.  Chavet.  Chenavaz.  Ciuu^.  ChevlUon. 
auplnet.  Cliri8t<^le  (Albert)  (Orne),  aa- 
ment  (Clément).  Clédou.  CMmeotel.  Co- 
chery  (Georses).  Codet.  ColUard.  Compayré 
(Emile).  Constant.  Cornet  (Laoten).  Couyba. 
Cruppi. 

Dasqne.  OaoïoD.  David  (Albu)  (Indre}. 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  Debéva.  I»e- 
bussy.  Decker-Darid.  Decrals.  Defoatalne . 
Dejeante.  Delarue.  Delbet  Delcassô.  Deles- 
trao  (Gustave).  Délleux.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Denécheau.  Déribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Desfarges.  Deshayes.  Devèse.  De- 
vins. Dlslean.  Dorian.  Doumergue  (Gaston), 
Dron.  Drumont  (Edouard).  Dublef.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine). 
Dubulason .  Dufoor  (Jacques)  (Indre).  Dufour 
(Eugène)  (Isère).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Duaaime.  Du- 
tailly.  Duvau  (Jules). 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Estournelles  (d').  Euzlëre. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien),  iraure 
(Flrmln).  Fenal.  Femand  Bran.  F^ro. 
Ferrette.  FerrouL  Flqnet  Fleury-Ravarin. 
Florent.  Fonmlère. 

Gabriel-Dents.  Gacon.  Galley.  Gallot  (Yonne). 
Galy-Gasparrou.  Garnler.  Gauthier  (de  Cla- 
gny.)  Ofluvln.  Genêt.  GentlL  Gervals  (Seine). 
GervlUe-Réache.  Giacobbi.  Glrardln.  Girou. 
Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gous- 
sot.  Gouzy.  Gras  (Drôme).  Groasset  (Pas- 
chal).  Groussler.  Gueoeau.  Guleyssa.  Guil- 
lemet. Guyot- Des  saigne. 

Haussmann.  Hémon  (Finistère).  Henrlque- 
Duluc.   Herbet.    Heuzey.   Hoitz.  Hubbard. 
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HQbert.  HugoD.  Hugues  (CIotIs)  (Seine).  Hu- 
gues (Françots)  (Afsne).  Humbert. 

Irlart  d'Etchepare  (d'}.  tsambard.  Isambert 
(Gustave)  ■  Isnard. 

Jacob.  JaoueD.  JouMan  (Louis).  Joarde. 
Jumel. 

Rlotc.  KrausB. 

La  Batut  (tk).  Labussidre.  Laoluud.  La- 
ehtôie.  Lafferro.  Lagasse.  Laloge.  Lamendln. 
Lanessan  (de).  Laroze.  Lassalle.  Laaralne. 
LaureDQOQ.  Lebrun.  LeClecli.  Leffet  Legi- 
tlmus.  LëgUse.  Leglo?.  Le  Hérissé.  Lemas- 
son.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste (Eure).  Lesage.  Létang.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-GaronneV  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonoe).  Leygues  (Georges]  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Umouzain  -  Laplanehe .  Lockroy . 
Loriot.  Louis  Blano  (DrOme).  Looli  Martin 
(Var).  Loap. 

Magnlaudé.  Malaspina.  Marchai.  Haret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Tonne).  Mamé- 
JoulB.  Hassé.  Maurice  -  Faute.  Maymac. 
MeUlet  (L6o).  Menler  (Gaston).  Mensler  (Ju- 
les). Merloa.  Mesureur.  Michel.  Mlllerand. 
Millevoye .  Mirman .  Mollard.  HonfeulUard . 
Morel.  Morlot.  Mougeot.  Mougln.  Mu- 
teau. 

Narbonne. 

Odtlon-fiarrot.  OUva.  Ordinaire. 

Pajot.  Paliz.  Pams.  Papetier.  Pastre. 
Paul-Fanre.  Pelgaot.  Pelletan  (Camille).  Pa- 
rier (Germain)  (SaOne  -  et-Lolre).  Pôrier  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  '  PérilUer.  Pé- 
ronneau .  Perrln.  Peschaud.  Philippe . 
PouUan.  Pourquery  de  Bolsserin.  Pourtey- 
ron .   Puecb . 

Rabler  (Peroand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Renaolt-Morllëre.  Rendu  (Oise). 
Renou  (Seine).  Rleaid  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Ricard  (Louis)  ( Seine -infArieur^.  Richard 
(Pierre) .  Ri^uard.  Rlou .  RIt^s  .  Rivet 
(Gustave).  Robert  Snreouf.  Roch.  Rolland 
(Pyrénées -Orientales).  Rouanet.  Rousse 
(Charles).  Roux  (fiasses-Alpes).  Rozet  (Albin) . 
Rjiau.  Rublllard. 

Salis.  Sarrien.  Saumande.  Sauvanet.  Sem- 
bat.  SiblUe.  Slmyan.  Slrot  (César).  Sta- 
nlslas-Ferrand.  Surchamp. 

Théron.  Thlerry-Delanoue.  Iliomson.  Tl- 
phaine.  Tourgnol.  Tramu.  Trannoy.  TroulUot 
(Georges).  Turigny. 

Ursleur. 

Vacher  (Uon)  (Corrëze).  Vaillant.  Vallée. 
Vaux  (Pierre).  Vazellle.  Vigné.  Vlgonroux. 
VUle.   VUleJean.  Vlval.  Vivlanl. 

Walter.  Well-Mallez.  Wllson.  Wltt  (Con- 
rad de). 

Zévaës. 

n'ont  pas  pris  fart  adtotb  : 
MM.  Contant. 

Daudé.  Delaune.  Deschanel  (Paul). 
Ermant.  Etienne. 

Ferry  (Charles).   Fonmol.  François. 
Gabiat.  Gaffier. 
Mahy  (de). 

Pavle.  PonodlBorgo  (comte).  Praohe. 
Rouvler. 

Schneider  (Eugène). 
Thierry. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement): 
MM.  Dérouléde.  Marcel  Habert. 


ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Agonit  (comte  d*).  Anthlme-Hénard. 
Arenberg  (prince  d*).  Astier.  fiertoand.  Bo- 
rie.  Bondenoot.  BrogUe  (prinœ  de).  Brunei. 
Coaohfl.  Gomudet  (Creuse).  Cosmao-Dume- 
nez.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Fornl. 
GeUé.  Jonnart.  Laroche-Joubert.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).  Mathey.  Morinaud.  Noël. 
P88gual(Nord).  Quilbeuf.  Rey  (Emile).  Sar- 
raztn.  Sleard.  Sachetet.  TheuUer. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Cuneo  eCOrnano  à  far- 
tiele  4  {devenu  art.  s)  du  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d* ouoeioMon. 

Nombre  des  votants   506 

Majorité  absolue   254 

Pour  l'adoption   150 

Contre   356 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTR  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alicot.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'HéâlD.  Amodru.  Amous.  Audiffred. 
Aulan  (comte  d'].  Aymé,  baron  de  la  Chevre- 
Uére. 

Balsan.  Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul).  Benoist  (de).  Berger  (Georges). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Berry  (Georges). 
Blanc  (Edmond]  (Hautes-Pyrénées).  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougére  (Ferdinand).  Bou- 
gère  [Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (comte  de).  Brice  (  Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brlndeau. 

Cassagnàe  (Paul  de).  Chambrun  (marquis 
de).  Chevallier  (Emile).  Chlché  (Albert).  Ci- 
blel.  ClaudiDon.  Cochln  (Denys) (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Colle.  Comndet  (Vicomte) 
(S^ne-et-Oise). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delpeoh-Canta- 
loup.  Denis  (des  Landes)  Oerrien.  Desjar- 
dlns(Jules).  Drake  (Jacques).  Dnmas  (Julien). 
Dupuytoem.  Dnquesnay.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d").  EstourbelUon  (marquis  de  V). 

Fachaid.  Fenal.  Forest.  Fould  (Achille). 
Fonqnet  (Camille). 

Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Ca- 
lot (Jules]  (Loire-Inférieure).  Galpln  (Gaston). 
Gautret.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Gervatze 
(Meurthe  -  et-  Moselle) .  Gévelot .  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Goujon  (Julien)  (Seine-In- 
férieure). Gourd.  Grandmalson  (de).  Gulbert. 
Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Jacqnemin.  Jacquey  (général).  Jouart.  Jules 
Jatuzot. 

Xelsch.  Kerjégu  (J.  de).  Keroilartz  (marquis 
de).  Krantc  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanlel  (Henri).  Lanjuinals  (comte 
de).  Mrgentaye  (Rloustde).  LASies.  Lasserre 
(Maurice).  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lebrun. 
Lechevallier.  Legraod  (Arthur)  (Manche).  Le- 
mire  (Nord).  Le  Myre  de  Vllers.  Lerolle.  Les- 
ploay  (marquis  de).  Lévls-Mlrepoix  (comte  de). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Hassabuau. 
Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis  de).  Mé- 
Une.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lemberi  (  comte  de  ).  MoriUot  (Léon).  HousUer 


(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de).  Muzet. 

Néron-Bancel  (Emile). 

Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Papetier.  Pascal  (Gard).  Passy (Louis). 
Paulin-Méry.  Paulmler.  Pion.  PUchon.  ?o\n- 
caré (Raymond).  Pomereu  (comte  de).  Porteu 
(Armand).  Prache.  I^ax-Parls.  Prnd'bomme- 
Havette. 

Qnesnel. 

Ramel  (de).  RauUne.  Rrtlle  (baron  Amé- 
dée).  Rellle  (baron Xavier).  Rieunler  (amiral). 
Rlspal.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rogez.  Rohan 
(duc  de).    Ronland  (Selne-lnférieure).  Roy  de 

Loulay, 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint-Quen- 
tin (comte  de) .  Salignac-Fénelon  (de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène).  Sciages 
(marquis  de). 

TallHandler.    Ternauz  -  Compans.  Trannoy. 

Victor  Gay.    Vlellard  (Armand).  ViUiers. 

OHT  VOTÉ  COHTRI  : 

MM.  Abel-Bemard  (Vauoluse).  Almond  (Setne- 
et-OUw).  Albert -Poulain.  Allard.  Allombert. 

Andrieu.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
gellès.  Armez.  Astlma  (colonel).  Aucoutu- 
rier.  Augé. 

Baband-Lacroze.  Bachlmoot.  Balandreau. 
Barthou.  Basly.  Baudln  (Pierre).  Baudoo 
[  Oise).  Baulard.  Bazllton.  Beauquler.  Bé- 
nézeeh.  Bérard  (Alexandre).  Bernard  (Paul) 
(Seine).  Bersez.  Berteauz.  Berthetot.  Ber- 
thet.  Berton.  Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony- 
Clstwnes.  Bordier.  Borne.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (  Antlde  ). 
Boysset.  Breton  (Selne-lnrérleure).  Brisson 
(Henri).  Brune.  Bussière. 

Gadenat.  Calllanx.  Calvlnhae.  Canet.  Car- 
don. Garnaud.  Gastellu.  Castellane  (comte 
Boni  de).  GastUtard.  Cauvin.  Cavaignae  (Go- 
defroy).  Gazais.  Cazauvlellb.  Gaze  (Edmond'. 
Gère  (Emile).  Chabert (Rhône).  Chabrié(AdrieD,. 
Chambige.  Chamboo.  Gfaamerlat  Chandioui. 
Gbanoz.  Gtiapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (Drôme).  Charles-Gras.  Charonnat.  Char- 
ruyer.  Chass^ng.  Chasteoet  (Guillaume). 
Cfaausbier.  Chantemps.  Chauviére.  Chavet. 
Chenavaz.  Chenel.  Cbevlllon.  Choplnet  Chris- 
tophle  (Albert]  (Orne).  Clament  (Clément).  Clé- 
dou.  Clémentel.  Cocbery (Georges).  Godet.  Col- 
liard.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet 
( Lucien ).  Coûtant .   Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy. Deoker-Davld.  .Décrets.  Defontaiue. 
Dejeante.  Delarue.  Delaune.  Delbet.  Delcassé. 
Delestrac  (  Gustave  ) .  Détieux.  Delmas .  Oe- 
lombre  (Paul).  Denècheau.  Déribëré-Des- 
gardes.  Derveloy.  Desfa^s.  Deshayes.  De- 
vèze.  Devins.  Dlslean.  Dorian.  Doumei^e 
(Gaston).  Dron.  Dnunont  (Edouard).  Dubief. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Seine).  Dubulsson.  Dufour  (Jacques)  (Indre). 
Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles).  Donaime. 
Dutaltly.  Duvau  (Jutes). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Es^anyé.  Estoumelles^d').  Etienne.  Euxfëre. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Paure 
(Firmin).  Fernand  Brun.  Ferrera.  Ferrette. 
Ferrout,  Flquet.  Flenry-Ravarln.  Florent. 
Fournlère.  Fournot. 

Gabriel-Denis.  Gacoo.  GaCQer.  Gatley. 
Gallot  (Yonne;.  Galy-Gasparrou.  Garnler. 
Gauthier  (de  Ctagny],  Gaurln.  Genêt.  Gentil. 
Genrais  (Seine).  Gervllle-Réaehe.  Glaeobbl. 
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GiraMin.  Glrou.  Goujat  Goujon  fThéopUle) 
(Gironde).  Gousgot.  Gouzy.  GrftB  (DrOme). 
Grousset  (Pasohal).  Groasster.  Gueneau. 
Goieysse.  Guillemet  Guyot-Dossdgne. 

Haussmann.  Hèmon  (Finistère}.  Benrique- 
Daluc.  Herbet.  Heuzey.  HolU.  Hubbard. 
Hubert.  Hugoa.  Hugues  (Clovls)  (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Humbert. 

Iriart  d'Etchepare  (d'].  Isambafd.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaouen.  Jourdan  (Lonla).  Jourde. 
Joxé.  Jumel. 

Klotz.  KrauBS. 

La  Batut  (de).  Labusalère.  Lachaud.  La- 
chlèze.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Làroie.  Lassalle.  Lanralne- 
LauranQon.  Uvllle.  Le  Cleeli.  Leffet.  Legt- 
timus.  UgUee.  Leglos.  Le  HéHssé.  Le- 
masson.  L6on  Pommeraye.  Lepez.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lôtang.  Letroadeo. 
Levet  (Georges).  LevraUd.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonae).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhoplteau.  LImouialn-Laplanche.  Lockroy. 
Loriot  Louis  Blano  (Dr6me) .  Louis  (Martin) 
fVar).  Loup. 

Magniaudè.  Malaspina.  Mande.  Harclial. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Tonne). 
Maruâjouls.  Massé.  Haarlce-Paure.  Maymao. 
Melllet  (Léo).  Mentor  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlon.  Mesureur.  Hldiel.  MUie- 
rand.  Minnan.  HoUard.  MenteoUlard.  Mo- 
ret.  Morlot    Hongeot.  Hou^.  Muteau. 

Narbonne. 

Odtlon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot.  Palli.  Pams.  Pastre.  Paul-Faure. 
Pavie.  Peignot.  Pelietan  (Camille).  Périer 
(Grormaln)  (Baûne-et-Lolre).  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Pérlllier.  Péronneau. 
Perrin.  Pesctaaud.  Philippe.  PouUan.  Pour- 
query  de  Boisserln.  Pourteyron.  Puech . 

Rabier  (Fernaud).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Hazimbaud.  Regnault.  Re&ault  -  Morllère. 
Rendu  (Oise).  Renou  (Seine].  Ricard  (Heorl) 
(Côte-d'or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Blehaid  (Herre).  Bldouard.  lUon.  Rivais. 
Rivet  (Gustave).  Robert  Sunouf.  Roeh.  Rol- 
land (Pyrénées-Orientales).  Rouanet.  Rousse 
(Charles}.  Roux  (Basses-Alpes).  Rozet  (Albin). 
Ruau.  RobiUard. 

Salis.  Barrlen.  Saumande.  Sauvanet. 
Sembat.  Stbille.  Bimyan.  Slrot  (César). 
Stanislas- Ferrand.  Surcbamp. 

Théron.  TMerry-Delanoue.  Thomson.  TI- 
phaine.  TourgnBl.  Tramu.  Troulllot  (Georges). 
Tnrlgny. 

Uraleur. 

Vacher  (Léon)  (Gorréze).  Vaillant.  Vallée. 
Vaux  (Ptorre).  Vazeille.  Vigné.  VIgonronz. 
Ville.   ViUeJean.    VivaL  Vlvlani. 

walter.  Well-Uallez.  Wilson.  Wltt  (Con- 
rad de). 

Zévais. 

m'ont  pas  pris  part  ad  vote  : 
M.  Aynard  (Edouard). 

Bansard  des  Bols.  Barroia.  Bischoffslielni. 
Breton  (Jules-LouU)  (Cher).  Brlee  (René)  (Itle- 
et-Vllalne]. 

Christopfate  (Isère). 

Deschanet  (Paul).  Duboohet 

Ermant. 

Ferry  (Charles).  François. 
Gabiat.    Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Guérin  (lieutenant-colonel) .  Guillain. 
Harriague  Saint-Martin. 
Jules  Legrand  (Bassea-Pyrénéee). 
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Lannes  de  Hontebello.  La  Motgne. 
Hahy  (de).  Meyer.   Mlllevoye.  MonsseiTln. 
Uorerette-Lediav.  Motte. 
Orlol. 

Peimu.  PoBO  dl  Bo^  (comte).  PtaOet- 
Balode. 

Raibertl.   Rlbot   Rlottattt.    Roehe  (Jalos) 

(Ardâobe).  Rose.  Rouvler. 

Thierry. 

Vidal  de  SaintrUrbalB. 

ABaSNTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MM.  Déroulôde.  Marcel  Habert 

ABIETfTS  PAR  CONOÂ  : 

MM.  Agonit  (comte  d')-  Anthlme-HéneM. 
Ar»berg(prlnMd').  Astier.  Bertrand.  Boile. 
Boudenoot.  Broglle  (prince  da).  Brnnet.  Coa- 
ohe.  Conittdet  (Creuse).  Gounao-Diuoenez. 
David  (Henti)  (Lolr-et^ber).  Fontt  Oellé. 
Jonnart.  Laroche-Joubert.  Leror  <Arthur) 
(CÔte-d'Or).  Malhey.  Morlnaud.  Noël.  Pas- 
quai  (Nord).  Quilbeuf.  Rey  (fimlle).  Barra- 
zin.  Slcard.  flnchetet  Tbeuller. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  m  considération  de  V amendement 
de  M.  de  Gailhard^Baneel  à  Vartiele  4  (de- 
venu art.  s)  du  projet  dê  toi  relata  au 
contrat  tFasêoeiation. 

Nombre  des  votants   489 

Blajorité  absolue   245 

Pour  f  adopUon   1B4 

Contre   865 

La  Chambre  des  dépntés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÙ  POUR  : 

MH.  Adam  (Actiille).  Allcot.  Arnous.  Au- 
dlffred.  Aulan  (comte  d').  Aymé,  baron  de 
la  Chevrellère. 

Balsan.  Bann.  Baudryd'AssDn(de).  Beau- 
regard  (Paul).  Berger  (Georges).  Bernard  (Char- 
les) (Gironde).  Blano  (Edmond)  {Haules-pyrô- 
Bouctot.  Bougëre  (Ferdinand).  Bougôre  (Lau- 
rent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury 
(comte  de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
aelle) .  firindeau. 

Casaagnac  (Paut  de).  Ghambrun  (marquis  de). 
Chevallier  (Emile).  Chlehé  (Albert).  Ciblel. 
Claudinon.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Coehtn 
(Henry)  (Nord). 

Dansette  (Juin).  Daudé.  Oelpech-Canta- 
loup.  Denis  (des  Landes).  Denien.  De^ar- 
dins  (Jules).  Dubochet  Dumas  (JuUed).  Du- 
puytrem.  Duquesnay.  Diusaussoy. 

Elva  (comte  d').  EstourbelIIon  (marquis 
de  r). 

Forest.  Fould  (Achille).  Fouquet  (CamlUe). 
Fournoi. 

Gainer.  Gallhard-BaoceUde).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Julee)  (Loire-Inlérleure).  Galpln  (Gas- 
ton). Gautret  Gayraud.  Gérard  (baron).  Ger- 
valie  (Meurthe-et-Mosoito).  Gonidee  de  Trals- 
san  (comte  le).  Gontant-Blron  (comte  Joseph 
de).  Goojon  (Julien)  iSelne-lnférleure}.  Grand- 
maison  (de).  Guibert.  Guyard. 

Halgouet  (Ueutenant-colouel  du).  Harriague 
Saint-Martin. 


Jacqney  (général).  Jouart.  Jules  Jaluzot. 
Jnles  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kflrjégu  (J.  de).  KeroUartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marqn  de).  Lanjnlnals  (oomte  de].  Largen- 
taye  (Rlonst  de).  Lasies.  LaviUfl.  Leeheval- 
lier.  Legrand  (Arthnr)  (Hanche).  Lemlre 
(Nord).  Le  Hyre  de  Vilers.  Lerolle.  Lespinay 
(marquisde).  Lévis-Mirepolt (comte de).  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Massabuau. 
MauMce  Blnder.  Maussabré  (marquis  de). 
Honsservin.  Mootaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Muzet 

Néron-Baooel  (Emile). 

Ornano  (Guneo  d').  Onvré. 

Pain.  Paséal  (Gard).  Paulln-Méry.  Pion. 
Pllchon.  Pomereu  (oomte  de).  Pûrteu(Ar- 
tnand).  Prêche.  Pradet-BaUde.  Praz-PaHs. 

Quesnel. 

Ramel(de].  RauUne.  ReiUe(baron  Amédée). 
Reiile  (baron  Xavier).  Rleunier  (amiral).  Hls- 
pal.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duo  de). 
Rouland  (Selne-Inférieure).  Roy  de  Lolilay. 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beaur^ard. 
Schneider  (Eugène).  Bolages  (marqiUa  de). 

Tallltandier.  Temant-Gonvans. 

Vidal  de  Salnt-Orbiln.  VUIlers. 

ONT  VOT*  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard  (Vauoluse).  Aimond  (Seine- 
et-Olsa).  Albert-Poulain.  AUard.  AUombert. 
Andrleut  Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geUèa.  Armez.  Aitlma  (oolonel).  Aoeoutu- 
rler.  Angé. 

Babaud-Laeroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Barthou.  Basly.  Baudln  (Merre).  Baudon 
(Dise).  Beulard.  Bazillon.  Beauquier.  Béné- 
zech.  Bérard (Alexandre),  Bemard(PBul)(SeinB). 
Bersez.  Berteaox.  fierthelot  Berthet  Ber- 
ton.  Bizot  Blanc  (Hâbri)  (Haute-Loire  ).  Bom- 
pard  (Raoul).  Bonard.  Bon y-CI sternes.  Bor- 
dler.  Borne.  Bourgeois  (Léon)  (Marne) .  Bour- 
rât- Boutard.  Boyer  (Àntide).  Boysset  Bre- 
ton (Jules-Louis)  (Cher).  Breton  (Belne-Intè- 
rleure).  Briaton  (Hei&H).  Brune.  Busalèra. 

Cadenat.  OalUaux.  CalYlDhac.  Canet  Car- 
don. Camaud.  Oastelln.  Caatellane  (oomte 
Bont  de).  Castillard.  Gauvin.  Cavaignao  (Oo- 
defroy).  Gazais.  Gaïauvlellh.  Gaze  (Edmond). 
Gère  (Emile).  Chabert  (Rhône).  Chabrlé 
(Adrien).  Chamblge.  Chambon.  Chamerlat. 
Chandloux.  Chanoz.  Qhapuls.  Chartes  Bos. 
Charles  Chabert  (DrOme).  Charles-Gras.  Gha- 
ronnat  Cbarruyer.  Cbassalng.  Ghastenet 
(Guillaume).  Chaussler.  Cbautsmps.  Gbau- 
vière .  Obavat.  Ghenavai .  Chanel.  Chevil- 
Ion.  Chopinet.  Chrlatophle  (Albert)  (Orne). 
Oammt  (Qlément).  Gtédou.  ClémenteL  Co- 
chery  (Qeo^i).  Godet  GolUard.  Compayré 
(Emile).  Oenstant  Cornet  (Lueton).  Couyba. 
Cruppl. 

Daaque.  Dauson.  Da^d  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  Oebève.  De- 
bussy. Decker-David.  '  Decrais.  Defontalne. 
Dejeante.  Delarue.  Delaune.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delestrac  (Gustave).  Délleux.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  DenScheau.  Dârlbéré-Des- 
gardes.  Derveloy.  Desfarges.  Desbayes.  De- 
vèze.  Devina.  Disleau.  Dorian.  Ooumergue 
(Gaiton).  Drake  (Jacques).  Droo.  Drumont 
(Edouard).  DnbleL  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Seine).  Dutour  (Jacques)  (In- 
dre). Dutonr  (Eugène)  (lière).  Dnjardln- 
Beaumetz.  Dulan  (Constant).  Dûment  (Char- 
les).   Dunalme.    DutalUy.  Duvan  (Jules). 

Eilea-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 
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Ennant  Escanyé.  EBtoiirneIleB(d'].  Etienne. 
Euzlëre. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien),  Faure 
(Flnnin).  Fenal.  Femand  Bran.  Ferrera. 
Ferrette.  Ferroal.  Flquet-  Fleary-RaTuln. 
Florent  Fournie. 

GabrleNDenls.  Guon.  Galley.  Gattot 
(Yonne).  Galy-Gaspairon.  Gamler.  Gauthier 
(de  Clagny).  Gauvln.  Genêt.  Gentil.  Gemls 
(Seine).  Gerville-Réache.  Glacobbl.  Girardin. 
GlTou.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
GousBot.  Goazy.  Gras  (Drôme).  Grouseet 
(Paschal).  Groussier.  Gueneaa.  Gnleysse. 
Guillemet.   Guyot-Desalgne . 

Hanssmann.  Hémon  (Finfstân).  Henrique- 
Dnlue.  Herbet.  Henxey.  Holtz.  Hubttazd. 
Hubert.  Httgon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Hugues  (FranQoU)  (Aisne).  Humbert 

Irlart  d'EtcIiepare  (d*).  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacquemln.  Jaouen.  Jourdan  (Louis). 
Jourde.  Jumel. 

Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussltea.  Laohanâ.  La- 
oUèie.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  L&men- 
dln.  Lanessan  (de).  Larose.  Lassalle.  Lau- 
ralne.  Laurençon.  Lsbret.  Lebrun.  Le 
Clec'h.  Leffet.  LeglUmus.  LâgUse.  Leglos. 
Le  Hérissé.  Lemasson.  Le  Molgne.  Léon 
Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Létang.  LeTroadec.  Levet  (Georges). 
LoTraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygne  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
mouzaln-Laplanche.  Lockroy.  Loriot.  Louis 
Blano  (Drftme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Hagnlaudé.  Malaspina.  Mando.  Marchai. 
Maret  (Henry).  Martin  (BieuTenn)  (Yonne). 
Maruéjouls.  Massé.  Maurice-Faure.  Maymac. 
MelUet  (Léo).  Henier  (Gaston).  Mercier  (Joies). 
Merlou.  Mesureur.  Michel.  Mlllerand.  Mir- 
man.  Mollard.  HonfeuiUard.  Morel.  Morillot 
(Léon).  Moriot.  Mougeot.  Hougln.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Muteau. 

Narbonne. 

Odllon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Papeller.  Pastre.  Paul- 
Paure.  Pavle.  Pelgnot.  Pelletan  (Camille). 
Pérler  (Germain)  (Saône-et-LoIre).  ■  Périer  de 
Larsan  (comte  dn)  (Gironde).  Périlller.  Péron- 
neau.  Perrln.  Pesctiaud.  Plillippe.  Polncaré 
(Haymond).  PouUan.  Pourquery  de  Bolsserln. 
Pourteyron.  Prud'homnerHaTette.  Puech. 
.  Rabier  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Regnault.  Renanlt-Morlière.  Rendu 
(Oise).  Renou  (Seine).  Ricard  (Henri)  (Câte- 
d'Or).  Ricard  , (Louis)  (Seloe-Inférleure).  Ri- 
chard (Pierre).  Rldouard.  Riotteau.  Riou. 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Robert  Surconf. 
Rocb.  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Roux  (Basses-Alpes).  Rozet 
(Albin).  Ruau.  Rublllard. 

Saint  (Charles).  S^s.  Sarrien.  Saumande. 
Sauvanet.  SenUiat  SlblUe.  Slmyan.  Sirot 
(César).  Stanislas-Ferrand.  Suroliamp. 

Théron.  Thlerry-Delanoue.  Thomson.  Tl- 
phaine.  Tourgnol.  Tramu.  TroulUot (Georges). 
Turigny. 

Ursleur. 

Vacher  (L6on)  (Corréze).  VatUant.  Vallée. 
Vaux  (Pierre).  VasalUa.  Vign6.  VIgouroui. 
Ville.   VlUeJean.  VivaL  Vivianl. 

Walter.  Well-MaUez.  WUson.  Witt  (Con- 
rad de). 

Zévaèfl. 


N  ONT  PAS  PttlS  PART  AU  VOTE  : 

MU.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 
Amodm.  Ayoard  (Edouard). 

Bansard  des  Bois.  Barrols.  Benolst  (de). 
Beniy  (  Georges  ) .  Blschoffshelm .  Boucher 
(Henry),  Brice  (René)  (lUe-et^Vllalne). 

Christophle  (Isère).  Colle.  Comudrt  (vi- 
comte) (Seine-et-Oise).  Goûtant. 

Deschanel  (Paul).  Dubulsson. 

Fachard.  Ferry  (Charles).  François. 

Gabiat .  Gévetot .  Gourd.  Gnêrin  (Uente- 
nant-coionel).  GulU^. 

JoxÔ. 

Kelsoh.  Krantz  (Camille). 

Laniel  (Henri).  Lannes  de  Hontebello.  Las- 
serre  (Maurice).  Lebaudy  (Paul). 

Mahy(de).  Uéllne.  Meyer.  MlUevoye.  Mios- 
sec.  Morontte-Ledien.  Motte. 

OrioL 

Passy  (Louis).  Paulmler.  Perreau.  Pono 
di  Borgo  (comte). 

Ralbertl.  Rlbot.  Roche  (Jules)  (Ardôcbe). 
Rogez.  Rose.  Rouvler. 

Saint-Quentin  (oomte  de).  SaUgnac-Fénelon 
(de). 

Thierry.  Trannoy. 

Victor  Gay.  Viellard  (Armand). 

ABSBNTS 

(Art.  116  du  règlement): 
MM.  Déroulède.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Agonit  (comte  d'].  Antblme-Ménard. 
Arenberg  (prince  d').  Astier.  Bertrand.  Bo- 
rie.  Boudenoot  Broglie  (prince  de).  Brunet. 
Coache.  Comudet  (Creuse).  Cosmao-Dume- 
nes.  David  (Henri)  (Lolr-et-Gber).  Foml. 
Gellè.  Jonnart.  Laroche- Joubert.  Leroy 
(Arthur)  (CÔte-d'Or).  Mathey.  Morinaud. 
Noôi.  Pasqual  (Nord).  Quilbeuf.  Rey  (Emile). 
Sarrasin.  Sieard.  Suohetet.  Theuller. 


SCRUTIN 

Sur  famendmtnt  de  M.  Cuneo  d'Omano  à  Var- 
licle  5  (devenu  art.  «)  «Ut  projet  de  loi  re- 
latif au  flonfraf  d'ouMiotton. 

Nombre  des  votants   493 

Majorité  absolue   250 

Pour  l'adoption   92 

Contre   406 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÉ  poua: 

MM.  Adam  (Achille).  Amous.  Aulan  (comte  d'). 
Balsan.  Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  Be- 
nolst (de).  Bernard  (Charles)  (Gironde).  Berry 
(Georges).  Blanc  (Edmond;  (Hautes-Pyrénées). 
Bougôre (Ferdinand).  Bougère(Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de). 
Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Cassagnac  (Paul  de).  Chlehé  (Albert).  Ci- 
blel.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord). 

Daosette  (Jules).  Daudé.  Delpech-Cantaloup. 
Denis  (des Landes).  Oerrten.  Desjardlns  (Jules). 
Dumas  (Julien).  Dupnytrem.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d').  EstourbelUon  (marquis  de  V). 

Forest.  Pould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 


Gailhard-Banoel  (de).  Galot  (Jules)  (Loire* 
Inférieure).  Galpln  (Gastra).  Gayraud.  Gérard 
(baron).  Gonldec  deTraissan(oomtele).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Qulbert. 

Halgouet  (iieutenant-oolonel  du). 

Jacquey  (général). 

Keroilartz  (marquis  de). 

La  fiourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjulnals  (comte  de).  Largen- 
taye  (RIoust  de).  Lastes.  Ugrand  (Arthur) 
(Manche).  Lemire  (Nord).  Lerolle.  Lespinay 
(marquis  de).  Lëvis-Mîrepolx  (comte  de).  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Massabuau. 
Uaurice  Eluder.  Maussabré  (marquis  de). 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Omano  (Cuneo  d'). 

Pabi.  Passy  (Louis).  Panlln-Méry.  Paulmler. 
PIou.  Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Porteu 
(Armand).  Prax-Parls. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier)  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rogez.  Rohan  (duc  de).  Roy  de 
Loulay. 

Salnt-Harthi  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Savary  de  Beaurogard.  Schneider  (Eugène). 
Solages  (marquis  de). 

TalUiandier. 

Victor  Gay.  VOliers. 

ONT  TOTÉ  GONTU  : 

MM.  Abel-Bernard(Vaucluse).  Almond  (Seine- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  AUard.  Ailombert. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hênln.  Amodru. 
Andrieu.  Arboulo.  Arène  (Emmanuel),  Arge- 
liès.  Armes.  Astima  (colonel).  Aucouturier. 
Audiffrod.  Attgé.    Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.  Bacbimont.  Balandreau . 
Bansard  des  Bols.  Barrols.  Barthou.  Bady. 
Baudin  (Plerro).  Baudon  (Oise).  Baulajrd.  Ba- 
zillon.  Beauquler.  Beanngard  (Paul).  Béné- 
zeoh.  BArard  (Alexandre).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Bersez.  Berteanx.  Bertfaelot.  Berihet.  Ber- 
ton.  Blschoffshelm.  BIzot.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Booard.  Bony- 
Clsternes.  Bordier.  Borne.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Boyer  (Antlde).  Boysset.  Breton 
(Jules-Louis)  (Cher).  Breton  (Seine-Inférieure). 
Brice  (René)  (llle-et-Vilaine).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri).   Brune.  Bnssière. 

Cadenat.  CaiUaux.  Calvlnhae.  Canet.  Car- 
don. Garnaud.  Castelin.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castlllard.  Cauvin.  Gavaignac  (Go- 
defroy).  Casais.  Cazauvleilh.  Case  (Edmond). 
Cèro  (Emile).  Cbabflrt(Rbftne).  Chabrié  (Adrien). 
Chamblge.  CUiambon.  Chambrun  (marquis 
de).  Charaerlat.  Cbandioux.  Chanos.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Chartes  Chabert  (Drûme). 
Charles-Gras.  Charonnat.  Cliarruyer.  Chas- 
saing.  Chastenet  (Guillaume).  Chaussier.  Chau- 
temps.  Chauviôre.  Chavet.  Chenavaz.  Che- 
nal. Chevallier  (Emile).  Chevlllon.  Ghoplnet. 
Christophle  (Albert)  (Orne).  Cbristophle  (Isère). 
Clament  (Clément).  Clédou.  aémentel.  Co- 
ch^ry  (Georges).  Codet.  Colle.  Colliard. 
Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet  (Lu- 
cien). Cornudet  (vicomte)  (Seine- et -Oise). 
Coûtant.   Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzûn.  David  (Albui)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  Debéva  De- 
bussy. Decker-Davld.  Deerals.  Defontalne. 
Dejeante.  Deiarue.  Delaune.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delestrac  (Gustave).  Déllenx.  Dehna;. 
Delombre  (Paul).  DenCchean,  Dérii>éré-Des- 
gardes.   Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  De 
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Téze.  Devina.  Dfsleau.  Dorian.  Doumergue 
(GastOQ).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dramont 
(Edouard).  Dnbiet.  Dubois  (Victor)  (de  Drenz). 
Dubois  (Emile)  (Seine).  Daboisson.  Dufour 
(Jacques)  (ladre).  Dutoni  (Eugèue)  (Isire). 
Dujardln-Beaumets.  Dnmout  )ChBrle8).  Du 
nalme.  DutaiUy.  Duvan  (Jutes). 

Ellez-Evranl.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escsayé.  Estournelles  (d'}.  Etienne. 
Euzlère. 

Fanlen  (Achille).  Parjon  (Adrien).  Faure 
(Flrminj.  Fenal.  Femand  Brun.  Ferrero.  Per- 
rette.  FerrouLFlquet.  Flenry-Ravarin.  Flo- 
rent. Fournière. 

Gabriel -Denis.  Gacon.  Gaillard  (Jules). 
Galley.  Gallot  (Yonne).  Galy-Gasparron.  Gar- 
nler.  Gauvln.  Genei  Gentil.  Gervais  (Seine). 
Gerraize  (Meurthe-et-Moselle).  GerrlUe-Réache. 
Gévelot.  Glftoobbi.  GicanUn.  Giron.  Goujat. 
Goujon  (Julien)  (Selne-Ioférlenre).  Ooussot. 
Gouzy.  Gras  (DrAme).  Giousset  (Pasebai). 
Gronssler.  Gueneau.  Guërln  (lieutenant- 
colonel).  Guleysse.  GulUaln.  Guillemet  Guyot- 
Dessalgne. 

Hëmon  ^Finistère).  Henrlque-Duluc.  Herbet. 
Heuzey.  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hngon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (François) 
(Aisne).  Humbert. 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaequemln.  Jaouen.  Jouart.  Jour- 
dan  (Louis).  lourde.    Jules  Jaluzot  Jomel. 

Kelsch.  Kerjègn  (J.  de).  Klots.  Rrantz 
(Camille).  Krauss. 

La  Batut  (de).  I^bussiëre.  Lacfaaud.  La- 
chlèze.  Lafferre.  Lagaase.  Ijioge.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Lannes  de  Hontebello.  Laroze. 
Lassalle.  Lasserre  (Maurice).  Lauralne.  Lau- 
ronçon.  Laville.  Lebandy(I^nl}.  Lebret.  Lebrno. 
LeClee'b.  L^ffet.  Legltlmus.  Leglos.  Le  Hé- 
rissé. Lemasson.  Le  Holgne.  Léon  Pomme- 
raye.  Lepeis.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
Létang.  Le  Troadec-  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et^aronne).  Lhoplteau.  Limonzaln-La- 
planche.  Lockroy.  Loriot.  Louis  Blanc  (Drôme). 
Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magnlaudé.  Malaspina.  Uando.  Marchai. 
Uaret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Ma- 
ruéjonls.  Massé .  Maurice- Faure.  Maymac. 
Méline.  Helliet  (Léo).  Menler  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Mesureur.  Meyer.  Mi- 
chel. MlUerand.  Mlrman.  Mollard.  Monfeull- 
lard .  Morcrette  -Ledieu.  Morel.  MoriUot 
(Léon).  Morlot  Hotte.  Mougeot.  Hougtn. 
Houstier  (maninls  de).  Muteau.  Muzet. 

Narbonne. 

Odilon-Barrot.  Olive.  Ordinaire.  Orlol. 

Pajot.  Pallz.  Panu.  Papeller.  Pascal  (Gard). 
Pastre.  Paul-Faure.  Pavle.  Pelgnot.  Pelletan 
(Camille).  Pérter  (Germain)  (Saâne-et-Lo4re). 
Périmer.  Péronneau.  Perreaa.  Perrln.  Pes- 
chaud.  Philippe.  Polncaré  (Raymond).  Pour- 
query  de  Boisserln.  Pourteyron.  Prad'homme- 
Havette.  Puech. 

Rabier  (Femand).  Ragot  Ralbertl.  Hajon 
(Claude).  Razlmbaud.  Regnault  Renault- 
Morllëre.  Rendu  (Mse).  Renon  (Seine).  Rlbot 
Ricard  (Henri)  (COte-d'Or).  Ricard  (Louis) 
(Seine-inférieure).  RiiAard (Pierre).  Rldooard. 
Rloiteau.  Rlon.  RlspaL  Rivais.  Rivet  (Gus- 
tave). Robert  Surcoût  Roch.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rose. 
Roaanet.  Rousse  (Charles).  Rouvler.  Roaz 
(Basses-Alpes).  Bozet  (Albin).  Ruan. 

Saint  (Charles}.  SaUs.  Sarrlen.  Sanmande. 


Sauvanet.  Sembat  Slbllle.  Simyan.  Slrot 
(César).  Stanislas-Ferrand.  Snrchamp. 

Théron.  Thiexry-Delanone.  Thomson.  Tl- 
phalne.  Toorgnol.  Tninu.  Traniur.  Troulllct 
(Georges;.  Turiguy. 

Vrsleur. 

Vacher  (Léon)  (Corrâse).  Vaillant.  Vallée. 
Vaux  (Pierre).  VazeUIe.  Vlgné.  Vigourooz. 
ViUe.  VlUejean.  Vival.  Vlvlani. 

Walter.  Well-MaUez.  Wllson.  "Witt  (Con- 
rad de). 

ZéTaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTl  : 

MM.  Alicot.    Aymé,  baron  de  la  Chevrellére. 

Berger  (Georges). 

Claudlnon. 

Deschanel  (Paul).  Duboohet  Dulau  (Cons- 
tant). Duquesnay. 

Fachard.  Ferry  (Charies).  Fonmol.  Fran- 
çois. 

Gablat.  Gafder.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tret  Gontaut  Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Théophlie)  (Gironde).  Guyard. 

Harrlague  Saint-Martin.  Haussmann. 

Jozé.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Lanlel  (Henri).  LecbevtlUer.  Légllse.  Le 
Hyre  de  VUers. 

Maby(de).  UUlevoye.  Ulossec.  Monsser- 
vln. 

Ouvré. 

Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Poul- 
lao.  Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Praehe.  Pradet- 

Balade. 
Quesnel. 

Rleunier  (amiral).  Rouland  (Belne-lnférieure). 
Hublltard. 
Sallgnac-Fénelon  (de). 
Temauz-Compans .  Thierry . 
Vidal  de  Salnt-Urbaln.  Vlellaid  (Armand). 

ABSINT8 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MM.  Déronléde.  Blaroél  Habert 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Agoult  (comte  d').  Anthlme-Ménard. 
Arenberg  (prince  d').  Astler.  Bertrand.  Bo- 
rle.  Boudenoot.  Broglle  (prince  de).  Brunot 
Coache.  Cornudet  (Creuse).  Cosmac-Dume- 
nez.  David  (Henri)  (Loir  et-Gher).  Forni.  GeUé. 
Jonnart  Laroche-Joubert.  Leroy  (Arthur) 
(CÔte-d'Or).  Mathey.  Morinaud.  Nofil.  Pas- 
quai  (Nord).  Qnllbeuf.  Rey  (Emile).  Sarrazin. 
Slcard.  Suchetet.  Theulier. 


SCRUTIN 

Sur  ^amendement  de  M.  Baron  à  Vartiete  s 
(devenu  art.  6)  du  pntjet  dâ  M  r^i^  au 
contrat  d'association. 

Nombre  des  votants   &80 

Majorité  absolue   266 

Pour  l'adoption   204 

Uïntro   386 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

0>'T  VOTÉ  POtJH  : 

MM.  Adam  (AehiUe).  AUoot.  Alsaee  (eomte 
d'),  prlnoe  d'Hénln.  Amodru.  Arnons.  Au- 
dlffred.  Aulan  (comte  d  ).  Aymé,  baron  de  la 
Chevrellére;  Aynard  (Edouard). 


Balsan.  Bansard  des  Bols,  ttttrob.  Bbezo1>> 
Baudry  d'Asson  (de).  Beaorégard  (hnl].  Bfr- 
noist  (de).  Be^er  (Georges).  Berry  (Gooi^nOu 
Blschoffsheim.  Blano  (Edmond)  (Haates  Pyré* 
nées).  Boucher  (Henry).  Boueto*.  Bcngérv 
(Ferdinand).  Boagére  (Laurent)^  Ban^aoi» 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de).  Brtca 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René)  (llle- 
et- Vilaine) .  Brlndeau . 

Cassagnac  (Paul  de).  CaoTln.  Cavalgnac 
(Godefroy).  Chambrun  (marquis  de).  Che- 
vallier (EmUe).  ChrlBtophla  (Albert)  (Orne). 
Chrlstophle  (Isère).  Clbiel.  Claudlnon.  Clédon> 
Cochln  (Denys)  (Seine).  Gochin  (HewT)  (Nord). 
Colle.  Cornudet  (vicomte)  (Seine-et-Olse). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delombre  (Paul). 
Delpech-Gantaloup.  Denis  (des  Landes).  Bé- 
ribéré-Desgardes.  Derrlen.  Desjardlns  (Jo- 
ies). Drake  (Jacques).  Dabochet.  Dubois 
(Vletra)  (de  Dreuz).  DnmaB(Julien).  Dupuy- 
trem.  Duquesnay.  Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d*).  Ermant  Estourbdllon  (mar- 
quis de  1'). 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Fenal.  Pernand 
Brun.  Forest.  Fould  (Achille).  Fonquet  (Ca- 
mille). Fournol. 

Gablat.  Gafller,  Gallhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules)  (Lolre-tnférleure). 
Galpln  (Gaston).  Gautret.  Gayraud.  Gérard 
(baron).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Géve- 
lot.  Gonideo  de  Tratssan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (eomte  Joseph  de).  Goujon  (Julien) 
(Selne-Inférienre).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Guérln  (Ueutenant-GOlOBel).  Guibert  Gull- 
laln.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenaaVoolonel  du).  Harriague 
SaiDt-Martln.  Haussmann.  Heuzey. 

Irlart  d'Etchepare  (d'), 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jouart.  Joxé. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
aées. 

Kelsch.  Kerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (mar- 
qué de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Laohièze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lanlel  (Henri).  Lan- 
Julnals  (comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
gentaye  (Rionst  de).  Lasles.  Lasserre  (Man- 
rlce).  Lebaudy  (Paul).  Lebret-  Lebrun.  Le- 
obevalUer.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lemlre 
(Nord).  Le  Molgne.  Le  Myre  de  Vllers.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesplnay  (marquis  de). 
Lévls-Mlrepoiz  (comte  de).  Loriot.  Loyer. 

Macka'u  (baron  de).  Magne.  Mando.  Has- 
sabuau.  Maurlce-Binder.  Maussabré  (marquis 
de).  Méline.  Meyer.  Miossec.  Monsservio. 
Montatgu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Morcrette-Ledtea.  MoriUot  (Léon).  Motte. 
Moustier  (marquis  de).  Mnn  (comte  Albert  cto). 
Muzet. 

Néron-Banoel  (Emile). 

Orlol.  Omano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Papeller.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
Paulmler.  Perreau.  Peschaud.  Piou.  .  Plichon. 
Polncaré  (Raymond).  Pomeren  (comte  de). 
Porteu  (Armand).  Poollan.  Pozzo  di  Borgo 
(comte).  Prache.  Pradet-Balade.  Praz-Parls. 
Prud'homme-Havette. 

QuesneL 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rautlne.  RelUe  (ba- 
ron Amédëe).  Rellle  (baron  Xavier).  Renault- 
Morllère.  Rilwt.  Rleunier  (amiral).  Riotteau. 
Rtspal.  Roche(Jules)  (Ardèche).  Rogez.  Rohan 
(duc  de).  Rose.  Rouland  (Selne>Inrérieure). 
Rouvler.   Roy  de  Lonlay. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Salnt- 
({nentin  (comte  de).  Sal^ac-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beanregard.  Schneider  (Eugène). 
SlblUe .  Soli^B  (marqois  de) . 
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TailUindier.  Teinaux  -  Compans.  Ttileny. 
Thterry.pelanoue.  Trannoy. 

Victor  G«y.  Vfdalde  Salnt-Urbaln.  VieUud 
(AmuDâ).  VlgourOQZ.  VJUien. 

OHT  TOTt  G«rnui  : 

MM. Abel-Bernard  (Vaucluse).  Aimond  (Selim- 
et-Otse).  Albert-Poulain.  AUard.  AUombert. 
AndrlQU.  Aibouin.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
liës.  Armez.  AsUma  (colonel)-  Aucouturler, 
Ang6. 

Babaud-Ucnzâ.  BacbUnoot.  Balaodreaa. 
Barthoa.  Batly.  Baadin  (Pierre).  Baadon 
(Oise).  BaiHard.  Beanquler.  BAnfoeob.  B6- 
rard  (Alexandre).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Bersez.  Berteaux. 
Berthelot.  Bertbet.  Berton.  Bisot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bo- 
nard .  Bony-Claternea .  Bordler .  Borne.  Bour* 
geols (Léon) (Marne).  Bourrât.  Boutard-  Boyer 
Antlde).  Boygset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Breton  (Selne-Jnférieure).  Brlsson  (Henri). 
Brune-  Bussiôre. 

Cadeoat.  Caillauz.  Calvlnhac.  Canet.  Car- 
don. Carnaud.  Castelln.  Caatellaoe  (comte 
Boni  de).  CaatlUard-  Cazals.  Cazauvleilh. 
Gaze  (Edmond).  Cëre  (Emile).  Chabert 
(RhOne).  GhftbrIA  (Adrien).  Cfaamblge.  Cham- 
bon.  (HiamerUt.  Chandlonz,  Chanoz.  Cba- 
puis.  Charles  Bog.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charles-Gras.  Charonnat.  Cbarruyer.  Chas- 
saing.  Chastenet  (Guillaume].  Cbanssler. 
Chautemps.  Cbauvière.  Cbavet.  CtienaTaz. 
Chenel.  Chevlllon.  ChlchA  (Albert).  Choplnet. 
Clament  (  Clément  ).  Clémentel.  Gocbery 
(Geoi^es).  Godet.  CoUlard.  Compayré (Emile). 
Constant.  Cornet  (Lucien).  Couyba.  Crupp!. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (lodre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debève.  De- 
bussy. Decker-Davld.  Decrais.  Defontaine. 
Dejeante.  Delarne  Oelbet.  Dalcassé.  Deles- 
tr&c  (Gustave}.  Délieux.  Delmaa.  Denftcbean. 
Derveloy.  Desfftrges.  Deshayes.  Derëze.  De- 
vins. Dlslean.  Dorian.  Doumergue  (Gaston). 
Dron.  Drumont  (Edouard).  Dublef.  Dubois 
(Emile)  (Seine),  Dnbulsson.  Dufour  (Jacques) 
(Indre).  Dufour  (Eugène);  (Isôre).  Dujardln- 
Beaumetz.  Dnlau  (Constant)-  Dumont  (Charles). 
DutalUy. 

Ellei-Evrard.    Emile  CSiauvin.  Empereur. 


Esoanyé.  EstonmeUeB(d').  Etienne.  Euzlâre. 

Fanlen  (AchtUe).  Faure  (Flrmln}.  Ferrero. 
Farrette.  Femiul.  Flquet.  Florent.  Four- 
nlôre, 

Gabriel  -  Dents  .  Gacon .  GoUey  .  Gallot 
(Yonne).  Galy-Gasparrou.  Garnier.  Gauthier 
(deClagny).  Gauvin.  Genêt.  GentîL  Gervaia 
(Seine).  Gerville-Rdache.  GUcobbi.  Glrardln. 
Glrou.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Goussot  Gouzy,  Gras  (Drôme).  Grousset 
(Pascbal).  Groussler.  Gueneau.  Guieysae. 
Guillemet.  Guyot-Des saigne. 

Hémon  (Finistère).  Uenrique-Duluc.  Herbet. 
Holtz.  Hnbbard.  Hubert  Hugon.  Hugues 
(Glovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Hombert 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 
Jacob.  Jaouen.  Jonrdan  (Louis).  Jourde. 
Jumel. 
Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Lagasse.  Laloge  Lamendin.  Laneasan 
(de).  Lareie.  Laasalle.  Lauralne.  Laurençon. 
Lavllle.  Le  Clec'h.  Uffet.  Legittmus.  Lé- 
gllse.  Leglos.  Le  Hérissé.  Lemaesou.  Léon 
Pommeray.  Lepez.  Lesage.  Létang.  Le  Troa- 
dec.  Levet  Georges).  Levrand.  Laygue  (Ho. 
neré)  (Haute-Owmne).  Leygne  (Raymtmd) 
Haute-Garonne).  Leygnes  (Geôles)  (Lot-et- 
GaFonae).  Lhapitean.  Limonzaln-Laidandie. 
Lockroy.  Louis  Blanc  (Drôme).  Louis  Martin 
(Var).  Loup, 

Magolaudé.  Halasplna.  Haroha).  .Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Marué- 
Jouls.  Masaé.  Maurlce-Faure.  Maymac.  Mel- 
Ilet  (Léo).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mesureur .  Michel.  HiUerand .  Mir- 
man.  [MoUard.  Monfeuillard.  Horel.  Moriot 
Mongeot.  Mougln.  Muteau. 

Narbonne. 

Odllon-BaiTot.  Ollre. 

Pajot.  Pallz. .  Pams.  Pastre.  Panl-Faure. 
PauUn-Hiry.  Pavle.  Pelgnot.  Pelletao  (Ca- 
mlile).  Périer  (Germain)  (Sadne-0t-Lolre).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Périmer. 
Përouneau.  Perrln.  Philippe.  Pourquery  de 
Boisserin.   Poorteyron.  Puech. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Ra|on  (Claude). 
Razlmbaud.  Begnault  Rendu  (Oise).  Renou 
(Seine).  Bicard  (Henri)  (COte-d'Or).  Ricard 
(LouU)  (Seine-Iuf6rleure].   Rtchvd  (Pierre). 


Rldouard.  Rlou.  Rivais.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Roche  (Bmest)  (Seine).  Rolland  (Pyré- 
oées-Orientalee).  Ronanet.  Rousse  (Charles). 
Roux  (Basses-Alpes).  Ruau. 

Salis.  Sarrien.  Saumande.  Sauvanet.  Sem- 
bat.  Simyan.  Slrot  (César).  Stanislas -Fer- 
rand.  Surchamp. 

Thèron.  Thomson.  Tlphalne.  Tonrgnol. 
Tramu.  Trouillot  (Georges).  Turigoy. 

(Jrsleur. 

Vacher  (Léon)  [Gorrôze).  ValUant.  VaUée. 
Vaux  (Pierre).  VaxeUIe.  Vignô.  VlUe.  Ml- 
lejean.  Vival.  VlvlanL 

Walter.  Well-MaUez.  Vllsop.  Wltt  (Con- 
rad de), 

Zdvaàs. 

N'OHT  PAS  PBia  PART  AU  TOT*  : 

MM.  Bazillon. 
Coûtant. 

Delftune.   Deschanel  (Paul).  Dunaime. 
Ferry  (Charles).  Fteury-Ravarln.  François. 
Mahy  (de).  MlUevoye. 
Ordinaire. 

Robert  Surcouf.  Rozet  (Albin).  Babillard. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MU.  Déronlède.  Marcel  Habert. 


ABSENTS  PAR  caNei  ; 

MM.  Agoult  (comte  d').  Anthime-Ménard. 
Arenberg  (prince  d').  Astler.  Bertrand.  Borle. 
Bondenoot.  Bro^le  (prlnee  de).  BrnneL  Coache. 
Cornndet  (Crense).  Cosmao-Dumenez.  DaTii 
(Henri)  (Lotr-et-Cber).  Poml.  Gellé.  Jonnart. 
Laroche-Joubert.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Matbey.  Morluaud.  NoSt.  Pasqual  (Nord;. 
QuUbeur.  Rey  (Emile).  Sarrazln.  Sicard. 
Suohetet.  TheuUer. 


Dans  le  somtin  du  4  février  sur  l'ameude- 
ment  de  M.  Groussler  au  projet  de  loi  relatif  au 
contrat  d'association,  H.  Antlde  Boyer,  porté 
coaime  ayant  voté  ■  contre  »,  dMare  aveh- 
venin  voter  «  pour  ». 
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SÉANCE  DU  JEUDI  7   FÉVRIER  1901 


SOmiAtRE.  —  ProcAs-Terbal  :  M.  Pei^ud.  —  Exonm.  =  Adoption  :  !<■  du  projot  de  loi  tendant  h  aatoiiier  la  ville  d'Aubenas  (Ardâehe)  i 
établir  dWenes  tau*  an  remylaoement  de  ses  droits  d'octroi  partiellement  suppiiméB  ;  du  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Salnt-Jean- 
de-Maurlenne  (Savoie)  à  pweevolr  dea  licences  muniolpales  et  une  taxe  sui  les  loyers.  =  Commuolcatlon  d'une  demande  d'Interpellation 
de  M-  Bourrât  au  ministre  des  travaux  publies,  sur  la  situation  financière  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  les  mesures  & 
prendre  pour  que  la  dette  de»  compagnies,  provenant  de  la  garantie  d'intérêt,  soit  remboursée  &  l'Etat:  M.  te  ministre  des  travaux  publics. 
~  Fixation  à  la  suite  des  autres  interpellations-  =  Suite  de  la  dlscossiou  :  1*  du  projet  de  loi  relatll  au  contrat  d'association  ;  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Omano;  9°  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Cbarles-Gras  et  plusieurs  de  sei  collègues;  4*  de  la  propo- 
sition de  lot  de  M.  Lemire  et  plusleun  de  ses  collègues,  eonoernant  le  droit  d'association.  —  Artlele  nouTsan  de  M.  Faniand  da  Ramel 
et  aatrei  :  MM.  Fernaad  de  Ramel,  TronlUot,  rapporteur.  Retrait  —  Article  nonveau  de  H.  d'iriut  d'Etehepara  :  II.  diflart  d'Itetepara. 
Retrait  *•  ArUAle  nouma  de  If.  Vidal  de  Saint-Urbain  et  autres:  MU.  Vidal  de  Salnt-Urbaln,  le  rapporteur.  Rejet,  an  sorutto.  —  Art.  6, 
devenu  article  7  (mwTMa  tsxte)  :  MM.  Coneo  d'Onano,  te  rappwteor.  Adoption.  —  Art  T,  devenu  art  8  (nouveau  texte).  Adoption  du  para- 
graphe —  Paragraphe  2  :  M.  Lemire.  Adoption.  —  Paragraphe  S.  —  Amendamenti  :  1*  de  M.  AUoot  et  autru  ;  8*  de  M.  Julien  Goujon  : 
MM.  Alicot,  le  raiM'O'taur,  Lerolle,  Julien  Goujon,  Lemire.  Scrutin  enr  l'amendement  de  H-  Alleot.  —  Pointage.  —  Rejet.  —  Nouvel 
amendement  de  M.  Julien  Goujon  :  MM.  Julien  Goujon,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Laurent  Bougère  :  MM.  Lau- 
rent Bougère,  le  rapporteur,  Massabuau.  Rejet,  au  scrutin.  —  Demande  de  renvoi  A  la  prochaine  séance.  Rejet,  an  scrutin.  —  Sur  le 
paragraphe  3  :  HU.  Paul  Beauregard.  le  rapporteur.  Adoption.  —  Sur  l'ensemble  de  l'article  :  UH.  Thierry,  le  rapporteur,  Lemire.  Adop- 
tion, au  scrutin,  de  l'ensemble.  ^  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  deux  projets  de  loi  eoneemant  la  commune  de  la  rage- 
Saint-Jollen  et  la  ville  de  PArigneux.  ^  Dépôt  par  M.  Morel,  au  nom  de  la  commission  des  octrois,  de  trois  rapports  sur  les  projets  de 
loi  concernant  l'oetroi  des  vUle»  de  Tulle,  Cambrai  et  Paray-ie-Honlal.  —  Dépôt  par  M.  G uyot- Dessaigne,  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'article  200  du  code  de  Juatloa  militaire.  =«  Dépôt  par  H.  Beauquler,  au  nom  de  la 
commission  de  la  basset  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modification  de  l'article  4  de  la  loi  du  3  mal  1844  sur  la  ehasse. 
Dépôt  par  M.  Gnlllaln,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Audlffred,  ayant  pour  objet  la 
création  d'une  caisse  des  recherehea  aoientifiquaa.  =■  Dépôt,  par  MM,  MootenlUard  et  Mlrman,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  ouvrir 
un  crédit  extraordinaire  de  100,000  tr.  k  titre  de  leooon  aux  cultivateurs  de  qninse  communes  de  l'arrondissement  de  Reims  dont  les 
récoltes  ont  été  ravagées  par  les  campagnols.  —  Dépôt,  par  M.  Albert-Ponlaln,  d'une  proposition  do  loi  tendant  à  la  réforme  de  la 
loi  dn  9  avril  1898  anr  loi  accidents  dn  travalL 


tniABIMMOa  DX  M.  PAUL  DMGRAMSL 

La  séance  est  ouverte  à  deux  henres. 

M.  de  rEatoarbelUont  Vun  de»  secré- 
taireSt  donne  lecture  du  procds-verbal  de  la 
séance  d'avantrfaler  mar^ 

M*  U  prMdmt.  La  parole  est  à  M.  Pee* 
chand  sur  le  proeèa>Terbal. 

H.  Patohand.  A  la  fln  de  la  dernière 
séance»  les  derniers  mots  de  M.  Trouillot, 
en  réponse  à  Tamendement  déposé  par  M. 
Renanlt-Uorlière  et  par  moi,  et  défendu  par 
M.  Victor  Gay,  m'ont  échappé  au  milieu  du 
bruit. 

M.  le  rapporteur,  d'après  le  compte  rendu 
sténographique.  a  loutean  que  notre  anen^ 
dément  avait  pour  but  de  donner  une 
prime  à  ceux  qui  manquaient  aux  pro- 
messes faites.  C'est  absolument  le  contraire 
de  ce  que  nous  avons  demandé.  En  effet, 
nous  avona  réclamé  beaucoup  plasdelibwté 


pour  les  associés  et  beaucoup  plus  de  garan- 
ties pour  les  sociétés.  Les  intentions  que 
nous  prête  H.  le  rapporteur  peuvent  être 
dans  son  esprit,  mais  je  tiens  à  dédarer 
qu'elles  ne  sont  ni  dans  Fesprlt  de  M.  Re- 
nault-Morliëre  ni  dans  le  mien.  {lYès  Men/ 
très  bien!  au  centre.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES 

K.  le  président.  MM.  de  Boury,  Riotteau 
ot  Goaobe  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
ft  la  séance  de  ce  jour. 

ADOPTION  DE  DEUX  PROJET»  DE  LOI 
d'intérêt  IiOCAL 

U.  le  prérident,  t'ordre  da  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
diseosslon  et  dans  les  (ormes  réglemen- 


taires, les  deux  projets  de  loi  dont  H.  le 
président  donne  lecture.) 
Voie!  le  texte  de  ces  projets  j 

PROMT 

(M.  Horel,  rapportear.) 

«  Art.  l"*.  —  En  remplacement  de  droits 
d'octroi  supprimés,  la  ville  d'Anbenas  (Ar- 
dèehe)  est  autorisée  h  s'imposer,  h  partir  du 
i»  janvier  1901  : 

<(  1"  Une  surtaxe  sur  l'alcool  j 

<t  2"  Une  taxe  sur  les  chevaux  et  mulets  ; 

«<  3*  Une  taxe  d'habitation  ; 

«  40  Une  licence  municipale. 

H  Art.  2.  —  La  surtaxe  sur  l'alcool  sera  de 
15  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  ab- 
sinthes et  ftrolts  à  l'ean-de-vfe. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

f  Art.  3.  —  La  taxe  sur  les  chevaux  et 
mulets  est  due  pour  tous  les  chevaux  et 
mulets  existant  dans  la  commune  ;  elle  est 
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filée  à  10  fr.  par  chaque  cheval  ou  mulet. 
Elle  est  assise  et  perçue  suivant  les  règles 
applicables  à  la  taxe  sur  les  billards. 

«  Art.  4.  —  La  taxe  dlu^itatlon  est  fixée 
&  34  p.  iOO  du  montant  tûtal  de  Timp^tpei- 
sonnel-mobiller  en  principal. 

K  Le  produit  de  la  taxa,  ainsi  déterminée 
diaque  année,  est  réparti  au  prorata  des 
loyers  matriciels  servant  de  base  à  la 
contrlbatioii  mobilière  de  ceux  des  contri- 
buables de  la  commune  qui  ont  on  loyer 
dliabitation  d'une  valeur  réelle  de  100  fr. 
au  moins. 

M  L'état-matrice  de  la  taxe  est  établi  par 
le  contrôleur  des  contributions  directes 
assisté  du  maire  et  des  répartiteurs. 

N  Art.  5.  —  La  licence  monicipale  com- 
prendra : 

K  i«  Un  droit  fixe  uniforme  de  10  fr.  par 
débitant  de  boissons  ; 

«  2*  Un  droit  proportionnel  égal  à  6  p.  100 
de  la  valeur  loeative  des  locaux  occupés. 

«  Les  prescriptions  du  décret  du  16  juin 
1898,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  Tassiette  et  la  perception  des 
licences  municipales  prévues  par  l'article  4 
de  la  loi  du  29  décembre  1897,  sont  appli- 
cables à  la  ville  d'Aobenas  en  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

«  Art  6.  —  Les  rôles  des  taxes  visées  aux 
deux  articles  précédents  sont  dispensés  du 
timbre. 

«  Les  réclamations  sont  présentées,  ins- 
truites et  jugées  et  les  poursuites  exercées 
comme  en  matière  do  contributions  direc- 
tes. 

K  Les  frais  d'assiette,  d'Impression  et 
d'expédition  des  états-matrices  et  des  rôles, 
ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  dis- 
tribution des  avertissements  f  sont  à  la 
charge  de  la  ville  d'Aubenas.  » 

2*  PROJET 

(H.  Horel,  rapporteur.} 

K  Art.  1".  —  En  remplacement  de  ses 
droits  d'octroi,  la  commune  de  Saint-Jean- 
de  Haurîenne  (Savoie)  est  autorisée  à  éta- 
blir &  son  profit,  à  partir  du  janvier 
1901,  des  licences  municipales  et  une  taxe 
sur  les  loyers  d'habitation. 

»  Art.  2.  —  Les  licences  municipales  se 
composent  : 

«  l' D'un  droit  fixe  de  30  fr.  par  débitant 
de  boissons  ;  ce  droit  sera  réduit  de  moitié 
pour  les  débitants  vendant  exclusivement 
des  boissons  hygiéniques  ; 

«  2,"  D'un  droit  proportionnel  égal  à 
30  p.  100  de  la  valeur  loeative  des  locaux 
occupés. 

«  Les  prescriptions  du  décret  du  16  juin 
1898,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'assiette  et  la  perception  des 
licences  municipales  prévues  par  l'article  4 
de  la  loi  du  29  décembre  1807,  sont  appli- 
cables à  la  ville  de  Saint-Jean- de-Hau- 
rienne,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires aux  dispositions  qui  précèdent. 

«  Art.  3.  —  La  taxe  sur  les  loyers  est  fixée 


à  120  p.  iûO  du  montant  total  de  Fimpôt 
personnel-mobilier  en  principal. 

«  Le  produit  de  la  taxe,  ainsi  déterminée 
chaque  année,  sera  réparti  au  prorata  des 
loyers  matriciels  servant  de  base  à  la  con- 
tribution mobilière  des  contribuables  de  la 
commune. 

«  Art.  4.  —  Les  frais  d'impression  et  d'ex- 
pédiUon  des  états-matrices  des  rôles,  ainsi 
que  les  frads  de  confection  et  de  distribu- 
tion des  avertissements,  sont  à  la  charge 
de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Hau- 
rienne*  » 

DÉPÔT  d'UNB  DBHANDB  s'iMTKBPBLLATIOIf 

Bf.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Bourrât 
une  demande  d'interpellation  sur  la  si- 
tuation financière  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  que  la  dette  des  compagnies,  prove- 
nant de  la  garantie  dintérôt,  soit  rembour- 
sée à  l'Etat. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-U 
pour  la  discussion  de  cette  interpellaUon? 

M.  PlMTe  Baodin,  ministre  des  travaux 
publics.  Le  Gouvernement  prie  la  Chambre 
do  vouloir  bien  inscrire  cette  Interpellatiou 
à  la  suite  de  celles  qui  figurent  déjà  à 
l'ordre  du  jour. 

H.  Bourrât.  J'accepte  U  fixation  propo- 
sée par  le  Gouvernement. 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. . . 

L'interpellation  sera  inscrite  &la  suite  de 
l'ordre  du  jour  spécial  du  vendredi. 

SUITE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET  DES 
PROPOSITIONS  DB  LOI  RBLATVS  AU  CON- 
TRAT ET  AU  DROIT  D'ASSOCIATION 

H.  le  jfté^àwt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  1*  du  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'association  ;  2*  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Cuneo  d'Omano;  3"  de 
la  proposition  de  loi  de  Itl.  Charles-tiras  et 
plusieurs  de  ses  collègues;  4*  de  la  propo- 
sition de  loi  de  H.  Lemire  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  concernant  le  droit  d'asso- 
ciation. 

La  Chambre  s'est  arrêtée,  avaut-hler,  à 
l'article  nouveau  que  U.  de  Ramel  demande 
d'introduire  après  Tartlde  5,  devenu  l'ar- 
ticle 6. 

Cet  amendement  porte  les  signatures  de 
HH.  de  Ramel,  Paul  Lerolle,  de  Gailhard- 
Bancel,  Delpet^-Cantaloup,  de  La  Ferron- 
nays,  Gayraud,  Derrien,  de  rBstourbeUlon, 
de  Rohan  et  Pozzo  di  Borgo.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

K  Les  associations  légalement  constituées 
pourront  se  fédérer  entre  elles.  Ces  unions, 
pour  jouir  des  droits  énoncés  à  Tarticle  5, 
devront  faire  le  dépôt  et  la  déclaration 
prescrits  par  l'article  4  de  la  présente  loi . 
Elles  joindront  à  cette  déclaration  la  liste 
des  groupes  qui  constituent  l'union.  » 

La  parole  est  à  H.  de  Ramel. 

M.  Femand  de  Ramel.  Messieurs,  Je 
vous  demande  la  permission  de  vous  don- 


ner une  nouvelle  lecture  de  la  disposition 
additionnelle  à  l'article  5  que  nous  avons 
cru  devoir  proposer  pour  apporter  plus  de 
précision  et  de  clarté  dans  Ulolgniest  sou- 
mise à  vos  délibérations. 

Je  fais  remarquer  tout  de  suite  que  le 
texte  du  projet  est  muet  sur  les  unions  ou 
fédérations  d'assodaUons.  et  qu'il  s'expli- 
que assez  mal  en  ce  qui  coneeme  les 
branches,  établissements,  annexes  ou  grou- 
pements divers  que  peut  comporter  une 
association.  U  faut  donc  un  texte  précis 
qui  indique  jusqu^où  peut  légalement  s'é- 
tendre le  rayonnement  des  associations  et 
le  lien  existant  entre  ses  divers  organes  ;  et 
comme  il  ne  peut  être  douteux  que  ce 
rayonnement  est  sans  limite,  il  convien- 
drait de  reconnaître,  dans  un  texte  précis, 
que  les  fédérations  et  unions  d'associations 
sont  légalement  permises,  afin d'évltertonte 
équivoque. 

C'est  ce  qui  justifie  Futilité  de  notre  article 
additionnel  dont  je  crois  devoir  vous  rap- 
peler le  texte  : 

«  Les  associations  légalement  constituées 
pourront  se  fédérer  entre  elles.  Ces  unions, 
pour  jouir  des  droits  énoncés  à  l'article  5, 
devront  faire  le  dépôt  et  la  déclaration  pres- 
crits par  l'article  4  de  la  présente  loi.  Elles 
joiùdront  à  cette  déclaration  la  liste  des 
groupes  qui  constituent  l'union.  » 

Quelques  brèves  explications  suffiront  & 
établir  le  droit  d'union  des  associations 
que  nous  vous  prions  de  consacrer  par  ce 
texte. 

Je  rappelle  que  le  principe  de  l'association 
a  été  défini  dans  l'article  1"  et  que  cette 
définition  porte  que  l'association  est  la  mise 
en  commun  des  connaissances  et  de  l'acti- 
vité de  l'homme  dans  un  but  autre  que 
celui  de  partager  des  bénéfices.  L'homme 
isolé  est  sans  force  et  sans  appui,  le  grou- 
pement des  hommes  fait  leur  force  et  leur 
permet  d'atteindre  un  but  licite  qu'Us  ne 
réaliseraient  pas  seuls. 

C'est  l'exercice  d'un  droit  naturel  qu'en 
résumé  vous  reconnaissez.  {Très  bien!  très 
bien  t  à  droite  et  tur  divers  bancs  au  centre.) 
Si  vous  le  réglementez  au  point  de  vue  de 
la  mainmorte,  de  la  personnalité  civile,  — 
et  sur  ce  point  je  fais  les  plus  expresses 
résQTYGS  {Très  bien  !  à  droite),  mais  je  ne 
veux  pas  discuter  en  ce  moment  cette  régle- 
mentation restrictive,  car  elle  fait  l'objet  de 
dispositions  subséquentes  que  nons  aurons 
à  examiner  à  propos  des  articles  solvants 
du  projet  de  loi,  —  tout  au  moins  cette  ré- 
glementation que  vous  appliquez  A  la  consti- 
tution de  la  personnalité  civile,  à  l'acquisition 
de  biens  immobiliers  et  à  d'autres  points 
sur  lesquels  vous  légiférez  d'une  façon  ex- 
cessive et  arbitraire,  vous  ne  l'appliquez 
pas  au  nombre  des  associés  ni  à  la  xone 
dans  laquelle  l'association  peut  exercer  son 
activité.  Nulle  part  dans  votre  projet,  aucu- 
nement dans  votre  esprit,  il  n'apparaît  que 
vous  ayez  voulu  restreindre  les  associa- 
tions à  un  nombre  de  personnes  déter- 
miné, —  cela  n'est  pas  douteux,  — 
plus  que  vous  n'arez  voulu  reetrelndre 
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l'exercice  de  leur  activité  à  tme  zAne  dâter- 
minée.  C'est  l'évidence  mftme,  et  11  est  clair 
que  TOUS  ne  pouviez  faire  autrement  sans 
détruire  complètement  le  droit  d'association 
que  vous  proclamiez  dans  l'article  1". 

Par  conséquent,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'une  loi  dont  la  dlsporition 
essentielle  reconnaît  la  possibilité  d'éten- 
dre à  rinflnl  le  nombre  des  adhérents  aux 
associations  et  de  faire  rayonner  l'activité 
des  associations  dans  une  zone  sans  li- 
mite sur  toute  l'étendue  du  territoire  fran- 
çais. 11  semble  donc  qoe.par  une  consé- 
quence loglquevoas  devez  admettre  l'union 
des  assodations  qui  n'a  pour  elTet  que 
d'augmenter  le  nombre  des  associés  et  l'é- 
tendue de  leur  zone  d'action. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  curieux 
dans  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  et 
de  la  commission,  c'est  qu'il  n'a  quo  des 
velléités  de  reconnaissance  du  droit  d'as- 
sociation, mais  qu'il  est  plein  de  réticences 
et  de  craintes.  A  peine  a^t-U  posé  un  prin- 
cipe comme  c^ul  de  l'article  i*'  qu'il  y 
contredit  dans  les  articles  suivants;  si  bien 
qu'en  réalité  le  projet  parait  plus  Inspiré 
par  la  crainte,  par  la  peur  des  associations 
que  par  la  confiance  en  elles. 

II.  Ooneo  d'Onuno.  Dites  :  par  la  peur 
même  des  associations  laïques  ! 

H.  Femand  de  Ramel.  J'entends  bien  : 
par  la  peur  même  des  associations  laïques, 
des  associations  de  toutes  sortes.  {Très  bien.' 
très  bien!  à  droUe.) 

H.  Cnneo  d'Omano.  Par  la  peur  de  toutes 
les  libertés.  {Trèi  bien!  sur  let  mêmes  bctnct. 
—  Bruit  à  gauche.) 

M.  Femand  de  Ramel.  La  peur  de  la  li- 
berté d'association  est  dans  le  projet  de  loi 
beaucoup  plus  apparente  que  la  confiance 
en  elle.  11  faut  cependant  que  nous  obte- 
nions de  la  clarté  et  que  nous  jetions  quel- 
que lumière  sur  la  confusion  qu'engendre 
cette  frayeur.  Il  faut  que  nous  sachions 
quelle  sera  la  situation  d'une  association 
qui  a  fait  sa  déclaration  au  cbef-llen  d'ar- 
rondissement, comme  le  veut  l'article  3,  et 
gui  voudra  ensuite  se  développer. 

Que  pourra-t-elle  faire?  Sera-t-elle  res- 
treinte à  la  circonscription  de  Tarrondisse- 
ment  où  elle  a  été  déclarée,  sans  pouvoir 
étendre  au  delà  son  action  par  ses  adhé- 
rents? Non,  évidemment.  Vousn'avezpas  pu 
avoir  un  instant  cette  pensée.  Vous  n'ad- 
mettez pas  non  plus  que  cette  associa- 
tion n'ait  qu'un  seul  établissement  où  elle 
puisse  exercer  son  action  et  ses  efforts 
dans  le  but  qu'elle  s'est  proposée.  Cela  est 
si  vrai  que  dans  l'ancien  article  4,  qui  est 
devenu  l'article  5, vous  dites,  en  parlant  des 
associations  et  de  la  déclaration  auxquelles 
elles  sont  soumises  : 

«  Elle  (la  déclaration)  fera  connaître  le 
titre  et  l'objet  de  rassociatlon  et  le  siège  de 
«  ses  établissements  >',  —  ces  mots  sont 
au  pluriel  —  «  et  les  noms,  professions  et 
aomlclles  de  ceux  qui  sont  chargés  d'admi- 
nistrer et  de  diriger  rassociatlon.  » 

Par  conséquent,  vous  admettez  que  l'as- 
sociation aura  des  établissements  divers, 


c'est^-diro  des  agrégations  diverses  qui  ne 
seront  pas  limitées  &  l'arrondissement.  Ceci 
résulte  de  votre  texte  même  et  n'est  pas 
contesté  :  ces  agrégations,  ces  établisse- 
ments pourront  se  multiplier  à  l'Infini,  tout 
en  restant  dans  la  dépendance  et  sous  la  di- 
rection de  l'assodatlon  centrale  représentée 
par  ses  administrateurs  qui  ont  fait  la  dé- 
claration. 

Mais  quelles  seront  la  situation  et  le  rftle  de 
ces  établissements  ?  Us  auront  une  certaine 
autonomie,  ils  auront  leurs  centres  d'actl- 
vité.leur  zone  d'actlon;ils  auront  leurs  res- 
sources; s'ils  sont  placés  sous  la  dépendance 
administrative  et  sous  la  direction  centrale 
de  l'association,  ils  n'en  seront  pas  moins 
toujours  des  établissements  comme  vous  le 
dites  vous-môme  dans  l'article  5;  ce  seront 
des  agrégations,  des  sous-associatlons  qui 
auront  une  Indépendance  suffisante  pour 
développer  leur  activité,  quel  que  soit  leur 
nombre.  C'est  une  véritable  décentralisa- 
tion dans  l'association.  {Très  bien!  très 
bien!) 

C'est  là  ce  qui  résulte  de  votre  article  5. 
Eh  bien,  voulez-vous  me  dire,  s'il  vous 
plaît,  la  différence  sensible  qu'il  y  aura 
entre  ces  établissements  ou  ces  léga- 
tions dépendant  de  l'association  qui  a  fait 
sa  déclaration,  et  les  associations  diverses, 
ayant  fait  chacune  leur  déclaration,  qui 
s'unissent  dans  un  but  commun  et  dont 
l'union  ou  la  fédération,  après  la  dédara- 
Uon  indiquée  dans  notre  amendement,  aura 
la  même  personnalité  civile,  restreinte  ou 
non,  que  l'association  elle-même  ?  Prenez 
garde  1  on  va,  par  lo  silence  de  la  loi,  créer 
des  difficultés  d'application  et  constituer, 
par  là  peuUètre,  des  manquements  &  la  loi 
sur  lesquels  II  sera  très  difficile  d'être 
éclairé.  r 

Comment  distinguerez- vous  entre  l'union, 
la  fédération,  qui  semble  interdite  par  le 
silence  de  la  loi,  et  ces  agrégations  ou  éta- 
blissements divers  relevant  de  la  môme 
association,  qui  sont  incontestablement  per- 
mis ?  Est-ce  que,  suivant  l'interprétation 
et  le  caprice,  ces  établissements,  &  raison 
de  leur  aetl^té  propre  sur  certains  points, 
à  raison  de  leur  développement  en  tant  que 
succursales,  seront  considérés  comme  des 
associations  isolées  et  seront  entrepris  pour 
leurs  relations  avec  l'association  centrale, 
parce  qu'ils  constitueront  avec  elle  une 
sorte  d'union  ou  de  fédération?  Il  sera  bien 
difficile  de  distinguer  entre  cette  décentra- 
lisation de  L'association  dont  les  éléments 
ou  agrégations  auront  une  activité  propre 
ou  des  ressources  propres,  et  l'association 
unie  à  une  autre  par  les  liens  de  la  fédéra- 
tion. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Il  est  essentiel  d'être  précis  sur  ce  point 
et  d'éviter  toute  équivoque. 

J'ai  établi,  sans  contestation  possible, 
qu'il  résulte  de  l'artide  5  nouveau  la  possi- 
bilité pour  les  associations  d'avoir,  en 
dehors  même  de  l'arrondissement  où  a  été 
faite  la  déclaration  et  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  personnes,  des  agrégations  ou  éta- 
blissements divers.  Dès  lors,  pourquoi  ne 


pas  admettra  le  principe  de  la  fédération 
des  associations?  En  somme,  —  veuillez 
vous  le  rappeler,  —  ces  associations  ne 
peuvent  exister  qu'à  la  condition  qu'elles 
soient  licites;  leur  union  ne  pourra  exister 
qu'à  la  condition  que  le  but  de  cette  union 
soit  licite  ;  l'union  de  ces  associations  sera 
soumise  à  la  déclaration;  elle  n'offn,  par 
conséquent,  aucun  danger. 

Laissez-moi  vous  indiquer  maintenant 
tons  les  Inconvénientsqu'ofTrirait  le  silence 
de  la  loi  sur  la  faculté  de  fédération  ou  la 
négation  de  cette  faculté  qu'on  tenterait 
d'en  déduire. 

D'abord,  permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer, monsieur  le  président  du  conseil, 
que  vous  vous  mettriez  en  contradiction 
avec  vous-même. 

En  effet,  dans  le  projet  de  loi  que  vous 
avez  déposé,  en  1899,  sur  les  associations 
syndicales,  vous  n'avez  pas  hésité  à  ad- 
mettre le  principe  des  unions.  Je  lis  dans 
l'article  5  de  ce  projet,  du  14  novembre 
1899,  la  disposition  suivante  qui  consa- 
cre la  légalité  des  unions  en  fédération  : 

«  Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 4  sont  applicables  aux  unions  de  syn- 
dicats, qui  devront,  en  outra,  faire  con- 
naître les  noms  des  syndicats  qui  les  com- 
posent. Ces  unions  pourront  ester  en 
justice  ;  elles  pourront  posséder  les  immeu- 
bles qui  sont  nécessaires  à  leura  bureaux, 
à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques, 
etc.,  etc.  M 

Par  conséquent,  dans  la  loi  sur  les  asso- 
ciations syndicales,  vous  admettez  expres- 
sément le  principe  des  unions  ou  fédéra- 
tions. 

Vous  avez  déposé  le  même  jour  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  associations,  et  vous  restez 
muet  sur  ce  point!  Vous  paraissez  vouloir 
une  confusion  que  je  considère  comme 
pleine  d'embûches  et  que  j'ai  voulu  vous 
contraindra  à  dissiper  par  ma  proposition. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

D'ailleure,  le  projet  du  conseil  d'Etat  sur 
les  associations,  projet  mûrement  dôibéré, 
qui  a  fait  l'objet  de  longues  discussions  au 
sein  de  cette  éminente  Assemblée  et  qui 
porte  la  date  du  3  juin  1899,  proclame  à 
plusieun  reprises  le  principe  des  unions 
d'associations. 

Je  lis  dans  l'article  1*'  de  ce  projet  : 

R  L'existence  légale  est  acquise  à  une 
association  ou  union  d'associations  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prévues  au 
présent  ariicle ...» 

Voilà  le  principe  posé;  au  cours  du  projet 
je  trouve  d*autres  Indications  relatives  & 
c  es  unions. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'ayant  voulu 
vous-même  les  unions  et  fédérations  pour 
les  associations  syndicales,  que  le  conseil 
d'Etat  ayant  proposé  la  constitution  des 
unions  et  fédérations  pour  les  associations, 
vous  restiez  muet  sur  ce  point  dans  votre 
projet  de  loi  ?  Laissez-moi  vous  dira  qu'en 
agissant  ainsi,  non  seulement  vous  vous 
mettez  en  contradiction  avec  vous-même, 
mais  encore  que  vous  vous  éloignez  beau- 
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coup  de  la  léglilàtion  despayt  qui  ]oai8> 
sent  de  quelque  liberté. 

Dans  un  paya  monarchique,  en  Angle- 
terre, les  unions  et  fédérations  d'asso- 
ciations exlitent  et  se  développent.  Il  suffit 
de  nommer,  pour  que  chacun  ait  ce  son-- 
tenir  présent  k  l'esprit,  le  syndicat  de  la 
fédération  des  lAéoaniciens  qui  compte 
497  branches  ou  associations  fédérées. 
Vous  ne  pouvei  donc  pas  rester  silencieux 
et  TOUS  devez,  par  la  logique  môme  des 
choses,  admettre  la  fédération  det  associa- 
tions qui  résulte  en  fait,  dans  une  large 
mesure,  des  dispositions  de  l'article  5  que 
nous  avons  voté. 

Hais  cet  article  laisserait  subsister  des 
embûches  que  }e  redoute  et  qui  pourraient 
donner  lieu  à  de  fâcheuses  dlfnoultés  si  on 
interprétait  le  silence  de  la  loi  sur  les  fédé- 
rations comme  une  prohibition,  et  c'est 
pour  cela  que  j'ai  présenté  un  texte  formel 
que  Je  tous  propose  d'adopter  pour  éviter 
toute  équivoque  dans  TlnterprétatloU. 

J'ai  dit  que  la  logique  des  choses  vous 
conduisait  k  admettre  le  principe  de  l'union 
et  de  la  fédération.  Permettez-moi,  sans 
Insister  davantage,  —  car  je  crois  la  dé- 
monstration suffisante,  —  de  vous  montrer 
que  tous  les  Jours  vous  vous  heurtetes  à 
des  difficultés  matérielles  si  tous  n'admet- 
tez pas  ce  principe. 

Ne  Toyez-Tous  pas  autour  de  vous  ac- 
tuellement un  nombre  considérable  d'as- 
sociations qui  constituent  des  fédérations  ? 
l'renez  les  sociétés  fédérées  de  tir.  Ce 
n'es  pas  &  cause  de  leur  titre  que  Ici 
vocatble  «  société  »  leur  est  légalemen 
applcable  ;  elles  ne  constituent  que  des 
associations  et  ne  se  sont  pas  formées 
dans  le  but  de  partir  des  bénéfices. 
Quand  je  dis  donc  «  sociétés  fédérées  de 
tir  >i,  c'est  comme  si  Je  disais  «  associations 
fédérées  de  ttr  ».  Direz- vous  que  la  loi  ne 
les  permet  plus? 

Voyez  les  Prévoyants  de  l'Avenir  dont  les 
diverses  circonscriptions  ont  leur  constitu- 
tion propre,  recueillent  elles-mêmes  leurs 
souseripUons,  possèdent  ou  louent  les  lo- 
caux dans  lesquels  elles  délibèrent  sur 
leurs  intérêts. 

Regardez  les  caisses  rurales  fédérées  qui 
ont  leur  autonomie  propre,  leurs  souscrip- 
tions  propres,  leurs  conseils  d'administra- 
tion, qui  font  des  opérations  spéciales  et 
n'en  sont  pas  moins  fédérées  et  réunies 
dans  un  effort  commun  et  par  un  Uan 
commun  avec  d'autres  associations  et  avec 
un  centre  directeur. 

M.  OaTrand.  La  loi  de  1884  avait  déjà 
admis  le  principe  des  syndicats. 

M.  Femand  de  Ramei.  Assurément,  et 
le  projet  de  1899  le  confirme  et  le  déve- 
loppe. 

Si  vous  prenez  l'association  des  Dames 
françaises,  celle  du  Souvenir  français,  vous 
voyez  autant  d'associations  autonomes, 
unies  entre  elles,  fédérées  entre  elles,  exis- 
tant dans  chaque  département  et  poursul- 
Tant  un  but  commun.  Elles  ont  un  lien 
commun  qui  est  un  lien  fédératlf. 


SI  vous  considérez  l'association  du  Club 
alpin,  vous  trouvez  la  même  situation  ;  vous 
voyez,  sur  certains  points  du  territoire,  des 
organisations  autonomes  qui  s'agrègent,  se 
réunissent  dans  une  union,  une  fédération 
des  clubs  alpins.  Comment  agirez-vous  vls- 
ft-vis  de  ces  sociétés  T 

Etant  donné  que  l'article  1"  de  la  loi  en 
discussion  consacre  un  principe  de  liberté 
et  montre  que  vous  avez  la  prétention  de 
poser  comme  règ^e  le  droit  d'association 
sans  limitation  de  personne  et  suis  limita- 
tion de  zone  d'action,  vous  ne  pouvez  pas 
maintenir,  sans  Téclalrer,  un  texte  de  loi 
qui  apporterait  une  entrave  même  &  des 
oi^anlsations  existantes  qui,  par  leur  na- 
ture, leur  nécessité,  sont  de  véritables  fé- 
dérations. 

Vous  voterez  donc  l'article  additionnel 
qne  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  d'abord 
parce  qu'il  est  conforme  à  la  logique  et  à 
la  rigueur  des  choses,  ensuite  parce  qu'il 
est  nécessaire,  pour  définir  la  situation 
des  associations  et  leurs  relations  'entre 
elles,  ou  la  situation  des  associations  et  de 
leurs  émanations  sous  la  forme  d'établisse- 
ments divers  répartis  sur  le  territoire. 

Vous  l'admettrai  aussi  parce  qu'il  se 
borne  à  reproduire  le  principe  écrit  dans  la 
loi  sur  les  syndicats  de  1884,  et  mieux  en- 
core dans  le  projet  de  1899;  enfin,  parce 
qu'il  rentre  tellement  dans  la  nature  des 
dioses  que  le  conseil  d'Etat  lui-même  a 
consacré  le  droit  de  fédération  en  tête 
même  du  projet  qu'il  a  élaboré. 

Pour  toutes  ces  raisons,  vous  voterez  la 
proposition  que  nous  Vous  soumettons. 
{ApplavdiêsemenU  d  droite  et  au  centre.) 

M.  le  préaldeat.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

H.  Georges  TrouiUot,  rapporteur.  J'in- 
dique brièvement  à  la  Chambre  les  raisons 

pour  lesquelles  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  accepter  l'amendement  de  H.  de 
Ramel,  raisons  qui  me  paraissent  de  nature 
à  donner  ft  notre  collègue  une  entière  sa- 
tisfaction. 

Les  articles  que  nous  avons  votés  jus- 
qu'ici distinguent  deux  sortes  d'associa- 
tions, celles  qui  se  fondent  sans  déclara- 
tion et  celles  qui,  après  une  déclaration 
régulière,  auront,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  capacité  juridique. 

Auxquelles  de  ces  associations  s'applique 
l'amendement  de  M.  de  Ramel  ?  U  ne  sau- 
rait évidemment  s'appliquer  aux  associa- 
tions qui  n'ont  pas  de  capacité  juridique  et 
qne  l'absence  de  déclaration  prive  d'exis- 
tence légale.  Nous  sommes.  Je  crois,  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Il  est  cortain  en  effet 
que  les  associations  qui  n'ont  pas  de  vie 
légale,  de  capacité  juridique,  ne  sauraient 
à  aucun  degré  se  fédérer  entre  elles.  Ce 
qu'on  a  fait  sur  ce  point  a  consisté  à  sup- 
primer les  dispositions  de  l'article  29i  et 
suivants  du  code  pénal  et  la  loi  de  1834, 
qui  faisaient  de  l'association  non  autorisée 
un  délit. 

C'est  donc  seulement  aux  associations 
déclarées  que  s'appliquerait  le  texte  de 


H.  de  Ramel.  Ces  associations  peuvent-eUes 
se  fédérer  entre  elles  f  C'est  ce  que  H.  de 

Ramel  demande  de  décider,  et  U  nous  le 
demande,  k  notre  sens,  fort  inutilement, 
car  cela  ne  peut  être  contesté. 

Nous  avons,  dans  l'article  4  devenu  l'ar- 
ticle 5,  Indiqué  que  «  toute  conventioD 
d'association  qui  voudra  acquérir  la  capa- 
cité Juridique  devra  être  rendue  publique 
par  le  soin  des  fondateurs.  La  déclaration 
préalable  en  sera  faite  k  la  préfecture  du 
département  ou  à  la  sous-préfecture  de 
l'arrondissement  où  l'association  aura  son 
siège  social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et 
l'objet  de  l'associa  ion,  le  siège  de  ses  éta- 
blissements, et  les  noms  et  professions  et 
domiciles  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelcon- 
que, sont  chargés  de  sou  administration  ou 
de  sa  direction  ». 

Que  résulte-t-11  de  ce  texte?  C'est  que  pas 
plus  que  la  loi  n'a  entendu  limiter  le  nom- 
bre des  associés,  elle  n'a  entendu  limiter  le 
nombre  des  établissements  d'une  associa- 
tion et  de  ceux  auxquels  d'une  façon  plus 
ou  moins  directe  elle  voudrait  se  ramifier. 

IC  Cnneo  d'Omano.  Très  bien!  très 
bien! 

M.  le  rapporteur.  Qu'est-ce  qu'une  fédé- 
ration? La  fédération  peut  s'entendre  d'une 
communauté  de  direction  ;  elle  peut  s'en- 
tendre aussi  d'une  communauté  d'Intérêts. 
Où  H.  de  Ramel  a^t-11  vu  que,  d'une  façon 
quelconque,  sôlt  la  communauté  de  direc- 
tion, soit  la  communauté  d'Intérêts  fussent 
interdites  dans  un  article  qui,  au  contraire, 
précise  qu'on  devra  faire  la  déclaration  de 
tous  les  établissements,  de  tous  les  noms, 
professions  et  domiciles  des  dlffscteurs  ou 
administrateurs  et  que  tous  les  change- 
ments survenus  dans  l'administration  ou  la 
direction  devront  être  déposés  et  déclarés 
comme  l'ont  été  les  statuts? 

Son  amendement  est  donc  inutile.  {Tris 
bien/  très  bien  !  à  gauche.) 

H.  Femand  de  RamAl.  Une  association 
qu)  fait  une  dédaratlon  a  un  but  unique  ; 
mais  d'autres  associations  peuvent  avoir 
des  buts  divers  et  se  réunir  dans  un  but 
commun.  {7*rès  bien  !  tris  bien  !  à  droite  et 
au  centre.) 

M>  le  rapporteur.  Tout  ceci  peut  et  doit 
être  déclaré,  et  cela  résulte  du  texte  même 

que  nous  proposons. 

Ces  explications  doivent  donner  entière 
satisfaction  à  l'honorable  M.  de  Ramel. 
Notre  loi  tend,  en  elTet  &  créer  la  liberté 
d'association,  et  non  &  la  restreindre. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  la  commis- 
sion a  repoussé  l'amendement  de  H.  de 
Ramel  et  pour  laquelle  elle  demande  à  la 
Chambre  de  confirmer  sa  décision.  (7Ws 
bien  !  très  bien!  à  gaxKhe.) 

M.  Femand  de  RameL  Après  les  expli- 
cations de  M.  le  rapporteur,  fournis  au 
nom  de  la  commission,  je  n'ai  plus  au- 
cune raison  pour  insister  et  demander  le 
vote  de  la  disposition  additionnelle  que  j'ai 
présentée.  H  me  donne,  en  effet,  entière 
satisfaction,  car  U  reconnaît  expressément 
qu'une  association  peut  avoir  non  seule - 
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ment  des  établissements  divers,  mais  des 
flgrégations  diverses  réparties  sur  le  terri- 
toire et  liées  entre  elles  poor  réaliser  un  but 
commun.  De  plus,  sur  mon  interruption, 
par  laquelle  je  faisais  remarquer  que  l'as- 
sociation qui  a  fait  la  déclaration  peut 
n'avoir  qu'un  but  unique,  et  les  autres  agré- 
gâtions  des  buts  divers,  U  a  reconnu  que 
ces  agrégations  on  étahUssements  divers 
pourraient  vivre  en  communauté  d'Inté- 
rêts et  en  union  avec  l'association  déclarée 
dont  ils  dépeuderaient. 

C'est  la  fédération  qui  est  reconnue  par 
H.  le  rapporteur  moins  le  mot  ;  j'accepte 
donc  son  interprétation  qui  était  indispen- 
sable pour  la  clarté  de  la  loi  et  que  je  suis 
heureux  d'avoir  provoquée  et,  comme  elle 
me  donne  entière  satisfaction,  je  retira  mon 
amendement.  {Tri»  Men/  tris  bien!  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  à  un  amdndement  de  M. 
d'Iriart  d'Etchepare  tendant  à  introduire, 
après  l'article  6  devenu  l'article  7,  un  arti- 
cle nouveau  ainsi  conçu  : 

Les  associations  qui  auront  fait  leur 
déclaration  et  dont  le  but  consiste  dans  le 
développement  des  sports  de  toute  nature, 
les  exercices  de  tiret  de  gymnastique  pour- 
ront Ôtre  autorisées  par  décret  à  constituer 
entre  elles  des  fédérations  nationales  ou 
régionales. 

«  En  ce  cas  elles  bénéficieront  des  avan- 
tages énoncés  à  l'article  5. 

«  Les  fédérations  pourront  6tre  dissoutes 
par  décret.  » 

La  parole  est  à  M.  d'iriart  d'Ëtcbepare. 

H.  d'iriart  d'Ëtcbepare.  En  présence  des 
déclarations  faites  par  M.  le  rapporteur  au 
nom  de  la  commission,  qui  permettent  & 
toutes  nos  unions,  notamment  à  l'union  des 
sociétés  de  tir,  à  l'union  des  sociétés  de 
gymnastique  et  à  l'union  vélocipédlque  de 
France  d'exister  légalement,  je  retire  mon 
amendement.  J'espère  que,  dans  le  décret 
qui  sera  plus  tard  promulgué,  on  expli- 
quera devant  quelle  juridiction  il  faut  dé- 
poser les  statuts  de  la  fédération. 

H.  la  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Noua  arrivons  à  l'article  nouveau  pro- 
posé par  UH.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Per- 
reau, Alicott  Foumol,  Claudinon,  Pascal, 
amiral  Hleunier,  Brlndeau,  Drake,  Ermant, 
Gaffier  et  Honsservin. 

Cet  article  nouveau  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
seront  déférés  à  la  cour  d'assises. 

<'  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe 
1*'  de  l'article  6  et  par  le  paragraphe  1°» 
de  l'article  12,  la  cour  d'assises  sera  seule 
compétente  pour  prononcer  la  dissolution 
de  Tassoeiatlon.  Le  jury  sera  interrogé  snr 
la  question  de  savoir  si  l'association  est  11> 
licite  et,  en  cas  de  réponse  affirmative,  la 
cour  pourra  prononcer  la  dissolution. 

«  L'inculpé,  s'il  est  domicilié,  ne  pourra 
être  arrêté  préventivement.  » 

1901.  —  SÉNAT.  SESSIOJ)  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUT.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  SI.) 


La  parole  est  k  H.  Vidal  da  Saint-Ur- 
bain. 

M.  Vidal  de  Saint-Urb^.  La  Cham- 
bre abordera  prochainement  l'examen 
d'une  série  d'articles  fixant  la  procédure 
à  suivre  pour  déférer  aux  tribunaux  soit 
les  auteurs  des  délits  créés  par  cette  lo!, 
soit  la  dissolution  des  associations.  Il  im- 
porte donc  dès  maintenant  de  rechercher 
quelle  devra  être  cette  procédure. 

Le  but  de  notre  amendemant  est  tri- 
ple. 

Nous  demandons  d'abord  que  les  délits 
prévus  par  la  loi  que  vous  discutez  en  ce 
moment  soient  déférés  h  la  cour  d'assises. 
Nous  demandons,  en  second  lieu,  que  lors- 
que la  dissolution  de  l'association  sera  ré- 
clamée, ce  soit  ft  la  cour  d'assises  égale- 
ment qu'elle  doive  être  réclamée.  En  troi- 
sième lieu,  enfin,  nous  demandons  qu'à 
l'égal  de  ce  qui  se  passa  en  matière  de 
presse  11  n'y  ait  pas  lieu,  en  matière  d'as- 
sociation, à  détention  pi^venUve.  Tels  sont 
les  trois  points  de  notre  amendement 

Je  ne  ferai  pas,  vous  le  comprenazi  d'autre 
préambule. 

Au  début  de  cette  discussion,  l'un  des 
orateurs  les  plus  éminents  de  cette  Cham- 
bre disait  que,  dans  une  matière  aussi  grave 
que  celle  que  nous  discutons,  il  fallait  aller 
droit  au  but  Si  cela  était  vrai  au  début  da 
la  discussion,  alors  que  la  Chambre  n'était 
pas  encore  fatiguée  par  de  longues  séances 
et  que  cette  parole  sortait  de  la  bouche  du 
grand  orateur  dont  je  parle,  combien  à  plus 
forte  raison  est-ce  vrai  maintenant  qua 
nous  avons  consacré  plusieurs  séances  &  la 
discussion  de  cotte  loi  et  que  la  Chambra  a 
devant  elle  l'un  de  ses  membres  qui  ont 
le  plus  grand  besoin  de  sa  bienveillance  I 
(Applaudissementt  lur  divers  bancs.) 

J'arrive  donc  immédiatement  à  la  discus- 
sion du  premier  paragraphe  de  mon  amen- 
dement 

Ce  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
déférés  à  la  cour  d'assises  ».  C'est  la  repro- 
duction du  texte  de  l'article  45  de  la  loi  sur 
la  presse. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  la 
Chambre  les  règles  générales  en  matière  de 
poursuites  pénales.  SI  j'en  dis  quelques 
mots,  c'est  uniquement  pour  servir  de  point 
de  départ  à  ma  discussion  et  pour  pouvoir 
abréger  les  observations  qui  suivront. 

La  Chambre  sait  très  bien  qu'il  y  a  trois 
juridictions  chargées  de  réprimer  les  infrac- 
tions &  la  loi  pénale  :  la  juridiction  de 
simple  police,  la  juridiction  correctionnelle 
et  la  juridiction  de  la  cour  d'assises.  Les 
contraventions  sont  renvoyées  à  la  simple 
police,  les  délits  à  la  police  correctionnelle 
et  les  crimes  à  la  cour  d'assises. 

SI  on  examine  l'article  7  devenu  l'ar- 
ticle 8  que  vous  n'avez  pas  encore  voté,  on 
remarque  que,  dans  les  propositions  de  la 
commission,  on  ne  vous  demande  d'établir 
ui  des  peines  de  simple  police  ni  des  pei- 
nes criminelles;  on  ne  prévolt  qua  des 
peines  correctionnelles.  Par  conséquent. 


cette  loi,  si  vous  la  votes,  n'instituera  qua 
des  délits.  D'après  les  règles  généralas,  soit 
dans  la  cas  de  l'arUole  8  qui  sara  tout  k 
l*haiira  discuté,  soit  dans  la  cas  da  l'ar- 
ticla  12  qui  le  sara  ultérieurement,  on 
devra  toujours  poursuivre  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle. 

Noua  voua  demandons  de  changer  cette 
procédure  et,  par  dérogation  à  la  loi,  da  dé. 
cider  que  ce  sera  devant  la  juridiction  de 
la  cour  d'assises,  devant  la  juridiction  po- 
pulaire {Applaudiisements  au  centre  et  sur 
divers  bancs),  devant  la  juridiction  qui  re- 
présente la  pays  et  davuit  laquelle  tout 
gouvernement  qui  a  confiance  dans  la  loi 
politique  qu'il  fait  doit  porter  les  Infrac- 
tions à  cetta  loi. 

IC.  Antlde  Boyer.  Voulez-vous  nous  dire 
en  quoi  cette  juridiction  est  »  populaire  »? 
Le  peuple  en  est  exclu. 

H.  Vidal  da  Saint-Urbain.  Vous  dites 
que  le  peuple  en  est  exclu?  Nous  en  parle- 
rons, mais  la  majorité  de  la  Chambre  croit 
encore,  il  me  semble,  que  c'est  la  juridic- 
tion la  plus  populaire,  en  ce  sens  qua  c'est 
le  peupla  lui-même  qui  examine,  par  ses 
mandataires,  les  faits  qui  lui  sont  déférés. 
[Interruptions  et  dénégations  à  tfaucke.)  La 
juridiction  de  la  cour  d'assises  et  par  con- 
séquent toutes  ses  décisions,  indirecte- 
ment, mais  d'une  façon  très  sûre,  émane 
du  peuple.  {lYis  bien/  tri*  bien!  sur  divers 
autres  bancs  au  centre  et  d  droite.) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  d'ailleurs, 
qu'une  dérogation  de  cette  nature  a  été 
apportée.  En  effet,  comme  je  l'ai  rappelé 
tout  à  l'heura,  en  1881  les  délits  da  presse 
ont  été  déférés  ft  la  cour  d'assises.  Nous 
verrons,  de  plus,  dans  un  instant,  qu'on 
peut  soutenir  qu'il  n'y  a  nullement  là 
une  dérogation  et  que  le  jury  est  bien  la 
véritable  institution  démocratique  at  qu'elle 
a  été,  dans  la  pensée  du  législateur  qui  l'a 
établie,  la  base  de  tous  las  jugements  im- 
portants en  matière  répressive.  [Tris  bien  I 
très  bien!) 

Qu'a-t-on  fait  en  1881?  Vous  vous  rap- 
pelez la  situation  :  on  sortait  des  luttes 
du  16  mai  ;  la  République  était  victorieuse, 
elle  avait  vaincu  tous  ses  adversaires,  il 
fallait  qu'elle  tint  les  promesses  qu'elle 
avait  faites  et  qu'elle  donnât  quelques  li- 
bertés. Parmi  les  libertés  réclamées  par 
tous  les  républicains,  il  y  en  avait  deux 
qui  dominaient  toutes  les  autres  :  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  d'association.  Ces 
deux  libertés,  en  effet,  sont  liées  absolu- 
ment l'une  à  l'autre. 

Liberté  de  la  presse,  cela  veut  dire  liberté 
de  penser,  d'exprimer  sa  pensée  par  l'écrit 
ou  par  la  parole.  Liberté  d'association,  cela 
veut  dire  liberté  d'associer  la  pensée  des 
uns  et  des  antres  pour  en  tirer  quelque 
avantage  en  vue  du  bien  public.  Par  consé- 
quent, ce  sont  deux  libertés  essentiellement 
liées  entre  elles  et  il  fallait  nécessairement 
affranchir  ces  deux  choses  :  la  pressa  et 
l'association. 

En  1881,  messieurs,  on  s'est  préoccupé 
immédiatement  d'alTïanchir  la  presse,  et  on 
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a  fait  sur  cette  matière  la  loi  actuellemeat 
envigu6ur.Et,IIfautle  reconnaître,  de  toutes 
les  libertés  que  la  République  nous  a  don- 
nées, c'est  incontestablement  celle  qu'elle 
a  concédée  avec  le  plus  de  largesse  ;  on  n'a 
pas  lésiné,  on  a  supprimé  la  plupart  des 
délits  qui,  auparavant,  sous  la  monarchie, 
étalent  poursuivis,  soi-disant  comme  délits 
de  presse,  mais  qui  n'étaient  très  souvent 
que  des  délits  de  tendance.  On  a  supprimé 
tout  cela  ;  on  a  voulu  laisser  la  plus  grande 
somme  de  liberté  possible  et  on  a  fait  cette 
loi  sur  la  presse  qu'aujourd'hui  on  attaque 
beaucoup  d'un  certain  câté,  celui  précisé- 
ment où  on  la  réclamait  tant  quand  elle 
n'existait  pas.  Par  cette  loi  d'émancipation 
et  de  liberté,  que  tous  les  républicains 
doivent  défendre  et  maintenir  s'ils  ne  veu- 
lent pas  faire  faillite  à  toutes  leurs  pro- 
messes {Très  bien  I  très  bien!  au  centre),  on 
donna  donc,  messieurs,  une  liberté  très 
la^e  à  la  pensée  écrite  et  parlée.  Quant  à 
la  matière  de  l'association,  que  nous  réglons 
en  ce  moment,  plusieurs  projets  furent 
présentés,  notamment  par  M.  Goblet,  par 
M.  Hoquet,  d'autres  encore,  et  enfin  par  U. 
Waldeck-Rousseau,  l'honorable  président 
du  conseil. 

C'est  SUT  celui-là  que  nous  avons  à  sta- 
tuer et,  par  une  singulière  anomalie,  c'est 
précisément  sur  le  projet  le  moins  libéral, 
le  plus  restrictif  des  libertés  publiques,  — 
il  faut  bien  le  dire,  —  que  la  Chambre  pa- 
raît devoir  arrêter  ses  préférences.  Cepen- 
dant, messieurs,  nous  avions,  à  côté  de  celui- 
là,  les  projets  dont  je  viens  de  parler,  de 
H.  Fioquet  et  de  H.  Goblet,  qui  certaine- 
ment entendaient  la  liberté  d'association 
d'une  façon  beaucoup  plus  tolérante  et  plus 
conforme  aux  véritables  principes  démocra- 
tiques. 

becl  m'amène  immédiatement  à  vous 
démontrer  qu'il  est  tout  à  fait  nécessaire 
de  donner  aux  justiciables,  qui  pourront 
être  frappés,  une  juridiction  Indépendante 
devant  laquelle  ils  puissent  s'expliquer, 
dont  le  verdict  ne  puisse  être  taxé  d'injus' 
tice  ou  de  soumission  au  pouvoir. 

Songez  aux  conséquences  de  la  lot  que 
vous  allez  voter  I  Comme  première  consé- 
quence de  cette  loi,  il  y  aura  d'abord  la  dis- 
solution de  l'association.  Nous  avons  tou- 
joiu's  soutenu  dans  le  parti  républicain  que 
la  liberté  d'association  était  absolument 
essentielle.  Ce  principe  est  posé  dans  la 
Constitution  de  1789,  dans  celle  de  1848  ; 
c'est  un  vieux  principe  de  droit  démocra- 
tique que  tout  le  monde  a  toujours  pro- 
clamé et  qu'il  est  temps  de  consacrer. 

Une  des  conséquences  de  cette  loi  est 
donc  d'arriver  à  la  dissolution.  Evidem- 
ment il  faut  que  certaines  associations 
puissent  être  dissoutes.  Hais,  pour  les  ré- 
publicains, pour  ceux  qui  sont  vraiment 
fidèles  aux  principes  de  1789,  l'association 
est  une  chose  absolument  sacrée,  ou  tout 
au  moins  une  chose  telle  qu'on  ne  peut  la 
dissoudre  qu'à  bon  escient  et  en  ayant  re- 
cours à  une  juridiction  qui  présente  toutes 


les  garanties  voulues.  {Très  bien!  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

Et  puis,  dans  le  projet  spécial  qui  vous 
est  présenté,  il  y  a  deux  autres  consé- 
quences extrêmement  graves.  La  première, 
c'est  la  confiscation  des  biens  de  certains 
de  ceux  qui  seront  poursuivis.  J'en  dis  un 
mot  immédialement. 

Franchement,  lorsque,  dans  une  légi^a- 
tlon  comme  la  nôtre,  qui  a  toujours  jusqu'à 
aujourd'hui  considéré  et  consacré  comme 
intangible  le  droit  de  propriété,  lorsque, 
dis-je,  dans  cette  législation,  on  vous  pro- 
pose tout  d'un  coup  d'introduire  des  dispo- 
sitions qui  aboutissent  à  cette  extrémité, 
la  confiscation,  je  vous  dis  :  Donnez  au 
moins  à  ceux  que  vous  voulez  frapper 
ainsi  des  juges  dans  lesquels  le  pays  et  eux- 
mêmes  puissent  avoir  pleine  confiance. 
(  Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmet  bancs.  — 
Interruptions  à  gauche.) 

La  troisième  conséquence  que  cette  loi 
entraînera  est  la  prohibition,  pour  certai- 
nes personnes,  du  droit  d'enseigner. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  la  gravité 
d'une  telle  prohibition? 

Voici  donc  la  situation  qui  sera  faite  dans 

certains  cas  aux  membres  d'une  association 
frappée  par  la  loi  :  d'abord  l'association  dis 
soute  ;  en  second  lieu,  ses  biens  confisqués  ; 
en  troisième  lieu,  les  Individus  qui  la  com 
posent  renvoyés  d'un  corps  qui  n'existe 
plus  et  privés  du  droit  d'enseigner.  Vous 
leur  enlevez  même  la  profession  qui  pour- 
rait leur  assurer  l'existence.  Dans  ces  con- 
ditions, si  la  Chambre  a  des  motifs  sérieux, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  pour  édlcter  de 
telles  mesures,  c'est,  je  le  répète,  son  devoir 
strict  de  donner  aux  justiciables  ainsi  me- 
nacés une  juridiction  qui  permette  à  tous 
ceux  qui  pourront  être  frappés  par  cette  loi 
de  faire  valoir  leurs  droits  sans  aucune 
entrave. 

C'est  dans  l'intérêt  du  justiciable,  du  pou- 
voir lui-même,  qui  ne  doit  pas  être  soup- 
çonné ;  c'est  dans  l'intérêt  surtout  des  ma- 
gistrats de  police  correctionnelle  et  des 
tribunaux  civils,  que  vous  allez  jeter  dans 
la  politique  et  qui,  alors  même  qu'ils  juge- 
raient —  ce  dont  je  suis  convaincu  —  dans 
leur  indépendance  et  selon  leur  entière 
conscience,  seront  soupçonnés  par  le  pu- 
blic ;  soupçons  injustes,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  mais  qui,  à  la  longue,  ne  man- 
queront pas  d'atteindre  Tinstitution.  {Très 
bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Tel  est  le  but  de  ma  proposition.  Elle 
sera  une  atténuation  à  la  loi  si  rigoureuse 
que  vous  préparez.  Oui,  je  dis  rigoureuse 
et  j'ajoute  que  beaucoup  de  républicains, 
avant  de  la  voter,  devraient  y  regarder  à 
deux  fols.  Au  surplus  je  ne  suis  pas  seul  à 
le  dire,  les  membres  de  la  majorité  le  di- 
sent eux-mêmes.  N'avez-vous  pas  lu  dans 
un  journal,  dans  l'Eclair...  [Exclamations  à 
gauctifi  et  à  V extrême  gauche.) 

N'avez-vous  pas  lu  dans  VEclair  un  ar- 
ticle de  l'un  de  nos  collègues  de  cette 
Chambre  ?  {Humeurs  à  gauche.) 


A  Vextrème  gauche.  Ce  n'est  pas  nous, 
VEclair! 

H.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Je  cite  mes 
autorités,  messieurs;  mais  vous  connaissez 

le  signataire  de  cet  article;  il  vote  avecvous, 
c'est  M.  Gervllle-Réache,  qui  a  annoncé 
qu'il  voterait  la  loi.  (/n/eïTTip/iorw  au  centre.) 

Par  conséquent,  elle  journal  est  mauvais, 
l'auteur  est  bon.  U  critique  la  loi  qui  est 
soumise  à  vos  délibérations  et  termine 
ainsi  : 

<'  Voilà  ce  que  j'aurais  voulu  dire  dans  la 
discussion  pendante.  Je  ne  le  fais  pourtant 
pas,  parce  que  dans  l'état  de  trouble  où  est 
le  Parlement  U  n'y  a  pas  place  pour  les 
indépendances  individuelles.  Nous  sommes 
beaucoup  qui  sentons  que  le  Gouvernement 
fait  mal,  qu'il  nous  engage  dans  une  mau- 
vaise vole,  mais  nous  suivons,  parce  que 
l'on  n'abandonne  pas  son  parti,  même 
quand  il  commet  des  fautes. 

H.  Bourgeois  (Vendée).  Perinde  ac  ea- 
daver. 

H.T^dal  deSalnt-0rbain.  «  Nous  sommes 
le  pays  légal,  mais  qui  ne  voit  que  le  vrai 
pays  gronde  déjà  et  s'apprête  à  nous  con- 
damner 1 

«  Si  nous  continuons  à  faire  des  lois  de 
façade,  des  persécutions  apparentes,  au  Ueu 
de  faire  de  sérieuses  et  prof  ondes  réformes, 
attendons-nous,  même  avec  le  scrutin  d'ar- 
rondissement, à  voir  dans  la  prochaine 
Chambre  une  assemblée  formée  en  grande 
partie  de  socialistes  et  de  réactionnaire^ 
affublés  du  nom  de  nationalistes.  Les  pre- 
miers invoqueront  près  des  électeurs  lour 
programme  alléchant  de  promesses  chîmt^- 
riques  et  les  autres  invoqueront  la  faillite 
de  nos  engagements.  »  {Applaudissem'Mts 
au  centre  et  à  droite.) 

J'estime  donc,  messieurs,  que  les  délits 
d'association  dont  la  justice  sera  saisie  de- 
vront être  déférés  à  la  cour  d'assises.  [In- 
tetTuptions  à  gauche.) 

Qu'est-ce  au  surplus  que  la  cour  d'as- 
sises et  comment  peut-elle  effrayer  à  ce 
point  les  auteurs  du  projet  de  loi? 

Comme  je  le  disais  au  début  de  ces  ob- 
servations, de  tout  temps,  dans  le  parti 
républicain,  —  et  on  doit  dire  aussi  dans 
tous  les  partis,  car  tout  le  monde  a  été,  à 
une  certaine  époque  au  moins,  d'accord  sur 
ce  point,  —  de  tout  temps  la  juridiction  de 
la  cour  d'assises  a  été  considérée  comme 
la  véritable  juridiction  nationale,  comme 
la  seule  capable  de  juger  à  la  saUsfaction 
générale  les  délits  politiques.  Le  principe 
de  cette  juridiction  a  été  posé  par  l'Assem- 
blée constituante.  Elle  a  été,  en  1819,  en 
pleine  Restauration,  désignée  par  le  Gou- 
vernement et  parles  Chambres  de  l'époque 
comme  devant  juger  tous  les  délits  politi- 
ques et  notamment  les  délits  de  presse;  car 
c'est  pour  la  première  fols,  en  1819,  que  les 
délits  de  presse  furent  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises.  Le  gouvernement  d'alors 
était  obligé  de  s'incliner  devant  l'opinion. 

Cette  juridiction,  en  réalité,  comme  Ta 
dit  très  bien  un  orateur  politique  dont  le 
nom  a  été  rappelé  à  cette  tribune  au  mo 
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ment  précisément  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  presse,  par  H.  Madier  de  Hontjau,  de- 
vait constituer,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur de  1789.  la  juridiction  du  droit  com- 
mun et,  si  on  lui  enlevait  certaines  affaires, 
c'est  uniquement  parce  qu'on  no  peut  pas 
avoir  des  jurés  siégeant  constamment,  que 
ce  serait  là  pour  ces  citoyens  une  chaîne 
trop  lourde  et  qu'on  était  obligé  par  la 
force  des  choses  de  restreindre  le  cercle  de 
leurs  attributions.  Voici  cette  citation,  qui 
fut  produite  à  cette  tribune,  je  lo  répète, 
par'  M.  Hadier  de  Hontjau,  qui  a  laissé 
dans  cette  Chambre  de  si  profonds  souve- 
nirs. La  citation  est  de  Royer^Collard: 

«  Il  n'y  a  de  nations  politlqnementlibres 
que  celles  qui  participent  sans  reliiche  et 
au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  judi- 
ciaire . . .  Députés  et  Jurés,  tous  avez  même 
origine  et  vous  fttes  marqués  du  même 
scean  ;  le  mdme  nœud  vous  rassemble,  le 
même  dépôt  vous  est  confié...  Puisque, 
dans  nos  intltutlons,  le  jury  est  la  garantie 
constitutionnelle  de  la  juste  application  des 
lois  et  de  l'impartialité  des  jugements,  il 
est  donc  parmi  nous  le  principe  fondamen- 
tal de  la  justice  criminelle  et,  en  quelque 
sorte,  sa  définition;  d'où  il  suit,  messieurs, 
que  Tattributioa  des  délits,  qui  sont  une 
division  de  la  matière  criminelle,  à  des 
juges  permanents,  que  cette  attribution, 
dis-je,  est  une  exception  au  principe  et  non 
un  autre  principe,  et  qu'ainsi,  dans  la  ri- 
gueur des  termes,  la  police  correctionnelle 
est  une  juridiction  d'exception.  » 

M.  Xaurioe-Faiire.  Vous  pouvez  ajouter 
que  Madier  de  Hontjau  demandait  la  sup- 
pression radicale  de  toutes  les  congréga- 
tions. 

H.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Quand  vous 
viendrez  demander  à  cette  tribune  la  sup- 
pression radicale  de  toutes  les  congréga- 
tions, vous  citerez  H.  Hadier  de  Hontjau  si 
vous  avez  un  texte,  mon  cher  collègue,  et 
je  ne  ferai  aucune  difficulté  pour  écouter 
sans  vous  interrompre  les  paroles  de  cet 
excellent  républicain. 

Ce  que  la  Restauration  a  fait  pendant 
longtemps,  pourquoi  ne  le  feriez-vous 
pas? 

Faut-il  que  je  mette  encore  sous  vos 
yeux  une  partie  des  discours  que  pronon- 
çaient alors  non  seulement  les  libéraux, 
mais  les  membres  du  aouvemement? 

H.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  en  deman- 
dant, au  nom  du  Gouvernement,  que  les 
délits  de  presse  fussent  déférés  à  la  cour 
d'assises,  faisait  ressortir  que  ces  délits  et, 
d'une  façon  générale,  les  délits  politiques, 
doivent  être  soumis  au  jury.  C'était  sa 
thèse,  celle  d'un  réactionnaire  pourtant,  et 
voyez  combien  elle  était  plus  libérale  que 
la  thèse  des  hommes  qui  veulent  soustraire 
au  jury  les  causes  les  plus  graves,  celles 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  pour  la  liberté  et 
même  la  propriété  des  citoyens  : 

«  Ce  qu'il  faut  surtout  chercher  dans  les 
jugements  des  délits  politiques,  disait  ^. 
de  Serre,  c'est  une  impartialité  et  une  in- 
dépendance telles  que  chacun  les  deman- 


derait pour  sol-même  s'il  devait  être  ac- 
cusé et  jugé  pour  une  accusation  portée 
par  le  pouvoir.  Sur  ce  point  le  Gouver- 
nement peut  se  rendre  justice  à  lui-même 
et  doit  la  rendre  à  la  magistrature  fran- 
çaise. Mais  la  conviction  du  Gouverne- 
ment n'est  pas  tout  en  pareil  cas,  il  faut 
que  le  public  la  partage.  Or  le  public,  mes- 
sieurs, est-il  pleinement  convaincu  qu'un 
juge  du  tribunal  correctionnel,  qu'un  con 
sellier  même  de  cour  royale,  malgré  son 
inamovibilité,  n'ait  rien  à  espérer  du  Gou- 
vernement, ni  par  conséquent  rien  k  en 
craindre  ?  Et  s'il  conserve  quelque  doute  à 
cet  égard,  s'il  soupçonne  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  pour  eux  à  l'espérance  ou  à  la 
crainte,  quelque  peu  fondés  que  soient  ces 
soupçons,  lorsqu'il  s'agira  d'une  cause  où  le 
pouvoir  sera  intéressé,  n'altèreront-ils  pas 
cette  confiance  dans  la  parfaite  indépen- 
dance et  la  parfaite  Impartialité  du  juge, 
confiance  qui  doit  être  inaccessible  à  la 
plus  légère  atteinte?  Et  cela  d'autant  plus, 
messieurs,  que  les  corps  de  magistrature 
sont  eux-mêmes  des  pouvoirs,  et  qu'en 
prononçant  sur  les  attaques  portées  contre 
le  pouvoir  ils  sont,  à  un  certain  point, 
juges  dans  leur  propre  cause.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  de  Serre,  et  ceci  ré- 
sume admirablement  toute  la  théorie  démo- 
cratique, qui  est  la  suivante  :  déférer  autant 
que  possible,  et  chaque  fois  que  l'occasioa 
s'en  présente,  les  délits  politiques  à  la  cour 
d'assises.  Voilà  les  principes  qui  ont  triom- 
phé dans  les  Assemblées  de  la  Restauration 
et  qui,  je  l'espère,  dans  une  Assemblée  répu- 
blicaine, triompheront  à  plus  forte  raison. 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Quelles  objections  peut-on  sérieusement 
faire  contre  la  procédure  qui  consisterait  à 
déférer  les  délits  prévus  par  cette  loi  à  la 
cour  d'assises?  Ces  objections,  en  réalité, 
ne  supportent  pas  l'examen.  On  prétend 
que  le  jury  n'est  pas  assez  éclairé,  assez 
rompu  aux  affaires,  pour  accomplir  sa  mis- 
sion. On  a  beaucoup  l'habitude  aujourd'hui 
de  dédaigner  le  peuple  et  tout  ce  qui  vient 
de  lui.  {Bruit  à  gauche.) 

Eh  bien,  j'ai  pratiqué  le  jury  depuis  long- 
temps, pendant  plus  de  treize  ans,  et  je 
vous  assure  que,  sauf  peut-être  quelques 
cas  exceptionnels,  11  saisit  fort  bien  les  af- 
faires et  est  parfaitement  à  même  de  juger 
toutes  les  questions  qu'on  lui  soumet.  [Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite*) 

M.  Ixrais  Blanc  (Drôme).  Ce  n'est  pas  le 

peuple  qui  jugel  Les  hommes  qui  sont 
obligés  de  gagner  leur  vie  ne  peuvent  pas 
faire  partie  du  jury. 

M.  Vidai  de  Saint-Urb^.  Je  pense— et 
11  n'en  peut  être  autrement,  mon  cher  col- 
lègue —  que  les  délits  d'association  seront 
relativement  rares.  Si  l'on  défère  à  la  cour 
d'assises  les  délits  de  presse  qui  se  com- 
mettent journellement,  à  plus  forte  raison 
pourra-t-onlul  déférer  quelques  délits  aussi 
dignes  de  l'intérêt  de  ceux  qui  aiment  vrai- 
ment la  justice  et  la  liberté.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  disais,  quand  j'ai  été  interrompu,  qu'il 


ne  fallait  pas  s'arrêter  à  l'objection  que  le 
jury  n'aurait  pas  les  qualités  suffisantes 
pour  comprendre  les  questions  que  peut 
soulever  la  lot  en  discussion.  Le  jury,  en 
eflet,  juge  journellement  des  affaires  beau- 
coup plus  compliquées  que  ne  le  seront  les 
délits  d'association.  Il  statue  sur  des  af- 
faires de  faux,  d'abus  de  confiance,  sur  des 
afi'aires  qui  soulèvent  constamment  des 
questions  de  droit.  Et  même  dans  les  af-^ 
falres  qui  ont  le  moins  l'apparence  de  com- 
porter des  questions  de  droit  pur,  dans  les 
affaires  d'assassinat,  par  exemple,  il  arrive 
souvent  qu'on  est  obligé  d'expliquer  au 
jury  le  mécanisme  de  combinaisons  fort 
compliquées  pour  lui  montrer  le  mobile 
qui  a  poussé  l'accusé  à  commettre  son 
crime.  Le  jury  a  du  bon  sens,  il  sort  du 
peuple.  Je  suis  convaincu  que  le  peuple 
français  est  capable  de  comprendre  tos 
lois  et  de  les  interpréter  par  l'intermédiaire 
de  ses  représentants  à  la  cour  d'assises. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Dans  ces  conditions,  l'objection  tirée  de 
l'incapacité  du  jury  ne  saurait  arrêter  la 
Chambre. 

J'arrive  tout  de  suite  —  vous  voyez  que 
j'y  avais  pensé,  mon  cher  collègue  —  à 
cette  objection  qu'on  ne  peut  mettre  cette 
juridiction  constamment  en  mouvement. 
Sans  doute,  si  la  réforme  avait  été  maté- 
riellement possible,  les  législateurs  de  1789 
ne  vous  auraient  pas  attendus,  et  Us  auraient 
bien  fait,  pour  élargir  la  compétence  du 
jury  en  matière  pénale.  Ce  qui  les  en  a  em- 
pêchés, c'est  que  les  petits  délits  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  à  un  degré  moindre 
que  les  questions  d'association  étaient 
trop  nombreux  pour  qu'on  pût  les  déférer 
tous  à  la  cour  d'assises  ;  c'était  frapper 
d'un  Im^êt  trop  lourd,  comme  je  l'ai  déjft 
dit,  tous  ces  braves  gens  que  de  les  forcer 
à  aller  fréquemment  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement ou  de  l'arrondissement.  Cependant 
Gambetta  avait  demandé  l'Institution  du 
jury  correctionnel. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  bien  loin  de 
cette  conception,  et  je  ne  crois  pas  que 
de  ce  côté  {la  gauche),  où  elle  a  été  si  sou- 
vent demandée  cependant,  on  propose  une 
telle  innovation.  (7Vé«  bien!  très  bien!  sur 
Us  mêmes  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Voilà  la  situation.  Le  jury  peut  juger,  il  a 
la  capacité  voulue,  et  j'ajoute  qu'U  aura, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire,  le  temps  suf- 
fisant pour  juger  ces  quelques  causes  de 
plus  que  lui  apportera  la  loi  sur  les  associa- 
tions. Les  délits,  en  matière  d'association,  en 
effet,  qui  pourront  être  commis  dans  un 
département  ne  seront  jamais  tellement 
nombreux  qu'on  ne  puisse  les  juger  pen- 
dant la  session  ordinaire.  Vous  en  trouverez 
à  peine  un  ou  deux  par  département  en 
moyenne. 

Mais  il  est  une  autre  considération  qui 
devrait  vous  déterminer  :  Vous  dites  que  la 

loi  que  vous  proposez  au  Parlement  est  po- 
pulaire, qu'elle  a  l'adliésion  du  peuple,  que 
le  peuple  la  verra  voter  avec  grand  plaisir, 
que  le  peuple  a  hâte  de  voir  disperser  cer- 
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laines  asBootatlons,  de  voir  les  cUsses  de 

ces  associations  vidées.  Eh  bien  1  vous 
avez  une  excellente  occasion  de  montrer 
que  vous  avez  confiance  dans  cette  opinion 
publique  :  je  vous  demande  précisément 
d'appeler  le  peuple  à  juger  ces  causes.  (Ap- 
ptaudiitementt  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Louis  BUno.  Ce  n'est  pas  le  peuple 
qui  compose  le  jury,  vous  le  savez  bien  ! 

H.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Ëh  bien,  mon 
cher  collègue,  en  ce  qui  me  concerae,  je  le 
regrette.  Je  ne  suis  pas  entièrement  opposé 
au  principe  du  référendum  dans  les  cas 
graves  où  tout  l'avenir  d'une  nation  est 
engagé  ;  vous  voyez  que  je  suis  plus  avancé 
que  vous  sur  beaucoup  de  points.  J'estime 
que,  si  TOUS  admettiei  ce  principe  du  refe* 
rendumv  11  y  aurait  lieu  de  l'appliquer  au- 
jourd'hui et  de  demander  au  peuple  direc- 
tement ce  qu'il  pense  de  votre  loi  et  de  ses 
conséquences.  {ApplatidiuemerUs  au  centre 
et  d  droite.) 

Du  reste,  c'estun  progrès  que  je  ne  pour- 
rais pas  obtenir.  Si  nous  demandions  au 
gouvemement  actuel  d'établir  le  référen- 
dum, il  y  aurait  un  toile  général.  Quelques- 
uns  d'entre  vous  cependant  l'ont  rats  dans 
leurs  programmes,  mais  ils  n'en  veulent 
pins  à  présent.  {BruU  à  gaucke.) 

Ne  cherrions  donc  qu'à  conserver  an 
peuple  les  garanties  qu'il  possède,  mais 
gardons-les  bien;  nous  avons  le  suffrage 
universel,  le  jury,  la  liberté  de  la  tribune, 
la  liberté  de  la  presse  ;  luttons  jusqu'au  bout 
pour  conserver  ces  libertés  nécessaires. 

En  une  loi  où  les  Intérêts  des  citoyens 
sont  en  jeu  dans  une  mesure  aussi  grave, 
en  une  loi  qui  vise  la  confiscation,  l'inter- 
diction de  se  livrer  à  la  profession  qu'on  a 
choisie,  j'estime  que  jamais  le  jury  n'a  été 
mieux  qu^flé  pour  être  choisi  comme 
art)itre.  {Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs.) 

J'arrive  au  deuxième  paragraphe  de  mon 
amendement,  il  est  ainsi  conçu  : 

<'  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragra- 
phe  1*'  de  i'artide  6  et  parle  paragraphe  i<" 
de  l'article  12,  la  cour  d'assises  snra  seule 
compétente  pour  prononcer  la  dissolution 
de  TassoGiatioa.  Le  jury  sera  interrogé  sur 
la  question  de  savoir  si  l'association  est 
illicite,  et,  eu  cas  de  réponse  aflOrmative,  la 
cour  pourra  prononcer  la  dissolution.  » 

Je  peux  faire  valoir  ici  tous  les  arguments 
que  je  donnais  en  ce  qui  concerne  la  pour^ 
suite  des  délits.  Mais  permettei-moi  d'a- 
bord de  préciser  le  but  de  mon  amende, 
ment. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  6,  de- 
venu l'article  7,  dit  qu'on  poursuivra  la  dis- 
solution de  toute  association  illicite,  con- 
traire aux  l<Hs,  aux  bonnes  mœurs,  &  l'u- 
nité nationale  et  à  la  forme  républicaine  du 
Gouvernement. 

Cet  article  a  été  voté.  D'autre  part,  Tarti- 
clell,  qui  deviendra  l'article  VZ,  déclare 
qu'on  pourra  poursuivre  et  faire  dissoudre  : 
1"  les  associations  ente  Français  et  étran- 
gers ;  2*>  les  aasociationsentre  Français  dont 
le  siège  ou  la  direction  seraient  fixés  k  l'é- 


toanger  ou  confiés  à  des  étengers  —  ce 

sont  les  termes  du  projet  ;  enfin,  3°  les  as- 
sociations Aoni  les  membres  vivent  en 
commun. 

Eh  bien,  messieurs,  le  projet  vous  de- 
mande de  déférer  la  dissolution  de  ces  asso- 
ciations aux  tribunaux  civils  ;  je  vous  de- 
mande, lorsqu'il  y  aura  des  poursuites 
pour  l'un  des  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 8  et  12,  de  déférer  la  question  de  dis- 
solution, par  la  même  occasion  et  en  vertu 
de  la  même  poursuite,  à  la  cour  d'assises. 

Un  point  certain  c'est  que,  dans  l'esprit 
de  la  Chambre  et  de  la  commission  —  cela 
résulte  du  projet  —  ce  sera  l'autorité  judi- 
ciaire dans  tous  les  cas  qui  sera  appelée  à 
prononcer  sur  les  dissolutions  d'associations. 
Je  ne  crois  pas  que  le  pouvoir  exécutif 
veuille  s'arroger  le  droit  excessif  de  dissou- 
dre lui-môme  les  associations,  d'envoyer 
ses  commissaires  de  police  et  de  ne  pas 
même  passer  par  une  juridiction  quelcon- 
que. On  est  d'accord  sur  ce  point  :  il  faudra 
dissoudre  les  associations  par  la  vole  des 
tribunaux. 

Le  projet  dit  :  Les  tribunaux  civils  seront 
compétents.  Je  vous  dis  :  Il  faudrait  que  ce 
fût  la  cour  d'assises.  Je  crois  qu'ici  toutes 
les  raisons  que  j'invoquais  précédemment 
se  représentent  et  avec  beaucoup  plus  de 
force.  C'est,  en  effet,  la  question  qui  touche 
le  plus  essentiellement  les  associations.  II 
est  bien  certain  que,  dans  une  loi  sur  la 
liberté  d'association ,  quand  vous  dites  ; 
«  les  associations  seront  libres  » ,  ce  qui 
préoccupera  le  plus  les  membres  qui  en 
feront  partie,  c'est  la  perspective  de  la 
dissolution.  Par  conséquent,  vous  devez 
leur  donner  une  juridiction  devant  la- 
quelle elles  auront  toutes  garanties.  Vous 
favoriserex  ainsi  les  associations. 

Il  y  a  une  objection.  On  peut  dire  :  Vous 
proposez  une  lunovation  à  la  législa- 
tion; quand  vous  parliez  des  délits,  c'était 
peut^tre  admissible,  parce  qu'il  y  a  le 
précédent  des  délits  de  presse  ;  mais  il 
s'agit  ici  de  la  dissolution  d'une  associa- 
tion par  la  cour  d'assises,  d'un  contrat  à 
détruire  ou  à  sanctionner,  c'est-à-dire  que 
vous  étendez  la  mission  de  la  cour  d'as- 
sises à  une  affaire  civile.  Ce  n'est  pas  son 
rôle;  seuls  les  crimes  et  les  délits  lui 
doivent  appartenir  dans  la  rigueur  des 
principes. 

A  cela,  messieurs,  je  répondrai  tout  d'a- 
bord que  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  vous  est 
présenté  dans  ses  grandes  lignes,  avec  la 
confiscation,  la  dissolution,  l'Interdiction 
d'enseigner,  de  gagner  sa  vie,  constitue 
bien,  en  matière  de  liberté  et  de  droit  pu- 
blic, une  innovation  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite)^  et  que  l'on  peut  bien,  dans  une 
loi  de  cette  nature,  proposer  aussi  une  In- 
novation qui  permette  au  justiciable  de 
trouver  une  justice  qui  le  juge  avec  im- 
partialité; mats  je  vous  ferai  observer  éga- 
lement qu'il  arrive  constamment  que  l'on 
pose  au  jury,  comme  je  le  disais,  des  ques- 
tions de  droit,  notamment  dans  les  affaires 
de  faux  et  d'abus  de  confiance. 


M.  OliarlM  Boa.  Est-ce  qu'on  lui  soumet 

les  questions  de  contrat? 

M.  Vidal  de  Saint-Urbain.  On  lui  de- 
mande souvent,  au  moins  implicitement, 
d'apprécier  si  tel  ou  tel  contrat  existe,  quel 
en  est  le  sens.  De  la  question  de  savoir  si  tel 
ou  tel  contrat  existe  peut  résulter  pour  le 
jury  la  preuve  que  l'accusé  est  coupable 
ou  innocent.  Par  conséquent,  ces  ques- 
tions sont  discutées  devant  lui  et,  s'il  ne 
les  résout  pas  par  une  réponse  formelle, 
c'est  au  motus  de  la  discussion  de  eesqnes- 
tlons  que  découle  sa  conviction  sur 'les 
questions  de  fait  qui  lui  sont  posées. 

M.  Maurice  Lauerro.  C'est  ce  qui  se 
produit  dans  les  affaires  de  faux  en  écri- 
ture. 

M.  ^dal  de  Saint-Urbain.  C'est  ce  qui 
arrive,  en  effet,  dans  tontes  les  afflalres  de 
faux  et  d'abus  de  confiance. 

Je  reconnais  qu'&  s'en  tenir  aux  stricts  prin- 
cipes juridiques,  il  peut  y  avoir  des  objec- 
tions sérieuses  à  faire  sur  ce  point  ;  mais  il 
est  possible  de  faire  disparal&e  ce  qui 
peut  prêter  à  discussion  dans  mon  amen- 
dement ;  quelqu'un  peut  ici  présenter  une 
disposition  en  ce  sens.  Le  jury  ne  se  pro- 
noncera pas,  si  vous  le  voulez,  sur  la  ques- 
tion de  la  dissolution,  ce  sera  la  cour  seule 
qui  prononcera  ou  repoussera  la  disso- 
lution. 

Vous  savez  que  la  cour  d'assises  comprend 
deux  éléments,  le  jury  et  la  cour;  tout  ce 
qui  concerne  l'appréciation  des  faits  de  la 
cause  est  du  ressort  du  jury  ;  mais  tout  ce 
qui  touche  à  la  peine  et  aux  conséquences 
civiles  de  l'application  d'une  peine  con- 
cerne la  juridiction  de  la  cour  elle-même, 
c'est-à-dire  les  trois  magistrats,  conseillers 
ou  autres,  qui  siègent  aux  côtés  du  jury.  La 
cour  est  en  certains  cas  une  véritable  juri- 
diction civile.  Cela  est  si  vrai  qu'elle  statue, 
dans  certaines  affaires,  sur  les  questions  de 
dommages-intérêts,  même  quand  le  jury  a 
prononcé  l'acquittement  Cela  est  arrivé 
souvent,  et  je  puis  vous  citer  comme  exem- 
ple un  cas  célèbre.  Il  s'agit  de  l'affaire  Ar- 
mand. Un  homme  avait  été  garrotté,  en- 
fermé dans  une  cave  ;  l'affaire  fut  déférée 
à  la  cour  d'assises  de  l'Hérault,  puis,  après 
cassation,  aux  assises  des  Bonéhee-du- 
Hhône.  Finalement  l'aecasé  fut  acquitté. 
Cela  n'empêcha  pas  la  cour  de  prononcer 
une  condamnation  à  des  domm^ea-inté- 
rôts. 

Ne  voyez-vous  pas,  soit  que  vous  laissiez 
au  jury  le  soin  de  se  prononcer  à  la  fois 
sur  le  fait  délictueux  et  sur  la  dissolution, 
soit  que  vous  sépariez  les  deux  choses, 
laissant  au  jury  l'appréciatiou  de  l'exis- 
tence du  délit  et  réservant  à  la  cour  tout 
ce  qui  concerne  la  dissolution,  ne  voyes- 
vous  pas  que  vous  avec,  dans  ce  tribunal 
qui  s'appelle  la  cour  d'assises,  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  trancher  les  deux  , 
questions? 

Dans  ces  conditions,  j^  ne  vois  pas  com- 
ment vous  hésiteriez  &  donner  cette  srtis- 
faction  au  pays.  Vous  rendrez  ainsi  votre 
loi  moins  impopulaire;  ea« effet,  quelque 
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exeeSBlves  que  soient  les  presertptloQB  d'one 
loi,  Bi  le  législateur  a  pris  des  mesnrei  sâ- 
rleuses  et  non  équivoques  pour  qu'elles 
soient  appliquées  avec  équité  et  impartia- 
lité, on  finit.  Binon  par  les  attcepter,  au 
moins  par  les  tolérer  sans  trop  de  récri- 
minations. 

Mais  si  vous  adaptez  à  cette  loi  une  juri- 
diction qui  n'impose  pas  à  tous  le  respect 
elle  silence,  la  loi  estirappée  d'avance  d'im- 
popularité et  très  certainement  vous  n'en 
tirerez  pas  dans  l'opinion  publique  le  béné- 
fice que  voua  en  espérez.  {Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

Permettez-moi  de  répéter  —  aurais-jebe' 
soin  d'insister  sur  ce  point  ?  —  que,  dans 
toute  cette  discussion,  il  n'y  a  dans  ma 
pensée  aucune  défiance,  aucun  soupçon  à 
l'égard  des  bonorables  magistrats  soit  des 
tribunaux  de  première  instance,  soit  des 
cours  d'appel. 

J'ai  passé  dans  cette  magistrature  les  plus 
longues  et  les  meilleures  années  de  ma  vie  ; 
Je  sais  combien  les  magistrats  sont  ho- 
nor^Ies  et  combien  on  peut  «voir  con- 
fiance dans  leur  savoir,  dans  leur  Impartia- 
lité, dans  leur  indépendance.  Je  ne  les 
incrimine  doue  pas  ici  ;  c'est  au  contraire 
leur  cause  que  je  prétends  dépendre  comme 
celle  de  la  liberté.  Je  ne  parle  pas  au 
nom  de  la  magistrature,  je  n'ai  pas  qualité 
pour  cela,  mais  à  titre  d'ancien  magistrat  ; 
je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  livrer 
mes  anciens  collègues  à  ces  débats  poli- 
tiques, dans  lesquels  vous  allez  les  mêler 
constamment  et  de  la  façon  la  plus  fâ- 
cheuse pour  eux,  si  vous  votez  la  loi  telle 
qu'elle  nous  est  présentée. 

Pourquoi,  en  1883,  la  magistrature,  l'an- 
cienne magistrature  comme  on  l'appelle, 
a-t-eile  été  mise  en  suspicion  par  l'opi- 
nion publique  et  a-t-il  fallu  faire  une  loi 
de  réforme  ?  C'est  précisément  parce  que  la 
liberté  de  la  presse  n'existait  pas  avant 
1881  et  que  les  magistrats  étaient  obligés 
de  juger  des  délits  de  presse,  que  pendant 
le  10  Mai  ils  ont  été  jetés  malgré  eux  dans 
la  politique,  ce  qui  leur  avait  fait  perdre 
sinon  la  confiance  de  ceux  qui  raisonnent 
et  qui  peuvent  apprécier  la  difficulté  de 
certaines  situations,  mais  cette  confiance 
,  générale  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner,  mes- 
sieurs, car  elle  seule  donne  une  force  du- 
rable aux  institutions. 

Plus  récemment,  vous  rappetez-Toas  — 
car,  dans  toutes  nos  discussions,  11  semble 
que  nous  soyons  condamnés  à  toujours  re- 
venir à  celte  triste  affaire  qui  a  jeté  dans 
notre  pays  tant  de  troubles  et  de  divisions 
non  encore  apaisés  —  vous  rapprîez-vous 
quelle  était  dans  l'opinion  unanime  du 
pays,  avant  Taffaire  Dreyfus,  la  situation 
de  la  cour  de  cassation  et  cela  depuis 
qu'elle  existe?  {âéclamtUvms  A  gauche.) 
Vous  comprenez  bien  que  je  ne  viens  pas 
incriminer  ici  la  cour  de  cassation,  qui  est 
d'ailleurs  bien  an-dessus  de  telles  attaques 
et  dont  la  justice,  même  dans  cette  affaire 
où  je  n'auiais  peut-être  pas  opiaé  de  même 
si  J'anls  éM  ec^teillor  —  et  encore  ea 


suis- je  bien  sûr?  —  mérite  tout  le  respect 
de  la  Chambre  et  du  pays.  (InterrupUûru 
itir  les  mêmet  bancs  d  gauche,) 

Mais  pçrmettez-mol  de  constater  un  fait, 
qui  est  l'évidence,  c'est  que  depuis  l'insti- 
tution de  la  eour  de  cassation,  depuis  sa 
première  organisation,  cette  juridiction  a 
traversé  tous  les  régimes,  à  l'abri  de  toute 
critique,  sans  cesser  d'être  populaire,  et 
cela  est  si  vrai  que  le  Parlement  a  pu  en 
1883  faire  une  réforme  de  la  magistrature, 
frapper  les  mistrals  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  des  cours  d'appel,  mais  qu'il 
n'a  pas  eu  à  ftrapper  tes  magistrats  de  la 
eour  suprême;  ceux-ci  planaient,  comme 
ils  l'avaient  toujours  fait,  au-dessus  de  la 
politique.  Le  maiheur  a  voulu  que  cette  dé- 
plorable affaire  Dreyfus  fût  portée  devant 
la  cour  de  cassation  et,  depuis,  je  dois  con- 
stater que  cette  juridiction  --  quelque  res- 
pect que  je  professe  pour  elle  —  a  pu  être 
attaquée  dans  le  public  et  n'a  plus  la  situa- 
tion tout  à  fait  intangible  dont  elle  jouissait 
auparavant.  (Exclamations  à  goiuhe.  —  Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  au  centre  et 
à  droite,) 

Je  ne  voudrais  pas  que  mes  paroles  fus- 
sent mal  interprétées.  La  cour  de  cassation 
a  jugé  dans  cette  affaire  suivant  sa  con- 
science ;  les  magistrats  qui  la  composent 
sont  à  peu  près  tous  au  faite  de  leur  ambi- 
tion et  né  peuvent  pas  être  soupçonnés. 
{Exclamations  sur  divers  bancs.)  Cela  est 
certain.  Mate,  comme  le  disait  H.  de  Serres 
dans  le  discours  que  je  citais  tout  à  l'heure 
«  ...quoique  le  pouvoir  soit  sûr  de  ces  ma- 
gistrats, U  y  a  encore  l'opinion  publique 
dont  U  doit  se  préoccuper.  »  Je  viens  donc 
vous  dire  :  Ne  commettez  pas  cette  faute 
de  faire  descendre  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  les  cours  d'appel  dans  l'arène 
politique. 

Que  va-t-il  se  passw,  quand  vous  pour- 
suivrez la  dissolution  d'une  assoelatlon, 

dans  ce  petit  milieu  du  tribunal  correction- 
nel, ou  dans  ce  cSilieu  un  peu  plus  étendu, 
si  vous  voulez,  mais  encore  relativement 
restreint,  de  la  cour  d'appel?  C'est  que 
toutes  les  fureors  se  soulèvennit;  suivant 
que  le  Uouvemement  sera  pour  ou  contre 
telle  on  telle  association,  tes  passions  pu- 
bliques se  manifesteront  en  faveur  de  tel  ou 
tel  parti,  ie  sais  bien  que  le  tribnnai  sva 
impartial  et  troavora  dans  sa  oonsdenoe  la 
force  suffisante  pour  juger... 

A  droite.  Quelques-uns,  mais  pas  tous  ! 

U.  Vidal  de  SiOnt-Urbain.  ...mais  U 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  aurez  in- 
troduit les  passions  dans  le  prétoire,  et  je 
crois  faire  œuvre  de  bon  magistrat  en  vous 
disant  :  Ne  faites  pas  cela,  laissez  la  police 
correctionnelle,  les  tribunaux  civils  et  au- 
tant que  possible  tous  les  corps  judiciaires 
autres  que  la  cour  d'assises  en  dehors  de  la 
politique.  Nous 'sommes  déjà  bien  assez 
malheureux  ici  d'être  constamment  dans  la 
fournaise  pollUque  ;  n'y  plongeons  pas  les 
autres  de  gaité  de  cœur  ;  n'y  mêlons  pas 
les  grands  swvioes  puMlos,  et  surtout  les 


tribunaux.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Charles  Bos.  C'est  un  réquisitoire 
contee  rindépendance  de  la  magistrature 
prononcé  par  un  ancien  magistrat. 

M.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Permettez  I 
Si  je  n'avais  pas  craint  de  vous  fatiguer, 
j'aurais  pu  apporter  un  réquisitoire  contre 
la  magistrature.  En  effet.  J'aurais  pu  le 
choisir  dans  la  discussion  de  1881  au  sujet 
de  la  Itfi  sur  la  presse,  et  je  vous  aurais 
montré  que  les  réquisitoires  contre  la  ma- 
gistrature viennent  habituellement  de  ce 
cAté  (la  gauche)  et  non  de  celui-ci  {le  centre 
et  la  droite). 

M.  Manriee  Bertoanx.  Us  ont  changé  de 
côté,  voilà  tout.  (On  rit.) 

M.  Vidal  de  Sahit-Urbain.  Vous  avea 
bien  saisi  ma  pensée,  et  vos  interruptions 
ne  changeront  pas  la  sent  de  mes  pa- 
roles. 

La  magistrature  est  aussi  honorable  et 
impartiale  que  possible  ;  il  faut  seulement 
la  défendre  contre  les  défiances  populaires, 
et,  si  vous  lui  confiez  les  causes  politiques, 
vous  contribuerez  à  amoindrir  dans  l'esprit 
public  le  crédit  qu'une  magistrature  répu- 
blicaine doit  toujours  conserver.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

Laissez-moi  ajouter  que  ce  que  je  vous 
propose  ici,  c'est  comme  républicain. 
{Exclamations  ironiques  à  Vextrème gauche.) 
Oui,  messieurs,  comme  républicain  pro- 
fondément convaincu. 

U.  jQUen  Oo^jon.  Ces  messieurs  de 
l'extrême  gauche  ne  comprennent  pas 
qu'on  puisse  être  républicain  couTaineu. 

M.  Laurent  Boogère.  Ce  ne  sont  pas  les 
principes  républicains,  ce  sont  les  droits  de 
l'homme  que  l'orateur  défend  I 

M.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Si  dans  l'As- 
semblée de  1831,  quand  on  a  discuté  la  loi 
sur  la  presse,  un  député  avait  affirmé  ses 
convictions  républicaines  en  défendant 
dans  cette  enceinte  les  garanties  du  peuple 
français,  je  crois,  messieurs,  que  ce  n'est 
pas  de  ce  côté  {la  gauche)  qu'on  aurait  crié  : 
Celui-U  n'est  pas  un  républicain  I  {Applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs  à  droite  et 
au  centre.) 

En  demandant  la  juridiction  du  jury,  nous 
nous  conformons  aux  véritables  prin- 
cipes démocratiques  posés  dans  la  Consti- 
tution de  1789,  qui  ont  gouverné  tout  votre 
passé  politique  et  auxquels  nous  ne  cesse- 
rons de  taire  appel,  persuadés  que  si  les 
hommes  changent,  les  principes  ne  meurent 
pas.  Ce  que  nous  voudrions  surtout  dans  le 
parti  républicain,  c'est  que  vous  fassiez 
Tapalsement  dans  ce  pays  ;  nous  vous 
disons  qu'avec  cette  loi  ce  n'est  pas 
l'apaisement  que  vous  ferez,  mais  que 
ce  sont  toutes  les  vieilles  querelles,  toutes 
les  vieilles  haines  que  vous  allez  réveil- 
ler. Dernièrement  on  citait  dans  certains 
Journaux  ces  paroles  de  Gambetta,  qui  di- 
sait après  1861,  c'est-à-dire  précisément 
après  le  vote  de  cette  loi  nir  la  presse  :  «  Je 
ne  vols  que  deux  ehoees  qui  puissent  dé- 
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sormals  exposer  la  République  :  une  guerre 
continentale  ou  la  suppression  du  budget 
des  cultes  ».  [Très  bien  !  très  bien!) 

U  croyait  fermement  que  le  temps  était 
venu  de  pacifier. 
Jules  Ferry,  de  son  côté,  disait  : 
»  Avec  autant  de  fermeté  que  je  jugeais, 
11  y  a  quelques  années,  quil  était  de  l'in- 
térêt de  la  République  de  faire  rentrer  le 
clergé  catholique  dans  l'observance  des 
lois  de  l'Etat,  avec  une  égale  fermeté'et  une 
égale  conviction,  je  vous  le  déclare,  mes- 
sieurs, mol,  qui  ne  suis  pas  suspect  en 
pareille  matière,  parmi  les  aspirations  les 
plus  profondes  de  ce  grand  pays,  à  cAté  du 
besoin  de  la  paix  sociale,  11  y  a  le  besoin 

de  la  paix  religieuse  Notre  République 

est  ouverte  à  tous,  elle  n'est  la  proprtété 
d'aucane  secte,  d'aucun  groupe,  ce  groupe 
fût-il  celui  des  fondateurs  de  la  Républi- 
que. »  [Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  queUe  que  soit  votre  Impa- 
tience, permettez-moi  au  moins  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  troisième  paragraphe  de 
mon  amendement,  si  vous  ne  voulez  pas 
avoir  la  tolérance  de  me  laisser  discuter. 
(Peirlez!  parlez  !  tur  divers  bana,)  Il  a,  me 
semble-t-il,  quelque  importance.  En  voici 
le  texte  : 

t(  L'inculpé,  s'il  est  domicilié  en  France,  ne 
pourra  être  arrêté  préventivement.  » 

Je  vous  demande  de  ne  pas  tolérer  la  dé- 
tention  préventive  en  cette  matière;  elle 
est  prohibée  en  matière  de  presse.  Tout  à 
l'heure,  il  était  question  de  la  propriété,  des 
libertés  publiques  ;  il  est  question  mainte- 
nant de  la  liberté  individuelle  ;  vous  avez 
le  devoir  de  me  laisser  parler.  Ne  peut-on 
plus  parler  de  liberté  dans  cette  enceinte  "? 
{Interruptions  à  gauche  et  à  l'extrême  gau- 
che. —  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à 
droite.) 

Le  législateur  de  1881  a  décidé,  je  viens 
de  le  dire,  qu'il  n'y  aurait  pas  d'arrestation 
préventive  en  matière  de  presse.  C'est  sur 
la  proposition  de  H.  Rlbot  —  encore  un 
réactionnaire  aujourd'hui  —  {Applaudisse- 
ments et  rires  au  centre)  que  cette  disposi- 
tion fut  votée.  Je  vous  demande  de  la  voter 
également  en  ce  qui  concerne  la  matière  des 
associations.  Faites  au  moins  quelque  chose 
pour  la  liberté  individuelle. 

Quels  sont  les  dangers  auxquels  vous 
vous  exposez  si  vous  ne  votez  pas  ce 
que  je  demande  ?  La  loi  en  discussion  ne 
prononce  que  des  peines  correctionnelles, 
c'est  vrai;  mais  vous  savez  qu'en  matière 
correctionnelle,  lorsque  la  peine  est  infé- 
rieure à  deux  ans  d'emprisonnement,  l'in- 
culpé peut  être  détenu  préventivement  pen- 
dant cinq  jours,  et  si  la  peine  est  de  deux 
ans  et  plus,  la  durée  de  détention  préven- 
tive peut  être  illimitée. 

Or,  l'article  12,  prononce  une  peine  de 
deux  années  d'emprisonnement.  Par  suite, 
on  pourra  arrêter  un  membre  de  l'associa- 
tion en  certains  cas  pendant  cinq  jours,  en 
d'autres  cas,  aussi  longtemps  que  cela  pa- 
raîtra nécessaire.  Quand  le  prévenu  est  do- 


micilié en  France,  quand  vous  êtes  sûrs 
qu'il  ne  pourra  prendre  la  fuite  et  qu'il 
sera  toujours  à  la  disposition  de  la  justice, 
vous  devez  faire  ce  que  vous  faites  pour 
les  délits  de  presse  et  édicter  qu'il' n'y  aura 
pas  d'arrestatioD  préventive. 

Yollft  toutes  les  observations  que  j'avais 
à  présenter.  Je  regrette  de  ne  pas  les  avoir 
produites  aussi  brièvement  que  vous  l'au- 
riez peut-être  voulu,  mais  j'ai  cru  qu'il  y 
avait  là  une  thèse  vraiment  républicaine  à 
soutenir.  J'espère  que  la  Chambre  lui  fera 
un  accueil  favorable  et  que,  pour  assurer 
la  protection  de  libertés  aussi  essentielles 
que  celles  dont  il  est  en  ce  moment  ques- 
tion, elle  donnera  aux  citoyens  français  les 
sauvegardes  Indispensables.  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Massalniau.  Je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  ne  pas  faire  dire  à  H.  Vidal  de 
Saint-Urbain  le  contraire  de  ce  qu'il  a  dit, 

comme  vous  l'avez  fait  hier  pour  mol.  Je 
n'ai  pas  pu  faire  cette  rectification  au  dé- 
but de  la  séance;  je  m'en  acquitte  présen- 
tement. [Mouvements  divers.) 

H.  le  rapporteur.  J'ai  l'Intention,  en 
quelques  paroles,  de  montrer  à  la  Chambre 
à  quel  point,  loin  de  se  rattacher  d'une 
façon  quelconque  à  un  principe  déjà  con- 
sacré par  la  législation  actuelle,  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Vidal  de  Saint- 
Urbain  s'écarte,  au  contraire,  de  toutes  les 
règles  de  compétence  inscrites  dans  nos 
lois. 

C'est  par  une  erreur  évidente  que  notre 
collègue  a  voulu  justifier  la  compétence  de 
la  cour  d'assises  en  matière  d'association, 
par  des  raisons  d'analogie  avec  la  législa- 
tion sur  la  presse. 

Four  quels  motifs,  en  effet,  et  pour  quels 
faits  le  législateur  de  1881  a-t-il  admis,  en 
matière  de  presse,  la  compétence  du  jury  ? 

D'une  part,  il  a  pensé  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait des  attaques  dirigées  'contre  les  fonc- 
tionnaires et  les  hommes  publics,  il  y 
avait  intérêt  ft  ce  que  le  tribunal  saisi  eût 
d'autres  origines  que  la  désignation  du 
pouvoir  central.  [Applaudissements  à  gau- 
che.) Il  a  voulu  que,  dans  ce  cas  spécial,  les 
infractions  fussent  soumises  à  un  tribunal 
qui  juge  sang  appel  et  qui  est  ainsi  placé 
au-dessus  de  tous  les  tribunaux.  {Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche.) 

A  droite.  Très  bien!  nous  retenons  cette 
déclaration  I 

U.  le  rapportear.  D'autre  part,  quelle 
est  la  nature  des  questions  que  l'on  a  ainsi 
soumises  au  jury?  Sont-ce  des  questions 
de  droit?  Jamais.  Ce  sont  des  questions  de 
fait.  Ce  sont,  comme  l'auteur  de  l'amende- 
ment le  disait  lui-même,  des  questions 
pour  la  plupart  essentiellement  politiques, 
et  on  comprend,  dans  ces .  conditions,  que 
l'on  saisisse  une  magistrature  populaire. 

M.  Julien  Ooujon.  Le  jury  juge  aussi  le 
droit  d'après  les  intentions  I 

M.  le  rapportoor.  .Mais  quelles  sont 


donc  les  questions  que  l'on  propose,  en 
ce  moment,  de  porter  devant  elle?  Ce 
sont  des  questions  qui  touchent  à  la  vali- 
dité d'un  contrat. 

M.  Charles  Bos.  Voilà  la  question  ! 

M.  le  rappOTteur.  il  s'agira  de  savoir  si 
les  articles  3,  5, 12  de  la  loi  ont  été  violés  ;  il 
s'agira  de  dlfflcultés  d'ordre  juridique  sou- 
vent fort  complexes,  qui  doivent  être  dé- 
battues, par  leur  nature,  non  devant  un  jury 
pour  la  formation  duquel  on  réclame  de 
tout  autres  garanties  que  l'étude  approfon- 
die du  droit,  mats  devant  des  ma^strats  de 
profession.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

\'ous  voyez,  à  ce  double  point  de  vue, 
quelle  était  l'erreur  d'assimiler  la  disposi- 
tion qu'on  vous  propose  à  celles  qui  règlent 
la  compétence  en  matière  de  presse  et 
d'invoquer  celle-ci  comme  un  précédent.  U 
ne  s'agit  pas  ici  de  juger  des  faits  qui  con- 
cernent des  fonctionnaires  et  des  hommes 
politiques:  il  s'agit  de  juger  tous  les  ci- 
toyens; il  ne  s'agit  plus  de  questions  de 
fait,  mais  de  questions  de  droit,  et  j'ai  ainsi, 
par  cette  double  constatation,  suffisamment 
démontré  que  l'analogie  Invoquée  n^exlste 
pas. 

Lorsque  vous  avez  voté  une  loi  sur  la 
liberté  de  réunion,  avez-vous  soumis  au 
jury  les  Infractions  spéciales  auxquelles 
l'application  de  cette  loi  pouvait  donner 
lieu  ?  Vous  ne  l'avez  pas  fait.  Vous  avez 
laissé  ces  questions,  moins  délicates  encore 
que  celles  qui  nous  occupent  aujourd'hui,  à 
la  compétence  des  juges  correctionnels. 

Qu'ai-je  à  ajouter  pour  justifier  le  rejet 
de  l'amendement  ? 

Vous  voulez  renvoyer  devant  le  jury  les 
questions  soulevées  par  rapplieation  de  la 
loi  sur  le  contrat  d'association. 

Ne  voyez-vous  pas  que  vous  renver- 
riez devant  le  jury,  non  seulement  les  pré- 
venus et  le  ministère  public,  mais  toutes 
les  parties  intéressées,  toutes  celles  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à  discuter  la  validité 
du  contrat  d'association. . . 

M.  Lucien  Millevoye.  Vous  étendez  la 

garantie,  voilà  tout  ! 

M.  le  rapporteur.  ...et  cela  avec  les 
frais  considérables,  les  délais  inévitables, 
les  procédures  compliquées  qui  sont  le  fait 
de  la  réunion  du  jury.  C'est  le  bouleverse- 
ment de  toutes  les  règles. 

J'en  al  dit  assez,  et  je  termine  d'un  mot. 
U  me  parait  qu'il  y  a  là,  pour  ceux  qui  ré- 
clament l'application  des  principes  du  droit 
commun  à  la  matière  du  droit  d'associa- 
tion, une  excellente  occasion  de  faire  triom- 
pher leurs  idées  en  repoussant,  avec  la 
commission  et  le  Gouvernement,  l'amen- 
dement proposé.  (Applaudissements  à  gau- 
che. —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  vcrfz  l'a- 
mendement dti  H.  Vidal  de  Saint-Urbain  et 
plusieurs  de  ses  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Julien  Goujon,  Muzet,  Paul  Beaure- 
gard,  Alicot,  Bouctot,  Dubochet,  Berger, 
daudlnon,  Paulmler,  Comudet,  Horillot, 
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Galpln,  Jules  Galot,  Surcouf,  Gayraud,  Au- 
diffred,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  TOtes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  fout  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scmtln  : 

Nombre  des  votants   542 

Majorité  absolue   272 

Pour  l'adoption   203 

Contre   339 

La  Chambre  des  députés  n'axas  adopté. 

Je  donne  lecture  de  l'article  6  (devenu 

l'article  7)  : 

"  Art.  6  (devenu  art.  7).  —  En  cas  de  nul- 
lité prévue  par  l'article  3,  la  dissolution  de 
l'association  sera  prononcée  par  le  tribunal 
civil,  soit  à  la  requête  de  tout  Intéressé, 
soit  &  la  diligence  du  ministère  public. 

H  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de 
Tartlcle  5,  la  dissolution  pourra  Hre  pro- 
noncée à  la  requête  de  tout  Intéressé  ou 
du  ministère  public.  » 

La  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Omano.  {Ex- 
ctamatiom  à  l'extrême  gauche.  —Parlez  !  à 
droite,) 

M.  Cmwo  d'Omano.  Messieurs,  je  pen- 
sais qu'un  de  nos  collègues  aurait  posé  à 
la  commission  la  question  que  je  suis 
obligé  de  lui  adresser  moi-même  puisque 
d'autres  ne  le  font  pas. 

Si  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  sont 
Ici  ont  lu  le  texte  de  cet  article,  et  je 
dois  supposer  qu'ils  l'ont  lu,  Us  auront  re- 
marqué, ou  Us  auraient  remarqué  (.S'owt- 
rei  à  droite),  que  l'article  actuellement  en 
discussion  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'arti- 
cle 3  »  —  il  est  déjà  très  dlflicile  de  savoir 
en  qnoi  consiste  l'article  3,  puisque,  depuis 
plusieurs  séances,  le  numérotage  des  textes 
est  changé  —  «  . .  .la  dissolution  de  l'asso- 
ciatlon  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil, 
soit  à  la  requête  de  tout  intéressé,  etc. . .  » 

Qu'entendez- vous  par  ces  mots  :  «  tout 
Intéressé  »  ?  J'admettrais  qu'on  dise  :  «  &  la 
requête  de  tout  citoyen  »,  comme  dans  le 
vieux  droit  romain,  par  exemple  :  tout  ci- 
toyen aurait  le  droit  de  mettre  en  mouve- 
ment Faction  publique  ou  de  poursuivre  la 
dissolution  d'une  société.  Ce  serait  un  peu 
nouveau  dans  notre  législation  ;  mais  enfin 
11  n'y  aurait  pas  à  le  regretter. 

Encore  une  fols,  qu'entendez-vous  par 
«  tout  intéressé  »  ?  Vous  prohibez,  dans 
l'article  3,  «  tonte  association  contraire  aux 
bonnes  mœurs  »,  par  exemple.  Je  sais,  bien 
que  H.  le  sénateur  Bérenger  serait  immé- 
diatement considéré  comme  «  intéressé  »... 
[On  rit),  c'est-à-dire  ayant  un  intérêt  de  mo- 
rale publique  à  intervenir.  Il  est  qualifié 
par  ses  IniÛatives  connues  [youveauxrires). 
Klais  serait-ce  le  seul  u  Intéressé  »,  aux 
termes  de  votre  rédaction? 

Vous  frappez  aussi  «  toute  association 
contraire  à  la  formé  républicaine  du  gou- 
vernement. »  ici,  qui  est-ce  qui  est  inté- 


ressé? Tout  citoyen?  Je  le  veux  bien;  mais 
dites-le  !  Je  ne  le  sais  pas.  Pour  mol,  je  n'ai 
pas  encore  compris  ce  que  vous  avez  voulu 
dire  par  ce  terme,  et  vraisemblablement 
ceux  qui  n'ont  pas  même  lu  le  texte  actuel 
le  comprennent  encore  moins,  mais  s'en 
préoccupent  aussi  fort  peu.  {Rires  à  droite. 

Je  ne  sais  pas  ce  que,  dans  cet  article,  si- 
gnifient les  mots  :  «  tout  intéressé  »  ;  or  je 
voudrais  te  comprendre  et  ne  pas  laisser 
aux  commentateurs  futurs  ce  rêle  que  l'ho- 
norable rapporteur,  M.  Trouillot,  remplira 
certainement  beaucoup  mieux.  {Très  bien! 
tris  bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

Bf .  le  pr6ràdent  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  L'expression  qui  pré- 
occupe H.  Cuneo  d'Omano  est  une  expres- 
sion courante  dans  le  langage  du  droit.  A 
chaque  instant  on  rencontre  dans  la  loi  les 
expressions  :  k  l'intéressé  »,  «  tout  inté- 
ressé ».  Cela  signifie  :  »  celui  qui  a  intérêt 
personnel  dans  la  question  ».  Et  quant  à 
cet  intérêt,  qui,  selon  l'adage  courant, 
«  est  la  mesure  des  actions  »,  c'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  quand  il  existe  et 
quand  il  n'existe  pas.  C'est  une  question 
qu'ils  tranchent  tons  les  jonrs. 

Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  l'ombre  d'un 
embarras  sur  ce  point.  J'ajoute  que  la  dis- 
tinction établie  par  le  texte  entre  l'Inté- 
ressé et  le  ministère  publie  indique  à 
merveille  ce  qui  est  dans  la  pensée  de  la 
commission.  Il  y  a  deux  sortes  d'Intérêts  à 
considérer:  «  l'Intéressé  »,  c'est  l'Intérêt 
personnel;  le  ministère  public,  c'est  l'inté- 
rêt général  ou  social. 

Je  crois  avoir  répondu  de  façon  à  dissiper 
les  préoccupations  de  M.  Cuneo  d'Omano. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Cuneo  d'Omano.  Hais  non!  au  con- 
traire! 11  aurait  fallu  mettre  alors,  non  pas 
«  tout  intéressé  »,  mais  «  tout  associé»,  s'il 
ne  s'agit  que  de  l'intérêt  matériell  (TVés 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Du  tout!  Les  tiers  eux- 
mêmes  peuvent  avoir  avec  l'association  des 
relations  d'intérêt  qui  les  engagent  &  de* 
mander  la  nullité  ou  &  faire  vérifier  la  ré- 
gularité de  l'association.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  Liaorent  Bougôre.  Mais  alors,  le  voi- 
sin d'une  communauté  ayant  un  intérêt 
quelconque  à  la  voir  disparaître  pourra 
poursuivre  la  dissolution  de  cette  associa- 
tion? 

M.  Cuneo  d'Omano.  Vous  ne  voyez 
donc,  monsieur  le  rapporteur,  que  l'intérêt 
matériel?  Vous  restreignez  déjà  le  sens  de 
cette  expression  :  «  tout  intéressé  ».  Hais 
il  y  a  des  intérêts  moraux  qui  sont  beau- 
coup plus  utiles  à  sssurer  que  de  simples 
intérêts  matériels  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite),  en  particulier  en  matière  de  bonnes 
mœurs. 

Ainsi,  je  le  répète,  l'article  3  frappe 
toute  association  qui  sera  «  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  etc.  »  Or,  qui  a  un  intérêt 
seulement  matériel  A  ce  que  des  associa-  ; 


tiens  contraires  aux  bonnes  mœurs  n'exis- 
tent pas?  {Très  bien!  et  rires  au  centre  et  à 
droite.  —  Bruit.) 

M.  le  r«pportenr.  Je  cherche  des  termes 
plus  précis,  pour  éviter  toute  équivoque,  et 
je  réponds  à  M.  Cuneo  d'Omano  que  le 
mot  .(  Intéressé  »  et  les  mots  «  ministère 
public  »  distinguent  deux  choses  :  d'une 
part,  l'intérôtprivé,  et,  d'autre  part,  l'intérêt 
public.  De  cette  façon,  notre  honorable  col- 
lègue a,  ce  me  semble,  entière  satisfaction. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Cuneo  d'Omano.  Je  crois  qu'à  défaut 
de  toute  contradiction  catégorique  de  la 
part  de  M.  le  rapporteur,  le  mot  «  intéressé  » 
doit  s'entendre  dans  son  sens  le  plus  large 
et  que  tout  citoyen  —  ou  toute  citoyenne  — 
pourra  se  présenter  devant  les  tribunaux 
en  arguant  soit  de  son  intérêt  matériel, 
soit  de  son  Intérêt  moral.  {Très  bienl  très 
bien!  à  droite.) 

M.  Maasaboau.  Sauf  aux  tribunaux  à 
statuer. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 6,  devenu  article  7. 

(L'article  6,  devenu  artlde  7,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  7,  devenu  article  8  : 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  200 
francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
double,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'article  5. 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  10  à 
5,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  an,  les  fondateurs,  docteurs  ou 
administrateurs  de  l'association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégale- 
ment après  le  jugement  de  dissolution. 

<•  Seront  punies  de  la  même  peine  toutes 
les  personnes  qui  auront  favorisé  la  réu- 
nion des  membres  de  l'association  dissoute 
en  consentant  l'usage  .d'un  local  dont  ils 
disposent.  » 

Sur  le  premier  paragraphe  il  n'y  a  pas 
d'amendement. 
Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  7 
(devenu  article  8),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Résident.  Sur  le  second  paragra- 
phe, il  y  avait  un  amendement  de  M.  Le- 
mlre  qui  a  reçu,  je  crois,  satisfaction. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  Lemire.  Il  y  avait  dans  l'ancienne 
rédaction  un  paragraphe  2  ainsi  conçu: 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
les  fondateurs,  directeurs  ou  administra- 
teurs d'une  association  formée  en  violation 
des  dispositions  de  l'article  2.  » 

J'avais  demandé  par  un  amendement  la 
suppression  de  ce  paragraphe.  Après  les 
observations  que  M.  le  président  du  conseil 
a  faites  à  la  commission,  celle-ci  a  décidé  la 
suppression  de  ce  paragraphe.  Par  consé- 
quent j'ai  satisfaction  et  je  renonce  à  la  pa- 
role. [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  suite  de  votre  amen- 
dement subsiste-t-elle  ? 
M.  Ijemlre.  Non,  monsieur  le  président. 
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M.  CtuMo  d'Onmo.  U  faudrait  qu'on 
nous  mit  au  courant  âe  ce  que  fait  la  com- 
mission. Je  n'en  fais  plua  partie  et  )e  ne 
Mis  pas  ce  qui  s'y  pasae  l  {Très  him!  très 
bien  I  et  rire*  à  droite.) 

Bf.  X««iii«nt  Bongère.  On  modifie  tout 
les  jours  les  textes. 

Plusietar*  membre*  à  gauche.  Aux  voix  l 

lC.0iiiiood*Onuuio«0n  crie:  ><  Aux  voix  I  » 
sans  connaître  les  textes.  U  semblerait  que 
certains  de  nos  collègnes  TeolUent  votar 
sans  discuter. 

H.  le  rapporteur.  Le  texte  aur  lequel 
la  Chambre  est  appelée  à  voter  a  été  dis- 
tribué aujourd'hui  même. 

M.  le  président.  C*eat  le  texte  que  je 
Tiens  de  lire. 

Il  n'y  a  plus  d'amendemeitt  sur  le  second 
paragraphe,  dont  je  rappelle  les  termes  : 

(c  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à 
5,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  atx 
jours  à  un  an  les  fondateurs,  directeurs  ou 
administrateurs  de  l'association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégale- 
ment après  le  jugement  de  dissolution.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce  pa- 
ragraphe?... 

M.  Laurent  Bongére.  Et  M.  Tabbé  Le- 
mire  accepte  cela?  (Oui/  ouit  à  gauche.  — 
Mouvement*  diver*  â  droite.) 

M.  le  ^éfid«nt.  Je  meta  aux  toIx  ce 
paragraphe. 

(Le  second  paragraphe  de  l'article  7  (de- 
venu l'art.  8),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  la  préddent.  Sur  le  to)l8lème  para- 
graphe, Il  y  a  d'abord  un  amendement  de 
MH.  AUeot,  Thierry,  Fleury-Ravarln  et  de 
Gontaut-BlTon,  ainsi  conçu  : 

Rédiger  comme  suit  le  paragraphe  3  : 

«  Seront  punies  de  la  même  peine  les 
personnes  qui  auront  sciemment  favo- 
risé la  réunion  des  membres  de  l'associa- 
tion dissoute,  en  consentant  Tusage  d'un 
local  dont  Ha  disposent.  » 

M.  Julien  Oonjon.  J'ai  également  dé- 
posé un  amendement  sur  ce  paragraphe. 
Je  demande  qu'il  en  soit  donné  lecture  et 
que  la  dlscussiou  des  deux  amendements 
soit  jointe  pour  abréger  le  débat.  (Assen- 
timent.) 

M.  le  préaident.  L'amendement  de  M.  Ju- 
lien Goujon  est  ainsi  conçu  : 
K  Modifier  ainsi  le  3"  paragraphe  de  l'ar^ 

ticle  7,  devenu  article  8  : 

u  Seront  punies  de  U  même  peine  comme 
complices  toutes  les  personnes  qui  auront 
sciemment  favorisé  la  réunion  des  mem- 
bres de  l'association  dissoute  en  consentant 
habituellement  l'usage  d'un  local  dont  ils 
disposent.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  joncUon  des 
deux  amendements?  (NonJ  non  !) 

La  parole  est  &  H.  AUcot. 

M.  Alicot.  Je  monte  à  la  tribune  pour 
demander  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
introduire  un  simple  mot  dans  l'artlde  8; 
mais  je  pense  pouvoir  lui  démontrer  que 
ce  mot  n'est  pas  IndlETérent  dans  la  loi. 

La  Chambre  vient  d'édicter  des  péna- 
lités à  rencontre  des  personnes  qui  au- 


ront contrevenu  à  la  lot  sur  les  associa- 
tions. Je  ne  reviens  pas  sur  ces  pénalités. 
Les  personnes  qui  auront  violé  la  loi  seront 
frappées  par  les  peines  de  Fartlde  8.  Nous 
abordons  à  présent  une  autee  catégorie  de 
personnes  ;  ce  ne  sont  plus  les  auteurs  de 
l'infraction... 

M.  Cmteo  d'Onumo.  Ce  sont  les  pro- 
priétaires. 

M.  Alioot. ...  ce  sont  des  personnes  qui 
involontairement  auront  pu  favoriser  lln- 
fraction  commise  ft  la  loi.  Je  orols  quil  est 
essentiel  de  préciser. 

C'est  un  principe  absolu  en  matière  pé- 
nale que  l'intention  criminelle  est  indis- 
pensable pour  qu'un  délit  existe  et  pour 
que  les  pénalités  puissent  être  appliquées. 

M.  le  rapporteur  me  fait  un  signe  d'as- 
sentiment. Je  m'étonne  alors  que  la  com- 
mission ait  résisté  à  rintroductlon  du  mot 
«  sciemment  »  dans  l'article.  Je  vais  prou- 
ver que  l'Introduction  de  ce  mot  n'est  pas 
inutile. 

U  peut  arriver  telle  circonstance  où  des 
membres  d'une  association  dissoute  iront 
trouver  un  propriétaire  et  lui  demander  de 
leur  consentir  le  bail  d'un  local.  Celui  qui 
loue  un  appartement  à  des  particuliers  ou 
une  salle  pour  une  circonstance  déterminée 
n'est  pas  obligé  de  connaître  les  jugements 
qui  ont  frappé  rassodatlon.  De  très  bonne 
fol,  il  louera  son  local.  Quand  il  l'aura 
ainsi  loué,  en  vertu  du  paragraphe  3  de 
l'article  8,  on  lui  appliquera  les  peines  qui 
sont  édictées  contre  les  auteurs  principaux 
dont  il  ignore  le  délit.  Je  considère  cette 
situation  comme  extrêmement  regrettable. 
(Très  bien  I  très'  bien .') 

Je  m'étais  dit,  en  lisant  le  paragraphe  3 
du  nouvel  article  8,  que  le  mot  «  favorisé  » 
pouvait  indiquer  qu'un  concert  s'était  établi 
entre  celui  qui  recueille  les  membres  d'une 
assoeiatioQ  et  les  membres  de  l'association 
dissoute.  Je  m'étais  dit  aussi  que  les  mots 
«  en  consentant  l'usage  d'im  local  »  pou- 
vaient avoir  la  môme  signlflcatlon. 

J'ai  pensé  qu'il  était  bon  de  préciser.  Mes 
Inquiétudes  étaient  déjà  grandes  ;  elles  de- 
viennent bien  plus  grandes  encore  en  pré- 
sence du  refus  de  la  commission  d'Insérer  le 
mot  M  sciemment  »  dans  le  texte  de  la  loi. 
Je  me  demande  quel  inconvénient  il  peut  y 
avoir  h  cette  Insertion.  L'hypothèse  que  je 
viens  de  faire  —  et  on  pourrait  en  faire 
bien  d'autres  —  indique  le  danger  qu'il 
peut  y  avoir  à  laisser  une  équivoque  dans 
la  loi.  {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

Je  signale  le  danger,  sans  vouloir  Insister 
davantage.  On  ne  peut  pas,  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  créer  de  présomp- 
tions de  cette  sorte.  On  ne  peut  tendre  ainsi 
des  pièges  â  des  personnes  qui  sont  bien 
éloignées  de  songer  à  violer  la  loi.  On  ne 
peut  pas  leur  appliquer,  alors  qu'elles  n'ont 
aucune  intention  délictueuse,  des  peines 
aussi  sévères  que  celles  que  vous  venez 
d'édicter.  Je  sais  bien  qu'on  pourra  appli- 
quer l'article  463  du  code  pénal  et  abaisser 
la  peine  de  plusieurs  degrés;  mais  U  n'en 


est  pas  moins  certain  que,  dans  telle  ou 
telle  circonstance,  ces  pénalités  pourront 
être  appliquées  à  des  personnes  qui  seront 
de  très  bonne  foi  et  que  les  tribunaux 
pourront  considérer  le  paragraphe  3  de 
l'article  8  comme  impératif. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  d'in- 
sérer ce  mot  <'  sciemment  »  dans  le  texte. 
Cette  adjonction  ne  présente  aucun  Incon- 
vénient. SI  vous  refusiez,  on  pourrait  se 
méfier  et  considérer  que  ce  refus  cache 
une  arrière-pensée  pleine  de  dangers  pour 
l'avenir.  {Très  bien .'  très  bien  '  au  centre  et 
à  droite.)  . 

M.  le  ivésident.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  L'observation  que  je 
soumets  à  la  Chambre  me  parait  de  nature 
à  donner  satisfaction  à  M.  Alicot. 

Lorsque  nous  avons  écrit  :  «  Seront  punies 
de  la  même  peine  les  personnes  qui  auront 
favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'asso- 
ciation dissoute  en  consentant  l'usage  d'un 
local  dont  Ils  disposent  »... 

M.  Cuneo  d'Omano.  C'est  exorbitant  1 

H.  le  rapporteur.  . . .  nous  avons  évi- 
demment entendu  que  ce  ne  serait  pas  par 
ruse  que  l'association  viendrait  s'inataller 
dans  un  local  déterminé,  mais  que  ce  serait 
avec  l'assentiment  véritable  du  proprié- 
taire, que  ce  propriétaire  serait  un  coupable 
et  non  une  victime. 

A  droite.  II  faut  le  dire.  Acceptez  l'amen- 
démenti 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas 
admis  l'addition  qui  nous  est  proposée 
parce  qu'elle  est  inutile.  [Interruptions  à 

droite.) 

M.  Paul  ItOroUe.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  la  rai- 
son que  vous  avez  donnée  hier  à  la  com- 
mission? (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  le  rappOTtaur.  J'indique,  au  nom  de 
la  commission,  la  raison  pour  laquelle 
nous  demandons  &  la  Chambre  de  repousser 
l'amendement. 

Quand  nous  disons  que  le  propriétaire 
sera  puni  pour  avoir  «  favorisé  »  la  réu- 
nion de  l'aBsoclatlon  dissoute,  nous  présen- 
tons un  texte  clair,  et  l'addition  du  mot 
<c  sciemment»  est  Inutile. 

Agauche.  G'estcela!  —  Très  bien! 

H.  Julien  Goujon.  Alors,  supprimez  le 
paragraphe. 

M.  Paul  LeroUe.  Je  demande  la  pa* 
role. 

M.  le  rapporteur.  Et  lorsque  je  dis  que 
le  mot  est  inutile,  je  vous  donne,  mes- 
sieurs, la  raison  qui  est,  en  pareille  matière, 
tout  à  fait  décisive. 

Pourquoi?  C'est  que  Si  nous  nous  met- 
tons à  insérer  dans  la  loi  des  mots  inutiles... 
[Interruptions  à  droite.  —  Très  bien  !  tr/'s 
bien  !  à  gauche .  ) 

H.  Alioot.  Il  s'agit  d'un  seul  mot,  d'un 
adverbe  ! 

M.  le  rapporteur.  ...11  devient  impossible 
de  savoir  où  les  additions  pourront  s'arrêter. 
(IVouvelles  interruptions  à  droite.)  La  seule  li- 
mite qui  soit  sûre,  c'est  d'écarter  des  textr>^ 
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tout  ce  qui  est  superflu  et  de  n'y  retenir 
que  ce  qui  a  une  portée  uUle. 

M.  Lanmit  Bongèr*.  La  limite,  c'est  la 
clarté. 

M.  le  rapporteur.  C'est,  en  effet,  la  clarté. 
Or,  TarUcle  correspondant  du  code  pénal 
que  nous  nous  occupons  d'abroger,  article 
dont  la  clarté  n'est  pas  contestable,  est  ainsi 
conçu: 

M  Tout  indiTldu  qui,  sans  permission  de 
l'antoiité  municipale,  aura  accordé  ou  con- 
senti l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appar- 
tement, en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réu- 
nion de  membres  d'une  association  m6me 
autorisée  ou  pour  l'exercice  d'an  coite,  sera 
puni  d'une  amende  de. . .  » 

M.  Julien  Oonjon.  C'est  un  délit  spé- 
cial. 

If .  le  rapporteur.  Le  texte  parle  d' »  ac- 
corder »  ou  de  <'  consentir  »,  mais  le  mot 
«  sciemment  »  a  été  jugé  inutile  dans  cet 
article. 

H.  Alexis  Muzet.  C'était  une  lacune. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  lacune  •  qui 
u'a  pas  emp&ché  pendant  de  longues  an- 
nées l'implication  de  la  loi  par  les  magis- 
trats. 

M.  Alioot.  Mais  TOUS  jugez  cet  article 
mal  rédigé  puisque  tous  le  supprimez. 

M.  le  rapportonr.  L'auteur  de  l'amende- 
ment a  donc  une  satisfaction  entière,  et 
c'est  dans  ces  conditions,  qui  ne  prêtent  à 
aucune  équivoque,  que  noua  prions  la 
Chambre  de  repousser  Taddltlon  proposée. 
iApplaudissementi  à  gauche.) 

If .  Paul  Lerolle.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  préddent.  La  parole  est  &  H.  Le- 
rolle. 

M.  Paul  Lerolle.  Je  n'ai  que  quelques 
mots  à  dire,  je  n'aurais  mAme  pas  pris  la 

parole  et  j'aurais  peut-être  accepté  les 
explications  de  H.  le  rapporteur  si  elles 
n'étalent  en  contradiction  formelle  avec  les 
motifs  qu'il  a  donnés  i  la  commission  pour 
repousser  l'amendement  de  H.  Alteot.  En 
effet,  11  n'a  pas  teouTé  alors  que  ce  mot 
(c  sciemment  »  fût  inutile  dans  la  rédaction 
de  l'article  qui  est  proposé  à  notre  vote  ;  il 
a  déclaré  vouloir  introduire  dans  la  loi  nou- 
velle une  disposition  qui,  je  m'empresse 
de  le  dire,  est  en  contradiction  avec  tous 
les  principes  de  notre  droit  pénal.  Nous 
savons  tous  —  c'est  un  principe  tutélaire 
pour  notre  liberté  individuelle  —  que  les 
présomptions  ne  sont  pas  admises  en  ma- 
tière criminelle,  qu'on  ne  condamne  pas 
sur  des  présomptions,  que  c'est  à  celai  qui 
accuse  à  faire  la  preuve  du  fait  délictueux. 

Or,  M.  TrouiUot  nous  a  dit  en  propres 
termes  qu'on  voulait  renverser  ce  principe 
et  mettre  la  preuve  non  plus  à  la  charge  de 
l'accusateur,  mais  à  la  charge  de  l'accusé. 
{Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

Il  est  impossible  de  contredire  l'explica- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  fournir  à  la  Cham- 
bre, careUe  a  été  entendue  partouslesmem  • 
bres  de  la  commission.  Hais,  aujourd'hui, 
on  n'ose  pas  publiquement  défendre  de 
pareils  principes,  qui  sont  le  renverse- 
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ment  non  seulement  du  droit,  mais  de 
toute  Idée  de  justice.  Nous  savons  tous, 
messieurs,  combien  il  est  difficile  de  faire 
la  preuve  d'un  fait  négatif.  Or,  lorsque  ce 
propriétaire  Inconscient  dont  on  parie  aura 
loué  .sa  maison,  prêté  son  local  pour  la  réu- 
nion d'une  société  qu'il  ignorait  être  dissoute, 
onle  poursuivra.  11  pourra  être  condamné  à 
une  année  de  prison,  et  on  n'aura  même 
pas  à  fournir  la  preuve  qu'il  connaissait  la 
dissolution  de  la  société!  [Vivet  exclama- 
tions.) 

Voilà  l'Importance  de  ce  mot  «sciem- 
ment *>.  Et  voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons 
pas  nous  contenter  du  silence  où  reste  le 
texte  sur  cette  question. 

11  ne  s'agit  pas  d'introduire  dans  la  loi  un 
mot  inutile,  mais  de  laisser  passer  un  prin- 
cipe odieux  dans  une  loi  qui  viole  déjà  tous 
les  prlucipes  du  droit.  [Applaudissements  à 
droite,) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  H.  le 

rapporteur. 

B£.  le  rapporteur.  Messieurs,  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  calmer  d'un  mot  l'émo- 
tion que  manifestent  quelques-uns  de  nos 
collègues  et  aussi  de  rectifier  des  souve- 
nirs qui  manquent  absolument  de  préci- 
sion. 

L'honorable  H.  Lerolle  aurait  donné  la 
raison  de  la  confusion  qui  peut  se  produire 
s'il  avait  continué  la  lecture  de  l'amende- 
ment dont  la  commission  était  saisie.  En 
effet,  après  le  passage  sur  lequel  portent 
les  observations  que  nous  échangeons, 
M.  Alicotet  moi,  il  y  a  un  paragraphe  qui 
dit: 

«  Dans  le  même  cas,  les  immeubles 
affectés  à  son  uss^  seront  présumés,  jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  appartenir  aux 
membres  de  l'association.  »  (Applauditse- 
ments  à  gauche.  —  Héclamatioht  à  droUe.) 

M.  Paul  Lerolle.  Mais  non,  ee  n'est  pas 
dans  le  texte. 

Bf .  Allcot.  Je  demande  la  permission  de 
dire  un  mot  de  ma  place. 

M.  le  rapporteur.  Volontiers  I 

M.  le  président.  M.  Allcot  a  la  parole, 
avec  l'assentiment  de  H.  le  rapporteur. 

M.  AUoot.  Les  explleatlons  de  M.  le 
rapporteur  peuvent  créer  une  équivoque 
qu'il  faut  dissiper  tout  de  suite. 

J'avais  déposé  l'amendement  que  vient  de 
lire  H.  le  rapporteur,  mais  il  s'appliquait  à 
un  paragraphe  de  l'article  qui  a  été  sup- 
primé hier  par  la  commission. 

M.  Paul  Lerolle.  ...  et  qu'on  n*a  pas  dis- 
cuté. 

M.  Alioot.  Dans  ces  conditions,  ce  mem- 
bre de  phrase  :  «  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire »  ne  s'applique  nullement  au  para- 
graphe que  je  discutais  tout  à  l'heure. 
(MouvemeMs  divers  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  H.  Allcot 
se  serait  abstenu  de  faire  cette  interruption 
s'il  m'avait  laissé  achever  l'explication  qae 
je  donnais  à  la  Chambre,  explication  que  je 
fournis  après  avoir  contrôlé  mes  souvenirs 
par  ceux  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion et  par  ceux  des  membres  qui  sont  à 


mes  c6tés.  {Inten'uptions  et  bruit  à  droite.) 

U.  Lemire.  Je  vous  demande  pardon  ! 
{Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Je  répète  que  j'apporte 
à  la  Mbune  ces  expUcattons  après  avoir 
contrAlé  mon  souvenir  personnel  par  celui 
du  président  de  la  commission  et  j'ajoute... 

M.  Laurent  Boogrère.  HM.  Baron,  Le- 
mire, et  Lerolle  disent  le  contraire.  (Excla- 
mations et  rumeurs  à  gauche  et  à  Cexlrême 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  comprend 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  précis  que 
des  souvenirs,  qu'ils  proviennent  de  la 
partie  droite  on  de  la  partie  ganche  de  la 
commission. 

Ce  sont  les  observations  échangées  à 
cette  tribune,  ce  sont  les  procès-verbaux 
de  la  commission,  s'ils  sont  suffisamment 
explicites,  ce  que  j'Ignore;  c'est,  en  tout 
cas,  ce  qui  reste  enregistré  et  par  les  pro- 
cès-verbaux de  la  Chambre  et  par  les  dis- 
cussions publiques.  C'est  là  seulement  que 
les  explications  sont  décisives  et  déter- 
minent le  sens  des  textes  et  des  votes. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  mot  «  favo- 
risé »  n'ait  un  sens  pré^  par  lui-même  et 
ne  doive  s'entendre  conformément  à  tous 
les  principes  de  notre  droit  pénal.  11  faut 
qu'il  y  ait  eu  connaissance  de  l'acte  cou- 
pable pour  que  l'acte  coupable  puisse  être 
réprimé.  {Interruptions  à  droite.) 

M.  de  B«Ddr7  d'Asaon.  Dites-le  dans 
le  texte  I 

M.  le  rapporteur.  J'ai  déjà  montré  que 
le  mot  est  à  ce  point  inuUle  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  le  texte  que  nous  allons 
remplacer. 

Je  répète  enfin,  et  je  termine  par  là,  qu'il 
y  a  une  règle  précise  qui  doit  présider  à  la 
rédaction  des  textes  législatifs,  c'est  de  n'y 
insérer  que  ce  qui  est  utile  parce  que,  cette 
limite  une  fols  franchie,  la  porte  est  ou- 
verte à  des  additions  dont  le  vague  et  l'im- 
précision sont  fort  dangereux  pour  l'appli- 
cation et  l'interprétation  des  lois.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

Le  texte  qua  nous  vous  proposons  s'en 
réfère  aux  règles  certaines  et  constantes 
du  droit  pénal,  et  11  n'y  a  pas  lieu  d'y  rien 
ajouter.  {Applaudissetnenls  à  gauche.) 

H.  la  président.  La  parole  est  à  H.  Gou- 
jon. 

A  Vextréme  gauche.  Aux  voix!  aux  voix! 

Bf .  le  président.  Je  dois  faire  remarquer 
que  M.  Goujon  étant  signataire  de  l'amen- 
dement, U  est  tout  naturel  qu'il  ait  la 
parole. 

H.  Alioot.  n  faudrait  voter  d'abord  sur  le 

mot  <(  sciemment  ». 

M.  Julien  Ooujon.  C'est  sur  ce  mot  que 
je  désire  parler. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  H.  Gou- 
jon. 

M.  Julien  Oonjon.  Messieurs,  dans  la 
dernière  partie  de  ses  explications,  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission  a  in- 
diqué quels  étalent,  en  dernière  analyse, 
son  état  d'àme  et  son  état  d'esprit;  il  vous  a 
dit  que  le  mobile  auquel  II  avait  obéi  en 

53 


Digitized  by 


Google 


ANNALES    DE   LA   CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


faisant  rejeter  par  la  majorité  de  la  coair 
raisBlon  l'amendemeat  de  M.  AUcot  était 
qu'en  matière  pénale  rlea  n'était  plus  dan- 
gereux que  les  textes  inutiles.  Il  a  même 
prétendu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'in- 
sérer dans  le  texte  le  mot  ><  sciemment  », 
puisqu'il  s'agit  d*ttn  véritable  délit  et  non 
d'une  contravention.  Il  a  ajouté  enfin  que 
le  doute  n'était  pas  possible  avec  les  ex- 
pressions <<  favorisé  »  et  «  consenti  »,  et  il 
a  conclu  en  déclarant  que  les  tribunaux  au- 
raient, pour  se  déterminer,  un  vaste  champ 
d'appréciation. 

Je  prends  acte  des  paroles  de  M.  le  rap- 
porteur, pour  le  cas  où  l 'amendement  de 
H.  Allcot  et  le  mien  ne  seraient  pas  votés. 
Il  s'agira  bien  d'un  déltt«  avec  toutes  ses 
conséquences  et  ses  éléments  au  point  de 
vue  de  l'Intention.  Je  ne  serai  donc  pas 
intransigeant  sur  l'insertion  ou  la  non  in- 
sertion du  terme  «  soiemment  ». 

C'est  qu'en  eO^t,  pas  plus  tard  qu'hier, 
j'ai  eu  la  précaution  de  demander  ft  M.  le 
président  du  conseil,  qui  était  venu  dans  la 
commission,  s'il  s'agissait  d'un  délit  ou 
d'une  contravention.  H.  le  président  du 
conseil  m'a  répondu  qu'il  s'^ssait  bien 
d'un  délit  proprement  dit,  puisqu'on  infli- 
geait une  peine  supérieure  à  16  fï.  d'a- 
mende et  que  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment était  de  plus  de  six  Jours. 

Si  la  théorie  de  M.  le  président  du  conseil 
est  exacte,  —  et  M.  Henri  Brlsson  semble 
l'approuver,  —  je  ne  crois  pas  que  H<  Trouil- 
lot  respecte  les  principes  qu'il  indiquait. 
Pourquoi,  en  effet,  maintient-il  le  para- 
graphe relatif  aux  propriétaires,  alors  que, 
s'il  s'agit  d'un  délit,  les  articles  du  code 
pénal  sur  la  eompliclté  suffisent,  et  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'insérer  une  disposition 
spéciale?  {Très  bienl  trèt  bien!  au  centre  et 
A  droite.) 

M.  Fernand-  d«  Ram«l.  L'article  QO  du 
code  pénal. 

U.  Julien  CKntJofi.  Je  suis  de  cent  qui 
pensent  que  el  .tout  à  llieure  on  pou- 
vait supprimer  sans  danger  le  paragraphe 
sur  lequelnous  discutons  avec  tant  d*âpreté, 
cela  n^eat  plus  possible  au  moment  du 
débat  où  nous  sommes  arrivés.  Il  faut  que 
la  question  soit  tranchée  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  parce  que  de  la  variété  de  nos 
opinions  et  de  la  confusion  de  la  discussion 
sortiraient  pour  les  tribunaux  de  graves 
difllcultés.  (Très  bien!  trâs  bien!  tut*  les 
mêmet  bancs.) 

Devons-nous  insérer  le  mot  «  sciem- 
ment»? Cet  adverbe  semble  beaucoup 
gêner  la  commission,  et  particulièrement 
M.  Trouillot,  qui  en  a  horreur.  (On  rit.)  Je 
crois  qu'il  devrait  pourtant,  comme  avocat, 
Atre  habitué  à  cette  expression  qu'on  ren- 
contre h  chaque  page  dans  les  codes  et  dans 
les  lois  spéciales. Voulez-vous  quenous  nous 
en  tenions  à  la  loi  des  associations?  Je  crois 
que  c'est  là  le  vif  du  sujet.  {Parlez  !—  Très 
bien  !  très  bien  !  sur  Us  mûmes  bcmct.) 

A  différentes  époques,  on  a  voulu  punir 
les  propriétaires  imprudents  on  coupables 
qui  mettent  leur  local  à  la  disposition  des 


assoeiations  illicites.  C'est  d'abord  le  code 
pénal,  où  Je  rencontre  l'article  294  dont 
M.  le  rapporteur  parlait  k  l'instant  avec 
raison  et  qui  doit  être  abrogé  par  l'article  17. 
Quel  était  donc,  sous  l'empire  de  cet  article 
294,  la  situation  du  propriétaire  d'un  Im- 
meuble indûment  loué  ou  prêté  &  dei  indi- 
vidus réunis  pour  mal  faire  ? 

Aux  termes  de  cet  article,  qui  créait  un 
délit  particulier,  distinct  et  spécial,  tout 
individu  qui,  sans  la  permission  de  l'auto- 
rité municipale,  accorde  ou  consent  l'usage 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement, 
en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion 
des  membres  d'une  association  même 
autorisée  ou  pour  l'exercice  d'un  culte, 
doit  ^tre  condamné  à  une  amende  de  16  à 
200  fr.  Comme  11  s'agit  d'un  délit  propre  et 
non  d'un  fait  de  complicité,  il  n'était  pas 
besoin  d'insérer  l'expression  "  soiemment  », 
qui  n'aurait  été,  en  somme,  qu'un  pléo- 
nasme, une  superfétaUon.  (TVéc  bien!  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Mais  des  textes  spéciaux  ont  été  promul- 
gués, qui  prévoient  plus  particulièrement 
le  cfts  de  la  comiiliclté,  lorsqu'il  s'agit  de 
réglementer  ou  plutôt  de  répfimer  leé  asso- 
ciations prohibées  pat  la  loi. 

En  1834  et  en  1872,  on  a  fait  des  lois 
contre  les  associations  illicites;  ne  parlons, 
si  vous  le  voulez,  que  de  la  dernière. 

En  1872,  lorsque  l'Assemblée  nationale, 
qui  est  si  impopulaire  de  ce  eôté  de  la 
Chambre  {la  gamhe)  mal^é  les  grands 
travaux  qu'elle  a  accomplis  pour  reconsti* 
tuer  les  forces  de  cepayssidurementéprou- 
vé  [Très  bien!  très  bien  !),  lorsque  cette 
assemblée  a  voulu  prendre  des  garanties 
contre  un  danger  qu'elle  savait  menaçant  et 
terrible  pour  la  paix  intérieure  et  la  vie 
de  l'Etat,  lorsqu'elle  a  fait  eette  loi  sur 
l'Internationale,  cette  loi  oonb«  ceux  qui 
nient  le  droit  de  propriété  et  veulent  le 
détruire,  l'Assemblée  nationale  de  Ver- 
sailles n'a  jamais  osé  inscrire  dans  son 
texte  que  le  propriétaire  qui  aurait  loué  à 
une  réunion  d'ouvriens  Internationaux  ttne 
maison  ou  une  salle,  serait  puni  comme  le 
complice  lui-même,  quelle  que  fût  sa  bonne 
foi  !  Elle  a  eu  soin  d'indiquer  qu'il  faudrait 
que  le  local  fût  loué  sciemment.  L'expres- 
sion y  est  en  entier.  Vous  voyes  done  qu'on 
peut  très  bien  l'Insérer  dans  la  loi  actuelle 
sans  que  les  grands  principes,  que  M.  Trouil- 
lot veut  défendre,  soient  menacés  ou  seule- 
ment comproiûia.  {Applaudissements  OH  cen- 
tre  et  à  droite.) 

Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  du  mot  i 
«  sciemment  »?  Parce  que  vous  voulez  une 
répression  inflexible,  une  répression  &  tout 
prix*  Vous  voulez  édicter  cette  répression 
quand  même,  pafoe  que,  dans  votre  idée, 
vous  n'avez  en  vue  qu'une  seule  catégorie 
d'individus  et  que,  pour  ceux-là,  voUs  êtes 
impitoyables.  {Très bien!  très  bien!  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

Remarquez,  messieurs,  que  nous  discu- 
tons la  première  partie  de  la  loi,  celle  qui 
vise  toutes  les  organisations,  même  celles 
non  religieuses,  si  elles  veulent  obtenir  la 


petite  capacité.  Pour  celles-là^  U  sv^flraii, 
d'après  la  loi  de  H.  TroulUot,  qu'un  limona- 
dier, un  cabaretier  queleonquoi  même  acci- 
dentellement, louât  pour  une  fols  son  local 
à  une  de  ces  associations  dissoutes,  sans 
qu'il  ail  eu  oonnaisaanee  du  jugement,  pour 
qu'il  Boit  puni  des  peines  que  vous  inaugu- 
res I  (i)én^«uioni  à  gauche.)  Pourquoi  ces 
gestes  et  ces  dénégations  qui  ne  sont 
pas  sincères?  {Rumeurs  à  gauche.)  Dites 
donc  la  vérité.  A  quoi  bon,  au  surplus, 
m'arrêter  à  ces  dénégations  I  Je  veux 
aller  jusqu'au  bout  de  mon  raisonna- 
ment»  Maisi  direz-vous,  —  je  prévois  sans 
doute  l'objection  que  vos  gestes  recèlent, 
—  il  faut  pour  être  puni  que  lè  délinquant 
ait  loué  h  une  société  qui  aura  déjà  été 
avertie  par  la  Justice  et  qui  aura  été  décla- 
rée dissoute  par  le  tribunal  qui  jugera  l'in- 
fraction. Vous  l'avez  dit  hier  encore  au  sein 
de  la  commission,  n'est-il  pas  vrai,  mon- 
sieur le  président  du  conseil? 

Ml  Walde^^Ronasaau,  président  du 
eoRseti,  minUtre  de  Cintérieur  et  des  fuites. 
Oui,  autrement  U  n'y  aurait  pas  de  délit. 

K.  Julien  Gtoujod.  Que  va-t-11  arriver 
avec  la  proposition  de  M.  Trouillot?  Le  pro- 
priétaire absent  pjurra  lui-même  être  pour- 
suivi; Je  puîst  en  effet)  habiter  Hafsellle  et 
êti-e  propriétaire  à  Paris.  U  suffira  qu'un 
gérant,  un  concierge  ait  commié  une  Im- 
prudence.*. {Très  bienl  très  bien!  au  centime 
et  à  droite.  —  Interruptions  à  pauche.) 

H.  Fernand  liabief.  C'est  uû  avoeat  qui 

dit  cela! 

M.  JuUen  Oot^on.  Mais  oui.  monsieur 
Rabief,  c'est  un  avocat,  comme  vous;  et 
dans  les  procès  où  deux  avocats  parlent,  il 
y  en  a  toujours  un  qUl  plaide  pour  Ifl  bonne 
cause  et  un  autre  pour  la  mauvaise.  {.Ap- 
plaudissements et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

L'article  que  vous  faoUs  proposes,  mon- 
sieur Trouillot,  au  nom  de  la  commission, 
est  absolument  inutile,  si  vous  admettez  en 
cette  nlhtièfe  les  principes  généraux  du 
droit!  mais  si  vous  malntenec  votre  article, 
vous  île  pouvez  pu  décemment  vous  mon- 
trer plus  réactionnaire  que  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  qui  ont  adopté  le 
mot  «  sciemment  »  dahs  la  loi  de  1672  sut 
rinternationale.  {Très  bien  i  très  bien  !  sur 
le»  mêriies  bancs.) 

Vos  pénalités  sont  déjà  par  elles-mêmes 
extrêmement  rigoureuses.  Gomment  !  le  pro- 
priétaire d'un  local)  (jui  quelquefole  est  nn 
petit  propriétaire,  un  cafetier  itoelconque. 
puurraêtre  puni  d'une  amende  de  IGà  6,000  fr. 
et  d'une  année  d'emprisonnement.  Et  ce 
n'est  pas  tout  i  les  juges  ont  contre  lui,  en  ré- 
seire,  une  autre  peine  qui  n'a  pas  été  encore 
signalée,  celle  de  l'article  59  du  eode  pénal, 
qui  déelàre  le  complice  solidairement  res- 
ponsable des  condamnations,  frais  et  amen- 
des encourus  par  l'auteur  principal.  S'il  y 
a,  par  exemple,  six  membres  de  l'associa- 
tion condamnés  chacun  à  5,000  fr.  d'a- 
mende, la  solidarité  pourra  porter  sur 
30,000  fr.  pour  le  malheureux  qui  aura  été 
condamné.  (rré5  6t>n/  très  bien!  au  rentre 
et  à  droite.) 
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M.  Baband-Laoro».  Et  les  décimes  en 
plus! 

M.  Julien  Ooajon.  Et  les  décimes  en 
plus.  Voilà  la  situation  I  Je  demande  qne, 
pour  plus  de  clarté,  on  veuille  bien  insérer 
dans  le  texte  le  mot  »  sciemment»  ou  qu'on 
supprime  purement  et  simplement  le  para- 
graphe qui  n'a  pas  raison  d'fttre. 

Maintenant,  avec  l'antorisatlon  de  H.  le 
président,  pour  ne  pas  dtre  obligé  de  re- 
monter à  la  tribune,  je  désire  faire  une 
autre  obseryation,  qui  d'ailleurs  sera  très 
courte.  [Parlei  f  parlez!) 

Je  demande  qu'on  ajoute  également  le 
mot  «  habituellement  ».  Il  t'agtt  de  ceux 
qui  auront  loué  pour  un  temps  assez  long 
des  Immeubles  à  une  aasoolation  illicite. 
Je  ne  veut  pas  comme  élément  du  délit  un 
fait  accidentel.  Tout  ft  l'heure  Je  vous  par- 
lais de  la  loi  de  1872  sur  Tlntemationale  ; 
M.  le  rapporteur  vous  a  parlé  de  l'article  294 
du  code  pénal  qui  va  être  abrogé,  soit  I 
Mais  H.  le  rapporteur,  qui  a  fouillé  les 
textes,  qui  a  même  fait  des  recherches  dans 
les  vieux  monuments  juridiques  de  l'ancien 
droit,  aurait  bien  pu  se  reporter  aux  pre- 
miers articles  du  code  pénal,  dont  il  parle 
souvent  mais  qu'il  oublie  toujours. 

Il  y  aurait  heurté  un  article  61  du  code 
pénal  dont  je  donne  lecture  pour  montrer 
jusqu'où  va  le  caractère  odlenz  de  la  me- 
sure qu'on  réclame  aujourd'hui.  Voie!  ce 
que  dit  l'article  6i,  qui  est  toujours  en  vi- 
gueur : 

«  Ceux  gui,  connaissant  la  conduite  cri- 
minelle de  malfaiteurs  exerçant  des  vio- 
lences contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix 
publique,  les  personnes  et  les  propriétés, 
leur  fonnilssent  habituellement  logement, 
lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis 
comme  leurs  complices.  » 

Quand  il  s'agit  d'associations  de  malfai- 
teun,  de  gens  dont  faetion  est  dirigée 
contre  la  sftreté  de  l'Etat,  on  ne  veut  pas, 
comme  H.  Tronillot,  un  fait  môme  paBMgw 
ouac^dentel;  11  faut  qae  le  pr^rtétfttre 
ait  habituellemeut  livré  îi  ees  Maociatlona 
son  immeuble»  parce  qu'on  lui  dit  alora: 
Voua  avei  eu  le  tempe  de  réiléohlr,  de 
prendre  vos  renselfluemeotB.  {TrUHen! 
iréa  hie»  t  au  centre  9t  à  4roit«.) 

M.  Fttnuwd  éû  fkmtH-  L'Mttele  dit  d'ai^ 
leurs  :  eonnaiwant. 

M.  Julien  Oonjon.  Oui,  et  de  plus,  11  s'y 
trouve  le  mot  «  habituellement  ». 

Je  vous  adjure,  monsieur  Tronillot,  de 
faire  trêve  pendant  quelques  instants  à  vos 
sentiments  contre  une  certaine  catégorie 
de  citoyens  que  vous  voules  atteindre,  pour 
senger  à  l'ensemble  des  elteyeas  français. 
{Très  bien  !  trèt  bien!  sur  let  mêmes  heates.) 

M.  le  rapporteur.  Je  répète  que  c'est  à  la 
commission  que  vous  ps^rlez  e(  non  à  la 
personne  du  rapporteur. 

M.  Julien  Odujon  (Seîne-tnférieureV  Je 
parie  à  la  majorité  de  la  commission  en 
m'adressant  à  vous.  Vous  la  représentez. 
D'ailleurs,  j'ai  soutenu  cette  opinion  devant 
elle.  Je  n'ai  pas  réussi  à  la  convaincre,  et 
je  reconnus  volontiers  que  j'ai  clamé  dans 


le  désert.  Ici  je  pense  que  je  ne  clamerai 
pas  dans  îe  désert.  [ApplawHssements  au 
centre  et  à  drùite,) 

X.  Devèw.  M.  Troulllot  ne  peut  pas 
changer  les  décisions  delà  commission. 

M.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure). 
Vous  pouvez  les  changer,  vous,  en  votant 
avec  moi.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  à  droite.) 

Je  vous  en  supplie,  monsieur  Troulllot, 
et  je  supplie  la  commission  entière  d'ac- 
cepter les  deux  expressions  qui  auront 
pour  bat  de  faire  disparaître  toute  ambi- 
guïté et  de  donner  beaucoup  plus  de  clarté 
à  la  loi  que  nous  faisons  ;  je  vous  supidle 
surtout  de  ne  pas  traiter  plus  mal  les  petits 
propriétaires  cafetiers  qui  loueront  leur 
salle,  pu  exemple,  à  des  sociétés  musica- 
les, de  gymnastique  ou  autres,  et  qui  au- 
ront en^int,  sans  malice,  votre  loi.  de  ne 
pas,  diS'je,  les  traiter  plus  durement  que 
vous  ne  traite^  ceux  qui  habituellement, 
avec  conn«Uisanee  de  cause,  ont  loué>  leura 
immeubles  &  ceux  qui  veulent  oriminelle- 
ment  détruire  notre  unité  nationale.  (4}>- 
pkmiiissemeuts  nu  centre  et  à  droite.) 

H,  le  pfé«(d«at  II»  parole  est  A  V*  le 
rapporleur. 

M.  le  ni^KUPteuT.  Je  demande  h  la 

Chambre,  dans  laquelle  se  trouve  une  ma- 
jorité compacte  que  l'on  essaye  vainement . 
d'entamer  sur  les  points  essentiels  de  la 
loi.  ■ .  {Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche,  —  Tiiterrwptions  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  Lerolle.  Ferinde  ac  cadaver  t 

H.  le  rapporteur.  ...  et  qu'on  s'eiforce 
alors  d'émlelter  sur  de»  questions  de  détail 
{Nouvelles  interruptions  A  droite  et  au 
centre),  je  lui  demande  de  maintenir  un 
texte  sur  lequel  ne  peut  régner  auoune 
obscurité,  et  qui,  en  dehors  de  la  clarté 
parfaite  de  ses  termes... 

A  droite.  Ce  n'est  pas  clair  du  tout! 

H.  le  prteideinl  Si  veut  trouves  que  ce 
n'est  pas  clair,  vous  voterez  contre;  pour  le 
moment,  éooutetl 

M.  le  rapporteur.  . , .  se  trouve  éelairci 
epcore  par  l'attitude^  unanime,  cette  fois, 
de  la  commission  elle-même.  Tous,  dans 
la  commission,  minorité  et  majorité,  nous 
sommes  d'accord  pour  dire  qu'il  faudra,  de 
toute  nécessité. . . 

M.  noyer,  Alo^s,,  dites-le  dans  la  loi! 
{Très  bien!  très  bien!  OM  centre  et  <ï  droite.) 

}H.  le  rapportour-  -  •  que  le  délit  ai'  été 
commis  en  connaissance  He  QW^e  pour  que 
la  répression  soit  possible.  Et  on  ne  saurait 
vraiment  plus  prétendre,  si  on  a  eu  l'ombre 
d'un  doute  sur  la  portée  du  texte  de  la 
commission,  que  son  sentiment  unanime, 
affirmé  publiquement  à  la  tribune,  ait  pa 
laisser  planer  sur  le  texte  une  obscurité 
quelconque. 

H.  TkéophUe  QoujOB.  Hais  vous  ne  llOi 
pas  les  tribunaux  par  vos  explicatloBS 
comme  vous  le  feriez  par  un  texte  I 

IC.  le  rapporteur.  Oui,  11  sera  nécessaire 
qu'on  fasse  la  preuve  de  l'intention  coupa- 
ble contre  le  propriétaire  qui  aura  prêté 


son  local  à  une  association  régulièrement 
dissoute  et  irrégulièrement  reformée.  Oui, 
il  est  nécessaire  qu'on  fasse  la  preuve  que 
cette  location  a  été  faite  en  connaissance 
de  cause.  Mais  je  répète,  au  nom  de  la  com- 
mission, dont  je  défends  le  sontiment,  que 
notre  texte  le  dit  clairement  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  rien  ajouter.  {Exclamations 
d  droite  et  au  centre.) 

M.  le  préeidont.  Ce  n'est  pas  ainsi,  mes- 
sieurs, que  vous  ferez  prévaloir  votre  opi- 
nion. Je  vous  supplie  d'écouter  jusqu'au 
bout. 

H.  le  rapporteur.  Et  vuui  ne  réfléchis- 
sez pas  que  l'addition  proposée  ne  se  borne 
pas  à  être  Inutile  dans  le  paragraphe  en 
discussion  ;  elle  va  rencontre  du  but  que 
se  proposent  ses  auteurs.  Le  mot  «  sciem- 
ment »  ne  se  trouvant  pas  inséré  dans  les 
autres  dispositions  pénales  de  la  loi,  on 
sera  en  droit  d'en  inférer  que  le  législateur 
l'a  fait  à  dessein,  et  que  c'est  là  seulement 
qu'il  a  voulu  que  le  délit  fût  commis 
«  sciemment  ».  Vous  aggraves  donc  la  loi, 
BOUS  prétexte  de  l'atténuer. 

Je  demande  k  la  Chambre  de  ne  pas  faire 
à  la  loi  une  addition  qui  peut  être  dange- 
reuse, et  qui  est  certainement  inutile. 

Aucun  doute  ne  peut  subsister  sur  ift 
pensée  de  la  commission.  Je  demande  aux 
partisans  du  projet  do  loi  de  rester  fermes... 
[Exclamations  à  droUe  et  au  centre.—  Apr 
plaudissements  à  gauche  et  à  Vexti-^me  gau- 
che.) en  face  d'une  proposition  à  laquelle  11 
est  impossible  de  voir  un  autro  intérêt  que 
de  fatiguer»  par  des  assauts  répétés,  la 
résistance  de  la  majorité  républicaine.  [Pro- 
teslatioxis  au  centre  et  à  droite.  ~~  Nouveaux 
applaudissements  à  gauche  $t  à  Cextréme 
gauche.) 

M.  le  présidoaU  U  parole  est  à  U.  Ali- 

cot.  {Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

H.  Louis  UftDo.  H.  le  rapporteur  n'a 
pas  pu  prononeer  quatre  mots  sans  être 

inten*ompu. 

A  Vextréme  gauche.  Nous  demandons  la 
clôture. 

n.  AUoot.  En  v^ité»  mesAleura...  {Dé- 
négatiom  à  Pexii'éme  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Alicot  est  l'auteur  de 
l'amendement,  et  il  est  d'usage  constant 
qu'on  puisse  répondre  aux  commissions. 

H.  Louis  Blanc.  Hais  H.  le  rapporteur 
n'a  pas  pu  parler  I 

M.  le  préaideiit.  A  chaque  IntHruptlon, 
j'ai  lait  observer  que  ce  n'était  pas  sous 
cette  forme  qu'on  pouvait  faire  prévaloir 
utilement  son  optnton.  Je  n'ai  pas  cessé 
d'intervenir  de  ce  côté  {la  droite)  eomme  je 
suis  prêt  à  intervenir  de  ce  côté  {Cextréme 
gauche).  {Trètbiea!  très  bien!) 

Le.  président  ne  peut  rien  sans  la  tolé- 
rance et  le  libéralisme  de  tous  ses  collègues. 
(ApplaudissemetUs,) 

Je  proûte  de  cet  incident  pour  faire  re- 
marquer que,  lorsqu'on  app^e  la  commis- 
sion à  la  tribune,  on  rend  sa  t-^che,  à  cer- 
tains moments,  bien  difficile;  je  supplie 
tous  mes  collègues  de  ne  pas  compromettre 
a  dignité  d'une  discussion  qui  a  commencé 
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d'une  façon  si  toUlante.  { Applaudisse - 
mfints*) 
La  parole  est  à  H.  Alleot. 

M.  Alioot.  En  vérité,  je  ne  peux  pas 
comprendre  comment  un  adverbe  an«si 
InoiTensit  qne  celui  dont  Je  demande  l'in- 
serrion  dans  l'article  8  peut  soulever  tant 
de  colères,  et  véritablement  c'est  Tobstlna- 
tion. . . 

M.  Maurice  Berteanx.  L'obstination  ha- 
bituelle des  congrégrattons! 

M.  Alioot....  c'est  Tobstlnatlon  qu'on  met 
à  s'opposer  à  rintroduction  de  cet  adverbe 
dans  la  loi  qui  augmente  nos  inquiétudes 
et  me  décide  à  insister.  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Je  ne  peux  pas  croire  que  ce  soit  par  un 
sentiment  de  pure  coquetterie  législative 
que  H.  le  rapporteur  se  refuse  à  insérer  ce 
moi  dans  l'article  8.  U  nous  a  dit  que  les 
tribunaux  auraient  toujours  une  faculté 
d'appréciation  très  étendue;  or,  il  arrive 
souvent  qu'un  tribunal  n'a  pas  sous  les 
yéux  les  débats  législatifs  pour  éclairer 
les  textes.  Quand  11  s'élève  un  doute  au 
cours  d'une  discussion,  il  faut  faire  cesser 
ce  doute  en  vue  de  l'application  qui  sera 
faite  par  les  tribunaux  des  lois  que  nous 
votons. 

H.  Goujon  vous  a  expliqué,  d'une  façon 
probante  et  décisive ,  pourquoi  ce  mot 
«  sciemment  »  doit  être  introduit  dans  la  loi. 
Il  a  cité  des  exemples  sur  lesquels  Je 
ne  reviens  pas.  Hais  j'Insiste  d'autant  plus 
sur  l'adjonction  du  mot  «  sciemment»,  qu'il 
ya  encore,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit,  mal- 
gré les  déclarations  de  H.  le  rapporteur, 
une  équivoque  qu'il  faut  faire  cesser. 

A  gauclie.  Toujours  ! 

M.  AUoot.  Oui... 

A  gauche.  La  commission  a  été  una- 
nime. 

M.  Alicot.  C'est  une  erreur. 

M.  Lemire.  Je  demande  la  parole. 

H.  Alioot.  Pendant  ces  débats,  un  de 
nos  collègues  a  consulté  le  procès-verbal 

de  la  commission... 

M.  Charles  Bos.  Il  n'a  pas  été  rédigé, 
monsieur  Allcotl  {Ofouvements  divers.) 

M.  Alioot.  Je  voua  demande  pardon! 

M.  Charles  Bos.  Voulez>vous  me  per- 
mettre un  mot  ? 

M.  AUoot.  Volontiers  I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Char- 
les Bos,  avec  l'assentiment  de  l'orateur. 

Je  dis  tout  de  suite  qu'il  n'est  pas  d'usage 
d'apporter  à  la  tribune  les  procès-verbaux 
des  commissions. 

Ce  n'est  pas  à  M .  Boa  que  je  m'adresse. 

M.  Charles  Bos.  Je  disais  à  U.  Alicot 

qu'hier,  à  cause  de  la  longue  audition  de 
M.  le  président  du  conseil  et  de  la  longue 
séance  que  la  commission  a  dû  tenir,  le 
secrétaire.  H.  de  Chambrun,  n'avait  pas  pu 
rédiger  le  procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Chamimui.  II  ne  s'agit 
pas  de  la  séance  d'hier. 
IC.  Charles  Bos.  H.  de  Chambrun  me 


fait  remarquer  que  je  me  suis  trompé,  Je 
le  reconnais  volontiers. 

M.  Alicot.  Notre  honorable  collègne 
M.  LeroUe  a  porté  à  cette  tribune  un  sou- 
venir personnel  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  commission.  J'apporte  une  précision 
plus  grande.  Le  procès-verbal  est  ainsi 
conçu. . .  {Bruit  à  gauche.) 

M.  Paul  Oouzy.  Cela  ne  nous  regarde 
pas  1  {Protestations  à  droite.) 

M.  Alicot.  Les  travaux  des  commissions 
n'appartiennent  donc  pas  k  la  Chambre  1 

M.  Paul  Gonsy^  Non  I  non  I  {BnUt.) 

H.  Emile  Ctoe.  H.  le  président  vient  de 

vous  le  dire. 

M.  Alioot.  Gela  vous  efftaye  donc  beau- 
coup ?  ■ 

M.  A3nué,  baron  de  la  Chovrelière.  Si 

ce  n'est  pas  l'usage,  vous  l'inaugurerez. 

M.  Alioot.  Je  donne  lecture  du  procès- 
verbal  : 

u  Vient  en  discussion  l'amendement  Ali- 
cot nt  70  (Supprimer  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  7).  M.  Goujon  appuie 
l'amendement  Alicot.  Sur  le  mot  »  sciem- 
ment ».  H.  le  rapporteur  dit  que  la  portée 
de  l'amendement  est  le  renversement  de 
la  preuve  ;  11  combat  l'amendement.  M.  Gou- 
jon combat  l'opinion  de  H.  le  rapporteur; 
H.  Lerolle  se  prononce  dans  le  même  sens. 
Hejeté  :  8  voix  contre  7.  » 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  la  commis- 
sion. {Bnàt  à  gauche.) 

M.  Femand  de  Ramel.  On  veut  Insti- 
tuer le  délit  par  présomption. 

M.  Alicot.  Je  déclare  qu'après  une  dis- 
cussion aussi  étendue  11  est  indispensable 
que  le  texte  soit  éd^rd  dans  la  loi  sur  les 
associattons  comme  11  l'avait  été  dans  la  loi 
sur  l'Internationale.  Je  demande  fàrmelle- 
ment  que  la  Chambre  se  prononce  sur  mon 
amendement.  {Très  bien!  très  bien!  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

Sttr  divers  bancs.  La  clôture  1 

M.  Lemir*.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clAture. 

M.  le  préiddent.  La  parole  est  à  H.  Le- 
mire contre  la  clôture. 

M.  Iiemira.  Je  demande  ft  la  Chambre  la 
permission  de  dire  un  mot  qui,  je  Tespère, 
met^a  fin  è  un  Incident  pénible  qui  ré- 
sulte de  ce  qu'il  y  a  dans  l'esprit  d'un 
certain  nombre  de  membres  de  la  commis- 
sion des  souvenirs  confus  et  relatifs  ft 
des  séances  différentes. 

M.  le  président.  On  n'Insiste  pas  pour 
la  clôture  ?  {Non  !  non  !) 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

U.  Lemire.  Je  rétablis  en  deux  mots 

l'état  de  la  question.  Les  membres  de  la 
commission  étaient  en  présence  de  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Alicot,  qui  était 
ainsi  conçu  :  ^' Ajouter  le  mot  «sciemment  » 
au  troisième  paragraphe  de  l'artlde  7  ». 
H.  Alicot  avait  déposé  en  même  temps  un 
autre  amendement  tendant  à  ajouter  les 
mots  :  <(  jusqu'à  preuve  du  contraire  ». 

11  a  été  reconnu  par  la  commission  qu'il 
était  inutile  de  discuter  à  l'article  7  ce 


second  amendement  et  qu'il  devait  suivre 
lé  sort  d'un  amendement  de  M.  Isambert, 
que  nous  avions  adopté  et  qui  transporte 
plus  loin  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle?. 

Je  crois  que,  sur  ce  point,  majorité  et 
minorité  se  sont  trouvées  d'accord.  {Très 
bien!  très  bien!) 

On  a  ensuite  discuté  sur  le  sens  du  mot 
«  sciemment  ».  Je  demande  à  H.  le  rap- 
porteur de  me  démentir  si  mes  souvenirs 
ne  sont  pas  exacts.  {BruU  à  droite.)  Nous 
avons  tous  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
d'équivoque  dans  la  présente  discussion. 

L'argument  qae  H.  TrouiUot  a  fait  valoir 
pour  combattre  le  mot  <<  sciemment  »,  argu- 
ment qui  a  impressionné  les  membres  delà 
minozlté  et  qui  les  a  fait  voter  pour  l'amen- 
dement de  M.  Alicot  et  contre  H.  le  rapport 
teur,  était  eelul-d  :  SI  vous  adoptez  le  «  selem- 
ment  »,  la  conséquence  de  son  adoption 
sera  le  renversement  de  la  preuve  ;  quant  à 
la  majorité,  c'est  ce  qui  l'a  décidée  à  écar- 
ter l'amendement.  {Applaudissements  à  gau- 
che. —  Bruit  à  droite.) 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  à  la  commission. 

Mais,  en  ce  moment,  nous  ne  sommes 
plus  à  la  commission  ;  nous  sommes  en 
en  séance  de  la  Chambre.  {Très  bien!  trét 
bien  !  à  gauche.) 

Des  explications  qui  ont  été  données  à 
cette  tribune  par  l'honorable  H.  TrouiUot 
lui-même  il  résulte,  contrairement  à  ce 
qu'il  avait  dit  hier,  que  la  conséquence  de 
l'adoption  de  Tamendement  de  H.  Alicot  ne 
serait  plus  le  renversement  de  la  preuve. 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

A  draUe.  Regardez  ceux  qui  vous  applau- 
dissent I 

A  Vextréme  gauche.  Nous  l'applandissons 
parce  qu'il  dit  la  vérité. 

M.  Femand  de  Ramel.  Tous  les  carac- 
tères du  délit  doivent  être  Valablement 
établis.  {BruU.) 

H.  Lemire.  Permettez-moi  de  continuer. 
En  ce  moment,  remarquez-le,  Je  ne  fais 
qu'apporter  à  la  tribune  les  explications 
qui  viennent  d'être  échangées  à  l'instant 
même  au  sein  de  la  commission. 

L'honorable  président  de  U  commission 
lui-même  vient  de  nous  dire  que  l'addition 
du  mot  «  sdemment  »  est  innUle  en 
droit! 

Il  a  même  ajouté  que,  pour  ceux  qui  sont 
renseignés  sur  les  questions  juridiques, 
ce  mot  estplutôt  nuisible  qu'utile.  {Applau- 
diêsemenis  à  gauehe  et  à  rextrême  gauche, 
—  Dénégations  â  droite  et  au  centre.) 

U.  Femand  d«  BamaL  Je  demande  U 
parole. 

M.  J.  Thierry.  Je  la  demande  égale- 
ment. 

M.  Lemire.  N'est-ce  pas  par  l'exposé  de 
cette  opinion  que  l'honorable  rapporteur  a 
terminé  son  intervention  à  la  tribune  ? 

N^a-t-11  pas  dit,  messieurs,  « ...  majorité  et 
minorité  sont  d'accord  pourreconnaltre...» 
{Réclamatiws  à  droite.) 

M.  Lerolle.  Comment  ? 
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H.  Lamire.  Je  ne  m'explique  pas  ces 
protestations;  le  poste  des  membres  de  la 
commission  est  au  banc  des  commissions; 
la  minorité  n'a  qa'à  venir  délibérer.  Je 
sais  à  mon  poste.  {Applaudiaements  à 
gauche  et  à  C extrême-gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Femand  de  Ramel.  Vous  savez  bien 
qu'il  n'y  a  pas  place  pour  trentre-trois 
membres  sur  les  bancs  réservés  à  la  com- 
mission. {Très  inen!  trit  bien!  d  droite.) 

M.  liemire.  Il  y  a  une  question  de  bonne 
loi  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à 
Cextrême  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  LeroUe.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lamire.  Il  y  a  ici.  Je  le  maintiens,  une 
question  de  bonne  foi.  {Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche  et  d  iextrême  gauche.) 

Je  raconte  ce  qui  vient  de  se  passer. 
Si  les  paroles  que  J'apporte  h  cette  tribune 
ne  sont  pas  la  traduction  exacte,  Fexpras- 
slon  véridiqufl  de  ce  qui  vient  d*être  dit  sur 
les  bancs  de  la  commission,  il  y  a  quelqu'un 
que  toute  la  Cbambre  écoutera,  il  y  a  le 
président  de  la  commission.  {Interruptions 
à  droite.)  Il  peut  monter  h  la  tribune  et  dire 
quelle  est,  d'après  lui  et  d'après  les  explica- 
Uons  que  je  viens  d'entendre  de  sa  bouche, 
la  portée  de  l'addition  du  mot  »  sciem- 
ment. »  (  Vifs  appiaudissementê  d  gauche  et 
à  l'extrême  gauche.  —  ProUstaHons  à 
droite.) 

H.  le  ^éaideiit.  La  parole  est  à  H. 
LeroUe. 

M.  Lwfdle.  Heasleurs,  H.  l'abbé  Lemire 
a  prononcé  des  paroles  qui  demandent  des 
explications,  parce  que  je  suis  persuadé 
qu'elles  ont  été  mal  comprises  quand  il  a 
dit  :  «  c'est  une  question  de  bonne  fol...  » 
(Oui.'  oui/  à  gauche.) 

Je  suis  obligé  de  dire  que  J'ai  sur  H.  l'abbé 
Lemire  l'avantage  d'avoir  pris  part,  dans  la 
commission,  à  la  discussion,  et,  par  con- 
séquent, J'ai  des  souvenirs  très  précis,  qui 
concordent,  du  reste,  parfaitement  avec  le 
texte  du  procès-verbal  qu'on  vient  de 
lire. 

Vous,  monsieur  l'abbé  Lemire,  sans  le  vou- 
loir, —  car  je  sais  que  vous  êtes  absolument 
de  notre  avis  et  que  vos  souvenirs  sont  d'ac- 
cord avec  les  ndtres,  —  sans  le  vouloir, 
vous  avez  permis  à  ceux  qui  sont  vos  ad- 
versaires autant  que  les  miens  {Interrup- 
tions à  gauche  et  à  l'extrême  gauche)  de 
trouver  une  eonb'adicUon,  dont  Us  affec- 
tent de  se  réjouir,  entre  vos  paroles  et  le 
souvenir  que  j'ai  rappelé.  Vous  savez 
comme  moi  que  lorsque  nous  avons  posé  à 
M.  Troulllot  la  question  de  savoir  pourquoi 
U  ne  voulait  pas... 

M.  le  rapporteur.  11  ne  s's^t  pas  de  ma 
volonté,  mais  de  celle  de  la  commission. 

M.Ijerolle.  Il  s'agit  de  vous,  monsieur. 
{Applaudissements  d  droite.) 

...pourquoi  il  ne  voulait  pas  accepter  ce 
mot  t  sciemment  »,  U  nous  a  répondu  que 
c'était  parce  qu'il  voulait  renverser  dans 
cette  loi  ce  qui  est  d'ordre  général  dans  le 
code  pénal  en  matière  de  preuve.  U  l'a 
ditl  U  voulait  dispenser  l'accusation  de  la 


chai^  de  la  preuve  et  la  mettre  à  la  chaîne 
de  l'accusé.  {Rumeurs  à  Cextrême  gauche  et 
à  gauche.) 

Vous  m'approuvez,  n'est-ce  pas,  mon- 
sieur l'abbé  Lemire  t  U  l'a  ditl 

H.  Ijemire.  Onll 

M.  LeroUe.  Votre  constatation  me  suQlt; 
Je  savais  que  nous  serions  d'accord,  et  il 
reste...  {Bruit  et  interruptions  à  gauche  et 
cris  :  A  Vordrel) 

BL  le  pr6ilâMit.  Les  dernières  paroles 
de  l'orateur  ne  sont  pas  parvenues  au  bu- 
reau... 

M.  LeroUe.  J'ai  dit  :  «...  les  paroles 
odieuses  qui  ont  été  prononcées  ».  {Mouve- 
ments divers.) 

H.  le  préaident.  Monsieur  LeroUe,  je 
vous  rappeUe  formeUement  à  l'ordre.  {Très 
bien!  très  bien!) 
A  Cextrême  gauche.  La  clôture  1 
H.  le  prteldeat.  On  demande  la  clô- 
ture? {Oui!  oui!  à  gauche.) 
Je  la  mets  aux  voix. . . 
M.  J.  Thierry.  Je  demande  la  parole 
pour  expUquer  mon  vote. 
A  gauche.  U  est  trop  tard. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  Allcot  et  ses  eoUègues. 

Il  y  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
HM.  OdUon-Barrot,  Perrin,  Chapuis,  Cham- 
bige,  Guyot-Dessaigne,  l^azimbaud,  itabler, 
Dufour,  Bachimont,  Pajot,  Théron,VazeiUe, 
Augé,  Berteaux,  Lesage,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUls.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  dé 
clarent  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

U  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  k  cinq  heures  dix 
minutes,  est  reprise  à  cinq  heures  et 
demie.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouiUemeut  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   528 

Majorité  absolue   265 

Pour  l'adoption   257 

Contre   271 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  suis  saisi  d'an  amendement  de  H.  Ju- 
Uen  GonjoD,  ainsi  conçu  : 

>'  Seront  punies  de  la  même  peine,  comme 
complices,  toutes  les  personnes  qui  auront 
volontairement  favorisé  la  réunion  des 
membres  de  l'association  dissoute,  ...  en 
consentant  habltneUement  l'usage  d'un  lo 
cal  dont  Us  disposent.  »  {Mouvements  di- 
vers.) 

La  parole  est  &  M.  Julien  Goujon. 
A  Vextrème gauche.  C'est  deTobstructlonl 
{Bruit.) 

M.  JuUen  Ooujon.  Messieurs,  en  abor- 
dant pour  la  seconde  fols  la  tribune  au- 


jourd'hui, et  en  vous  promettant  d*èbre 
bref,  Je  dois  tout  d'abord  me  défen- 
dre contre  une  manifestation  qui  vient  de 
se  produire  de  la  part  d'un  de  nos  coUègues 
dont  je  n'ai  pu  reconnaître  Télégante  pa- 
role. Je  regrette  de  ne  poavolr  le  nommer. 
11  a  dit  que  nous  voulons  sciemment 
faire  de  l'obstruction.  {Oui!  oui!  d  l'extrême 
gauche.  ) 

M.  Jnles-Lonis  Breton  (Cher).  Vous  le 
savez  bieni 

A  gauche.  Voua  faites  de  l'obstruction 
t  volontairement  »  et  «  habitueUement  ». 
(On  rit.) 

M.  JnUen  Ooojon.  Je  suis  très  heu- 
reux, messieurs,  de  pouvoir  répondre 
personneUement  à  ce  reproche  adressé 
à  tous  ceux  qui,  comme  moi,  fQut  leur 
devoir  et  usent  de  leur  droit  eu  dlswtant 
les  textes,  au  lieu  de  les  accepter  les  yeux 
et  les  oreiUes  fermés. 

Je  vais  pouvoir  démonlrer  à  ceux  qui  le 
formulent  que  lorsqu'il  s'agit  de  traduire 
par  des  actes,  c'est-à-dire  par  des  votes, 
leur  véritable  opinion,  ils  changent  de  tac- 
tique. 

En  effet,  l'autre  jour,  lorsque  je  suis 
monté  à  la  tribune ,  l'extirème  gauche  m'a- 
dressait un  semblable  reproche.  Je  vous  di- 
sais alors,  messieurs,  que  la  loiteUe  qu'eUe 
sortait  du  cerveau  de  H.  Waldeck-Rousseau 
et  teUe  qu'eUe  sortait  des  travaux  de  la  com- 
mission, était  préjudiciable  aux  intérêts 
des  radicaux  et  des  sociaUstes.  On  riait; 
mais,  le  lendemain,  le  parti  soelaliflte, 
ayant  réfléchi,  rédigeait  un  amendement 
que  tous  nous  avons  voté  et  qui  était  la 
consécration  solenneUe  des  paroles  que 
j'avais  prononcées.  {Très  bien!  au  bienl  très 
centre.)  Je  n'avais  donc  pas  fait  d'obstruc- 
tion. Je  ne  veux  pas  davantage  en  faire  au- 
jourd'hui, pas  plus  que  je  n'en  ferai  de- 
main. [TYès  bien!  très  bien!) 

Mais  je  me  suis  promis  de  relever  toutes 
les  erreurs,  toutes  les  conséquences,  toutes 
les  énormités  de  la  loi  et,  quoi  qu'U  arrive, 
je  le  ferai  jusqu'auboat..{A;}pfaudi«emento 
au  centre.) 

H.  le  Ueatenant-colOBel  du  HalgonSt. 

Alors  vous  n'avez  pas  fini  1 

M.  JnUen  Ooujon...  contre  ceux  mêmes 
qui  m'attaquent,  dussé-je  servir  leurs  In- 
térêts malgré  eux  et  en  dehors  des  nôtres. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Malgré 
cela  vous  ne  réussirez  pas  à  faire  échouer 
U  loi  ! 

M,  Julien  Ooujon.  J'aurai  toujours  ob- 
tenu un  résultat,  j'aurai  empêché  vos  orga- 
nisations d'être  poursuivies  comme  on 
voulait  les  poursuivre  auparavant.  {Très 
bien  !  très  bien!  et  rires  d  droiXe  et  au  centre. 
—  Interruptions  à  Cextrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Vous  êtes  un  ingrat  de  ne  pas  le  recon- 
naître. 

H.  Maorioe  Berteaux.  Timeo  Danaos... 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

H.  JuUen  Ooujon.  Ohl  monsieur  Ber- 
teaux, si  vous  me  parlez  latin,  nous  ne  se- 
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leni  plut  d'accord  !  If  ol,  je  Tai  oublié.  (Rire» 
AU  centre.) 

M.  Antidf  B«yar.  Vous  lerea  notpe  avo- 
cat malgré  nous. 

M.  JuUea  aoujon.  Je  leral  votre  avocat 
d'ofiQoe.moDsleurAntideBoyér.  (Aires  et  ap- 
ptaïuUuemenis  au  eenire  et  à  gaitché),  et  je 
ne  vous  demande  rien  en  échange  des  ser- 
vices que  je  pourrai  vous  rendre.  {Bruit  à 
gauche.) 

M.  Antide  Boyer.  Le  bfttonnler  est  ft 
droite  I 

M-  JnUw  Oottiop.  fit  le  bâton  A  gauche  i 

(Qh  rit.) 

J'arrive  maintepant  —  messieura,  car 
cela  vous  intéresse  plqa  qi^e  le^  interrup- 
tions généralement  splritueUefi  de  nos 
çoll^gnea—  h  ramendement  que  j'iU  eu 
l'honneur  de  déposer. 

En  ce  qui  concerne  le  qiût  «  sçleiïiment  », 
respectueux  des  décisiçtnç  d?  la  Cbanibre 
et  fidèle  au  principe  que  j'avats  accepté 
hier,  d'accord  avec  1|,  le  président  du  cou-' 
seil,  j'abandonne  le  i9pt  »  soleminent  » 
que  je  crois  inutile, 

'  M.  Coneo  d'Omano.  Il  était  insuffisant, 
M.  Julien  CtouJoQ.  Mais  je  roilève  deux 
autres  adverbes  qui,  sans  deute»  paraîtront 
moins  effrayants  à  M.  le  rapporteur  et  à  U 
commlssiou  :  «  voloatairement  »  et  «  habi- 
tuellement ». 

C*i  daqz  advertieB  loiats  bat  •dmimblemut.  . 

[On  rit.) 

Voyons  si  ces  deux  adverbes  jureront 
dans  la  loi  ou  si  les  tribuuau]^  et  les  justi- 
ciables n'ont  pas  h  gagner  ^  ce  qu'ils  soient 
ipsérés  dans  le  texte. 

Je  vous  al  déjà  cité  un  certain  nçtmbre  de 
lois  dans  le  texte  desquelles  cet  adverbe 
«  sciemment  »  a  été  inséré  sans  que  1q 
législateur,  moins  chatouUleux  que  Bf.Trouil^ 
lot,  s'en  fût  oifensé. 

W,  U  rapporteur,  Ce  n'est  pas  mon  avis 
personnel  que  vous  discute;,  c'est  c^ul  de 
la  commission. 

M.  JvUw  Ooqjon.  Comme  la  commission 
est  tantôt  la  majorité  et  tantôt  la  minorité, 
suivant  que  ^es  membre»  se  promènent  ou 
non  dans  les  couloirs  {Mouvementt  divers)y 
permettez-moi  de  dire  tonte  ma  pensée. 
(Pariem  au  centre.)  Voici  nn  autre  t^Kte 
que  j'ai  Vhonneur  de  soumettre  À  vos  mé< 
ditations.  CVst  également  dans  le  code 
pénal  que  je  le  trouve,  sous  la  section  5 
(Association  de  maltalteurs,  vagabondage 
et  mendicité).  Je  lis  :  »  feront  punis 
de  la  réclusion  tous  au^es  individus. 
qui  auront  sciemment  et  volontairement 
fourni  aux  bandes  ou  4  leurs  divisipus. .. 
logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion  ^■ 

A.  droite.  C'est  tant  à,  fait  cel^l 

M.  Julien  Goujon.  Nous  avons  donc 
dans  le  code  pénal,  en  dehors  du  mot 
«  sciemment  »,  qui  devient  inutile,  des 
textes  où  il  est  dit  que  pour  être  punissable 
l'agent  qui  aura  prêté  son  local  devra  être 
certain  qu'il  le  prête  dans  des  conditions 
qui  sont  eontraires  au  vœu  de  la  loi. 
-  Quel  est  le  vœu  de  la  loi  qui  nous  est 


actuellement  soumise?  Je  ne  vous  oaebe 
pas  qu'il  m'est  très  difflolle  de  le  saisir, 
telle  que  cette  loi  est  rapportée  et  telle  que 
nous  la  discutons. 

Que  voulez-vous,  qu'avez -vous  voulu 
avec  cet  article  ?  Permettez-moi  de  vous  le 
dir-e,  un  peu  crûment,  mais  avee  sincérité. 
Vous  êtes  d'ailleurs  asses  francs,  veus 
êtes  asses  énergiques,  tous,  dans  vos  opi- 
nions radicales,  pour  que  je  ne  vous  froisse 
pas  en  le  disant.  Eh  bien!  disons  carré- 
ment les  ehoses  :  ce  que  vous  voules,  c'est 
que  les  congréganistes,  les  bonnes  sœurs 
ou  les  frères,  le  jour  où  vous  les  aurez 
dispersés,  ne  puissent  pas  trouver  un 
asile.  [Cest  cela!  très  bien!  à  droite.) 
Que  vouleK-VouB  en  falnf  {Afplaiulis$e- 
ments  à  droite  et  ou  eentpe.)  Vous  avez 
voulu  les  priver  de  tout  pour  l'avenir  :  cela 
n'a  pas  réusai.  Vous  avez  voulu  les  priver 
du  droit  d'enseigner  :  cela  n'a  pas  réussi 
non  plus.  Vous  aves  voulu  les  priver  du 
droit  de  vivre  :  un  certain  nombre  de  col- 
lègues vous  répondent  par  un  amendement 
copié  sur  des  textes  de  la  Conatituante  et 
de  la  Convention  ;  ils  veulent  que,  tout  au 
moins,  vous  assurles  le  g^ta  et  le  pain  de 
chaque  jour  &  ceux  que  vous  frappei,  J'es- 
père que  vous  voteret  çet  amendement, 
qui  constituera  des  pensions  aux  congréga- 
nistes que  vons  aureï  disperaéf,  et  je  serai 
aveo  vous. 

M'  Alb«art-PoQUlii.  lia  «uront  l'asile  4n 
ciel  t  (Mouvementé  diven.) 

M.  Julien  Gonjon,  Voilj^Ie  premier  point, 
car  je  n'imagine  pas  que  vous  voulles  que 
ces  bonpeu  smurs,  oes  moines  que  vou9 
auras  jeté»  sor  le  pavâ,  devtenDWti  selon 
l'ejipreasian  et  ]»  désir  de  M-  Jules  Gne»de, 
des  «  révoltés  »?  C'est  peut-être  le  but  de 
quelques-uns  de  nos  collègues  colleotivlstes, 
mftia  ce  n'est  certainement  pas  le  but  de 
tous  les  radicaux. 

|f .  Antidç  Soyer.  Vous  ne  eroyez  pas 
qu'ils  deviendront  des  ooUeotivistes  pour 
celai  {Rires  à  gauclie.) 

H.  OayMuul,  Us  le  sont  plus  que  eeux 
qui  sintitident  eoIleetlvleteBl 

M.  Julien  Goujon.  Non,  monsieur  Antide 
Boyer,  ils  ne  deviendront  pas  collectivistes, 
mais  des  révoltés  comme  je  viens  de  le 
dire,  et  leur  révolte  se  tournera  contre  vous 
et  contre  votre  parti  qui  aurez  trompé  tout 
le  monde  aveç  ses  théories  décevantes  et 
mensongères.  {Applaudissements  au  centre.) 

Haisonnons  donc  très  aimptçment  et  très 
loyalement. 

Par  votre  texte,  si  vous  êtes  logiqves 
avec  vous-mêmes  »  que  cherchez-vous? 
Vous  ne  voulez  pas  qu'on  donne  asile  au$ 
associés  on  afilliés  que  vous  aurez  dis- 
persée, vous  ne  voulez  pas  qu'on  leur 
donne  le  logement  oti  ils  pourront  s'abriter* 
se  reconstituer  et  Vivre.  Soit!  Mais  vous 
n'avez  pas  pu  vouloir  frapper  de  la  même 
peine  ceux  qui, volontairement,  habituelle- 
ment, auront  donné  asile  à  des  gens  que 
votre  loi  aura  déclarés  coupables  et  ceux 
qui  leur  auront  prêté  accidentellement  un 
loeal  sans  participer  ft  leur  ceuvre  Illicite. 


Vous  ne  pouvez  pas  traiter  de  la  même  fa- 
çon, dis-je,  ceux  qui  auront,  par  exemple, 
loué  ou  prêté  d'une  façon  continue  leur  lo- 
gement et  celui  qui,  par  hasard,  en  vue 
d'un  petit  lucre,  aura  prêté  son  apparte- 
ment pour  une  réunion  sans  lendemain  aux 
membres  d'une  société  dissoute. 

Or  votre  texte  est  général,  n  indique  que 
le  seul  fait  de  prêter  un  local  pour  la  réu- 
nion des  membres  que  vous  aurez  dis- 
persés suffira  pour  faire  tomber  sous  le  coup 
de  la  lot.  Cela  me  parait  excessif.  Je  vous  de- 
mande de  déeider  que  les  peines  très  sévères 
que  vous  inaugurez  contre  des  complices 
que  vous  imaginez  ne  seront  prononcées 
que  si  le  local  a  été  prêté  d'une  façon  con- 
tinue et  s'il  y  a  véritablement  asile;  mais 
que,  sll  y  a  eu  là,  qu'un  fait  accidentel,  la  loi 
ne  pourra  pas  être  appliquée.  {Très  bien! 
très  bien!  au  centre.) 

Tel  est  le  but  de  mon  amendement.  11  n'a 
rien  d'effirayant  ;  je  vous  ai  montré  qu'il 
maintient  précisément  le  droit  commun 
qu'invoquait  M.  le  rapporteur. 

En  effet,  l'article  268  que  j'ai  cité  a 
trait  aux  associations  de  malfaiteurs  aux- 
quels on  donne  lien  d'asile  et  de  retraite, 
et  ce  n'est  pas  ft  lui  que  j'entends  me 
référer.  J'invoque  l'article  61  du  code  pé- 
nal que  j'ai  cité  également  et  qui  veut 
qu'il  y  ait  habitude  pour  que  la  com- 
plicité existe  et  devienne  punissable.  {Trè$ 
bien  !  très  bien  t  au  eenire  et  d  droite.) 

Je  crois  que  vous  pouvez  accepter  cette 
addition  sans  que  votre  loi  en  souffre  ; 
môme  avec  mon  addition,  elle  vous  permet- 
tra encore,  et  c'est  votre  but,  d'agir  comme 
vous  voûtées  ooBtre  las  eltoyens  qiri  n'ont 
pas  labeur  de  plaire.  Vous  voulez  avoir  daa 
moyens  de  persécuter,  vous  les  aurei;  mais 
au  moins,  messieurs,  orées4es  légalement  ! 
{Applaudi$tement$  au  centre  et  à  droite.) 

H.  la  pré^iaest.  U  parole  est  à  H.  le 
rapporteur- 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Gou- 
jon demande  à  la  Chambre  d'ajouter  aux 

deux  lignes  de  notre  projet  'deux  adverbes 
auxquels  U  paraît  attacher  un  très  grand 
prix.  La  commission  a  indiqué  les  raisons 
pour  lesquelles  elle  repousse  les  additions 
de  M.  Goujon.  Celle  qui  nous  préoccupe  le 
plus,  la  Chambre  le  comprend,  c'est  moins 
celle  qui  a  l'intention  d'expliquer  un  texte 
parfaitement  clair,  sur  lequel  la  commis- 
sion s'est  déjà  expliquée  et  que  la  Chambre 
a  adopté  après  elle,  que  celle  qui  consiste 
à  dire  que,  pour  qu'une  peine  soit  pronon- 
cée contre  ceint  qui  aura  mis  un  local  à  la 
disposition  des  membres  d'une  association 
dissoute,  il  sera  nécessaire  que  le  t9Xi  lui 
soit  «  habituel  ». 

Je  précise  d*un  mot  la  portée  de  cet 
amendement  et  la  situation  quil  vise.  Une 
association  est  dissoute  comme  contraire 
aux  lois,  ou  bien  elle  est  dissoute  comme 
coupable  de  faits  graves  entraînant  Une 
peine  de  dissolution  ;  c'est  nue  peine  con- 
sidérable» 

Or,  volontairement,  sciemment  [Exçîa- 
mations  ironiques  à  droite),  oui,  sciemment, 
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en  toute  conuaiBBanoe  de  cause,  —  b1  toUb 
cherebes  d'antreasynonyineB  pour  les  fol^ 
muler  en  amendements,  je  vous  offre  en- 
core celui-là,^  un  proprldtaUd  offre  à  l'as- 
sociation disBoute  les  mojranB  de  m  re- 
oonBtituer. 

M.  Cnneo  d'Oittaao.  De  sd  râUntr,  sim- 
plement, et  non  pas  de  Be  reconstituer. 

H.  !•  ffcppdiltttt^.  U  tbëSe  de  Ib  coiti- 
mission  est  9U8  le  fall^  qU'H  soU  acci- 
dentel ou  habituel^  «st  Coupable.  {Stèla- 
mations  à  droite.)  Que  ce  soit  aeolde&ttiUe» 
ment  oti  que  ce  Boit  babltiiëlldtflent,  on  n'a 
le  droit  de  s'iflsbfger  ni  coûtée  lA  loi  bi 
eontlv  uns  dâelBlèn  de  Jttstiee. 

NOUS  repoUssetu  done  d'uâe  ia^ea  «om^ 
plète  l'affiendement  41U  tond  à  reltreindfe 
ainsi  les  eotiditiObs  Uni  les4aelkë  la  loi 
pourrait  dtre  applittuée.  Il  u'est  pas  pes 
mis  de  violer  tin  jugement,  dë  s'ibSuïf^er 
contre  ube  ddelslob  de  Justifie,  même  â'bbe 
feçoh  aeeidebtelle» 

c'est  pour  cela  0ie  notis  demAnfldbs  a  là 
Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amendement 
de  M.Goiijon.f 7W«  Ménltri9bieH!à  gtiuche.) 

M.  le  pPésldeflt.  Je  mets  aUx  Voit  l'a- 
mendement de  tt.  Jiilien  Goujon. 

Il  y  a  une  debiabde  dë  scruflb,  sigdde  de 
MM.  Julien  Goujon,  Lasles,  ttnzet,  Bouctot, 
Paai  Beauregard,  Gayraud,  Berge^  Audlf*- 
fred,  Lanlel,  Pfache,  Drakd,  Allcot,  d'Aulan, 
Cuneo-d'Ohiano,  Fdi^est,  VlMers,  Le^olle, 
etc. 

Le  sctiitin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  rebuelllis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dâpoullldtndbt.) 

H.  le  pMéêAt.  Voici  I0  râsiiltit  du  d6- 
poulllement  dil  Bcmtln  : 

Nombre  des  votants  .....  ^  55â 

Majorité  absolue    879 

Pour  l'adoption   239 

Contre   317 

La  GhainbM  des  dâputAi  n'i  pas  adopté, 

Je  suis  saisi  d'un  aitiebdetnenldeH.  Lau^ 
rent  Bougëre  tendant  ft  siibitituerf  dabB  le 
3"  paragraphe,  aux  mots  «  la  l^ublob  »( 
ceux-ci  :  »  l'habitatioti  en  bommtlti  ». 

La  parole  est  à  H.  BOugdre. 

IC.  I«aufêiit  âongére.  Messieurs,  l'objet 
de  mon  amendement  est  de  substituer  au 
mot  «  la  téiinlon  »  les  mots  <<  Thabitatlon 
en  commun  ». 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  8 
qu'on  vous  propose  de  voter  est  ainsi 
conçu  : 

<<  Seront  punies  de  la  môme  peine  toutes 
les  personnes  qui  auront  favorisé  la  réunion 
des  membres  de  l'association  dissoute*  en 
consentant  l'usage  d'un  local  dobt  ils  dis- 
posent. » 

Si  on  se  reporte  au  dictionnaire  de  La- 
rousse... [Exclamations  à  gauche.) 

Messieurs,  les  magistrats  qui  sont  chargés 
d'appliquer  leS  lois  que  nous  Votons  ont 
souvent  beaucoup  de  peine  à  comprendre 
ce  que  nous  voulons  dire.  Vous  vous  rappe- 
lez toQB  que,  pour  la  demièr»  loi  d'ambis- 


tle*  Us  se  sont  eensultéi  pendant  ilne  quin- 
zaine de  jours  pour  lavoir  biutemsilt 

quelles  appUeatioils  ils  devaient  doniier  à 
nos  votes.  Il  n'est  donc  pas  exeeBBif  de  re- 
courir au  dictionnaire  pour  savoir  U  valeur 
des  termes  dobt  bobs  nous  serroiUf 

Je  trouva  done  dans  le  dletlotmatro»  «u 
mot  •(  local  »,  cette  définition  :  «  substantif 
masculin,  liett,  emplacement  oonsidéré 
prindpalemebt  par  rappôrt  ^  sa  dlstwslUon 
et  ft  son  état.  »  (Bruité) 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  d'exaffllbét  donk 
quel  cas  un  Êontrsvenabt  aura  oonsentl 
roBBgB  d'Un  loéal,  U  faudra  le  faire  au  point 
de  vue  de  cet  article,  et  l'on  constatera  que 
vous  aves  voulu  empêcher  une  réualon 
dans  un  lotfbl.  Htis  11  tombe  sous  le  sedA 
que  M  le  local  est  simplement  destiné  à 
une  réunion,  il  est  béaueoup  plus  restreint 
que  s'il  doit  sefvir  k  Thabitation  en  eom^- 
mun.  Demandez  à  un  propriétaire  de  vous 
louer  ou  prêter  son  immeuble  pour  y  ins- 
taller une  communauté  soit  de  laïques,  soit 
de  religieux,  11  Sera  bien  dlfllcUe  qb'il 
vous  accorde  son  consentement  par  sur- 
prise; au  contraire,  permettre  défaire  usage 
d'un  local  afin  de  se  réunir  quelques  heu- 
res ou  quelques  minutes  s'accorde  cou- 
ramment, et  nombreux  sont  oenz  qui,  de 
bonne  foi,  pourraient  tomber  ioUS  le  coup 
de  votre  loi  antiUbérale,  sans  aucune  inten- 
tion de  la  violer. 

Mon  observation  intéresse  particulière- 
ment nos  collègues  de  l'extrême  gau6he. 

En  effet,  dans  une  conférence  â  l'occasion 
soit  d'une  grève,  soit  de  la  discussion 
d'une  question  sociale,  tenue  dans  une 
bourse  du  travail  ou  dans  une  salle  louée 
spécialement,  on  pourra  très  bien  rencon- 
trer trois  ou  quatre  personnes  ayant  fait 
partie  d'une  association  qui  a  été  dis- 
soute. 

U  peut  y  avoir,  dans  une  société  de  se- 
cours mutuels,  plusieurs  membres  ayant 
appartenu  à  une  société  qui  aura  été  dis- 
soute. Si,  à  la  réunion  générale  de  cette 
société  do  Becoura  mutuels  on  n'expulse 
pas  ces  membres,  celui  qui  aura  prêté  son 
local  pourra  tomber  sous  le  coup  de  votre 
loi. 

il  en  sera  de  même  du  bureau  de  rédac- 
tion d'un  Journal,  n  est  de  ressence  même 
du  journal  de  réunir  au  bureau  de  rédac- 
tion les  amis  qui  professent  les  mêmes 
doctrines  poUtlquesi  On  pourra  donc  y  ren- 
contrer un  certain  nombre  de  personnes 
ayant  fait  partie  d'une  même  association, 
et  par  conséquent  le  propriétaire  du  local 
dans  lequel  sera  le  journal  serait  encore 
atteint  par  votre  loi. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  retenir  trop 
longtemps,  mais  je  tiens  à  vous  faire  re- 
marquer tout  ce  que  l'on  peut  tirer  de  ce 
texte  contre  la  liberté  et  centre  l'équité. 

J'ai  entendu  dire  tout  à  l'heure  qu'on 
avait  l'intention  de  retirer  le  droit  de  suf- 
frage aux  membres  des  congrégations,  tout 
en  leur  reconnaissant  le  droit  d'éligibilité. 
Des  membres  d'une  association  dissoute 
pourront  dono  être  élus  par  pluBleun  «ol- 


lèges  électoraux,  et  si  on  laisse  entrer 
plUBlettrB  do  ées  éln»  dans  le  Palala-Bour- 

bon,  nous  durons  favorisé  leur  réunion  et 
nous  tomberons  sous  le  coup  de  cet  ar- 
ticle. {Rires et  exclamations  à  gauche.) 

SI  vous  voulez  simplement  empêcher 
rhabitation  en  commun,  —  je  m'adresse  h 
M.  lê  rapporteur,  je  vous  demanderai 
d'aecepter  lëi  mots  u  habitation  en  com^ 
mUn  'I  ;  si,  au  eoutfaite,  vous  considêrek 
comme  dangêrobx  pour  u  séouHté  publtitue 
le  fait  de  sé  rênair*  jé  vais  Voué  montrer 
que  rappllbêtion  dé  votre  texte  peut  frap- 
per des  complices  bien  Innocents  :  par 
etemple,  un  dlBtMbuteur  de  billets  de  che- 
min de  fer.  Le  compartiment  â*un  wagon 
penti  en  éffeti  voué  permettre  de  vous  réu- 
nir en  commun  pour  discuter  vos  Intérêts. 
SI  vous  voules  empêcher  les  réunions,  vous 
devrez  empêcher  les  gens  de  se  réunir  dans 
le  même  wagon  de  chemin  de  fer,  comme 
à  la  même  table  de  restauranti  {Bruit  et 
dénégatUms  à  gaucket) 

A  gauche.  Et  le  bateau?  et  l'omnibus? 

M.  X«aurent  Bongère.  Je  suis  heureux 
de  constater  par  vos  signes  de  dénégation 
que  la  commission  n'a  pas  cette  pensée. 
Puisque  H.  TroulUot  a  bien  voulu  donner 
quelques  dévuloppementB  au  texte  très 
concis  de  l'article;  je  crois  qu'il  rendrait 
service  aux  magistrats  qui  seront  chargés 
de  comprendre  ce  que  nous  avons  voulu 
dire  s'il  précisait  que  ce  mot  «  réunion  » 
veut  dire  «  habitation  en  commun  ».  Je 
préférerais  qu'il  acceptât  mon  amendement; 
mais,  à  défaut  de  cet  amendement,  je  lui 
serais  obligé  de  me  donner  tme  explication. 

Je  termine  en  vons  priant  de  répondre 
i  l'appel  que  vous  a  adressé  H.  le  rappor- 
teur à  plusieurs  reprises,  au  cours  de  cette 
discuBslon<  U  dit  toujours  :  Vous  êtes  une 
majorité  républicaine,  souvenez-vous  des 
doctrines  républicaines;  ne  vous  disloquez 
paS4  Je  vons  demande  aussi  de  vous  sou- 
venir des  doctrines  d'une  République,  de 
celle  de  1792  qui  en  a  supprimé  une  autre. 
Cette  République  s'est  réclamée  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  proclamés  sa 
1789,  du  droit  do  tous  k  une  liberté  égale. 
Elle  a  supprimé  une  autre  République, 
qui  n'était  pas  une  République  populaire, 
mats  une  République  aristocratique,  dans  la- 
quelle le  Gouvernement  était  exercé  pour 
le  profit  de  l'argent  et  des  honneurs  par  une 
petite  oligarchie  qui,  pour  se  maintenir  au 
pouvoir,  malgré  le  Sentiment  populaire,  de- 
vait employer  comme  moyens  de  gouver- 
nement reSptûnhagé,  la  délation  et  te  ear- 
cere  dura.  {Exclaimtione  â  gtxuêhe.) 

J'espère  que  les  républicains  de  cette 
Chambre  seront  avec  les  républicains  fran- 
çais de  1792  contre  la  république  oligarchi- 
que de  Venise.  [Moutiemenl»  diven  à  gauche, 
—  Très  Men  !  très  bien  !  d  droite.) 

M.  le  i^é^dent.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

U.  le  rapporteux*.  La  commission  se  borne 
à  faire  observer  h  l'honorable  M.  Bougère 
que  tout  oe  qui  oonceme  les  aBseclations 
dont  les  membres  vivent  en  commun  OBt 
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réglé  par  d'autres  articles,  et  quesoD  amen- 
dement ne  porte  pas  sur  rartlcle  qu'il  vise. 
{Très  bien!  très  bien!  àgaitche.) 

M.  Massabuan.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Has- 
sabuau. 

M.  Massabuan.  Je  ne  voterai  pas  l'article 
en  question  parce  que,  contrairement  à 
raffirmation  de  M.  le  rapporteur,  son  texte 
est  absolument  ambigu.  Le  mot  •<  favoriser  » 
n'a  jamais  eu  dans  la  langue  française  une 
signification  précise.  {Exclanuuions  et  bruit 
à  gauche.) 

A  Vextréme  gauche.  Nous  demandons  l'avis 
de  l'Académie.  (On  rit.) 

H.  le  président.  Veuillez  favoriser  l'ora- 
teur eu  récoutant.  (Très  bien!  et  rires.) 

M.  Massabnan.  Le  mot  a  deux  sens  bien 
différents.  Ainsi  l'on  dit:  Favoriser  une 
évasion.  Celui  qui  favorise  une  évasion  fait 
quelque  chose  d'actif,  il  est  complice. 

On  dit  aussi,  dans  la  langue  fïaoçalse  : 
Il  Le  soleil  favorise  la  maturité  du  raisin.  » 
(Rires.)  . 

Laquelle  des  deuxlnterprétatlonsestceUe 
de  la  commission  et  de  son  honorable  pré- 
sident? Je  ne  sais.  Les  tribunaux  auront  & 
le  dire  ;  donc  le  texte  n'est  pas  clair.  Et 
puisqu'on  a  repoussé  le  mot  «  sciemment  >> 
qui  éclaircissait  le  texte,  je  ne  voterai  pas 
Tartide.  Je  ne  le  voterai  pas  pour  cette 
autre  raison  qu'il  entraînerait  des  consé- 
quences ridicules. 

Ainsi,  supposez  qu'un  certain  nombre  de 
membres  d'une  association,  d'un  comité, 
d'un  cercle  quelconque  que  vous  aurez  dis- 
sous se  trouvent  par  hasard  réunis  un  beau 
soir  dans  une  de  ces  maisons  que  la  morale 
réprouve,  mais  que  la  police  tolère  (Excla- 
mations et  bruit),  rendrez-vous  la  patronne 
de  céans  complice  et  lui  infllgerez-vous  les 
pénalités  de  la  loi?  (Nouvew  bruit.)  Il  suffit 
de  vous  citer  cet  exemple  pour  vous  mon- 
trer le  ridicule  de  la  rédaction  de  votre  ar- 
ticle. [Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  votx  l'amen- 
dement de  M.  Bougère. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Chabert,  Chamerlat,  Denécheau,  Gar- 
nier,  de  La  Batut,  Albin  Rozet,  Sarrlen, 
Leroy,  Ragot,  Empereur,  Ghamblge,  Gar- 
nier,  Babaud-Lacroze,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  Résident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   467 

Majorité  absolue   234 

Pour  l'adoption   67 

Contre   410 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Sur  plusieurs  bancs.  A  demain! 
M.  le  président.  On  demande  le  ren- 
voi de  la  discussion  à  une  prochaine  séance  ? 

{Oui!  oïd!  —  Non!\  \ 


A  Vextréme  gauche.  Nous  déposons  une 
demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  Inslste-t-on?  (Oui/ 
oui/  —  Non!) 

Je  vais  consulter  la  Chambre  par  scrutin... 

M.  le  oomte  de  Laajninals.  Je  proteste 
contre  eut  abus  qui  consiste  à  vouloir  exer- 
cer une  pression  sur  la  Gbambre  en  dépo- 
sant une  demande  de  scrutin. 

H.  Ferdinand  Bougère.  Nous  dépose- 
rons, à  notre  tour,  des  demandes  de  scrutin 
à  la  tribune. 

M.  le  président.  Je  consolte  la  Chambre, 
par  scrutin,  sur  le  renvoi  de  la  discussion 
à  une  prochaine  séance. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  de 
MM.  Bënézech,  Allard,  Lassalle,  Sembat, 
Boyer,  Vaux,  Walter,  Palix,  Cornet,  Chau- 
vlère,  Calvlnhac,Paachal  Gronsset,  VazelUe, 
Lamendio,  Dufour,  Cadenat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ~  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voiti  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   525 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption  ,  255 

Contre   270 

La  Chambre  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Beauregard  sur  le 
30  paragraphe. 

Maintenant,  messieurs,  je  vous  supplie 
d'écouter. 

H.  Panl  Beanregard.  Je  monte  ft  la  tri- 
bune simplement  pour  poser  une  question 
&  la  commission,  en  mon  nom  et  au  nom 
de  quelques-uns  de  mes  amis. 

Nous  arrivons  au  vote  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  7,  devenu  article  8  ;  U  est 
nécessaire  que  nous  en  comprenions  bien 
la  portée. 

Or,  à  la  seconde  ligne  de  ce  paragraphe, 
je  relève  la  phrase  sulvuite  : 

«  Seront  pnnles  de  la  même  peine  tontes 
les  personnes  qui  auront  favorisé  »  —  et 
voici  les  mots  importants  —  «  la  réunion 
des  membres  de  l'association  dissoute  en 
consentant  l'usage  d'un  local  dont  ils  dis- 
posent. " 

Une  atitre  formule  eût  pu  être  préférée 
par  la  commission,  et  celle-l&  n'aurait  laissé 
aucun  doute.  Voici  cette  formule  :  •<  Les 
personnes  qui  auront  favorisé  la  reconsti- 
tution de  l'association  dissoute.  » 

On  comprendrait  alors  très  biea1)ue  vous 
n'entendez  frapper  que  les  personnes  qui, 
en  consentant  l'usage  d'un  local,  favorisent 
la  reconstitution  de  l'association,  c'est-à- 
dire  son  fonctionnement  malgré  la  disso- 
lution dont  elle  a  été  frappée.  Est-ce  là 
votre  pensée,  ou  bien  ne  voulez-vous  pas 
dire  autre  chose?  Est-ce  que,  par  hasard, 
vous  entendez  frapper  le  seul  fait  d'avoir 
favorisé  la  réunion  dans  un  môme  local  de 
plusieurs  membres  appartenant  à  une  as- 
sociation qui  aura  été  dissoute?  Est*ce  qu'en 
un  mot  vous  viseriez  le  droit  d'asile,  le 


droit  de  recueillir  chez  sol. . .  {Aiclatna- 
Hons  à  gauche,  —  Tris  bien!  très  bieni  au 

centre.) 

A  droite.  Ce  n'est  pas  douteux. 

U.  Antide  Boyer.  Mais  non  ! 

M.  Panl  Beanregrard.  Je  ne  dis  pas  que 
ce  soit  cela  :  je  pose  une  question. 

Est-ce  que,  par  hasard,  vous  entendriez 
frapper  le  fait  de  recevoir  dans  sa  maison, 
pendant  un  certain  temps,  deux  ou  trois 
membres  d'une  association  qui  vient  d'être 
dissoute?... 

M.  le  rapporteur.  L'article  7  ne  s'ap- 
plique pas  aux  congrégations. 

M.  Paul  Beauregard.  Remarquez-le  bien, 
le  nom  et  le  but  de  l'association  m'Impor- 
tent peu.  M.  le  rapporteur  dit  que  l'arti- 
cle 7  ne  s'applique  pas  aux  congrégations. 
Je  croîs,  mol,  qu'il  s'applique  &  ces  asso- 
ciations, car  TarUde  12  les  déclare  suscep- 
tibles de  dissolution,  en  pareil  cas  ;  elles 
deviennent  illicites  et  me  paraissent  frap- 
pées par  les  deux  derniers  alinéas  de  Tar- 
Ucle  7. 

Qu'il  en  soit  ainsi  ou  non,  peu  lu'lmporte  ; 
car  je  m'intéresse  tout  autant  aux  autres 
associations,  et,  si  vous  voulez,  je  prendrai 
comme  exemple  celles  pour  lesquelles  je  se- 
rais le  moins  porté  &  être  Indulgent:  je  veux 
parler  des  associations  qui  auraient  pour 
objet  une  reconstitution  de  l'Internationale 
dans  des  conditions  qui  ue  seraient  pas  per- 
mises par  la  loi.  Je  n'admets  pu  qu'un 
gouvernement  puisse,  à  la  suite  d'une  di»- 
soIuUon,  poursuivre  même  les  particuliers 
qui  font  cette  œuvre  généreuse,  de  recueil- 
lir chez  eux  deux  ou  trois  membres  de  cette 
association.  (Très  bien!  très  bien.')' 

U  n'est  pas  admissible  qne  vous  traitiez 
ces  personnes  plus  sévèrement  —  remar- 
quez-le bien  —  que  ceux  qui  reçoivent  ha- 
bituellement de  véritables  malfaiteurs  pu- 
blics et  en  deviennent  ainsi  les  eompUcea. 

Dans  votre  article,  vous  n'avez  pas  voulu 
Introduire  l'adverbe  «  habituellement  »,  car 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  asile  aux  malfai- 
teurs, aux  voleurs  et  aux  assassins,  la  péna- 
lité ne  peut  s'appliquer  qne  s'il  y  a  hospi- 
talité habituelle. 

SI  par  malheur  cette  interprétation  était 
celle  de  la  commission,  —  et  je  demande 
formellement  que  M.  le  rapporteur  s'en 
explique  à  la  tribune,— vous  traiteriez  plus 
sévèrement  les  personnes  qui  donnent  sim- 
plement asile  h  ceux  qu'une  dissolution  a 
frappés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  con- 
naître les  règles,  le  fonctionnement  et  la 
constitution  de  la  société  dissoute,  que  vous 
ue  traiteriez  ceux  qui  donnent  asile  h  dea 
malfaiteurs  publics.  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Je  réponds  à  l'hono- 
rable M.  Beanregard  par  une  double  dis- 
tinction. 

En  premier  lieu,  nous  ne  visons  pas  dans 
le  texte  les  associations  dont  les  mem- 
bres vivent  eu  commun;  quand  nous  exa- 
minerons les  articles  qui  visent  ces  asspda- 
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lions,  nous  verroDR  si  noua  ddvroa»  établir 
une  réfdrenoe  k  Tarilde  7.  Mais  on  m  mo- 
ment il  n'est  question  que  <Im  asaotdatlfms 
dont  les  membres  ne  vtveDt  p»«  en  com- 
mun. De  ce  ébef,  une  partie  de»  obaeina- 
tiens  de  H.  Beauregard  ne  portent  pas.  Mais, 
sur  un  autre  i^iutt  je  df^s  répondre  à  ses 
préoccupations,  qui  étaient  également  celles 
de  H.  Bougère. 

11  demande  qnand  1«  réunion  des  mem< 
bres  d'une  association  dissoute  pourra  être 
considérée  comme  délictueuse.  Je  réponds 
quMl  en  sera  ainsi  quand  cette  réunion  ten- 
dra à  la  reconstitution  de  rassoetatlott  dis- 
soute.  {Trèt  bitnf  trit  Nsn .'  à  yotieAt.) 

Je  prends  l'exemple  d'une  atioclaUon 
â*enselgnement.  Swa-t-il  Interdit  de  met- 
tre un  local,  momentanément,  à  la  dlspo* 
sltlon  des  membres  d'une  assoelatton  dis- 
soute, qui,  sans  -vivre  en  commun,  ensei* 
gnaient  en  commun  ? 

Ici,  Il  y  aura  Heu  de  distinguer,  selon 
qu'on  voudra  dans  ce  local  enseigner  ou 
non,  ^ar  renseignement  dans  ce  local  serait 
la  reconstitution  de  raesoelallott.  (TMsMsn/ 
très  tient  à  gauche.). 

M.  Paul  Beaureffard.  Je  suis  obligé  de 
constater  qu'on  n'a  pas  fait  de  réponse. 
H.  le  rapporteur  s*est  arrêté  an  mlllen  de 
son  discours. 

H.  le  rapporteur.  H.  Beauregard  ne  dé- 
pose pas  d'amendement. 

H.  Psol  Beauregard.  Je  demande  for- 
m^lement  une  explication. 

X. le  rapporteur.  Tal  dit  que  lorsqu'une 
association  a  été  dissoute,  le  fait  de  laisser 
pénétrer  dans  un  local  les  membres  de 
cette  association... 

M.  Ouneo  d'Omano.  Quelques-uns. 

M.  le  rapporteur. ...  n*est  pas  contraire 
au  texte  que  nous  édictons  al  on  ne  donne 
pas  l'enseignement  dans  ce  local  ;  mais  si 
on  se  réunit  dans  ce  local  pour  faire  ce  qui 
était  précisément  le  but  de  l'association 
dissoute,  pour  donner  l'enseignement^  dans 
ce  cas  le  fait  tombera  sousrappllcatlon  de 
la  loi.  (Applaudistements  â  gauche.~~ Bruit â 
droite.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  le  3'  paragraphe 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  3«  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté). 

M.  leprésident.  La  parole  est  k  M.  Thierry 
pour  expliquer  son  vote  sur  l'ensemble  de 
l'article.  {Exclamaiiom  à  Vexirême  gauche,) 

M.  3.  Thleny.  Messieurs,  lly  a  quelques 
Instants,  Tousm'avez  condamné  ausUence. 
{Dénégation»  à  Vexirême  gaitehe.) 

M.  le  président.  La  clôture  avait  été  pro- 
noncée à  propos  d'un  amendement.  C'était 
très  régulier. 

se.  J.  Thierry.  Je  tiens  à  indlqner  que 
je  n'avais  pas  l'Intention  d'apporter  à  la  tri- 
bune des  paroles  Irritantes,  j'aurais  voulu, 
—  et  je  ne  le  ferai  pas,  —  tout  en  rendant 
un  éclatant  hommage  à  la  droiture  et  à  la 
bonne  fol  de  H.  l'abbé  Lemire,  expliquer 
que  notre  honorable  collègue  me  paraissait 
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av^r  pris  le  change  sur  une  question  de 
dr^t,  k  propos  de  laquelle  Je  me  erola  aussi 
fueUilé  fue  je  le  serels  peu  à  pcepoa  d'une 
question  de  théologie.  {SQwmt.) 

Hais  k  vous  pariw  de  mon  vote  sur 
l'ensemble  de  rarttete  et  j'y  anéve  Im* 
médlatement.  Je  voterai  eontre  rensemble 
et  je  le  ferai  en  vertu  d'une  oonstdé- 
retton  gtodrele  snr  laqo^  j'appelle  vo- 
ta» attention.  Le  test»  de  la  loi  pria  dans 
son  Intégralité  établit  une  grande  quan* 
tlté  de  pénalités  nouveDea  et  graves  et, 
que  vous  le  vouliez  ou  non,  il  est  conçu  et 
rédigé  en  termes  tels  qu'il  laisse  souvent 
planer  un  dente  sur  une  queetlon  de  droit 
fondamentale,  e^e  de  la  présomption  du 
fardeau  de  la  preuve.  C'est  Ik  ce  qui,  que 
vous  le  voutiea  ou  non,  se  dégage  de  la 
lecture  de  la  loi  «t  si,  en  dehors  du  travail 
parlementaire  propremest  dit,  en  dehors 
des  conditions  dans  lesquelles  cette  loi  s'é* 
labore  ici,  vous  jetez  un  coup  d'osll  autour 
de  vous  dans  le  pays  et  si  vous  consultez 
les  passions  que  cette  loi  soulève,  et  le 
style  et  la  forme  des  vaux  qu'elle  fait  naS* 
tre  pour  ou  contr<),  vous  constateres  In- 
contestablement qui!  était  nécessaire,  j'al- 
lais dire  loyal,  de  renforcer  toutes  les  ga-. 
rantles  juridiques,  toutes  les  garanties  du 
régime  général  du  drott  commun,  tel  qull 
est  établi  depuis  l'ordonnance  de  166?  en 
matière  de  preuve.  U  fallait  consolider  ces 
garanties  par  une  afllrmation  éorlte  plus 
nette,  plus  limpide  dans  le  texte  même  de 
la  loi. 

Vous  avex  repoussé  l'amendement  de  M. 
Alloot,  celui  de  H.Julien  Goujon,  et  j'ajoute 
que  la  oommlstion  n'a  pas  donné  une  ré- 
ponse satisfalsaD  te  à  notre  collègue  M.  Beau- 
regard.  Il  y  a  des  assoelatloss  r^lgleusef 
ou  autres,  des  asaoeiatloas  de  propagande 
qui  ont  d'autres  objets  que  l'enseignement, 
qui  se  réunissent  k  seule  fin  d'étudier,  d'éla- 
borer, de  propager  des  idées  licites  ou 
miettes.  Cette  opération  peut  se  reprendre 
dans  des  réunions  aeeldenteUeB  et  dans  des 
réunions  d'un  petit  nombre  de  personnes^ 
H.  le  rapporteur  a  pris  au  hasard  l'exemple 
le  plus  favorable  k  sa  thèse  et  pour  paraître 
donner  satisfaction  k  la  question  que  po- 
sait M.  Beauregard;  mais  il  n'a  pas  parlé 
des  exemples  qui  pouvaient  être  le  plus 
défavorables  à  son  interprétation.  Sa  pré- 
tention consiste,  et  je  ne  me  l'explique  pas, 
à  vouloir  faire  quand  même  adopter  son 
texte  ou  tout  au  moins  le  texte  proposé 
avec  des  obscurités  telles  qu'il  nous  est 
impossible  de  le  voter.  {Merruptioni  à 
gauche.) 

Nous  ne  l'acceptons  pas  parce  que  nous 

craignons  qu'au  milieu  des  passions  Inop- 
portunes que  cette  loi  a  déjà  excitées,  ce 
texte  laisse,  suivant  les  Interprétations  du 
moment,  subsister  le  plus  cruel  et  le  plus 
funeste  malentendu  dans  notre  paya  et 
dans  notre  législation.  {Trè$  bien  t  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 
M.  la  rapporteur.  Je  demande  la  parole, 
A  Vextréme  gauche.  Ne  répondes  pas  !  aux 
voix! 
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M.  U  président.  U  pavoie  est  4t  H.  le 

rappporteur. 

M.  le  rapporteur,  La  commission  mtn- 
vlte  à  répondre  pour  empêcher  que,  à  la 
suite  des  paroles  du  précédent  orateur,  une 
équivoque  puisse  se  créef  but  la  portée  de 
la  loi.  Nous  avons  dit  qull  n'y  avait  pas  de 
doute  sur  ce  fait  que  le  fardeau  de  la  preuve 
Incombait  à  la  poursuite.  Nous  ue  pouvons 
pas  laisser  dire  k  la  tribune  qutl  y  a  une 
équivoque,  un  doute  sur  ce  pblnt.  KUe  naî- 
trait précisément  de  ce  discours. 

M.  dtriart  d^ohepare.  Laissez  modifier 
le  texte  ! 

M,  U  reporteur.  C'est  pourquoi  nous 
maintenons  ce  que  nous  avons  dit,  à  sa- 
voir que  le  fardeau  de  la  preuve  de  lln.ten- 
tion  coupable  Incombe  k  la  poursuite.  {Très 
bien  !  très  bien  !  â  gauche.) 

M.  Lemire.  Je  désire,  avant  que  la  Cham- 
bre vote,  ajouter  quelques  mots...  {jSruit  4 
drQïte,  —  Parlez  l  parles  (  à  gauche.) 

Comme  c'est  mon  Intervention  4  U  tri- 
bune qui  a  pu  créer  l'équivoque,  je  tiens  k 
prendre  acte  devant  toute  la  Chambre  des 
déclarations  loyales  qui  viennent  d'être 
faites  par  M«  le  rapporteur  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextréme  gauche),  et 
qui  sont  d'une  Importance  ctiplta^e  dans  le 
présent  d^bat. 

Il  est  entendu  que  l'idée  m$me  qui  gui- 
dait U.  Alicot  est  réalisme,  que  le  but  qu'il 
cherchait  à  atteindre  est  atteint  sans  reddi- 
tion du  mot  u  sciemment  ».  [I^ouveaux  ap- 
plOflAdis^ments  sw  les  mêmes  bancs.y 

JAdlA  OmMIk.  Vous  seroi;  évéque  I 
M.  Femand  Rabier.  Noua  ne  changeons 
pas  les  régies  g^inlM  du  droit  en  matière 
de  preuve. 

M.  le  ppéeldent.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  7,  devenu  l'article  8. 

Il  y  a  une  demande  de  serutln,  signée  de 
MM.  Bouetot,  Dubochet,  AUeot,  Claudinon, 
Berger,  de  l'EstourtMiUen,  Paulmier.  Gai 
pin,  Jules  Galot,  Vllllers,  Jules  Baron,  du 
Halgouet,  de  Lév)s-Mirepeix.  Ferdinand 
Bougère,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  Içs  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H%  le  prè4id9at.  Voici  te  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  , ,  §47 

Majorité  absolue,  

Pour  l'adoption   3e2 

Coqtre   225 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

RâOLKMBNT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  1»  pKèatdont.  Demain  vendredi,  4 
deux  heures,  séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

Disoussion  de  trois  projets  ds  loi  concer- 
nant les  villes  d'Alx-les-Balns,  Vtsille  et 
Voiron; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Zé- 
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Taès  sur  l'ingérence  du  clergé  dans  les 
luttes  électorales; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  H.  André 
Bertbelot  sur  la  situation  faite  h  la  Tunisie 
par  le  désaccord  permanent  entre  la  popu- 
lation française  et  le  résident  général; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
Baudry  d'AsBon  sur  les  scandales  auxquels 
les  édiles  socialistes  révolutionnaires  de 
Saint-Valtier,  après  ceux  de  Reims,  de  Ro- 
chefort  et  de  Roubalx  viennent  de  se  livrer 
en  abattant  les  croix  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Ber- 
teaux  et  Haussmaun  sur  les  violations  de  la 
loi  du  10  juillet  1894  commises  par  la  ville 
de  Paris  et  sur  la  fermeture  delà  voirie  de 
Bondy; 

Discussion  de  l'interpellatioa  de  M.  Lasles 
sur  la  pression  exercée  par  le  Gouverne- 
ment sur  les  magistrats  afin  d'Interrompre^ 
pour  une  catégorie  de  citoyens,  le  cours  de 
la  justice  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Sta- 
nislas-Ferrand  sur  le  déclassement  des  for- 
tifications de  Paris; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Bom- 
pard  sur  les  suites  que  le  Gouvernement 
compte  donner  aux  conclusions  des  rap- 
ports sur  la  tuberculose  ; 

DiBcusBion  de  l'interpellation  de  H.  Charles 
Bernard  sur  des  fraudes  qui  se  sont  pro- 
duites à  rExposition  (Section  des  vins) 
sous  la  responsabilité  d\tn  membre  du  Gou- 
vernement ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  H.  De- 
bussy sur  le  dernier  arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics,  fixant  les  frais  accessoires 
des  chemins  de  fer  ; 

Dicusslon  de  l'interpellation  de  M.  Pour- 
query  de  Boisserin  sur  le  mauvais  fonc- 
,  tlonnement  des  services  des  travaux  publics 
pendant  les  inondations  du  Rhône  ; 

Discussion  de  rinterpeliation  de  M.  Cuneo 
d'Ornano  sur  les  violations  des  lois,  décrets 
et  règlements  militaires  commises  par  le 
ministre  de  la  guerre; 

Discussion  de  llnterpellation  de  H.  PU- 
cbon  sur  la  législation  sucrière  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  nécessité  de  reviser 
les  lots  constitutionnelles  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Goû- 
tant sur  le  service  défectueux  des  trains 
ouvriers  ; 

Discussion  de  l'interpellation  deH.Lemlre 
sur  la  crise  du  charbon; 

Discussion  de  rinterpeliation  de  M.Zé- 
vaès  sur  les  mesures  que  le  ministre  des 
travaux  publics  compte  prendre  en  pré- 
sence de'  la  hausse  continue  des  char- 
bons ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  de 
Baudry  d'Asson  sur  les  scandales  qui  se 
sont  produits,  le  2  novembre  dernier,  par 
suite  de  l'atteinte  portée  par  l'adminijstrar 
tion  municipale  de  Reims  aux  coutumes 
traditionnelles  du  culte  des  morts  dans  les 
cimetières  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  H.  Paul 
Bernard  sur  les  mauvaises  conditions  de 


transport  de  nos  soldats  envoyés  en  Chine  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Lasies 
sur  les  mesures  arbitraires  prises  contre  la 
société  des. Prévoyants  de  VAvenlr; 

DlscuBSlonderinterpellationdellM.  Roua- 
net  et  Sembat  sur  Terreur  judiciaire  dont 
le  condamné  Rablet  a  été  victime  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Morl- 
naud  sur  le  retard  apporté  par  le  Gouver- 
nement au  dépdt  des  antres  projets  de  che- 
mins de  fer  de  pénétration  du  Sud-Algérien, 
et  notamment  du  projet  relatif  au  Biskra- 
Ouargla; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.Glrou 
sur  la  négligence  apportée,  dans  Tagence 
de  Decize,  à  la  protection  des  enfants  assis- 
tés et  sur  les  entraves  apportées  au  droit 
de  contrôle  du  conseil  général  de  la  Seine  ; 

Discussion  de  rinterpeliation  de  M.  Guil- 
lemet sur  rinertie  du  Gouvernement  ev 
présence  du  fléau  toujours  croissant  de 
ralcoolisme  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  loi  du  21  mars  1884  aux  agents 
et  employés  de  rEtat; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  H.  Char- 
les Bernard  sur  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  Gouvernement  à  accorder  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  à  M.  Moch  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  H.  La- 
sles sur  la  mesure  prise  contre  le  comman- 
dant Cuignet; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  HiUe- 
voye  sur  les  mesures  que  compte  prendre 
H.  le  ministre  de  la  marine  pour  assurer 
d'une  façon  plus  efficace  les  sauvetages 
maritimes  et  sur  les  récompenses  qui  seront 
accordées  aux  héroïques  sauveteurs  des 
passagers  du  paquebot  la  Russie; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Dru- 
mont  sur  les  manœuvres  du  préfet  d'Alger; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  prononcée  la  dissolution  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Vez- 
zani  (Corse);  ,  . 

Discussion  de  rinterpeliation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  commandes  faites 
à  rindustrie  étrangère  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Julien 
Goujon  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
l'application  qui  est  faite,  par  Tadmlnistra- 
tiott  des  contributions  indirectes,  de  rar- 
ticle  8  de  la  loi  sur  le  régime  des  bois- 
sons ; 

Discussion  do  rinterpellatlon  de  M.  La- 
sies :  1°  sur  la  saisie  et  la  vente  de  l'équi- 
pement, des  bagages  et  des  marchandises 
de  rexpéditlon  commerciale  organisée  par 
l'émir  Soliman  ;  2^  sur  rarrestatioa  et  l'em- 
prisonnement de  rémir  : 

Discussion  de  l'Interpellation  de  H.  Hau- 
rice-Faure  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
les  responsabilités  encourues  à  roccasîoa 
de  la  catastrophe  de  la  gare  de  Valence  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Bour- 
rât sur  la  situation  financière  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  sur  les  mesures 


à  prendre  pour  que  la  dette  des  compagnies 
provenant  de  la  garantie  d'intérêts  soit  reoi- 
bourBée  à  TEtat. 

11  n*y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DB  PROJKTS  DE  LOI 

M.  la  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre de  rintérleur  deux  projets  de  loi  ten- 
dant: 

Le  1*',  à  établir  d'office  une  imposition 
extraordinaire  sur  la  commune  de  la  Fage- 
Salnt-Julien  (Lozère)  ; 

Le  2",  tendant  à  autoriser  ta  ville  de  Péri- 
gueux  (Dordogne)  à  emprunter  une  somme 
de  1,230,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinai- 
remenl. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  Morel. 
au  nom  de  la  commission  des  octrois,  trois 
rapports  sur  les  projets  de  loi  autori- 
sant : 

Le  i«^  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'al- 
cool à  l'octroi  de  Tuile  (Corrèze); 

Le  2*,  la  perception  d'une  surtaxe  sur 
ralcool  à  roctroi  de  Cambrai  (Nord); 

Le  3*,  la  ville  de  Paray-le-Monlal  (Saône- 
et-Loire)  à  établir  une  surtaxe  sur  les  pia- 
nos en  remplacement  des  droits  d'octroi 
supprimés  sur  les  boissons  hygiéniques. 

J'ai  reçu  de  H.  Guyot-Dessaigne,  au  nom 
de  la  commission  de  l'armée,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  rartlde  200  du 
code  de  justice  militaire. 

J'ai  reçu  de  H.  Beauquler,  au  nom  de  la 
commission  de  la  chasse,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant 
modification  de  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai 
1844  sur  la  chasse. 

J'ai  reçu  de  M.  Galllain,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  H.  Audiffred,  ayant 
pour  objet  la  création  d'une  caisse  des  re- 
cherches scientifiques  investie  de  la  per- 
sonnalité civile  et  divisée  en  deux  sections, 
dans  le  but  de  favoriser  les  travaux  de 
science  pure  relatifs  :  1<*  à  la  découverte  de 
nouvelles  méthodes  de  traitement  des  ma- 
ladies qui  atteignent  rhomme,  les  animaux 
domestiques  et  les  plantes  cultivées;  2*  ta 
découverte,  en  dehors  des  sciences  médi- 
cales, des  lois  qui  régissent  les  phénomènes 
de  la  nature  (mathématiques,  mécanique, 
astronomie,  histoire  naturelle,  physique  et 
chimie). 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DS  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Mon- 
feuillard  et  Mirman  une  proposition  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  de  100,000  fr.  à  titre  de  secours 
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aux  cultivateurs  de  quinze  communes  de 
r arrondissement  de  Reims,  dont  les  récoltes 
ont  été  ravagées  par  les  campagnols. 

La  proposition  de  lof  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  [Atsen- 
timenl.) 

J*ai  reçu  de  M.  Albert-Poulain  une  pro- 
IK>8ition  de  loi  tendant  i  modifierla  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sodales.  {Atsentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  sei'vice  sténographique 
de  la  Chambre  des  député$t 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Famendement  de  M.  Vidal  de  saint-Urbain 
au  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'tasoeia- 
tion. 

Nombre  des  votants   524 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   191 

Contre   333 

La  Gbambre  des  dâputâs  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTi  POUR  : 

UM.  Adam  (Achille).  Atlcot.  Amodru.  An- 
thime*M6iiard.  ArgeUës.  Amous.  Audiffred. 
Aulaa  (comte  d').  Aymé,  baron  de  la  Che- 
vrelSère.   Aynaid  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Baadry 
d'Asson(de).  Beauregard  (Paul).  BenoIst(de). 
Berger  (Georges).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bls- 
choflshelm.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées;. 
Bouctot.  '  Bougëre  (Ferdinand).  Bougëre  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boysset.  Brlce 
(Jules)  (Meurthe-et-  Moselle).  Briee  (René)  (Ille- 
et-Vtlaine).  Briadeau. 

Cassagnac  (Paul  de).  Castelln.  Cavalgnac 
(Godefroy).  Cbambran  (marquis  de).  Chevallier 
(Emile).  Chidié  (Albert).  GhristopUe  (Isère). 
Ciblel.  Claudinon.  Cocfain  (Denys)  (Seine). 
Cochln  (Henry)  (Nord).  Colle.  Comudet  (vi- 
comte) (Selne-et-Oise). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delpech-Canta- 
loup.  Denis  (des  Landes).  Dèribére-Debgardes. 
Derrien.  Desjardias  (Jules).  Devins.  Drake 
(  Jacques  ) .  Drumont  (Edouard) .  Duboobet . 
Dumas  (Julien).  Dupuytrem.  Duqoesnay. 
Dussaussoy. 

Elva  (comte  d').  Ermant.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  Y). 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Firmin). 
Ferrette.  Ferry  ( Charles) .  Forest.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Foumol. 

Gabiat.  GaHler.  Gailbard-Bancei  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules)  (Loire-Inférieure). 
Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tcet.  Gayraud.  Gérard  (  baron  ).  Gervaize 
(iieurthe-et-HoseUe).  Gévelot.  .  Goaidec  de 
Trtdssan  (comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Jo- 
seph de).    Goujon  (Julien)  (Seine 'Inférieure). 


Gourd.  Gonssot.  Grandmaison  (de).  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guibert.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.    Haussmann.    Heuzey.  Holtz. 

Jacquemin.  Jacquey(géQéral).  Jouart.  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    KeroUartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnay'e 
(marquis  de).  Laniel  (Henri).  Laojniaals 
(comte  de).  Largentaye  (Rloust  de).  Lasles. 
Lasserre  (Maurice).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lechevallier.  Legrand  (Arthur)  (Man- 
che). Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Le  Myre 
de  Vllers.  Lerolle.  Lesplnay  (marquis  de). 
Lévls-Ulrepoix  (comte  de).  Loyer. 

Hackau  (baron  de) .  Magne.  Mando.  Marchai. 
Massabnau.  Maurice  Binder.  Manssabré  (mar- 
quis de).  Ueyer.  MUlevoye.  Mlossec.  Monsser- 
vln.Montalgu(comte  de).  Moatalembert  (comte 
de).  Morillot  (Léon).  MousUer  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de).  Muet 

Néron-Bancel  (Emile). 

Orloi.  Ornano  (Guneo  d'}.  Ouvré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis),  Paulin- 
Héry.  Paulmier.  Perreau.  Plou.  Plichon. 
Poincaré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de). 
Porteu  (Armand).  Pozu  di  Bo^o  (comte). 
Prache.  Pradat-Balade.  Prax-Paris.  Prud'- 
homme-Uavette. 

Quesnel. 

Raiberti.  Ramel(de).  Rauline.  ReiUe  (ba- 
ron Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Richard 
(Pierre) .  Rleunier  (amiral) .  Rlspal.  Robert 
Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rocha  (Jules) 
(Ardèche).  Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Rouiand  (Selne-lnférieure).    Roy  de  Lonlay. 

Saint  (Charles).  Saint  Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Sallgnac-Fènelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Bolages  (marquis  de). 

TailUandler.  Temaux-Compans.  Thierry. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain.  VieUard 
(Armand),  V^nroux.  ^lers. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Aimond (Selne- 
et-OIse).  Albert-Poulain.  Allard.  AUombert. 
Andrleu.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Astlma  (colonel).   Aucouturier.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Barthou.  Basly.  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Baulard.  BazUIon.  Beanquier.  Bénézecfa.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bersez.  Berteanx.  Berthe- 
lot.  Berthet.  Berton.  Bliot.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bonard. 
Bony-Clstemes.  Bordler.  Borne-  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Bon  tard.  Boyer 
(Antlde).  Breton  (Jules-Louis)  (Cher) .  Breton 
(Seine-Intérieure).  Brlsson  iHenri).  Brune. 
Busslère. 

Cadenat.  Caillaux.  Calvlnhac.  Canet.  Car- 
don. Carnaud .  CasUUard .  Gazais.  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Elhâne).  Ghabrié  (Adrien).  Chambige. 
Ghambon.  Chamerlat.  Chandlonx.  Ghanoz. 
Ghapuls.  Charles  Bos:  Charles  Chabert  (Dréme) 
Charles-Gras.  Charonnat.  Charmyer.  Ghas- 
saing.  Chastenet  (Guillaume).  Chaussier. 
Chautemps.  Chauvlëre.  Ghavet.  Chenavaz. 
Chenel.  Chevillon.  Cfaoplnet.  Ghristophle 
(Albert)  (Orne).  Clament  (Clément).  Glédou. 
Clémentel.  Cochery  (Georges).  Godet.  Col- 
Uard.  Constant.  Cornet  (Lucien).  Coûtant. 
Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debéve.  Debussy.  Decker-Da- 


vld.  Decrais,  Defont^e.  Dejeante.  Delarue. 
Delaone.  Delbet  Delcassé.  Delestrac  (Gus- 
tave). Délienz.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Denèeheau.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes. 
Devèze .  Disleau.  Dorian.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubulsson. 
Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dufour  (Eugène) 
(Isère).  Dnjardln-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Charles).  Dnnaime.  Dutallly.  Duvau 
(Jules). 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Eseauyé.  EstoumeUra  (d").  Etienne.  Euzlëre. 

Fanien  (Achille).  Fernand  Brun.  Ferrera. 
Ferronl.  Fiquet.  Fleury-Ravarin.  Florent. 
Fonmière. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Galley.  Gaiiot  (Yonne). 
Galy-Gasparrou.  Garnler.  Gauvin.  Genêt.  Gen- 
til- Gervais  (Seine)-  Gervllle-Réache.  Glà- 
cobbi.  Glrardln.  Girou.  Goujat.  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gouzy.  Gras  (DrÔme). 
Orousset  (Paschal).  Groussier.  Gueneau. 
Guieysse-   Guillemet-  Guyot-Dessalgne- 

Hémon  (Finistère).  Henrique-Duluc.  Herbet. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovls) 
(Seine).  Hugues  (François) (Aisne).  Humbert. 

Iriart  d'Etchepard  (d'}.  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard, 

Jacob.  Jaouen.  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jumel. 

Klotz.  Kranss. 

La  Batut  (de).  Labnsslère.  Lacbaud.  La- 
chlèze.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
dio.  Lanessao  (de).  Laroze.  Lassalle.  Lau- 
raine.  Laurençon.  LeCtec'h.  Leffet.  Legltl- 
mus.  Légllse.  Leglos.  Lemaason.  Le  Mol- 
gne.  LéonPommeray.  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Létang.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygne  (Honoré)  (Haute  - 
Garonne).  Leygue (Raymond)  (Hante-Garonne). 
UyguBS  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Umouzalu-Laplanche.  Lockroy.  Loriot.  Louis 
Blanc  (DrOme).  Louis  UerUn  (Var).  Loup. 

Magnlaudé.  Malasplna.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu) (Yonne).  Haruèjouls.  Massé.  Mau- 
rice-Faure.  Haymac.  Melliet  (Léo).  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou .  Mesureur. 
Michel.  Millerand.  Mirman.  MoUard.  Mon- 
feuiUard.  Morel.  Horlot  Mougeot.  Hougln. 
Muteau. 

Narbonne.  Noèl. 

Odilon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot.  Palix.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pas- 
tre.  Panl-Faure.  Pavle.  Pelgnot.  Pelletan 
(GamUle).  Périer  (Germain)  (SaÔne^Lolre). 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Péril- 
Uer.  Péronneau.  Perrln.  Peschaud.  Philippe. 
Poullan.  Pourquery  de  Boisserin.  Pourteyron. 
Pueota. 

Rabler  (Fernand;.  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  RegnaulL  Rendu  (Oise).  Renou 
(Seine).  Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (CÔte- 
d"Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  RI- 
douard.  Riou.  Rivais.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rona- 
net.  Itonsse  (Charies).  Rouvler.  Roux 
(fiasses-Alpes).*  Rozet (Albin).-  Rnau.  Rubil- 
lard. 

Salis.  Sarrien.  Saumande-  Sauvanet.  Sem- 
bat.  Sibille.  Simyan.  Slrot  (César).  Sta- 
nlslas-Ferrand.  Surchamp. 

Thèron.  Thlerry-Detanoue.  Thomson.  Ti- 
phaine.  TourgnoL  Tnunu.  Tronillot  (Geor- 
ges). Turigny, 

Ursleur. 

Vacher  (Léon)  (Corrèze).  Vaillant.  Vallée. 
Vaux  (Pierre).  VazeiUe.  VIgné.  VlUe.  VlUe- 
Jean.  Vival.  Vlviaul. 
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.  Walter.  Wem-MaU«i. 

nA  de). 

ttY9Ât. 


ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Wllson.  Witt(Goa- 


W'ONT  PAS  FRIS  PART  AU  TOTK  : 

UH.  ÀlBue  (comte  d*}.  prince  d'Héidn 
BftROls.  Boucher  (HeDry). 
Castellant  fcomte  Boni  de).    CauTia.  Corn 
payré  (Emile 
Descluuiei  (Paul). 
Kenal.  Franijols. 
GollUlD. 
Joxë. 

Reisch.  krantz  (Camille). 
Lannes  de  UonielMUo.  Lebrun. 
Uahr  (de).  Méllne.  Mororeite-Ledleu.  UoUe 
.  Papeller. 
Aenanlt-Uorllàre.  Rlbot. 
Tkannoy. 

ABSENTS 

(Art.  116  dn  règtom«st)  : 
lui.  Dinralède.  lUnal  Hébert. 

iUUBRS  PAR  CONOi: 

lUl.  Agoult  (comte  d').  Arenberg  (prlace  d'). 
Astier.  Bertrand,  fiorie.  Boadenoot  Boury 
(comte  do).  Broglle  (prince  dej.  Brnnet. 
Cotche.  Cornudet  (CreuM).  Cosmao-Oumenez 
Fomi.  Geliè.  Jonnart.  UreolienJoiibert. 
Leroy  (Arthur)  (Cote-dX}r).  Metbey.  Morlnaud. 
Quilbenf.  Rlotteau.  Sairuin.  Slcard.  Su- 
dietet  theoUer. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendeinent  de  M.  Alteot  à  Vartlele  t  {de- 
venu artick  S)  du  projet  de  lot  rttatif  au 
contrat  d'astookUion  (RAenltat  dn  pointage  ' 

Nombre  des  TOtanti   528 

Majorité  absolue   166 

Poui  radopUon   257 

Contre   271 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TDTi  POUR  : 

MM.  Adam  (AehUla).  AUcot.  Aluee  (comte 
d'),  prlnoe  d*H6nla.  Amodru.  Anthlma-lié- 
nard.  Argeliès.  AroouB.  Audlffred.  Aulan 
(comte  d'].  Aymé,  baron  de  la  CbeTrelière. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Banaard  des  Bols. 
Baron.  Barrois.  Baudry  d'Asson  (de).  Bastl- 
lon.  Beauregard  (Paul).  Benoist  (de).  Berger 
(Georges).  Bernard  (Cliarles)  (Gironde).  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bertha- 
lot.  Blanc  (Bdmond)  (Hautes-Pyrénées).  Boa- 
eher  (Henry).  Bouctot  Bougàre  (Ferdinand). 
Bougdre  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boysset.  Brlce  (Jules)  (Ifaurthe'et-MoseUe) 
Brice  (René)  (llle-et-Vllalne).  Brindeau, 

Cardon.  Cassagnao  (Paul  de).  Castelio. 
Castellane  (comte  Boni  de).  CauTln.  Caval- 
gnac  (Godefroy).  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charruyer.  Cfaenel. 
Ctievallier  (Emile).  Cbiohé  (Albert).  Christophle 
(Isère).  Cibiei.  Claudiaon.  Clémentel.  Go- 
chery  (Georges).  Cochia  (Denys)  (Seine).  Co- 
cbin  (Henry)  (Nord).  Colla.  Constant.  Cor- 
nudet  (vicomte)  (Setne-et-Oise). 
Dansette (Jules).  Daudé.   Delaune.  Delom- 


bre  iPaul).  Delpeeb-Cantaloup.  Denis  ides 
Undes).  Déribéré-Desgardee.  Derrien.  Des- 
Jardlns  (Juies).  Devins.  Oisleau.  Drake 
(Jacques).  Drumont  (Edouard).  Duboehet 
Dnbola  (Vietor)  (de  Dreux).  Dnbuluon.  Du- 
Jardln-BeaumeU.  Dobm  (Grastant).  Dnmas 
(Julien).  Dttpnytrem.  Duguesnay.  Dnisaas- 
soy.  DuTan  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Ermant.  EstoarbelUon 
(marquis  de  1'). 

Faehard.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Fîrmln). 
Pénal.  Ferrette.  Ferry  (Charles).  Flenry-Ra- 
TOln.  Forest.  FouM  (Achille}.  Fonqnet  (Ca- 
mille). François. 

Gablat.  Gabriel-Denis.  Gallhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules)  (Loire-ïntérieure). 
Galpin  (Gaston).  Garnier.  Gauthier  (de  CUgoy) 
Gantret.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Oerralzo 
(Meurthe-et-Moselle).  Qérelot.  Giron.  Gonl- 
dec  de  Traissan  (eomte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Jnuen)  (Selne-inré 
rieure;.  Goujon  (Théophile)  (Gironde) .  Gourd . 
Gousset.  Grendmalson  (de).  Guérin  (Meute 
nant-eolonel).  Gulbert.  Guillaln.  Gnyard. 

Halgouet  (Ileatenant-eolonel  du).  Hanlagae 
saint-Martin.  Haussmano.  Hémon  (Finistère) 
Heusey.    HolU.   Hugues  (François)  (Aisne) 
Humbert. 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Joaart.  Joxé. 
Jules  Jaluzot.  Jules  l^grand  (Basses-Panées). 

Kelsoh.  Keriégu  (J.  de).  KeroUarU  (marquis 
de).  KranU  (Camille). 

U  Batut  (de),    u  Bourdonnaye  (comte  de). 
Uchléze.  La  Perronnays  (marquis  de).  Lanlel 
(Henri).  Unjulnals  (comte  de).  Unnesda  Mon 
tebelto.  Urgentaye  (Rtourt  de).  Laroce.  Lasles 
Laiserre  (Maurice).  Lauralne.  UureDçoi).  La- 
TUle.  Lebandy  (Paul).  Lebret.  Ubrun.  Lèche 
vallier.   UgUse.    Legraod  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).    Le  Molgne.  Le 
Myre  de  Vilers.  Lerolle.  Lesplnay  (marquis  de}. 
LéTis-Hirepoix  (comte  de).  Limouzaln-La- 
planche.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Mando.  Mar- 
chai. Massabuau.  Maurlce-Blnder.  Maussabré 
(marquis  de).  Méline.  Meyer.  Millevoye . 
MIossec.  Monsierrin.  Montalgu  (comte  de) 
Montalombert  (comte  de).  Mororette-Ledieu. 
MorUiot  (Léon).  Motte.  Houstlor  (marquis  de). 
Hun  (comte  Albert  de).  Muzet. 
Néron-Bancel  (Emile). 

Ordinaire.  Oriol.  Ornano(Cuneod').  ouvré. 
Pain.  Papeller.  Pascal  (Gard),  Passy  (Louis) 
Paulln-Môry.  Paulmler.  Pérler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perreau.  Pesohaud. 
Piou.  Plichon.  Poinoaré  (Raymond).  Pome- 
reu  (comte  de) .  Porteu  (Armand).  Pourteyron. 
PotMdiBorgo (comte).  Prache.  Pradet- Balade. 
Prax-Paris.  Prudhomme-Havette.  Puooh. 
Quesnel. 

Halberti.  Ram6l(de).  RauUne.  Reille (baron 
Amédôe).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
liéro.  Rey  (BmUe).  Rlbot  Richard  (Pierre). 
RIdouard.  RleuDler  (amiral).  Rlspal.  Robert. 
SuMouf.  Roche  (Ernest) (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Rogei.  Rohan  (due  de).  Rose. 
Rouland,(8eine-IoférIeure).  Roy  de  Loulay 
Hoxet  (Albin).  Hubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Sellgnao-Fénelon  (de). 
Saumande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
Eugène).  Slbilie.  Solages  (marquis  de),  Sta- 
nislas-Perrand. 

Tailllandier.   Temaux  -  Gomjtans.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Trannoy. 

Vallée.  Victo»  Gay.   vidai  de  Salot-Urbaln. 
VIellard  (Armand).  Vlgonroiu.  villlers. 
Wltt  (Conrad  de). 


ONT  vot6  contre  : 


MM.  Abel-BemeM  (Vauduse).  Almond(Seine- 
et-Oise).  Albart-PoulàlD.  AUard.  Allotobert. 
Andrien.  Arboula.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mez.   Astima  (colonel).  Aueouturier.  Aujè. 

Bachimont.  Balandrean.  Basiy.  Htadio 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquter.  Bénéiech, 
Bèrard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute-LoJre).  Boni, 
pard  (Raoul).  Bonard.  Bony-CIsternes.  Bor- 
dier.  Borne.  Bourgeois  (Mon)  (Marnei.  Bour- 
rât. Bontard.  Boyer  (AnUde).  Breton  (JqI«|. 
Louis)  (Cher).  Breton  (Seine  Infériautei.  Bri»- 
son  (Henri).  Bussiàre. 

Gadenat.  CaUlauz.  GalvUiliao.  Guet 
Carnaud .  GasUllard .  Cazals.  CaiaoTieilb. 
Caze(EdmondJ.  Cére(Emile).  Chaberti Rhône)! 
aiamblgB.  Chambon.  ChamerUt .  Chm 
dloux.  Oianox.  Gh^^nla.  Charles  Bos.  Char- 
les Chabert  (Drûme).  Charies-Gras.  Charonnat. 
Chassaing.  Chastenet  (Guillaume).  Chaussler. 
Chautemps.  Chauvière.  Chavet.  Chenavaz. 
Chevlilou.  Choplnet.  Christophle  (Albeili 
(Orne).  Clament  (Clément).  Clédou.  Codet, 
Colllard.  Compayré  (BmUe).  Cornet  (Lacien). 
Contant.  Conyln. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (lodrei. 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Lolr-et-Cber).  Debève.  Debussy.  Decker- 
David.  Decrais,  DefontiUne.  Oejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Delestrac  (GnsItTe!. 
Délieui.  Delmas.  Denôcheau .  Derrejov. 
Desfarges.  Deshayôs.  Devèze.  Doumerpie 
(Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubois  (Emile' 
(Seine).  Dufour  (Jacques)  (Indre),  bufour 
(Eugène)  (Isère).  Dumoot  (Charles).  Da- 
naime.  DutaiUy. 

Eliez-Evrard.  Bmtle  Chanvin.  Empereur. 
Escanyô.  Estournelles  (d').  Etienne.  EotiiK. 

Fanlen  (Achille).  Fernand  Brun.  Ferrew. 
Ferroul.  Flquet.  Florent.  Fournière. 

Gacon.  Galley.  Gallot  (Yonne).  Galy-tiu- 
parrou.  Gauvin.  Genêt.  GenUi.  Gémis 
(Seine).  Gerville-Réache.  Glacobbi.  Glrardlii. 
Goujat.  Gouzy.  Gras  (DrÔmo).  Groussel 
(Paschal).  Groussler.  Gueneau.  Guieys». 
Guillemet.  Guyot-Dessalgne. 

Henrique-Ûuluc.  Herbet.  Ilubbaid..  Hubert 
Uugon.  Hugues  (aovis)  (Seine). 

Irlart  d'Btohepere  (d'i.  Isambard.  lsami»ert 

(Gustave).  Isnard. 

Jacob.    Jaouen.   Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jumel. 
Klotz.  Krauss. 

Labusslère.  Laohaud.  Ufîorre.  ugaase. 
Laloge.  LamendlD.  Lanessan  (de).  Ussalle 
Leciec'h.  Leffet.  Legltlmus.  Leglos.  Le 
raasêon.  Lepei.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Létang 
U  Troadec.  Uvraud.  Leygue  (Honor«)  (Haute 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne 
Uygues  (  George»  )  (  Lot-et-Garonne  ) .  Lhopl 
teau.  Lockroy,  Uriot  Louis  Blane  (DrOme) 
Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magniaudé.  Halasplna.  Harvt  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Maruèjouls.  Massé. 
Maurtoe-Faure.  Maymao.  llelllet  (Uo).  Ueoier 
(Gaston).  Mei«ler (Jules).  Ueriou.  Mesnteor. 
Michel.  HlUerand.  Mlrman.  HoUard  Mon- 
feuUlard.  Moriot.  Mongeot.  UoDgin.  Mn- 
teau. 
Narbonne.  NoU. 
Odilon-Barrot. 

Pajot.  Palii.  Pams.  Pasqual  f Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.  Pavie.  Pelgnot.  Pelletaa  (Camuie). 
Pteler  (Germain)  (SaAne-et-Loire).  PériUlar. 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE   DU  7    FÉVRIER  1901 


429 


NnnMan.  Perrln.  Philippe.  POttUsa.  Pons 
qasrr  de  Bolneria. 

Rablv  rfemeiut).  Ragot.  Re}oD  (Claude). 
Rulmbaiid.  Rendu  (Oise).  Renou  (Seine). 
Ricard  (Henri)  (CÔte-4'Or).  Ricard  (Louis)  (Setne* 
lafèrieure).  Rlou.  RlnU.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Rolland  (Pyrênées-Orieutales).  Roua- 
net.  Rousse  (Charlee).  Roux  (Basses-Alpes). 
Ruaa. 

Salis.  Sairlen.  Sanvenet.  sembet  Slmyaii. 
Sirot  (C6saf).  flurehamp. 

Thinm.  Thonuon.  nplMine.  TourgnoL 
Trama.  Tionillot  (QMrges).  TorMttty- 

Drsleor. 

VaUltoL    Vaux  (Piem).   VaselUe.  Vifni: 
VUla.  VlUflJean.  VlvaL  VtrlsuL 
Waltar.  Well-UaUei.  WUion. 
ZèTâès. 

n'ont  pas  nu  PÀRt  AV  VOTE  : 

MM.  fiarthou.  fiaulard.  Berton.  Blaehoffs- 
heim.  Brune. 
Oappi. 

Deschanel  (Paul) .  Doriau . 

Pournol. 

GafOer. 

Léon  Pommeray.  Lesage.  Uret  (Geoisas). 

Hahy  (de).  Uoral. 

OUve. 

RagaaDlt.  Rouvi». 
Vacber  (Lëoû)  (Corréxe). 

ABSENTS 

I  Art.  tlR  du  rëglemeDt)  : 
M3I.  MTOuRde.  llanel  Habert. 

ABSCNTS  PAR  CONOÊ  : 

UM.  AgouU  (comte  d'K  Arenberg  (prluoe  d'}. 
AsUer.  Bertrand.  Boris.  Boadenoot.  Boary 
comte  de).  Broglle  (prince  de\  Brunet. 
(loache.  Coraudet  (Creuse).  Cosmao-Dumencs. 
i'wnl.  Getlé.  Jooaart.  Laroche-JoutwH.  Le- 
roy (Arthur)  (C6te*d'0r).  Matbey.  Morlnaud. 
(juUbeur .  ftlotteau .  Sorrazla .  Sicard.  Su- 
chatet.  TbeoUer. 


SCRUTIN 

iiir  VamendêtÊUnl  de  Jtf.  Julien  Goujon  [SHne- 
Infériettré)  à  Fattielt  7  [devenu  uTtkU  Sj  du 
lyrojet  de  toi  relatif  au  contrat    association . 

Nombre  des  votants   S-tS 

Majorité  «beolae   STO 

Pour  l'adoptioD  , .  m 

Contre   310 

La  Chunbn  dee  diputta  n'a  pas  adopts. 

wr  TOit  PouB  : 

MH.  Adam  (Achtlle).  AHcot.  Alsace  (comte  d'), 
prinee  d'Htain.  Amodru.  Aatklim-lUnard. 
Atgellée.  AmouB.  Aodlffred.  Aulan  (comte d). 
Ayméf  banm  de  le  ctim^dre.  Ayiiard 
(Rdonard). 

Balsan.  BaosaM  des  Bols.  Baron.  Bartois. 
Uaudry  d'Asson  (de).  BazIHon.  Boauregard 
(Paul).  Itenotst  <de^:  Berger  (Georges).  Ber- 
nard (Cbarlel)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  «Solne). 
Berry  (Georges).  Bisehoffsbeim.  Blane  (Gd- 
mond)  (Hautes-Pyrénées).  Boueber  (Henry). 
Booetat.  Bougère  {Pertinaiid).  Bovgire  (Lau- 


rent). ~  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boysset. 
Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice(René) 
(Ule-et-VIlalne).  Briadeau. 

Cardon.  Cassagnao  <Paul  de).  Cast^.  Ca- 
vatgnac  (Godefroy).  Ghambrun  (okarquls  de). 
Chevallier  (Emile).  Chiehé  (Albert).  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Chrlstophle  (Isère). 
GlbleL  Claudinon.  Clédou.  Coohary  (Geor- 
ges). CochfD  (Danys]  (Seine).  Cocbin  (Henry) 
(Nord).  GoUe.  Cornudet  (vieomte)  (Selne-et~ 
Oise). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delaune.  Del- 
pech-Cantaloup.  Denis  (des  landes).  Dérlbéré- 
Desgardes.  Derrien.  Deijardios  (Jules).  De- 
vins. Drake  (Jacques).  Drumont  (Edouard). 
Duboebat  Dumas  (Julien).  Dupaytrem.  Du- 
quesnay.  DussanssoQr- 

Elva  (comte  d'}.  Ermant.  BstonrbeiUon 
(marquis  de  V). 

Vaohard.  Karjon  (Adrien).  Faure  (Pirmln). 
Fenti.  Perrette.  Ferry  (CSàtrles}.  Fieury- 
Ravarin.  Forest.  Fould  (Achille}.  Fouquet 
(Camille).  Founiol.  François. 

Gablat.  Gafller.  GaUhard-Baneel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules)  (Loire-Iafirteure). 
Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Claguy)-  Gan- 
tret.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Garralze 
(Ueurthe^t-Moflelle).  Gévelot.  Gonideo  de 
Tratssan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (omnte  Jo- 
seph de).  Goutra  (Julien)  (Selne-lftférieure). 
Gourd.  Gouaaot.  Grwdmaleon  <de).  Gvérln 
(Uentenant-eolonel).  Gutbert.  GoUlain.  Goyard. 

Halgouet  (lleutenant-colwMl  du).  Hairiague 
Saint-Martin.  Haussmann.  Hémon  (Finis- 
tère). Heuzey.  Holtz. 

Iriart  d'Etchapare  (d'). 

Jacquamin.  Jaoquey  {générai}.  Jouart.  Joxé. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Uegraad  (Basses-Pyré- 
nées). 

Kelsoh.  Kerjégu  (J.  de).  Reroilarti  (mar- 
quis de).  KranbE  Camille). 

La  Bwirdonnay*  (oomte  de).  LaAMie. 
La  Fiarronnara  (marqidsde).  LaBlel( Henri). 
LaBJulDela  (comte  de).  L^es  de  Monte- 
beilo.  Laigantaya  (Rtoust  de).  Lastea.  Laa- 
serte  (Haurioe).  l^ebandy  (Panl).  Lebret  Le- 
brun. LeehevalUer.  L^nnd  (Arthur)  (Man- 
che). Le  HéKssé.  Lemlre  (Nord}.U  Hoigne. 
U  Hyre  de  VUers.  LeraHe.  Leroy  (Modeste) 
(Sure).  Lesptaay  (marquis  de]-  Lèvls-Hlre- 
poit  (comte  de).  Loriot  Loyer. 

Maoluu  (baron de).  Magne.  Mande.  Marehal. 
Maaeabuan.  Maurice  Biadw.  Uwiss^^  (marquis 
de).  Méline.  Meyer.  Millevoye.  HlosBec. 
Monssarvin.  •  Uoatalga  (oomte  de).  Mosta- 
lembert  (oomte  de).  MMcretto-Ledtaa.  Moiti- 
lot(Ltoa).  Motte.  ]foas(ler<ma«qaiBde),  Mun 
(comte  Albert  de).  Muet. 

Nénm-Baocel  (Emile). 

Oriol.  Ornane  (OuMD  d').  Onvrè. 

Pain.  Papeliar.  Pascal  (Gard).  PaasytLouls). 
Paulln-Mtoy.  Panlmier.  Petreav.  Peseliaud. 
Plou.  PUchon.  Poincarè  (Raymond),  fnam- 
reu  (comte  de).  Porten  (Armand).  Pou  Usa. 
Poxao  dl  Borgo  [comta).  Prache.  Pradet  -  Ba- 
lade.   Prax-Paris.  Pradliomma-UavMte. 

QnesaeL  Quilbeuf. 

Raiberti.  RameKde).  KauBae.  iMIle(baron 
Amédée).  Reilfe  baroa  Xavtor).  Itonaalt-Mor- 
Hère.  Rlbot.  Richard  (Herrei.  Rienntor 
(amiral).  Rlspti.  Robert  Suroonf.  Roche  (Er- 
neuX)  (Seioev  Roche  (Jules)  (Ardèch6>.  Rogez. 
Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouland  (Selne-Inf6- 
rienrel.  Rouvler.   Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  SaJlgnac-Pénelon  (de). 
Savary  de  Bevuregard.  SchnMder  (Eugène). 
Slbllle.  Solages  (nnrqnis  de). 


Tallllandler.  Temauz-Gompans.  Thierry. 
Tblerry-Delanone.  T^noy. 

Vallée,  inctor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain. 
VleUard  (Armand).  Vigounmi.  VllUers. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Almond  (Seine- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  Allard.  Aliombert. 
Andrieu.  Arboin.  Arène  (Emmanuel).  Aimez. 
AsUma  (colonel).  Aucouturier.  Augë. 

Babaud-Lacroze.  fiachimont.  Balandreau  ■ 
Barthou.  Basly.  Baudln  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Baulard.  Beanquler.  Bénézech.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
tfaelot.  Berthet  Berton.  Bizot.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Bompard  (RaonI).  Bonard. 
Bony-Cistemes.  Bordier.  Borne.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer 
(AntWe).  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Bre- 
ton (Selne-Inférienre).  Brlsson  (Henri).  Brune. 
Bnsstère. 

Cadenat.  Csillaux.  Calvlnfaae.  Caoet.  Car- 
naud.  Castellana  (oomte  Boni  de).  Gastlllard. 
Casais.  CazauTtellh.  Gaze  (Edmond).  Cëre 
(Emile).  Chabert  (RhOne).  Qiabrië  (Adrieu). 
Chamb^.  Chambon.  Chameriat.  Ghan- 
dioux .  Ghanos.  Cbapuis.  Gluries  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charles-Gras.  Gba- 
ronnat.  Charruyer.  Chassaing.  Chastenet 
(Gninanme).  Chaussler.  duntomps.  Chau- 
viére.  Chavet  Chenavas.  Chenel.  Cbevlllon. 
Chopinet.  Clament  (CUment).  Clémentel. 
Codet.  CoUlard.  Constant  Cornet  (Lnolen). 
Coûtant  Couyba.  Cruppi. 

Uasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debève.  Debussy.  Decker- 
David.  Décrois.  Defontaine.  Oejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Delestrac (Gustave). 
Dèlieuz .  Delmas.  Denécheau .  Derveloy. 
Desfarges.  Deshayes.  Devèze.  DUileau.  Do- 
rian.  Doumergue (Gaston).  Dron.  Dnblet.  Du- 
bois (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Seine).  Dubulsson.  Dulonr  (Jacques)  (Indre). 
Dufour  (Eugène)  (Isère^.  Du]ardln-Beaumetz. 
Dnlau  (Constant).  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.  Dutailly. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estoumeïles  (d').  Etienne.  Euzière. 

Fanieo  (Achille).  Femand  Bran.  Kerrero. 
Ferroui.   Fiquet.   Florent.  Fournièro. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Galiey.  Gallot  (Yonne). 
Galy-Gasparrou.  Gunler.  Oanvln.  Genêt, 
GeotU.  Gervals  (Seine).  GerviUe-Réaohe. 
Giacobbl.  Girardin.  Giron.  Goujat.  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gou^y.  Gras  (DrOme). 
Grousset  (Pasehal).  Gronssier.  Gueneau. 
Gnieyste.  Guillemet-  Guyot-Oessaigne. 

Henrique-Duluc  Herbet.  Hubbard.  Hu- 
bert Hufron.  Hugues  (Glovis)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne).  Humbert. 

Isambard.   Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaouen.  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jumel. 

Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lachaud.  Laf- 
tom.  Lagasae.  Laloga.  Laroendln.  La- 
nessan  (de).  Laroie.  Laaalle.  Unralne 
Uurençon.  Le  Cleeli.  Leffet  Légitimas. 
Léglise.  Leglos.  Lemasson.  Léon  Pomme- 
ray. Lepei.  Lesage.  Létang.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).    Levraud.  Leyguo  (Honoré) 

(Hante-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygnes  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne).   Lhoplteau.    Limouzaln  -  Laplanche. 

Lockroy.  Louis  Blanc  (Drdme).  Louis  Mar- 
tin (Ver).  Loup. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Hagniaudé.  Halaspina.  Haret(Henry).  Uar- 
tia  (Bienvenu).  MaruéJoaU.  Massé.  Maurice- 
Faure.  Uaymac.  Melilet  (Léo).  Manier  (Gas- 
ton). Mercier  (Jales).  Meriou.  Mesureur. 
Michel.  MlUerand.  Mlrman.  MoUard.  Mon- 
feuiUard.  Morel.  Blorlot  Mougeot.  Mougln. 
Hateau. 

Narbonae.  Noôl. 

Odllon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pasqual(Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.  Pavle.  Pelgnot.  Pelletan  (Ca- 
mille). Piller  (Germain)  (SaOne-et-Loire).  Pé- 
lier  de  Laisan  (comte  du)  (Gironde).  PirllUer. 
Ptronnean.  Perrin.  Philippe.  Ponrquery  de 
Bolsserln.  Pourteyron.  Pueeh. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Rendu  (Oise).  Renon  (Seine). 
Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Iuffirieure).  Rldouard.  Riou. 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Rooh.  Rolland  (Py- 
rinèes-Orientales).  Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Ronx  (Basses-Alpes).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Salis.  Sarrlen.  Saumande.  SauTtnet. 
Sembat.  Slmyan.  Slrot  (César).  Stanlslas- 
Ferrand .  Surchamp. 

Théron.  Tbomson.  Tiphaine.  Tourgnol. 
Tramn.  îtoalUot  (Georges).  Turigay. 

Urslenr. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  VazetUe.  Vigni. 
VUle.    Villejean.  Vival.  Vivlanl. 

Walter.  Weil  -  Mallez.  wason.  Wltt 
(Conrad  de). 

Zivaôs. 

h'oht  pas  pris  part  ad  votb  ; 

MM.  Gauvln.  Compayrë  (Emile). 
Deiombre  (Paul).  Deschanel  (Paul).  Duvau 
(Jules). 
UvlUe. 
Mahy  (de). 

Regnanlt  RnblUaid. 
Vacher  (Lion)  (Corrise). 


ABSENTS 

(Art  116  du  règlement)  : 
MM.  Dizoalède.  Marcel  HaberU 

ABUmS  PAR  COHAÉ  : 

MM.  Agonit  (oomte  d').  Arenberg  (prince  d';. 
Astier.  Bertrand.  Borie.  Bondenoot.  Boury 
(comte  de).  Broglle  (prince  de).  Brunet.  Coa- 
ehe.  Comudet  (Crense).  Cosmao-Duoienez. 
FornL  Gallé.  Jonnart  Ltroehe-Joubert.  Le- 
roy (Arthur)  [Côte-d'Or).  Mathey-  Morlnaud. 
Riotteau.  Sarrasin.  Sicard.  Suchetet.  Theu- 
Uer. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendemenl  de  M.  Laurent  Bougèrc  à 
FarticU  7  {devenu  articU  t)  du  prtiijet  de  loi 
relatif  au  émirat  dCasiociation. 

Nombre  des  rotants   4S9 

Majorité  absolue   230 

Pour  l'adoption   &5 

Contre  

La  Chambre  des  députés  n'ft  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUK  : 

MM.  Araous.  Anlan  (comte  de). 

Balsan.  Baron.  Bandry  d'Assou  (de).  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bongëre  (Laurent).  Bonr- 
getis  (Paul)  (Vondie).  Brioe  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Cass^nac  (Panlde).  Ctblel.  Coehln  (Denys) 
(Seine). 

Daudé.  Delpech-Gantaloap.  Derrien.  Dn- 
puytrem. 

EstourbeiUoD  (marquis  de  1'). 

Forest.  Fouquet  (Camille). 

Gailbard-Bancel  (de).  Galot  (Jules)  (Loire-In- 
férieure). Galpln  (Gaston).  Gayrand.  Gérard 
(baron).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Grandmalson  (de).  Gulbert. 

Halgouét  (lieutenant- colonel  du). 

Kerodartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (oomte  de).  La  Fsrronnays 
(marquis  de).  Lanjninais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rlonst  de).  Lasies.  Legrand  (Arthur) 
(Hanche).  Lemlre  (Nord).  Lerolle. 

Magne.  Massabuau.  Manriee-Binder.  Haus- 
sabré  (marquis  de).  Montaiga  (comte  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Guneo  d'). 

Pain.  Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand). 
Prax-Parls. 

Ramel  (de).  RauUne.    Rohan  (due  de). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beanregard. 
Schneider  (Bugéne). 

VlUlers. 

OHT  TOTâ  GOHTRB  : 

MU.  Abel-Bomard  (Vaneluse).  Aimond  (Selne- 
et-Olso).  Albert-Poolaln.  Aliard.  Allombert. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Andrieu.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
liès.  Armez.  Astlma  (colonel).  Aueoutnrier. 
Attgé-  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont-  Balaadreau. 
Barrois-  Barthou.  Basiy.  Baudln  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Banlard.  Bazillon.  Beauquler. 
Bénizech.  Bérard(Alezandre).  Bernard  (Charles) 
(Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine).  Berses. 
Berteaux.  Berthelot.  fierthet.  Berton.  Bis- 
clioffsh^m.  Blzot.  Blanc(Ueuri)  (Haute-Loire). 
Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony-Cisternes.  Bor- 
dier.  Borne.  Bonoher  (Henry).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Breton(iules-Loul8)(Cher). 
Breton  (Seine -Intérieure).  Briison  (Henri). 
Brune.  Busslère. 

Gadeoat.  Caillanx.  CaiTlnhac.>  Canet.  Car- 
don- Carnaud.  Castelln.  Castaliaue  (comte 
Boni  de).  GastUlard.  Cauvln.  Cavaignao  (Gode- 
froy).  Gazais.  Cazauviellh.  Gaze  (Edmond). 
Cére  (Emile).  Chabert  (Rhône).  Chabrlé 
(Adrien).  Chamblge.  Cbambon.  Chamerlat. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos. 
Charies  Chabert  (Orôme).  Charles-Gras.  Cha- 
ronnat.  Charruyer.  Chassaing.  Chastanet 
(Gnillanme).  Chanssler.  Ghaatemps.  Chaur 
vlère.  Chavet.  Ghenavas.  Ctaenel.  Ghevillon. 
Chichë  (Albert).  Choplnet.  Christopble  (Albert) 
(Orne).  Christophle  (Isôre).  Clament  (Clément). 
Glidou.  Climentel.  Cochery  (Georges).  Godet. 
Colle.  Colllard.  Compayré  (Emile).  Constant. 
Cornet  (Lucien).  Gornudet  (vicomte)  (3eine-et- 
Olse).  Goûtant.  Gouyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernaud)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
^Loir-et-Cher).  Debève.  Debussy.  DeckerDa- 
Tld.  Decrals.  Defontaine.  Dejeante.  Delà- 
rue.  Delaune.  Delbet.  Delcassé.  Delestrao 
(Gustave).  Délieux.  D^lmas.  Deiombre  (Paul). 
Oenécheau.    Dirlbéré-Desgardes.  Denreloy. 


(Firmin).  Fenal. 
Ferrette.  Ferroul. 
Florent.  Kournière. 


Desfarges.  Dwhayes.  Devéze.  Deivlns.  Dialein. 
Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Dnm.  Dnunont 
(Edouard>.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Drenx). 
Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubulsson.  Dufoni 
(Jacques)  (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Du 
jardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumon' 
(Charles).  Dunaime.  Dutallly.  Duvau  (Jules) 
Ëllez-Evrard.  Emile  Ghanvin.  Empereur 
Escanyé.  .Eatournelles  (d').  Etienne.  Suziéro 

Fanien  (AehlUe).  Farjon  (Adrien),  fwn 
Femsnd  Brun.  Fenero, 
Piquet  Flenry-Ravsrln 
Fournol.  Ftançois. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Gafder.  Galley.  Gai 
lot  (Yonne).  Galy-Gasparrou.  Garnier.  Gao 
tier  (de  Clagny).  Gauvln.  Genêt.  Gentil.  Gsr 
vais  (Seine).  Gerville-Réaehe.  Gévelot  Gia- 
cobbl.  Glrardln.  Girou.  Goujat.  GobJod 
(Théophile)  (Gironde).  Goussot.  Gouzy.  Gras 
(Dzôme).  Gfoonet(Paaehal).  Groussler.  Gne- 
nean.  Gnleysse.  GolUain.  Guillemet  Goyot- 
Dessaigne. 

Haussmann.  Hémon  (Finistère).  Henriqce- 
Duluc.  Herbet.  Heuzey.  HoUz.  Hubbard. 
Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovis)  .(Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Humbert. 

Iriart  d'Etehepare  (d').  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacquemln.  Jaonen.  Jonrdan  (Louis). 
Jourde.  Jnmel. 
KeladL  Klotz.  Krants  (Camille).  Krauss. 
La  BatDt  (de).  Labussiéra.  Lichaud.  Li- 
chlëie.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
din.  Lanessan  (de).  Lannes  de  Montebello. 
I^roze.  Lassalle.  Lasserre  (Maurice).  Laa- 
Laville.  Lebaudy  (Paul). 
LechevalUer.'  Le  Clec'b. 
Léglise.  Legloa.  Le  Hè- 
Le  Moigne.  Léon  Pomme- 
ray.  Lepes.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
liétang.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Hante-Oaionne).  Leygnas 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Uu^ltean.  U- 
mouzain-Laplanohe.  Loekroy.  Loriot  Loais 
Blanc  (Drôme).  l<onlB  MarUn  (Var).  Loup. 

Magniandé.  Malasplna.  Mando.  Harcbal. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Ha- 
méjouls.  Massé.  Uaurice-Faure.  Haymac. 
Méline.  Melliet  (Léo).  Menler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Meriou.  Mesureur.  Meyer.  Hicbel. 
Mlllerand.  MlUevoye.  Mlossec.  Mirman.  Hol- 
lard.  Monfeuillard.  Monsservln.  Morerette- 
Ledleu.  Morel.  Morlllot  (Léon).  Morlot  UotU. 
Mougeot  Mongln.  Uoustier  (marquis  de). 
Huteau. 
Narbonne.  NoéL 

Odilon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

PaJot  PaUz.  Pams.  Papelier.  Pasqual  (Nord . 
Pastre.  Paul-Faure.  Paulin-Méry.  Pavie. 
Pelgnot .  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain) 
(Saône-et-Lolre).  Périer  de  Larsao  (comte  du 
(  Gironde  ) .  Përillier.  Péronneau.  Perreau. 
Perrin.  Peschaud.  Philippe.  Poincaré  i  Ray- 
mond). Poullan.  Ponrquery  de  Boisserin. 
Pourteyron.  Pnidliomme-Havette.  Pueeh. 

Rabier  (Fernaod).  Ragot.  Ralbertl-  Rajoa 
(Claude).  Razimbaud.  Renault-Morllëre.  Rendu 
(Oise).  Renou  (Seine).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Se:- 
ne-lnférieure).  Richard--(Plerre).  Ridouard. 
Riou.  Rivais.  Rivet  (Gustave).  Robert  Sur- 
couf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland 
(  Pyrénées  -  Orientales).  Rouanet.  Rousse 
((Uiarles).  Rouvier.  Roux  (Basses- Alpes).  Ito- 
zet  (Albin).  Rnao. 

Saint  (Charles).  Salis.  Sarrien.  Sanmio^. 


raine.  Laurençon. 
Lebret.  Lebrun. 
Leffet  Legitlmus. 
rlssé.  Lemasson. 
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Saavanet.  Sembat.  Slbllle.  Slmyan.  Slrot 
(César).   Stanlalas-Femnd.  Surctaamp. 

ThAron.  Tbierry-Delanoae.  Thonuon.  Tl> 
pbalDe.  Tourgnol.  Tramu.  Trannoy.  Tronll- 
lot  (Georges).  Thierry. 

Ursleur. 

Vuher  (L6oii)(Corrèie}.  VallUnt.  VftUée. 
vaax  (Plene).  Vasellle.  Vidal  de  8alnt-Ut^ 
bain.  Vlgafi.  Vfgouronx.  Ville.  VOlejean . 
vmi.  VlTlanl. 

Walter.  Well-Hallez.  WUson.   wm  (Con- 
rad de). 
Zévads. 

n'ont  pas  pris  part  ad  totb  : 

MM.  Adam  (AehlUe).  AUcot  Antblme-M6- 
nard.  Aadlffred .  Aymé,  baron  de  la  Cherre- 
lldre. 

Bansard  des  Bois.  Beauregard  (Paul).  Be- 
Doist  (de).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
B[anc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bouctot. 
Brice  (René)  (lUe-et-VliaJne).  Brlndeau. 

Chambrun  (marquis  de).  Chevallier  (Emile). 
ClaudlDon.   Cocbln  (Henry)  (Nord). 

Oansette  (Jules).  Dents  (des  Landes).  Des- 
ehanel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Drake  (Jac- 
ques). Dubochet.  Dumas  (Julien).  Duquesnay. 
Dussaussoy. 

EWa  (comte  d').  Ermant. 

Fachard.  Ferry  (Charles).   Fould  (Achille). 

GabiaL  Gaillard  (Jules).  Gautret  Gemils 
(Seine).  Gontaut-Biron  (coibte  Joseph  de).  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inféileure).  Gourd.  Guérln 
{Ueutenant-oolonel).  Guyard. 

Harriagiie  Saint-Martin. 

Jacquey  (général).  Jouart   Joxé.   Jules  Ja- 
luzot.  Jules  Legrand  (Bassea-Pyrénées). 
KerJégu(J.  de). 

Laniel  (Henri).  Le  Hyre  de  Vllers.  Lespinay 
(marquis  de).  Lévis-Uirepoix  (eomte  de). 
Loyer. 

Mackau  (baron de).  Maby  (de).  Montalem- 
bert  (oomte  de).  Huzet 
Nëron-Baneel  (Emile). 
OrioL  Ouvré. 

Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Pauhnier.  Ptou. 
Plicbon.  PozEO  dt  Boi^o  (eomte).  Prache. 
Pradet-Balade. 

Quesnei.  Quilbeof. 

Regaault  Rellle  (baron  Amédée).  Reille 
Ibaron  Xavier).  Rieunler  (amiral}.  Rlspal. 
Rocbe  (Jules)  (Ardëche).  Rogez.  Rose.  Rou- 
land  (Seiue-lnférteure).  Roy  de  Lonlay.  Ru- 
blllard. 

Salnt-Quentln  (comte  de).  Sallgnae-Fénelon 
(de) .    Solages  (marquis  de) . 

Tailliandier.    Temauz-Compans.  Thierry. 

Victor  Gay.    Vlellard  (Armand). 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
UM.  Dérouléde.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAR  C(HfGi  : 

MM.  Agonit  (oomte  d').  Arenberg  (prince  d'). 
Astier.  Bertrand.  Borle.  Boudenoot.  Bonry 
comte  de).  Broglle  (prince  de).  Brunet- 
Coaehe.  Comudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenez. 
Fornt.  Gellé.  Jonuart.  La  roche- Joubert.  Le- 
roy (Arthur)  (Côte-d'Or).  Mathey.  Horinaud. 
Kiotteau.  Sarrasin.  Sioard.  Suchetet.  Theu- 
Uer. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  la  suite  de  la  dtocusilon  du 
projet  de  loi  relatif  au  emtnU  iCauoetation  à 
une  prochaine  séance. 

Nombre  des  votants   aoi 

Majorité  absolue.   251 

Pour  l'adoption   241 

Contre   260 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÈ  POUR  : 

MM.  Adam  (AchlUo).  Alicot.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Anthime-Mé- 
nard.  Arnons.  Audiffred.  Aulan  (comte  d  ). 
Aymé,  baron  de  la  Chevrelière.  Aynard 
(Edouard). 

Baband-LacKue.  Balssn.  Bansard  des  Bois. 
Baron.  Barrois.  Baudry  d'ibsson  (de).  Ba- 
zllltm.  Beauregard  (Panl).  Benolst(de).  Ber- 
ger{Georgea}.  Berry  (Georges).  Bischoflsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bonud. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laureni).  Bourgeois  (I*aul) 
(Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brlce(René)(llle-et-VUaine).  Brlndeau.  Brune. 

Cassagnac  (Paul  de).  Gauvlu.  Cavaignac 
(Godefroy).  Ghabrié  (Adrien).  Chambrun  (mar 
quiH  de).  Cbarruyer.  Ghenel.  Chevallier 
(Emile).  Christophle  (Albert)  (Orne).  Ghris- 
topble  (Isère).  Cibiel.  Claudlnou.  Clédou. 
Clémentel.  Cochery  (Georges).  Gochln  (Denys) 
(Seine).  Goohin  (Henry)  (Nord).  Colle.  Cons- 
tant. Cornudet  (vicomte)  (Selne-et-OIse). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delaune.  De- 
lombre  (Paul).  Deaôcheau.  Déribéré-Des- 
gardes.  Derrlen.  Deahayes.  Desjardios  (Ju- 
les). Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacques).  Du- 
boehet.  Dujardin-Beaumetz.  Dunaime.  Du- 
puytrem.  Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Ermant,  Estourbeillon 
(marquis  de  1'). 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Fenal.  Femand 
Brun.  Ferry  (Charles).  Fieury-Ravarin.  Fo- 
rest.  Pould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.  François. 

Gabiat.  Gabriel -Denis.  Gafller.  Gailhard- 
Baneel  (de).  Gaillard  (Jules).  Gaiot  (Jules) 
(Loire-Inférieure).  Galpln  (Gaston).  Gautret 
Gayrand.  Gérard  (baron).  Gervalze)  Meurthe- 
et-Moselle).  Gévelot  Glrardln.  Gonidec  de 
Tralssan  (comte  le.)  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujon  (Julien)  (Seine- Inférieure). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Guârin  (lieutenant- 
colonel).  Gulbert.  Guillaln.  Guyard. 

Haigouét  (Ueutenant-oolonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Hanssmann.  Heuzey.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etebepare  (d'). 

Jaequemln.  Jonart.  Jozé.  Jules  Jaluxot. 
Jnles  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Keisch.  Kerjégu  (J.  de).  KeroUarts  (mar- 
quis de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  1^  Bourdonoaye  (comté  de). 
Lacblôze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
niel (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Uontebello.  Largentaye  (Rloust  de).  Laroze. 
Lasles .  Lasserre  (Maurice).  Lauralne.  Lau- 
rençon.  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebret. 
Lebrun.  LechevalUer.  Legrand  (Arthur)  (Man- 
che). Lemlre  (Nord).  Le  Molgoe.  Le  Myre 
de  Vllers.  Léon  Pommeray.  I^erolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lespinay  (marquis  de).  Levet 
(Georges).  Lévls-Hirepoû  (eomte  de).  Loriot- 
Loyer, 


Mackau  (baron  de).  Magne.  Mando.  Hassa- 
buau.  Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis 
de).  MéUne.  Meyer.  HiUevoye.  Miossec. 
Honsserrin.  Mootalgu  (comte  de).  Montalem- 
bert  (comte  de).  Morcrette-Ledieu.  Morel. 
MorlUot  (Uon).  Horiot.  Motte.  MousUer 
(marquis  de).  Mun  (eomte  Albert  de).  Mozet 

Néron-Baocel  (Bmlle).  Nofll. 

Olive.  Ordinaire.  Orlol.  Omano  (Cuneo  d'). 

Pain.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
Paulmier.  Pavle.  Perreau.  Pesehand.  Hou. 
Plicbon.  Poincaré  (Raymond).  Pomereu 
(comte  de).  Porten  (Armand).  PouUan.  Pozzo 
di  Borgo  (comte).  Prache.  Pradet-Balade. 
Prax-Parls.  Prud'homme-Havette. 

Quesoel.  QuUbeuf. 

Raiberti.  Ramet  (de).  RauUne.  Regnault. 
Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-  Morlière .  Rlbot .  Rtdouard .  Rieu- 
nler (amiral] .  Rlspal.  Robert  Surcouî.  Roche 
(Jules)  (Ardéche).  Rogez.  Rohan  (dnc  de). 
Rose.  Rouland  (Sehie-lnférieniej.  Bouvier. 
Roux  (Basses- Alperi).   Roy  de  Lonlay. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Salnt- 
QnenUn  (oomte  de).  Sallgnac-Fénelon  (de). 
Saumande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène).  SlbUle.  Solages  (marquis  de). 

Tailliandier.  Ternaux  -  Gompans.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Trannoy.  Turlgny. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Salnt-Urbaln.  Vlellard 
(Armand),  ^^gouronx.  VlUlers. 

ONT  VOTE  CONTEE  : 

UH.Abel-BemardCyaaelnse).  Almond(Seine- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  Allard.  AUombert. 
Andrlen.  Arbontn.  Arène  (Emmanuel).  Ai- 
llés. Armez.  Astima  (colonel).  Anoouturier. 
Augé. 

Bachimont.  Balandreau.  Bartbou.  Basly. 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Bénézech.  Bé- 
rard  (Alexandre) .  Bernard  (Charles)  (Gironde) . 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Bersez.  Berteaux. 
Bertheiot.  Burthet.  Berton.  BIzot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul).  Bor- 
dier.  Borne.  Bourrât.  Boutard.  fioyer  (An- 
tlde).  Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Breton  (Seine-Inférieure).  Brisson  (Henri). 
Busriére. 

Gadenat.  Calvlnhac.  Canot.  Cardon.  Car 
nand.  Castelin.  Castellane  (eomte  Boni  de). 
Castillard.  Gazais.  Cazauvlellh.  Caze  (Ed- 
mond). Gère  (Emile).  Chabert  (Rhône). 
Cfaambon.  ChamerlaL  Cbandloux.  Chanoz. 
Chapuis.  .Charles  Bos.  Chabert  (Charles) 
(DrAme).  Charles-Gras.  Charonnat.  Chas- 
saing.  Chastenet  (Guillaume).  Chaussler. 
Chautemps.  Chauviëre.  Chavet.  Cbenavaz. 
Cheviiion.  Chlché  (Albert).  Choplnet.  Cla- 
ment (Clément).  Codet.  Colllard.  Cornet  (Lu- 
cien). Contant.  Couyba.  GnippL 

Dasque.  Dauion.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haate-Savole).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher) .  Debôve .  Debussy.  Deoker^ 
David.  Defontalne.  Dajeante.  Delame.  Dei- 
bet.  Delestrac  (Gustave).  DéUeux.  Derveloy. 
Desfarges.  Devèze.  Devins.  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubulœon. 
Dnfour  (Jacques)  (Indre).  Dufour  (Eugène) 
(Isère).  Dumont  (Charles).  DutalUy. 

.^liez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Estouroelles  (d').  Euzlère. 

Fanlen  (Achille).  Ferrero.  Perrette.  Fer- 
roul.  Fiquet.  Florent.  Foumière. 

Gacon.  Gallot  (Yonne).  Galy-Gasparron. 
Gamier.  Gauvin.  Genêt.    Gentil.  GerviUe- 
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Réaohe.  Glaoobbi.  Giron,  tioujat.  Gouuot. 
Gotuty.  Gras  (DrOme).  Grousset  (Puehal). 
GrouBsler.  Queneau.  Guillemet. 

flémon  (Finlstàre).  Henrique-Duluc.  Herbet. 
Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Glovls)  (Seiae).  Humbert. 

Isambud.  Isambsrt  (GuitsTe).  Unard. 

Jacob.  Jaouen.  Jourde.  Jaroet. 

Klotz.  KrauH. 

Labnsslère.  Lacbaud.  Lafferre  ■  Lagasse . 
Uloge.  Umendln.  Lassille.  Le  aeoli.  Leffet- 
LegiUmua,  Leglos.  Le  Hérlué.  Lemaiwn. 
Lapez.  LesagQ.  Lètang.  Le  Troadso.  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygne 
(Raymond)  (Hïnte-Garonne).  Lhoplteau.  U- 
mouzaio-Laplaaohe.  Louis  Blanc  (Drôme) . 
Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Uagnlaudé.  Malasplna.  Marchai.  Haret 
(Henry).  Martin  (Bien-venu)  (Yonne).  MaruA- 
Jouls.  Massé.  Maurloa-Faure.  Maymao.  Mel- 
liet  (Léo).  Healer  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  H^reur.  Mtohel.  Uirman.  Mol- 
lard.  Uougin.  Moteau. 

Narbonne. 

PaJoL  Pallx.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pas- 
tre.  Paal-Finie.  Paulln-Miry.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périer  (Germain)  (Saône -et -Loire). 
Périmer.  Péronaean.  PblUppe.  Pourteyron. 

Puech. 

Rabler  (Fomaod).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Rendu  (Oise).  Renou  (Seine).  Rey  (Emile). 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard  (Louis) 
(  Seine-Inférieure  ) .  Richard  (Pierre).  Rlou- 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rocbe  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland  (Pyrénées-Orientales). 
Ronanet  Rousm  (Cbarleaj.  Roxet  (Albin). 
Ruaa. 

Sftlts.  Sarrlen.  Bauvanet.  Bembat.  SI- 
myan.  Slrot  (César).  Stuililas-Ferrand.  Sur- 
champ. 

Théron.    Thornson.    Tipbalne.  Tourgnol. 
Tramu.   TrouiUot  (Georges). 
Ursleur. 

VaiUant.  Vaux  (Pierre).  Vigné.  Ville.  VU- 
leje&n.  Vlviani. 

Waiter.  Well-Ualles.  WUsoo-  Witt  (Con- 
rad de). 

Zdvaés. 

n'ont  pas  pris  pabt  au  vot«  : 

MU.  Baudln  (Pierre).  Bauiard.  fiony-Cls- 
teroes.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

GaiUaux.  Cbamblge.  Gompayré  (Emile). 

ueorals.  Delcassé.  Delmu.  Delpeoh-Can- 
taloup.  Denis  (des  Landes).  Desehanel  (Paul)- 
Drumont  (Edouard).  Dulau  (Constant).  Da- 
mas (Julien).  Duquesnay. 

Esoanyé.  Etienne. 

Faure  (Ftrmln). 

Galley.  Gauthier  (de  Clagny).  Gervals  (Seine). 
Goujon  tThéophlle)  (Gironde).  Gultyss*.  'Gnyot- 
Deualgne. 

Jaeqaey  (général).  Jourdan  (Louis). 

Laoeisan  (de).  Ugltoe.  Leyguei  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lookroy. 

Hahy(de}.  Millerand.  UoaleulUard.  Mou- 
geot. 

Odilon-Barrot. 

Pelgnot.  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrin.   Pourquery  de  Bcdsierin. 

Razimbaud.  Rublllard. 

Vacher  (Léon)  (Corréze).  ValUe.  VamUe. 
Vival. 

ABSBKTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MM.  Déroulède.  Marcel  Habert. 


ABSKNTB  PAR  GOHGÉ  : 

MM-  Agoult  (comte  d').  Arenberg  (prince  d'). 
Astier.  Bertrand .  Borte .  Bondenoot  'Boury 
(comte  de).  Broglie  (prince  de).  Brunet. 
Coaohe.  Cornudet  (Creuse).  Cosmu-Dume- 
nez.  Fornl.  Gellé.  Jonnart.  Laroohe-Jou- 
bert.  Leroy  (Arthur)  (Gdte-d'Or).  Mathey. 
Horinaud.  Riotteau.  Barrazln.  Slcard.  Suche- 
tet.  Tfaenller. 


SCRLTIN 

Sur  i'msmble  de  rarticle  7  {dnenu  article  g) 
du  projet  de  loi  relatif  ou  contrat  {fasse- 
dation. 

Nombre  des  votants   ^90 

Majorité  absolue   266 

Pourradoptlon   816 

Contre     S14 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  P01IH  : 

HH.  Abel-Beroard  (Vauduse).  Aimond  (Seine 
et-Oise).  Albert-Poulain.  Allard.  AUombert. 
Andrleu.    Arbouin.  Arâne  (Emmanuel).  Ar- 
mez.  Astima  (colonel).  Aucouturler.  Augé. 

Bab&ud-Laoroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Bartbou.  Basly.  Baudin  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Bauiard.  Beauquler.  Bénésech.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bersei.  Berteanx.  Bertbe- 
lot.  Berthet.  B^ton.  Bliot  Blane  (Hrarl) 
(Hwite-Lolre).  Bomptrd  (Raoul).  Bonard. 
Bony-Ciitemea.  Bordier.  Borne.  Bourgeois 
(Léon)  (Manie).  Bourrât.  Boutant.  Boyer 
(Antlde).  Breton  (Jules  <Louls)  (Oier).  Breton 
(Seine-Inférieure).  Brisson  (Henri).  Brune. 
BuBsiére. 

■  Cadenat.  CalUauz.  Galvinhac.  Ganet  Car- 
don. Garnaud.  Castellane  (comte  Boni  de). 
CastiUard.  Gazais.  CazauvlelUi.  Caze  (Ed- 
mond). Gère  (Emile).  Chabert  (RhOne).  Cha- 
briè  (Adrien).  Chamblge.  Chambon.  Chamer- 
lat.  Chandloux.  Cbaooz.  Cbaputs.  Charles 
Bos.  Charles  Cbabert  (Drfïme).  Charles-Gras. 
Charonnat.  Cbarruyer.  Ghassalag.  Cbastenet 
(GulUanme).  Cbanssler.  Ghautemps.  Ghau- 
viére.  Cbenavai.  GhevillOD.  Gboptnet.  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Clament  (Clément). 
Glédou.  aémentel.  Cocbery  (Georges).  Godet. 
CoIUard.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet 
(Lucien).  Contant.  Gouyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (ALban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debëve.  Debussy.  Decker- 
David.  Decrais.  Defontalne.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet  Deleassè.  Delestreo  (Gnitave). 
Délieux.  Delmas.  Denfioheau.  Derveloy, 
Detfarges.  Deshayes.  Oevëze.  Devins.  Ols- 
lean.  Dorlan.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
DubleL  Dubois  (Vietor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Seine).  Dubnlsson.  Outour  (Jacques) 
(Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujardlo- 
Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
tailly.  Duvau  (Jules). 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Eseanyé.  Estouroelles  d'i.  Etienne.  Euztère. 

Fanien  (Achille).  Femand  Brun.  Ferrero. 
Ferronl.  Flqnet.  Florent.  Foumlâre. 

Gabriel-Denis.  Gaeon. Galley.  Gallot  (Yonne). 
Galy-Gasparrou.  Garnler.  Gauvln.  Genêt. 
Uentil.  Gervals  (Seine).  GervUIe-Réache.  Gla- 


oobbi. GIrardin.  Glrou.  Goujat.  Gotuy. 
Gras  (DrAme).  Grousaet  (Pasehal).  Groouler. 
Gnenean.  Goleysse.  GolUemet.  Guyot-Bea 
saigne. 

Hémon  (Finistère).  Henriqne-Duluo.  Herbot. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Qotù) 
(Seine).   Hugues  (Kranoolt)  (Aisne).  Humbert. 

Irlart  d'Etohepare  (d'),  Isambard.  Istmbeit 
(GuateTS).  lanard. 

Jaeob.  Jaouen.  lourdan  (Lools).  Jourd*. 
jQXè.  Jnmel. 

Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Laohaud.  Li 
chiéze.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lames 
dln.  Lanessan  (de).  Lassalle.  Lauraine.  Uu 
rençon.  Le  Clec'h.  Leffet.  Legltimus.  L« 
glos.  Lemasson.  Léon  P(»nmeray.  Lepez 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Létaog.  U 
Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Uaute-GaroaQ«} 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi 
teau.  Umouzaln-Laplanche.  Lookroy.  La 
riot  Louis  Blanc  (DrOme).  Louis  Martlo  Var. 
Loup. 

Magniaudé.  Malas^nm.  Hant  (Henry) 
Martitt(BlenTenu}(T(mne).  Marnéjouls.  Massé 
Maurice-Faure.  Maymao.  Uelllet  (Léo).  He- 
aler (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesu- 
reur. Michel.  Millerand.  Mlrman.  MolUri 
MonfeulUard.  MoreL  Morlot  MongeoL  Mou- 
gin.  Huteau. 

Narbonne. 

Odilon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot  PaUz.  Pams.  Pasqnal  (Nord).  Pu- 
tre.  Paul-Faure .  Pavle .  Pelgnot.  Pelletan 
(Camille).  Périer  (Germain)  (Sa6n«-et-LolreV 
Périmer.  Péronneau.  Perrta.  Pesdund.  Phi- 
lippe. Pourquery  de  Bolsserin.  Pourteyioa. 
Puech. 

Ilabler  ^Fernand).  Ragot.  RaJon  (Claude;. 
Razimbaud.  Regnault.  Rendu  (Oise).  Renou 
(Seine).  Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (Cète- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Rl- 
douard.  Rlou.  Rivais.  Rivet  (Gustave),  nocb. 
Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet.  Rousse 
(Charles).  Rouz  (Basses-Alpes).  Ruau. 

Salis.  Sarrien.  Saumande.  Sauvanet  Seœ- 
bat.  Slmyan.  Slrot  (César).  Stenlslas-Fer- 
raod.  Surobamp. 

Théron.  Thomson.  Tipbalne.  Tou^ol. 
Tramu.  TrouiUot  (Georges).  Turlgay. 

Ursleur. 

Vacher  (Léon)  (Gorrèze).  Vaillant.  Vallée. 
Vauz  (Pierre).  VazelUe.  Vtgné.  VUle.  VUle 
Jean.  Vlval.  Vlviani. 

\^'alter.  Weil-Hallez.  WUson. 

Zévaés. 

ONT  vot4  contre  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allcot  Alsace  (cotnla 
d'),  prloèe  d'Hènin.  Amodru.  Anthime-Hè- 
nard.  Argellôs.  Amous.  Audiffred.  Auian 
(comte  d'}.  Aymé,  baron  de  la  Chevrelién. 
Aynard  (Edouard). 

Balsao.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Barrois. 
Baudry  d'Asson  (de).  Bazlllon.  Beauregard 
(Paul).  Benoist  (de).  Berger  (Georges?.  Ber- 
nard (Gharies)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  [Seioe'- 
Berry  (Georges).  Bischofishelm.  Blano  (Ed- 
mond) (Hautes- Pyrénées).  Boucher  (Henry}. 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boysset. 
Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René; 
(lUe-et- Vilaine).  Bilndeau. 

Cassagnao  (Paul  de).  Castelin.  Canvln.  Ca- 
vaignac  ((^odefroy).  Cbambrun  (marquis  it). 
Chevallier  (Emile).   Chlohé  (Albert).  Cbrlsto- 
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pble  (Isère).  aUel.  (aandlnon.  Coohln  (De- 
nys)  (Seine).  Coohln  (Henry)  (Nord).  Colle. 
Comudet  (Ticomte)  (Selne-et-Olse). 

Daasette  (Jules).  Daudé.  Delaune.  Del- 
pech-CaDtaloup.  Denis  (des  Landes).  Dérlbârë- 
Desgardes.  Derrlen.  Desjardlns  (Jules).  Drake 
(Jacques).  Dmmoni  (Bdoowd).  Duboohet. 
Domu  (Jnllen).  Dupuytrem.  Ouqaesnay. 
Dussaussoy. 

ElTa  (comte  d*).  Eroumt.  Ettonrbeillon 
{marquis  de  V), 

Facbaid.  Farjon  (Adrien).  Famé  (Firmin). 
?errette.  Ferry  (Charies).  Flenry-Ravarln. 
Forest.  Fonld  (Aebllle).  Fouquet  (Camille). 
Foamol.  Franools. 

Gablat.  Gafllw.  Gailhard-Baneel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules)  (Lolre-lnférieure). 
Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tret.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Gerralze 
(Meurtbe-et-Hosellej.  GAvelot.  Gonldec  de 
Tr^ssan  (comte  le).  Gontaud-Birou  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Gourd.  Gousset.  Grandmaisou  (de).  Gnérin 
(lieutenant- colonel).  Gulbert.  Guillain. 
Gnyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrla- 
pie  Saint-lUrtIn.  Hauannann.  Hensey.  Holti. 

Jaeqnemln.  Jaeqney  (général).  Joaart.  Jules 
Jalnzot  Joies  Le^and  (Basses-Pyrindes). 

Kelsch.  Kerjègu  (i.  de).  Kerofiarti  (mar- 
quis de).  KrantE  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laniet  [Heurt).  Lanjuinals 
(comte  de).  Lannes  de  Hontelwllo.  Urgen- 
taye  (Rioust  de).  Lasies.  Lasserre  (Maurice). 
Lavilie.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lechevalller. 
Legrand  (Arthur)  (Hanche).  Le  Hérissé.  Le- 
Riire  (Nord).  Le  Moigne.  Le  Myre  de  Vllers. 
LeroUe.  Le^inay  (marquis  de).  Lévis-Ulre- 
poix  {«xnte  de).  Loyer. 

Uaokau  (baron  de).  Ifagiie.  Uando.  Mar^ 
chai.  ICaùabuan.  Uaurioe-Blnder.  Maussa- 
bré  (marquis  de).  Méllne.  Heyer.  UllleToye. 
lUossee.  Honsserrln.  Montaign  (comte  de). 
Ifoutalembert  (comte  de).  Morcrette-Ledleu. 
MoriUot  (Léon).  Hotte.  Houstter  (marquis  de). 
Hun  (comte  Albert  de).  Mnset. 

Néron-Bancel  (Emile;. 

Oriol.   Ornano  (Cuneo  d*).  jDuvré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Pau- 
iln-IUry.  Paolmler.  Perrean.  Pion.  PUetaon. 


Polnoaré  (Raymond).    Pomeren  (comte  deU 
Porteu  (Armand).    PouUan.    Pozzo  dl  Boi^ 
(comte).  Prache.  Pradet-Balade.  Prax-Paris. 
Prudliomme-HaTette. 
Quesnel.  Qultbeuf. 

Raibertl.  Ramel  (âe).  RauUne.  RelUe  (ba- 
ron Amédée).  Rellle(baron  Xavier).  Renault- 
Horlière.  Ribot.  Richard  (Pierre).  Rleunler 
(amiral)  Rlspal.  Robert  Surcoût.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéche).  Rogez. 
Rohan  (due  de).  Rose.  Rouland  (Seine-Infé- 
rieure). Roy  de  Loulay.  Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Salnt-HarUn  (de).  Salnt- 
Quentln  (comte  de).  Sal^ae  Fénelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Engtae). 
SibiUe.     Solages  (marquis  de). 

Tailliandler.  Teruauz  -  Compans.  Thierry. 
Thlerry-Delanoue.  Trannoy. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Vtollard 
Armand).  Vigoureux.  Villlers. 

N'OMT  pas  pris  part  au  TOT!  : 

HH.CbaTet.  Chenet 

Delombre  (Paul).    Destihanel  (Paul).  Dulaa 
(Constant). 
Fanal. 

Goujon  (Théophile)  (Gironde). 

Laroze.  Lebrun.  Léglise.   Levet  (Georges). 

Hahy  (de). 

NoeL  ■ 

Papetier.    Pérler  de  Lanan  (comte  dn)  (Gi- 
ronde). 
RouTler.  Rnbillard. 
Witt  (Conrad  de). 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MU.  Dérottléde.   Marcel  Habert. 

AB8BNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Agonit  (comte  de).  Arenberg  (prince  A"). 
Astler.  Bertrand.  Borie.  Boudenoot.  Boury 
(comte  de).  Broglie  (prince  de).  Brunei. 
Coache.  Comndet  (Creuse).  Cosmao-Dume- 
nez.  Forni.  Gellé.  Jonnart.  Laroehe-Jou- 
bert.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Matbey. 
Horlnaud.  Rtotteau.  Sarrasin.  Slcard.  Su- 
chetet.  Thenller. 


Dans  le  seriitln  dn  4  fèrrier  snr  ramendement 
de  M.  Groussler  au  projet  de  loi  relatif  au  con- 
trat d'assoolatlon  : 

H.  Pallz,  porté  comme  ayant  voté  •  contre  >, 
déclaré  avoir  voulu  voter  *  pour  «. 

Dans  le  scrutin  du  5  février  sur  ramende- 
ment de  M.  Reoault-Horllére  A  l'article  3  (de- 
venu art.  4)  dn  projet  de  loi  relatif  tu  contrat 
d'association  : 

H.  Lucien  Cornet,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  >,  déclare  avoir  voulu 
voter  «  contre  >■ 

M.  Coûtant  fait  la  même  déclaration. 

Dans  le  scrutin  dn  5  février  snr  ramende- 
ment de  M.  Lemire  h  l'article  4  (devenu  art.  5) 
du  projet  de  lot  relatif  au  contrat  d'associa- 
tion : 

M.  Coûtant  déclare  qntl  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  h,  et 
qu'en  réalité  11  aralt  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  5  février  sur  l'amende- 
ment de  M.  Cuneo  d'Omano  irartlele  4  (devenn 
art.  S)  dn  projet  de  loi  relattt  au  eontrat  d'as- 
sociation: 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  «  comme  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  »,  etqu'en  réalité  II  avait  voté  •  contre  »■ 

Dans  le  scrutin  dn  &  février  sur  l'amende- 
ment de  H.  Baron  A  l'article  5  (devenu  art  6} 
du  projet  de  loi  relatif  au  eontrat  d'aiaoela- 

Uon  : 

M.  Contant  déclare  qnll  a  été  porté  par  erreur 
comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  >•. 

Dans  le  scrutin  du  5  février  sur  l'amende- 
ment de  H.  de  Gallhard-Bancel  A  l'article  4 
(devenu  art.  &)  du  projet  de  loi  relatif  au  con- 
trat d'usodatlon  : 

H.  Coûtant  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  >  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  11  avait  voté  •  contre 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  8  FÉVRIER  1901 


SOMMAIRE.  —  ProeéB-Terbal :  UH.  Lesi^,  fiertoa,  Gwrtixe.  =  ExcDtea  et  demandes  de  congé.  =  Tlnge  au  sort  des  bureaux,  Communleation 
d'un  décret  de  H.  le  Président  de  ta  République  désignant  un  commissaire  du  GouTernement  pour  assister  le  ministre  des  affaires  étrangères 
dans  la  discussion  da  projet  de  loi  portant  Bxatloo,  daas  le  budget  général  de  Texeroioe  190i,  du  budget  spécial  de  la  Tunisie. =:GommantcaUoa 
d'une  demande  d'Interpellation  de  M.  Chastenet  sur  le  refus  arbitraire  opposé  par  certains  Juges  de  paix  h  la  délivrance  de  warrants  agrieoies. 
—  Fixation  de  la  discussion  au  22  février.  =  Adoption  :  1°  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville  d'Alz-Ies-Balns  (Savoie)  à  perceTOlr 
diverses  taxes  directes  et  indirectes  en  remplacement  des  droits  d*octrot  partiellement  supprimés  sur  les  boiasont  hygiéniques;  2»  du  projet 
de  loi  tendant  i  autoriser  la  ville  de  VIzille  (Isère)  &  percevoir,  en  remplacement  de  ses  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  :  1*  une 
surtaxe  sur  l'alcool;  ^  une  taxe  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bftUes  ;  3*  du  projet  de  loi  tendit  A  autoriser  la  ville  de  Volron  (Isère)  h 
'  éttàUr,  en  remplacement  des  droits  d'octnd  parliellemeai  supprimés  snrles  boissons  hy^énlqnes,  nne  surtaxe  sur  Talcool  et  une  taxe  sur 
le  reroDu  iMt  des  pnpitttés  blUes.  —  AJonpiemont  de  llntn^^tloD  de  M.  Zévaés  sur  l'Ingérence  da  dergé  dans  les  Inttee  électorales, 
ai  Dtaeusitm  de  rintarpellatlM  de  H.  André  Berthelot  sur  la  situation  tait»  t  la  Tunisie  par  le  désaccœd  permanent  entre  la  population 
française  et  le  résident  général  :  MM.  Berthelot,  Albin  Rozet,  Bienvenu  Martin^  Thunson,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  =  D6pOt  pkr 
TA.  Augé,  au  nom  de  la  commission  des  octrois,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  h  établir  une  taxe 
directe  sur  la  valeur  looative  des  locaux  commerciaux  et  Industriels.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi,  modi&é 
par  le  Sénat,  relatif  à  la  concession  de  décorations  supplémentaires  destinées  aut  membres  de  la  mission  Foureau-Lamy  et  d'autres 
missions  qui  ont  opéré  dans  le  Centre  africain.  =  DépOt  par  H.  Morel,  au  nom  de  la  commlssIOD  des  octrois,  de  deux  rapports  sur  les-projots 
de  loi  concernant  les  octrois  du  Havre  et  de  Saiot-innlen.  =  Dépét  par  M.  Gallot  (Tonne),  an  nom  de  ta  commission  de  l^armée, 
d'un  rapport  su  lê  pnlet  d»  lot  relatif  à  des  modlfleations  aux  utloles  87  et  89  de  la  loi  du  ift  Juillet  1889.  =  Congés. 


PRÉSIDENGK  SX  M.  PAUL  DESCHANEL 

La  Béanee  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Oompi^^,  l'un  det  tecriiaires,  donne 
lecture  du  proeès-Terbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  Le^ 
sage  anr  le  proeès-Tert>al. 

M.  Lesage.  Je  suis  porté  par  erreur  au 
Journal  officiel  comme  m'étant  «  abs- 
tenu »  dans  le  scrutin  sur  l'amendement  de 
H.  AUcot  Je  déclare  avoir  voté  «  contre  ». 

H.  Berton.  Dans  le  scrutin  qui  a  eu  lien 
hier  sur  l'amendement  de  H.  Alicot,  le 
Journal  officiel  me  porte  comme  m'étant 
«  abstenu  ».  Je  déclare  avoir  voté  k  contre  » 
et  avoir  mis  mol-raème  mon  bulletin  dans 
Turne. 

M.  Oerr^ze.  Le  Journal  offlcieltie  men- 
tionne pas  mon  nom  dans  le  scrutin  qui 
a  eu  lieu  sur  l'amendement  de  M.  Laurent 
Bougère  ft  Tartiele  7  (devenu  art.  8]  du  projet 
de  loi  relatif  au  contrat  d'association,  alors 
gull  y  fait  figurer  deux  fols  mon  collègue 
M.  Gervals  (Seine),  qu'il  porte  à  la  fols 
comme  ayant  voté  '<  pour  »  et  comme  s'étant 
"  abstenu.  »  11  y  a  là  une  erreur  matérielle 
que  ]e  tiens  ft  rectifier.  Je  déclare  m'être 
K  abstenu  »  volontairement  dans  ce  scratin. 


It.  le  ]^ésid«Dt.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations sur  le  proeèe-veri9al  T. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMAirOBS  DE  OOH06 

M.  le  pré^dent.  HM.  Bersez,  Lebret  et 
néron-Bancel  s'excusent  de  ne  pouvoir  as- 
sister ft  la  séance  de  ce  Jour. 

MM.  Justin  Chabert  et  Esnest  Ganvin 

s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  ft  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  ft  la  com- 
mission des  ëongés. 

TmAOB  AU  SORT  DIS  BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

II  va  y  être  procédé. 

(L'opération alleu  dans  la  forme  habi 
tuelle.) 

DÉCRET  DisieOTART  UV  GOMlaSSAIRE 

DU  GOUVERNEMENT' 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ampllaUon  do 

déraret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
R  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
affaliBB  étrangères. 


»  Vu  l'article  6,  paragraphe  3,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  Juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publies,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  com- 
missaires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

K  Décrète  : 
«  Art.  1».  —  H.  Qniot  (Oaston-Marle- 
Joseph),  secrétaire  d'ambassade  de  i>*  classe, 

chef  des  services  de  la  Tunisie,  est  désigné 
pour  assister,  en  qualité  de  commissaire 
du  Gouvernement,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  dans 
la  dlsenwlon  du  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion, dans  le  budget  général  de  l'exercice 
1901,  du  budget  spécial  de  U  Tunisie. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  dn  présent 
décret 

«  Fait  ft  Paris,  le  25  décembre  iOOO. 

«  ÉHILE  LOUBBT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
K  Le  minUtre  des  affaires  étrangère», 

K  DELCASSâ.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecturë.  Le 
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décret  sera  Inséré  an  proeès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archlTes. 

DBICANDB  O'IHTBRPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Guil- 
laume Ghastenet  une  demande  d'Interpella- 
tion sur  le  refus  arbitraire  opposé  par 
certains  juges  de  paix  ft  la  déllTrance  des 
warrants  agricoles. 

Le  gouvernement  est  d'accord  avec  l'au- 
teur de  l'interpellation  pour  demander  l'in- 
Bcrlptlon  &la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

U.  Guillaume  Ohaatenet.  J'aurais  pré- 
féré une  fixation  plus  prochaine.  11  s'agit 
d'un  débat  qui  ne  soulève  ancnne  passion, 
qui  ne  retiendra  pas  la  Chambre  au  del& 
d'une  dizaine  de  minutes,  et  gol  présente 
un  gros  intérêt  pour  les  agriculteurs.  {Très 
bien  !  très  bien!) 

M.  le  préddént.  Proposez-vous  une  autre 
date? 

H.  Guillaume  Oliastenet.  Je  demande 

que  la  discussion  de  mon  Interpellation 
soit  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  d'aujourd'hui  en  quinze,  si  le 
Gouvernement  n'y  fait  pas  d'opposition. 
{Très  bienl  trèsHen!) 

Je  répète  que  je  ne  retiendrai  pas  l'atten- 
tion de  la  Chambre  plus  de  dix  minutes. 

M.  Honii,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  suis  à  la  disposition  de  la 
Chambre.  Je  ne  fais  pas  d'opposition  à  ce 
que  la  discussion  de  cette  interpellation 
soit  fixée  au  jour  Indiqué  par  H.  Chastenet, 
si  elle  le  croit  nécessaire. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
ft  la  fixation  de  l'interpellation  de  H.  Chas- 
tenet  à  la  séance  d'aujourd'hui  en  quinze? 
{Non  !  non  !) 

L'inscription  est  ordonnée. 

adoption  de  trois  projets  de  loi 
d'ini^rét  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement, 
sans  discussion  et  dans  les  formes  régle- 
mentaires, les  trois  projets  de  loi  dont  H.  le 
président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

i«'  PROJET 

(H.  Monl,  rappOTteor.) 

»  Art.  1",  —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1903  inclusivement,  la  percep- 
tion à  l'octroi  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  d'une 
surtaxe  de  40  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  ab- 
sinthes, liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de-vle. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi,  à  titre  de  taxe  principale, 
sur  les  mêmes  spiritueux. 

»  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'arUde  précédent  est  spéciale- 
ment affecta  au  service  de  la  dette  munici- 
pale. 


«L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier  au  préfet  de  l'emploi  de  cette 
surtaxe,  dont  un  compte  f^néral,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi. 

«  Art.  3.  —  La  ville  d'Aix-les-Batns  est  au- 
torisée &  établir,  à  partir  du  1"  janvier 
1901,  à  la  charge  des  débitants  de  boissons, 
une  licence  municipale  composée  : 

K  1<*  D'un  droit  fixe  de  40  fr.  pour  les  dé- 
bitants exerçant  dans  l'agglomération  .et  de 
20  fr.  ponr  ceux  qui  sont  établis  en  dehors 
de  l'agglomération. 

«  Tous  les  droits  ci-dessus  seront  réduits 
de  moitié  à  l'égard  des  débitants  vendant 
exclusivement  des  boissons  hygiéniques. 

n  2"  D'un  droit  proportionnel  égal  à  7  p.  100 
de  la  valeur  locative. 

«  Les  droits  sont  dus  par  le  seul  fait  de 
l'ouverture  de  l'exploitation  pour  l'année 
entière,  alors  même  que  cette  exploitation 
viendrait  &  cesser  ponr  quelque  cause  que 
ce  soit. 

i<  Les  prescriptions  du  décret  du  16  juin 
1898,  portant  réglementation  d'administra- 
tion publique  sur  l'assiette  et  la  perception 
des  licences  municipales  prévues  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  décembre  1897,  sont 
applicables  à  la  ville  d'Alx-les-Balns  en  ce 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

«  Art.  4.  —  La  ville  d'Aix-les-Bains  est 
également  autorisée  à  établir,  à  partir  du 
1*'  janvier  1901, une  taxe  sur  les  loyers  des 
locaux  servant  à  rhabitatlon  personnelie,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  occupés  par 
les  débitants.  Cette  taxe  est  fixée  à  3  p.  lOO 
du  chiffre  des  loyers.  Les  loyers  de  200  fr. 
et  au-dessous  en  sont  affranchis.  Les  va- 
leurs locatlves  servant  de  base  à  la  taxe 
sont  déterminées  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  12  delà  loi  du  15  juillet 
1880  sur  les  patentes. 

»  Art.  5.  —  L'état-matrice  de  la  taxe  au- 
torisée par  l'article  précédent  sera  établi 
par  le  contréleur  des  contributions  di- 
rectes, assisté  du  maire  et  des  répartiteurs. 
Le  rôle  sera  dispensé  du  timbre. 

<(  Les  réclamations  seront  présentées. 
Instruites  et  jugées,  et  les  poursuites  exer- 
cées comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

«  Les  frais  d'assiette,  d'Impression  et 
d'expédition  de  l'état-matrice  et  du  rôle, 
ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  dis- 
tribution des  avertissements  seront  à  la 
charge  de  la  ville  d'Aix-les-Bains.  » 

s*  PROJET 

(H.  Morel,  rapportenr.) 

«  Art,  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1903  inclusivement,  la  perception, 
à  l'octroi  de  Vizille  (Isère),  d'une  surtaxe  de 
15  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

«  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 


de  1&  fr.  établi  snr  le»  mêmes  spiritueux  i 
titre  de  taxe  prindpale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  ladite  surtaxe 
est  spécialement  affecté  au  remboursement 

des  emprunts. 

«  L'administration  œunldpale  sera  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  un  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  &  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi. 

Art  3.  —  La  ville  de  Vizille  est  autorisée 
à  établir  &  son  profit,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1901,  une  taxe  de  1  p.  100  sur  le  revenu 
net  des  propriétés  b&ties  situées  sur  son 
territoire. 

ti  Cette  taxe  est  calculée  sur  le  revenu  net 
qui  sert  de  base  &  la  contribution  foncière, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du 
13  juillet  1900  et  soumise  à  toutes  les  rè- 
gles applicables  à  cette  contribution. 

«  Elle  est  dne  non  seulement  pour  les 
propriétés  bêUes  assujetties  à  la  contribu- 
tion foncière,  mais  aussi  pour  celles  qui  en 
'  sont  temporairement  affranchies  par  appli- 
cation des  articles  9  de  la  loi  du  8  août 
1890  et  9  de  la  loi  du  30  novembre  1894. 

«  Art.  4.  —  Les  rôles  établis  pour  le  re- 
couvrement de  la  taxe  autorisée  par  l'arti- 
cle précédent  sont  dispensés  du  timbre. 

«  Art.  5.  —  Les  frais  d'assiette,  d'impres- 
sion et  d'expédition  des  matrices  et  des 
rôles,  ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de 
distribution  des  avertissements  sont  ft  la 
charge  de  la  ville  de  Vizille.  » 

3«  PROJET 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée, jusqu'au  31  dé- 
cembre 1901  Inclusivement,  la  perception, 
à  l'octroi  de  Voiron  (Isère),  d'une  surtaxe 
de  22  fr.  50  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vle,  esprits,  absin- 
thes, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vle. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  22  fr.  50  étabU  à  titre  de  taxe  principale 
sur  les  mêmes  spiritueux. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe 
autorisée  par  l'article  qui  précède  est  spé- 
cialement affecté  au  service  de  la  dette 
municipale. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  pro- 
duit, dont  un  compte  général,  tant  en  re- 
cette qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à 
l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  pré- 
sente loi. 

«  Art.  3.  —  La  ville  de  Vofron  est  auto- 
risée à  établir,  à  partir  du  1*'  janvier  1901, 
ime  taxe  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
bêties  calculée  sur  le  revenu  net  qui  sert 
de  base  ft  la  contribution  foncière,  confor^ 
mément  à  l'article  2  de  la  loi  du  13  juillet 
1900  et  soumise  à  toutes  les  règles  appli- 
cables à  cette  contribution. 

«  Elle  ne  peut  dépasser  l.SOp.  100  du 
revenu  net. 

n  Elle  est  due  non  seulement  pour  les 
propriétés  bâties  assujetties  à  la  contribu- 
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tion  toadère,  mais  auBBi  pour  celles  qui 
sont  temporairement  affranchies  par  appli- 
cation des  articles  9  de  la  loi  du  8  août  1890 
et  9  de  la  loi  du  30  noyembre  1894. 

«  Les  rMes  étabUs  pour  le  recouvrement 
de  cette  taxe  sont  dispensés  du  timbre. 

«  Les  frais  d'assiette,  d'impression  et 
d'expédition  des  matrices  et  des  rUes, 
ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  dis- 
tribution des  avertissements  sont  ft  la 
charge  de  la  ville  de  Voiron.  >• 

AJomtNBBmrr  db  la.  discussion 

S'UHB  UfTXaPSIXATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  de  rinterpellation  de 
M.  Zévaôs  sur  l'ingérence  du  clergé  dans 
les  luttes  électorales  ;  mais,  d'accord  avec 
M.  le  président  du  conseil,  l'auteur  de  rin- 
terpellation accepte  que  cette  discussion 
soit  renvoyée  &  une  date  ultérieure. 

DISCUSSION  d'unb  intbrpblution  relative 

A  LA  TUNZSIB 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  An- 
dré Berthelot  sur  la  situation  faite  à  la  Tu- 
nisie par  le  désaccord  permanent  entre  la 
population  française  et  le  résident  géné- 
ral. 

La  parole  est  à  M.  Berthelot  pour  déve- 
lopper son  Interpellation. 

M.  André  Berthelot.  Messieun,  avant 
d'aborder  le  sujet  de  mon  interpellation,  je 
tiens  &  poser  à  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  une  question  relative  &  l'appli- 
cation en  Tunisie  de  la  loi  d'amnistie, 
question  à  laquelle  je  ne  lui  demande  pas, 
d'ailleurs,  de  réponse  immédiate. 

La  Chambre  se  souvient  qu'au  moment 
de  Texamen  de  la  loi  d'amnistie,  j'ai  dé- 
posé avec  mes  collègues  MM.  Vlvianl,  Sem- 
bat  et  Zévaès  un  amendement  tendant  k 
appliquer  l'amnistie  aux  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  français  dans 
les  pays  de  protectorat  Cet  amendement  a 
été  accepté  par  la  commission,  qui  Ta 
même  élargi  puisque,  dans  Tarticle  3  de  la 
loi  que  nous  avons  votée,  11  est  dit  que 
cette  loi  est  applicable  &  l'Algérie  et  à  la 
Tunisie  sans  restriction. 

Or,  actuellement,  l'administration  de  la 
régence  et  certains  magistrats  refuseraient 
d'appliquer  la  loi  d'amnistie  au  Tunisie. 
Comme  ces  tribunaux  rendent  la  justice  au 
nom  de  la  République  française,  je  prie 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  que 
les  intentions  des  pouvoirs  publics  soient 
intégralement  observées  en  Tunisie.  {Très 
bien!  très  bien!)  Je  crois  d'ailleurs  que  dès 
à  présent  U  a  mis  la  question  &  l'étude, . . 

{M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, fait  un  signe  (Tassentiment.) 

M.  André  Berthelot.  ...et  je  suis  per- 
suadé que  la  solution  sera  conforme  à  la 
volonté  dn  Parlement.  {Très  bien!  très  bien!) 

Cette  question  se  rattache  assez  directe- 


ment à  l'objet  de  mon  interpellation,  car  U 
est  important  de  savoir  si  nous  enten- 
dons de  même  le  principe  dn  priotectorat. 

Je  m'empresse  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà 
dit  &  ce  sujet  :  je  suis  d'accord  avec  M.  le 
ministre  des  affaires  é.trangères  pour  dé- 
fendre le  principe  du  protectorat.  C'est  une 
méthode  excellente  que  d'administrer  les 
sujets  de  la  France  par  Tintennédialre  de 
leurs  chefs  Indigènes  ;  elle  est  plus  bien- 
veillante vis-à-vis  des  sujets  et  plus  écono- 
mique. Mais  lorsqu'au  nom  du  bey  de 
Tnnis  ce  sont  des  fonctionnaires  français 
qui  aglMent  et  qui  ont  la  réalité  dn  pou- 
voir, je  ne  crois  pas  qa'U  puisse  snfllrB  en 
toute  occasion  de  s'abriter  derrière  ce  pa- 
ravent pour  décliner  la  responsabilité  de 
leurs  actes  et  pour  soustraire  ces  actes  à 
tout  contrôle.  [Tris  bim!  très  bien!) 

C'est  au  nom  de  ce  droit  de  contréle  que 
je  viens  aujourd'hui  débattre  contradtctoi- 
rement  avec  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  les  actes  de  ces  fonctionnaires 
qui  ont  si  gravement  troublé  la  colonie  an 
cours  des  dernières  années.  {Tris  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Du  moment  qu'on  maintient  le  gouver- 
nement du  bey,  du  moment  qu'on  admi- 
nistre en  son  nom,  on  se  trouve  dans 
l'obligation  d'attribuer  à  des  fonctionnaires 
français  des  pouvoirs  arbitraires,  qui  doi- 
vent être  exercés  avec  tact  et  modération. 
Cela  ne  peut  guère  se  définir  par  des 
textes.  Je  ne  croîs  pas  que  ces  qualités  se 
soient  manifestées  en  toute  occasion  dans 
les  actes  du  dernier  résident  général  de 
France  à  Tunis.  Toutefois,  mon  interpella- 
tion n'anralt  plus  d'objet  en  tant  qu'elle 
viserait  la  crise  soulevée  et  la  situation 
exceptionnellement  tendue  dont  nous  fûmes 
témoins  au  cours  de  l'année  dernière  jus- 
qu'à l'heure  actuelle,  puisque  H.  Millet  n'est 
plus  résident  de  France  à  Tunis.  Cet  objet 
subsiste  cependant  car  cette  situation  ne 
tenait  pas  uniquement  au  caractère  per- 
sonnel du  résident  mais  aussi  à  des  causes 
d'ordre  général  que  je  veux  exposer  Ici  en 
Umitant  strictement  le  débat  à  la  Tunisie. 

La  politique  générale  dn  Gouvernement 
n'est  pas  en  cause,  ce  n'est  pas  moi  qui 
l'y  mettrai.  J'ai  rendu  hommage  en  d'au- 
tres circonstances  à  l'œuvre  diplomatique 
accomplie  en  Tunisie  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  ce  n'est  donc  jias  la 
gestion  complète  de  ce  ministère  en  Tuni- 
sie que  je  discuterai;  je  bornerai  mes 
critiques  à  deux  points  qui  sont,  à  mon 
avis,  les  points  essentiels  :  la  politique 
financière  suivie  par  le  protectorat  de- 
puis un  certain  nombre  d'années  et, 
ensuite,  l'abus  que  le  résident  peut  être 
tenté  de  faire  de  ses  pouvoirs  Illimités. 

Dès  le  début  je  constate  par  une  simple 
comparaison  avec  l'Algérie,  que  la  Tunisie 
paye  beaucoup  plus  d'impôts,  et,  possède 
beaucoup  moins  de  colons.  Cette  comparai- 
son, ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  Introduite 
dans  le  débat.  Pendant  des  années  c'était 
le  thème  favori  des  apologistes  du  protec- 
torat tunisien,  et  dans  le  bon  et  naïf  public 


il  y  a  un  grand  nombre  de  gens  qui  s'ima- 
ginent que  la  Tunisie  est  une  colonie  mo- 
dèle et  fort  supérieure  à  l'Algérie.  C'est  une 
comparaison  bien  imprudente  aux  yeux  de 
ceux  qui  ont  visité  à  plusieurs  reprises  les 
deux  pays. 

Je  crois  n'exprimer  qu'une  vérité  peu 
contestable  en  disant  que  la  Tunisie  est, 
pour  le  développement  colonial,  daiu  nne 
situation  inférieure  à  celle  d'un  départe- 
ment algérien,  je  ne  dis  même  pas  à  l'heure 
actuelle,  mais  U  y  a  trente  ans.  (ifouve- 
ments  divers.) 

Lorsqu'au  lendemain  de  la  conquête  U 
s'est  abattu  sur  la  Tunisie  tout  un  essaim 
d'économistes  et  de  pubUcistes  qui  en  ont 
fait  leur  chose.  Us  ont  affiché  bien  haut 
l'intention  de  donner  une  leçon  à  l'Algérie 
et  de  montrer  comment  on  colonise.  Us  ont 
décidé  que  cette  colonisation  serait  une  co- 
lonisation capitaliste;  ils  ont  réussi  :  au- 
jourd'hui, la  Tunisie  est  encore  la  chose  de 
quelques  groupements  financiers.  Et  cela 
est  tellement  exact  que,  maintenant  encore, 
un  des  principaux  obstacles  au  développe- 
ment de  la  colonisation  française  consiste 
dans  rimpossibilité  d'établir  en  Tunisie  un 
crédit  foncier.  La  question  de  la  léi^sla- 
tion  hypothécaire  spéciale  qui  permet  l'éta- 
blissement d'un  crédit  foncier  a  déjà  été 
examinée  depuis  longtemps;  la  commission 
constituée  par  M.  le  ministre  était  d'avis 
d'étendre  le  bénéfice  de  cette  législation  à 
tous  les  étràlissements  financiers  ofihint 
des  garanties  suffisantes;  mais  cette  solu- 
tion ne  permettait  pas  de  favoriser  un  cer^ 
tain  nombre  de  personnes  dont  on  désirait 
mén^r  l'infiuence;  on  a  attendu  et,  de- 
puis quatre  années,  cette  question  est  en 
suspens,  au  grand  détriment  des  colons 
français. 

Mais  il  s'agit  là  de  propriétaires  de  quel- 
que envergure  ;  et  la  question  ne  serait 
qn'aecessolre  si  nous  avions  en  Tunisie 
une  petite  colonisation  qui  pût  suppléer  à 
celle-là.  Malheureusement,  il  n'y  a  pas  de 
petits  colons,  et  c'est  là  une  constatation 
que  j'emprunte  à  un  rapport  officiel. 

Le  rapport  officiel  sur  la  situation  de  la 
Tunisie,  adressé  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères pour  l'année  1899,  dit  textuellement 
ceci  : 

«  L'administration  s'est  préoccupée  de 
favoriser  en  Tunisie,  par  tous  les  moyens 
dont  elle  dispose,  l'établissement  de  nos 
petits  cultivateurs...  Il  est  dès  à  présent  dé- 
montré qu'en  combinant  la  vigne  avec  les 
autres  cultures,  les  petits  cultivateurs  peu- 
vent parfaitement  réussir  en  Tunisie.  Déjà 
une  quarant^ne  de  familles  françaises,  ap- 
partenant à  la  classe  rurale,  se  sont  établies 
sur  différents  points  du  territoire.  » 

Vraiment,  messieurs,  tout  est  à  retenir 
dans  cette  singulière  déclaration. 

Comment  I  l'administration  a  démontré 
que  la  petite  colonisation  peut  réussir  en 
Tunisie  I  EUe  Ignore  qu'il  existe  à  cêté  un 
pays  semblable,  qui  est  l'Algtele,  où  il  y  a 
100,000  de  ces  petits  colons  I 
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Que  pensei-vous  «osbI  de  cet  adminis- 
trateur qui  Be  trouve  tout  fier  de  présenter 
A  son  ministre  quarante  éobantlUons  de 
cette  espàce  rarissime  qu'on  appelle  le 
paysan  français  ?  En  vingt  ans,  l'admlnls- 
tration  de  la  Tunisie  a  réussi  A  amener 
dans  cette  colonie  française  quarante  fa- 
milles rurales  françaises,  deux  par  an,  et 
elle  s^enféUcltel 

Hais,  chaque  semaine,  U  débarque  en 
Tunisie  quatre  cents  émigrants  italiens,  et 
c'est  dans  cette  antithèse  singulière,  entre 
votre  incapacité  absolue  à  peupler  la  Tuni- 
sie de  colons  français  et  ce  flot  sans  cesse 
croissant  de  colons  italiens,  siciliens  spé- 
cialement, qu'est  le  principal  danger.  C'est 
là  ce  qui  devrait  faire  l'objet  de  votre  prin* 
cipale  préoccupation. 

Les  plus  optimistes  s'effrayent  de  voir 
pulluler,  dans  las  grands  domaines  des  capi- 
talistes françaiSi'ces  colons  sicilien».  M.  Bien- 
venu Martin  vous  les  a  montrés  dans  son 
rapport,  parqués  dans  les  stalles  de  leurs 
hangars  comme  des  bestiaux  dans  des 
étàbles,  mais  s'attachant  au  sol  avec  l'Invin- 
cible espoir  d'être  un  Jour  les  seuls 
maîtres. 

If .  Marchai.  Oui,  c'est  une  vraie  race  de 
paysans. 

M.  André  Berthelot.  Kst-ce  la  première 
fois  que  ce  péril  étranger  est  dénoncé?  Des 
conférences  qui  ont  été  répétées  dans  la 
France  entière  par  H.  Samin,  l'un  des 
hommes  qui  connaissent  le  mlQuz  la  Tuni- 
sie, l'ont  signalé  avec  une  énergie  telle  que 
je  puis  me  borner  Id  A  de  simples  cita- 
tions : 

M  En  cas  de  guerre,  quel  danger  pour 
nous  que  la  présence  de  80,000  Italiens  dont 
20,000  appartiennent  A  la  milice  mobile  et 
A  la  milice  territoriale  de  l'armée  ita- 
lienne !  » 

H.  IfarobaL  C'est  U  même  chose  en 

Algérie  I 

H.  André  Berthelot.  h  Ils  occupent  en 
groupes  compacts  tontes  les  routes  conver- 
geant versTunis  ou  vers  le  golfe  d'Hamma- 
met;  iU  occuperont  bientôt  eelle  de  Bizerte. 
Combien  il  leur  serait  facile  de  constituer 
des  bandes  garlbaldiennes  qui  créeraient  les 
plus  grands  embarras  I  » 

Aussi  les  autorités  mlUtalrea  d'Italie  s'in- 
téressent A  la  Tunisie,  les  états-majors  des 
corps  d'armée  du  Sud  sont  tous  abonnés  à 
la  Dépèche  lunitienne  —  votre  journal  quo- 
tidien. —  En  1807  un  ofllcter  italien,  le  ca- 
pitaine Paliga,  organisait  A  Tunis  même 
une  société  patriotique  militaire  qui  a  pour 
objet  «  d'entretenir  des  relations  aveo  les 
autorités  militaires  d'ItaUe  ».  Cette  société 
a  des  cercles  militaires  A  Biaerta  et  A 
Mehdia. 

H.  Blarehal.  Ce  sont  des  «ssodations  an- 

iorlséee. 

H.  André  Berthelot.  VoilA  la  situation. 
En  présence  de  ces  associations  qui  se  for- 
ment sous  l'œil  bienveillant  de  la  résidence 
générale,  que  faiies-vous  pour  favoriew  le 
peuplement  français? 

Une  des  dernières  grandes  compagnies 


constituées  en  Tunisie,  celle  de  Gafsa, 

pour  une  section  où  elle  a  un  personnel  de 
80  employés,  dont  10  chefs  payés  de  4  A 
5  fr.  par  jour,  —  situation  qu'accepteraient 
très  volontiers  les  Pruiçals  de  lA-bas,  ~  a, 
sur  SOS  chefs  d'équipe,  4  Français  et  18  Ita- 
liens! Aussi  l'inquiétude  est-elle  générale. 
J'ai  lA  une  citation  que  j'emprunte  au  jour- 
nal résidentiel  de  Tunis,  la  Dépêche  tuni- 
sienne,  et  voici,  dans  son  compte  rendu  de 
la  conférence  consultative,  le  langage 
qu'elle  place  dans  la  bouche  d'un  homme 
qui  n'est  pas  suspect  et  qui  a  été  un  des 
derniers  défenseurs  du  précédent  rési- 
dent de  France  A  Tunis  ;  j'ai  nommé 
M.  Commundnn  : 

Il  déclare  «être  efDrayépar  toutceqntl 
entend  :  toutes  les  fournitures  militaires 
sont  entre  les  mains  d'étrangers  ;  presque 
tous  les  fondés  de  pouvoir  des  compagnies 
maritimes  auxquels  l'autorité  militaire  est 
obligée  de  confier  les  secrets  de  la  mobili- 
sation sont  étouigers;  le  chef  du  service 
des  phares  est  étranger  ;  l'agent  de  la  com- 
pagnie générale  des  eaux  est  étranger;  la 
construction  de  tous  nos  forte  est  confiée  A 
des  étrangers.  Une  pareille  constatation  est 
efirayante.  En  cas  de  guerre,  il  croit  qu'on 
courrait  A  un  danger  certain  et  qu'on  serait 
livré  avant  d'avoir  le  temps  de  prendre  les 
armes  ». 

M.  Ifarohal*  Les  fortifications  sont  faites 

par  des  ouvriers  italiens  ! 

M.  André  Berthelot.  Dans  cette  énumé- 
ration  véritablement  inquiétante  11  est  un 
point  sur  lequel  je  tiens  A  attirer  l'attention 
de  la  Chambre.  L'Inspecteur  du  service 
des  phares  est  un  Anglais.  Ainsi,  au  mo- 
ment de  Fachoda,  dans  le  défilé  central  de 
la  Méditerranée  dont  personne  ne  peut  con- 
tester l'Importance  stratégique,  sur  cette 
terre  française  de  Tunisie,  votre  Inspecteur 
des  phares  était  un  Anglais  et  —  Il  n'y  a 
pas  A  s'en  étonner  —  il  y  est  encore  t  (Ex- 
clamations.) 

Si  devant  cette  situation,  vous  fermes  les 
yeux,  si,  en  présence  d'un  danger  sem- 
blable, vous  êtes  décidés  A  laisser  faire,  je 
crois  que  vous  vous  exposeï  dans  l'avenir 
aux  dangers  les  plus  redoutables,  que  vous 
manquez  A  un  de  vos  devoirs  essentiels. 

Quelle  est  Tattitade  de  la  résidence? 
Lorsqu'elle  se  trouve  en  présence  de  sujets 
français,  elle  réserve  toutes  ses  rigueurs 
pour  les  Algériens.  En  ce  moment,  un  Ita- 
lien pour  s'établir  en  Tunisie  n'a  A  verser 
qu'une  taxe  une  fols  payée  de  0  fr.  00;  A 
un  Algérien  on  réclame  la  taxe  des  étran- 
gers de  40  fr.  par  an.  Que  a'est-il  produit 
récemment  même  A  ce  sujet  ?  Un  citoyen 
français  d'Algérie  nommé  Abdallah,  le  fils 
d'un  homme  ayant  servi  vingt-sept  ans 
daiu  Tarmée  hrançalse,  décoré  de  la  Légion 
d'honneur  sur  le  champ  de  bataille,  a  été 
expulsé  de  Tunisie  comme  étranger. 

M.  la  eomta  de  Lu^JoiiMis.  C'est  mons- 
trueux I 

M.  André  Berth^ot  On  est  venu  le 
prendre  chez  lui,  on  l'a  arrêté,  les  gen- 
darmes lui  ont  mis  les  menottes  et  l'ont 


embarqué  dans  le  train  pour  le  reconduire 
A  la  frontière  algérlennet  {Exclamatums.) 

En  18^,  le  directeur  des  finances  natura- 
lisait plusieurs  centaines  de  sujets  algé- 
riens qui  se  b-ouvaient  dans  une  ville  du 
sud  de  la  Tunisie,  pour  pouvoir  leur  appli- 
quer les  impôts  tiuUslens,  la  capitation  de 
la  medja  et  aeeroltre  ainsi  d'une  disaine  de 
mlllefrancs  ses  ressources. 

Si  ces  malheureux  avaient  été  des  sujets 
anglais  ou  Italiens,  ils  auraient  trouvé 
quelqu'un  pour  les  protéger.  Leur  protec- 
teur se  trouvait  être,  par  malheur  pour 
eux,  exactement  le  même  que  leur  oppres- 
seur; Ils  sont  sujets  français,  persoane  n'a 
pris  leur  défense.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont 
essayé  de  résister  ont  été  mis  purement 
et  simplement  en  prison  jusqu'A  ce  qu'Us 
aient  cédé;  en  cette  occurrence,  on  a  em- 
prisonné un  vieillard  de  soixante-dix  ans, 
simplement  parce  qu'on  avait  appris  que 
son  fils  était  allé  réclamer  A  Tunis.  {Excla- 
mations lur  divers  bancs.) 

Ces  Iniquités  vous  montrent  sur  le  vif  la 
fiscalité  rapace  qui  est  la  plaiè  de  la  Tu- 
nisie; l'objet  principal  de  cette  interpella- 
tion est  de  dénoncer  A  la  tribune  cette  po- 
litique financière. 

A  l'heure  actuelle,  en  Tunisie,  les  impôts 
indigènes  sont  plus  lourds  qu'en  Algérie, 
n  est  facile  de  le  démontrer  par  ce  fait  que 
la  Tunisie  équivaut  environ  A  un  tiers  de 
l'Algérie.  Or,  si  l'on  compare  les  impôts  tuni- 
siens aux  impôts  algérïens,  impôts  d'Etat 
et  Impôts  départementaux  compris ,  on 
constate  que  chaque  département  algérien 
paye  moins  d'impôts  que  la  Tunisie. 

Si,  limitant  la  question  A  la  catégorie  la 
plus  pauvre  de  la  population,  vous  com- 
parez les  Impôts  Indigènes  duis  les  deux 
pays,  voua  voyez  aisément  qn^en  Tunisie 
la  charge  représente,  par  tête,  de  15  A  17  fr., 
tandis  qu'en  Algérie  elle  n'est  guère  que 
d'une  douzaine  de  francs  ;  et  pourtant  Tad- 
mlnistration  algérienne  est,  A  l'heure  ac- 
tuelle, plus  développée  que  l'adminlsfratloa 
tunisienne,  où  les  communes  rurales  n'ont 
pas  été  organisées. 

Le  principal  de  ces  Impôts,  celui  de  la 
capitation,  existe  dans  les  deux  pays;  la 
comparaison  est  donc  très  facile.  En  Algé- 
rie, cet  impôt  est  proportionnel;  il  y  a  un 
certain  nombre  de  classes.  Les  moins  for- 
tunés payent  5,  10  ou  15  fr.;  les  plus  riches 
payent  de  50  A  100  fr.  En  Tunisie,  il  n'y  a 
qu'une  seule  catégorie;  quelle  que  soit  la 
fortune  de  l'indigène,  elle  est  de  20  fr., 
plus  les  frais  de  perception.  Pour  rim- 
mense  majorité  de  la  population,  cette  ca- 
pitation représente  des  charges  beaucoup 
plus  lourdes  par  tôte  d'habitant  en  Tunisie 
qu'en  Algérie.  En  outre,  dans  la  région  de 
TAlgérie  oh  existe  la  capitation,  les  Indi- 
gènes ne  payent  pas  les  autres  impôts, 
les  Impôts  sur  les  céréales  et  sur  les  oli- 
viers, par  exemple,  tandis  qu'en  Tunisie 
les  deux  se  cumulent  et  il  y  faut  ajouter  la 
conscription  dont  la  plupart  se  rachètent. 

La  question  vaut  la  peine  de  retenir  nu 
instant  l'attention  de  la  Chambre,  parce 
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qu'ondes  éloges  que  se  décerne  le  plus 
Tolontien  la  résidence  de  Pranoe  en  Tuni- 
sie, e'est  eehil  d*aTOir  réalisé  un  grand 
nombre  de  dégrèvements.  La  vérité  est  que 
toutes  les  fols  qu'elle  fait  un  remaniement 
de  taxe,  elle  appelle  cela  un  dégrève- 
ment. 

M.  le  oomtft  de  Itai^uiiMkiB.  C'est  abso- 
lument la  même  ebose  en  Franee.  Toutes 
iBi  fols  qu'on  revise  les  Impôts,  on  les 

augmente. 

M.  ICarohal.  On  appelle  cela  de  ta  pér- 
équation! 

H.  André  Berthelot.  A  titre  d'exemplot 
Je  vous  oiteral  les  deux  derniers,  celui  de 
Talfa  et  celui  des  beurres,  qui  sont  tout  ré- 
cents. 

U  existait  sur  l'alfa  une  taxe  de  sortie  de 
5  fr.  par  tonne.  A  un  moment  donné,  la 
régence  apprit  que  certains  industriels  son- 
geaient à  créer  en  Tunisie  des  usines  pour 
transformer  sur  place  cet  alfa  qui.  &  l'heure 
présente,  s'exporte  en  Angleterre.  Immé- 
diatement la  régence  craignit  de  perdre  de 
ce  fait  une  petite  recette;  elle  dégreva 
l'alfa  du  droit  de  sortie,  mais  elle  remplaça 
ce  droit  par  une  taxe  intérieure  égale  &  l'an- 
cien droit  et  rendit  impossible  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  industrie. 

Quant  au  dégrèvement  des  beurres, 
voici  dans  quelles  conditions  U  a  été  ac- 
compli. Ce  dégrèvement  s'est  tait  au  préju- 
dice de  la  France.  Récemment  encore,  il 
existait  à  Tunis  un  droit  intérieur  local  de 
15  fr.  sur  les  beurres  indigènes  et  en  même 
temps  un  droit  de  dooane  de  6  fr.  sur  les 
beurres  venant  de  Textérleur.  C'était  une 
inégalité  choquante  et  les  Tunisiens  ont  ré- 
clamé avec  raison.  On  a  remanié  les  taxes  • 
mais,  contrairement  à  l'avis  de  la  conférence 
consultaUve,  on  a  établi  un  droit  unique 
de  iOfr.,  c'est-à-dira  que  les  beurres  ve- 
nant de  l'extérieur,  et  de  France-  notam- 
ment, payeront,  gr&ce  à  ce  dégrèvement, 
4  fr.  de  plus  qu'Us  ne  payaient  aupara- 
vant. 

Je  pourrais  rappeler  la  création  des  taxes 
d'enregistrement  en  1890  ;  cette  innovation 
a  provoqué  une  grande  émotion  et  une 
véritable  crise  en  Tunisie.  A  Ce  moment  le 
ministère  Bourgeois  était  au  pouvoir;  lia 
donné  satisfaction  à  la  colonie  en  atténuant 
les  taies.  Les  droits  de  timbre  remaniés, 
ajoutés  aux  droits  d'enregistrement,  rap- 
portent h  l'heure  actuelle  le  double  de  ce 
que  rapportait  l'ancien  droit  de  timbre,  bien 
que  cette  réforme  ait  été  accomplie  sous 
couleur  de  favoriser  les  populations. 

Mais  l'extension  des  pouvoirs  de  la  con- 
férence consultative,  qui  avait  été  le  résul- 
tat de  ce  premier  conflit  entre  le  représen- 
tant de  la  France  et  les  colons  français,  a 
amené  presque  immédiatement  une  autre 
dlfflcolté,  due  an  manque  de  sincérité 
avec  lequel  a  été  appliquée  la  réforme. 
On  avait  décidé  qu'on  donnerait  désor- 
mais à  la  conférence  consultative  une 
base  élective  et,  poiir  faire  contrepoids  à 
l'élément  eonsultatif  introduit  par  leseo- 
lons,  on  a  donné,  aux  fonctionnaires  qui  ne 


l'avaient  pas  auparavant,  voix  délibératlve, 
de  façon  à  conserver,  dans  les  déelsloiu, 
la  prépondérance  aux  fonotlonnatres. 

On  avait  dit  aussi  que.  désormais,  on  ne 
pourrait  plus  établir  de  nouveaux  Impôts 
sans  avoir  consulté  la  conférence  consulta- 
tive ;  mais  tout  de  suite,  dès  la  première 
année,  on  a  trlehé  avee  la  réforme.  On 
avait,  let  années  précédentes,  examiné  la 
question  de  savoir  si  on  ne  pourrait  pas 
remanier  la  corvée  Indigène  ;  c'est  ce  qu'on 
a  appelé  la  réforme  des  prestations. 

Cette  réforme  oonslstait  &  établir  un  nou- 
vel impôt. 

En  vertu  du  droit  du  souverain  musul- 
man, du  bey,  subsistait  une  sorte  de  droit 
général  de  corvée,  rare  et  Intermittent, 
eorvée  qui  dans  la  pratique  n'était  pour 
ainsi  dire  jamais  appliquée.  G*est  eette  eor- 
vée qu'on  a  prétendu  généraliser,  appliquer 
à  toute  la  population  indigène  et  française  en 
la  décorant  du  nom  français  de  prestation. 
Au  moment  où  la  oonféruiee  consultative 
était  simplement  on  rouage  admintstntif 
et  où  elle  n'avait  pas  les  attributions  nou- 
velles qui  lui  ont  été  conférées  en  1896,  on 
lui  avait  soumis  ce  projet  en  passant  et  on 
avait  obtenu  d'elle  un  avis  favMaUe,  sans 
que  la  question  eût  été  complètement  étu- 
diée. 

Lorsque  la  question  fut  reprise  en  1890  la 
conférence  consultative,  avee  ses  pouvoirs 
nouveaux,  voulnt  discuter  le  prlneSpe;  mais 
le  résident  génénd  lui  refusa  ce  droit  et  lui 
dit  :  u  Nont  nous  sommes  en  présence  d'une 
décision  antérieure  de  la  eonférenee  consul- 
tative; je  ne  la  laisserai  pas  remettre  en 
question.  » 

Il  imposa  ft  la  conférence  consultative, 
qui  alors  l'accepta,  son  projet  de  presta- 
tions. C'est  sur  cette  question  de  presta- 
tions, et  lorsqu'on  a  voulu  appliquer  la 
nouvelle  décision,  qu'a  éclaté  la  erlse  qui 
divise  depuis  trois  ans  l'administration 
française  d'uno  part,  les  colons  et  toute  la 
population  tunisienne  d'autre  part. 

Dans  la  pratique,  en  effet,  ee  qu'on  ap- 
pelle en  France  les  prestations  est  absolu- 
ment inapplicable  en  Tunisie,  pour  cette 
raison  bien  simple  qu'il  n'y  existe  aucun 
réseau  de  chemins  vicinaux.  Les  prestations 
correspondent  à  un  service  rendu,  elles 
sont  censées  représenter  l'équivalent  de 
l'usage  qu'on  fait  des  chemins  vicinaux. 

En  Tunisie,  ces  chemins  vicinaux  n'exis- 
tent pas,  et  les  prestations  sont  tout  sim- 
plement une  taxe  nouvelle.  Mais  on  s'est 
presque  tout  de  suite  aperçu  que  cette 
taxe  était  Inapplicable  et  on  a  été  obligé  de 
la  transformer  en  une  taxe  de  route.  On 
s'est  alors  trouvé  en  présence  de  cette  si- 
tuation :  les  populations  indigènes,  en  par- 
tie nomades,  échappaient  à  la  taxe,  et  l'on 
était  obligé  de  leur  faire  faire  la  corvée 
dans  des  lieux  tellement  éloignés  de  leur 
domicile  qu'on  leur  Infligeait  un  surcroît 
de  charges  tout  à  fait  excessif. 

Alors  qu'a  fait  l'administration  ? 

Elle  a  transformé  d'office  cette  prestation 
en  un  supplément  à  l'impôt  d'Etat  de  la 


eapitatfon,  et,  sous  le  nom  de  prestation 
on  a  ajouté  3  on  4  fr.  &  la  cote  personnelle, 
et  par  là  la  direction  des  finances  de  Tuni- 
sie a  simplement  repris  le  dégrèvement  de 
4  fr.  opéré  quelques  années  auparavant  sur 
eette  capitatlon  et  dont  elle  a  rarement 
laissé  échapper  une  occasion  de  se  vanter. 
{Très  bien!  très  tHent  sur  diven  bancs.) 
Par  là  on  a  créé,  en  outre,  une  situation 
particulièrement  défavorable  ft  la  popula- 
tion française . 

A  l'heure  actuelle,  en  elîet,  cette  taxe, 
ajoutée  à  llmpOt  de  capltation  arabe  cons^ 
titue,  comme  la  capltation  elle-même,  un 
impôt  qui  n'est  pas  proportionnel.  C'est 
un  impôt  uniforme,  quelles  que  soient  les 
ressources  de  lindigène.  Vous  êtes  donc 
placés  dans  cette  situation,  par  exemple, 
que  vous  pouves  trouver  m  eolon  français 
taxé  pour  lui-même,  pour  ses  deux  ou 
trois  serviteurs  Indigènes,  pour  son  bé- 
tail, et,  h  côté  de  lui,  un  propriétaire' 
arabe,  un  chef  de  tribu,  dix  ou  vingt  fois 
plus  riche  que  lui,  et  qui  paye  un  Impôt 
dix  ou  vingt  fola  moindre.  C'est  une  absur- 
dité complète  dont  le  résultat  est  que  le 
mot  d'ordre  des  colons  français  a  été  de 
réclamer  pour  les  Français  la  aituation  de 
l'Arabe  le  plus  favorisé;  et  c'est  sur  ce  ter- 
rain qu'ils  ont  posé  la  question  A  la  der^ 
nlëre  session  de  la  conférence  consultative. 
D'ailleurs,  j'ai  déjà  traité  cette  question 
des  prestations  dans  un  de  mes  rapports. 
Mon  collègue,  M.  Bienvenu  Martin,  qui  a 
été,  après  moi,  rapporteur  du  budget  du 
protectorat,  l'a  traitée  également.  Nous 
sommes  entièrement  d'accord  ;  les  presta- 
tions ont  été  condamnées  k  deux  reprises, 
par  deux  votes  unanimes  de  deux  commis- 
sions du  budget;  et  e'est  par  un  pur 
amour-propre  à  ne  pas  avouer  ime  erreur 
qu'on  s'obstine  &  maintenir  un  impôt  im- 
populaire, qul|  grève  très  lourdement  le 
contribuable  français,  et  accroît  d'une  ma- 
nière tout  A  fait  lujuste  les  charges  de  la 
classe  la  plus  pauvre  des  Indigènes. 

M.  Harohal.  Celamontreraettondu  Pa> 
lement  sur  les  colonies. 

U.  André  Berthelot.  Dans  tous  les  cas, 

on  ne  saurait  pas  montrer  par  un  exemple 
plus  net  ce  particularisme  obstiné  de  l'ad- 
ministration tunisienne,  décidée  à  ne  tenir 
aucun  compte  de  ce  qui  se  fait  au  Parle- 
ment. En  présence  de  l'agitation  soulevée 
sur  la  question,  de  ces  décisions  persis- 
tantes de  la  commisBon  du  budget,  qu'a-t- 
on fait  pour  essayer  de  rendre  Impossible 
l'abolition  des  prestations?  On  a  employé 
un  artifice  vraiment  bien  grossier.  Dans  le 
budget  de  1901,  qui  vient  d'être  Imprimé, 
dans  ce  budget  tunisien,  qui  se  chiffre, 
pour  des  raisons  que  j'expliquerai  tout  à 
l'heure,  par  plusieurs  millions  d'excédent 
annuel,  on  a  établi  les  prévisions  pour  1901 
de  telle  façon  qu'on  ne  fasse  ressortir  qu'un 
ezcélent  de  114,000  fr.,  et,  comme  on  y 
inscrit  les  prestations  pour  600,000  fr.,  on 
cherche  à  établir  par  là,  en  apparence,  sur 
le  papier,  qu'il  serait  impossible  de  les 
supprimer.  Vraiment,  monsieur  le  ministre, 
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je  ne  crois  pas  que  ni  toui,  ni  personne 
dans  cette  Chambre,  puisse  se  laisser 
prendre  à  un  semblable  artlflce.  Je  crois 
qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  trouver 
en  Tunisie  des  économies  suffisantes  pour 
compenser,  par  de  simples  diminutions  de 
dépenses,  la  réduction  de  charge  de  600,000 
fïaQCB,  qu'il  me  parait  difficile  de  refuser 
plus  longtemps  &  la  population  tunisienne. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  plusieuTM  banei.) 

Quel  usage,  en  effet,  fait-on  de  cet  argent 
extorqué  au  prix  de  |tant  de  ruses  et 
d'obstination?  On  peut  l'Indiquer  eu. deux 
phrases. 

La  résidence  française,  depuis  six  ou  sept 
ans,  a  multiplié  sans  mesure  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  a  diminué  les  travaux 
publies... 

M.  de  Sallgiuui-FéiwUni.  Comme  par^ 
tout. 

M.  Julien  DnmM.  C'est  comme  cela  que 
'  les  ministres  se  maintiennent  au  pouvoir. 
{Très  bien!  très  bienl  à  droite.) 

H.  André  BerOwlot.  Sur  l'augmentation 
du  nombre  des  fonctionnaires,  je  crois  que 
tous  ceux  qui  sont  au  courant  de  la  ques- 
tion sont  d'accord,  et  je  me  bornerai  à  citer 
deux  ou  trois  exemples. 

Voici  des  chiflï«s  comparatifs  : 

En  1800,  la  résidence  générale  de  France 
coûtait  106,000  h.  ;  en  1897,  elle  en  a  coûté 
266,000. . . 

M.  Marchai.  Elle  a  probablement  don- 
blé  de  valeur  I  [On  Ht.) 

If .  André  Berthelot.  Elle  a  tout  au  moins 
presque  tHplé  comme  dépense. 

L'administration  générale,  prévue  pour 
500,000  fr.  en  iOOO,  a  coûté  près  de  600,000 
francs  dans  presque  toutes  les  années  pré- 
cédentes. 

Les  contrôles  civils,  de  330,000  fr.,  sont 
passés  i  407,000  fr.  Et  ainsi  de  suite. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  ce  budget,  tel  qu'il 
a  été  établi  avant  les  réformes  récentes,  un 
chapitre  bien  suggestif,  c'est  celui  des  dé- 
penses imprévues. 

A  ce  chapitre,  qui  ne  doit  avoir  sa  place 
dans  aucun  budget  sérieux,  l'admlnistra- 
tion  inscrivait  360,000  fr.  {Kret  snr  divers 
bancs.)  il  est  inutile  de  dire  que  cette 
somme  était  Intégralement  dépensée. 

IC.  Charles  Ferry.  Ce  chapitre  figure  au 
budget  tunisien  parce  que  l'administration 
ne  dispose  pas  de  crédits  supplémenalres, 
voUà  tout. 

H.  André  Berthelot.  En  1899,  par 
exemple,  on  avait  dépensé  sur  ces  360,000 
francs,  359,332  fr.  78  centimes  et  en  1897, 
l'année  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure , 
le  résident  général  a  dépensé,  poiu:  son  en- 
tourage Immédiat  ou  pour  son  compte, 
100,000  fr.  de  plus  qu'il  n'avait  prévu  au 
budget. 

On  pourrait  prendre  d'autres  exemples 
dans  l'administration  de  l'instruction  pu- 
blique. Pour  les  quelques  écoles  primaires 
et  les  quelques  établissements  secondaires 
eoncen^s  sous  la  main  du  directeur,  11 
s'était  adjoint  un  inspecteur  d'académie  à 


0,000  fr.;  il  est  vrai  que  cet  Inspecteur  d'a- 
cadémie était  son  gendre.  {Rires  à  droite.) 

H.  llarohal.  Cela  se  passe  en  famille. 

M.  André  Berthelot.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  dépenses  de  personnel  qui  sont 
ainsi  grossies  à  l'avantage  des  fonction- 
naires. SI  nous  noua  reportons  aux  dé- 
penses de  matériel  nous  assistons  au  même 
spectacle.  Un  document  officiel  constate, 
avec  un  orgueil  un  peu  naïf,  que  la  résidence 
disposât  pour  son  éclairage  de  760  foyers 
électriques  qui,  joints  aux  200  aub«8  de 
l'usine  qu'elle  a  fait  établir  par  l'hOtel  des 
postes  pour  son  usage,  atteignent  le  double 
de  rintensité  lumineuse  des  becs  de  gaz  de 
toute  l'étendue  de  la  ville  de  Tunis.  Vous 
voyez  que  nous  sommes  en  Orient;  on  sait 
faire  la  différence  en^  le  païAa  et  ses 
administrés  et  on  estime  que  pour  le  seul 
pacha  11  est  indispensable  d'avoir  un  éclai- 
rage double  de  celui  des  150,000  habitants 
de  la  ville  de  Tunis.  (Rires  à  droite.) 

If.  d^BBtoamelles.Vous  êtes  bien  sévère 
pour  notre  résident  général.  Je  suis  allé  à 
Tunis  et  je  ne  lui  al  jamais  vu  prendre  les 
attitudes  de  pacha  que  vous  lui  prêtez. 

M.  André  Berthelot.  Nous  ne  sommes 
pas  d'accord  sur  l'appréciation  des  faits. 

M.  d'EstonmeUes.  Permettez-moi  de 
vous  dire,  mon  cher  collègue,  que  votre 
discours  relève  plutAt  de  la  médisance  que 
de  l'observation  impartiale,  et  je  tions  à 
vous  opposer  formellement  mes  protesta- 
tions. {Rumeitrs  à  gauche.) 

M.  André  Berthelot.  Monsieur  d'Estour- 
nelles,  je  n'accepte  pas  cette  observation; 
je  ne  cite  en  ce  moment  que  des  documents 
officiels,  que  des  faits,  et  je  m'étonne  que 
l'on  m'interrompe  avec  cette  vivacité.  Si 
vous  voulez  me  répondre,  vous  le  ferez  en 
opposant  des  documents  officiels  &  ceux 
que  je  cite. 

U.  Marohal.  Et  des  chlffresl 

H.d'Estoamelles.  Je  demande  la  parole. 

M.  André  Berthelot.  J'ai  la  prétention 
de  ne  citer  que  des  documents  officiels  ri- 
goureusement contréiés,  et  je  prends  la 
responsabilité  de  mes  asserUons;  {Très 
bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche)  et 
si  vous  appréciez  autrement  que  moi  les 
faits  que  j'expose,  vous  voudrez,  bien  ex- 
pliquer pourquoi  votre  appréciation  est 
plus  optimiste  que  la  mienne.  Je  considère 
qu'il  y  a  là  de  très  graves  abus  qui  doi- 
vent disparaître  pour  le  profit  de  la  popu- 
lation indigène  et  de  la  population  française 
de  Tunis.  (AppUtudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

M.  Marchai.  Pour  le  profit  de  la  France 

elle-même  I 

M.  André  Berthelot.  Désirez-vous  sa- 
voir comment  les  choses  se  passent  lors- 
qu'an  lien  de  dépenses  de  luxe  11  s'agit  de 
la  santé  publique  ?  Le  résident  général  a 
supprimé  le  lazaret  de  Tunis,  contraire- 
ment à  l'avis  unanime  du  conseil  d'hygiène 
préalablement  consulté,  et  voici  dans 
quelles  conditions  :  le  directeur  du  lazaret 
a  été  prévenu,  le  31  décembre,  qu'il  eiH  à 
licencier  son  personnel  sur-le-champ  et 


qne  le  lendemain  1*'  janvier  le  lazaret  ces- 
serait de  fonctionner.  Si,  par  malheur,  il 
venait  à  se  propager  dans  le  bassin  médi- 
terranéen une  épidémie... 

Un  membre  à  gauche.  Comme  au  Sénégal  ! 

M.  André  BerUielot.  ...quelle  serait  la 
responsabilité  encourue  par  l'administra- 
tion et  combien  de  vies  humaines  seraient 
sacrifiées  à  cette  misérable  économie,  alors 
que  vous  faites  couler  l'a^nt  à  flots  pour 
des  dépenses  qui  sont  loin  d'avoir  rimpor- 
tance  de  celle-là  I 

On  se  vante  anssi  d'avoir  des  excédents 
budgétaires;  U  n'est  pas  difficile  de  les 
faire  apparaître  quand  on  établit  un  impôt 
nouveau  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans 
et  qu'on  restreint  autant  qu'on  peut  les  dé- 
penses pour  travaux  publies.  {Tris  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ces  grands  travaux  publics,  comme  on 
ne  pouvait  plus  les  entreprendre  à  raison 
des  augmentations  incessantes  des  dépen- 
ses de  fonctionnaires,  on  a  recouru  ft  des 
expédients  financiers,  et  notamment  à  cet 
expédient  financier  condamné  par  tout  le 
monde,  le  système  des  conversions  avec 
soulte.  Voici  quels  ont  été  les  résultats  :  on 
a  accru  en  capital  nominal  la  dette  tuni- 
sienne de  56  millions  pour  procurer  20  mil- 
lions &  la  Tunisie. 

En  même  temps  on  donnait  ainsi  11  mil- 
lions et  demi  de  bénéfices  aux  banquiers, 
c'es^&-dire  que,  pour  procurer  cette  petite 
somme  de  20  millions  au  service  des  tra- 
vaux publics  de  Tunisie,  vous  avez  accordé 
aux  intermédiaires  11  millions  et  demi. 
Ainsi,  vous  vous  trouvez  en  présence  de 
courtages  représentant  35p.  100  des  sommes 
dont  vous  bénéficiez  par  suite  de  ces  con- 
versions, et,  dans  ces  conditions,  je  dis 
qu'une  semblable  administration  financière 
ne  me  parait  pas  défendable.  [Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Après  avoir  épuisé  cet  expédient  des 
conversions  avec  soulte,  on  a  eu  recours  au 
système  des  concessions. 

C'est  par  des  concessions  qu'ont  été 
exécutés  et  qu'on  a  la  prétention  de  conti- 
nuer à  exécuter  les  grands  travaux  publics 
en  Timlsle.  Elles  sont  conçues  de  telle  na- 
ture qu'elles  pèsent  très  lourdement  sur  le 
développement  de  la  Tunisie.  Je  vais  les 
passer  en  revue. 

Les  premières  sont  les  concessions  des 
ports.  On  a  exécuté,  en  les  concédant  i  des 
compagnies,  les  ports  de  Bizerte,  de  Tunis, 
de  Sousse  et  de  Sfax. 

A  Bizerte,  on  a  accordé  à  la  compagnie 
concessionnaire  des  tarifs  absolument  pro- 
hibitifs, 30  centimes  par  tonne  et  par  jour, 
tarifs  si  absurdes  que  la  compagnie  y  a 
spontanément  renoncé  et  les  a  réduits  au 
dixième,  3  centimes  par  tonne  et  par  jour. 
Je  laisse  de  côté  les  autres  droits,  droit 
d'embarquement,  droitdes  voyageurs,  etc. 
Pourquoi  la  compagnie  a-t-elle  d'abord 
accepté  ces  tarifs  et  a-t-elle  été  amenée 
ensuite  ft  les  réduire  ? 

Parce  qu'elle  n'a  eu  &  aucun  moment  l'I- 
dée de  rester  exploitante  définitive  du  oort 
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maichand  de  Bizerte.  Ce  port  a  été  cons- 
truit pour  6tre  racheté  ;  on  savait  qu'il  était 
question  d'établir  un  grand  port  militaire 
et  que,  du  jour  où  ce  port  militaire  serait 
construit,  le  rachat  du  port  marchand  et  de 
la  concession  s'Imposerait.  Hais,  en  atten- 
dant, c'est  à  raison  de  cette  concession,  de 
cette  possession  d'état  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire qu'on  a  été  obligé  de  traiter  de 
gré  à  gré  avec  elle,  sans  passer  par  une  ad- 
judication, pour  une  grande  partie  des  tra- 
vaux de  l'arsenal  actuellement  en  cons- 
truction, BUT  le  budget  du  ministère  de  la 
marine. 

En  fin  de  compte,  qui  supportera  les  frais 
des  concessions?  C'est  le  budget  français, 
dès  maintenant,  par  la  concession  de  gré  à 
gré,  sans  adjudication,  de  ces  travaux,  et, 
dans  l'avenir,  par  la  nécessité  où  on  sera 
de  racheter  le  port  de  Rizerte. 

Voici,  pour  les  autres  ports,  la  churge  que 
fait  peser  sur  le  commerce  tunisien  le  sys- 
tème des  concessions.  Ici  encore,  j'em- 
prunte les  diifllres  ft  un  document  officiel 
établi  parla  régence  elle-même. 

Pour  un  vapeur  de  1,000  tonnes  de  jauge 
nette,  débarquant  1,000  tonnes  de  charbon, 
séjournant  six  jours  h  quai,  on  payerait  à 
Alger  800  fr.,  à  Tnnls  1,240  fr.,  &  Sousse 
2,490  fr.,  à  Sfax  2,490  fr. 

M.  Marchai.  C'est  de  la  prohibition  pure 
et  simple. 

H.  André  Berthelot.  Ce  n'est  pas  de  la 
prohibition,  mais  c'est  une  charge  extrême- 
ment lourde  qui  pèse  sur  le  commerce,  sur 
les  transactions,  sur  tous  les  échanges  qui 
se  font  entre  la  Tunisie  et  l'étranger  et  qui 
est  évidemment  de  nature  à  paralyser  le 
développement  de  sa  prospérité. 

Pour  les  chemins  de  fer,  on  a  eu  recours 
au  même  système;  la  concession  du  che- 
min  de  fer  de  Gafsa  a  été  donnée  dans  les 
mêmes  conditions.  J'Invoque  sur  ce  point 
un  document  imprimé  et,  en  même  temps 
que  je  vais  saisir  la  Chambre  de  ces  faits, 
je  viens  demander  à  H.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  où  en  est,  h  l'heure  pré- 
sente, l'alTaire  de  Gafsa? 

Voici  dans  quelles  conditions  a  été  accor^ 
dée  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Gafsa.  Cette  concession,  je  l'ai  expliqué 
dans  un  précédent  rapport,  était  liée  né- 
cessairement à  l'exploitation  des  gisements 
de  phosphate. 

La  compagnie  s'engageait  à  construire  le 
chemin  de  fer  en  le  prenant  pour  55,000  fr. 
par  kilomètre.  Mais  si  la  dépense  justifiée 
dépasse  55,000  fr.  par  kilomètre,  c'est  le 
budget  tunisien  qui  devra  parfaire  la  diffé- 
rence, laquelle  sera  retenue  sur  les  rede- 
vances prélevées  sur  les  phosphates. 

Que  s  est-il  passé?  Comment  le  chemin 
de  fer  a-t-11  été  construit?  Je  ne  fais  que  citer 
des  f^ts  qui  résultent  d'une  enquête  pu- 
bliée par  la  chambre  de  commerce  de  Tunis. 

La  compagnie  a  immédiatement  rétro- 
cédé la  charge  de  la  plus  grande  partie  de 
la  construction  de  U  ligne,  h  raison  de 
45,000  fr.  par  kilomètre,  à  la  compagnie  des 
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ports,  qui  était  d'ailleurs,  si  je  ne  me 
trompe,  l'un  des  gros  actionnaires  de  la 
compagnie  des  phosphates  de  Gafsa. 

Pour  le  surplus  de  l'outillage,  matériel 
roulant  et  ateliers,  elle  avait  traité  ensuite 
avec  le  même  entrepreneur  général,  ces 
travaux  ayant  coûté  10,000  fr.  padr  kilo- 
mètre, c'est-à-dire  qu'en  somme,  elle  a 
transmis  pour  le  prix  de  55,000  fr.  par  kilo- 
mètre la  commande  à  la  compagnie  des 
ports.  Mais  alors  11  restait  les  frais  des 
Intérêts  Intercalaires,  les  £ralB  d'études,  les 
frais  de  constitution,  tout  un  ensemble  de 
frais  évalués  h  15  p.  lOO  qui  se  sont  trouvés 
en  surplus.  A  l'époque  où  je  me  trouvais 
en  Tunisie,  la  compagnie  revendiquait  un 
complément  considérable  de  dépenses.  Elle 
déclarait  avoir  dépensé  beaucoup  plus  de 
55,000  fr.  par  kilomètre. 

La  question  que  je  pose  &  M.  le  ministre 
est  celle-ci  :  avez-vous  accepté  de  considé- 
rer comme  dépense  réelle,  justifiée,  le  for- 
fait de  45,000  fr.  par  kilomètre,  consenti 
par  la  compagnie  de  Gafsa  à  la  compagnie 
des  ports  ? 

Voici  pourquoi  je  le  demande.  Il  résulte 
d'une  enquête  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Tunis,  dont  jedul  laisse  la  res- 
ponsabilité, mais  enquête  minutieuse,  dé- 
taillée, que  les  dépenses  réelles  faites  par 
la  compagnie  des  ports  auraient  été  de 
31,600  fr.  par  kilomètre.  La  dépense  totale 
des  travaux  réellement  justifiée  ne  dépas- 
serait pas  les  55,000  fr.,  mais  elle  les  dé- 
passe de  beaucoup  si  vous  considérez 
comme  dépense  justifiée  cette  commande 
passée  pour  45,000 fr.  à  une  compagnie  amie. 

Toute  la  Chambre  comprend  l'intérêt  qui 
s'attache  à  la  surveillance  très  étroite  de 
ces  clauses  et  marchés  entre  des  compa- 
gnies concessionnaires. 

Je  demande,  ne  le  sadiuit  pas,  à  H.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  où  en  est 
actuellement  la  question  du  chemin  de  fer 
de  Gafsa;  les  comptes  ont-Us  été  arrêtés,  età 
quel  chiffe  ?  Comment  ce  compte  est-il  Jus- 
tifié? {Très  Hen!  très  bieni  sur  divers  bimcs.) 

Ce  système  qui  consiste  k  exécuter  des 
chemins  de  fer  en  les  gageant  par  conces- 
sions Industrielles,  atellement  séduit  l'admi- 
nistration tunisienne  qu'après  l'avoir  appli> 
qué  à  Gafsà  —  et  je  crois  qu'en  effet  là,  on 
ne  pouvait  pas  faire  autrement,  sauf  &  sur- 
veiller de  très  près  l'exécution  du  contrat  — 
on  a  voulu  l'appliquer  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  pénétration  dans  la  Tu- 
nisie centrale,  par  les  hauts  plateaux  du 
Kef .  On  a  voulu  gager  cette  ligne  sur  les 
phosphates  de  Kalaat-es-Senam.  L'opéra- 
tion qui  n'est  pas  encore  achevée  me  parait 
prêter  le  flanc  à  de  telles  critiques  que  je 
ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  poursuivie 
et  qu'elle  puisse  jam^s  être  ratifiée.  {Très 
bien!  très  Irien!  sur  divers  bancs,) 

Voici  dans  quelles  conditions  elle  se  pré- 
sentait :  en  premier  lieu  le  système  le  plus 
simple  pour  exploiter  les  phosphates,  ce 
serait  de  relier  les  gisements  de  Kalaat- 
es-Senam  à  une  ligne  de  chemin  de  fer  qui 
existe,  à  lallgne  de  la  Hedjerda.  Il  y  aurait 


là  un  intérêt  d'autant  plus  grand  pour  la 
France  que  cette  ligne  jouit  d'une  garantie 
d'Intérêt  de  l'Etat  qui  coûte  2  raillions 
par  an  au  budget  français;  or,  pour  un 
trafic  de  phosphates  de  300,000  tonnes,  en 
empruntant  156  kilomètres  au  chemin  de 
fer  de  la  Medjerda,  cela  représentait  une 
recette  de  1,400,000  fr.  qui  aurait  dégrevé 
d'autant  la  garantie. 

En  présence  de  cette  situation  pensez- 
vous  que  le  résident  général,  qui  est  le  re- 
présentant de  la  France  et  des  intérêts  delà 
France  d'abord,  pensez-vous  qu'il  se  préoc- 
cupe de  cette  situation,  qu'il  cherche  les  mo- 
yens de  dégrever  le  budget  français?  Cette 
solution  a  été  écartée  d'office  ;  on  ne  s'est 
occupé  que  d'une  (^ose,  de  diriger  les  phos- 
phates sur  une  ligne  dont  pas  un  kilomètre 
ne  profite  à  la  garantie,  de  façon  que  pas  un 
centime  ne  revienne  au  budget  français. 

M.  MarohaL  Comme  ponr  le  franco-algé- 
rien; c'est  toujours  le  même  système. 

H.  André  Berthelot.  Mais  d'un  caractère 
plus  grave  parce  que  ce  sont  là  des  mesures 
prises  par  l'administration  française  de 
Tunisie,  sur  son  Initiative  propre.  Et  alors 
on  a  Ué  la  concession  du  gisement  de 
Kalaat-es-Senam  à  la  construction  d'une 
nouvelle  ligne  représentant  des  intérêts 
principalement  agricoles  et  aboutissant  éga- 
lement au  port  de  Tunis. 

Et  voici  dans  quelles  conditions  on  a  dé- 
cidé qu'on  liait  les  deux  adjudications  :  le 
constructeur  des  lignes  fera  profiter  le 
concessionnaire  des  phosphates  domaniaux 
d'un  tarif  de  3  centimes  par  tonne,  alors 
qu'aux  phosphates  appartenant  à  des  parti- 
culiers, qui  se  trouvent  à  cAté,  on  impo- 
sera un  tarif  de  4  centimes  par  tonne  ;  c'est- 
à-dire  qu'on  conserve  à  ces  phosphates  do- 
maniaux et  à  ce  concessionnaire  un  tarif 
de  faveur  aux  dépens  du  public.  Cette  ma- 
nière de  construire  des  chemins  de  fer  en 
établissant  des  tarifs  différentiels  entre  les 
producteurs  pour  des  produits  de  même 
nature  me  parait  bien  étrange  et  je  crois 
qu'il  suffit  de  le  signaler  à  la  Ghambrepour 
mettre  l'administration  tunisienne  dans 
l'obligation  d'y  renoncer  et,  quel  que  soit  le 
gisement  de  phosphates,  quel  que  soit  le 
propriétaire,  de  les  transporter  sur  la  môme 
ll^e  à  un  tarif  uniforme  suivant  un  prin- 
cipe d'égalité  qui  est  le  fondement  du  droit 
public  français.  {Très  bient  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Vous  comprenez  que  ces  mesures,  créa- 
tion  d'impêts,  concessions  onéreuses,  ont 
provoqué  de  vifs  mécontentements  et  de 
nombreuses  protestations  en  Tunisie.  Au 
lieu  d'essayer  d'apaiser  cette  opposition,  le 
résident  a  voulu  l'écraser.  C'est  dans  cette 
lutte  contre  l'opinion  publique  qu'il  a  été 
conduit  à  commettre  la  série  d'abus  que  Je 
vais  retracer. 

Quand  on  engage  la  lutte  contre  Toplnlon 
publique,  le  premier  ennemi,  c'est  naturel- 
lement la  presse.  On  a  pris  des  précautions 
et,  pour  la  museler,  on  a  fait  appel  à  un  pro- 
cédé renouvelé  do  l'empire  :  on  a  rétabli  le 
cautionnement  pour  les  journaux. 
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La  magistrature  n'of&e  pas,  en  Tunisie, 
les  mêmes  garanties  d'indépendance  que 
nous  donne  en  France  rinamovibllité.  Hais 
cela  n'a  pas  suffi  ;  et,  pour  s'assurer  la 
bienTelllance  de  la  magistrature,  le  rési- 
dent l'a  subventionnée.  Au  traitement  légal, 
il  a  ajouté,  de  sa  propre  autorité,  un 
supplément  de  3,000  tr.  par  tète.  Après  coup 
on  s'est  avisé  d'un  prétexte  pour  justifier 
cette  indemnité  extraordinaire;  on  a  pré- 
tendu qu'il  s'agissait  de  rémunérer  la  colla- 
boration &  un  futur  code  tunisien  ;  mais, 
si  je  ne  me  trompe,  ce  supplément  est  ac- 
cordé également  à  des  magistrats  résidant 
fort  loin  de  Tunis,  et  qui  ne  peuvent  pas 
faire  le  grand  nombre  d'tieures  de  chemin 
de  fer,  ni  disposer  des  loisirs  nécessaires, 
pour  assister  aux  séances  de  la  commission. 

Cette  mainmise  sur  la  magistrature  est 
d'autant  plus  grave  que  la  Tunisie  n'a  paa 
un  jxaj  véritable;  ellen'enaquelaparodle, 
une  sorte  de  tribunal  où  siègent  six  jurés  ; 
mais  à  côté  d'eux  siègent  un  juge  fonction- 
naire et  deux  assesseurs,  c'es^à-dire  trois 
délégués  de  l'autorité  centrale,  trois  fonc- 
tionnaires. 

Cependant,  en  général,  ce  pseudo-jury 
acquitte  les  journaux.  Quant  aux  tribunaux, 
naturellement,  Us  font  pleuvoir  sur  eux  les 
condamnations,  mais  ces  condamnations 
sont  tellement  abusives  que  la  cour  d'Al- 
ger a  prononcé  à  plusieurs  reprises  des 
acquittements  par  défaut  sur  des  condamna- 
tions infligées  par  les  tribunaux  tunisiens. 

La  justice,  même  ainsi  dirigée,  n'a  pas 
sufll  :  le  résident  a  institué  une  police  poli- 
tique. Le  prétexte  de  cette  création  a  été  le 
contrôle  des  étrai^rers.  On  comprend  en 
effet  qu'étant  donnée  la  grande  proportion 
de  sujets  étrangers,  d'Italiens,  de  Maltais, 
qu'il  y  a  à  Tunis,  il  soit  prudent  d'exercer 
sur  eux  une  surveillance  à  l'aide  d'un  ser- 
vice de  sûreté  générale,  mais  le  directeur 
de  cette  police,  H.  Léal,  s'est  presque  tout 
de  suite  consacré  &  dresser  le  dossier  des 
Français,  à  collectionner  et  à  colporter  dans 
tous  les  cafés  de  Tunis  des  racontars  sur 
les  ennemis  du  résident  et  sur  leurs  fem- 
mes, ce  qui  a  provoqué  des  incidents  vio- 
lents et  scandaleux  qui  se  sont  déroulés  en 
des  débats  retentissants  et  dans  des  procès 
où  la  pleine  lumière  a  été  faite  sur  ces 
agissements. 

Quant  à  la  surveillance  des  étrangers, 
des  Italiens  surtout,  elle  a  été  confiée  à  un 
Italien  du  nom  de  Fredlani,  lequel  n'était 
pas  un  fonctionnaire,  mais  un  simple  indica- 
teur. Voici  comment  procédait  ce  Frediani  : 

Le  décret  sur  le  contrôle  des  étrangers 
dit  que  les  déclarations  doivent  être  faites 
au  bureau  de  la  sûreté,  à  Tunis,  et,  au  de- 
hors, aux  commissariats  de  police  ou  k 
l'officier  de  sûreté.  Le  directeur  du  service 
do  la  sûreté  remettait,  signés  en  blanc,  les 
registres  de  déclaration  et  les  carnets  à 
souche  à  son  indicateur  Fredlani,  lequel, 
toutes  les  fois  qu'il  le  pouvait,  se  faisait  ver- 
ser des  sommes  de  10  ou  20  fr.  en  échange 
de  la  déclaration,  dont  le  prix  était  de 
00  centimes.  Il  taisait  chanter  ainsi  ses 


compatriotes,  sous  la  menace  de  les  expul- 
ser; il  réadmettait  même  des  expulsés. 
Une  simple  consultation  des  registres  des 
contrôles  des  étrangers  l'établirait. 

Ce  Frediani,  après  avoir  été  obstinément 
défendu  par  la  résidence,  a  fini  par  avoir 
des  malheurs.  Il  est  entré  en  conflit  avee 
un  de  ses  usoelés,  on  nommé  Baldruhl. 

Celui-là,  il  l'a  mis  &  la  raison  en  prenant 
contre  lui  un  arrêté  d'expulsion.  (On  rit.) 
Mais  ensuite  il  s'est  approprié  une  caisse 
de  bijoux  expédiée  de  Turin  à  un  coiffeur; 
il  l'a  partagée  avec  des  camarades.  Des 
plaintes  ont  été  déposées  ;  elles  n'ont  pas 
eu  de  suite  ;  des  affiches  ont  été  alors  ap- 
posées. Le  parquet  s'est  ému  et  a  lancé  un 
mandat  d'amener,  et  Fredlani  a  repassé  la 
mer.  Cet  incident  juge  la  police  politise 
de  Tunis. 

Traqués  dans  ces  conditions  par  la  ma- 
gistrature, diffamés  par  la  police,  les  mé- 
contents se  sont  encore  vus  en  butte  i 
toute  une  série  de  persécutions  fiscales,  et 
de  celles-li  c'est  bien  votre  administration 
qui  a  la  responsabilité  directe,  monsieur  le 
ministre.  Vous  le  sentez  si  bien  que  sur  un 
certain  nombre  de  points  vous  venez,  après 
plusieurs  mois,  da  donner  satisfaction  aux 
plaignants. 

H.  le  ministre  des  affaires  éteangères. 

Ce  qui  prouve  que  je  n'ai  pas  de  parti  pris. 

M.  André  Berthelot.  Je  le  sais,  et  c'est 
pourquoi  c'est  à  vous  que  je  fais  appel 
pour  réformer  les  abus  que  je  signale.  Je 
ne  soulève  pas  de  question  politique  ;  j'es- 
time que  la  simple  publicité  donnée  à  ces 
abus  suffit,  et  c'est  &  vous-même  que  je 
m'en  remets  du  soin  d'y  mettre  un  terme. 

Parmi  les  faits  qui  révèlent  à  la  fois  un 
singulier  état  d'esprit  et  un  très  grand  dé- 
sordre financier,  je  cite  quelques-uns  des 
plus  significatifs.  A  un  colon,  on  a  réclamé 
d'un  seul  coup  quinze  années  de  l'impôt 
mradja.  C'est  un  vieil  impôt  local  sur  les 
jardins  qu'on  a  exhumé  et  qu'on  s'est  mis  à 
vouloir  faire  payer  d'après  des  rôles  vieux  de 
quarante  années  sur  des  terres  qui,  depuis 
très  longtemps,  ont  cessé  d'être  cultivées 
en  jardins.  Ces  rôles,  vous  le  voyez,  sont 
bien  antérieurs  à  l'établissem^t  du  pro- 
tectorat de  France  en  Tunisie. 

A  un  autre  colon,  H.  de  Camières,  en 
1000,  on  réclame  l'impôt  achour  de  1892,  en 
reconnaissant  d'ailleurs  qu'il  a  payé  toutes 
les  années  écoulées  depuis.  Vous  comprenez 
bien  que  M.  de  Camières  était  hors  d'état 
d'établir  qu'il  avait  payé  son  impôt  sur 
l'orge  en  1893;  U  s'est  borné  k  protester  et 
il  y  était  d'autant  plus  fondé  qu'on  avait 
déclaré,  dans  les  rapports  officiels  qu'on 
nous  distribue  et  qui  sont  adressés  &  M. 
le  Président  de  la  République  par  le  minis- 
tère, que  les  impôts  échus  se  prescrivaient 
par  cinq  années,  W,  Rlbot,  si  je  ne  me 
trompe,  avait  même  en  1890,  déclaré  que 
la  prescription  serait  triennale.  Ces  consi- 
dérations n'ont  pas  empêché,  comme  on  se 
trouvait  en  présence  d'un  homme  qu'on  re- 
gardait comme  un  adversaire  du  Gouver- 
nement, de  réclamer  h  U,  de  Garnières  un 


impôt  dont  l'échéance  remontait  k  huit  an- 
nées ;  et  cela,  bien  que  l'état  tnnlslen  s'ap- 
pliquftt  lui-même  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription qu'il  refuse  aux  gou  qui  ne  sont 
pas  de  l'avis  du  résident. 

Une  autre  vexation,  plus  audacieuse  en- 
core, a  été  tentée  contre  M.  de  Camières.  On 
accorde  aux  terres  coltlvées  à  la  charrue 
française,  pour  favoriser  l'a^rioulture,  une 
détaxe  des  neuf  dixièmes.  H.  de  Camières 
avait,  l'année  dernière,  déclaré  ensemencer 
un  certain  nombre  d'hectares  ~  12  hec- 
tares —  et  il  avait  simultanément  fait  con- 
naître la  quantité  de  semence  qu'il  em- 
ployait et  la  surface  des  terres  emblavéee. 

Il  a  été  fort  surpris  de  recevoir  une  feuille 
de  contribuUons  lui  apprenant  que  la  dé- 
taxe n'était  accordée  que  pour  les  deux 
tters  de  la  surface  et  que  pour  le  troteième 
tiers  il  serait  taxé  à  l'impôt  pour  la  surface 
non  déclarée.  Void  le  raisonnement  que 
lui  a  opposé  le  directeur  des  finances,  avec 
une  singulière  obstination,  car  cette  plai- 
santerie a  duré  quatre  mois.  Je  crois  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
donné  raison  au  réclamant.  On  a  dit  :  «  D'a- 
près les  usages  tunisiens,  la  quantité  de 
semence  nécessaire  pour  emblaver  un  hec- 
tare  est  de  126  kllogr.;  or,  vous  n'avez  semé 
que  90  kilogr.  à  l'hectare;  dans  ces  condi- 
tions nous  ne  pouvons  vous  accorder  la 
détaxe  qu'à  raison  du  nombre  de  kilogram- 
mes  que  vous  avez  semés.  Nous  avons  donc 
calculé  le  nombre  d'hectares  que  vous  avez 
emblavés  d'après  le  nombre  de  kilogram- 
mes de  semences  que  vous  avez  employés. 
Mais  comme,  d'autre  part,  nous  savons, 
par  votre  déclaration,  que  vous  avez  semé 
un  plus  grand  nombre  d'hectares,  nous 
appliquons  &  ces  hectares  supplémentaires 
la  taxe  intégrale  indigène  comme  n*ayant 
pas  été  déclarés.  » 

C'est  là  une  prime  directe  au  gaspillage. 
Le  colon  français  sème  k  90  kilogr.  à  l'hec- 
tare, on  peut  même  semer  k  moins;  il  y  a 
en  Tunisie,  des  terres  de  blé  semées  à 
70  kilogr.  à  l'hectare. 

Cette  fixation  arbitraire  n'a  pas  été  appli- 
quée à  M.  de  Camières  seul;  mais  M.  de  Car- 
nières,  seul,  a  protesté  parce  qu'il  a  bec  et 
ongles  pour  se  défendre;  une  vingtaine 
d'autres  colons  étaient  dans  le  môme  cas. 
Qu'un  pareil  fait  ait  pu  se  produire,  qu'une 
direction  des  finances  et  de  l'agriculture  ait 
pu  soutenir  une  thèse  semblable  pendant 
plusieurs  mois,  alors  que  les  faits  étaient 
publics  et  le  débat  porté  dans  la  presse,  cela 
nous  montre  &  quel  point  les  administra- 
teurs français  en  Tunisie  se  croient  omni- 
potents et  sont  disposés  &  braver  k  la  fois 
l'opinion  publique  et  le  bon  sens  le  plus 
élémentaire.  (TVétMen.'  très  bien!  svr  di~ 
vert  bancs.) 

En  attendant  la  solution  de  ces  litiges, 
qui,  je  crois,  a  été  conforme  uux  réclama- 
tions, l'administration  s'était  payée  elle- 
même  et  d'une  manière  bien  curieuse. 
M.  de  Camières  est  propriétaire  d'une  pro- 
priété  évaluée  environ  200,000  fr.  et  qui 
n'est  grevée  d'aucune  hypothèque.  On  n'a 
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piatlqnâ  vts-à-Tis  de  cette  propriété,  à 
laquelle  on  réclamait  quelques  francs  dlm- 
pôts  supplémentaires,  aucune  saisie;  mais 
un  jour  H.  de  Carnières  a  appris  que,  sur 
les  obligations  tunisiennes  déposées  en  cau- 
tionnement de  son  Journal,  l'administration 
de  la  résidence  avait  fait  saisir  les  coupons. 

Ici  lo  cas  se  complique  et  s'a^ave, 
car  on  est  en  face  d'une  véritable  saisie 
clandestine  :  la  saisie-arrët  est  du  17  avril 
et  le  commandement  de  payer  l'impôt  n'a 
été  d^vré  que  le  10  mal;  ht  saiBie-airfit  a 
été  faite  trois  sem^nes  avant  le  comman- 
dement. VoUàle  respect  des  formalités  ju- 
diciaires en  Tunisie  et  le  désordre  qui  règne 
dans  l'administration  et  le  contentieux  des 
flnaneesl  Voilà  aussi  comment  on  procède 
avec  les  colons.  Si  l'on  agit  ainsi  vis-ft-vls 
d'un  homme  riche,  d'un  caractère  énei^- 
qne,  qui  a  un  journal  pour  se  défendre, 
TOUS  devez  penser  ce  qu'il  peut  en  être  pour 
les  petits  colons  perdus  dans  rintérieur. 

H.  Marohal.  Qui  attendent  leurs  échéan- 
ces et  n'ont  pas  de  coupons  h  encaisser. 

H.  André  Berthelot.  La  vérité,  c'est 
qu'un  petit  colon,  s'il  est  mal  avec  l'admi- 
nl8tratlon,n'aqa'unechoseàfaire:8'en  aller. 

Iff.  (nutrlat  "Ferry,  Vous  exagérez  un  peu  ! 

M.  André  Berthelot.  C'est  une  des  raisons 
pour  lesquelles  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il 
n'y  ait  pas  de  petits  colons  en  Tunisie. 

Si,  au  bout  de  vingt  années  de  protecto- 
rat, vous  n'y  trouvez  que  quarante  familles 
de  petits  colons,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
rapprocher  cette  constatation  des  procédés 
que  TOUS  employez  vis-à-vis  des  colons. 

Il  est  vrai  qu'en  compensation  de  ces  per- 
sécutions qu'on  multiplie... 

H.  Charles  Ferry.  Nous  en  appelons  à 
l'auteur  du  rapport  de  1898,  qui  disait  tout 
le  contraire  de  ce  que  vous  dites  en  ce  mo- 
ment, et  ce  rapporteur  c'était  vous.  A  ce 
moment,  tout  allait  admirablement  bien  en 
Tunisie.  L'année  suivante,  vous  voyez  H.  de 
Carnières:  tout  change!  {Mouoements  divers.) 

H.  André  Berthelot.  Monsieur  Charles 
Ferry,  vous  vous  trompez  absolument.  Je 
n'admets  pas  qu'on  essaye  de  me  mettre 
en  contradiction  avec  moi-même.  J'admets 
seulement  que  l'on  c<aiteste,  ai  on  le  peut, 
la  façon  dont  j'ai  présenté  Im  faits  et  dont 
je  les  ai  appréciés. 

Si  H.  Charles  Ferry  prétend  simplement 
que  mes  opinions  ont  varié  sur  la  situation 
de  la  Tnnisie,  e'est  son  droit  absolu. 

lC.leprésid»t.  On  n'a  pas  dit  autre  chose. 

M.  Obartos  Ferry.  J'ai  simplement  com- 
paré vos  deux  rapports  et  j'ai  cherché  l'ex- 
plication des  différences  qu'ils  présentent. 

H.  OaUaA.  L'explication  se  trouve  dans 
le  voyage  qu'a  fait  M.  Berthelot  dans  l'in- 
tervalie  qui  a  séparé  les  deux  rapports. 

H.  Oharles  Vvery.  On  peut  se  laisser 
persuader  par  un  homme  de  talent.  (TV^f 
bien!  iris  bien!) 

H.  André  Berthelot.  L'explication  se 
trouve  dans  un  fait  bien  simple.  Dans  mon 
premier  rapport,  je  n'ai  fait  qu'un  exposé 
théorique  et  je  n'ai  pas  apprécié  les  con- 
flits qui  existaient  en  Tunisie,  pour  cette 


raison  que  je  n'avais  pu  enten'dre  qu'une 
cloche,  celle  de  Tadmlnistration. 

Si  sur  deux  points,  sur  la  question  de 
prestation  et  sur  la  question  de  Gafsa,  en 
effet,  mes  opinions  ont  changé,  c'est  parce 
que  j'ai  étudié  la  question  snr  place  en 
Tunisie.  Il  est  parfaitement  exact  que,  sur  la 
question  des  chemins  de  fer  de  Gafsa  et  sur 
celle  des  prestations,  les  opinions  de  mon 
premier  rapport  ne  sont  pas  d'accord  avec 
celles  que  je  soutiens  maintenant. 

M.  Thomson.  On  peut  changer  d'opinion 
sur  des  faits. 

M.  André  Berthelot  La  première  fois, 
j'ai  parlé  d'après  les  documents  fournis  par 
l'administration,  et  la  seconde  fois  comme 
un  homme  qui  est  allé  sur  place  s'enquérir. 
Il  ne  faut  pas  me  dire  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence totale  dans  l'esprit  de  mes  apprécia- 
tions sur  la  Tunisie.  {Très  bien  I  très  bien  I) 

J'ai  adressé  dès  ce  moment  ft  l'adminis- 
tration de  sérieux  reproches  ;  je  veux  par- 
ler de  tout  ce  qui  concerne  les  conversions 
aveo  soulte.  Veas  trouverez  cette  question 
traitée  en  toutes  lettres  dans  mon  premier 
rapport 

Je  reviens  à  la  question.  Je  disais  qu'en 
comparaison  de  ces  persécutions  qu'on  pro- 
digue aux  opposants,  on  prodigue  des  fa- 
veurs aux  amis,  aux  dépens  du  public  et 
même  du  domaine.  C'est  ainsi  que  l'on  a 
constitué  au  profit  d'amis  poUUques  des 
charges  de  commissaires  priseurs  auxquels 
on  a  donné  le  monopole  des  criées  sur  le 
marché  de  Tunis,  ce  qui  a  eu  pour  résultat 
d'augmenter  les  frais  dont  étalent  grevées 
les  transactions  sur  ce  marché.  On  a,  dans 
des  conditions  qui  ont  soulevé  en  Txmisie 
une  émotion  générale,  attribué  au  direc- 
teur des  flnanoes  une  concession  de  terres. 

Voici  les  faits.  Tous  les  ans,  en  vue  de  la 
petite  colonisation,  on  fait  avec  les  habous, 
avec  l'administration  indigène,  un  certain 
nombre  d'échanges  de  terres.  Dans  ces 
échanges,  on  a  compris  en  1899  le  bien  de 
Bourmada,  de  Q80  hectares  qui  étalent  im- 
matriculés,  c'est-à-dire  délivrés  de  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  asseoir  la 
propriété,  et  qui  se  trouvaient  situés  entre 
deux  propriétés  possédées  par  des  Italiens. 
C'était  une  indication  pour  constituer  un 
petit  centre  de  colonisation  français.  Ce 
domaine  contenait  une  source,  ce  qui 
augmentait  sa  valeur.  On  a  brusquement 
appris  que  le  directeur  des  fluances  s'é- 
tait fait  concéder  200  hectares  de  ce 
petit  domaine  et  qu'une  de  ses  parentes 
avait  reçu  également  200  autres  hectares  au 
prix  de  faveur  de  20  fr.  l'hectare.  Cette  né- 
cessité de  l'intervention  d'une  seconde 
personne  tient  à  ce  qu'on  ne  concède  pas  à 
une  seule  plus  de  200  hectares  de  ces  terres 
d'un  seul  coup. 

Dans  ces  conditions,  la  question  qui  se 
pose  est  celle-ci  :  Il  est  évident  que  les 
fonctionnaires  timlsiens  ont,  comme  tout 
le  monde,  le  droit  d'a<dieter  des  terres  et  on 
ne  saurait  les  en  blâmer.  Il  me  parait  ce- 
pendant que  ce  n'est  pas  une  bonne  chose 
que  de  leur  concéder  des  terres  destinées  à 


la  petite  colonisation.  Hais  ce  qu'on  re- 
proche à  cet  acte,  c'est  sa  clandestinité  ; 
personne  n'a  été  averti  de  la  vente,  per- 
sonne ne  l'a  connue.  Quand  on  fixe  le  prix 
dans  les  expertises  habituelles,  il  est 
d'usage,  avant  de  faire  des  lots,  de  convo- 
quer les  colons  du  voisinage  qui  veulent 
connaître  la  valeur  des  terres,  débattre  les 
prix  et  sauvegarder  ainsi  à  la  fois  les  inté- 
rêts du  domaine  et  ceux  des  futurs  colons. 
Ces  formalités  n'ont  pas,  paralt-il,  été 
accomplies. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  vous  en  demande  pardon.  Je  m'expli- 
querai sur  ce  point. 

H.  André  Berthelot  Sur  ce  point  tous 
me  démentirez  si  vous  voulez;  la  question 
a  été  débattue  si  longuement  à  la  confé- 
rence consultative,  que  si  toutes  les  forma- 
lités avaient  été  accomplies  avec  la  publi- 
cité voulue,  11  est  malheureux  qu'en  Tunisie 
on  l'ignorât. 

M.  Masaabuau.  Gela  a  été  sans  doute  ré- 
golarisé  depuis? 

K.  André  Berthelot  Je  pourrais  citer 
d'autres  faits  du  même  genre,  c'est  le  fait  de 
la  concession  d'olivlersdomanlauxdeSousse. 

Vous  connaissez  ce  fait  également,  mon- 
sieur le  ministre.  Vous  en  avez  été  saisi 
dans  les  mêmes  conditioiu;  11  a  donné  lieu 
à  des  débats  à  la  conférence  consultative 
en  Tunisie.  Ces  oliviers,  provenant  de  l'hé- 
ritage de  Radamar,  c'est-à-dire  d'un  des 
mtnlstoes  du  bey,  sont  évalués  par  les  per- 
sonnes compétentes  à  15  ou  20  fr. 

On  m'a  affirmé  que  la  banque  tunisienne 
prête  d'après  cette  estimation;  ils  ont  été 
concédés  pour  dix  ans  au  président  de  la 
chambre  de  commerce  mixte  du  centre,  & 
raison  d'une  redevance  aminuelle  de  40  cen- 
times, dont  le  total  est  Inférieur  au  prix  de 
la  première  récolte,  et  toujours  dans  les 
mêmes  conditions  do  précipitation  et  sans 
qu'on  ait  laissé  surgir  des  concurrences  qui, 
dans  l'espèce,  auraient  profité  aux  intérêts 
du  domaine. 

Tous  ces  faits  démontrent  la  nécessité 
d'un  contrôle  et  spécialement  d'un  contrôle 
financier.  (Très  bien!  très  bien!) 

Pariout,  à  Madagascar,  dans  les  colonies 
d'Afrique,  dans  les  colonies  les  plus  lointai- 
nes d'Océanie,  on  donne  communication  du 
budget  à  la  Chambre;  ces  colonies  ont  aussi 
des  délégués  qui  sont  à  Paris  les  défenseurs 
des  colons,  leurs  porte-paroles  auprès  du  mi- 
nistre et  qui  peuvent  servir  de  contrepoids 
à  l'omnipotence  des  bureaux.  Rien  de  sem- 
blable pour  la  Tunisie  :  Le  résident  cumule 
tous  les  pouvoirs  d'un  roi  musulman  avec 
ceux  d'un  consul  de  France  sur  ses  natio- 
naux en  pays  étranger.  C'est  lui  qui  appli- 
que la  loi,  c'est  lui  aussi  qui  la  fait  et  qui 
la  modifie  ;  c'est  lut  qui  propose  le  budget, 
qui  le  fait,  lui  seul,  qui  gère  les  fonds  qu'il 
s'est  voté  et  il  n'en  rend  compte  à  personne. 

Cet  absolutisme  a  été  un  peu  atténué  par 
une  réforme  que  la  commission  du  budget 
a  obtenue  11  y  a  deux  ans  de  M.  llelcassë. 
Elle  a  obtenu  que  le  budget  de  la  Tunisie 
soit  désormais  publié.  Non  pas  que  des  ga- 
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ranties  supplémentaires  soient  données  pour 
son  établissement  ou  pour  sa  gestion,  mais 
elle  a  obtenu  au  moins  cette  garantie  élé- 
mentaire, qui  résulte  de  la  publicité.  Sur  la 
demande  de  la  commission  du  budget,  le 
ministre  a  accordé  cette  première  réforme; 
mais  dans  quelles  conditions  ? 
La  réforme  a  été  décidée  en  novembre 

1898  et  il  a  fallu  quatorze  mois  aux  distin- 
gués fonctionnaires  du  ministère  des  atEal- 
res  étrangères  pour  se  retrouver  dans  les 
broussailles  de  la  comptabilité  tunisienne, 
et  arriver  à  établir  un  budget  présentable. 
C'est  seulement  au  commencement  de 
l'année  1900,  alors  que  c'est  le  budget  de 
1899,  qui  aurait  dû  être  publié  en  premier 
lieu,  qu'on  a  appliqué  cette  publicité  ; 
et  depuis  vingt-sept  mois  écoulés,  nous  n'a- 
vons pas  encore  un  compte  tunisien.  C'est 
bien  quelque  cbose  d'avoir  un  budget,  ce- 
pendant un  véritable  contrôle  ne  peut  s'exer- 
cer que  par  l'examen  détaillé  du  compte 
qui,  lui,  ne  représente  pas  les  prévisions, 
mais  la  réalité  des  dépenses.  Les  journaux 
nous  ont  bien  Informés  que  le  compte  de 

1899  avait  été  présenté  au  bey  de  Tunis. 
Je  ne  méconnais  pas  l'importance  de  ce 
contrôle  ;  toutefois  serait-il  Indiscret  de  de- 
mander que  ce  compte  fût  publié  avec  tous 
les  détails  auxquels  nous  avons  droit  1  Car 
je  ne  suppose  pas,  monsieui  le  ministre, 
que  vous  appeliez  compte  ce  petit  résumé 
par  chapitre,  que  la  résidence  a  décoré  de 
ce  nom  dans  le  Journal  officiel.  Nous  en- 
tendons par  «  compte  budgétaire  »  im 
compte  présenté  sur  le  modèle  de  nos  bud- 
gets, et  avec  les  mêmes  détails.  [Très  bien/ 
très  bien  !) 

M.  le  ministré  des  affaires  étrai^ères. 

Parfaitement. 

M.  André  Berthelot.  Je  prends  acte  de 
l'engagement  que  vous  souscrivez,  mon- 
sieur le  ministre  :  Le  compte  de  1899  nous 
sera  donné  avec  les  mêmes  dét^s  que  les 
comptes  d'un  budget  français. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  parle  du  compte  de  1900. 

K.  André  Berthelot.  Mais  non,  mon- 
sieur le  ministre;  11  s'agit  d'abord  de 
celui  de  1899. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Vous  savez  bien  que  les  décrets  de  règle- 
ment d'un  budget  doivent  être  présentés 
dans  la  forme  des  prévisions  elles-mêmes, 
et  puisque  la  réforme  a  été  appliquée  au 
budget  de  1900,  le  règlement  de  comptes 
ne  pourra  être  fait  dans  la  nouvelle  forme 
que  pour  le  budget  de  1900. 

H.  André  Berthelot.  Il  ne  s'agit  pas 
d'une  question  de  forme,  mais  d'une  ques- 
tion de  détails  h  fournir,  et,  quelle  que  soit 
la  forme  que  vous  donniez  &  votre  budget, 
rien  n'est  plus  facile  que  de  l'établir  avec  des 
indications  aussi  complètes  que  celles  que 
comportent  le  budget  et  ses  sous-détails. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Parfaitement  I  d'une  manière  aussi  complète 
que  celui  de  la  métropole. 

M.  André  Berthelot.  Vous  devez  pou- 
voir donner  ces  détails  pour  le  budget 


de  1899  cennue  pour  celui  de  1900,  et 
actuellement  nous  ne  les  connaissons  pas  : 
ils  demeurent  aussi  mystérieux  que  ceux 
des  précédents  budgets,  et  c'est  pour  ce 
budget  que  vous  venez  de  régler,  dont  vous 
avez  tous  les  détails  en  mains,  que  je  vous 
demande  de  les  soumettre  au  contrôle  de 
la  pubUcité. 

Ce  que  je  vous  demande  aussi,  —  mais  je 
suis  persuadé  que  sur  ce  point  je  n'obtien- 
drai pas  satisfaction,  —  c'est  de  diarger  un 
inspecteur  des  finances  d'une  enquête  com- 
plète... 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cela,  non  I  et  je  dirai  toutàl'heure  pourquoi. 

H.  André  Berthelot. . .  sur  cette  gestion 
financière  des  dernières  années.  Je  ctoIs 
que  je  ne  l'obtiendrai  pas,  et  j'ajoute  qu'il 
ne  serait  pas  possible,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment de  publier  le  rapport  de  cet  inspec- 
teur, mais  même  de  le  communiquer  à  la 
commission  du  budget,  car  ce  serait  faire 
la  lumière  sur  des  irrégularités  de  telle  na- 
ture que  personne  ne  prendrait  la  respon- 
sabilité de  désavouer  les  hommes  qui  les 
auraient  commises. 

M.  Charles  Ferry.  Ce  sont  là  des  Insi- 
nuations 1 

H.  André  Berthelot.  Vous  avez  une 
manière  bien  simple  d'y  répondre,  c'est  de 
faire  l'enquête  et  d'en  publier  les  résul- 
tats. {Très  bien!  très  bien!)  Je  prétends 
que  nous  sommes  en  présence  d'une  ges- 
tion financière  dépourvue  de  garanties  et 
que  des  abus  graves  ont  été  commis.  SI 
vous  êtes  persuadé  du  contraire,  ordonnez, 
sous  la  forme  que  vous  voudrez,  une  en- 
quête qui  offre  toutes  les  garanties  d'im- 
partialité, de  sincérité  et  d'exactitude,  et 
publiez-en  les  résultats. 

D'ailleurs,  depuis  que  le  budget  de  la  Tu- 
nisie a  été  publié  —  et  en  effet  le  budget 
de  1900  a  été  publié  avec  les  mêmes  détails 
qu'un  projet  de  budget  d'un  ministère  fran- 
çais —  on  s'est  empressé  de  rétablir,  un 
véritable  compte  hors  budget  sous  le  nom 
défends  de  colonisation.  Ce  fonds  de  coloni- 
sation, d'après  le  décret  qui  le  constitue, 
doit  s'alimenter  lui-même  et  se  recons- 
tituer. Il  sert  à  acheter  des  terres  que  l'on 
revend  et  le  prix  de  revente  est  versé  au 
fonds  de  colonisation. 

Sur  ce  point,  je  demande  &  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  des  explications 
complémentaires, parce  que  le  décretque  j'ai 
sous  les  yeux  ne  me  parait  pas  assez  clair 
pour  que  nous  soyons  complètement  fixés. 

En  particulier  la  colonie  tunisienne  s'est 
émue  de  deux  points  fort  importants.  Une 
part  de  ce  fonds  de  colonisation  est  affec- 
tée aux  dépenses  de  publicité.  —  J'aurai  à 
revenir  tout  à  l'heure  là-dessus.  —  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  vous  allez  grever  de 
ces  dépenses  de  publicité  prévues  à  ce 
fonds,  les  terres  que  vous  achetez  pour  les 
revendre. 

M.  Bienvenu  Martin. Non! 

M.  André  Berthelot.  Je  suis  enchanté 
de  connaître  l'avis  de  mon  collègue  M.  Bien- 
venu Uartln,  mais  c'est  la  dénégation  de 


M.  le  ministre  que  je  désirerais  recevoir 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
En  aucune  façon.  Gela  n'est  pas  douteux. 

M.  André  Berthelot.  Par  conséquent, 
nous  sommée  d'accord  à  cet  égard.  Les  terres 
sont  bien  revendues  au  prix  coûtant,  sans 
les  grever  de  frais  généraux  de  publicité? 

M.  le  ministre  des  affaires  éteang*6ros. 
Absolument  I 

M.  André  Bwthélot.  Sur  ce  point,  j'ai 
satisfaction.  Hais  je  tiens  à  attirer  Tatten- 
tion  de  la  Chambre  et  celle  de  M.  le  mi- 
nistre sur  ce  fonds  de  publicité.  En  effet,  il 
faut  que  nous  nous  expliquions  nettement  ; 
il  est  évident  que  celui  qui  a  des  terres  à 
vendre  et  qui  veut  y  attirer  des  colons,  doit 
faire  de  la  publicité.  S'il  s'agit  doncde  publi- 
cité commerciale  ayant  en  vue  rintérët 
des  colons,  c'est  bien  ;  mais  s'il  s'agit  d'une 
réclame  politique  ou  privée,  je  dis  :  non  1 

11  faut  que  la  question  soit  bien  fixée,  et 
sur  ce  point  encore,  je  vous  demande  de 
vouloir  bien  publier  le  compte  détaillé  du 
fonds  de  colonisation  et  spécialement  de 
remploi  du  fonds  de  publicité.  C'est  par 
cette  publication,  faite  au  grand  jour,  que 
vous  ferez  cesser  les  plaintes  auxquelles 
a  donné  lieu  l'Institution  de  ce  fonds. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

11  existe  également  un  autre  compte  dont 
il  est  IndispensalUe  de  publier  tous  les 
états  :  c'est  le  compte  de  l'Exposition. 

Là  aussi,  il  a  été  ouvert  un  crédit  global 
qui  a  été  employé,— je  me  plais  à  le  croire; 
—  mais  11  est  indispensable  que  les  détails 
complets  que  comporte  une  vérification  sé- 
rieuse soient  soumis  à  l'opinion  publique. 

Si  je  ne  craignais  de  passionner  le  débat, 
je  pourrais,  en  lisant  un  certain  nombre 
d'articles  qui  ont  été  publiés,  montrer  pour- 
quoi je  demande  le  compte  détaillé  de  l'em- 
ploi de  ce  fonds  de  publicité. 

Au  cas  où  des  contestations  sur  ce  point 
me  ramèneraient  à  la  tribune,  j'entrerais 
dans  des  détails  plus  complets. 

M.  Manrioe-Faare.  Parlez  frandiement; 
renseignez-nous  I 

H.  Jovrda.  Dites  tout,  c'est  très  intéres- 
sant. 

M.  André  Berthelot.  Je  me  bornerai  à 

dire  qu'un  certain  nombre  d'articles  ne 
me  paraissent  pas  être  autre  chose,  sous 
couleur  de  publicité  en  faveur  de  la  colo- 
nisation tunisienne,  que  des  réclames  non 
déguisées  pour  le  résident  général. EhblenI 
je  dis  que  ce  serait  un  très  grave  abus 
que  de  prélever  de  pareilles  subventions 
sur  les  fonds  de  colonisation  {Très  bien! 
très  bimt),  et  c'est  pour  Hxe  renseigné  sur 
ce  point  que  j'ai  insisté.  Dn  moment  qu'on 
va  nous  donner  le  compte  détaillé  des  fonds 
de  publicité,  nous  serons  renseignés,  et 
nous  pourrons  voir  alors  si  ces  dépenses 
figurent  soit  au  compte  de  la  colonisation, 
soit  au  compte  de  l'Exposition.  Si  elles  n'y 
figurent  pas,  je  serai  complètement  satis- 
fait. 

Messieurs,  je  termine.  Tous  les  faits  que 
j'ai  cités  ont  été  tirés  de  documents  offi- 
ciels ou  préalablement  soumis  k  Tépreuve 
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de  la  discussion  publique.  Pourquoi  les 
ai-je  apportés  à  la  tribune  ?  C'est  que  ce  que 
nous  instituons  ici,— je  l'ai  dit  au  début  de 
mes  observations  et  Je  le  répète,  —  ce  n'est 
pas  le  procès  d'un  homme,  simple  unité  re- 
tombée dans  la  foule  empanachée  des  diplo- 
mates en  disponibilité.  (Mouœmentsdioert.) 

Ce  que  nous  discutons  ici,  ce  sont  les 
fautes  d'un  régime,  ce  sont  les  conséquen- 
ces à  peu  près  Ind^tables  d'un  pouvoir 
despotique.  Tous  ces  pouvoirs  qu'on  prend 
tant  de  soins,  dans  un  pays  civilisé,  à  divi- 
ser entre  plusieurs  personnes,  le  représen- 
tant de  la  France  à  Tunis  les  possède  tous 
sans  partage  et  sans .  contrôle.  Et  alors, 
mouleurs,  vous  voyez  les  résultats  : 
fiscalité  oppressive  et  bornée  qui  menace 
d'écraser  le  pays,  impossibilité  d'accom- 
moder les  rouages  aux  nécessités  de  la 
colonisation  française.  Pendant  que  Ton 
s'épuise  à  lutter  contre  Toplnion  publique, 
on  est  submergé  par  le  flot  de  l'immigra- 
tion étrangère  ;  si  bien  qu'on  est  exposé  h 
voir  le  moment  où  il  ne  restera  plus  là-bas 
qu'une  colonie  de  fonctionnaires  et  de  capl- 
tallBtes  superposée  à  un  formidable  prolé- 
tariat BloUlen. 

Je  sais  que  ces  problèmes  préoccupent  le 
ministre  ;  J'attends  avec  confiance  l'indica- 
tion des  réformes  par  lesquelles  il  a  l'in- 
tention de  mettre  un  terme  à  ces  abus  et 
d'assurer  le  développement  de  la  colonisa- 
tion qulls  ont  trop  longtemps  paralysée. 
{Applaudissemenii  sur  divert  bancs.) 

H.  le  président.  U  parole  est  à  M.  Albin 
Rozet. 

M.  Albin  Roaet.  Hessieura,  parmi  les  con- 
quêtes et  les  opérations  coloniales  de  la  Ré- 
publique, il  en  est  peu  qui  me  paraissent, 
comme  Français,  plus  dignes  d'admiraUon 
que  celle  de  la  Tunisie.  Brillamment  con- 
çue, vaillamment  exécutée  par  nos  soldats, 
patriotique  ment  organisée  par  nos  fonc- 
tionnaires, elle  nous  donne  à  tous  le  droit 
d'en  concevoir  le  plus  légitime  orgueil. 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  ce 
qu'on  Tient  de  dire  I 

M.  Albin  Rozet.  Le  protectorat,  respec- 
tant les  mœurs  des  indigènes,  leurs  croyan- 
ces, leur  manière  de  vivre,  les  rend  plus 
aptes  à  6tre  en  bons  rapports  avec  les 
étrangers,  leur  permet  de  se  gouverner 
eux-mêmes,  en  améliorant  leurs  procédés 
d'administration  sous  le  contrôle  de  nos 


fonctionnaires;  en  un  mot,  c'est.  Je  crois, 
le  meilleur  mode  du  gouvernement  d'un 
pays  musulman  par  une  puissance  euro- 
péenne. {Très  bien!  très  bienl) 

Si  le  protectorat  tunisien  a  si  bien  réussi 
depuis  vingt  ans,  c'est  aussi,  U  faut  bien  le 
dire,  par  la  qualité  des  quatre  résidents  gé- 
néraux qui  se  sont  succédé  k  Tunis.  Non 
seulement  c'étaient  des  hommes  très  expé- 
rimentés et  dévoués  k  leur  tâche,  mais  lis 
ont  sa  grouper  autour  d'eux  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  absolument  d'é- 
lite, les  sept  directeurs  des  principaux 
services  de  la  Tunisie,  des  diverses  admi- 
nistrations publiques,  en  un  mot  les  mi- 
nistres tunisiens,  qui,  avec  leurs  collègues 
indigènes,  non  seulement  se  sont  appliqués 
k  leur  tAche,  mais  encore  ont  duré,  car 
un  des  secrets  de  la  force  du  protecto- 
rat, c'est  que  les  fonctionnaires  ne  sont  pas 
soumis  dans  la  régence  à  des  fluctua- 
tions politiques.  [Très  bien  /  très  bien  !)  Un 
fonctionnaire  qui  est  depuis  vingt  ans  en 
Tunisie  connaît  ce  qu'il  doit  faire,  sait  ce 
qu'il  veut  faire,  et  le  fait  dans  des  condi- 
tions rationnelles. 

U.  le  général  Jacqney.  On  devrait  bien 
transporter  le  procédé  ici! 

M.  Albin  RoMt.  11  est  curieux  de  re- 
marquer que  les  deux  pays  musulmans  les 
mieux  administrés  dans  lo  monde  par  les 
puissances  européennes  sont  la  Bosnie- 
Herzégovine  et  la  Tunisie. 

J'avais  l'honneur  de  causer  il  y  a  quel- 
ques années  avec  l'un  des  principaux  mem- 
bres du  gouvernement  de  la  Bosnie-Herzé 
govine.  Il  me  disait  :  «  En  occupant  ce  pays 
nous  n'avons  désiré  qu'une  chose,  y  faire 
ce  que  vous  avez  fait  en  Tunisie,  et  nous 
croyons  y  avoir  réussi.  » 

Messieurs,  Je  sais  que  nous  avons  sou- 
vent l'habitude  de  nous  dénigrer;  Je  vous 
demande  de  réfléchir  à  cet  éloge  mérité 
adressé  à  la  France  par  un  haut  personnage 
étruiger,  expérimenté  et  convaincu.  Cet 
éloge,  nous  avons,  Je  crois,  tout  lieu  d'en 
être  fiers.  (7Vé5  6ùn/  très  bien!) 

Comme  ancien  diplomate,  Je  suis  très 
heureux  de  constater,  devant  M.  Delcassé, 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  ces 
deux  pays  musulmans,  les  mieux  gou- 
vernés, le  sont,  ainsi  que  je  vous  le  disais 
tout  à  l'heure,  par  des  diplomates  et  avec 
l'esprit  diplomatique. 


H.  Marchai.  C'est  avec  ça  qu'on  tait  de 
la  colonisation  I 

M.  Albin  Rozet.  La  Bosnie-Herzégovine 
est  gouvernée  par  un  ancien  diplomate, 
U.  de  Kallay,  aujourd'hui  ministre  commun 
des  finances  de  l'empire  d'Autriche,  et  dont 
le  haut  personnel  placé  sons  ses  ordres 
est  composé  d'anciens  élèves  de  l'académie 
des  langues  orientales  de  Vienne  ;  et  la 
Tunisie  dépend  de  notre  ministère  des 
affaires  étrangères  :  c'est  le  quai  d'Orsay 
qui  donne  une  impulsion  politique  à  la  ré- 
gence. {Interruptions  à  gauche.) 

A  la  nouvelle  de  l'interpellation  de  l'ho- 
norable M.  Berthelot,  j'avais  songé  tout 
d'abord,  messieurs,  &  vous  présenter  un 
tableau  complet  de  l'œuvre  du  protectorat 
depuis  vingt  ans,  de  l'œuvre  des  sept  direc- 
tions de  Tunisie  ;  mais  j'ai  pensé  que  ce 
serait  vraiment  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  que  de  passer  en  revue  ces  sept 
ministères.  Ensuite  je  mé  suis  dit  que 
c'était  là  la  tâche  réservée  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sur  le  devoir  duquel 
je  ne  saurais  et  ne  voudrais  empiéter  daiis 
la  circonstance. 

Je  vous  demande  pourtant  la  permission 
de  vous  présenter  quelques  observations 
sur  la  direction  de  renseignement  pubhc, 
dont  je  me  suispartlculièrement  préoccupé. 
A  cette  occasion,  après  vous  avoir  montré 
le  bien  qu'elle  a  fait,  après  avoir  formulé 
quelques  critiques,  —  car  toute  œuvre  hu- 
maine en  comporte,  —  Je  vous  proposerai 
de  tirer  de  certaines  décisions  ou  inci- 
dents récents  quelques  conclusions  sur  les 
rapports  des  populations  entre  elles  dana 
le  protectorat,  et  je  demanderai  quelques 
déclarations  à  ce  sujet  à  l'honorable  mi- 
nistre des  afTaires  étrangères. 

L'œuvre  de  U  direction  de  renseignement 

public  en  Tunisie  a  été  une  œuvre  des  plus 

remarquables.  De  1884  à  1900,  son  budget 

a  passé  de  169,825  fr.  à  1,201,704  fr.  En 

1889,  les  établissements  scolaires  publics 
étaient  au  nombre  de  60,  dont  43  laïques  et 

17  congréganlstes  ;  si  l'on  y  ajoute  les 
7  établissements  scolaires  privés,  4  laïques 
et  3  congréganlstes,  11  y  avait  alors  en  Tu- 
nisie 67  écoles,  dont  47  laïques  et  20  con- 
gréganlstes. 

Le  tableau  suivant  donne  la  situation 
actuelle  : 


NATURE  DES  ËTABU98EMENTS 


ÉTABLISSIMEHTS  SCOLAIRBa  PDBUCS 

Lycée  et  collèges  de  garçons  

Ecole  secondaire  de  jeunes  filles  

Ecole  profeMionnelle  

,  (  de  garçons  

Ecoles  primaires   \  de  lillei  

mixtes  


Totaux. 


Atabussihents  privés 


Collèges  de  garçons  

Pensionnats  et  écoles  primaires. 


Totaux  

Totaux  généraux.. 


UÏQUES 

OIBGBlOAMUnB 

TOTAUX 

8 

» 

8 

1 

m 

1 

1 

a 

1 

66 

6 

72 

21 

8 

29 

12 

1 

13 

104 

15 

119 

n 

2 

2 

3 

2 

b 

2 

7 

9 

5 

11 

16 

109 

26 

.  135 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ainsi  11  y  a  en  ce  moment  i09  écoles 
laïques  et  26  cougréganlstes,  soit  an  total 
de  135  établissements  scolaires. 

Le  nombre  des  écoles  a  donc  augmenté 
de  68  unités  dans  cette  période  de  onte  an- 
nées, lolt  62  laïques  et  6  congréganlstes. 


L'augmentation  est  de  59  anités  pour  les 
établissements  publics  et  de  9  pour  les  éta- 
blissements privés. 

Le  nombre  des  établissements  congréga- 
nlstrea  publics  a  diminué  de  2;  celui  des 


établissements  laïques  a,  par  suite,  aug- 
menté de  61. 

L'effectif  scolaire  en  1899  a  atteint  le 
chiffre  de  16,990  élèves,  dont  10,899  gar- 
çons et  6,091  filles,  se  répartissant  comme 
suit  an  point  de  vue  des  nationalités  : 


&TABUSSEHENT8 


GAROOltS 


EtAblissements  publics. . 
EtebUssements  privés... 


Totaux. 


ViUJBa 


Etablissements  publies. 
GtabUssements  privés.. 


Totaux  

Totaux  généraux. 


FRANÇAIS 

IIUSULMAMS 

ISRAÉLITES 
indistnei. 

ITALIENS 

MALTAIS 

DIVERS 

TOTAUX 

1.532 

234 

3.78B 

4 

1.193 
1.422 

1.801 

56 

728 

36 

99 
18 

9.190 

1.769 

1.7W 

3.780 

t.m 

1.8!» 

m 

117 

lO.W» 

1.017 
854 

31 

3 

1.101 

1.038 

1.460 

204  ■ 

591 
172 

67 
47 

4.C71I 
1.818 

l.ffll 

34 

2.139 

1.070 

70S 

114 

0.OM 

3.131 

3.820 

3.754 

3.526 

4.522 

231 

18.990 

U.  le  général  J«oqu«y.  Il  faut  rappeler 
ces  chiffres  1 

M.  Albin  Rozet.  En  1889,  il  n'y  avait  que 
8,702  élèves  des  deux  sexes  dans  les  éta^ 
blissements  publlu  et  privés  de  la  Tunisie. 

Faut-U  vous  parler  du  lycée  Gamot  qu^ 
comprend  600 élèves;  du  collège  Sadiki  qui 
en  compte  plua  de  340,  dont  200  à  l'école 
annexe;  du  collège  Alaoui,  avec  ses  548 élè- 
ves en  1899,  dont  115  i  l'école  normale  et 
dont  dépend  aussi  Técole  profeasloniielleY 

M.  MarohaL  Que  de  candidats  fonction- 
naires I 

M.  Jourde.  Ce  qui  serait  intéressant,  mon 
cher  collègue,  ce  serait  de  savoir  les  pro- 
grès que  nous  faisons  pour  pénétrer  chez 
nos  protégés  de  Tunisie.  En  d^autres  ter- 
mes, quel  est  le  nombre  des  enfants  mu- 
sulmans qui  fréquentent  ces  écoles? 

M.  AlUa  Bo»t.  J'y  arriverai  tout  à 
l'heure,  je  ne  puis  parier  de  tout  à  la  foie. 

L'enseignement  commercial  a  été  orga- 
nisé avec  beaucoup  de  soin  au  lycée  Car- 
net; 11  comprend  trois  années. 

Je  ne  passerai  pas  sous  silence  l'école 
secondaire  des  jeunes  filles  de  Tunis,  qui 
est  fréquentée  par  près  de  600  élèves. 
50,000  ouvrages  ont  été  prêtés  ou  commu- 
niqués par  les  bibliothèques  publiques 
Van  passé;  l'enseignement  de  l'arabe  est 
suivi  à  Tunis  par  plusieurs  centaines  de 
personnes.  Enfin,  le  gouvernement  a  créé 
la  Khaldounia,  société  fondée  par  M.  Millet, 
qui  prend  un  développement  mérité  et  qui 
recherche  les  moyens  propres  &  faire  péné- 
trer et  à  développer  l'instruction  àiez  les 
musulmans  ;  cette  société  compte  actuelle- 
ment plus  de  300  membres,  tous  musul- 
mans. Je  ne  parle  que  pour  mémoire  de  la 
ferme-école  dépendant  de  la  direction  de 
Tagrieulture  et  qui  comprend  une  centaine 


d'élèves,  ni  de  cette  oeuvre  si  intéressante 
de  l'école  d'agriculture  coloniale  qui  compte 
également  une  centaine  d'élèves  et  qui  est 
en  voie  de  pleine  prospérité.  Elles  ont 
obtenu  une  médaille  d'argent  ft  l'Exposi- 
tion. H.  Machuel,  on  bon  patriote  et  un  bon 
Français,  dont  je  m'honore  d'être  l'ami,  et 
qui  dirige  depuis  plus  de  quinze  ans  l'en- 
seignement public  en  Tunisie,  n'a  rien  né- 
gligé :  il  n'a  oublié  aucuu  détail. 

II  a  tout  fait  pour  développer  rinstruc- 
tion,  pour  cultiver  et  améliorer  les  enfants, 
soit  au  point  de  vue  général,  soit  au  point 
de  vue  particulier,  soit  au  point  de  vue 
professionnel;  qu'il  s'agisse  de  cours  supé- 
rieurs d'arabe  ou  de  cours  d'apprentissage 
des  métiers  les  plus  humbles,  U  a  voulu 
civiliser,  instruire,  élever  toutes  les  races 
de  Tunisie. 

Mais,  comme  tous  les  hommes  de  grande 
valeur,  il  est  modeste  ;  et,  dans  une  mono- 
graphie publiée  h  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion il  s'exprime  ainsi  : 

«  Nos  maîtres  &  tous  les  degrés  profes- 
seurs, instituteurs  ou  institutrices,  laïques 
et  congréganistes,  ont  contribué  dans  une 
large  mesure,  —  il  est  de  notre  devoir  de  le 
reconnaître  —  à  nous  concilier  les  sympa- 
thies de  la  population  et  à  mériter  aux 
écoles  françaises  la  faveur  particulière  dont 
elles  jouissent.  Par  leur  savoir,  par  leur 
conduite,  par  la  dignité  de  leur  vie  et  le 
dévouement  qu'ils  ont  toujours  apporté 
dans  raeeompliseement  de  leur  mission, 
ils  ont  su  inspirer  aux  familles  la  plus  en- 
tière confiance  et  faire  Apprécier  leur  en- 
seignement. 

«  Aussi,  en  terminant  ce  travail,  qui  n'est 
que  le  récit  incomplet  de  ce  qu'ils  ont  fait, 
nous  tenons  &  rendre  témoignage  à  leur 
mérite  et  ft  leur  exprimer  nos  sentiments  de 


profonde  gratitude.  C'est  un  honnear,peur- 
rous-nous  ajouter,  et  une  grande  satisfac- 
tion pour  un  chef  d'avoir  eu  à  diriger  une 
pareille  élite.  »  {Tris  bien  !  très  bien  !) 

La  Gbarabn  appréciera  ce  témoignage  dé- 
licat et  mérité  adressé  par  H.  Hachuel  i 
ses  collaborateurs,  à  ces  instituteurs  et  ioa- 
titutriees  français  qui  sont  allés  en  Tunisie, 
aux  Tunisiens  indigènes  qui  sont  les  aides 
dévoués,  comme  Instituteurs  adjoints,  de 
notre  œuvre  civilisatrice  dans  le  protecto- 
rat, et  je  vous  demande  de  lui  exprimer  en 
votre  nom,  à  lui  et  à  son  personnel,  toute 
notre  sympathie.  [Apptaudissementx.) 

Aussi,  comme  il  faUalt  s'y  attendre,  les 
œuvres  scolaires  de  Tunisie  ont  été  récom- 
pensées à  l'Exposition.  Elles  ont  obtenu  une 
vingtaine  de  prix  et  médailles,  donnés  soit 
aux  établisaements  des  écoles  placées  sous 
la  direction  de  M.  Machuel,  soft  aux  écoles 
privées.  La  direction  de  l'enseignement 
public  a  eu  un  grand  prix . 

Je  viens  de  vous  exposer  rapidement 
ce  qu'était  l'enseignement  officiel  en  Tu- 
nisie dans  toutes  ses  branches.  J'arrive 
maintenant  à  une  partie  plus  spéciale  de 
mon  exposé. 

En  dehors  de  renseignement  officiel,  et 
presque  exclusivement  au  point  de  vue 
primaire,  les  catholiques  ont  des  écoles 
libres  ;  elles  comptent  plna  de  mille  élèves  st 
sont  dirigées  par  des  missionnaires  et  par 
des  sœurs  qui  apportent  en  Tunisie  le 
même  dévouement  que  dans  tout  l'Orient 
et  dans  le  Levant  {Très  biml  très  bien  !  star 
diven  imcs)  ;  on  ne  saurait  trop  les  remer- 
cier de  l'œuvre  accomplie  par  eux. 
L'école  de  garçons  de  Tunis  a  obtenn  nue 
médaille  de  bronze. 

A  côté  des  œuvres  portant  spécialement 
l'éUquette  csthtdique  se  trouvent  les  écoles 
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Italiennes.  Ces  écoles  Italiennes,  dont  le 
statu  qm  a  été  maintenu  par  le  protocole 
additionnel  &  la  eonvention  consulaire  et 
d'étabUssement  du  28  septembre  1896,  ont 
plus  de  3,700  ^èves.  Il  est  à  remarquer  que 
ce  nombre  augmentera  sans  doute  un  peu, 
ce  genre  d'arrangement  étant  d'ordinaire 
inteiprété  en  tout  pays  dans  on  esprit 
large.  U  y  a  plus  de  vingt  établissements 
Italiens  &  Tunis  et  dans  Tintérleur.  On  ? 
enseigne  le  français,  mais  avant  tout  1  ita- 
lien, bien  entendu.  Les  professeurs  sont 
trôs  zélés.  Les  journaux  italiens  se  sont  ré- 
jouis, enoctobre  dernier,  de  leurs  belles  ren- 
trées d'élèves,  en  augmentation  sur  l'année 
précédente.  La  plupart  de  ces  établisse- 
ments sont  protégés  ou  sobventlonnés  par 
le  gouvemement  italien. 

En  dehors  des  œuvres  catholiques  et  des 
œuvres  italiennes,  il  ne  faut  pas  oublier  les 
écoles  de  FAlUance  Israélite  universelle,  qui 
comprennent  plus  de  2,500  élèves  des  deux 
sexes  dans  toute  la  Tunisie.  L'Alliance 
Inaélite  a,  en  effet,  de  nombreux  établisse- 
ments dans  ce  pays.  Son  école  de  garçons 
à  Tunis  comprend  à  elle  seule  1,044  élèves. 
Elle  a  une  école  commerciale  à  Tunis,  des 
cours  publics  d'adultes,  une  société  d'an- 
ciens élèves,  une  ée<de  de  filles  à  Tunis, 
très  bien  fréquentée  et  qui  a  plus  de  500 
élèves,  et  enfin  la  ferme-école  de  Djédeida, 
qui  comprend  100  élèves,  dont  la  plupart 
sont  Tunisiens,  et  qui  occupe  une  propriété 
de  3,000hectare8,  dont  406  en  culture  directe. 

Je  vous  faisais  tout  à  l'heure,  messieurs, 
l'éloge  mérité  des  professeurs  des  écoles 
ofikteUes,  des  catholiques  et  italiennes  ;  je 
manquerais  à  mon  devoir  ai  je  n'adressais 
pas  les  mêmes  compliments  aux  profes- 
seurs des  écoles  Israélites  ;  Ils  apportent  le 
môme  dévouement  que  les  autres  dans  leur 
tâche  édocatrice,  et  j'ai  pu  constater  par 
moi-même  que  ceux  qui  sont  en  Tunisie 
étaient  dignes  de  ceux  qui  exercent  dans  les 
autres  œuvres  de  l'Alliance  Israélite,  laquelle 
nous  a  rendu,  ~  il  faut  le  dire,  —  les  plus 
grands  services  dans  tout  le  Levant  depuis 
trente-deux  ans;  c'est  un  témoin  impartial 
qui  vous  parle.  J'ai  visité  moi-même  en 
Turquie,  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  les 
écoles  de  l'Alliance  ;  j'en  ai  vu  en  Bulgarie, 
en  Macédoine,  à  Tripoli  de  Barbarie,  aussi 
bien  fréquentées  que  celles  de  nos  mission- 
naires c&thollques.  Je  les  ai  revues  en  Tu- 
nisie ;  j'ai  toujours  trouvé  les  professeurs 
animés  du  même  esprit  et  enseignant  par- 
tout le  français.  Du  reste,  ce  n'est  pas  éton- 
nant, puisque  c'est  de  France  qu'ils  vien- 
nent, et  que  c'est  en  France  qu'ils  font 
leurs  études. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'on  fait  venir  à 
Paris  des  Israélites  de  tous  les  pays  du 
Levant;  on  les  garde  cinq  ans  à  Paris;  en 
ce  moment,  il  y  a  cent  hommes  et  qua- 
rante femmes  qui,  d'ici  deux  ou  trois  ans,~ 
repartiront  de  France  pour  toutes  les  écoles 
de  l'Alliance. 

Je  TOUS  demande  pardon  de  cette  petite 
digression;  elle  m'a  paru  très  Intéressante. 
[Trèi  bim  !  tréi  tient) 


Les  programmes  des  écoles  catholiques 
OU  Israélites  et  des  écoles  Italiennes  — 
sauf  la  question  de  langue  pour  ces  der^ 
nières  —  sont  analogues  à  ceux  de  nos 
écoles  officielles.  Les  enfants  qui  y  vont 
mettent  une  grande  ardeur  à  s'instruire  et 
y  sont  poussés  par  leurs  parents.  Je  laisse 
de  côté  pour  le  moment  les  écoles  rabbi- 
niques  et  ooraaiqaes. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  mu- 
sulmans ne  possèdent  pas,  en  dehors  des 
établissements  officiels,  comme  les  antres 
confessions,  d'écoles  primaires  où  l'on  en- 
seigne le  français.  Us  dépendent  donc 
exclusivement  du  Gouvernement,  pour 
cela,  de  sorte  que  si  le  moindre  ralen- 
tissement est  apporté  par  nous  dans  le 
développement  dos  écoles  qui  leur  sont 
destinées,  nous  les  mettrons  sciemment  en 
retard  à  l'égard  des  autres  communautés, 
ce  qui  présentera  dans  l'avenir  les  plus  sé- 
rieux inconvénients;  car  si  vous  mettiez 
les  catholiques,  les  Israélites  et  les  italiens 
bien  au-dessus  des  musulmans,  vous  vous 
créeriez  d'ici  vingt  ans  les  plus  graves 
difficultés;  vous  feriez  naître  inévitable- 
ment les  qnerelles  de  races  et  de  religion 
en  Tunisie. 

Jusqu'à  présent,  les  écoles  primaires  fran- 
çaises mixtes,  ou  plus  spédalemeat  desti- 
tinées  aux  mnsulmans  par  suite  de  la  ré- 
gion de  la  Tunisie  où  elles  se  trouvent,  ont 
été  ouvertes  avec  ardeur  et  intelligence  par 
la  direction  de  l'enseignement  public  qui 
s'est  efforcée  de  développer  normalement 
les  établissements,  primaires  destinés  aux 
musulmans  comme  aux  autres  habitants 
de  la  Tunisie.  Du  reste,  ses  sentiments  à 
l'égard  de  l'Instruction  Indigène  n'ont  ja- 
mais varié,  et  il  a  fallu  quelque  pression 
sMeuse  pour  l'amener  h  ttîn  quelques 
suppresrions,  d'écoles  que,  pour  me  paît,  je 
désapprouve  absolument  et  dont  je  vais  vous 
entretenir. 

Le  zèle  de  H.  Machuel  et  celui  ae  ses  col- 
laborateurs ne  se  ralentit  pas,  j'en  suis 
certain;  mais  on  cherche  visiblement  à  en- 
traver leur  bonne  volonté  et  leurs  efforts. 

U  faut  bien  le  dire  U  y  •  en  Tunisie, 
comme  malheureusement  dans  d'au^s 
pays,  un  certain  nombre  de  personnes  qui 
ne  sont  pas  d'avis  d'enseigner  le  français 
aux  indigènes.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  je 
l'ai  déjfc  exposé  longuement  &  la  Chambre 
dans  d'autres  droonstances  et  je  n'ai  pas 
l'intention  de  revenir  aujourd'hui  sur  les 
raisons  qui  militent,  selon  mol,  en  faveur 
de  l'enseignement  intensif  de  notre  langue 
aux  indigènes  dans  toutes  nos  colonies.  Puis- 
,qu'il  s'agit  de  la  Tunisie,  U  faut  bien  que 
je  vous  signale  un  rapport  qui  a  été  publié 
par  la  chambre  d'agriculture  de  Tunis  sur 
l'enseignement  pubUo  en  Tunisie,  rapport 
dont  je  ne  vous  parlerais  pas  si  la  chambre 
d'agriculture  n'était  pas  un  rouage  officiel 
du  gouvernement  du  protectorat  On  lit 
dans  ce  rapport  des  propositions  du  genre 
de  celles-ci  : 

«  1*  Que  les  écoles  primaires  firanco-ara- 


bes  et  les  écoles  mixtes  soient  supprimées 
et  remplacées  : 

«  a)  Par  des  écoles  réservées  aux  Français 
et  aux  étrangers  partout  où  le  nombre  des 
élèves  dépasse  dix,  dont  «u  moins  dnq 
Français; 

«  à)  Par  la  réouverture  des  écoles  libres 
arabes  et  Israélites  que  le  Gouvemement 
subventionnera  en  leur  imposant  un  pro- 
gramme susceptible  de  faire  aimer  et  res- 
pecter la  France  par  ses  protégés. 

«  6<*  Que  les  indigènes  ne  soient  admis  au 
lycée  Gamot  que  lorsqu'ils  ae  destinent  aux 
écoles  d'enseignement  supérieur; 

"  Qu'aucune  bourse  ne  puisse  être  «ocor- 
dée  aux  indigènes,  etc.  » 

U  ne  faut  pas  nous  faire  d'illusion;  à  tra- 
vers ces  lignes,  «'est  U  suppression  pure 
et  simple  de  l'enseignement  du  français 
aux  indigènes,  aux  frais  du  budget  dont 
Us  payent  à  &ai  seuls  la  plus  grande 
partie,  qui  est  demandée. 

Je  sais  bien  que  tel  n'est  pas  et  n'a  ja- 
mais été  l'avis  du  gouvernement  français  ; 
mais  je  le  prierai,  à  ce  sujet,  de  nous  faire 
les  déclarations  les  plus  catégoriques.  {Très 
bien!  très  bien!)  U  ne  me  paraît  pas  adml»< 
Bible  de  dire  :  On  enseignera  le  français  à 
tout  le  monde  en  Tunisie,  aux  Israélites, 
aux  colons  étrangers,  —  je  ne  parle  pas, 
bien  entendu,  des  colons  français  qui  le 
savent,  —  mais  on  ne  l'enseignera  pai  aux 
indigènes.  Cela  me  semblerait  être  une 
exagération,  une  véritable  utopie.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Je  ne  veux  pas  discuter  en  ce  moment 
si  dans  tel  ou  tel  endroit  une  école  doit 
être  ouverte  ou  formée  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre  ;  mais  je  prétends  que  ni  la 
Chambre  ni  le  Gouvernement  ne  peuvent 
tolérer  un  pareU  ostracisme.  C'est  l'intérêt 
de  tout  le  monde  que  l'enseignement  fran- 
çais soit  général.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
Taffirmer  Ici  dans  une  autre  circonstance  ; 
il  faut  que  nos  colons  en  arrivent  à  se  dire  : 
«  Mous  ne  pouvons  pas  nous  passer  des  in- 
digènes» et  que  les  indigènes,  de  leur  côté, 
se  Uennent  le  même  langage.  {Ihrêt  bien! 
très  bien  !) 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  des  petits  firols- 
sements  de  la  vie  quotidienne  qui  existent  du 
reste  en  France,  comme  dans  les  colonies  ; 
mais  U  faut  qu'il  soit  formeUement  entendu 
que  nous  ne  voulons  plus  entendre  parler  de 
la  suppression  del'enselgnementdufirancals. 

Depuis  quelques  mois,  la  presse  tuni- 
sienne s'est  emparée  du  rapport  de  la 
chambre  d'agriculture  et  l'on  trouve,  dans 
un.  article,  des  lignes  comme  celles-ci  : 

«  Nous  sommes  justement  dans  la  note 
donnée  aujourd'hui  par  le  pouvoir  cen- 
tral. C'est  le  quai  d'Orsay,  c'est  Paris,  c'est 
la  métropole  qui  trouve  enfin  que  l'on  a  fait 
fausse  route  loi  et  qui  a  donné  des  ordres 
pour  enrayer  ». 

Et,  dans  un  autre  journal  :  a  Le  quai 
d'Orsay  n'est  point  aveugle  ni  sourd.  U  Ut 
les  journaux,  entend  les  plaintes,  écoute 
les  avertissements,  et  lorsque  les  faits 
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donnent  raison  aux  prévisions  qui  lui  ont 
été  communiquées,  il  agit  en  conséquence.  » 

Je  demande  à  M.  le  ministre  une  décla- 
ration sur  ce  point. 

Dans  une  autre  feuille  je  Ils  encore  cette 
phrase  :  «  Que  toutes  les  écoles  françaises 
soient  dès  midntenant  fermées  aux  indi- 
gènes. L'occasion  est  unique  et  c'est  le  cas- 
de  la  saisir  ». 

Sur  ces  entrefaites,  la  conférence  consul- 
tative se  réunissait  et  réclamait  des  écoles 
pour  les  centres  de  colonisation. 

Je  pense  que  personne  d'entre  vous  ne 
me  fera  l'affront  de  supposer  que  je  repousse 
la  création  d'écoles  dans  les  centres  de  co- 
lonisation; je  considère  qu'elle  est  absolu- 
ment nécessaire,  aussi  nécessaire  qu'une 
mairie  et  les  cinq  ou  six  établissements 
indispensables  que  l'on  crée  d'abord  lors- 
qu'on établit  un  village.  C'est  simplement 
une  question  de  mesure  et  d'à -propos. 
H.  Hachael  a  protesté  et  dit  que  partout  où 
11  y  avait  un  centre  de  colonisation  de 
quelque  intérêt  une  école  était  ouverte. 

Pourtant  on  a  supprimé  des  écoles  franco- 
arabes,  ce  que,  pour  ma  part,  je  trouve 
inacceptable. 

Voici  leurs  noms  : 

Haharès,  38  élèves  ; 

Malctar; 

El  Hamma  (de  Gabès)  ; 
Kerkennah,  56  élèves  ; 
Souassi,  21  élèves  ; 
Kebili,  36  élèves  ; 
Hedenine,  31  élèves  ; 
El  Kenam  ; 
Nef  ta, '73  élèves; 
Tozeur,  84  élèves. 

Les  indigènes  de  Uaharès  ont  protesté 
contre  la  suppression  de  leur  école  ;  l'au- 
torité militaire  a  protesté  officiellement 
contre  la  suppression  des  écoles  de  Kebill 
et  de  Medenine  :  les  indigènes  de  Tozeur  et 
de  Nefta  se  montrent  désolés  du  départ  de 
leur  instituteur  et  me  l'ont  fait  savoir.  A 
propos  de  la  suppression  de  l'école  des  lies 
Korkennah,  ces  lies  célèbres  ou  Anntba 
s'est  réfugié  un  Instant  en  quittant  sa  pa' 
trie,  le  contrôle  de  Sfax  a  protesté. 

Et  à  ce  sujet  je  tiens  à  vous  lire  un  pas- 
sage d'un  article  de  la  Dépêche  tfaxienne  : 

«  Nous  avons  vu  avec  peine,  dit  l'auteur, 
M.  Jean  Revol,  qui  habite  la  Tunisie  de- 
puis longtemps,  fermer  autour  de  nous 
deux  écoles  franco-arabes  qui  étaient  les 
seules  à  conserver  dans  la  région.  Nous 
voulons  parler  de  l'école  de  Maharès  et  de 
celle  de  Kerkennah.  Et  outre  que  l'école  de 
Uaharès  s'adressait  à  des  enfants  voisins  de 
là  ville,  désireux  d'apprendre  comme  leurs 
camarades  de  Sfax,  la  présence  d'un  Insti- 
tuteur dans  cette  petite  ville  y  assurait  le 
Borvice  des  postes  et  télégraphes  à  cèté  de 
la  gare  du  chemin  de  fer. 

«  Hais  où  la  disparition  du  maître  d'école 
français  a  été  la  plus  regrettable,  c'est  aux 
lies  Kerkennah. 

«  L'Instruction  donnée  par  le  maître 
d'école  tombait  dans  un  terrain  admirable- 
ment préparé,  les  petits  Kerkenniens  sont 


très  actifs  et  très  intelligents;  Il  importait 
en  outre  de  les  instruire,  ces  petits  gars-là 
marins  par  force,  Us  sont  destinés  à  de- 
venir soldats  français  par  la  baharia  et  en- 
suite navigateurs  sur  nos  côtes.  Il  était  bon 
qu'ils  sachent  lire  leurs  papiers  de  bord, 
qu'ils  aient  des  éléments  précis  de  la  géo- 
graphie tnnislMine,  etc.,  etc.  Enfin  la  pré- 
sence du  directeur  de  l'école  franco-arabe, 
receveur  des  postes  dans  le  petit  archipel 
de  Kerkennah,  était  comme  Tafllrmation  de 
notre  autorité  sur  cette  population  intôres; 
santé  à  bien  des  points  de  vue.  » 

Cet  article  est  du  13  décembre  dernier. 
Dans  deux  autres  articles  subséquents 
l'honorable  directeur  de  la  Dépêche  sfaxienne 
a  plaidé  la  môme  thèse  avec  plus  d'ardeur 
encore. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  saisir  la  Chambre  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  la  création 
d'un  corps  de  marins  Indigènes  en  Algérie 
et  en  Tunisie  sons  le  nom  de  «c  baharia  ». 
Les  arguments  si  précis  de  la  Dépêche 
tfaxwnne  viennent  confirmer  ma  thèse. 

Je  tiens  à  ajouter  que  j'ai  reçu  dernière- 
ment  une  lettre  d'un  habitant  de  Blzerte 
m'apprenant  ~  ce  que  je  savais  déjà  par 
d'autres  personnes  —  que  l'expérience  faite 
à  Blzerte  sur  une  centaine  de  Tunisiens 
utilisés  comme  baharia  donnait  les  meil- 
leurs résultats,  ce  qui  ne  m'a  pas  surpris. 
Mais,  me  disait-on,  il  y  a  eu,  au  début,  mal- 
gré la  bonne  volonté  de  ces  jeunes  gens, 
quelques  difficultés  qui  provenaient  de  la 
différenee  de  langile.  Eh  bien!  je  vous  en 
fais  juges  ;  est-ll  à  propos  de  supprimer, 
dans  une  des  pépinières  les  plus  actives 
du  recrutement  des  marins,  l'enseignement 
du  français  ?  Cela  me  paraîtrait  véritable- 
ment contraire  an  sens  commun.  (Très 
bien!  très  bien!) 

En  dehors  de  ce  journal,  un  propriétaire 
de  U  région  de  Sfax  m'écrit  ceci  : 

«  A  mon  avis,  la  suppression  des  écoles 
est  une  très  grande  faute  et,  pour  ma  part, 
je  désirerais  le  maintien  de  ces  écoles  qui 
ne  sont  point  de  trop  dans  ces  régions  et 
ne  peuvent  qu'y  accroître  notre  Influence 
parla  vulgarisatton  de  notre  langue.  Ce 
swalt  donc  une  chose  excellente  de  les 
faire  maintenir  si  elles  existent  encore,  ou 
de  les  faire  rétablir  si  elles  ont  été  suppri- 
mées. En  principe,  quand  une  école  a  été 
Installée  quelque  part,  il  faut  toujours  la 
maintenir,  car  sa  suppression  produit  un 
effet  déplorable  aux  yeux  des  populations 
simplistes  qui  ne  peuvent  comprendre  les 
motifs  de  cette  suppression.  A  leurs  yeux 
cela  parait  être  un  recul  de  la  Inmière  de- 
vant les  ténèbres  de  l'ignorance.  » 

Et  celui  qui  m'écrit  ces  lignes  connaît 
bien  les  Indigènes  et  la  Tunisie,  je  vous 
assure. 

Les  écoles  qu'on  a  supprimées  étaient- 
elles  mal  tenues?  Ne  marchaient-elles  pas 
bien  ?  Les  enfants  n'y  faisaient-Ils  pas  de 
progrès  ?  Devenaient-ils  des  déclassés  ? 

Pour  répondre  à  l'observation  de  l'hono- 


rable M.  Jonrde,  écoutez  ce  que  dit  M.  Ha- 
chuel  dans  un  rapport  sor  le  eollège  Sadikl  : 
«  D'autre  part,  depuis  l'ouTerture  de  la 
nouvelle  Sadlkia,  c'est-à-dire  depuis  deux 
ans  et  demi  que  le  collège  fonctionne,  U 
n'y  a  pu  eu  une  seule  inserlption  sur  les 
murs,  pas  une  seule  entaille  max  tables, 
pas  une  seule  détérioration  de  matMel,  pas 
une  seule  tache  d'encre  sur  les  planchera  ; 
tout  est  aussi  propre  et  aussi  net  que  le 
premier  jour.  Ces  faits  ne  sont-ils  pas  si- 
gnificatifs? » 

H.  Ferrette.  Os  sont  plus  sages  que 

nous.  (On  rU.) 

M.  Albin  Rozet.  Qui  voudrait  prétendre 
que  des  élèves  aussi  studieux  ne  font  pas 

de  progrès?  Les  Tunisiens  sont  appliqués 
et  amis  de  rinetruction  :  tout  le  monde  le 
sait. 

On  a  reproché  aux  écoles  de  former  des 
fonctionnaires.  Ce  reproche  était  encore 
Implicitement  contenu  dans  TobservatioD 
de  M,  Jourde. 

Eh  bien,  voici  des  témoignages  des  insti- 
tuteurs de  Nabeul,  de  Ratrouan,  d'Hamma- 
met  et  d'El-Djem  qui  déclarent  que  les 
jeunes  gens  restent  auprès  de  leurs  parents 
et  apprennent  leur  métier. 

«  La  plupart  des  anciens  élèves  de  l'école 
restent  dans  lotir  village,  écrit  l'institutear 
de  Nabeul,  M.  Vesse;  Ils  deviennent  agri- 
culteurs et  réussissent  fort  bien  dans 
cette  voie.  Ils  savent  mieux  que  les  autres 
faire  fructifier  leurs  terres  et  trouver  des 
placements  avantageux  pour  leurs  produits. 
Ceux  qui  ne  deviennent  pas  agriculteurs 
apprennent  un  métier  :  ils  deviennent  tis- 
serands, nattiers,  mennisiers,  potiers.  » 

«  Peu  d'élèves,  écrit  l'Instituteur  de  Kal- 
rouan,  M.  Marquenet,  sortent  de  l'école  sans 
savoir  parler  et  écrire  plus  ou  moins  cor^ 
rectement  notre  langue,  et  leurs  connais- 
sances en  français  leur  sont  utiles  dans  U 
correspondance  commerciale  de  leurs  pa- 
rents. » 

Et  l'instituteur  d'Hammamet,  M.  Uau- 
rianne,  dit:  «  ...Ce  n'est  pas  une  mince  satis- 
faction pour  le  colon  français  nouvellement 
débarqué  que  de  trouver  quelqu'un  qu! 
puisse  comprendre  sa  langue  et  l'aider  à  se 
débrouiller  dans  les  différentes  affaires 
qu'il  a  à  traiter  dans  les  villages  arabes. 
Ces  ressources  se  trouvent  facilement  à 
Hammam  et.  » 

Et  M.  Ramoneld'ElDjem.  »  ...En  général, 
les  élèves  qui  sortent  de  l'école  se  livrent  à 
l'agriculture;  quelques-uns  cependant  ap- 
prennent un  métier  qui  est  le  pins  souvent 
le  métier  du  père  :  menuisier,  eharron,  fo^ 
geron,  maçon,  etc.  » 

Voilà  les  déclassés  ! 

U  y  a  deux  ans,  H.  Bayet,  directeur  de 
l'enseignement  primaire  en  France,  était 
en  Tunisie  avec  une  caravane  scolaire.  Visi- 
tant les  écoles  de  Sfax,  il  y  fait  interroger 
les  enfants  un  par  un,  au  nombre  de  onze. 
Tous  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  suivre  la 
profession  de  leurs  parents.  Senl,  Je  fils 
d'un  fonctionnaire  déclara  qull  voulait  de- 
venir fonctionnaire,  ce  qui  est  bien  naturel. 
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Voici  le  récit  de  cette  petite  Boône  que 
j'emprunte  &  Tintéresavit  auvrage  de 
M.  Rey,  inspecteur  d'académie  de  Vlidre, 
Intltult^  :  Voyage  (Céituies  e»  Tunisie. 

«  Une  question  Intéressante  leur  est  po- 
sée à  propos  des  professions  qu'Us  désirent 
embrasier  à  leur  sortie  de  réeole, 

«  1.  —  Je  suis  né  à  StaXi  mon  p6re  est 
notaire,  et  je  veux  travalUer  plus  tard  stm 
lui  pour  la  mfime  profession; 

u  2.  —  Fils  de  commerçant,  je  veux 
ouvrir  une  boutique  dans  les  Souks  comme 
mon  père  ; 

«  N»  3.  —  Idem  ; 

«  N»  4.  —  Iderai 

«  N"  5.  —  Fils  d'un  employé  de  potleOi  je 
veux  me  faire  fonctionnaire,  pour  eela,  je 
travaille  en  vue  d'obtenir  une  bourse  au 
collège  Sadlkl  4  Tunis,  et  continuer  ensuite 
mes  études  à  la  grande  movqnée; 

«  N«  6.  —  Notaire; 

u    7.  —  Gammerçant  ; 

«  N»  ».  —  Idem  ; 

«  N»  9.  —  Idem  ; 

»  N"*  10.  —  Je  désire,  oomme  mon  père, 
être  cultivateur  nomade  1 
«  N»ll.  —  Idem. 

«  On  démêle  bien  Ik  l'instlnet  tout  parti* 
culter  qui  pousse  aux  profeaslons  oommer* 
ciales  les  Sfaxlens  comme  leun  ancêtres 
les  Phéniciens.  » 

En  quittant  la  Tunisie,  quelques  jours 
après.  H.  Bayet  déclarait  quil  avait  été 
émerveillé  et  il  adressait  à  MM.  les  institu- 
teurs de  Tunisie  les  remerciements  sui- 
vants au  cours  d'un  toast  porté  au  résident 
général  i 

<(  Vous  vouliez  nous  faire  visiter  la  Tuni- 
sie agricole,  mais  vous  seriez  surpris  si, 
cliemln  faisant,  nous  n'avions  pas  jeté  un 
regard  du  cAté  des  écoles.  Je  suis  encore 
tout  émerveillé  de  oe  que  j'y  al  vu  et  des 
résultats  obtenus  par  uneméÛiode  d'ensei- 
gnement admirablement  appropriée  aux 
besoins  des  indigènes  et  qui  évite  d'en 
faire  des  déclassés  ou  des  candidate  fonc- 
tionnaires. J'ai  été  vivement  ému  de  ren- 
contrer h  El-Djem  un  instituteur,  seul  Fran- 
çais avec  sa  femme  au  milieu  de  la  popula- 
tion indigène,  heureux  de  son  sort,  estimé 
et  atmé  de  tous  parce  qull  eherdie  à  se 
rendre  utile  è  tous.  Ailleurs,  nous  avons 
vu  les  institateurs  français  mêlés  dans 
les  mêmes  écoles  aux  Instituteurs  Indi- 
gènes, travaillant  dans  le  même  esprit, 
avec  le  même  dévouement  et  vers  le  même 
but,  nous  les  avons  vus,  sans  bolsser  ni 
les  croyances,  ni  les  traditions,  ni  les 
usages  des  populations ,  s'efforcer  de  faire 
connaître  la  civilisation  française  à  la  fois 
par  ce  quelle  a  de  plus  utile  et  de  plus  gé- 
néreux, par  ses  avantages  matériels  et  par 
son  action  morale.  Nous  partons  pleins 
d'admiration  et  de  reconnaissance  pour 
l'œuvre  poursuivie  par  M.  le  directeur  de 
l'enseignement  public  et  par  ses  vaillants 
collaborateurs.  Nous  remercions  ceux  qui 
sont  ici  présents,  nons  adressons  un  salut 
fraternel  à  ceux  que  nous  avons  rencontrés 
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sur  notre  route  et  aussi  à  tous  ceux  qui 
sont  épara  sur  le  sol  de  la  Tunisie.  Nous 
sommes  Hers  d'avoir  pour  collègues  ces 
bons  serviteurs  de  la  France.  »  (Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

C'est  U  la  pure  théorie  du  protectorat. 
Q'e«t  le  respect  4e4  ooavietloiM  et  des 
m<ieura  locales  Que  voua  voyez  pratiquer  et 
Kffécoaiser  iwr  Qoa  Uutittuûiurf  et  par  leurs 
chefs- 

Que  peut-on  demander  de  plus  ?  Préten* 
dra-i-on  que  ces  écoles  étalent  mal  vues  ? 
L'extrait  cl-jolnt  du  rapport  de  K.  Hano- 
tani  snrlA  ^tuatlun  de  la  Xun\ste  en  1895 
établit  le  oontr^ire.  U  y  est  dit  • 

«  Plusieurs  caïds,  appartenant  aux  pra- 
mlères  temttlea  du  pays,  secondent  noa 
efforts  de  U  manière  la  plus  InteUigente 
en  fondant  des  écoles,  en  fixant  des  no- 
mades, etc.  a 

On  a  dit,  pour  légitimer  la  suppression 
des  dix  écoles  que  j'ai  énumérées  tout  h 
l'heure,  qu'on  voulait  en  construire  dix  au- 
tres dans  des  centres  de  colonisation.  Or, 
comme  je  l'ai  àéjk  affirmé,  je  crois  absolu- 
ment nécessaire  de  faire  des  écoles  dans 
les  centres  de  colonisation,  mais  dans  l'es- 
pèce, et  malheureusement  pour  ceux  qui 
voudraient  me  contredire,  ce  n'est  pas  pour 
des  colons  français  qu'on  a  fait  des  écoles 
nouvelles,  mais  pour  des  ItoUeua. 

On  a  ouvert  récemment  ou  Ton  va  ouvrir 
des  écoles  &  Bouflcha,  FerryviUei  Salnt- 
Cyrlen,  leKangat,  Foudouk-Pjedld,  Hassen, 
Bordj-Amri,  Sldi-Naji,  El  Afrane,  etc. 

Or,  11  est  arrivé  l'année  dernltee  en  Tu- 
nisie plusieurs  milliers  d'Italiens  et  —  ce 
chiffre  est  donné  par  M.  d'Aunay  dans  son 
rapport  au  Sénat  sur  les  protectorats  — 
400  Français.  Or,  je  le  demande  à  la  per- 
sonne la  plus  animée  du  désir  de  fonder 
des  écoles,  est-il  nécessaire  de  bêtlr  dix 
écoles  en  une  seule  année  dans  un  village 
de  400  habitants?  Evidemment,  poser  la 
question,  c'est  la  résoudre.  On  a  donc  fait 
les  écoles  pour  des  Italiens  ;  a-t-on  eu  rai- 
son? Parfaitement!  si  ces  écoles  n'avaient 
pas  existé,  j'aurais  été  le  premier  à  inter- 
peller pour  vous  demander  de  les  fonder  ; 
oe  dont  je  me  plains,  c'est  que  pour  faira 
ces  dix  écoles  on  ait,  sous  prétexte  d'éco- 
nomies, supprimé  dix  autres  éeoles  actuel- 
lement existantes.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.)  11  ne  faut  jamais,  comme 
l'écrivait  le  colon  tunisien  dont  je  vous  ai 
parlé,  faire  reculer  une  œuvre  française, 
laisser  dire  dans  un  pays  :  «  Le  français 
s'enseignait  Ici  et  ne  s'enseignera  plus.  » 
C'est  une  erreur  politique  des  plus  graves. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Et  à  qui  dit-on  cela?  A  des  populations 
simplistes  qui  Interpréteront  cette  suppres- 
sion de  la  façon  suivante  :  «  ...ou  bien 
les  Français  craignent  les  Italiens  ;  ils  ont 
été  obligés  de  noua  supprimer  des  écoles 
pour  en  leur  donner,  pour  en  donner  aux 
Israélites,  »  et  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  indi- 
gènes musulmans  et  les  Israélites.  On  bien 
l'on  dira;  «  ...les  Français  90Dt  vraiment 


très  pauvres  ;  pour  faire  de  nouvelles  éco- 
les. Us  sont  obligés  d'en  supprimer  d'an- 
ciennes et  de  nous  enlever  les  nôtres.  » 

U  ne  faut  pas  que  cela  puisse  être  dit  ni 
pensé.  ^  faut  éviter  00  genre  de  léAexioi^. 
C'est  la  guerre  de  races  en  germe. 

Je  ne  veux  pas  me  substituer  au  pouvoir 
exécutif,  mol  qui  ne  suis  qu'un  parlemen- 
taire; je  ne  peux  çias  avoir  la  prétention 
de  dire  :  on  créera  de&  écoles  à  te)  endroit  ; 
je  répète  simplement:  quand  une  école 
est  établie  il  ne  faut  pas  la  supprimer. 
UiAn  quand,  daos  une  localité,  U  y  a  un 
ee^âln  nombre  de  colona  Italiens,  U  faut 
leur  donner  4es  écoles.  Je  puis  affirmer 
que  la  situation  du  budget  tunisien  permet- 
tait la  fondation  de  ces  écoles  nouvelles. 

Le  budget  tunialOB,  en  effet,  et  c'est  un 
des  mérites  du  protec^w^t,  est  dans  ua 
excellent  état. 

Ecoutez  plutôt  ce  que  l'honorable  H.  Bien- 
venu Martin,  dans  son  rapport  récent  sur  le 
protectorat,  nous  dit  à  ce  sujet  : 

«  Nous  parlerons  d'abord  de  la  situation 
financière.  Elle  continue  être  bonne.  De- 
puis de  longues  années,  chaque  exercice  se 
clôt  sur  un  e](cédent  de  recette.  L'e:(ercice 
1S98  avait  été  réglé  avec  un  excédent  de 
3,034,877  fr.  68,  chiffte  le  plus  élevé  qui  eût 
été  atteint  jusqu'alons.  Les  résultats  de 
l'exercice  1899,  que  nous  connaissons  d'a- 
près le  décret  du  règlement  du  31  juillet 
1900,  sont  plus  favojrables  encore:  ils  accu- 
sent un  ezcédeAt  dé  4,059^021  fr.  2t.  » 

Et  depuis  la  publication  du  travail  de 
notre  collègue,  V^gence  J^ayas  a  publié  le 
8  janvier  dernier  le  télégramme  que  voici  : 

»  VOffiçiei  tunisiem  commence  4  publier 
les  tableaux  de  développement  et  de  com- 
paraison des  prévisions,  des  recettes  et  des 
dépanses  de  l'exercice  1901. 

f  Avec  les  évaluations  admises  pour  1900, 
les  recettes  seront,enldOi,de39,237,153fr.87. 
En  1900  elles  étaient  de  37,S34,154  fr.  96. 

«  L'augmentation  dçs  recette?  est  donc 
de  1,402,998  fr.  91.  » 

Et  c'est  en  présence  d'une  pareille  situa- 
tion que  Ton  n'a  pas  pu  trouver  quelques 
militera  de  franes  pour  les  nouvelles  écoles! 

Je  ne  demande  pai  des  dépendes  çonsi- 
dérablesi  je  viens  vous  dire  :  Pour  écono- 
miser quelques  dizaines  de  mille  francs, 
vous  avei  oommif  un  aete  que  je  trpuve 
mauvais  au  point  de  vue  politique.  Je  ne 
vous  demande  pas  d'entraver  le  4âveIoppe- 
ment  du  budget  tuoiaien,  d'y  apporter  le 
trouble,  de  faire  qu'il  ne  puisse  plus  se 
balancer  dans  un  an  ou  deux. 

Or,  on  a  créé  un  Inspecteur  des  écoles, 
il  y  a  quelque  temps  ;  it  y  avait  donc  de 
quoi  le  payer;  je  considère  qu'il  eût  été 
préférable  de  créer  les  écoles  avant  de 
nommer  l'inspecteur  des  éeoles.  (Très  bien! 
très  hUn!  sur  divers  bancs.) 

De  plus,  parmi  les  centres  que  je  nom-' 
mais  tout  à,  l'heure,  et  où  l'on  crée  des 
écoles,  11  y  a  celui  de  Sidl-Naji.  Or,  j'ai  lu 
récemment  dans  le  Petit  Jùumal  une  an  - 
nonce  officielle  que  vient  Ha  faire  le  gou- 
vernement tunisien  par  l'Intermédiaire  de 
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l'Union  coloniale,  et  où  Ton  constate  cpie 
Sidi-Naji  est  encore  peu  peuplé.  C'est  donc 
pour  une  population  à  venir  qu'on  crée 
une  école  et  qu*on  en  a  supprimé  d'exis- 
tantes. J'attire  l'attention  de  H.  le  ministre 
sur  ces  détails,  qui  ont  leur  importance. 

On  se  demande  en  outre  si  les  personnes 
qui  ont  provoqué  les  décisions  que  je  viens 
de  vous  soumettre  n'ont  pas  elles-mâmes 
éprouvé  un  certain  regret. 

En  effet,  depuis  quelque  temps,  et  pour 
défendre  les  mesures  que  Je  critique  —  je 
vais  au  devant  de  l'objection  —  on  aime  à 
se  persuader  qu'on  ferait  mieux  d'enseigner 
l'arabe  aux  Indigènes,  et  alors  on  vante  les 
mérites  d'une  œnvre  appelée  la  medersa  el 
asfourla,  excellente  en  sol  du  reste.  C'est 
l'école  normale  arabe  ;  certes,  je  crois  que 
cette  œuvre  est  bonne  pour  les  écoles  cora- 
niques, mais  II  ne  faut  pas  se  faire  d'illu- 
sion. 

Cette  création  de  la  medersa  el  asfourla 
est  copiée  sur  l'organisation  de  l'école  pré- 
paratoire des  professeurs  des  mektebs ,  de 
Bosnie-Herzégovine.  Or,  si  l'organisation  des 
mektebs  a  amené  le  gouvernement  de  ces 
deux  provinces  k  faire  certaines  économies, 
je  ne  le  nie  pas,  elle  leur  a  surtout  permis  — 
j'insiste  sur  ce  point  —  de  donner  rensei- 
gnement et  la  culture,  aox  personnes  qui 
Mqnentaient  ces  écoles,  dans  une  des  lan- 
gues les  plus  parlées  de  l'empire  d'Autri- 
che, le  croate,  une  langue  slave  qui  per- 
met à  ceux  qui  la  parlent  de  se  faire  com- 
prendre très  rapidement  dans  les  autres 
réglons  austro-hongroises  où  l'on  parle  d'au- 
tres dialectes  slaves. 

Do  plus»  la  langue  croate  étant  une  langue 
européenne,  possède  déjà  actuellement  les 
ouvrages  Aémentalres,  les  moyens  de  déve- 
lopper l'intelligence,  les  procédés  de  péda- 
gogie pratique  que  l'idiome  arabe  ne  pos- 
sède pas  encore.  Je  ne  me  permettrai  pas 
—  ce  serait  Irrespectaeux  de  ma  part,  car 
je  n'ai  pas  qualité  pour  décider  —  de  dire 
si  la  langue  arabe  est  supérieure  dans  le 
passé  à  la  langue  croate;  mais  je  puis 
parfaitement  dire  qu'en  ce  moment,  au 
point  de  vue  scientifique,  la  langue  arabe 
est  un  véhicule  inteUectuel  moins  puissant 
qu'une  langue  européenne  plus  par  suite 
du  manque  de  livres  Imprimés  que  pour 
toute  autre  raison.  Voilà  pourquoi  je  con- 
sidère que  renseignement  dans  la  langue 
da  pays  dans  l'Afrique  du  Nord  est  moins 
efficace  que  l'enseignement  dans  la  langnie 
du  pays  dans  une  contrée  européene  et 
pourquoi  j'estime  que  la  medersa  el  asfourla 
ne  peut  pas  compenser  l'enseignement  du 
français. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'U  se  trouvait 
des  gens  hostiles  aux  écoles  dont  je  parle  ; 
ils  y  mettent  véritablement  un  acharne- 
ment Incroyable.  Ainsi  je  lis  dans  un  jour- 
nal tunisien  la  phrase  suivante  : 

tt  Espérons  que  sa  parole  »  —  celle  de 
votre  serviteur  et  coUèguOi  messieurs,  — 
«  ne  réussira  pas  à  étouffer  les  cris  de  la 
colonie  française  unanime  à  réclamer  la 
suppression  des  écoles  franco-arabes  ». 


Je  ne  connais  pas  l'auteur  de  ces  lignes, 
mais  jti  lui  réponds  :  Mon  cher  compa- 
triote, votre  parole  a  certainement  trahi 
votre  pensée.  Peut-on  prétendre  qu'il  ne 
faut  pas  enseigner  sa  propre  Umgae.  Je  fais 
la  part  des  ennuis,  des  contrariétés  qu'on 
peut  éprouver  dans  une  colonie  quelcon- 
que, mais  je  ne  puis  comprendre  qu'on 
dise  :  «  N'enseignez  pas  ma  langue  »,  et  je 
ne  doute  pas  que  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  partage  absolument  à  ce  sujet 
ma  manière  de  voir.  {Très  bien!  trèi  bien! 
sur  divers  bancs.) 

S'il  y  a  un  pays  au  monde  où  11  faille  dé- 
velopper l'enseignement  du  français,  c'est 
la  Tunisie  ;  en  Tunisie  11  y  a  80,000  Ita- 
liens et  21,000  Français  seulement.  L'afflux 
des  Italiens  se  produit  avec  une  extrême 
rapidité  et  rien  ne  l'arrêtera. 

En  effet,  la  Tunisie  constitue,  pour  une 
bonne  partie  des  Italiens  du  sud,  un  pays 
de  cocagne,  où  les  salaires  sont  de  beaucoup 
supérieurs,  et  où  le  climat  n'est  pas  plus 
mauvais  que  celui  de  leur  pays.  De 
plus  une  grande  partie  de  l'Italie  méridio- 
nale, notamment  la  PonHle,  traverse  en  ce 
moment-cl  une  crise  économique  des  plus 
graves... 

M.  le  oomte  â«  Lanjuinaii.  C'est  très 
vrail 

M.  Albin  Rocet.  Les  journées  — je  le 
voyais  dans  une  correspondance  récente  du 
Temps  qoi  m'a  été  confirmée  par  un  ami 
français  qui  habite  ce  pays  —  sont  tombées 
à  20  centimes.  Des  ouvriers,  à  qui  l'on  avait 
offert  30  centimes,  ont  fait  venir  leurs  pa- 
rents et  ont  dit:  «  Acceptez-les  pour  la  moi- 
tié, car  ils  sont  tellement  malheureux  qu'Us 
aiment  mieux  gagner  15  centimes  que  ne 
rien  gagner  du  tout.  » 

En  présence  d'un  pareU  avilissement  du 
prix  de  la  main-d'œuvre, que  je  regrette 
sincèrement  pour  ces  ouvriers  d'Italie,  mais 
qui.  malheureusement,  durera  encore  un 
certain  temps,  étant  donné  les  causes  di- 
verses qui  l'ont  provoqué,  notamment  les 
ravages  de  la  mouche  de  l'olivier,  croyez- 
vous  que  ces  gens-là  ne  vont  pas  aller  en 
Tunisie?  Haisllls  Iront,  et  je  ne  m'en  plains 
pas.  Je  sais  qu'il  faut  beaucoup  de  bras  en 
Tunisie  et  beaucoup  de  braves  gens  en  plus 
de  ceux  de  toute  sorte  qui  y  sont  déjà;  et, 
en  grande  majorité,  ces  Italiens  sont  de 
braves  gens.  Je  désire  surtout  qu'il  y 
vienne  aussi  beaucoup  de  colons  fran- 
çais ;  mais  la  porte  doit  être  ouverte  à  tout 
le  monde.  En  présence  de  cette  augmenta- 
tion de  l'immigration  italienne  et  du  peu 
d'accroissement  de  l'immigration  française 
qui  malgré  tous  les  efforts,  tous  les  sacri- 
fices et  toute  la  bonne  volonté  du  Gouver- 
nement et  du  protectorat  restera  toujours 
très  lente,  je  demande  qu'on  enseigne  la 
langue  française.  Si  dans  vingt  ou  trente 
ans  vous  vous  trouvez  en  présence  de 
300,000  Italiens  contre  50,000  Français,  la 
langue  qiU  dominera  sera  ceUe  de  la  popu- 
lation européenne  la  plus  nombreuse. 

Ce  n'est  pas  là  une  question  de  théorie, 
c'est  une  question  matérielle  ;  il  faut,  par 


tous  les  moyens  possibles,  arriver  à  faire 
dominer  la  langue  française  en  Tunisie. 
Si  nous  ne  prenons  pas  une  avance  sérieuse 
pour  l'enseignement  du  français  nous  se- 
rons débordés  :  les  Indigènes  apprendront 
ritaUen>  langue  parlée  par  une  grosse  par- 
tie de  la  population  ;  et  les  Italiens  trouvant 
des  indigènes  parlant  leur  propre  langue, 
seront  moins  portés  à  apprendre  le  français. 
Si  an  contraire  nous  noyons  l'affiux  italien 
dans  une  population  indigène  parlant  un 
peu  partout  le  français,  les  Italiens  appren- 
dront le  français.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ce  sont  là  des  vérités  banales  qu'on  ne 
devrait  pas  6tre  obligé  de  répéter  à  la  tri- 
bune. 

Le  poète  latin  Fa  dit  bien  avant  mol  : 
gentem  lingua  facit.  Saint-Augustin  dans 
la  Cité  de  Dieu  —  Saint-Augustin  connais- 
sait parfaitement  la  contrée  qui  est  deve- 
nue la  moderne  Tunisie  —  constatait  anssi 
que  Rome  faisait  des  efforts  considérables 
pour  répandre  sa  langue.  A  une  date  beau- 
coup plus  rapprochée  —  je  ne  fais  cette 
citation  qu'avec  un  certain  regret  parce 
qu'elle  fait  allusion  à  des  événements  dans 
lesquels  nous  avons  joué  un  rôle  pénible  ; 
m^s  je  ne  peux  pas  l'éviter  ~  en  1767, 
l'historien  anglais  Hume,  blâmant  Gibbon 
d'avoir  écrit  en  français  les  Mévoluiions  de 
la  Suisse,  disait  :  »  Laissez  les  Français 
triompher  de  ce  que  leur  langue  est  au- 
jourd'hui répandue  partout.  Nos  solides 
établissements  d'Amérique  qui  croissent 
sans  cesse  promettent  à  la  langue  anglaise 
bien  plus  de  stabilité  et  de  durée.  » 

L'illustre  Anglais,  pour  notre  malheur, 
était  bon  prophète  ;  nous  avons  perdu  l'A- 
mérique dans  des  conditions  sur  lesquelles 
il  n'y  a  pas  à  revenir  —  c'est  un  événe- 
ment historique.  Je  ne  voudrais  qu'éclairer 
mes  collègues  par  l'exemple  du  passé.  11 
faut  envoyer  des  colons  français  en  Tunisie 
et  y  répandre  notre  langue;  c'est  une  ques- 
tion de  sens  commun,  et  je  suis  sûr  que 
la  Chambre  est  unanime  à  6tre  de  mon 
avis.  [TYès  bien!  très  bien!) 

Les  Anglais  ont-ils  changé  d'Idée  depuis 
cent  trente  ans?  Pas  le  moins  du  monde  ;  et 
si  je  me  transporte  un  instant  de  Tunisie 
en  Egypte,  je  constate  qu'U  y  a  dix  ans  il 
y  avait  4,000  enfants  indigènes  apprenant 
le  français  dans  les  écoles  offictelles,  contre 
1,500  apprenant  l'anglais,  alors  que  main- 
tenant 11  n'y  en  a  plus  que  1,500  qui  ap- 
prennent le  français,  contre  4,000  qui 
apprennent  l'anglais  :  la  proportion  est  ren- 
versée en  faveur  des  Anglais. 

Je  laisse  de  côté  les  écoles  de  missionnai- 
res qui,  en  Egypte  comme  dans  le  reste  du 
Levant,  font  tous  leurs  efforts  pour  ap- 
prendre le  français  au  plus  grand  nombre 
possible  d'élèves  indigènes  et  qui  y  par- 
viennent; mais  je  ne  compare  que  les 
écoles  officielles  entre  elles,  puisque  je  n'ai 
parlé  au  commencement  de  mon  discours 
que  des  écoles  officielles  de  Tunisie. 

Je  vous  ai  signalé  tout  à  l'heure  le  fait 
de  personnes  qui  demandaient  qu'on  n'en- 
seignât pas  le  français  aux  indigènes  de  la 
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Tunisie  ;  or,  je  tous  demande  quel  succès 
aurait  en  Angleterre  une  proposition  sem- 
blable en  ce  qui  concerne  les  écoles  an- 
glaises d'Egypte.  Je  voudrais  savoir  quel 
accueil  ferait  lord  Cromer  si*  par  Impossible, 
la  chose  avait  Heu,  à  une  délégation  de  la 
colonie  anglaise  en  Egypte  lui  demandant 
la  suppression  de  l'enseignement  de  l'an- 
glais dans  ce  pays. 

M.  Marchai.  Pour  le  blen-âtre  de  la  co- 
lonie, 11  vaudrait  mieux  demander  aux  co- 
lons africains  de  suivre  des  cours  d'arabe. 

M.  Albin  Bo»t.  Je  réponds  à  l'observa- 
tion deM.Harchal,  en  ce  qui  toucherarabe, 
observaUun  que  je  pressentais  du  reste, 
que  les  Français,  malgré  leur  Instruction, 
n'ont  jamais  pu,  au  cours  de  leur  longue 
histoire,  apprendre  en  grand  nombre  une 
langue  indigène. 

M.Henri  Boucher.  C'est  un  peu  excessif! 

M,  Marohsl.  Cela  vient  de  ce  que  les 
gouvernements  n'ont  jamais  fait  de  pro- 
pagande dans  ce  sens  et  qu'ils  ne  se  sont 
jamais  préoccupés  principalement  du  côté 
pratique.  Mais  les  colons  ont  toujours  ap- 
pris la  langue  du  pays  où  ils  vivaient. 

M.  Albin  Roset.  Je  suis  catégorique 
&  ce  sujet.  Gela  tient  à  notre  peu  de  goût 
pour  les  langues,  &  la  douceur  de  nos 
mœurs  et  an  fait  que  notre  administration 
n'a  jamais,  sons  ce  rapport,  été  autoritaire, 
quelle  que  soit  l'étiquette  du  Gouverne- 
ment. En  1870,  dans  l'arrondissement  de 
Wlssembourg,  sur  plus  de  100  maires,  il  n'y 
en  avait  que  très  peu  qui  savaient  le  fran- 
çais, après  denx  cents  ans  de  domination 
française  en  Alsace  ;  et  nos  fonctionnaires, 
quand  ils  n'étaient  pas  nés  dans  le  pays, 
ne  savaient  pas  l'allemand. 

Je  suis  obligé  de. le  constater.  Comment 
TOttlez-Tous  que  l'on  apprenne  l'arabe 
quand  on  n'a  pas  appris  l'allemand.  Ce  qui 
n'a  pu  se  faire  dans  un  pays  aussi  civiUsé 
que  l'Alsace,  au  centre  de  l'Europe,  ne  se 
fera  pas  en  Tunisie. 

Avoir  la  prétention  de  faire  apprendre 
l'arabe  à  tous  les  gens  qui  vivent  en  Tu- 
nisie, c'est  une  erreur.  Personne  n'Ignore 
qu'ils  ne  l'apprendront  pas. 

M.  Marchai.  Qu'on  l'apprenne  seulement 
aux  foneUonnatres  qui  sont  appelés  à  s'en 
servir  I 

M.  Albin  Roset.  C'est  pour  moi  une  con- 
viction absolue  :  ou  la  Tunisie  restera  atta- 
chée à  la  France  et  on  y  parlera  français, 
ou  il  se  manifestera  fatalement  des  signes 
de  désaffection  si  la  langue  française  n'est 
pas  imposée  par  tous  les  moyens  en  notre 
pouvoir. 

On  peut  différer  d'opinion  avec  moi  k  ce 
sujet,  mais  quant  ft  mol  on  ne  me  con- 
vaincra pas. 

Les  propositions  dont  je  vous  ai  parlé, 
les  polémiques  dont  je  vous  ai  cité  quel- 
ques courts  extraits,  n'ont  pas  été  sans 
causer  une  certaine  inquiétude  aux  indi- 
gènes,'et  ceci  m'amène  à  vous  parler  — 
c'est  par  là  que  je  terminerai  —  des  rap- 
ports des  populations  de  la  régence  entre 
elles. 


Après  vingt  ans  de  paix  et  do  tranquillité 
complète,  après  une  occupation  que  nous 
avons  le  droit  de  qualifier  de  pacifique,  les 
indigènes  sont  étonnés,  malgré  les  habi- 
tudes qu'ils  nous  connaissent,  malgré  l'ex- 
trême liberté  de  notre  presse,  des  attaques 
imméritées  dont  ils  sont  l'objet.  Quand  on 
se  sent  coupable,  on  est  disposé  à  subir  les 
attaques,  mais  quand  on  n'a  rien  fait  de  mal, 
on  est  étonné  de  se  voir  qualifier  de  sauvage, 
de  forban,  de  traître,  ou  de  recevoir  d'au- 
tres qualificatifs  plus  ou  moins  amers.  {In- 
terruptions.) 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
un  point  délicat  :  quand  vons  attaquez 
quelqu'un  qui  n'a  pas  les  mêmes  droits  po- 
litiques que  vous,  la  blessure  est  plus  sen- 
sible. Les  indigènes  ont  le  droit  d'avoir 
l'éplderme  moins  épais  que  le  nôtre. 

Nous  sommes  habitués  aux  attaques,  sur- 
tout les  députés,  mais  si,  dans  la  vie  ordi- 
naire, vous  attaquez  comme  un  député  un 
citoyen  qui  ne  l'est  pas,  11  sera  plus  vexé 
que  nous,  parce  qu'il  n'en  a  pas  l'habitude  ; 
noua  autres,  nous  passons  notre  vie  &  subir 
ces  attaques,  même  quand  noua  ne  les 
avons  pas  méritées.  (Rires  et  applaudisse' 
menls  sur  divers  bancs.) 

Les  Tunisiens  connaissent  peu  la  liberté 
de  la  presse  ;  tout  &  coup,  on  les  accuse  de 
toutes  sortes  de  méfaits.  Ils  sont  surpris 
et  se  demandent  pourquoi.  On  a  tort  de  se 
livreràces  attaques,  d'autant  plus  qu'on  n'a 
rien  à  reprocher  aux  Tunisiens. 

C'est  une  population  excellente.  Leur 
loyauté  est  entière,  l'attitude  de  la  dy- 
nastie huaséinite  du  bey  et  de  l'héritier 
présomptif,  auxquela  je  aaisla  cette  occasion 
d'adresser  l'expression  de  ma  très  respec- 
tueuse sympathie,  sont  Irréprochables.  On 
nons  a,  dans  l'ensemble,  bien  accueillis  et 
respectés,  on  peut  le  dire.  Nous  devons 
respecter  les  traités. 

La  Tunisie  est  un  pays  sur  lequel  la 
France  a  des  droits  que  vous  connaissez 
parfaitement:  ils  résultent  des  traités. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  transfor- 
mer à  l'improviste,  ni  même  de  les  atta- 
quer. Nous  ne  saurions,  sans  mentir  à  la 
foi  jurée,  oublier  nos  obligations  con- 
tractuelles avec  le  bey  de  Tunis.  En  droit, 
la  Tunisie  est  un  Etat  distinct  de  la  France 
bien  que  protégé  par  elle. 

Le  budget  de  l'Etat  tunisien  doit  profiter 
à  tous  les  Tunisiens,  aux  nationaux  tuni- 
siens aussi  bien  qu'aux  français  ;  si  l'on  se 
départit  de  ce  principe,  on  tombe  dans 
le  régime  à  la  turque  retourné  :  on  crée 
des  raïas  musulmans.  Ce  serait  indigne  de 
la  France,  Indigne  de  sa  politique,  indigne 
de  son  passé,  Indigne  de  son  avenir.  {Très 
bien  l  très  bien  !) 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  le  déclarer. 

Un  Tunisien,  M.  AbdeldjéiU-Zaouche,  li- 
cencié en  droit,  a  publié  récemment  une 
brochure  sur  renseignement  des  indigènes 
et  dans  laquelle  il  dit  ceci  : 

«  En  résumé,  la  question  de  la  suppres- 
sion de  l'instruction  des  indigènes,  soule- 
vée depuis  quelque  temps  par  la  presse 


locale,  a  vlTement  affligé  la  population  Indi- 
gène instruite;  nous  ne  pouvons  croire 
qu'on  détruise  du  jour  au  lendemain  tout 
enseignement  Intellectuel  pour  nous,  et 
tout  cela  parce  que  quelques-uns  sont 
venus  affirmer  qu'il  vaut  mieux  ne  donner 
aux  Indigènes  aucune  Instruction  1 

«  Nous  avons  confiance  dans  le  gouver- 
nement de  la  France  ;  ce  n'est  pas  le  pays 
qui  a  été  un  des  premiers  à  détruire  Tes- 
davage,  qui  a  propagé  sa  langue  dans  le 
monde  entier,  qui  a  fondé  de  nombreuses 
écoles  de  médecine  et  de  droit  en  Orient, 
qui  en  fondera  demain  en  Extrême-Orient, 
qui  donne  l'hospitalité  &  des  milliers  d'étu- 
diants venus  de  toutes  parts  pour  recueillir 
la  science,  qui  voudrait  nous  laisser,  nous 
ses  protégés,  dans  l'ignorauce,  dans  l'escla- 
vage, condamnés  à  un  état  d'infériorité 
étemelle. 

«  Nous  faisons  s^pel  à  nos  gouvernants,  à 

tous  les  hommes  de  bien  pour  défendre 
notre  cause,  puisque  nous  ne  possédons  ni 
un  organe  dans  la  presse,  ni  une  voix  dans 
les  chambres  consultatives.  » 

La  Chambre  appréciera  ces  justes  récla- 
mations formulées  dans  un  langage  aussi 
élevé!  {Très  bien!  très  bien!) 

On  ne  doit  pas  dire  aux  Tunisiens  indi- 
gènes :  «  Vous  payerez  tous  l'impôt  qui  ser- 
vira à  telle  ou  telle  combinaison,  à  telle 
ou  telle  école  et  on  vous  supprimera 
toutes  celles  que  vous  avez  ou  on  ne  vous 
en  fera  pas  d'autres.  »  Ce  serait  contraire 
au  sens  commun. 

Je  tiens  beaucoup  h  déclarer  que  j'ai  la 
plus  grande  sympathie  pour  les  colons.  Je 
l'ai  montré  dans  diverses  circonstances.  Je 
considère  que  notre  puissance  en  Afrique 
dépend  d'eux  pour  beaucoup,  de  leur  pa- 
triotisme ardent,  de  leur  bonne  volonté 
active  et  de  leur  esprit  de  progrès.  Uais 
dire  à  un  ami  :  «  Voua  vous  trompez, 
je  ne  partage  pas  votre  manière  de  voir  », 
ce  n'est  pas  incriminer  ni  son  patrio- 
tisme, ni  son  intelligence.  Sans  qu'on 
puisse  se  rendre  bien  compte  du  mobile,  il 
y  a  une  certaine  inquiétude  qui  règne  en 
Tunisie.  On  y  tient  des  propos  fâcheux . 
C'est  au  Gouvernement  h  rétablir  le  calme 
dans  les  esprits  par  des  dédaratlons  de 
nature  à  satisfaire  tout  le  monde. 

Je  ne  lui  demande  pas  autre  chose.  On  a 
accusé  les  Tunisiens  d'être  les  amis  des 
Anglais.  Cela  ne  repose  sur  rien.  On  a  été 
jusqu'à  leur  reprocher  —  je  tiens  encore  & 
attirer  là-dessus  l'attention  du  Gouverne- 
ment —  de  s'être  réjouis  lorsque  les  troupes 
turques  ont  remporté  des  victoires  en  Thea- 
salie.  Je  vous  avoue  que  le  reproche  me 
p'aralt  inexplicable.  Du  temps  du  pouvoir 
temporel,  quand  le  pape  avait  nue  armée, 
si  son  armée  avait  remporté  une  victoire, 
est-ce  que  vous  auriez  pu  empêcher  les 
Bavarois,  les  Frioulans,  les  Bretons,  les  Gali- 
ciens, toutes  populations  très  caUioliques 
de  se  réjouir?  Pourquoi  voulez-vous  que 
les  Tunisiens  n'aient  pas  été  contents  de 
voir  le  chef  de  leur  religion  remporter  une 
victoire  ?  Je  trouve  cela  naturel.  On  voit 
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des  fantàmes,  Ift  où  tl  n*y  en  pa».  Totcl  nn 
petit  souTenir  personnel  à  ce  sujet  que  je 
TOUS  demande  la  permissioa  de  citer. 
J'étais  en  Algérie,  U  y  a  trois  ans,  peu  après 
ia  camjiiagne  turco-grecgue  ;  oh  me  disait  : 
Il  7  a  des  indigènes  animés  du  pins  mau- 
vais esprit  qui  se  sont  réjouis  de  telle  vte- 
toire  en  Thessalle. 

Eh  bleh,  j'ai  demandé  quelques  rensei- 
gnements 6t  on  m'A  dit  que  cela  n'existait 
pour  ainsi  dlrd  pas.  Ën  tout  éas,  person- 
nellement, j'ai  trouvé  un  jour  chez  un  indi- 
gène, qui  me  l'a  montrée  sans  que  je  la  lui 
aie  demandée,  une  gravure  représentant 
des  Arméniens  Incendi&nt  une  mosquée. 
Je  me  suis  dit  :  Voilft  1«  complot.  Evidem- 
ment, cette  gravure  représentait  des  Armé- 
miens  incendiant  une  mosquée  n'a  pu  être 
envoyée  que  par  des  agents  panislamlstes. 
Je  tourne  la  feuille  et  je  vols  que  c'était  une 
gravure  du  Petit  Journal;  II  était  devenu 
panislamiate  convaincu.  (On  ril 

Je  veux  montrer  par  U  que,  dans  notre 
époque  de  publicité,  U  ne  faut  pas  attacher 
une  grande  importance  à  des  faits  de  ce 
genre  ni  les  prendre  au  tragique. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  mettre 
les  choses  au  point,  de  rétablir  les  écoles 
dont  je  lui  al  signalé  la  suppression 
Inopportune,  de  développer  énerglquement 
l'enseignement  indigène,  et  surtout  l'en- 
seignement du  fran^is,  de  dire  que  la 
Tunisie  doit  être  gouvernée  par  le  bey  et 
le  résident  général  et  non  par  d'autres 
de  dire  enûn  que  les  Tunisiens  seront  égaux 
devant  la  loi  ainsi  que  le  leur  promettait, 
vingt  ans  avant  notre  occupation,  le  bey 
Mobammed  es  Sadok. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  laissez- 
moi  invoquer  un  souvenir  qui  sera  sympa- 
thique àla  plus  grande  partie  d'entre  Vous. 
Le  voyageur  qui  arrive  à  Tunis,  qui  dé- 
barque &  la  marine,  voit  parmi  les  pre- 
mières choses  qui  frappent  ses  yeux,  la 
statue  de  Jules  Ferry,  celui  qui  nous  a 
donné  la  Tunisie  et  qui  nous  l'a  donnée 
dans  des  conditions  telles  qu'elles  nous 
permettront  de  la  conserver  et  dé  la  civiliser 
pendant  longtemps,  je  Tespère.  {Très  tient 
très  bien!) 

Après  avoir  regardé  le  grand  patriote,  le 
bon  républicain,  ce  voyageur  volt  à  ses 
pieds,  à  droite,  un  colon  qui  répare  ses 
Instruments  de  travail,  image  de  la  civi- 
lisation agricole  qui  doit  être  la  tneilleurâ 
part  dô  la  Tunisie  ;  côté,  la  femme  Indi- 
gène qui  apporte  les  prémisses  de  sa  ré- 
colte ;  en  tournant  autour  du  monument, 
il  aperçoit  un  enfant  français  qui  apprend 
à  lire  à  l'enfant  Indigène. 

D'un  côté,  le  colon  et  l'Indigène  travail- 
lant à  la  prospérité  de  la  Tunisie,  de 
l'autre  l'enfant  français  apprenant  à  l'en- 
fant Indigène  ce  qu'il  doit  savoir  de  notre 
civilisation  et  de  notre  langue;  c'est  l'Image 
du  calme  prospère,  studieux  et  civilisateur 
qui  doit  régner  en  Tunisie.  C'est  sous  cette 
bonne  et  patriotique  pensée  quo  je  place 
les  observations  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter. {.Très  Uenl  très  bien!) 


Je  demande  &  M.  le  ministre  de  dire  que 
le  protectorat  restera  généreux  et  paisible, 
digne  de  la  France,  et  que  les  colons  et  les 
Indigènes  resteront  toujours  unis.  C'est  leur 
avantage,  c'est  notre  devoir  et  c'est  notre 
intérêt.  {Vifs  applandissemenis.  —  Vûra- 
teur,  en  retournant  à  toA  ftanc,  est  félicité 
par  ses  collègues.) 

H.  le  pr68ld«ât.  Laparolé  est  à  It.  Bien- 
Venu  Martin. 

M.  Bienvemi  Martia.  Messieurs,  je  ne 
retiendrai  pas  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre  ;  je  ne  me  propose  pas,  en  effet,  de 
reprendre  devant  elle  tontes  les  conclu- 
sions que  j'ai  présentées  dans  le  rapport 
que  j'ai  déposé  au  nom  de  la  commission 
du  budget;  je  désire  seulement  Insister  sur 
deux  ou  trois  points  particuliers  qui  me 
parfassent  avoir  une  Importance  capitale 
au  point  de  vue  du  développement  de  la 
colonisation  française,  développement  qui, 
on  peut  le  dire,  est  l'objet  des  préoccupa- 
tions de  tous  ceux  qui  s'Intéressent  à  la 
consolidation  de  notre  influence  en  Tuni- 
sie. 

Les  Français  possèdent  beaucoup  de  ter- 
res dans  la  régence.  J'ai  sous  les  yeux  un 
relevé  qui  Indique  qu'au  31  décembre  1898, 
sur  les  543.000  hectares  possédés  par  des 
Européens,  la  part  des  Français  dépassait 
494,000  hectares.  Je  suis  persuadé  Qu'ac- 
tuellement Il  y  a  plus  de  500,000  hectares 
qui  ïont  entre  des  mains  françaises  ;  c'est 
là  un  résultat  h  coup  sÛr  satisfaisant,  sur- 
tout si  l'on  constate  que,  sur  ces  terres.  Il 
y  a  un  certain  nombre  d'exploitations  dirl- 
rigéeapar  des  Français,  dans  des  conditions 
qui  font  honneur  à  la  fols  à  leur  activité  et 
à  leur  esprit  d'entreprise. 

H.  Joutde.  Savez-vous  combien  il  y  a 
de  propriétaires  pouï  le  nombre  d'hectares 
que  vous  Indiquez  f 

M.  Bienvenu  Martiii.  Il  est  vrai  que  ce 
qui  domine,  c'est  la  grande  propriété  et 
4ue  la  part  de  la  petite  colonisation  fran- 
çaise est,  au  contraire,  excessivement  res- 
treinte. 

L'honorable  M.  Berthelot,  sur  la  fol  d'un 
document  ofûclel,  qui  me  parait  s'être 
trompé  sur  ce  point,  disait  qu'on  ne  comp- 
tait en  Tunisie  que  quarante  familles  de  pe- 
tits propriétaires  français.  Ce  chiffre  ne 
concorde  pas  avec  Un  autre  document  que 
j'ai  sous  les  yeux.  Je  parle  d'un  recense- 
ment qui  a  été  fait  en  1896,  je  crois,  et  qui 
porte  qu'à  cette  époque  il  y  avait  environ, 
sur  les  16,000  Français  établis  en  Tunisie, 
2,150  personnes  adonnéeâ  à  l'agriculture  à 
des  titres  divers. 

M.  BCarchaL  2,150,  hélasl  C'est  la  popu- 
lation d'un  village. 

M.  Bienvenu  Martin.  Sans  vouloir  exa- 
miner la  valeur  respective  de  ces  rensei- 
gnements contradictoires,  je  reconnais  que 
nous  avons  en  Tunisie  trop  peu  de  petits 
colons  français  ;  et  cette  situation  est  d'au- 
tant plus  fA.cheuse  que  la  population  étran- 
gère, population  Italienne,  se  développe 
avec  rapidité.  Chaque  année  l'on  voit  écloro 
et  se  fonder  de  nouveaux  censés  agricoles, 


exclusivement  on  presque  exclusivement 

composés  de  Siciliens.  Si  ceux-ci  ne  ve- 
naient en  Tunisie  que  pour  apporter,  soit  à 
l'agriculture,  soit  à  l'Industrie,  les  bras  qui 
leur  manquent,  II  n'y  aurait  que  demi-mal, 
car  ou  n'atiralt  affaire  qu'à  un  élément  no- 
made susceptible  do  disparaître;  mais  ce 
qui  devient  inquiétant,  c'est  le  nombre 
croissant  des  Siciliens  qui  se  fixent  au  sol 
soit  comme  métayers,  soit  comme  proprié- 
taires. U  y  a  là  un  danger  pour  notre  in- 
fluence et  pour  l'avenir  de  notre  colonie. 

Peut-on  espérer  que  cet  élément  étranger 
viendra  se  fondra  dans  la  population  fran- 
çaise? 

H.  Albin  Rdzet  a  parié  des  écoles  franco- 
arabes;  Je  ne  demande  pas  Qu'on  les 
supprime,  mais  je  demande  qu'on  crée 
des  écoles  françaises  là  où  11  y  a  des  Ita- 
liens, ttà  notre  langue  est  un  tnstmment 
de  propagande  des  plus  efficaces,  et  l'on 
peut  dire  que  partout  où  elle  pénètre  elle 
^porte  avec  elle  un  peu  de  nos  idées,  de 
notre  civilisation  et  aussi  de  notre  esprit 
national.  (Très  tient  très  tient) 

Hais  il  y  a  un  moyen  plus  sûr  de  parer 
aux  dangers  de  l'immigratton  slciUenne, 
C'est  d'attirer  en  grand  noibbta  des  colons 
français  en  Tunisie... 

M.  Marchai.  C'est  cela,  voilà  la  vraie 
solution  I 

M.  BiMvann  Martin.  Pourquoi  le  peu- 
plement français  a-t-Ilété  si  lent  jusqu'ici? 
On  a  dit  qu'il  fallait  l'imputer  au  système 
de  colonisation  pratiqué  par  l'admialstra- 
tlon  du  protectorat.  S'il  y  a  peu  de  petits 
colons  français  en  Tunisie,  ce  serait  parce 
qu'on  leur  vend  les  terres  au  lieu  de  les 
leur  donner.  Il  faudrait  procéder  comme 
en  Algérie,  c'est-à-dire  substituer  à  la 
vente,  qui  éloigne  les  cultivateurs  peu  for- 
tunés mais  de  bon  vouloir,  le  régime  des 
concesslona  gratuites. 

Uessieurs,  j'admets  volontiers  que  et  l'on 
changeait  de  système  d'une  façon  aussi 
radicale,  il  viendrait  plus  de  Français  en  Tu- 
nisie. Mais  line  suflltpasdelesattlrer.ll  faut 
qu'ils  y  restent.  [Très  bien!  trèsMeHl) 

M.  le  ministre  des  alfalrM  Wtahgèate», 
Vous  avez  parfaitement  raison. 

lf.Bi«ttVetata  Martin.  H  n'est  pas  sûr  que 
tous  ces  colons  improvisés,  qui  auraient  été 
Implantés  en  quelque  sorte  d'office  par  l'ad- 
ministration sut  tin  lot  qu'ils  n'auraient  pas 
choisi  éuz-m6mes,  mais  qui  leur  aurait 
été  attribué  sans  connaître  leurs  goûts, 
leurs  aptitudes,  11  n'est  pas  sûr,  dls-je, 
qu'ils  s'attacheraient  au  soL 

M.  Thomson.  Le  village  reste. 

M.  Bienrena  Martin.  Cela  est  vrai,  et  je 
reconnais  que  dans  le  procédéalgérten qu'on 
préconise  pour  la  Tunisie  il  y  a  quelque 
chose  à  retenir. 

M.  Marchai.  Il  faudrait  l'améliorer. 

M.BienTenu  Martin.  Mais  si  je  ne  trouve 
pas  mauvais  en  lui-même  le  système  de  la 
vente  des  terres  que  le  protectorat  offre  à 
la  colonisation,  j'estime  qu'il  est  nécessaire 
de  l'améliorer  pour  le  rendre  plus  accessi- 
ble aux  petits  cultivateurs.  Je  prie  la  Chaita- 
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bre  de  m'excaser  ai  j'entre  dàns  quelques 
détails  Un  peu  techniques;  d'aUleuM  je  ne 
serid  pas  long.  {Parlez  !  parlez .') 

Parmi  les  conditions  Imposées  pour  la 
vente  des  terres  domaniales  figure  Tobllga- 
tion  de  payer  laniottld  du  prix  comptant  et 
Tautre  moitié  en  deux  termes,  le  dernier 
au  bout  de  la  quatrième  année.  11  est  cer- 
tain qu'une  clause  de  cette  nature  dst  faite 
plutôt  pour  éloigner  les  colons  que  pour 
les  attirer,  et  à  une  vente  ainsi  faite  je 
préférerais  de  beaucoup  un  mode  de  con- 
trat qui  a  été  recommandé  pài^  la  chambre 
d'agriculture  et  plus  Récemment  par  la  con- 
férence consultative,  qui  existe  depuis  un 
temps  Immémorial  èn  tunlsle,  où  11  est 
très  pratiqué  par  les  indigènes  et  qui  a 
puissamment  favorisé  la  colonisation  ita- 
lienne :  c'est  le  contrat  d'enzel^  sorte  dB  vente 
à  rente  perpétuelle.  Ce  mode  d'acquisition 
permet  au  petit  cultivateur,  qui  ne  dispose 
que  de  ressources  assez  faibles,  d'en  con- 
sacrer la  plus  large  part  à  ses  dépenses 
d'instaliatioa  et  d'eûtretien,  à  son  outillage, 
à  l'amélioration  de  son  domaine,  et  de  ré- 
server le  surplus  pour  le  payement  de  la 
rente.  11  faudrait  en  ouU*e  déclater  l'ensel 
rachetable,  comme  je  i'al  demandé  dans 
mon  rapport,  afin  que  l'acquéreur  puisse, 
s'il  lui  survient  de  bonnes  récoltes,  se  libé- 
rer de  la  charge  qui  pèse  sur  son  Immeuble. 
Le  coloU  aurait  ainsi  le  moyen  de  devenir 
propriétaife  sans  être  obligé  de  faire 
l'avatace  d'une  somme  considérable. 

Tout  à  rheure,  mon  honorable  colldguet 
M.  Thomson,  disait  :  «  En  Algérie  il  y  a  des 
villages.  >>  Il  est  certain  que  l'on  ne  rencon- 
tre pas  beaucoup  de  vUiagés  en  Tunisie. 

tt.  Ktfohftl.  U  y  a  des  éolens  qui  iH- 
vaillent! 

M.  Bienvenu  Maïtin.  Oui,  il  y  a  des  co- 
lons, mais  ils  Sont  disséminés,  séparés  les 
uns  des  autl-es  et  souvent  petdus  au  milieu 
dés  lùdigènes. 

De  telles  conditions  ne  sont  pas  faites 
pour  encourager  nos  cultivateurs  à  s'établir 
en  Tunisie.  Si  l'on  veut  les  y  attl^r  sé- 
rieusement, il  faût  créér  des  centrés,  c'est- 
à-dire  des  villages,  où  les  nouveaux  attl- 
vants  trouveront  les  éléments  de  la  vie 
sociale,  èl  où  ils  auront  l'espoir  de  volf 
venir  près  d*ônx  d*autfes  compatriotes  qui 
formeront  avec  eux  comme  une  espèce  dé 
famille.  {Très  bien!  très  hieni) 

Le  paysan  français,  VOUS  le  savez,  n'aime 
pas  vivre  dans  risolement.  Eh  Tunisie,  il 
y  est  condamné  a  nieui*e  actuelle,  et,  tânt 
qu'il  en  sera  ainsI,  Il  faudra  renoncer  à 
voir  s'établhr  un  large  courant  d'émigl*atIon 
franf^aise. 

Je  crois,  dû  reste,  que  radmlntstfaiion 
du  protectorat  n'est  pas  hostile  à  cette  Idée 
de  grouper  les  futurs  colons  dans  de  véri- 
tables cehires  comme  il  en  existe  en  Al- 
gérie, Aux  termes  du  récent  décret  sur  la 
caisse  de  colonisation  que  M.  le  ministre  a 
bien  voulu  approuver,  des  crédits  Sont  ré- 
servés pour  l'aménagement  de  voies  d'accès 
aux  centres  de  colonisatlôn,  poUr  leur  ali- 
mentation en  âau  potable,  pôul?  la  construc- 


tion des  b&timehts  dtssttnés  aux  services 
publics. 

Tout  en  félicitant  M.  lé  mtAl«tre  dè  èes 
mesures  qui  permettront  de  donner  sati8-> 
faction  à  un  desideratum  si  souvent  for- 
mulé, je  ne  puis  m'empôcher  de  regretter 
que  les  sommes  affectées  à  ces  dépenses 
ne  soient  pas  plus  élevées;  mais  je  siUs 
persuadé  quô  M.  le  ministre  dee  affUres 
étrangères  ne  refusera  pas  Au  gouverne- 
ment tunisien  les  moyens  de  les  augmen- 
ter, dès  que  cela  sera  nécessaire. 

H.  Itarchal.  il  faudrait  commencer  par 
attribuer  à  eette  caisse  une  dotation  Itaitialé 
un  peu  forte  ;  elle  serait  ensuite  alimentée 
par  la  vente  régulière  dés  terrains. 

M.  Bienvenu  Martin.  LA  dotation  ini- 
tiale a  été  de  1,500,000  fr.,  destinés  exclu- 
sivement &  des  achats  de  terres.  Il  a  été 
affecté  en  outre  ant  dépéhBes  accessoires 
et  préparatoires  Une  somme  totale  de 
280,000  fr.,dont  50,000  pour  les  frais  de 
publicité  dont  &  parié  H.  Berthelot. 

M.  MaMhal.  Faites  la  eompar&lBon  avec 
le  budget  des  entreprises  siciliennes  qui 
affectent  des  millions  à  l'achat  des  terres 
et  qui  ont  amené  80,000  travaiUetiTs  ita- 
liens en  Tunisie. 

M.  Bienvoitt  Itatfin*  Oridemment,  les 
ressources  de  la  caisse  sont  faibles.  Je  ne 
demande  pas  mieux  qu'on  les  angmente, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  budget 
de  la  Tunlele  n'est  pas  alimenté  par  les 
snbventions  de  la  métropole.  <7Ws  bient 
très  bien!) 

M.  le  mUftistlN»  deê  affèir»»  «ttcagém^. 
Héutéueement  ! 

H.  bienvenu  Martin.  On  a  parlé  de  ce 
qui  a  été  fait  en  Algérie.  Evidemment  les 
résultats  obtenus  sont  très  beaux;  mais 
combien  ont-ils  coûté  à  la  France  ? 

U.  Ilarchai.  très  cheri 

M.  fiîenventt  Martin.  Actuellement,  U 
Tunisie  doit  non  seulement  pourvoir  à  ses 
propres  dépenses,  mais  avoir  des  réserves 
budgétaires  suffisantes  pour  donner  toute 
sécurité  à  la  nuance,  qui  a  garanti  sa  dette, 
pans  ces  conditions,  tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  de  consacrer  deft  sommes  très 
importantes  àU  service  de  la  colonisation. 
J'estime  qu'il  est  prudent  de  Uepaslmposér 
au  budget  tunisien  des  efforta  que,  dans 
l'état  actuel,  il  ne  pourrait  pas  supporter. 

Je  ne  veux  paB  terminer  mes  observations 
sur  cette  question  de  la  colonisation  sans  re- 
commander à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  deux  points  particuliers.  J'ai  si- 
gnalé dans  mon  rapport  la  nécessité  de  pro- 
téger d'une  façon  efficace  et  par  des  mesures 
précises  la  main-d'œuvre  française  en  Tuni- 
sie. S'il  y  a  peu  de  colons  français  dans  la 
régence,  on  y  voit  encore  moins  d'ouvriers 
frànçals.  Il  serait  désirable  qu'il  y  eh  eût 
beaucoup,  non  seulement  parce  quils  ap- 
porteraient à  la  colonie  un  élément  de  pros- 
périté, mais  parce  qu'ils  seraient  des  auxi- 
liaires unies  &  là  colonisation.  {Très  bien! 
très  bion!)  Nombre  de  ces  teavailleurs  qui 
s'installeraient  en  Tunisie  pourraient  de- 
venir des  colons.  A  ce  seul  point  de  vue,  la 


protection  de  la  maln-d'œuVre  française  est 
une  nécessité. 

Ehfin,  je  crois  devoir  Insister  sur  un  de^ 
nier  point  qui  a  été  Ifadiqué,  sinon  déve- 
loppé par  l'honorable  M.  Berthelot.  U  vous 
a  dit  que  le  crédit  hypothécaire  n'ételt  pas 
organisé  en  Tunisie. 

Gela  est  vrai,  et  la  colonie  en  souffre. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  notaires.  Aussi 
les  contrats  de  prêts  ne  peuvent^ts  pas  être 
revêtus  de  la  formule  exécutoire.  Si  un 
débiteur  ne  tient  pas  ses  engagements,  le 
créancier  est  obligé  de  prendre  contre  lui 
un  jugement,  souvent  d'aller  en  appel,  de 
telle  sorte  qu'il  s'écoule  de  longs  mois 
avant  que  le  gage  ait  pu  être  réalisé. 

M.  Marchai.  Voilà  un  office  Utile  à  créer 
en  Tunisie,  c^ui  des  notaires  I 

M.  BleArenu  Martin.  Cet  état  de  choses 
rend  les  prêts  ïôncler»  extrêmement  diffi- 
ciles. U  y  a  bien  des  banques  en  Tunisie, 
mais  elles  ont  des  ressources  limitées,  car 

elles  ne  sont  pas  alimentées,  comme  les 
sociétés  de  crédit  le  sont  en  France,  par 
l'afllux  toujours  renouvelé  des  dépôts  en 
comptes  courants;  elles  ne  peuvent  pas  par 
suite  immobiliser  leurs  capitaux  dans  des 
prêts  hypothécaires.  Cependant  il  aïrive 
maintes  circonstances  où  le  ptiopriètaire 
a  besoin  de  recourir  au  crédit.  S'il  veut 
èntreprendre  des  améliorations  un  peu 
coûteuses  sur  son  domaine,  ou  bien,—  et  le 
cas  est  fréquent  dans  les  VllieS  qui  sont 
en  plein  développement,  —  ail  veut  cons- 
truire une  maison  dé  rapport  ou  un  éta- 
blissement  industriel,  et  qu'il  n'ait  pas 
les  fonds  suffisants,  il  devra  faire  un  em- 
prunt. A  qui  s'adressera-l-UÎ  Aux  banques? 
Mais  celles-«l  ne  penvent  pas  prêter  à  long 
terme.  Aux  particuliers?  Mais  II  eSt  exposé 
alors  à  subir  un  taux  usuraire. 

on  a  dit  que  cette  difficulté  de  réaliser 
des  emprunts  à  des  conditions  convena-* 
bles  avait  déterminé  en  Tunisie  une  vér^ 
table  crise  Immobilière;  c'est  évidemment 
une  exagération,  mais  <én  doit  reconnaître 
qu'elle  a  créé  tout  au  muins  une  géne  sé- 
rieuse et  un  ralentissement  dans  les  entrer* 
prises. 

En  189Î,  une  commission  fut  Instituée 
par  lô  gouvernement  du  protectorat  pour 
étudier  cette  question  si  importante  du 
Crédit  foncier.  Elle  a  formulé  ses  contdu- 
Blons  dans  un  rapport  très  Intéressant.  Je 
demande  à  tt.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  vouloir  bien  prendrô  une  dé- 
cision. Je  ne  lui  suggère  bien  entendu 
&ucunB  combinaison, c'est  &  lui  qu'il  appar* 
tient  d'examiner  quelle  est  celle  qui  con- 
viendra le  mieux  aux  intérêts  qu'il  s'agit 
de  sauvegarder.  Mais  de  nouveaux  ajour- 
nements seraient  très  regrettables,  car  de 
la  solution  de  cette  question  dépend  pour 
une  bonne  part  le  développement  écono- 
mique de  la  régence.  { Ttès  bien  !  très  bien  !) 

Je  borne  là  mes  observations.  Je  crois 
qu'un  débat  sur  les  affaires  tunisiennes 
dans  cette  Chambre  n'aura  pas  été  inu- 
tile, n  aura  peimis  de  constater  l'essor  de 
notre  colonie  ;  U  aura  permis  aussi  de 
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mettre  en  lumière  certaines  des  lacunes  qu'il 
est  urgent  de  combler,  de  plus  11  aura  montré 
aux  colons  français  que  nous  nous  intéres- 
sons à  leurs  efforts,  qu'ils  peuvent  compter 
sur  les  sympathies  de  la  Chambre,  sur 
i'appultrès  blenTeillant  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  (7Vé«  Meni  trèt 
Wen  /) . 

Ces  colons  ont  un  double  titre  à  notre 
sollicitude  :  d'abord,  parce  que  ce  sont  des 
Français,  et  aussi  parce  que  tout  en  travail- 
lant pour  eux-mêmes  ils  travaillent  en 
même  temps  ft  étendre  et  à  fortifier  notre 
influence.  [ApplaxuiùiemenU  «ur  un  grand 
nombre  de  bcmcs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à 
H.  Thomson. 

M.  Thomson.  Uessieurs,  si  elle  n'a  pas 
trait  directement  à  la  colonisation  et  au 
peuplement  nécessaire,  Indtopnwable,  à  la 
prise  de  possession  du  sol  de  la  Tunisie  par 

nos  colons,  nos  paysans,  nos  petits  cultiva- 
teurs, groupés  dans  des  villages  qui  forme- 
raient le  cadre  de  la  colonisation  libre,  la 
question  sur  laquelle  je  me  permets  d'ap- 
peler par  de  très  coiurtes  observations  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a,  je  le  croîs,  une  grande  importance 
au  point  de  vue  du  développement  de  l'in- 
fluence française  dans  la  régence.  Je  veux 
parler  de  l'association  économique  des 
deux  pays.  Je  suis  convaincu  que  sans  in- 
convénient d'aucune  sorte,  mais,  au  cou- 
traire,  au  grand  profit  de  la  Tunisie  comme 
de  la  métropole,  nous  pouvons  lier  plus 
étroitement  la  Tunisie  au  régime  écono- 
mique de  la  France  et  surtout  élargir  la 
place  que  nos  importations  françaises  occu- 
pent dès  aujourd'hui  sur  le  marché  tuni- 
sien. [Très  bien!  très  bien  !) 

Nos  rapports  commerciaux  avec  la  Tuni- 
sie sont  réglés,  vous  le  savez,  par  la  loi  du 
10  juillet  1890  et  par  le  décret  beyllcal  du 
2  mai  1898. 

La  loi  de  1890,  qui  accorde  l'entrée  en 
franchise  à  une  quantité  limitée  de  la 
production  tunisienne,  a  été  un  acte  désin- 
téressé de  la  part  de  la  métropole.  A  ce 
moment,  les  produits  français  entrant  en 
Tunisie  ne  jouissaient  d'aucun  traitement 
de  faveur.  On  a  accordé  cette  franchise  qui 
devait  imprimer  un  essor  considérable  au 
commerce  de  la  régence,  on  a  voulu  don- 
ner à  la  Tunisie  un  encouragement  et  une 
force  ;  mais  les  auteurs  mêmes  de  la  loi  de 
1890  reconnaissaient  que  ce  n'était  qu'une 
étape  vers  l'union  douanière.  C'était  un 
premier  pas  vers  l'état  définitif  que  tout  le 
monde  déclarait  souhaiter. 

Le  rapporteur  de  la  loi,  notre  collègue 
H.  Jonnart,  auquel  vous  me  permettrez 
d'adresser  de  cette  tribune,  dans  la  terrible 
épreuve  qu'il  traverse,  le  témoignage  de 
notre  bien  profonde  et  bien  sincère  sympa- 
thie [Vifs  applaudissements),  M.  Jonnart  di- 
sait :  <(  L'union  douanière,  nous  la  voulons 
tous,  nous  la  désirons,  elle  s'Impose,  elle  se 
fera;  mais  vous  savez  pourquoi  elle  ne  se 
fait  pas.  »  Nous  étions  liés  par  des  conven- 
tions commerciales  antérieures  à  l'occupa- 


tion française,  conclues  par  la  Tunisie  avec 
des  nations  étrangères.  Et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  cette  époque,  l'hono- 
rable M.  Ribot,  après  avoir  fait  allusion  aux 
traités  qui  arrêtaient  pour  quelques  années 
encore  Faction  de  la  France  reconnaissait, 
lui  aussi,  que  le  traitement  de  faveur 
accordé  aux  produits  tunisiens  n'était  que 
la  première  étape  vers  l'union  douanière 
avec  la  France. 

U  ajoutait  :  «  Oui,  nous  devons  nous 
efforcer  de  faire  cette  union  plus  grande 
entre  la  France  et  la  Tunisie.  Le  temps  tra- 
vaille pour  nous  en  cette  affaire.  Car  vous 
savez  bien  que  l'un  des  traités  qui  pour- 
raient arrêter  l'octroi  du  Gouvernement,  le 
retarder  tout  au  moins,  expire  à  la  fin  de 
1896.  » 

Cette  entrave  n'existe  plus.  Par  une 
série  de  conventions  successivement  con- 
clues avec  les  puissances  européennes 
pendant  les  années  1896  et  1807,  la  France 
a  libéré  la  Tunisie  des  engagements  qu'elle 
avait  contractés.  Je  n'ai  besoin  que  de  rap- 
peler les  déclarations  signées  avec  l'Au- 
triche-Hongrie,  le  20  juillet  1896;  la  Russie 
et  la  Suisse,  en  octobre  1896;  la  Belgique, 
l'Espagne,  le  Danemark,  les  Pays-Bas  et  la 
Suède,  de  janvier  h  mai  1897. 

Le  31  décembre  1897,  après  les  impor- 
tantes conventions  passées  avec  l'Italie  le 
27  janvier  et  le  traité  franco-anglais  du 
18  septembre  de  la  même  année,  la  situa- 
tion était  la  suivante  :  Les  provenances  des 
pays  admis  en  Tunisie  au  traitement  doua- 
nier de  la  nation  la  plus  favorisée  ne 
pouvaient  être  soumises  à  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  inscrits  au  tarif  minimum 
français.  D'importantes  concessions  étaient 
faites  à  l'Angleterre  pour  les  cotonnades 
pendant  une  période  de  quinze  ans.  • 

Mais  les  traités,  que  je  ne  veux  pas  dis- 
cuter ici,  reconnaissaient  à  la  France  la 
position  privilégiée  à  laquelle  elle  avait 
droit  comme  nation  protectrice.  En  effet.  Il 
était  stipulé,  dans  chacune  des  conven- 
tions, que  les  faveurs  qui  seraient  faites 
aux  produits  français  à  leur  entrée  en  Tu- 
nisie leur  seraient  exclusivement  réservées 
et  que  les  puissances  ne  pourraient  se  pré- 
valoir du  droit  au  traitement  douanier  de 
la  nation  la  plus  favorisée  pour  en  reven- 
diquer le  bénéfice. 

Le  protectorat  entrait  dans  une  phase 
nouvelle.  11  était  désormais  libre  de  toute 
servitude  extérieure. 

La  France  allait  pouvoir  régler  h  sa  guise 
ses  rapports  commerciaux  avec  la  ré- 
gence . 

On  a,  à  cette  date,  reculé  devant  l'exten- 
sion à  la  Tunisie  du  régime  de  l'assimila- 
tion douanière  que  demandaient  nos 
chambres  de  commerce  et  qu'une  impor- 
tante partie  de  l'opinion  publique  réclamait 
également  en  Tunisie. 

Pourquoi  a-t-on  hésité?  uniquement,  je 
crois,  pour  une  considération  fiscale.  On  a 
cependant  fait  une  réforme.  Par  le  décret 
beylical  du  2  mat  1898,  on  a  créé  une  situa- 
tion privilégiée  à  notre  industrie  sur  le 


mardié  tunisien.  On  a  acewdé  la  franchise 

à  quelques-uns  des  principaux  produits  de 
la  métropole.  Je  reconnais  les  avantage 
faits  au  commerce  métropolitain.  Mais  par 
un  étrange  oubli  on  n'accordait  aucune  ré- 
duction de  droit,  aucun  traitement  de  fa- 
veur à  beaucoup  d'autres  produits  que  nous 
aurions  pu  aisément  importer  dans  la  Ré- 
gence. On  les  négligeait  totalement,  taadls 
qu'on  accordait  la  pleine  franchise  à  d'au- 
tres produits  métropolitaina  dont  nous 
n'avons  jamais  songé  &  faire  entrer  en  Tu- 
nisie la  moindre  parcelle.  Par  exemple, 
nous  avons  le  droit  d'y  faire  entrer  en 
franchise  l'huile  d'olive,  que  nous  n'avons 

jamais  songé  à  Importer  là-bas  

M.  le  oomte  de  Ijanjoinaîs.  Au  con- 
traire! 

M.  Thoms<»i.  A  cAté  de  cela,  on  laisse 
au  droit  de  8  p.  100  ad  valorem  un  grand 
nombre  de  nos  produits  métropolitains, 
qui  se  trouvent  n'avoir  aucun  avantage  en 
face  des  produits  similaires  de  l'étranger. 
On  applique  à  nos  vins  le  droit  de  10  p.  100 
ad  valorem.  Qu'est-ll  arrivé?  C'est  que  noa 
importations  françaises  sont  bien  loin  d'oc- 
cuper en  Tunisie  la  place  qui  leur  appar- 
tient. (Très  bien  !  très  bien .') 

Remarquez  que  la  question  devient  très 
intéressante.  Le  commerce  total  de  la  Tu- 
nisie qui,  à  la  veille  de  l'établissement  de 
notre  protectorat,  flottait  entre  23  et  25  mil- 
lions, dépasse  à  l'heure  présente  105  mil- 
lions. Le  marché  tunisien  devient  fort  im- 
portant et  il  est  très  grave  de  laisser  des 
relations  économiques  se  nouer  avec  d'au- 
tres puissances  que  la  France,  alors  que 
nous  pourrions  faire  le  contraire. 

On  dit  dans  les  documents  que  notre 
commerce  d'importation  en  Tunisie,  qui  est 
celui  qui  m'occupe  particulièrement,  a  tait 
de  sérieux  progrès,  et  on  cite  des  chlfi'res; 
malheureusement  ces  chiffres  sont  Inexacts, 
monsieur  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  je  vais  l'établir. 

On  affirme,  dans  les  documents  en  ques- 
tion, que  les  imporiations  françaises  en  Tu- 
nisie représentent  61  p.  100  des  importa- 
tions totales  ;  ce  serait  déjà  insuffisant  ;  nos 
importations  devraient  occuper  une  place 
beaucoup  plus  large  sur  ce  marché.  Mais, 
votre  chifiïe  de  61  p.  100  est  Jrop  élevé,  et 
voici  pourquoi.  Je  parle,  je  le  répète,  des 
documents  officiels  qui  deviennent  vôtres, 
monsieur  le  ministre.puisque  vous  acceptez 
leurs  constatations. 

Vous  indiquez  comme  chiffre  des  Impor- 
tations françaises  en  Tunisie  le  chiffre  de 
34  millions.  Or, —  et  ce  seul  compte  me  suf- 
fira,—-vous  faites  figurer  dans  ce  chiffre  de 
34  millions  une  somme  de  7  millions  repré- 
sentant les  farineset  les  semoules  entrées 
en  Tunisie.  U  est  bien  exact  que  ces  farines 
et  ces  semoules  sont  venues  de  ports  fran. 
çais;  mais  si  vous  examinez  le  tableau  géné- 
ral du  commerce  et  de  la  navigation  qui  nous 
est  distribué  annuellement,  vous  recon- 
naîtrez que  ces  farines  figurent  au  com- 
merce général  exclusivement  ;  et  si  vous 
étudiez  de  près  la  question,  si  vous  regar- 
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dez  le  tableau  des  admissions  temporaires, 
TOUS  verrez  que  ces  farines  transformées 
par  la  main-d'œuvre  française... 
H.  le  ministre  des  aifUres  étrangères. 

C'est  bien  quelque  cbose! 

M.  Thomson.  Oui,  sans  doute,  c'est  bien 
quelque  cliose,  et  je  ne  songe  nullement  à 
le  contester;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ces  farines,  envoyées  en  Tunisie,  sont, 
pour  la  presque  totalité,  des  farines  qui  ont 
servi  à  décharger  des  blés  étrangers  en- 
trés en  France  sous  le  bénéfice  du  régime 
des  admissions  temporaires.  (TVéf  bien!  trèt 
bien!)  11  n'est  entré  aucun  grain  de  blé 
français  dans  ces  farines  et,  par  conséquent, 
c'est  à  tort  qu'on  les  fait  figurer  parmi  les 
importations  françaises. 

La  vérité  est  que  nos  importations,  en 
1899,  le  dernier  exercice  connu,  représen- 
tent un  peu  moins  de  50  p.  100  des  importa- 
tions totales  en  Tunisie.  Je  n'hésite  pas  ft 
déclarer  que  cette  proportion  est  beaucoup 
trop  faible.  {Très  bien!  très  bien  !) 

K.  Harohal.  Assurément  ! 
M.  Thomson.  On  pourrait  prendre,  à 
mon  avis,  vis-à-vis  de  la  Tunisie,  à  l'avan- 
tage de  la  régence  et  sans  aucune  espèce 
d'inconvénient  pour  la  métropole,  des  me- 
sures analogues  &  celles  que  M.  Etienne 
complétait  en  1890  à  l'égard  des  colonies 
qui,  du  reste,  les  réclamaient  elles-mêmes. 

<(  Dèsl884,— dl8altM.Etienne,~80U8rins- 
piratlon  et  grâce  aux  énergiques  efforts  de 
mon  prédécesseur  et  ami,  M.  Félix  Faure, 
on  a  demandé  aux  colonies  de  réserver  leur 
marché  aux  produits  français. 

«  Avec  un  élan  qui  n'a  pas  été  oublié, 
toutes  les  colonies  françaises,  pour  ainsi 
dire,  se  sont  fait  successivement  un  devoir 
d'appliquer  des  droits  aux  marchandises 
venues  de  l'étranger.  » 

Je  dis  que  nous  pourrions,  tout  en  assu- 
rant à  nos  produits  métropolitains  et  algé- 
riens le  marché  de  la  Tunisie,  donner  à  la 
production  tunisienne  une  large  satisfac- 
tion en  améliorant  à  son  profit  le  régime  de 
la  loi  douanière  de  1890.  Avec  la  loi  ac- 
tuelle, loi  de  tolérance  et  de  faveur,  une 
Incertitude  pèse  sur  la  production  tuni- 
sienne. L'entrée  en  franchise  étant  limitée 
et  ne  s'appUquant.  du  reste,  qu'à  certains 
produits,  il  en  résulte  une  gène  sérieuse 
pour  les  transactions  commerciales. 

Quant  à  la  métropole,  la  mesure  réclamée 
ne  saurait  présenter  pour  elle  de  sérieux 
inconvénients.  Elle  aurait  pour  effet  princi- 
pal d'ouvrir  plus  largement  les  portes  à 
certains  produits  tunisiens  dont  nous  avons 
besoin,  comme  l'huile  d'olive, par  exemple, 
—  le  principal  produit  importé,  —  et  pour 
lequel  nous  sommes  encore  aujourd'hui, 
malgré  la  Tunisie  et  malgré  l'Algérie;  tribu- 
taires de  l'étranger. 

La  politique  que  je  préconise,  en  ce  mo- 
ment. Je  le  répète,  c'est  la  politique  qui  a 
prévalu  à  Madagascar  et  dans  nos  autres 
colonies  ;  c'est  la  politique  que  nous  avons 
acceptée  pour  l'Algérie  et  qui  y  a  produit 
des  résultats  tout  à  fait  Intéressants.  C'est 
grâce  à  elle  que  nous  sommes  parvenus  à 


arracher  aux  étrangers  le  marché  de  l'Al- 
gérie. 

C'est  grâce  &  elle  que  nous  pouvons  au- 
jourd'hui faire  les  constatations  suivantes. 

Je  prends  le  dernier  exercice  connu  :  1899. 
Le  commerce  général  de  l'Algérie  s'est  élevé 
au  total  de  666,263,000  fr.  Dans  ce  ehlfflre, 
346,415,000  représentent  les  exportations  de 
l'Algérie  ;  319,848,000  représentent  les  im- 
portations en  Algérie.  Ce  dernier  chllTre 
est  fort  Important,  n'est-ll  pas  vrai  ?  Eh 
bien,  les  marchandises  importées  de  France 
en  Algérie,  pendant  l'année  1899,  représen- 
tent 81.35p.  100  des  importations  to' aies. 

Et,  si  vous  voulez  bien  tenir  compte  de 
ce  fait  que  pour  le  surplus  11  s'agit  surtout 
de  produits  que  ta  métropole  ne  peut  pas 
nous  envoyer,  comme  certains  cafés  qui 
représentent  unchiffM  de  5  millions,  le  pé- 
trole et  le  charbon  que  nous  ne  pouvons  pas 
demander  à  la  métropole*. . 

M.  le  ministre  des  affaires  étrftngrtoes. 
Comme  en  Tunisie. 

M.  Thomson.  En  aucune  façon,  monsieur 
le  ministre.  J'ai  fait  cet  examen  article  par 
article,  chapitre  par  chapitre,  et  11  n'est  pas 
exact  de  dire  que  lesSOp.-iOOqm  échappent 
au  commerce  français,  en  Tunisie,  sont  des 
produits  que  la  znétropole  ne  pourrait  pas 
envoyer. 

SI  vous  voulez  faire  ce  petit  travail, 
vous  verrez  qu'il  y  a  beaucoup  de  mar- 
chandises que  la  métropole  exporte  à 
d'autres  nations  et  qu'elle  ne  peut  expor- 
ter en  Tunisie  par  suite  de  la  concur- 
rence et  uniquement  parce  qu'elle  ne 
peut  lutter  avec  avantage  contre  certains 
produits  similaires  venant  de  l'étranger. 
J'affirme  qu'on  pouvait  dès  ce  moment  faire 
l'assimilation  douanière  en  tenant  compte, 
bien  entendu,  des  conventions  passées 
avec  l'étranger  et  en  maintenant  aux  di- 
verses puissances  le  tarif  minimum  pour  la 
Tunisie. 

Quelle  est  la  seule  objection  que  vous  me 
ferez,  —  et  que  vous  ferez,  permettez-moi  de 
le  dire  par  avance,  en  citant  des  chiffres 
inexacts,  puisque  vous  vous  appuierez  sur 
les  documents  officiels  présentés  par  la  Tu- 
nisie ?  Vous  allez  me  dire  que  ce  serait  une 
dépense  de  2  millions,  tout  au  moins  de 
plus  de  1  million.  Eh  bien  I  non,  ce  n'est  pas 
une  dépense  de  2  millions. 

Voilà  pourquoi,  monsieur  le  ministre,  la 
conférence  consultative  appelée  à  donner 
son  avis  sur  l'éventualité  de  l'entrée  en 
franchise  totale  des  produits  métropolitains 
en  Tunisie,  avait,  dans  sa  session  de  juin 
1896,  évalué  précisément  à  2  militons  la 
diminution  de  recettesqui  aurait  résulté  de 
rétablissement  en  Tunisie  du  régime  d'as- 
similation douanière.  Or,  depuis,  la  réforme 
de  1898  a  été  opérée.  Des  faveurs  ont  été 
accordées  au  commerce  métropolitain. 

Pour  pouvoir  reprendre  ce  chiffre  de 
2  millions,  il  faudrait  affirmer  —  et  vous 
ne  le  ferez  pas  —  que  les  faveurs  accordées 
à  nos  produits  par  le  décret  beylical  de  1898 
n'ont  laissé  aucune  trace  dans  le  budget 
de  la  régence. 


La  réforme  si  grave,  si  importante  de 
l'assimilation  économique  de  la  Tunisie  en- 
traînerait une  dépense  qui  ne  s'élèverait 
certainement  pas  à  1  million. 

Si  vous  me  disiez  aujourd'hui  que  ce 
chiffre  de  2  millions  subsiste,  que  Tassl- 
milation  douanière  coûtera  2  millions,  ce 
serait  reconn^tre,  et  je  ne  vais  pas  jus- 
que-là, que  ce  qu'on  a  fait  en  1898  a  été 
absolument  inutile  et  non  avenu  vis-à-vls 
des  importations  françaises;  cela  voudrait 
dire  que  nos  importations  n'ont  absolu- 
ment rien  gagné  sur  les  Importations  étran- 
gères. 

J'estime  qu'étant  donné  l'Intérêt  môme 
de  la  réforme,  étant  donnée  l'importance 
qu'elle  a  pour  la  métropole  et  aussi  pour  la 
Tunisie,  vous  n'avez  pas  à  reculer  devant 
une  dépense  semblable  ;  les  recettes  tuni- 
siennes dont  vous  êtes  très  fier,  avec  rai- 
son d'ailleurs,  vous  permettent  de  réaliser 
cette  réforme  économique  sans  créer  au- 
cun impôt  nouveau. 

Messieurs,  je  n'abuserai  pas  de  votre  pa- 
tience, je  sais  que  vous  voulez  entendre  ce 
soir  H.  le  ministre  ;  je  me  bornerai  avant 
de  descendre  de  la  tribune  à  faire  une 
simple  constatation.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment ici  d'une  réforme  économique;  à  mon 
sens,  11  s'agit  de  compléter  une  grande  en- 
treprise nationale.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'assurer  de  nouveaux  débouchés  à 
nos  marchandises,  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment, ainsi  que  je  l'indiquais  au  début  de 
ces  observations,  d'élargir  la  place  qu'oc- 
cupent nos  importations  sur  le  marché 
tunisien.  Non,  messieurs,  en  môme  temps 
que  nos  intérêts  économiques  se  dévelop- 
peront en  Tunisie,  vous  verrez  en  môme 
temps  s'y  développer  l'infiuence  française. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Les  observations  qu'on  a  déjà  faites  vous 
ont  montré  combien  il  est  nécessaire,  com- 
bien 11  devient  urgent  de  resserrer  les  liens 
qui  unissent  la  Tunisie  à  la  métropole.  SI 
vous  voulez  que  cette  côte  si  belle  et  si 
tentante  soit  bien  nôtre,  que  la  Tunisie 
cesse  d'être  un  communal  européen  et  de- 
vienne véritablement  la  France  prolongée, 
établissez-y  solidement  votre  prépondé- 
rance, la  prépondérance  de  vos  mœurs,  de 
votre  langue,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
H.  Albin  Rozet,  et  aussi  de  votre  commerce. 
Ceci  est  absolument  indispensable,  et  ce 
n'est  pas  seulement,  je  le  répète,  l'intérêt 
économique,  mais  les  raisons  politiques  les 
plus  fortes,  qui  à  mon  sens,  et  au  sens  de 
beaucoup  de  Tunisiens,  commandent  l'adop- 
tion de  la  mesure  de  l'association  écrmo- 
mique  des  deux  pays.  {Applaudissements.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Deloassé,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Messieurs,  cette  Interpellation  a  eu 
un  étrange  sort.  Motivée  tout  d'abord  par 
un  désaccord  permanent  entre  un  résident 
général  qui  n'est  plus  11  Tunis  et  la  popula- 
tion française  qui  s'y  trouve  heureusement 
toujours  —  et  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
avec  quelques  personnalités  qui  parleraient 
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volontlan  on  ion  nom  et  qui,  en  effet, 
étalent  mal  avec  le  résident  général,  — 
cette  Interpellation  s'est  étendue  &  la  situa- 
tion générale  de  la  Tunisie.  Je  buIb  loin  de 
m'en  plaindre,  et  j'espàre  que  la  Chambre, 
si  elle  veut  bien  m'entendre,  n'aura  pas  à 
le  regretter. 

Mais  voilà  que  tout  à  l'heure  notre  hono- 
rable collègue  M.  Thornson  élargit  encore 
ee  débat  eu  y  introduisant  la  question  de 
la  réforme  douanière,  la  question  de  Tasst- 
mllation  douanière'  de  la  Tunisie  h  la  mé- 
tropole. 

H.  Thomson.  Après  tous  avoir  prévenu, 
monsieur  le  ministre  I 

M.  le  ministre  dea  affaire^  étrangères. 

Parfaitement. 

La  Chambre  pensera  peut-être  que  ce 
sujet  est  bien  spécial  et  mériterait  d'être 
traité  &  part. 

Quant  à  moi,  sans  parler  des  consé- 
quences ou  des  tendances  —  je  dis  les  «  ten- 
dances »  après  avoir  entendu  les  dernières 
paroles  de  notre  honorable  collègue  M. 
Thomson  ~  ou  des  tendances  politiques 
d'un  pareil  projet,  conséquences  ou  ten- 
dances sur  lesquelles  j'appellerais,  s'il  était 
nécessaire,  la  très  sérieuse  attention  de  la 
Chambre,  je  ferai  remar^pier  que  le  premier 
résultat  de  l'adoption  du  projet  de  notre 
honorable  collègue  serait  la  suppression 
des  deux  tiers  des  revenus  des  douanes, 
2  millions  environ,  sur  une  recette  totale  de 
26  millions. 

C'est  un  très  gros  chlffire.  Où  trouveral-je 
le  supplément?  Dans  4e8  augmentations 
d'impôts,  dans  des  taxes  nouvelles?  comme 
m'y  a  invité  M.  Thomson.  Mais  vous  venez 
d'entendre  l'honorable  M.  Berthelot  jurer 
que  les  contribuables  tunisiens  sont  sur- 
chargés. Demanderai-je  ces  2  millions 
&la  métropole?  Je  ne  sais  pas  si  vous  me 
les  accorderiez... 

Plusww's  membres.  U&l3  certainement! 

M.  le  ministre.  ...mais  je  vous  dis  très 
franchement  que  j'aime  mieux  m'en  passer. 
Mon  expérience  des  choses  coloniales,  mon 
passage  au  ministère  des  colonies,  m'ont 
absolument  convaincu  que  les  colonies  qui 
s'évertuent  le  plus,  celles  qui  s'administrent 
le  mieux,  sont  celles  qui  font  face -à  leurs 
aépenses  avec  leurs  ressources  propres, 
qu'elles  onti  pu  U  même,  un  Intérêt  évident 
h  ménager.  [Applaudissements.)  Et  je  tiens 
par  dessus  tout,  et  pour  la  Tunisie  et  pour 
la  métropole,  à  ce  que  la  Tunisie  continue 
à  ne  rien  demander  au  budget  métropoli- 
tain. [Nouveaux  appkatdissemenis,) 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas,  au  point  de 
vue  économique,  l'utilité  de  la  réforme  que 
propose  l'honoraJale  M.  Thomson. 

Si,  en  effet,  11  veut  favoriser  l'entrée  des 
produits  français  et  algériens  en  Tunisie,  je 
lui  dirai  que  le  résultat  cherché  a  déjà  été 
acquis  par  suite  de^  la  réforme  douanière 
de  1898,  qui  a  admis  en  franchise  tous  les 
produits  de  consommation  courante,  en 
tout  cas  tous  ceux  que  la  France  et  l'Algé- 


rie ont  le  plus  sérieux  intérêt  à  importer, 
par  exemple  les  fers,  les  tissus,  l'aloool, 
les  sucres. 

Ainsi,  en  os  qui  concerne  les  fers,  non 
seulement  les  fers  français  entrent  en  fran- 
chise en  Tunisie,  mais  c'est  encore  la  taxe 
douanière  française  sur  les  fers  qui  est  ap- 
pliquée en  Tunisie  aux  fers  étrangers,  de 
telle  sorie  que  pour  favoriser  les  fers  fran- 
çais, la  Tunisie  paye  cher  un  produit  de 
première  néoesslté  qu'elle  aurait  tout  In- 
térêt à  se  procurer  au  prix  de  la  coocur- 
renée. 

De  même  pour  l'alcool,  pour  les  tissus, 
pour  les  sucres. 

Eh  bieni  je  le  demande  à  la  Chambre, 
serait-il  équitable  d'aller  plus  loin  et  d'o- 
bliger la  Tunisie  4  relever  ses  taxes  doua- 
nières, même  sur  des  articles  d'absolue  né- 
cessité que  la  France  ne  produit  pas,  comme 
par  exemple  le  pétrole,  dont  a  parlé  M. 
Thomson  [Applaudissements),  et  à  rendre 
plus  difficiles  les  conditions  de  la  vie  dans 
une  colonie  qui,  noua  allons  le  voir,  n'a 
jamais  causé  aucun  mécompte  à  la  métro- 
pole, qui  n'exige  pour  elle-même  de  la  mé- 
tropole aucun  stfcriflce,  et  qui,  je  crois, 
mérite  bien  qu'on  n'entrave  pas  son  essor? 
{Très  bieni  très  bien t  ~  Applaudissements,) 

Je  voudrais  dire  un  mot  maintenant  de 
l'objet  primitif  de  l'interpellation  de  l'ho- 
norable M.  Rerthelût,  et  je  déclare  tout  de 
suite  à  notre  honorable  collègue  qu'il  se 
trompe  du  tout  au  tout  sur  les  causes 
du  remplacement  de  M.  Millet.  Si  l'hono- 
rablo  M.  Beribelût  veut  bien  se  rappeler 
que  l'Angleterre,  qui  passe  pour  avoir 
quelque  expérience  des  choses  coloniales, 
ne  prolonge  jamais  au  delft  de  cinq  années 
la  durée  des  pouvoirs  de  ses  gouverneurs 
coloniaux,  il  se  rendra  compte  des  motifs 
d'ordre  général  qui  m'ont  déterminé  h  met- 
tre fin  à  la  mission  que  H.  Millet  remplis- 
sait depuis  six  ans.  Mais,  loin  gue  ce  rem- 
placement soit  une  disgrAce,  j'ai  tenu,  en 
élevant  M.  Millet,  qui  était  ministre  pléni- 
potentiaire, au  rang  d'ambassadeur,  et  en 
lui  conférant  la  dignité  de  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur,  j'ai  tenu  &  reconnaître 
l'œuvre  qu'il  a  remplie  à  Tunis,  son  zèle, 
son  dévouement  et,  par  dessus  tout,  son 
ardeur  à  maintenir  hors  de  toute  atteinte 
le  principe  même  du  protectorat.  [Très  bien! 
très  bien!) 

Contre  ce  protectorat  l'honorable  M.  Ber- 
thelot a  prononcé  un  violent  réquisitoire. 
Pour  le  résumer,  car  je  ne  veux  trahir  per- 
sonne, c'est  à  l'honorable  M.  Berihelot  lui- 
même  que  j'aurai  recours,  et  ft  son  rapport 
sur  l'Algérie  —  car  notre  honorable  collè- 
gue a  éprouvé  le  besoin  de  nous  dire  k 
propos  de  l'Algérie  ce  qu'il  pense  de  la  Tu- 
nisie : 

«  Le  système  de  l'autonomie  financière, 
disait  M.  Berthelot  dans  ce  rapport,  a 
donné  en  Tunisie  de  pitoyables  résultats  : 
exagération  des  impôts,  gestion  onéreuse 
pour  la  colonie,  désordre  dans  les  comptes. 
II  ne  convient  pas  &  un  gouvernement  ré- 


publicain de  conatltuar  en  Afrique  des  pa^ 
obaliksft  la  turque.  » 

Nous  volU  donc  fixés  :  la  Tunli^,  pour 
l'honorable  M.  Berthelot,  est  un  pachalik  ; 
le  résident  général  est  un  paoha  et  se  con- 
duit en  pacha  ;  dans  la  pensée  de  H.  Ber- 
thelot, cela  dit  tout.  (On  rit.) 

Eh  bien  I  messieurs,  11  y  a,  non  pas  dix 
ans,  non  pas  cinq  ans,  —  dans  un  pareil 
espace  de  temps  on  comprendrait  que,  les 
situations  se  modifiant,  les  jugements  puis- 
sent aussi  se  modifier,  —  mais  en  1899, 
l'honorable  M.  Berthelot,  rapporteur  du 
budget  de  la  Tunisie,  examinant  précisé- 
ment les  pouvoirs  de  ee  pacha,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Le  fonctionnaire  qui  concentre  entre 
ses  mains  ces  multiples  attributions  est  gé- 
néralement un  diplomate,  préservé  par 
l'expérience  antérieure  contre  cet  esprit 
d'unitarisme  et  de  symétrie  dont  on  ne  sau- 
rait chifTrer  ce  qu'il  coûte  de  millions  au 
budget  français,  admirablement  placé  pour 
concilier  les  intérêts  variés  de  la  métro- 
pole, des  colons  français  de  Tunisie,  pour 
ménager  les  susceptibilités  des  résidents 
étrangers,  pour  ménager  aussi  les  intérêts 
des  indigènes  au  nom  des  principes  huma- 
nitaires qui  sont  la  gloire  de  la  France  et 
qui  s'accordent  d'ailleurs  avee  notre  propre 
intérêt  bien  entendu. 

«  Du  côté  des  indigènes  aucune  réclama- 
tion. L'avantage  inappréciable  d'une  ges- 
tion scrupuleusement  honnête  a  suffi  pour 
accroître  le  rendement  des  Impôts  tout  en 
faisant  bénéficier  les  contribuables  de  dé- 
grèvements considérables.  Les  Arabes  pro- 
fitent comme  les  Européens  des  travaux 
publics,  de  la  meilleure  oi^^sation  des 
transports,  de  l'aménagement  des  eaux,  etc. 
Le  protectorat  se  présente  vls-&-vis  d'eux 
comme  une  tutelle  blenf^sante,  »  (Trêt 
bien!  très  bien!) 

II.  André  Berthelot.  Vonlex-vous  me 
permettre  un  mot?  ' 

M.  Is  ministre.  Voulant  ménager  les  Ins- 
tants de  la  Chambre  &  cette  heure  tardive, 
je  désire  serrer  ma  discussion.  Je  ne  vous 
ai  pas  interrompu  pendant  votre  discours, 
je  vous  prie  de  me  laisser  continuer  le 
mien.  Je  n'ai  d'ailleurs  ni  envie,  ni  le  goût 
de  me  livrer  h  des  personnalités.  Je  vous 
demande  simplement  dé  m'interrompre  si 
les  citations  que  je  fais  ne  «ont  pas  complè- 
tement exactes. 

M.  André  Berthelot.  Il  n'y  a  aucune 
contradiction  antre  les  deux. 

H.  le  ministre.  Vous  l'expliquerez  &  la 
Chambre. 

Messieurs,  tout  à  l'heure  H.  Berthelot  s'a- 
pitoyait et  conviait  la  Chambre  &  s'apitoyer 
sur  le  sort  du  colon  qu'on  persécute,  qu'on 
opprime,  qu'on  dédaigne;  de  sorte  que 
c'est  lui,  le  conquérant,  qui  serait  traité  en 
conquis.  Eh  bien!  voici  ce  qu'en  1899 
M.  Berthelot,  rapporteur  du  budget  de  la 
Tunisie,  écrivait  précisément  de  la  condl- 
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tloQ  qui  est  faite  au  colon  français  en  Tu- 
nisie... 

M.  Marchai.  Vous  croyez  aux  rapports 
officlols  de  ce  tomps-là? 

M.  le  ministre.  «  L'association  de  la  co- 
lonie à  l'œuvre  de  Tadmlnistration,  disait 
M.  Berthelot,  a  été  aussi  large  que  possible  : 
nulle  réforme  d'impôt,  nul  programme  de 
travaux,  nulle  innovation  administrative 
ou  économique  n'est  Intervenue  sans  que 
leur  avis  ait  été  demandé. . .  » 

Suit  toute  la  série  des  questions  qu'on  a 
Boumises  ft  la  conférence  consultative,  et 

M.  Berthelot  continue  : 

M  Cette  énumération  suifit  pour  démon^ 
trer  l'étendue  de  la  parUdpation  de  la  con- 
férence à  l'oBuvre  du  protectorat.  Les  pro- 
cès-verbaux de  chaque  session  semestrielle 
forment  un  volume.  Après  les  avoir  soi- 
gneusement analysés,  votre  rapporteur  est 
convaincu  que  presque  toujours  l'avis  de 
la  conférence  consultative  a  été  suivi,  qu'il 
s'agisse  des  questions  les  plus  graves 
comme  le  régime  douanier  ou  le  régime 
municipal,  ou  bien  de  points  de  détails. 

«  lArsque  l'opinion  du  Gouvernement, 
auquel  appartient  la  décision,  et  par  consé- 
quent la  responsabilité,  a  été  autre  que 
celle  des  colons  qu'il  avait  consultés,  c'est, 
par  exemple,  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, parce  qu'il  avait  à  mén^er  d'autres 
intérAts,  tels  que  ceux  de  l'arméOt  et  à  sui- 
vre un  plan  d'ensemble...  Elle  a  donc, 
de  la  manière  la  plus  large,  les  attributions 
d'un  corps  consultatif.  Où  le  désaccord  com- 
mence, c'est  lorsqu'elle  veut  se  transfor- 
mer en  assemblée  délibérante  revendiquant 
le  droit  d'initiative  et  le  vote  du  budget.  >' 

H.  André  Berthelot.  C'est  toujours  mon 

avis. 

M.  le  ministre.  Et  que  pense  l'honorable 
M.  Berthelot  de  ces  prétentions  ?  Le  voici  : 

«  La  conférence  coiuultative  a  exercé  son 
influence  sur  l'administration  générale. 
Doit-elle  intervenir  sur  le  budget  ? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas  :  elle  ne  repré- 
sente que  les  groupes  français,  c'est-ft-dire 
la  fraction  la  moins  nombreuse  des  contri- 
buables. Le  budget  est  national,  indivi- 
sible; il  est  alimenté  par  l'ensemble  des 
habitants  de  la  Tunisie,  le  droit  k  discuter 
le  budget  est  fondé  sur  le  droit  de  tout  con- 
tribuable à  connaître  l'emploi  de  l'argent 
qui  lui  est  demandé.  11  est  impossible  de 
ne  tenir  aucun  compte  des  Arabes  et  seul 
le  tuteur,  l'administration  métropolitaine, 
a  rimpartialité  véritable,  permettant  de 
faire  &  chacun  sa  part  légitime.  Les  délé- 
gués de  16,000  colons  ne  représentant  guère 
que  1  p.  100  de  la  population  ne  peuvent 
voter  le  budget  et  pas  davantage  le  régler 
sous  la  forme  détournée  d'une  commu- 
nication officielle  à  la  conférence  consul- 
tative, laquelle  aboutirait  fatalement  à  la 
discussion  et  au  vote. 

»  Cependant  on  leur  demande  leur  avis 
sur  les  Impôts  nouveaux  qu'ils  payent,  et 
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leur  avis  préalable,  qui  est  obligatoire,  est 
presque  toujours  suivi.  » 

Enfin  l'honorable  H.  Berthelot,  résumant 
il  y  a  deux  ans  l'œuvre  du  protectorat,  con- 
cluait en  ces  termes  : 

K  Pour  nous  résumer,  l'œuvre  du  protec- 
torat tunisien  a  été  empreinte  d'une  réelle 
sagesse  ;  elle  a  sans  &-coups  consolidé  la 
prépondérance  française,  fourni  &  nos  pro- 
duits un  débouché,  à  nos  capitaux  un  champ 
d'exploitation,  le  tout  à  l'aide  de  ressources 
locales,  en  dégrevant  les  Indigènes  et  sans 
mettre  en  jeu  la  garantie  donnée  par  la  mé- 
tropole. Le  budget  a  été  bien  administré  et 
a  pu,  sur  ses  ressources  ordinaires,  faire 
les  fonds  de  tout  un  programme  de  travaux 
publics.  » 

Ainsi,  messieurs,  vous  vous  trouvez,  à 
deux  ans  de  distince,  devant  une  apprécia- 
tion complètement  dilTérente,  par  le  même 
esprit,  d'une  même  situation.  Oui,  mes- 
sieurs, d'une  même  situation,  car  le  système 
général  de  l'administration  tunisienne  ne 
s'est  pas  modifié,  aucune  atteinte  n'a  été 
portée  aux  attributions  des  corps  consti- 
tués; les  impôts  n'ont  pas  été  augmentés, 
11  n'en  a  pas  été  davantage  créé  de  nou- 
veaux, les  populations  indigènes  ne  se  plai- 
gnent pas  plus  qu'il  y  a  deux  ans,  l'Im- 
mense majorité  des  colons  se  tiennent 
tranquilles  et  poursuivent  leur  labeur  fé- 
cond. 

Ahl  j'accorde  avec  H.  Berthelot  que 
quelques-uns  continuent  è  crier  tout  aussi 
haut  (Aîm),  &  vouloir  tout  ramener  à  enx 
et,  sans  aucune  responsabilité,  ft  prétendre 
tout  gouverner.  Seulement,  leurs  préten- 
tions, qu'il  y  a  deux  années  M.  Berthelot 
déclarait  Inadmissibles,  aujourd'hui  il  y 
prête  l'oreille.  En  1899  11  voyait  tout  en 
rose  ;  aujourd'hui  il  voit  tout  en  noir;  il  y 
a  deux  ans,  c'était  toujours  tant  mieux  ; 
aujourd'hui  c'est  uniformément  tant  pis. 
{Rires  et'applaudUsemenls.)  Pourquoi  ce  re- 
virement? Je  ne  me  pique  pas  de  l'expli- 
quer, et  je  crois  que  la  Chambre  trouvera 
plus  intéressant  que  je  lui  «cpose  l'œuvre 
qui  a  été  accomplie  par  la  France  en  Tu- 
nisie. Aussi  bien,  H.  Berthelot  ne  doit-il  pas 
tenir  outre  mesure  à  ce  que  je  lui  réponde 
sur  chacun  des  faits  qu'il  a  idlégués,  car  11 
a  négligé  de  m'en  prévenir  avant  cette 
séance. 

Je  reconnais  que  quelques-uns  sont  de 
nature  à  émouvoir  la  Chambre;  je  recon- 
nais  que  si  des  étrangers  étaient  placés  h  la 
tôte  de  certains  services  Intéressant  la  dé- 
fense nationale,  romme  il  l'a  dit,  il  y  au- 
rait là  presque  comme  un  danger  public 
et  qu'il  faudrait  y  couper  court.  Je  m'em- 
presserai de  le  faire,  s'ils  sont  exacts;  mais 
je  ne  puis  m'empëcher  de  m'étonner  et 
j'espère  que  la  Chambre  s'étonnera  aussi 
de  ce  que  l'honorable  M.  Berthelot,  qui  a 
annoncé  son  interpellation  depuis  plusieurs 
mois,  ait  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  dé- 
noncer ces  faits  à  la  tribune  et  pour  m'en 
parler  à  moi-même.  {Applaudissements.) 

M.  André  Berthelot.  Il  en  a  été  ques- 


tion à  la  conférence  consultative  de  la  Tu- 
nisie. Si  vous  ne  lises  pas  les  procès-ver' 
baux  de  la  conférence  consultative,  com- 
ment pouveï-vous  savoir  ce  qui  se  passe 
en  Tunisie? 

K.  le  ministre.  La  vigilance  Inquiète  de 
votre  patriotisme  m'est  assez  connue,  mon 
cher  collègue,  pour  être  sûr  que  vous  m'au- 
riez Immédiatement  saisi  de  ces  faits  si 
vous  aviez  partagé  les  alarmes  que  vous 
avez  essayé  de  semer  dans  l'esprit  de  vos 
collègues. 

H.  Lucien  Mlllevoye.  C'est  facile  &  vé- 
rifier, dans  tous  les  cas. 

U.  le  ministre.  Je  vais  donc  exposer  à  la 
Chambre  l'œuvre  accomplie  par  le  protec- 
torat en  Tunisie  ;  elle  verra  que,  si  on  n'a 
pas  réalisé  la  perfection,  qui  n'est  pas  de  ce 
monde,  —  et  c'est  peut-être  bien  heureux, 
parce  qu'il  ne  resterait  plus  rien  à  faire,  — 
on  a  du  moins  obtenu  des  résultats  consi- 
dérables qui  justifient  pleinement  la  faveur 
dont  la  Tunisie  jouit  dans  l'opinion. 

Messieurs,  la  Tunisie  est  avant  tout  une 
colonie  d'exploitation.  Il  s'agit  d'utiliser  par 
nos  colons,  par  nos  capitaux,  par  la  main- 
d'œuvre  indigène,  les  ressources  du  sol  et 
du  sous-sol.  Si  le  colon  est  la  tète,  l'indi- 
gène est  le  bras  ;  leur  union  est  nécessaire, 
et  elle  ne  sera  réalisée  que  si  des  satisfac- 
tions égales,  quoique  d'ordre  différent,  sont 
données  à  l'un  et  à  l'autre.  C'est  ce  qu'on  a 
voulu  faire  en  Tunisie.  A  l'Indigène  on  a 
laissé  ses  mœurs,  ses  lois,  ses  coutumes  et 
ses  chefs  ;  on  a  voulu,  pour  son  bien,  pour 
le  nôtre,  qu'il  ne  s'aperçût  du  changement 
survenu  en  Tunisie  que  pour  s'en  féliciter, 
pour  constater  que  la  justice,  une  justice 
régulière,  laisse  de  moins  en  moins  place 
au  caprice  ou  à  l'arbitraire  ;  que  les  condi- 
tions de  la  vie  sont  devenues  ^us  faciles, 
et  pour  s'attacher  chaque  jour  davantage 
au  régime  nouveau  qu'il  voit  d'ailleurs,  que 
nous  sommes,  à  toat  moment,  en  état  de 
lui  imposer. 

Et  du  môme  coup  on  facilitait  sa  tftche 

au  colon,  qui  ne  trouvait  plus  devant  lui 
une  race  violemment  hostile,  qui  pouvait 
en  toute  sécurité  se  livrer  à  ses  travaux  et 
à  qui  l'on  donnait  les  moyens  de  se  faire 
entendre  de  l'admlnisb'atlon  supérieure,  de 
lui  eTprimer  ses  doléances,  de  lui  faire 
connaître  ses  désirs. 

Hais  il  ne  suffit  pas  de  la  tôte  qni  dirige, 

de  la  main  qui  exécute  :  il  faut  l'outil,  il 
faut  des  routes,  des  chemins  de  fer  pour 
l'exploitation  du  sol  et  du  sous-sol,  il  faut 
des  ports  pour  recevoir  les  produits  du 
dehors  et  exporter  les  produits  du  pays;  il 
faut  multiplier  les  bureaux  de  poste  et  de 
télégraphe  pour  la  rapidité  et  le  développe- 
ment des  relations  commerciales  et  des 
affaires  ;  11  faut  multiplier  les  points  d'eau 
pour  faciliter  la  création  de  centres  de  colo- 
nisation, et  par  dessus  tout  il  faut  de  l'ar- 
gent, et  un  argent  à  demander  surtout  k  la 
colonie,  pour  la  rendre  attentive  à  son 
emploi  judicieux,  pour  éveiller  en  elle  et 
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entretenir  le  lentlment  de  m  reiponsaU- 

lité.  {Trèg  bien!  très  bien!) 

Gela  revient  à  dire  que  tant  dépendait 
d'une  bonne  situation  flnaneière.  Et  c'est  à 
avoir  de  bonnes  finances  qu'on  t'ect  toat 
d'abord  attaché.  Qu*a-t-on  obtMiu?  Pormet- 
tez-mol  de  faire  passer  sous  vos  yeux  le 
résultatJsudgétaire  depuis  1885,  c'est-ft-dire 
depuis  l'établissement  du  protectorat. 

En  1885,  T01M  avez  an  diUFre  de  recettes 
de  18,500,000  fr.  et  une  dépense  de  11  mil- 
lions 200,000fr.;  excédent  en  recettes,  7  mil- 
lions. En  1890,  la  recette  est  de  20,300,000  fr. 
et  la  dépense  de  18,300,000  fr.  ;  excédent, 
2  millions.  En  1895,  la  recette  est  de  24  mil- 
lions 700,000  f)r.  et  la  dépense.de  32,100,000 
francs  ;  excédent,  2,600,000  f  r.  En  1899,  ~  ce 
sont  les  derniers  résultats,  —  U  recette  est 
de  28,700,000  fr.  et  la  dépense  de  24,500,000 
francs;  excédent,  4  miUionf. 

A  droUe.  Heureux  pays! 

H.  le  ministre.  Sur  quinze  budgets, 
treize  sont  en  excédent,  deux  seulement 
sont  en  déficit  :  ce  sont  les  budgets  des 
années  1888  et  1880,  qui  sont  des  années  de 
récoltes  désastreuses. 

Ainsi,  sur  une  recette  totale  de  355  mil- 
lions, il  y  a  308  militons  de  dépenses  et, 
défalcation  faite  des  2  miUion»  de  déficit 
des  aniiées  1888  et  1889,  il  y  a  47  raHUons 
d*excédent8. 

D'où  viennent  ces  excédents?  M.  Ber- 
thelot  a  laissé  entendre  qu'ils  provenaient 
surtout  des  augmentations  d'impdt.  (Test 
une  erreur.  L'honorable  M.  Thomson  vient 
de  vous  entretenir  da  la  réforme  douanière 
de  1898  par  laquelle  la  Tunisie  a  ouvert  ses 
ports  en  franchise  à  un  nombre  important 
de  produits  français. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  que  la 
France  y  a  gagné.  Mais  le  résultat  Immé' 
dlat  pour  la  Tunisie  allait  être  évidemment 
un  déficit  dans  ses  recettes. 

Pour  combler  le  déficit  ou  l'atténuer,  on 
a  donc  créé  certains  droits  ;  on  a  créé  des 
droit  de  consommation  sur  les  alcools  et  le 
sucre,  qui  rapportent  1,100,000  fr.  On  a 
créé  sur  un  très  petit  nombre  d'actes  des 
droits  d'enregistrement. 

De  vives  protestations  se  sont  élevées 
quand,  en  1896,  on  a  perçu  ces  droits  pour 
la  première  fois.  Mais  ceux  qui  protestaient 
passaient  sous  silence  —  et  c'est  bien  hu- 
main —  la  réduction  de  moitié  des  droits 
sur  le  timbre  qn'on  réalisait  &  la  m6me 
époque. 

Que  valaient  les  protestations?  Jugei-en. 

Sous  l'ancienne  législation,  H  n'y  avait 
pas  de  droits  d'enregistrement,  mais  le  droit 
de  timbre  était  de  i  p.  100  des  sommes 
inscrites  dans  les  actes.  Or,  d'une  statisti- 
que faite  par  la  direction  des  finances  tu- 
nisiennes, il  résulte  que  Iss  sommes  et 
valeurs  Inscrites  dans  les  actes  soumis 
l'année  dernière  au  timbre  et  à  l'enregis- 
trement s'élèvent  à  70  mlUions;  au  droit  de 
1  p.  100,  cela  aurait  donné  une  recette  to- 
tale de  700,000  fr.  Jolgnez-y  les  quittances 
supplémentaires,  quittances  de  comptables, 


formules  de  douane,  ete.,  etc.,  qui  «ds- 
talent  alors  et  qui  produisaient  165,000  fr., 
vous  arriviez  sous  Tancieime  législation  à 
865,000  fr. 

Eh  bien!  qu'ont  produit  cette  année  let 
droits  de  timbre  réduits  de  moitié  et  les 
nouveaux  droite  d'enregistrement  contre 
lesquels  on  a  tant  crié  ?  Les  droits  de  tim- 
bre ont  produit  630,000  fr.  ;  les  droits  d'en- 
registrement ont  donné  280,000  U.  ;  en  tout 
910,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  45,000 
francs,  dont  les  deux  tiers  passent  en  sub- 
ventions &  l'Assistance  publique. 

Enfin,  11  y  a  eu  l'appUcatlon  aux  Euro- 
péens de  la  prestation  —  pardon  I  de  la 
taxe  de  routes;  car  ce  mot  de  prestation  a 
soulevé  dans  un  petit  nombre  d'âmes  très 
flèree,  qui  les  avaient  d'abord  appouvées  et 
mftme  demandées,  de  véritables  tempêtes  I 
On  s'est  aperça  après  coup  que  la  presta- 
tion c'était  la  corvée,  et  que  pour  un  Euro- 
péen, fournir  la  prestation  à  côté  d'un  indi- 
gène, c'est  le  comble  de  l'humiliaUon  1 

Pourtant,  nous  gui  ne  voulons  pas  humi- 
lier l'Européen  devant  l'indigène,  nous 
avons  très  bien  admis  que  les  routes  en 
Algérie  et  aux  colonies,  comme  en  France, 
servant  à  tout  le  monde,  tout  le  monde  de- 
vint être  appelé  à  participer  à  leur  entretien. 

L'article  17  du  décret  algérien  dit  expres- 
sément :  «  Tout  habitant  de  l'Algérie,  Euro- 
péen ou  indigène,  pourra  être  appelé  à  four- 
nir chaque  année  une  prestation  de  trois 
jours.  » 

Il  en  est  de  même  daus  nos  vieilles  colo- 
nies. Et  que  l'honorable  M.  Berthelot  ne  me 
fasse  pas  une  querelle  de  mots;  qali  ne 
dise  pas  que  les  prestations  sont  un  service 
uniquement  vicinal,  qu'il  n'y  a  pas  ou  très 
peu  de  communes  en  Tunisie  et  que  l'appli- 
cation de  la  prestation  est  exorbitante  à 
cause  des  grandes  distances  qu'elle  Impose 
aux  prestataires  l'obligation  de  franchir. 

D'abord,  s'il  y  a  en  Tunisie  un  très  petit 
nombre  de  caîdats  de  grande  étendue,  il 
y  a  en  Algérie  telles  communes  où  s'appli- 
que la  prestation  et  qui  ont  60  et  80,  jusqu'ît 
100  kilomètres  de  diamètre. 

Ensuite  l'honorable  M.  Berthelot  oublie, 
ou  n'a  pas  dit,  que  le  règlement  d'applica- 
tion de  la  prestation  prescrit  de  limiter  à  8 
et  10  kilomètres  le  déplacement  du  presta- 
taire, lequel  est  encore  admis  à  faire  la 
prestation  sur  les  chemins  qui  traversent 
son  domaine  ;  enfla,  si  vous  considérez  que 
le  chiffre  de  la  prestation  européenne  est 
prévu  seulement  pour  65,000  fr.,  et  que 
tel,  parmi  les  plus  violents  protestataires, 
qui  dit  payer  50  fr.  de  prestation  peut  en 
même  temps,  avec  un  légitime  orgueil, 
retirer  d'une  seule  de  ses  vignes,  qui  ne 
constitue  qu'une  faible  partie  de  son  do- 
maine, un  revenu  de  23,000  fr.,  on  sera 
tenté  de  supporter  avec  quelque  philoso- 
phie des  clameurs  dont  l'origine  et  le  but 
sont  d'ordre  beaucoup  plus  politique  que 
fiscal. 

Que  les  prestations  soient  ennuyeuses, 
je  le  comprends  très  bien  ;  mais  elles  ne 


sont  pas  lojastes.  Dans  tous  les  cas  las  Eu- 
ropéens peuvent  s'en  affranchir  moyennant 
une  légère  somme  d'argent  ;  pour  ceux  qui 
préfèrent  la  fournir  en  nature,  nous  nous 
efforcerons  d'en  rendre  l'exécution  de  plus 
en  phts  facile  et,  si  elle  était  inexéeutabie, 
ai-Je  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  je 
ne  m'obstinerais  pas  à  la  maintenir.  En 
tout  cas,  il  importe  d'établir  le  droit  du 
protectorat  d'appeler  à  participer  à  toutes 
les  dépenses  des  services  publies  tons 
ceux  qui  en  bénéficient.  {Trè»  Hm  /  trH 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  ces  droits 
nouveaux  ont  été  créés  pour  compenser 
les  pertes  résaltmtâela  réforme  douanière. 
Mais  là  ue  s'est  pas  boraée  l'aetlvlté  finan- 
cière du  protectorat  ;  elle  a  procédé  à  des 
dégrèvements  nombreux  que  l'honorable 
M.  Berthelot  aurait  dû  mentionnw  et  que 
U  Chambre  me  permettra  de  faire  passer 
BOUS  ses  yeux. 

Depuis  1884  —  j'en  donnerai  l'énuméra- 
tion  complète  si' M.  Berthelot  le  désire, 
mais  Je  pense  qu'il  me  fera  foi... 

M,  Anâr4  Berthelot.  Je  ne  conteste  que 
la  gestion  des  dernières  années. 

M.  le  ministre.  Eh  bien,  depuis  1884  jus- 
qu'aux 6, 8  et  11  octobre  1900,  les  dégrève- 
ments opérés  par  l'administration  du  pro- 
tectorat  se  sont  élevés  à  6  millions  et  demi. 
Et  malgré  ce  chiffre  on  a  obtenu,  comme 
je  le  dlsftis  tout  à  l'heure,  un  excédent 
total  de  47  millions.  Qa'est-ce  que  cela  si- 
gnifie, sinon  que  l'administration  des  finan- 
ces a  été  sage,  que  la  richesse  a  augmenté, 
et  que  la  consommation  s'est  développée 
d'autant,  apportant  au  Trésor  un  supplé- 
ment de  recettes? 

Dans  ce  supplément  de  recettes,  quelle 
est  la  part  de  l'indigène,  quelle  est  la  part 
de  l'Européen  ?  Est-il  vrai,  comme  Ta  dit 
l'honorable  H.  Berthelot,  que  l'Européen,  le 
Français,  soit  écrasé,  surchargé,  au  bénéfice 
de  l'Indigène?  S'il  en  est  ainsi,  je  passe  con- 
damnation- 
If.  André  Berthelot.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  ministre.  Vous  nous  avez  opposé 
le  tableau  des  charges  respectives  de  l'Ia- 
digèue  et  de  l'Européen  en  Algérie  et  en 
Tunisie;  je  vais  vous  suivre  sur  ce  terrain. 

En  Tunisie,  les  contributions  directes 
s'élèvent  à  un  total  de  12,680,000  fr.  La  part 
de  l'Européen  est  de  675,000  fr.  ;  celle  de 
l'indigène  est  de  12,005,000  fr.  Proportion  : 
5  p.  100  pour  l'Européen;  95 p.  100 pour 
l'indigène. 

Contributions  indirectes. —Montant  total  : 
7,167,000  fr.  Contingent  des  Européens  : 
2,360,000  fr.  Contingent  des  Indigènes, 
4,814,000  fr.  Proportion  :  33  p.  100  pour  les 
Européens;  67  p.  100  pour  les  Indigènes. 

Produit  des  monopoles  et  exploitations 
industrielles  de  l'Etat,  montant  total  : 
6,525,000  £r. 

Contingent  des  Européens  :  2,033.000  fr.  ; 
contingent  des  Indigènes  :  4,492,000  fr.; 
proportion  :  31  p.  100  pour  les  Européens. 
69  p.  100  pour  les  indigènes. 
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Produit  des  domaines:  montant  total, 
1,541,000  fr.;  contingent  des  Européens: 
742,000  fr.  ;  contingent  des  indigènes  : 
799,000  Ir.  ;  proportion,  48  p.  100  ponr  les 
Européens;  52  p.  100  pour  les  indigènes. 

Produits  divers.  —  Montant  total:  805,000 
francs  ;  contingent  des  Européens,  319,000 
^ncs;  des  indigènes,  486,000  fr.;  propor- 
tion :  40  p.  lOOpour  les  Européens  ;  60  p.  100 
pour  les  indigènes.  Taxes  communales  non 
comprises  dans  les  rubriques  ci-dessus. 
Montant  total,  906,000  fr.  ;  contingent  des 
Européens,  197,866  fr.  ;  contingent  des  indi- 
gènes, 717,734;  proportion,  22  p.  100  pour 
les  Européens.  78  p.  100  pour  les  indigènes. 

Totaux  :  29,644,000  fr. 

Contingent  des  Européens  :  6,339,000  fr. 

Contingent  des  indigènes  :  23,315,000  fr. 

Proportion  :  21  p.  iOO  pour  les  Européens, 
79  p.  100  pour-les  Indigènes. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  rapprochement 
désobligeant,  mais  il  me  semble  avoir  en- 
tendu citer  des  pays  où  la  proportion  sup- 
portée par  les  Européens  est  plus  forte. 

Je  crois  que  ce  tableau  a  convaincu  la 
Chambre  que  la  répartition  des  Impôts  tu- 
nisiens est  équitable,  que  les  excédents  que 
j'ai  fait  passer  sons  ses  yeux  sont  de  bon 
aloi.  U  s'agit  maintenant  de  savoir  ce  qu'on 
en  a  fait. 

La  Tunisie  étant  un  pays  essentiellement 
agricole,  et,  par  conséquent,  soumis  A  tou- 
tes les  variations  du  climat,  on  s'est  tout 
d'abord  préoccupé  de  constituer  un  fonds  de 
réserve  pour  faire  face  aux  déficits  que  pour- 
raient entraîner  dans  les  budgets  de  mau- 
vaises récoltes.  Ce  fonds,  primitivement 
fixé  à  8  millions,  a  été  tout  récemment  ré- 
duit par  moi  à  5  millions,  les  budgets  des 
dix  dernières  années  s'étant  invariable- 
ment —  malgré  plusieurs  années  de  ré- 
coltes médiocres  et  même  mauvaises  — 
réglés  par  des  excédents. 

Le  reste,  joint  au  reliquat  des  économies 
provenant  des  conversions,  a  formé  ce  que 
nous  appelons  un  fonds  des  excédents  dis- 
poolbles,  et  qui  a  surtout  servi  è  grossir  la 
dotation  ordinaire  des  travaux  publics  et  à 
constituer  l'outillage  nécessaire  &  la  mise 
en  valeur  du  pays. 

Quel  était  au  1"  Janvier  de  cette  année  le 
résultat  des  efforts  faits  dans  ce  sens  au 
cours  de  la  période  qui  a  commencé  en 
1890  ?  1890  est,  si  je  ne  me  trompe,  la  date 
de  la  dernière  discussion  sur  la  Tunisie  qui 
ait  eu  lien  &  la  Chambre. 

Voyons  d'abord  les  routes.  En  1890,  la  Tu- 
nisie possédait  600  kilomètres  de  route  ; 
elle  en  possède  aujourd'hui  1,850  kilomè- 
tres, c'est-à-dire  que  son  réseau  a  plus  que 
triplé.  Ces  1,250  kilomètres  nouveaux  ont 
coûté  une  dizaine  de  millions.  On  peut 
dire  que  le  réseau  général  est  aujourd'hui 
à  peu  près  complet  ;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  remplir  par  des  raccordements  secon- 
daires les  mailles  de  ce  réseau. 

Passons  aux  chemins  de  fer.  En  1890,  le 
réseau  exploité  comprenait  exactement  260 


kilomètres;  il  en  comprend  aujourd'hui 
près  de  1,000:  il  apresque  le  quadruple. 

La  dépense  s'est  élevée  i  50  œilUons; 
mais  l'Etat  tunisien  n'y  a  contribué  que 
pour  35  millions;  les  15  autres  millions 
proviennent  dés  capitaux  privés. 

Nous  avons  fait  là  une  expérience  inté- 
ressante dont  M.  Berthelot  pariait  avec  dé- 
faveur tout  à  l'heure,  mais  qull  est  bon  que 
j'expose  très  rapidement  à  la  Chambre,  car 
je  crois  qu'il  n'y  a  qu'à  s'en  féliciter.  Au  sud 
de  la  Tunisie,  à  250  kilomètres  de  la  cftte, 
se  trouvent  de  riches  gisements  de  phos- 
phates, les  phosphates  de  Gafsa.  H  y  a  cinq 
ans,  une  compagnie  en  a  obtenu  la  conces- 
sion pour  cinquante  ans,  moyennant  une 
redevance  de  i  fr.  par  tonne;  maison  lui 
a  de  plus  imposé  l'obligation  de  relier  les 
gisements  de  phosphates  à  la  c6te  par  une 
voie  ferrée  qu'elle  devrait  construire  et 
exploiter  à  ses  frais. 

La  ligne  est  en  exploitation  depuis  à  peu 
près  qulnxe  mois  et  fonctionne  dans  des 
conditions  satisfaisantes.  C'est  grâce  au 
même  système  que  la  Tunisie  s'enrichira 
très  prochainement  d'une  autre  ligne  qui 
reliera  Tunis  aux  phosphates  de  Kalaat- 
es-Senam. 

L'adjudication,  des  phosphates  vient  d'a- 
voir lieu;  l'adjudicataire  payera  1  fr.  77  par 
tonne.  Quant  au  chemin  de  fer,  le  eonces- 
sionnidre  le  construira  et  l'exploitera  à  ses 
trait.  En  cas  d'insuffisance  de  recettes,  le 
protectorat  lui  abandonne,  à  titre  d^avance 
remboursable,  la  redevance  exigée  sur  les 
phosphates. 

Tel  est  le  système  que  M.  Berthelot  a  pris 
si  ftprement  à  partie  tout  à  l'heure  et  pour 
lequel,  il  y  a  deux  ans,  il  a  montré  plus 
d'indulgence. 

M.  André  Berthelot.  J'ai  toujours  cri- 
tiqué le  système  des  concessions. 

M.  le  ministre.  Pas  aussi  violemment. 

Permettez-moi,  en  tout  cas,  de  le  défendre 
tel  qu'il  vient  d'être  appliqué.  Vous  auriez 
raison,  monsieur  Berthelot,  si  ce  système 
avait  été  uniformément  appliqué  à  toutes 
les  ligues,  si  Ton  eu  avait  fait  abus;  mais 
vous  savez  très  bien  —  et  il  faut  que  la 
Chambre  sache  —  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
qu'on  n'a  eu  recours  à  ce  système  que  pour 
les  lignes  que  j'appellerai  des  lignes  de 
pénétration  et  dont  le  sort  ne  pouvait  être 
assuré  que  si  leur  exploitation  était  liée  à 
une  exploitation  industrielle.  (Tris  bien! 
très  bien  l) 

Je  vols  devant  inol  plusieurs  de  mes  col- 
lègues qui  connaissent  la  Tunisie,  et  je  les 
prie  de  m'interrompra  si  je  me  trompe. 
(Trit  bien/  trè»  bien!  $ur  divers  6aHe<.) 

Que  serait  le  trafic  des  250  kilomètres  de 
la  ligne  de  Sfax  à  Gafsa  si  l'exploitation 
n'en  était  pas  liée  à  celle  même  des  phos- 
phates? Quel  serait  le  sort  de  la  nouvelle 
ligne  de  Tunis  à  Kalaat-es-Senam  si  le 
transport  des  phosphates  n'en  devait  cons- 
tituer le  trafic  ?  Oh  I  sans  doute,  il  nous  eût 
été  facile  de  construire  ces  lignes  en  recou- 
rant à  l'emprunt,  mais  comme  pendant 


longtemps  le  trafic  résultant  des  seuls  pro- 
duits agricoles  aurait  été  absolument  insi- 
gnifiant, c'est  avec  les  ressources  budgé- 
taires qu'il  aurait  faUu  couvrir  les  Insufil- 
sances  d'exploitation,  et  alors,  je  le  de- 
mande, où  seraient  les  exeédenïi  budgé- 
taires dont  nous  sommes  justement  fiers  et 
où  je  vois  un  gage  de  progrès  nouveaux? 
{Aj>'plaudisse-ments.) 

Le  système  que  je  viens  d'exposer  n'est 
pas  parfait  ;  il  peut  prêter  à  des  critiques, 
comme  tous  les  systèmes  —  je  ue  suis  pas 
ici  un  avocat  plaidant  une  thèse  — mais  il  a 
l'avantage  inappréciable  dans  un  pays  où 
tout  était  à  créer,  dont  U  fallait  ménager  les 
ressources  et  réserver  à  l'avenir.  (Applau- 
dissementt),  de  permettre  de  tirer  parU  des 
richesses  naturelles  jusqu'alors  inexploitées 
et  qui  peut-être  seraient  restées  longtemps 
sans  qu'on  en  tirât  partie  ;  de  doter  en  même 
temps  la  Tunisie,  sans  qu'il  lui  en  coûte 
un  centime,  de  près  de  500  kilomètres  de 
chemins  de  fer  qui,  en  facilitant  l'écoule- 
ment des  produits  du  sol,  encouragent  les 
habitants  à  redoubler  d'efforts  pour  en  aug- 
menter le  rendement.  {ApplaudissemenU 
sur  divers  bancs.) 

C'est  grâce  à  ce  même  système,  c'est  en 
abandonnant  à  des  sociétés  privées  les  ter^ 
ralns  conquis  sur  la  mer,  et  le  droit  de  per- 
cevoir pendant  quelques  années  certaines 
taxes  déterminées,  —  comme  celasefalt  en 
Ftance  et  dans  le  monde  entlerpour  l'orga- 
nisation et  l'amélioration  des  ports  de  com- 
merce,—que  la  Tunisie  a  été  dotée,  dans  ces 
dix  dernières  années,  des  quatre  ports  de 
commerce  de  Bixerte,  de  Tunis,  de  Sousse 
et  de  Sfax,  aujourd'hui  complètement  amé- 
nagés et  outillés  ;  ces  travaux  représentent 
80  millions,  tous  fournis  par  l'industrie 
privée.  L'Etat  tunisien,  de  son  côté,  a  dé- 
pensé 1  million  pour  l'amélioration  des 
ports  secondaires  et  1  million  pour  l'éclai- 
rage et  le  balisage  des  eûtes.  Et  cependant 
il  développait  en  même  temps  dans  des  pro- 
portions ooniràdérables  les  services  de  la 
poste  et  du  télégraphe. 

En  1890, 11  y  avait  en  Tunisie  25  recettes 
des  postes  et  seulement  6  distributions  — 
ce  que  nous  appelons  en  France  des  éta- 
blissements de  facteur-bottier;  —  à  l'heure 
actuelle,  il  y  a  78  recettes  des  postes  et 
219  distributions.  En  1890, 11  y  avait  seule- 
ment 32  localités  pouvant  disposer  du  télé- 
graphe, il  y  en  a  aujourd'hui  114.  Le  ré- 
seau téléphonique  a  été  créé  de  toutes 
pièces;  aujourd'hui  le  réseau  Interurbain 
ne  mesure  pas  moins  de  1,400  kilomètres. 
Le  service  des  colis  postaux  a  quadruplé, 
celui  de  la  caisse  d'épargne  postale  a  quin- 
tuplé; le  nombre  des  établissements  sco- 
laires est  passé  de  67  à  137  ;  la  population 
qui  les  fréquente  a  monté  de  9,000  à 
17,000  élèves. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre 
qu'on  s'appliquera  particulièrement  à  y  dis- 
tribuer l'enseignement  professionnel,  sur- 
tout l'enseignement  agricole;  c'est  cet  en- 
seignement, avec  celui  du  français,  qu'on 
s'attachera  à  répandre  dans  les  écoles  indl- 
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gènes,  dont  je  donne  très  volontiers  à  mon 
honorable  ami  M.  Albin  Rozet  Tassurance 
qu'on  ne  diminuera  pas  le  nombre.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Enfin,  5  millions  ont  été  employés  en  dis- 
trlbutlons  d'eau  dans  les  villes,  &  la  création 
de  200  points  d'eau  le  long  des  routes,  au- 
tour desquels  sont  venus  se  former  des 
centres  de  colonisation. 

M.  Marchai.  De  colonisation  étrangère. 

H.  Laorençon.  Vous  voulez  donc  fermer 
la  Tunisie  aux  étrangers  ? 

M.  le  ministre.  Nous  allons  voir.  Je  ne 
laisserai  passer  sans  y  répondre  aucune  ob- 
jection. 

Quel  a  été  le  résultat  de  la  constitution 
de  cet  outillage?  Il  n'a  pas  tardé  à  se  faire 
sentir.  L'agriculture  a  fait  des  progrès  con- 
sidérables. Les  surfaces  semées  et  culti- 
vées en  céréales  ont  triplé;  Tannée  dernière 
l'orge  et  le  blé  ont  couvert  par  moitié  une 
superficie  de  800,000  hectares  donnant  un 
rendement  de  8  à  12  quintaux  à  l'hec- 
tare. 

De  4  millions  d'hectares,  le  vignoble  est 
passé  à  8  millions,  avec  une  production  de 
220,000  hectoUtres. 

L'élevage  du  bétail  s'améliore  et  permet 
de  consUtuer  une  source  Importante  de  re- 
venus; l'exploitation  des  forêts  de  chône- 
liège,  qui  couvrent  plus  de  80,000  hectares, 
est  devenue  régulière  et  méthodique. 

La  récolte  du  liège  s'est  élevée  l'année 
dernière  à  7,000  quintaux,  donnant  une  re- 
cette de  600,000  fr.,  qui  augmentera  avec  La 
mise  en  valeur  progressive  des  massifs. 

Toutes  ces  cultures  occupent  principale- 
ment le  nord  et  le  centre  de  la  Tunisie.  Le 
sud,  à  cause  de  la  sécheresse,  paraissait 
voué  à  la  stérilité  ;  un  écrivain  vigoureux, 
qui  s'est  révélé  en  môme  temps  adminis- 
trateur Ingénieux  et  prévoyant,  H.  Paul 
Bourde»  a  retrouvé  la  culture  qui  l'avait 
rendue  si  florissante  sous  la  colonisation 
romaine,  c'est  l'olivier.  Depuis  quelques 
années,  la  culture  de  l'olivier  a  pris  une 
extension  considérable  ;  elle  couvre  en  ce 
moment  plus  de  200,000 hectares;  la  Cham- 
bre sait  qu'il  ne  commence  guère  à  rappor- 
ter avant  huit  ou  dix  ans  ;  or,  en  1899,  la 
production  de  l'huile  d'olive  a  dépassé 
45  millions  de  Utres;  jugez  de  ce  qu'elle 
sera  dans  sept  ou  huit  ans. 

La  constitution  d'un  outillage,  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  devaient  se  traduire 
fatalement  par  une  augmentation  des 
échanges  ;  nous  pouvons  en  suivre  très  exac- 
tement les  progrès.  Én  1885,  le  mouvement 
commercial  de  la  Tunisie  s'est  chiffré  par 
47  millions  dont  26  à  l'importation  et  21  à 
l'exportation  ;  cinq  ans  plus  tard,  en  1890, 
le  trafic  total  monte  à  68  millions  dont  31  à 
l'importation  et  37  à  l'exportation;  en  1895, 
le  trafic ,  progressant  touj  ours,  atteint 
85  millions  dont  44  à  l'importation  et  41  à 
l'exportation. 

L'an  dernier,  il  a  dépassé  105  mlUions  : 
55  pour  l'importation,  50  pour  l'exports- 
llon. 


Est-il  exagéré  de  dire  que  ces  résultats 
sont  satisfaisants?  Ce  qui  ne  l'est  pas 
moins,  c'est  la  part  de  la  France  dans  ce 
commerce  total.  Je  reconnais  qu'il  serait 
heureux  que  cette  proportion  f  fit  de  80  p.  100 
pour  l'Algérie.  Vous  me  permettrez  de  faire 
observer  qu'il  y  a  vingt  ans  à  peine  que 
nous  sommes  en  Tunisie,  tandis  que  notre 
établissement  algérien  a  commencé  en 
1830.  Mais  vous  allez  voir  que  la  proportion 
du  commerce  français  n'est  pas  à  dédai- 
gner. 

Au  débat  du  protectorat,  le  commerce 
français  avait  grand  peine  à  soutenir  à 
Tunis  la  concurrence  de  l'Angleterre  et  de 
l'ItaUe. 

A  l'heure  actuelle,  la  part  de  l'Angleterre 
dans  le  commerce  tunisien  est  tombée  à 
11  p.  100,  la  proportion  pour  l'Italie  n'est 
pas  plus  élevée;  mais  la  nôtre,  montant 
rapidement,  a  atteint  l'année  dernière 
64  p.  100.  Je  suis  sûr  qu'elle  montera  en- 
core si  les  commerçants  français,  à  l'exem- 
ple de  leurs  concurrents  éirangers,  veulent 
bien  se  pénétrer  davantage  des  goûts,  des 
préférences,  des  besoins  des  acheteurs 
tunisiens  [Applaudissements)^  et  s'ils  se  dé- 
cident à  leur  donner  des  facilités,  à  leur 
accorder  des  délais  de  payement  qu'on 
s'empresse  de  leur  ofGrir  Ailleurs. 

VoiU  en  gros  l'œuvre  accomplie.  Tels 
sont  les  résultats  obtenus.  Je  crois  qu'ils 
sont  satisfaisants  et  qu'on  peut  y  voir  le 
gage  de  résultats  plus  grands  encore.  Ce 
qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  qu'un  des 
agents  les  plus  actifs  de  ces  progrès  —  et 
j'y  insiste  —  a  été  l'administration  s^e  et 
prudente  des  finances  du  protectorat.  Cette 
administration,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Ber- 
thelot,  ne  craint  pas  le  grand  jour.  Pour 
ma  part,  —  l'honorable  rapporteur  du  bud- 
get de  la  Tunisie  vient  de  le  constater  dans 
son  rapport,  et  je  l'en  remercie,  —  je  me 
suis  efforcé  d'y  introduire  une  pleine  lu- 
mière. Sur  mon  ordre,  le  budget  de  la  Tu- 
nisie a  été  établi  dans  la  forme  du  budget 
delà  métropole,  aussi  complet,  aussi  dé- 
talUé. 

Un  représentant  de  mon  département  se 
rend  tous  les  ans  à  Tunis  et  assiste  à  la 
préparation  du  budget  avec  le  résident  gé- 
néral et  les  chefs  de  service,  et  aucune 
modification  ne  peut  plus  y  être  introduite 
en  cours  d'exercice  que  je  n'en  sols  immé- 
diatement informé.  Et  cette  surveillance 
que  j'exerce  aussi  directement  est  exercée 
d'une  façon  permanente  et  sur  place  par  un 
corps  d'inspecteurs  des  finances  bien  con- 
stitué, parfaitement  recruté  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  la  division  des  finances  de 
Tunisie  qui  doivent  A  la  pratique  des  ser- 
vices tunisiens ,  au  long  stage  qu'ifs  ont 
fait,  une  expérience  Inappréciable  pour 
raccomplissement  de  leur  mission.  Leur 
investigation  n'est  pas  limitée  au  seul  bud- 
get de  l'Etat,  elle  s'étend  aussi  aux  budgets 
des  communes  et  des  établissements  auto- 
nomes. 

De  sorte  que  l'envol  d'un  Inspecteur  des 
finances  de  la  métropole,  dont  parlait  M. 


Berthelot,  consUtne  soit  une  mesure  de 

méfiance  que  je  repousse  parce  qu'elle  se- 
rait Imméritée,  soit  un  commencement  de 
rattachement,  une  tentative  d'administra- 
tion directe  avec  tout  ce  qui  s'ensuit,  et  je 
la  repouMerai  avec  plus  d'énergie  encore, 
comme  détestable  pour  la  Tunisie,  comme 
plus  mauvaise  pour  la  mé^pola,  qui  doit 
avoir  à  cœur  au  contraire  de  maintenir  et 
de  fortifier  le  protectorat,  parce  que  le  pro- 
tectorat est  la  forme  de  gouvernement  colo- 
nial par  excellence,  la  forme  la  plus  simple, 
la  plus  commode,  la  moins  coûteuse,  celle 
à  laquelle  il  faut  recourir  toutes  les  fois  que 
le  permettent  et  les  circonstances  et  l'état 
des  pays.  {Applai*diuements  sur  un  grantt 
nombre  de  bancs.) 

Ces  améliorations  que  nous  nous  sommes 
efforcés  d'Introduire  dans  l'administration 
des  finances,  je  me  suis  appliqué  à  les 
étendre  à  tous  les  services  :  au  service  de 
la  police  par  son  rattachement  à  l'état  tu- 
nisien et  par  l'augmentation  de  son  per- 
sonnel —  j'ai  augmenté,  U  est  vrai,  le  per- 
sonnel de  la  police;  —  à  la  justice  fran- 
çaise, en  obligeant  tes  caXds  &  lui  prêter 
leur  concours  même  dans  les  affaires  où 
seuls  des  Européens  sont  en  cause;  à  la 
justice  Indigène  par  la  création  à  Kairouan, 
à  Sousse,  à  Sfax,  à  Gabès,  de  tribunaux  de 
rOuzara  qui  assureront  la  prompte  répres- 
sion des  délits  et  la  rapide  expédition  des 
affaires  commerciales.  Surtout,  nous  nous 
sommes  attachés  à  développer  le  peuple- 
ment français.  C'est  une  oeuvre  à  laquelle 
je  tiens  beaucoup;  j'y  tiens  parce  qu'en 
elle-même  elle  est  excellente  et  parce  qu'elle 
nous  permet  de  faire  contrepoids  ft  l'élé- 
ment étranger. 

M.  Marchai.  C'est  même  la  seule  raison 
d'être  de  nos  entreprises  coloniales. 

M.  le  ndnisfare.  Les  mesures  que  nous 
avons  prises  Tunis  nous  permettent  de 
suivre  très  exactement  le  mouvement  de  la 
population  étrangère.  Au  i*'  janvier  der- 
nier, les  étrangers  inscrits  sur  les  registres 
de  contrôle  s'élevaient  à  un  peu  moins  de 
105,000.  II  en  faut  défalquer  les  décès  cons- 
tatés et  les  départs,  environ  25,000,  de 
sorte  que  les  étrangers  existant  réellement 
en  Tunisie  sont  au  nombre  de  80,000.  Sur 
ce  chlSre  23,000  se  trouvaient  en  Tunisie 
avant  1881,  c'est-à-dire  avant  l'établisse- 
ment du  protectorat,  de  sorte  qu'on  peut 
dire  qu'ils  sont  en  réalité  tunisiens;  15,000 
sont  nés  dans  la  Tunisie,  si  bien  que  les 
éléments  d'immigration,  relativement  ré- 
cente, doivent  être  ramenés  à  43,000. 

J'ajoute  que  l'Immigration  agricole,  qui 
doit  surtout  nous  préoccuper  parce  qu'elle 
est  sédentaire,  {Très  bien!  très  bien!)  est 
plutôt  en  diminution  et  que  celle  qik  se 
maintient  est  l'Immigration  des  ouvriers  ; 
ce  qui  s'explique  par  les  grands  travaux 
qui  s'exécutent  à  cette  heure  en  Tunisie, 
mais  celle-là  est  passi^ère. 

Enfin,  messieurs,  si  vous  considérez  que 

l'influence  politique  nous  appartient  tout 
entière,  que  le  commerce  est  pour  la  plus 
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grande  partie  dans  les  mains  des  Français, 
qu'au  point  de  vue  de  ses  terres,  sur  540,000 
hectares  de  terres  immatriculées,  apparte- 
nant à  des  Européens,  500,000  '  hectares 
sont  la  propriété  de  Français,  vous  penserez 
sans  doute  que  les  cris  d'alarme  qu'on  jette 
de  temps  à  autre  sont  exagérés,  mais  qu'il 
faut  cependant  ne  rien  négliger  pour  acti- 
ver le  mouvement  de  -  la  colonisation  fran- 
çaise. 

Je  vous  assure  que  je  m'y  appUque  de 
tout  mon  pouvoir  :  attirer  le  colou  français, 
c'est  mon  grand  objectif,  et  j'espère  y  arri- 
ver en  lui  olTrant  à  des  conditions  de  prix  de 
plus  en  plus  faciles  des  terres  bien  situéesi 
débroossaillées  ou  défrichées  par  la  main- 
d'œuvre  pénitentiaire  indigène,  exactement 
alloties,  d'étendue  variable  suivant  les  cul- 
tures qu'elles  comportent  et  pourvues,  à 
proximité,  de  points  d'eau,  de  la  poste,  du 
télégraphe,  de  la  maison  d'école.  Gomme 
les  terres  du  domaine  allaient  s'épuisant, 
j'ai  pris  dans  le  fonds  des  excédents  dispo- 
nibles, dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  une 
somme  de  1,500,000  fr.  qui  sera  exclusive- 
ment consacrée  à  l'achat  de  terres  et  qui 
ûgurera  en  dépenses  au  budget.  Avec  le 
produit  des  ventes,  qui  y  figurera  en  re- 
cettes, nous  achèterons  de  nouvelles  terres 
que  nous  offrirons  dans  les  mêmes  condi- 
tions à  de  nouveaux  arrivants. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  au 
système  du  don  gratuit  des  terres,  et  j'es- 
père que  vous  nous  approuverez  parce  que 
nous  regardons  par  dessus  tout  à  la  qualité 
du  colon  {ApplandûsemenU),  parce  que,  ce 
que  nons  voulons  par  dessus  tout,  ce  sont 
des  colons  sérieux,  de  vrais  colons  que  ne 
meuvent  ni  la  fantaisie,  ni  un  désir  déce- 
vant de  spéculation,  et  qui  s'attachent 
d'autant  plus  au  sol  qu'ils  en  auront  acquis 
de  leur  argent  la  propriété  [Trèt  bien!  très 
bien .'),  et  je  crois  qne  nous  pouvons  nons 
promettre  beaucoup  de  ce  système  pour 
l'accroissement  du  nombre  de  nos  colons. 

Les  critiques  mêmes  qu'on  lui  adresse,  et 
dont  M.  Berthelot  s'est  fait  l'écho,  en  prou- 
vent &  mes  yeux  la  bonté.  Quels  sont,  en 
elTet,  ceux  qui  se  plaignent  des  achats  de 
terres  ainsi  elTectués?  Ceux-là  qui  auraient 
voulu  que  ces  achats  eussent  eu  lieu  dans 
le  voisinage  de  leur  domaine ,  dont  la  va- 
leur eût  été  ainsi  accrue.  Ces  désirs  sont 
très  naturels,  ces  intérêts  sont  fort  légiti- 
mes, mais  la  Cliambre  comprendra  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  créer  de  toutes  pièces  des 
centres  de  colonisation  et  de  les  doter, 
avec  l'a^fent  des  contribuables,  de  tous  les 
services  nécessaires,  nous  nous  préoccu- 
pions de  choisir  les  endroits  où  paraissent 
réunis  en  plus  grand  nombre  les  éléments 
de  succès.  {Applaudittemenls.) 

Je  pourrais  continuer  cet  exposé,  je 
pourrais  énumérer  encore  les  réformes  en 
projet  ou  en  cours  d'exécution  pour  facili- 
ter le  développement  du  peuplement  fran- 
çais. 

Par  exemple,  les  mesures  prises  au  mois 

de  -novembre  pour  hâter  les  opérations 
de  bornage,  d'immatriculation  des  pro- 


priétés européennes;  le  décret  du  mois 
d'août,  établissant  le  prêt  sur  récolte;  l'or- 
ganisation plus  nécessaire  encore  —  et  je 
réponds  ici  au  discours  de  l'honorable 
rapporteur  —  d'un  crédit  agricole  à  long 
terme,  est  toute  prête;  et  j'espère  arriver 
très  prochainement  à  écarter  les  derniers 
obstacles  qui  s'opposent  encore  au  fonc- 
tionnement d'une  institution  de  crédit  Im- 
mobilier analogue  &  celle  que  possède  la 
métropole  depuis  cinquante  ans  ;  mais  je 
dois  me  restreindre.  Aussi  bien,  messieurs» 
le  tableau  que  j'ai  fait  passer  sous  vos 
yeux  me  paralt-il  suffisant  pour  vous  don- 
ner une  idée  exacte  de  la  situation  de  la 
TuDisie  et  pour  vous  permettre  d'envisager 
l'avenir  avec  confiance.  {Très  bien!  très 
bien/ sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

De  grands  progrès  ont  été  réalisés  ;  de 
plus  grands  encore  nous  sollicitent;  nous 
en  avons  en  main  l'Instrument,  je  veux 
dire  des  finances  solides  et  prospères.  Nos 
plus  passionnés  critiques  sont  tout  les  pre- 
miers à  le  reconnMtre,  puisqu'ils  nous 
signalent  dans  les  excédents  constants  des 
budgets  tuDistens  le  gage  des  emprunts 
où  depuis  longtemps  ils  veulent  nous  pous- 
ser; mais  tant  que  par  les  recettes  ordi- 
naires du  budget  nous  avons  pu  faire  face 
aux  dépenses  de  l'outillage  que  comportait 
l'état  économique  du  pays,  tant  que  par 
la  concession  temporaire  de  richesses 
minières,  jusqu'alors  inexploitées,  on  a  pu 
obtenir  la  participation  des  capitaux  privés 
à  l'établissement  de  cet  outillage,  nous 
nous  sommes  refusés  i  hypothéquer  inuti- 
lement l'avenir.  (TVés  bien!  très  bien!)  Le 
jour  où  nous  croirons  devoir  faire  appel  au 
crédit  public,  ce  ne  sera,  —  je  le  dis  très 
haut  et  il  est  nécessaire  que  je  le  dise  très 
haut  pour  être  entendu  surtout  à  Tunis,  — 
ce  ne  sera  qne  pour  des  travaux  d^lntérêt 
manifestement  général  et  devant  se  traduire 
par  le  développement  de  la  rlchessse  pu- 
blique. [Applattdissements  sttr  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Sans  doute,  le  protectorat  a  pour  devoir 
strict  d'entendre  les  vœux  des  colons,  de 
les  provoquer  même,  et,  autant  que  pos- 
sible, d'y  satisfaire  ;  mais  son  regard  ne 
peut  pas  se  borner  &  l'horizon  étroit  de  tel 
ou  tel  intérêt  particulier,  et  c'est  aux  colons 
eux-mêmes  de  comprendre  que,  s'ils  doi- 
vent avoir  toujours  la  première  place  dans 
nos  préoccupations  et  dans  nos  décisions, 
nous  devons,  d'aubre  part,  pour  le  bien  de 
la  France,  nous  conduire  de  telle  sorte,  en- 
vers les  autres  populations,  que  les  étran- 
gers n'aient  pas  intérêt  à  se  souvenir  qu'ils 
sont  étrangers  (Très  bien!  très  bien!)  et  que 
les  indigènes,  vivant  mieux  et  traités  avec 
justice,  deviennent  inaccessibles  à  la  ten- 
tation d'une  condition  meilleure  [Très 
bien  I  très  bien  0,  si  bien  qu'on  puisse  avec 
vérité  apprendre  à  nos  enfants  que  la 
France,  commençant  à  Dunkerque,  se  con- 
tinue jusque  sur  les  rives  méridionales  de 
la  Méditerranée.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  là,  messieurs,  un  des  buts  essen- 
tiels marqués  à  l'effort  national.  Si,  par 


netre  passé,  par  nos  traditions,  par  le  gé- 
nie expansif  de  notre  race,  par  la  multi- 
tude de  nos  intérêts  sur  tous  les  points  du 
globe,  nous  sommes  fondés  auiantque  qui- 
conque à  avoir  une  politique  universelle, 
les  sAdacfions  de  cette  politique  ne  doivent 
pas' nous  faire  perdre  de  vue  nos  intérêts 
vitaux,  ni  que  nos  intérêts  vitaux  sont  en 
même  temps  nos  intérêts  les  plus  proches. 
Du  golfe  de  Gabès  aux  confins  extrêmes  de 
rouest  algérien,  hommes,  ports,  produits 
naturels,  que  d'éléments  précieux  nous 
offre  cette  partie  du  nord  de  l'Afrique  pour 
augmenter  considérablement  notre  puis- 
sance nationale  1  Or,  de  tous  les  systèmes 
employés  pour  rendre  cette  terre  absolu- 
ment française,  qui  oserait  sérieusement 
soutenir  que  le  protectorat  tunisien  a  pro- 
duit les  résultats  les  moins  heureux? 

Ne  cessons  donc  pas  de  l'améliorer;  mais 
gardons-nous  d'en  laisser  dénaturer  le  ca- 
ractère constitutif.  Telles  doivent  être,  à 
mon  sens,  messieurs,  la  conclusion  et  la 
sanction  de  ce  débat.  (  Vifs  applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
chai. 

Voix  nombreuses.  A  vendredi  1 

IC.  Marchai.  Je  suis  aux  ordres  de  la 

Chambre. 

M.  le  présidemt.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  snite  de  la  discussion  &  ven- 
dredL  {Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi.) 

DBPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Augé 
pour  le  dépdt  d'un  rapport 

M.  Aogé.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 

commission  des  octrois,  un  rapport  sur 
le  projet  de  lot  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Paris  à  établir  une  taxe  directe  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  commerciaux  et 
Industriels. 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


RÉOLBHENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  présidait.  Lundi,  h  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  do  trois  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  concernant  les  villes  de  Gham- 

béry  et  de  Pontivy  et  l'octroi  de  Tulle. 

La  commission  de  l'armée  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  l"  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  modifiant 
l'article  200  du  code  de  justice  militaire. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, demande  l'inscription  en  tête 
de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat  de  la  1"  délibération. 


Digitized  by 


Google 


m 


ANNALBS  DÉ  LA  GHAHBRË  DES  DÉPUTÉS 


Bur  U  proposition  de  loi  de  H.  Unleur  re- 
lative &  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  concernant  le  droit  d'as- 
sociation. 

Suite  de  Tordre  du  Jour. 
11  n'y  a  pas  d'observation  ? 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

d^pAt  d'un  proibt  db  loi 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  U.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 

modiflcations  par  le  Sénat,  relatif  à  la  con- 
cessloR  de  décorations  supplémentaires 
destinées  aux  membres  de  la  mission  Fou- 
reau-Lamy  et  d'autres  missions  qui  ont 
opéré  dans  le  centre  aMcaln. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  i  la 
commission  de  l'armée.  {AntnHiMnt.) 


VMt  DB  HàPTOKTS 

M.  le  jj^sident.  J'ai  reçu  de  H.  Morel,  au 
nom  de  la  commission  des  octrois,  deux 
rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oe- 
troldu  Havre  (Seine-Inférieure); 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Saint-Junlen  (Haute- 
Vienne)  à  établir  une  taxe  sur  le  revenu 
net  des  propriétés  bâties  en  remplacement 
des  droits  d'octroi  supprimés  sur  les  bols- 
sons  hygiéniques. 

J'ai  mcn  de  M.  Gailot,  au  nom  de  la  com- 
mission de  rarmée,tin  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  des  modiflcations  aux  arti- 
cles 27  et  69  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Les  rapports  seront  im^imés  et  distri- 


CONGÂB 


des 


M.  la  président.  La  commission 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Justin  Gbabert  un  congé  jusqu'au 
13  février; 


A  M.  Ernest  Gauvin  un  congé  jusqu'au 
£2  février. 

il  n'y  a  pas  d'oppositlonf 

Les  congés  sont  aecoidés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt 
minutes. }  ' 

Le  Chef  du  service  ttinôgrapMqtu 
de  Ut  Chancre  des  députés, 

Alexandre  Gaodet. 


Dans  le  seratin  du  7  février  sur  l'amende- 
ment de  U.  Alleot  à  rarticle  7  (devenu  art 
du  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'tseoola- 
tion,  M.  Oeorgei  Levet,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  an  vota  >,  déelara  avoir  vodId 
voter  «  pour 

Dans  le  scrutin  du  7  février  sur  l'ensemble 
de  l'article  7  (devenu  art.  8)  du  prolet  de  loi  n< 
laUr  au  contrat  d'association  : 

M.  Bazlllon  déclare  qall  a  été  porté  pu 
erranr  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qa'eo 
réalité  U  avait  voté  *  pour  •. 

U.  Cautvet  déclare  qu'il  a  été  porté  parerrenr 
comme  «  n'ayant  pas  |^  part  au  vote  et 
qu'en  réalité  U  avait  voté  «  pour  ». 
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SÉANCE  DU  LUNDI  11  FÉVRIER  1901 


SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Gommnnleatlon  d'nne  demande  d'interpellatton  de  H.  Fenettt  sur  U  nomlnatton  d'an  con- 
seiller référendaire  &  la  cour  des  comptes.  —  Renvoi  de  la  discussion  &  la  suite  des  autres  Interpellations.  =  Communicttlon  d'une  demande 
d'tnteipellation  de  M.  Chambon  eonoemant  la  cour  d'appel  de  Chambéry  et  l'exécution  des  oonTentlons  de  1860.  —  Renvoi  de  la  dliouiiion 
h  la  snlte  des  antres  interpellations.  =  Communication  d'an  décret  de  H.  le  Président  de  la  République  désignant  un  commissaire  du  GouTer- 
nement  pour  asditer  le  ministre  du  conmierce,  de  l'Industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  dani  la  discussion  des  propositions  de  loi  relatives 
aux  couselU  de  prud'hommes.  »  Adoption  :  l*  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  ta  ville  de  Chambéry  (SavolO)  A  percevoir  diverses  taxes 
directes  et  indirectes  eu  remplacement  des  droits  d'octroi  partieUenMnt  aupprlmés  sur  les  boissons  hygiéniques  ;  8*  du  projet  de  loi  antorl- 
aant  la  villa  de  Pontlvy  (Morbihan)  à  percevoir  une  surtaxe  sur  Talcool  et  une  taxe  sur  les  loyers  d'habitation  en  remplacement  de  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygléniquee  ;  3*  du  projet  de  loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  A  rootrol  de  Tulle  (Corrése).  = 
Adoption,  après  dëeUratlon  de  l'urgence  :  l"  du  projet  de  loi  modlflaut  l'article  200  du  code  de  Justice  militaire;  S*  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Ursleur,  modlQaut  rarticle  6  de  la  loi  du  30  mal  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés.  =  Ajouruament  de  la  suite  de  la 
discussion  :  1°  du  projet  de  loi  relatif  an  contrat  d'association  ;  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Guneo  d'Ornano;  3°  de  la  proposition  de  loi 
de  H.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues;  4*  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lemire  et  plusieurs  de  ses  collàgues,  coocernant  le  droit 
d'association.  =  Ajournement  de  la  l**  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  ;  2°  les  diverses  propositions  de  loi  sur  les  caisses  de  retraites 
ouvrières,  et  proposant  la  création  de  caisses  régionales  de  retraite,  d'Invalidité  et  d'assurance  au  décès,  au  profit  des  travailleurs.  «■  !»•  déllbé^ 
ration  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  de  H.  Charles  Dutrelx,  tendant  à  modifier  la  législation  des  conseils  de  prud'hommes  ;  S*  la  proposition  de 
loi  de  Mm.  Paul  Beauregard  et  Lannes  de  Montebello  sur  la  réforme  des  conseils  de  prud'hommes  :  MM.  Charles  Ferry, reporteur;  Haussounn, 
Paul  Baanregard.  —  Demande  de  déclaration  de  l'urgonoe  :  MM.  Gheaol,  le  rapporteur,  Alexia  Muxet.  iouMe,Louli  Rloard  (Sêlne-lnférleure)! 
Adc^tion,  an  wmttn.  ~  Art  i-,  —  Ammdement  de  M.  Groussier  et  autreo  :  UM,  Grous^er,  Julien  Ooqlon,  llaurlee  SlblUe,  le  reporteur,  le 
ministre  du  commerce,  de  rindustrle,  du  postes  et  des  télégraphes,  Alexis  Muset.  Demande  de  renvoi  à  la  commission.  Rejet,  au  scrutin.  — 
Paragraphe  i"  (nouvelle  rédaction).  Adoption  de  la  1»  partie.  —  partie  :  HH.  Alexis  Muzet,  Maurice  SlblUe,  Haussmann,  Paul  Beauregàrd, 
Desfarges,  Charles  Rousse  (Var),  Guyard.  Rejet  —  Adoption  des  1*  et  S*.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Lagasse  :  MM.  Lagasse,  Thierry,  lé 
rapporteur.  Adoption.  —  Observations  :  MM.  J.-L.  Breton,  Vaillant,  le  rapporteur.  —  Adoption  du  paragraphe  fi.  —  Paragraphe  3  :  MM.  Alexis 
Muzet,  le  rapporteur.  Adoption.  —  Adoption  du  paragraphe  4  modlHé.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Haussmann  :  MM.  Haussmann,  le  rap- 
porteur. Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  =  Adoption  des  articles  S  et  3.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Haussmann  : 
MM.  Haussmann,  le  rapporteur.  Rejet.  =  Adoption  de  l'article  4.  »  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  Gruppl.  DèpOt,  -par  M.  le  ministre  des 
finances,  d'un  projet  de  loi  concernant  l'octroi  de  la  ville  de  Rennes.  =  DëpAt,  par  M.  Bertrand,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  de  Grandmaiion  et  plusteura  de  ses  eoUégues ,  conoarnant  la  pension  de  retraite 
des  agent»  de  l'administration  pénitenU^e.  =  Congés.  * 


PRASIDBNCB  DB  h.  PAUL  DBSGHAIIEL 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heniea. 

M.  Bobert  Buroonf,  Vun  des  tecrélaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  vendredi  dernier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

BXCnSBS  KT  DEMANDES  DB  CONOÉ 

M.  le  président.  HM.  Lucien  Cornet,  Le- 
chevaUier  et  Georges  Lebret  s'excusent  de 

ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour.. 

MH.  Glrardtn  et  Germain  Pérler  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 


MM.  Andrleu  et  Fomi  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

MU*  Gosmao-Dumenes  et  Arthur  Leroy 
demandent  des  p'rolongatlona  de  congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DEUAMDE8  D*INTERPBLLATION 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Ferrotte 
une  demande  d'interpellation  sur  la  nomi- 
nation d'un  oonselller  référendaire  à  la 
cour  des  comptes. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-ll 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Joseph  Caillaux,  mmitlre  des  fi- 
nances. Je  demande  l'instrlption  de  cette 


interpellation  à  la  suite  de  celles  qui  figu- 
rent déj&  à  Tordre  du  jour. 

M.  Fwrette.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  présideiit.  La  parole  est  à  H.  Fer- 
rette  sur  la  fixation  de  la  date. 

M.  Ferrette,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
demander  à  H.  le  ministre  des  finances  de 
bien  vouloir  répondre  à  l'interpellation  que 
j'ai  l'honneur  de  loi  adresser  sur  la  nomi- 
nation récente  de  son  sous-chef  de  cabinet 
à  la  fonction  de  conseiller  réf6rendaire  à  la 
cour  des  comptes. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire,  aussi  bien 
dans  l'intérêt  de  H.  le  ministre  des  finances 
que  dans  l'intérêt  du  pays,  que  cette  inter- 
pellation soit  discutée  aujourd'hui. 

M.  Antoine  Oras  (Orftme).  C'est  un  infl- 
niment  petit  ! 
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M.  Frarette.  Je  considère,  quant  &  mol, 
que  c'est  un  infiniment  grand.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.)  La  cour  des  comptes  est  ime  des 
premières  magistratures  du  pays  et  dans 
cette  magistrature,  moins  qu«  partout  ail- 
leurs, on  ne  doit  faire  de  favoritisme  et  de 
népotisme. 

Voici  en  deux  mots  pourguoi  je  demande 
que  cette  discussion  ait  Heu  aujourd'hui, 
je  n'ai  que  quelques  courtes  explications  à 
fournir. 

Vous  savez,  messieurs  —  la  presse  en  a 
suffisamment  parlé  — ■  que  H.  Le  Bourdais 
des  Touches,  qui  Tient  d'fttre  nommé  con- 
seiller référendaire,  avait  été  refusé  en 
1897  i  l'auditorat  de  la  cour  des  comptes. 
{Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Ferrette,  n'en- 
trez pas  dans  le  fond  du  débat;  veuillez 
vous  borner  à  parler  sur  la  fixation  de 
a  date  de  la  discussion  de  votre  Interpella- 
tion. 

M.  Ferrette.  Je  suis  certain  que  M.  le 
ministre  ne  voudra  pas  laisser  croire  au 
pays  pendant  plus  longtemps  qu'il  choisit 
pour  une  des  fonctions  les  plus  Importan- 
tes de  la  plus  importante  magistrature  du 
pays  un  homme  qui,  deux  ans  auparavant, 
avait  été  refusé  au  concours  pour  l'admis- 
sion dans  cette  administration. 

J'insiste  donc  pour  que  mon  interpellation 
soit  discutée  Immédiatement.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Cham- 
bre sur  la  date  la  plus  éloignée,  c'est-à-dire 
sur  l'inscription  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour 
de  Tinterpellation  de  H.  Ferrette. 

{La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'in- 
teq>ellatlon  sera  inscrite  à  l'ordre  du  jour 
&  la  suite  des  autres  interpellations.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Cham- 
bon  une  demande  d'interpellation  concer- 
nant la  cour  d'appel  de  Ghambéry  et  l'ezé- 
cution  des  conventions  de  1860. 

Quel  jour  le  Gouvememeat  propose-t-U 
pour  la  discussion  '  de  cette  interpella- 
tion? 

M.  M<mis,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Le  Gouvernement  demande  l'ins- 
cription de  ceite  interpellation  &  la  suite  de 
celles  qui  figurent  déjà  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chambon.  J'accepte  cette  fixation. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  fixation  de  l'interpellation  de  H.  Cham- 
bon à  la  suite  de  celles  qui  figurent  à  l'ordre 
du  jour?  [Non!  non!) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

ntCRET  DÉSIONANT  UN  GOHBUSSAIRE  DD 

GOUVERNEMENT 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie  am- 
pUatlon  du  décret  suivant  : 
«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 


«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  !■>'.  —  M.  Fontaine,  directeur  du 
travail  au  ministère  du  commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  est 
désigné,  en  qualité  de  commissaire  du  Gou- 
vernement, pour  assister  le  ministre  du 
commerce,  de  l'Industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  &  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  discussion  des  propositions  de  loi  rela- 
tives aux  conseils  de  prud'hommes. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

«  Fait  à  Paris,  le  10  février  1901. 

«  EMILE  LODBBT. 

•  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  ministre  du  commerce,  de  Findustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

a  A.  lOLLBItAND.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 


ADOPTION  DE  TROIS  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  préddMit.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  dlsciMsion  de  plusieurs  projets  de  loi 

d'Intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, trois  projets  de  loi  dont  M.  le  pré- 
sident donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

i«»  projet 
(H.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1903  inclusivement,  la  perception  à 
l'octroi  deChambéry  (Savoie),  d'une  surtaxe 
de  20  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

i(  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  37  fr,  50  établi  à  titre  de  taxe  principale 
sur  les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'articlel^'est  spécialement  affecté 
au  service  de  la  dette  municipale. 

•L'administrationlocale  sera  tenue  de  jus- 
tifier chaque  année,  au  préfet,  de  l'emploi 
de  ce  produit,  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
présenté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par 
la  présente  loi. 

«  Art.  3.  —  La  ville  de  Ghambéry  est  éga- 


lement autorisée  à  établir,  à  partir  du 
i"  janvier  1901,  une  taxe  sur  les  loyers  des 
locaux  servant  à  l'habitation  personnelle. 
Cette  taxe  est  fixée  à  3  p.  100  du  chiffre  des 
loyers. 

«  Les  loyers  de  200  fr.  et  «n-dessons  en 

sont  affranchis. 

<'  Les  valeurs  locatives  servant  de  base  à 
la  taxe  sont  déterminées  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi 
du  15  juillet  1880  sur  les  patentes. 

«  Art.  4.  —  L'état-matrice  de  la  taxe  au- 
torisée par  l'article  précédent  sera  établi 
par  le  contrôleur  des  contributions  direc- 
tes, assisté  du  maire  et  des  répartiteurs. 
Le  rôle  sera  dispensé  du  timbre. 

«  Les  réclamations  seront  présentées. 
Instruites  et  jngées,  et  les  poursuites  exer- 
cées comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

«  Les  frais  d'assiette,  d'impression  Pt 
d'expédition  de  l'ôtat-matrice  et  du  rôle, 
ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  dis- 
tribution des  avertissements  seront  i  la 
charge  de  la  ville  de  Ghambéry.  » 

s*  raojvr 
(H.  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.        —  Est  autorisée  Jusqu'au 

31  décembre  1905  Inclusivement,  la  percep- 
tion, à  l'octroi  de  Pontivy  (Uorbihan),  d'une 
surtaxe  de  7  fr.  par  hectoliti«  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits 
à  Teau-de-vle,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  Indépendante  dn  droit 
de  23  fr.  50  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

u  Art.  2.  ~  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  sera  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  de  la  dette 
municipale. 

«  L'administration  communale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire, 
dont  un  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

«  Art.  3  —  La  ville  de  Pontivy  est  égale- 
ment autorisée  à  établir,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 190i,  une  taxe  sur  les  loyers  des  locaux 
servant  à  l'habitation  personnelle.  Cette 
taxa  est  fixée  à  2  p.  100  du  chiffre  des 
loyers. 

«  Les  loyers  de  150  fr.  et  au-dessous  en 
sont  affranchis. 

«  Les  valeurs  locatives  servant  de  base  à 
la  taxe  sont  déterminées  conformément  aux 
dispositions  contenues  dons  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  12  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880  sur  les  patentes. 

«  Art.  4.  —  L'état-raatrice  de  la  taxe  au- 
torisée pu  l'article  précédent  sera  établi 
par  le  contrôleur  des  contributions  directes 
assisté  du  maire  et  des  répartiteurs.  Le  rôle 
sera  dispensé  du  timbre. 

u  Les  réclamations  seront  présentées, 
instruites  et  jugées,  et  les  poursuites  exer- 
cées comme  en  matière  de  contributions 
directes. 
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«  Let  frais  d'aasietta,  d'impression  et 
d'expédition  de  i'dtat-matrioe  et  du  rôle, 
ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  dis- 
tribution des  avertissements  seront  à  la 
charge  de  la  ville  de  Pontlvy.  » 

3*  paonr 
(M.  Morel,  n^portenr.) 

<c  Art.  1*'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1901  Inclusivement,  la  pereepUon, 

à  l'octroi  de  Tulle  (Gorrèze),  d'une  surtase 
de  14  fr.  par  bectoUtre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vle,  esprits,  absinthes, 
liqueurs  et  fruits  i  Teau-de-vle. 

«  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  30  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée &  Varticle  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  ft  ramortlssement  des  em- 
prunts communaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  jusUfler,  au  préfet,  de  cet  emploi.  » 

iU>OI>TION  pu    PHOJBT    de    loi  MODIFIAIfT 

l'article  200  nu  codb  i>8  jqbtics  mili- 

TAWE 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1^  délibération  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant r&rtlele  200  du  code  de  justice  mili- 
taire. 

SI.  Onyot-DetsaSgna,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  l'urgence?. . . 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

U.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  dtseussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  — 
L'article  200  du  code  de  jasUce  militaire 
pour  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1857,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  iOO.  —  Les  peines  prononcées  par 
les  tribunaux  militaires  eommencent  ft 
courir,  savoir  : 

u  Celles  des  travaux  forcés,  de  la  dépor- 
tation, de  la  détention,  de  la  réclusion  et 
iu  bannissement,  à  partir  du  jour  de  la 
dégradation  militaire  ; 

«  Celle  des  travaux  publics,  à  partir  du 
jour  de  la  lecture  du  jugement  devant  les 
troupes  ; 

»  Celle  de  l'emprisonnement,  à  partir  du 
jour  où  le  condamné  est  détenu  en  vertu 
de  la  condamnation,  devenue  irrévocable, 
qui  prononce  la  peine; 

u  Celles  de  la  dégradation  militaire  et  de 
la  destitution,  prononcées  comme  peines 
principales,  à  partir  du  jour  où  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable.  Quand  les 
peines  de  la  dégradation  ou  de  la  destitution 
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sont  encourues  accessoirement  à  une  autre 
peine,  elles  commencent  à  courir  2o  mftme 
jour  que  la  peine  principale. 

«  Quand  il  y  a  eu  détention  préventive 
suivie  d'une  condamnation  aux  travaux 
forcés,  à  la  déportation,  à  la  détention.  &  la 
réclusion,  au  bannissement,  aux  travaux 
publics  ou  k  l'emprisonnement,  cette  dé- 
tention préventive  est  Intégridement  dé- 
duite dû  la  durée  de  la  peine  qu'a  prononcée 
le  jugement,  à  moins  que  les  juges  n'aient 
ordonné,  par  disposition  spéciide  et  mo- 
tivée, que  cette  ImputaUon  n'ait  point  lieu 
ou  qu'elle  n'ait  lieu  que  pour  partie.  En  ce 
qui  concerne  la  détention  préventive  com- 
prise entre  U  date  du  jugement  et  le  mo- 
ment où  la  condamnation  commence  à 
courir,  elle  est  toujours  Imputée  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

«  1»  Si  le  condamné  n'a  pas  exercé  de 
recours  contre  le  jugement; 

«  2°  SI,  ayant  exercé  un  recours,  sa  peine 
est  réduite. 

«  Est  réputé  en  état  de  détention  préven- 
tive tout  individu  privé  de  sa  Uberté  sous 
inculpation  d'un  crime  on  d'an  dâlt.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?... 

Je  le  mets  aux  voix, 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

ADOPTION  d'DHB  PROPOSITIOM  UB  LOI  RELA- 
TIVE  A  L'B3UfiCimOX  DE  LA  PEINE  DES  TBA- 
VAUX  VORCds. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  H.  Ursleur,  modifiant  l'article  6  de  la  loi 
du  30  mai  lfô4  sur  Texécution  de  la  peine 
des  toavaux  forcés. 

H.  Meyer,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demftnde 
la  parole  sur  l'u^ence  ?. . . 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  dlacuBsion  de  l'article  unique  de 
la  proposition  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
&  la  discussion  de  Tartlcle.} 

M.  le  président.  »  Article  uniqtte.  —  L'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  27  mal  1885  relative  aux 
récidivistes  est  modifié  comme  suit  : 

«  La  présente  loi  est  applicable  ft  l'Algérie 
et  aux  colonies,  sauf  les  exeepUcns  ci- 
après  : 

<c  Dans  les  colonies  pénitentiaires,  le  Gou- 
vernement aura  la  faculté  d'interdire  par 
voie  administrative  le  séjour  du  chef-lieu 
de  la  colonie  et  de  ses  quartiers,  dans  un 
périmètre  déterminé  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  à  tous  les  transpor- 
tés soumis  h  l'obligation  de  U  résidence 
sans  distinction. 

«  En  Algérie,  par  dérogation  à  Tartlcle  2, 
les  conseils  de  guerre  prononceront  la  relé- 


gation contre  les  indigènes  des  territoires 
de  commandement  qui  auront  encouru,  pour 
crimes  ou  délits  de  droit  commun,  las  eon- 
4amnati«Q»  prévaas  par  rartlelfl  4  et-des- 

BUS.  u 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?... 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'artiele  unique  de  la  proposition  de  loi» 
mis  aux  voix,  est  adopté.] 

AJOURNEMENT  UB  LA  DISCUSSION  DE  PLUSIEURS 

PROJETS  DE  LOI 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  suite  du  débat  sur  les  associations, 
mais  la  Chambre  sait  que  H.  le  président 
du  conseil  est  souffrant  ;  11  m'a  prié  de 
l'excuser  auprès  d'elle  de  ne  pouvoir  se 
rendre  à  la  séance.  L'indisposition  de  H.  le 
président  du  conseil  ne  présente  heureuse- 
ment aucun  caractère  de  gravité. 

Je  pense  qu'il  n*y  a  pas  d'opposition  & 
remettre  la  suite  du  débat  au  jour  très  pro- 
chain où  H.  le  président  du  conseil  pourra 
prendre  part  à  nos  travaux  t  {Iton!  non .') 

Après  les  associations  vient  le  projet  sur 
les  caisses  de  retraites  onvrières,  qu'il  ne 
semble  pas  y  avoU-  intérêt  à  examiner  main- 
tenant, puisqu'il  faudrait  en  interrompre  la 
discussion  pour  reveiUr  aux  associations. 
{Assentiment.) 

DISCUSSION  DE  PROPOSETIONS  DR  LOI 
RSLATIVKS  AUX  CONSEILS  DE  PRUD'BOHKBS 

H,  le  président.  Nous  arrivons  alors 
&  la  i"  délibération  sur  :  l"  la  proposition 
de  loi  de  H.  Charles  Dutreix,  tendant  k  mo- 
difier la  législation  des  conseils  de  prud'- 
hommes ;  2'  la  proposition  de  loi  de  HH.  Paul 
Beauregard  et  Lannes  de  Montebello  sur 
la  réforme  des  conseils  de  prud'hommes. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  que  nous 
abordions  immédiatement  cette  question? 
{Non!  noni) 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Charles  Ferry,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président*  Vous  avea  la  parole. 

H.  Charles  Férry,  rapporteur.  Messieurs, 
je  ne  monte  pas  &  la  tribune  dans  rinten- 
tlon  d'instituer  une  discussion  générale 
sur  la  proposition  relative  aux  conseils  de 
prud'hommes;  k  mon  avis,  elle  n'en  com- 
porte pas.  En  effet,  cette  loi  a  été  étudiée  et 
votée  dans  de  longues  séances  en  1892,  au 
cours  de  l'avant-demlère  législature,  et,  en 
1894,  elle  a  été  soumise  au  Sénat;  elle  a  été 
ensuite  renvoyée  à  la  Chambre  et  la  com- 
mission du  travail  de  la  dernière  législature 
a  établi  un  projet  nouveau. 

Les  discussions  interminables  du  budget 
qui  remplissent  nos  séances  ont  empêché, 
dans  la  dernière  législature,  cette  loi  de 
venir  en  discussion.  Ce  jour  arrive  enfin,  et 
vous  n'aurex  à  statuer,  en  réalité,  que  sur 
les  points  où  nous  sommes  en  dissidence 
avec  le  Sénat.  Il  en  est  un  d'une  grande  im- 
portance :  c'est  celui  de  savoir  si  le  bénéfice 
de  la  juridiction  prud'homale  sera  étendu 
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aux  employés  du  commerce  et  de  rtndus- 
trie  ;  Il  y  a  aussi  la  question  de  savoir  si 
Télectorat  sera  étendu  aux  femmes,  et  un 
certain  nombre  d'autres  points  particuliers. 

Mais,  messieurs,  si  je  suis  monté  à  la 
tribune,  c'est  surtout  pour  donner  des 
expUcatioQs  publiques  à  un  de  nos  col- 
lègues les  plus  sympathiques,  H.  Hauss- 
mann,  et  pour  expliquer  &  la  Chambre 
comment  un  contre-projet  fort  étudié, 
fort  complet,  qu'il  avait  présenté,  n'a  pas 
été  rapporté  par  la  commission  du  travail. 

Un  rapprochement  de  dates  expliquera  ce 
f&chenx  incident  :  M.  Haussmann  a  déposé 
son  contre-projet  le  2  mai  1899;  or  à  cette 
date  la  commission  du  ti-arail  avait  ter- 
miné son  examen;  elle  avait  entendu  le 
rapport  de  H.  Dutrelx  et  l'avait  chargé  de 
le  corriger  et  de  le  faire  imprimer.  Je  suis 
convaincu  que  le  regretté  H.  Dutrelx,  à  la 
conscience  laborieuse,  à  la  probité  d'esprit 
duquel  tout  le  monde  ici  a  rendu  hommage 
{Très  bien!  trè» bien !)t  n'a  pas  connu  le  pro- 
jet même  de  H.  Haussmann. 

A  partir  de  cette  époque,  Fencombrement 
de  l'ordre  du  jour  ne  pouvant  pas  faire  es- 
pérer ft  la  commission  du  travail  une  dis- 
cussion prochaine,  les  choses  étaient  res- 
tées en  l'état.  Lorsqu'enân,  grâce  à  la 
Chambre,  la  loi  des  prud'hommes  a  été 
mise  k  l'ordre'  du  jour,  la  commission 
du  travail  s'est  occupée  de  la  question, 
et  j'ai  été  alors  chargé  par  elle  de  de- 
mander à  U.  Haussmann  s'il  voulait  être 
entendu  mercredi  dernier.  Ses  occupa- 
tions ne  le  lui  ayant  pas  permis,  notre 
honorable  collègue  devait  être  entendu 
mercredi  prochain,  et  c'est  pourquoi  nous 
comparaissons  devant  la  Chambre  sans 
avoir  fait  un  rapport  spécial  sur  le  travail 
de  H.  Haussmann.  Je  lui  en  exprime,  au 
nom  de  la  commission  et  au  nom  du  rap- 
porteur, tons  mes  regrets.  Je  lui  demande  en 
même  temps  de  vouloir  bien  ne  pas  insti- 
tuer, avant  que  nous  passions  à  l'article  1*', 
une  discussion  sur  son  contre-projet. 

Ce  contre-projet  se  signalo  par  trois  ré- 
formes que  H.  Haussmann  mentionne  lui- 
même  dans  son  exposé  de  motifs.  La  pre- 
mière, c'est  l'admission  des  employés  au 
bénéfice  de  la  juridiction-  prud'homale; 
nous  l'avons  votée.  La  seconde,  qui  vien- 
drait parfaitement,  &  mon  avis,  comme 
amendement  à  l'article  3,  est  relative  à 
l'extension  du  ressort  des  prud'hommes  par 
simple  arrêté  préfectoral.  Enfin,  le  troisième 
point,  qui  est  très  important  et  qui  con- 
cerne la  constitution  d'un  tribunal  d'appel 
pris  dàns  le  sein  môme  des  prud'hommes, 
viendrait  très  bien  aussi,  selon  moi,  comme 
amendement  à  propos  de  l'article  3. 

Je  demande  à  noUre  collègue  de  vouloir 
bien  accepter  cette  méthode.  Ce  sera  le 
meilleur  moyen  de  mener  à  bonne  fln 
cette  loi,  attendue  depuis  si  longtemps  par 
le  monde  du  travail.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hauss- 
mann. 

M.  Haossmami.  Messieurs,  en  déposant, 
le  Z  mai  1890,  ma  proposition  relative  & 


l'Institution  des  conseils  de  prud'hommes, 
je  n'avais  qu'un  but  :  c'était  d'arriver  le 
plus  tôt  possible  à  la  création,  ou  platAt  à 
Torganisatlon  la  plus  complète,  la  pins  par- 
faite, selon  moi,  de  cette  juridiction.  Je  n'ai 
donc  pas  Tlntentlon  —  je  viens  de  le  dé- 
clarer tout  h  l'heure  à  M.  le  rapporteur  — 
de  chercher  &  retarder  cette  discussion.  Par 
conséquent,  je  ne  maintiens  pas  comme 
contre-projet  la  proposition  que  j'av^s  dé- 
posée avant  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion le  fût  lui-même.  Seulement,  je  serai 
obligé  de  reprendre  sous  forme  d'amende- 
ments, au  fur  et  à  mesure  de  la  discussion 
et  à  diacun  des  articles,  les  modlfleations 
qui  se  trouvent  dans  ma  proposition  et  qui 
ne  sont  pas  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion. 

En  eCTot,  outre  les  trois  réformes  princi- 
pales qu'indiquait  tout  à  l'heure  M.  le  rap- 
porteur, il  y  a  un  grand  nombre  de  points 
de  détail  sur  lesquels  je  n'abandonne  en 
rien  les  opinions  que  j'ai  soutenues.  Je  de- 
manderai la  permission  de  les  défendre 
devant  la  Chambre  au  fur  et  ft  mesure  de  la 
discussion.  (Très  trient  très  bien!) 

M.  le  préddeut.  La  parole  est  ft  U.  Beau- 
regard. 

M.  P«iii  Beauregard.  Hessieurs,  j'en- 
tendais dire,  il  y  a  un  instant,  par  M.  le 
rapporteur,  que  nous  pourrions  nous  dispen- 
ser d'une  discussion  générale.  Mais,  ft  con- 
dition de  la  faire  très  courte,  chacun  se 
bornant  ft  indiquer  les  idées  directrices  qui 
ont  inspiré  les  diverses  propositions  qui 
vous  sont  soumises,  il  me  semble  qu'nne 
discussion  générale  ne  peut  avoir  que  des 
avantages.  {Très  bien!  très  bien  !) 

La  question  est  en  somme  compUqnée.  Il 
y  a  toute  une  série  dé  solutions  sur  les- 
quelles il  va  falloir  arrêter  notre  opinion  : 
ce  n'est  pas  perdre  notre  temps  que  de 
nous  faire  d'abord  une  idée  générale  de  la 
loi.  Je  m'efforcerai  donc  d'être  très  bref, 
mais  je  crois  que  ce  que  je  vais  dire  ne 
sera  pas  tout  ft  fait  inutile. 

Avant  tout  je  tiens  à  remercier  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés  et  M.  le 
secrétaire  général  de  la  présidence  d'avoir 
bien  voulu  m'avertlrde  la  modiUcation  qui 
allait  se  produire  dans  Tordre  du  jour  ;  mats 
je  dois  déclarer  que  bien  qu'averti,  —  fort 
tard,  et  je  ne  pouvais  pas  l'être  plus  tôt,— 
je  me  trouve,en  Bomme,prlsun  peu  &  11m- 
provlste. 

M.  la  préildeiit.  Nous  avons  averti  tout 
le  monde  dès  que  nous  avons  été  prévenu 
Qous-même. 

H.  Paul  Beanregard.  Et  je  vous  en  re- 
mercie, monsieur  le  président;  mais  je 
tiens  néanmoins  ft  dire  que  je  suis  pris  un 
peu  à  l'improviste,  et  je  serai  reconnais- 
sant à  la  Chambre  de  vouloir  bien  en  tenir 
compte. 

Cette  question  des  prud'hommes  a  le 
grand  avantage,  se  présentant  an  milieu  de 
discussions  qui  nous  passionnaient  fort,  de 
n'être  pas  susceptible  par  elle-même  de 
soulever  beaucoup  les  passions,  d'autant 
plus  que  tous  ceux  qui  vont  venir  ici,  j'en 


suis  convaincu,  auront  sans  doute  des  idées 
quelque  peu  différentes,  mais  seront  péné- 
trés du  même  esprit  de  sympathie  pour  la 
juridiction  des  prud'hommes.  (7Wt  bim! 
très  bient) 

J'estime,  quant  à  moi,  que  noua  pour- 
rions demander  ft  cette  juridiction  beaucoup 
plus  que  nous  ne  lui  demandons  actuelle- 
ment. J'ai  même  déposé  un  contre-projet,  — 
j'aperçois  H.  le  président  de  la  commission 
ft  son  banc,  et  je  suis  bien  aise  de  lui  faire 
cette  observation  en  passant,  — j'ai  déposé 
un  contre-projet  dans  lequel  j'allais  jusqu'i 
demander  que  l'on  confiât  aux  conseils  de 
prud'hommes  le  rôle  d'Intermédiaires,  de 
eonciltateurs  dans  les  grèves. 

J'ai  le  regret  de  constater  que  la  commis- 
sion du  teavail  —  évidemment  très  occupée 
—  je  ne  me  permets  pas  de  l'en  critiquer  — 
se  laisse  absorber  par  d'autres  soucis  ;  de 
telle  sorte  que,  bien  que  mon  contre-projet 
soit  déposé  depuis  longtemps,  je  n'en  al 
pas  encore  entendu  parler. 

Le  dépôt  de  cette  proposition  vous  prouve, 
du  moins,  que  j'aborde  la  question  actuelle 
avec  un  très  t^rand  désir  de  rendre  à  la  ju- 
ridiction prud'homale  tout  ce  qui  lui  est 
dû,  de  lut  demander  tout  ce  qu'on  peut 
attendre  d'elle. 

J'ajoute  d'ailleurs  que  les  quelques  idées 
que  je  présente  ici  no  sont  pas  uniquement 
miennes  ;  elles  sont  le  résultat  d'une  colla- 
boration où  j'ai  puisé  l'expérience  qui  me 
faisait  inévitablement  défaut,  collabora- 
tlon  avec  un  eonseiller  prud'homme  très 
actif,  très  dévoué  ft  la  cause  des  prud'hom- 
mes, le  président  du  conseil  des  prud'hom- 
mes de  Reims.  Nous  avons  pu  nous 
mettre  d'accord  et  rédiger  la  proposition  de 
loi  dont  je  désire  vous  dire  quelques  mots. 

Avant  tout,  messieurs,  y  a-t-U  lieu  de 
légiférer?  On  est  en  droit  de  se  le  deman- 
der. Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  laisser 
la  législation  prud'homale  actuelle  régir 
la  matière?  Je  crois  qu'il  faut  répondre  à 
cstte  question  :  Ont,  il  y  a  lieu  de  légiférer, 
et  cela  pour  deux  raisons. 

Il  y  a  ici,  en  effet,  une  double  série  de 
considérations  que  je  voudrais  signaler 
rapidement  ft  la  Chambre  et  qu'il  serait 
bon,  ft  mon  avis,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
par  la  suite,  qu'il  faudrait  même  considérer 
comme  fournissant  les  règles  directrices, 
essentielles,  pour  les  diverses  décisions  ft 
prendre. 

Il  y  a  donc,  ft  mon  sens,  Uen  de  légiférer 
pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  que  la 
législation  des  prud'hommes  est  devenue 
très  populaire,  que  très  naturellement,  très 
légitimement,  on  demande  l'extension  de 
son  rôle,  que  nous  n'avons  aucun  motif  de 
nous  refuser  à  cette  extension  ;  en  second 
lieu,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'Introduire 
dans  le  fonctionnement  des  prud'hommes, 
par  conséquent  dans  leur  organisation,  cer- 
tains perfectionnements.  En  un  mot,  nous 
n'avons  pas  seulement  ft  étendre  cette  Insti- 
tution, mais  aussi  ft  la  réformer,  à  l'amélio- 
rer. {Très  bien  !  très  bien .') 

Ces  deux  nécessités  sont,aufond,larésUI- 
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tante  d'une  môme  cause,  et  cette  cause  eat 
tout  entière  dana  révolution  que  l'institu- 
tion des  prud'hommes  a  subie  depuis  le 
commencement  du  siôcle. 

Lorsque  les  prud'hommes  ont  étd  créés,  en 
1806,  le  but  que  Ton  se  proposait  était  es- 
sentiellement d'assurer  à  Tindustrie  les 
avantages  d'une  juridiction  douée  d'une 
Instruetloa  technique;  on  voulait  donner 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  Tindustrie 
des  jurys  d'une  compétence  Indiscutable. 
C'était  principalement  —  je  ne  dis  pas  uni- 
quement —  dans  ce  but  qu'ils  avaient  été 
créés.  Vous  en  trouvez  la  preuve  très  nette 
dans  le  décret  de  1806  ;  vom  la  retrouvez 
encore  dans  celui  de  1809.  Et  dans  ce  dé- 
cret de  1809  j'ose  même  dire  que  vous 
trouvez  cette  preuve  avec  une  force  toute 
particulière,  car  le  décret  va  jusqu'à  poser 
en  principe  que  dans  la  composition  des 
conseils  de  prudliommes  la  majorité  sera 
toujours  réservée  aux  patrons,  qui  auront 
un  représentant  de  plus  que  la  classe  ou- 
vrière. 

Aujourd'hui  une  pareille  rè^e  fait  sou- 
rire; nous  trouvons  bizarre  ce  principe 

alors  établi  qu'il  n'y  aura  pas  égalité  entre 
les  deux  éléments,  établi  à  tel  point  que 
sans  hésitation  on  le  proclame  en  toutes 
lettres  dans  le  décret,  filais  en  1809  on  n'en 
éprouve  aucune  surprise. 

C'est  évidemment  que  l'Idée  du  jugement 
par  les  pairs,  l'idée,  par  conséquent,  de 
l'égalité  des  deux  éléments  dans  les  con- 
seils de  prud'hommes  ne  tient  encore  dans 
les  esprits  qu'une  place  secondaire.  La  vé- 
ritable idée  dont  on  poursuit  la  réalisation, 
c'est  celle  en  vertu  de  laquelle  le  conseil 
des  prud'hommes  doit  avant  tout  repré- 
senter une  juridiction  ayant  une  compé- 
tence technique  particulière.  {Très  bien  !  trèt 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Les  idées,  peu  à  peu,  se  modifient,  et 
nous  allons  voir  la  deuxième  idée  venir  se 
placer  tout  à  c6té  de  la  première,  et  au  be- 
soin même  la  dominer  en  importance. 

C'est  d'abord  la  loi  de  1848  qui  établit  la 
parfaite  parité  entre  les  deux  éléments  dont 
le  conseil  des  prud'hommes  se  compose, 
l'élément  patronal  et  l'élément  ouvrier;  je 
dirai  même  qu'en  1848  on  dépasse  le  but, 
car,  de  peur  de  voir  l'un  des  deux  éléments 
prendre  la  prépondérance,  on  va  jusqu'à 
établir  que  la  présidence  ne  durera  que 
trois  mois  et  que,  tous  les  trois  mots,  elle 
devra  passer  d'un  élément  à  l'autre. 

Evidemment,  on  réalise  mieux  ainsi  l'é- 
galité des  deux  éléments,  mais  vous  sentez 
aussi  qu'on  enlève  toute  consistance,  toute 
solidité  au  tribunal  que  doit  former  le  con- 
seil des  prud'hommes. 

L'empire  ne  s'inspire  pas  moins  du  désir 
de  l'égalité  complète  entre  les  deux  élé- 
ments; seulement,  avec  ses  tendances  un 
peu  particulières,  il  réalise  cette  égalité 
complète  d'une  façon  Inattendue  :  il  établit 
l'égalité  en  ce  sens  qu'il  y  a,  dans  les  con- 
seils de  prud'hommes,  autant  d'ouvriers 
que  de  patrons,  et  pour  la  rendre  plus  par- 
faite Il  réserve  au  Gouvernement  le  soin 


de  nommer  le  président  ;  ce  qui  lui  donne 
à  lul-mème  l'avantage  d'être,  par  l'intermé- 
diaire de  celui  qu'il  a  nommé,  l'arbitre 
entre  les  deux  éléments  composant  le  cen- 

sell. 

C'est  une  conception  que  nous  ne  pou- 
vons accepter  aujourd'hui  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  remettre  au  pouvoir  le  droit  d'être 
l'arbitre  entre  les  deux  éléments.  Aussi  les 
lois  de  la  République  ont-elles  rectifié  ce 
système.  Aujourd'hui,  11  y  a  égalité  parfaite 
entre  les  deux  éléments  ;  le  présidëut  est 
pris  dans  l'un  des  deux,  et  le  vice-président 
l'est  nécessairement  dans  l'autre. 

Il  y  a  donc  eu,  je  le  répète,  une  évolu- 
tion très  nette  qui  a  mis  au  premier  plan 
ce  qui  n'était  d'abord  que  le  caractère  ac- 
cessoire, secondaire,  des  conseils  de  prud'- 
hommes. Aujourd'hui  Ils  sont  envisagés 
par  tout  le  monde  comme  étant  essentiel- 
lement la  réalisation  du  principe  que  Ton 
doit  être  jugé  par  ses  pairs.  Je  ne  dis  pas 
que  notre  législation  accepte  ce  principe 
d'une  façon  générale,  mais  elle  l'accepte  en 
cette  matière,  et  U  est  vrai  de  dire  qu'à  ce 
point  de  vue  les  conseils  de  prud'hommes 
sont  une  juridiction  d'excepUon. 

H  n'en  est  pas  moins  certain  que,  dans 
cette  juridiction  d'exception,  ce  que  l'on  con- 
sidère avant  tout  aujourd'hui  c'est  beau- 
coup moins  la  compétence  technique  qui, 
d'ailleurs,  ne  fait  pas  défaut,  que  ce  carac- 
tère d'égalité  des  deux  éléments,  qui  est 
très  net  depuis  1848;  c'est,  par  conséquent, 
la  constitution  d'une  juridiction  qui  donne 
des  garanties  d'Impartialité  ou  du  moins 
doive  les  donner  aussi  complètes  que 
possible,  soit  au  patron,  sottà  l'ouvrier  en- 
gagés dans  un  procès. 

Voilà  une  évolution  très  importante.  Elle 
a  eu  deux  résultats. 

Elle  a  eu  tout  d'abord  pour  résultat  d'a- 
mener un  mouvement  favorable  à  l'exten- 
sion du  rôle  des  prud'hommes.  Ce  principe 
du  jugement  par  les  pairs,  par  des  hommes 
puisés  dans  les  éléments  dont  les  deux 
plaideurs  font  partie,  ce  principe  est  tout 
naturellement  devenu  très  populaire,  et  je 
ne  vois  pas,  quant  à  mol,  que  nous  ayons 
lieu  de  nous  opposer  aux  conséquences  na- 
turelles qu'il  porté  en  lui.  Je  me  réserve 
toutefois  de  montrer  quil  n*a  pas  été  sans 
engendrer  quelques  Inconvénients.  J'es- 
time que,  pour  consentir  à  donner  satis- 
faction aussi  pleinement  que  possible  à 
ceux  qui  désirent  l'extension  des  conseils 
de  prud'hommes,  11  est  nécessaire  d'ap- 
porter, dans  une  certaine  mesure,  une  ré- 
forme au  sein  de  ces  conseils.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Voilà  les  deux  points  que  je  voudrais  très 
rapidement  développer. 

Tout  d'abord,  on  demande  l'extension  du 
rôle  des  prud'hommes.  Quant  à  moi,  je  ne 
songe  nullement  à  m'y  opposer,  car,  dans 
la  proposition  que  mon  collègue  M.  Lannes 
de  Hontebello  et  moi  avons  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre,  nous  réclamons  trois  réfor- 
mes essentielles  sur  lesquelles,  si  je  ne  me 


trompe,  nous  sommes  en  accord  à  peu  près 
complet  avec  la  commission  du  travail. 

La  première  de  ces  réformes,  c'est  Tex- 
tension  de  la  compétence  des  conseils  de 
prud'hommes,  en  tant  qu'ils  jugent  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  500  fr. 

M.  le  rapportaur.  La  commission  l'ac- 
cepte. 

M.  Paul  Beauregard.  Sur  ce  point,  nous 
sommes  donc  parfaitement  d'accord. 

En  effet,  les  temps  ont  marché,  et  très 
heureusement;  depuis  1853,  les  quotités 
économiques  ne  sont  pas  les  mêmes.  U 
n'est  pas  raisonnable  d'en  rester  aujour- 
d'hui aux  limites  fixées  il  y  a  un  demi- 
siècle,  par  l'excellente  raison  que  le  déve- 
loppement de  l'importance  des  affaires, 
l'élévation  du  chllTre  des  salaires  et  aussi 
des  indemnités  qui  sont  dues,  enfin  TappU- 
cation  du  principe  que  vous  avez  voté  lors- 
que vous  avez  Interdit  au  patron  de  ren- 
voyer l'ouvrier  sans  une  raison  valable, 
que  tout  cela,  dis-je,  'ait  que  les  litiges  at- 
teignent tout  naturellement  un  chiffre  plus 
élevé.  Il  est  donc  naturel  d'étendre  le  droit 
des  conseils  de  prud'hommes  de  juger  en 
dernier  ressort. 

Seulement,  je  le  déclare,  —  et  sur  ce  point 
je  ne  suis  pas  assuré  de  me  trouver  d'ac- 
cord avec  la  commission,  —  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  permettre  aux  conseils  de 
prud'hommes  d'ordonner  l'exécution  par 
provision  sans  limites. 

Autant  je  suis  partisan  de  l'extension  de 
la  compétence  en  dernier  ressort,  autant 
j'estime  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  appel  on 
bien  lorsque  le  jugement  vient  à  être  dé- 
féré à  la  cour  de  cassation,  Il  est  dangereux 
de  permettre  l'exécution  par  provision  pour 
un  chif&e  élevé.  Le  chiffre  de  500  fr.  se- 
rait, à  mon  avis,  excessif  ;  11  permettrait  de 
ruiner  en  fait  le  droit  d'appel  ou  d'enlever 
au  demandeur  le  bénéfice  de  son  pourvoi 
en  cassation. 

Je  serais  donc  d'avis  de  mettre  à  ce  droit 
d'exécution  par  provision  une  limite  : 

100  fr.,  200  fr.  par  exemple;  le  chiffre  est 
à  discuter,  il  n'a  par  lui-même  qu'une  Im- 
portance secondaire. 

Voilà  donc  une  première  informe  sur  la- 
quelle, ce  détail  mis  à  part,  nous  nous  trou- 
vons d'accord,  la  commission  et  mol. 

En  second  lieu  nous  sommes  encore  d'ac- 
cord, si  je  ne  me  trompe,  pour  substituer 
les  tribunaux  civils  aux  tribunaux  de  com- 
merce comme  juges  d'appel  des  décisions 
prud'homales.  Je  n'ai  pas  l'Intention  de 
justifier  dans  le  détail  ces  diverses  proposi- 
tions. 

La  commission  vous  soumettant  la  même 
réforme,  j'estime  que  c'est  à  elle,  —  et  elle 
n'y  manquera  pas,  —  de  jusUfier,  par  ses 
organes,  les  réformes  qu'elle  vous  demande, 
les  extensions  de  pouvoir  qu'elle  vous  pro- 
pose. Je  tiens  cependant  à  dire  que  dans 
notre  proposition  il  n'est  pas  permis  de  voir 
le  témoignage  d'une  défiance  quelconque 
à  l'égard  des  tribunaux  de  commerce.  Nous 
recherchons  seulement  la  logique  dans  les 
I  décisions.  Or,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas 
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logique  de  donner  anx  justiciables  qui  nous 
Intéressent  une  juridiction  dn  pr«inler  de- 
gré, soigneusement  choisie  de  façon  que  le 
patron  et  roanier  B*y  trouvent  également 
représentés,  et  de  les  envoyer  en  appel  de- 
vant une  juridiction  dans  laquelle  un  seul 
d'entre  eux  trouvera  ses  représentants,  n  7 
a  1&  une  contradiction  manifeste. 

J'ajouto,  et  je  erols  que  cette  con- 
sidération a  une  grande  force,  —que  le 
fait  de  déférer  les  décisions  des  prudhom- 
mes,  en  appel,  aux  tribunaux  de  corn 
merce,  constitue  l'ezcepUon  la  plus  ex 
traordlnalre  qui  se  rencontre  dans  les  lois 
relatives  à  l'organisation  judiciaire.  C'est, 
je  crois,  le  seul  cas  où  Ton  voie  se 
superposer  l'une  h  l'autre  deux  juridictions 
d'exception.  Ea  rèf^e  générale,  lorsqu'on 
crée  une  juridiction  d'exception  au  pre* 
mier  degré,  l'appel  vient  ensuite  faire  ren- 
trer l'affaire  dans  la  compétence  des  juges 
de  droit  commun.  Ici,  par  une  innova- 
tion tout  à  fait  singulière,  vous  avez,  an 
premier  degré,  une  juridiction  exception' 
noile  et  vous  retrouvez  nne  Juridiction  ex- 
ceptionnelle aussi  an  second  degré.  Ces 
considérations  ont  frappé  la  commission  et 
ses  proposltious  ressemblent  assez  aux 
nôtres  pour  qu'il  soit  aisé  de  nous  entendre. 

Enfin,  nous  alloue,  sans  hésitation,  jus- 
qu'à vous  proposer  d'étendre  la  compé- 
tence des  conseils  de  prud'hommes  aux 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre  pa- 
trons et  employés  de  commerce. 

C'est  là  une  réforme  d'une  extrême  im- 
portance. On  l'a  déjà  tentée  au  cours  de  la 
dernière  législature  et  elle  n'a  pas  abouti. 
Eh  bien,  quant  &  moi,  je  n'hésite  pas,  pour 
des  raisons  qui  ressemblent  fort  &  celles 
que  j'ai  développées  sur  le  point  précédent, 
ft  trouver  tout  naturel  que  des  employés  de 
commerce,  c'est-à-dire  des  hommes  qui 
ont  une  parenté  très  étroite  avec  les  sala- 
riés de  l'industrie,  jouissent  des  mêmes 
avantages  et  possèdent  eut  aussi  nne  Juri- 
diction qui  leur  soit  propre. 

Je  ne  crois  pas  du  reste  que  nous  puis- 
sions arriver  à  réaliser  cette  importante  ré- 
forme sans  résoudre  en  même  temps,  et 
d'une  façon  qnl  ma  paraîtrait  très  satisfai- 
sante, une  antra  question. 

En  effet,  tout  récemmentf  11  s'est  élévé 
unedifflealié,  et,  ponr  la  résoudre,  M.  le  mi- 
nistre du  commère»  a  procédé  ft  une  sortd 
d'enquêtO}  an  «oom  de  laquelle  il  a  démandé 
lent  avis  ans  dlver*  conseils  de  prud'hom- 
mes, et  même,  «1  je  ne  me  trompe,  mt 
chambres  de  commerce.  Cette  difficulté 
était  la  suivante  : 

Allait-on  maintenir  sur  la  liste  ouvrière 
les  chefs  d'atelier  avec  les  contremaîtres, 
ou  bien  ne  convenait-il  pas  de  porter  dé- 
sormais cenx-ci,  soit  comme  électenrs,  soit 
comme  éligtbles,  sur  la  liste  patronale? 

Je  constate  qu'en  général  les  réponses 
ont  été  des  plus  embarrassées,  la  question 
étant,  en  effet,  elle-même  des  plus  embar- 
rassantes. La  vérité  est  qu'à  notre  époque, 
le  contremaître,  le  chef  d'atelier,  n'est  ni 
patron,  ni  ouvrier  ;  11  est  entre  les  deux. 


On  comprend  fort  bien,  dès  lors,  qu'il  dé- 
plaise à  l'ouvrier  de  voir  parmi  les  élec- 
teurs, et  an  besoin  parmi  les  éligibles  ou- 
vriers, un  homme  auquel,  en  somme,  11 
obéit,  qui  est  pour  ainsi  dire  son  clief  di- 
rect. On  comprend  très  bien  aussi  que  le 
patron  ne  se  soucie  pas  beaucoup  de  voir 
figurer  sur  la  même  liste  que  lui  nn  homme 
tvec  lequel  11  peut  demain  se  trouver  en 
procès.  C'est  une  dlffleulté  qne  vous  allés 
avoir  à  résoudre. 

Elle  ètt,  je  le  répète,  très  embarrassante. 
Je  «rois  que  nous  en  trouverons  une  solu- 
tion très  satisfaisante  en  la  résolvant  en 
même  temps  que  la  question  de  savoir  si 
l'on  étendra  la  compétence  des  prud'hom- 
mes aux  employés  de  commerce. 

Voici,  suivant  moi,  tout  simplement  ce 
qu'il  faut  faire:  il  faut  désormais  que  le 
conseil  des  prud'hommes  contienne  non 
plus  deux  éléments,  mais  trois.  11  y  aura 
une  liste  ouvrière,  une  liste  patronale  et 
une  liste  composée  des  contremaîtres, 
diefs  d'atelier  et  employés  de  commerce. 

J'aperçois  tout  de  snlte  qu'il  surgira  des 
difflenUéi  ponr  la  présidence  et  la  vice- 
présidence,  mais  on  pourra  nommer  deux 
vice-présidents. 

M.  Deafarget.  Voua  fortes  donc  trola  ea- 
tégories? 

M.  Paul  Beauragard.  Je  n'y  vols  pas 
d'inconvénient. 

M.  Deafarges.  Alors  les  ouvrlws  seront 
dominés  par  les  patrons  et  les  entrepre- 
neurs. 

H.Fanl  BaauNBard.  Nous  sommes  pour 
le  moment  dans  la  discussion  générale; 
los  questions  de  détail  viendront  ensuite. 
Je  viens  de  dire  que  je  voyais  de  grosses 
difficultés  et  que  Je  prévoyais  de  très  fortes 
objections  à  l'extension  de  la  compétence 
aux  employés  de  commerce.  Pour  les  comp- 
tables, vous  allez  retrouver  la  même  diffi- 
culté. Les  malntiendrez-vous  parmi  les 
patrons  ou  parmi  les  ouvriers  ? 

M,  Oharlea  Ferry,  rapporteur.  La  com- 
mission a  décidé  de  les  maintenir  parmi 
les  ouvriers.  II  y  a  à  cela  une  bonne  raison, 
c'est  le  nombre  Immense  de  ces  derniers. 

M.  Antide  Bôyar.  Us  formeront  alors  nne 
section  spéciale. 

M.  Paul  Beauregard.  Evidemment,  si 
vous  les  mettes  parmi  les  ouvriers,  vous  ne 
pouvei  les  mettre  que  dans  une  section 
spéciale  et  nous  nous  trouvons  presque 
d'accord  ;  il  n'y  a  pas  une  didérenoe  sensi- 
ble aveo  ce  que  je  propose* 

Je  le  répète,  J'ai  tenu  à  soumettre  cette 
idée  à  la  eommissitm  :  je  ne  tiens  pas  à  y  in- 
sister pour  le  moment,  car  11  y  a  d'autres 
manières  de  trancher  la  difficulté  et  qui 
sont  également  de  nature  à  nous  mettra 
d'accord. 

Voilà  donc,  en  somme,  tlfols  points  es- 
sentiels sur  lesquels  l'entente  est  facile  à 
établir  entre  nous.  A  paft  quelques  détails 
sur  lesquels  nous  pouvons  nous  inspirer  de 
conceptions  différentes,  nous  avons  des 
idées  identiques  sur  les  principes  qu'il 
s'agit  de  faire  triompher.  J'ajoute  qu'il  y  a 


encore  d'autres  questions  que  nous  enten- 
dons régler  par  des  procédés  analogaes, 
questions  qui  se  rattachent  à  cette  même 
Idée  :  à  la  nécessité  d'étendre  la  juridic- 
tion prud'homale.  Car,  en  somme,  c'est 
l'étendre  que  de  simplifier  la  procédure  et 
diminuer  les  frais  ;  or,  sur  tons  ces  pointa 
la  commission  nous  présente  des  solu- 
tions auxquelles  je  n'hérite  pas  Ame  rallier. 

Ten  avais  proposé  qui,  sur  certains 
points,  étalent  fort  peu  différentes,  quoique 
Inspirés  par  le  même  esprit.  C'est  encore 
étendre  la  juridiction  prud'homale  que  de 
donner  plus  de  garanties  aux  plaideurs,  et 
j'estime  notamment  qu'il  serait  sage  de 
supprimer  une  règle  qui  à  l'heure  actuelle 
ne  se  justifie  pas,  je  veux  dire  rinterdtctioa 
du  droit  de  se  faire  représenter  devant  le 
bureau  de  jugement.  Qu'on  prenne  sur  ce 
point  certaines  précautions,  je  l'admets; 
mais  je  crois  qu'il  faut  changer  le  prin- 
cipe, car  il  est  Injuste  et  gênant  de  ne  pas 
pouvoir  s'y  faire  représenter.  Je  ne  sais  si 
sur  ce  point  la  commission  a  accepté  nos 
propositions  ;  quant  à  moi,  je  les  maintien- 
drai et  je  demanderai  à  la  Chambre  de  per- 
mettre à  chacun  de  se  faire  représenter  de- 
vant le  bureau  de  jugement,  sauf,  bien  en- 
tendu, comme  je  viens  de  le  dire,  les  pré- 
eauUons  à  prendre  pour  insUtner  cette  re- 
présentation. 

H.  Pefuand  Dablef,  président  de  Ifi  oomi- 
misshn  du  travail»  Nous  vous  avons  donné 
satisfaction  snr  ce  point. 

U.  Paul  Beauregard.  Voilà  donc  encore 
un  point  sur  lequel  nous  sommes  d'accord. 
Plus  nous  trouverons  de  points  sur  lesquels 
11  en  sera  ainsi,  mieux  cela  vaudra,  plus 
nous  aurons  déblayé  la  discussion  grâce 
à  ces  rapides  observations. 

Je  remercie  également  la  commission 
d'avoir  accepté  une  modeste  réforme  que 
j'ai  proposée  et  qui,  à  mon  sens,  méritait 
le  bon  accueil  qu'elle  a  reçu.  Elle  permet 
aux  conseils  des  prud'hommes,  dans  cer- 
tains cas  et  en  s'entourant  des  précautions 
nécessaires,  pour  le  sauver  des  conséquen- 
ces des  retards  qui  pourraient  être  accu- 
mulés par  un  patron  qui  s'efforcerait,  en 
usant  de  tous  les  délais  prévus  par  la  loi, 
de  reculer  le  jugemwt,  d'accorder  à  l'ou- 
vrier une  provision  qui  le  tirera  momenta- 
nément d'embarras  et  le  mettra  à  même 
d'attendre,  sans  souffrir,  lissue  de  son 
procès.  La  commission  a  accepté  cette  ré- 
forme et  je  lui  en  suis  très  reconnaissant. 

J'aborde  maintenant  le  deuxième  point 
de  vue,  et  c'est  Ici  que  nous  allons  noua 
henrier,  d'une  façon  certUne,  à  nn  dé- 
faut d'entente. 

La  même  évolution  qui  a  rendu  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  populaire  et  qui  a  pro- 
voqué une  sorte  de  mouvement  en  vue 
d'obtenir  l'extension  doses  pouvoirs,  devait 
fatalement  entraîner  certains  inconvé- 
nients. A  mesure  que  l'égalité  des  deux 
éléments  était  mieux  conquise  dans  les 
conseils  des  prud'hommes,  il  devait  arriver, 
—  et  Je  m'exprime  avec  toute  la  modéra- 
tion possible,  sachant  bien  qu'il  y  a  là  un 
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effet  inévitable  des  passions  humaines,  — 
il  devait,  dls-]e,  arriver  que  chacun  des 
denx  éléments  essayât  d'assarer  h  son 
profit  mieux  qne  l'égalité,  la  prépon- 
dérance. Il  n'est  pas  contestable  que,  de 
temps  à  autre,  il  arrive  que  tel  élément 
d'un  conseil  de  prud'hommes  s'est  lié 
par  le  mandat  impératif,  on  bien  que 
tel  autre,  sans  avoir  accepté  précisément 
un  mandat  Impératif,  procède  à  des  en- 
tentes secrètes;  de  telle  sorte  que  le  Jour  où 
le  malheureux  Justiciable  se  présente  au  tri- 
bunal, son  sort  est  en  quelque  sorte  réglé 
d*avcnce;tl  est  en  préseneet  non  plus  de 
juges,  mais  d'hommes  qui  se  sont  engagés 
à  prononcer  dans  un  sens  déterminé. 

M.  Albert-Poulain.  Cela  n'existe  pas. 

M.  Paul  Beamvgard.  C'est  heureuse- 
ment rare,  mais  cela  existe,  parce  que  dans 
cette  prétendue  réalisation  de  l'égalité  sub- 
siste une  imperfection  grave.  Et,  en  effet, 
si  les  conseils  de  prud'hommes  sont,  U  est 
vrai,  composés  également  de  deux  éléments 
représentés  parle  même  nombre  d'hommes, 
il  n'en  est  pins  de  même  le  Jour  où,  appelés 
ft  trancher  un  litige,  Us  entrent  dans  la 
chambre  de  jugeLiient.  Ce  tribunal  qui  se 
compose  de  membres  élus  en  nombre  égal 
par  deux  éléments,  le  Jonroù  il  va  exercer 
sa  fonction  la  phis  grave,  c'est-à-dire  tran- 
cher un  proeès,  se  trouve,  en  tant  que  tri- 
bunal, composé  de  deux  éléments  Inégale- 
ment r^résentés. 

M.  Jowrde.  Les  patrons  président  tou- 
jours. 

M.  Paul  Beaoregard.  Pourquoi  les  élé- 
ment* sont-ils  inégalement  représentés? 
Parce  que  forcément  11  faut  nn  présidant  et 
que  le  président  est  Investi  da  pouvoir  de 
départ^er  ses  collègues,  n  a,  à  ses  côtés, 
autant  de  patrons  que  d'ouvriers.  S'il  y  a 
deux  patrons,  il  y  a  deux  ouvriers;  cela 
fait  quatre  membres,  mais  avec  le  président 
cela  fait,  en  réalité,  cinq,  et,  quand  on  va 
aux  voli,  il  est  bien  évident  que  les  deux 
éléments  se  trouvent  inégalement  repré- 
sentés. En  réalité,  c'est  le  président  qui 
Juge.  SMl  appaHleni  A  la  classe  patronale, 
on  peut  se  demander  s'il  ne  se  lalasera  paa 
influencer  par  le  fait  qu'il  appartient  A 
cette  classe,  et  réciproquement. 

Cela  est  si  bien  compris,  —  encore  Ici,  Je 
le  répète,  tè  n'est  pas  une  critique  qae 
^adresse  à  qnl  que  ce  soit  i  Je  signale  la 
conséquence  d'une  situation  donnée,  — 
cola  est  si  bien  compris,  dis-je*  que  chacun 
des  deux  éléments  du  conseil  brûle  d'en- 
lever la  présidence. 

Voici  oe  que  je  relève  dans  un  journal 
qui  suit  de  près  tout  ce  qui  concerne  les 
conseils  de  prud'hommes  : 

«  De  par  la  loi,  si  le  président  est  choisi 
parmi  les  patrons,  le  vice-président  doit 
6tre  pris  chez  les  ouvriers  et  vice  versa. 

"  Or,  par  la  constitution  actuelle  de  ces 
conseils,  11  y  a  avantage  pour  celle  des 
deux  parties  qui  possède  le  président. 

»  Les  bureaux  do  Jugement  étant  formés 
du  président  et  de  quatre  conseillers,  dont 
deux  patrons  et  deux  ouvriers,  le  c6té  du- 


quel se  trouve  le  président  est  naturelle- 
ment favorisé,  car  la  façon  de  Juger  les 
choses  est  différente  entre  tes  patrons  et  les 
ouvriers. 

«  Il  semble  donc  que  les  ouvriers  doi- 
vent disputer  la  présidence  aux  patrons, 
etc.,  etc.  » 

C'est  là  un  commentaire  que  je  trouva 
duis  un  Journal  à  la  suite  d'une  informa- 
tion très  eurieusa  où  l'on  racontait  une 
séance  au  cours  de  laquelle  les  chefs  de  di- 
vers comités  reprochaient  à  un  certain 
nombre  de  prud'hommes  d'avoir  porté 
leurs  voix  sur  une  personne  qui  n'apparte- 
nait pas  à  leur  classe  et  où  l'on  déclarait 
qu'en  cela  ils  avaient  failli  à  leur  devoir. 

Le  journal,  après  avoir  rapporté  le  fait, 
explique  à  ses  lecteurs  que  le  mécontente- 
ment ainsi  manifesté  est  légitime  car,  dtt- 
11,  conquérir  la  présidence  est  la  chose  la 
plus  importante  pour  chacun  des  deux  élé- 
ments et  celu<  qui,  appartenant  à  un  élé- 
ment, ne  s'efforce  pas  de  conquérir  la  pré- 
sidence pour  cet  élément,  manque  &  son 
devoir. 

Cest  là, Je  crois,  que  réside  le  mal,  car- 
ne vous  y  trompez  pas,  —  le  mal  existe  à 
llieure  actuelle.  Nous  sommes  ici  pour 
parler  très  franchement.  En  même  temps 
que  je  demande  que  l'on  étende  le  rôle  dos 
prud'hommes,  J'ai  bien  le  droit  de  dire 
qu'à  l'heure  actuelle  leur  fonctionnement 
est  loin  d'être  aussi  parfait  qu'U  teiaudralt; 
d'ailleurs,  les  statistiques  nous  le  montrent. 
Je  ne  suis  pas  au  coorant  de  là  demlèie 
statistique,  mais  11  est  Indéniable  qu'aux 
termes  des  statistiques  récentes  les  conseils 
de  prud'hommes  voient  leurs  décisions  plu» 
souvent  frappées  d'Opel. 

{M.  Maurke^Faure,  vice-prétideni^  rem- 
place M,  Paul  Deschaoel  au  fauUiàl  de  la 
préHdênee.) 

PRâSIDBNCB  DB  U.  HAURICB-PÀURB 

vna-ratebKirr 

M.  Paul  Beauregard.  U  y  a  plu*  sou- 
vent appel  des  décisions  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  ces  décisions  soht  plus 
souvent  réformées.  Je  m'attends,  11  est 
vrai,  à  ce  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
ou  M.  le  ministre  du  commerce  me  fasse 
observer  que  cependant,  actuellement  et 
depuis  un  certain  temps,  les  autorités 
prud'homales  concilient  nn  plus  grand 
nombre  d'affaires.  C^est  exact  et  Je  suis 
loin  de  le  contester;  il  semblerait  donc 
qu'un  pareil  renseignement  fût  tout  à  fait 
en  leur  faveur  ;  mais  faites-y  bien  atten- 
tion :  les  conseils  de  prud'hommes  conci- 
lient plus  d'affaires  parce  qu'on  a  moins  de 
confiance  qu'autrefois  dans  leurs  bureaux 
de  Jugement,  parce  que  trop  souvent  le 
Justiciable  a  le  sentiment  que  son  procès 
est  perdu  d'avance;  11  est  dès  lors  plus 
simple  pour  lui  de  se  concilier  à  tout  prix; 
le  mieux  n'est-il  pas  d'accepter  un  arran- 
gement, môme  mauvais,  lorsqu'on  est  per- 
suadé que,  les  choses  allant  plus  loin,  une 
condamnation  est  Inévitable  ? 


Je  le  répète,  ces  imperfections  de  la  ju- 
ridiction prud'homale  tiennent  unique- 
ment à  ce  que,  dans  le  bureau  de  juge- 
ment, 11 7  a  inégalité  entre  les  deux  élé- 
ments. On  viole  ainsi  précisément  la  règle 
qui  aujourd'hui,  à  la  suite  de  l'évolution 
que  je  rappelais  il  y  a  un  instant,  a  pris  le 
premier  rang  et  est  devenue  le  trait  ca- 
ractéristique de  Torganisatlon  des  prud'- 
hommes. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  nous  vous 
proposons  la  réforme  suivante.  Nous  de- 
mandons que  désormais  le  bureau  de  Juge- 
ment Soit  composé  d'un  nombre  de  Juges 
pair,  le  président  compris.  SI,  par  exemple, 
il  y  a  quatre  on  six  Juges,  le  président  sera 
l'un  des  quatre  ou  l'un  des  six. 

M.  DoefaiFgM.  Cela  ne  changera  rien. 

M.  Paul  Beatffogard.  Cela  changera 
beaucoup,  puisque,  dans  ces  conditions,  si 
le  président  est  un  patron,  il  y  aura  trois 
patrons  et  trois  ouvriers  ;  si  le  président  est 
nn  ouvrier,  il  y  aura  trois  ouvriers  et  trois 
patrons. 

le.  Desfarges.  Et  si  les  voix  se  partagent 
à  raison  de  trois  contre  trois  ? 

H.  Paul  Baanregar d.  Vous  remarquez  que 
la  solution  que  je  propose  soulèvwa  des  dif- 
ficultés, mais  vous  ne  me  supposez  pas  assez 
naïf  pour  ne  pas  les  avoir  prévues.  Pour  le 
moment,  je  demande  simplement  que  désor- 
mais ce  soit  un  nombre  pair  de  juges,  prési- 
dent compris,  qui  forme  le  bureau  de 
Jugement,  et  je  montre  les  avantages  de 
cette  combinaison.  Elle  supprime  d'un  seul 
coup  les  inconvénients  que  J'ai  indiqués  et 
qui  résultent  tous  du  fait  de  l'Inégalité 
des  deux  éléments  dans  le  bureau  de  juge- 
ment. 

Vous  me  dites  avec  raison  qu*on  peut 
alors  aboutir  à  un  partage  des  voix.  Là  est 
en  effet  l'inconvénient.  U  s'agit  de  savoir 
si,  dans  votre  esprit,  les  avantages  &  tirer 
de  la  parité  du  nombre  des  juges  seront 
assex  considérables,  et,  en  oe  qui  me 
concerne,  J'estime  qu'ils  le  sent  très  lar- 
gement, pour  oompensn  la  petite  diffi- 
culté que  soulève  la  possibilité  d'nn  par- 
tage des  voix* 

Tout  d'abord,  nous  avions  pea*é  qu'wi 
cas  de  partage  on  fer^t  recommencer 
fépreuve,  c'est-è-dire  qu'eu  soumettrait 
l'alTaire  à  un  autre  bureau  de  Jugement 
autrement  composé,  en  nombre  pair  tou- 
jours, et  si  celui-là  n'arrivait  pas  enoore  à 
donner  une  solution,  on  renverrait  l'affaire 
à  un  arbitre. 

Remarquez  qu'au  fond  la  solution  du 
débat  est  presque  toujours  facile  à  trouver. 
SI  on  ne  forme  pas  une  majorité,  c'est  pro- 
bablement paf  suite  de  cet  esprit  de  par- 
tialité qui  parfois  se  fait  jour  dans  les  con- 
seils. A  la  seconde  épreuve,  on  peut  es- 
pérer qu'on  arrivera  à  une  solution. 

Enfin,  si  l'on  n'y  arrive  pas,  nous  ren- 
voyons devant  un  tiers  arbitre. 

A  gauche.  En  attendant,  vous  perdez  du 
temps,  et  les  ouvriers  perdent  leur  salaire. 

H.  Paul  Beauregard.  Je  ne  puis  pas 
dire  tout  à  la  fois.  Nous  renvoyons  de- 
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vaut  un  arbitre,  et  nous  avions  d'abord 
désigné  le  juge  de  paix,  mais  des  objections 
très  graves  nous  ont  été  faites.  On  nous  a 
dit,  d'une  part,  ce  que  l'un  de  nos  collègues 
répétait  tout  à  l'heure  :  Vous  allez  aboutir 
h  des  lenteurs  ;  d'autre  part  :  Le  Juge  de  paix 
est  particulièrement  impopnUdre  auprès 
des  conseils  de  prud'hommes. 

En  présence  de  pareilles  objections,  nous 
n*avon8  pas  insisté  et  nous  avons  dierché 
une  antre  solution. 

Or,  entre  temps,  il  m'était  tombé  sous  les 
yeux  un  très  intéressant  compte  rendu  du 
congrès  des  prud'hommes  de  France,  tenu 
ft  Lyon  en  1891.  A  ma  grande  surprise,  — 
on  a  souvent  de  ces  surpiises,  —  je  me 
suis  aperçu  gue  ridée  que  je  croyais  être 
le  premier  à  produire  ne  m'appartenait  pas, 
qu'elleavait  été  déjà  émise. 

En  1801,  en  eflét,  une  proposition  sembla- 
ble à  la  nôtre  avait  été  faite  par  un  homme 
que  vous  connaissez  tous,  par  un  conseiller 
prud'homme  ouvrier,  H.  Pouard.  Voici  sa  , 
proposition  : 

«  Etant  donné  que  les  justiciables  ont 
tous  Intérêt  à  ne  pas  supporter  les  consé- 
quences des  jugements  rendus  par  un  bu- 
reau disposant  alternativement  de  la  majo- 
rité de  chaque  élément,  »  —  c'ett  bien  ce 
que  Je  vise  —  «  il  y  a  Heu  de  dire  que  le 
bureau  des  jugements  sera  composé  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  y 
compris  le  président.  » 

Voilà  le  premier  point  ;  c'est  la  solution 
même  que  J'ai  présentée. 

«  Ceci  posé,  il  est  évident  que  si  la  qualité 
des  éléments  disparaît  elle  fera  place,  en 
bien  des  cas,  à  Timpuissance  du  bureau  de 
Jugement  pour  trancher  les  difTérends  qui 
lui  seront  soumis.  » 

Aussi,  d'accord  jusque-là  avec  le  texte 
du  Sénat,  le  citoyen  Pouard  modifie  l'ar- 
tide  22  de  la  façon  suivante  : 

«  Lorsque  le  bureau  de  jugement  ne 
pourra  pas  se  mettre  d'accord,  l'affaire  sera 
renvoyée  devant  un  conseil  d'appel.  » 

C'est  qu'en  effet  dans  le  projet  du  citoyen 
Pouard  il  y  a  un  conseil  d'appel  organisé; 

Messieurs,  j'ai  encore  poussé  plus  loin 
mes  recherches,  et  de.  plus  en  plus,  je  me 
suis  aperçu  que,  décidément,  en  croyant 
innover,  je  ne  faisais  que  parcourir  une 
vole  très  battue. 

H.  Renoo.  11  n'y  a  rien  de  nonveau  sous 
le  soleil. 

If.  Paul  Beanrcgard.  Précisément;  on 

fait  souvent  de  ces  découvertes,  mon  cher 
collègue.  J'ai  constaté  on  effet  que  le  con- 
seil supérieur  du  travail,  en  1895,  avait 
étudié  un  projet  de  ce  genre,  et  voici  com- 
ment il  en  est  rendu  compte,  dans  le  Ma- 
nuel des  conseils  de  prud'hommes  : 

•«  D'après  le  projet  de  loi  »  —  c'est-à-dire 
le  projet  que  le  conseil  supérieur  du  travail 
ôtidt  en  train  de  mettre  aurpled,—  "  le  nom- 
bre des  conseillers  prud'hommes  devan( 
être  désormais  pair,  pour  éviter  la  prédo- 
minance d'un  élément  patronal  ou  ouvrier 
sur  Tautre,  11  a  fallu  prévoir  la  création  d'un 


arbitre,  chargé  de  prononcer  en  dernier 
ressort  dans  le  cas  de  partage  égal  des  voix 
dans  le  conseil  des  prud'hommes.  » 

Vous  le  voyez,  nous  arrivons  toujours  à 
la  difficulté  que  soulève  le  partage. 

«  Le  ministre,  M.  André  Lebon,  a  com- 
battu devant  la  commission  du  travail  dont 
M.  Mesureur  était  le  président,  le  choix  du 
juge  de  paix  comme  arbitre  et  il  a  demandé 
que  l'arbitre  soit  désigné  par  le  conseil  lui- 
même  et  pris,  soit  parmi  les  anciens  prud'- 
hommes, soit  même  au  dehors.  » 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  si  nous 
arrivons  à  reconnaître  l'intérêt,  à  mon 
sens  capital,  décisif,  qui  résulterait  de  la 
réalisation  parfaite  de  l'égalité  dans  les 
conseils  de  prudhommes,  nous  ne  serions 
pas  bien  embarrassés  pour  régler  la  ques- 
tion du  partage.  Nous  n'aurions  qu'à  choisir 
entre  les  solutions.  Le  mieux,  en  ce  mo- 
ment, à  mon  sens,  pour  modifier  le  moins 
possible  le  projet  qui  vous  est  proposé  par 
la  commission  et,  par  conséquent,  pour  ne 
pas  faire  naître  de  nouvelles  dlfficuités,  ce 
serait  de  renvoyer  l'affaire  à  un  comité  ar- 
bitral nommé  par  le  conseil  des  prud'hom- 
mes lui-m&me  et,  bien  entendu,  ce  comité 
arbitral  serait  composé  de  membres  pris 
parmi  les  conseillers  prud'hommes.  Les 
affaires  sur  lesquelles  on  h'auralt  pas  pu 
s'entendre  en  chambre  de  jugement  lui 
seraient  finalement  renvoyées. 

M.  Jourde.  11  faut  tenir  compte  du  temps 
perdu. 

H.  Paul  Beanregard.  Ce  serait  trè«  peu 
de  chose  dans  cette  combinaison. 

M.  Jourde.  Cela  peut  faire  huit  Jours. 

M.  Paul  Beanregard.  Non,  nous  mettons 
Jnstement  dans  notre  projet,—  je  crois  que 
c'est  accepté  par  la  commission,  —  un  arti- 
cle qui  permet  de  passer  d'une  chambre 
dans  l'autre,  et  d'obtenir  immédiatement 
jugement,  si  les  parties  y  consentent;  11  est 
très  facile  ainsi  de  réduire  les  délais  à 
presque  rien. 

M.  J.  Thierry.  Voulez- vous  me  permettre 
de  vous  signaler  une  objection? 

M.  Paul  Beaoregard.  Volontiers. 

M.  J.  Thierry.  Il  me  semble  que,  outre 
le  ralentissement  de  la  procédure,  votre 
système  à  l'inconvénient  de  créer  deux  de- 
grés de  juridiction  dès  la  première  ins- 
tance. 

H.  Paul  Beauregard.  Pas  le  moins  du 
monde  1  II  n'y  a  pas  deux  degrés  de  juri- 
diction, par  l'excellente  raison  que  la  pre- 
mière chambre  saisie  ne  juge  pas.  Il  n'y  a 
deux  degrés  de  juridiction  que  lorsque  la 
deuxième  juridiction  saisie  réforme  ce  qui 
a  été  fait  par  la  première,  ici,  il  n'y  a  rien 
de  réformé;  on  n'a  pas  pu  s'entendre,  on 
transmet  l'affaire  à  un  tiers  arbitre,  exacte- 
ment commecela  se  pratique  en  matière  d'ar- 
bitrage, et  TOUS  n'Ignorez  pas  que  le  conseil 
des  prad'hommes  a  essentiellement  le  ca- 
ractère d'une  juridiction  de  conciliation  et 
d'arbitrage  ;  en  cas  d'arbitrage,  quand  deux 
arbitres  ne  s'entendent  pas,  on  en  nomme 
un  troisième  qui  les  départage  et  tranche 
la  quesUon. 


Je  ne  ao\B  donc  pas  qa'il  y  ait  de  contes- 
tation possible  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe ;  toute  la  question  est  de  savoir  si  la 
Chambre  estimera,  comme  mol,  qu'en 
opérant  cette  réforme  nous  donnerions 
vraiment  sati^action  aux  plaintes  qu'à 
l'heure  actuelle  nous  entendons  parfois 
élever  contre  les  conseils  de  prud'hommes, 
et  j'appellerai  son  attention  sur  ce  point  : 
elle  est  en  présence  d'un  projet  qui,  s'il 
est  voté,  agrandira  énormément  le  rôle  des 
prud'hommes,  en  fera  une  Juridiction  s'im- 
posant  à  un  nombre  beaucoup  plus  con- 
sidérable de  justiciables ,  tranchant  des 
affaires  beaucoup  plus  importantes. 

Eh  bieni  si  elle  opère  cette  réforme,  si 
elle  élend  ainsi  le  rôle  des  conseils  de 
prud'hommes,  n'est-il  pas  sage  de  com- 
mencer par  assurer  un  fonctionnement 
aussi  parfait  que  possible  de  ces  conseils  7 
Pour  ma  part,  je  considère  les  deux  ques- 
tions comme  inséparables.  Je  suis  tout  prêt 
à  étendre  dans  la  mesure  du  possible  la 
juridiction  prud'homale  ;  mais  c'est  à  la 
condition  que  nous  prenions  les  précau- 
tions voulues  pour  que  les  inconvénients 
inhérents  à  l'institution,  telle  qu'elle  est 
organisée  à  l'heure  actuelle,  soient  suppri- 
més et  que  nous  ayons  chance  ainsi  d'ob- 
tenir une  bonne  et  saine  justice. 

Je  n'insiste  pas  davanti^e  pour  le  mo- 
ment, messieurs,  ayant  seulement  voulu 
soumettre  à  la  Chambre  les  Idées  qui  nous 
ont  inspirés.  Je  me  réserve  de  demander, 
au  cours  de  la  discussion  des  Eirticles,  la 
réalisation  de  ces  idées  par  voie  d'amende- 
ment. (ApplaudissemetUt.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale  ?... 

La  discussion  générale  est  close. 

M.  le  rapporteur.  La  commtoslon,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  demande  la 
déclaration  d'ni^nce. 

K.  Ohenel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Chenol.  La  question  intéresse  au 
même  degré  les  ouvriers  et  les  patrons  ;  or 
je  prétends  que  nous  ne  sommes  pas  cinq 
dans  cette  Chambre  ayant  sous  les  yeux 
les  documents  nécessaires  pour  établir 
notre  conviction.  Comment  voulez-vous 
que  nous  puissions  voter  l'urgence  et  déli- 
bérer dans  ces  conditions?  {Très  bien!  trèt 
bien!  à  droite*  —  Interruptions  et  bruit  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

H.  le  président.  La  Chambre  statuera. 

M.  OheneL  Je  me  refuse  complètement  à 
voter  l'u^nce  aujourd'hui,  tout  en  me  dé- 
clarant en  principe  favorable  à  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  S'il  s'agissait  d'un 
projet  nouveau.  Je  comprendrais  qu'on  s'op- 
posât à  l'urgence;  mais,  messieurs,  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  projet  très  com- 
plet, comprenant  soixante-treize  articles,  a 
déjà  été  voté  par  nos  prédécesseurs.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gaïKke.)  Etant  donné  l'en- 
combrement  de  notre  ordre  du  jour,  pou- 
vez-vons  espérer  donner  satisfacUon  an 
monde  du  travail  par  l'adoption  rapide  de 
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cette  loi,  si  vous  la  soumettez  &  deux  déli- 
bérations? {AppUtudistements  à  gauche.) 
Nous  n'avons  qu'à  départager  le  Sénat  et 
nos  prédécesseurs  sur  un  certain  nombre 
de  points.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  nouvelle, 
mais  plutôt  d'une  codification  de  lois  an- 
ciennes dont  les  dispositions  sont  éparpil- 
lées depuis  1806  jusqu'à  1884.  Votre  œuvre 
se  borne  à  certaines  extensions  qui  vien- 
nent de  vous  être  longuement  expliquées 
par  le  rapporteur  et  par  H.  Beauregard.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
voter  l'urgenee.  {Applauditsements  à  gau- 
che.) 

M.  Chanel.  Je  propose  simplement,  je 
le  répète,  de  ne  pas  déclarer  rui^ence  au- 
jourd'hui. Je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  voter  la  loi,  mais  je  veux  l'étudier  d'a- 
bord avec  mûre  réflexion.  Nos  prédéces- 
seurs ont  pu  se  déterminer  en  connaissance 
de  cause  ;  nous,  les  nouveaux,  nous  avons 
besoin  de  nous  instruire  ici  môme  sur  la 
question. 

X.  Antlda  Boyer.  n  fallait  l'étudier  I 
M.  Chenel.  Je  l'ai  fait,  mais  je  vous  de- 
mande seulement  de  nous  donner  jusqu'à 
demain  pour  que  nous  puissions  avoir  les 
pièces  sous  les  yeux. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  nous 
allons  délibérer  dans  la  plus  grande  con- 
fusion. 

M.  Alexis  Huzet.  Comme  mon  collègue 
M.  Chenel,  je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  ne  pas  prononcer  l'urgence, 
au  moins  aujourd'hui.  {Interrupiùmt  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Il  sera  impossible  de 
la  prononcer  plus  tard. 

Ifl.  Alexis  Xnzet.  Peut-on  parler  quand 
on  est  d'un  avis  différent  de  celui  de  la 
commission  ?  {Très  bien  !  très  bien  !  sur  di- 
vers bancs.)  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  m'entendre.  {Parles! parles!) 

Pour  les  mômes  raisons  que  celles  qu'In- 
diquait H.  Chenel  et  pour  d'autres,  je  viens 
combattre  la  déclaration  d'urgence. 

U .  Chenel  vous  dit  :  »  Je  suis  nouveau 
dans  cette  Chambre.  »  Je  suis  nouveau  éga- 
lement; mais  la  question  ne  m'est  pas 
étrangère  et  cependant  nul  ne  peut  pré- 
tendre ici  que  le  débat  ne  soit  venu  d'une 
façon  tout  à  fait  Inattendue.  Je  n'ai  pas  eu 
le  temps  matériel  de  me  préparer  à  la 
discussion  et  je  suis  en  train  de  relire  le 
dispositif  du  projet  de  loi.  Je  demande 
donc  à  la  Chambre  de  surseoir  à  la  décla- 
ration d'urgence  jusqu'après  le  vote  des 
articles.  J'avais  l'Intention  de  prendre  la 
parole  dans  la  discussion  générale,  j'en 
suis  empêché  matériellement  parce  que  je 
n'ai  eu  le  temps  ;de  relire  ni  l'exposé  des 
motifs  ni  même  le  dispositif  du  projet  de 
loi. 

II  y  aurait  en  quelque  sorte  surprise  à 
demander  le  vote  de  l'urgence.  {Exclama- 
tions à  V extrême  gauche.) 

La  question  ost  pendante  depuis  très 
longtemps  devant  la  Chambre;  j'en  sais 
qudque  chose.  J'ai  été  appelé  devant  les 
commissions  de  la  Chambre  et  da  Sénat, 
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alors  que  j'étais  président  de  l'un  des  con- 
seils de  prud'hommes  de  Paris,  mais  je  ne 

connais  pas  sufllsamment  le  projet  de  loi 
actuel  pour  le  discuter  immédiatement,  et 
beaucoup  de  nos  collègues  sont  dans 
le  même  cas.  Je  prie. donc  la  Chambre 
de  bien  vouloir  attendre  un  jour  ou  deux 
car  11  s'^t  d'une  loi  fort  Importante,  qui  a 
été  modifiée  depuis  que  nos  prédécesseurs 
l'ont  votée.  Je  ne  demande  pas  Tajoume- 
ment,  mais  la  possibilité  de  discuter  en  toute 
connaissance  de  cause,  comme  11  convient  à 
des  législateurs.  {Très  bien/  très  bien!  au 
centre.) 

M.  le  président.  Laparoleestà  H.  Jourde. 

M.  Jourde.  II  y  a  six  ans,  à  peu  près  à 
cette  époque,  la  Chambre  a  consacré  une 
quinzaine  de  séances  à  cette  discussion  et 
pendant' six  ans  le  projet  a  dormi  dans  les 
cartons  du  Sénat,  n  nous  revient  aujour- 
d'hui. 

L'opinion  de  tons  nos  collègues  doit  être 
faite.  Il  est  de  tonte  Importance  de  donner 
anx  ouvriers  cette  conviction  qu'on  ne  se 
contente  pas  seulement  de  déposer  des  pro- 
jets de  loi  en  leur  faveur,  mais  que  la 
Chambre  trouve  parfois  le  temps  de  les  vo- 
ter. {Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

Je  crois  qu'actuellement  nous  pouvons 
déclarer  l'urgence  sans  empiéter  en  rien 
sur  la  liberté  de  nos  collègues  qui  pourront 
discuter  les  articles.  Les  ouvriers  attendent 
cette  loi  depuis  vingt  ans  ;  U  y  a  six  ans 
que  U  Chambre  l'a  votée,  11  faudrait  en 
finir.  {Applaudissements  à  gauche  et  à  VeX' 
tréme  gauche.) 

M.  le  prélidaat.  La  parole  est  &H.  Louis 
Ricard. 

M.  Louis  Rloard  (Seine-Inférieure).  Per- 
mettez moi,  messieurs,  d'ajouter  une  courte 
observation  à  celles  que  vient  de  présenter 
H.  Jourde. 

Cette  loi  sur  les  prud'hommes  a  déjà  été 
discutée  un  grand  nombre  de  fois  à  la 
Chambre  ;  trois  fols  le  Sénat  en  a  été  saisi 
et  trots  fois  il  nous  l'a  renvoyée  notamment 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  admettre  que  les 
employés  de  commerce  pussent  profiter  de 
la  loi  prud'homale. 

11  y  a  très  longtemps  que  tous  les  sala- 
riés demandent  que  la  loi  soit  définitive- 
ment votée;  elle  est  connue  de  tout  le  monde. 
{Protestations  à  droUe.)  11  n'est  pas  un 
membre  de  la  Chambre  s'intéressent  k  ces 
questions  sociales  qui  n'ait  lu  les  rapports 
qui  ont  été  déposés  et  qui  ne  connaisse 
les  prt^osltions  émanant  de  l'Initiative 
parlementa^.  L'ajournement  à  demain  de 
l'nrgence  est  donc  inutile  ;  nous  allons  dis- 
cuter les  articles  ;  des  observations  pourront 
être  présentées  par  nos  collègues,  elles 
seront  appréciées.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  dédarer  l'ui^ence  aujourd'hui 
comme  elle  l'a  déclarée  11  y  a  six  ans. 
{Très  bien!  très  bien l) 

M.  CheneL  Gomment!  voilà  une  loi  qui 
attend  depuis  six  aus  et  on  ne  peut  pas 
nous  accorder  vingt*quatre  heures  ? 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 
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Uy  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HH.  Bénézech,  Gronssler,  Goujat,  Vaillant, 
Pajot,  Dejeante,  Pastre,  Sauvanet,  Lassalle, 
Jourde,  Boyer,  Zévaès,  Chauvière,  Walter, 
Semhat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   510 

Majorité  absolue   271 

Pour  l'adoption   390 

Contre   141 

La  Chambre  des'députés  a  adopté. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  : 

TITRE  1" 

ATTBIBDTIONB.    —    INSTITUTION    ET  ORGA- 
NISATION nSB  CONSEILS  DE  PRUD'HOBIHES 

«  Art.  1".  —  Les  conseils  deprud'hommes 
sont  Institués  pour  terminer  par  vole  de 
concillaUon  les  dilferends  qui  peuvent  s'é- 
lever, &  l'occasion  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  entre  les  patrons  ou  leurs  repré- 
sentants et  les  employés,  ouvriers  et  ap- 
prentis des  deux  sexes  du  commerce  et  de 
l'Industrie  qu'ils  emploient,  mais  seule- 
ment lorsque  le  principal  de  la  demande 
n'excède  pas  2,000  fr. 

«  Ils  jugent,  dans  les  conditions  de  com- 
pétence déterminées  par  les  articles  32, 33 
et  3«  de  la  présente  loi,  les  dllTérends  à  l'é- 
gard desquels  la  conciliation  a  été  sans  ef- 
fet. 

«  Leur  mission,  comme  conciliateurs  ou 
comme  juges,  s'applique  également  aux  dif- 
férends nés  entre  ouvriers  à  l'occasion  du 
travalL 

<(  Néanmoins,  ils  ne  peuvent  connaître 
des  actions  en  dommages-Intérêts  motivés 
par  des  accidents  dont  les  employés,  les 
ouvriers  ou  apprentis  auraient  été  vic- 
times. 

M  Us  exerçent,  en  outre,  les  attributions 
qui  leur  sont  confiées  par  des  lois  spé- 
ciales. » 

11  y  a  sur  l'article  1"  deux  amende- 
ments : 

Le  1",  signé  de  MH.  Groussler,  Pajot  et 
Colllard  est  ainsi  conçu  : 

u  Rédiger  ainsi  l'article  l",  paragra- 
pher  i"  : 

K  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  ins- 
titués pour  terminer  par  vole  de  concilia- 
tion les  dllTérends  qui  peuvent  s'élever  à 
l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
mais  seulement  lorsque  le  principal  de  la 
demande  n'excède  pas  2,000  fr.  : 
«  10  Entre  les  patrons  ou  leurs  représen- 
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tautf  et  les  employés,  ouvriers  et  appren- 
tis des  deux  sexes  du  commeroe  et  de  l'In- 
dustrie (ulU  emploleat; 
u     Entre  l'Etat,  les  ddpaitements»  les 

communes,  les  établissements  publics  ou 
leurs  représentants  et  les  ouvriers  de  leurs 
entreprises  industrielles,  les  employés  et 
ouvriers  de  leurs  ohemins  de  Xer.  » 
La  parole  est  H.  Groussler, 

M.  Arthur  Orontsler.  11  est  faelle  de 
précisa  d'un  mot  notre  amendement.  L'ar- 
Ude  de  la  loi  détermine  que  les  ouvriers 
et  employés  des  deux  sexes  du  commerce 
et  de  l'industrie  seront  justiciables  des 
conseils  de  prud'hommes.  Nous  avons  tenu 
k  préciser  que  non  seulement  les  ouvriers 
du  commerce  et  de  l'industrie  privés,  mais 
aussi  ceux  des  Industries  qui  sont  exercées 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  commu- 
nes, pourraient  bénéficier  de  Tapplication 
de  cette  loi.  Voilà  le  principe  de  l'amende- 
ment. Je  crois  que  tous  seront  d'accord 
ïour  l'accepter.  {Tris  bien!  très  bien!) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ju- 
lien Goujon. 

M.  Julien  Goujon.  Messieurs,  j'appuie 
de  toute  mon  énergie  ramendement  dé- 
posé par  H.  Groussler  et  que  la  commission 
du  travail  accepte  sans  réserve.  Les  diffé- 
rents paragraphes  qui  le  composent  répon- 
dent, en  effet,  d'une  façon  admirable  au 
râle  que  tous  les  démocrates  accordent  aux 
conseils  de  prud'hommes.  Le  texte  m'en 
parait  asses  clair  et  l'esprit  qui  l'a  inspiré  & 
ses  auteurs  sera  certainement  celui  de  la 
Chambre  qui  le  consacrera. 

Je  demanderai  pourtant  à  la  Chambre  la 
permissiou  de  bien  mettre  en  relief  un 
point  qui,  dans  la  pratique,  aura  son  im- 
portance et  qui  facilitera  leur  t&che  aux 
juges  pour  l'avenir. 

Vous  avez  dû  entendre,  messieurs ,  et  vous 
avez  appris  par  la  lecture  qui  vous  en  a  été 
faite  tout  à  l'heure,  que  l'amendement  de 
notre  collègue  H.  Gronssier,  accepté  par  la 
commission  du  travail,  est  le  premier  texte 
qui  parle  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Tous  les  projets,  toutes  les  propositions 
qui  ont  été  votés  dans  l'une  et  l'autre 
Ghambrei  aont  restés  muets  en  ce  qui  con- 
cerne d'une  façon  générale  les  entreprises 
de  transports,  etplus  spécialement  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  La  question  se 
pose  donc  aujourd'hui  de  savoir  si  la  loi 
que  noos  allons  voter  s'appliquera  aux  en- 
treprises de  transports,  chemins  de  fer  et 
tramways,  et  antres  moyens  qui  existent 
soit  par  terre,  soit  par  eau. 

Jusqu'ici  uous  avions  éprouvé  de  très 
grandes  résistances  pour  faire  admettre  au 
bénéfice  d'une  loi  sur  les  prud'hommes  le 
personnel,  employé  ou  ouvrier,  des  grandes 
compagnies.  On  n'était  pas  d'accord,  même 
sur  le  principe. 

Plusieurs  propositions  ont  bien  été  dé- 
posées sor  le  bureau  des  Chambres,  notam- 
ment en  1872  et  en  1883.  La  plupart  d'entre 
elles,  trop  spéciales,  visaient  exclusivement 
les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  des  com- 


pagnies de  chemins  de  fer,  et  le  Parlement 
ainsi  saisi  pensa  toujours  qu'il  y  avait  lien 
de  oréer  une  jwidletion  particulière,  une 
juridiction  h  oôté,  un  tribunal  arbitral  par 
exemple.  C'est  pour  cela  qu'en  1882,  le 
21  décembre,  je  crois,  après  un  discours  de 
M.  Devôs,  alors  garde  des  sceaux,  l'institu- 
tioa  des  prud'hommes  de  chemins  de  fer, 
que  H.  Bastid  réclamait  déjà  U  y  a  soixante 
ans,  a  été  écartée.  La  Chambre  est  de  nou- 
veau saisie.  Je  lal  demande  à  préciser  bien 
nettement  la  question. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années, 
les  moyens  de  transport  en  commun,  les 
tramways  notamment,  ont  pris  dans  nos 
villes  un  développement  considérable  et 
même  inattendu.  Le  personnel  employé 
dans  ces  compagnies  augmente  chaque 
jour,  et  il  est  u^nt,  pour  répondre  à  toutes 
les  exigences,  de  fixer  d'une  façon  défini- 
tive la  juridiction  de  laquelle  dépendra  ce 
nombreux  personnel. 

M.  Pernand  Dubief,  président  de  la  corn- 
mission.  Nous  avons  entendu  viser  toutes 
les  industries  de  transports,  et  par  consé- 
quent aussi  celle  des  tramways. 

M.  Julien  Goujon.  L'assimilation,  mon 
cher  président,  se  fait  à  chaque  instant,  et 
les  lois  sont  désormais  les  mêmes  qui  ré- 
gissent les  tramways  et  les  chemins  de  fer. 
Recherchons  donc  maintenant  quel  est  ac- 
tuellement l'état  de  la  législation  en  ce 
qui  concerne  les  employés  et  les  ouvriers, 
d'une  façon  générale.  Je  le  rappelle  briève- 
ment. 

L'article  1"  de  la  loi  qu'on  vous  propose 
contient  deux  grandes  catégories.  La  1'* 
comprend  les  employés,  ouvriers  et  ap- 
prentis des  deux  sexes  de  l'industrie  pro- 
prement dite.  La  Z'  catégorie  comprend  les 
mêmes  personnes,  c'es^à-dlre  les  em- 
ployés, ouvriers  et  apprentis  qui  forment 
le  personnel  dumonde  commercial.  Or, vous 
savez  —  et  je  le  rappelle  en  deux  mots  — 
que,  d'après  la  législation  actuelle,  la 
compétence  varie  suivant  la  qualité  de 
l'employé  ou  suivant  la  nature  du  contrat 
qui  intervient  entre  le  salarié  et  celui  qui 
l'emploie.  S'il  s'agit  des  ouvriers  de  l'Indus- 
trie. . . 

M.  MlUerand,  ministre  du  commerce,  de 
l  industrie,  des  postes  et  télégraphes*  Cette 
discussion  sera  mieux  à  sa  place  à  l'occa- 
sion de  l'artlole  40  sur  la  compétence.. 

M.  Julien  Goujon.  C'est  vrai,  mais  ce 
n'est  pas  une  question  de  compétence  que 
je  discute  en  ce  moment,  monsieur  le  mi- 
nistre ;  je  ne  fais  que  préciser  la  portée  de 
ramendement  de  M.  Groussler,*  et  avec  lui 
je  recherche  simpleuent  quels  seront  les 
bénéficiaires  de  la  réforme  que  nous  élabo- 
rons. {Très  bien!  très  bien!) 

Si  la  Chambre  rejette  hors  de  ce  bénéflceles 
travailleurs  que  je  signale  à  son  attention, 
vous  serez  forclos  lorsque  vous  arriverez 
au  chapitre  de  la  compétence;  il  est  donc 
aujourd'hui  utile  de  les  faire  comprendre 
dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'on  doit  pro 
téger.  {Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien  1  je  le  répète,  aujourd'hui  les  ou- 


vriers ont  pour  juridiction  spéciale  et  de 
droit  commun  les  conseils  de  prud'hommes, 
etcen'estquedans  les  circonscriptions oùles 
conseils  de  prud'hommes  n'ont  pas  été  ins- 
titués qu'en  vertu  de  l'artide  Q  de  la  loi  de 
1838  les  juges  de  paix  sont  compétents. 
Voilà  la  première  catégorie.  11  s'agit,  bien 
entendu,  des  ouvriers  proprement  dits  et 
non  des  gens  de  service,  des  serviteurs  à 
gages,  pour  lesquels  la  règle  est  la  justice 
de  paix. 

La  2'  catégorie  comprend  les  employés 
et  commis  de  marchands,  les  facteurs 
et  les  serviteurs  des  commerçants.  Ceux- 
là  n'ont  plus,  comme  juridiction  de  rè- 
gle, le  tribunal  prud'homal  ;  ils  n'ont  pas 
davantage  la  ressource,  en  cas  de  contesta- 
tion, de  s'adresser  au  juge  de  paix,  en 
vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1838. 
Leur  sort  est  fixé,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  par  rartiele  634  du  code  de 
commerce,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  tribunaux  de  commerce  conn^- 
tront  également  ...des  actions  contre  les 
laeteurs,  commis  des  mari^ands,  ou  leurs 
serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic 
du  marchand  auquel  Ils  sont  attachés.  » 

La  jurisprudence  étend  cette  disposition 
aux  apprentis  des  négociants,  bien  qu'Us 
ne  reçoivent  pas  de  salaires  et  qu'ils  ne 
reçoivent,  en  échange  de  leurs  services, 
que  la  nourriture  et  le  ^te. 

Avec  le  même  article  634,  c'est  le  tribu- 
nal consulaire,  exclusivement  composé  de 
patrons,  qui  juge  tous  les  différends,  que 
l'action  soit  introduite  par  le  salarié  on 
qu'elle  soit  introduite  contre  lui. 

La  loi  que  nous  faisons,  et  que  je  vous 
supplie  de  voter,  messieurs,  ne  veut  plus 
que  les  actions  dirigées  pour  ou  contre  les 
facteurs,  les  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs  soient  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  {Très  bien! 
très  bien!) 

Aujourd'hui,  il  est  bien  entendu  que 
nous  faisons  disparaître  cette  dualité  de 
juridiction  qui  existe  :  justice  de  paix, 
d'une  part,  tribunal  de  commerce,  d'autre 
part.  La  loi  commune  sera,  pour  les  em- 
ployés et  ouvriers,  quelle  que  soit  leur  dé- 
nomination, s'ils  touchent  au  monde  de 
l'industrie,  le  conseil  des  prud'hommes  ;  la 
loi  commune  sera,  au  contraire,  en  ce  qui 
concernera  les  employés  de  commerce,  les 
commis  des  marchands,  non  plus  le  tribu- 
nal de  commerce,  mais  bien  aussi  le  con- 
seil des  prud'hommes.  Ce  tribunal  com- 
prendra deux  branches  ou  sections  :  l'une 
sera  commerciale,  et  l'autre  industrielle. 
Si  nous  envisageons  maintenant  le  person- 
nel des  compagnies  de  transport,  que  ce 
soient  des  tramways  ou  bien  des  chemins 
de  fer,  nous  aboutissons,  messieurs,  aux 
résultats  suivants  :  les  compagnies  de 
diemins  de  fer  ont  des  employés  et  des  ou- 
vriers; les  ouvriers  peuvent  être  employés 
sur  les  machines,  dans  des  chantiers  ou 
dans  des  ateliers.  En  ce  qui  concerne  cette 
catégorie  de  salariés,  Il  est  bien  entendu 
qu'ils  seront  justiciables  des  prud'hommes. 
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section  IndttitrleUe,  &t  r1  1««  catégoriee  pré- 
vues sont  insuffiflantes  U  faudra  que»  par 
un  arrôté  préfectoral  ou  aotrementt  —  ce 
que  ooui  verrofis  plus  tard,  —  on  puUae 
étendre  k  leur  ô^ard  U  juridiction  prud'- 
homale. 

U  est  également  entendu  qu'eu  ce  qui 
concerne  les  commis,  les  employés  des 
chemins  de  fer,  de  tramways  et,  d'une 
façon  générale,  de  toutes  les  entreprises  de 
transport,  ce  seront  les  prud'hommes,  sec- 
tion commerciale,  qui  auront  plénitude  de 
juridiction.  (7Wf  bienl  trètifienl)  Je  crois 
que  c'est  bien  là  l'idée  qui  a  inspiré  notre 
collègue  U.  Groussier  et  IL  n'était  pas  sans 
intérôt  de  bien  le  préciser. 

Voilà  la  seule  obserratlon  que,  quant  à 
présent,  j'avais  &  formuler  et  je  descendrais 
de  la  tribune  si  je  n'avais  à  formuler  un 
autre  vœu  en  faveur  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  compagnies  de  transport  tîko-. 
mlns  de  fer  ou  tramways. 

La  jorldletton  que  nota  allons  avoir  sera 
une  juridiction  uniforme,  c'est  très  bien  1 
Cette  jurii^iotion  permettra  aux  ouvriers  et 
employés  des  compagnies  de  transport 
d'obtenir  justice  dans  un  délai  très  bref, 
Burtont  à  peu  de  frais.  Aujourd'hui,  mal- 
heureusement, il  n'en  est  pas  ainsi.  Un 
employé  de  tramway  ou  de  chemin  de 
fer,  quelle  que  soit  sa  qualité,  est  obligé 
d'aaaignorla  compagnie,  pour  ses  règle- 
ments de  salaire,  par  exemple,  non  pas  à 
l'endroit  où  le  contrat  a  été  passé,  mais  au 
siège  social,  e'est-à-^dire  à  Paris  :  pour  des 
affaires  sans  importance,  ou  de  très  peu 
d'ImporUoce  pour  les  actionnaires,  e'est-à- 
dire  pour  le  patron,  mais  très  importantes 
pour  l'ouvrier,  on  est  obligé  de  venir  faire 
le  procès  à  Paris,  *alors  que  le  contrat  de 
travail  a  été  passé  au  loin,  à  Bordeaux  ou 
Marseille*  Cette  situation  est  Intolérable,  et 
déjà,  sur  mon  Invitation,  vous  avez  voté  le 
principe  de  la  triple  compétence  pour  les 
mécwlciens. 

Eh  bien  !  avec  l'Institution  nouvelle  des 
eonseils  de  prud'hommes,  telle  que  la 
commission  L'a  voulue  et  telle  que  vous  la 
voudrez,  messieurs,  il  est  bien  entendu 
qu'il  y  aura  une  dérogation  formelle  à  ce 
principe.  L'agent  d'une  compagnie  de  trans- 
port ne  devra  plus  assigoer  son  patron  au 
siège  social,  mais  11  pourra  l'assigner  de- 
vant le  tribunal  de  prud'hommes  le  plus 
proche  de  l'endroit  où  l'engagement  a  été 
contracté  et  où,  le  plus  souvent,  se  fera  le 
travail.  Est-ce  bien  l'opinion  de  la  commis- 
sion? C'est  là  la  question  que,  pour  éviter 
tout  malentendu,  j'ai  l'honneur  de  poser, 
{Très  bien!  trèu  bim!) 

H.  Femand  Pnbief ,  président  de  la  com- 
mission. La  commission  est  d'accord  avec 
M.  Julien  Goujon;  l'interprétation  qu'il  a 
donnée  de  l'article  de  la  loi  est  bien  celle 
qui  était  dans  l'esprit  de  la  commission. 

WL  le  préddent.  La  parole  est  à  M.  Sl- 
bills. 

M, .  Uaiurioe  Sibille.  Messieurs,  l'arti- 
cle 1",  qui  est  actuellement  en  discussion, 
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détermine  les  attrltwtions  des  conseils  d« 
prud'hommes.  U  me  parait  nécMsalra  d'ob- 
tenir du  Gouvernement  quelques  expllea- 
tlons  pour  préciser  le  sens  de  1»  disposition 
qui  nous  est  soumise- 

D'après  Tamendement  de  M,  Groussier, 
les  prud'hommes  seraient  désormais  appe- 
lés à  examiner  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  h  roceasion  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  , 

Je  pose  alors  au  Gouvernement  cette  pre- 
mière question  :  Est-ce  que  les  différends 
qui  s'élèveront  à  propos  de  la  liquidation 
d'une  pension  de  retraite  dans  un  établis- 
sement, soit  commercial,  soit  Industriel, 
où  il  y  a  une  caisse  patronale  de  retraites, 
devront  être  tranchés  par  les  conseils  de 
prud'hommes? 

M.  le  rapporteur.  Certainement  non, 
dans  l'esprit  de  la  commission,  puisqu'il  no 
s'agit  pas  là  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
Nous  disons  dans  l'article  1*'  :  «  Les- diffé- 
rends qni  peuvent  s'élever  ft  l'oeeaslon  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage  »...  Cest  exclu- 
sif; par  conséquent,  les  pensions  ne  peu- 
vent y  entrer  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

M.  ICaarioe  Sibille.  La  question  n'est  ^as 
aussi  simple  que  vous  le  supposez.  Quand 
un  patron  promet  à  un  employé  ou  à  un 
ouvrier  une  pension  de  retraite,  l'engage- 
ment ainai  pris  est,  suivant  mol,  une  des 
conditions,  une  des  clauses  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  [Très  bien  !  très  bien  !  sur 
divers  bancs.) 

Nous  devons  aussi  faire  remarquer  que, 
d'après  l'amendement  Groussier,  «  tous  les 
ouvriers  et  employés  des  établissements 
commerciaux  et  Industriels  »  seront  désor- 
mais justiciables  des  prud'hommes;  c'est 
une  excellente  innovation  dont  profiteront 
notamment  les  agents  de  chemins  de  fer, 
les  cuisiniers,  les  coiffeurs,  les  garçons  de 
café. 

H.  Groussier  n'admettant,  je  crois,  au* 
eune  exception  à  la  règle  qu'il  pose,  a  eu 
soin  d'insérer  dans  le  texte  qu'il  a  rédigé 
une  clause  spéciale  visant  les  ouvriers  des 
entreprises  industrielles  de  l'Etat,  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  établis- 
sements publics.  Vais  il  importe  de  pré- 
ciser. Les  ouvriers  des  arsenaux  et  des  éta- 
blissements de  la  marine  pourront-ils  sou- 
mettre les  contestations  qui  s'élèveront 
entre  eux  et  la  direction  des  arsenaux  à  la 
juridiction  des  prud'hommes  t 

H,  Renou.  Du  moment  que  l'Etat  est  pa- 
tron, il  faudra  qu'il  se  soumette  comme  les 
autres. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  ne  soutiens  en  ce 
moment  aucune  thèse;  je  demande  simple- 
ment un  renseignement  à  la  oommisslon. 
Est-il  entendu  qu'on  propose  de  décider 
que  les  différends  entre  les  ouvriers  des 
arsenaux  ou  établissements  de  la  marine  et 
les  directeurs  desdits  arsenaux  relèveront 
de  la  juridiction  des 'prud'hommes?  — 
H.  Groussier  me  fait  un  signe  d'assen- 
timent. 

On  me  dit  «  oui  »  ;  maia  qu'entend-on 
par  :  ouvriers  des  arsenaux  et  des  établisse- 


m 

ments  de  la  marine  ?  Est^  que  les  contes.^' 
tations,  par  exemple,  entre  la  direction  .et 
les  contremaîtres,  les  comptables,  les  dessi- 
nateurs, les  maîtres  pourront  être  sou* 
mises  h  la  Juridicttoa  des  pnid'lidmmet? 

Je  demanderai  encore  el  las  eonseils  de 
prud'iiommes  seront  ^pelés  à  statuer  sur 
les  contestations  entre  les  ouvriers  et  les 
ofnclers  qui  dirigieot  nos  étabUesemente  de 
la  guerre. 

Et  enfin,  est-ce  que  les  dUTérende  qui 
s'élèveront  entre  les  directenn  des  manu- 
taetutee  de  TEtat  et  les  ouvriers  desditea 
manufactures,  par  exemple,  les  ouvriers  des 
manufaetures  de  tabac  ou  des  sAlumettes 
relèveront  également  de  U  juridiction  des 
prud'hommes? 

Si  oui,  pourquoi  ne  parie-t-on  que  des 
ouvriers?  Pourquoi  ne  soumettriez-vous 
pas  également  à  la  juridiction  des  prud'- 
hommes les  différends  entre  les  directeurs 
de  ces  manufactures  de  l'Etat  et  les  pré- 
posés, par  exemple,  des  manufaetures  de 
tabac  et  des  allumettes? 

Telles  sont  les  différentes  questions  que 
j'ai  l'honneur  de  poser  au  Gouvernement  et 
à  la  commission  et  sur  lesquelles  je  solli- 
cite des  explications  précises.  (lYès  bienl 
très  bien  !  sur  divers  bancs.  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

BI.  le  rapporteur.  Nous  ne  comprenons 
ceriainement  pas  sous  la  dénomination 
d'employés  les  divers  fonctionnaires  de 
l'Etat,  mais  nous  considérons  que  les  ou- 
vriers travaillant  dans  les  entreprises  in- 
dustrielles de  l'Etat  seront  soumis  à  la  ju- 
ridietlon4es  prud'hommes. 

J'estime,  —  car  pour  ma  part  je  ne 
voudrais  pas  prendre  cette  responsabilité; 

—  que  dans  une  situation  aussi  grave,  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  de  l*Etat,  et  lors- 
qu'il est  question  de  pratiquer  la  première 
brèche  dans  un  principe  du  droit  adminis- 
tratif, la  commission  ne  peut  pas  répondre; 
que  c'est  au  ministre  seul  qu'il  appartient 
de  définir  et  de  défendre  les  droits  de  l'Etat. 
{Très  bien  l  tris  bienl  sur  divers  bmes.) 

M.  le  président.  U  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  BUilorand,  ministre  du  commerce,  de 
Cindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
La  question  qui  est  soumise  à  la  Chambre 
par  l'amendement  de  M.  Groussier,—  amen- 
dement qui  est  accepté  par  la  commission, 

—  a  été  d'abord  soulevée  et  très  longuement 
examinée  devant  .le  conseil  supérieur  du 
travail  dans  sa  dernière  session. 

Le  conseil  supérieur  du  travail  a  en- 
tendu les  observations  des  parties  Inté- 
ressées, et  ce  qui  est  ressorti  de  la  discus- 
sion, c'est  que  la  disposition  que  M.  Grous- 
sier désire  évidemment  faire  passer  dans 
la  loi  peut  être  précisée  comme  suit  :  A 
lUieure  actuêlls  les  ouvriers  des  <(  entre- 
prises industrielles  »\  -~  je  reprends  les 
termes  de  l'amendement.  —  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes,  sont  en 
fait  privés  de  tout  recours  devant  une  ju- 
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'idlction  quelconque  pour  une  âlificulté 
relative  à  l'exécution  do  contrat  de  louage. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  de  notre  droit,  toutes  les 
fols  que  lefe  représentants  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  communes  sont  parties 
dans  un  procès  &  raison  d'actes  adminis- 
tratifs, ce  sont  les  tribunaux  administratifs 
qui  sont  compétents,  et  qu'on  n'aperçoit  pas 
bien  un  ouvrier  des  manufactures  de  tar 
bac  ou  d'allumettes,  un  ouvrier  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  mettant  en  branle 
cette  juridiction  assez  difficile  à  mouvoir 
et  surtout  assez  lente,  qui  s'appelle  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  se  faire  rendre  Jus- 
tice à  l'occasion  d'une  contestation  très 
modeste  par  sa  nature  même. 

Si  modeste  qu'elle  soit,  il  ne  semble  pas 
moins  que  cette  contestation  ait  droit  à  6tre 
jugée  (Très  bien  /)  et  que  les  ouvriers  des 
entreprises  Industrielles  qui  dépendent  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
aleùt,  aussi  bien  que  les  ouvriers  des  autres 
établissements  commerciaux  ou  industriels, 
droit  à  se  faire  rendre  justice.  {Très  bien! 
très  bien .') 

Us  ne  le  peuvent  pas  actuellement;  orl'ho- 
norable  U.  Hetzger,  directeur  des  cbernlns  de 
fer  de  l'Etat,  a  émis  devant  le  conseil  supé- 
rieur du  travail  cet  avis  que,  dans  l'intérêt 
même  de  la  direction,  il  était  utile  que  les 
ouvriers  pussent  aller  devant  le  conseil  de 
prud'hommes  discuter  les  intérêts  très  di- 
gnes de  sollicitude,  encore  que  très  mo- 
destes, qui  s'attachent  en  général  à  Texamen 
du  contrat  de  lou^  d'ouvrage. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  amené 
le  conseil  sapérienr  du  travail  &  décider 
que  les  ouvriers  des  entreprises  industriel- 
les de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes ne  devraient  pas  être  privés  plus 
que  leurs  camarades  du  bénéfice  de  la  juri- 
diction prud'homale;  ce  sont  ces  consi- 
dérations qui  ont  Inspiré  l'amendement  de 
H.  Groussler,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le 
Gouvernement  s'y  rallie  à  son  tour.  {Très 
bien  !  tris  bien!  à  gauche.) 

U.  Manrloe  SiUUe.  Monsieur  le  mi- 
nistre,- vous  n'avez  pas  répondu  à  ma 
question  en  ce  qui  concerne  les  préposés 
des  manufactures  de  l'Etat.  Vous  ne  nous 
avez  pas  dit  si,  par  exemple,  les  contremaî- 
tres, les  dessinateurs  des  arsenaux  pour- 
raient soumettre,  à  la  juridiction  des 
prud'hommes.des  différends  survenus  entre 
eux  et  la  direction. 

H.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Nous  examinerons  cela  quand  nous 
en  viendrons  à  l'article  5.  Nous  verrons 
alors  s'if  n'y  a  pas  lieu  —  et  c'est  mon 
avis  ~  de  faire  pour  les  contremaîtres  et 
les  chefs  d'atelier  une  distinction. 

Je  demande  donc  à  M.  Sibille  de  vouloir 
bien  ajourner  sa  question  jusqu'à  la  dis- 
cussion de  rarticle  5;  ft  ce  moment  nous  y 
répondrons. 

M.  Maurice  Sibille.  Mais,  monsieur  le 
ministre,  je  dois  vous  faire  remarquer  que 
la  question  sera  préjugée,  en  quelque  sorte. 


par  le  texte  qui  nous  est  soumis  en  ce 
moment  mémo. 
IL  le  ministre  du  oommeroe.  Du  touti 
Bf.  Maurice  Sibille.  Le  texte  parle  des 
différends  entre  l'Etat  et  les  ouvriers  de  ses 
entreprises  industrielles.  Il  ne  parle  que  des 
«  ouvriers  »,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  des 
chemins  de  fer ,11  est  question  des  «  employés 
et  ouvriers».  II  est  évident  qu'on  s'appuiera 
sur  ce  fait  que,  dans  la  première  partie  de 
l'amendement,  il  n'y  a  pas  le  mot  «  em- 
ployés »  pour  contester  k  certains  ^nts 
de  l'Etat,  par  exemple  aux  chefs  ouvriers, 
contremaîtres,  préposés  des  manufactures 
de  tabac  ou  d'allumettes,  le  droit  à  sou- 
mettre à  la  juridiction  prud'homale  leurs 
différends  entre  eux  et  la  direction.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  dioers  bancs.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  Je  tiens 
simplement  à  faire  remarquer  à  M.  Sibille 
que  si. même  la  distinction  qu'il  signale,  — 
et  qui  s'explique  par  ce  fait  que  dans  les 
chemins  de  fer  il  y  a  cAte  à  côte  des  em- 
ployés et  des  ouvriers  pour  lesquels  il  y  a 
un  intérêt  égal  à  jouir  de  la  juridiction 
prud'homale.  —  si  cette  distinction,  qui 
n'est  inspirée,  je  crois,  que  par  cette  rai- 
son, devait  entraîner  pour  les  entreprises 
industrielles  de  l'Etat  cette  conséquence 
que  les  ouvriers  seuls  fussent  justiciables 
de  la  juridiction  des  prud'hommes,  et  que 
les  contrem^tres,  les  dessinateurs  n'en 
fussent  pas  justiciables,  je  déclare  que, 
quant  à  moi,  j'en  prendrais  mon  parti,  esti- 
mant qu'en  soumettant  à  la  juridiction  des 
prud'hommes  les  ouvriers  des  entreprises 
industrielles  de  l'Etat,  nous  faisons  déjà  un 
pas  considérable,  nous  réalisons  un  pro- 
grès sérieux  et  qu'il  ne  faut  pas  s'exposer 
au  danger,  eu  employant  une  formule  trop 
large,  de  la  faire  rejeter  par  »on  excès 
même.  Je  crois  que  cette  expression  :  «les 
ouvriers  des  entreprises  industrielles  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes  », 
donne  à  la  grande  masse  des  travailleurs 
au  service  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  la  satisfaction  qu'ils  récla- 
ment. Aller  plus  loin  pourrait  avoir  des 
inconvénients,  parce  que  nous  toucherions 
à  la  limite  qui  sépare  l'ouvrier  du  fonc- 
tionnaire et  que,  dans  la  loi  spéciale  que 
nous  discutons,  s'il  importe  de  donner  aux 
ouvriers,  qu'ils  soient  au  service  d'une 
entreprise  publique  ou  privée,  les  garanties 
auxquelles  ils  ont  droit,  il  convient  de 
aisser  absolument  de  côté  les  fonction- 
naires. 

M.  Louis  Rioafd  (Seine-Inférieure).  Mais 

les  employés  ? 

M.  le  rapporteur.  Us  n'y  sont  pas  com- 
pris, d'après  la  distinction  de  H.  le  mi- 
nistre. 

M.lK)al8  Ricard  (Selne-Intérleure).  Alors 
on  fait  une  distlncUon  entre  les  employés 
et  les  ouvriers  quwd,  depuis  dix  ans,  nous 
cherchons  à  établir  les  mêmes  règles  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  ! 

M.  Chenel.  Cela  prouve  que  nous 
sommes  bien  préparés  à  cette  discussion  1 


M.  le  prétideiit.  La  parole  est  à  H. 

Muzet. 

M.  AlezU  Muzet.  Gomme  vient  de  le 
dire  notre  honorable  collègue  H.  Chenel, 
cela  tendrait  à  prouver  que  nous  ne  som- 
mes pas  suffisamment  préparés.  La  discus- 
sion ouverte  à  propos  de  l'amendement  de 
M.  Groussler  montre  combien  cette  dis- 
tinction est  difficile  et  queUe  extension  on 
veut  donner  à  la  juridiction  des  prud'hom- 
mes. Je  n'y  suis  pas  opposé  pour  ma  part, 
nmis  cette  discussion  m'a  mggété  certaines 
réflexions  auxquelles  M.  le  ministre  n'a 
pas  encore  répondu. 

U  est  question  d'étendre  la  juridiction 
des  prud'hommes  aux  ouvriers  de  l'Etat, 
même  aux  employés  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  du  oommeroe.        non  ! 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  H.  le  ministre 
vient  de  dire  le  contraire  ;  U  a  déclaré  qu'il 
n'acceptait  la  juridiction  prud'homale  que 
pour  les  ouvriers. 

M.  Alexis  Mncet.  Hesslenre,  on  ne  peut 
pas  dire  seulement  que  les  ouvriers  ou 
employés  de  l'Etat  sont  justiciables  des 
prud'hommes.  En  effet,  U  n'est  pas  possi- 
ble qu'une  seule  des  partiespolsse  venir  de- 
vant le  conseil  des  prudliommes.  Si  le  con- 
seil est  compétent  pour  juger  des  réclama- 
tions des  ouvriers  de  1  Etat,  U  faut  aussi 
qu'il  soit  compétent  pour  juger  des  récla- 
mations de  l'Etat  contre  ses  ouvriers  et 
employés. 

U  faut  dans  tous  les  cas  que  quelqu'un 
réponde  à  la  convocation  des  ouvriers.  Qui 
répondra  pour  le  département  ou  la  com- 
mune? Est-ce  le  préfet,  ou  le  maire,  ou  un 
conselUer  municipal  délégué? 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  représentant 
du  département  ou  de  la  commune. 

M.  Alexis  Muzet.  Et  s'il  s'agit  d'une  ma- 
nufacture de  l'Etet?  Sera-ce  le  directeur  de 
cette  manufacture  ou  le  directeur  général 
des  manufactures  de  l'Etat? 

M.  le  ministre  du  commerce.  L'article  5 
vous  répond. 

M.  Atezis  Muzet.  Et  pour  les  arsenaux  f 
J'aurais  bien  voulu  faire  appel  sur  ce  point 
à  la  compétence  des  coUègues  qui  repré- 
sentent les  villes  où  U  y  a  des  arsenaux 
militaires.  Qui  répondra  alors  au  nom  de 
l'Etat?  Qui  l'ouvrier  devra-t-ll  assigner?  Il 
fant  que  quelqu'un  puisse  répondre  ft  sa 
convocation,  compar^tre  et  discuter  avec 
lui  !  Sans  vouloir  dire  que  les  conseils  des 
prud'hommes  seraient  alors  obligés  d'en- 
trer dans  les  secrets  de  fabrication,  en 
quelque  sorte  dans  les  secrets  d*Etat  qui 
doivent  être  réservés  à  quelques  privilé- 
giés, par  exemple  pour  la  fabrication  des 
canons  ou  des  fusils,  je  demande  qui  ré< 
pondra  au  nom  de  l'Etat,  dans  l'espèce. 

Est-ce  qu'on  pourra  venir  discuter  des 
questions  de  compétence,  c'est-à-dire  de 
produits?  Car  les  conseils  de  prud'hommes 
ne  traitent  pas  seulement  les  questions  d'in- 
demnités relatives  au  contrat  de  louage  ;  Ils 
traitent  de  l'exécuUon  des  travaux.  Or,  je  ne 
vols  pas  bien  un  officier  de  l'armée  de  mer  ou 
de  terre  commandant  dans  des  arsenaux. 
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ou  un  iugénieur  de  TEtat  venant  discuter 
avec  ses  ouvriers  des  questions  techniques. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

J'appelle  sut  ce  point  rattention  de  la 
Chambre,  de  la  commission  et  de  H.  le  mi- 
nistre du  commerce.  J'aurais  déslrd  —  et  la 
Chambre  partaget-a  certainement  ce  désir  — 
connaître  l'opinion  des  ministres  delà  guerre 
et  de  la  marine.  Je  ne  combats  pas  le  projet, 
mais  ]e  demande  à  être  éclairé  ;  ]e  crains 
que  TOUS  n'étendiez  tellement  la  juridiction 
des  prud'hommes  que  vous  ne  soyez  obli- 
gés de  revenir  sur  ce  que  vous  aurez  fait. 
C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  nous 
demandions  quelques  heures  de  réflexion. 
{Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Riotteau.  Il  faut  définir  l'employé. 
Comment  fera-t-on  la  distinction  entre  l'em- 
ployé et  l'ouvrier  ? 

M.  le  rapporteur.  La  réponse  à  la  ques- 
tion que  me  pose  H.  Huzet  est  dans  l'ar- 
ticle 5  : 

-<  Sont  électeurs  patrons  :  les  patrons 
occupant  pour  leur  compte  un  ou  plusieurs 
ouvriers  on  empIoyéSt  les  associés  en  nom 
coUectift  ceux  qui  gèrent  ou  dirigent,  pour 
le  compte  d'autrui,  une  fabrique,  une  ma- 
nufacture, etc.  » 

En  réalité,  l'Etat  n'intervient  là  que 
comme  patron  ;  11  n'y  a  donc  qu'à  tirer  des 
principes  généraux  sur  le  patronat  ou  le 
salariat  les  applications  nécessaires  pour 
les  manufactures  de  l'Etat.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  AlexU  Kuiet.  Il  ne  s'agit  pas  de  prin- 
cipes généraux.  Dans  une  lot,  il  faut  être 
cladr  et  précis.  Un  ouvrier  peut-il  assigner 
l'offlcier  commandant  un  arsenal,  par 
exemple  7 

M.  Le  rajHpcHrtanr.  Mais  je  retiens  de  façon 
particulière  la  déclaration  de  H.  le  ministre  : 

Il  n'a  pas  voulu  comprendre  les  employés 
dans  le  bénéfice  de  la  loi  parce  que,  nous 
a-t-il  dit,  du  moment  où  l'on  se  sert  du  mot 
R  employés  »,  la  limite  entre  l'employé  et 
le  fonctionnaire  serait  trop  facile  à  fran- 
chir. 

M.  Alexis  ICaset.  U  faut  en  tout  cas  que 
les  deux  parties  soient  représentées  dans  le 
conseil  de  prud'hommes. 

M.  Riotteau.  Hais  enfin  11  faudrait  bien 
définir  ce  qu^est  un  employé.  Quand  com- 
mence-t-oa  à  6tre  employé  ?  quand  cesse- 
t-on  d'être  fonctionnaire  ? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sler. 

M.  Arthur  Oroussier.  Je  voudrais  ré- 
pondre d'abord  à  un  argument  de  H.  Huzet, 
qui  s'étonne  qu'un  travailleur  puisse  con- 
duire devant  le  conseil  des  prud'hommes 
l'offlcier  qui  se  trouve  à  la  tête  d'un  arse- 
nal. 

Je  lui  ferai  remarquer  que  dans  toutes 
les  usines  et  bâtiments  de  l'Etat  où  11  y  a 
des  officiers,  Ils  remplissent  les  fonctions 
de  chef  de  service  ou  de  directeur.  Us  sont 
dans  ces  usines  au  même  titre  que  le  direc- 
teur d'un  établissement  quelconque,  d'une 
manufacture  quelconque;  ils  y  exercent 
les  mêmes  fonctions,  dirigent  des  travaux 


similaires  et,  par  conséquent.  Ils  ont  vis-à- 
vis  de  leurs  ouvrière  exactement  les  mêmes 
responsabilités.  Eh  bien!  de  même  que 
dans  une  société  Industrielle  on  attaque 
devant  les  prud'hommes  le  directeur  de 
cette  société,  dans  un  arsenal  (Tu  un  établis- 
sement de  l'Etat  on  citera  celui  qui  se 
trouve  à  sa  tète.  Je  ne  vois  là  aucune  objec- 
tion sérieuse. 

Je  délirerais  ajouter  un  mot  pour  pré- 
ciser quels  sont  les  ouvriers  et  employés 
de  l'Etat  qui  doivent  être  soumis  à  la  pré- 
sente loi. 

La  seule  exception  qu'il  y  ait  à  faire  est 
celle  qui  a  été  indiquée  par  H.  le  ministre, 
c'est-à-dire  que  les  foncttonnalres  seuls 
n'en  pourront  bénéficier;  maiSf  en  dehors 
d'eux,  les  ouvriers  et  les  employés  devront 
évidemment  être  Justiciables  du  conseil 
des'  prud'hommes.  Il  y  aura  donc  pour 
l'Etat  à  faire  cette  distinction  entre  ceux  qui 
seront  réellement  des  fonctionnaires,  et  les 
autres  qui,  soit  comme  ouvriers,  soit  comme 
employés,  sont  de  simples  travailleurs. 

Au  centre.  Hais  comment  distinguer 
d'une  façon  certaine  l'employé  de  l'ou- 
vrier? 

U.  Arthur  Oroussier.  D'ailleurs,  quelle 
est  la  législation  actuelle?  Elle  dit  bien 
que  les  ouvriers  sont  justiciable^?  des 
prud'hommes,  mais  je  vous  fais  remarquer 
que  déjà,  dès  maintenant,  tous  les  em- 
ployés de  l'industrie  en  sont  justiciables 
également. 

Ainsi,  on  faisait  allusion  aux  dessinateurs. 
Je  puis  en  parler  peraonnellement  puisque 
je  suis  dessinateur  mécanicien  et  que  je 
suis  électeur  de  prud'hommes;  j'ai  même 
encore  voté  il  y  a  quinze  jours  comme 
électeur  ouvrier.  J'étais  donc  justiciable 
des  prud'hommes.  Par  conséquent,  on  a 
toujours  considéré  dans  une  usine,  comme 
justiciables  des  prud'hommes,  au  même 
titre,  ceux  qui  travaillent  sur  le  papier, 
comme  ceux  qui  travaillent  sur  le  métal. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Les 
comptables  ne  sont  pas  compris  dans  la  ca- 
tégorie des  justiciables. 

H.  Arthur  Oroussier.  Ceux  qui  sont 
employés  à  la  partie  commerciale  de  l'usine 
ont  toujours  été  tenus  à  l'écart. 

H.  Louis  RÎssrd  (Seine-Inférieure).  Us 
demandent  depuis  très  longtemps  à  être 
justiciables  des  prud'hommes. 

M.  Arthur  Oroussier.   Nous  sommes 

d'accord.  D'atUeurs,  le  projet  qui  nous  est 
soumis  tend  à  assimUer  les  ouvriers  et  em- 
ployés du  commerce  à  ceux  de  l'industrie. 

Je  tenais  seulement  à  montrer  qu'en  ce 
qui  concerne  l'Etat,  —  puisqu'on  parlait  des 
dessinateurs  de  l'Etat,  —  les  dessinateurs 
des  arsenaux  pourront,  avec  le  nouveau 
texte,  aller  devant  les  prud'hommes,  puis- 
qu'avec  l'ancien  texte  nous  pouvions  nous 
présenter  devant  eux. 

Il  me  semble  donc  qu'il  n'y  a  là  aucune 
difficulté.  Evidemment,  dans  la  pratique,  il 
y  aura  lien  de  distinguer  entre  le  véritable 
fonctionnaire  et  l'employé  ou  l'ouvrier  tra 


vaillant  pour  une  Industrie  de  l'Etat,  mais 
il  me  semble  que  cette  distinction  sera  très 
facile. 

La  Chambre  comprendra,  en  tout  cas, 
comme  le  disait  H.  Ricard,  qu'il  faut  main- 
tenant étendre  la  juridiction  prud'homale 
à  tous  les  employés,  de  quelque  cat^orie 
qu'ils  soient.  {Trèshien!  très  bien!) 

L'application  de  ces  idées  et  de  ces  prin- 
cipes est  demandée  par  tous  les  travail- 
leurs. La  Chambre  leur  donnera  une  en- 
tière satisfaction  en  votant  notre  amende- 
ment. {Très  bien!  très  bien!) 

U.  Alexis  Muzet.  U.  Groussier  n'a  pas 
répondu  à  TobjecUon  que  j'ai  faite.  Nous 
sommes  tous  d'accord  en  ce  qui  touche  tes 
ouvriers  et  les  employés;  mais  nous  ne  le 
sommes  plus  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
trons. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  un 
tribunal  d'élection.  J'entends  bien  que  les 

ouvriers  des  arsenaux  pourront  être  élus 
membres  de  ces  cûnseUs;  mais  qui  sera  re- 
présenté du  c6té  «  patron  »,  du  côté  de 
l'EUt? 

Je  voudrais  bien  avoir,  sur  ce  point,  l'avis 
des  deux  ministres  compétents,  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  U.  le  ministre  de  la 
marine.  {Bruit  sur  divers  bancs.) 

M.  Charles  Rousse.  Je  demande  à  notre 
collègue  H.  Groussier  s'il  ne  pourrait  pas 
ajouter  dans  son  amendement,  aux  mots 
«  ouvrière  »  ceux  de  «  commis  aux  écritu- 
res ».  {Bruit.) 
H.  Riotteau.  Pourquoi  cette  faveur  1 
M.  Aatide  Boyer.  Us  y  sont  compris  1 
M.  Charles  Rousse.  On  comprend  déjà, 
parmi  les  ouvriers,  les  comptables,  les  des- 
sinateurs; on  peut  y  adjoindre  une  autre 
catégorie    d'employés    que  l'expression 
«  commis  aux  écritures  »  délimitera  très 
exactement. 

Le  mot  «  écritures  »  à  mon  sens  comprend 
—et  je  crois  être  très  logique— les  employés 
détachés  à  la  comptabilité,  au  dessin  et  à 
une  foulo  de  services  utiles,  notamment 
dans  les  arsenaux. 

H.  Arthur  Oroussier.  Pour  donner  sa- 
tifactlon  à  un  certain  nombre  de  nos  coUè- 
gues,  peut-être  pourrait-on  dire  :  «  ...et  em- 
ployés désignés  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  »  {Mouvements  divers.) 

Nous  ne  pouvons  pas  en  ce  moment  faire 
le  départ  entre  les  employés  qui  sont  de 
simples  travailleurs  et  ceux  qui  sont  fonc- 
tionnaires. Le  Gouvernement  a  plus  de  fa- 
cilités que  nous  pour  établir  la  distinction. 

M.  lourde.  U  me  semble,  pour  répondre 
aux  dernières  paroles  de  H.  Groussier,  que 
la  distinction  se  fait  toute  seule  :  le  fonc- 
tionnaire est  nommé  par  le  pouvoir  exécu- 
tif ou  par  délégation  de  ce  pouvoir;  au  con- 
traire, l'employé  ou  l'ouvrier  est  engagé 
par  le  directeur  de  l'entreprise.  La  confu- 
sion est  donc  impossible. 

M.  Riotteftu.  C'est  une .  erreur  pour  les 
ouvriers  de  la  marine. 

M.  Alexis  Muzet.  L'ouvrier  des  arsenaux 

est  commissionné. 
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;  Sur  diveri  bancs.  La  reiwcd  ft  Ia«ommlt- 
^n! 

M.  Antide  B<^6r.  La  commission  9  eza- 
Diioé  ramenâement.  La  renvoi  est  donc 
liiutUe. 

,  M.  Charles  Bwnard.  Je  désirerais  savoir 
si  les  garçons  de  calé  qui,  jusqu'à  présent, 
ne  relèvent  pas  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, seront  dorénavant  justitiables  de  ces 
conseils. 

M.  Femand  Dubief ,  président  de  la  C0»i- 
miisiùn.  La  commission  répond  affirmative' 
ment. 

Elle  eat  disposée  h  accepter  la  seconde 
rédaetipn  de  Tamendementde  M.  Gronssier. 

Divers  membres  au  cenfre.  Nous  deman- 
dons le  renvoi  à  la  commission!  Nous  ne 
pouvons  voter  dans  ces  conditions  I 

H.  le  ministre  du  oommeroe.  La  Cham- 
bre pourrait  d'abord  voter  snr  le  premier 
paragraphe  qui  n'est  pas  contesté. 

M.  le  pré^dent.  L'amendement  de  M. 
Groussier  a  étâ  accepté  par  la  commission; 
il  se  substitue  donc  au  texte  du  premier 
paragraphe  de  l'article  1". 

Cet  amendement,  dans  sa  nouvelle  ré- 
daction, est  ainsi  conçu  : 

'<  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  ins- 
titués pour  terminer  par  voie  de  cimelUar 
tion  les  différends  qui  peuvent  s'élever  à 
Toccaslon  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
mais  seulement  lorsque  le  principal  de  la 
demande  n'excède  pas  2,000  fr.  : 

«  l**  Entre  les  patrons  ou  leurs  représen- 
tants et  les  employés,  oavrlen  et  appentis 
des  deux  sexes  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie qu'Us  emploient  ; 

■  t<  2"  Entre  l'Etat,  les  départements,  tes 
communes,  les  établissements  publics  on 
leurs  représenlants,  et  les  ouvriers  et  em- 
ployés non  ronetlonnalrea  de  leurs  entre- 
prises indnstrtelles;  ce»  derniers  seront 
déterminés  par  règlement  d'administration 
publique.  » 

M.  Alexis  Muset.  Je  voudrais  adresser 
«ne  simple  question  à  la  commission. 

A  l'heure  aetnelte,  les  conseils  de 
prud'hommes  sont  compétents  pour  n'im- 
porte quelle  somme.  Le  projet  limite  cette 
compétence  à  2,000  £r.,  alors  qu'il  étend 
cette  juridiction  aux  employés. 

Lorsque  le  ehUTre  de  la  réclamatloii  exeé- 
dera  2,000  fr.,  quel  sera  le  tribunal  compé- 
tent? 

M.  le  ministre  du  oommeroe.  Nous  ver- 
rons cette  question  plus  tard. 
.  H*  HMMauustt.  Je  demande  à  iwésenter 

une  observation  de  ma  place. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Hanss- 
mann. 

-  U«  Haussmann.  La  première  partie  de 
l'article  1"  du  projet  de  la  commission 
porte:  «  Lee  conseils  depmd'hommes  sont 
Institués  pour  terminer,  par  vole  de  eonel- 
iiatlon,  les-  différends  qui  penv^t  s'éle- 
ver, etc.  " 

>  Cette  définition  est  incomplète.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  draite  et  au  centre.) 

■  Les  conseils  de  prud'hommw  sont  insti- 
tués  'pôûr  terminer  les  dlfférwds  non  seule- 


ment par  voie  de  conciliation, — c'est  ce  que 
nous  verrons  tout  à  l'heure  sous  le  titre  : 
«  Bureau  ou  chambre  de  eonelUattoa  »,  — 
mais  aussi  pour  juger  les  dilférends. 
•  Je  demande  que  la  rédaction  soit  ainsi 
conçue  :  «  Les  conseils  de  prud'hommes 
connaissent  de  tous  les  différends  qui  peu- 
vent s'élever...  » 

M,  le  rapporteur.  Si  M.  Haussmann  avait 
lu  le  second  paragraphe  de  l'article  1",  il 
aurait  trouvé  la  solution  de  la  difficulté. 
Ce  paragraphe  dit,  en  effet  :  «  Us  Jugent, 
dans  les  conditions  de  compétence  déter- 
minées par  les  articles  33,  33  et  34  de  la 
présente  loi,  les  différends  à  l'égard  des- 
quels la  conciliation  a  été  sans  effet.  » 

M.  Client  et  divers  membres.  Nous  n'a- 
vons pas  le  texte  sons  les  yeux.  Nous 
demandons  le  renvoi  à  la  commission. 

H.  le  président.  Puisqu'on  insiste  pour 
le  renvoi,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

il  y  a  une  demande  de  scraUn  signée  de 
HM.  Gnillain,  AlMn  Rozet,  Deelier-David^ 
Bertrand,  Drake,  Bouctot,  Amodru,  Paul 
Beauregard,  Duvau,  Berthelot,  iiodeste  Le- 
roy, Sibille,  Papetier,  Aymé  de  la  Chèvre- 
lière,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  lè  présiâe&t.  Void  le  résultat  da  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   550 

Majorité  absolue   276 

I^our  l'adoption   227 

Contre   323 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  vais,  en  conséquence,  mettre  aux  voix 
la  partie  non  contestée  de  l'article  1". 

M.  Alexis  Hozet.  Je  demande  la  sup- 
pression des  mots:  «  ...mais  seulement 
lorsque  le  principal  de  la  demande  n'excède 
pas  2,000  fr.  ».  En  d'autres  termes,  je  de- 
mande qne  les  prud'hommes  soient  compé- 
tents pour  n'importe  quelle  somme. 

IC.  le  raj^rteur.  La  raison  pour  laquelle 
noos  avens  spécifié  la  limite  de  2,000  fr. 
qui,  autrefois,  n'existait  pas,  c'est  que  nous 
avons  soumis  les  employés  à  cette  juridic- 
tion, il  ne  noua  a  pas  paru  possible  qu'un 
directeur  touchant  500  ou  1,000  fr.  par  mois 
pût  se  présenter  devant  la  juridietion  des 
prud'hommes.  LaUmitatlon  à  2,000  ir.  nous 
a  para  Indispensable  justement  pour  indi- 
quer la  qualité  des  employés  qui  pourront 
avoir  recours  aux  prud'hommes* 

H.  Alezie  Mmet.  La  raison  que  m'op- 
pose M.  le  rapporteur  est  précisément  celle 
pour  laquelle  je  deman^  l'extension  de  la 
compétence.  A  l'heure  actuelle,  les  prud'- 
hommes jugent  seulement  les  dlfférenda 
entre  ouvriers.  Hais,  du  moment  qu'ils 
doivent  être  appelés  à  juger  les  différends 
entre  employés  de  commerae,  ou  direc- 
teurs de  maisons  de  commerce  avec  leurs 
]>atrons,  Immédiatement  la  somme  des 
{^jpotôtemênts  Augmente.  11  y  a  des  em- 


ployés —  je  ne  vous  apprends  rien  —  qni 
sont  intéressés  dans  les  affaires  et  qui 
gagnent  des  sommes  Importsntas. 

Quand  il  s'agira  d'une  question  de  renvoi 
entre  dlreeteurs  et  chefs  de  rayon  on  éhtSt 
de  service  qui  ont  un  certain  nombre  d'an- 
nées d'exercice,  U  peut  y  avoir  des  intérêts 
importants  à  régler,  et  certainement  l'objet 
du  litige  excédera  de  beaucoup  2,000  tr. 

Or,  si  les  juges  des  eonseils  de  prud'- 
hommes sont  compétents  pour  juger,  ils 
doivent  être  compétents  pour  concilier  au 
sujet  de  n'importe  quelle  somme.  Je  ne 
comprends  pas  très  bien  pourquoi  on  sé- 
pare la  eoneiliation  du  jugement,  ear  du 
moment  où  les  conseils  de  prud'hommes 
ne  pourront  pas  juger,  je  ne  crois  pas 
qu'on  aille  <^ez  eux  pour  se  faire  concilier. 
Je  vois  ici  un  ancien  collègue  d'un  conseil 
de  prud'hommes  qui  m'approove. 

Si  je  me  permets  de  présenter  un  certain 
nombre  d'observations,  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  ce  soit  pour  faire  opposition  à  la 
loi  :  je  suis  de  ceux  qui  ont  demandé  la 
codiffeatloo  de  la  juridiction  prud'homale, 
je  l'ai  môme  inscrite  dans  mon  programme 
électoral.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'insiste  pour  la  suppression  des  mots  : 
«  ...mais  seulement  lorsque  le  priBdpal  de 
la  demande  n'excède  pas  2,000  Ir,  » 

M.  le  rapporteur.  La  commissioD  n'ac- 
cepte pas  l'amendement. 

H.  le  préride&t.  Je  relis  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'amendement  de  M.  Groussier 
que  la  commission  substitoe  an  premier 
paragraphe  de  son  artide  1*'  : 

<t  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  ins- 
titués pour  terminer  par  vote  de  eoneiliation 
les  différends  qui  peuvent  s'élever  h  l'occa- 
sion du  contrat  de  looage  d'ouvrage,  nuis 
seulement  lorsque  le  principal  de  la  de- 
mande n'excède  pas  2i,000tr.  : 

i<  10  Entre  les  patrons  ou  leurs  représen- 
tants et  les  employés,  ouvriers  et  apprentis 
des  deux  sexes  de  commerce  et  de  l'hi- 
dnstrie  qu'Us  emploient; 

K  2«  Entre  l'Etat,  les  départements,  les 
communes,  les  étabUssementa  publics  ou 
leurs  représentants  et  les  ouvriers  et  em- 
ployés non  fonctionnaires  de  leurs  entre- 
prises industrielles;  ces  demleis  seront 
déterminés  par  règlement  d'administration 
publique.  " 

H.  Stanislas  Femnd.  Messieurs,  U  me 
paraissait  Indispmsable  de  eomimndre  les 
employés  des  établissements  industriels  ds 
l'Etat,  au  môme  titre  que  les  ouvriers, 
parmi  les  citoyens  destinés  à  bénéficier 
des  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  J'avais 
donc  déposé  l'amendement  snlvant  : 

(c  Ajouter  &  l'article  1"  les  mots  : 

u'  et  employés  de  toutes  catégories, 
non  fonctionnaires.  » 

La  nouvelle  rédaction  de  l'amendement 
de  M.  Gronsrier,  qui  vient  de  nous  être  lue, 
comprenant,  cette,  fols,  les  employés,  je 
déclare  avoir  satisfaction,  et  je-  retire  mon 
amendement. 

.  M.  le  président.  Je  mets  va  voix  la 
partie  de  ramendement  de  H.  Greassier, 
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qui  est  devenue  le  tâxto  de  la  eosimissim 
et  du  GouTemement,  jusqu'aux  mots  dont 
H.  Muzet  demande  U  Buppression  : 

«  Les  contells  de  prud'homme»  sont  ins- 
titués pour  terminer  par  Toie  de  concilia' 
tion  les  différends  qui  peuvent  s'élever  h 
roccasion  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. . .  » 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  !•  présidant.  H.  Muzet  demande  la 
suppression  de  ces  mots  : 

«  ...mais  seulement  lorsque  le  piioelpal 
de  la  demande  n'excède  pas  2,000  tt.  » 

M.  U  rapj^ortour.  La  commission  re- 
pousse  cette  suppression. 

M.  Kaarioa  mm».  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  to  présidattt.  U  parole  est  4  H.  Si- 
blUe. 

If.  Uaurioa  81blU«.  Je  eberehe  vaine- 
ment quelle  considération  Importante  eu" 

traîne  la  commission  &  insister  pour  le 
maintien  des  mots  :  «  ...mais  seulement 
lorsque  le  principal  de  la  demande  n'excède 
pas  2,000  fr.  »  U  s*agit  seolement  Ici  de 
conciliation;  quel  Inconvénient  y  auralt-U 
à  ce  que  les  prud'hommes  pussent  arriver 
h  une  conclllatton  entre  tin  directeur  ayant 
de  très  gros  appointements  et  des  admi- 
nistrateurs ? 

M.  le  Mpportaor.  H  ne  s'agit  pas  ici  de 
Jugements. 

M.  Manrice  SibiUe.  En  ce  moment,  Je  le 
répète,  il  ne  s'agit  absolument  que  de  con- 
ciliation. Voici  le  texte  sur  lequel  nous 
votons  : 

<(  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  Ins- 
titués poor  terminer  par  voie  de  eondlia- 
Uon...  »  —  Vous  entendes  bien  —  "...  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  à  l'occar 
slon  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  mais 
seulement  lorsque  le  principal  de  la  de* 
mande  n'excède  pas  2,000  fr.  » 

Lorsqu'il  s'agira  de  statuer  d'une  ma- 
nière déÛniUve,  alors  Je  serai  avec  vous  ; 
Je  voua  demanderai  de  ne  pas  trop  étendre 
la  Juridiction  des  prud'hommes  ;  mais,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  conciliation,  quel  incon- 
vénient y  a-Mlt  Pourquoi  les  empêcher  de 
faire  œuvre  de  concorde  et  de  pacification? 

J'insiste  donc  pour  que  la  Chambre  vote 
la  suppression  demandée  par  M.  Muzet. 
[Tria  bient  tréi  bieni) 

H.  U  rai^oHeur.  Les  armants  de  M. 
Sibille  ne  me  touchent  point,  parce  que 
j'estime  qu'un  tribunal  de  conciliation  qui 
n'a  pas  le  droit  de  Juger  est  nn  tribunal 
dénué  de  toute  espèce  d'autorité. 

M.  Alexis  Mucat*  Alors  pourquoi  ren- 
voyex-vons  devant  lui  T 

M.  Hausamann.  Je  demuide  la  parole. 

U.  la  ^éridant.  La  parole  est  &  M.  Hausa- 
manu. 

M.  Hanasaaaius.  Le  deuxième  paragraphe 
du  texte  de  la  commission  pour  l'artlole  l" 
porte  : 

«  Ils  jugent  dans  les  eondltlons  de  com- 
pétence déterminées  par  les  articles.^,  33 
34  de  la  présente  loi,  les  différends  & 
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l'égard  desquels  la  cobeittatlon  a  été  sans 

effet,  n 

C'est  à  propos  de  ces  articles  32,  33  et  34 
qu'on  pourrait  établir  la  limitation  du  taux 
de  la  compétence,  si  on  le  juge  &  propos, 
et  dès  lorg  on  pourrait  fort  bien  ne  pas  en 
parler  à  rartide  1".  (Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  rapporteur.  Ce  n'est  que  reporter 
plus  loin  la  difficulté.  La  Chambre  est  sufTl' 
samment  éclairée  et  je  lui  demande  de  sta- 
tuer définitive  ment. 

M.  Paul  Beauragard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  &  M.  Beau- 
regard. 

H.  Paul  Beauregard.  U  ne  me  parait  pas 
possible  que  nous  supprimions  la  limitation 
à  2,000  fr.  en  matière  de  conciliation. 

Du  momunt  que  nous  admettons  la  limita- 
tion —  et  cela  par^t  bien  être  l'opinion  de 
la  plupart  des  orateurs  —  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugrement,  si  on  supprimait  la  limi- 
tation pour  la  conciliation  on  arriverait  à 
cette  situation  tout  &  fait  extraordinaire, 
que  quand  les  2,000  fr.  seraient  dépassés, 
la  Juridiction  ordinaire  qui  implique  déjà 
une  certaine  conciliation  serait  compétente, 
et  qu'on  ajouterait  en  outre  une  seconde 
conciliation.  C'est  tout  l'un  ou  tout  l'autre. 
U  faut  que  là  où  est  la  conciliation  soit  le 
Jugement  du  fond.  Nous  commettrions  une 
faute  si  nous  décidions  autrement.  {Tri$ 
bieni  très  bieni) 

M.  Beafarges.  J'appuie  la  demande  de 
H.  Muzet.  En  effet,  la  compétence  du  conseil 
de  prud'hommes,  pour  Juger  en  dernier 
ressort,  est  fixée  dans  un  autre  article,  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  d'Indiquer  Jusqu'à  quelle 
somme  il  pourra  être  compétent  pour  con- 
cilier. Pour  Juger  en  dernier  ressort,  vous 
avez  fixé  la  limite  &  500  fï. 

En  ce  qui  c-onceme  le  chl^  du  litige 
porté  par  les  Jnstiables  devant  le  conseil 
des  prud'hommes,  U  est  tout  naturel  qu'Us 
puissent  se  présenter  en  première  Instance 
et  s'y  concilier  si  faire  se  peut.  Mais  le  con- 
seil des  prud  hommes  ne  sera  compétent, 
pour  juger  en  dernier  ressort,  que  Jusqu'à 
50Q  fr.  Je  ne  vols  pas  pourquoi,  en  ce  qui 
touche  la  conciliation,  on  llmiteraità2,000fr. 
la  compétence  dn  conseil  des  prud'hommes. 
Cette  décision  n'aurait  aucune  raison 
d'être. 

M.  le  rapporteur.  Lorsque,  dans  la  corn" 
mission,  on  a  proposé  d'Introduire  le  mot  : 
«  employé  »,  tout  le  monde  s'est  demandé  s'il 
fallait  faire  bénéficier  de  cette  législation 
familiale,  ft  bon  marché,  les  gros  em- 
ployés, ceux  qui  touchent  1,000  on  2,000  fr. 
par  mois. 

On  s'est  d'abord  arrêté  à  un  chifll>e 
maximum  d'appointements  au  delà  duquel 
le  tribunal  de  «ommnce  se  subsUtuaitau 
conseil  des  prud'hommes.  Puis  nous  avons 
renoncé  ft  créer  deux  catégories  d'employés 
et  nous  avons  décidé  que,  selon  l'impor- 
tance de  la  somme  réclamée,  on  s'adrease 
ralt  à  l'une  ou  à  l'autre  Juridiction. 

Voilà  l'explication,  elle  me  parait  très 
nette. 


iV 

H»  Ohaslea  Rousse.  Je  uols  que  pour 
parer  au  plus  pressé  nous  pourrions,  en  ce 
moment,  nous  rallier  à  l'avis  de  la  commis- 
sion (Rumeurs  à  gauche),  parce  que  je  me 
demande  quels  sont  les  Uavalilears,  aux- 
quels noua  nous  Intéressons  en  ce  moment, 
qui  peuvent  engager»  devant  la  juridiction 
prud'homale,  des  procès  portant  sur  des 
sommes  de  2,000  fr.  Ce  chiffre  de  2,000  fr. 
me  parait  considérable  pour  des  ouvriers 
ou  de  modestes  employés. 

M.  Chijard.  U  y  a  là  l'applloation  d'une 
règle  générale  en  veriu  de  laquelle  le  Juge 
depalzestle  conciliateur  par  excellence; 
pour  juger,  U  a  une  compétence  restreinte, 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  concilier  11  n'est 
arrêté  par  aucune  limite.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  n'appliquerait  pas  cette  règle 
aux  conseils  de  prud'hommes.  (Trèt  bien  ! 
très  bien .') 

M.  Charles  Dnmont.  De  l'argument  de 
H.  le  rapporteur  de  la  commission  11  m'a 
semblé  ressortir  qu'on  voulait  que  la  jus- 
tice fût  chère  pour  les  employés  gagnant 
une  somme  assez  forte.  C'est,  à  nos  yeux, 
un  argument  qui  ne  porte  pas  et  nous  nous 
rallions  à  l'avis  dé  notre  collège  M.  Guyard 
pour  demander  la  suppression  du  mini- 
mum de  2,000  fr. 

M.  Desfarges.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajou- 
ter. Pourquoi  limiter  les  catégories  de  justi- 
ciables, devant  le  conseil  de  prud'hommes 
lorsqu'il  s'agit  de  conclUatlon?  N'oublions 
pas  que  des  ouvriers  peuvent  sé  réunir  à 
dix,  quinze  ou  vingt  pour  l'exécution  d'un 
travail  aux  pièces.  Lorsque  ce  travail  est 
terminé  et  qu'à  raison  de  200  fr.  par  ou- 
vrier, par  exemple,  pour  vingt  ouvriers,  11 
atteint  4,000  fr.,  ces  ouvriers  ne  pourront- 
Ils  pas  se  présenter  en  conciliation  et  sou- 
mettre leur  différend  au  conseil  des  prud'- 
hommes pour  obliger  le  patron  à  les  payer? 
Ce  serait,  en  quelque  sorte,  supprimer  16 
conseil  des  prud'hommes  que  de  limiter  sa 
compétence  en  matière  de  conciliation.  (Ap- 
plaudissetnenls  $ur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  présidaiit.  Je  mets  aux  voix  la  sup- 
pression des  mots  ;  '<  ...mais  seulement 
lorsque  le  principal  de  la  demande  n'ex- 
cède pas  2,000  fr.  » 

(Les  mots  sont  supprimés.) 

M.  le  présidant.  Je  donne  lecture  de  la  du 
de  l'amendenient  de  M.  Grous^er,  accepté 
par  la  commission  : 

«  1°  Entre  les  patrons  ou  leurs  représen- 
tants et  les  employés,  ouvriers  et  i^tprentls 
des  deux  sexes  du  commerce  et  de  l'indus*- 
trie  qu'ils  emploient] 

«  2°  Entre  l'EUt,  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  ptmiicsou 
leurs  représentants  et  les  ouvriers  et  em- 
ployés non  fonctloiUialrM  de  leurs  entre- 
prises indusMeUes  ;  ces  derniers  seront  dé- 
terminés par  un  règlement  d'administration 
publique.  » 

M.  Kdonard  haokraj.  Il  est  entendu 
qu'un  règlement  d'administration  publique 
dira  quels  sont  les  ouvriers  et  employés 
qui  ne  sont  pas  fonctionnaires. 
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M.  le  prMdeat.  C'est  ce  qu'indiquent 
les  derniers  mots  de  l'ameadement  de 
H.  Groussier. 

Je  mets  aux  voix  la  deuxième  partie  de 
ramendement  dont  je  viens  de  donner 
lecture. 

(La  deuxième  partie  de  Tamendement, 
mise  aux  voix*  est  adoptée.) 

M.  le  président.  H.  Lapasse  propose 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue: 

«3"  Entre'Ies  entrepreneurs  de  spectacles 
ou  leurs  représentants  et  les  artistes,  cho- 
rlsteSt  musiciens  et  employés  de  théâtres 
de  toutes  catégories.  » 

La  parole  est  à  H.  Lagasse. 

M.  I«agasse.  Certainement  la  Chambre 

ne  manquera  pas  d'accepter  la  proposition 
que  je  lui  fais,  parce  que,  s'il  y  a  des  ou- 
vriers exploités,  comme  on  dit  à  rçxtrème 
gauche,  ce  sont,  entre  autres,  les  artistes 
de  théâtre. 

Vous  connaissez  plutôt,  vous,  messieurs, 
qui  avez  l'avantage  de  résider  à  Paris, 
nos  grands  comédiens  et  nos  célèbres 
chanteurs  qui  gagnent  de  gros  appointe- 
ments et  qui  sont  payés  en  outre  eu  succès 
et  en  applaudissements.  A  càU  et  au-des- 
sous d'eux,  malheureusement,  il  y  a  toute 
une  catégorie  d'artistes  fort  intéressants  qui 
vont,  dans  les  plus  petites  villes  de  la  pro- 
vince, interpréter  nos  chefs-d'œuvre  pour 
recevoir,  en  échange  d'un  réel  talent,  des 
sommes  misérables;  ceux-là  sont  parfois 
les  pensionnaires  de  directeurs  qui  leur 
imposent  des  engagements  onéreux,  sou- 
vent léonins,  dont  ils  ne  peuvent  se  délier. 
{Trèsbien!  Irét bien!  à Vextrime gauche.) 

Ces  traités  donnent  souvent  lieu  à  des 
procès  de  la  part  des  directeurs  ;  de  la  part 
des  artistes,  jamais;  car  ceux-ci  ne  possè- 
dent pas  les  premiers  fonds  pour  défendre 
leurs  droits  contre  le  patron.  Lorsque,  il  y 
a  quelques  années,  les  artistes  s'étalent 
réunis  en  syndicat,  un  de  leurs  premiers 
actes  avait  consisté  &  demander  aux  pou- 
voirs publics  et  à  donner  mission  à  leurs 
amis  de  réclamer  des  Chambres  l'admis- 
sion au  bénéfice  de  la  Juridiction  prud'ho- 
male. (Ti'èt  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Aujourd'hui,  vous  allez  voter  cette  loi 
bienfaisante  dans  un  esprit  démocratique 
et  avec  le  désir  d'en  faire  profiter  tous  ceux 
qui  sont  des  employés  malheurenx  et  mo- 
destes. Je  vous  assure  que  vous  ne  pourrez 
mieux  faire  que  d'en  étendre  le  profit  à  la 
grande  famille  des  artistes  au  nom  de  la- 
quelle je  me  suis  permis  d'apporter  Ici  une 
très  courte  et  très  sincère  adjuration. 

De  difficultés  je  n'en  vols  pas.  En  effet, 
il  suffit  d'ajouter  un  troisième  paragraphe 
à  la  rédaction  de  l'arUcle  1"  tel  qu'il 
est  aujourd'hui  formulé  par  l'amendement 
de  H.  OrouBsier,  pour  mettre  en  face  les 
uns  des  autres  et  les  entrepreneurs  de  spec- 
tacles et  leur  personnel.  Il  est  bien  entendu 
que  les  artistes  des  théâtres  subventionnés, 
les  gros  personnages  delà  scène,le8  étoiles, 
comme  on  dit,  n'auront  pas  souvent  affaire 
à  la  juridiction  des  prud'hommes,  car  les 


dédits  qui  sont  stipulés  dans  leurs  engage- 
ments dépassent  de  beaucoup  le  chlfl^  de 
2,000  fr... 
Au  centre.  Il  est  supprimé. 

U.  LagMse.  . . .  que  l'on  va  indiquer  tout 
à  l'heure  comme  étant  le  taux  auquel  la 
Juridiction  des  prud'hommes  pourra,  en 
premier  ressort,  prendre  des  décisions  ;  ce 
sont  donc  les  modestes,  au  nom  desquels 
je  parle,  qui  s'adresseront  au  tribunal  de 
leurs  pairs;  et  je  comprends  dans  cette 
catégorie  les  choristes,  les  artistes  musi- 
ciens, ce  petit  personnel  si  intéressant  qui 
vit  dans  le  théâtre  ou  du  théâtre,  les  con- 
trôleurs, les  machinistes,  les  ouvreuses  et 
ceux  que  je  pourrais  oublier. 

On  me  dit,  et  je  réponds  tout  de  suite  à 
l'objection,  qu'il  sera  peut-être  difficile  de 
trouver  les  électeurs  ouvriers  ou  artistes  et 
les  électeurs  patrons  en  même  temps  que 
de  trouver  des  éliglbles  comme  artistes  et 
comme  patrons.  Mats  11  n'est  pas  douteux 
que  les  directeurs  de  théâtres  seront  tous 
prêts  à  poser  leur  candidature  comme  prud'- 
hommes patrons;  et  du  côté  des  prud'hom- 
mes employés,  U  y  aura  dans  chaque  ville 
Importante,  à  Paris  notamment,  des  postu- 
lants en  grand  nombre;  vous  pouvez  être 
assurés  que  les  artistes  seront  aussi  pressés 
que  n'importe  quel  ouvrier  de  se  rendre 
aux  urnes  et  qu'il  y  aura  peut-être  trop  de 
candidatures  pour  satisfaire  tous  ceux  qui 
auront  l'ambition  de  rendre  la  justice  au 
tribunal  des  prud'hommes.  C'est  dans  ces 
conditions  que  je  supplie  la  Chambre 
d'adopter,  non  pas  mon  amendement,  jnals 
mon  addition  à  l'article  1"'  tel  qu'il  vient 
d'être  voté.  {Applaudissements  à  gaucfte.) 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  qui 
vient  d'être  développé  me  parait  inutile.  U 
est  incontestable  que  les  théâtres  consti- 
tuent des  industries  et  que,  par  conséquent, 
les  ouvriers  attachés  aux  théâtres  sont 
placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  ouvriers. 

U.  Lagasse.  Si  M.  le  rapporteur  veut 
dire  que  les  ouvriers  attachés  aux  théâtres 
rentrent  dans  la  loi,  11  me  donne  en  partie 
satisfaction,  mais  U  y  a  un  pointeur  lequel 
je  me  permets  d'insister.  Est-ce  que,  dans 
sa  pensée,  les  artistes  sont  assimilés  à  ces 
ouvriers  ?  Par  conséquent,  si  la  commission 
n'a  pas  d'objection  à  faire,  11  vaut  bien 
mieux  que  vous  ajoutiez  mon  texte,  puis- 
qu'il aura  le  mérite  d'être  plus  précis  que 
la  pensée  intime  de  la  commission  elle- 
même.  Je  vous  demande,  messieurs,  de 
voter  l'addition  que  je  propose. 

M.  Femand  Dabief ,  président  de  la  com- 
mission. Les  artistes  ne  peuvent  être  consi- 
dérés ni  comme  des  ouvriers,  ni  comme 
des  employés,  et  je  ne  crois  pas  qu'ils 
demandent  eux-mêmes  une  pareille  assi- 
milation. Ils  repousseraient  le  cadeau. 

H.  Lagasse.  M.  le  président  de  la  com- 
mission nous  dit  :  K  Les  artistes  ne  sont  ni 
des  employés,  ni  des  ouvriers  ».  C'est  parce 
qu'ils  ne  rentrent  ni  dans  la  catégorie  visée 
au  premier  paragraphe,  ni  dans  la  catégorie 


visée  au  second,  que  J'en  ajoute  un  troi- 
sième. 

U  dit  encore  :  «Je  ne  sache  pas  que  les 
artistes  aient  jamais  demandé  un  pareil  ca- 
deau.» Vous  m'avez  bien  malentendu, mon- 
sieur le  président,  car  vous  paraissez  igno- 
rer ce  que  je  disais  tout  â  l'heure  à  la  tri- 
bune, quand  j'affirmais  que  j'avais  en 
l'honneur  d'assister  à  la  rédaction  du  cahier 
des  revendications  des  artistes,  en  têie  du- 
quel figurait  la  proposition  que  Je  fais 
aujourd'hui. 

Vous  trouveriez  peut-être  dans  les  cartons 
de  la  Chambre,  —  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
les  visiter,  et  H.  Chenel  nous  disait,  ce  qui 
est  vrai,  que  nous  avons  été  surpris  un 
peu  par  cette  discussion  inattendue ,  — 
vous  trouveriez  la  protestation  des  artistes, 
le  document  par  lequel  Us  saisissaient  la 
Chambre  <de  leurs  doléances.  Bien  avant 
que  notre  travail  fût  fait,  ils  avaient  ré- 
clamé leur  admission  au  bénéfice  de  la  loi 
sur  les  prud'hommes.  Je  me  suis  rappelé 
qu'au  moment  où  je  me  trouvais  au  milieu 
de  leur  syndicat,  ils  m'avaient  chargé  de 
soutenir  leurs  revendications  ailleurs  qa'i 
cette  Chambre,  puisque  je  n'avais  pas  en  en- 
core l'honneur  d'y  entrer.  Maintenant  que 
je  suis  des  vôtres,  je  remplis  la  mission 
confiée  autrefois,  et  j'ai  la  fol  robuste  que 
vous  allez,  en  votant  ma  proposition,  accom- 
plir à  leur  profit  une  réforme  depuis  si 
longtemps  attendue  par  eux.  {Applaudisse- 
ments à  Cextrême  gauche.) 

M.  Haussmanu.  Comment  sera  composée 
la  section  des  prud'hommes  qui  jugera  les 
chanteurs  ? 

M.  Lagasse.  La  juridiction  des  prud'- 
hommes a  pour  base  le  jugement  d'un  ou- 
vrier ou  d'un  artiste  par  ses  pairs,  fi  est 
bien  entendu  que  l'on  constituera  la  caté- 
gorie des  artistes,  et  alors  vous  aurez  des 
directeurs  et  des  artistes  qui  Jugeront  d'une 
manière  fort  simple  et  fort  utlledes  conflits 
un  peu  spéciaux  qui  ne  rentrent  pas  ton* 
jours  dans  la  compétence  et  les  aptitudes 
des  magistrats  consulaires. 

Il  n'y  a  lâ  rien  qui  puissé  soulever  la 
moindre  difficulté.  (ApplaudiuemeiUs  sur 
les  mimes  bancs.) 

M.  J.  Thierry.  Je  suis  partisan  de  l'addi- 
tion proposée  par  M.  Lagasse.  Cependant, 
notre  honorable  collègue  me  permettra  de 
lui  rappeler  que  les  procès  intentés  par  les 
artistes  pour  cause  professionnelle  sont 
assez  fréquents  ;  la  juridiction  devant  la- 
quelle ils  sont  portés  jusqu'à  présent  est 
la  juridiction  consulaire.  Ils  n'ont  eu  â  se 
plaindre  jusqu'à  ce  jour  ni  de  la  célérité,  ni 
de  l'équité,  ni  de  l'économie  de  cette  juri- 
diction. 

Je  crois  que  ce  qui  sépare  en  ce  moment 
l'honorable  auteur  de  l'addition  et  la  com- 
mission, c'est  la  difficulté  de  résoudre  les 
dlfJérends  entre  les  directeurs  et  certains 
artistes  dont  le  cas,  par  l'importance  de 
leurs  engagements  on  le  caractère  peut- 
être  trop  artistique  ou  littéraire  de  leurs 
fonctions,  dépasserait-  la  compétence  de  la 
juridiction  des  prud'hommes.  iT  la  dépas- 
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serait,  h  cause  soit  de  la  composition  pa- 
tronale totalement  étrangère  au  genre  d'é- 
tudes que  comportent  ces  procès,  soit  de  la 
coniposltton  ouvrière  Incomplètement  for- 
mée jusqu'à  présent  par  les  InsufQsants 
développements  de  Vart  Lyrique  et  drama- 
tique populaire. 

Dans  ces  conditions,  H.  Lagasse  pourrait 
se  mettre  d'aeeord  avec  la  commission  et, 
je  crois,  avec  le  sentiment  dominant  de  la 
Chambre.  U  est  Indispensable  que  dans  les 
petits  théâtres  de  nos  provinces  les  engage- 
ments ne  soient  pas  protégés  et  agréés 
dans  la  loi  au  plus  grand  profit  des  artistes, 
ouvriers  machinistes  et  autres  employés. 
[Très  bien!  tris  bîên!) 

M.  Lagasse  pourrait  répondre  aux  scru- 
pufes  de  la  commission  en  indiquant  une 
limitation,  môme  très  largement  comprise, 
soit  celle  de  2,000  fr.,  soit  toute  antre  qui 
pourrait  intervenir,  car  la  somme  importe 
peu.  On  pourrait  ainsi  faire  une  veatilatlon 
entre  les  cas  exceptionnels  et  les  cas  ordi- 
naires qu'il  a  voulu  prévoir  et  protéger. 

H.  le  rapporteur.  La  Chambre  ne  peut 
pas  légiférer  sur  tons  les  cas  particuliers 
qui  se  présentent  à  l'esprit  de  nos  collè- 
gues. 

La  commission  déclare  que  les  théâtres 
rentrent  dans  la  dénomination  des  Indus- 
tries ;  il  ne  semble  donc  pas  nécessaire  de 
faire  un  paragraphe  spécial  pour  les  théâ- 
tres. Ce  serait  dangereux.  Si  nous  nous 
mettons  k  légiférer  ainsi  sur  des  cas  parti- 
culiers, les  catégories  qui  n'auront  pas  été 
dénommées  courront  le  risque  de  ne  pas 
bénéficier  de  la  loi. 

La  commission  persiste  à  croire  que  les 
mots  u  commerce  et  industrie  »  sont  très 
larges  ;  que  les  mots  »  ouvrier,  employé  » 
sont  non  moins  larges  et  donnent  satisfac- 
tion à  toutes  les  préoccupations  de  notre 
collègue.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
gasse. 

H.  Iiagaise.  Messieurs,  au  fond  de  ce 
débat  il  n'y  a  jamais  qu'une  difficulté  de 
rédaction,  puisque  la  commission  prétend 
que  son  texte  me  suffit  tandis  que  je  de- 
mande l'addition  d'un  texte  plus  précis. 

Hais  Je  réponds  d'un  mot  à  l'honorable 
M.  Thierry.  Il  y  a  évidemment  dans  les  pro- 
cès d'artistes  deux  ordres  de  discussions 
bien  distincts;  si  l'on  discute  sur'  un  dédit 
Important,  s'il  s'agit  d'un  artiste  ayant  un 
gros  eng^ement,  la  juridiction  ordinaire 
est  oompétente  ;  si  Ton  discute  au  contraire 
soit  le  payement  d'une  petite  indemnité, 
soit  le  règlement  d'appointements  extrême- 
ment modestes,  on  s'adressera  aux  prud'- 
hommes ;  le  taux  même  de  la  compétence 
du  tribunal  arbitral,  c'est-à-dire  du  conseil 
des  prud'hommes,  sera  limité  à  2,000  fr. 

Sur  divers  banc^.  Le  chiffre  n'est  pas 
maintenu. 

H.  Lagasse.  C'est  une  erreur.  Vous  allez 

être  appelés  &  discuter  la  question;  en  at- 
tendant, le  chitfre  de  2,000  fr.  limite  la  com- 
pétence des  conseilS'de  prud'hommes. 
On  a  retiré  aux  conseils  de  prud'hommes 


le  droit  ou  plutôt  le  pouvoir  de  limiter  à 
2,000  fr.  le  chiffre  sur  lequel  ils  pourraient 
être  amenés  à  juger  des  conciliations  ;  je 
ne  vois,  en  ce  qui  me  conoeme,  aucune  dif- 
ficulté à  admettre  que  pour  les  conciliations 
les  artistes,  plaidant  sur  des  chlfh'es  plus 
importants,  aillent  devant  les  tribunaux  des 
prud'hommes,  d'autant  que,  pour  les  con- 
cilier, ils  trouveront  là  des  arbitres  qui  con- 
naîtront bien  mieux  que  les  tribunaux  or- 
dinaires les  différends  et  les  difficultés  sur 
lesquels  ils  seront  en  litige. 

J'estime  que  l'addition  à  la  loi  que  je 
vous  sollicite  de  voter  répondra  parfaite- 
ment à  la  préoccupaUon  de  notre  collègue 
H.  Thierry,  qui  veut  surtout  que  la  lot  bé- 
néficie aux  petits  et  aux  humbles. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  rapporteur,  j'es- 
time qu'il  est  important  qu'une  catégorie 
aussi  intéressante  que  celle  des  artistes, 
qui  paraissaient  exclus  par  le  texte  même 
de  la  commission... 

M.  la  rapporteur.  Hais  non! 

M.  Xiagassa.  ...se  trouvent  aujourd'hui 
recevoir  satisfaction. 

Vous  savez,  en  effet,  comment  les  choses 
se  passent  :  lorsqu'un  texte  arrive  devant 
les  tribunaux,  lorsqu'il  s'agit  de  former  une 
jurisprudence,  ce  que  vous  avez  dit  Ici,  les 
engagements  qu'a  pris  le  ministre,  les  pa- 
roles du  rapporteur  sont  lettre  vaine;  ce 
qui  reste,  c'est  le  texte.  Faites  un  texte 
complet,  préds,  et  personne  ne  sera  trompé, 
ni  le  public  ni  les  artistes.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Arthur  Oroussier.  Ce  ne  sont  pas  les 
tribunaux  qui  auront  à  déterminer  quelles 
catégories  entrent  dans  les  conseils  de 
prud'hommes,  c'est  le  décret  d'institution 
du  conseil. 

U.  le  président.  L'amendement  de  H.  La- 
gasse est  ainsi  conçu  : 

«  3*  Entre  les  entrepreneurs  de  spec- 
tacles ou  leurs  représentants  et  les  artistes, 
choristes,  musiciens  et  employés  de  théâtre 
de  toutes  catégories.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  et  le 
Gouvernement  repoussent  l'amendement 
comme  inutile. 

M.  le  prétidMit.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement. 

(L'amendement,  mis  auxvolz,  est  adopté.) 

M.  JnleB-IiOais  Braton  (Cher).  Je  de- 
mande à  H.  le  rapporteur  si  les  ouvriers 
agricoles  sont  également  compris  dans  la 

loi. 

H.  le  rapporteur.  Les  ouvriers  agricoles 
ne  sont  piw  compris  dans  la  loi.  II  y  a  à  ce 
sujet  une  proposition  spéciale.  Nous  visons 
ici  uniquement  le  commerce  et  l'industrie. 

M.  lules-Lonis  Breton  (Cher).  SI  H.  le  mi- 
nistre veut  bien  nous  donner  l'assurance 
qu'une  proposition  de  loi  spéciale  sera  dé- 
posée... 

M.  le  ministre  du  oommerca.  Elle  est 
déposée. 

M.  Joles-Looit  Breton  (Cher).  Alors  je 
n'Insiste  pas. 

M.  Edouard  Vaillant.  Monsieur  le  rap- 
porteur, les  ouvriers  forestiers  sont-ils 


compris  dans  la  loi  ?  sont-ils  considérés 
comme  des  ouvriers  Industriels? 

U.  le  rapporteur.  Ce  sont  des  ouvriers 
agricoles. 

U.  Edouard  Vaillant.  Je  fais  remarquer 
que  dans  beaucoup  de  législations  les  ou- 
vriers forestiers  sont  considérés  comme  ou- 
vriers Industriels.  11  serait  intéressant  et 
important  de  les  comprendre  dans  la  loi, 
parce  qu'ils  exercent  une  véritable  indus- 
trie. Il  suffirait  d'une  déclaration  à  la  fols  du 
Gouvernement  et  de  la  commission  pour 
que,  par  cela  même,  ils  fussent  compris 
dans  le  texte  que  nous  discutons. 

M.  le  rapporteur.  Jusqu'ici  la  législation 
des  prud'hommes  a  paru  devoir  être  tou- 
jours appliquée  dans  les  grands  centres  in- 
dustriels, et  toute  son  organisation  sort  de 
cette  nécessité. 

Hais  du  jour  où  vous  allez  la  réparUr  sur 
un  vaste  espace,  vous  êtes  obligés  de  faire 
une  loi  spéciale.  Vous  ne  pouvez  pas  ima- 
giner des  prud'hommes  forestiers  ou  bû- 
cherons venant  à  la  ville  régler  les  diffé- 
rends spéciaux,  et  vous  ne  pouvez  imaginer 
non  plus  l'électorat  de  prud'hommes  bû- 
cherons. Il  faudrait  l'organiser,  et  vous  vous 
trouveriez  en  face  des  mêmes  difficultés 
qui,  jusqu'Ici,  ont  arrêté  l'organisation  des 
prud'hommes  agricoles. 

On  pourra  eu  triompher,  sans  doute,  dans 
Tavehir;  mais,  aujourd'hui,  si  nous  ajou- 
tons cette  difficulté  nouvelle  à  notre  loi, 
nous  allons  l'alourdir  inutilement  et  l'em- 
pêcher peut-être  d'aboutir.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  fais  remarquer 

seulement  que  l'Industrie  du  bois  est  de- 
venue importante,  car  elle  englobe,  avec  le 
bois  lui-même,  des  scieries  mécaniques  et 
des  produits  industriels  dérivés.  U  serait 
facile  de  la  considérer  comme  justiciable 
du  conseil  des  prud'hommes. 

Je  ne  demande  pas  une  addition  à  la  loi; 
je  me  borne  à  proposer  à  la  commission  et 
au  Gouvernement  de  nous  faire  la  pro- 
messe d'y  comprendre  les  forestiers  et  les 
bûcherons,  en  attendant  une  loi  spéciale. 

H.  le  comte  de  Lanjuin^s.  Les  ou- 
vriers des  scieries  sont  évidemment  des  ou- 
vriers d'industrie-  Mais  le  bûcheron  n'exerce 
pas  une  industrie  ;  en  général  il  travaille 
pendant  l'hiver  dans  les  bois  et,  pendant  le 
reste  de  l'année,  dans  les  champs. 

H.  le  président.  Nous  passons  au  para- 
graphe 2  de  l'article  i"  : 

«  Ils  jugent,  dans  les  conditions  de  com- 
pétence déterminées  par  les  articles  32,  33 
et  34  de  la  présente  loi,  les  différends  à 
t'égud  desquels  la  conciliation  a  été  sans 
effet.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 
Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 
(Le  pan^aphe  2,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

H.  le  président.  Paragraphe  3.  —  «  Leur 
mission,  comme  conciliateurs  ou  comme 
juges,  s'appUque  également  aux  difTérends 
[  nés  entre  ouvriers  à  l'occasion  du  travail.  » 
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■  M.  AMm  IfoMt.  Je  demande  à  la  com- 
mission ce  qu'aile  entend  par  «  différends 
entre  ouvriers  ». 

H.  le  rapporteur,  il  peut  arriver  que, 
dans  uu  travail  fait  en  commun  entre  ou- 
vriers du  bâtiment,  par  exemple,  quand 
quatre  ou  cinq  ouvriers  ont  mart^andé  un 
travail  et  Tout  fait,  des  contestations  s'élè- 
vent; elles  sont  alors  portées  devant  les 
prud'bommes. 

K*  Alexis  Muet.  Voue  admettez  alors 
le  marchandage? 

K.  Deafarffes.  Mais  noni  C'est  le  travail 
aux  pièces  I 

M.  le  rapporteur.  L'industrie  des  par- 
queteurs,  par  exemple,  ne  se  fait  que  de 
cette  façon;  si  une  discussion  s'élève  entre 
eux,  naturellement  elle  va  devant  les 
prud'liommes. 

M.  Alexis  Muset.  Par  conséquent,  vous 
admettez  le  marchandage.  {Protestations  à 
f/auche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 

paragraphe  3. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président.  Paragraphe  4.  —  <■  Néan- 
moins, ils  ne  peuvent  connaître  des  ac- 
tions en  dommages-intérêts  motivés  par 
des  accidents  dont  les  employés,  les  ou- 
vriers ou  apprentis  auraient  été  victi- 
mes. >' 

II.  Femand  Dubi^,  président  de  la  com- 
mission. Monsieur  le  président,  la  commis- 
sion a  fait  sien  le  texte  d'un  amendement 
qui  est  entre  vos  mains. 

M.  le  président.  En  effet,  HM.  Rabier 
et  Odilon-Barrot  ont  déposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Toutefois  ils  ne  pourront  connaître  des 
actions  en  dommages-intérêts  à  la  suite 
d'accidents  du  travail  qu'en  vertu  de  lois 
spéciales  et  dans  les  conditions  fixées  par 
ces  lois.  » 

La  commission  substitue  cette  rédaction 
à  la  sienne.  Je  la  mets  aux  voix. 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est 
adoptée,} 

H.  le  prèiddent.  Voici  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  1"  : 

«  Ils  exercent,  en  outre,  les  attributions 
qui  leur  sont  confiées  par  des  lois  spé- 
ciales. » 

M.  le  président  de  la  eommission.  Nous 
demandons  la  suppression  de  ce  dernier 
paragraphe. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. . . 

Le  paragraphe  est  supprimé. 

M.  Haussmann  propose  une  dlsposltibn 
additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
aussi  appelés  à  statuer  sur  les  procès-ver- 
baux et  contraventions  faits  par  les  ins- 
pecteurs du  travail,  en  application  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  et  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848. 

t(  indépendamment  des  fonctions  admi- 
nistratives et  judiciaires  qui  leur  sont  ac- 
tuellement dévolues,  les  conseils  de  prud'- 
hommes, dans  certains  cas  spécifiés  à 


l'article  34,  pourront  assister  le  juge  de  paix 
saisi  en  vertu  de  U  loi  du  27  décembre  1692 
sur  la  oonelllatlon  et  l'arbitrage  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ou  employés. 

«  Conformément  aux  lois  en  vigueur,  les 
conseils  de  prud'hommes  reçoivent  en 
dépôt  les  marques  de  fabrique  et  en  tien- 
nent registre.  » 

La  parole  est  à  M.  Haussmann. 

M.  Baniimann.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  me  permettre  de  présenter  quelques 
observations  très  brèves  sur  cet  amende- 
ment qui  n'est  amendement  que  d'aujour- 
d'hui, puisque  c'était  une  partie  de  la  pro- 
position que  j'avais  déposée  il  y  a  bientôt 
deux  ans. 

Le  1"  paragraphe  dont  je  demande  l'ad- 
dition à  l'article  1^'  est  ainsi  conçu  : 

»  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
aussi  appelés  à  statuer  sur  les  procès-ver- 
baux et  contraventions  faits  par  les  inspec- 
teurs du  travail,  en  application  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  et  de  la  loi  du  9  septembre 
1848.  » 

Peut-être  pourrait-on  m'objeeter  qu'il  se- 
rait préférable  de  renvoyer  devant  le 
conseil  des  prud'hommes  tous  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  contraventions  faites 
par  les  inspecteurs  du  travail.  Ainsi,  une 
loi  toute  récente  aurait  naturellement  sa 
place  devant  les  conseils  de  prud'hommes: 
c'est  celle  qui  a  été  votée  sur  la  proposition 
de  l'un  de  nos  collègues,  H.  Gautret,  et  qui 
oblige  les  patrons,  dans  les  maisons  de 
commerce,  à  mettre  des  sièges  h  la  dispo- 
sition de  leurs  employées.  C'est  évidemment 
là  une  contravention  que  le  conseil  des 
prud'hommes,  mieux  que  tout  autre,  pour- 
rait juger. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Vous 
en  faites  un  juge  de  police  ! 

M.  Haussmann.  Oui,  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
inspecteurs  du  travail. 

M.  le  ministre  du  commeroe  et  de  l'in- 
dustrie. Cela  transforme  absolument  le  ca- 
ractère de  la  loi. 

U.  Haussmann.  Je  ne  l'en  fais  pas  juge 
en  dernier  ressort,  car  je  considère  que 
l'appel  dans  ce  cas  devrait  être  porté  devant 
les  tribunaux  correctionnels;  à  mon  sens, 
le  conseil  des  prud'hommes  serait  beaucoup 
plus  compétent  que  le  juge  de  paix.  D'ail- 
leurs, aujourd'hui,  pourquoi  le  juge  de  paix 
statue-t  il  dans  tontes  les  afTalres  de  ce 
genre  ?  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  conseils  de 
prud'hommes  statuant  sur  les  affaires  ci- 
viles, parce  que  l'organisation  de  cette  juri- 
diction, en  ce  qui  touche  les  questions  de 
police,  n'était  pas  faite.  Je  considère  que  ce 
sont  là  des  questions  qui  rentreraient  dans 
la  oompétenee  et  les  attributions  des  cou' 
sells  de  prud'hommes. 

H.  le  rapporteur.  Alors,  ils  pourront  con- 
damner à  la  prison  ? 

M.  Hanssmami.  J'arrive  à  l'objection  de 
H.  Ricard:  que  ce  serait  an  tribunal  de  ré- 
pression. 

Je  ne  vols  pas  pourquoi,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  questions,  les  juges  prud'hommes. 


qal  sont  eompoeés  de  patrons  et  d'mivriers, 
ne  seraient  pas  aossl  compétents  que  le  juge 
de  paix. 

M.  Paul  Beanregard.  Mais  ils  n*ont  pu 
de  ministère  public! 
H.  Haussmann.  Je  ne  veux  pas  prolonger 

le  débat.  Je  tiens  à  ce  que  la  loi  soit  votée  : 
libre  à  vous  de  repousser  ce  paragraphe,  au- 
quel je  n'attache  pas  d'aUleiirs  une  grande 
Importance. 

M.  Gharlas  Roosae  (Var).  Est-ce  que 
vous  les  prenez  pour  des  agents  de  police? 

M-  Haussmann.  Il  s'agit  des  procès- 
verbaux  des  inspecteurs  du  travail.  Je 
pourrais  simplement  vous  répondre  que 
l'agent  de  police,  c'est  l'inspecteur  du  tra- 
vail et  non  le  conseil  des  prud'hommes. 

J'appelle  plus  spécialement  l'attention  de 
la  Chambre  sur  le  2"  paragraphe  de  mon 
amendement,  dont  je  rapp^e  les  termes  : 

<(  Indépendamment  des  fonctions  admi- 
nistratives et  judiciaires  qui  leur  sont  ac- 
tuellement dévolues,  les  conseils  de  prud'- 
hommes, dans  certains  cas  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 34,  pourront  assister  le  juge  de  paix 
saisi  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre  1893 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  entre  pa- 
trons et  ouvriers  employés.  » 

U  s'agit  des  difïlcultés  qui  peuvent  ame- 
ner des  grèves  et  qui  souvent  les  amènent. 
La  loi  prévoit  que  le  juge  de  paix  saisi 
pourra  être  arbitre  et  tenter  de  concilier 
les  pariles  en  présence. 

Dans  mon  projet,  qui  diffère  sur  ce 
point  do  celui  de  la  commission,  Je  con- 
stitue un  tribunal  d'appel  des  décisions  du 
conseil  des  prud'bommes,  tribunal  qui  est 
composé  de  prud'hommes  dans  certaines 
conditions  prévues. 

Je  demande  simplement  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  prendre  mon  amendement  en 
considération  et  le  renvoyer  à  la  commis- 
sion. La  situation  est  assez  singulière  à 
cet  égard.  Il  y  aurait  lieu,  en  effet,  de 
se  mettre  d'accord  soit  sur  la  composi- 
tion du  conseil  d'appel,  soit  snr  la  ques- 
tion de  l'arbitrage.  Mon  but,  c'est  que 
le  juge  de  paix  soit,  non  pas  forcément, 
mais  facultativement,  assisté  de  conseil- 
lers prud'hommes  dans  les  questions  où 
il  est  saisi  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre 
1892  snr  la  conciliation  et  l'arbitrage  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés. 

Ce  serait ,  je  crois ,  une  question  des 
plus  intéressantes.  Je  considère  que  le  juge 
de  paix  qui  est  évidemment  un  juge  con- 
ciliateur, comme  son  nom  l'Indique,  n'a 
pas,  dans  bien  des  eas,  la  compétence  né- 
cessaire pour  arriver  au  rapprochement,  et 
que  si,  au  contraire,  il  est  assistéde  conseil- 
lers prud'hommes  à  la  fols  patrons  et  ou- 
vriers, eonnaisaant  bien  les  questions 
en  jeu,  questions  de  salaire  ou  autres,  il 
aura  autour  de  lui  un  véritable  conseil  ca- 
pable deTécIairer  et  de  lui  donner  les  rensei- 
gnements qu'il  serait  obligé  de  chercher  de 
cêté  et  d'autre,  alors  surtout  que  générale- 
ment dans  les  questions  de  ce  genre,  le  mieux, 
si  l'on  veut  arriver  à  un  résultat,  o'eit  de 
pouvoir  statuer  le  plus  vite  possible,  donner 
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aux  parties  eu  présence  les  conseils  les  plus 
prompts  et  en  même  temps  les  plus  sages. 
C'est  pourquoi  j'attache  une  Importance 
tonte  spéciale  à  ces  dlsposiUons  qae  j'a- 
vais insérées  dans  l'article  1"  de  ma  propo- 
sition. 

J'ai  une  dernière  observation  à  présen- 
ter. 

J*avals  cru  —  Je  n^insiste  pas  autant  sur 

ce  point  —  qu'il  était  bon  de  rappeler  dans 
l'article  1"  que,  d'après  les  lois  en  vi- 
gueur, les  conseils  de  prud'hommes  peu- 
vent recevoir  en  dépôt  les  marques  de  fa- 
brique. Puisque  nous  étendons  la  compé- 
tence  des  conseils  de  prud'hommes,  U  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  &  rappeler  que  la 
loi  existante  permet  de  déposer  les  marques 
de  fabrique  au  secrétariat  des  conseils  de 
prud'hommes.  (Tris  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ^aident.  La  parole  est  à  U.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  H.  Haussmann  vient 
do  traiter  trois  questions  différentes.  La  pre- 
mière consiste  à  transformer  en  tribunaux 
de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle les  conseils  de  prud'hommes. 

Je  crois  que  la  proposition  est  inaccep- 
table pour  deux  raisons.  La  première,  c'est 
que  pour  appliquer  la  loi  sur  le  travail  des 
femmes,  des  entants  et  des  hommes  dans 
les  manufactures»  fl  faut  réellement,  étant 
donnée  la  façon  dont  nous  avons  légiféré, 
une  véritable  science  juridique.  La  meil- 
leure preuve  c'est  que  vous  avez  aujour- 
d'hui devant  la  chambre  criminelle  de  la 
cour  de  cassation  des  instances  pendantes 
sur  des  sujets  tellement  délicats  que  la 
question  m'ayantété  posée,  à  moi,  membre 
de  la  commission  du  travail,  je  n'ai  pu 
donner  aucune  réponse.  {Rires  et  mouoe- 
ments  divers.) 

La  difficulté  est  grave  et  tout  le  monde  la 
connaît.  Elle  naît  de  la  coexistence  du  dé- 
cret de  1848  qui  donne  aux  hommes  la 
liberté  de  leur  travail,  et  de  la  loi  que  nous 
avons  votée.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  per- 
sonnel protégé  entraîne  nécessairement  et 
dans  tous  les  cas  le  personnel  non  protégé. 
S'il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  juges 
de  carrière,  c'est  incontestablement  dans 
ces  questions. 

En  outre,  ce  serait  donner  nu  caractère 
odieux  aux  prud'hommes  que  de  leur  faire 
prononcer  des  amendes  et  même  des  peines 
plus  graves  contre  des  patrons  qui  auraient 
été  victimes  de  procès-verbaux.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  leur  rôle;  ce  serait  le  déna- 
turer. {Très  bien  1  très  bien  I) 

La  commission  repousse  donc  cette  pre- 
mière adjonction.  Quant  h  la  seconde,  elle 
nous  parMt  également  peu  acceptable.  Elle 
cons^te,au  moment  où  nous  légiférons  sur 
les  prud'hommes,  &  aborder  une  question 
qui  en  elle-même  constitue  tout  un  monde  : 
c'est  la  question  de  la  concUlatloa  et  de 
l'arbitrage.  La  commission  a  déjà  retouché 
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la  loi  de  1892;  elle  est  saisie  par  H.  le 
ministre  du  commerce  d'un  projet  beau- 
coup pins  large.  Je  crois  que  l'amende- 
ment de  M.  Haussmann  trouverait  bien 
mieux  sa  place  dans  ce  projet;  j'invite 
notre  collègue  à  soumettre  cet  amende- 
ment &  la  commission,  qui  a  commencé 
l'étude  du  projet  sur  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage. 

Enfin,  quant  au  troisième  point,  je  ne 
crois  pas  que  la  loi  soit  abolie,  et  j'estime 
qu'il  est  Inutile  de  le  menUonner.  La  con- 
servation des  modèles  reste  à  la  charge  des 
conseillers  prud'hommes;  la  loi  n'a  pas  été 
abrogée.  {Très  bten/  très  bien!) 

M.  Hausimami.Quel  inconvénient  voyez- 
vous,  en  attendant  que  la  loi  sur  l'arbitrage 
soit  votée,  —  si  elle  est  votée,  —  à  ce  que  la 
commission  étudie  la  question  de  faire  as- 
sister dans  les  affaires  de  conciliation  et 
d'arbitrage,  le  juge  de  paix,  par  des  con- 
seillers prud'hommes,  dans  les  conditions 
que  la  commission  esUmera  acceptables  ? 

M.  le  rapporteur.  Nous  entrerions  immé- 
diatement sur  un  autre  domaine.  Dans  ces 
questions,  11  s'agit  de  savoir  ft  quel  degré 
de  conciliation  vous  êtes.  Si  le  juge  de 
paix  envole  des  lettres  pour  convoquer,  il 
n'a  besoin  d'être  assisté  par  personne.  SI 
vous  parlez  d'arbitrage  c'est  plus  délicat  : 
il  n'y  a  arbitrage  que  lorsqu'il  y  a  choix 
des  deux  parties  ;  celles-ci  peuvent  choisir 
qui  elles  veulent;  nous  ne  pouvons  leur 
imposer  personne;  ce  serait  aborder  un 
ordre  de  questions  très  délicates.  {Très  bien! 
très  bien  ri 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
disposition  additionnelle  présentée  par 
M.  Haussmann. 

(La  disposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  1". 

(L'ensemble  de  l'article  l",  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

H.  le  président.  «  Art.  2.  —  Les  conseils 
de  prud'hommes  sont  établis  par  décrets 
rendus  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  après  avis  des  cham- 
bres de  commerce  ou  des  chambres  consul- 
taUves  des  arts  et  manufactures,  dans  les 
villes  où  l'importance  de  riadnstile  en  dé- 
montre la  nécessité. 

«  La  création  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes est  de  droit  lorsqu'elle  est  demandée 
par  le  conseil  munidpal  de  la  commune  où 
U  doit  être  établi,  avec  avis  favorable  du 
conseil  général  du  département,  du  ou  des 
conseils  d'arrondissement  du  ressort  Indi- 
qué et  de  la  majorité  des  conseils  munici- 
paux des  communes  devant  composer  la 
circonscription  projetée.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

<<  Art.  3.  —  Le  décret  d'institution  déter- 
mine le  ressort  du  conseil,  le  nombre  des 
catégories  dans  lesquelles  sont  répartis  les 
commerces  et  les  industries  soumis  à  sa 


juridiction  et  le  nombre,  des  prud'hommes 
affectés  à  chaque  catégorie,  sans  que  le 
nombre  total  des  membres  du  conseilpuisse 
être  impair  ou  inférieur  ft  douze.  »  — 

(Adopté.) 

H.  le  président.  Il  y  a  deux  dispositions 
additionnelles.présentéesrunepar  H.  Hauss- 
mann, l'autre  par  H.  Paul  Beanregard. 

Voix  diverses.  A  demain  I  —  Non!  Conti- 
nuons ! 

.  11.  le  président.  Insiste-t-on  pour  le  ren- 
voi? {Oui!  oui!  —  Non!non!) 

Je  consulte  la  Ctuunbre. 
ft^b^preuve  a  lieu.  —  Elle  est  déclarée 
douteuse  par  le  bureau.) 

A  gauche.  Nous  demandons  le  scrutin! 

H.  le  président.  Le  scrutin,  étant  de- 
mandé après  une  épreuve  douteuse,  est  de 
droU. 

Je  mets  donc  aux  voix,  par  scrutin,  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants   499 

Majorité  absolue   250 

Pour  l'adoption   123 

Contre   376 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  discussion  continue. 
La  parole  est  à  M.  Haussmann. 

M.  Haussmann.  Messieurs,  la  proposition 
que  je  fais  a  pour  but  d'ajouter  à  l'article  3 
une  disposition  qui  permettrait  d'étendre  le 
ressort  de  la  juridiction  des  conseils  de 
prud'hommes,  fixée  lorsque  le  décret  qniles 
a  institués  a  été  rendu. 

L'article  3  que  vous  venez  d'adopter  est 
fldnsi  conçu  :  «  Le  décret  d'institution  dé- 
termine le  ressort  du  conseil,  le  nombre 
des  catégories  dans  lesquelles  sont  répar- 
tis les  commerces  et  les  industries  soumis 
à  sa  juridiction  et  le  nombre  des  prud'hom- 
mes affectés  à  chaque  catégorie,  sans  que 
le  nombre  total  des  membres  du  conseil 
puisse  être  Impair  ou  inférieur  à  douze.  » 

11  en  résulte  qu'une  fois  le  décret  d'institu- 
tion rendu,  portant  création  d'un  conseil  de 
prud'hommes  et  fixation  du  ressort  de  ce 
conseil,  si,  dans  l'arrondissement  où  ce 
conseil  a  été  institué,  des  communes,  par 
l'organe  de  leurs  conseils  municipaux,  de- 
mandent la  juridiction  de  ce  conseil  de 
prud'hommes,  il  faudra  un  nouveau  décret 
pour  étendre  la  juridiction  du  conseil  à  ces 
communes. 

L'article  3  de  ma  proposition,  que  je  re- 
prends, est  ainsi  conçu  : 

«  Un  arrêté  préfectoral,  pris  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  général,  peut 
étendre  le  ressort  du  conseil  des  prud'- 
hommes établi  dans  l'une  des  villes  d'un 
arrondissement  aux  aubres  communes  de 
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cet  arronâltsemràt  qui  en  anroBt,  par  la 
suite,  réelainé  le  bénéfice. 

«  Néanmoins,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique du  ressort  sera  appelé  à  fournir  son 
avis  motiTé  dur  Textension  projetée. 
•  «  Dans  les  tIUm  où  existent  actuellement 
plnrieuH  conaeili  de  prud'hommes,  ils 
seront  réunis  pour  former  un  seul  con- 
seil divisé,  s'il  y  a  Uea,  en  plusieurs  sec- 
tions, etc. . .  » 

Je  erois  que  cette  dernière  partie  de  ma 
proposition  serait  acceptée  par  la  commis- 
sion dans  un  autre  arUele. 

Au  banc  de  la  commistion.  Paifitte^ 
menti 

M.  Haosainanii.  Dans  ces  conditions,  je 
n'ai,  pour  le  moment,  h  insister  que  sur 
cette  question  : 

Lorsque  le  décret  a  Institué  le  conseil 
de.  prud'hommes  et  que,  dans  l'arrondisse- 
ment, dos  communes  qui  n*ont  pas  été  sou- 
mises à  sa  juridiction  demandent  à  ressor- 
tir de  ce  conseil  de  prud'hommes,  je  propose 
de  jcçBtreiiidre  à  l'obligation  d'un  arrêté 
préfectoral,  au  lieu  de  celle  d'un  décret,  la 
faculté  d'étendre  la  compétence  du  conseil.  Je 
demande  simplement  que  le  conseil  général 
soit  appelé  par  le  préfet  à  statuer  et  que  le 
procureur  de  la  République  donne  son  avis 
motivé.   

La  Chambre  voit  quel  est  le  but  de  ma 
proposition:  elle  tend  è.  dispenser  de  ren- 
dre unnouveaù  décret  et  &  éviter,  parsulte, 
des  lenteurs  de  procédure,  lorsque  le  con- 
seil des  prud'hommes  a  été  créé  et  institué 
dans  Tarrondissement  ou  dans  la  ville. 
Ainsi  un  conseil  de  prud'hommes  a  été 
créé  à  Versailles;  Uaété  divisé  en  sections; 
quelques  communes  seulement  font  partie 
de  sa  juridiction;  d'autres  communes,  par 
l'organe  de  leurs  conseils  municipaux,  de- 
mandent à  être  justiciables  de  ce  conseil 
de  prud'hommes.  Je  demande  que  le  préfet, 
en  vertu  d'une  décision  du  conseil  général 
et  après  avis  motivé  du  procureur  de  la 
République,  puisse  rendre  un  arrêté  éten- 
dant &  ces  communes  la  compétence  du 
conseil  des  prud'hommes.  On  donnerait 
ainsi  satisfaction  aux  plaideurs  qui  désirent 
avoir  une  justice  prompte  et  peu  coûteuse. 
{Très  bUn  !  très  bien  !  sur  divers  bancs .  ) 

Je  demande  si  la  question  de  la  divi- 
sion en  sections  ne  pourra  pas  faire  l'objet 
d'une  observation  à  un  autre  moment  de  la 
discussion  de  la  loi. 

H.  le  ministre  du  commerce.  Elle  vien- 
dra &  l'article  25. 

H.  le  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  répondre  quelques  mots  de  ma 
place  à  H.  Haussmaun. 

Il  parait  impossible  à  la  commission, 
lorsqu'un  décret  est  nécessaire  pour  insti- 
tuer un  conseil  de  pTudliommès,  qu'un 
simple  arrêté  préfectoral  puisse  ensuite, 
non  seulement  étendre  son  ressort,  —  car 
là  est,  je  crois,  l'illuBion  de  M.  Haussmann, 
—  mais  changer  complètement  sa  réparti- 
tion. Le  décret  tient  compte  de  tous  les  élé- 
ments existants,  des  catégories  diverses,  du 
nombre  des  électeurs.  Il  n'y  aurait  plus 


aucune  cohésion  dans  un  conseil  qui  pou> 
ralt  être  ainsi  étendu  par  un  simple  arrêté 
préfectoral. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  la  commis- 
sion repousse  l'amendement. 

M.  le  président.  H.  Haussmann  a  dé- 
claré qu'il  abandonnait  la  fin  de  sa  disposi- 
tion additionnelle. 

Elle  se  home  dès  lors  aux  termes  sui- 
vants : 

«  Un  arrêté  préfectoral,  pris  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  général,  peut  étendre  le 
ressort  du.conseii  des  prud'hommes  ét^Ii 
dans  l'une  des  villes  d'un  arrondissement, 
aux  autres  communes  de  cet  arrondisse- 
ment qui  en  auront,  par  la  suite,  réclamé 
le  bénéfice. 

'(  Néanmoins,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique du  ressort  sera  appelé  à  fournir  son 
avis  motivé  sur  l'extension  projetée.» 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvemementi  repousse  cette 
addition. 

M.  le  président.  Je  mets  ce  texte  aux 

voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  prèsideot.  Il  y  une  autre  dis- 
position additionnelle  présentée  par  H.  Beau- 
regard.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Dans  les  vUles  où  existent  actuellement 
plusieurs  conseils  de  prud'hommes,  ils  se- 
ront réunis  pour  former  un  seul  conseil  di- 
visé en  sections.  Cliaque  section  se  cons- 
titue et  fonctionne  comme  si  elle  formait 
un  conseil  distinct;  mais  le  président  et,  à 
son  défaut,  le  vice-président  du  conseil 
ont  autorité  sur  toutes  les  sections,  au 
point  de  vue  de  la  direction  générale  et  de 
la  discipline  intérieure. 

«  La  division  d'un  conseil  en  sections,  ou 
l'augmentation  du  nombre  des  sections 
existantes  pourront,  par  la  suite,  être  dé- 
cidées conformément  aux  règles  contenues 
dans  l'article  2  pour  la  création  des  conseils 
de  prud'hommes.  » 

K.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte le  principe  de  cette  disposition,  mais 
elle  demande  à  H.  Beauregard  de  la  reporter 
à  l'article  24 

IC.  Paul  Beauregard.  J'accepte  ce  ren- 
voi. 

M.  le  présidant.  Nous  passons  &  l'ar- 
ticle 4  : 

«  Art.  4.  —  Les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  sont  élus  pour  six  ans.  Us 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Néanmoins,  ils  conservent  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  l'installation  de  leurs  sucoes- 
seurs.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  cet  article  aux  voix. 
(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
if .  le  président.  Sur  l'article  5  U  y  a  plu- 
sieurs amendements. 
Voix  nonUitêuMs.  A  demain! 

Bf.  Paul  Beauregard.  Je  demande  la 
parole. 


iC.  to  piréaldeiit.  La  parole  estk  M.Beaa- 
regard. 

M.  Paul  Beauregard.  J'estime  qu'il  est 
indispensable  que  nous  renvoyions  ft  de- 
main la  suite  de  la  discussion.  Nous  ve* 
nous  de  faire  tout  ce  qui  pouvait  être  fait 
aujourd'hui.  Avec  l'article  5,  nous  entroQi 
dans  une  série  de  dispositlona  extrêmement 
délicates  :  11  s'agit  de  fixer  les  conditions  de 
l'électoral  et  de  l'éligibilité.  Nous  ne  pou- 
vons avoir  la  prétention  de  statuer  pour 
ainsi  dire  au  pied  levé  ;  n'oubliez  pas,  eu 
ofTet,  messieurs,  que  nous  avons  été  prit 
à  l'improviste. 

Je  demande  instamment  à  la  Chunbn 
et  &  la  commission,  dans  l'intérêt  même 
de  la  loi,  de  renvoyer  la  suite  de  la  discus- 
sion &  demain. 

M.  le  président  de  la  oonuniaaîon.  U 
commission  n'insiste  pas  pour  la  continua- 
tion de  la  discussion. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  U  discus- 
sion ?  {Non  !  non  !) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

BÉGI^HENT  nS  l'ordre  DU  JOUR 

u.  le  prétident.  Demain  &  denx  heures, 
séance  publique  : 
Discussion  de  quatre  projets  d'intérêt 

local  concernant  les  octrois  de  Cambrai,  du 
Havre,  les  villes  de  Paray-le-Honial  et  de 
Saint-Junlen. 

La  commission  demande  la  fixation  h  la 
séance  de  demain  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  taxes  de  remplacement 
des  droits  d'octroi  à  Paris. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

il  en  est  ainsi  ordonné. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  1'*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  &  modifier  les 
articles  27  et  S9  de  la  loi  du  15  juillet  1839 
sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

U  en  est  ainsi  ordonné. 

Suite  de  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  la  réforme  des  conseUs  de  prud'- 
hommes  

M.  Jean  Cmppl.  Au  nom  de  la  commis- 
sion de  réforme  judiciaire,  je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  décider  que  la  proposi- 
tion relative  à  la  réforme  des  justices  df 
paix  sera  discutée  immédiatement  açrès  la 
loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 

U.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion 

Il  en  est.atnsi  ordonné. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement,  demande  llnseripUon,  immédiate- 
ment après  la  réforme  des  justices  de  paix, 
de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi. 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  répression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises et  des  falsifications  des  denrées  ali- 
mentaires et  des  produits  agricoles. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

U  en  est  aipsl  ordonné. 
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délibération  sur  U  propoBitton  de  loi 
de  M.  du  Férler  de  Lusan  pouf  la  protec- 
tion des  petits  oiseaux; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M. 
Bertrand,  relative  aui  mauvais  traitements 
exercés  envers  les  animaux; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  auquel  on  pro- 
pose d'ajouter  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Gustave  Rivet,  relative  à 
la  recherche  de  la  paternité; 

Il  n'y  a  pas.  d'observation?. . . 

L'ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

Dipôt  d'un  projbt  m  loi 

If.  le  président.  J'ai  reçu  de  11.  le  mi- 
nistre des  finances  un  projet  de  lot  tendant 

à  autoriser  la  ville  de  Rennes  (lUe-et- 
VUaine)  h  établir  une  taïe  sur  le  revenu  net 
des  propriétés  bâties,  en  remplacement  des 
droits  d'octroi  supprimés  sur  les  boissons 
hygiéniques. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimée,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  des  octrois. 

dApAt  d'un  rapport 

If.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Bertrand, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  on 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  H.  de 

Grandmaison  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
concernant  la  pension  de  retraite  des 
agents  de  Tadmiulstratlon  pénitentiaire. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  diBtrU)ué. 

CONOiS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Andrieu,  un  congé  Jusqu'ati  21  fé- 
vrier ; 

A  H.  Forni.  un  congé  jusqu'au  15  avril; 

A  M.  Cosmao-Du menez,  une  prolongation 
de  congé  jusqu'au  13  mars; 

A  M.  Arthur  Leroy,  une  prolongation  de 
congé  jusqu'au  19  févtler. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  i  cinq  heures  trente- 
t\nq  minutes.) 

Le  Chef  du  tervice  tténograpkiqtte 
de  la  CAam6re  des  députétt 

Alexandre  GAtmut. 


SCRUTIN 

Sur  tnrgerag  dêg  propositions  de  M  de  M.  Du- 
treix  9t  de  MM.  Pant  Beûuregard  et  tannes  dé 
MontebMo^  retaticei  aw  eonseUi  de  iNtuf- 
hommet. 

Nombre  des  votants   ^ 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   398 

Contre   126 

La  Chambre  des  dépntte  a  adopté. 


ONT  V01É  POUR  : 

UK.  AbéI-Bentard(VanAliise).  Almond  (Seine- 
et-Olse).  Albert-Poolaln.  AUard.  Allombart. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d^Sénln.  Amodru. 
Arbonin.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Armez. 
AsUma  (colonel).  Aucouturler.  Angé. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandrean. 
Barthou.  Bftdly.  Baudln  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Baul&rd.  Bazillon.  Beauquier.  fié- 
nézech.  Bërard  (Alexandre).  Bernard  (Charles) 
(Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine).  Berry  (Geor- 
ges). Bersez.  Berteaux.  Berthelot.  Berthet. 
Berton.  Bertrand.  Blsot.  Bompard  (Raoul). 
Bonard.  Bony-Cistemes.  Bordler.  B^true. 
Boucher  (Henry).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât.  BOurry (comte  de).  Boutard.  Boyer 
(Antlde).  Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Breton  (Selne-Intèrleure).  Brice  (JulB8)[Meur- 
the-et  -  Moselle).  Brlsson  (Henri).  Brune. 

Cadenat.  Caillaux.  Calvlnhac.  Canet.  Car- 
don. Gamaud.  CasteUn.  Castellane  (comte 
Boni  de).  CasttUard.  Cavalgneo  (Godefroy). 
Cazals.  Caxauviailh.  Gaze  (Edmond).  Gère 
(Emile).  Ghabrla  (Adrien).  Chamblge.  Cham- 
bon.  CbambruQ  (marquis  .de).  Chamerlat. 
Chandloux.  Chanoz.  Ghapuis.  Charl»  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charles-Gras.  Cha- 
ronnat.  Charruyer.  Chassaing.  Cbastenet 
(Guillaume).  Ghaussler.  Chautemps.  Ghauvière. 
Chavet.  Chenavaz.  Chevlllon.  ChichS  (Albert). 
Choplnet.  Christophls  (Albert)  (Orne).  Cla- 
ment (Clément).  Clédou.  Clëmentel.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Codet.  Golllard.  Com- 
payré  (Emile).  Constant  Cornudet  (vicomte) 
(Seine-et-Oise).  Coûtant  Couyba.  Cruppl. 

Dasqne.  Dauion.  Da^  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Femand)  (Haute-Savcde).  David  (Henri} 
(Loir-et-Cher).  Debève.  Debussy.  Deeker- 
Davld.  Décrets.  Defontaine.  Dejeante.  Dela- 
rue.  Delbet.  Deloassé.  Delestrac  (Gustave). 
Dëlleux.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Dené- 
cheau.  Dëribèré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
farges.  Desbayes.  Devèze.  Devins.  Dorlan. 
Doume^e  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Drumont  (Edouard).  Dubief.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dabois  (Emile)  (Seine).  Dubuls- 
son.  Dufonr  (Jacques)  (Indre).  Dufour  (Eu* 
gône)  (Iséie).  Dnjardln-Beanmetz.  Dnlau 
(CoDstuit).  Dûment  (Charles).  Dttnalme.  Du- 
taUly.  Onvatt  (Jules). 

EUex-Evrard.  Bmlle  Chaavln.  Empereur. 
Ernunt  Escanyè.  EstonrbeUlon  (marquis 
del'].  Estouroelles  (d').  Etienne.  Euzlére. 

Fanien  (Achille),  rarjou  (Adrien).  Faure 
(Flrmtn).  Fanal.  Feroand  Brun.  Kerrero. 
Ferrette.  Ferroul  Ferry  (Charles}.  Piquet. 
Fleury-Ravarln.  FKnent.  Fonnilère.  Fwt. 
nol.  François. 

Gabriel-Denis.  Gaeon.  Gaffler.  Galtey. 
Gallot  (  Yonne  ) .  Galy  -  Gasparrou .  Oarnler. 
Gauthier  (de  Clagny).  Ganvln.  Celle.  GenttL 
Gerrals  (Seine).  Oervalee  (Meurthe-et-Moselle). 
GervlUe-Réache.  Gévelot.  Glacobbl.  Glrou. 
Gontaut-fiiron  (comte  Joseph  de).  Goujat. 
Goujon  (ThÈophtle]  (Gironde).  Gousset  Gouzy. 
Gras  (DrOme).  Grousset  (Paschal).  Groussler. 
Gueneau.  Guieysse.  Guillemet.  Guyot-Des- 
stigne. 

Harrla^e  3^t-HarUn.  Haussmann.  Hé- 
mon  (Finistère).  Henrtque-Dnluc  Uerbet.  Heu- 
zey.  Holtz.  Hnbbard.  Hubert  Hugon.  Hu- 
gues (Clovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Hnmbert. 

triart  d'Etchepare  (d'].  Tsambard.  tsambert 
(Gustave).  Isnard. 


Jacob.  Jaéqoùnin.  Jaouen.  Jourdan  (Louis). 
Jourde.  Joxt.  Jules  Legrand  ^Batses-Pyrtoâes). 

Jumel. 

Kelsch.  Ktotz.  Rranti  (Camille).  Kranss. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachlèze.  LaN 
ferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin.  Lanessan 
(de).  Laroze.  Laesalle.  Lasserre  (Maurice). 
Lanralne.  Laurençon.  Lavllle.  Lebaudy  (Paul). 
Ubrun.  Le  Clec'h.  Leffet.  Legltimus.  Lé- 
gltse.  Leglos.  Le  Hérissé.  Lemasson.  Le- 
mire  (Nord).  Le  Molgne.  Le  Myre  de  ^lers. 
Léon  Pommeray.  Lepez.'  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Létang.  LeTroadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygtie  (Honoré)  (Hante- 
Oaronne).  Leygue  (Raymond)  <Uaate-Garonne}. 
Leygttea  (Oeorgss)  (Lot-et-Garonne).  Lhopl- 
teao.  Umeasaln-Laplanehe.  Lookroy.  Loriot 
Louis  Blanc  (Drôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magnlaudé.  Mahy  (de).  Malaspina.  Mando. 
Marchai.  'Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Maruéjouli.  Massé.  Maymao.  M6- 
llne.  Helllet  (LAo).  Menler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Herlou.  Mesureur.  Mlohsl.  MUlBntnd. 
MUtevoya.  Mlosseo.  Mlrman.  Mollard.  Mon- 
teuUlard.  Monsservln.  Horel.  Horlllot  (Léon). 
Horlot.  M^ugeot  Meogln.  Hovstler  (mar- 
quis de).  Hnteau. 

Narbonne.  NoBI. 

Odllon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot  Pallx.  Pams.  Papeller.  Pasqual  (Nord). 
Pastre.  Paul-Faure.  PauUn-Mëry.  Pavie. 
PeigDOt  Pelletan  (Camille).  Pérler  deLarsao 
(comte  du}  (Gironde).  Pérlllier.  Pèronneau. 
Penrln.  Peschaud.  Philippe.  Polocaré  (Ray- 
mond). Ponllan.  Pourquery  de  Bolsserln. 
Pourteyron.'  Pradet-Balade.  Prud'homme-Ha- 
vette.  Pueeh. 

Quesnel.  Qallheaf. 

Rab^er  (Fernand).  Ragot  Ralbortl.  Ralon 
(Clandd).  Ratlmbaud.  Regnault.  Renault- 
Morllère.  Rendu  (Oise).  Renou  (Seine).  Rey 
(Emile).  Ricard  (Henri}  (COte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine -Inférieure).  Rlohard  (Pierre). 
Ridouard.  Klou.  Rivais.  Rivet  (Gustave). 
Robert  Surcouf.  Booh.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rolland  (PytéDées-Orientales).  RouaneL  Bon- 
la&d  (Selne-inrérieare).  Rousse  (Charles). 
Roux  (Buses-Alpes).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint  (Charles).  Salis.  Surazin.  Sarrien. 
Saumande.  Sauvanat  Sembat  BibiUe.  81- 
myan.  Sirot  (César).  fltanlslas-Ferrand  Sur- 
champ. 

Théron.  Thierry.  Thlerry-Delanoue.  Thom* 
son.  Tiph^e.  Tourgnol.  lïamu.  Trannoy. 
TrouIUot  (Georges).  Turigny. 

Ursleur. 

ValUant.  Vaux  (Pleife).  VaiaUle.  Vidal  de 
Saint-Urbaln.  Vlgné.  VigouroQX.  Ville. 
VHleJean.  Vlval.  Vlvlanl. 

Walter.  Weil-Hallez.  Wllson. 

Z6vaés. 

oïrr  vota  connue  : 

MM.  Adam  (ALChllte).  Alleot  Arnous.  Au- 
dlfTred.  Aulan  (comte  d').  Aymé,  baron  delà 
Ghevrellère.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Barrois. 
Baudry  d'Asson  (de).  Benolst  (de).  Berger 
(Georges).  Blschoffshelm.  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bon^ieols 
(Paul)  (Vendée).  Brice  (René)  (llle-et-Vllalne)- 
Brindeau. 

Cassagnac  (Paul  dé).  Chenal.  Ghevailier 
(Emile).  Chrlstophle  (Isère).  Ciblel.  Claudtnôn. 
Cochla  (Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry)  (Nordï. 
Colle. 
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Dansette  (Jules).  Dandé.  Delpech-Cantaloup. 
DerrioD.  DesJanUns  (Jules).  Duboehet.  Du- 
puytrem.  Dussaussoy. 

ElTa  (comte  d'). 

Facbard.  Fonst.  Fould  (Achille).  Foaqaet 
(CamlUe). 

Gabiat.  Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules) 
(Lolre-Inlérieure).  Galpln  (Gaston).  Gaatret. 
Gérard  (baron).  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Guérln  (lieutenant- 
colonel).   Guibert.   GuUlain.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jooart  Jules  Jaluzot 

Ker]«gu  (J.  de).  Keroiiarts  (maniuls  de). 

La  Bonrdonnaye  (comte  de).  La  Feminnays 
(marquis  de).  Lanlel  (Henri).  Lanjuin^ (comte 
da).  Unnes  de  MontebeUo.  Largentaye  (Rionst 
de).  Laroctae-Joubert.  Lasles.  Legraud  (Ar- 
thur) (Manche).  LeroUe.  Lespinay  (marqols 
de).  Lôvis-Mirepoii  (comte  de).  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Maurice  Blnder. 
Hanssabré  (marquis  de).  Meyer.  Montaigu 
(comte  de).  Uontiiembert  (comte  de).  Mor. 
creUe-Ledleu.  Hotte.  Htm  (comte  Albert  de). 
Htiiet. 

Oriol.  Ornano  (Guneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Paal- 
mler.  Perreau .  Piou.  Pllchon.  Pomereu 
(comte  de).  Porteu  (Armand).  Pozzo  di  Borgo 
(comte).  Prache.  Prax-Paris. 

Ramel  (de) .  Rauline.  Reille (baron  Amâdée). 
HeiUe  (baron  Xavier).  Ribot.  Rieunier  (ami- 
ral). Riotteau.  Rtspal.  Roche  (Jules)  (Ar- 
dëche).  Roges.  Rohan  (duo  de).  Rose.  Rou- 
vler.  Roy  de  Loulay. 

Saint -Martin  (de).  SalntQoentliK  (comte  de). 
S^gnac-Fénelon  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène).  Solages  (marquis  de). 

Tallliandier.  Temaux-Compans . 

Victor  Gay.  VleUard  (Armand).  VUlleri. 
'  Wltt  (Conrad  dej. 

M'ONT  PAS  PBIS  PAHT  AD  VOTI  T 

HH.  Anthime-Hénard.  Astler. 

Beauregard  (Panl).  Blanc  (Edmond)  (Hantes- 
Pyr6n6es).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bou- 
denoot.  Bussière- 

Deïaune.  Denis  (des  Landes).  Deschanel 
(Paul).  Dlsleau.  Dumas  (Julien).  Daqaeukay. 

Fournler  (François). 

Gaillard  (Jules).   Gayraud.  Genêt.  Goujon 
(Julien)  (Selne-InMiieure). 
Jacquey  (général). 
Lachaud. 

Hassabuan.  Manrtce-Faure. 
Néron-Banoel  (Emile). 
RnbiUard. 

Vacher  (Léon)  (Corrèze).  Vallée, 

ABSINTS 

(Art.  116  du  rég;lement)  : 
UH.  Déronlôde.  Marcel  Habert. 

AB8BMTB  PAR  COMOA  : 

MM.  Agoult  (comte  d').  Andrieu.  Arenberg 
(prince  d'}.  Boris.  Broglie  (prince  de).  Brunet. 
Cauvin.  Chabert  (Rhône)-  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenez.  Forni. 
GirardiD .  Jonuart .  Lebret .  Lechevalller . 
Uroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Mathey.  Mori- 
naud.  Périer  (Germain)  (Sa6ne-ot-Ulre).  Si- 
eard.    Suohetet.  TheuUer. 


■SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  ta  commission  de  ramendement 
de  M.  (Poussier  aux  propositions  de  toi  rela- 
tives atix  conseUs  de  prud'hommes. 

Nombre  des  votants   S33 

Hftjorité  absolue   267 

Pour  l'adoption   SS5 

Contre   906 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OMT  voTi  pouh: 

HH-.  Adam  (Achille).  AUcot.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Antbime-H6- 
nard.  Arnous.  Audlf^d.  Aulan  (comte  d'). 
Aymé,  baron  de  la  Chevrellère.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Barrais. 
Baudry  d'Asson  (de).  Bazlllon.  Beauregard 
(Paul).  Benolst  (de).  Berger  (Geôles).  Ber- 
trand. Bischoffsheim.  Blanc  (Edmond)  (Hau- 
tes-Pyrénées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Brice  (Jules)  (Ueurtbe-et-Uoselle). 
Brindeau .  Brune. 

Cardon.  Cassagnac  (Paul  de).  CastlUard.  Ca- 
vaignac  (Gode(roy).  Cazauvleilh.  Chambrun 
(marquis  de).  Ghastenet  (Guillaume).  Chenel. 
Chevallier  (Emile).  Chrtatophle  (Albert)  (Orne). 
Ghristophle  (Isère),  cabiel.  Ciaudlnon.  Cié- 
dOD.  Coaehe.  Coehin  (Denys)  (S^ne).  Coehln 
(Henry)  (Nord).  Colle.  Cornudet  (vicomte) 
(Seine-et-Oise) . 

Dansette  (Jules).  Daudé.  ■  Delaune.  Delom- 
bre  (Paul).  Dérlbéré-Desgardes.  Derrlen.  Des- 
jardins  (Jules).  Devins.  Dorian.  Drake  (Jac- 
ques). Duboehet.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubulsson.  Dulau  (Coustant).  Dupuytrem. 
Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Estourbeillon  (marquis  de  V). 
Estournelles  (d'j. 

Fachard.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Fenal.  Fleury-Ravarin.  Forest.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Foumol.  Fran- 
çois. 

Gabiat.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Juies).  Galot  (Jules)  (Lolre-lnfë- 
rleu»).  Galpin  (Gaston).  Gally-Gasparrou. 
Gautret  Geilé.  Gérard  (baron}.  Gévalot. 
Gonldec  de  Tralssan  (comte  le) .  Contant  Biron 
(comte  Joseph  de).  Goulon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourd.  Grandmaison  (de).  Guérln 
(  lieutenant  -  colonel  ) .  Guibert .  Gulllaln. 
Guyard. 

Halgouet  (lieutenan^colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Hémon  (Finistère).  Heuzey. 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etohepare  (d'). 

Jacob.  Jaoquemin.  Jaouan.  Jonart.  Jozé. 
Jules  Jaluzot.  Jules Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kelscbu  Kerjègu  (J.  de).  KeroÛartz  (mar- 
quis de).  Krantz  (Camille). 

LaBatut(de).  La  Bourdonnaye  (comte de). 
Lachiôze.  La  Perronnays  (marquis  de).  La- 
nlel (Henri).  Lan] uinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rtoust  de).  La- 
roche -  Joubert.  Laroze.  Lasles.  Lasserre 
(Maurice).  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  I^e 
Clec'h.  Léglise.  Leglos.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Le  Moigne.  Le  Hyre  de  Villers. 
Léon  Pommeray.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  (marquis  de).  Lévls-Hirepoix  (comte 
de).  Loriot  Loyer. 


Hackau(baronde).  Uagne.  Mando.  Manriee- 
Blnder.  Maussabré  (marquis  de).  Uéline. 
Meyer.  Mlossec.  Monsservln.  Montaigu 
(comte  de).  Hontalembert  (comte  de).  Uor- 
crette-Ledleu.  Morel.  Morillon  (L.éon).  Motte. 
Moustler  (marquis  de).  Mua  (comte  Albertde;. 
Huzet 

Néron^Bancel  (Emile). 

OUve.  Ordinaire.  Oriol.  Ornano  (Caneo 
d'Omano).  Ouvré. 

Pain.  Papdller.  Pascal  (Gard).  Passy  (Lonls^ 
Paulmier.  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gl 
ronde)  Perreau.  Philippe.  Piou.  Pllchon 
Poincaré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de] 
Porteu  (Armand) .  Pouilan.  Pourteyroo 
Pozzo  di  Borgo  (comtes.  Pradie.  Pradet 
Balade.  Prax-Paris.  Prud'homme-Havette. 

QuesneL  QuUbeuf. 

Ramel  (de),  Rauline.  Regnault.  ReUie  (baron 
Amédée).  RelUe  (baron  Xavier).  Renault- 
Horliëre.  Ribot.  Rieunier  (amiral).  Rtotteau. 
Rispal.  Robert  (SurcouO.  Roche  (Jules)  (Ardé- 
che).  Rogec.  Rohan  (duo  de).  Rose.  Roa- 
iand  (Selne-Inférleure).  Rouvier.  Roy  de 
Loulay. 

Saint  (Charles).  8alDt-Hartin(de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Fénelon  (de;. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Solages  (marquis  de) . 

Tallliandier.  Ternaux-Gompans.  Thierry. 
Thierry-Delanone.  Trannoy. 

Victor  Gay.  Viellard  (Armand).  Vtgouronx- 
Villiers. 

Wilson.  Witt  (Conrad  de). 

OHT  VOTB  COHTBK  : 


HH.  Abet  -  Bernard  (Vauelnse).  Aimond 
(Seine-e(-OIse).  Alber^Pouialn.  Allard.  U- 
lombert.  Arbonin.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
gellès.  Armez.    Astler.   Aucouturier.  Augé. 

Babaud  -  Lacroze.  Bachimont.  Baiandreaii. 
Basly.  Baudla  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Bau- 
lard.  Beauquler.  Bénézech.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard 
(Paul)  (Seine).  Berry (Georges).  Beraez.  Ber- 
teaux.  Berthelot.  Berthet  Berton.  Biiot. 
Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony-astem^. 
Bordler.  Borne.  Bourgeois  (Léon)  (Uarne). 
Bourrât.  Boury  (comte  de).  Boutard.  Boyer 
(Antlde).  Boysset.  Breton  (JuIes-Lonis)(Cher> 
Breton  (Selne-Inférieure).  Brtsson  (Henri).  Bus- 
sière. 

Gadenat.  Galllauz.  Calvinhac.  CaneL  Ca> 

naud.  Castelin.  Castellane  [comte  Boni  de). 
Cazals.  Gaze  (Edmond).  Cère  (Emile).  Cha- 
brié  (Adrien).  Chamblge.  Chambon.  Chamer- 
lat.  Chandloux.  Chanoz.  Ghapnis.  Charles 
Boa.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charles-Gras. 
Charonnat.  Charruyer.  Chassaing.  Chaas- 
ster.  Chautemps.  Chauvière.  Ghavet.  Che- 
navaz.  ChevlHon.  Chiché  (Albert).  Choplaet 
(Uament  (Clément).  Clémentel.  Cochery  (Geor- 
ges). Codet.  ColUard.  Compayré  (Emile. 
Constant.  Goûtant  Gouyba.  GruppL 

Duqne.  Dauzon.  David  (Alban) (Indre).  Da^ 
vid  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debève.  Debussy.  Decke^ 
David.  Decrais.  Defontaine.  Dejeante.  De- 
larne.  Delbet.  Delcassé.  Delestrac  (Gustave). 
Délieux.  Delmas.  DenÊcheau.  Denis  (des 
Landes).  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes. 
Devèze.  Dlsleau.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Drumont  (Edouard).  Dnbief.  Dubois  (Emile) 
(Seine) .  Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dufour  (En- 
gène)  (Isère).  Dujardin-Beanmetz.  Dumas  (Ju- 
lien). Dumont  (Charles).  Dunaime.  Duques- 
nay.  DatalUy. 
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Etlez-Errard .  Emile  ChauTin.  Empereur. 
Ermant.   Eseuiyé.  Etleace.  Euxière. 

Ptnre  (Firmin).  Femand  Brun.  Ferrero. 
Ferrette.  Ferroul.  Flqaet.  Florent.  Four- 
nière. 

Gabriel-Denis.  GaeoD.  Galley.  Gallot (Yonne). 
Garnier.  Gauthier  (de  Clagny}.  Gauvin.  Ge- 
nêt. Gentil.  Gernls  (Seine).  Gerral»  (Heur- 
tbe-et-koflelle  ) .  Gerville  -  Réaobe .  Giron. 
Gonjat.  Goujon  (JnUen)  (Selne-Inferienre). 
Gousset.  Gooiy.  Gras  (DrAme).  Grousset 
(Pasehal).  Gronsster.  Gneneau.  Guieysse. 
Guillemet.  Guyot-Dessalgne. 

Haussmano.  Uenrique-Dolnc.  Herbet.  Holtz. 
Hnbbard.  Hubert.  Hagon.  Hngnes  (CloTls) 
(Seine).  Uumbert. 

IsamlMird.  Isambart  [Gastave).  Isnard. 

Jacqney  (général).  Jourdan (Lonls).  ioarde. 

Rlotz.  Kraoss. 

Labusslère.  Lacbaud.  Lafferre.  Lagasse. 
Laloge.  Lamendin.  Lanessaa  (de).  Lassalle. 
Lauralne.  Laurençon.  LaviUe.  Leffet.  Le- 
gitlmus.  Le  Hérissé.  Lemasson.  Lemlre 
(Nord).  Lepez.  Lerolle.  Lesage.  Létang. 
Le  Troadee.  Leret  (Georges).  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Hante-Garonne).  Leygnes  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopltean.  Limouzaln-La- 
plaache.  Lockroy.  Lools  Blanc  (DrAme). 
Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Hagnlaudé .  Malasplna.  Marchai.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu).  (Yonne).  Ma- 
ruéjonls.  Massé.  Maymao.  MelUet  (Léo).  Me- 
nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Meriou.  Me- 
sureur. Michel.  MiLIerand.  Millevoye.  Mir- 
man.  MoUard.  MonfeulUard.  Horlot  Mou- 
geot.  Mougla.  Mutean. 

Narbonne.  NoSI. 

OdUon-Barrot 

Pâlot.  Pallx.  Pains.  Pasqual  (Nord).  Pastre. 
Panl-Faore.  Paaltn-Uéry.  Pavie.  Peignot. 
Pelletan  (Camille).  PérilUer.  Péronneau. 
Perrin.  Peschaud.  Poorqueryde  Bolsserin. 
Puech. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Ralberti.  Rajon 
Claude).  Razlmbaud.  Rendu  (Oise).  Renou 
(Seine).  Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (Câte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure),  Ri- 
chard (nerre).  Ridouard.  Rlou.  Rivais.  Ri- 
vet (Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rolland  (  Pyrénées  -  Orientales  ) .  Rouanet . 
Rousse  (Charles).  Roux  (Basses- Alpes).  Bozet 
(Albin).  Rnau. 

Salis.  Sarraxin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Sibllle.  Slmyan.  Slrot  (Cé- 
sar).  Stanislas-Ferrand.  Surchamp. 

Tbéron.     Thomson.    Tiphalne.  Tourgnol 

Tramu.  IVonlllot  (Georges).  Turlgny. 

Urslenr. 

Vacher  (Léon)  (Corréze).  Vaillant.  Vaux 
(Pierre).  VazéUle.  Vigné.  Ville.  ViUeJean. 
Vival.  Vivlani. 

Walter.  WeU-Hallez. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 
HH.  Astlma  (colonel). 

Barthou.  Boudenoot-  Brlce  (René)  (lUe-et- 
VUalne). 

Oelpech-Cantaioup.  Deschanel  (Paul). 
Ferry  (Charles).  Foumier  (François). 
Gayrand.  Giacobbi. 
Jumel. 

Mahy  (de).  Massabnau.  Haurice-Faure. 
Rublllard. 

Vallée.  VUal  de  Salnt-Drbaln. 


ABSENTS 

(Art  116  du  règlement)  : 
MM.  Dérouléde,  Marcel  Habert. 

ABSINTS  PAR  CONfit  : 

MM.  Agonit  (comte  d').  Andrien.  Aienberg 
(prince  d').  Borle.  Broglle  (pilnoe  de).  Bmnet. 
Cauvin.  Chabert  (RhAne).  Cornet  (Loden). 
Comndet  (Creuse).  Gosmao-Dumenez.  Fomi. 
Glrardin.  Jonnart.  L^ret  Leehevalller. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Mathey.  Horinaud. 
Périer  (Germain)  (SaAne  et-Lolre).  Sleard. 
Suchetet  Theulier. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  dt  la  êéanu  à  demain. 

Nombre  des  votants   489 

Majorité  absolue   S45 

Ponr  l'adoption   118 

Contre   371 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.Alicot.  Amodru.  Anthlme-Ménard.  Au- 
dU^d.  Aymé,  baron  de  la  Chevreliére.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard.des  Bois.  'Baron.  Bandry 
d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul).  Benolst  (de). 
Berger  (Georges).  Bertrand.  BlschofTsheim. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Ixilre).  Bouctot.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Briœ  (René)  (lUe-et-^- 
hine).  Brindeau. 

GastiUard.  Cavalguac  (Godetroy).  Chabrié 
(Adrien).  Cbenel.  Chevallier  (Emile).  Chrts- 
tophle  (Isère).  Glblel.  Oandinon.  Clémen- 
tel.  Cochla  (Denys)  (Seine).  Colle.  Cornudet 
(vicomte)  (Selne-et-Olse). 

Delombre  (Paul).  Delpedi-Cantaloup.  Déli- 
béré-Desgardes.  Derrien.  Dralte  (Jacques). 
Dubochet.  Duvau  (Jules). 

Estoumelles  (d'). 

Fachard.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Fleury-Ravarin.  Forest. 

Gablat.  Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galley.  Galot  (Jules)  (Loire-Inférieure). 
Gautret.  Gévelot.  Gonldec  de  Traissan  (comte 
le).  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gourd. 
Guérln  (lientenant-eolonel).  Gnyard. 

Han»mann.  Henzey. 

jacquemin.  Jouart  Joxé.   Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).    KeroUartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Hontebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Las- 
serre  (Maurice).  Uurençon.  Lebaudy  (Paul). 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Moigne.  Levet 
(Georges). 

Manssibré  (marquis  de).  Meyer.  Mlossec 
Hontaigo  (comte  de).  Morillot  (Léon).  Mous- 
tler  Onarqulsde).  Mnn  (comte  Albert  de). 

Oriol.  Onvré. 

PalD.  Pascal  (Gard).  Pavie.  Perreau.  Poin- 
oaré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de).  Porten 
(Armand).  Pozzo  di  Borgo  (comte).  Pracbe. 
Prud'homme-Havette . 

Renault-Morllëre.  Rlbot.  Rleunier  (amiral) . 
Riottean.  Rispai.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardé- 
cbe).  Rohan  (duc  de).  Rose.  Ronvler.  Roux 
(Banes-A^s).  Roy  de  Lonlay. 


Saint  (Charles).  Sallgnac-Fénelon  (de).  Sa- 
vary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène).  81- 
bUle. 

Ternauz-Compans.  Thierry-Delanoue. 
Victor  Gay.  Vlellard  (Armand).  Vlgouroux. 
wm  (Conrad  de). 

ONT  VOTB  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bemard(VaucIuse).  Adam  (Achille). 
Aimond  (Beine-et-Olse).  Albert-Poulsdn.  Al- 
lard.  AUombert.  Alsace  (comte  d'j,  prince  d'Hé- 
nln.  Arboin.  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Astler.  Astima  (colonel).  Aucouturier.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandrean. 
Bannis.  Barthou.  Basiy.  Baudon{01se}.  Bau- 
lard.  BazlUon.  Beauquier.  Bénézech.  Bérard 
(Alexandre).  Bernard  (Charles)  (Gironde).  Ber- 
nard (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berthelot.  Berthet.  Berton.  BIzot. 
Blanc  (Edmond)  (Hantes- Pyrénées).  Bompard 
(Raoul).  Bonard.  Bony-Cisternes.  Bordier. 
Borne.  Boucher  (Henry).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boury  (comte  de).  Boutard. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Breton  (Jules-Louis) 
(Cher).  Breton  (Seine-Inférieure).  Brice  (Jules) 
(Meorthe-et-Hoselle).  Brisson  (Henri).  Brune. 
Busslère. 

Cadenat.  Galvinhac.  Canet.  Cardon.  Car- 
nand.  Gaatelln.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Gazais.  CazanvleiltL  Gaze  (Edmond).  Gère 
(Emile).  Chamblge.  Ghambon.  Ghambrun 
(maïqois  de).  Ghamerlat.  Chandiouz.  Cha- 
noz.  Qkapnls.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(DrAme).  Charles-Gras.  Charonnat.  Ctaarruyer. 
Chassaing.  Chastenet  (Guillaume).  Chaussler. 
Chautemps.  Chauvlère.  Chavet.  Chenavaz. 
Chevillon.  Chlché  (Albert).  Chopinet  Chrls- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Clament  ( Clément ). 
Clédou.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Godet.  Colliard.  Compayré 
(Emile).  Constant.  Contant  Couyba.  Cruppl. 

Dansstte  (Jules).  Dasqne.  Danzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute-Sa- 
voie). David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève. 
Debussy.  Deoker-David.  Defontalne.  Dejeante. 
Delame.  Delaune.  Delbet  Delestrac  (Gus- 
tave). Délleux.  Delmas.  Denôcheau.  Derve- 
loy.  Desfarges.  Desbayes.  Desjardtns  (Jutes). 
Devèze.  Devins.  Dlsleau.  Dorlan.  Doumer- 
gue  (Gaston).  Dron.  Drumont  (Edouard). 
Dublef.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Seine).  Dubuisson.  Dnionr  (Jacques) 
(Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dojardin- 
Beaumetz.  Dolan  (Constant).  Dnmont  (Chartes). 
Dussaossoy.  DutalUy. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant  Escanyé.  Etienne, 
Euzière. 

Faure  (Firmin).  Fenal.  Femand  Bran.  Fer 
rero.  Ferrette.  Ferroul.  Feny  (Charles). 
Flquet.  Florent.  Fould  (AohlUe).  Fonmlère. 
Foumol.  François. 

Gabriel  Denis.  Qacon.  Gaffier.  Gallot  (Yonne). 
Garaler.  Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin.  Gellé. 
Genêt.  Gentil.  Gervals  (Seine).  Gervalze 
(Meurthe-et-Moselle).  GervIUe-Réache.  Gia- 
cobbi- Glrou.  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Goussot.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Gras 
(DrAme).  Grou88et(Pa8Chal).  Gronssler.  Gue- 
neau.  Guieysse.  GolUain.  Guillemet.  Guyot- 
Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Hémon  (Finistère). 
Heorique-Dulue.  Herbet.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.  Hugon.  Hugues  (Glovls)  (Seine). 
Hngnes  (François)  (Aisne).  Humbert 
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Irlart  d'Etohepare  (d')>  Isamfatrd.  Isunbert 
(DustaTe).  Isnard. 

Jourdan  (Louis).  Jourde.  Jules  Legnnd 
(Basses-Pyrdoéai).  Jumel. 

«el»h.  Klo^.  Knuitz  (Camille).  KrauBS. 

La  Batut  (de).  Labasslére,  Utohaud.  La- 
chlôze.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
dln.  Laroze.  Lassalle.  Lanralne.  LavlUe. 
Lebrbn.  Leffet.  Légitimas.  Légllse.  Le  Hé- 
rissé. Lemasson.  Léon'  Pommeray.  Lepez. 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Les- 
plnay  (marquis  de).  Létang.  Le  Troadec. 
Lévis-Mirepolz  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Hnute-ûaronoe).  Lhoptteau.  Umouzatn-La- 
plancbe.  Lockroy.  Loriot.  Louis  Blanc 
(prôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup.  Loyer. 

Mackaa  (baron  de).  Magnlaudé.  Uahy  (de). 
Blalaspina.  Matido.  Marchai.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu}.  (Yonne).  Maruéjouls.  HaisA. 
Haymac.  MéUne.  Helllet  (Léo).  Manier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesureur. 
Michel.  Mlllevoye.  Mirman.  Mollard.  Mon- 
feulliard.  Honsservln.  Montalembert  (comte 
de).  Morcrette-Ledleu.  Morel.  Morlot  Hotte. 
Mougin.  Muteau. 

Narbonne.  Néron-fianeel  (Emile).  Noôl. 

OdUon-Barrot.  Olive.  Ordinaire. 

Pajot  PaliK.  Pams.  Papeller.  Païqaal 
(Nord).  Puay  (Louis).  Pastre.  Paol-Faure. 
R&ulln-Hiry.  Paulmler.  Pelgnot.  Pelletan 
(Camille).  Pérler  de  Ursan  (oomte  du)  (Gi- 
ronde). PirllUer.  Péronneau.  Perrin.  Pei- 
chaud.  Piou.  Pllchon.  PouUan.  Pourquery 
de  Boissetin.  Pourteyron.  Pradet-  Balade. 
Pueoh. 


Rabler  (Fernand).  Ragot.  Ralberti,  Rajou 
(Claude).  Razimbaud.  Reille  (baron  Amédëe). 
Reille  (baron  Xavier).  Rendu  (Oise).  Renou 
(Seine).  Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (COte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  { Seine -Infirteure). 
Richard  (Pierre).  Rldonard.  Bien.  Rivais. 
Rivet  (Gustave).  Rootae  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
gez.  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rozet  (Albin).  Ruaa. 

Saint-Quentin  (comte  de).  Salis.  Sarrazin. 
Sarrlen.  Saumande.  Sauvanet.  sembat. 
Simyao.  Slrot  (César).  Solages  (marquis  de). 
Stanlslas-Ferrand.  Surchamp. 

TalUlandler.  thôron.  Thierry.  Thomson. 
Ttphaine.  Toui^ol.  tramu.  Trannoy. 
Trouillot  (Georges).  Turigny. 

Ursleur. 

Vacher  (Uon)  (Gorrëze).  Vaillant.  Vaux 
(Pierre).  VazelUe.  Vidal  de  Saint-Urbain. 
Vigné.  Ville.   VlUeJean.  Vlval.  Vivlanl. 

Walter.  WeU-MaUez. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Argeliés.  Amous.  Aulau  (comte  d'). 
Baudin  (Pierre).    Boudenoot.  Bougëre  (Fer- 
dinand). Bougére  (Laurent). 
Calllauz.  CasAagnac  (Paul  de). 

Dandô.  Douais.  DelcassA.  Denis  (des  Lan- 
des). Desehanet  (Paul).  Dumas  (Julien).  Du- 
nalme.  Dupuytrem.  Duquesnay. 

Estourbelllon  (marquis  de.  1'). 

-Fouquet  (Camlllo).  Fonmler  (François). 


Oalpin  (Gaston).  Galy-GupanO.  Gaynud- 
Gérard  (baron).  Gulbert. 

Halgouet  (lleutenant-oolonol  Au). 

Jacob.  Jacquey  (général).  Jaouen. 

Lanessan  (de).  Lantel  (Henri).  Larocbe-Jou- 
bert.  Lasies.  Le  Clec'b.  Legloa.  l^amire 
(Nord).  Le  Myre  de  Vllers.  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne). 

Magne.  Haasabuau.  UaUrlM  Blnder.  Han- 
rlee-Faore.  MlUerand.  Hougeot.  Motet 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Philippe.  Praz-Parls. 

Queanel.  Qullbeuf. 

Ramel  (de).  Raullne.  Regnault.  Robert 
Surcour.  Bouland  (Seino-Intérloure).  RobU* 
lard. 

Saint-Martin  (de). 

VaUàe.  VllUers. 

WUson. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  Eéi^ement)  : 
MM.  D6ranlède.  Marcel  Habert. 

ABSINTS  PAR  CONOà  : 

MM.  Agonit  (comte  d'}.  Andriou.  Arenbei^ 
(prince  d').  Borle.  BrogUe  (prlneo  de).  Bm- 
net.  CauviUL  Chabert  (RhOna).  Cornet  (Lu- 
cien). Cornudet  (Creuse).  GosmaO'Dumensz. 
Forni.  Girardtn.  Jonnart.  Lebret.  Lecheval. 
Uér.  Leroy  (Arthur)  (Cûte-d'Or).  Hathey.  Mo- 
rlnaud.  P6rior  (Germain)  (8aône-«t-Lolre).  Bi- 
oard.  Snchetet.  ThenUor. 
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SÉANCE  DU  MARDI  12  FÉVRIER  1901 


SOHUAIRE.  —  B161186S  et  demande  de  eoBg4.  »  ComaranMoii  d'un  dâoret  de  U.  le  Président  de  le  RipubUqvie  désigaant  an  commlwaire 
du  Gonwpement  peu?  asalfter  le  ministre  des  finances  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  vlUe  de  Parle  &  dtabUr 
une  taxe  directe  sur  la  valeur  locative  des  locaux  commerciaux  et  industriels.  =  Communication  d'une  demande  d'Interpellation  de 
M.  Stanislas- Ferrend  sur  la  situation  du  Sénégal  au  point  de  vue  de  la  flévie  Jaune  :  M.  StauiBlas-Ferrand.  ^  Transformation  de  l'IoterpeUatlon 
en  question  et  fixation  de  la  disousaion  au  vendredi  15  février.  3=  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  h  autoriser  la  ville  de  Paris  à  établir 
une  taxe  directe  sur  la  valeur  locative  des  locaux  commereiaux  et  industriels  :  UM-  Georges  Berry,  Augé,  Alexis  Huzet,  Stanislas  Ferrand.  — 
lïéclsiott  de  la  Chambre,  au  scrutin,  de  passer  ji  la  dlseuislon  des  articles.  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi.  =  Adoption  :  1*  du  projet 
dé  loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Cambrai  (Nord)  ;  2°  du  projet  de  loi  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  Talcool  i  l'octroi  du  Havre  (Selne-'Inf6rleure)  ;  3"  du  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville  de  Paray<-te-Monial  (Sadne«et'LolrB)  à 
établir  une  taxe  snr  les  pianos  en  remplacement  des  drolti  d'octroi  supprimés  sur  les  boissons  hygiéniques!  4*  du  projet  de  loi  tendant  à. 
autoriser  la  ville  de  Salnt^Junlen  (Hauta'Vienne)  établir  une  taxe  sur  le  revenu  net  des  propriétés  b&tlei  en  remplaoement  des  droits 
d'ooirol  sqpptlméi  sur  las  bolaeons  bygttnlques.  =  Adoption,  apréi  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  Id  reUtU  à  des  modlfloatlons 
aux  arUclM  S7  et  de  Ift  lot  du  15  Juillet  1889  sur  le  reeratement  de  l'armée.  =sr  Balte  de  ia  disousslon  1  delà  proposition  de  loi,  de  SI.  Charles 
Dutr^,  tendant  à  modifier  la  lé^alatlon  des  oonsells  de  prud'hommes;  2*  de  la  proposition  de  lot  de  MU.  Paul  Beauregard  et  Lannes  de 
Hontebello  sur  la  réforme  des  oonsells  de  prudliommea.—  Art  6.  —  Amendement  da  Ptul  Beauregard  :  MH.  Paul  Beauregard,  Charles  Ferry, 
rapporteur  ;  Alexis  Muzet.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  Antide  Boyer  et  Groussler  :  U-  le  rapporteur.  Acceptation  de  la  première  partie. 
MU.  Antlde  Boyer,  la  rapporteur.  Rejet  de  la  seconde  parUe.  —  Amendement  de  U-  Groussler.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  Stanislas 
Ferrand  :  MM.  le  rapporteur,  Stanislas  Ferrand,  Muzet,  Groussler,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'iuduatrie.  Non  prise  en  considération. 
—  Amendement  da  M.  Camand  :  HM.  Carnaud,  le  rapporteur.  Retrait.  —  Observatlou  :  M.  Mlrman.  —  Adoption  du  premier  paragraphe, 
modifié,  de  l'article  &.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Sibllle  :  MM.  Slbllte,  te  rapporteur,  Cadenat,  Guleysse,  Stanislas  Ferraod,  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  Carnaud,  Groussler,  Millevoye,  Alexis  Muset.  —  Scrutin.  —  Pointage.  — 
Adoption  du  paragraphe  Z.  —  Sur  le  paragraphe  suivant  (le  1»  des  éleeteurs  patrons).  —  Amendement  de  M-  Pelgaot.  Adoption.  Amende- 
ment de  M.  Groussler.  Adoption.  —  Vote  sur  l'ensemble  du  paragraphe.  Réservé.  —  Adoption  du  paragraphe  suivant.  —  Paragraphe  5  : 
MM.  Lerolle,  le  rapporteur,  Stanislas  Ferrand.  ^  Amendement  de  M.  Basly  :  M.  Basly,  Retrait.  —  Suppression  du  paragraphe  5  et  des  trois 
derniers  paragraphes  de  l'article.  —  Vote  sur  l'ensemble  de  l'article.  Réservé.  =  Art.  6,  —  Ameodement  de  M.  Haussmann  :  MM.  Haussmann. 
le  rapporteur.  Adoption  du  paragraphe  1*'  de  l'article  modifié.  —  Second  paragraphe  de  l'article.  —  Amendement  de  MM.  Grousslw  et  Antlde 
Boyer  :  MM.  Groussler,  le  rapporteur,  Mlrman.  Adoption,  an  scrutin.  =  Sur  le  paragraphe  :  MM.  Alexis  Muset,  Lamendin,  la  rapporteur, 
Jonrdo.  Adoption.  —  Adoption  de  l'oiuemble  de  l'article  6.  =  Annonce  du  résultat  dn  pointage  sur  la  disposition  additionnelle  de  M.  Slbilie 
S  l'artlDte  5.  Adoption- —  ObswraUon  :  U.  Groussler.  Bxouse  et  demande  de  congé.  ^  Reprise  de  la  discussion.  —  Amendement  de 
U.  Lagasse  h  l'article  B  :  UH.  Lagasae,  le  rapporteur-  AdopUon.  —  Observations  i  MM.  Lagasse,  SlblIle,  Stanislas  Ferrand-  —  Adoption  de 
rensemble  du  1"  g  de  l'arUcle  5,  —  Adoption  de  l'ensemble  dn  1*  des  électeurs  patrons.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'arUcIe  5.  =  Art.  7.  — 
Amendement  de  MM.  Mlrman  et  De&farges  :  MM.  Mlrman.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  rapporteur,  Haussmann,  Millevoye. 
Rejet.  —  Adoption  de  l'article  7.  =  Adoption  des  articles  8,  9,  10  et  11.  =  Art.  12.  —  Amendements  :  1*  de  MM.  Albert-Poulain  et  Lassalle  ; 
2°  de  M.  Antlde  Boyer  :  MM.  Antlde  Boyer,  le  rapporteur.  Adoption  du  paragraphe  1"  modifié.  —  Sur  le  second  paragraphe.  Amendement 
de  M.  Odilon-Barrot-  —  Adoption  du  paragraphe  2  modifié.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article.  ^  Adoption  des  articles  18  et  14.  Art,  15- 
M.  le  président  de  la  commission-  Adoption,  avec  modification,  des  deux  premiers  paragraphes.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Birman  : 
H.  Mlrman.  Retrait.  —  Observations  :  MM.  Groussler,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'Industrie,  le  rapporteur.  —  Renvoi  de  l'article  h 
la  commission.  »  Adoption  des  articles  16,  17  et  18.  Art.  19.  —  Amendement  de  M.  Haussmann  ;  M.  Haussmann.  Retrait.  —  Adoption.  = 
Art.  80.  t-  Amendement  de  M.  Haussmann.  Ajournement-  —  Adoption  de  l'article.  Adoption  de  l'article  21.  =  Art.  22.  —  Amendement 
de  M,  Pestaïges  :  MM.  Oestarges,  Je  rapporteur.  Adoption.  —  Adoption  de  l'arUcle  modifié.  =  Art-  23  :  M.  Beauregard.  Renvoi  de  U 
suite  de  la  disousslon  k  Jeudi.  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  mm.  Plicbon,  Bourrât.  le  ministre  du  commerce  et  de  llnduatrie. 
=  Dépdt,  par  M.  Mercier,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portent  approbation  d'une  eonvenUon  avec  la  finisse  pour  la  réglemen- 
tation de  la  pèche  dus  les  eaux  frontières  des  deux  pays.  =  Dépôt  par  U.  Plicbon.  au  nom  de  la  oommteiAon  des  douanes,  d'un 
rapport  sur  la  proposition  de  lot  de  H.  Plicbon,  tendant  h  étabUr  des  droits  de  douade  sur  les  manchons  à  Jnoandesoenee.  «m  Congés, 


Le  procâs-verbal  est  adopté. 


dant  ^elques  jours,  assister  aux  séances 
de  la  Cbambre. 


PR^SIDENCK  DK  M.  PAUL  DBSCHANEL 


EXCnSBS  ET  DEMANDE  DE  CONOfi 


M.  Oompayré,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 


M.  le  pnMdent.  H.  Dralce  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 


M.  Disleau  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter &  la  séance  de  ce  Jour  et  demande  un 
congé.  ' 


ni  à  celle  de  Jeudi. 
M.  Sarrlen  s'exeuse  de  ne-  pouvoir,  pen- 


La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  oongés.  . 
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DÉCaST  DÉ8I0NANT  UN  COMMISSAIRE 
DU  OOTJVBRJiBMKNT 

M.  le  prÔBÏdont.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  ampllaûon  du  décret 
sulTant  : 

«  Le  Président  de  la  RépubUqne  française, 

"  Sur  la  proposition  du  ministre  des  &• 
nances, 

«  yvL  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  lot  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Louis  Martin,  scus-dlrec- 
teur  du  contrôle  des  administrations  finan- 
cières et  de  l'ordonnancement^  est  désigné, 
en  qualité  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment, pour  assister  le  ministre  des  finan- 
ces, à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  établir  une 
taxe  directe  sur  la  valeur  looatlve  des  lo- 
caux commerciaux  et  industriels. 

u  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texécutlon  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  12  février  1901. 

«  ÉHILE  LOUBBT. 

•  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  minisire  des  finaneett 

a  J.  CAILLAUX.  » 

Acte  est  donné  delà  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  Inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

DEMANDE  D 'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  recude  M.  Stanislas- 
Perrand  une  demande  d'Interpellation  sur 
la  situation  du  Sénégal  au  point  de  vue  de 
l'épidémie  de  fièvre  jaune. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-11 
pour  la  discussion  de  cette  Interpellation? 

M.  Stanislas-Ferrand.  Monsieur  le  pré- 
sident, je  me  suis  mis  d'accord  avec  H.  le 
ministre  des  colonies  pour  transformer 
mon  interpellation  en  question,  à  la  condi- 
tion que  M.  le  ministre  consente  &  y  ré- 
pondre vendredi  prochain. 

M.  Albert  Deorais,  ministre  des  colonies. 
C'est  entendu. 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

U  en  est  ainsi  décidé. 

DISCUSSION  DV  PROJET  DE  LOI  AUTORISANT 
LA  VILLE  DE  PARIS  A  ÉTABLIR  UNE  TAXE 
SUR  LES  LOCAUX  COMMERCIAUX  ET  INDUS- 
TRIELS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 


toriser la  vlUe  de  Paris  à  établir  une  taxe 

directe  sur  la  valeur  locatlve  des  locaux 

commerciaux  et  industriels. 

La  parole  est  à  U.  Geoi^s  Berry  dans  la 
discussion  générale. 

M.  Oeoi^B  Berry.  Messieurs,  vous  êtes 

appelés  à  ratifier  le  vote  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris  relatif  à  une  nouvelle  taxe  de 
remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hy^énlques. 

La  dernière  fols  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
parler  sur  cette  question,  j'avais  émis  l'opi- 
nion que,  suivant  l'esprit  de  la  loi,  les  con- 
seils municipaux  devaient  avoir  la  liberté 
absolue  de  choisir  leurs  taxes  de  remplace- 
ment, sans  que  le  Pariement  ait  &  Interve- 
nir, à  moins  que  les  taxes  établies  ne  soient 
pas  conformes  aux  lois  du  pays.  Le  Parle- 
ment m'a  donné  tort  dans  cette  occasion.  Je 
vous  demande  donc,  messieurs,  la  permis- 
sion, prenant  acte  du  vote  du  Parlement 
de  combattre  la  taxe  que  l'on  propose  d'é. 
tabllr  sur  les  locaux  Industriels  .et  com- 
merciaux. 

II  n'est  pas  douteux  que  le  conseil 
municipal  de  Paris  a  été  forcé  de  pren- 
dre une  décision  en  quelques  heures,  pour 
ne  pas  dire  en  quelques  minutes.  Vous 
avez,  en  eff'et,  le  31  décembre  dernier,  à 
cinq  heures  du  soir,  supprimé  deux  taxes 
de  remplacement  des  droits  d'octroi  qui 
avalent  été  votées  par  le  conseil  mimiclpal, 
et  vous  avez  renvoyé  le  projet  ainsi  mutilé 
à  notre  assemblée  communale,  qui  n'a  pas 
eu  le  temps  d'examiner  et  de  discuter  les 
nouvelles  taxes  proposées. 

Parmi  ces  taies  de  remplacement  11  en 
est  une  qu'on  vous  propose  d'approuver:  11 
s'agit  d'un  nouvel  impôt  sur  les  locaux 
Industriels  et  commerciaux.  Je  vous  de- 
mande de  repousser  cette  taxe. 

Lorsqu'un  impôt  indirect  est  remplacé 
par  un  Impôt  direct,  11  est  d'usage  de  faire 
supporter  par  ceux  qui  en  bénéficient  la 
suppression  de  cet  Impôt  indirect.  Est-ce  là 
ce  qu'on  vous  propose  de  faire?  Je  ne  le 
crois  pas.  Lorsque  vous  avez  imposé  le 
domicUe  personnel,  vous  avez  émis  un  vote 
conforme  au  principe  que  je  viens  de  sou- 
tenir. 

En  eff'et,  si  j'ai  un  grand  local,  il  est  k 
présumer  que  j'ai  diez  moi  beaucoup  de 
personnes  &  nourrir  et  &  loger  et  que,  par 
conséquent,  je  dois  avoir  une  consomma- 
tion de  vin,  de  bière,  de  cidre  très  consl- 
rable.  Si  j'ai  un  appartement  luxueux,  si 
je  paie  un  loyer  très  élevé,  il  est  probable 
que  je  bols  du  vin  plus  cher  que  celui  qui 
est  logé  plus  modestement  que  moi. 

Eu  est-il  ainsi  lorsqu'il  s'agit  du  local 
commercial?  Assurément  non.  Suivant  les 
professions,  suivant  les  besoins  du  com- 
merce, le  loyer  est  plus  ou  moins  cher. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  commer- 
çant occupe  pour  lui  et  sa  famille  un  grand 
appartement.  11  est  Injuste  de  proportionner, 
pour  le  commerçant,  la  dépense  du  vin  ou 
des  boissons  qu'il  consomme  chez  lui  au 
loyer  qu'il  paye  pour  son  commerce  ou 


pour  son  Industrie.  (TV^s  Hem  très  bien  !  sur 

divers  bancs.) 

Allez-vous  soutenir  que  vous  faites  peser 
cette  taxe  sur  la  fortune  ou  sur  les  béné- 
fices probables  du  commerçant  ?  Ce  serait 
un  raisonnement  contraire  &  la  vérité. 

En  effet,  quels  sont  ceux  qui  gagnent  le 
plus  d'argent  dans  leur  commerce?  Evi- 
demment, ce  sont  les  commissionnaires, 
les  courtiers  qui  font  des  affaires  avec 
l'étranger.  Or,  que  louent-ils  pour  recevoir 
leur  clientèle?  Un  petit  local,  un  ^mple 
bureau,  tandis  que  celui  qui  vend  des  pa- 
niers, de  la  literie,  de  la  faïence,  est  obligé 
d'avoir  un  grand  établissement  et  supporte 
de  ce  chef  une  charge  plus  considérable 
que  ceux  qui  gagnent  davantage  que  lui. 
'  Dans  ces  conditions,  si  vous  votiez  la  taxe 
proposée,  vous  méconnaîtriez  le  grand 
principe,  si  souvent  affirmé  Ici,  de  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  l'Impôt.  (2V^s 
bien  !  très  dten  /  sur  divers  bancs.) 

Enfin,  que  la  Chambre  me  permette  d'ap- 
peler son  attention  sur  une  catégorie  de 
vendeurs  qui  vont  bénéficier  de  l'exemp- 
tion de  cette  taxe  sur  les  loyers  commer- 
ciaux et  Industriels  et  qui,  cependant,  ont 
déjft  assez  de  privilèges.  Nous  les  avons 
tous  condamnés  ici,  ces  privilégiés  :  ce  sont 
les  déballeurs  qui  vont  de  ville  en  ville  et 
qui,  sans  payer  aucune  contribution  locale, 
font  une  concurrence,  on  peut  dire  dé- 
loyale, aux  négociants  établis  k  demeure 
dans  la  ville.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Breton  (Seine-Inférieure).  Ils  payent 
une  patente  d'ambulant  I 

M.  Georges  Berry.  Eh  bien  I  vous  allez 
encore  les  faire  bénéficier  de  l'exemptloa 
de  ce  nouvel  impôt  dont  voua  voulex  gre- 
ver le  commerce  régulier. 

Je  croU  donc  que,  dans  ces  conditions,  U 
Chambre  ne  peut  ratifier  le  vote  du  conseil 
municipal  de  Paris,  que  d'ailleurs  11  a  émis 
pour  ainsi  dire  le  couteau  sous  la  gorge. 

Mais  oui!  monsieur  le  ministre;  et  puis- 
que vous  paraissez  faire  un  signe  de  déné- 
gation je  dirai,  sans  crainte  d*âtre  démenti, 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  été  toujours 
favorable  aux  travaux  du  conseil  municipal 
de  Paris. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  eu  des  désaccords, 
que  la  politique  de  l'un  n'a  pas  toujours 
coïncidé  avec  la  politique  de  l'autre.  Mais  je 
me  souviens  qu'étant  conseiller  municipal 
de  Paris,  ~  et  je  l'ai  été  longtemps,  —  j'ai 
vu  souvent  le  bureau  du  conseil  et  le  conseil 
municipal  lui-même  en  désaccord  avec  le 
Gouvernement;  et  jamais  celui-ci  n'a  fait 
supporter  par  la  population  parisienne  les 
conséquences  des  mauvais  rapports  qu'il 
pouvait  y  avoir  entre  lui  et  le  conseil  mu- 
iiicipal.(7Vés  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Le  Gouvernement  a  tort  de  vouloir  Inau- 
gurer une  nouvelle  façon  de  faire.  (Nou- 
velles marques  d'approbatim  sur  les  mêmes 
bancs.)  va  se  trouver  atteint  par  cette 
nouvelle  politique?  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  Paris,  c'est-à-dire  le  commerce 
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et  llndastrle  qui  tiennent  la  première  place 
en  France.  Ne  pensez-vous  donc  pas  que  ce 
malheureux  commerce  supporte  déjà  trop 
de  charges  et  trop  de  contributions  ?  Il 
se  trouve  dans  une  situation  t^e,  mes- 
sieurs, que  il  TOUS  le  chargez  encore, 
vous  le  forcerez  à  disparaître  et  que  c'est 
vous,  Gouvernement,  qui  en  serez  la  pre- 
mière victime.  Car  vous  nMgnorez  pas,  je 
suppose,  que  le  commerce  vous  fournit  le 
tiers  des  recettes  de  votre  budget.  Donc, 
à  mesure  que  vous  poussez  à  sa  dlspa^ 
rllion,  TOUS  vous  appauvrisses  vous- 
même,  vous  tuez  votre  poule  aux  œufs 
d'or!  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Et  Je  ne  sais  vraiment  pas  comment 
▼otts  finirez  par  bouder  votre  budget  le 
jour  où  vous  aurez  anéanti  tons  les  indus- 
triels de  Paris  et  de  la  province. 

Je  ne  dis  rien  que  tout  le  monde  ne 
sache;  vous  n'avez  qu'&  tous  promener 
dans  les  rues  de  Paris  et  Tons  verrez,  mes- 
sieurs, combien  chaque  jour  se  ferment 
de  boutiques.  Vous  n'avez  qu'à  regarder 
les  dernières  pages  des  journaux,  ïk  où 
figurent  les  déclarations  de  faillites,  et 
TOUS  serez  effrayés  de  constater  combien 
augmente,  chaque  semaine,  le  nombre  de 
ces  déclarations;  et  cependant  les  tribunaux 
ne  les  prononcent,  ces  faillites,  que  forcés 
et  contraints. 

Dans  un  avenir  prochain,  al  nous  n'avi- 
sons pas,  nous  assisterons,  ce  n'est  pas 
douteux,  à  la  disparition  de  ce  commerce 
qui  est  notre  plus  belle  ressource  au  point 
de  Tue  budgétaire,  de  ce  commerce  qulfalt 
la  fortune  de  notre  pays.  {Applaudistements 
sur  divers  bancs.) 

M.  Breton  (Seine-Inférieure).  Au  com- 
merce ajoutez  Tagriculture,  et  nous  serons 
d'accord  I 

M.  Oflorgea  Berry.  HMs  Tagrlculture 

n'est  pas  en  jeu  eu  ce  moment,  mon  cher 
collègue,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  ville 
de  Paris  ;  je  n'ai  donc  pas  &  en  parler. 

U  n'est  pas  possible,  je  le  rdpète,  que  le 
commerce  de  Paris  supporte  une  charge  de 
plus.  31  vous  voulez  ajouter  cette  nouvello 
contribution  à  celles  qui  lui  sont  déjà  Im- 
posées, vous  amènerez  à  la  faillite  la  plu- 
part des  négociants,  et  tous  porterez  ainsi 
le  plus  grave  préjudice  à  votre  budget  lui- 
même. 

Je  me  résume  en  demandant  h  la  Cham- 
bre de  repousser  la  taxe  sur  les  locaux  in- 
dustriels et  commerciaux,  taxe  qui  n'a  été 
votée  qu'à  une  petite  majorité  au  conseil 
municipal,  et  avec  beaucoup  d'hésitation  et 
de  regret  par  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont 
acceptée,  comme  je  le  disais  11  y  a  un  ins- 
tant, le  couteau  sur  la  gorge. 

Je  vous  demande  de  la  repousser  au  nom 
des  principes  qui  doivent  présider  au  choix 
des  taxes  de  remplacement,  au  nom  de 
l'égalité  devant  l'impôt,  qu'il  n'est  pas 
permis  au  Gouvernement  de  méconnaître, 
que  la  Chambre  surtout  a  le  devoir  de  faire 
respecter.  Je  tous  le  demande  enfin  au 
nom  de  lintérèt  du  commerce  et  de  l'in- 
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dustrie,  déjà  si  sawlflés,  et  qui  tous  prient 
de  ne  pas  ajouter  de  nouvelles  charges  aux 

anciennes  qu'ils  ont  tant  de  peine  à  sup- 
porter. {IVés  bien!  très  bien/  sur  divers 
bancs.) 

SI  TOUS  restiez  sonrds  à  ma  demande, 
vous  porteriez  encore  atteinte  &  la  prospé- 
rité du  pays,  et  en  môme  temps  à  l'intérêt 
de  Totre  budget  qui,  arrivant  à  ne  plus  pou- 
voir faire  face  à  ses  dépenses,  serait  obligé 
d'aller  chercher  je  ne  sais  bù  les  sommes 
dont  TOUS  STez  besoin  et  que  le  eommeroe 
parisien  ne  pourrait  plus  fournir.  {Applatt- 
dissemenis  sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  présldMit.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Angé,  rapporteur.  Je  comprends  très 
bien,  messieurs,  que  l'honorable  M.  Berry 
essaye  de  défondre  à  la  tribune  les  Inté- 
rêts des  Industriels  et  des  commerçants  de 
Paris.  Il  me  semble  que  ses  critiques,  — 
s'il  en  a  présenté  de  sérieuses,  ce  que  je 
ne  pense  pas,— auraient  trouTé  plus  exacte- 
ment et  plus  utilement  lenr  place  à  la 
tribune  du  conseil  municipal  qu'à  celle  de 
la  Chambre. (TVéi  bien!  très  bien!  d  gauclu.) 

Notre  excellent  collègue  M.  Berry  ne  con- 
teste pas  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1897  le 
rôle  du  conseil  municipal  est  parfaitement 
défini)  ainsi  d'ailleurs  que  le  vdtre.  Vous 
n'êtes  pas  souverains  et  vous  ne  pouvez 
pas  remplacer  les  taxes  que  vous  pré- 
sente le  conseil  municipal  par  d'autres. 
Vous  pouvez  les  approuver  ou  les  repous- 
ser, vous  avez  seulement  droit  de  00^0;  la 
loi  ne  vous  permet  aucune  initiative  et 
vous  ne  pouvez  même  pas  amender  les  pro- 
positions qui  vous  sont  soumises. 

H.  Berry  vous  disait  que,  le  couteau  sur 
la  goi^,  le  conseil  municipal  de  Paris  avait 
dû  voter  la  taxe  loeatlve  qnll  combat  au- 
jourd'hui parce  que  le  Sénat,  contrairement 
à  votre  première  décision,  avait  repoussé 
deux  taxes,  la  taxe  dincendie  et  la  taxe  suc- 
cessorale. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  discussion 

à  laquelle  ces  taxes  ont  donné  lieu  ;  vous 
vous  êtes  prononcés,  11  est  donc  inutile 
de  revenir  sur  le  passé.  Je  me  borne  à 
rappeler  que,  depuis  1897,  le  conseil  muni- 
cipal étudie  les  diverses  et  nombreuses 
taxes  de  remplacement  que  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897  offrait  à  son  libre  examen  et 
à  son  choix  ;  Il  n'est  donc  pas  exact  d'affir- 
mer que  c'est  le  couteau  sur  la  goi^  qu'U  a 
délibéré. 

BC.  Oeorges  Berry.  Je  vous  demande 
pardon.  Vous  savez  bien  qu'il  en  est  ainsi. 
Vous  lui  avez  envoyé  à  huit  heures  du 
soir  nn  projet  tronqué  et  tous  TouUez  qu'il 
Totftt  en  trois  heures  des  taxes  nouTelles  ! 
C'est  une  plaisanterie. 

M.  le  rapporteur.  Je  répète,  monsieur 
Berry,  que  depuis  1897  le  conseil  munici- 
pal a  pu  étudier  non  seulement  les  taxes 
soumises  à  Totre  ratification,  mais  éventuel- 
lement celles  quil  pourrait  tous  soumettre 
au  cas  où  tous  en  repousseriez  quelques- 
unes,  et  vous  savez  très  bien  qu'au  conseil 


municipal  on  ne  se  faisait  pas  grande  Illu- 
sion sur  les  ehanus  que  rencontreraient 
au  Parlement  la  taxe  sueeessorale  et  la  taxe 

d'incendie. 

La  Chambre,  dans  sa  loi  sur  les  suooes- 
sions,  aTalt  Justement  déddé  de  déduire  le 
passif  de  Taetlf  successoral.  Le  conseil  mu- 
nicipal, qui  le  savait,  vous  présenta  cepen- 
dant une  taxe  dans  laquelle  cette  déduction 
du  passif  ne  jurait  pas.  Vous  pensez  bien 
que,  dans  oes  eonditions,  il  ne  pouvait  sé- 
rieusement croire  que  vous  Toteriez  cette 
taxe  I  Dans  tous  les  cas,  la  commission  des 
octrois,  non  sans  quelque  hésitation,  crut 
bon  de  respecter  les  décidons  du  conseil 
municipal  de  Paris. 

M.  Oeoiges  Berry.  Cela  ne  tous  arrive 
pas  souvent,  vous  ne  les  aves  pas  respec- 
tées d'autres  fois.  {On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  doue 
pas  fait,  comme  le  disait  H.  Georges  Berry, 
œuvre  de  lutte  contre  le  conseil  municipal 
de  Paris,  mais,  bien  au  contraire,  OBUvre 
déférente  vis-à-Tis  de  lui. 

J'ajoute  que  la  taxe  proposée  ne  peut  pas 
vous  paraître  exagérée  ;  elle  est  de  1  p.  100 
seulement.  Déjà  la  commission  avait  ac- 
cepté, en  1898,  un  premier  projet  de  la 
même  vlUe  de  Paris  fixant  une  taxe  de 
2,66d  p.  100,  correspondimt  exactement  à 
2  p.  100  de  la  valeur  locatlTo.  Enfin  vous 
avez  voté  une  taxe  égale  de  i  p.  100  sur  les 
loyers  d'habitation. 

Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Georges 
Berry,  je  pense  que  les  taxes  sur  les  loyers 
d'habitation  frappent  les  petits  industriels, 
les  petits  commeroants  traTaiUant  chez  eux. 
Us  sont  tout  à  fait  Intéressants,  ceux-là,  car 
leur  chambre  n'est  pas,  comme  le  disait 
H.  Berry,  une  officine  où  l'on  fait  de  gran- 
des afEdres,  mais  bien  l'atelier  où  se  pro- 
duit un  traTail  artistique  et  fécond. 

La  taxe  que  nous  demandons  de  Toter, 
messieurs,  a  un  caractère  égalltatre.  Vous 
tous,  qui  n'sTez  à  Paris  qu'un  simple  pied 
à  terre,  tous  payes  ^s  taxas  andogues 
en  province  et  vous  indtgnes-voos  d'a- 
voir à  les  payer  aussi  à  Paris?  J'ajoute 
qu'à  notre  avis  les  commerçants  et  les 
industriels  sont,  au  contraire,  frappés  d'une 
façon  tout  à  fait  privilégiée.  {BxetamatUmt 
sur  divers  bancs.) 

Parmi  les  taxes  de  remplacement  que 
vous  avez  déjà  votées,  la  taxe  looatlve  n'est 
pas  la  seule  qui  atteigne  les  locaux  d'habita- 
tion. Ces  locaux  sont  également  firappés, 
vous  le  savez,  d'une  taxe  dite  «  d'ordures 
ménagères  »,  qui  porte  à  près  de  2  p.  1001a 
taxe  loeatlve.  J'estime  que  les  commerçants 
parisiens,  que  les  industriels  parisiens  bé- 
néficient de  tous  les  travaux  de  voirie,  d'en- 
tretien et  d'embelllsseraent  dont  profitent 
les  loeaux  d'habitation. 

n  est  donc  bien  entendu,  —  et  j  e  réponds 
au  seul  argument  de  M.  Berry,  —  que  la 
commission  des  octrois  n'a  pas  voulu  con- 
trecarrer le  conseil  municipal  ni  se  mettre 
en  lutte  ouverte  avec  lui  ;  elle  a,  au  con- 
traire, respecté  ses  dédslons  et  fait  acte  de 
justice. 
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D'alUeura,  le  eoiueU  municipal  ne  sait-il 
pas  mieax  que  noua  les  taxes  qui  peuvent 
convenir  aux  contribuables  parisiens  ? 

M.  Georges  Berry.  U  le  savait,  mais 
TOUS  l'avez  empêché  de  les  appliquer. 

M.  le  rapporteur.  En  votant  la  taxe  lo- 
eatlve  que  nous  tous  demandons,  vous 
TOUS  conf onnwez  aux  décisions  du  conseil 
municipal  ;  tous  ne  ferez  pas  mieux  que 
lui,  mais  il  est  certain  que  vous  ne  ferez 
pas  plus  mal.  Dans  tous  les  cas,  vous  lui 
aurez  donné  satisfaction  et  vous  aurez  fait 
œuvre  de  justice  et  d*6galité.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hu- 
■  zet. 

H.  Alexis  Muiet.  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer —  vous  vous  en  doutez  un  peu  —  les 
conclusions  présentées  par  mon  honorable 
collègue  M.  Berry.  Je  ne  sais  si  la  réponse 
de  H.  le  rapporteur  a  satisfait  la  Chambre  ; 
elle  n'a  pas  pu,  en  tout  cas,  satisfaire  les 
représentante  de  la  capitale. 

L'honorable  H.  Augé  nous  dit,  en  effet, 
—  J'ai  retenu  cette  phrase,  —  que  les  com- 
merçants sont  privilégiés  sous  le  rapport 
des  nouvelles  taxes.  Gomme  représentant 
de  Paris,  je  refuse  ce  privilège  sii^uller. 

Messieurs,  je  ne  vous  apprends  rien  en 
vous  disant  que  de  tous  les  contribuables 
les  commerçants  et  les  Industriels  sont  les 
plus  ftappés  parce  que  c'est  sur  eux  que  se 
répercutent  de  la  façon  la  plus  vive,  la 
plus  Intense,  toutes  les  taxes  possibles. 
Pour  remplacer  les  recettes  d'octroi,  on 
a  recherché  des  taxes  nouvelles  et  frappé 
différentes  espèces  de  contributions.  Hais 
toutes  les  taxes  foncières  ou  locatlves 
retombent  en  définitive  sur  les  locataires, 
et  plus  particulièrement  sur  ceux  qui  exer- 
cent une  industrie  ou  un  commerce,  parce 
que  ce  sont  ceux-là  qui  payent  les  plus  gros 
loyers. 

Je  n'apprends  rien  à  nos  collègues  des 

départements,  auxquels  faisait  allusion 
M.  Augé  qui  représente  le  Midi,  en  disant 
que  les  commerçants  de  Paris  qui  sont  dans 
des  boutiques  ou  dans  des  magasins,  et  plus 
particulièrement  dans  les  quartiers  du  cen- 
tre, ont  des  loyers  considérables  qu'il  ne 
leur  appartient  pas  de  diminuer.  Par  consé- 
quent, toute  taxe  nouvelle  frappe  ces  contri- 
buables dans  des  proportions  beaucoup 
plus  grandes  que  les  autres  parce  qu'ils  ont 
des  loyers  beaucoup  plus  élevés. 

Sans  parler  du  nouvel  impôt  proposé,  les 
taxes  de  remplacement  déjà  votées  sont 
beaucoup  plus  onéreuses  que  les  anciens 
droits  d'octroi  pour  les  commerçants. 

Songez  que  les  industriels  et  les  com- 
merçants payent  déjà  une  contribution 
spéciale  qui  s'appelle  la  patente,  unique- 
ment parce  qu'ils  exercent  un  commerce 
ou  une  industriej  sans  être  pour  cela  dis- 
pensés des  autres  contributions.  Songez  en 
outre  qu'ils  payent  sur  leur  taxe  locatlve 
particulière,  c'est-à-dire  sur  leur  loyer  per- 
sonnel, une  taxe  proportionnelle  à  la  con- 
tribution des  patentes  sans  qu'ils  soient 
pour  cela  dégrevées  de  la  contribution  mo- 


bilière, ce  qui  fait  deux  contributions  pour 
la  même  matière  imposable.  Gela  n'existe 
que  pour  les  patentés.  Et  vous  allez  les 
frapper  d'une  contribution  nouvelle? 

Les  patentables  qui,  è  Paris,  payent  6,000, 
8,000,  10,000,  12,000  fr.  de  loyer,  ne  sont 
pas  rares  ;  et  voyez  dans  quelle  proportion 
TOUS  allez  les  frapper  pour  remplacer  la 
taxe  du  vin  qu'ils  pourraient  consommer. 
Prenez  un  négociant  d'un  quartier  du  centre 
qui  paye  10,000  fr.  de  loyer  pour  sa  bou- 
tique; il  paye  les  mêmes  taxes  que  les  au- 
tres contribuables  et  II  va  être  frappé  d'une 
taxe  nouvelle. 

Vous  nous  dites,  monsieur  le  rapporteur, 
que  le  conseil  municipal  de  Paris  a  su 
ce  qu'il  faisait!  H.  Berry  tous  a  répondu 
déj&.  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  conseil 
municipal  de  Paris  n'a  pas  su  ce  qu'il  fai- 
sait, mais  il  est  certain  que  quand  on  vient 
dire  à  une  assemblée  délibérante,  un  soir  : 
.<  Vous  allez  voter  entre  votre  dîner  et  mi- 
nuit des  taxes  nouvelles  pour  récupérer 
5  millions  on  environ  »  et  qu'on  lui  apporte 
des  Indications,  les  membres  de  cette  as- 
semblée, comme  on  vous  l'a  dit,  sont  obli- 
gés de  voter  le  couteau  sur  la  goi^e. 

Le  conseil  municipal  a  voté  une  taxe  sur 
les  oranges  et  les  citrons  ;  on  lui  a  pré- 
senté des  prévisions  de  recettes  pour  cet 
impôt  assez  siugulier,  c'est-à-dire  qu'on  a 
remplacé  une  taxe  d'octroi  par  une  autre 
taxe  d'octroi.  On  s'imt^lne  qu'on  va  rem- 
placer les  octrois  et  l'on  invente  d'autres 
taxes.  {Interruptions  à  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Puisque  le  conseil 
municipal  veut  supprimer  complètement 
les  octiols,  il  n'a  pas  entendu  établir  une 
nouvelle  taxe  d'octroi. 

M.  Alexis  Unzet.  Il  semble,  en  effet, 
singulier  qu'on  ait  proposé  cette  taxe,  car 
ce  n'est  pas  le  conseil  municipal  qui  l'a  In- 
ventée; ce  sontlesagentsdugouvemement, 
c'est  le  préfet  qui  Ta  proposée,  en  Indiquant 
une  recette  éventuelle  qui  sera  loin  d'être 
atteinte.  On  ne  s'est  pas  douté  qu'on  frap- 
pait ainsi  une  denrée  qui  n'est  pas  Tapante 
du  riche,  qui  est  consommée  surtout  par  les 
habitants  de  la  (^asse  moyenne  et  même 
de  la  classe  pauvre.  On  ne  s'est  pas  imaginé 
qu'on  allait  entraver  tout  un  commerce  et 
supprimer  le  transit  des  oranges  et  des  ci- 
trons, qui  seront  expédiés  directement  au 
dehors  sans  passer  par  Paris.  On  a  tari  la 
source  même  de  l'impôt  en  faisant  du  tort 
aux  commerçants  ainsi  qu'aux  producteurs 
du  Midi  et  de  l'Azérie.  Hais  le  conseil  mu- 
nicipal a  été  s^  et  n'a  voté  la  taxe  que 
pour  un  an  ;  il  a  eu  raison,  parce  que  la 
taxe,  vous  pouvez  en  être  sûrs,  ne  produira 
même  pas  la  moitié  de  la  somme  prévue. 

Quuit  à  la  taxe  commerciale,  on  a  obligé 
en  quelque  sorte  le  conseil  municipal  A  la 
voter.  La  taxe  sur  les  oranges  et  citrons 
n'était  pas  soumise  au  Parlement,  11  sufll- 
sait  de  la  présenter  au  conseil  d'Etat.  Je 
suis  intervenu  auprès  de  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  m'a  répondu:  «Je  dois  consul- 
ter le  conseil  d'Etat,  et  s'il  émet  un  avis  fa- 


Torable,  je  ne  puis  que  prendre  un  arrêté 
conforme.  » 

Cette  taxe,  al-je  dit,  n'est  votée  que  pour 
un  an;  on  sera  obligé  d'y  substituer  une 
autre  taxe  Tan  prochain. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les 
loyers,  c'est  autre  chose.  Mon  collègue  M. 
Berry  et  moi  avons  suffisamment  établi  que 
c'est  nue  taxe  de  superposition  injustifiée. 
Jusqu'alors  nous  avions  dit,  comme  députés 
de  Paris  :  Nous  ne  voterons  pas  contre  les 
taxes  proposées  par  le  conseil  municipal, 
en  tant  qu'elles  restent  dans  le  cadre  de 
celles  que  la  Chambre  a  adoptées  lors  de  la 
loi  sur  le  remplacement  des  droits  d'octroi. 
Hais  aujourd'hui  on  sort  de  ce  cadre. 

Et  puisque  vous  êtes,  messieurs,  appelés 
à  délibérer  de  nouveau,  je  tous  assure  que 
vous  ferez  un  acte  sage  en  repoussant 
cette  charge  nouvelle,  qui  aggravera  la 
crise  très  intense,  surtout  cette  année,  — 
crise  qui  ne  peut  que  s'augmenter  mal- 
heureusement, —  dont  souffrent  les  com- 
merçants de  Paris. 

Vous  donnerez  satisfaction  à  ces  contri- 
buables très  intéressante,  qui  constituent, 
avec  les  agriculteurs,  la  principale  source 
de  la  richesse,  de  la  fortune  et  de  la  pros- 
périté publiques.  Vous  mettrez  le  conseil 
municipal  en  situation  d'étudier  avec  soin 
une  taxe  nouvelle, .  plus  appropriée  et 
remplaçant  plus  justement  tes  droits  sup- 
primés. 

Vous  aurez  donné  satisfaction  aux  iuté- 
rète  que  nous  défendons  et  en  même  temps 
au  conseil  mnnldpal  de  Paris,  qui,  plus 
libre  de  choisir,  vous  apportera  des  propo- 
sitions nouvelles  qui  seront  plus  à  voire 
satisfaction  et  &  celle  de  la  population  pari- 
sienne dont  nous  avons  le  devoir  de  pren- 
dre les  Intérêts.  {Applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

H.  le  président.  La  parole  est  k  H.  Sta- 
nislas-Ferrand. 

H.  Stanlslas-Ferrand.  Je  ne  veux  pré- 
senter que  quelques  observations.  Toutes 
les  taxes  qui  frappent,  directement  ou  indi- 
rectement, la  propriété  parisienne  sont  des 
taxes  funestes,  non  seulement  au  commerce 
parisien,  mais  encore  ft  l'industrie  du  bâti- 
ment et  des  travaux  publics. 

La  démonstration  en  est  aisée.  Frapper 
directement  on  indirectement  l'immeuble 
parisien  ce  n'est  pas  seulement  frapper  la 
maison  construite  M  le  revenu  en  pleine 
activité,  protégé  par  nos  lois;  c'est  en 
même  temps  et  surtout  frapper  l'immeuble 
&  construire,  l'immeuble  qui  est  une  source 
féconde  d'activité  et  de  travail,  c'est-à-dire 
l'œuvre  par  excellence  qui  met  en  valeur, 
au  plus  grand  profit  de  tous,  les  terrains 
improductifs. 

La  preuve,  nous  l'avons,  très  doulou- 
reuse, sous  les  yeux  députe  que  les  cons- 
tructeurs parisiens  ont  été  menacés  des 
taxes  de  remplacement;  depuis  surtout  que 
la  Chambre  les  a  votées,  la  construction 
parisienne  a  diminué  dans  la  proportion 
de  60  p.  100.  Les  constructeurs  ont  peur 
non  seulement  des  taxes  déjà  {créées,  mais 
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encore  de  celles  dont  vous  les  menacez  si 
flouvent.  Eh  bien,  si  tous  ratifiez  le  vote 
du  conseil  municipal  sur  la  nouvelle  taxe 
applicable  aux  locaux  industriels,  vous  fe- 
rez œuvre  mauTalse.  Non  seulement  la  taxe 
en  elle-mfime  est  discutable,  —  c'est,  en 
vérité,  une  taxe  de  superposition,  —  mais 
c'est  surtout  une  taxe  contraire  aux  intérêts 
des  affaires  et  du  travait 

Je  m'adresse  aux  sentiments  de  géAéro- 
bU6  et  d'équité  de  la  Chambre.  Aujourd'hui, 
alors  que  le  chômage  grandit,  que  les  souf- 
frances des  travailleurs  sont  générales  et 
cruelles,  alles-voas  encore  les  augmenter  et 
les  généraliser,  les  rendre  irrémédiables?  Je 
TOUS  pose  la  question  ;  je  ne  me  charge  pas 
de  la  résoudre  ;  je  me  borne  à  dire  que  les 
taxes  qu'on  vous  demande  de  ratifier  sont 
funestes,  absolument  contraires  à  la  jus- 
tice fiscale,  aux  intérêts  du  travail  et  à  la 
prospérité  de  Paris.  Je  vous  demande  donc 
de  les  repousser.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

H.  Edouard  Vaillant.  Nous  n'avons  pas 
Ici  à  discuter  la  taxe  de  consommation  sur 
les  oranges  qui  ne  nous  est  pas  soumise  et 
sur  laquelle  nous  pourrions  faire  des  ré- 
serves. 

Pour  juger  l'œuvre  du  conseil  municipal 
sur  laquelle  nous  délibérons,  il  faut  se  rap- 
peler les  conditions  où  après  les  votes  du 
Parlement,  la  ville  de  Paris  a  dû  assurer, 
sans  plus  de  délai,  le  dégrèvement  des  bois- 
sons hygiéniques  et  c'est  pour  y  parvenir 
qu'on  a  voté  les  propositions  qui  nous  sont 
faites  par  notre  commission. 

Le  conseil  municipal  a  voté  ces  taxes  de 
remplacement  et  nous  n'avons  pas  la  fa- 
culté de  les  changer.  La  considération  qu'a 
fait  valoir  M.  Stanislas-Ferrand  et  qu'il  avait 
déjà  développée  autrefois,  à  savoir  quenous 
ne  pouvons  pas  frapper  la  propriété,  n'a 
Ici  ni  objet,  ni  valeur. 

U.  Georges  Berry.  Il  ne  s'agit  pas  de 
frapper  la  propriété,  mais  les  locataires 
des  locaux  industriels  et  commerciaux. 

H.  Edouard  Vaillant.  Si  nous  voulons 
que  la  ville  de  Paris  dégrève  les  boissons 
hygiéniques,  il  faut  pourtant  lui  assurer 
des  taxes  de  remplacement. 

Si  nous  avions  &  les  établir  nous-mêmes, 
nous  pourrions  peut-être  discuter  et  cher- 
cher &  faire  prévaloir  cbacun  nos  idées  ; 
mais  vous  vous  rappelez  que  M.  Berthelot 
a  fait  voter,  par  la  Chambre  une  motion 
d'après  laquelle  le  Parlement  n'est  appelé 
à  statuer  que  sur  les  taxes  de  remplace- 
ment proposéesparles  communes  et  votées 
par  les  conseils  municipaux.  Pour  aboutir, 
le  conseil  munieip^  de  Paris  a  décidé  les 
taxes  dont  il  est  question,  11  en  a  pris  la 
responsabilité,  et  c'est  k  ce  prix  qu'ont  pu 
être  supprimés  les  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques.  Dans  ces  conditions, 
il  faut  donc  nous  résoudre  &  voter  la  taxe 
de  remplacement  qui  vous  est  proposée  à 
la  fois  par  votre  commission  et  par  le  con- 
seil municipal  de  Paiis.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  Vexiréme  gauche  et  à  gamhe.) 


M.  Joseph  OdUaox,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  à  faire  une  courte  obser- 
vation. 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  H.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Joseph  Oaillanx,  minisire  des  fi' 
nances.  La  Chambre  n*a  pas,  comme  le  fai- 
saient remarquer  H.  Vaillant  et  quelques- 
uns  des  orateurs  qui  l'ont  précédé,  ft  subs- 
tituer sa  conception  à  la  conception  du 
conseil  municipal  de  Paris.  Elle  n'a  qu'à 
approuver  ou  à  désapprouver  les  taxes  qui 
lui  sont  soumises. 

M.  Stanislas  Ferrand.  Eh  bien,  nous 
demandons  qu'elle  les  désapprouve. 

M.  le  ministre  des  finances.  Pour  quelle 
raison  désapprouverait-elle  la  taxe  que  le 
conseil  municipal  a  insUtuée  h  la  fin  de 
l'année,  mais  non  pas  le  couteau  sur  la 
gorge,  comme  le  disait  M.Georges  Berry? 

II  n'y  a  pas  de  raison  qui  puisse  être 
tirée  d'un  motif  légal,  puisque  la  taxe  en 
question  n'est  nullement  en  opposition 
avecles  principes  delà  loi  de  1897,qu'eUe  est 
tout  simplement  l'application  à  une  caté- 
gorie de  locaux,  les  locaux  commerciaux  et 
industriels,  de  taxes  analogues  qui  portent 
déjà  sur  les  locaux .  d'habitation.  Pour 
qudle  raison  donc,  je  le  répète,  la  Chambre 
se  refuserait-elle  à  approuver  la  taxe  en 
question  ?  Est-ce,  comme  le  dit  H.  Berry, 
parce  que  le  conseil  municipal  ne  Ta 
pas  délibérée  en  {deine  connaissance  de 
cause  ?  Je  me  borne  alors  à  faire  remarquer 
&  notre  coUègae  que,  dès  1898,  à  la  suite  de 
longues  délibérations,  le  conseil  municipal 
avait  institué  une  taxe  absolument  analo- 
gue qui  a  déjà  été  soumise  au  vote  de  la 
Chambre,  mais  qui  n'a  pas  été  appliquée 
parce  que  Fensemble  du  projet  a  échoué. 

Enfin  M.  Berry  use  d'arguments  tirés, 
soit  de  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  sott  de 
l'intérêt  des  travailleurs.  Je  me  permets 
de  lui  faire  observer  que  tous  ces  argu- 
ments auraient  dd  être  présentés  de- 
vant le  conseil  municipal,  et  non  devant  la 
Chambre;  que  celle-ci  n'a  qu'un  devoir, 
c'est  de  dire  si  les  propositions  du  conseil 
municipal  sont  on  ne  sont  pas  en  contra- 
diction avec  l'ensemble  de  la' législation 
fiscale,  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  —  ou  si 
elles  sont  inopportunes,  —  ce  qui  ne  par^t 
pas  être  non  plus  le  cas,  —  si  enfin  elle  doit 
les  approuver  pour  un  motif  sérieux.  Il  n'y 
a  véritablement  pas,  dans  l'espèce,  d'antre 
motif  d'approbation  que  celui-ci  :  le  con- 
seil municipal  avait  pleine  liberté  pour 
apprécier  et  il  a  écarté  les  autres  taxes 
par  son  vote. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  voter  la  taxe  en  question.  C'est  la 
seule  manière  de  permettre  au  conseil 
municipal  d'équilibrer  son  budget,  après 
avoir  fait  le  dégrèvement'  des  boissons 
hygiéniques.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Berry. 

H.  Oeorges  Berry.  Je  regrette  que 
M.  le  ministre  des  finances  n'ait  pas 
tenu  ce  nouveau  langage  en  décembre 


dernier.  En  effet,  à  cette  époque  ,  je 
parlais  comme  lui  et  je  disais  à  la  Cham- 
bre :  «  La  taxe,  qui  frappe  les  compa- 
gnies d'assurances  n'est  pas  inoppor- 
tune, elle  n'est  pas  contraire  à  la  loi.  » 
Et  M.  le  ministre  des  finances  me  répon- 
dait :  «  Le  Sénat  s'est  prononcé.  »  Sic  wto, 
siejvbeol  [Rires,) 

A  gauche.  Ce  n'est  pas  le  ministre  qui 

voulait! 

M.  Georges  Berry.  Je  vous  demande 
pardon,  mon  cher  collègue  ;  pour  être  tout 
k  fait  exact,  je  dirai  que  le  ministre  des 
finances  disait  à  ce  moment  :  m  Le  Sénat 
s'est  prononcé.  Sic  voluit  nonjubeo!»  {Nou- 
veaux rires.)  ((  Le  Sénatravoulu.jel'ordonne, 
je  le  veux  1  »  Hais,  pourquoi  donc,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  teufdt-tl  pas  &  cette 
époque  le  raisonnement  qu'il  tient  aujour- 
d'hui ;  il  aurait  dû  dire  avec  moi  :  «  Il  s'a- 
git d'une  taxe  qui  pèsera  sur  les  compa- 
gnies d'assurances,  lesquelles  ne  payent 
pas  un  centime  pour  l'entretien  des  pom- 
piers de  la  ville  de  Paris,  alors  qu'à  Vienne, 
à  Londres,  à  Berlin,  ce  sont  ces  compa- 
gnies qui  entretiennent  les  pompiers  de  la 
cité.  Paris,  au  contraire,  supporte  toute  la 
charge  de  cet.  entretien.  Donc  la  taxe  que 
vous  propose  son  conseil  municipal  doit 
être  acceptée.  » 

Hais  non,  vous  n'avez  pas  soutenu  cette 
taxe,  monsieur  le  ministre,  et  au  contraire 
vous  avez  concouru  à  son  rejet.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  dioers  bancs.)  Pourquoi  t  Parce 
que  pour  favoriser  le  conseil  municipal 
de  Paris,  vous  n'étiez  pas  fâché  de  lui  faire 
voter  un  Impôt  sur  les  locaux  industriels  et 
commerciaux.  A  l'heure  actuelle,  et  peur 
soutenir  un  impôt  Impopulaire,  vous  re- 
prenez ma  thèse  de  décembre.  La  Chambre 
jugera.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Mais  alors  m'adressant  à  ceux  de  mes 
collègues  qui  défendent,  avec  moi,  non  pas 
seulement  le  commerce  et  l'industrie  de 
Paris,  mais  le  commerce  et  l'industrie  des 
autres  villes  de  France,  je  les  invite  à  re- 
pousser une  taxe  contraire  à  la  bonne  ad- 
ministration des  affaires  du  pays.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  Soyez 
sans  inquiétudes  I  On  trouvera  au  conseil 
municipal  un  autre  Impôt  plus  équitable 
et  moins  funeste  aux  intérêts  commerciaux 
de  Paris. 

Et  je  termine,  monsieur  le  ministre,  en 
me  servant  de  votre  dernier  argument. 
Vous  avez  dit  :  en  18d8,  on  a  proposé  cette 
taxe  et  le  Parlement  l'a  repoussée.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  refaire  ce  qu'elle 
a  fait  en  1898  et  de  la  repousser  encore. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

If.  le  rapporteur.  La  Chambre  n'a  pas 
repoussé  cette  taxe;  elle'n'a  pas  statué. 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MH.  Georges  Berry,  Berger,  Perreau,  Paul 
Beauregard,  Lastes,  Coa(^e,  Dubuissonf 


Digitized  by 


Google 


492 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


le  générai  Jacquey,  Prud'homme -Havette, 
Piache,  GoUe,  Duquesnsy,  Muzet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  UM.  les  se- 
crétaireB  en  font  le  dépoolUemenL) 

M.  la  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   547 

Majorité  absolue   274 

Pour  l'adoption   360 

Contre   187 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  des  articles. 

u  Art.  l*f.  —  Indépendamment  des  taxes 
dont  l'établissement  a  été  autorisé  par  la 
loi  du  3t  décembre  1900,  la  ville  de  Paris 
est  autorisée,  pour  compléter  le  remplace- 
ment de  ses  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  &  établir,  à  compter  du  i*'  Jan- 
vier 1901,  une  taxe  de  1  p.  100  sur  la  va- 
leur locative  des  locaux  commerciaux  et 
Industriels. 

«  Cette  taxe  porte  sur  tous  les  locaux,  au- 
tres que  les  locaux  d'habitation,  qui  sont 
assujettis  au  droit  proportionnel  de  patente  ; 
elle  est  calculée  sur  la  v^eur  locative  qui 
sert  de  base  au  droit  proportionnel,  telle 
qu'elle  est  définie  par  Tarticle  12  de  la  loi  du 
15  juUlet  1830.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H  Art.  2.  —  Les  états-matrices  sont  dres- 
sés par  les  eontrôlenrs  des  contributions 
directes,  avec  l'aide  de  la  oommlBslon  des 
répartiteurs. 

»  Les  rôles  sont  établis,  publiés  et  re- 
couvrés et  les  réclamations  présentées,  ins- 
truites et  jugées  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

«  Les  rôles  établis  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  de  môme  que  ceux  qui  seront 
établis  en  exécution  de  la  loi  du  31  décem- 
bre 1900,  sont  dispensés  du  timbre. 

«  Les  frais  d'assiette,  d'impression  et 
d'expédition  des  états-matrices  et  des  râles, 
ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  dis- 
tributica  des  avertissements  sont  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris*  »  —  (Adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Quesnel,  Bouctot,  Perreau,  Chevalier, 
Lanlel,  Paul  Beauregard,  Goacbe,  Dubuis- 
8on,  Draïe,  le  général  Jacqnay,  Praehe, 
Prud'homme-Uavette,  GoUe,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.} 

M.  le  présidant.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   525 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   351 

Contre   174 

La  Chambre  dee  députés  a  adopté. 


adoption  ns  ouathe  projets  db  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  préildeiit.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérôt  local. 

(La  Chambre  adopte  snceesaivementtsans 
discussion  et  daiu  les  formes  réglemen- 
taires, <)uatre  projets  de  loi  d'intérôt  local 
dont  M.  le  président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

PKOJlT 

(M.  Horel,  rapporteur.] 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  à  partir  du 
l"  avril  1901  jusqu'au  31  décembre  1901 
inclusivement,  la  perception,  à  l'octroi  de 
Cambrai  (Nord),  d'une  surtaxe  de  30  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eanx-de-vle,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et 
fruits  &  l'eau-de-vle. 

«  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
de  30  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur 
les  mômes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  Fartlcle  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

«L'admIniBtratloncommunale  est  tenue  de 
justifier  au  préfet  de  l'emploi  de  cette  res- 
source extraordinaire  aux  dépenses  en  vue 
desquelles  elle  a  été  autorisée.  » 

M.  la  présidant.  Il  y  avait,  sur  ee  projet 
de  loi,  un  amendement  de  M.  Beisez  ten- 
dant à  fixer  h  30  fr.  la  surtaxe  de  25  fr. 
primitivement  proposée.  Il  a  reçu  satisfac- 
tion par  le  texte  du  projet  de  la  commission. 

2"  PROiBT 

(M.  Uorel,  rapporteur.) 

«  Art.  l».  —  Est  autorisée  la  perception, 
à  partir  du  1"  avril  1901  et  Jusqu'au  31  dé- 
cembre 1905  inclusivement,  d'une  surtaxe 
de  20  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vIe,  esprits,  fruits  à  l'eau- 
de-vle,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement 
perçue  àl'oetroi  du  Havre  (Seine-lnférleure). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  36  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  do  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  h  l'amortissement  de  la  dette 
communale. 

"  L'administration  municipale  est  tenue  de 
Justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ee  produit,  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni 
h  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi. 

M.  le  préiident.  Il  y  avait,  sur  ce  projet 
de  loi,  un  amendement  de  MM.  Rispal  et 
Brindeau  qui  tendait  à  fixer  à  20  fr.  la  sur- 
taxa de  14  fr.  primitivement  proposée.  Il  a 
reçu  satisfaction  par  le  texte  du  projet  de 
la  commission. 

3»  PROJST, 

(M.  Morel,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  La  ville  de  Paray-le- 
Monial  (Saône-et-Loire)  est  antorieée  à  étap 


bllr,&  partir  du  i"  janvier  IdOl,  une  taxe 
sur  les  pianos,  à.  raison  de  10  fr.  pour  cha< 
cun  de  ces  Instruments;  cette  taxe  sera  as- 
sise et  perçue  suivant  les  règles  applicables 
&  la  taxe  sur  les  billards  publics  et  privée. 

«  Les  rôles  sont  dispensés  du  timbre. 

«  Les  frais  d'assiette,  d'impression  et 
d'expédition  de  l'état-maMee  et  du  rôle, 
ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  dis- 
tribution des  avertissements  seront  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paray-le-Monlal.  » 

4*  nOJBT 

(M.  Uorel,  rappoiteur.) 

M  Art.  1".  —  A  partir  du  1"  janvier  1901, 
la  commune  de  Saint-Junien  (Haute- Vienne) 
est  autorisée  k  établir  à  sou  profit  une  taxe 
de  2.50  p.  100  sur  le  revenu  net  des  pro- 
priétés bâties  situées  sur  son  territoire. 

K  Cette  taxe  sera  calculée  sur  le  revenu 
net  qui  sert  de  base  k  la  contribution  fon- 
cière et  soumise  à  toutes  les  rë^es  appli- 
cables k  cette  contribution. 

«  Art.  2.  —  Les  rôles  établis  pour  le  re- 
couvrementjle  la  taxe  autorisée  par  l'arti- 
cle précédent  sont  dispensés  du  timbre. 

M  Les  fr^s  d'impression  et  de  confeetion 
de  ces  rôles,  ainsi  que  les  frais  d'impres- 
sion, de  confection  et  de  distribution  des 
avertissements  sont  k  la  charge  de  la  com- 
mune de  Sain^Jnnien.  » 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  UODIFIAyt 
LHI  ARTICLBB  27  BT  59  DE  LA  LOI  DU 
15  JUILLET  18S9. 

H.  la  présidant.  L^ordre  du  jour  appelle 

la  l'o  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  des  modifications  aux  articles  27  et  59 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée. 

M.  Albert  Gallot  (Yonne),  rapporteur. 

La  commission  de  l'armée,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  demande  la  déclaration  de 
l'urgence. 

M.  le  président.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  demande  la 
déclaration  d'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  préaident.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
k  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  présidant.  «  Article  unique.  —  Le 
premier  alinéa  de  l'article  27  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de 
suite  k  un  nouvel  examen  du  conseil  de 
révision  les  jeunes  gens  qui  sont  reconnus 
d'une  oomplexion  trop  faillie  pour  nn  ser- 
vice armé. 

u  Le  paragraphe  numéroté  1*  de  l'artl- 
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cle  59  de  la  mdme  loi  est  modifié  de  la 
façon  suivante  : 

«  L'enfcagé  Toloataire  doit  : 

«  1"  S*il  entre  dans  l'armée  da  mer,  avoir 
seize  ans  accomplis;  2*  s'il  entre  dans 
Tarmée  de  terre,  avoir  dtz-hult  ans  aocom- 
plis.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  »ux  vols  Tarticle  unique  du 
projet  de  loi. 

(L'arUole  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

SUm   DB  LA  niSOUSSIOK  DH  PROPOSITIONS 

DE    LOI    RELA.TIVB8    AUX     GONSBILB  SE 

PRUD'HOMHEil 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  suUe  de  la  dlecasBion  :  1°  de  la  proposi- 
tion de  U.  Charles  Dutrelx,  tendant  à  mo- 
difier la  lé^slation  des  oonselli  de  prud'- 
hommes ;  2*  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Paul  Beauregard  et  Lannes  de  Honte- 
bello  sur  la  réforme  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  l'ar- 
ticle 5. 

Je  donne  lecture  de  cet  article,  sur  Iciquel 
il  y  a  plusieurs  amendements  : 

«  Art.  5.  —  Sont,  à  condition  :  1»  d'être 
inscrits  sur  les  listes  électorales  politiques  ; 
2'  d'être  âgé  de  vingt  et  un  ans  révolus  ; 
30  d'exercer  depuis  trois  ans  une  profession 
dénommée  dans  le  décret  d'instltuUon  du 
conseil  et  de  résider  dans  le  ressort  de  ce 
conseil  depuis  une  année,  électeurs  oa- 
vriers  :  l**  les  ouvriers,  contremaîtres  et 
chefs  d'atelier,  employés,  commis,  com- 
mis-voyageurs, comptables,  garçons  de 
bureau  et  de  magasin,  hommes  de  peine, 
ouvriers  et  employés  des  entreprises  de 
transport,  et  généralement  les  salariés  de 
tontes  sortes  du  commerce  et  de  Tlndus- 
trie; 

«  2*  Les  femmes  possédant  la  qualité  de 
Franç^aises,  Agées  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, exerçant  l'une  des  professions  énumé- 
rées  au  paragraphe  précédent,  à  la  condi- 
tlon  de  n'avoir  encouru  aucune  des  con- 
damnations prévues  par  l'article  15  du 
décret  du  2  février  1852  ; 

«  Electeurs  patrons  : 

a  1»  Les  patrons  occupant  pour  leur 
compte  un  ou  plusieurs  ouvriers  ou  em- 
ployés, les  associés  en  nom  collectif,  ceux 
qui  gèrent  ou  dirigent,  pour  le  compte 
d'autrui,  une  fabrique,  une  manufacture, 
une  maison  de  banque  ou  de  commerce, 
un  atelier,  et  généralement  une  entivprlse 
quelconque  ;  les  administrateurs  et  Ingé- 
nieurs des  entreprises  de  transports  ; 

"  2*  Les  femmes  possédant  la  qualité  de 
Françaises,  Agées  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis et  exerçant  personnellement  Tune  des 
professions  énumérées  an  paragraphe  pré- 
cédent, à  la  condition  de  n'avoir  encouru 
aucune  des  condamnations  prévues  par 
l'article  15  du  décret  du  2  février  1852. 

«  Les  femmes  appelées  &  élire  les  con- 
seiUers  prud^hommes  devront  Juitlfler 


d'une  résidence  d'au  moins  une  année  dans 
la  circonscription  du  conseil  à  la  date  de  la 
confection  des  listes  électorales. 

«  En  ce  qui  concerne  les  conseils  de  prud'- 
hommes mineurs  ou  la  catégorie  spéciale 
à  l'industrie  des  mines,  dans  un  conseil 
dont  la  compétence  s'étend  à  d'autres  in- 
dustries, sont,  BOUS  les  conditions  énumé- 
rées ci-dessus  : 

«  Electeurs  ouvriers  :  les  mineurs  et  les 
ouvriers  attachés  à  l'exploitation  d'une 
mine,  les  chefs  mineurs,  chefs  d'ateliers, 
surveillants  et  les  employés  des  mines  si- 
tuées dans  la  circonscription  du  conseil. 

u  Elficteun  patrons:  les  coneesalonnalres 
ou  exj^oltantfl,  directeurs,  membres  des 
conseils  d'administration,  ingénieurs  des 
travaux  et  chefs  de  service.  » 

Il  y  a  d'abord,  sur  l'article  5,  un  amende- 
ment de.  M.  Beauregard  tendant  ft  rédiger 
eomme  suit  cet  article  : 

«  Sont,  &  condition  d'exercer  depuis  trois 
ans  une  profession  dénommée  dans  le  dé- 
cret d'institution  du  conseil  et  de  résider 
dana  le  ressort  de  ce  conseil  depuis  une 
année  : 

M  Electeurs  ouvriers  : 

»  1°  Les  ouvriers  (comme  au  texte)  ..  .sa- 
lariés de  toutes  sortes,  du  commerce  et  de 
l'Industrie,  Inscrits  sur  les  listes  électora- 
les politiques  ;  2"  les  femmes  possédant  la 
qualitéde  Françaises...  (comme  au  texte). 

H  Electeurs  patrons: 

<t  1*  Les  patrons. . .  (comme  au  texte)  ; 
2»  les  femmes...  (eomme  au  texte).  Les 
femmes  appelées  à  élire...  (eomme  au 

texte). 

«  En  ce  qui  concerne...   (comme  au 

texte). 

«  Electeurs  ouvriers  :  les  mineurs  et  les 
ouvriers  attachés  à  l'exploitation  d'une 
mine,  les  chefs  mineurs,  chefs  d'atelier, 
surveillants  et  les  employés  des  mines  si- 
tuées dans  la  circonscription  du  conseil, 
pourvu  qu'ils  soient  inscrits  sur  les  listes 
électorales  politiques. 

«  Electeurs  patrons  :  les  eoncesslon- 
nalres  ou  exploitants,  dlreetenrs,  membres 
des  conseils  d'administration,  ingénieurs 
des  travaux  et  chefs  de  service,  pourvu 
qu'ils  soient  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales politiques.  » 

Cet  amendement,  qui  vient  d'être  déposé, 
est  soumis  à  la  prise  en  considération. 

La  parole  est  à  M.  Beauregard. 

M.  Paul  Beauregard.  Messieurs,  en  pré- 
sentant cet  amendement,  je  n'entre  nulle- 
ment dans  le  fond  des  questions  qui  peu- 
vent être  soulevées  à  l'occasion  de  l'arti- 
cle 5.  Si  même  nous  n'avions  pas  été  ame- 
nés &  discuter  un  peu  brusquement  cette 
loi,  mon  amendement  aurait  été  inutile  :  il 
m'aurait  suffi  de  signaler  à  la  commission 
quelques  particularités  de  sa  rédaction,  et 
elle  aurait  certainement  fait  d'elle-même 
les  changements  que  Je  vais  solliciter.  Il 
est  donc  bien  entendu  quo  je  ne  discute 
nullement  le  fond  de  L'article,  mais  je  crois 
indispensable  d'en  modifier  quelque  peu  la 
rédaction. 


U  arrive  parfois  qu'une  commission,  en 
présence  de  plusieurs  projeta,  prend  telle 
idée  dans  l'un  de  ces  projets  et  telle  Idée 
dans  un  autre,  puis  les  juxtapose  sans 
s'apercevoir  qu'elles  se  contredisent,  on 
tout  au  moins  qu*eUes  ne  s'accordent  pas. 

il  est  certain  que  la  commission  a  fait 
l'honneur  à  mon  projet  de  lui  emprunter 
l'une  de  ses  formules.  Elle  a  modifié  Use-' 
conde,  mais  alors  les  deux  ne  vont  plus 
ensemble.  C'est  ainsi  que  la  commission 
en  arrive  à  cette  bizarrerie  d'exiger  pour 
qu'on  soit  électeur  :  i"  que  l'on  soit  inscrit 
sur  les  listes  électoniles  ;  2*>  que  l'on  soit 
âgé  de  vingt  et  un  ans.  Or,  on  ne  peut  pas 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales  politi- 
ques sans  avoir  vingt  et  un  ans.  Dans  mon 
projet  j'avais  adopté  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  et  ^ors  il  était  nécessaire  d'Indiquer 
dans  mon  texte  les  deux  conditions  ci- 
dessus. 

U.  Jonrde.  Et  les  çonditlone  pour  les 
femmes  ? 

M.  Paul  Beauregard.  Nous  allons  y  aiv 

rlver  et  vous  verrez  que,  à  propos  des  fem- 
mes, la  commission  a  commis  une  erreur 
de  rédaction  plus  grosse  encore.  En  ce  qui 
concerne  les  hommes,  11  ne  faut  pas  exl^ 
deux  conditions  dont  l'une  se  trouve  com- 
prise dans  l'autre.  C'est  L'évidence  même. 
Hais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  : 
d'après  sa  rédaction,  la  commission  exige 
que  les  femmes  soient  électeurs  politiques. 
M.  le  rapporteur.  Mais  non. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  Us  le  texte  : 

Sont  à  condition  :  1*>  d'être  inscrits  sur 
les  Listes  politiques  électorales,  électeurs 
ouvriers. . .  :  les  femmes.  » 

Il  faudrait  donc  que  les  femmes  fassent 
électeurs  politiques.  L'erreur  de  rédaction 
est  évidente  ;  elle  n'a  rien  do  surprenant. 
Encore  une  fois,  la  commission  a  pris  un 
texte,  l'a  modifié  et  y  a  fait  une  addition. 
Elle  ne  s'est  pas  aperçue  que  sur  ce  point  la 
rédaction  ne  pouvait  pas  cadrer  avec  la  ré- 
daction générale.  Je  propose,  au  lieu  de 
placer  en  tète  de  l'article  ces  deux  condi- 
tions :  être  inscrits  sur  les  listes  électorales 
politiques  — -  ee  qui  ne  s'applique  qu'aux 
hommes  —  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  ré- 
volus —  ce  qu'il  est  nécessaire  de  dire  pour 
les  femmes,  on  change  l'ordre  des  condi- 
tions et  l'on  dise  : 

«  Sont,  à  condition  d'exercer  depuis  trois 
ans,—  c'est  commun  à  tout  le  monde,  —  élec- 
teurs ouvriers  :  1"  les  ouvriers  inscrits  sur 
les  listes  électorales  ;  2*  les  femmes  qui  au- 
ront plus  de  vingt  et  un  ans.  »  {Trèa  bien! 
très  bien .') 

Les  changements  de  détail  que  Je  propose 
par  la  suite  n'ont  pour  but  que  de  metbre 
la  fin  de  rarticle  en  harmonie  avec  la  pre- 
mière partie  ainsi  rectifiée.  (Très  bien  !  très 
bien!) 

M.  Oharlei  Ferry,  ra^orieur.  La  com- 
mission accepte  cette  rédaction. 

H.  AlezU  Mmot.  Je  demande  la  pa- 
role. 
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M.  le  présidant.  La  parole  est  à  H. 
Hnzet. 

M.  Alexis  Mvaat.  Messieurs,  M.  Beau- 
regard  fixe,  comme  la  commlssloa,  le  droit 
d'être  électeur  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 
C'est  une  modification  à  la  législation  ac- 
tuelle :  on  a  voulu  établir  ainsi  l'égalité 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Je  me  permets  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  n'y  a  pas  rimilitude  entre  le 
droit  des  ouvriers  et  le  droit  des  patrons, 
et  que  l'égalité  n'est  qu'apparente.  Si  des 
ouvriers  peuvent  être  électeurs  prud'hom- 
mes à  vli^  et  un  ans,  il  n'est  pas  possible 
que  des  patrons  paissent  avoir  exercé 
la  charge  de  patron  fabricant  ou  mar- 
chand dès  r&ge  de  dlz-hult  ans.  Le  cas, 
en  admettant  qu'il  se  présente,  est  extrê- 
mement rare.  La  commission  fera  de  mon 
observation  ce  qu'elle  jugera  convenable, 
mais  j'ai  cru  nécessaire  de  la  produire. 

M.  Bfillerand,  minittre  du  commerce,  de 
VindvLSir^^.,  det  postes  et  des  télégraphes. 
Gomment!  mais  un.commerçant  peut  être 
patron  depuis  l'Age  ae  seize  ansl 

H.  le  président.  La  commission  accepte 
les  modifications  proposées  par  H.  Beaure- 
gard. 

Nous  pusons  à  un  amendement  de  MM. 
Antlde  Boyer  et  Groussier,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  B.  —  Modifier  ainsi  le  paragra- 
phe 1"  : 

»  Sont>  à  condition  d'exercer  depuis  trois 
ans,  années  d'apprentissage  compilées,  une 
profession  dénommée  dans  le  décret  d'ins- 
titutton  du  conseil,  et  de  résider  dans  le 
ressort  de  ce  conseil  depuis  six  mois,  élec- 
teurs ouvriers  :  i"  les  ouvriers,  etc. . .  » 

H>  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte la  i**  partie  de  l'amendement,  Jus- 
qu'aux mots  «  dans  le  décret  d'instttution 
du  conseil  »  et  repousse  la  2*  partie. 

H.  le  présidant.  Je  meta  aux  voix  la 
partie  de  l'amendement,  acceptée  par  la 
commission. 

(La  1"  partie,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

M.  le  président.  Sur  la  seconde  partie 
de  l'amendement  «...  et  de  résider  dans  le 
ressort  de  ce  conseil  depuis  six  mois. . .  » 

H.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse cette  seconde  partie.  ■ 

M.  le  président...  je  donne  la  parole 
&  M.  Antlde  Boyer. 

M.  Antlde  Boyer.  Messieurs,  nous  de- 
mandons qu'il  suffise  de  six  mois  de  rési- 
dence pour  être  électeur,  parce  qu'il  nous 
semble  qu'un  ouvrier  connaît  suffisamment 
à  vingt  et  un  ans  sa  profession,  qu'il  exerce 
souvent  depuis  1*^  de  treize  ans.  Ce  n'est 
pas  parce  qu'il  change  d'atelier  ou  de  loca- 
lité qu'on  doit  l'exclure  de  son  droit  d'élec- 
teur. 

D'autre  part,  nous  faisons  remarquer  a  la 
Chambre  que,  dans  presque  toutes  les  légis- 
lations, au  point  de  vue  politique  on  exige 
six  mois  de  résidence  seulement  pour  jouir 
de  .l'électorat.  Nous  demandons  pourquoi 


on  ferait  une  excepUon  en  ce  qui  concerne 
les  conseils  de  prud'hommes.  Un  ouvrier 
qui  a  depuis  six  mois  sa  résidence  dans  une 
commune  et  qui  veut  prendre  part  h  l'élec- 
tion des  prud'hommes  doit  avoir  le  même 
droit  qu'au  point  de  vue  politique  où 
des  intérêts  plus  graves  sont  engagés.  Nous 
estimons  qu'il  faut  faire  cadrer  la  loi  ac- 
tuelle avec  le  reste  de  la  législation  et  ne 
pas  exiger  plus  de  six  mois  de  résidence 
dans  la  commune  où  l'ouvrier  exerce  sa 
profession.  {Très  MenI  très  bien.') 

M.  le  rappcntenr.  La  commission  a  déli- 
béré sur  cet  amendement  et  elle  Ta  re- 
poussé pour  se  mettre  d'accord  avec  le 
Sénat  qui,  dans  le  texte  qu'il  nous  a  renvoyé, 
a  substitué  un  an  à  six  mois.  M.  Dutreix, 
mon  prédécesseur,  avait  fait  cette  conces- 
sion d'accord  avec  la  commission.  Je  de- 
mande &  la  Chambre  de  vouloir  bien  accep- 
ter le  délai  d'un  an  au  lieu  de  six  mois,  ce 
qui  est  peu  important,  attendu  qu'on  vote 
rarement  sur  ces  questions. 

M.  Antlde  Boyar.  Si  nous  n'apportions 
aucune  autre  modification  au  texte  du  Sé- 
nat, je  n'insisterais  pas  pour  maintenir 
mon  amendement,  afin  d'aboutir  plus  rapi- 
dement; mais  nous  avons  remanié  la  loi  en 
quinze  ou  seize  endroits.  Je  ne  vols  donc 
pas  pourquoi  nous  ne  ferions  pas  cadrer 
sur  ce  point  le  texte  avec  le  reste  de  notre 
législation.  (Très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  der- 
nière partte  de  l'amendement  de  MM.  Antlde 
Boyer  et  Groussier,  ainsi  conçue  : 

«  ...  et  de  résider  dans  le  ressort  de  c^ 
conseil  depuis  six  mois.  » 

(La  deuxième  partie  de  l'amendement, 
mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Résident.  Nous  arrivons  à  un  amen- 
dement de  M.  Groussier  qui  tend  à  suppri- 
mer de  la  catégorie  des  électeurs  ouvriers  : 
<i  les  contremaîtres  et  chefs  d'at^iers  »,  et 
à  compléter  ainsi  le  l**  relatif  aux  électeurs 
patrons  :  «  . . .  les  contremditres  et  chefs 
d'ateliers,  &  l'exception  de  ceux  classés 
comme  ouvriers  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  pourvu  qa'lls  soient 
insnits  sur  les  listes  électorales  politi- 
ques. » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture. ■ 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Stanislas-Ferrand 
me  fait  parvenir  à  l'instant  un  amendement 
tendant  à  ajouter  à  l'article  5,  à  la  liste  des 
électeurs  ouvriers,  les  ouvriers  travaillant 
à  la  mesure  ou  &  la  pièce. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  consi- 
dère que  l'amendement  est  Inutile,  attendu 
qu'incontestablement  cette  catégorie  de  tra- 
vallleiurs  est  comprise  dans  la  dénomina- 
tion générale  d'ouvriers. 

M.  le  prérident.  La  parole  est  &  M.  Sta- 
nislas-Ferrand. 

M.  Stanislas-Ferrand.  Messieurs,  je  crois 
que  l'honorable  rapporteur  se  trompe  ;  il  y 


a  dans  certaines  industries  des  catégories 
de  travailleurs  qui  ne  sont  ni  patrons  ni 
ouvriers  dans  le  sens  limitatif  du  mot  :  ce 
sont  ceux  qui  prennent  à  façon  un  ouvrage 
déterminé  soit  à  la  mesure,  soit  à  la  pièce  ; 
ce  sont  de  véritables  locateurs  d'ouvrage. 
Ils  n'ont  pas  besoin,  pour  avoir  cette  qua- 
lité juridique,  d'embaucher  des  ouvriers  : 
ils  sont  à  la  fois  ouvriers  et  leur  propre 
patron.  Or,  je  ne  vois  pas  dans  la  loi  la  ca- 
tégorie où  ces  travailleurs,  &  la  fois  patrons 
et  ouvriers,  peuvent  trouver  place. 

M.  le  rapporteur.  Ne  pourraient-ils  pas 
être  compris  dans  la  dénomination  de  chefs 
d'atelier? 

M.  Stanislas-Ferrand.  Non,  car  les  chefs 

d'atelier  sont  des  maîtres-ouvriers  payés  à 
la  journée,  à  l'heure  ou  au  mois. 

M.  Deafsrges.  Monsieur  Ferrand»  enten- 
dez-vous, dans  votre  amendement,  viser  les 
ouvriers  qui  travailleraient  à  la  mesure  ou 
à  la  pièce,  tout  en  employant  d'antres  ou- 
vriers? 

H.  Stanialas-Ferrand.  Naturellement. 

M.  Desfa^es.  Alors  ce  sont  des  mar- 
chandeurs! 

Vi.  Arthur  Grooisler.  Ou  des  sous-en- 
trepreneurs. 

M.  Dejeante.  Ce  sont  des  chefs  de  chan- 
tier, voilà  toutl 

M.  Antida  Boyer.  Ce  sont  des  tâcherons, 
et  nous  voulons  les  exclure  de  la  liste  des 
électeurs  ouvriers. 

M.  Stanislas-Ferrand.  Ce  sont  des  tâche- 
rons, si  vous  voulez,  mais  des  tacherons 
admis  par  la  loi  de  1848  et  travaillant  léga- 
lement- &  la  mesure  ou  à  la  pièce,  soit 
seuls,  soit  avec  des  ouvriers  qu'ils  embau- 
chent ou  avec  lesquels  ils  s'associent.  Au- 
jourd'hui, par  exemple,  ils  travailleront 
seuls  ;  demain,  ils  pourront  être  aidés  par 
des  camarades  et  exécuter  ainsi  en  com- 
mun un  travail  pour  le  compte  d'un  pro- 
priétaire ou  d'un  patron.  Ou  bien  encoro  les 
camarades  embauchés  seront  payés  par  eux 
à  la  journée  sans  partage  dans  les  bénéfices 
du  travail  entrepris.  Cette  nature  de  con- 
trat est  parfaitemeut  licite.  Elle  est  prévue 
et  régie  par  le  code  civil,  et  la  loi  de  1848 
n'y  apporte  aucune  restriction. 

Dans  toutes  les  industries,  et  notamment 
dans  celle  du  bâtiment  et  des  travaux  pu- 
blics, cette  espèce  de  contrat  de  louage  du 
travail  est  très  usitée.  Personne  ne  s'en 
plaint. 

Les  ouvriers  qui  pratiquent  ce  mode  de 
travail  ne  sont  pas  des  tâcherons  dans  le 
sens  odieux  et  prohibé,  h  juste  titra,  par  la 
loi  de  1848  sur  le  marchandage.  Je  le  ré- 
pète, ce  sont  des  spécialistes,  très  habiles 
dans  leur  ari,  très  courageux,  très  travail- 
leurs, payés  à  façon  an  lieu  de  l'être  à 
l'heuro  ou  &  la  journée.  Voilà  toute  la  diffé- 
rence. EUe  est  cependant  capitale. 

Eh  bien,  le  projet  qui  vous  est  soumis  ne 
nous  dit  pas  dans  quelle  catégorie  vous  pla- 
cerez ces  travailleurs. 

M.  la  rapporteur.  SI  vous  voulei  bien. 
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mon  cher  coUèg:ue,  tous  reporter  à  l'arti- 
cle 5,  vous  Usez  : 

«  Electeurs  patrons  :  1«  les  patrons  occu- 
pant pour  leur  compte  un  ou  plusieuiB  ou- 
vriers... » 

Vous  voyez  que  nous  classons  parmi  les 
patrons  l'homme  qui  occupe  un  seul  ou- 
vrier. 

M.  Stanialas-Ferrand.  Monsieur  le  rap- 
porteur* dans  le  langage  usuel  des  ateliers 
et  des  chantiers,  le  patron,  c'est  celui  qui 
paye  patente.  Or,  dans  la  pratique  des 
choses,  dans  les  ateliers  de  travaux  publics 
il  y  a  des  travailleurs  qui  ne  sont  pas  pa- 
trons, qui  ne  payent  pas  patente  et  qui  ne 
sont  cependant  pas  de  simples  ouvriers*  Ils 
prétendent,  néanmoins,  à  la  liberté  de  leurs 
bras  et  de  leur  Intelligence  prolessionnelle. 
Je  ne  vois  pas  dans  quelle  catégorie  vous 
les  placez. 

Si  vous  me  dites  :  «  ...Us  sont  placés  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  catégorie  »,  j'aurai  sa- 
tisfaction et  Je  retirerai  mon  amendement. 
Mai  je  le  maintiendrai  si  la  loi  les  exclut 
du  bénéfice  de  la  juridiction  pmdhomale. 

M.  mUerand,  minùtre  du  eonmerce,  de 
Vinduitrxe,  des  postes  et. des  télégraphes. 
Elle  n'exclut  personne. 

H.  Antide  Boyer.  lis  figurent  actuelle- 
ment parmi  les  patrons;  tous  les  marchan- 
deurs sont  des  patrons. 

K.  Staniilu-Ferrand.  Alors  vous  les 
Inscrivez  dans  la  catégorie  dos  prudhom- 
mes  patrons?  , 

M.  le  rapportenr.  Oui! 

M.  Staiilalai-F«Tr«nd.  Sous  le  bénéfice 
de  la  réponse  qui  m'est  faite*  à  savoir  que 
les  ouvriers  dont  je  parle,  qu'on  les  appelle 
tâcherons  ou  autrement,  seront  classés 
dans  la  catégorie  des  électeurs  patrons,  je 
n'insiste  pas  davantage. 

M.  Alexis  Mozet.  H.  Ferrand  a  rai- 
son. Un  certain  nombre  d'ouvriers  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  comme  patrons,  et 
on  ne  peut  leur  imposer  de  patentes.  Je 
puis  vous  citer  notamment  un  cas  :  parmi 
les  passementiers,  II  y  a  ceux  qu'on  ap- 
.pelle  des  façonniers,  qui  ne  sont  pas  des 
patrons. 

J'ai  connu  des  façonniers  passementiers 
membres  du  conseil  des  prud'hommes,  ils 
travaillaient  eux-mêmes  sur  un  métier  et 
occupaient,  suivant  la  saison,  un  ou  deux 
autres  ouvriers. 

Je  crois  bien  que  les  canuts  de  Lyon 
sont  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  la  ministre  dn  commerce.  Ce  sont  des 
patrons. 

M.  Mniet.  Non,  monsieur  le  ministre,  ce 
ne  sont  pas  dea  patrons;  vous  allez  les  faire 
patenter  1 

M.  le  ministre  du  commerce.  Il  n'est 
inscrit  dans  aucune  loi  que,  pour  faire  par- 
tie des  prud'hommes  patrons,  il  faut  être 
patenté  ? 

M.  Muet  Vous  inscrivez  ces  dtoyens 
dans  la  catégorie  des  patrons,  alors  qu'Us 
travaillent  pour  des  patrons. 

H.  Jourde.  On  y  inscrit  bien  les  contre- 
midtres. 


M.  Mas«t.  Vous  avez  tort  d'y  inscrire  les 

contremaîtres  :  ce  sont  des  ouvriers. 
Sont-ils  justlablea  des  prud'hommes? 
Plusieurs  voix.  Oui  1 

M.  Hniet.  Alors,  on  a  tori  de  les  classer 
parmi  les  électeurs  patrons,  alors  qu'ils 
sont  ouvriers. 

H.  Stanlslas-Ferrand.  SI  nous  sommes 
d'accord,—  et  H.  le  rapporteur  comme  M.  le 
ministre  me  (ont  llionneur  de  me  dire  que 
nous  sommes  d'accord*  c'est-à-dire  que  la 
catégorie  d'ouvriers  dont  je  parle  bénéfi- 
ciera de  la  loi,  pourquoi  ne  pas  faire  une 
rédaction  claire  qui  ne  puisse  pas  prêter  à 
discussion?  Je  ne  vols  pas  pourquoi  vous 
n'introduiriez  pas  dans  votre  texte  les  mots 
que  je  vous  propose  d'y  mettre  :  les  ou- 
vriers travaillant  soit  aux  pièces,  soit  h  la 
mesure. 

M.  Arthur  Qrousaier.  Ce  n'est  pas  né- 
cessaire. Si  BOUS  voulions  examiner  toutes 
les  catégories  de  travailleurs,  d'intermé- 
diaires entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
nous  n'arriverions  à  aucune  solution.  C'est 
pour  cela  que  la  commission  a  considéré 
que  les  catégories  intermédiaires  seraient 
classées  soit  avec  les  patrons,  soit  avec 
les  ouvriers,  suivant  la  situation  même 
qu'ils  occupent  :  s'ils  ont  une  pari  d'auto- 
rité dans  l'usine,  s'ils  sont  chargés  d'em- 
baucher et  de  débaucher  les  ouvriers,  de 
fixer  dea  salaires,  ils  seront  classés  avec  les 
patrons;  si,  au  contraire,  quelque  titre 
qu'on  leur  donne,  ils  ne  sont  que  de  sim- 
ples ouvriers.  Us  seront  classés  avec  les 
ouvriers. 

C'est  pourquoi  nous  avons  demandé,  et  la 
Chambre  a  décidé,  que  les  contremaîtres  et 
les  chefs  d'atelier  ne  seraient  pas  compris 
parmi  les  ouvriers  ;  mais  nous  ne  les  com- 
prenons parmi  les  patrons  qu'avec  cette 
réserve  que  ceux  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ouvriers,  et  dont  la  liste  sera 
déterminée  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  seront  classés  parmi  les 
ouvriers.  Si  noua  voulons  faire  ce  classe- 
ment dans  la  loi,  nous  n'arriverons  à  au- 
cun résultat.  U  faut,  pour  aboutir,  nous 
contenter  d'Inscrire  dans  la  loi  des  règles 
générales.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Alexis  Muzet.  Vous  parlez  des  ou- 
vriers de  la  grande  Industrie  ;  mats  je  puis 
vous  dter  un  tailleur  qui  travaille  avec  son 
fils  ou  sa  femme,  qui  fait  des  pantalons  & 
la  demi-douzaine.  Est-ce  un  ouvrier  ou  un 
patron  ?  (Mouvements  divers.) 

M,  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Ferrand. 

H.  la  rapportaur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  repousse  la 
prise  en  considération. 

(L'amendement  n^est  pas  pris  en  consi- 
dération). 

H.  la  président.  Nous  arrivons  à  un 
amendement  de  H.  Carnaud  qui  tend  à 
ajouter  après  les  mots  «  hommes  de  peine, 
ouvriers  et  employés  des  entreprises  de 
transport  *>,  ceux-ci,  »  les  marins  et  les 
navigateurs  de  commerce  ». 


La  parole  est  à  H.  Carnaud. 

M.  Oamaud.  Je  demande  ft  la  commis- 
sion si,  par  les  mots  «  entreprises  de  trans- 
pori  »  elle  entend  comprendre  les  marins 
et  les  navigateurs  de  commerce. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  entend 
les  comprendre,  en  réservant  les  devoirs 
spéciaux  qui  incombent  aux  marins  en 
vertu  des  règlements  sur  llnseriptlon  mari- 
time. 

M.  Carnaud.  Hais  vous  ne  maintenez  pas 
la  juridiction  qui,  jusqu'à  présent;  a  été  con- 
sacrée par  l'artide  633  du  code  de  com- 
merce? 

M.  la  rapportenr.  NonI 

M.  Oamaud.  Dans  ces  conditions,  je 
retire  mon  amendement  qui  devient  Inutile. 

M.  le  pré^dent.  Avant  de  mettre  aux 
voix  le  premier  paragraphe  de  l'article  5 
sur  lequel  11  n'y  a  plus  d'amendement,  je 
rappelle  que  H.  Beauregard  ajoute  à  la  ^ 
du  premier  paragraphe  ces  mots  :  «  inscrits 
sur  les  listes  électorales  politiques  ». 

If.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'ac- 
cord ;  c'est  notre  texte. 

M.  lUrman.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mir- 

man. 

M.  Mirman.  Avant  de  passer  au  vote  sur 
le  paragraphe  i"  de  l'arilcle  5,  je  voudrais 
demander  un  mot  d'explication  à  la  com- 
mission sur  le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  ce 
mot  de  «  commis  voyageurs  ».  II  est  bien 
entendu,  n'est-ce  pas,  que  ce  mot  comprend 
à  la  fols  les  voyageurs  dits  à  traitement 
fixe  et  les  voyageurs  dits  à  la  commission  ? 

M.  le  rapporteur.  Parialtemenf. 

M.  Hirman.  Je  vous  remercie. 

M.  le  présidant.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 1**  de  l'article  5,  avec  les  modifi- 
cations qui  résultent  de  l'acceptation  de 
l'amendement  de  U.  Beauregard  par  la 
commission,  de  l'adoption,  par  la  Chambre, 
1*  de  la  première  partie  de  l'amendement 
de  UM.  Antide  Boyer  et  Groussler;  2«  de 
l'amendement  de  H.  Groussler. 

(Le  paragraphe  i*'  de  l'article  5,  ainsi 
modifié,  mis  aux  voir,  est  adopté.) 

H.  le  président.  Entre  ce  premier  para- 
graphe et  le  suivant  M.  Slbllle  propose  d'in- 
tercaler les  mots  :  »  les  ouvriers  et  em- 
ployés non  fonctionnaires  des  entreprises 
industrielles  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ». 

M.  le  rapportenr.  Etant  donné  le  vote  de 
l'article  cette  addition  ne  nous  parait 
pas  nécessaire. 

M.  Kanrioa  SibUla.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  la  préaldent.  La  parole  est  à  H.  SI- 

bille. 

M.  Manrica  Sibille.  La  Chambre,  hier,  a 
reconnu  compétence  aux  conseils  de  prud'- 
hommes pour  terminer,  par  procès-verbal 
de  conciliation  et  même  par  jugement,  les 
différends  «  entre  l'Etat,  les  départements, 
les  communes,  les  établissements  publics 
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et  les  ouvriers  et  employés,  non  fonction- 
naires, de  leurs  entreprises  Industrielles  ». 
Nous  avons  aujourd'hui  &  déterminer  les 
conditions  que  devront  remplir  les  éleo 
teurs  prud'hommes  et  notamment  les  élec- 
teurs ouvriers.  J'eitlme  qu'avec  le  texte  de 
la  commission  on  pourrait  contester  aux 
ouvriers  et  employés  de  FEtat  le  droit  d'ôtre 
électeurs.  La  commission  me  dit:  «  Mais 
non  !  ils  sont  compris  dans  le  premier  pa- 
ragraphe qnl  vient  â'6tro  voté.  »  Evidem- 
ment la  commission  suppose  qu'on  les  con- 
sidère comme  des  saluriés  du  commerce  et 
de  l'industrie.  N'eat-ll  pas  à  craindre  que 
des  maires  chargés  d'appliquer  la  loi  ne 
répondent  aux  ouvriers  de  l'Etat  :  «  Non  I 
vous  n'fttes  pas  des  salariés  du  commerce 
et  de  l'Industrie  1  » 

M.  Femand  Dabief,  préndent  de  la 
eommiuion  du  travail.  Il  suffira  d'une  cir- 
culaire ministérielle  pour  en  préciser  le 
sens! 

H.  Maurice  Slbille.  C'est  pour  éviter 
toute  difficulté  qu«  je  propose  à  la  Cham- 
bre une  addition  au  texte  de  la  commis- 
sion. L'article  1"'  voté  &  la  dernière  séance 
n'a  pas,  je  le  reconnais,  le  sens  très  large 
que  lui  a  donné  l'honorable  M.  Groussfer 
qui  est  l'auteur  pourtant  de  la  rédaction 
acceptée  par  le  Gouvernement  et  adoptée 
par  la  Chambre. 

Il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots  et  entre- 
tenir des  illusions  qui  tôt  ou  tard  engen- 
dreront des  déceptions.  Hier  j'ai  posé  cette 
question  :  »  Les  ouvriers  des  arsenaux  de 
la  marine  et  les  ouvriers  des  établissements 
de  la  guerre  seront-ils  justiciables  des 
prud'hommes?  »  M.  Groussler  m'a  répondu 
tout  de  suite  avec  l'ardeur  d'une  profonde 
conviction  :  «  Ouil  »  M.  le  rapporteur  s'est 
borné  k  expliquer  la  crainte  que  tous  les 
ouvriers  de  TEtat  ne  soient  pas  compris 
dans  les  justiciables.  Mais  M.  le  ministre  du 
commerce  a  gardé  le  plus  profond  silence  ; 
dans  les  explications  qu'il  a  fournies  à  la 
Chambre,  11  a  eu  soin  de  ne  Jamais  faire 
mention  ni  des  aiMnaux  de  la  marine  ni  des 
établissements  de  la  guerre.  Après  le  vote 
de  la  loi  on  dira,  j'en  suis  sûr,  aux  ouvriers 
des  arsenaux  de  la  marine  et  des  établisse- 
ments de  la  guerre  :  Vous  ne  pouvez  pat 
être  justiciables  des  prud'hommes;  vous 
n'êtes  pas  des  ouvriers  d'une  entreprise  In- 
duatrleUe  de  l'Etat.  Quand  l'Etat  fait  cons- 
truire des  navires  dans  les  arsenaux  de  la 
marine,  tous  ces  navires  sont  destinés  à  la 
flotte  nationale,  à  la  flotte  de  l'Etat;  quand 
l'Etat  fabrique  des  armes  dans  des  manu- 
factures spéciales,  ces  armes  sont  presque 
toutes  destinées  à  l'armée  nationale,  à  l'ar- 
mée de  l'Etat  français  ;  Il  n'y  a  donc  pas  là 
d'entreprise  Industrielle. 

Cependant  beaucoup  d'ouvriers  d'état,  en 
vertu  du  texte  même  qui  a  été  voté  hier, 
auront  le  droit  de  réclamer  la  jartdictlon 
des  prud'hommes,  notamment  les  ouvriers 
des  manufactures  de  tabac  et  d'allumettes. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  adopter  mon 
amendement.  Les  ouvriers  des  entreprises 


Industries  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics seraient  alors,  sans  contestation  pos- 
sible, d'après  l'article  1",  Justiciables,  et 
d'après  Tartide  5,  électeurs  des  prud'- 
hommes. SI,  comme  on  me  l'a  dit,  l'ad- 
dition que  je  propose  est  Inutile,  elle 
n'entraîne  en  tout  cas  aucun  Inconvénient 
et  rend  certainement  plus  clair  le  texte  de 
la  loi.  (TVé*  bient  (rét  bien!  sur  dioert 
bancs.) 

K.  le  rapportenr.  Justement,  11  est  Inu- 
tile! S'il  était  adopté,  il  faudrait  reprendre 

les  énumérations,  parler  des  employés  de 
théâtre,  etc.  La  commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  repousse  l'amendement. 
[Mouvements  divers.) 

H.  Paul  LeroUe.  La  commission  donne- 
t-elle  à  l'article  1"  le  sens  restrictif  que  lui 
attribue  M.  Slbille  à  propos  des  manufac- 
tures de  l'Etat? 

A  gauche.  On  a  répondu  hier  ! 

M.  Maurice  Sibllle.  On  n'a  pas  répondu 
hior!  Je  viens  de  donner  une  Interprétation 
de  l'article  :  je  demande  au  Gouverne- 
ment s'il  accepte  cette  interprétation  ou  s'il 
la  repousse.  Il  faut  s'expliquer  nettement. 
Oui  on  non,  les  ouvriers  des  arsenaux  de  la 
marine  et  de  la  guerre  seront-Ils  Justicia- 
bles des  conseils  de  prud'hommes?  (TVéj 
bien-!  très  bien!  au  centre.  —  Bruit.) 

Je  constate  qu'on  refuse  de  répondre. 
{Afouvement»  divers.) 

M.  Paul  Lerolle.  Encore  faudrait-il  au 
moins  que  l'auteur  de  l'amendement  adopté 
hier  dise  quelle  est  sa  pensée.  H.  Grousaier 
maintient-Il  son  interprétation?  ■ 

M.  Arthur  Chroutsiar.  Ont  1 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  demande  la 

parole. 

M.  lepréetdent.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
denat. 

M.  Bernard  Cadenat.  Messieurs,  11  ne 
faut  pas  d'équivoque.  Pendant  que  M.  Sl- 
bille s'expliquait  ft  la  tribune  sur  son  amen- 
dement, je  demandais  au  rapporteur  de  la 
commission  si  réellement  les  ouvriers  des 
manufactures  de  tabac,  d'allumetttes,  et 
des  manufactures  militaires,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  en  an  mot  si  tous  les  ou- 
vriers d'Etat,  étaient  compris  dans  le  projet 
de  lot  en  discussion. 

H.  le  rapporteur  ne  m'a  pas  répondu. 

Il  ne  répond  pas  non  plus  à  M.  Sibllle 
bien  que  celui-ci  ne  lui  demande  de  ré- 
pondre que  par  un  oui  ou  un  non. 

Au  banc  de  la  commission.  On  l'a  dit  hier. 

M.  Bernard  Cadenat.  Il  me  semble  oe- 
pendant  que  dire  un  mot  n'exige  pai  beau- 
coup d'efforts.  Eh  bien,  H.  le  rapporteur  se 
tait  ;  M.  le  ministre  se  tatt.  J'en  suis  à  me 
demander  si  réellement  les  ouvriers  dont 
je  parie  sont  compris  dans  cette  loi. 

M,  Maoriofl  SibUle.  Ils  ne  le  sont  pas  I 

M.  Bernard  Cadenat  Qu'au  moins  le 
rapporieuz  le  disel 

M.  le  rapportenr.  Je  n'ai  pas  qualité 
pour  interpréter  les  articles  votés  hier;  la 
Chambre  a  prononcé,  elle  est  souvoraine. 


mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  revenir  sur 

ses  décisions.  {Interruptions.) 

M.  de  OaUhard-Banoel.  Singulière  sou- 
veraineté ! 

H.  le  rapportenr.  La  Chambre  a  em- 
ployé hier  les  mots  «  entreprises  Indus- 
trielles de  l'Etat  ».  Ces  mots  me  semblent 
très  clairs  ;  la  cour  de  cassation  interpré- 
tera. {Mouvements  divers.) 

M.  Panl  Lerolle.  On  sait  ce  que  cela  veut 
dire. 

M.  le  rapportenr.  Ce  que  je  dis  n'a  que 

la  valeur  de  mon  opinion  personnelle. 

M.  Bernard  Cadenat.  Hais,  monsieur  le 
rapporteur,  il  s'agit  d'ime  loi  qui  intéresse 
des  milliers  d'ouvriers.  Or,  admettons  que 
vous  ayez  eu  l'intention  hier,  en  votant 
l'article  dont  Uest  question,  de  comprendre 
dans  cette  loi  les  ouvriers  d'Etat.  Quelques 
collègues  et  moi  pensons  que  la  rédaction 
de  cet  article  pourrait  permettre  au  Gou- 
vernement de  leur  refuser  le  bénéfice  des 
dispositions  de  la  loi.  Il  est  bien  simple 
de  nous  rassurer  en  disant  :  «  L'article  voté 
hier  comprend  tous  les  ouvriers  d'Etat  ". 
Cette  simple  expression  suffirait  à  dissiper 
nos  craintes,  et  ce  mot,  vous  vons  obstinez 
à  ne  pas  vouloir  le  dire.  Eh  bien,  la 
Chambre  le  dira  tout  è  l'heure  pour  vous 
en  votant  l'amendement  de  H.  SibiUe.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Renon.  Gela  a  été  dit  hier.  La  Cham- 
bre entière  en  a  été  témoin. 

M.  Antlde  Boyer.  On  a  dit  quHl  inter- 
viendrait un  règlement  d'adminIstraUon 
publique. 

M.  1«  président.  La  parole  est  à  M. 
Guieysse. 

M.  Paul  Ouleysse.  Je  voudrais  dire 
quelques  mots  de  la  situation  des  ouvriers 
de  la  marine.  Il  est  très  difficile,  an  pied 
levé,  de  dire  si,  oui  ou  non,  la  loi  peut 
s'appliquer  à  cette  catégorie  spéciale  d'ou- 
vriers ;  Us  ne  peuvent  être  en  effet  définis 
comme  se  rattachant  ft  des  exploitations 
industrielles  de  l'Etat  ;  les  ouvriers  des  ar- 
senaux construisent  des  bâ.tlments,  font 
des  réparations  de  bâtiments  ;  il  n'y  a  pas 
là  d'exploitation  industrielle. 

M.  Pascal.  Alors  ils  ne  sont  pas  visés  par 
la  loi  ! 

M.  ChevlUon.  Il  faut  faire  des  dasslflca- 
tions  :  il  y  en  a  qui  le  sont,  et  d'antres  qui 
ne  le  sont  pas.  {Exclamations  sur  divers 

bancs.) 

M.  Paul  Onlayua.  Je  ne  voudrais  pas, 
je  le  répète,  essayer  de  trancher  cette  ques- 
tion au  pied  levé.  Les  ouvriers  des  arse- 
naux appartiennent  à  une  catégorie  absolu- 
ment spéciale;  ils  sont  réglés  par  des 
statuts  spéciaux;  leur  embauchage  est 
soumis  k  des  conditions  particulières,  et 
je  demande  que  ce  point  spéeial  de  l'appli- 
cation de  la  loi  aux  ouvriers  des  arsenaux 
de  la  marine  soit  réservé  jusqu'à  ce  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  ait  pu  répondre. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Alesis  Mnaet.  C'est  ce  que  ]'al  de- 
mandé hier;  la  Chambre  a  passé  outre 

M.  Paul  Ouleysse.  C'est  lui  seul  qui 
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peut  répondre  à  cette  queitlon  d'interpré- 
tation. 

M.  Chenel.  Et  il  n'y  aura  pas  une 
deuxième  lecture  I 

M.  ramlral  Siennier.  Il  faut  prévenir 
H.  le  minis^  de  la  marine  ;  11  est  néces- 
saire qu'il  s'explique. 

M.  StamiaUs-Femud.  Je  demande  la 
parole. 

11.  le  président.  La  parole  est  h  H.  Sta- 
ntsIas-Ferrand. 

M.  Stanlalas-Farrand.  Hier,  j'avais,  dé- 
posé un  amendement  tendant  &  faire  ad- 
mettre au  bénéfice  de  la  loi  les  employés, 
ouvriers  et  ouvrières  de  toutes  catégories 
travaillant  dans  les  manufactures  de  l'Etat. 
H.  le  président  m'ayant  fait  observer  que 
l'amendement  rectifié  de  H.  Groussler  com- 
prenait ces  catégories,  j'ai  retiré  ma  pro- 
position; mais,  dans  ma  pensée,  c'était 
avec  la  conviction  que  l'amendement  que 
j'avais  en  l'honneur  de  déposer  était  ab- 
solument comprto  dans  eelui  de  H.  Grous- 
sler. 

Aujourd'hui  il  parait,  d'après  la  discussion 
qui  vient  de  s'engager,  qu'il  n'en  serait 
rien  et  que  la  Chambre,  hier,  n'av^t 
pas  bien  compris  ce  qu'elle  votait.  Or, 
nous  tenons  essentlellemeut  à  ce  que, 
sur  ce  point,  il  n'y  ait  pas  de  malentendu. 
Nous  voulons  de  la  clarté  dans  le  texte.  Je 
demande  donc  &  la  commission  de  s'expli- 
quer et  de  nous  dire  si,  oui  au  non,  les 
ouvriers  et  les  employés  des  manufactures 
de  l'Etat  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires, 
seront  justiciables  du  tribunal  des  pru- 
d'hommes? Voilà  toute  la  question.  Nous 
avons  voulu  hier,  très  nettement,  les  faire 
bénéficier  de  la  loi  ;  aujourd'hui,  on  nous 
dit  qu'il  n'est  pas  sûr  qu'ils  en  bénéficient. 

M.  Antlde  Boyer.  Qui  l'a  dit? 

If .  Stanialas-Ferrand.  Je  demande  for- 
mellement que  la  loi  soit  applicable,  sans 
restriction,  à  la  catégorie  des  employés, 
ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de 
l'Etat  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires.  S'il  y 
a  doute  sur  ce  point,  je  déclare  que  je  re- 
prendrsl  mon  amendement  qui,  cepen- 
dant, a  été  voté  hier.  (Trit  bien  !  tris  bien .') 

H.  le  préside&t.  La  parole  est  &  H.  le 
ministre  du  commerce. 

H.  le  ministre  du  commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  postas  et  des  télég^raphes.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
faire  remarquer  d'abord  qu'elle  a  réglé  dans 
l'article  i"  la  question  de  savoir  qui  serait 
justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  et 
ensuite,  puisque  l'on  revient  sur  cette  ques- 
tion tranchée  par  le  vote  de  l'article  1",  que 
si  la  Chambre,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, a  voté  que  les  employés  et  les  ou- 
vriers d'Etat  seraient  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique,  c'est 
précisément  parce  qu'elle  a  aperçu  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  intérêts  de  tous  ordres 
engagés  dans  cette'  question,  et  qu'il  lui 
était  impossible  de  la  trancher  au  pied  levé 
par  un  vote. 

1901.  —  dëp-,  session  ord.  —  annales,  t.  i. 
(nout-  sébib  annales,  t.  63. 


Par  conséquent,  on  ne  peut  répondre  par 
un  oui  ou  par  un  non  à  la  question  globale 
qui  est  posée.  C'est  une  question  d'espèce, 
qui  sera  résolue,  par  espèce,  au  conseil 
d'Etat.  (Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  LeroUe.  En  somme,  nous  votons  une 
loi  sans  savoir  à  qui  elle  s'applique  I  {lYès 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Ohenel.  Pourquoi  a-t-on  déclaré  l'ur- 
gence hier  ? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Si- 
bille. 

M.  Maurice  Slbille.  Messieurs,  ce  sont 
d'habitude  les  tribunaux  qui  Interprètent 
les  lois  que  nous  votons  ;  mais  ici  c'est  le 
gouvernement  lut-mème'qui  sera  appelé  le 
premier  à  donner  une  interprétation  ft  la 
loi.  {Très  bienl  très  bien!  au  centre.)  En 
effet,  11  devra  préparer  des  décrets  d'insti- 
tution de  conseils  de  prud'hommes,  et  l'ar^ 
ticle  3  dit  que  <<  le  décret  d'institution  dé- 
termine le  ressort  du  conseil,  le  nombre 
des  catégories  dans  lesquelles  sont  répartis 
les  commerces  et  Industries  soumis  à  sa 
juridiction  N. 

Je  demande  alors  au  Gouvernement  si, 
oui  ou  non,  il  proposera  au  conseil  d'Etat 
de  comprendre  les  arsenaux  de  la  marine  et 
les  établissements  de  la  guerre  parmi  les 
commerces  et  industries  soumis  à  la  juri- 
diction des  prud'hommes?  (TVés  bien!  très 
bien  I  sur  divers  banes.) 

M.  le  ministre  du  oommerce,  de  l'In- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes.  Je 

répète  ce  que  je  ^ens  de  dire  à  l'instant  :  le 

ministre  du  commerce  fera  ses  propositions 
au  conseil  d'Etat  après  avoir  examiné  les 
espèces  et,  cela  va  de  soi,  après  avoir  con- 
sulté les  ministres  compétents,  c'est-à-dire 
M.  le  mlnistoe  de  la  guerre  et  N.  le  ministre 
delà  marine.  (Applaudissements  à  gauche.) 
Un  membre  au  centre.  Distinguo  ! 

H.  Z^eroUe*  Et  moi  je  répète  que  nous 
votons  une  loi  sans  savoir  à  qui  elle  s'ap- 
plique! C'esf^tablementétrange!  {Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Car- 
naud. 

M.  Camand.  Messieurs,  je  suis  convaincu 
que  pour  les  ouvriers  des  manufactures 
d'allumettes  et  de  tabac  il  n'y  a  eu  aucune 
hésitation  de  la  part  de  la  commission  et  du 
Gouvernement  à  les  comprendre  dans  le 
bénéfice  de  la  loi.  [Marques  d'assentiment.) 
Mais  comme  il  s'agit  aussi,  dans  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Slbille,  des  ouvriers 
des  arsenaux  et  de  la  guerre,  nous  nous 
trouvons  en  face  d'une  situation  très  diffi- 
cile &  laquelle  il  ne  faut  toucher  qu'avec 
prudence,  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  [Mouvements  divers.) 

Voici  pourquoi  :  nous  devons  nous  pré- 
occuper de  la  situation  très  délicate  des 
ouvriers  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  en  temps  de  guerre. 
H.  le  ministre  de  la  marine  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sont  obligés  de  faire 
signer  des  engagements  formels  à  leurs 


ouvriers  pour  la  durée  de  la  guerre.  Grâce 
à  ces  précautions,  si  l'ennemi  venait  & 
s'emparer  d'une  place  fortifiée,  d'un  arse- 
ou  d'un  atelier  appartenant  &  la  guerre, 
les  ouvriers  qui  y  travaillent  seraient  con* 
sidérés  non  pas  comme  des  francs-tireurs, 
mais  comme  appartenant  à  l'administration 
de  la  guerre  elle-même,  et  ne  seraient  pas 
exécutés  comme  IrrégnUers. 

Par  conséquent,  comme  11  est  sage  de  pré- 
voir, en  cas  de  guerre,  une  victoire  de  l'en- 
nemi, on  est  dans  l'obligation,  je  le  répète, 
de  prendre  vis-à-vis  des  ouvriers  dont  il  s'a- 
git des  dispositions  tout  à  fait  spéciales,  et, 
pour  mon  compte  personnel,  si  le  Gouver- 
nement n'avait  pas  pris  les  réserves  qu'il  a 
cm  devoir  prendre,  je  combattrais  son  avis 
&  cette  tribune.  [Très  bienl  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Grous- 
sler. 

ir.  Arthur  Chwusior.  Je  veux  indiquer 
en  deux  mots  la  portée  de  notre  amende- 
ment. 

Il  est  évident  que  nous  considérions 
comme  devant  être  justiciables  des  prud'- 
hommes tous  les  ouvriers  et  tous  les  em- 
ployés de  l'Etat.  11  n'y  a  qu'une  limite,  ce 
sont  les  employés  qui  doivent  être  considé- 
rés comme  fonctionnaires  ;  et  alors  c'est  le 
règlement  d'administration  publique  qui 
aura  à  déterminer  quels  sont  les  employés 
qui  sont  fonctionnaires,  et  quels  sont  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

Telle  est,  dans  notre  esprit,  la  limite  des 
catégories  auxquelles  s'applique  la  loi.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Gharles-Oras.  Mais  un  règlement 
d'administration  publique  ne  peut  s'élever 
contre  la  volonté  de  la  Chambre! 

H.  le  prétident.  La  parole  est  à  H.  Sta- 
nislas-Ferrand. 

M.  Stanlslas-Ferrand.  Messieurs,  dans 
les  manufactures  militaires,  il  y  a  teols 
catégories  d'employés  et  d'ouvriers  :  1*  les 
auxiliaires,  2"  les  commisslonnés,  —  les 
uns  et  les  autres  ne  sont  que  des  ouvriers, 
ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  :  les 
observations  présentées  par  U.  Camand  au 
sujet  de  leur  situation  en  temps  de  guerre 
ne  peuvent  donc  pas  leur  être  appliquées  ; 
—  enfin  3"  les  immatriculés.  Ceux-ci  sont 
des  fonctionnaires  qui  doivent  oliéissance 
h  l'Etat  ;  à  mon  avis  ils  ne  peuvent,  pour 
ce  motif,  être  justiciables  du  tribunal 
prud'homal. 

Quant  aux  employés  et  ouvriers  des  deux 
premières  catégories,  nous  avons  entendu 
hier  qu'ils  bénéficieraient  de  la  loi  en  dis- 
cussion. 

S'il  en  est  autrement,  je  demande  à  rou- 
vrir le  débat  que  je  croyais  clos  par  le 
vote  d'hier,  [Mouvements  divers.) 

M.  Antlde  Boyer.  Qui  a  dit  qu'il  en 
était  autrement?  Il  n'y  a  que  ceux  qui  se- 
ront désignés  comme  fonctionnaires  qui 
seront  exclus  delà  juridiction  prud'homale. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

H.  Stanislas-Ferrand.  La  preuve  que 
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noua  ne  sommes  pas  d'aocord,  e'est  que 
nous  dlseutons  depuis  une  demi-heure  1 

U>  a  des  restrictions  mentales  du  c6tô  du 
Gouvernement  et  de  la  commission  qui  ne 
paraissent  pas  vouloir  se  prononeer  nette- 
ment {Trét  hienl  irH  bien!  ou  ccRtre  et  à 
droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

De  deux  choses  Tune  :  ou  le  Gonveme- 
ment,  d'accord  avec  la  oommlssloUf  admet* 
ainsi  que  je  l'ai  demandé  hier,  comme  jus- 
ticiable du  tribunal  prud'homal  cette  caté- 
gorie d'ouvriers  et  d'employés  qui  ne  sont 
que  des  employés  et  des  ouvriers  libres 
non  fonctionnaires,  quoique  travaillant  pour 
le  compte  de  l'Etat,  et  alors  il  faut  le  dire; 
ou  bien  line  les  admet  pas,  et  alors  qu'on  le 
déclare  !  Dans  Tun  ou  l'autre  cas,  nous  te- 
nons à  6tre  fixés  sans  échappatoire  possi- 
ble. [Trèg  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  &  H.  MUle- 
voye. 

M.  Luoien  KUlereje.  Je  ne  veux  dire 

qu'un  mot.  Le  point  que  nous  discutons  en 
ce  moment  soulève  une  question  de  prin- 
cipe d'une  certaine  gravité.  Je  suis  plein  de 
respect  pour  l'autorité  du  conseil  d'Etat, 
mais  je  ne  cfoIb  pas  que,  dans  une  question 
aussi  sérieuse,  noua  puissions  nons  en 
rapporter  à  sa  souveraineté.  Les  observa- 
tions présentées  par  H.  le  ministre  du 
commerce  tendraient  à  substituer,  dans 
une  certabie  mesure,  l'autorité  dn  conseil 
d'Etat  à  celle  de  la  Chambre. 

M.  Femand  Dubief ,  président  de  la  corn- 
mistion.  Toutes  les  fols  qu'on  fait  un  règle- 
ment d'administration  publique,  U  en  est 
de  même  I 

M.  Lucien  MilIoToye.  Je  ne  dis  pas  que 
la  procédure  ne  soit  pas  régulière  ;  mais  je 
pense  qu'en  pareille  matière,  dans  une 
question  ouvrière  qui  passionne  un  grand 
nombre  de  citoyens  et  la  Chambre  tout 
entière,  nous  sommes  en  droit  de  deman- 
der au  Gouvernement  des  explications. 
(ÏVéi  bien  !  très  bien  !  sur  dweri  banes.) 

M.  le  ministre  du  commerce  apporte  les 
siennes  :  il  ne  peut  s'engager  au  nom  de 
ses  collègues,  et  nous  ne  pouvons  statuer 
tant  qu'il  ne  se  sera  pas  mis  d'accord  avec 
eux. 

M.  le  ndnistr»  dn  oommareo.  C'est 

fait! 

M.  Luolm  Mlllevoye.  Vous  venez  de 
dire  que  vous  ne  pouviez  pas  vous  engager 
avant  d'avoir  consulté  les  ministres  de  la 

guerre  et  de  la  marine? 
M.  le  ministre  du  oommeroe.  Mais  pas 

du  tout  !  J'ai  dit  que,  lorsqu'il  transmettrait 
la  proposition  au  conseil  d'Etat,  en  exécu- 
tion de  l'article  1**,  pour  l'élaboration  du 
règlement  d'administration  publique,  le  mi- 
nistre du  commerce,  quel  qu'il  fût,  s'en- 
tourerait naturellement  des  avis  de  ses  col- 
lègues. Voilà  tout  ce  que  j'ai  dit.  {Très 
bien  l  trèt  bien!  à  gauche.) 

H.  Luoien  Uillevoye.  C'est-à-dire  que 
vous  porterez  la  question  à  ce  moment 
devant  le  conseil  d'Etat.  Eh  bien  !  je  de- 
,  mande  que  vous  la  portiez  d'abord,  entière 


et  absolue, devant  U  Chambre.  {Très  bien! 
tw  divers  banes.) 

M.  Antlde  Boyer.  C'est  oe  qu'on  a  fait 
hier! 

U.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Bluset 

M.  Alexis  Hncet.  Je  me  permets  de  rap- 
peler &  la  Chambre  ce  qui  s'est  passé 
hier. 

Lorsque  H.  Groussler  a  déposé  son  amen- 
dement tendant  à  faire  comprendra  parmi 
les  justiciables  des  conseils  de  prud'hom- 
mes les  ouvriers  et  employés  des  manufac- 
tures de  l'Etat,  des  arsenaux,  etc.,  j'ai  pré- 
senté un  certain  nombre  d'observations  au 
cours  desquelles  j'ai  fait  valoir  des  considé- 
rations qui  viennent  d'être  en  partie  repro- 
duites à  cette  tribune.  J'ai  mis  la  Chambre 
en  garde  contre  l'extenaion  proposée. 

Un  asaex  {^rand  nombre  de  mes  collègues 
ont,  alors,  manifesté  le  désir  de  renvoyer 
l'amendement  de  M.  Groussler  à  la  commis* 
Bion  pour  l'examiner  'et  le  préciser  ;  mti»  ce 
renvoi  a  été  repoussé. 

M.  le  r«pport«w.  La  question  est  done 
réglée  ! 

M.  Alexis  Huiet  La  Chambre  a  adopté 
formellement  le  texte  qui  lui  était  pro- 
posé; &  l'heure  présente,  il  ne  me  parait 
donc  plua  possible  de  difcuter  si,  oui  ou 
non,  les  ouvriers  des  manufactures  et 
des  arsenaux  de  l'Etat  sont  justiciables  et 
électeurs  des  conseils  de  prud'hommes.  En 
conséquence,  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
Chambre  refuserait,  étant  donné  qu'elle  a 
voté  hier  que  ces  ouvriers  seraient  justi- 
ciables des  conseils  de  prud'hommes,  d'ins- 
crire dans  l'article  afférent  TÔlectorat  les 
mêmes  ouvriers. . . 

M.  Stanlalaa-Férrand.  Et  employés  ! 

IC  Alexis  UuMt.  ...puisqu'ils  sont  jua- 
ticiables  des  conseils  de  prud'hommes,  a 
fortiori  ils  sont  électeurs  !  {Très  bien!  trit 
bien  !  sur  divers  banes.) 

Prenez  garde  d'étendre  par  trop,  dlsals-je 
hier,  la  juridiction  des  conseils  de  prud'- 
hommes. Qui  sera  condamné  quand  un 
ouvrier  des  manufactures  de  l'Etat  ou  d'un 
arsenal  demandera  satisfaction  au  con- 
seil dé  prud'hommes?  Sera-ce  le  ministre, 
le  Président  de  la  République  ?  (Mouvements 
divers.) 

Malgré  toutes  ces  observations,  vous  avea 
passé  outre  ;  vous  avez  admis,  dans  la 
précédente  séance,  que  les  ouvriers  de  tous 
les  arsenaux  seraient  justiciables  des  con- 
seils de  prud'hommes. 

Vous  ne  pouvez  pas,  à  moins  de  manquer 
de  logique,  ~~  et  la  Chambre  n'en  manque 
pàBlMouvements divers.—  Onrit),  ...je ne  me 
permettrais  pas  de  faire  injure  à  l'Assem- 
bléedevant  laquelle  j'ai  l'honneurde  parler, 

vous  ne  pouvez  pas,  dls-je,  refuser  de 
déclarer  que  ces  mêmes  ouvriers,  justi- 
ciables des  prud'hommes,  participeront  h 
l'élection  des  mi^strata  qui  seront  appelés 
à  les  juger.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Je  m'étonne,  encore  une  fols,  qu'au  dé- 
but de  la  discussion  d'une  loi,  dès  son  ar- 
ticle 1**,  on  soit  si  peu  sûr  de  ce  que  l'on  fait 


qu'il  soit  question  de  renvoyer  i  Fezamen 

du  conseil  d'Etat  pour  déterminer,  par  un 
règlement  d'administration  puUlque,  qui 
sera  électeur  aux  coni^  dd  piud'- 
homatM. 

En  vérité,  je  trouve  que  la  Chambre  ne 

doit  pas.  dès  l'article  1"  d'une  loi,  indiquer 
que  le  conseil  d'Etat  sera  appelé  à  expliquer 
ce  qu'elle  ne  se  considérerait  pas  comme 
capable  d'expliquer  elle-môme.  (lYès  bien! 
tris  bien  !  sur  divers  bancs.  —  Mouvements 
divers.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  con- 
sidérant que  l'amendement  est  un  aim- 
plé  pléonasme,  puisqu'U  est  la  r«pradue- 
tlon  Utiérale  des  trois  lignes  qui  ont  été  In- 
troduites par  l'amendement  Groussler  dans 
l'article  1*',  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
invite  la  Chambre  k  le  repousser. 

Sur  un  frmnd  nomkre  de  baaes.  Aux  voix! 

M.  le  préald«nt.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  Sibille,  qui  est  repoussé  par 
la  eommisasion  et  par  le  Gouvernement 

il  y  a  une  demande  de  scrutin,  algnée  de 
MM.  Paulin-Méry,  Castelin,  Charles  Bernard, 
Paul  Bernard,  Marchai,  Goussot,  Dnunont, 
Pnech,  Humberi,  Jacquey,  Gervalie,  Arg- 
ués, Firmln  Faure,  Borie,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

(3f.  Merureur,  vice-président^  remplace 
M.  Paul  Desehanel  au  fauteuil  de  la  préti- 
dena,) 

PRÉSIDENCE  PE  BC.  msURXTJR,  VJGE-PltésmBXT 

M.  le  prélUtont.  MM.  les  seorétairea  m'm< 
forment  qu'il  y  a  lieu  de  faire  te  pointage 

des  votes. 

U  va  être  procédé  &  cette  opération. 

M.  le  rapportonr.  On  pourrait,  mon- 
sieur le  président,  continuer  la  discussion. 

M.  le  iu<éaideBt.  M,  le  rapporteur  de- 
mande que  la  discussion  continue. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  î  (iVon  /  non .'} 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  dn  para- 
graphe suivant  ; 

m  Z°  Les  femmes  possédant  la  qualité  de 
Franoaiaes,  ftgéea  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complit, exerçant  Tune  des  professions 
énumérées  au  paragraphe  précédent,  à  la 
condition  de  n'avoir  encouru  aucune  des 
condamnations  prévues  par  l'article  15  du 
décret  du  2  février  1853.  » 

Je  meta  aux  voix  ee  paragraphe. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  1»  président.  «  Electeurs  patrons  : 

"  l"  Les  patrons  occupant  pour  leur 
compte  un  ou  plusieurs  ouvriers  on  em- 
ployés, les  associés  en  nom  collectif,  ceux 
qui  gèrent  ou  dirigent  pour  le  compte 
d'autrui  une  fabrique,  une  manufacture, 
une  maison  de  banque  ou  de  commerce, 
un  atelier,  et  généralement  une  entreprise 
quelconque;  les  administrateurs  et  ingé- 
nieurs des  entreprises  de  transpori.  » 

H.  Peignot  a  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  modifier  ainsi  ce  paragraphe  : 

«  i"  Les  patrons  occupant  pour  leur 
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compte  un  ou  plusieurs  oviTiien  ou  em- 
ployas, les  usoelés  en  nom  coUectU,  eenx 
qui  gète&t  Utt  dirigent  pour  le  eompte 
d'autrul  une  fabrique,  use  manafacture, 
une  maison  de  banque  ou  de  commerce, 
un  atelier,  et  généralement  une  entreprise 
quelconque;  les  administrateun,  6hefè  de 
service  et  ingénieurs.  » 

M.  I»  rapportear.  Cet  amendement  est 
accepté  par  la  commission. 

M.  1»  présidsnt  Je  le  mets  aux  Toix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  prâddent.  Ici  se  plarâ  Tamende- 
ment  de  H.  Groussier,  tendant  k  compléter 
le  l**  des  électeurs  patrons  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  contremaîtres,  les  chefs  d'atelier,  à 
Texception  de  ceux  classés  comme  ou- 
vriers par  un  xèglemeut  d'administration 
publique.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
cette  rédaction,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement. 

M.  lè  j^rèsident.  Ce  texte  s'ajoute  an 
i*  des  tiectenrs  patrons,  tel  quil  vient  d'6- 
tre  modifié. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Ce  texte,  mis  aux  votx,  est  adopté.) 

K.  LaguM.  n  faudrait  léserver  le  vote 
de  l'ensemble  du  paragraphe  en  attendante 
proclamation  du  résultat  du  pointage  qui  a 
lieu  en  ce  momeat,  parce  que,  suivant  le 
résultat  déflaittf  du  vote,  je  proposerai 
une  «dation,  d'aecoid  avec  la  commisrioa 
et  le  GoBTemement,  ou  Je  n'aurai  pas  i  la 
demander. 

M.  ie  prMdeut.  Le  vote  sur  l'ensemble 
du  paragri^he  est  réservé. 

M.  Arthur  OroonlMr.  n  est  bien  en- 
tendu aussi  que  le  1*  des  électeurs  patrons 
M  terminera  par  les  mots  «  ...pourvu  qu'ils 
Boient  inscrits  sur  les  listes  électorales  po- 
litiques f,  d«  même  qn'oA  le  fait  pour  les 
ouvriers? 

M.  le  président.  C'est  l'amendement 
de  M.  Beanregard,  que  la  commission  a  fait 
sien.  Ces  mots  seront  ajoutés  à  la  fin  du 
paragraphe. 

Nous  passons  au  paragraphe  suivant,  dont 
je  rappelle  les  termes  : 

n  2*  Les  femmes  possédant  la  qualité  de 
Françatses,  âgées  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis et  exerçant  personnellement  l^ine  des 
professions  énumérées  au  paragraphe  pré- 
cédent, à  la  condition  de  n'avoir  encouru 
aucune  des  condamnations  prévues  par 
l'article  15  du  décret  du  2  février  1852.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préstdent.  Sur  le  paragraphe  sui- 
vant :  "  Les  femmes  appelées  à  élire  les 
conseillers  prud'hommes  devront  justifier 
d'une  résidence  d'au  moins  une  année  dans 
la  circonscription  du  conseil  à  la  date  de 
la  confection  des  listes  électorales  »,  H.  Le- 
roUe  a  demandé  la  parole. 

M.  Piul  Lerolle.  Je  demande  à  la  com 
mission  quelle  est  la  portée  exacte  de  ce 
paragraphe. 

A  le  lire,  il  semble  très  clair;  mais  je 
crois  bien  qu'il  fait  double  emploi  avec  un 


Mitre  arti<âe  du  projet,  et  son  inseriiou 
dans  U  loi  est  non  seulement  Inutile,  mais 
encore  dangereuse. 

Ce  para^phe  est  Siuri  rédigé:  «  Les 
femmes  appelées  à  élire  les  conseillers 
prud'hommes  devront  justifier  d'une  rési- 
dence d'au  moins  une  année...  »  Cette  con- 
ditioa  de  résidence  d'une  année  s'applique 
égalemrat  aux  électeurs  hommes.  En  ef' 
fet,  elle  est  imposée  &  tous  les  électeurs, 
dans  les  dispositions  générales  inscrites 
au  début  de  cet  artide.  En  laissant  sub- 
sister les  mots  que  je  critique,  on  laisserait 
croire  qu'il  s'agit  d'une  condition  Imposée 
spécialement  aux  femmes.  Je  le  répète, 
cette  répétition  serait  dangereuse,  et  J'en 
demande  la  suppression  dans  Tintérét  de  la 
darté  du  texte.  C'est  une  simple  rectifica- 
tion matérielle. 

H.  le  rapporteor.  La  commission  accepte 
la  suppression  totale  du  pararraphe. 

M.  Femand  Dnbtef,  préêideut  de  la  com- 
mission. Il  en  est  de  même  pour  les  trois 
derniers  paragraphes  qui  concernent  les 
mineurs  ;  ils  n'ont  plus  leur  raison  d'être  ■ 
M.  Stanislas-Ferraud.  Je  demande  à  la 
commission  de  vouloir  nous  dire  si  elle 
entend  comprendre  parmi  les  associés  en 
nom  collectif,  les  personnes  qui  sont  asso- 
ciées sous  la  forme  anonyme. 

M.  le  rapporteur.  Les  mots  :  «  les  asso- 
ciés en  nom  collectif  »  ne  comprennent  pas 
autxe  chose  que  les  associés  en  nom  col- 
lectif. 

M.  Stanlslas-Ferrand.  Alors,  vous  ex- 
cluez de  la  loi  toute  une  catégorie  de  ci- 
toyens :  celle  qui  préfère  la  société  ano- 
nyme à  la  société  en  nom  et^edif. 

M.  le  rapporteur.  Non,  puisque  nous 
disons  :  K  Les  a^lnlstrateurs,  chef  de  ser- 
vice, ingénieurs,  n 

H.  Hanssmann.  La  sodété  anonyme  est 
représentée  par  un  directeur  ou  par  un  gé- 
rant. 

M.  Stanislas-Ferrand.  Le  texte  ne  le  dit 
pas;  en  tout  cas,  dès  que  vous  l'interprétez 
ainsi,  ne  laissez  rien  d'obscur  dws  la  loi  et 
n'y  maintenez  pas  seulement  les  mots  : 
«  associés  en  nom  collectif».  Votre  formule 
est  limitative.  Pourquoi  ne  pas  y  ajouter  : 
«  Les  directeurs  ou  représentants  des  so- 
ciétés anonymes  ')  ?  Le  texte  serait  complet 
et  ne  prêterait  plus  à  controverse. 

M.  le  président.  Je  vous  ai  laissé  de- 
mander une  explication  ;  mais  je  dois 
vous  faire  observer  que  le  paragraphe  au- 
quel vous  faites  allusion  est  voté  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  continu»  cette  discussion. 

M.  Stanislas-Ferrand.  Je  regrette  Infini- 
ment que  Ton  vote  ainsi  sans  savoir  ce 
qu'on  fait.  [Bruit  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  servir  de  pareilles  expressions.  {Très 
bien!  trètt  bien!) 

M.FeraandDubieï.  D'autant  plus  qu'il 
s'agit  d'un  ancien  texte  qui  a  déjà  subi 
l'épreuve  de  deux  discussions  parlemen- 
taires. 

M.  Stanislas-Favrand.  Je  n*étalB  pas 
alors  au  Parlement. 


M.  le  président.  La  commission  sup- 
prime les  quatre  derniers  parai^phes  de 
l'article  5,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Les  femmes  appelées  i  élire  les 
conseillers  prud'hommes  devront  justifier 
d'une  résidence  d'au  moins  une  année  duis 
la  circonscription  du  conseil  à  la  date  de  la 
confection  des  listes  élect<ffales. 

«  En  ce  qui  concerne  les  conseils  de 
prud'hommes  mineurs  ou  la  catégorie  spé- 
ciale à  l'industrie  des  mines,  dans  un  con- 
seil dont  la  compétence  s'étend  à  d'autres 
industries,  sont,  sous  les  conditions  énu- 
mérées ci-dessus  : 

«  Electeurs  ouvriers  :  les  mineurs  et  les 
ouvriers  attachés  à  l'exploitation  d'une 
mine,  les  chefs  mineurs,  chefs  d'atelier, 
surveillants  et  les  employés  des  mines  si- 
tuées dans  la  circonscription  du  conseil  ; 

«  Electeurs  patrons  :  les  concessionnai- 
res ou  exploitants,  directeurs,  membres  des 
conseils  d'administrattoUi  ingénieurs  des 
travaux  et  chefs  de  service.  » 
M.  Basly.  Je  demande  la  parole. 
U.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Basly. 

H.  Basly.  Messieurs,  j'avids  déposé  un 
amendement  aux  derniers  paragraphes  de 
la  loi  qui  vise  les  mineurs.  Jusqu'à  ce  jour 
les  mineurs  n'avaient  pas  de  conseils  de 
prud'hommes  ;  la  commission  avait,  dws  le 
paragraphe  6,  réglé  leur  situation  en  tant 
qu'électeurs  et  en  tant  qu'éliglbles.  Je  vou- 
drais demander  au  Gouvernement  et  à  la 
commission  si,  en  raison  du  vote  qui  vient 
d'être  émis  sur  l'amendement  de  H.  Grous- 
sier,  lee  chefs  portons,  les  porions  et  les 
surveillants  seront  dassés  parmi  la  caté- 
gorie des  électeurs  patrons.  11  y  a  Intérêt  à 
le  fidre  parce  qu'en  matière  de  mines  les 
surveillants  sont  chargés  de  répartir  le 
travail  et  parfois  de  fixer  les  prix  duis  le 
chantier  de  la  mine;  élis  étaient  à  la  fois 
électeurs  patrons  et  électeurs  ouvriers,  ils 
deviendraient,  en  vertu  de  Tarticle  6,  éligi- 
bles  comme  ouvriers,  c'est-à-dire  juges  et 
parties. 

Pour  vous  convaincre  de  la  véracité  de 
ce  que  j'avance,  je  pourrais  vous  donner 
lecture  de  quelques  lignes  d'une  sentence 
arbitrale  qui  a  été  rendue  entre  patrons 
et  ouvriers  mineurs  réunis  à  Arras,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  les  patrons  donne- 
ront des  ordres  à  leurs  subordonnés  pour 
que  le  travail  soU  réparti  d'une  manière 
plus  équitable  et  à  un  prix  plus  rémunéra- 
teur. De  sorte  qu'en  ce  qui  concerne  les 
mines,  le  moindre  surveillant  est  appelé  à 
établir  un  prix.  Le  conseil  d'Etat  et  le  con- 
seil supérieur  des  mines  ont  frUnché  la 
question  de  l'éligibilité  dee  délégués  mi- 
neurs en  décidant  que  tout  surveillant, 
même  payé  à  la  journée,  ne  pouvait  être 
considéré  comme  électeur  et  comme  éU- 
glble  à  la  fonction  de  délégué  mineur. 

Il  est  donc  établi  à  l'heure  actuelle,  par 
le  conseil  général  des  mines  et  par  le 
conseil  d'Etat,  que  tout  le  personnel  appelé 
à  la  surveillance  de  la  mine  ne  peut  être 
placé  dans  la  catégorie  des  ouvriers  éllgi- 
hles. 
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Si  la  commission  accepte  mon  observa- 
tion,  je  suis  tout  pr6t  à  retirer  mon  amen< 
dément 

M.  le  président  de  la  oommiaiion.  Nous 

sommes  d'accord. 

M.  le  rapporteur.  En  visant  les  contre- 
midtres  et  les  chefs  d'atelier  la  loi  vous 
donne  satisfaction. 

M.  le  président.  L'amendement  de 
M.  Basly  recevant  satisfaction  est  retiré. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  suppression 
des  quatre  derniers  paragraphes  de  Tar^ 
ticle5?... 

Ces  paragraphes  sont  supprimés. 

Nous  passons  à  l'article  6. 

M.  le  rapporteur.  Il  reste  à  mettre  aux 
voix  l'ensemble  do  l'article  5. 

M.  le  président.  Parfaitement.  L'ensem- 
ble de  l'article  5  sera  mis  aux  voix  après  la 
proclamation  du  résultat  du  scrutin  vérifié 
et,  suivant  la  décision  prise,  la  Chambre 
aura  ou  non  à  statuer  sur  Tamendement  de 
H.  Lagasse. 

L'ensemble  de  l'article  5  est  donc  réservé. 

Le  1"  paragraphe  de  rarticle  6  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de 
vingt-cinq  ans  sachant  lire  et  écrire.  » 

Sur  ce  paragraphe  il  y  a  un  amendement 
de  M.  Haussmann  ainsi  conçu  : 

«  Sont  éligibles  les  électeurs  du  sexe 
masculin,  âgés  de  trente  ans  au  moins,  sa- 
chant lire  et  écrire.  » 

La  parole  est  à  H.  Haussmann. 

M.  Haussmann.  Messieurs,  l'âge  qui  était 
exigé  Jusqu'Ici  pour  réligibilité  et  qu'avait 
adopté  le  Sénat  dans  le  projet  qu'il  nous  a 
renvoyé  était  trente  ans.  La  commission, 
dans  le  rapport  qui  nous  a  été  distribué, 
propose  de  l'abaisser  k  vingt-cinq  ans. 

S'il  n'y  a  aucune  difficulté  k  conférer 
l'électorat  aux  conseils  de  prud'hommes 
à  vingt  et  un  ans  comme  pour  l'élec- 
torat politique,  je  considère  qu'il  est  très 
délicat  de  iixer  à  vingt-cinq  ans  l'âge  de 
réligibilité.  Ët  si  nous  nous  reportons  du 
reste  à  l'enquête  qui  a  été  faite  et  dont  les 
résultats  nous  ont  été  communiqués  par 
H.  le  ministre  du  commerce,  nous  y  voyons 
précisément  qu'on  fait  valoir,  en  ce  qui 
concerne  la  question  d'âge,  certaines  rai- 
sons qui  ont  leur  importance. 

Il  est  exact  que  dans  la  magistrature  on 
peut  être  juge  suppléant  à  vingt-cinq  ans 
et  que  par  suite  on  peut  être  appelé  à  juger 
à  cet  âge,  mais  c'est  Texceptlon,  et  l'on 
peut  dire  d'une  manière  générale  que  les 
juges  qui  siègent  dans  nos  tribunaux  ont 
beaucoup  plus  de  vingt-cinq  ans.  Si  je  con. 
sidère  qu'il  est  pr^érable  d'avoir  des  juges 
âgés  de  trente  an^  cela  est  surtout  néces- 
saire dans  les  conseils  de  prud'hommes  pour 
une  raison  qui  est  inscrite  en  tête  même 
du  projet,  dans  l'article  1"  que  vous 
avez  voté  hier.  Quelle  est  la  principale  mis- 
sion du  conseiller  prud'homme  ?  C'est  de 
chercher  â  concilier  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers.  S'il  faut  avoir  un  cer- 
tain ^e  et  une  certaine  expérience  pour 
juger,  cela  est  encore  bien  plus  nécessaire 


quand  il  s'agit  de  concilier;  car  il  faut 
dans  ce  cas  non  seulement  de  l'expérience, 
mais  encore  quelque  autorité. 

Ce  n'est  pas  un  prud'homme  de  vingt- 
cinq  ans,  qu'il  soit  patron  ou  ouvrier,  qui 
pourra  avoir  sur  de  vieux  patrons  ou  de 
vieux  ouvriers  l'autorité  nécessaire.  {Très 
bien!  très  bien  t) 

Il  faut,  non  seulement  l'expérience  des 
choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer, 
c'est-à-dire  des  difficultés  nombreuses  et 
de  toutes  sortes  qui  peuvent  se  présenter 
devant  le  conseil  de  prud'hommes,  mais 
encore  et  surtout  l'expérience  des  hommes. 
Et  s'il  est  difficile  de  juger  certaines  ques- 
tions, 11  est  encore  bien  plus  difficile  d'ar- 
river â  concilier  des  hommes  qui,  étant  en 
désaccord,  se  présentent  devant  les  deux 
membres  du  bureau  de  conciliation  du 
conseil  des  prud'hommes. 

Dans  toutes  les  enquêtes  qui  ont  été 
faites,  on  a  examiné  cette  question,  et  je 
crois  qu'une  grande  majorité  a  reconnu 
qu'il  vallalt  mieux  maintenir  pour  réligibi- 
lité l'âge  de  trente  ans. 

D'ailleurs,  à  ving^cinq  ans,  y  a-t-il  beau- 
coup de  patrons  qui  aient  strictement  les 
trois  années  indispensables  pour  être  éli- 
gibles? S'ils  les  ont,  Ils  n'ont  pas  en  tout 
cas  une  grande  expérience.  Parmi  les  ou- 
vriers, Il  en  est,  je  le  sais,  qui  ont  com- 
mencé jeunes;  mais  II  leur  a  fallu  aussi 
faire,  comme  les  patrons,  leur  service  mili- 
taire, et,  par  conséquent,  vingt-cinq  ans  est 
un  âge  selon  moi  beaucoup  trop  abaissé. 

Je  considère  qu'il  serait  bien  préférable 
de  demander,  oour  l'éligibilité,  l'âge  de 
trente  ans,  afin  d'avoir  des  magistrats 
doués  non  seulement  de  l'expérience  des 
choses,  mais  aussi  de  celle  des  hommes.  Il 
est  bien  plus  difficile  d'arriver  à  concilier 
des  gens  en  désaccord  que  de  juger  une 
question  d'une  façon  abstraite.  Or,  la 
conciliation  est  le  rôle  important,  c'est 
même,  d'après  votrelof, la  première  mission 
des  prud'hommes,  et  je  ne  crois  pas  me 
tromper  en  disant  qu'à  Paris  la  moitié  des 
affaires  sont  conciliées  par  eux. 

La  Chambre  volt  combien  il  est  impor- 
tant de  fixer  a  trente  ans  l'âge  de  l'éUgi- 
billté.  C'était  la  disposition  acceptée  par  le 
Sénat,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  inté- 
rêt à  se  mettre  en  opposition  avec  l'autre 
Chambre  sur  cette  question.  En  raison  de 
l'importance  qui  s'attache  à  maintenir  l'âge 
de  trente  ans  pour  l'éligibilité  des  con- 
seillers prud'hommes,  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  adopter  mon  amendement. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  drmte.) 

M.  le  rapporteur.  La  majorité  de  Iv 

commission  accepte  l'amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Haussmann  est  ainsi  conçu  : 

«  Modifier  le  paragraphe  1"  de  l'article 
6  de  la  façon  suivante  :  «  Sont  éligibles  les 
électeurs  du  sexe  masculin  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  sachant  lire  et  écrire.  » 

Voulez-vous  me  permettre  une  observa- 
tion, monsieur  Haussmann  J 

H.  HauMmann.  Volontiers  I 


M.  le  préald«nt.  Vous  tranchez  par  votre 
texte  deux  questions  qui  font  l'objet  de  dé- 
bats différents,  la  question  relative  k  réli- 
gibilité des  femmes. . . 

H.  Haussmann.  Je  ne  combats  pas  le 
second  paragraphe. 

M.  le  président  Voua  dites  :  «  Les 
électeurs  du  sexe  maseullUi  ».  Vous  tran- 
chez donc  d'avance  la  question  de  réligibi- 
lité des  femmes. 

M.  Haussmann.  Alors  je  retire  les  roots 
»...  du  sexe  masculin.  »  La  quesUon  sera 
ainsi  réservée. 

U.  le  président.  Je  mets  alors  aux  voix 
ce  texte  :  «  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés 
de  trente  ans  au  moins,  sachant  lire  et 
écrire.  » 

(L'amendement,  ainsi  rédigé,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
2"  paragraphe  de  l'article  6  : 

«  Sont  également  éligibles  les  anciens 
électeurs  n'ayant  pas  quitté  la  profession 
depuis  plus  de  dix  ans.  Les  femmes  ne 
sont  pas  éligibles.  » 

Il  y  a,  sur  ce  paragraphe,  un  amendement 
de  HH.  Arthur  Groussier  et  Antide  Boyer 
tendantà  supprimer  les  mots  :  «  Les  femmes 
ne  sont  pas  éUgibles.  » 

La  parole  est  à  M.  Gronssier. 

M.  ArUmr  ChmiMler.  Messieurs,  nous 

demandons  qu'on  supprime  de  la  loi  l'ex- 
ception formulée  contre  les  femmes.  Nous 
pensons  que  la  femme  qui  est  obligée  d'al- 
ler à  râtelier  a  le  droit  de  défendre  ses 
intérêts  au  même  titre  que  les  hommes 
et  je  ne  comprendrais  pas  que  l'on  empê- 
chât les  ouvrières  et  les  femmes  employées 
d'être  appelées  à  choisir,  pour  juger  leurs 
différends,  des  personnes  de  leur  sexe,  qui 
sauront  mieux  que  les  hommes  comment 
et  de  quelle  façon  pourront  être  réglés  ces 
différends.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  ne  peut  vraiment  pas  prétendre  que 
les  femmes  soient  incapables  d'être  arbitres 
dans  les  questions  de  travail. 

M.  Lagasse.  U  n'y  a  pas  d'hommes  mo- 
distes. 

M.  Arthur  Oronssler.  D'ailleurs  il  me 
sera  permis  d'indiquer  que  le  conseil  su- 
périeur du  travail  lui-même,  où  sont  repré- 
sentés des  industriels  en  même  temps  que 
des  ouvrières,  à  runanlmité  a  décidé  que 
la  femme  pourrait  être  éliglble.  Ce  fut 
d'ailleurs  sur  l'initiative  de  M"*  Bonnevial, 
qui  siège  à  ce  conseil  supérieur  et  qui  y 
siège,  je  crois  pouvoir  rafSrmer,  avec 
beaucoup  de  distinction  {Très  bien!  très 
bien!),  qui  défend  avec  beaucoup  de  force 
les  intérêts  de  son  sexe,  ceux  des  ouvrières, 
que  cette  décision  a  été  prise.  Si  elle  pou- 
vait donner  ici  son  avis,  elle  affirmerait 
comme  moi  que  la  classe  ouvrière  compte 
un  grand  nombre  de  femmes  très  dignes 
d'exercer  les  fonctions  de  conseillers  prud'- 
hommes. Je  dirai  mieux.  Pour  certaines 
professions,  les  hommes  sont  incompétents. 
Certaines  professions  sent  exercé  unique- 
ment par  des  femmes,  par  exemple,  la  cou- 
lure, les  modes. 
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A  gauche.  Il  y  a  des  hommes  qai  font  de 
la  cout>ire. 

M.  Arthur  OrooMler.  Les  hommes  em- 
ployés diez  les  couturiers  ont  «ne  fonc- 
tion absolument  spéciale,  ils  font  seule- 
ment ce  qu'on  appelle  le  costume  tailleur. 
Quant  aux  autres  costumes,  Us  sont  faits 
uniquement  par  des  femmes.  Lorsqu'une 
expertise  sera  nécessaire ,  des  femmes 
seules  seront  capables  d'examiner  com- 
ment doit  être  tranché  le  différend.  (Ap- 
flaudisiemenls  à  gaucbx.) 

S'il  n'y  avait  que  des  questions  de  droit 
à  trancher,  je  comprendrais  très  bien  que 
l'on  voulût  empêcher  les  femmes  d*entrer 
dans  les  conseils  de  prud'hommes  ;  mais, 
comme  on  l'a  indiqué  à  plusieurs  reprises, 
le  rôle  du  conseil  des  prud'hommes  est  sur- 
tout de  concilier. 

Etant  donné  qu'un  prud'homme  doit 
mieux  connaître  la  profession  que  les-  juges, 
la  femme  peut  mieux  que  tout  autre  tran- 
cher les  différends  qui  surgissent  dans  les 
professions  qui  ne  sont  exercées  que  par 
des  femmes,  et  que  seules  elles  connais- 
sent bien.  Pourquoi  faire  juger  ces  diffé- 
rends par  des  hommes  qui  seront  incom- 
pétents ? 

Il  n'y  a  donc  aucun  argument  sérieux 

pour  empêcher  la  femme  de  faire  partie  des 
conseils  de  prud'hommes;  d'autant  plus 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  que,  précisément 
parce  qu'on  n'a  pas  défendu  suffisamment 
les  Intérêts  de  la  femme,  parce  que  peut- 
être  môme  devant  la  juridiction  des  prud'- 
hommes on  n'a  pas  suffisamment  protégé 
les  salaires  de  la  femme,  celle-ci  touche 
dans  toutes  les  professions  des  salaires  in- 
snmsants  qui  ne  lui  permettent  pas  de 
vivre.  {Applaudissements  à  gauekeJ) 

On  dit  souvent,  je  le  sais,  que  le  salaire 
de  la  femme  n'QSt  que  l'appoint  du  salaire 
du  mari  ;  mais  que  de  femmes  sont  elles- 
mêmes  des  chefs  de  famille,  ont  des  en- 
fants à  nourrir  I  Et  parce  que  jamais  elles 
n'ont  été  représentées,  parce  que  jamais  on 
n'a  défendu  leurs  intérêts,  leurs  salaires 
restent  absolument  dérisoires!  Nous  pré- 
tendons qu'on  doit  donner  &  la  femme  le 
moyen  de  défendre  son  salaire.  [Nouveaux 
applaudissements  à  gauche.)  On  ne  peut  le 
faire  mieux  qu'en  permettant  aux  femmes 
de  juger  les  différends  qui  surgissent  entre 
les  ouvrières  et  leurs  patrons. 

C'est  pourquoi  j'espère  que  la  Chambre 
voudra  se  joindre  à  nous  pour  faire  œuvre 
de  justice  en  accordant  à  la  femme  les  droits 
que  nous  réclamons,  et  qui  lui  permettront 
de  défendre  désormais  ses  intérêts  profes- 
sionnels. {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Chanel.  Si  l'homme  et  la  femme  ont 
la  même  profession,  qu'arrivera-t-ll? 

H.  le  prdsident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  la  tAche 
difficile  de  défendre  la  décision  que  la  com- 
mission a  rendue  aujourd'hui  môme,  à  une 
assez  grande  majorité,  contre  l'amende- 
ment de  H.  GrouBsier.  ■  La  question  n'est 


pas  nouvelle  pour  moi;  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'envoyer  siéger  à  la  com- 
mission supérieure  du  travail  où  la  question 
de  l'éligibilité  des  femmes  a  été  examinée, 
non  pas  que  cette  commission  en  eût  été 
saisie  par  le  Gouvernement,  car  la  ques- 
tion, quoi  qu'on  en  puisse  penser,  n'est 
pas  mûre. 

Celle  qui  fut  posée  par  les  soins  diligents 
du  ministre  du  commerce  à  tous  les  syn- 
dicats, aux  chambres  et  aux  tribunaux  de 
commerce,  à  toutes  les  unions,  était  la 
question  de  l'électorat  des  femmes  ;  celle  de 
l'éligibilité  n'était  pas  mentionnée  dans  le 
questionnaire  du  ministre.  C'est  en  fin  de 
session,  par  une  sorte  de  surprise,  que  la 
question  est  venue  et  que,  cédant  à  la  ga- 
lanterie française,  la  commission,  qui 
comptait  une  femme  au  nombre  de  ses 
membres,  a  pris,  à  une  majorité  assez  fai- 
ble, je  dois  le  dire,  la  décision  que  vous 
connaissez. 

On  veut  aujourd'hui  la  faire  passer  dans 
la  loi;  Il  faut  nous  inspirer  des  réponses 
faites  au  questioniuire  sur  l'électorat. 

Bh  bien,  le  grand  argument  que  l'on 
donne  en  faveur  de  l'éligibilité,  c'est  l'élec- 
torat et  le  principal  motif  en  faveur  de  l'é- 
lectorat des  femmes  prud'hommes  a  été 
l'électorat  commercial  pour  les  tribunaux 
de  commerce. 

Les  femmes  commerçantes  sont  élec- 
teurs. Or,  dans  la  statistique  qui  nous  a  été 
distribuée,  je  suis  très  frappé  de  constater 
que  les  chambres  de  commerce  ayant  été 
consultées  pour  savoir  si  l'électorat  devait 
être  donné  aux  femmes  pour  le  conseil  des 
prud'hommes,  24  chambres  de  commerce 
seulement  ont  été  en  faveur  de  l'affirma- 
tive et  51  se  sont  prononcées  contre.  Et, 
avec  beaucoup  de  raison,  le  rédacteur  du 
document  auquel  je  fais  allusion,  le  dis- 
tingué H.  Fontaine,  dit  :  k  il  est  à  no- 
ter que  les  chambres  de  commerce  repous- 
sent par  51  voix  cootre  24  l'adoption  de 
cette  réforme  dont  elles  ont  pu  apprécier 
les  avantages  et  les  inconvénients  dans 
leur  propre  juridiction.  » 

Par  conséquent,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
trop  arguer  de  ce  que  les  femmes  Inter- 
vienneat  pour  l'élection  des  tribunaux  de 
commerce.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  parité. 
Je  ne  vois  pas,  je  vous  avoue,  sans  quelque 
Inquiétude,  et  des  inquiétudes  très  sérieu- 
ses pour  les  mœurs  françaises,  je  ne  vols  pas 
non  plus  sans  crainte  des  milliers  de  femmes 
—  eUes  sont  très  nombreuses  dans  notre 
pauvre  Paris  —  aller  attendre,  par  longues 
files,  aux  mairies,  le  moment  où  elles  pour- 
ront voter.  [Tnterruptions  à  gauche.) 

Je  n'insisterai  pas  sur  cet  argument,  car  je 
ne  propose  pas  de  revenir  sur  la  question 
de  l'électorat. 

Hais  enfin  la  question  féministe,  —  per- 
mettez-moi de  dire  le  vrai  mot,  —  consiste 
à  vouloir  maintenant  mettre  la  femme  et 
l'homme  sur  le  même  pied.  {Interruptions 
à  gauche,)  Avouez  que  ce  serait  vraiment 
bien  dommage! 


Laissons  la  femme  où  elle  doit  être,  et  ne 
la  mettons  pas  au  conseil  de  prudhommes. 

M.  Oharles-Oras.  La  situation  économi- 
que l'oblige  à  travailler  dans  les  ateliers. 
Faites-l'en  sortir. 

A  gauche.  Elle  doit  gagner  sa  vie. 

M.  le  rapporteur.  Remarquez  que,  parce 
que  le  malheur  des  temps  veut  que  la 
femme  abandonne  son  foyer  pour  pouvoir 
nourrir  son  enfant,  ce  n^est  pas  une  raison 
pour  l'obliger  à  perdre  son  temps  en  allant 
voter.  {Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

H.  Maurice  Berteaox.  H  y  a  trente  ans 

vous  n'auriez  pas  parlé  comme  cela  1 

M.  le  rapporteur.  Cela  prouve  que  je 
suis  indépendant.  C'est  l'Indépendance  que 
donne  l'&ge,  mon  cher  collègue  I  (On  rU.) 

Enfin,  un  dernier  argument,  messieurs; 
le  Sénat  a  repoussé  l'électoral  des  femmes. 
{Interruptif»w  à  gauche.) 

Iff.  Le  HériHé.  Ce  n'est  pas  une  raison  ; 
au  contraire! 

H.  ICaurioe  Berteanx.  Le  Sénat  n'est 
pas  galant  I 

H.  le  rapporteur.  Le  Sénat  a  repoussé 
même  l'électorat  ;  si  vous  y  joignez  l'éligibl- 
lité,  vous  êtes  sûrsd'augmenter  les  difficultés 
que  cette  loi  rencontre.  Nous  sommes  tom- 
bés d'accord,  dès  le  premier  jour,  sur  ce 
point  que  nous  devions  aboutir,  que  nous 
ne  faisions  pas  une  loi  dans  l'absolu. 
Nous  faisons  une  loi  dans  l'espoir  de  la 
faire  accepter  par  le  Sénat.  Or,  le  Sénat 
s'est  prononcé  avec  une  grande  vigueur 
sur  la  question;  je  pense  que  vous  n'ag- 
graverez pas  la  situation  en  votant  l'éli- 
gibilité.  [Mouvements  divers.) 

Sur  plmieurs  bancs  à  gauche.  Aux  voix  ! 
U.  le  président.  M.  IMlrman  a  la  parole. 

H.  Hirman.  Je  renonce  à  la  parole  après 
avoir  entendu  H.  le  rapporteur  insister  si 
peu  sur  les  objections  qui  lui  ont  été  op- 
posées; il  paraît  éprouver  un  si  vif  désir  de 
voir  la  Chambre  voter  contre  l'opinion  de 
la  commission  elle-même. . . 

M.  le  rapporteur.  Pas  du  tout;  je  pro- 
teste! 

M.  BCirman.  ...que  je  n'insiste  pas  non 
plus,  et  j'espère  que  la  Chambre  votera  l'a- 
mendement. {Très  bien!  très  bien!  et  rires  à 
gauche.) 

U.  Femand  Dubief,  président  de  la  com- 
mission. La  minorité  de  la  commission  en 
serait  très  heureuse  ! 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de  IMM.  Groussier  et  Antlde  Boyer 
qui  tend  h  supprimer  dans  l'article  6  les 
mots  :  «  Les  femmes  ne  sont  pas  éligibles.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
UH.  Groussier,  Calvlnhac,  Vaillant,  Al- 
lard,  Lamendin,  Colliard,  Walter,  Jourde, 
Gallot,  Chenavaz,  Clovls  Hugues,  Pajot, 
Vaux,Ghauvière,  Bénézech,  Dejeante,6tc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


H.  le  ptétiAsoU  Votei  1«  résaltat  du  dé- 
pouillement du  scrutlD  : 

Nombre  des  votants   537 

Majorité  absolue   269 

Pour  Tadoptlon   376 

Contre   161 

La  (Cambre  des  députés  a  adopté.  {Ap' 
plaudmements  d  V extrême  ^amhe.) 

En  coneéquenee  les  mote  :  «  tes  femmes 
ne  sont  pas  éllglbles  »  «ont  supprimés. 

Avant  de  mettre  aux  toIz  le  second  para- 
graphe et  Tentemblede  l'article  6,  je  donne 
la  parole  &  M.  Muzet. 

H.  Alexis  ICuMt»  Messieurs,  je  m'excusa 
de  monter  aussi  souvent  k  U  tribune  ;  ee 
n'est  pas  dans  mes  habitudes,  aussi  vous 
voudrez  bien  me  pardonner. 

Je  demande  la  suppression  du  second 
paragraphe  de  l'artlde  Ô  qui  est  ainsi 
conçu  : 

'<  Sont  également  éliglbles  les  anciens 
électeurs  n'ayant  pas  quitté  la  profession 
depuis  plus  de  dix  ans.  » 

Jusqu'à  présent,  dans  les  Mbunaux  de 
prud'hommes,  on  a  toujours  pensé  que, 
dès  qu'on  avait  cessé  l'exercice  de  sa 
profession,  on  n'étidt  plus  capaJ>le  dé 
juger  avec  uee  compétence  sufRsaiite  les 
questions  de  matières,  de  produits,  de  fa- 
brication. La  Chambre  sait  que,  dans  toutes 
les  Industries,  il  y  a  des  progrès  constants, 
des  changements  d'outillage,  de  fabrica- 
tion, des  modifications  répétées  dans  les 
prix,  dansles  salaires,  etc.,  et  U  est  d'usage, 
je  le  répète,  dans  les  Juridictions  de  prud'- 
hommes, quand  on  a  cessé  l'exercice  de  sa 
profession,  qu'on  soit  patron  ou  ouvrier, 
non  pas  de  donner  sa  démission  Immédla- 
ment,  —  on  a  conclu  avec  bienveillance 
qu'on  pouvait  terminer  son  ma&dat  qnaud 
il  n'avait  plus  qu'une  asses  cotu^te  durée,  — 
mais  de  ne  pas  demauder  le  renouvelle* 
ment  de  ce  mandat. 

La  fonction  de  prud'homme  est,  en  quel- 
que sorie,  devenue  une  cwrière,  ou  plutôt 
une  retraite  pour  certains  ouvriers,  surtout 
dans  les  villes  où  ils  reçoivent  des  émiriu- 
ments.  Mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  maintenir  le  texte  de  la  com- 
mission. Il  n'est  pas  possible  d'admettre 
qu'une  personne  qui  a  quitté  depuis  dix  ans 
l'exercice  de  sa  profession  soit  apte  h  juger 
les  différends  en  matière  de  fabrication  et 
de  malfaçon. 

Je  ne  sais  si  la  commission  a  été  appelée 
à  discuter  ce  paragraphe . . . 

M.  Lamendin.  Je  demande  la  parole. 

IC.  Alexis  iCuaet  11  ne  lui  a  peut-être 

pas  été  soumis  d'arguments  pour  en  moti- 
ver la  suppression  ;  mais  il  me  parait  qu'il 
sufllt  d'appeler  son  attention  sur  les  con- 
sidérations que  je  signale  pour  qu'elle  le 
supprime,  eu  tout  au  moins  pour  qu'elle 
diminue  dans  une  proportion  notable  le 
délai  de  dix  ans. 

H.  Jonrde.  Je  demande  la  parole. 

M.  Alexis  Mntet.  Je  n'ai  pas  pu  prendre 


la  parole  sur  ie  premier  puagraphe,  mais 
Je  félicite  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu 
admeUre  qu'il  faudrait  avoir  trente  ans 
pour  exercer  la  judlcature,  eomme  cela 
existe  actuellement.  (Trèt  hieni  trèt  bieni 
«K  eentn.) 

H.  le  présideDtk  La  parole  est  &  M.  La- 
mendin. 

It.  Lunendiii.  M.  Muzet  combat  le 
droit  à  l'éligibilité  de  ceux  qui  n'appar- 
tiennent plus  depuis  dix  ans  à  leur  pro- 
fession. Je  demande  au  contraire  que  ce 
droit  soit  maintenu;  car  il  constitue  une 
garantie  pour  les  travailleurs.  Vous  n'Igno- 
rez pas,  messieurs,  qu'il  y  a  une  catégorie 
de  conseillers  prud'hommes  sur  lesquels 
on  peut  exercerune  pression,  par  exemple, 
les  ouvriers. 

Malgré  leurs  connaissances  du  métier  et 
celles  de  la  pmd'homie,  du  moment  qu'ils 
se  trouveront  aux  prises  avec  les  menaces 
patronales,  je  crains  fort  qu'un  certain 
nombre  d'ouvriers  oceopés  n'osent  accep- 
ter U  candidature  aux  conseils  de  prad'- 
hommes  ;  je  crains  également  qu'une  fois 
élus,  les  renvois,  les  congédiements  et  les 
miaères  qu'on  leur  fera  subir  les  éloi- 
gnent, comme  cela  est  arrivé  pour  les  admi- 
nistrateurs des  caisses  de  secoius  des  mi- 
neurs, de  leurs  camarades  et  les  privent 
d'exercer  le  mandat  qu'ils  auraient  reçu  ; 
tandis  que  d'anciois  ouvriers  ayant  appar- 
tenu &  la  coloration  offiriront  une  garan- 
tie de  plus  aux  travailleurs  parce  qu'ils  te^ 
ront  indépendants.  H.  Muzet  ne  fera  croire 
à  personne  qu'ils  aient  pu  si  rapidement 
oublier  leur  métier. 

Laissez-moi  penser  que,  dans  cette  caté- 
gorie de  vieux  IravaUleurs,  les  ouvriers 
sauront  choisir  ceux  qui  connaissent  le 
mieux  la  profesalon,  ceux  qui,  par  des  actes, 
auront  montré  qu'ils  sont  capràles  de  dé- 
fendre les  intérêts  qui  leiu  sont  confiés, 
avec  l'esprit  d'indépendance  néeessalre» 

En  conséquence,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  repousser  l'amendement  de  H.  Mu- 
zet. (Très  bien.'  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  La commtosion  engage 
la  Chambre  à  repousser  ramendement  de 
H.  Muzet.  Elle  ne  voit  pas  pourquoi  elle  pri- 
verait les  travailleurs  capables  de  donner 
leur  temps  aux  fonctions  de  juge,  travail- 
leurs qui  sont  moins  nombreux  qu'on  veut 
bien  le  croire,  du  concours  d'anciens  ou- 
vriers arrivés  peut-être  à  une  certaine  sltua- 
^on  d'aisanCé  et  qui,  connaissant  admira- 
blement la  profession,  font  d'excellents  con- 
seillers prud'hommes.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Lamendin.  Lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs,  l'éligibilité  des  ouvriers 
ayant  quitté  la  mine  a  été  également 
combattue  par  des  arguments  identiques 
ceux  Invoqués  par  M.  Muzet.  La  commission 
et  le  Gouvernement  ont  repoussé  les  pro- 
positions des  adversaires  de  l'éligibilité  et 
la  Chambre  a  voté  dans  le  sens  que  nous 
préconisions  en  rendant  éligibles  les  an- 
ciens mineun  qui  avaient  quitté  la  mine 
depuis  plus  de  dix  ans.  Elle  a  ainsi  fortifié 


llnsutntlon  des  déUsués  mineurs.  Elle 
voudra  sans  doute  en  faire  autant  pour  les 
anciens  ouvrieis  qui  ventent  faire  partie 
des  conseils  de  pmdliommes.  {Prit  èim! 
iriibient) 

M.  le  prttMest.  U  parole  est  à  H. 

Jonrde. 

M.  louMe.  La  Chambre  vient  d'éten- 
dre la  juridiction  prudixomale  &  certaines 
catégories  de  travailleurs  qui  ne  pourraient 
pas  bénéficier  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  si  vous  leur  refusiez  le  droit 
de  nommer  conseillers  prud'hommes  des 
camarades  mis  &  la  retraite  conformément 
au  fonctionnement  de  l'administration  dont 
ils  faisaient  partie,  ou  ayant  quitté  la  pro- 
fession pour  une  raison  quelconque.  Je  fais 
allusion  aux  employés  de  transport,  che- 
mins de  fer,  tramways,  etc.  Voyez-vous  le 
chauffeur  ou  ie  mécanicien  d'une  grande 
compagnie  de  chemins  de  fer  obligé  de 
quitter  sa  machine,  de  quitter  la  compagnie 
pour  aller  siéger  au  conseil  de  prud'hom- 
mes? n  me  suffit  de  citer  cet  exemple 
pour  que  la  Chambre  accepte  le  paragra- 
phe 2  dont  l'adoption  est  demandée  par  le 
Gouvernement  et  la  commission.  (  Très 
bien!  très  bien!) 

II.  le  prAsldMit.  Je  mets  aux  voix  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  6. 

(Ce  par^raphe,  mis  aux  voix,  est  adopté. 
—  L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préstdent.  Nous  revenons  à  Tarti- 
cle  5. 

Voici,  après  vérification,  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  sur  la  disposition 
additionnelle  de  M.  SiblUo  à  l'artlde  5  : 

Nombre  des  votants   466 

Majorité  absolue.   234 

Pour  l'adoption. 242 
Contre.   224 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  l'amendement  de  M.  Si- 
blUe  formera  le  2«  relatif  aux  électeurs 
ouvriers  et  le  paragraphe  2  deviendra  le 
paragraphe  3. 

H.  Arthur  Orousaier.  Il  serait  préférable 
de  ne  fîdre  qu'un  seul  paragraphe,  sans 
quoi  on  sera  obligé  de  répéter  i  diaque 
paragraphe  les  mots  «  inscrits  sur  les  listes 
électorales  ».  Ensuite,  au  lieu  de  :  «  Les 
femmes...  exerçant  Tune  des  professions 
énumérées  au  paragraphe  précédent  »  ;  il 
faudrait  dire  en  effet  «...  aux  paragrai^es 
précédents  ».  Je  crois  donc  qu'il  vaut  mieux 
n'avoir  qu'un  seul  paragraphe.  {Asseuii- 
ment.) 

M.  le  préddent.  Alors  l'am^dement  de 
M.  SibiUe  sera  incorporé  dans  un  para- 
graphe unique  qui  comprendra  tous  les 

électeurs  ouvriers.  [AssentimenQ 

EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

U.  le  président.  M.  Turigny  s'exeoae 
de  ne  pouvoir  assister  i  la  eéuice  de  ce 
jour  et  demande  un  congé. 
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La  demande  aera  leavoyée  &  la  oomml»- 
■ion  des  congéa. 

repri3b  de  la  discussion  stjr  l£3  proposi- 
tions pe  loi  relatites  aux  conswls  db 
pruo'houues. 

H.  le  ^éaident.  La  Chambre  avait  i6- 
serré  |i»qii>iHëa  la  proclamation  du  eem- 
tin  le  TOte  snr  Tensemble  de  TartloleS, 
pour  statuer  sur  un  amendemeat  de  H.  La- 
gasse. 

La  parole  est  ft  H.  Lagasse. 

H.  Lagaase.  tfesaleura,  le  vote  de  Tamea- 
dement  de  H.  SibiUe  noua  (ait  line  obllga* 
Uon  d'tonmérer  tontes  les  eatéforlea  qui 
ont  été  Introduites  par  l'article  1»  comme 
devant  bénéficier  de  la  loi  sur  les  prud'- 
hommes. 11  est  donc  indispensable  d'ajouter 
à  rénumération  :  «  les  artistes,  choriateat 
ransiciens  et  employés  de  tbéfttrea  de  toute 
catégorie.  » 

Cette  addition  prendrait  place  après  les 
mots  :  «  et  employéa  des  «atreprisea  de 
transports...  » 

H.  la  ministre  do  oommaro*.  Sa  place 
est  plutôt  à  la  suite  du  teite  de  Vamende- 
ment  qui  vient  d*6tre  adopté. 

M.  Tiagaaaa.  U.  le  ministre  a  raison;  on 
ajouterait  donc  h  la  place  qu'il  Indique  ces 
mots  :  «  et  les  artistes,  ohoristea,  musldena 
et  employéa  de  thé&trea  de  toute  catégo- 
rie. »  (TVéi  Htnl  très  &t«n  /) 

J'ai  ft  peine  besoin  de  dire  que  je  suis 
d'accord  avec  H.  le  ministre,  avec  la  oom- 
mission  et  probablement  avec  la  Chambre 
pour  compléter  ainsi  le  texte  de  l'artlele  5. 
C'est  la  eonaéquenee  naturelle  du  Tote  émis 
hier. 

M.  le  président  de  la  eommisaion.  Par- 
faitement. J'ajoute  que  c'est  &  la  suite  de 
ce  texte  que  figureront  leamots  :  «  pourra 
qu'ils  soient  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales >». 

M.  le  prétident.  Je  mets  aux  toU  l'amen- 
dement de  M.  Lagasse. 

[L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Lagaase.  Comme  conséquence,  encore 
naturelle  du  vote  sur  l'article  1"',  émis  hier 
par  la  Chambre,  il  est  indispensable  qu'à 
l'article  5,  à  l'énumératlon  faite  dans  le 
paragraphe  relatif  aux  électeurs  patrons,  on 
ajoute  CM  mots  :  «  entrepreneurs  de  spec- 
tacles ou  leurs  représentants  ». 

U.  le  rapporteur,  il  me  semble  cepen- 
dant que  rexpreasion  :  «  ceux  qui  gèrent  ou 
dirigent  généralement  une  entreprise  quel- 
conque »,  voua  donne  satisfaction,  d'autant 
plus  que  vous  avec  mis  dans  le  paragraphe 
précédent  :  les  artistes. 

N'alourdissons  pas  un  texte  déjà  assez 
compliqué. 

M.  Lagaase.  Permettez-moi  de  dire  que 
votre  texte  a  été  rédigé  à  un  moment  où 
il  ne  comprenait  ni  comme  électeurs, 
ni  comme  éligibles  ouvriers  ou  patrons,  au- 
cune des  personnes  indiquées  dans  la  caté- 
gorie des  artistes  t 


M.  Fernaad  XhitiM»  prétidtnt  4e  toeotn- 
mission  du  irm^aiL  Je  Toas  deanande  par- 
don. 

H.  Tiagaiae.  Hier,  la'  Cbamhre,  qui  n'était 
pas  de  votre  opinion,  a  déddé  qu'il  fallait, 
pour  plus  de  clarté  si  pour  éviter  tonte 
discussion  à  l'avenir,  ajouter  i  l'article  5 
une  catégorie  nouvelle.  Cette  catégorie 
comprend  —  la  Chambre  vient  de  le  vote 
sur  votre  demande,  —  les  artistes;  voulei- 
vous  me  permettre  aloni  de  compléter,  pour 
être  logique,  Ténumératlon  par  un  mot  qui 
ne  gâtera  rien  et  qui  apportera  plus  de  clarté 
au  texte  au  lieu  de  le  compliquer,  comme 
vous  le  dites?  On  pourrait  ajout»  simple- 
ment A  l'énumératlon  dea  patrons  :  «  les 
entrepreneurs  de  spectacles  ou  leurs  repré- 
sentants, u  Ces  quelques  mots  de  plus  ne 
sont  que  la  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire des  votes  émis  par  la  Chambre. 

M.  ttbUle.  n  était  nécessaire  de  com- 
prendre parmi  les  électeurs  ouvriers  les 
artistes  et  les  musiciens  parce  qu'on  pou* 
vait  leur  contester  la  qualité  d'ouvriers  ou 
d'emj^oyés;  mais  quand  il  s'af^t  des  élec- 
teurs patrons,  il  est  complètement  inutile 
de  parler  des  entrepreneurs  de  spectaeles 
qui  sont,  en  réalité,  les  chefs  d'une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale.  (fVé» 
bùmt  très  Uenf] 

M.  Lagasse.  Après  les  explications  qui 
me  sont  données,  je  crois  avoir  satisfac- 
tion et  je  n'insiste  pas. 

M.  Stanlalas-Fenrand.  Je  propose  d'ajou- 
ter aux  mots  «  tiecteura  ouvriers  »,  comme 
conséquence  du  vote  de  l'amendement 
tiroussler,  les  mots  «  électeurs  ouvrières  ». 

M.  le  président  de  la  commission.  Le 
mot  «ouvriers  »  est  pris  ici  dans  le  sens 
générique  ;  11  désigne  k  U  fols  Ids  ouvriers 
et  les  ouvrières. 

If .  Stanlslas-Ferrand.  Cette  explication 
me  donne  satisfaction,  je  n'insiste  pas. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  premier  paragraphe  de  l'artlele  S 
concernant  les  électeurs  onvriera. 

(L'ensemble  de  ce  premier  paragrspbs  da 
l'article  5  est  adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  le 
1*  des  électeurs  patrons,  tel  qu'il  a  été  mo- 
difié par  l'adoption  des  amendements  de 
H.  Peignot,  de  M.  Qroussier,  de  M.  Lagasse, 
avec  l'adjonction  des  mots  :  «  . .  .pourvu 
qu'ils  soient  inserits  sur  les  listes  électo- 
rales politiques.  » 

(Ce  texte,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'artide  5. 

(L'ensemble  de  l'article  B,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  &  Tartl- 
cle  7  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  —  Les  conseils  de  prud'hommes 
sont  composés  d'un  nombre  égal  par  cha- 
que catégorie  d'ouvriers  et  de  patrons.  Il 
doit  y  avoir  au  moins  deux  prud'hommes 
patroM  et  deux  prud'hommes  ouvriers  dans 
chaque  catégorie.  » 

U  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement 
de  HM.  Hirmau  et  Desfarges,  ainsi  conçu  : 


«  U  y  a,  en  o'utre,  des  prud'hommes  sup 
pléants  en  nombre  égal  &  la  moitié  du 
nombre  des  prud'hommes  titulaires.  Sur  la 
convocation  du  président,  les  suppléants 
siègent  aux  lieu  et  place  des  titulaires  de 
la  mémé  catégorie. 

'<  En  eaa  de  maladie  ou  d'absence  dûment 
constatée  de  ceux-ci,  ils  remplacent  défini- 
tivement les  titulaires  de  la  môme  catégo- 
rie. En  caa  de  vacance  prodiiite  dans  les 
conditions  de  l'artlele  15,  cette  tltularisaflon 
des  suppléants  a  lieu  dans  l'ordre  du  nom- 
bre de  voix  obtenues  à  l'éleetion  et,  s'il  y 
a  égalité  de  voix,  par  rang  d'Age.  » 

La  parole  est  A  M.  Hlrman. 

M.  BUrman.  Messieurs,  bien  que  de  con- 
texte un  peu  long,  Tamendement  que  j'ai 
rhonneuF  de  présenter  ne  soulève,  je  crois, 
contrairement  A  eeux  que  vous  avez  exa- 
minés auparavant,  aucune  question  de 
principe  ;  et  son  adoption  aurait,  A  mon 
sens,  l'avantage  de  rendre  le  fonctionne- 
ment des  conseils  de  prud'hommes  plus 
facile  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Voici,  en  deux  mots,  en  quoi  il  consiste  : 
je  demande  que  le  conseil  des  prud'hom- 
mes contienne,  en  dehors  des  conseillers 
titulaires  qui  seuls  existent  aujourd'hui,  ce 
que  j'appelle  des  conseillers  prud'hommes 
suppléants.  Ce  n'est  pas  lA  une  grave  inno- 
vation ;  vous  saves  qne  dans  les  tribunaux 
de  commerce  il  en  existe  de  semblables. 

Quelle  est  la  base  sur  laquelle  repose, 
peut-on  dire,  le  système  môme  de  la  prud'- 
homle  ?  C'est  l'égalité  du  nombre  des  pa- 
trons et  dn  nombre  des  ouvriws  dans  eha- 
que  catégorie  ;  or,  cet  équilibre  est  en  fait 
rompu  actuellement  dans  un  grand  nombre 
de  cas.  Que  l'un  des  prud'hommes  ouvriers 
soit  malade  pendant  de  longs  mois,  et  im- 
médiatement l'équilibre  qui  doit  exister 
entre  les  deux  éléments  patronaux  et  ou- 
vriers est  rompu  et  la  base  môme  de  la 
prud'homie  est  compromise. 

Je  demande  que  les  suppléants  solentélus 
le  même  jour  que  les  membres  titulaires; 
11  n'est  pas  plus  difficile,  quand  une  élection 
se  présente,  de  voter  peur  trois  noms  que 
pour  deux .  Je  demande  que  les  suppléants 
soient  appelés  de  droit  par  le  président 
du  conseil  A  juger  au  lieu  et  place  du 
titulaire,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence 
dûment  constatée  do  celui-ci. 

Ces  absences,  en  raison  de  l'extension 
que  vous  avez  faite  A  de  nouvelles  catégo- 
ries de  travailleurs,  peuvent  se  produire 
assez  souvent.  Nous  venons,  avec  beaucoup 
de  raison,  de  soumettre  A  la  juridiction  des 
prud'hommes  les  employés  de  chemins  de 
fer,  qui  ne  sontpas  absolument  sédentaires. 
Noiu  avons  aussi  et  surtout  compris  les 
commis-voyageurs  qui,  leur  nom  l'Indique, 
voyagent  et  ne  peuvent  pas,  par  le  fait 
qu'Us  seront  conseillers  prud'hommes, 
prendre  l'engagement  de  ne  jamais  quitter 
la  viUe  mémo  où  ils  ont  été  élus.  Il  est  donc 
nécessaire  pour  certaines  catégories  —  et 
l'on  peut  dire  qu'il  est  utile  pour  toutes  — 
que  des  suppléants  soient  créés. 

Eu  outre,  messieurs,  la  création  de  ces 
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Bup^éants  ferait  disparaîtra  ces  multiples 
élections  partielles  qui  sont  slgônaqtes.  La 
commission  a  ai  bien  compris  qu'il  était 
nécessaire,  autant  que  possible,  de  mainte- 
nir réqoillbre  entre  le  nombre  des  patrons 
et  celui  des  ouvriers  dans  chaque  caté- 
gorie, q«*elle  a  décidé,  dans  son  article  15, 
que  toutes  les  fols  qu^me  vacance  se  pro- 
duirait par  décès,  démission  ou  une  autre 
cause  quelconque,  une  élection  partielle 
aurait  Ueu  dans  le  mois  qui  suivrait  Tacte 
même  qui  aurait  produit  cette  vacance. 

Ces  élections,  de  sature  professionnelle, 
ont  oet  avantage  de  permettre  aux  ouvriers 
de  se  rapprocher,  de  prendre  contact,  d'étu- 
dier en  commun  leurs  Intérêts  profession- 
nels; 11  est  bon  qu'il  en  existe;  mais  leur 
multiplicité  serait  un  Inconvénient,  Il  ne 
faut  pas  déranger  trop  souvent  le  col- 
lège électoral.  Vous  savez  combien  les 
ouvriers  viennent  malheureusement  en 
petit  nombre  à  ces  élections  ;  ils  témoignent 
une  indifférence  contre  laquelle  les  uns 
et  les  autres  nous  devons  essayer  de  les 
mettre  en  garde,  mais  qu'il  nous  faut  bien 
constater.  Eh  bien  1  des  élections  partielles 
multiples  risquent  d'augmenter  cette  Indiffé- 
rence, de  diminuer  encore  le  nombre  des 
votants.  J'ajoute  qu'elles  entraînent  pour 
les  organisations  ouvrières  des  dépenses 
qu'il  faut  s'efforcer  de  ne  paa  rendre  trop 
fréquentes. 

Or,  le  texte  de  la  commission  les  met- 
tra dans  l'obligation  de  procéder  &  ime 
élection  partielle  portant  sur  le  nom  d'un 
seul  conseiller  quatre  mois  avant  les  élec- 
tions générales.  Voilà  donc  une  organisation 
ouvrière  qid  sera  dans  TobUgatton  de  sup- 
porter les  frais  et  les  inconvénients  d'une 
élection  partielle  portant  sur  un  seul  nom  et 
de  recommencer  quatre  mois  après. 

S'il  existait  des  membres  suppléants,  en 
cas  de  décès,  de  démission,  de  vacance  pour 
une  cause  quelconque,  le  suppléant  pren- 
drait tout  naturellement,  jusqu'au  renouvel- 
lement triennal,  la  place  du  titulaire. 
Cette  très  modeste  modification  ne  chan- 
gerait rien  au  caractère  général  des  conseils 
de  prud'hommes;  elle  aurait  le  double 
avanlage  de  maintenir  d'unè  façon  &  peu 
près  permanente  l'équilibre  entre  le  nom- 
bre des  patrons  et  celui  des  ouvriers  dans 
chaque  catégorie,  et  de  rendre  inutile  la 
multiplicité  des  élections  partielles  gênan- 
tes et  coûteuses. 

Pour  cette  double  raison,  je  crois  mon 
amendement  conforme  à  l'intérêt  de  chacun 
et  je  demande  à  la  Chambre  de  l'adopter. 
(Mouoements  divers.) 

If .  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'Industrie. 

M.  le  miniatre  du  oomzoeroe  et  de  l'in- 
dnstrie.  Je  demande  k  la  Chambre  la  per- 
mission de  faire  une  remarque. 

Il  y  a,  dans  la  proposition  de  H.  Mlrman, 
deux  dispositions  absolument  distinctes  : 
l'une,  réglée  par  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'amendement,  vise  Tinstl- 
tuUon  de  prud'hommes  suppléants.  Je  n'y 
vois,  quant  à  moi,  aucun  inconvénient. 


Le  troisième  paragraphe  déclare  —  et  c'est 
une  nouveauté  qui  n'est  apparue  dans  au- 
cune loi  analogue  ~  que  ceux  qui  ont  été  élus 
prud'hommes  suppléants  deviennent  de 
plein  droit  prud'hommes  titulaires.  Il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  tribunaux  consu- 
laires ;  lln'en  est  pas  de  mèmepourles  délé- 
gués mineurs.  Là,  les  délégués  suppléants 
y  remplacent  bien  les  délégués  titulaires, 
mais  ils  ne  deviennent  pas  de  plein  droit 
délégués  titulaires.  De  sorte  qu'il  me 
semble  que  la  Chambre  et  M.  Ulrman  lui- 
même  agiraient  sagement  en  limitant  l'a- 
mendement à  l'institution  de  prud'hommes 
suppléants  et  en  ne  décidant  pas,  d'une 
façon  définitive,  et  sans  que  les  électeurs 
fussent  consultés,  qu'un  suppléant  devien- 
dra titulaire  de  plein  droit.  {Très  Men! 
très  bien!) 

M.  Mlrman.  Les  deux  parties  de  mon 
amendement  ne  sont  pas  intimement  liées  ; 
la  seconde  n'est  pas  la  conséquence  néces- 
saire de  la  premi^.  Je  me  félicite  de  ce 
que  le  Gouvernement,  et  sans  doute  aussi 
la  commission,  ne  s'oppose  pas  à  l'adop- 
tion des  deux  premiers  paragraphes. 

H.  le  rapporteur.  J'ai  une  réserve  à  faire 
sur  ce  point. 

Dès  que  vous  retirez  la  seconde  par- 
tie de  votre  amendement,  je  me  demande 
quelle  est  l'utilité  de  la  première,  puisqu'un 
juge  suppléant  ne  peut  pas  remplacer  im- 
médiatement le  juge  titulaire. 

M.  le  ministre  dn  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Il  peut  le  remplacer,  mais  il  ne  de- 
vient pas  titulaire... 

H.  Haussmann.  Je  demande  la  parole.  ' 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Haussmann. 

M.  Hanasmann,  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  présenter  une  ob- 
servation après  celle  que  vient  de  faire 
H.  le  ministre. 

n  est  certain  —  et  je  crois  que  H.  Mirman 
lui-même  le  reconnaît  ~  qu'un  suppléant 
ne  peut  pas  de  plein  droit  devenir  titulaire. 
Il  faut  procéder  à  une  élection  comme  on  le 
fait  pour  les  juges  suppléants  des  tribunaux 
de  commerce.  Mais  si  j'ai  bien  compris  l'ob- 
servation de  M.  le  ministre,  il  nous  a  dit 
qu'en  ce  qui  concerne  la  première  partie, 
un  certain  nombre  de  conseillers  prud'- 
hommes suppléants  seraient  nommés  et 
qu'il  n'y  voyait  pas  d'hiconvénient. 

Hier  la  Chambre  a  voté  l'article  3  disant: 
•( Le  décret  d'institution  détermine,  etc.. 
sans  que  le  nombre  total  des  membres  du 
conseil  puisse  être  impidr  ou  inférieur  à 
douze.  i>  Il  en  résulte,  si  j'ai  bien  compris 
l'amendement  de  H.  Mlrman,  qu'il  faudrait 
nommer  alon  au  moins  six  conseillers  sup- 
pléants. 

Théoriquement  ce  serait  parfait;  mais 
pratiquement  vous  allez  vous  heurter  & 
des  difficultés  considérables.  Dans  beau- 
coup de  localités  vous  rendrez  Impossible 
la  création  de  conseils  de  prud'hommes, 
parce  que  vous  ne  pourrez  pas  trouver  les 
dlx-hutt  conseillers  qui  seraient  nécessaires. 
Cela,  est  hors  de  doute.  Au  ministère  on 


pourrait,  je  crois,  vous  dire  qu'à  l'heure 
actuelle  il  va  falloir  supprimer  un  certain 
nombre  de  conseils  de  prud'hommes  parce 
qu'on  n'a  pas  le  nombre  voulu  pour  les 
composer.  11  y  a  donc  là  une  difficulté. 
Pour  donner  satisfaction  à  l'Idée  émise  par 
H.  Mlrman,  11  faudrait  revenir  sur  le  vote 
d'hier. 

Dans  mon  projet,  j'avais  demandé  que  le 
nombre  ne  fût  pas  inférieur  &  huit.  Si 
vous  aviez  uu  nombre  de  conseillers 
pouvant  aller  à  huit  seulement,  rien  n'em- 
pêcherait de  nommer  quatre  conseillers 
prud'hommes  suppléants.  Mais  du  moment 
que  la  Chambre  a  fixé  hier  le  chiffre  de 
douze  au  minimum,  je  crois  qu'il  est  tout  à 
fait  inutile  de  demander  la  création  de 
conseillers  suppléants  qui  rendra  impos- 
sible la  constitution  de  nombreux  conseils 
de  prud'hommes.  {Tris  6ten .'  très  bien  !  sur 
divers  bancs.) 

11.  Mlrman.  Je  conteste  l'argument  pré- 
senté par  H.  Haussmann.  L'article  7,  au- 
quel je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  adjoindre  mon  amendement,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Il  doit  y  avoir  au  moins  deux  prud'hom- 
mes patrons  et  deux  prudliommes  ouvriers 
dans  chaque  catégorie.  » 

Ainsi,  deux,  tel  est  le  nombre  minimum 
fixé  par  la  loi  pour  chaque  catégorie.  Pre- 
nons comme  exemple  la  catégorie  du  bâti- 
ment. 11  y  aura  au  moins  deux  ouvriers  de 
la  corporation  du  bâtiment  dans  les  con- 
seillers prud'hommes.  Pensez-vous  que 
dans  la  presque  totalité  des  nonsells  de 
prud'hommes  de  province,  le  nombre  que 
la  loi  fixe  comme  minimum  n'est  pas  le 
nombre  normal^  il  doit  y  avoir  au  moins 
deux  ouvriers  du  bâtiment  dans  nos  con- 
seils de  prud'hommes;  mais  11  n'y  en  a  pas 
davantage.  Croyez-vous  sérieusement  qu'il 
soit  beaucoup  plus  difficile  de  nommer  deux 
conseillers  prud'hommes  du  bâtiment,  plus 
un  suppléant,  que  de  nommer  seulement 
les  deux  premiers? 

Y  a-t-il  là  une  difficulté  d'application  quel- 
conque 1  11  me  semble  qu'il  suffit  de  ré- 
duire la  question  à  la  mesure  que  je  viens 
d'indiquer  pour  que  les  ai^ments  pure- 
ment théoriques  de  M.  Haussmann  ne  tien- 
nent plus. 

Quant  à  l'objection  qui  m'a  été  faite  rela- 
tivement à  la  titularisation,  encore  qu'elle 
ne  me  paraisse  pas  décisive,  j'en  veux 
tenir  compte  et,  me  félicitant  à  nouveau 
que  le  Gouvernement  et  la  commission  ne 
s'opposent  pss  à  l'adoption  des  deux  pre- 
miers paragraphes,  je  renonce  au  dernier 
et  je  prie  la  Chambre  d'adopter  mon  amen- 
dement ainsi  réduit.  11  aura  encore  un  très 
grand  avantage,  je  le  répète,  dans  des  cas 
nombreux  où  l'un  de  ces  deux  conseillers 
ouvriers  ou  patrons  est  retenu  pour  une 
cause  quelconque  indépendante  de  sa  vo- 
lonté loin  du  tribunal;  par  le  jeu  automa- 
tique des  conseillers  suppléants,  mon  amen- 
dement maintiendra  un  équilUire  perma- 
nent et  nécessaire  entre  le  nombre  des  ou- 
.  vrieis  et  celui  des  patrons. 
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M.  1«  rapporteur.  Mesaleun,  je  regrette 
d'être  obligé,  au  nom  de  la  commlBBion,  de 
TOUS  prier  de  repousser  Tamendemeat  de 
H.  Hlrnian.  La  commission  n'y  volt  auean 
avantage.  Elle  a  cni  résoudre  la  question  en 
vous  proposant  de  fixer  le  mlntinnm  & 
douze  membres,  au  lieu  de  huit;  aller 
au  del&  serait  excessif.  Les  Inconvénients 
cités  par  M.  Haussmann, parlant  de  conseils 
de  prud'hommes  qui  ne  pourraient  plus  se 
Teeruter  et  dont  on  demanderait  la  suppres- 
sion, seraient  beaucoup  plus  graves  que  les 
avantages  signalés  par  M.  Mirman,  lesquels 
peuvent  être  réels  dans  de  grandes  villes 
comme  celles  qu'il  a  citées,  mais  n'existent 
pas  pour  la  plupart  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

M.  Laden  ItUlevoye.  Je  demande  à  pré- 
senter une  observation  de  ma  place  ? 
M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  liuoien  Millevoye.  L'amendement  de 
H.  Hlrman  ne  me  parait  être  que  l'appli- 
cation d*un  principe  de  droit  public;  la 
suppléance  est  un  principe  de  juridiction, 
et  8l  vous  voulez  établir  une  juridiction  sé- 
rieuse, je  suis  d'avis  d'adopter  l'amende- 
ment  de  M.  Mirman. 

M.  Mirman.  Je  demande  la  parole. 

M.  !•  pTétIdtnt.  La  parole  est  k  U.  Iflr- 
man. 

M.  Mirman.  Cette  disposition  est  rendue 
nécessaire  par  l'extension  du  bénéfice  de  la 
prud*homle  h  des  catégories  nouvelles  de 
travailleurs;  j'ai  parlé  des  ouvriers  du  b&ti- 
ment  pour  lesquels  eette  disposition  serait 
utile,  et  des  commis  voyageurs  pour  les- 
quels elle  serait  indispensable. 

Dans  la  section  de  la  prnd'homle  dont 
font  partie  ces  employés  de  commerce,  si 
l'un  des  deux  représentants  d«s  intérêts 
des  salariés,  qui  seraient  dans  l'espèoe  deux 
commis  voyageurs,  est  absent,  et  l'autre 
précisément  employé  dans  la  maison  dont 
le  patron  a  une  contestation  avec  le  travail- 
leur qui  se  présente  devant  le  tribunal, 
comme  un  article  de  la  loi  prévoit  que  la 
récusation  doit  être  faite,  on  ne  pourra 
môme  pas  arriver  &  conciliation,  le  commis 
voyageur  présent  sera  de  droit  écarté  et 
alors  le  conseil  des  prud'hommes,  au  mo- 
ment où  le  demandeur  se  présentera  pour 
obtenir  satisfaction,  ne  comprendra  pas 
un  seul  conseiller  de  U  même  catégorie. 
C'est  inadmissible. 

M.  le  rappffftaur.  On  nommera  un 
nombre  de  titulaires  suffisant. 

M.  MInaaa.  H.  le  rapporteur  est  revenu 
sur  l'amendement  de  H.  Haussmann  ;  mais 
il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que,  dans 
une  région  quelconque,  qu'il  s'agisse  d'une 
ville,  petite  on  grande,  où  une  corporation 
peut  nommer  deux  représentants,  on  ne 
pourra  pas  nommer  ces  deux  représentants 
plus  un  suppléant.  {Tris  bienl  trèt  bùn!) 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  en  réponse  à  M.  Hlrman,  c'est  que  la  loi 
ne  prévolt  pas  un  maximum  de  titulaires, 
mais  seulement  un  minimum.  Par  consé- 
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quent,  le  préfet,  qui  va  se  trouver  en  face 
de  nouveaux  besoins  très  considérables 
puisque  nous  avons  doublé  le  nombre  des 
justiciables,  doublera  ou  triplera  le  nombre 
des  juges.  Pourquoi  inventer  des  sup- 
pléants) C'est  Inutile. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H. 
Haussmann. 

M.  Raussman.  Je  crois  que  H.  Hlrman 
fait  une  confusion.  Dans  une  grande  ville 
on  peut  nommer  20  ou  24  conseillers  prud'- 
hommes; plus  même  

M.  le  rapporteur.  36,  si  on  veut! 

M.  Haussmann.  ...à  condition  que  ce 
ne  sott  pas  un  nombre  impair. 

Dans  U  "riUe  de  Reims,  par  exemple,  on 
pourra  en  nommer  SO;  mais  si  vous  fixez 
un  minimum  de  18,  —  puisque  nous  avons 
fixé  le  nombre  de  12  et  que  vous  demandez 
six  juges  suppléants, —vous  pouvez,  par 
cela  mAme,  rendre  impossible,  dans  un 
grand  nombre  de  petites  localités,  la  créa- 
tion des  conseils  de  prud'hommes  et,  par 
conséquent,  l'amendement  de  U.  Mirman 
irait  à  rencontre  du  but  de  la  loi  que  nous 
voulons  voter. 

M.  le  rapporteur.  La  eommlsslon  re- 
pousse l'amendement. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MH.Hirman  et  De8fai^s,qut  est 
repoussé  par  la  eommission. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  prteident.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle?. 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «Art.  8.  —Les prud'hom- 
mes ouvriers  sont  élus  parles  électeurs 
ouvriers,  les  prud'hommes  patrons  par  les 
électeurs  patrons,  réunis  dans  deux  assem- 
blées distinctes  présidées  chacune  par  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant. 

u  Dans  le  cas  où,  pour  la  commodité  du 
vote,  il  est  établi  plusieurs  bureaux  de 
scrutin,  le  préfet  peut  désigner  dans  son 
arrêté  un  maire  ou  un  adjoint  pour  présider 
un  ou  plusieurs  bureaux.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  8. 

(L'artide  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

»  Art.  9.  —  Les  élections  ont  lieu  au 
scrutin  de  liste  et  par  catégorie. 

u  Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  est  néces- 
saire ;  la  majorité  relative  suffit  au  deuxième 
tour. 

«  En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  second 
tour,  le  candidat  le  plus  Agé  est  proclamé 
élu.  "  —  (Adopté.) 

"  Art.  10.  —  Chaque  année,  dans  les 
quinze  Jours  qui  suivent  la  révision  des 
listes  électorales,  lu  maire  de  chaque  com- 
mune du  ressort,  assisté  d'un  électeur  ou- 
vrier et  d'un  électeur  patron,  Inscrit  sur 
deux  tableaux  différents  le  nom  et  la  pro- 
fession des  électeurs  ouvriers  et  des  élec- 
teurs patrons. 

«  Ces  tableaux  sont  adressés  au  préfet, 
qui  dresse  et  arrête  la  liste  de  chaque  caté- 
gorie d'électeurs.  >»  —  (Adopté.) 


«  Art.  11.  —  Le  renouvellement  triennal 
doit  porter  sur  la  moitié  des  membres  ou- 
vriers ou  patrons  compris  dans  chaque  ca- 
tégorie du  conseil.  Dans  chacune  de  ces 
catégories,  le  sort  désigne  les  prud'hommes 
qui  sont  remplacés  U  première  fols.  Les 
prud'hommes  sortants  sont  rééligibles.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  pré^dent.  «  Ari.  12.  —  Lorsqu'il  y 
a  lieu  de  procéder  à  des  élections,  le  préfet 
convoque  les  éleetenrs  au  moins  vingt  Jours 
d'avance,  en  indiquant  le  jour  et  l'endroit 
de  leur  réunion,  n  fixe  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  elAture  de  chaque  tour  de  scni- 
Un. 

«  Les  élections  se  font  toujours  un  di- 
manche ou  un  Jour  férié.  Le  deuxième  tour 
de  scrutin  aura  Heu  huit  jours  après  le 
premier.  »  ♦ 

MM.  Albert-Poulain  et  Lassalle  proposent 
d'ajouter  k  cet  article  les  dispositions  sui- 
vantes: 

«  Les  élections  ont  Ueu  par  seoUons  de 

vote. 

N  Sont  sections  de  vote  : 

«  1«  Les  chefs-lieux  de  canton  ; 

«  2*  Les  communes  comptant  au  moins 
2,000  habitanU. 

«  Les  communes  comptant  moins  de 
2,000  habitants  seront  rattachées  à  U  sec< 
tion  de  vote  U  plus  rapprochée,  chef-lieu 
de  canton  ou  commune  devenue  section*  » 

La  parole  est  ft  M.  Antide-Boyer. 

M.  Aatlde  Boyer.  Mon  eollègue  M.  Pou- 
lain a  voulu  défendre  un  principe  dont  Je 
me  suis  fait  Tédio  mol-mftme  à  la  com- 
mission. Il  voulait  atteindre  un  résultat 
pratique.  Il  y  a  certainement  des  préfets 
qui  accordent  des  facilités  pour  permettre 
de  voter  dans  des  cbefs-lleux  de  canton; 
mais  d'autres  s'y  refusent  sans  motif.  J'ai 
fait  observer  que,  notamment  dans  notre 
arrondissement,  des  ouvriers  étalent  obligés 
de  faire  quelquefois  42  kilomètres  en  che- 
min de  fer  et  de  dépenser  ainsi  4  fr.  20 
pour  venir  voter  au  ehef-Ueu.  Comme  cette 
dépense  n'est  pas  à  la  portée  des  ouvriers, 
il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  pas  voter 
et  qu'ainsi,  depuis  vingt  ans,  des  ouvriers 
désirent  voter  et  ne  le  font  pas. 

Jai  donc  défendu,  au  sein  de  la  commis- 
sion, l'amendement  de  M.  Poulain. 

La  commission  m'a  répondu  que  son 
texte  nous  donne  satisfaction  en  ce  sens 
qu'on  pourra  créer  des  centres  dans  des 
diefs-lleux  de  canton,  quand  le  ministère 
le  fera  décider  par  le  préfet.  Je  vou- 
drais que  ce  fût  un  droit.  J'ai  demandé 
notamment  qu'on  mit  simplement  le  mot 
K  réunions  »  au  pluriel  pour  bien  indiquer 
aux  préfets  qu'ils  devaient  accepter  eette 
proposition. 

J'espère  que  la  eommission  et  la  Cham- 
bre donneront  cette  satisfaction  à  l'amen- 
dement de  H.  Poulain  qui  consiste  &  per- 
mettre à  tous  les  ouvriers  de  voter  chez 
eux.  {Ttèt  bient  trétbien!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  es- 
time que  la  proposition  de  U.  Antide  Boyer 
donne  satisfaction  à  l'amendement  de 
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H.  Ponlalnet,  en  même  temps,  à  la  néces- 
sité qui  peut  se  présenter  d'établir  plusieurs 
sections  de  vote.  (Très  bien!  trètpienl) 

Au  texte  que  tous  avez  lu,  moosieur  le 
président  : 

<(  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des 
élections,  le  préfet  convoque  les  électeurs 
au  moins  vingt  jours  d'avance,  en  Indi- 
quant le  Jour  et  l'endroit  de  leur  réunion. 
U  Ûxe  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture 
de  chaque  tour  de  scrutin.  » 

Nous  ajoutons  cette  phrase  :  «  Il  peut  y 
avoir  plusieurs  sections  de  vote.  » 

Nos  collègues  ont  ainsi  satisfaction. 

M.  le  préddeiat.  Je  mets  aux  voix  le 
premier  paragraphe  ainsi  modifié  de  l'arti- 
cle 12. 

(Le  premier  paragraphe  modifié,  mis  aux 
voix,  est  adopté.)  « 

M.  le  prérident.  La  parole  est  à  M.  Odl- 
lon-Barrot  sur  le  deuxième  paragraphe. 

H.  Odilon-Barrot.  Messieurs,  le  deuxiè- 
me paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Les  élec- 
tions se  font  toujours  le  dimanche  ou  un 
jour  férié.  Le  deuxième  tour  de  scrutin 
aura  lieu  huit  jours  après  le  premier.  » 

Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  que 
si  le  premier  tour  a  lieu  un  jour  féilé,  par 
exemple  un  jeudi,  le  jeudi  suivant  ne  sera 
certainement  pas  un  jour  férié.  J'estime 
donc  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  mots 
«  ou  un  jour  férié  ».  {Très  bien  !  tris  bien!) 

H.  le  rapportttnr.  La  commission  ac- 
cepte la  suppression  des  mots  «  ou  un  jour 
férié  ». 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
deuxième  paragraphe  ainsi  modifié. 

(Ledeuzièmepari^phe  modifié,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

If .  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  de  l'article  12. 

(L'artide  12,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  président.  «  Art.  13.  —  Les  listes 
sont  déposées  tant  au  secrétariat  du  con- 
seil des  prud'hommes  qu'au  secrétariat  de 
ia  mairie  et  communiquées  à  tout  requé- 
rant qui  pourra  en  prendre  copie.  Des  ré- 
elamaUons  contre  la  confection  des  listes 
peuvent  être  formées  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  le  dépôt  au  secrétariat.  Ces  ré- 
clamations sont  portées  devant  le  Juge  de 
paix  du  canton,  Instruites  et  jugées  confor- 
mément aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
8  décembre  1883  sur  les  élections  consu- 
laires. 

M  Les  rectifications  sont  opérées  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  même  loi. 

te  Les  règles  établies  par  les  articles  13, 
18  à  25,  26,  paragraphe  i«,  et  3, 27  à  29  de 
la  loi  du  &  avril  1884,  sur  les  élections  mu- 
nicipales, s'appliquent  aux  opérations  élec- 
torales pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

«  Dans  les  trois  Jours  qui  suivent  la  ré- 
ception du  procès-verbal  des  élections,  le 
préfet  transmet  des  copies  certifiées  de  ce 
procès-verbal  au  proeureiur  général  et  au 
secrétaire  du  conseil  des  prud'hommes. 

«  Les  protestations  contre  les  élections 
sont  formées,  instruites  et  jugées  confor- 
mément k  rarlicle  11,  paragraphes  5,  6et7 


et  à  l'article  12  de  la  loi  du  8  décembre 
1883.  >•  . 

Personne  ne  demande  la  parole? 

Je  mets  aux  voix  l'article  13. 

(L'article  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  14.  —Dans  la  quinzaine  de  la  ré- 
ception du  procès-verbal  s'il  n'y  a  pas  de 
réclamations,  ou  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  décision  définltjive,  le  procureur 
de  la  République  invite  les  élus  k  se  pré- 
senter à  l'audience  du  tribunal  civil,  qui 
procède  publiquement  à  leur  réception  et 
en  dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses 
registres. 

u  Au  cours  de  cette  réception,  les  élus 
prêtent  individuellement  le  serment  sui- 
vant: X  Je  jure  de  remplir  mes  devoirs 
avec  zèle  et  intégrité  et  de  garder  le  secret 
des  délibérations  ». 

«  Le  jour  de  l'installation  publique  du 
conseil  des  prud'hommes  il  est  donné  lec- 
ture du  procès-verbal  de  réception.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  »  Art.  15.  —  Dans  le 
cas  où  une  ou  plusieurs  vacances  se  pro- 
duisent dans  le  conseil  par  suite  de  décès, 
de  démissions,  d'annulations  des  premières 
élections,  de  changement  d'état  ou  de  toute 
autre  cause,  U  est  procédé  ft  des  élections 
complémentaires  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  du  fait  qui  y  donne  lieu,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  trois  mois  entre  le 
fait  et  l'époque  du  prochain  renouvelle- 
ment triennal. 

«  Tout  membre  élu  dans  ces  conditions 
ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  la 

durée  du  mandat  qui  avait  été  conilé  k  son 
prédécesseur. 

«  Le  changement  d'état  doit  être  déclaré 
au  préfet  par  le  conseiller  prud'homme  qui 
a  ainsi  perdu  la  qualité  en  laquelle  il  a  été 
élu.  Cette  déclaration  a  pour  effet  néces- 
saire la  démission. 

«  A  défaut  de  déclaration,  l'assemblée 
générale  est  saisie  de  la  question  par  son 
président  ou  par  le  préfet.  Le  membre  du 
conseil  auquel  elle  s'applique  est  appelé  à 
cette  réunion  pour  y  fournir  ses  explica- 
tions. Le  procès-verbal  est  transmis  dans  la 
huitaine  par  le  président  au  préfet. 

«  Sur  le  vu  du  procès-verbal,  la  démis- 
sion est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,  par  arrêté  du 
préfet,  sauf  recours,  ainsi  qu'il  est  dit  ft 
l'article  43  de  la  présente  loi.  » 

Sur  les  deux  premiers  paragraphes  II  n'y 
a  pas  d'observation. 

M.  le  rapporteur.  Quant  aux  trois  der- 
niers paragraphes,  la  commission  en  ac- 
cepte la  suppression,  puisque  la  Chambre 
a  déddé  que  les  prud'hommes  qui  auraient 

changé  d'état  pourraient  pendant  dix  ans 
continuer  à  exercer  le  ministère  de  prud'- 
homme. 

M.  le  président.  Il  y  avait,  messieurs, 
sur  cet  article  un  amendement  de  MM.  Pei- 

gnot  et  Haussmann  tendant  à  la  suppres- 
sion des  trois  derniers  paragraphes.  Cette 
suppression  est  acceptée  par  la  commis- 
sion. 

M.  Femand  Dnbief,  président  de  la  com- 


missioH.  Monsieur  le  président,  il  y  a  une 
modification  à  faire  au  1*'  par^aphe,par 
suite  non  seulement  du  vote  de  TarUde  6, 
mais  encore  de  la  suppression  des  trois  der- 
niers paragraphes.  Eu  eifet,  le  l"  paragra- 
phe était  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  vacan- 
ces se  produisent  dans  le  conseil  par  suite 
de  décès,  de  démissions,  d'annulations  des 
premières  élections,  de  changement  d'état 
ou  de  tout  autre  cause,  etc.  ».  il  faut  sup- 
primer les  mots  «  de  tdiangement  d'état  m  ; 
le  reste  comme  à  l'article.  [Ti^it  bien  !  très 
bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  avec 
la  modification  indiquée  par  M.  le  prési- 
dent de  la  commission,  les  deux  premiers 
paragraphes  qui  forment  maintenant  l'en- 
semble de  l'article  15,  les  trois  derniers  pa- 
ragraphes étant  supprimés. 

(Ces  deux  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.) 

M.  le  président.  M.  MInnan  avait  déposé 
une  disposition  additionnelle  à  l'article  ir>, 
adnsi  conçu  : 
il  Ajouter  le  paragraphe  suivant  : 
«  Toutefois  le  changement  d'état  n'en- 
traîne pas  la  démission  on  la  radiation  dn 
conseiller  ouvrier  si  celui-ci  déclare  que  ce 
changement  est  dû  aux  difficultés  &  lui 
causées  par  l'exercice  môme  de  son  man- 
dat, et  si  cette  déclaration  e^t  confirmée 
par  la  majorité  des  conseillers  ouvriers. 
Acte  en  est  donné  au  procès*verbal  de  l'as- 
semblée générale.  » 

M.  Mirman.  Mon  amendement  n'a  plus 
de  raison  d'être  puisque  le  changement 
d'état  ne  pourra  jamais  être  une  raison  en- 
traînant ipso  facto  la  démlsrion  de  conseil- 
ler prud'homme. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  Mirman.  Je  retire  donc  mon  amen- 
dement. Cependant  je  dois  exprimer  le 
regret  que  la  commission  ait  été .  aussi 
loin  dans  cette  voie.  En  effet,  s'il  était 
nécessaire  de  protéger  les  ouvriers  contre 
une  démission  ou  une  radiation  obligatoire 
dans  le  sens  que  je  signalais  dans  mon 
amendement,  au  contraire  il  peut  être 
dangereux  de  laisser,  comme  représentant 
des  ouvriers  dans  un  conseil  de  prud'hom- 
mes, tel  ancien  ouvrier  qui,  au  cours  de 
l'exercice  de  son  mandat,  s'est  établi,  est 
devenu  entrepreneur,  est  devenu  patron. 

J'ai  entendu  plusieurs  fois  des  ouvriers 
de  la  corporation  du  bâtiment  se  plaindre 
très  vivement  de  ce  que  le  camarade  qu'Us 
avaient  élu  comme  conseiller  ouvrier  qua- 
tre ou  cinq  ans  auparavant,  devenu  patron 
du  fait  de  sa  propre  volonté  parce  que  sa 
situation  de  fortune  s'était  améliorée,  con- 
tinuât de  les  représenter,  bien  qu'il  eût  des 
intérêts  différents  des  leurs. 

Je  crois  qu'U  y  avait  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction entre  les  drconstances  produisant 
ce  changement  d'état. 

Je  retire  donc  mon  amendement,  mais  Je 
demande  à  la  commission  de  nous  présen- 
ter un  texte  de  nature  à  supprimer  l'incon- 
vénient que  je  viens  de  signaler. 
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H.  le  ^sldwit.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

La  parole  est  à  M.  Grousaler. 

H.  Arthur  Oroiiuier.  Je  demande  la 
penniBsioQ  d'ajouter  quelques  observations 
à  celles  que  vient  de  présenter  H.  Mlrman. 

S'il  est  possible,  avec  le  texte  que  nous 
avons  voté,  qu'un  conseiller  prud'homme 
ouvrier  devenu  patron  reste  cependant  con- 
seiller prud'homme  ouvrier,  nouB  ne  pou- 
vons pas  l'accepter.  (TWs  bien  /)  Si  telle 
était  la  conséquence  de  la  loi... 

M.  le  ministre  dn  oommerce.  C'est  eer^ 
tainl 

M.  Arthur  Oroosiier.  Alors  je  demande 
qu'on  réserve  la  fin  de  l'arUcle  15,  pour  que 
nous  puissions  déposer  un  amendement 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.  — 
Mouvements  divers,) 

H.  le  prMdmit.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  le  ministre  du  oommeroe.  La  eonsé- 
qumee  foreée  de  l'article  6  tel  que  l'a  TOté 
la  Chambre,  et  tel  d'ailleurs  que  la  com- 
mission le  proposait,  c'est  que  »  sont  égale- 
ment éliglbles  les  anciens  électeurs  n'ayant 
pas  quitté  la  profession  depuis  plus  de  dix 
aiu.  n  II  en  résulte  qu'on  prud'homme  ou- 
vrier qui  cesse  d'être  ouvrier  est  encore  éli- 
gible  comme  prud'homme  ouvrier  pendant 
dix  ans.  Par  conséquent,  vous  ne  pouvez 
exiger  la  démission  d'un  prud'homme  qui 
le  lendemain  pourrait  6tre  réélu.  {Mouve- 
ments divers.) 

U.  Arthur  (ïroussier.  Nous  avons  sim- 
plement compris  l'article  6  dans  ce  sens 
que,  seuls,  les  patrons  ou  les  ouvriers  qui 
ont  quitté  la  profession,  mais  qui  ne  sont 
pas  portés  sur  les  listes  électorales  oppo- 
sées, pourront  rester  conseillers  prud'hom- 
mes. Nous  ne  pouvons  pas  admettre 
que,  par  exemple,  un  patron  qui  a  été  élu 
comme  tel  conseiller  prud'homme  puisse 
siéger  comme  patron  s'il  devient  ouvrier, 
on  réciproquement.  Nous  admettons  seule- 
ment qu'il  puisse  siéger  comme  patron  si, 
par  exemple,  il  s'est  retiré  des  affaires,  de 
même  qae  nous  acceptons  que  l'ouvrier 
reste  conseiller  prud'homme  s'il  est  pen- 
sionné de  rétablissement  où  il  travaille. 

Je  crois 'qu'on  pourrait  libeller  ainsi  l'ar- 
ticle: 

<c  Doivent  démissionner  ceux  qui,  élus 
comme  appartenant  k  Tune  des  catégories 
d'électeurs,  sont  devenus  électeurs  de 
l'autre  catégorie.  » 

H.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande le  renvoi  de  l'article  15  ;  elle  déli- 
bérera demain  et  présentera  un  nouveau 
texte. 

M.  le  président.  Le  renvoi  étant  demandé 
par  la  commission  est  de  droit. 

M.  Hiiman.  Je  demande  que  mon  amen- 
dement soit  également  renvoyé  à  la  com- 
mission. {Assentiment.) 

H.  le  président.  »  Art.  16.  —  S'il  y  alleu 
de  procéder  à  des  élections  complémen- 
taires, soit  parce  que  les  premières  élections 
n'ont  pas  donné  de  résultats  satisfaisants 


pour  la  constitution  ou  le  complément  du 
conseil,  soit  parce  qu'un  ou  plusieurs  prud'- 
hommes Aus  ont  refusé  de  se  faire  ins- 
taller, ont  donné  leur  démission  on  ont 
été  déclarés  démissionnaires  par  application 
de  l'article  43,  et  si  l'un  de  ces'dlvers  faits 
vient  à  se  reproduire,  11  n'est  pourvu  aux 
vacances  qnl  peuvent  en  résulter  que  lors 
du  prochain  renouvellement  triennal,  et  le 
conseil  fonctionne,  quelle  qae  soit  la  qua- 
lité des  membres  régulièrement  élus  ou  en 
exercice,  pourvu  que  leur  nombre  soit  au 
moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des 
membres  dont  11  est  composé. 

«  La  même  disposition  est  applicable  au 
cas  otL  une  ou  ^usieurs  âecttons  ont  été 
annulées  pour  cause  dlnéllgibilité  des 
élus.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  17.  —  Les  prud'hommes  réunis  en 
assemblée  générale,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  élisent  pérmi  eux,  au  scrutin 
secret,  &  la  majorité  absolue  des  membres 
présents,  un  président  et  un  vice-pré- 
sident. 

»  Après  deux  tours  de  scrutin,  sans  qu'au- 
cun des  candidats  ait  obtenu  la  majorité 
absolue  des  membres  présente,  si,  au 
3*  tour  de  scrutin,  il  y  a  partage  des  voix, 
le  conseiller  le  plus  ancien  en  fonctions 
sera  élu.  SI  les  deux  candidats  avaient  un 
temps  de  service  égal,  la  préférence  serait 
accordée  au  plus  ftgé;  il  en  sera  de  même 
dans  les  cas  de  création  d'un  nouveau 
conseil.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  —  Lorsque  le  président  est 
choisi  parmi  les  prud'hommes  ouvriers,  le 
vice-président  ne  peut  l'être  que  parmi  les 
prud'hommes  patrons,  et  réciproquement. 

«<  Exceptionnellement,  dans  le  cas  prévu 
parl'artide  16,  le  président  et  le  vice-pré- 
sident peuvent  être  pris  tous  deux  parmi 
les  prud'hommes  ouvriers  ou  les  prud'- 
hommes patrons,  si  le  conseil  ne  se  trouve 
composé  que  de  l'un  ou  l'antre  élément. 
Les  réclamations  contre  l'élection  des  mem- 
bres du  bureau  sont  soumises  &  la  cour 
d'appel.  »  ~  (Adopté.) 

M.  le  président.  »  Art.  19.  —  Le  président 
et  le  vice-président  sont  élus  pour  une 
année  ;  ils  sont  rééllgibles. 

«  Us  restent  en  fonctions  jusqu'à  l'instal- 
lation de  leurs  succeueun.  » 

II  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de 
M.  Haussmann  qui  tend  à  remplacer  ces 
mots  :  «  Sont  élus  pour  une  année  »,  par 
ceux-ci  :  «  Sont  élus  pour  trois  ans.  » 

M.  Haussmann.  J'avais  proposé  un  délai 
de  trois  ans,  pensant  que  le  président,  res- 
tant plus  longtemps  en  exercice,  pourrait 
avoir  des  connaissances  plus  complètes. 
La  commission  ayant  repoussé  mon  amen- 
dement, je  n'insiste  pas. 

H.  le  président.  L'amendement  est 
retiré. 

Je  mets  aux  voix  l'article  19. 
(L'article  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  pré^dent.  «  Art.  20.  —  Les  conseils 
de  prud'hommes  comprennent  : 

(c  10  Un  bureau  de  conciliation; 

*<  2*  Un  bureau  de  jogement.  » 

Il  y  a,  sur  cet  artido,  un  amendement  de 
M.  Haussmann  ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  in  fine  : 

<  3'  Une  chambre  des  appels  constituée 
comme  il  est  dit  an  titre  l  bis  suivant.  » 

M.  Femsnd  DaUef,  président  de  Ut  com- 
mission. La  commission  demander  H.  Hauss- 
mann de  vouloir  bien  réserver  la  discus- 
sion de  son  amendement  jusqu'à  l'artlde  34. 

M.  Hanssmaïut.  Parfaitement. 

M.  le  prétident.  L'amendement  est  ré- 
servé. 

Je  mets  aux  voix  l'article  20. 

(L'article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H  Art.  21.  —  Le  bureau  de  concillaUon 
est  composé  d'un  prud'homme  ouvrier  et 
d'un  prud'homme  patron  ;  la  présidence  ap- 
partient alternativement  à  l'ouvrier  et  an 
patron,  suivant  un  roulement  établi  par  le 
règlement  parUcuUer  de  chaque  conseil. 

Celui  des  deux  qui  préside  le  bureau  le 
premier  est  désigné  par  le  sort. 

»  Exceptionnellement,  et  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  16,  les  deux  membres 
composant  le  bureau  peuvent  être  pris 
parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  les 
prud'hommes  patrons,  si  le  conseil  ne  se 
trouve  composé  que  d'un  seul  élément.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  '<  Art.  22.  —  Les  séances 

du  bureau  de  conciliation  ont  lieu  au 
moins  une  fois  par  semaine;  elles  ne  sont 
pas  publiques.  " 

U  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de 
M.  Desfarges,  qui  tend  à  remplacer  les  mots  : 
('  elles  ne  sont  pas  publiques  »  par  cenx  : 
«  elles  sont  publiques  ». 

H.  le  rapporteur.  La  commission  a  déli- 
béré sur  l'amendement  et  l'a  repoussé. 

M.  Desfarges.  Je  maintiens  mon  amen- 
demenL 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Des- 
farges. 

M.  Desforges.  Je  demande  simplement 
le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel. 
Le  fonctionnement  des  conseils  de  prud'- 
hommes est  parfait  ;  on  arrive  plus 
facilement  à  concilier  des  affaires  en  pu- 
blic. A  Paris  surtout,  les  salles  d'audience 
sont  toujours  composées  de  quarante  à 
cinquante  personnes;  onfait  souvent  appel 
à  des  ouvriers  qui  sont  dans  la  salle;  la 
conciliation  se  fait  donc  aisément. 

3e  crois  que'ce  mode  de  fonctionnement 
n'a,  jusqu'ici,  soulevé  aucune  objection  de 
la  part  d'aucun  prud'homme,  et  je  ne  vols 
pas  pourtiuoi  on  ne  le  maintiendrait  pas. 
Les  conseils  de  prud'hommes  du  bâtiment 
eux-mêmes  demandent  que  ce  mode  de 
conciliation  soit  maintenu. 

Du  reste,  si  on  devait  faire  la  conciliation 
en  secret,  cela  prendrait  beaucoup  plus  de 
temps,  et  sans  résultat.  Je  demande  que  la 
commission  veuille  bien  accepter  la  publl- 
,  cité  des  audiences. 
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II.  8taniaUs-jP«muid.  Je  ne  rtUte  à  vo- 
tre amendement. 
H.  le  rappturteur.  Ce  qui  a  déterminé  la 

commlBsion  à  repousser  cet  amendement, 
c'est  que,  autant  elle  estattacbôe  fermement 
au  principe  de  U  publicité  des  Jugements, 
autant  elle  pense  que,  dans  cette  osuvre  dé- 
licate de  la  ooncUiation,  où  souvent  des 
questions  d'amour-propre  sont  engagées,  11 
est  inutile  de  mettre  le  public  dans  la  con- 
fldenee  des  débats.  U  semble  évident  qu'U 
est  aussi  illogique  de  faire  U  eonciliation 
devant  un  public  considérable  que  de  faire 
pénétrer  le  public  dans  le  cabinet  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  lorsqu'il  appelle 
deux  parties  à  s'entendre. 

M.  Edouard  Vaillant.  U  n'y  «  pas  d'In- 
convénient &  organiser  la  publicité. 

M»  Stanisl  s  e-Farrand.  C'est  ce  qui  existe 
actuellement. 

M.  Deafargea.  U  n'y  a  pas  un  coneell  de 
prud'hommes  qui  se  soit  plaint  Jusqu'Ici  de 
la  publicité. 

Je  demande  qu'au  moins  on  ne  dise  pas 
dans  la  loi  qu'il  n'y  aura  pas  publicité,  et  si 
un  cas  comme  colui  qu'indique  H.  le  rap- 
porteur se  présentait,  les  conseillers  prud- 
bommes  réserveraient  l'affaire  et  ils  sau- 
raient faire  la  conciliation  sans  publicité. 

Hais  J'insiste  pour  qu'on  laisse  aux  con- 
seillers prud'hommes  le  soin  de  décider  si 
l'audience  sera,  suivant  les  cas,  publique 
ou  privée  pour  les  conciliations. 

H.  ObeneL  U  n'y  a  qu'à  supprimer  les 
mots  portés  à  Fartide  22. 

H.  Deafai^B.  Je  demande  la  suppres- 
sion des  mots  :  <<  Elles  ne  sont  pas  pu- 
bliques ». 

M.  le  raj^rteor.  C'est  ce  qu'avait  pro- 
posé M.  GrouBsier  qui,  âur  les  instances  de 
la  commission,  aretlréson  amendement.  La 
commission  persiste  dans  son  opinion.  Elle 
repousse  l'amendement  de  M.  Detfarges. 

M.  le  présidait.  Je  mets  aux  voix  cet 
amendement. 

(L'amendement,  mis  aus  voix,  est  adopté,) 

M.  le  ^réaldeat*  Je  mets  aux  voix  Tar- 
tlde  "22,  en  retranchant  les  mots  :  «  elles  ne 
sont  pas  publiques  ». 

(L'article  22,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  pré^dent.  Nous  passons  à  l'ar- 
ticle 23: 

«  Art.  23.  —  Le  bureau  de  jugement  se 
compose,  non  compris  le  président  ou  le 
vice>président,  d'un  nombre  toujours  égal 
de  {H'ud'hommes  patrons  et  de  prud'hom- 
mes ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de 
deux  payons  et  de  deux  ouvriers. 

«  Exceptionnellement,  dans  les  cas  pxé- 
vusiTartiele  le,  ie  bnreftu  de  jugement 
peut  valablement  délibérer,  un  nombre  de 
memlweB  impair  et  au  moins  égal  4  cinq 
étant ^résonts,  alors  même  qu'Une  serait 
pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  et 
de  patrons.  Les  déllbtoiUons  du  bureau  de 
jugement  sont  prises  à  la  majwrité  absolue 
des  membres  présents. 

«  Les  séaaees  du  bureau  de  jugement 
sont  puUlqnes  ;  al  les  débats  sont  de  nature 
à  produire  du  scandale,  le  président  peut 


ordonner  le  huis  elos  après  evis  conferme 
du  bureau.  La  prouoncé  du  Jugement 
devra  toujours  evolr  lieu  en  audience  pu- 
blique. » 

11  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de 
H.  BeauregaYd. 
Sur  dttwi  banet.  A  jeudi  I 
M.  Vmi  Be«ur«g«rd.  Je  répète  ce  que  je 

disais  ft  U  fin  de  la  séance  d'hier  où  nous 
avions  f«U  tout  ce  qui  pouvait  être  fait 
après  l'article  5.  Nous  arrivons  maintenant 
4  deux  articles  qui  demandent  un  examen 
très  sérieux  at  qui  pourrait  nous  entraîner 
assez  loin.  Je  suis  cependant  il  la  disposi- 
tion de  la  Gliambre  ;  mais  Je  lui  signale 
qu'à  eette  heure  U  serait  asses  nstorel  de 
renvoyer  la  discussion  à  jeudi. 

Sur  divert  bancs.  A  jeudi!  —  Non!  conti- 
nuons ! 

M.  le  président.  La  Chambre  va  se  pro- 
noncer. 

A  droite.  Nous  ne  soqimes  plus  en 
nombre. 

H.  la  préBidast.  La  Chfunbre  est  tou- 
jours en  nombre  pour  fixer  l'ordre  de  ses 
travaux. 

Le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à 
jeudi  est  demandé.  Je  le  mets  aux  voix. 
(Le  renvoi  est  prononeé.) 

RàaLSKEMT  DB  L'OURI  DU  JOUR 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  PU' 
chon  sur  Tordre  du  jour. 

* 

H.  Pliobon.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  Inscrire  à  l'ordre  du  jour  de 
l'une  de  ses  séances  de  la  semaine  pro- 
chaine une  question  qui  est  en  suspens  de- 
puis de  longs  mois.  Elle  intéresse  de  très 
près  les  finances  de  l'Etat,  car  il  s'agit  d'une 
dette  de  l'Etat  envers  la  compagnie  d'Or- 
léans, s'élevant  à  7  milUons. 

If .  Boiinat.  Ce  n'est  pas  une  dette  ! 

Bf.  Plichon.  Cette  question  a  été  ajour- 
née au  mois  de  juillet  dernier  lors  du 
vote  d'un  cimier  de  crédits  supplémen- 
taires. Dans  une  question  de  cette  nature, 
qui  peut  être  contestée,  il  y  a  intérêt  à  ce 
que  le  débat  se  produise  le  plus  rapide- 
ment possible,  pour  fixer  les  responsabilités 
et  indiquer  les  solutions. 

Puisque  la  Chambre,  par  un  cas  de  force 
majeure,  a  interrompu  une  discussion  au 
cours  de  laquelle  je  n'aurais  pas  demandé 
eette  mise  à  l'ordre  du  jour,  je  la  prie  de 
vouloir  bien  décider  qu'à  l'une  de  ses  pro- 
chaines séances  die  discutera  cette  ques- 
tion de  la  soolte  due  à  la  compagnie  d'Or- 
léaa  en  vwtu  des  conventions  de  1883. 

A  Vexirime  gauche.  Elle  n'est  pas  due. 

K.  BonnaL  il  s'agit,  dans  cette  ques- 
tion, de  la  sottlte  de  173  millions  qui  serait 
payée  à  la  compagnie  d'Orléans  si  la  con- 
vention signée  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  était  approuvée  par  la  Cham- 
bre. Cette  question  est  exeessirement  grave 
à  raison  surtout  de  l'importance  de  la 
somme. 

Je  demand:e  à  U  Cliapabre,  peur  ne  pas 
retarder  le  vote  de  la  loi  en  discussion,  et 


étant  donné  que  d'autres  quesUoos  de  che- 
mins de  fer  doivent  également  être  débat- 
tues devant  vous,  de  décider  que,  immé- 
diatement après  le  vote  de  la  loi  des  as- 
sociations, un  grand  débat  sur  ie  régime 
des  grandes  compagnies  soit  institué  ft 
cette  tribune.  (Moutitmenti  dtoert.) 

A  gmeh9.  Nous  demandons  le  maintien 
de  l'ordre  du  jour. 

M.  1*  ministre  dn  eommeroe.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  maintenir  son 
ordre  du  jour  et  de  réserver  sa  déelslon 
sur  la  proposition  qui  lui  est  faite  jus- 
qu'au moment  où  H.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  sera  présent  et  pourra  don- 
n»  son  avis.  {Trèt  bien!  trét  bien  l) 

M.  le  préstdaut.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  maintien  de  Tordre  du  jour,  qui  a  la 
priorité. 

(La  Chambre ,  consultée ,  ordonne  le 
maintien  de  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  la  dlscttseion  des  propositions 
de  loi  concernant  les  conseils  de  prud* 
hommes  ; 

i"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  concernant  la  compétenea  et  Torganisa- 
tioQ  des  justiees  de  paix  : 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  répres- 
sion des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises et  des  falsifications  des  denrées 
alimentaires  et  des  produits  agricoles; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observations?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

BÉPÛT  DB  RAPPORTS 

M.  le  préridont.  J'ai  reçu  de  H.  Mercier 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  eommlssion 
chargée  d'examiner  la  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  elgnéa  i  Pa- 
ris, le  27  décembre  1899,  entre  la  France  et 
la  Suisse,  pour  réglementer  à  nouveau  la 
pèche  dans  les  eaux  frontières  das  deux 
pays. 

J'ai  reçu  de  M.  Pliehon,  an  nom  de  la 
commission  des  douanes,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  H.  PUchon,  tendant  à 
établir  des  droits  de  douane  sur  las  man- 
chons à  Incandeaeenee. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis^ 
tribués. 

GONOÉS 

11.  le  président.  La  commission  des 

congés  est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Dlsleau,  un  congé  jusqu'au  16  fé. 

vrler; 

A  M.  Turigny,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
.  Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  A  six  haoras  moins 

cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudst. 
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SCRUTIN 

Sur  le  paitâof  à  Ut  discussion  deê  «rtiof»  du 
projet  de  loi  Undant  à  autoriMr  la  ville  de 
rarls  à  ilubtir  une  taxa  dirocla  sur  la  valeur 
loeative  fle«  Iteam  commmiauj;  et  fmhw- 

Nombre  des  votants   525 

Majorité  absolue   St>S 

Pour  rftdoptloo   3U 

Geatn   i8i 

U  Cbunive  des  dipuUs  a  adoptt. 

ONT  TOT*  POUR  : 

.Umoud  (Seiae  -  «t  -  Oise).  Alb«rt-PouUUi. 
Allard.  AUombert.  Avodru.  Atbouin.  Arône 
(EmmaDuel).  Armez.  Astlw.  Astima  (oolo-* 
nel).  Aqeoatiufter.  Aus«. 

Ûi>«ttd-Uoroze.  Bachlmont.  Batandreau. 
Bansaid  àm  Bois.  Bartboa.  Basly.  Baudin 
(Plem).  Biudon  (Oiae).  fiaulard.  BaztUon. 
Beauqiflw.  Biaéxoeh.  BArard  (Alesandre). 
Bersez.  Berteaux.  Bertbet.  Bertrand.  Bizot. 
Blanc  (Henri)  (Haute -Uiire).  Booard.  fiony- 
Ciaternes.  Bordier.  Borne.  Bourgeois  (Lion) 
(Marne).  Bourrât.  Boyer  (Aotlde).  Breton 
(Jules-Louis)  (Cher).  Breton  (Belne-Ioférieure). 
Brune.  Bussière. 

Gadenat.  CaUlauz,  CaWiabac.  Canet.  Car- 
don. Coroaud.  Caetellane  [comt«  Boni  de), 
caatlllard.  Cazata.  Gaïauviellb-  Gaze  (Ed- 
mond). Cd?e  (EmUo).  Chabert(Rlitae).  Gba* 
brlô  {Adileo).  Cbambige.  Cbambon,  Gba- 
marlat  Gbandioux.  Cbanoz.  Cbapols.  Char- 
les Ghabert  (Drdme).  Cbarles-Gras.  Gharon- 
nat.  Gherruyer.  Cbassaing.  Cbastenet  (Guil- 
laume)- Gbauaaler.  Cbautemps.  Cbauvière. 
Gbavet.  CbenaTas.  CbeTillon.  Cbiché  (Al- 
bert). Cbopinet.  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Christophle  (Isère).  Clament  (Clément).  Clé- 
dou.  Clémentel.  Cocbery  (Georges).  Codet 
ColUard-  Gompayr^  (Emile).  Constant.  Cor- 
net (Liielen).  Gornudet  (vicomte)  (Selne-et- 
Coûtant.  Goayba.  Croppi. 

Das^ue.  Davson.  David  (Alban)  (Indra). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debève.  Decker-Davld.  Pe- 
crais.  Defontalne.  Dejeante.  Delarue,  Del- 
bel.  Daleassé.  Delastrae  (Gustave).  Dilleux. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Delpech-Cantaloap. 
Donèeheau.  D^ib6ri~D«iB"daB.  Dervsloy. 
Desferges.  Deabayes.  Davèie.  Devins.  Do- 
lian.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dublef, 
Dubels  (Vietor)  (de  Dreux).  Dubota  (Emile) 
(Saine).  DobuiMwi.  Dnfour  (Jacques)  (Indre). 
Dnfonr  (Engtoe)  (Isdre).  Dulardln-Beaum^. 
Dulan(G(mftant).  Dumont  ((HiBrias).  Dumiim. 
Dutallly.  Dnvan  (inlw). 

EUez- Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Eseanyf.  Estournelle  (d'}.  Etienne.  Eu- 
zlèro. 

Fanien  (Achille).  Karjoa  (Adrien).  Fenal. 
Fernand  Brun.  Fenero.  Ferroul.  Fiquet. 
Florent.    Fournler   (Frangols),  Foumiére. 

Gabriel -Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot 
( Yonne}'  .  Galy  -  Gasparrou.  Garnier.  Gauvln. 
Genêt.  Gentil.  Gémis  (Seine).  Gerviile-R6a- 
cbe.  Givelot.  Glacobbi.  Goujat.  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gouzy.  Gras  (Drôme). 
Grousset  (  Paschal  ).  Groussier.  Gueneau. 
Guèrin  (lieutenant-colonel).  Guieysse.  Gull- 
leoiet.  Guyot-Dessalgne. 

HauBsmann.  Hémon  (Fioiitàni}.  HanrifttO- 
Doluc.   Herbet.  Heozey.  Hubbard»  Hubert. 


Hugon-    Hugues  (Ctovis)  (Seine).  Huguta 
(François)  (Aisne). 
Irlart  d'Etchapare  (d*).   Iiambart.  Isambart 

(Gustave). 

Jacob.  JacquemlD.  Jaouen.  Jouart.  Jour- 
dan  (Louis),  jourde.   Joxé.  JumeL 

Kelaob.  Kiotx.  KrauBB. 

La  Batnt(de).  Labosslére.  Utoband.  La* 
chidsa.  lAtrerre.  Lagsfae.  Lamandin.  La- 
nBssaa(de).  Laroze.  Laeaalla.  Lasterre  (Uau- 
rlee).  Ijauratne  LaureoQoo.  LavUla.  Lebaudy 
(Paul).  Lebret.  Lebrun.  Le  Ciec'b.  LefTet. 
Légitimas-  Ugliae.  Legios.  Lemasson.  Le 
Moigne.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy 
(Uedeste)  (Eure).  Laeage.  Lttang.  Le  Troa- 
dec.  Levet  (Georges).  Leygue  (Hooorâ) (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (lÂt-et-Qaronne).  Lhopl- 
teau.  Umoutain-Laplanobe.  Loclcroy.  Loriot- 
Loula Blanc (DrAma).  LoalsUartln  (Ver).  Loup. 

UigniiadA.  Maby  (de).  Halasplna.  lltndo. 
Marat  (Henry].  Martin  (BfenTena)  (Yonne). 
HirudloulB.  Massi.  Haurlce-Faure.  Uaymae. 
Uel)iet(Léo).  Henler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Herloui  Ueyer.  Michel.  Millerand.  Mlrman. 
MoHard.  MonreuiUard.  Moral-  Morillot  (Léon). 
Morlot.  Mougaot.  Mougtn.  Movetler  (marquis 
de).  Muteau, 

Narbonne.  no«1. 

Odilon-Barrot.  Ordinaire. 

Pajoi  Palix.  Pams.  Papeiler.  Paaqual  (Nord). 
Pastre.  Paul-Fanre.  Pavle.  Paignot.  Peiletan 
{Camille}.  Périer  de  Larsan  (oomte  du)  (Gl- 
nmde).  Périmer.  Përoaaaan.  PttHn.  Pes« 
chaud.  PbiUppa.  Ponrqnery  de  Boisaartn. 
Pourtayron. 

QuesneL  QuUbeuf. 

Ilabier  (Fernand).  Ragot.  Rajoo  (Oande). 
Razimbaud.  Regnault-  Renault- Horllére. 
Renou  (Seine).  Ray  (Emile).  Ricard  (Henri) 
(GÔte-d'Or).  Rieard  (Louis)  (Selne-loférleure). 
Ridouard.  Rlottean.  Rlou.  Rivais.  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Rolland  (Pyrénées-Orien* 
taies).  Bouanet.  Rouland  (Seine-Inférieure). 
Rousse  (Charles).  Roux  ( Basses -Atpea).  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

SaUa.  Sarrasin.  Sanmanda.  Bauvanet. 
Bambat.  gUdlle.  Slmyan.  Sitôt  (Giitr}.  Bov- 
ohamp. 

Théron.  Iliieny-DaUnoue.  Tbomaon.  Tl- 

pbalne.  Tourgnol.  Tiaran.   Tronillot  (Geor- 
ges). Turiguy. 
Ursleur. 

Vacher  (Léon)  (Corrèze).  VaiUaat.  Vallée. 
Vaux  (Pierre).  Vaieilla.  Vigné.  Vigonronz. 
Ville.  VUleJean.  Vival.  Vlviaal. 

Walter.  WeU-Mallez.  Witaon. 

Zévaôs. 

ONT  TOT*  GONTHB  1 

MM.  Adam  (AcblUe).  Alicot.  Anthlme- 
Mtnard.  ArgaUàa,  Aruona.  Audiflïad.  Aulan 
(comte  d').  Aymé,  baron  da  la  (awvraUéro. 

Aynard  (Edouard). 
Balsan.  Baron.  Baudryd'AlBon(de].  Baaure- 

gard{Paul).  fienolst(de}.  Berger  (Georges).  Ber- 
nard (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Berry  (Georges).  Berthelot.  Blschoffsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bompard 
(Raoul).  Bouctot-  Bougëre  (Ferdinand).  Bou- 
gàre  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée), 
Boury  (comte  de).  Boysset.  Brlce  (Julea) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (ille-et- 
VUaine).  Bilndeau.   Brlsson  (Henri). 

Casaagiiao  (Paul  de).  Castelin.  Cavalgnac 
(Godeiroy).  Cbambrun  (marquis  de).  Charles 
Bos.  Clblel.  Claudinon.  Coacba.  Goehin(De- 
nys)  (Satna).  Coehln  (Honry)  (Nord).  GOHe. 


Dansette  (Jntea).  Daudë.  Denis  (des  Lan- 
des). Derrien.  Desjardins  (Jnies) .  Drumont 
(Edouard).  Dubochet.  I>umas  (Julien).  Du- 
puytrem.  Duquesnay.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'].  Ermant.  àtourbeU- 
ion  (marquis  de  1'}. 

Facbard.  Faure  (Firmtn).  Ferrette.  Ferry 
(Gharles).  Forest.  Fould  (AchUle).  Fou- 
quet  (Camille).  Foumol.  Fraujîois. 

Gablat.  Gamer.  Gailhard-Bancel(de).  Galot 
iJnles)  (Loire-Inférteure).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Qagny).  Gautret.  Gayraud. 
Geliô.  Gérard  (baron).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Girou.  Gonidec  de  Tralssan 
(comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gourd. 
Gousset.  Grandmaison  (de).  Guibert.  Guyard. 

Ualgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlagne 
Saint-Martin.  Hoitz.  HumberL 

Jacquey  (général).  Jules  ialnzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégn  (J.  de).    Reroilartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de)  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laloge.  Uoiel  (Henri).  Lan- 
julnals  (comte  de).  Lannes  de  Hontebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroobe-Joubert.  La- 
sies.  LecbevalUer.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemlre  (Nord).  LeroUe.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Lévls-Mlrepolz  (comte  de) 
Levraud.  Loyer. 

Maokau  (baron  de).  Magae.  Marchai.  Mas- 
Babuau-  Maurlce-Bindar.  Maussabré  (roarquii 
de].  Mesureur.  MlUevoye.  Mlossao.  Mons- 
servin.  Montalga  (comte  de).  Uontalambart 
(comta  de).  Mun  (eomta  Albert  de).  Huxet. 

Néron-Bancal  (Emile). 

oUto.  Oflol.  Omano  (Conao  d'}.  Ouvr*. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Pa86y(Uuii).  Paolin- 
Méry.  Paulmler.  Perreau.  Plou,  Plichon. 
Polnoaré  (Raymond).  Pomereu  (oomte  de). 
Porteu  (Armand).  Poullan.  Pozso  di  Borge 
(eomta).  Praehe.  Pradet-Balade.  Prax-Parte, 
Prud'homme-Havette .  Puech . 

Ramel  (de).  RauUne.  RelUe (baron  Amédée). 
Rellle  (baron  Xavier).  Rlbot.  Richard  (Pierrej. 
Rieunler  (amiral^.  Rlspai.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Roohe  (Jules)  (Ardéohe).  Rogez. 
Roban  (duc  de),  Rose.  Renvier.  Roy  do 
LonUy. 

Saint  (Gbarles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  SaUgnao-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Solages  ^nurquis  de).  Stanislas-Ferrand. 

TailUandiar.  Ternaux-Compaaa.  Thierry. 
Trannoy. 

Victor  Gay.  Vidai  de  Salnt-Urbaln.  VleH 
tard  (Armand).  VUllara. 

N'OKT  PAB  PRU  PAKT  AU  VOTE  : 

MM.  Abel- Bernard  (Vauelnee).  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Uénln. 

Barrois.  Berton.  Boucher  (Henry).  Bou- 
tard. 

Chenel.  Chevallier  (Emile). 
Debussy.   Delanoë.  Deschanel  (Paul). 
Fleury-Ravario.  Gaillard  (Jutes).  Gnlllaln. 
Isnard. 

Krantz  (Camille). 
Le  Myre  de  VUers. 
Méllne.  Momatte-Ledleu.  Motte. 
RalbertI.    Rendu  (Oise).     Robert  Surcouf. 
RubiUard. 
Witt  (Conrad  de). 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MM.  iMroDlMe.  Marcel  Habart. 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ABSENTS  PAK  GONOB  : 

MU.  Agoult  (comte  d*).  Andrleu.  Annberg 
(prlaoe  d').  Borle.  Boudenoot.  Broglle  (prince 
de).  Branet.  Caurln.  Goniudet  (Creuse).  Coa- 
mao-Dumenez.  Dlaleau.  Drake  (Jacques). 
Fornl.  Girardln.  Jonnart.  Leroy  (Arthur) 
(Câte^'Or).  Mathey.  Morlnaud.  P6rler  (fier- 
malo)  (Saône-et-Loire).  Sarrien.  Slcard.  Su- 
chetet  ThenUer. 


SCRUTIN 

sur  VetuembU  du  projet  de  loi  tendant  A  auto- 
riâer  ta  vUU  de  Paris  à  éiabUr  uw  taxe  di- 
reetê  sur  la  valeur  toeatioe  des  toemtx  com- 
merciaux et  industriett. 

Nombre  des  TOtants   907 

Majorité  absolue   SM 

Pour  l'adoption   333 

Contre   174 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

IIM.Abel-Bemard(Vaacln8e).  Almond(Seioe 
et-Olse).  Albert-Poulain.  Allard.  Allombert. 
Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  ^  Armes.  Astier. 
AsUma  (colonel).  Auoonturier.'  Augé. 

Baband-Laoroze.  BacMmont.  Balandrean. 
Bansard  des  Bols.  Bartbon.  Basly.  Bandln 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard.  Bazillon. 
Beauquler .  Bénézech .  Bérard  (  Alexandre  ) . 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Berton.  Bertrand, 
filzot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bonard. 
Bony-Qstemes.  Bordler.  Borne.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer 
(Antide).  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(Seine-Inférieure).  Brune.  Bussiére. 

Cadeaat.  C^auz.  Calvinhac.  Ganet.  Car- 
don. Gaïuand.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castillard.  Cazali.  GazanTleUh.  Caze  (Ed- 
mond). Cëre  (Emile).  Chabert(RtaOiie).  Cba- 
brié  (Adrien).  Chamblge.  Chambon-  Cha- 
merlaL  Chaudloux.  Chaooz.  Chapnls.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charles>Gras.  Charonnat. 
Charruyer.  Chassaing.  Chastenet  (Guillaume). 
Ghautemps.  Chauvlère.  Chavet.  Cheuavez. 
CheTlllon.  Chichâ  (Albert).  Gbopinet.  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Christophle  (Isère). 
Clament  (Clément).  Clédou.  Clémentel.  Co- 
ehery  (Georges).  Godet.  Golliard.  Compayré 
(Emile).  Constant.  Gomêt  (Lucien).  Coûtant 
Couyba.  Gruppi. 

Dasque.  Dauxon.  Darld  (Alban)  (Indre). 
David  (Kemand)  (Haute-Savoie].  David  (Henri) 
(Lolr-et-CUier).  Debéve.  Debassy.  Decker- 
Davld.  DecralB.  Defontalne.  Dejeanto.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Delestrac  (Gustave). 
Délieux.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Denéeheau. 
Dèribéré-Desgardfis.  Derveloy.  Desfarges.  Des- 
faayes.  Devëze.  Devins.  Doriao.  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubuisson. 
Dufour  (Jacques)  (Indre).  Du  four  (Eugène) 
(Isère).  Dujardia-Beaumetz .  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dutallly.  Duvw 
(Jules). 

Eliec-Evrard.  Emile  Chauvin.  Eomwranr. 
Eseanyé .    Estonmellas  (d') .   Etienne .  Eu- 

zière. 

Fanlen  (AchUle).  Farjon  (Adrien),  t^nal. 
Fernand  Brun.  Ferrero.  Ferroul.  Fiquet. 
Florent.  Fouroter  (François).  Koomlére. 


Gabriel-Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot 
(Yonne).  Galy-Gasparrou.  Garnler.  GauvlQ. 
Genêt.  Gentil.  Gervals  (Seine).  GerviUe- 
Réache.  GlaoobbL  Gonjat.  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Goozy.  Gras  (DrAme)-  Grons- 
set  (Pasehal).  Grousrier.  Gueneau.  Ouérin 
(lieutenant-colonel) .  Guleysse .  Guillemet. 
Gnyot-Dessaigne. 

Hausanann.  Hémon  (Finistère).  Henrique- 
Duluo.  Herbet.  Heuzey.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (ClovlB)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaouen.  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jozfi.  Jumel. 

Relsoh.  Ktotz.  Kraoss. 

La  Batut  (de).  Labusslôre.  Lachand.  La- 
chlèze.  Lafferra.  Ugasse.  Lamendln.  La- 
nessan  (de).  Laroie.  Lassalle.  Lanralne- 
Laurençon.  Lavllle.  Lebrun.  Le  Clec'h.  Lef- 
fet  LeglUmus.  LégUse.  Leglos.  Lemasson. 
Le  Holgne.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy 
(Uodeste)  (Eure) .  Lesage.  Lëtang.  Le  Troa> 
dec.  Levet  (Georges).  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne) .  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhoplteau.  Umouzala-Laplanche.  Lockroy. 
Loriot.  Louis  Blanc  (DrOme).  Louis  Martin 
(Var).  Loup. 

Magnlaudé.  Uahy(âe).  Malaspina.  Mando. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Ma- 
roéjouls.  Masaè.  Maurice  -  Fanra.  Maymae. 
MelUet  (Léo).  Monter  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Ueyer.  Michel.  HlUorand. 
Hlnnan.  MoUard.  Monfeulllard.  Horel. 
Morlot  Mougeot.  Mongin.  Huteau. 

Narbonne. 

Odllon-Barrot.  Ordinaire. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pas- 
tre.  Paul-Faure .  Pavle.  Peignot.  Pelletan 
(Camille).  Périer  de  Larsau  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Périmer.  Péronneaa.  Perrin.  Pes- 
ohand.  Philippe.  Pourquery  de  Bolsserin. 
Ponrteyron. 

Rabler  (Femasd).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Raztmbaud.  Regnanlt.  Henanlt  -  Morllère. 
Rendu  (Otso).  Renou  (Seine).  Hey  (Bodla). 
Ricard  (Henri)  (COfe-d'Or).  Ricard  (Loaia) 
(Seine-Inférieure).  Rldouard.  Rlotteau.  Rlou. 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Roch.  RolUnd  (Py- 
rénées-Orientales). Rouanet  Boomo  (Char- 
les). Roux  (Basses-Alpes).  RsMt  (Albin), 
ntiau. 

Salis.  Sarrazlu.  Saumand«,  Sanvanet. 
Sembat  Slbllle.  Slmyan.  Slrot  (César).  Sur- 
champ. 

Théron.  Thierry-Delaaone.  Thomson,  n- 
pbaiue.  Tourgnol.  Trama.  Troulllot  (Geor- 
ges). Turigny. 

Uraleur. 

Vacher  (Léou)  (Corréze).  Vaillant.  VaUée. 
Vaux  (Pierre),  VazeiUe.  .  Vigoé.  Vigouronx. 
Ville.   VUleJfan.  VtvaL  Vivianl. 

Walter.  WeU-Hallez.  WUson. 

Zévaés* 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  AUcot  Antfalme-Ménard. 
A^ellès.  Arnous.  Audtffred.  Aulan  (comted'). 
Aymé,  baron  de  la  Chevrellère.  Aynard 
(Edouard). 

Bandry  d'Asson  (de).  Beanregard  (Paul). 
Benoist  (de).  Berger  (Geôles).  Bwnard 
(Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Berry  (Georges).  Bertbelot.  Biscboffshelm. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bom- 
pard  (Raoul).   Bouotot   Bougëre  (Ferdinand). 


Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Veodie). 
Bûury  (comte  de).  Boysset.  Brloe  (Jalts) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et- 
Vilaine).  Brindeau.  Brlsson  (Henri). 

Gassagnae  (Paul  de).  Castelln.  Cava^ue 
(Godefroy).  Oiambran  (marqnls  de).  C3iai)N 
Bos.  GhovalUer  (Emile),  dandtnon.  Goadii, 
Cochln  (Denys)  (Seine).  Goefaln  (Henry)  (Nori). 
CoUe. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Denis  (desLaO' 
des).  Derrlen.  Desjardlns  (Jules).  Druoiont 
(Edouard).  Dubocfaet.  Dumas  (Julien).  Dd- 
puytrem.  Duquesnay.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d").  Ermant.  Estoorbelllon 
(marquis  de  1'). 

Fachard.  Faure  (Firmlu).  Perrette.  Ferrj 
(Charles).  Forest  Fould  (AchUle),  Fouqaet 
Camille).  Foumol.  François. 

Gablat  Gaffler.  Gallhaid-Bano9l(de}.  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules)  (LoJrMnférleiin). 
Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  CUgny).  (Ha- 
tret.  Gellé.  Gérard  (baron).  Oerralze  (Meur- 
the-et-Moselle). Girou.  Gontaot'Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Mne-lnlérieure), 
Gourd.  Goussot.  Grandmalion  (de).  Gnibert. 
Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Uarriagns 
Saint-Martin .   Holtz .  Hnmbert 

Jacquey  (général).  JnUs  Jalnzot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyréoéa*). 

Rnjégu  (J.  de).  KwroOarti  (marquis  de). 

La  Ferronnays  (nurquls  de).  Laloge.  Laniel 
(Henri).  LanJulnaU  (comte  de).  Lannesdo 
Montebello.  L«q(entaye  (Rloust  de).  Larocb»- 
Joubert.  Laslee.  LechevalUer.  Legrand  (Ar- 
thur) (Han«^).  Le  Hérissé.  Le  Myre  de 
VUers.  LeeolU.  Lespinay  (marquis  de).  Uvls- 
Mlrepolx  (comte  de).    Levraud.  Loyer. 

Maekau  (baron  de).  Magne.  Marchai.  Mau- 
rice Blnder.  Mesureur.  Millevoye.  Hons- 
senrla.  Mont^u  (oomto  de).  Hontalemberl 
(oonto  de).  Mozet. 

Néion-Bancel  (Emile). 

OUve.  Oriol.  Ornano  (Guneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Pasiy  (Louis).  PauUa- 
Héry.  Panlmier.  Perreau.  Plou.  IHichon. 
Polacaré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de). 
Poullan.  Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Pracbe. 
Pradet  -  Balade .  Prax-Paris.  Piudlumime^a- 
vette.  Puech. 

Quesnel.  QuUbeuf. 

Ralbertl.  Ramel  (de).  RauUne.  ReiUe  (ba- 
ron Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  lUbot 
Richard  (Pierre).  Rleunier  (amiral).  Klspal. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Rogez.  Rohan  (duc  de).  Rose.  Ronland 
(Seine-Intérieure).  Rouvler.  Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charles).  Saint-Uartltt  (de).  Sahit- 
Queuttn  (comte  de).  Baligneo-Ftaelon  (de). 
Solagw  (marquis  de).  Stanltlas-Ferrand. 

TalIUandler.  Temanx-Gompans.  Thierry. 
Trannoy. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Salnt-Urbalu.  Viellard 
(Armand).  VllUers. 

N*0HT  PAS  PEU  PART  AU  TOTB  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amo- 

dru. 

Balsan.    Baron.  Barrols.  Boucher  (Henry)- 

Ghauaaler.  Chenel.  Ciblai.  Cornndet  (vi- 
comte) (8elne-et-0ise). 

Delaune.  Delpech  -  Cantaloup.  Deschanel 
(Paul). 

Fleury-Ravarin. 

Gayraud.    Gévelot.    Gonldec  de  Trais  su 
(comte  le].  Guillaln. 
Jacquemln.  Jouart. 
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Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lasserre  (Mau- 
rice). Lebaady  (Paul).  Lebret.  Lemlre  (Nord). 

Massabuau.  Mausaabré  (marquis  de).  Hé- 
line.  Ulossec.  Klororbtte-Ledlea.  MoiiUot 
(UOQ).  Motte.  Monstter  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Noei. 

Papeller.  Portea  (Aimand). 

Robert  Surcoaf.  RubUlard. 

Savary  de  Beauregard.    Sclmeldar  (Eugène). 

Wltt  (Conrad  de). 

ABSIENTS 

(Art  116  da  règlement)  : 
HM.  DAronlède.  Marcel  Habert. 

ABSnm  PAH  CONGÉ  : 

MM.  d'Agoult  (comte  d'}.  Andrieu.  Aren- 
berg  (prlQce  d').  Boile.  fioudenoot.  Broglle 
(prlace  de).  Brunet  Cauvin.  Cornudet 
(Greose).  Cosmao-Dumenec.  Olaleau.  Orake 
(Jacques).  Foml.  Glrardln.  Jonnart  Leroy 
(Arlbor)  (Gâte-d'Or).  Mathey.  Uorinaud.  Pt- 
rier  (Germain)  (Sa6ne-el-Lotre).  Sarrien.  Sl- 
eard.  Socbetet.  Theultor. 


SCBUTIN 

Sur  ramendement  de  M.  SU)Ule  à  l'article  s  des 
proposUioM  de  loi  relatives  aux  conseils  de 
pnùchoaam.  (Bteoltat  dn  pointage.) 

Nombre  des  votants   466 

Majorité  absolue   234 

Pour  rad(q;>tlon   S4t 

Contre   224 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

oirr  TOTÎB  POUR  : 

HH.AbeI-Bemard(Vanoluse).  Adam  (AelilUe). 
Almond  (Selne-et-Olse).  Albert-PonlUn.  Al- 
lard.  Argellés.  Amous.  Aucouturler. 

Balsan.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Basly. 
Baudon  (Oise).  Baulard.  Beanquler.  Béné- 
zecta.  Benolst  (de),  Bernard  (Charles)  (Gl- 
roade).  Bernard  (Paul)  (Seine).  Berteaux.  Ber- 
thelot.  Berton.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Bompard  (Raool).  Bonard.  Bougére 
(Uorent).  Boutard.  Boysset.  Breton  (Jules- 
Louis)  (Cher).  Busslôre. 

Cadenat.  Galvlnbae.  Camaud.  Castelln. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Caetlllard.  Cbam- 
blge.  Chandloux.  Ghanoz.  CharleB-Gras 
Charruyer.  Cfaassalng.  ChauTlère.  Chenavaz.* 
Chlché  (Albert).  Chrlstophle  (Isère).  Clblel. 
Clémentel.  Cochtn  (Denys)  (Setue).  Coctaln 
(Henry)  (Nord).  Colle.  CoUlard.  Compayré 
(Emile).  Cornet  (Lucien).  Contant 

Dansette  (Jules).  Da.'ïque.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  Debussy.  Defontalne.  De- 
Jeaate.  Delarue.  Délleuz.  Denis  (desLendes). 
Dérlbéré-Desgardes.  Derreloy.  Destarges. 
Desjardlns  (Jules).  DeTéze.  Doumergue  (Gaston). 
Drumont  (Edouard).  Dublef.  Dubois  (Emile) 
(Seine).  Duf our  (Jacques)  (Indre) .  Dufour  (Eu- 
gène) (Isère).  Dumas  (Julien).  Duquesnay. 
Dussaussoy.   Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d'].  Emile  Chauvin.  Ennant. 
Estournelles  (d'). 

Fachard.  Karjon  (Adrien).  Faure  (Flrmin). 
Ferrero.  Ferrette.  Ferroul.  Flquet.  Fleary- 


Ravarin.  Florent.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François).  Fournlôre.  Fournol.  François. 

Gabiat.  Gacon.  Gamer.  Galley.  Gallot 
(Yonne).  Galpln  (Gaston).  GauttUer  (de 
Clagny).  Gellé.  Gervalze  (Meurthe-et-MoselleV 
Glrou.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat  Gourd. 
Gousset.  Grandmalson  (de).  Gronsset  (Pas- 
cbal) .  Groussler.  Guirin  (Ueutenant-coloael) . 
Guleysie. 

Harrlagne  Saint-Uartln.  Hanssmann.  Henzey. 
Holtx. .  Hubbard.  Hugues  (Qovls)  (Seine). 
HunUwrt. 

Isnard. 

Jacquey  (général).  Jourde.  Jules  Legnnd 
(Basses-Pyrénées). 

KeroUartz  (marquis  de).  Klotz.  Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labusslére.  La- 
chaud.  Lachlèze.  Lafferre.  Lagasse.  Laloge. 
Lamendin .  Laroche-Joubert.  Lassalle.  Lau- 
ralne.  Lanrençon.  Legltimus.  Le  Hérissé 
Le  Molgne.  Lerolle.  Lesage.  Lesplnay  (mar- 
quis de).  Létang.  Levet  (Georges).  Lévls-Hi- 
repoiz  (comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne)  .  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Louis  MarUn  (Var).  Loup.  Loyer. 

Hackau  (baron  de).  Magne.  Marchai.  Maret 
(Henry),  Martin  (Bienvenu)  (Tonne).  Massé. 
Huurlce-Faure.  Haussabré  (marquis  de).  Mel- 
Uet  (Léo).  Merlou.  Heyer.  Michel.  Mille- 
voye.  Mirman.  Monsservln.  Montalembert 
(comte  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Narbonne.  Néron-Bancel  (Emile).  NoSl. 

Olive.  Ordinaire.  Omano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  Pallx.  Passy  (Louis).  Pastre.  Pau* 
lln-Méry.  Paulmler.  Pavle.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périmer.  Péronneau.  Piou.  Porteu 
(Armand).   Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Puech. 

Rabler  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Reille 
(baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlîére.  Rendu  (Oise).  Renon  (Seine). 
Richard  (Pierre).  Rldonard.  Rlotteau.  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
gez.  Ronanet  Roux  (Basses-Alpes). 

Saint-Quentin  (comte  de).  Sallgnac-Féne- 
lou  (de).  Salis.  Sauvanet  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Eugène).  Sembat  Slbllle. 
Simyan.  Sciages  (marquis  de).  Stanislas-Fer- 
rand. 

Tailllandler.  Théron.  imerry.  Thlerry- 
Delanoue.  TourgnoL  Trunn.  Tmnoy.  Tu- 

rlgny. 

Vacher  (Léon)  (Corrôze).  Vaillant.  Vaux 
(Pierre).  Victor  Gay.  Vlellard  (Armand).  VI- 
gné.  Vlgonrouz.  Ville.  VllUers.  Vlvlanl. 

Walter. 

Zévaés. 

Om  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  AUombert.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénln.  Amodru.  Arbooln.  Arène  (Emma- 
nuel).   Armes.    Astler.    Astima  (colonel). 

Augé. 

Babaud-Lacroze .  Bachimont .  Balandreau . 
Barrols.  Barthou.  Baudln  (Pierre).  Beaure- 
gard (Paul).  Bérard  (Alexandre).  Berry  (Geor- 
ges), fiereez.  Berthet  Blxot.  Bony-Clstemes. 
BoMler.  Borne.  Boneher  (Henry).  Bou^ieois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boury  (comte  de). 
Boyer  (Antlde).  Breton  (Selne-Inférleure). 
Brlce  (Jules)  ( Mearthe-et-Moselle).  Brlsson 
(Henri). 

Cailauz.  Cauet.  Cardon.  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Cazals.  Cazauviellh.  Gaze  (Edmond). 
Gère  (Emile).  Chabert  (Rhône).  Chabrié 
(Adrien).  Chambon.  Chambrun  ^marquis  de). 
Chamerlat.  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (DrOme).  Charoonat  Cbastenet  (Guil- 


laume). Chanssier.  Chautemps.  Chavet  Che- 
Villon.  Choplnet.  Chrlstophle  (Albert)  (Orne). 
Clament  (Clément).  Clédou.  Coaefae.  Godet. 
Constant    Cornudet  (vicomte)  (Selne-eVOise). 

Conyba. 

David  (Fernand)  (Hante-Savole).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debève.  Decker-David.  De- 
crals.  Delaune.  Delbet.  Delcassé.  Delestrao 
(Gustave).  Debnas.  Delombre  (Paul).  Dené- 
chean.  Desihayes.  Devins.  Dron.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubnlsson.  Dujardlfi- 
BeaumetE.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles). 
Dunalme.  Dut^y. 

EUez-Evrard.  Empereur.  Escanyé.  Estour- 
belllon  (marquis  de  1').  Etienne.  Euzlère. 

Panlen  (Achille).  Fenal.  Fernand  Brun. 
Ferry  (Charles). 

Gabriel-Denis.  Galy-Gasparrou.  Gamler. 
Gauvln.  Gayraud.  Genêt  Gentil.  Gervais 
(Seine).  Gervllle-Réache.  Gévetot.  Glacobbl. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gouzy.  Gras 
(Drôme).  Gueneau.  Guillemet.  Guyot-Des- 
salgne. 

Hémon  (Finistère).  Henrlque-Dnluc.  Herbet. 
Hubert.    Hugon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Irlart  d*Etohepare  (d').  Isambard.  Isambert 
(Gustave). 

Jacob.  Jaoquemln.  Jaouen.  Jouart.  Jour* 
dan  (Louis).  JnmeL 

Kelsch.  Krantz  (Camille). 

La  Batut(de).  Lanessan(de).  Lanlel(Henrl). 
Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Lavllle.  Lebaudy 
(Paul).  Lebret.  Lebrun.  Lecfaevalller.  Le 
Glec'h.  Leffet.  Léglise .  Leglos.  Lemasson . 
Lemlre  (Nord).  Léon  Pommeray.  Lepez.  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Le  Troadec.  Levraud. 
Leygues  (Georges)  (Lot^t-Garonne).  Lbopt- 
teau.  Llmouzaln-Laplanehe.  Loriot.  Louis 
Blanc  (Drôme). 

Magnlaudé.  Mahy(de).  Malasplna.  Hando. 
Haruéjonls.  Massabuau.  Maymac.  Méllne. 
Henler  (Gaston).  Mercier  (Jnles).  MUlerand. 
Mollard.  MonfeulUard.  Horerette-Ledlen.  Mo- 
rel.  Morlllot  (Léon).  Morlot  Hotte.  Mou- 
geot.  Mougln.  Honstler  (marquis  de).  Hu- 
teau. 

Odllon-fiarrot. 

Pams.  Papeller.  Pasqual  (Nord).  Paul- 
Faure.  Pelgnot.  Pérter  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrln.  Peschaud.  Philippe.  Poln- 
oaré  (Raymond).  Poullan.  Pourquery  de  Bols- 
serln.  Pourteyron.  Praehe.  Prud'homme- 
Havette. 

Quesnel.  QuUbenf. 

Ragot  RalbertI.  Razlmbaud.  Hegnault. 
Rleard  (Louis)  (Selne-Inférleure).  Rieunier 
(amiral).  Rion.  Rivais.  Rolland  (Pyrénèes- 
Orientales).  Ronland  (Selne-Infirleure).  Rousse 
(Charles).  Rozet  (Albin).  Ruan. 

Salut  (Charles).  Sarrasin.  Saumande.  Slrot 
(Cépar).  Surchamp. 

Thomson.  Tlphalne.  Troulllot  (Georges). 

Ursleur. 

Vallée.  Vazeille.  VlUeJean.  Vlval. 
Well-Mallez.   Wilson.  Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  âd  voti  : 

MM.  AUoot.  '  Anthime-Ménard.  AuUn 
(comte  d").  Aymé,  baron  de  la  Ghevrelière. 

Baudry  d'Asson  (de).  BazUIon.  Blschoffs- 
helm.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Brlce  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Brlndeau. 
Brune. 

Cassagnao  (Paul  de).     Chenel.  Chevallier 
(Emile).  Claudinon. 
Daudé.    Delpech-Cantaloup.   Derrlen.  Des- 
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olunel  (P&ul).  DorliD.  Duboobet.  Dupoy- 
trem. 

Pordst.  Fouquet  (Camille}. 

Gailhard-Bancel  (dd).  Gaillard  (Jules).  Oalot 
(Jules)  (Loire -lof érleure).  Gautret.  Gérard 
(baron).  Goujon  (Julien)  ïSelae-IntMeare). 
Gotbart.  Guyard. 

Balgouet  (Ueutentntwsolonel  da). 

Soté.  Jules  Jaltuot. 

KerJAgu  (J.  de). 

La  Ferronnayi  (marqulB  de).  Lanjutnals 
(comte  de).  LannesdeHontebello.  Largentaye 
(Rioust  de).    Lasles.   Legrand  (Arthur)  (Man- 

ohe). 

Maurloe  filnder.  Mesureur.  MosMe.  Mon- 

talgu  (oomte  de). 
Orlol.  OuTTé. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Pomereu  (comte  de) 
Pradet-Balade.  Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Raullne.  Rey  (Emile).  Rlbot. 
RUpal.  Robert  Burcouf.  Robau  (due  dd). 
Rose.  Rôyde  Loulay.  Rublllard. 

Saint-Uartln  (de). 

Temaux- Comptas. 

Vidal  de  Balnt-Urbaln. 

N'OHÏ  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB 

comme  ayant  été  retenu  à  M  eomaOuion 
du  budgtt  : 

MM.  Audillred.  Aynard  (Edouard).  Berger(Oeor- 
ges).  BertiaDd.  Goebery  (Georges),  cruppt. 
QnUlain.  Le  Blyre  de  Vilers.  Lockroy.  Huiet. 
Perreau.  Pliohon.  Ricard  (Henri)  (Cdte-d'Or). 
Boohe  (Jules)  (Ardâeho).  Rouler. 

Aunrra 

[Art  116  du  rdglement)  : 

MM.  Dëronlède.  Hareel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONSÂ  : 

MU.  Agoult  (comte  d').  Andrieu.  Arenberg 
(prince  d').  Borle.  Boudenoot.  BrogHe  (prince 
de).  Brunet.  CauTln.  Cornudet  (Creuse) . 
Gosmao-Dumenex.  Disleau.  Drake  (Jacques). 
Foml.  Girardln.  Jonnart.  Leroy  (Arthur) 
(Cftte-d'Or).  Hatbey.  Morlnaad.  Pérter  (Ger- 
main) (SaOne-et-Lolre).  Sarrien.  Slotfd.  Sa- 
chetet.  TheuUer. 


M.  Dublef.  portt  eomm*  ayant  voté  ■  pour  > 
d«DB  la  serutln  el-desans,  déclara  avoir  tooIu 
voter  «  oontre  ». 


SCRUTIN 

Sur  ramendemnt  de  M.  Grougsier  à  farticte  6 
des  propotitions  de  toi  relativei  aux  eonseits 

de  prud^hommes. 

Nombre  des  votants.   491 

Majorité  absolue   2i6 

Pour  radoptlon   S07 

Contre   124 

La  Chambre  des  dépntés  a  adopté. 

Om  VOTÉ  POUR  t 

MM.  Abel-Bernard(Vaucluse).  Almond  (Seine- 
et-Olse).  Albert-Pouiain.  Alicot.  AUard.  Al- 
tombert.  Amodni.  Arbouio.   Arène  (Emma- 


nuel). Argeliës.  Armes.  Astter.  Astlraa  (co- 
lonel). Aucoutnrier.  Audiffred.  Augé.  Aymé, 
baron  de  la  Cfaevrellére. 
•  Babaud-Lacroze.  Bachlmont  Balandreau. 
fiarthon.  Basly.  Bandon  (Oise).  Banlard. 
Beauquier.  Beauregard  (Paul).  Bénézech.  B6- 
rard  (Alexandre).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berthelot.  Berthet.  Berton.  Bls- 
cboffsheim.  Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony-Ctstemes. 
Bordier.  Borne.  Boactot.  Bougére  (Ferdi- 
nand). Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bonrrat. 
Boury  (comte  de).  Boutard.  Boyer  (Antlde). 
Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(Seine-Inférieure).  Brice  (René)  (Ille-et-Vllaine). 
Brlndeau.  Brlsson  (Henri).  .Brune.  Bussière. 

Cadenat.  Calviuhac.  Canet.  Cardon.  Camaud. 
Castelln.  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
tlllard.  Cavidgnac  (Godefroy).  Gaïauvlellb. 
Gaxe  (Edmond).  Gère  (Emile).  Cbabert  (RhOne). 
Cbabrié  (Adrien).  Chambige.  Chambon.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chandioux. 
Chanoz.  Chaputs.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charles-Gras.  Charonnat.  Charruyer. 
Chassalng.  Chasteoet  (Guillaume).  Chaussier. 
Chautemps.  Chauvlére.  Chavet.  Chenavaz. 
ChevaUler  (Emile).  Chevlllon.  Chlché  (Albert). 
Choplnet.  Clament  (Clément),  Clandlnon. 
ClémenteL  Cochery  (Georges).  Codet.  Col- 
llard.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet 
(Lucien).  Cornudet  (vicomte)  (Setne-et-Olse). 
Coûtant.  Couyba. 

Oasque.  Dauzon-  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Hante-fiavola).  David  (Henri) 
(Lobr-et-Cher).  Debéve.  Debussy.  Decko^ 
David.  Defontaine.  Dejeuite.  Delunie.  Delbet. 
Delestrac  (Gustave).  Délieux.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Derveloy.  Desfarges.  Desbayes. 
Devèze.  Dorlan.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Drumoot  (Edouard).  Dublef.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufonr 
(Jacques)  (Indre).  Dnfour  (Eugène)  (Isère). 
Duiardln-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Dunalme.  Dnpuytrem.  Dntallly. 
Duvau  (Jules). 

Eltez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estoumelles  d*].  Etienne.  Euzlére. 

Fanion  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Plrmin) .  Ferrero .  Ferrette.  Ferroul .  Pi- 
quet. Fleury- Ravarin .  Florent.  Fonrnier 
(François).  Foumlôre. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gal- 
lot  (Yonne).  GalpUi  (Gaston).  Garnler.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautret.  Gauvln .  Gayraud. 
Genêt.  Gentil.  Gervals  (  Selue  ).  Gervllle- 
Réache.  Géveiot.  Glacobbl.  Glrou.  Goujat. 
Goujon  (Julien)  fSelne-Inférlenre).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Goussot.  Gouzy.  Gras 
(Drôme).  Grousset  (Paschal).  Grousster. 
Gueneau.  Guleysse.  Guillemet.  Guyot-Des- 
sdgne. 

Herbet  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugnes 
(Clovls)  (Seine).  Humbert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacquemln.  Jouart.  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jules  JaluKot.  Jumel. 

Kertégu  (J.  de).  KerotlarU  (marquis  de). 
Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslére.  Lachaud.  La- 
chièze,  LafTerre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
dln.  Lanlel  (Henri).  Lannes  de  Montebello. 
Laroze.  Lassalle.  Lasserre  (Maurice).  Lau- 
ralne.  UvlUe.  Lebaudy  (Paul).  Lebret. 
Lebrun.  Lechevallier.  Leffet.  Leg^tlmus. 
LégUse.  Le  Hérissé.  Lemasson.  Lemlre  (Nord). 
Léon  Pommeray.  Lepei.  LeroUe.  Lesage. 
Létang.  Le  Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré) 


(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Hante- 
Garonne).  Lhopltean.  Ltmouzatn-Laplanehe. 
Louis  Blane  (Drôme).  Louis  HarUn  (Var).  Loup. 

Hagnlaudé.  Mahy(de}.  Malasplna.  Mande. 
Marchai.  Maret  (Henry).  uarUn  (Blenvenn) 
(Tonne).  Hùsabuau.  Mané.  Maurfeo-Fanre. 
Haymac.  Helllet  (Léo).  Henler  (Gaston'. 
Mercier  (Jules).  Merlon.  Michel.  Mlllevoye. 
Mlrman.  MoUard.  Honfaulllard.  Horel.  Mo- 
rillot  (Léon).  Mougln.  Moustier  (marquis  de  . 
Hntoau.  Mnzet 

Narbonne.  Noei. 

Odilon-Barrot.    Ordinaire.    Orlol.  Ouvré. 

Pajot.  Patix.  Pams.  Pascal  (Gard;.  Pasqual 
(Nord).  Pastre.  Paol- Faure.  PauUn-Méry. 
Peignot.  Pelletan  (Camille).  Pérler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Périmer.  Péronneau. 
Perreau.  Perrin.  Pliohon.  Polncaré  (Ray- 
mond). Pourqoery  de  Boisserin.  Pourteyron. 
Prache.  Prud'homme-Havette.  Puecta. 

Quesnel.  Qnllbeuf. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  RidboitL  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Razlmbaud.  Rendu 
(Oise).  Renou  (Seine).  Hey  (Emile).  Ricard 
(Louis)  (Selne-Inférlenre).  Richard  (Pierre). 
Rldouard.  Rieunler  (amiral).  Rion.  Rispai. 
Rivais.  RlTet  (Gustave).  Robert  Snrcoof. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules 
(Ardëche).  Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rose. 
Rouanet.  Rouland  (Selne-lnférieure).  Rousse 
(Charles).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint  (Charles).  Salis.  Sarrazin.  Saumande. 
Sauvanet  Sembat.  Slbllie.  Simyan.  Sirot 
(César).  Stanislas-Ferrand.  Burebamp. 

Thteon.  Thierry.  Tbtenry-IMaïunio.  num- 
son.  Tlpbalne.  Tourgnol.  Tramo.  TroniUot 
(Georges). 

Ursleor. 

Vacher  (Léon)  (Gorrèze).  Vaillant.  Vaax 
(Pierre).  Vazellle.  Vlgné.  Vlgouroux.  Ville. 
Vlllejean.   VIvai.  VIviaoL 

Walter.  WeU-Mallez.  Witt  (Conrad  de). 

Zévaës. 

OKT  voTi  cornu  : 

MU.Adam(Aehillo).  Alsace  (eomtad'),  prince 
d*Hénln.  AntUme-Ménard. 

Baisan.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Barrois. 
Baudry  d'Asson  (de).  Benolst  (de).  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautas-Pyrénées).  Boucher  (Henry). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brlca  (Jnles)  (Meur- 
the-et-Mûseile). 

CazalB.  Chanel.  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Chrlttophie  (Isère),  ablel.  Clédon.  Coadie. 
Coohin  (Danys)  (Seine).  Cocbin  (Henry)  (Nord). 
CoUe. 

Dansette  (Jules).  Delaune.  Denecbeau. 
Dëribéré-Desgiirdes.  Desjardlna  (Jules).  Du- 
buisson.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  dO-  Ermant.  Estonrbelllon 
(marquis  de  1'). 

Faotaard.  Femand  Brun.  Ferry  (Chartes;. 
Forest    Fould  (Aohllle).  Fournol.  François. 

Gabiat.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gal- 
ley.  Galot  (Jules)  (Lolre-Inf érleure).  Galy- 
Gasparrou.  Gellé.  Gervalze  (Heorthe-et-Mo- 
selle).  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Gon- 
taut  Biron  (comte  Joseph  de).  Gourd.  Grand* 
maison  (de).  Guérin  (lieutenant-colonel). 

Halgouet  (lleutenant-ootonel  du).  Harrlague 
Salnt-Martln.  Hémon  (Finistère).  Henrlqiie- 
Duluc.  Heuzey.  Hugon.  Hugnes  (François) 
(Aisne). 

Iriart  d'Etcbepare  (d'}. 

Jacob.  Jaouen.  Joxè.  Jnles  Legraod  (Basses- 
Pyrénées). 
Kelscb.  Krantz  (Camille). 
La  Bonrdonnaye  (comte  de}.    La  Ferrouays 
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(marquis de).  LanjQlDal8(comtedâ}.  Largentaye 
(Rtoust  de).  LaurenQon.  Le  Clec'h.  Leglos. 
LeUolgDB.  Leroy  (Modeste)  (Euro).  Lesplnay 
(marquis  de).  Levet  (Georges).  LATls-MinpoIx 
(comte  de).  Loriot.  JLoyer. 

Mack&u  (baron  de).  HaraAJonls.  Mausia- 
brA  (marquis  de).  MAUne.  Ueyer.  lioiuser- 
Tin.  MontalgD  (camte  de).  Uontalembert 
(comte  de).  llorcrette-Ledieu.  Blorlot.  llotte. 
Mon  (comte  Albert  de). 

Néron-Baoeel  (Emile). 

OUve. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Pavle. 
Peschaud.  Philippe.  Plou.  Pomereu  (comte 
de).  Porteu  (Armand).  PouUan.  Pozzo  dl 
Borgo  (comte).  Pradet-Balade. 

Regnault .  Renault-  Uorllére .  Rlotteau . 
Hogez.    Roban  (duc  de).  Roui  (Basses-Alpes). 

Saiut-Quentln  (comte  de).  SaUgnac-FAoelou 
(de).  Savary  de  Beanregud.  Schneider  (Eu- 
gène). 

TallUandler.  Trannoy. 
VaUta.  Victor  6ay.  Vidal  de  Saint-Urbatn. 
VleUard  (Aniund). 
Wllson. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTI  ; 

MH.  Amons.  Aulan  (comte  d'}. 
Baudin  (Merre).   Bazlllon.  Bongère  (Lau- 
rent). 

Caillauz.  Cassagnae  (Paul  de). 

DaudA.  Decrals.  DeloassA.  Detpeeb-Ganta- 
loup.  Denis  (des  J^ndes).  Derrien.  Desehinel 
(Paul).  Devins.  Duboebet.  Damas  (Julien). 
Dnquesnay. 

Fenal.  Fouquet  (Camille). 

Girard  (baron).  Gnlbert.  Guyard. 

Maussmann. 

Jacquey  (giniral). 

Lanessan  (de).  Laroche-Joubert.  Lasles.  Le- 
grand  (Artbur)  (Maoche).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne). 

Hagne.  Maurlce-Bmder.  Uesoreur.  Hllle- 
rand.  Mlossec.  Mougeot. 

Ornano  (Guneo  d'). 

Papeller.  Prax-Parls. 

Ranllne.    Rellle  (baron  Am6dAe).  RelUe 
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(baron  Xavier).  Rlbot.  Roy  de  Loulay.  Ru- 
blllard. 

Saint-Martin  (de).   Sciages  (marqnis  de). 

Ternauz-Gompans. 

VUUers. 

n'ont  pas  pris  part  au  TOT! 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommis$ion 
du  budget  : 

UM.  Aynard  (Edouard).  Berger  (Georges). 
Bertrand.  Cruppl.  GulUaln.  Le  Ilyre  de  VI- 
1ers.  Lookroy.  Ucard  (Henri)  (GOte-d'Or). 
RouTler. 

ABirars 

(Art.  116  du  règlement)  : 
HU.  DArouléde.  Marcel  Habart. 

ABSENTS  PAR  GONGS  : 

HM.  Agoult  (comte  d').  Andrieu.  Arenberg 
(prince  d').  Borle.  Boudenoot.  Broglle  (prince 
de).  Brunei.  Cauvln.  Cornudet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez.  Dlsleau.  Drake  (Jacques) . 
Porni.  Girardln.  Jonnart.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Mathey.  Uorlnaud.  PArler  (Ger- 
main) (Saône-et-Lolre).  Sarrien.  ffioard.  Su- 
chetet.  Iheuller.  Turlgny. 


Cest  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
H.  Boudenoot  figure  dans  les  divers  scrutins 
de  la  séance  du  11  février  comme  •<  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  *  ;  l'honorable  membre 
était  en  congé  régulier  et  son  nom  devait 
figurer  parmi  ceux  des  memibreB  "  absents  par 
eongé  ».  ^ 

Dans  le  scrutin  du  11  février  sur  l'urgence 
des  propositions  de  loi  relatives  anz  conseils  de 
prud'hommes  : 

M .  Vallée  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  >,  déclare  qu'il  était  momentané- 
ment absent  de  la  aalle  des  séances  et  que, 
s'il  avait  été  présent,  11  aurait  voté  «  pour  «. 

U.  le  comte  de  Pomeren  déclare  quil  a  été 
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porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  >, 
et  qn*en  réalité  11  avait  voté  «  ponr  », 

Dans  le  scrutin  du  It  février  sur  le  renvoi  à 
la  commission  de  l'amendement  de  M.  Grous- 
sier  aux  propositions  de  loi  relatives  anx  eon- 
seils  de  prud'hommes  : 

H.  Le  Moigne  déclare  qa'll  a  été  porté  par  er- 
rear  comme  ayant  voté  ■  pour  et  qu'en  réa- 
lité U  avait  voté  •  contre  >. 

M.  Delaune  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  »  s'étant  abstena  •  dans  les  eoru- 
tlns  du  12  février  sur  le  passage  à  la  discus- 
sion des  articles  et  snr  l'ensemble  dn  prolet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  éta- 
blir une  taxe  directe  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  commerciaux  et  Industriels,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  ■  pour  ». 

L'honorable  membre  déclare  en  outre  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  contre  »  dans  le  scrutin  du  même  Jour  sur 
Vamendement  de  H.  Gronssier  &  l'article  6  des 
propositions  de  loi  relatives  anx  conseils  de 
prud'hommes,  et  qu'en  réalité  il  avait  vot6 
M  pour 

H.  Devins  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  •  s'étaot  abstenu  •  dans  le  scrutin  dn 
12  février  sur  l'amendemeot  de  H.  Gronssier  à 
l'article  6  des  propositions  de  loi  relatives  aux 
conseils  de  prud'hommes,  et  qu'en  réalité  II 
avait  voté  «  pour  >. 

M.  Berton  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  >  dans  le  scrutin  du 
12  février  sur  le  passage  &  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la 
ville  de  Pans  k  établir  une  taxe  directe  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  commerciaux  et  In- 
dustriels, et  qu'en  réalité  II  avait  voté  •  ponr  >. 

M.  Rlbot,  porté  comme  >  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  •  dans  les  scrutins  du  12  février  sur  les 
amendements  de  M.  Slbille  à  Tarticte  5  et  de 
M.  Gronssier  t  l'article  6  des  propositions  da 
loi  relatives  aux  oonseUs  de  prud'hommes,  dé- 
clare que,  sll  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
a  pour  •  dans  ces  deux  somUns. 


1901.-  DÉP.,  SSSSION  ORD.   —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUV.  série,  ANNALES,  T.  63.) 
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SEANCE  DU  JEUDI  14  JANVIER  1901 


SOUMAIHE.  —  Btensêset  demandéf  dt  eongt.  =  D6pôt,  par  U.  Charles  Dumont,  d'un  r^inrt  sur  le  projet  de  M  tuidAntèrendre  «pplleabla 
aaz  Tlgnss  dttraltes  par  le  ph^nozan  l'article  97  de  la  loi  da  15  septembre  1607.  =  Suite  de  la  dUeussloii  :  1»  de  la  proposition  de  loi  4e 
M.  Charles  Dutretx,  tendant  à  modlfter  la  ItgliAation  des  eonseUs  de  pradliomnies  ;  2*  de  la  proposition  de  loi  de  MH.  Paul  Beanregard  et 
Lannes  de  Montebello  sur  la  réforme  des  eosMlls  de  pmdliommes.  —  Art.  15  (nouTeau  texte  de  la  commission]  :  HM.  Groussler, 
Charles  Ferry,  rapporteur.  Adoption.  =  Art.  ES.  —  Amendement  de  H.  Paul  Beauregerd  :  MM.  Paul  Beauregard,  le  rapporteur.  Rejet,  au 
scrutin.  —  Adoption  du  premier  paragraphe  modiâè  de  l'aiticle  23.  —  Adoption  de  la  fin  de  l'article.  —  Paragraphe  additionnel  de  M.  Chenel  : 
MM.  Chenel,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'Industrie.  Retrait.  —  Adoption  de  l'enseiQble  de  l'article.  =  Adoption  de  l'article  24  modifié. 

—  Amendement  de  M.  Desfarges  :  M-  Desfarges.  Retrait.  =  Art.  24  bis  de  M.  Paul  Beauregard  :  M-  Paul  Beanregard.  Retrait.  —  Amendement 
de  H.  Haussmann  :H.  Hanssmann.  Adoption.  —  Autre  amendement  de  M.  llaussmanu  :  M.  Haussmann.  Retrait.  =  Art.  25,  paragraphe  l"^  — 
Amendement  de  M.  Odllon-Barrot  :  U.  Desfarges.  Adoption.  —  Paragraphe  2.  —  Amendements  de  MU.  Haussmann  et  Odllon-Barrot  i 
UH.  Georges  Berry,  le  ministre  do  commerce  et  de  l'Industrie,  Haussmann,  Groussler.  —  Adoption  de  l'amendement  de  U.  Odllon-Barrot 
et  da  l'ensemble  de  l'arttele.  »  Adoption  des  articles  26  et  27.  —  Art.  28.  —  Amendement  de  M.  Haussmann.  Adoption  du  paragraphe 

—  Pansrapbe  2:  H.  Desfargef.  —  Art.  28.  Réservé,  ce  Adoption  des  artteles  29  à  31.  ^  Art.  32  (nouvelle  rédaction).  —  Amendement  de 
U.  Panl  Belauregard  :  MM.  Paul  Beauregard,  DMblef,  Mlnnan,  Hauemann.  —Adoption  de  l'article  modlOé.  =  PrésentaUon,  par  M.  le  ministre 
des  finances,  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  modifié  par  le  Sénat,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  rexeroice  1901.  =  Reprise  de  la  discussion  des  propositions  de  loi  sur  les  prud'hommes.  —  Art.  33.  —  Amendement  de  M.  Albert- 
Poulain:  MM.  Alber^Poalaln,  le  rapporteur.  Retrait  —  Adoption  de  l'article  modifié.  =  Art.  34.  —  Adoption  des  premiers  paragraphes  ;  suppres- 
sion du  dernier.  =  Art.  28.  —  Amendement  de  M.  Desfarges  :  MM.  le  rapporteur,  Desfarges.  Adoption  de  l'article  modifié.  =s  Adoption  des 
artloles  35  et  36.  »  Art.  37.  —  Amendement  de  M.  Thierry  :  M.  Thierry.  Adoption  de  TarUcle  modifié.  =>  Adoption  de  l'article  88.  e=  Adop- 
tion de  l'article  39  modifié.  ^  Art.  40-  —  Amendement  de  M.  Julien  Goujon  :  HM.  Julien  Goujon,  le  rapporteur,  Thierry,  Jourde,  Dnbiaf.  ~* 
Adoption  de  l'article  modifié.  =  Adoption  de  l'article  41.  =  Art.  42  :  M.  le  rapporteur.  Adoption  de  l'article  modifié-  »  Adoption  des 
articles  43  A  52.  Art-  53.  —  Amendement  de  M.  Haussmann.  Adoption  de  Tartlcle  modifié.  =  Adoption  de  l'article  54.  «  Art.  55.  —  Amen- 
dement de  M.  Julien  Goujon  :  &fM.  Julien  Gonjon,  Mirman.  Adoption,  au  seratin.  ^  Art.  66.  —  Amendement  de  M.  Odilon-Barrot  :  M.  Odilon- 
Barrot.  —  Amendement  de  M-  Dejeante.  Adoption  de  l'article  modifié.  =  AdopUon  des  articles  57  A  60.  =  Art.  61.  —  Amendement  de 
M.  Desfarges  :  MM.  le  rapporteur,  Desfarges.  Ad<vtion  de  l'article  modifié.  =  Adoption  des  articles  62  A  71.  =  Art.  72  :  H.  Antide  Boyer. 
Adoptloo.t=  Adoption  de  l'article  73.  =  Sur  l'ensemble  :  MM.  Mirman,  Thierry.  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble.  =Dépdt,  par  M.  le  ministre 
de  l'mtérlenr,  de  deux  projets  de  loi  concernant  l'octroi  des  vUles  de  fiUlom  et  de  Gassel.  =  DépAt,  par  MM.  Lachiéze  et  Emile  Rey  (Lot), 
d'nne  proposition  de  loi  ayant  pour  but  la  oréatlon  de  conseils  de  prud'hommes  agricoles  chargés  de  concilier  et  de  juger  les  différends  qui 
peuTont  s'élever  à  l'oeearion  du  contrat  de  bail  A  ferme,  A  oolonat  on  A  métayage.  =  DépOt,  par  H.  Devins  et  placeurs  de  ses  collègue*, 
d'nne  proposition  de  loi  tendant  A  mèdlfler  l'article  8,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  ehemins  vicinaux.  3=  Oépdt  par 
U.  Oaudlnon,  an  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  eonoemant  le  chemin  de  fer  d'Aumale  à 
Envermeu.  =*=  Dépôt  par  M.  Henry  Boucher,  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  rectifier  l'article  unique  de  la  loi  du  5  février  1898,  portant  modification  du  tracé  de  ta  ligne  de  Gerbevlller  à  Bruyères  dans  la  partie 
comprise  entre  Gerbevlller  et  Rambervillera.  =  Dépôt  par  M.  Le  Hérissé,  au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  d'un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  dispenser  les  Instituteurs  publics  de  l'un  des  deux  appels  pour 
les  manœuvres  ou  exercices  dans  la  réserve.  =  Dépôt  par  U.  Pllchon,  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  &  la  déclaration  d'utilité  publique  de  deux  chemins  de  fer  dintérôt  local  dans  le  département  des  Ardeunes.  =  Dépôt 
par  M.  Germain  Périer,  an  nom  da  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Sorinlères  &  VleiUevigne.  =  Gengés. 


PRÂeiDSNGB  DE  H.  HB8URBUR,  VIGB-PBÉSIDINT 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

11.  Compayré,  Cun  des  tecrétaireg^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'STant-hier  mardi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEUANÛBS  DE  CONGÉ 

H.  le  président.  M.  Delaune  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séuice  d^anjonr- 
d'bul  ni  à  cdle  de  demain. 


UH.  Anthime-Ménard  et  QuUbeuf  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  pendant  quel- 
ques jours  aux  séances  de  la  Cbambre. 

UH.  Uillevoye,  Temaux-Compans  et  Gay- 
raud  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  Jour  et  demandent  des  congés. 

U.  d'Agoult  demande  une  prolongation  de 
congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

■    DÉ?6T  t>*Tm  RAPPORT 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
ra ont  pour  le  dépAt  d'un  rapp<wt. 


M.  Charles  Dûment.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  iait  au  nom  de  la  commission  de 
réforme  et  de  législation  fiscale  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  rendre  applicable  aux 
vignes  détruites  par  le  phylloxéra  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  15  septembre  1807. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouveiv 
nement,  demande  l'inscription  de  ce  projet 
de  loi  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  qui 
suivra  la  distribution  du  rapport,  sons  ré- 
serve qu'il  n'y  anra  pas  débat. 

M.  le  président.  11  n'y  a'pas  d'opposi- 
tion î... 


Digitized  by 


Google 


516 


ANNALES  DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


U  en  est  ainsi  ordonné. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROPOSITIONS 
DE  LOI  RELATIVES  AUX  CONSEILS  DE  PRUO - 
HOmiEfl. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  1*  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  H.  Charles  Dutreiz,  tendant 
à  modifier  la  législation  des  conseils  de 
prud'hommes  ;  2»  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Paul  Beauregard  et  Lannes  de  Mon- 
tehello  sur  la  réforme  des  conseils  de 
prud'hommes. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'article  23, 
mais  dans  sa  dernière  séance  elle  a  ren- 
voyé à  la  commission  l'article  15  avec  un 
amendement  de  M.  Htnnan. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  proposée  par 
la  commission  pour  l'article  15  : 

<c  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  va- 
cances se  produisent  dans  le  conseil  par 
suite  de  décès,  de  démissions,  d'annula- 
tions des  premières  élections  ou  de  toute 
autre  cause,  il  est  procédé  à  des  élections 
complémentaires  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  du  fait  qui  y  donne  lieu,  &  moins 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  trois  mois  entre  le 
fait  et  l'époque  du  prochain  renouvellement 
triennal. 

M  Tout  membre  élu  dans  ces  conditions 
ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  la 
durée  du  mandat  qui  avait  été  confié  à  son 
prédécesseur. 

«  Tout  conseiller  prud'homme  ouvrier 
•qui  devient  patron,  et  réciproquement»  doit 
déclarer  au  préfet  qu'il  a  perdu  la  qualité 
en  laquelle  il  a  été  élu.  Cette  déclaration  a 
pour  effet  nécessaire  la  démission. 

K  A  défaut  de  déclaration,  l'assemblée 
générale  est  saisie  de  la  question  par  son 
président  ou  par  le  préfet.  Le  membre  du 
conseil  auquel  elle  s'applique  est  appelé  à 
cette  réunion  poury  fournir  ses  explications. 
Le  procès'verbai  est  transmis  dans  la  hui- 
taine par  le  président  au  préfet. 

«  Sur  le  vu  du  procès-verbal,  la  démission 
est  déclarée  s'il  y  a  lieu  par  arrêté  du  pré- 
fet, sauf  recours,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Vsr- 
ticle  43  de  la  présente  loi.  » 

M.  Arthur  Oronsitor.  U  importe  que 
le  texte  de  l'article  15  soit  bien  précisé.  U  y 
est  dit  :  «  Tout  électeur  ouvrier  qui  devient 
patron,  et  réciproquement. . .  »  Je  demande 
que  le  mot  «  ouvrier  »  et  le  mot  <>  patron  » 
ne  soient  pas  pris  dans  leur  sens  restrictif, 
mais  qu'ils  s'entendent  suivant  les  indica- 
tions données  à  l'article  5,  c'est-à-dire  pa- 
trons ou  employés  assimilés  aux  patrons, 
ouvriers  ou  employés  assimilés  aux  ou- 
vriers. 

M.  Charles  Ferry,  rapporteur.  C'est  en- 
tendu. L'article  5  donne  la  définition  du 

conseiller  prud'homme  patron  et  du  conseil- 
ler prud'homme  .ouvrier  ;  nous  nous  y  réfé- 
rons et  M.  Groussier  a  pleine  satisfaction. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  16?.. . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  15,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  préddent.  Nous  arrivons  à  l'arti- 
cle 23  : 

«  Art.  23.  —  Le  bureau  de  jugement  se 
compose,  non  compris  le  président  ou  le 
vice-président,  d'un  nombre  toujours  égal 
de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hom- 
mes ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de 
deux  patrons  et  do  deux  ouvriers. 

«  Exceptionnellement,  dans  les  cas  pré- 
vus à  l'article  16,  le  bureau  de  jugement 
peut  valablement  délibérer,  un  nombre  de 
membres  impair  et  au  moins  égal  &  einq 
étant  présent,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  et 
de  pab-ons.  Les  délibérations  du  bureau  de 
jugement  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents, 

«  Les  séances  du  bureau  de  jugement 
sont  publiques;  si  les  débats  sont  de  nature 
à  produire  du  scandale,  le  président  peut 
ordonner  le  huis  clos  après  avis  conforme 
du  bureau.  Le  prononcé  du  ji^ment  devra 
toujours  avoir  lieu  en  audience  publique.  » 

il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
H.  Paul  Beauregard,  ainsi  conçu  : 

«  Le  bureau  de  jugement  se  compose 
d'un  nombre  égal  de  prud'hommes  patrons 
et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre 
est  au  moins  de  deux  patrons  et  de  deux 
ouvriers. 

«  En  cas  de  partage,  le  litige  est  tranché, 
dans  les  quarante-huit  heures,  par  un  ar- 
bitre. 

«  A  cet  effet,  le  conseil,  dans  la  séance  au 
cours  de  laquelle  il  nomme  le  président, 
désigne  trois  arbitres,  choisis  parmi  les  an- 
ciens membres  du  conseil. 

«  Les  affaires  leur  sont  renvoyées  d'après 
un  roulement  organisé  par  le  règlement 
Intérieui'  du  conseil. 

«  Au  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un 
des  arbitres,  le  coiueil  le  remplace  dans  la 
quinzaine. 

f  Exceptionnellement,  dans  les  cas  pré- 
vus à  Tarticle  16,  le  bureau  de  jugement 
peut  valablement  délibérer,  un  nombre  de 
membres  pair  et  au  moins  égal  à  quatre 
étant  présent  alors  même...»  (Le  reste  de 
l'article  comme  au  projet.) 

La  parole  est  à  M.  Beauregard. 

M.  Paul  Beauregard.  11  ne  me  sera  pas 
nécessaire  d'entrer  dans  de  bien  longs  dé- 
veloppements pour  faire  connalb^  à  la 
Chambre  la  portée  de  mon  amendement. 
J'en  al  déjà  exposé  l'Idée  dans  la  première 
séance  qui  a  été  consacrée  à  la  loi  des 
prud'hommes.  L'opinion  de  la  Chambre 
peut  dès  maintenant  être  faite.  Ce  n'est  pas 
que  la  Chambre  soit  nombreuse,  mais  je 
ne  doute  pas  que  ceux  de  nos  collègues  qui 
sont  présents  représentent  ceux  qui  sont 
absents. 

Vous  avez  déjà,  messieurs,  voté,  au  su- 
jet de  ce  projet  de  loi,  des  dispositions  très 
Importantes.  Vous  l'avez  fait  sur  l'invita- 
tion de  la  commission,  mais  ma  proposition 
se  trouvait  cadrer  sur  les  points  essentiels 
avec  celle  de  la  commission.  Vous  avez  no- 
tamment voté  l'extension  de  la  juridiction 
des  prud'hommes  aux  employés  ;  vous  avez 


voté  l'éleetorat  et  l'éllgibUité  pour  les 

femmes. 

Je  crois  qu'il  m'est  permis  de  penser  que 
vous  voterez  encore  certaines  dispositions 
très  Importantes  qui  vous  sont  proposées. 
Je  ne  puis  pas  l'affirmer,  mais  enfin,  étant 
donné  le  sentiment  qui  parait  dominer  la 
Chambre  et  dont  je  me  félicite,  il  me  sem- 
ble bien  qu'on  peut  escompter  le  vote  qui 
confiera  r^pel  des  causes  au  tribunal  civil 
au  lieu  du  tribunal  de  commerce  et  le  vote 
de  quelques  antres  réformes  non  moins 
Importantes.  Ainsi  vous  aurez  donné  saUs- 
faction  à  ce  que  j'Indiquais  comme  étant 
le  premier  ordre  d'idées  qui  se  présente 
dans  les  diverses  propositions  qui  vous 
sont  soumises  :  l'extension  de  la  juridiction 
des  prud'hommes. 

Je  me  permettais,  l'autre  jour,  de  faire 
remarquer  que  plus  vous  étendez  le  réle 
des  prud'hommes,  plus  il  est  nécessaire  de 
mettre  cette  juridiction  à  l'abri  de  tout 
soupçon.  Il  faut  que,  dans  le  public,  on  ar- 
rive à  cette  conviction,  qu'on  n'a  pas  au- 
jourd'hui, que  cette  juridiction  est  im- 
parUale,  cette  conviction  que  tous  les  jus- 
ticiables peuvent  se  présenter  devant  elle 
avec  confiance,  certains  que  leurs  intérêts 
seront  sauvegardés  par  la  volonté  de  cha- 
cun d'obéir,  non  pas  à  des  Idées  de  classe, 
mais  simplement  ft  Tobservatloa  stricte  des 
règles  du  droit.  Et  je  montrais  qu'il  y  avait 
à  c^a  une  difficulté. 

Vous  êtes,  messieurs,  en  présence  d'une 
juridiction  très  particulière,  d'une  juridic^ 
tion  qui  a  sa  base  dans  réleetioo.  Or,  si 
l'élection  a  des  avantages,  elle  a  aussi  quel- 
ques inconvénients  :  par  sa  nature  même, 
^le  lie  l'élu  à  l'électeur,  elle  établit  un  lien 
permanent  entre  celai  qui  a  été  chargé  de  la 
fonction  et  celui  qui  l'en  a  chargé,  et  dès 
lors  je  suis  en  droit  de  me  demander  si  ceux 
qui,  étant  les  élus  d'une  classe,  se  tmnvent 
avoir  par  la  suite  la  disposition  de  la  ma- 
jorité, n'abuseront  pas  de  leur  pouvoir  et 
s'ils  n'useront  pas  de  cette  majorité  dans 
un  sens  favorable  à  la  classe  dont  ils  éma- 
nent. 

C'est  là  ce  qu'il  faut  éviter.  Les  hommes 
ne  sont  pas  parfaits  ;  je  n'accuse  personne, 
et  ce  que  j'aurais  à  dire  des  prud'hommes 
ouvriers  je  le  dirais  également  des  prud'- 
hommes patrons.  Par  conséquent,  je  me 
présente  ici  très  résolu  à  n'attaquer  per- 
sonne ;  c'est  l'organisation  même  que  j'étu- 
die. Je  le  fais  avec  la  plus  entière  impartia- 
lité, et  je  dis  que  nous  rendrions  un  très 
grand  service  à  cette  juridiction  dont  nous 
étendons  les  pouvoirs,  si  nous  assurions 
l'exercice  facile,  dans  un  esprit  de  parfaite 
impartialité,  des  graves  fonctions  qnl  lui 
sont  dévolues. 

J'ai  montré  qu'à  l'heure  actuelle,  comme 
le  bureau  de  jugement  est,  en  fait,  composé 
d'un  nombre  impair  de  juges,  nécessaire- 
ment l'un  des  deux  éléments,  soit  patron, 
soit  ouvrier,  détient  entre  ses  mains  la  ma- 
jorité ;  c'est  l'élément  auquel  appartient 
le  président  qui  a  la  prépondérance. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  un  inconvénient;  je 
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crois  surtout  que  nous  donuerlons  une 
expression  complète  à  Tidée  fondamen- 
tale de  riiMtitation  des  conseils  de 
prud'hommes  si  nous  pouvions  faire  en 
sorte  que  l'égalité  y  fût  toujours  et  cons- 
tamment appliquée.  A  mon  avis,  le  seul 
moyen  d'y  arriver,  c'est  de  composer  le  bu- 
reau de  jugement  d'un  nombre  pair  de 
juges,  y  compris  le  président,  sauf  à  régler 
la  question  qui  se  présentera  en  cas  dépar- 
tage des  voix. 

Je  vous  ai  déjà  montré,  messieurs,  que 
ridée  n'était  pas*  après  tout,  si  nouvelle  ; 
j'ai  notamment  cité  la  proposition  qui  avait 
été  faite  par  Tnn  des  délégués  ouvriers  des 
conseils  de  prud'hommes  au  congrès  prud'- 
homal de  Lyon.  J'ai  montré  que  le  conseil 
supérieur  lui 'même,  en  18%,  avait  admis 
le  principe;  si  bien  que  le  ministre  se 
préoccupait  uniquement  de  savoir  com- 
ment serait  choisi  l'arbitre  qui  aurait  à 
départager,  le  cas  échéant,  le  bureau  de 
jugement. 

Je  suis  heureux  de  constater  que,  dans 
des  temps  tout  à  fait  récents,  si  je  ne  me 
trompe,  sous  la  présidence  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce  lul-mftme,  le  conseil  su- 
périeur s'est  à  nouveau  préoccupé  de  la 
question.  Je  reconnais  qu'il  n'est  pas  entré 
dans  notre  idée,  mais  j'ai  été  très  intéressé 
en  lisant  le  discours  prononcé  au  cours 
des  discussions  par  mon  c<^gu6  et  ami 
M.  Jay,  que  vous  connaissez  certainement, 
et  dont  les  opinions  en  général  sont  assez 
faites  pour  plaire  à  nos  collègues  de  ce 
côté  {la  gauche)  de  la  Chambre.  Or,  voici  ce 
que  disait  M.  Jay  avec  une  rare  force  d'ar- 
gumentation et  un  grand  bonheur  d'expres- 
sion: 

C'est  une  singulière  équité  que  celle 
que  l'on  constate  aujourd'hui  dans  les  bu- 
reaux de  jugement.  Dans  le  bureau  de 
jugement,  en  effet,  l'un  des  éléments  a 
toujours  la  supériorité;  l'égalité  ne  résulte 
que  d'une  sorte  de  compensation  des  iné- 
galités successives,  compensation  criti- 
quable, aléatoire,  qui  peut  dépendre  des 
personnes  et  des  circonstances.  » 

Et,  à  raison  de  cette  observation,  il  se 
rattachait  à  notre  système,  non  pas  dans 
les  détails,  mais  dans  son  principe;  il  de- 
mandait l'égalité  dans  le  bureau  de  juge- 
ment. 

M.  Jay  citait  même  —  je  me  permets 
d'attirer  sur  ce  point  toute  l'attention  de 
la  Chambre  —  un  fait  extrêmement  curieux 
et  intéressant  dans  le  but  de  montrer 
que  si  notre  système  était  adopté  il  n'en 
résulterait  pas,  comme,  ft  première  vue, 
on  pourrait  le  craindre,  des  difflcultés  nom- 
breuses et  des  partages  fréquente.  C'est 
un  fait  d'expérience .  Voiid  ce  que  disait 
M.  Jay  :  K  IL  y  a  quelques  années,  le  conseil 
des  prud'hommes  de  Nîmes  voulut,  en 
dehors  de  la  loi  et  même  contre  la  loi,  réa- 
liser l'égalité  des  patrons  et  des  ouvriers 
dans  le  bureau  de  jugement.  Pour  cela,  le 
président  et  le  vice-président  étaient  éga- 
lement convoqués  au  bureau  de  jugement. 
C'est  en  cela  qn'U  y  avait  une  entorse 


donnée  à  la  légalité.  L'un  était  convoqué 
offlcleusement  «t  l'autre  était  convoqué 
officiellement.  » 

Ainsi,  on  doublait  en  quelque  sorte  le 
président.  A  côté  du  président  ofllciellement 
convoqué  il  y  avait  le  vice-président  offi- 
cieusement convoqué  et  qui  votait.  Au  lieu 
de  cinq  membres,  par  exemple,  11  y  en  avait 
six.  Or,  voici  le  résultat,  qui  est  très  cu- 
rieux :  «  Ces  faits  furent  rappelés  au  Sénat 
en  1894.  A  cette  époque  on  constatait  qu'en 
deux  ans  U  n'y  avait  pas  en  un  seul  exemple 
de  partage.  » 

C'est  qn'en  effet  il  ne  f ant  pas  se  faire  un 
épouvantail  des  cas  de  partage.  Le  jour  où 
le  bureau  de  jugement  cédera,  soit  d'un 
côté,  soit  d'un  autre,  à  l'idée  de  la  lutte  des 
classes,  en  faisant  prédominer  —  ce  qui 
est  toujours  une  très  grave  faute,  surtout 
de  la  part  de  juges  —  les  intérêts  politiques 
sur  les  intérêts  des  justiciables  et  par  con- 
séquent sur  l'application  stricte  de  la  loi, 
chaque  fols,  dis-je,  qu'il  saura  qu'il  va  per- 
dre l'avantage  de  juger  lul-mème  et  sera 
réduit  à  abandonner  la  sentence  à  un  ar- 
bitre, il  reculera.  Aucun  tribunal,  en  effet, 
n'acceptera  volontiers  une  pareille  extré- 
mité, et  les  cas  de  partage  seront  extrême- 
ment rares. 

La  seule  question  est  donc  de  trouver  un 
moyen  pratique  de  régler  les  partages 
dans  les  rares  cas  oii  ils  se  produiront.  J'a- 
vais d'abord  soi^  à  un  système  que  j'ai 
abandonné  d'ailleurs  pour  éviter  les  len- 
teurs et  aussi  llntnuion  dans  les  conseils 
de  prud'hommes  des  juges  de  paix,  me- 
sure qui  taxait  particulièrement  impopu- 
laire. Je  n'ai  pas  la  moindre  raison  d'insis- 
ter sur  ce  point  et  je  ne  tiens  pas  autre- 
ment anx  juges  de  paix.  Voici,  messieurs, 
dans  ces  conditions,  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Il  y  aurait  égalité  dans  la  représentation 
des  deux  éléments  au  bureau  de  jugement. 
Si,  par  exemple,  nous  supposons  que  le 
nombre  des  juges,  à  l'heure  actuelle,  soit 
de  cinq,  il  ne  sera  plus  désormais  que  de 
quatre.  11  y  aura  le  président  et  un  autre 
membrè  du  même  élément  que  le  prési- 
dent, puis  deux  autres  membres  de  l'élé- 
ment contraire,  ce  qui  fera  quatre;  par 
conséquent,  les  votes  auront  lieu  dans  les 
conditions  de  la  plus  complète  égalité  des 
deux  éléments. 

J'ai  la  conviction  que,  le  plus  souvent,  on 
arrivera  à  une  solution  qui,  dès  lors,  sera 
nécessairement  prise  en  dehors  de  toute 
idée  de  lutte  de  classes. 

Pour  Le  cas  où  il  y  aurait  partie,  j'ai 
cherché  le  système  le  plus  simple.  Voici 
ce  que  je  propose  :  «  En  cas  de  partage,  le 
litige  est  tranché  dans  les  quarante-huit 
heures  »  —  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard 
sérieux  —  «  par  un  arbitre  auquel  l'affaire 
sera  renvoyée  ».  A  cet  effet,  et  afin  qu'il  y  ait 
un  arbitre  disponible  et  indiqué  d'avance, 
«  le  conseil,  dans  la  séance  au  cours  de  la- 
quelle il  nomme  le  président,  désignera 
trois  arbitres  choisis  parmi  les  anciens 
membres  du  conseil  ».  Je  ne  veux  mftme 


pas  sortir  du  conseU  et  c'est  parmi  les  an- 
ciens membres  que  je  vais  ebereher  les 
arbitres. 

H.  Fenumd  DnUtf ,  présidant  de  ta  com- 
mission.  Arbitres  ouvriers  on  arbitres  pa- 
trons ? 

M.  Paul  Beanr^ard.  Cela  dépendra  en- 
tièrement du  conseil  des  prud'hommes. 
H.  Oeorgas  Bwry.  Alors  nous  nous 

heurterons  toujours  à  la  même  difficulté. 

M.  Paul  Beauregard.  Monsieur  le  pré- 
sident de  la  commission,  si  ce  point  vous 
par^t  faire  obstacle,  je  suis  prêt  à  accep- 
ter toutes  les  modifications  quH  vous  plaira. 
Que  vous  décidiez  que  l'on  prendra  trois 
patrons  ou  trois  ouvriers  parmi  les  anciens 
membres  du  conseil,  ou  bien  trois  mem- 
bres quelconques  au  choix  du  conseil,  cela 
m'est  complètement  indifférent. 

Voilà  donc,  Je  suppose,  trois  arbitres  qui 
sont  nommés  et  qui  sont  en  fonctions.  Les 
affaires  leur  sont  renvoyées  d'après  un  rou- 
lement organisé  par  le  règlement  intérieur 
du  conseil.  J'ajoute  qn'en  cas  de  mort  on 
de  démission  de  l'un  des  arbitres  le  conseil 
doit  le  remplacer  dans  la  quinzaine. 

L'alinéa  commençant  par  ce  mot  :  ;<  ex- 
ceptionnellement }>,  qui  termine  l'amende- 
ment, ne  fait  qne  rappeler  des  dispositions' 
sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord. 

Voilà  ce  qne  je  demande  à  la  Chambre 
de  voter.  J'ai  l'absolue  conviction  que 
c'est  là  une  mesure  indispensable  pour 
que  les  extensions  considérables  que  noiu 
accordons  au  rôle  des  conseils  de  prud'- 
hommes donnent  leur  plein  effet.  Plus  nous 
étendons  le  rôle  des  conseils  de  prud'- 
hommes, plus  il  faut  perfectionner  les  con- 
seils eux-mêmes. 

J'ajoute,  —  et  ce  sera  ma  dernière  obser- 
vation, observation  que  je  ne  fais  pas  pour 
la  première  fois,  —  j'ajoute  qu'en  agis- 
sant comme  je  le  fais,  loin  de  m'écarter 
de  ce  qui  constitue  la  caractéristique  des 
conseils  de  prud'hommes  je  ne  fais  au 
contraire  que  vous  convier  à  aller  jusqu'au 
bout  de  l'évolution  que  je  traitais  récem- 
ment et  qui  nous  a  montré  les  conseils  de 
prud'hommes  devenant  de  plus  en  plus  des 
tribunaux  dans  lesquels  les  deux  éléments 
qui  composent  les  justiciables  de  ces  con- 
seils doivent  Ôtre  également  représentés. 
A  l'heure  actuelle,  vous  n'avez  encore  qu'une 
égalité  de  surface,  une  égalité  d'apparence, 
mais  non  une  ég^té  véritable  ;  le  jour  où 
le  conseil  de  prud'hommes  procède  h  sa 
fonction  essentielle,  l'égalité  cesse.  Voilà  ce 
qu'il  faut  corriger.  C'est  le  terme  naturel 
de  l'évolution  à  la  fin  de  laquelle  nous  ar- 
rivons. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de 
voter  moji  amendement,  résultante  nor- 
male de  tonales  progrès  accomplis  jusqu'ici. 
{Très  bien!  très  bien!  iur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Charles  Ferry,  rapporteur.  Messieurs, 
je  ne  nie  point  que  les  préoccupations  de 
l'honorable  H.  Beauregard  aient  quelque 
raison  d'être.  Il  est  hors  de  doute  que  la 
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consUtnUon  même  des  conseils  de  prud'- 
hommoB,  gae  les  deux  sources  d'éligibilité 
d'où  Ils  procèdent  peuvent  entraîner  quel- 
ques inconvénients;  11  est  hors  de  doute 
que  certaines  prédications  sur  la  lutte  des 
classes  peuvent  avoir  eu  une  répercussion 
f&cheuso  su  la  compoiition  et  les  juge- 
ments des  conseils  de  prud'hommes;  11  est 
môme  à  craindre  que  votre  vote  de  l'autre 
Jour  n'ait  fait  entrer  un  nouvel  élément  de 
passion  dans  les  conseils  de  prud'hommes, 
en  y  admettant  les  femmes,  (ifouvements 
divers.) 

Il  faut  prendre  garde  qu'en  voulant  orga- 
niser l'impartialité  dans  les  conseils  de 
prud'hommes  on  ne  fasse  qu'organiser  leur 
impuissance.  C'est  à  cela,  monsieur  Beau- 
regard,  que  TOUS  aboutlries  fatalement 
puisque  vous  constituez  le  tribunal  avec 
un  nombre  pair  de  juges.  Ce  besoin  d'avoir 
quelqu'un  qui  départage  les  avis  et  forme 
une  majorité  est  tel  que  les  tribunaux  dvils 
se  composent  de  trois  JugM  et  les  cours 
de  cinq  conseillers. 

H.  Louis  Rioard  (Seine-Inférieure).  On  a 
fait  une  loi  spéciale  pour  défendre  aux  con- 
seillers de  siéger  en  nombre  pair,  afin  d'é- 
viter les  parties. 

M.  le  rapporteur,  il  faut  toujours,  pour 
prononcer  un  jugement,  un  nombre  impair 
de  juges,  ou  bien  11  est  alors  nécessaire  de 
donner  au  président  voix  prépondérante. 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  ce  que  j'ai 
dit. 

M.  le  rapporteur.  Hais  on  retombe,  dans 
ce  cas,  dans  llnconvénlent  qu'a  signalé 
M.  Beauregard. 

Il  est  Inutile  deehaagerrorganisation  ac- 
tuelle, qui,  malgré  des  défauts  que  je  ne  con- 
teste pas,  s'est,  en  somme,  si  bien  compor- 
tée depuis  cinquante  ans  que  vous-même, 
monsieur  Beauregard,  avez  accepté  d'aug- 
menter son  action  dam  des  proportions 
considérables,  de  doubler,  de  tripler  peut- 
être  le  nombre  de  ses  justiciables  et  le 
nombre  des  causes. 

M.  Paul  Beauregard.  Avec  ma  réforme  ! 

M.  le  rapporteur,  n  me  semble  que  ce 
serait  tuer  l'institution  que  de  l'organiser 
comme  vous  le  faites,  puisque  vous  mettez 
le  conseil  dans  l'impossibilité  de  juger. 
Vous  proposez,  il  est  vrai,  de  nommer  des 
arbitres  en  même  temps  que  le  président; 
mais  alors  que  devient  le  conseil  de  prud'- 
hommes? Vous  subordonnez  cette  Insti- 
tution &  l'arbitre  qui  deviendra  juge  unique. 

Du  moment  où  l'expérience  de  la  juri- 
diction des  conseils  de  prud'hommes  a  été 
de  telle  nature  quil  ne  s'est  rencontré  Ici 
aucune  objection  contre  Textenslon  de  cette 
juridiction  à  tous  les  employés  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  j'estime  avec  la 
commission  et  beaucoup  d'autres  bons 
esprits  que  nous  ne  devons  pas  faire  son 
égard  acte  de  méfiance  en  votant  Tamen- 
dementde  M.  Beauregard.  [Très  bim!  très 
bien  l  à  gawhe.) 

M.  Upréiidwit.  Je  mets  aux  voix  l'a* 
mendement  de  H.  Beanregard. 
J'ai  reçu  une  demande  de  scratln  signée 


de  HH>  Paul  Beauregard,  Prud'homme-Ba- 
vette, Morlllot.  Cofnudet,  Colle,  Lebret,  Er- 
mant,  Ghenel,  Glaudinon,  Pradet>Biûade, 
Gourd,  Miossec,  Duquesnay,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  pr6ald«Bt.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   559 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adoption   173 

Contre   386 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Au  paragraphe  l*'  de  l'article  23  ainsi 
eonçn  : 

<'  Le  bureau  de  jugement  se  compose,  non 
compris  le  président  ou  le  vice-président, 
d'un  nombre  toujours  égal  de  prud'hommes 
patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce 
nombre  est  au  moins  de  deux  patrons  et 
de  deux  ouvriers  ». 

M.  Groussier  propose  de  substituer  la 
rédaction  suivante  : 

«  Le  bureau  de  jugement  se  compose 
dn  président  ou  du  vice-président,  sié- 
geant alternativement,  et  d'un  nombre 
toujours  égal  de  prud'hommes  patrons  et 
de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est 
au  moins  de  deux  patrons  et  de  deux  ou- 
vriers. » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte cette  rédaction. 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
premier  paragraphe  ainsi  modifié. 

(Le  premier  paragraphe,  mie  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  préiident.  Je  donne  lecture  de  la 
fin  de  l'article  23. 

«  Exceptionnellement,  dans  les  cas  prévus 
à  l'article  16,  le  bureau  de  Jugement  peut 
valablement  délibérer,  an  nombre  de 
membres  impair  et  au  moins  égal  à  cinq 
étant  présents,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  et 
de  patrons.  Les  délibérations  du  bureau  de 
jugement  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents. 

«  Les  séances  du  bureau  de  jugement 
sont  publiques  ;  si  les  débats  sont  de  nature 
à  produire  du  scandale,  le  président  peut 
ordonner  le  huis  clos  après  avis  eonforme 
du  bureau.  Le  prononcé  du  Jugement  devra 
toujours  avoir  lieu  en  audience  publique.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  cette  dernière  partie  de 
l'article  23. 

(La  fin  de  l'article  23,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  président.  M.  Cfaenel  propose  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

N  L'homme  et  la  femme  unis  par  le  ma- 
riage ne  pourront  siéger  ensemble  dans  le 
même  conseil  ou  dans  la  même  section  de 
conselL  » 

La  parole  est  à  M.  CbeneL 

II.  Chenel.  La  Chambre  a  décidé,  mardi 
dernier,  l'éligibilité  de  la  femme  et,  sans 


faire  de  distinction  entre  la  femme  libre, 
maîtresse  de  ses  droits,  et  la  femme  enga- 
gée dane  les  liens  du  marli^,  elle  a  pro* 
clamé,  d'une  façon  souveraine  et  absolue, 
l'égalité  des  sexes.  A  coup  sûr,  l'électeur 
sanctionnera  un  vote  aussi  galant  et  mettra 
en  application  un  prlnc^  aussi  gracieuz. 
(Tris  Menl  tris  bien!  et  rires^) 

La  France  aura  donc  bientêt  ses  prud'- 
femmes,  et  non  seulement  ses  prud'femmes, 
mais  encore  le  couple  juge.  {Interruptions.} 

M.  Arthur  Orone^ër.  Il  y  a  quelque 
chose  de  pins  triste  :  e*eet  qne  notre  sodété 
force  U  femme  &  travailler  pour  gagner  sa 
vie. 

M.  Ohenel.  Ne  vous  f  Aehez  pas  avant  de 

m'avolr  entendu  I 

M.  Arthur  Groosiler.  On  rit  de  ces 

choses;  c'est  un  tort,  car  la  question  est 
assez  sérieuse  1 

II.  Chenel.  Je  plaide  votre  cause,  mon- 
sieur Groussier,  et  vous  n'êtes  pas  content  : 
Vous  allez  voir  gue  je  ne  plaisante  pas  du 
tout  et  que  je  ne  cherche  pas  fournir  ma- 
tière au  vaudevilliste  pour  sa  revue  de  fin 
d'année. 

La  France  aura,  je  le  répète,  non  seule- 
ment ses  prud'femmes,  mais  son  couple 
juge. 

Le  conseil  de  prud'hommes,  lui  aussi,  ne 
voudra  pas  être  moins  galant  que  la  Cham- 
bre, ni  moins  courtois  que  l'électeur  son 
maître  et,  se  faisant  un  point  d'honneur  de 
se  mettre  à  la  tète  du  progrès  féministe,  il 
élira  la  femme  comme  présidente  —  hon- 
neur aux  dames!  (On  rit)  —  on  comme  viee- 
présldente  —  égidlté  des  sexes.  {Nouveaux 
rires.) 

On  hausse  les  épaules  comme  si  je  fai- 
sais une  hypothèse  ridicule.  Votre  loi  dé- 
fend-elle cela?  Non.  Elle  le  permet,  n'est- 
ce  pas?  Et  si  vous  n'y  mettez  obstacle  le 
résultat  se  produira  Inévitablement.  Pensez- 
vous  que  l'électeur  parisien  se  privera  de 
la  douce  saveur  d'envoyer  des  femmes 
aux  conseils  de  prud'hommes,  et  d'y  en- 
voyer deux  époux?  Vous  vous  trompez 
singulièrement  Et  quand  les  électeurs  pa- 
risiens auront  envoyé  au  conseil  des 
prud'hommes  une  majorité  de  femmes,  ou 
même  une  seule  femme,  le  conseil  poorra- 
t-11  faire  autrement,  Je  vous  le  demande, 
sans  manquer  aux  lois  de  la  galanterie  et 
de  l'égalité  des  sexes,  que  de  nommer  la 
femme  présidente  ou  au  moins  vice-prési- 
dente t 

Pour  moi,  je  trouve  Jusqu'Ici  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes 

possibles.  Nous  sommes  dans  l'ftge  d'or  ; 
c'est  une  introduction  admirable  à  une 
pièce  que  je  trouve  magnifique.  Mais  le  rûle 
sérieux  va-t-il  se  continuer?  {Bires  et  bntit 

à  gauche.) 

M.  Arthur  Groussier,  Il  y  a  des  femmes 
qui  seraient  plus  sérieuses  que  vous  à  la 
tribune.  {Exclamations.) 

M.  le  ^sident.  Monsieur  Groussier, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  adresser  en  ces 
termes  à  un  de  vos  collègues. 

M.  Ohenel.  H.  Groussier  me  parait  être 
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tout  à  fait  téileux,  mais  ne  pas  comprendre 
la  question.  {Bniit,) 

M.  le  préildent.  N Insistez  pas,  mon- 
sieur Chenel. 

M.  Ohenel.  Monsieur  le  président,  ce  ne 
sont  pas  les  socialistes  auxquels  je  prftte 
la  main  par  hasard,  quand  Ils  ont  raison, 
—  mon  pays,  entre  parenthèses,  ne  m'en 
est  pas  plus  reconnaissant  pour  cela,  —  ce 
ne  sont  pas  les  soeialisteft  qui  mlntlml- 
deront  :  plus  on  me  secouera,  plus  on  me 
trouvera  résistant.  (Très  bien  !  très  bien!  à 
droite.) 

M.  Arthur  Groussler.  Ce  n'est  ni  une 
quesUon  socialiste  ni  une  qnesUon  fémi- 
niste. 

M.  OlLenel.  Vous  allez  voir  si  je  soutiens 
une  thèse  opposée  à  la  vôtre.  Hais  vous 
a-vez  le  cerveau  tellement  monté  qu'on  ne 
peut  plus  vous  parler  sans  que  vous  vous 
mettiez  en  colère.  (On  rit.) 

Co  qu'il  faudra  maintenant,  c'est  que 
quand  une  commission  aura  pris  une  réso- 
lution, le  reste  de  la  Chambre  vienne  se 
mettre  k  genoux  et  dise  :  «  Donnez-nous 
lecture  de  votre  texte  et  c'est  une  affaire 
entendue.  »  Eh  bien  !  je  ne  suis  pas  de  ce 
tempérament-l&,  et  ce  n'est  pas  vous,  mon- 
sieur Gjrausaier,  malgré  vos  succès  ezcep- 
tionneû,  qui  me  ferez  céder.  (Trèt  bien! 
très  bien!  et  rires  à  droite.— Bruit  à  gauche.) 

Si  je  soutenais  une  thèse  qui  fût  opposée 
&  la  vôtre,  je  comprendrais  votre  résis- 
tance, mais  j'abonde  dans  votre  sens,  et  je 
v^B  le  démontrer. 

Puisque  la  loi  ne  le  défend  pas,  11  est  pos- 
sible et  même  présumable  que  l'homme  et 
la  femme  puissent  faire  partte  du  même 
conseil  de  prud'hommes.  Du  moment  donc 
que  le  cas  peut  se  rencontrer,  le  législateur 
doit  en  prévoir  toutes  les  conséquences.  Eh 
bien  !  je  suppose  que  le  mari  et  la  femme 
deviennent  conseillers  en  même  temps;  je 
TOUS  demande  si  vous  leur  permettrez  de 
siéger  dans  le  même  conseil. 
A  l'extrême  gauche.  Pourquoi  pas? 

M.  OheneL  Je  tous  l'accorde.  Mais  per- 
mettez-moi de  supposer  que  deux  époux 
fassent  partie  du  même  conseil;  que  se  pas- 
eera-t-il?  Dans  un  ménage  l'homme  sera 
souvent  employé,  contremaître,  etc.,  Usera 
classé  dans  la  catégorie  des  ouvriers;  la 
femme,  au  contraire,  sera  modiste  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ;  elle  aura  une 
boutique,  des  ouvrières,  et  sera  classée 
dans  la  catégorie  des  patrons.  Le  mari  sera 
donc  prud'homme  ouvrier  et  la  femme 
prud'homme  patron.  Cette  hypothèse  est 
fort  admissible. 

Or,  du  moment  que  vous  posez  un  prin- 
cipe, il  fantf  je  le  répète,  en  prévoir  toutes 
les  conséquences.  Vous  voilà  devant  un  con- 
seil de  prud'hommes  où  le  mari  est  prud'- 
homme ouvrier  et  la  femme  prud'homme 
patron.  U  y  a  plus,  je  le  dis  sans  plaisan- 
terie :  un  conseil  de  prud'hommes  nomme 
en  assemblée  générale  la  femme  président 
ou  vice-président.  {Interruptions  à  gauche.) 
Mais,  certainement.  Puisque  vous  acceptez 


l'égalité  des  sexes,  il  faut  l'admettre  com- 
plètement, ou  voter  l'incompatibilité. 

Si  le  conseil  de  prud'hommes  a  nommé  la 
femme  président  ou  Tice-présldent,  que  va 
devenir  le  mari  dans  cette  situation?  (On' 
rit.)  Restera-t-il  simple  prud'homme  sous 
l'autorité  de  sa  femme,  exposé  au  rappel 
à  l'ordre  de  celle-ci  {Nouveaux  rirex),  obligé 
en  oube  de  lui  obétef  Et  alors  que  devien- 
dront les  engagements  de  la  mairie  : 
«  La  femme  doit  obéissance  au  mari,  etc.  »  1 
Tout  cela  peut  arriver. 

A  l'extrême  gauche.  Mais  oui  I  (On  rit.) 

M.  Ohenal.  Vous  riez?  Hais  je  ne  plai- 
sante pas  et  Je  ne  comprends  pas  qu'on 
m'accuse  de  me  livrer  !ci&  une  comédie. 
Je  prends  la  loi  au  sérieux. 

{M.  Mesureur,  mee-prétident^  cède  le  fau- 
teuil à  M.  Aynard,  vice^ésident.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AYNARD,  VICE-PRÉSIDENT 

M.  Arthur  Groussler.  Les  monarchistes 
du  centre  ne  doivent  pas  être  étonnés  de  la 
situation  critiquée  par  H.  Chenel  :  ils  ont 
l'exemple  de  l'Angieterre  et  de  la  Hol- 
lande. 

M.  Chenel.  Vous  n'avez  pas  entendu 
mon  objection  ;  vous  ne  comprenez  pas  ce 
que  je  veux  dire,  et  c'est  pour  cela  que 
TOUS  m'en  voulez. 

A  Vextrém»  gauche.  Personne  ne  vous  en 
veut. 

H.  Chenel.  On  dit  que  je  cherche  à  ridi- 
culiser la  loi.  Nullement  1  je  propose  une 
disposition  qui  la  sauve.  Je  dis  :  Le  mari 
sera  dans  une  situation  inférieure  vis-à-vis 
de  sa  femme,  qui  présidera,  qui  dirigera  les 
débats. 

Au  contraire,  la  présidente  élèvera-^elle 
son  époux  —  vous  allez  dire  que  je  plai- 
sante encore  —  à  la  dignité  de  président- 
consort?  (On  rit.)  Si  vous  en  arrivez  là,  et 
Il  le  faudra  bien,  &  moins  que  vous  ne  ridi- 
culisiez le  mari,  vous  ne  voyez  donc  pas 
que  vous  débulsez  votre  article  23  et  donnez 
raison  à  l'amendement  de  H.  Beauregard 
que  vous  venez  de  repousser  &  l'Instant  ? 

Arrivons  au  délibéré.  Quand  le  mari  et  la 
femme  seront  du  même  avis,  leurs  voix  ne 
compteront-elles  que  pour  une  comme  en 
chambres  réunies  d'appel  à  la  cour  où  se 
trouvent  des  parents?  Chaque  voix  comp- 
tera-t-eUe,  au  contraire,  quand  les  époux 
seront  d'avis  dilTérent?  Il  faudrait  le  dire. 

Je  demande  à  la  Chambre  si  elle  veut 
voter  une  loi  claire  et  raisonnablement 
applicable. 

H.  J.  Thl«ry,  Il  y  a  un  moyen  très  simple 
de  résoudre  la  difficulté:  faisons  comme 
pour  les  tribunaux,  où  l'orgaoisation  judi- 
ciaire ne  comporte  pas  qu'un  père  et  un 
ais  siègent  dans  la  même  juridiction. 

H.  Ohenél.  Ce  n'est  plus  possible;  l'ar- 
ticle 6  qui  a  été  voté  ne  comporte  pas  de 
reatricUon. 

L'article  6  a  posé  le  principe  de  l'éligibi- 
lité des  femmes. 

H.  J.  Ttalenry.  Tous  les  Français  rem- 
plissant certaines  eondlUons  sont  aptes  h 


être  magistrats.  S'ils  sont  unis  par  des  liens 
de  parenté  ils  ne  peuvent  siéger  dans  le 
même  tribunaL  11  en  sera  de  même,  dans  la 
joridletton  des  prud'hommes,  pour  le  mari 
et  la  femme. 

M.  Chenel.  Oui,  mais  précisément  il  faut 
faire  entrer  dans  ces  anciens  textes  le  cas 
du  mari  et  de  la  femme,  qui  ne  pouvait  être 
prévu. 

M.  J.  Thierry.  Demandez  qu'ils  ne  soient 
pas  éllgibles  dans  le  même  tribunal. 

M.  Chenel.  C'est  impossible,  je  vous  le 
répète:  la  Chambre  a  admis  l'élig^lllté  des 
femmes;  je  ne  peux  ni  revenir  sur  le  vote 
de  la  Chambre  ni  le  critiquer. 

M.  J.  Thlwry.  Vous  n'y  reviendrez  pas 
du  tout;  ce  sera  une  exception  que  vous 
établirez. 

H.  OhMMl.  U  Chambre  a  voté  l'éUglbl- 
lité  de  la  femme;  tl  n'y  a  pas  &  y  revenir  ; 
mais  pour  la  constitution  du  tribunal,  puis- 
que le  cas  que  j'ai  signalé  peut  se  pré- 
senter, voici  le  remède  que  je  croyais  pou- 
voir apporter  —  je  laisse  à  la  Chambre  le 
soin  de  l'appliquer.  Lorsque  l'homme  et  la 
femme  seront  nommés,  —  ce  qui  est  possi- 
ble, —  et  appartiendront  au  même  conseil, 
on  pourra  les  faire  siéger  alternativement, 
comme  il  est  dit  pour  le  président  et  le 
vlce'présldent.  Il  me  semble  que  cette  dis- 
position ne  touche  en  rien  au  principe  de 
l'article  6.  Je  ne  touche  pas  à  la  loi,  je  ne 
la  ridiculise  pas;  je  ne  fais  que  lui  ouvrir 
un  champ  d'application  raisonnable. 

H.  le  rapporteur.  Nous  allons  vous  don- 
ner satisfaction. 

H.  Mlllerand,  ministre  du  commerce  H 
de  VindusUie.  Voulez-voiM  me  permettre 
une  observation? 

M.  Chenel.  Très  volontiers! 

M.  le  ministre  du  oommeroe  et  de  l'in- 
dustrie. L'amendement  peut  être  accepté, 
à  condition  d'aller  plus  loin  que  ne  va 
M.  Chenel  lui-même. 

En  effet,  la  même  objection  que  notre 
collègue  fait  à  la  présence  du  mari  et  de  la 
femme  dans  le  même  tribunal  s'applique  ft 
la  présence  du  père  et  du  flis. 

M.  Ohenel.  Eh  bien,  oull  (On  riL) 

M.  le  ministre.  Pour  donner  satisfaction 
à  cette  préoccupation,  il  me  semble  qu'il 
suffit,  à  l'article  42  qui  vise  un  certain 
nombre  de  dispositions  générales  du  code 
de  procédure  civile  et  de  la  loi  sur  les  jus- 
tices de  paix,  de  viser  l'article  63  du  décret 
du  20  avril  1810,  qui  prévolt  que  dans  les 
tribunaux  les  parents  et  alliés  jusqu'au 
degré  d'oncle  ne  pourront  siéger  que  moyen- 
nant une  dispense. 

M.  CheneL  L'observation  de  H.  le  mi- 
nistre me  donne  satisfaction  au-delà  de  ce 
que  je  demandas.  C'est  la  meilleure  péro- 
raison que  je  puisse  faire.  [Applaudiste- 
ments.) 

K.  leprésldMit.  Je  consulte  la  Chambre... 

M.  Chenel.  On  me  dit  que  rartlcle  auquel 
on  vient  de  faire  allusion  ne  parle  que 
des  parents  et  alliés.  Considérez  -  vous 
le  mari  et  la  femme  comme  alliés?  {Bruit.) 
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K.  le  préBldent.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
Bemble  de  l'article  23. 

(L'article  23,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  24.  —  U  est  at- 
taché &  chaque  conseil  un  secrétaire 
nommé  en  assemblée  générale  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  des  mem- 
bres présents.  U  peut  être  révoqué  à  vo- 
lonté, mais,  dans  ce  cas,  la  délibération  doit 
être  signée  par  les  deux  tiers  des  prud'- 
hommes. Le  secrétaire  assiste  et  tient  la 
plume  aux  séances  des  bureaux  de  conci< 
liation  et  de  jugement.  » 

M.  Haussmann  propose  de  modifier  cet 
article  comme  suit  : 

«  U  est  attaché  &  chaque  conseil,  et  à 
chaque  section,  quand  il  en  existe  plusieurs, 
un  secrétaire  nommé  par  arrêté  du  minis- 
tre du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  une 
liste  de  trois  noms  présentée  par  rassem- 
blée générale  du  conseil  réunie  à  cet 
effet. 

«  Le  secrétaire  peut  avoir  sous  ses  ordres 
des  commis  nommés  par  le  conseil  snr  la 
présentation  du  secrétaire.  Les  commis 
sont  &  la  charge  de  ce  dernier. 

«  Le  secrétidre  peut  être  révoqué  par  le 
ministre  du  commerce  sur  la  plainte  du 
président  du  coaseil  ou  du  président  de 
section,  adressée,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. » 

M.  le  rapporteur.  Cet  amendement  est 
retiré;  la  commission  propose,  d'accord 
avec  H.  Haussmann,  la  rédaction  suivante  : 
n  n  est  attaché  à  chaque  conseil  un  ou 
plusieurs  secrétaires  nommés  en  assem- 
blée générale  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  membres  présents.  Os  peuvent 
être  révoqués  à  volonté  ;  mais,  dans  ce  cas, 
la  délibération  doit  être  signée  par  les  deux 
tiers  des  prud'hommes.  Le  secrétaire  assiste 
et  tient  la  plume  aux  séances  des  boreatix 
de  coneilation  et  de  jugement  » 

U.  le  président.  U  y  a  un  antre  amen- 
dement à  l'article  24;  il  est  présenté  par 
H.  Deafai^s  et  soumis  &  la  prise  en  consi- 
dération. 

En  voici  le  texte  : 

(c  Dans  les  localités  où  le  nombre  des  af- 
faires soumises  au  conseil  des  prud'hom- 
mes exigera  la  présence  d'un  commis- se- 
crétaire ou  secrétaire  adjoint,  lesdits  con- 
seils procéderont  à  sa  nomination  et  au- 
ront le  droit  de  le  révoquer  comme  11  est 
dit  pour  le  secrétaire. 

K  Le  traitement  de  cet  employé  sera  à  la 
charge  de  la  ville  où  siégera  le  conseil  des 
prud'hommes.  » 

M.  Desfarges.  La  nouvelle  rédaction  de 
la  commission  me  donne  en  partie  satis- 
faction, puisqu'elle  dispose  que  le  conseil 
de  prud'hommes  nommera  un  ou  plusieurs 
se  crétalres. 

Un  seul  point  n'est  pas  visé  dans  cette 
rédaction,  c'est  celui  qui  est  relatif  au 
mode  de  payement  du  secrétaire  adjoint; 
c'est  pourquoi  je  demande  que  ce  soit  à  la 
ville  où  siège  le  conseil  qu'Incombe  la 
charge  de  sa  rétribution. 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu  1  Le  se- 


crétaire adjoint  sera  payé  comme  les  aubres 
secrétaires. 

M.  Desfarges.  J'ai  satisfaction  et  je  re- 
tire mon  amendement. 

M.  le  pr6siâ«it.  Je  mets  aux  voix  l'ar^ 
Ucle24. 

(L'article  24,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  deux 
amendements  qui  tendent  à  Intercaler  lei 
un  article  24  bis. 

Le  premier,  présenté  par  U.  Beaur^ard, 
est  ainsi  codçu  : 

(<  Dans  les  villes  où  existent  actuellement 
plusieurs  conseils  de  prud'hommes,  ils  se- 
ront réunis  pour  former  un  seul  conseil 
divisé  en  sections.  Chaque  section  se 
constitue  et  fonctionne  comme  si  elle  for- 
malt  un  conseil  distinct;  mais  le  président 
et,  à  son  défaut,  le  vice-président  du  tri- 
bunal ont  autorité  sur  toutes  les  sections 
au  point  de  vue  de  la  direction  générale  et 
de  la  discipline  Intérieure. 

«  La  division  d'un  conseil  en  sections  ou 
l'augmentation  du  nombre  des  sections 
existantes  pourront,  par  la  suite,  être  déci- 
dées conformément  aux  règles  contenues 
dans  l'article  2  pour  la  création  des  conseils 
de  prud'hommes.  >» 

L'amendement  est  soumis  ft  la  prise  en 
considération. 

M.  Paul  Beaoregard.  Je  retire  mon 
amendement  et  me  rallie  à  celui  de  H.  Hauss- 
mann, qui  est  conçu  dans  le  m6me  esprit  et 
accepté  par  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Avec  une  légère  mo- 
dification. 

M.  Hanssmann.  J'accepte  cette  modlflca- 
Uon. 

M.  le  rapporteur.  Au  deuxième  paragra- 
phe de  l'amendement,  aux  mots  :  «  Le 
conseil  peut  se  subcUviser  en  sections, 
s'il  le  juge  utile  à  la  bonne  administration 
delà  justice  »,  nous  substituons  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Le  conseil  peut  être  subdi- 
visé en  sections  »,  pour  ne  pas  laisser  au 
conseil  l'autorité  en  cette,  matière. 

ICUaurloe  ffibille.  Je  propose  dédire  : 
<c  peut  être  divisé  en  sections  ». 

H. le  rapporteur.  La  commission  accepte. 

M.  le  président.  L'article  24  bis  serait 
alors  ainsi  rédigé  : 

«  U  ne  peut  exister  dans  chaque  ville 
qu'un  conseil  de  prud'hommes. 

«  Le  conseil  peut  être  divisé  en  sections. 
Chaque  section  est  autonome  ;  les  règles  re- 
latives i  sa  composition  et  à  son  fonctionne- 
ment sont  celles  établies  par  la  présente  loi 
pour  les  conseils  non  divisés. 

u  Les  présidents  et  vice-présidents  des 
sections  se  réunissent  chaque  année  pour 
élire  dans  les  formes  prévaes  à  l'article  17 
le  président  du  conseil  de  prud'hommes, 
qui  est  chargé  des  rapports  avec  l'admlnls- 
tràtion  et  entre  les  sections,  de  l'admi- 
nistration intérieure  et  de  la  discipline 
générale.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. 

Je  mets  aux  voix  cet  artide. 

(L'article  24  6û,  mis  aux  votz,  est  adopté.) 

M.  le  président.  H.  Haussmann  propose, 


par  un  amendement  qui  serait  aoumis  ft  la 

prise  en  considération,  d'ajouter  k  la  suite 

du  titre  I"  un  titre  1"  bis. 

Bf .  Haussmann.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Hauss- 
mann. 

M.  Haussmann.  Messieurs,  le  titre  U  de 
la  proposition  que  j'avais  déposée  en  1899 
sur  l'organisation  des  conseils  de  prud'- 
hommes avait  pour  but  de  créer  dea  tri- 
bunaux de  prud'hommes  jugeant  en  appel. 

La  commission,  dans  le  rapport  qu'elle  a 
déposé  quelque  temps  après  le  dépèt  de 
ma  proposition,  avait  décidé  que  les  appels 
des  conseils  de  prud'hommes  seraient  portés 
devant  les  tribunaux  civils.  Je  dois  dire 
qu'eu  présence  de  mon  insistance,  la  com- 
mission a  considéré  qu'il  y  avait  en  effet 
une  étude  à  faire  sur  la  création  des  con- 
seils de  prud'hommes  jugeant  en  appel  et 
elle  a  décidé  qu'elle  détacherait  ce  titre  de 
ma  proposition  pour  l'étudier  d'une  manière 
spéciale  et  en  faire,  s'il  y  avait  lieu,  un 
projet  de  loL 

Dans  ces  conditions,  je  n'insiste  pas  da- 
vantage aujourd'hui,  espérant  bien  que  la 
commission  me  donnera  le  plus  tôt  pos- 
sible satisfaction.  Et  pour  montrer  qu'on 
arrive  avec  un  peu  de  patience,  je  me 
contenterai  d'indiquer  à  la  Chambre  que. 
lorsque  nous  discutions  en  1892  la  ques- 
tion des  conseils  des  prud'hommes,  j'avais 
demandé  que  l'appel  fût  porté  devant  les 
tribunaux  civils.  La  commission  n'étant 
pas  alors  de  cet  avis,  je  n'ai  pas  eu  gain 
de  cause  et  les  appels  ont  été  portés  devant 
le  tribunaux  de  commerce. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  maintenant 
triomphé  I 

M .  Haussmann.  A  cette  époque,  c'était, 
je  crois,  H.  Doumer  qui  était  rapporteur. 
Aujourd'hui,  la  commission  reconnaît  qn'on 
s'était  trompé  il  y  a  huit  ans.  Elle  a  porté 
les  appels  devant  les  tribunaux  civils; 
c'est  un  progrès,  un  acheminement,  mais 
je  considère  que  les  tribunaux  civils  n'ont 
pas  une  très  grande  compétence  en  ce  qui 
concerne  les  différends  relatifs,  par  exem- 
ple, aux  suaires  des  ouvriers  et  qu'il  fau- 
dra forcément  arriver  à  la  création  de  con- 
seils de  prud'hommes  jugeant  en  appeL 
J'espère  qu'on  ne  mettra  pas  cette  fois  huit 
ou  neuf  ans  à  réaliser  la  réforme  que  je 
sollicite  ;  mais,  en  tout  cas,  comme  je  dé- 
sire que  la  Chambre  arrive  à  une  solution 
le  plus  promptement  possible,  je  me  rallie 
à  la  proposition  de  la  commission  qui  a 
décidé  de  détacher  le  titre  II  de  mon  projet 
et  j'accepte  pour  le  moment,  dans  la  loi  que 
nous  votons,  que  l'appel  soit  porté  devant 
les  tribunaux  civils.  {Très  bien!  très  bienli 

M.  le  prAsldant  Nous  passons  au  titre  II. 

TITRE  11 

DE  LA  PROCEDURE  DEVANT  LES  CONSEILS 
DK  PRDD'HOHBnS 

«<  Ari.  25.  —  Tout  justiciable  appelé  en 
conciliation  devant  le  conseil  des  pmd*- 
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hommes  est  tenu,  sur  une  simple  lettre  du 

eeerétaire,  qui  jouira  de  la  franchise  pos- 
tale, de  se  rendre  en  personne,  au  jour  et 
à  l'heure  fixés,  devant  le  bureau  de  conci- 
liation où  il  ne  pourra  se  faire  assister.  Les 
chefs  d'Industrie  peuvent  toutefois  se  faire 
représenter  par  le  directeur  gérant  de  leur 
établissement  ou  par  on  employé  fondé  de 
pouvoirs. 

«  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  tout 
justiciable  peut  se  faire  représenter  par 
une  personne  exerçant  la  m6me  industrie 
et  ouvrier  ou  patron  comme  lui,  porteur 
d'un  pouvoir  sur  papier  libre  légalisé  ou  de 
la  lettre  du  secrétaire  visée  par  le  destina- 
taire. 

«  Les  puties  ne  peuvent  faire  signifier 
aucune  défense.  » 

Sur  cet  article,  M.  Odllon-Barrot  a  pré- 
senté au  cours  de  la  discussion  un  amen- 
dement qui  est  soumis  à  la  prise  en  consi- 
dération. 11  est  ainsi  conçu  : 

»  Modifier  ainsi  qutl  suit  l'alinéa  i"  : 

«  Tout  Justiciable  appelé  en  conciliation 
devant  le  conseil  des  prud'hommes  est 
tenu,  sur  une  simple  lettre  du  secrétaire, 
qui  jouira  de  la  franchise  postale,  de  se 
rendre  en  personne  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  devant  le  bureau  de  conciliation,  où 
il  pourra  se  faire  assister  par  une  per- 
sonne exerçant  la  même  profession,  ou 
l'ayant  exercée  pendant  dix  ans.  Les  chefs 
d'industrie  peuvent  toutefois. ....  » 

(Le  reste  comme  à  l'article.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte Tamendement. 

M.  Desfarges.  Je  demande  qu'aux  pre- 
miers mots  :  «  Tout  justiciable  appelé  en 
conciliation  devant  le  conseil  des  prud'- 
hommes est  tenu>  sur  une  simple  lettre  du 
secrétaire  »,  on  ajoute  ceux-ci  :  «  portée  par 
le  demandeur  au  domicile  du  défendeur  ». 

Pliaieurs  voix.  Ce  n'est  pas  possible  ! 

M.  le  président.  Il  me  semble  que  la 
rédaction  de  M.  Odllon-Barrot,  qui  est  ac- 
ceptée par  la  commission,  vous  donne  sa- 
tisfaction. 

M.  Desfarges.  Cela  ne  me  donne  pas 
satisfaction.  Je  demande  k  la  Chambre  la 
permission  de  lui  fournir  quelques  brèves 
explications  pour  la  clarté  du  débat. 

Dans  la  rédaction  de  la  commission,  il  est 
dit  que,  sur  une  simple  lettre  du  secrétaire 
qui  jouira  de  la  franchise  postale,  le  défen- 
deur sera  tenu  de  se  présenter.  Je  demande 
précisément  que  le  demandeur  apporte  lui- 
même  la  lettre  au  défendeur,  afin  d'aboutir 
plus  vite  et  de  faciliter  la  conciliation.  An 
contraire,  si  vous  faites  envoyer  par  le  se- 
crétaire la  lettre  recommandée  à  l'adresse 
du  défendeur,  vous  prolongerez  ainsi  sin- 
gulièrement la  procédure,  et  l'ouvrier  qui 
attend  son  salaire  sera  gravement  atteint 
par  ce  retard,  car  il  faudra  que  la  lettre  soit 
renvoyée  au  moins  quarante-huit  heures 
avant  le  jour  de  la  comparution  à  l'audience. 
Or,  lorsque  le  défendeur  saura  quil  doit  être 
appelé  par  son  ouvrier  devant  le  conseil  des 
pmd'hommeSf  il  ne  recevra  pas  la  lettre 
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recommandée,  qui  reviendra  au  secréta- 
riat. Il  faudra  alors  avoir  recours  à  la  cita- 
tion d'huissier,  ce  sera  ainsi  du  temps 
perdu,  et  en  même  temps  des  complications 
inutiles  et  préjudiciables  au  demandeur  ; 
et  d'autre  part  la  conciliation  a  lien  très 
souvent  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  au 
moment  même  où  le  demandeur  lui  ap- 
porte la  lettre  de  convocation  devant  le 
conseil  des  prud'hommes. 

M.  Hauaamann.  Qui  justiflera  qu*^  a  été 
remise  ? 

M.  Alexis  Mnxet.  J'appuie  les  observa- 
tions de  H.  Desfa^es. 

M.  Desfargei.  Actuellement  le  de- 
mandeur apporte  lui-même  la  citation  au 

défendeur;  elle  est  toujours  remise,  car 
celui  qui  demande  à  être  payé  a  intérêt  à 
voir  son  débiteur  comparaître  devant  le 
conseil  pour  être  payé  de  son  salaire  le 
plus  tôt  possible. 

Un  membre  à  gauche.  11  y  a  un  reçu. 

M.  Deafa^es.  La  nouvelle  rédaction  de 
cet  article  suppose  que  les  lettres  seront 
toutes  envoyées  par  la  poste  et  recom- 
mandées. 

K,  le  mlnlatre  du  commerce.  C'est  per- 
mis, mais  cela  n'est  pas  obligatoire, 

H.  Desfarges.  Je  prends  acte  de  la  dé- 
claration de  M.  le  ministre  du  commerce, 
et  puisque  la  lettre  recommandée  sera  un 
moyen  facultatif,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 1"  de  rartlcle  25. 

(Le  paragraphe  i*%  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

H.  le  président.  Ici  se  place  un  amen- 
dement de  M.  Odllon-Barrot  '  tendant  à 
ajouter  à  la  fin  du  paragraphe  i"  ces  mots  : 

«  Le  règlement  d'administration  publi- 
que prévu  à  l'article  1"  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  les  représen- 
tants de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  pour- 
ront ester  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes. » 

M.  le  rapporteur.  Cet  amendement  est 
accepté  par  la  commission. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ta- 
mendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  se- 
cond paragraphe. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  aune  modifica- 
tion à  ce  paragraphe. 

Le  texte  primitif  était  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  tout 
justiciable  peut  se  faire  représenter  par 
une  personne  exerçant  la  même  Industrie 
et  ouvrier  ou  patron  comme  lui,  porteur 
d'un  pouvoir  sur  papier  libre  légalisé  ou  de 
la  lettre  du  secrétaire  visée  par  le  destina- 
taire. » 

La  commission,  d'accord  avec  H.  Hauss- 
mann  qui  avait  présenté  un  amendement 
dans  ce  sens,  a  supprimé  les  mots  :  «  par 
une  personne  exerçant  la  même  indus- 


trie »..Le  paragraphe  serait  alors  ainsi  ré- 
digé: 

u  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  tout 
justiciable  peut  se  faire  représenter  par  un 
ouvrier  ou  un  patron  comme  lui,  etc...  » 

HU.  Odllon-Barrot  etHaussmann  ont  donc 
reçu  satisfaction. 

H.  Femand  Dublef,  président  de  la  com- 
mission. La  commission  reprend  le  texte  de 
l'amendement  de  H.  Odllon-Barrot.  11  ne 
peut  en  être  autrement  si  l'on  veut  que 
le  paragraphe  2  concorde  avec  le  paragra- 
phe 1". 

Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  25 
seraient,  par  conséquent,  ainsi  conçus  : 

«  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  tout 
justiciable  peut  se  faire  représenter  par 
une  personne  exerçant  la  même  profession, 
ou  l'ayant  exercée  pendant  dix  ans,  et 
ouvrier  ou  patron  comme  lui,  porteur  d'un 
pouvoir  sur  papier  libre  légalisé  ou  de  la 
lettre  du  secrétaire  visée  parle  destinataire. 

H  Les  parties  ne  peuvent  faire  signifier 
aucune  défense.  » 

M.  Georges  Berry.  Je  demande  la  parole 
sur  l'article. 

H.  le  prétiàeDi.  ■  La.  parole  est  à 
M.  Berry. 

H.  Geo^fés  Berry.  La  commission  avait 
accepté  un  amendement  que  j'avais  dé- 
posé, d'après  lequel  il  ne  serait  pas  exigé 
du  demandeur  ou  défendeur  qu'il  se  fasse 
représenter  devant  le  conseil  des  prud'- 
hommes par  une  personne  exerçant  la 
même  Industrie  que  lui.  Or,  je  m'aperçois 
que  la  commission  ne  tient  aucun  compte 
de  la  décision  prise  par  elle  hier  ;  je 
lui  demande  de  vouloir  bien  soutenir  ma 
proposition,  qu'elle  a  acceptée  k  l'unani- 
mité. 

M.  Albert-Poulain.  Vous  ouvrez  la  porte 

aux  hommes  d'affaires. 

H.  Georges  Berry.  Non,  car  je  dis  dans 
mon  amendement  que  le  justicifô)ie  pourra 
se  faire  représenter  par  une  personne,  ou- 
vrier ou  patron  comme  lui,  de  façon  préci- 
sément à  ne  pas  ouvrir  la  porte  du  prétoire 
des  prud'hommes  aux  hommes  d'affaires. 

A  Vextrême  gauche.  C'est  voté. 

H.  Oeo^s  Berry.  On  n'a  voté  en  au- 
cune façon  ce  que  j*ai  demandé. 

Voici  la  raison  que  j'ai  fait  valoir  pour 
soutenir  mon  amendement  : 

»  Si  nous  nous  trouvons,  ai-je  dit,  dans  une 
ville  où  une  industrie  est  représentéeparnne 
seule  usine,  et  qu'un  ouvrier  de  cette  usine 
ait  une  réclamation  à  adresser  à  son  pa- 
tron, s'il  est  obligé  de  se  faire  représenter 
par  un  ouvrier  travaillant  avec  lui  il  est  à 
craindre  que  ce  représentant  n'ait  pas 
toute  liberté  pour  plaider  contre  le  pa- 
tron ». 

C'est  pourquoi  j'ai  insisté  pour  la  sup- 
pression de  ces  mots  «  exerçant  la  même 
industrie  »,  et  je  prie  la  commission  de  re- 
prendre le  texte  qu'elle  avait  elle-même 
accepté  hier.  (7Vé«  bien  !  très  bien  !  sur  di- 
vers  bancs.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  11  me 
semble  que  Le  texte  que  H.  le  président 
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de  la  commlflfllon  vient  d'indiquer  à  la 
Chambre  comme  devant  être  adopté  par 
elle  devient,  en  effet,  nécessaire  après  la 
rédaction  du  premier  paragraphe.  Par  le 
premier  paragraphe  la  Chambre  permet  à 
nn  plaideur  de  se  faire  assister  par  une 
personne  exwçant  la  même  profession  ou 
l'ayant  etercée  pendant  dix  ans.  U  semble 
impossible  qu'après  avoir  permis  de  se 
faire  assister  dans  ces  conditions,  on  dé- 
fende au  Justiciable  de  se  faire  représen* 
ter,  en  cas  de  maladie,  dans  les  mêmes 
conditions. 

J'ajoute  que  l'amendement  de  H.  Berry 
aurait  un  inconvénient  assez  grave  :  c'est 
qu'en  permettant  au  plaideur  de  se  faire 
représenter  par  toute  personne  môme  n'ap- 
partenant pas  i  la  mfime  profession,  par 
nn  ouvrier  ou  un  patron  appartenant  à 
toute  profession,  on  ouvrirait  la  porte  toute 
grande  aux  agents  d'affaires. 

Quant  à  l'argument  de  M.  Berry,  11  ne 
me  parait  pas  porter,  attendu  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  celui  qui  assiste  le 
plaideur  appartienne  à  la  m6me  usine  que 
lui;  il  suffit  qu'il  soit  de  la  même  pro- 
fession ou  qu'il  en  ait  été.  {Trùs  bien!  très 
bienl) 

M.  Oeorges  Berry.  Les  objections  de 
H.  le  ministre  ne  sont  pas  fondées.  Je  ré- 
pète qu'il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  qu'une 
seule  usine  dans  la  ville  où  siège  le  conseil 
des  prud'hommes  pour  l'industrie  &  la- 
quelle appartient  l'ouvrier  qui  est  appelé  à 
comparaître  devant  cette  juridiction.  C'est 
pour  répondre  à  cette  préoccupation  qne 
j'ai  déposé  mon  amendement 

J'ajoute  qu'en  mettant  dans  l'amendement 
les  mots  «  ouvriers  ou  patrons  comme  lui  », 
nous  excluons  les  hommes  d'affaires,  les 
gens  qui  exercent  la  profession  d'avocat  de- 
vant les  justices  de  paix,  par  exemple. 

Je  crois  qu'ainsi  nous  éloignons  les  agents 
d'affaires  des  prétoires  des  conseils  de 
prud'hommes  et  qu'en  même  temps  nous 
donnons  satisfaction  aux  intérêts  des  ou- 
vriers. 

M.  Bnismuui.  Je  demande  è  ajouter  une 

observation  1  celle  que  faisait  A  l'instant 
H.  le  ministre  du  commerce.  {Parlez!) 

On  a  longuement  discuté,  hier,  à  la  com- 
mission, précisément  dans  le  but  de  donner 
satUfacUon  aux  desiderata  qui  ont  été  for- 
mulés dans  les  enquêtes  qui  ont  été  faites 
et  au  cours  desquelles  on  s'est  opposé  avec 
une  très  grande  énergie  à  donner  la  faculté 
d«  se  faire  représenter  devant  les  coiueils 
é6  pmdliemmes  par  des  agents  d'affaires. 
U.  le  ministre  du  commerce  reproduisait 
tout  à  l'heure  cette  observation;  mais  il  me 
permettra  de  lui  dire  que  l'amendement  de 
H.  Odilon-Banot  —  auquel  il  se  rallie  et  où 
je  lie  les  mots  :  «  par  une  p»sonne  exerçant 
la  même  profesiden  ou  l'ayant  exercée  pen- 
dant dix  ans  »  —  peut  donner  la  plus  large 
liberté  possible  de  prendre  des  agents  d'af- 
faires. 

Nous  connaissons  tous  dans  nos  con- 
rées,  notamment  aux  environs  de  Paris, 
â  anciens  ouvriers  qui  sont  devenus  agents 


d'affaires  et  qnl  étalent  jadis  flenmriers  ou 
peintres. 

Si  vous  laissez  les  mots  :  «  on  l'ayant 
exercée  pendant  dix  ans  »,  vous  donnez 
accès,  dans  les  prétoires  des  conseils  de 
prud'hommes,  aux  agents  d'affaires.  Or, 
c'est  précisément  ce  que  la  commissifm  a 
voulu  éviter.  {Trét  bien!  tris  bienl  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Albert  Poulain*  On  pourrait  mettre  : 
u  par  des  ouvriers  ou  des  patrons  exerçant 
la  même  profession  ». 

M.  Hanssmann.  Je  demuide  qu'on  sup- 
prime les  mots  :  «  ou  l'ayant  exercée  pen- 
dant dix  ans  ».  Dans  ces  conditions,  je  ne 
verrais  aucun  inconvénient  à  me  rallier  à 
l'amendement  de  mon  collègue  M.  OdUon- 
Barrot. 

H.  le   président.  Formulez-vous  un 

amendement  ? 

M.  Haussmann.  Je  présente  en  somme 
un  amendement  à  l'amendement  de  H.  Odi- 
lon-Barrot.  Je  demande  à  notre  honorable 
collègue  s'il  consent  à  la  suppression  que 
je  propose. 

M.  Arthur  Groasiler.  rinaiste  pour 
le  maintien  Intégral  de  l'amendement  de 
M.  Odilon-Barrot. 

Quelles  conditions  doit-on  exiger  pour 
qu'une  personne  puisse  représenter  le  plai- 
deur devant  le  conseil  de  prud'hommes  ? 
On  doit  exiger  qne  celui  qui  représente  le 
justiciable  connaisse  la  profession  que  ce 
dernier  exerce,  car  si  l'on  permet  à  des  tra- 
vailleurs d'une  autre  profession  de  repré- 
senter les  plaideurs  devant  la  juridiction 
prud'homale,  ils  seront  absolument  incom- 
pétents. Or,  comme  tous  les  litiges  qui 
viennent  devant  les  conseils  de  prud'hom- 
mes sont  professionnels,  11  faut,  pour  les 
défendre,  être  de  la  profession. 

Quelle  objection  a-t-on  faite  à  la  commis- 
sion ?  On  a  dit  :  «  Hais  si  l'on  est  obligé  de 
se  faire  représenter  par  un  collègue  de  la 
même  usine,  il  n'osera  pas  aller  devant  les 
prud'hommes.  » 

C'est  pour  cela  que  nous  voulons  permet- 
tre à  ceux  qui  ont  exercé  la  profession, 
qui  la  connaissent,  de  représenter  ceux  qui 
ont  des  intérêts  à  défendre,  et  c'est  pour- 
quoi je  demande  le  maintien  intégral  du 
texte  de  M.  Odilon-Barrot.  {Très  bien  I  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Odilon-Barrot,  devenu 
le  texte  de  la  commission. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  pré^dent  Je  meta  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  25. 

(L'ensemble  de  l'uticle  25  est  adopté.) 

R  Art.  26.  —  La  lettre  doit  contenir  les 
jour,  mois  et  an,  les  nom,  profession  et  do- 
micile du  demandeur,  l'indication  de  l'ob- 
jet de  la  demande,  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution.  Elle  est  remise  i  la  poste  par 
les  soins  du  secrétaire.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  27.  —  Les  parties  peuvent  toujours 
«e  présenter  volontairement  devant  le  bu- 
reau de  conciliation,  et,  dans  ce  cas,  il  est 
procédé  à  leur  égard  comme  si  l'aff^e  avait 


été  introduite  par  une  demande  directe.  »— 

(Adopté.) 

M.  le  préaideat.  «  Art.  28.  —  SI,  au  jour 
fixé  par  la  lettre  du  secrétaire,  le  deman- 
deur ne  comparait  pas,  la  cause  est  rayée 
du  rôle;  elle  peut  être  reprise  aj^a  le  dé> 
lal  de  huit  jours.  Si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  ou  si  la  conciliation  n'a  pu  avoir 
lieu,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  plus  pro- 
chaine audience  du  bureau  de  jugement, 
aauf  ce  qui  est  dit  &  l'article  29  ci-dessous. 

«  Le  seorétaire  convoque  lea  parties  par 
lettre  recommandée.  Cette  lettre  est  aceom* 
pagnée  d'un  talon  destiné  à  consigner  le 
jour  et  l'heure  de  la  remise  et  l'indication 
de  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle 
la  lettre  a  été  laissée. 

u  Aussitôt  après  la  rentrée  du  facteur,  le 
receveur  des  postes  est  tenu  de  renvoyer 
cette  pièce  au  secrétaire  du  conseil.  » 

il  y  a  nn  amendement  de  H.  Haussmann, 
tendant  à  modifier  cet  article  comme  suit  : 

«  Si,  au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secré- 
taire, le  demandeur  ne  comparaît  pas,  U 
cause  est  rayée  du  râle  et  le  demandeur 
peut  être  condamné  à  3  fr.  de  dommages- 
Intérêts  envers  le  défendeur  présent  ou  re- 
présenté. 

V  La  cause  peut  être  reprise  dans  le  délai 
de  huit  jours  ;  ce  délai  écoulé,  le  deman- 
deur est  considéré  comme  ayant  renoncé  i 
sa  prétention. 

K  Si  le  défen^nr  ne  comparait  pas,  ni 
personne  ayant  qualité  pour  Inl,  ou  si  la 
conciliation  n'a  pu  avoir  lieu,  l'affaire  est 
renvoyée  à  la  prochaine  auÀence  de  la 
chambre  de  jugement. 

('  Le  secrétaire  convoque  alors  les  parties 
par  lettres  recommandées,  avec  a*^  de  ré- 
ception, n  en  est  de  même  pour  les  témoins 
qui  seront  cités  de  cette  manière  à  la  de- 
mande des  parties.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte l'amendement  de  M.  Haussmann. 

K.  Paul  Beauregard.  J'avais  également 
un  amendement  sur  l'article  28  ;  je  le  re- 
tire, la  commission  me  donnant  satIsfacUon 
par  Tacceptation  du  texte  de  M.  Hauss- 
mann* 

II.  Deefiaigea.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  prMdent.  La  parole  est  A  M.  Des- 
farges. 

M.  Deafargea.  L'amendemeiU  de  M. 
Haussmann,  accepté  par  la  commission  et 
par  le  Gouvernement,  indique  que  dans  le 
cas  où  le  demandeur  ne  se  présenterait  pas 
le  jour  où  il  a  fait  assigner  le  défendeur  il 
ne  pourrait  plus  reprendre  son  affaire  passé 
le  délai  de  huit  jours. 

Je  demande  qu'on  ne  fixe  pas  de  délai  sur 
ce  point,  que  le  défendeur  puisse  toujours 
avoir  la  faculté  de  reprendre  son  affaire  s'il 
n'a  pas  été  payé  par  son  patron  ;  et  en 
voici,  en  deux  mots,  la  rtiaon.  {Interm^ 
tiom.) 

Je  ne  veux  pas  retarder  par  une  longue 
discussion  le  vote  de  la  lof  ;  je  me  bor- 
nerai à  faire  remarquer  très  brièvement  è 

mes  collègues  qu'il  est  Impossible  de  dire 
dans  la  loi  que  le  demandeur,  s'il  ne  s'est 
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pas  présenté  le  jour  de  l'audience  devant  le 
conseil,  sera  rorclos,  après  huit  jours,  et 
ne  pourra  plus,  passé  ce  délai,  reprendre 
son  affaire. 

En  efTet,  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 28  ne  permet  plus  au  demandeur  d'as- 
signer à  nouveau  son  patron  devant  le  con- 
seil, après  le  délai  de  huit  jours.  Or,  U  faut 
remarquer  que  bien  souvent  11  arrive  que, 
le  jour  même  où  l'ouvrier  apporte  une 
lettre  &  son  patron  pour  que  celui-ci  ait  à 
se  présenter  devant  le  conseil  des  prud'- 
hommes, le  paUon  lui  demande  un  délai 
de  dix  ou  quinze  jours  pour  le  payement 
intégral  de  ce  qu'il  doit.  Son  ouvrier  accepte, 
et  ne  se  présente  pas  lul-môme  devant  le 
conseil  le  jour  indiqué  par  la  citation  qu'il 
a  remise  &  son  patron.  Hais  si  la  promesse  du 
défendeur  n'est  pas  tenne  dans  le  délai  qui 
lui  a  été  accordé,  il  faut  bien  que  ledeman- 
deur  puisse  assigner  à  nouveau,  quel  que 
soit  Le  temps  éeoulé  depuis  sa  première 
assignation. 

Je  demande,  en  conséquence,  la  suppres- 
sion du  deuxième  paragraphe  relatif  au 
délai  de  huit  jours.  J'espère  que  la  Chambre 
se  prononcera  dans  ce  sens. 

M.  Femand  Dnbief,  président  de  la 
eommistUm.  La  commission  repousse  l'a- 
mendement. 

M.  Desfarges.  J'Insiste,  et  j'ajoute  que 
je  regrette  que  la  commission  s'oppose  à 
cette  suppression,  car  il  me  semble  Im- 
possible que  la  loi  puisse  limiter  ainsi  le 
droit  de  tout  justiciable  de  citer  son  débi- 
teur quand  il  le  croit  utile  à  ses  Intérêts. 

Comment,  messieurs,  on  pourrait  empê- 
cher un  justiciable  qui  n'a  pas  reçu  satis- 
faction de  reprendre  l'affaire  après  un  délai 
de  boit  jours  ?  Hais  il  a  toujours  le  droit  de 
la  reprendre  s'il  n'a  pas  reçu  satisfaction, 
s'il  n'a  pas  été  payé!  {Très  bien!  trètbien! 
sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.)  J'In- 
siste donc  pour  la  suppression  du  second 
paragraphe  de  l'amendement  de  U.  Hauss- 
mann,  devenu  le  texte  de  la  commission, 
et  je  prie  la  Chambre  de  voter  cette  sup- 
pression. 

M.  to  préfldant.  Je  mets  aux  voU  l'amen- 
4emettt  de  M.  Deofarges,  tendant  i  la  sup- 
pression du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 28. 

(L'amendenont,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  Desfargei.  Alors  je  demande  à  pré- 
senter un  amendement  complétant  rartl- 
ele28. 

M.  le  prérident.  Je  prie  mes  ooUàguee 
de  vouloir  bien  remettre  au  président  le 
texte  des  amendements  qu'ils  proposent.  Il 
est  impossible  de  diriger  une  dlieussion 
dans  de  pareilles  conditions!  {Très  bianl 
très  bient  —  Apptaïutiisenunto.) 

M.  Desfarges.  Mais,  monsieur  le  prési- 
dent, la  commission  a  modifié  l'article  28 
sans  que  j'en  aie  été  averlil  Je  demande  que 
le  vote  sur  cet  article  soit  réservé  pour  que 
je  puisse  libeller  la  modification  que  je 
propose. 


If.  le  présidant.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
Uonî... 

L'article  28  est  réservé. 

«  Art.  29.  —  Dans  les  cas  où  la  concilia- 
tion n'a  pu  avoir  Heu,  la  cause,  au  lieu 
d'être  renvoyée  à  une  prochaine  audience, 
peut  être  Immédiatement  Jugée  par  la 
chambre  de  jugement  si  les  deux  parties 
7  eonsentent.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
H.  Berry  tendant  à  remplacer  les  mots  »  la 
chambre  de  jugement  »  par  les  mots  «  le 
bureau  de  jugement  ». 

U.  Xenppcvtear.  La  commission  accepte 
l'amendement. 

M.  le  présidant.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 29  ainsi  modifié. 

(L'article  2^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  la  préaident  «  Art.  30.  —  Lorsque  la 
cause  est  renvoyée  &  une  prochaine  au- 
dience, dans  les  termes  de  l'wticle  31,  la 
Cambre  de  eoncUIatlonpeut,  si  le  manque 
de  ressources  du  demandeur  justifie  cette 
mesure  exceptionnelle,  et  si  la  légitimité 
de  SI  prétention  parait,  dans  une  certaine 
mesure,  ne  pas  faire  doute,  condamner  le 
défendeur  &  payer  au  demandeur  une  pro- 
vision qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  ex- 
céder la  moitié  de  la  somme  qui  parait  réel- 
lement due,  ni  50  fr. 

«  Le  jugement  ainsi  rendu  sera  exécu- 
toire dès  qu'il  aura  été  signifié  dans  les 
formes  de  l'article  57  de  la  présente  loi, 
c'est-ft-dire  par  lettre  recommandée  et  par 
le  secrétaire.  Le  délai  pour  cette  slmOfica^ 
tion  ne  devra  pas  excéder  trois  jours.  » 

M.  Georges  Berry  propose  paiement  de 
remplaoer  dans  le  premier  paragraphe  de  cet 
article  les  mots  «  ...la  ebambre  de  concilia- 
tion... »  par  les  mots  m  ,..le  bureau  de  con- 
ciliation...  » 

La  commission  accepte  l'amendement. 

Je  mets  aux  voix  l'article  ainsi  modifié. 

(L'article  30,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

a  Art.  31.  —  Au  jour  fixé,  les  parties  doi- 
vent comparaître  devant  le  bureau  de  juge- 
ment dans  les  conditions  Indiquées  à  l'arti- 
cle 25.  Si  l'une  des  parties  ne  comparait 
pas,  la  cause  est  jugée  par  défaut,  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président,  r  Art.  32.  —  Les  juge- 
ments des  conseils  de  prud'hommes  sont 
définitifs  et  sans  appd  lorsque  le  chiffre  de 
la  demande  n'excède  pas  500  fr.  en  ca- 
pital. 

«  ne  eonnattront,  en  outre.  &  quelques 
sommes  qu'ellee  puissent  monter,  et  d'une 
façon  définitive,  des  demandes  reconven- 
tlonnelles  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  propose 
une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  président.  Cette  nouvelle  rédaction 
est  ainsi  conçue  : 

«  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peu- 
vent juger  que  les  demandes  qui  n'excè- 
dent pas  2,000  fr.  Les  jugements  des  .con- 
seils de  prud'hommes  sont  définitifs  et  sans 
appel  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'ex- 
cède pas  600  flp.  en  capital. 


«  Ils  connaîtront,  en  outre,  à  quelques 
sommes  qu'elles  puissent  monter,  et  en 
dernier  ressort,  des  demandes  reeonven- 
tlonnelles  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale.  » 

U  y  a  un  amendement  de  U.  Hanssmann 
ainsi  conçu  :  «  Mettre  «  800  fr.  »  au  lieu  de 
«  500  fr.  ». 

M.  Hanssmann.  Je  retire  mon  amende- 
ment. 

M.  le  j^sident.  M.  Beauregard  propose 
de  substituer  au  deuxième  paragraphe  la 
rédaction  suivante  : 

«  En  outre,  Ils  connaîtront,  dans  les 
mêmes  termes,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter...  »  (Le  reste  comme  an 
texte.) 

La  parole  est  à  H,  Beauregard. 

M.  Paul  Beauregard.  Messieurs,  je  crois 
que  la  commission,  le  Gouvernement  et 
mol  nous  allons  nous  trouver  très  aisément 
d'accord.  Vous  voulez  —  et  eeel  me  parait 
très  juste  —  qu'au  moyen  d'une  demande 
reconvenUonnelle  on  ne  se  réserve  pas 
l'appel,  alors  qu'étant  donnée  l'importance 
de  la  demande  principale  on  n'y  a  pas 
droit.  Nous  désirons  tous  la  même  chose.  Il 
s'agit  de  savoir  quelle  doit  être  la  meil- 
leure rédaction.  Votre  rédaction  me  parait 
avoir  un  inconvénient.  Vous  dites  : 

u  n&  connaîtront,  en  outre,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  et  d'une 
façon  définitive,  les  demandes  reconven- 
tionnelles...  >> 

Cependant,  s'il  s'agit  d'une  affaire  sou- 
mise à  appel?  Il  ne  faut  pas  que  les  de- 
mandes reconventionnellea  soient  toujours 
retenues  &  titre  définitif  par  les  conseils 
de  prud'hommes.  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
vous  avez  voulu  dire.  Je  propose  donc  de 
rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

«  Us  connUtront  dans  les  mêmes  termes 
(qu'ils  connaissent  de  U  demande  princi- 
pale) ,  et  à  quelque  somme  qu'elles  puis- 
sent monter,  des  demandes  peconventian- 
nelles.  » 

M.  le  ministre  du  eommeree.  U  faut 
alors  supprimer  les  mots  «  et  d'une  façon 

définitive  ». 

M.  Pani  Beauregard.  C'est  ce  que  je 
voulais  proposer.  Je  crois  que  nous  aurons 
ainsi  atteint  le  but  que  nous  poursuivons 

tous. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
présidant  de  la  commission. 

If .  Femand  Dubief ,  président  de  la  com- 
mission. L'observstlon  de  notre  collègue, 
U.  Beauregard,  me  parait  absolument  fon- 
dée, et  veiei  le  texte  que  je  voudrais  pro- 
poser à  la  Chambra;  U  me  semble  qu'il 
donne  satisfaction  aux  observations  très 
judicieuses  qui  ont  été  Utés  : 

«  Ils  connaîtront  en  outre,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  des  de- 
mandes reconventionnelies  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale.  La 
compétmce  en  dernier  ressort  est,  en  ce  qui 
touche  ces  demandes  resonvenUonaellieB, 
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excluaiTement  déterminée  par  le  taux  de  la 
demande  principale.  » 

IC.  Psvl  Beaoregard.  Cela  revient  au 
même,  et  je  n'y  vois  pas  d'Inconvénient. 

H.  le  prMdent  de  la  oommiMion.  Ce 

texte  vous  donne,  je  crois,  satisfaction? 

M.  Paul  Beanregard.  Ce  texte  répond  à  la 
préoccupation  que  j'avais  exprimée,  et  je 
n'insiste  pas. 

M.  Mimum.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  j^sident.  La  parole  est  à  M.  Hir- 
man. 

H.  IQrman.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur 

de  déposer  un  amendement  sur  cet  article, 
et  je  serai  très  heureux  de  le  retirer  si  les 
explications  fournies  par  la  commission 
sont  de  nature  h  me  donner  entière  satis- 
faction. C'est  surtout  sur  le  mot  «  exclusi- 
vement »  que  je  voudrais  obtenir  quelques 
éclaircissements. 

Quelles  sont  les  demandes  reconvention- 
nèlles  qal,  à  vos  yeux,  sont  exclusivement 
fondées  sur  la  demande  principale? 

M.  le  ndnistre  du  commerce.  Cette  dis- 
position disparaît  dans  la  nouvelle  rédac- 
tion. 

M.  Hlrman.  La  nouvelle  rédaction,  dont 
J'ai  entendu  lire  le  texte  avec  beaucoup 

d'attention,  contient  pourtant  bien  les  mots 
«  ...  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  ».  Je  ne  crois  pas  me  tromper. 

BC  le  président.  Vous  citez  exactement 
les  termes  de  la  nouvelle  rédaction. 

M.  Hirman.  Les  demandes  reconven- 
tionnelles  que  vous  visez  sont  celles  qui, 
d'après  vous,  seront  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  la  demande  reconven- 
tionnelle n'aura  pas  été  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  que  le  pa- 
tron ne  pourra  pas  se  soustraire  h  la  juri- 
diction des  prud'hommes  et  traduire  l'ou- 
vrier devint  la  juridiction  d'appel. 

Or,  voici  la  situation  que  je  dois  vous 
faire  connaître  :  Un  moyen  qui  a  été  souvent 
employé  par  les  patrons,  dans  certaines 
villes,  pour  empêcher  l'affaire  d'être  plai- 
dde  en  dernier  ressort  devant  le  conseil  des 
prud'hommes,  consiste  à  faire  une  de- 
mande reconventlonnelle,  sous  un  prétexte 
quelconque,  n'ayant  aucune  espèce  de  rap- 
port avec  la  demande  principale. 

Lorsque,  sous  la  législation  ancienne,  la 
compétence  en  dernier  ressort  du  conseil  des 
prud'hommes  était  fixée  à  200  fr.,  et  lorsque 
l'ouvrier  demandait  50  ou  60  fr.  par  exem- 
ple, le  patron,  sous  un  prétexte  absolument 
quelconque,  je  le  répète,  sous  un  prétexte 
ne  r^kosant  sur  rien,  réclamait  i  son  ou- 
vrier une  somme  supérienre  à  200  tr.;  le  tri- 
bunal le  déboutait  ;  mais  à  cause  de  l'élé- 
vation de  cette  demande  reconventionnelle 
les  deux  plaideurs  étaient  renvoyés  devant 
la  juridiction  d'appel. 

Un  certain  nombre  d'entre  vous  doivent 
se  dire  que  j'exagère,  que  je  prête  aux  pa- 
trons des  sentiments  qu'Us  n'ont  pas,  que 
je  les  calomnie.  Je  suis  loin  de  prétendre 
que  tous  ont  de  tels  sentiments  ;  j'en  sais  qui 
réprouvait  hautement  une  telle  conduite; 


mais  j'affirme  qu'il  y  en  a  qui  agissent 
ainsi.  Que  dis-je  ?  ce  procédé  doloslf,  cette 
manœuvre  frauduleuse,  a  été  conseillée 
officiellement,  tant  dans  la  presse  politique 
que  du»  la  presse  commerciale  et  profes- 
sionnelle ;  et  voici  un  petit  article  bien  ins- 
tructif, publié  11  y  a  quelques  années  parle 
F^oro,  et  qui  fut  reproduit  avec  soin  par 
un  certain  nombre  de  journaux  de  pro- 
vince. 

J'ai  sous  les  yeux  le  journal  intitulé  : 
'<  le  Commerce,  organe  hebdomadaire  de  la 
ligne  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Li- 
moges. H  Gomment  est  intitulé  cet  article? 
«  Moyen  de  se  soustraire  au  conseil  des 
prud'hommes.  » 

«  Pour  se  soustraire  au  conseil  des 
prud'hommes,  dit-on,  le  patron  n'aura,  au 
moment  où  le  jugement  va  être  prononcé, 
qu'à  former  une  demande  reconvention- 
nelle contre  l'ouvrier  qui  l'attaque,  de- 
mande par  laquelle  il  lui  réclamera  pour 
un  motif  quelconque  (négligence  dans  le 
travail,  destruction  d'outils, etc.)  »  ~ retenez 
cet  et  eœtera,  messieurs  I  —  »  une  som  me  de 
300  fr.  » 

Ainsi  le  moyen  de  se  soustraire  au  con- 
seil des  prud'hommes  consiste  &  présenter 
une  demande  reconventlonnelle  —  je  sou- 
ligne ces  mots  qui  vontvenfr— «sous  un  pré- 
texte quelconque  »,  pouvant  n'avoir  aucun 
rapport  avec  la  demande  principale. 

Il  est  nécessaire  que  vous  défendiez  les 
ouvriers  contre  ces  manœuvres  frauduleuses 
que  les  patrons  peuvent  employer,  et  que 
vous  décidiez  que,  dans  tous  les  cas,  quel 
que  soit  l'objet  de  la  demande  reconven- 
Uonnelle,  le  conseil  des  prud'hommes  sta- 
tuera en  dernier  ressort  sur  la  demande 
principale,  à  condition  qu'elle  soit  infé- 
rieure à  500  fr. 

Je  ne  retirerai  mon  amendement  qu'à 
une  condition,  c'est  que  la  commission 
et  le  Gouvernement  me  donnent  l'assu- 
rance formelle  que  l'objet  que  je  me  pro- 
posais par  mon  amendement  est  celui 
qu'ils  ont  en  vue,  et  que,  dans  aucun 
cas,  quel  que  soit  l'objet  apparent  de  la  de- 
mande reconventlonnelle,  toujours  possi- 
ble, quand  la  demande  principale  sera  in- 
férieure à  500  fr.  celle-ci  sera  séparée  de  la 
demande  reconventlonnelle  et  que  le  tri- 
bunal, en  dernier  ressort,  statuera  sur  la 
demande  principale  déposée  par  l'inté- 
téressé. 

H.  le  présidmt  de  U  commission.  Pas 

sur  elle  seule. 

H.  Arthur  Grous^er.  Nous  voulons  que 
le  conseil  des  prud'hommes  statue  et  sur 
la  demande  principale  et  sur  la  demande 
reconventlonnella. 

M.  Julien  Goujon.  Pourquoi  deux  juge- 
ments? 

H.  Hirman.  Je  ne  m'intéresse  pas  au 
sort  de  la  demande  reconventlonnelle,  faites 
en  ce  que  vous  voudrez;  mais  je  tiens  à 
avoir  la  certitude  que  ces  mots  «  exclusive- 
ment basée  sur  la  demande  principale  »  ne 
laisseront  pas  la  porte  entr'ouverte  aux 
abus  scandaleux  que  je  vous  ai  signalés. 


M.  le  ministre  du  ocnimaroo*  C'est  en- 
tendu. 

H.  Desf arges.  Voilà  ce  qu'il  faut  bien  af- 
firmer. 

M.  Femaad  Dnhief,  président  de  la  com- 
mission. L'objet  que  se  propose  M.  Hirman 
est  atteint  par  notre  texte.  D'un  autre  côté, 
je  ne  tiens  pas  au  mot  <«  exclusivement  »,  et 
j'en  fais  volontiers  l'abandon. 

M.  Desf  arges.  L'observation  de  M.  Hir- 
man était  utile.  Il  faut  que  cela  soit  bien 
étabU. 

M.  le  président.  La  commission  sup- 
prime-t-elle  le  mot  «  exclusivement  »? 

M.  le  prAsident  de  U  oommissloB.  Oui, 
monsieur  le  président,  la  commission  con- 
sent à  cette  suppression. 

M.  Hirman.  U  reste  encore  une  incerti- 
tude. 

H.  le  président.  Pour  la  clarté  du  débat, 
consentiriez-vous,  monsieur  Hirman,  à  re- 
tirer votre  amendement  si  la  commission 
supprime  le  mot  «  exdusivement  »  ? 

H.  BUrman.  Cela  dépendra,  monsieur  le 
président,  des  explications  qui  seront  don- 
nées. 

U.  le  Résident.  La  parole  est  à  U.Hauss- 
mann. 

H.  Haussmann,  Messieurs,  je  crois  qu  aa 
fond  U  y  a  accord  complet  entre  M.  Mirman, 
la  commission  et  H.  le  ministre  du  com- 
merce. 

Ce  que  la  commission  a  voulu,  c'est 
précisément  ne  pas  permettre  au  plai- 
deur de  faire  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes ce  qui  se  fait  actuellement  de- 
vant les  justices  de  paix,  en  vertu  de  la  loi 
de  1838.  La  Chambre  sera  saisie  très  pro- 
chainement d'un  projet  de  réforme  des 
justices  de  paix  qui  contient  une  formule 
analogue  à  celle  qui  vous  est  proposée  pour 
les  conseils  de  prud'hommes.  L'Intention 
des  deux  commissions,  —  aussi  bien  celle 
de  la  commission  de  la  réforme  judiciaire 
en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix,  que 
de  la  commission  du  travail,  en  ce  qui 
touche  les  conseils  de  prud'hommes,  — 
c'est  que,  quel  que  soit  le  taux  de  la  de- 
mande reconventionnelle,  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale  jugera  en  dernier 
ressort  ou  à  charge  d'appel,  en  se  basant 
sur  le  taux  de  la  demande  principale. 

Par  conséquent,  je  crois  que,  pour  qull 
n'y  ait  aucune  équivoque,  IlsufDraitde  dire  : 
u  les  demandes  reconventionnelles  »,  tout 
simplement,  sans  y  ajouter  aucune  espèce 
d'explications  et  de  supprimer  tes  mots  : 
«  exclusivement  fondées  sur  la  demande 
principale  ». 

Nous  serons  tous  d'accord,  je  crois,  pour 
reconnaître  qu'il  suffit  de  stipuler  que  ce 
sera  toujours  le  taux  de  la  demande  prin- 
cipale, quel  que  soit  celui  de  la  demande 
reconventionnelle,  qui  fixera  le  taux  de  la 
demande  en  dernier  ressort 

Dans  ces  conditions.  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  difficultés.  {Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  président.  La  commission  qui  a 
fait  le  sacrifice  de  l'adverbe  «  exclusive- 
ment »  fait  également  celai  du  denier 
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membre  de  phrase  «  ...fondées  exduslTe- 
ment  sur  la  demande  principale  ». 

M.  Hanssmann.  C'est,  je  crois,  le  seul 
moyen  d'arriver  à  Taecord.  Une  demande 
reconventionnelle  qui  n'est  pas  fondée  sur 
une  demande  principale  a'ut  plus  nne 
demande  reconventionnelle. 

M.  le  ministre  du  commerce.  C'est  évi- 
dent ! 

M.  Haussmann.  La  demande  reeonven- 
tionnelle  est  une  réponse  &  la  demande 

principale. 

M.  le  président.  En  somme,  monsieur 
Haussmann,  vous  proposez  de  supprimer 
cette  Ûn  du  paragraphe  2  :  «  ...fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  ». 

11.  Uirman.  Si  cette  suppression  est 
acceptée,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  et  le 
Gouvernement  acceptent  la  suppression. 

U.  le  président.  Le  paragraphe  2  est  ainsi 
rédigé  : 

((  Ils  connaîtront  en  outre,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  des  de- 
mandes reconventionnelles  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale.  » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  suppres- 
sion des  mots  :  «...  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale  ». 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  sup- 
pression.) 

H.  le  ministre  du  commerce.  U  reste 
maintenant,  monsieur  le  président,  à  sta- 
tuer sur  la  disposition  additionnelle  que 
M.  le  président  de  la  commission  vient  de 
vous  remettre  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  La 
compétence  en  dernier  ressort  est,  en  ce 
qui  touche  ces  demandes  reconvention- 
nelles, exclusivement  déterminée  par  le 
taux  de  la  demande  principale. 

«  Les  demandes  reconventionnelles  seront 
Irrecevables  si  elles  n'ont  été  présentées 
devant  le  bureau  de  conciliation.  » 

M.  le  préddent.  Je  mets  aux  voix  cette 
disposition. 
(La  disposition  est  adoptée.) 
M.  le  préddent.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  de  l'article,  dont  je  donne  lecture  : 
<(  Les  jugements  des  conseils  de  prud'- 
hommes sont  définitifs  et  sans  appel  lors- 
que le  chif&e  de  la  demande  n'excède  pas 
500  f  r.  en  capital. 

it  Ils  connaîtront  en  outre,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  des  de- 
mandes reconventionnelles. 

«  La  compétence  en  dernier  ressort  est , 
en  ce  qui  touche  ces  demandes  reconven- 
tionnelles, exclusivement  déterminée  par  le 
taux  de  la  demande  principale. 

"  Les  demandes  reconventionnelles  seront 
irrecevables  si  elles  n'ont  été  présentées 
devant  le  bureau  de  conciliation.  » 

(L'ensemble  de  rarticle  32,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

PRÉSENTATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  déposer  un  pro- 
jet de  loi. 

M.  Joseph  Gaillanx,  ministre  des  finances. 


J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modlft- 
cations  par  le  Sénat,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exerMce  1901. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  du  budget. 

H.  le  prétident.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget. 

REPRISB  DE  LA  DISCUSSION  DBS  PROPOSITIONS 
DE  LOI  RELATIVES  AUX  G0HBEIL8  DE  PRDD'- 
UOHHES. 

M.  le  prtoident.  Nous  reprenons  la  suite 
de  la  discussion  des  propositions  de  loi  re- 
latives aux  conseils  de  prud'hommes. 

«  Art.  33.  —  Si  la  demande  est  supérieure 
à  500  fr.,  il  peut  être  fait  appel  des  juge- 
ments de  consflils  de  prud'hommes  devant 
le  tribunal  civil. 

«  L'appel  porté  devant  le  tribunal  civil 
sera  Instruit  et  jugé  comme  en  matière 
commerciale,  sans  assistance  obligatoire 
d'un  avoué. 

«  Les  actes  de  procédure  sont  rédigés  sur 
papier  visé  pour  timbre  et  enregistré  en 
débet. 

«  Les  tribunaux  civils  devront  statuer 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'acte  d'ap- 
pel. » 

U  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  Haussmann  soumis  &  la  prise  en  consi- 
dération. U  est  ainsi  conçu  : 

«  Supprimer  l'article  33  de  la  commission 
et  le  remplacer  par  le  dispositif  suivant  : 

■«  Si  la  demande  est  supérieure  à  300  fr.  ou 
si,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande, 
on  y  a  joint  au  début  de  l'instance  un  dédi- 
natoire  d'Incompétence,  il  peut  être  fait 
appel  du  jugement  ainsi  rendu  devant  la 
chambre  des  appels  du  conseil  des  prud'- 
hommes, comme  il  est  dit  aux  articles  7,  8, 
il  et  suivants  du  titre  1 6w,  Toute  demande 
reconventionnelle  n'a  pas  nécessairement 
pour  objet  d'élever  le  montant  de  la  de- 
mande principale,  elle  ne  rend  pas  suscep- 
tible d'appel  le  jugement  statuant  sur  la 
demande  principale  qui  pourra  en  être  dis- 
jointe. L'appel  doit  Ôtre  porté  dans  les  qua- 
tre jours  qui  suivent  la  signification  du 
premier  jugement  sous  peine  de  nullité. 

a  L'avis  de  réception  fourni  par  l'admi- 
nistration des  postes  fera  foi  dans  tous  les 
cas. 

(c  L'affaire  dont  il  est  fait  appel  est  ins- 
crite au  rôle  des  audiences  de  la  chambre 
des  appels,  et  les  parties  en  sont  avisées 
par  lettres  recommandées,  quarante-huit 
heures  au  moins  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience. 

«  Pour  chaque  affaire,  le  président  du  tri- 
bunal d'appel  désigne  un  conseiller  de  la 
chambre  des  appels  comme  rapporteur.  La 
chambre  statue  ensuite  sur  le  rapport  après 
audition  des  parties,  si  elle  le  juge  néces- 
saire. 

«  Tous  les  actes  de  procédure  sont  ré- 


digés sur  un  papier  visé  pour  timbre  et  en- 
registré en  débet  » 

M.  Haussmann.  Je  reUre  cet  amende- 
ment. 

H.  le  président.  11  y  a  un  autre  amen- 
dement de  H.  Haussmann  ainsi  conçu: 

4(  Modifier  comme  suit  le  deuxième  para- 
graphe de  cet  article  : 

«  L'appel  sera  Interjeté  dans  les  huit 
jours  à  partir  de  la  si^flcation  du  juge- 
ment. Il  sera  porté...  ».  (Le  reste  comme  au 
projet) 

M.  lerspportenr.La  commission  accepte 

cet  amendement. 

M.  le  président.  Alors  le  deuxième  pa- 
ragraphe serait  ainsi  conçu  : 

«  L'appel  sera  interjeté  dans  les  huit 
jours  à  parUr  de  la  signification  du  juge- 
ment. U  sera  porté  devant  le  tribunal  civil, 
instruit  et  jugé  comme  en  matière  com- 
merciale sans  assistance  obligatoire  d'un 
.  avoué.  » 

H.  Poulain  dépose  sur  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  33  un  amendement  ainsi 

conçu  : 

«  Les  tribunaux  civils  devront  statuer 
dans  les  trente  jours  à  partir  de  l'acte 
d'appel.  » 

La  parole  est  à  M.  Poulain. 

H.  Albort-Poulain.  Je  demande  &  la 
Chambre  de  vouloir  bien,  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  33,  remplacer  les 
mots  «...  dans  les  trois  mois  »  par  ceux-ci 
«  . .  .dans  les  trente  jours.  » 

Pende  mots  suffiront  pour  faire  com- 
prendre la  nécessité  de  cette  modification. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que  les  tra- 
vailleurs ont  besoin  de  leurs  salaires;  or, 
quand  une  affaire  est  en  appel,  les  travail- 
leurs se  trouvent  dans  une  situation  tout 
à  fait  gênée.  Dans  ces  conditions,  je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  fasse  de  difficulté  à 
accepter  les  mots  'c  ...  dans  les  trente 
jours»  à  la  place  de  «...  dans  les  trois 
mois  ». 

M.  Femand  Dnbief,  président  de  ta 
commissUm.  U  y  a  des  difficultés  pra- 
tiques. 

M.  Albert-Poulain.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  la  commission,  ainsi  que  tous  mes 
collègues,  de  bien  considérer  qu'aucune  dif- 
ficulté pratique  ne  surgit  quand  on  fait 
devant  le  tribunal  civil  appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  conseil  de  prud'hommes. 
Les  juges  du  tribunal  civil,  dans  des  cir- 
constances semblables,  prennent  toujours 
une  décision  rapide,  ce  qui  démontre  que 
les  tribunaux  civils  peuvent  toujours  juger 
dans  le  mois  les  affaires  de  ce  genre. 

Etant  donné  qu'il  n'y  a  là  aucune  diffi- 
culté pratique,  je  demande  à  la  commission 
d'accepter  mon  amendement. 

Les  travailleurs,  vous  le  savez,  attendent 
souvent  après  le  payement  de  leurs  sa- 
laires. Ne  les  laissez  pas  dans  cette  situa- 
tion pendant  trois  mois.  {Très  bien!  très 
bien!  à  Vexirême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  puis  rassurer  l'ora- 
teur par  cette  simple  considération  que  jus- 
qu'à 500  fr.  il  n'y  a  pas  lieu  à  appel.  Au 
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delà  11  ne  e^agit  pUu  de  ces  besoins  trèi 

pressants  dont  parlait  notra  collègue. 

De  pins,  tl  nous  insérions  dans  le  texte 
le  délai  d'un  mois  au  lieu  de  trois  mois, 
cette  disposition  ne  changerait  absolument 
rlendsns  la  pratique.  Les  tribunaux  Jugent 
une  alTetee  quand  elle  peut  venir  au  rUe. 
Ces  injonctions  du  Uglslatenr  sont  sou- 
mises aux  nécessités  quotidiennes  du  r61e  ; 
^aque  affaire  vient  à  son  tour. 

li.  Albert-Poulain.  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  d'insister,  mais  les  argu- 
ments qui  me  sont  opposés  ne  me  parais- 
sent pas  concluants.  M.  le  rapporteur  fait 
d'abord  valoir  que  les  jugeœente  suscepti- 
bles d'appel  portent  sur  des  sommes  supé- 
rieures à  SÛO  tt.  Or,  e'est  Justement  quand 
la  somme  dépaase  SOO  fr.,  c'est-à-dire  quand 
elle  est  très  importante,  que  le  travailleur 
est  de^xis  plus  longtemps  privé  de  son  sa- 
laire. D^aulre  part,  M.  le  rapporteur  pré- 
tend que  rintroductlon  de  dispositions  trop 
rigides  rts^purattde  gtoer  rappUeatlon  de 
la  loi.  Je  réponds  :  non;  et  j'ajoute  que  les 
tribunaux  civils  en  prennent  souvent  un 
peu  à  leur  axae,  qu'il  est  dès  lors  néeessaire 
que  le  iégisLataur  leur  indique  un  délai 
dans  lequel  ils  devront  juger  les  affaires  in- 
téressant les  ouvriers. 

H.  le  rapporteur.  La  rédaction  de  l'ar- 
ticle 34  est  de  nature  à  vous  rassurer.  Je  lis 
àTavant-dernier  alinéa  ceci  : 

»  Les  jugements  susceptibles  d'appel  ne 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  par  provi- 
sion avec  dispense  de  caution  que  jusqu'à 
concuirence  du  quart  de  la  somme  formant 
l'objet  du  litige-  Pour  le  surplus,  l'exécu- 
tion provisoire  ne  peut  être  ordonnée  qu'à 
la  charge  par  le  demandeur  de  fournir  cau- 
tion. » 

Puisque  le  conseil  des  prud'hommes  peut 
ordonner  rexécuUon  provisoire,  vous  avez 
satisfaction. 

ML  Alben^oulain.  Après  ces  ezpUcar 
Uons,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Je  mets  aux  voix  l'article  33,  modifié 
.comme  il  a  été  dit. 

(L'artiele  33,  mis  aux  voix,  «st  adopté.) 

{M.  Mesurettr,  vice-préaident,  remplace 
M.  Aynard  m  fauteuil  de  Utprétidence.) 

PRÉSl&BNCË        H.  ttESURSUR 
VICB-PBismïNT 

K.  le  président  Nous  arrivons  à  ^a^ 

ticle  34,  dont  je  donne  lecture  : 

«  Art.  34i  ~  Les  jugements  rendus  par 
les  conseils  de  prud'hommes  pourront  être 
■attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion pour  excès  de  pouvoir  on  pour  viola- 
tion de  la  loi. 

«  Les  pourvois  seront  formés  au  plue 
tard  dans  les  trots  jours  b  dater  de  la  signi- 
fication du  jugement,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal,  et  notifiés  dans  la  hui- 
taine, à  peine  de  déchéance. 

«  Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  les 
pièces  seront  adressées  à  la  cour  de  cassa- 


tion; aucune  amende  ne  sera  consignée;  le 
ministère  d'avocat  ne  sera  pas  obligatoire. 

«  Le  pourvoi  sera  porté  directement  de- 
vant la  chambre  civile. 

«  La  cour  de  cassation  statuera  dans  le 
mois  qui  suivra  la  réception  des  pièces. 

«  Les  jugements  des  tribunaux  civils 
ayant  statué  sur  appel,  par  application  de 
l'artide  33  de  U  présente  loi,  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi. 

«  Les  pourvois  en  cassation  contre  ces 
jugements  sont  soumis  aux  règles  prescri- 
tes par  les  deuxième,  troisième,  quatrième 
et  cinquième  alinéas  du  présent  article. 

n  Les  Jugements  susceptibles  d'appel  ne 
peuvent  être  dé^^arés  exécutoires  par  pro- 
vision avec  dispense  de  caution  que  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  la  somme 
formant  l'objet  du  litige.  Pour  le  surplus, 
'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordon- 
née qu'à  la  chaîne  par  le  derauideur  de 
fournir  caution. 

«  Au  cas  où  Le  jugement  est  attaqué  par 
la  voie  du  recours  en  cassation,  il  n'est 
exécutoire  que  jusqu'à  concurrence  du 
quart  de  la  somme  formant  l'objet  du 
Utige.  » 

Il  7  a  un  amendement  de  M.  Haussmann 
tendant  à  modifier  ainsi  le  premier  para- 
graphe de  cet  article  : 

«  Les  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  prud'hommes  pourront  être  attaqués  par 
U  voie  du  recours  en  cassation  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir,  ou  pour  violation 
de  Uloi. 

BC.  le  rivportenr.  La  commission  ac- 
cepte l'amendement. 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Haussmann,  accepté  par  la 
commission  et  qui  devient  le  premier  para- 
graphe de  Tarti^  34. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

H.  le  prérideut.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  des  paragraphes  suivants  : 

«Les  pourvois  seront  fonnés  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  signi- 
fication du  Jugement,  par  déclaration  au 
grefi'e  du  tribunal,  et  aotlflés  dans  la  hui- 
taine à  peine  de  dédiéanee. 

w  Duis  la  quinzaine  de  la  noUflcation,  les 
pièces  seront  adressées  à  la  cour  de  cassa- 
tion ;  aucune  amende  ne  sera  consignée,  le 
ministère  d'avocat  ne  sera  pas  obligatoire . 

'(  Le  pourvoi  sera  porté  directement  de- 
vant la  chambre  civile. 

«  La  cour  de  cassation  statuera  dans  le 
mois  qui  suivra  la  réception  des  pièces. . .  » 

n  n'y  a  pas  d'amwdement  sur  ces  para- 
graphes. 

Je  les  mets  aux  voix. 

(Les  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  U  y  a  un  amendement  de 
H.  Haussmann  tendant  à  modifier  comme 
suit  le  sixième  pan^raphe  :  «  Les  Juge- 
ments des  conseils  d'appels  ayant  statué 
par  application  de  l'article  33  de  la  pré- 
sente loi...  » 


H.  ^usmann.  Je  n'insiste  pas.  Je  ne 
maintiens  que  ma  demande  de  suppression 
du  dernier  par^aphe  ds  rarUde34.' 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
paragraphes  6,  7  et  8,  dont  voici  le  texte  : 

H  Les  jugements  des  tribunaux  civils 
ayant  statué  sur  appel,  par  application  de 
l'article  33  de  la  présente  loi,  pourront 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi. 

«  Les  pourvois  en  cassation  contre  ces 
jugements  sont  soumis  aux  règles  prescri- 
tes par  les  deurième,  ^olstème,  quatrième 
et  cinquième  alinéas  du  présent  article. 

«  Les  jugements  susceptibles  d'appel  ne 
peuvent  être  dédarés  exécutoirM  par  pro- 
vision avec  dispense  de  caution,  que  Jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  la  somme 
formant  l'objet  du  litige.  Pour  le  surplus, 
l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordon- 
née qu'à  la  charge  par  le  demandeur  de 
fournir  caution.  » 

(Ces  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  Voici  maintenant  le  der^ 
nier  paragraphe  dont  M.  Haussmann  de- 
mande la  suppression  : 

K  Au  cas  où  le  jugement  est  attaqué  par 
la  vole  du  recours  en  cassation,  il  n'est 
exécutoire  que  jusqu'à  concurrence  du 
quart  de  la  somme  formant  Tobjet  du 
IlUge.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est 
d'accord  avec  l'auteur  de  l'amendement. 

M.  le  président.  La  commission  accepte 
la  suppression  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  34. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?,.. 

Ce  dernier  paragraphe  est  supprimé. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article 
34  modifié  comme  11  a  été  dit. 

(L'ensemble  de  l'article  34  est  adopté.) 

U.  le  président.  L'article  28  avait  été 
réservé. 

La  Chambre  se  rappelle  que  la  commis- 
sion a  substitué  à  son  texte  l'amendement 
de  M.  Haussmann.  H.  Desfarges  a  déposé 
un  amendement  tendant  à  la  suppression 
du  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  le- 
quel est  ainsi  conçu  -. 

«  La  cause  peut  être  reprise  dans  le  délai 
de  huit  jours  ;  ce  délai  écoulé,  le  deman- 
deur est  considéré  comme  ayant  renoncé  & 
sa  prétention.  » 

M,  Desfarges.  Aucune  raison  ne  s'op- 
pose à  cette  suppression.  Si  le  demandeur 
n'est  pas  payé  au  bout  de  huit  jours,  si  le 
patron  l'a  fait  attendre,  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  d'ai^ent  au  moment  où  U  était 
attaqué  la  première  fols  devant  le  conseil 
des  prud'hommes  et  qu'il  demande  un  nou- 
veau délai  de  huit  ou  de  quinze  jours,  U 
est  certain  qu'au  bout  de  ces  quinze  jours, 
si  le  demandeur  n'est  pas  payé,  il  doit 
pouvoir  revenir  devant  le  conseil  de  prud'- 
hommes. 

M.  Femand  Dubtef,  président  de  la 
eommitsion.  Nous  pouvons  donner  cette  sa- 
tisfaction à  M.  Desfarges. 

M.  leprèrident  11  n'y  a  pas  d'opposition 
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à  la  fluppreulon  demandée  par  M.  Des- 
fargea?... 

Il  en  est  ainil  otdonaé. 

Je  metg  aax  voix  TeiiMinUe  de  Tartl- 
cle  28  ainsi  modifiâ. 

(L'article  28,  mis  aux  yoix,  est  adoptâ.) 

«  Art.  35.  —  Le  conseil,  en  cas  d'absence, 
d'empêchement  ou  de  refus  d'autorisaUon 
du  mari,  peut  autoriser  la  femme  mariée  à 
concilier,  demander  ou  défendre  devant 
lui.  »  —  {Adopté.) 

«  Art.  36.  Les  mineurs  qui  ne  peuvent 
être  assistés  de  leur  père  ou  tuteur  peuvent 
être  autorisés  par  le  conseil  à  concilier, 
demander  ou  défendre  devant  lui.  »  ~ 
(Adopté.) 

«  Art.  37.  —  Les  membres  des  conseils  de 
pmd'hommet  peuvent  être  récusés  : 

«  1"  Quand  ils  ont  un  intérêt  penonnel  à 
la  contestation; 

«  2°  Quand  ils  sont  parents  ou  alliés  d'une 
des  parties  Jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement  ; 

«  3"  Si,  dans  Tannée  quia  précédé  la  récu- 
sation, il  y  aeuactlonjudictalre, criminelle 
ou  civile,  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjointf  ou  tes  parents  et  alliés  en  li- 
gne directe; 

«  4»  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
l'air^re  ; 

«  S*  S*ilB  sontpatrons  on  ouvriers  de  fone 
des  parties  en  cause. . .  » 
Je  mets  aux  voix  e«tte  première  partie  de 

l'article. 

(La  première  partie  de  l'article  est  adop- 
tée.) 

M.  le  préddeat.  Je  donne  lecture  du  der- 
nier paragn^e  :  «  La  partie  qui  veut  ré- 
cuser un  prud'homme  est  tenue  de  former 
la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs 
dans  une  déclaration  revêtue  de  sa  slgna- 
tuie,  qu'elle  remet  au  secrétaire  du  conseil 
des  prud'hommes  et  dont  U  lui  est  délivré 
récépissé,  » 

Sur  ce  paragraphe  ]e  suis  saisi  àri&stant 
d'un  amendement  de  M.  Thierry,  ainsi 
libellé  :  «  Ajouter  i^rès  les  mots  :  «  . .  .une 
déclaration,  revêtue  de  sa  signature,  qu'elle 
remet  au  secrétaire  du  conseil  des  prud'- 
hommes...» ceax*ci  :  «  ou  verbalement 
faite  au  même  secrétaire.  » 

La  parole  est  à  H.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  je  demandé  à 
dire  deux  mots  pour  justifier  mon  amende- 
ment, qui  ne  me  paiâlt  pas,  du  reste,  sou- 
lever de  fl^euses  dlfflcnltés. 

L'article  37  a  précisé  et  augmenté  le  nom- 
bre des  cas  de  récusation;  11  a  prévu  en 
même  temps  la  forme  dans  laquelle  doit 
s'exercer  la  récusation  et  il  a  indiqué  que 
la  partie  qui  récuse  un  prudliomme  doit 
exposer  les  mottffi  de  sa  réousation  dans 
une  déclaration  revêtue  de  sa  signature. 

J'ai  voulu  prévoir  le  cas  où  l'ouvrier  qui 
récuse  un  prud'homme  est  illettré  et  lui 
fournir  Us  moyens  d'exercer  sa  récusaUon 
par  une  déclaration  faite  devant  le  seeré- 
taire  du  conseil,  déclaration  dont  U  lui  sera 
donné  récépissé. 

Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  un  cas  bien 


eompleze  ni  bien  diflElcultueux,  mais  je 
crois  qu'il  était  sage  de  le  prévoir  et  qu'il 
ne  fallait  pas  subordonner  la  faculté  de  ré- 
cusation donnée  à  l'ouvrier  &  la  gêne  que 
peut  éprouver  celui  qui  n'est  pas  lettré  ;  le 
cas  est  heureusement  rare,  mais  il  existe* 
il  faut  le  prévoir,  il  ne  faut  pas  entraver 
par  une  gêne  très  naturelle  la  faculté  de 
récusation. 

On  dit  que  les  illettrés  feront  une  croix. 
La  croix  n'est  pas  un  moyen  régulier  de 
consigner  iine  déelarriion  sur  un  registre  ; 
et  dans  une  procédure  parallèle  dont  vous 
vous  êtes  très  souvent  Inspirés  dans  l'or- 
ganisation de  la  procédure  relative  aux 
prud'hommes.je  veux  parler  de  la  procédure 
des  justices  de  paix,  toutes  les  fols  qu'une 
déclaration  est  à  faire  par  une  partie  Illet- 
trée, cette  partie  fait  sa  déclaration  au  juge 
ou  au  greffier,  ce  dernier  la  consigne  sur 
le  plumitif  de  l'audience  et  cette  déclara- 
tion est  ainsi  valable  ;  si  on  veut  l'authen- 
tiquer et  en  délivrer  la  preuve»  il  y  a  le 
récépissé  que  je  propose  aussi  pour  la  dé- 
claration verbale. 

M.  Julien  aoujon.  11  en  est  de  même  en 
matière  criminelle. 

M.  S.  Thierry.  Parfaitement!  Quant  ft  la 
croix  apposée  sur  un  papier  elle  n'est 
jamais  entrée  dans  une  procédure  régu- 
lière. Je  crois  que,  pour  cette  raison,  U 
vaut  mieux  remplacer  la  croix,  signe  vague 
et  incertain,  parlaprocédure  que  je  propose 
BOUS  la  responsabilité  du  secrétaire.  Donc, 
messieurs,  après  les  mots  :  «  qu'elle  remet 
au  secrétaire  du  conseil  de  prud'hommes  » 
je  propose  d'Insérer  ceux-ci  :  «  ou  verbale- 
ment faite  au  même  secrétaire  ». 

M.  le  rapporteur.  La  eommission accepte 
l'amendement. 

M.  J.  TUeny.  Je  L'en  remercie. 

M.  le  président.  Les  mots  «  ou  verbale- 
ment faite  au  même  secrétaire  »  seront,  par 
conséquent,  Introduits  dans  le  dernier  para- 
graphei 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'arti- 
cle 37  ainsi  modifié. 

(L'article  37,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

»  Art.  38.  —  Les  fonctions  des  prud'- 
hommes sontentièremeut  gratuites  vis-ft-vis 
des  parties  :  ils  ne  pwtvent  réclamer  au- 
cuns frais  des  parties  pour  les  fwmalités 
remplies  par  eux.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  39.  —  Les  actes 
de  procédure,  les  jugements  et  actes  néces- 
saires à  leur  exécution  sont  rédigés  sur 
papier  visé  pour  timbre  en  débet. 

«  L'enre^strement  a  lieu  également  en 
débet,  conformément  à  TarUcle  70  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU. 

«  Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'ori- 
ginal au  moment  de  son  enregistrement. 

«  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
causes  portées  en  appel  ou  devant  la  cour 
de  cassation.  La  partie  qui  succombe  est 
condamnée  aux  dépens  envers  le  Trésor.  » 

H.  Haussmann  propose  l'addition  de  la 
disposition  suivante  : 

(<  L'assistance  judiciaire  pourra  être  ac- 
cordée par  les  bureaux  d'assistance  judi- 


eialre  même  pour  Texéeutlon  desdéeUlons 
des  conseils  de  prud'hommes.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
la  disposition  additionnelle. 

M.  le  préiidaat.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'artide  39  ainsi  eomplété. 

(L'article  39,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président*  Je  suis  saisi  d'une  nou- 
velle rédaction  de  la  commission  pour  l'ar- 
tlde  40.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  40.  —  La  eompétenee  des  conseils 
de  prud'hommes  est  fixée,  pour  le  travail 
dans  un  établissement,  par  la  situation  de 
rétablissement  et,  pour  le  travail  en  de- 
hon  de  cet  établissement,  par  le  lieu  où 
l'engagement  a  été  contracté  ou  par  le  lieu 
où  lea  salaires  sont  payés,  m 

U  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
HM.  Julien  Goujon  et  de  Pomereu  tendant  à 
ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  de 
transports  par  terre  et  par  eau,  l'action 
pourra  être  portée  soit  devant  le  tribunal 
du  siège  social,  soit  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  l'engagement  reçoit  son  exécu- 
tion. » 

M.  le  rapporteur.  Satisfaction  est  don- 
née à  cet  amendement  par  notre  texte. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Ju- 
lien Goujon. 

M.  Julien  Chmjon  Le  texte  nouveau 

de  la  commission  établit  une  double 
compétence.  En  cas  de  contestation,  en 
effet,  entre  un  ouvrier  ou  un  employé  et 
son  patron,  le  tribunal  de  prud'hommes 
«ompétent,  d'après  la  commission,  est  celui 
où  l'engagement  a  été  contracté  et  celui  où 
le  payement  du  travail  doit  être  effectué. 

Nous  demandons,  au  contraire,  M.  de 
Pomereu  et  moi,  que  la  double  compét«ioe 
eolt  ainsi  répartie  :  l"  le  tribunal  de 
prud'hommes  du  lieu  où  l'engagement  a 
été  contracté  ;  2°  le  tribunal  de  prud'hom- 
mes du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté. 
Bt  généralement  nous  n'avions  tout  d'abord 
parlé  que  des  employés  de  transports,  tels 
que  chemins  de  fer,  tramways,  etc.  Mais, 
sur  mon  intervention,  l'autre  Jour,  la 
Chambre  a  admis  que  tous  les  salariés  du 
commerce  et  de  l'Industrie  seraient  justi- 
ciables des  conseils  de  prud'hommes,  et 
noua  aeceptons  avec  empressement  la 
généralisation  qui  est  faite,  au  point  de 
vue  de  la  compétence  dite  ratione  loci. 

La  commission  croit  qu'il  suffit  de  dire 
que  le  tribunal  compétent  sera  celui  où  le 
payement  des  salaires  sera  effectué.  Ce 
n'est  pas  suffisant. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Le  lieu  où  le 
contrat  s'est  formé  et  celui  où  il  doit  être 
exécuté  ne  se  confondent  pas  toujours. 

M.  Julien  Oonjon.  C'est  pour  cela  que 
nous  demandons  qu'on  substitue  aux  mots 
«  où  les  salaires  sont  payés  »  les  mots  »  où 
le  contrat  est  exécuté  ».  Ce  sera  d'aiUeurs 
généralement  l'endroit  où  aura  Ueu  le 
payement. 

Je  demanderai  également,  au  nom  de 
mon  collègue  et  au  mien  —  bien  que,  siur- 
prl0  par  la  rapidité  de  la  discussion,  je  n'aie 
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pas  eu  le  temps  de  rédiger  uq  texte  —  de 
vouloir  bien  ajouter  que  «  toute eouTentloa 
contraire  h  cette  disposition  est  nulle  et  de 
nul  effet  ». 

Dans  les  contrats,  en  effet,  dans  ceux  no- 
tamment qui  concernent  les  sociétés  com- 
merciales, on  Insère  une  clause  Indiquant 
qu'en  cas  de  contestation  ce  sera  le  lieu  du 
siège  social  qui  déterminera  l'unique  com- 
pétence. 

M.  le  rapporteur.  Noua  disons  :  «  par  le 
lieu  où  l'engagement  a  été  contracté  ou 
exécuté  ».  Et  nous  ajouterons,  sur  votre  de- 
mande :  «  Toute  convention  contraire  à 
cette  disposition  est  nulle  et  de  nul  effet  ». 

M.  J.  Thierry.  En  matière  commerciale, 
il  y  a  trois  compétences  aux  termes  de 
l'article  420  :  le  lieu  du  traité,  le  lieu  de  la 
livraison  et  le  lieu  du  payement. 

M.  Julien  OouJon.Oul,  en  matière  com- 
merciale, vous  avez  raison,  quand  il  s'agit 
de  fournitures  et  de  payement  de  marchan- 
dises ;  mais  ici  le  lieu  du  payement  se  con- 
fond avec  le  lieu  d'exécution  du  contrat, 
qui  est,  à  proprement  parler,  le  lien  de  la 
livraison.  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  commission  accepte- 
elle  l'amendement  ? 

M.  Femand  Dubief,  président  de  la 
commission.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  comte  de  Pomereo.  Nous  avons 
ainsi  pleine  satisfaction. 

H.  Julien  Goujon.  Nous  supprimons,  je 
le  répète,  l'expression  «  dans  les  entre- 
prises de  transports  »,  parce  que  la  commis- 
sion a  généralisé  et  que  nous  l'approu- 
vons. 

H.  le  rapporteur.  La  seule  question  sur 

laquelle  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec 
notre  collègue  est  celle  de  savoir  si  nous 
devons  substituer  aux  mots  qui  avalent  été 
proposés  par  la  commission  :  «  le  lieu  où 
les  salaires  sont  payés  »  ceux-ci  :  «  le  lieu 
où  l'engagement  est  exécuté  ».  L'observa- 
tion très  sensée  de  M.  Thierry  nous  engage 
à  maintenir  les  mots  :  «  où  les  salaires  sont 
payés  ». 

H.  Julien  Ooujon.  En  matière  de  travail 
le  payement  se  lait  presque  toujours  au 
lieu  où  le  contrat  a  été  formé  on  au  lieu  où 
le  contrat  s'exécute. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vols  pas  l'avan- 
tage  qu'il  y  a  à  changer  notre  dispositif. 
Nous  sommes  d'accord  pour  introduire 
cette  rédaction:  «  ...le  lieu  où  l'engagement 
a  été  contracté  ou  le  lieu  où  les  salaires 
sont  payés. 

«  Toute  convention  contraire  à  cette  dis- 
position est  nulle  et  de  nul  effet.  » 

M.  Julien  Ooujon.  Mon  texte  est  le  mSme 
que  celui  de  la  commission,  sauf  une  subs- 
titution sur  un  point.  J'accepte  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  où  l'engage- 
ment a  été  formé.  VoUà  un  premier 
point.  En  second  lien,  je  demande  qu'on 
subatttue  à  l'expression  :  «  au  lieu  où  le 
payement  devra  être  effectué  »>,  l'expression 
plus  générale  :  «  au  lieu  où  le  contrat 
s'exécute  ». 
Le  texte  de  la  commission  :  «  le  lien  où 


le  payement  est  effectué  »  ne  nous  donne 
pas,  à  lui  seul,  complète  satisfaction,  parce 
que  le  payement  peut  être  effectué  au  lieu 
où  le  contrat  est  formé,  c'est-à-dire  au 
siège  social  et  non  pas  an  lien  où  il  s'exé- 
cute. 

M.  lapréddent.  La  parole  est  k  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  demande  les  Ixois  com- 
pétences, caria  rédaction  de  la  commission 
et  la  rédaction  de  U.  Goujon  ne  feraient 
qu'une,  puisque  notre  honorable  collègue 
déclarait  que  le  lieu  de  payement  et  le  lien 
d'exécution  du  travail  sont  confondus. 

Dans  ces  conditions  je  ne  vois  aucun  inté- 
rêt à  cette  modification,  à  moins  qu'elle  ne 
s'ajoute  à  la  rédaction  de  la  commission  pour 
fixer  les  trois  lieux  de  compétence  qui  ne 
me  paraissent  pas  superflus  :  1"  le  lieu  où 
le  contrat  a  été  formé,  2°  le  lieu  de  l'exécu- 
tion du  travail,  3°  le  lieu  du  payement. 

U  pourrait  arriver  qu'un  patron  fit  accep- 
ter que  le  lieu  du  payement  tût  fixé  à  un 
endroit  différent  de  celui  où  le  travail  s'exé- 
cute. 

L'année  dernière,  nous  avons  voté  une 
disposition  de  loi  qui  porte  que  l'ouvrier 
peut  exiger  le  payement  au  lieu  de  son  tra- 
vail ;  le  Sénat  n'a  pas  accepté  ou  n'a  pas 
encore  voté  cette  disposition,  il  ne  la  vo- 
tera peut  être  pas,  nous  ne  pouvons  faire 
état  de  ce  texte. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  tout  prévoir; 
par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  pour  la 
distribution  des  trois  compétences  en  ma- 
tière commerciale,  dans  l'artide  420  du  code 
de  procédure  civile,  la  prudence  commande, 
pour  dispenser  l'ouvrier  de  faire  une  dé- 
marche inutile  ou  tout  déplacement  super- 
flu onéreux,  d'établir  dans  la  loi  qu'il 
pourra  se  pourvoir  devant  l'un  des  trois 
tribunaux  que  je  viens  d'indiquer.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Julien  Ooujon.  Je  m'oppose  d'au- 
tant moins  à  cette  proposition  qu'il  y  a 
quelques  mois  j'ai  fait  voter  par  la  Cham- 
bre une  loi  concernant  la  triple  compé- 
tence pour  les  employés  de  chemins  de  fer. 
'  La  disposition  que  nous  allons  consacrer 
viendra  à  l'appui  de  cette  loi  qui  est  ac- 
tuellement au  Sénat.  J'accepte  la  triple 
compétence  pour  laquelle  j'ai  toujours  fer- 
mement combattu,  et  je  suis  heureux, 
dans  la  circonstance,  de  pouvoir  donner 
satisfaction  au  vœu  de  mon  ami  M.  Thierry. 

M.  Jourde.  Messieurs,  une  préoccupa- 
tion me  vient  au  cours  de  cette  discussion 
si  Intéressante.  Nous  avons  étendu  le  béné- 
fice de  la  loi  aux  ouvriers  et  employés  des 
compï^ies  de  transports,  les  agents  de 
chemins  de  fer,  par  exemple.  Or,  voici  un 
cas  que  nous  devons  prévoir.  Où  les  agents 
qui  sont  dans  les  stations  Intermédiaires  du 
Midi,  du  Parls-Lyon-Héditerranée  ou  de 
Paris-Orléans,  iront-ils  se  faire  rendre  jus- 
tice? Sera-ce  dans  les  petites  stations  où 
ils  reçoivent  leur  payement?  Sera-ce  à  Pari  s 
où  l'engagement  a  pu  se  faire?  Sera-ce  à 
Bordeaux,  tête  de  ligne  du  Midi? 

Je  crois  qu'il  est  bon  qu'une  discussion 
ait  lieu  k  ce  sujet  et  qu'un  éclaircissement 


soit  donné  de  manière  qu'une  fols  la  loi 
votée  11  n'y  ait  pas  que  les  agents  qui  vi- 
vent dans  les  agglomérations  où  fonction- 
neront les  conseils  de  prud'hommes  qui 
puissent  bénéfider  de  U  loi.  [Trêt  bien!\ 

H.  J.  Thierry.  Ma  proportion  avait  pour 
objet,  et  je  crois  que  la  commission  est 
dantcet  esprit,  de  donner  au  demandeur 

le  choix  entre  trois  juridictions  :  celle  do 
Heu  où  on  le  paye,  celle  du  Heu  où  s'exé- 
cute son  travail,  et  celle  du  lieu  où  l'enga- 
gement a  été  contracté.  Dans  ces  conditions, 
il  est  Incontestable  que  vous  aurez  toute  sa- 
tisfaction et  je  ne  crois  pas  quil  y  ait 
divergence  de  vues  entre  la  commission  et 
les  auteurs  des  diverses  compétences  pro- 
posées, notamment  entre  la  commission, 
d'une  part,  et  l'honorable  H.  Goujon  et 
moi,  d'autre  part. 

M.  le  président  de  la  commission. 
A  la  suite  des  observations  qui  vien- 
nent d'être  échangées,  voici  le  texte  que  h 
commission  propose  à  la  Chambre  : 

«  La  compétence  des  conseils  de  prud'- 
hommes est  fixée,  pour  le  travail  dans  un 
étabUssement,  par  la  situation  de  cet  éta- 
blissement, et,  pour  le  travail  en  dehors  de 
tout  étabUssement,  au  choix  du  deman- 
deur, par  le  Heu  :  l*»  où  a  été  contracté  l'ea- 
gagement  ;  2"  où  s'exécute  le  contrai  ;  3»  où 
les  salaires  sont  payés. 

«  Toute  convention  contraire  à  cette  dispo- 
sition est  nulle.  »  {Très  bien!  tris  bien!) 

M.Jonrde.  Alors,  Il  est  bien  entendu 

que  les  agents  de  la  compagnie  du  Midi,  — 
je  précise,  —  entre  Bordeaux  et  Cette,  par 
exemple,  pourront,  ou  à  Cette,  ou  à  Tou- 
louse, ou  à  Agen,  ou  à  Bordeaux,  assigner 
la  compagnie  du  Midi. 

If .  le  rapporteur.  Oui  ! 

M.  Jourde.  Alors,  j'ai  satisfaction. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  nou- 
velle rédaction  de  l'article  40. 

(L'artide  40,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  41.  —  Dans  les  cas  n^ents,  les  con- 
seils  de  prud'hommes  peuvent  ordonner 
telles  mesures  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  empêcher  que  les  objets  qui 
donnent  lieu  k  une  réclamation  ne  soient 
enlevés,  ou  déplacés,  ou  détériorés.  ■>  — 
(Adopté.) 

«  Art.  42.  —  Les  artides  5,  7,  10, 11,  12, 
18, 14,  15,  18,  19,  20,  21,  22,  28.  29,  31,  32, 
33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  46, 
47,  54,  55,  130,  131,  156.  168.  169,  170,  171, 
172,  442,  452,  453,  454  ,  455,  456,  457,  458. 
459,  460,  474  et  480  du  code  de  procédure 
dvUe,  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  il,  12  et 
13  de  la  loi  du  25  mal  1838,  sont  applicables 
k  la  juridiction  des  prud'hommes  en  tout 
ce  qu'ils  n'ont  point  de  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi.  » 

M.  le  rapporteur.  !1  y  aurait  Heu  d'ajou- 
ter après  les  mots  :  «  de  la  loi  du  25  mal 
1838  »  ceux-ci  :  «  et  les  dispositions  de  l'ar- 
tide 63  du  décret  du  20  avrU  1810  qui 
s'étendront  aux  hommes  et  aux  femmes 
unis  par  les  liens  du  mariage,  n 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  toIz  l'ar- 
tiele  43  avec  cette  modification. 

(L'article  42  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Hausmaan  a  présenté 
un  amendement  tendant  ft  faire  précéder  le 
texte  de  Tartide  43  d'une  dlspotitton  ainsi 
conçue . . . 

M.  Hanssmum.  Cet  amendement  est 
retiré. 

M,  le  président  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tlde  43. 

TITRE  m 

DB  L\  DX8GIPLIHB  DBS  OOirSBiU 
PB  PRUD'hoHHBS 

«  Art.  43.  —  Tout  membre  d*un  conseil 
de  prud'hommes  qui,  sans  motifs  légrltlmes 
et  après  mise  en  demeure,  se  refuserait  à 
remplir  le  service  auquel  il  est  appelé 
peut  être  déclaré  démissionnaire.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  cet  arUde  aux  voix. 

(L'article  43  est  adopté.) 

«  Art.  44.  —  Le  président  constate  le  re- 
fus de  service  par  un  procès-verbal  conte- 
nant i'avis  motivé  du  conseil,  le  prud'- 
homme préalablement  entendu  ou  dûment 
appelé. 

«  SI  le  conseil  n'émet  pas  son  avis  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  convoca- 
tion, le  président  fait  mention  de  cette  abs- 
tention dans  le  procès-verbal  qu'il  trans- 
met au  préfet.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  45.  —  Sur  le  vu  du  procès- verbal, 
la  démission  est  déclarée  par  arrêté  du  pré- 
fet, soit  que  le  conseil  ait  délibéré  ou  non. 
En  cas  de  réclamation,  il  est  statué  défini- 
tivement par  le  ministre  du  commerce  et 
de  rindustrie,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  40.  —  Tout  membre  d'un  conseil 
de  prud'hommes  qui  aura  gravement  man- 
qué à  ses  devoirs  dans  rexerclce  de  ses 
fonctions  sera  appelé  devant  le  conseil 
pour  s'expliquer  sur  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés. 

«  L'Initiative  de  cet  appel  appartient  an 
président  du  conseil  de  prud'hommes  et  au 
procureur  de  la  République. 

«  Si  le  conseil  n'émet  pas  son  avis  motivé 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  con- 
vocation, il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal  adressé  parle  président  au  préfet. 

«  Le  proeàs*verbal  est  transmis  par  le 
préfet,  avec  son  avis,  au  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  Les  peines  sui- 
vantes peuvent  être  prononcées,  suivant  les 
cas  : 

«  La  censure;' 

«  La  suspension  pour  on  temps  qui  ne 
peut  excéder  six  mois  ; 

«  La  déchéance.  »  —  (Adopté.) 

K  Art.  47.  —  La  censure  et  la  suspension 
peuvent  être  prononcées  par  arrêté  du  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie.  La 
déchéance  est  prononcée  par  décret.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  48.  —  Tout  prudliomme  élu  qui 
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refuse  de  se  faire  installer  ou  donne  sa  dé- 
mission, ou  est  déclaré  démissionnaire  en 
vertu  de  Tartlcle  43,  ne  peut  être  réélu  avant 
le  délai  de  trois  ans  h  partir  du  ]oor  de 
l'arrêté  du  préfet.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  49.  —  Tout  prud'homme  contre 
lequel  la  déchéance  a  été  prononcée  ne 
peut  plus  être  réAu  aux  mêmes  fonetions.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  50.  —  En  cas  de  plainte  en  prévari- 
cation contre  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes,  11  sera  procédé  contre  eux 
suivant  la  forme  établie  h  l'égard  des  juges 
par  l'article  483  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. »  —  (Adopté.) 

Art.  51.  —  Les  articles  4  et  5  du  code 
civil,  505.  500,  507,  508,  MO,  511,  512,  5i3, 
514,  515  et  510  du  code  de  procédure  civile, 
120, 127  et  185  du  code  pénal,  sont  applica- 
bles aux  membres  des  conseils  de  prud** 
hommes. 

«  La  prise  ft  partie  contre  les  conseils  de 
prud'hommes  ou  contre  quelqu'un  de  leurs 
membres  sera  portée  &  la  cour  d'appel  du 
ressort.  »  —  (Adopté.) 

M  Art.  52.  —  Les  conseils  de  prud'hom- 
mes peuvent  être  dissous  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

«  Dans  ce  cas,  des  élections  générales  de- 
vront  avoir  lieu  duia  un  délai  d'un  mois  k 
partir  de  la  date  du  décret  de  dissolution. 

«  Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent 
être  également  supprimés  par  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'administra* 
tlon  publique. 

»  Jusqu'à  l'installation  du  nouveau  con- 
seil, les  litiges  seront  portés  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  défendeur.  »  — 
(Adopté.) 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  eftNâRÀLES 

«  Art.  53.  ~~  Chaque  conseil  de  prud'- 
hommes prépare  en  assemblée  générale  un 
règlement  pour  son  régime  intérieur,  » 

U.  le  président.  H.  Haussmann  a  déposé 
un  amendement  tendant  &  ajouter  les  mots  : 
«  Ce  règlement  n'est  exécutoire  qu'après 
l'approbation  du  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie  ». 

If  .le  rapporteur,  La  commission  accepte 
l'amendement. 

M.  le  présent.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 53,  avec  l'addition  proposée  par  H. 
Hanssmann. 

(L'article  53  est  adopté.) 

u  Art.  54.—  Les  conseils  de  prud'hommes 
se  réunissent  en  assemblée  générale  tontes 
les  fols  que  la  demande  en  est  faite  par 
l'autorité  supérieure,  par  la  moitié  plus 
un  des  membres  en  exercice,  ou  lorsque 
le  président  le  juge  utile.  Le  procès-verbal 
de  chaque  assemblée  générale  est  transmis 
dans  la  quinzaine,  par  le  président,  an  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'Industrie.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  préludent  «  Art.  55.  —  Les  mem- 
bres des  conseils  de  prud'hommes  portent 


dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à 
l'audience,  soit  en  dehors,  l'insigne  dis- 
tinctif  de  leurs  fonctions.  » 

Snr  cet  artlele,  MM.  iuUen  Goqloa  et 
J.  Thierry  ont  déposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

»  Les  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes portent  soit  à  l'audiMiee,  soit  dans 
les  cérémonies  publiques,  sur  le  côté  gau- 
che de  la  poitrine  et  attachée  par  un  ruban, 
une  médaille  en  aident,  signe  de  leurs 
fonctions. 

«  Un  arrêté  ministériel  Indiquerale  module 
et  les  mentions  de  la  médaille,  ainsi  que 
la  eouleur  du  ruban,  dont  le  port  seul  k  la 
boutonnière  est  autorisé  pendant  la  durée 
du  mandat.  » 

La  parole  est  à  M.  Julien  Goujon. 

M.  Julien  Goujon.  Je  demande  h  la 
Chambre  de  vouloir  bien  substituer  à  Tar- 
tlcle  55  l'amendement  dont  lecture  vient 
d'être  donnée  par  M.  le  président,  et  qui 
tend  :  1*  à  supprimer  les  insignes  ridicu- 
les dont  sont  revêtus  les  conseillers  prud'- 
hommee,  et  2"  à  les  remplacer  par  une  mé- 
daille d'àrgent  placée  sur  la  polbrine.  Je 
demande  également  que  le  ruban  puisse 
être  à  toute  heure  et  en  tout  lieu  porté  k 
la  boutonnière,  pendant  toute  la  durée  dès 
fonctions  de  conseiller  prud'homme. 

Je  rappelle  en  deux  mots  quel  est  actuelle- 
mentle  signe  distlnctlf  des  fonctions  de  eon- 
selllerprud'homme.  Cet  Insigne  a  été  Institué 
par  une  ordonnance  royale  du  12  novembre 
1828.  Les  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes doivent,  aux  termes  de  cette  or- 
donnance, qui  n'est  point  abrogée,  porter 
l'insigne  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
soit  à  l'audience,  soit  au  detfors.  n  consiste 
en  une  médaille  d'argent  suspendue  à'  un 
ruban  noir,  en  sautoir. 

Depuis  cette  réglementation.  la  médaille 
n'a  été  modifiée  que  dans  quelques  détails. 
On  s'est  contenté  de  faire  disparaître  les 
fleurs  de  lys,  que  le  gouvernement  da  la 
Restauration  avait  -  fait  graver  sur  la  face, 
et  de  leur  substituer  des  boulets.  On  a,  en 
outre,  remplacé  par  les  mots  «  conseils  de 
prud'hommes  »  les  anciennes  armes  de 
France  qui  étaient  placées  sur  Vua  des 
côtés  et  substitué  sur  l'autre  face  le  mot 
«  équité  M  à  celui  de  «  prud'hommes  ». 

Quiconque  d'entre  vous  s'est  égaré,  par 
hasard,  devant  un  conseil  de  prud'hommes 
a  dû  être  bien  surpris  de  voix  ces  humbles 
magistrats,  dont  l'allure  est  généralement 
très  simple,'  porter  au  cou,  en  sautoir,  un 
immense  ruban  noir.  avec,  sur  la  poitrine, 
la  médaille  d'argent  que  Je  viens  de  dé- 
crire. Cette  parure,  sombre  et  disgracieuse, 
n'ajoute  rien  k  la  majesté  du  juge,  et  la 
physionomie  en  est  plutôt  désagréable.  (  Très 
bien  !  très  bien!) 

Si  encore  les  Juges  ne  pouvaient  la  por- 
ter qu'à  huis  clos  et  dans  l'intimité  secrète 
des  audiences  I  (On  rit.)  Mais  non  1  les  con- 
seils de  prud'hommes  sont  admis  à  figurer 
dans  les  cérémonies  publiques,  au  même 
titre  que  les  autres  eorps  Judiciaires.  Cha- 
que fols  qu'iU  assistent  en  corps  à  une  fête 
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ou  à  une  réception,  —  pour  ne  parler  que 
des  elreonBtances  gaies  de  rezlstenee,  — 
la  loi,  la  loi  cruelle  les  met  dans  la 
nécessité  de  porter  en  sautoir  le  fameux 
ruban  sombre  et  la  fameuse  médaille. 
Aussi,  les  conseillers  prud'hommes  ont-Us, 
de  tout  temps  et  avec  raison,  protesté  con- 
tre cette  obligation  et  contre  cet  usage.  La 
majeure  partie  d'entre  eux  s'obstine,  soit 
à  Taudience,  soit  en  dehors,  à  ne  pas  por- 
ter l'insigne  révélateur  de  leurs  modestes 
fonctions.  {Très  bien!  très  àienl) 

On  s'en  est  beaucoup  ému,  il  y  a  quelques 
années,  au  ministère  du  commerce.  Les 
plaintes  formulées  par  les  conseillers  prud'- 
hommes contre  robligation  de  porter  au 
cou  ces  hochets  ridicules  y  ont  Jeté  le 
trouble  et  l'inquiétude  ;  et,  en  1885,  le  mi- 
nistre du  commerce,  qui  était  alors  H.  Pierre 
Legrand,  adressait  aux  présidents  de  ces 
tribunaux  ouvriers  une  circulaire  de  la- 
quelle je  détache  le  passage  suivant  : 

«  J'ai  eu  l'occasion  de  constater  que  tous 
les  conseils  de  prud'hommes  ne  se  confor- 
maient pas  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
nance royale  et  que  les  membres  de  cer- 
tains conseils  revêtaient  deslnslgnes  autres 
que  ceux  déterminés  en  1^.  Je  vous  prie 
de  me  faire  connaître  si  les  membres  du 
tribunal  que  vous  présidez  portent  régu- 
lièrement leurs  insignes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  si  ces  Insignes  sont  con- 
formes au  modèle  réglementaire.  » 

Les  présidents  de  conseils  de  prud'- 
hommes ont,  en  majeure  parité,  répondu 
que  dans  la  pratique  on  ne  portait  pas  en 
sautoir  la  médaille  et  que  les  membres  de 
leur  tribunal  verraient  avec  plaisir  abroger 
la  f&cheuse  ordonnance  de  1828. 

Le  5  décembre  1885,  le  successeur  de 
M.  Pierre  Legrand  revenait  à  la  charge, 
n  adressait  aux  présidents  de  conseils  de 
prud'hommes  une  nouvelle  circulaire  que 
je  trouve  dans  le  Bulletin  du  ministère  de  la 
justice  et  dont  voici,  d'ailleurs,  le  texte 
offldel  : 

»  Monsieur,  vous  m'avez  fait  conmdtre, 
en  réponse  i  la  circulaire  ministérielle  du 
4  mai  dernier,  que  la  prescription  de  l'or- 
donnance du  12  novembre  1828,  concernant 
le  port  obligatoire  d'instgnes,  n'étaient  pas 
strictement  observée  par  les  membres  du 
conseil  que  vous  présidez. 

te  Je  vous  serais  obligé  de  veiller  à  ce  qu'à 
l'avenir  les  conseillers  prud'hommes  por- 
tent dans  l'exécution  de  leurs  fonction,  soit 
à  Faudience,  soit  au  dehors,  les  insignes 
réglementaires. 

«  LUCIEN  DAUTRESUB.  » 

La  nouvelle  note  adressée  par  le  mi- 
nistre du  commerce  n'eut  pas  de  succès 
auprès  des  juges  ouvriers,  que  l'on  voulait 
maintenir  dans  le  respect  d'ime  ordonnance 
qui  avait  fait  son  temps. 

Us  opposèrent  la  iforce  d'inertie  h  la 
mise  en  demeure  qui,  par  deux  fols,  leur 
avait  été  ainsi  adressée. 

M.  Jacques  Piou.  Ce  sont  des  sages  ! 

M.  Julien  Goujon.  Ce  sont  des  sages  ; 


vous  avez  raison,  monsieur  Piou,  et  je  me 
propose  de  réclamer  tout  &  l'heure  quelque 
chose  pour  les  récompenser  de  leur  grande 
sagesse.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Je  dis  donc  que  les  conseillers  prud'- 
hommes ont  continué  à  protester  centre  le 
port  de  l'Insigne  Inventé  en  1828.  Pour- 
quoi? Parce  que  cet  insigne  —  11  faut  bien 
le  reconnaître  —  les  rend  quelque  peu  ri- 
dicules. A  les  voir  se  promener  dans  les 
rues,  avec  cette  grande  éeharpe  en  sautoir, 
comme  des  frères  de  charité  ou  des  filles 
de  la  Vierge  (On  rit),  on  dirait  une  véritable 
confrérie  marchant  dans  un  cortège. 

Il  est  temps  d'en  finir,  et  l'occasion  nous 
est  offerte  aujourd'hui  d'abroger  le  vieux 
texte  qui  nous  gène.  J'espère  bien  que  M.  le 
ministre  du  commerce,  qui  se  pique  d'être 
plus  libérai  que  ses  prédécesseurs,  —  à  ce 
point  de  vue  tout  au  moins  {Mouvements 
divers)  —  s'empressera  de  donner  satisfac- 
tion aux  justes  doléwces  des  conseillers 
prud'hommes. 

Je  vous  demande  donc,  mes  chers  collè- 
gues, de  supprimer  tout  d'abord  les  dispo- 
sitions de  l'article  55  du  projet,  et,  puis- 
qu'il faut  que  tous  nos  magistrats  se  dis- 
tinguent  par  le  costume  des  autres  ci- 
toyens, de  remplacer  l'insigne  actuel  par 
uno  simple  médaille  en  argent  qui  portera, 
non  plus  les  lys  de  1828,  ni  les  boulets  qui 
on  remplacé  les  lys,  mais  tout  simplement 
l'efilgle  de  notre  chère  République.  {Très 
bien!  très  bien!)  De  l'autre  côté  on  inscrira 
une  mention  indiquant  quel  est  le  signe 
distinctlf  des  conseillers  prud'hommes. 

Je  veux  aussi  que  cette  médaille  ne  soit 
plus  portée  en  sautoir,  mais  qu'elle  soit 
simplement  fixée  k  la  boutonnière  par  un 
ruban  dont  la  couleur  sera  indiquée  par  un 
arrêté  de  M.  le  ministre. 

Et,  pour  bien  signaler  à  l'attention  des 
camarades  du  travail  ceux  qui  occupent 
des  fonctions  aussi  délicates  et  aussi  dé- 
vouées que  celles  des  conseillers  prud'- 
hommes, je  demande  que  ces  conseillers, 
en  dehors  mâme  de  leur  ministère,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  maudat,  puissent 
porter  le  ruban!  {Très  bien!  très  bien!) 

Telles  sont  les  seules  observations  que 
j'avais  a  présenter  fc  l'appui  de  l'amende- 
ment que  nous  avons  déposé,  H.  Thierry  et 
moi,  sur  lo  bureau  de  la  Chambre.  Je  l'ai 
soumis  à  la  commission  et  à  M.  le  ministre 
du  commerce,  et  j'espère  que  la  commis- 
sion et  H.  le  ministre  du  commerce  n'y  fe- 
ront pas,  au  moment  décisif,  la  moindre 
opposition.  {Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  Mirman.  Je  demande  la  suppression 
pure  et  simple  de  l'arUcle  55.  Je  suis  sûr 
que,  à  cet  égard,  je  suis  l'interprète  de 
tous  les  ouvriers  qui  demandent  qu'on  ne 
leur  impose  pas  un  costume,  ni  même  cette 
réduction  de  costume  qu'on  appelle  un 
insigne.  Cela,  d'ailleurs,  ne  changera  en 
rien  le  caractère  de  la  juridiction.  Je  suis 
convaincu  que  si  les  ouvriers  étaient  con- 
sultés directement,  ils  demanderaient  que 
ces  hochets  si  appréciés  par  la  classe  bour- 


geoise ne  leur  soient  pas  donnés  ni  surtout 
imposés.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  l'extrême  gauche.  —  Mouvements 

divers.) 

M.  Dejeante.  Nous  siégeons  bien  sans 
insignes,  et  nous  n'en  sommes  pas  moins 
respectés. 

H.  le  président.  Je  vais  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  H.  Julien  Goujon. 

M.  Mirman.  Mon  amendement  étant 
celui  qui  s'éloigne  le  plus  de  la  disposition 
adoptée  par  la  commission,  je  demande 
qu'il  soit  mis  aux  voix  le  premier. 

M.  le  président.  Monsieur  Mirman, 
l'amendement  de  H.  Julien  Goujon  a  été 
déposé  avant  le  vôtre.  Dans  tous  les  cas, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  la  question 
sera  posée  pour  le  vote,  la  Chambre  pourra 
également  se  prononcer  sur  votre  proposi- 
tion. 

M.  BCirman.  Si  la  question  est  ainsi 
posée,  un  certain  nombre  d'entre  nous 

peuvent  se  trouver  dans  l'Impossibilité  de 
voter.  Car,  si  un  insigne  est  maintenu, 
j'aime  encore  bien  mieux  celui  que  propose 
H.  Goujon  que  celui  si  extraordinaire  et  si 
extravagant  dont  il  vient  de  nous  donner 
la  description  et  dont  il  demande  le  rem- 
placement. Mais  un  certain  nombre  d'entre 
nous  seraient  désireux  de  manifester  leur 
opinion  sur  la  question  de  savoir  si  un 
insigne  quelconque  doit  être  maintenu. 
Pour  la  clarté  même  du  vote,  je  prie  M.  le 
président  de  mettre  aux  voix  d'abord  la 
suppression  de  l'article  55,  qui  entridnerait 
naturellement  celle  de  l'amendement  de 
H.  JuUen  Goujon.  SI  I9  Chambre  décidait 
de  maintenir  un  Insigne,  nous  aurions  à 
nous  prononcer  sur  la  nature  de  l'Insigne 
qu'il  conviendrait  d'attribuer  aux  prud'- 
hommes. 

M.  Julien  Qoqjon-  Je  demande  la  prio- 
rité pour  mon  amendement 

M.  le  préflident.  U  n'est  pas  d'usage 
de  mettre  aux  voix  une  suppression  ;  on  se 
prononce  «  pour  »  ou  «  contre  »  un  texte. 

M.  4ulien  Goujon.  Je  demande  qu'on 
vote  sur  mon  amendement.  Je  l'ai  commu- 
niqué à  la  commission  et  celle-ci  m'a  dé- 
claré qu'elle  l'acceptait. 
M.  Georges  Berry.  Pas  du  tout  ! 
H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de  M.  Goujon. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Anthime-Ménard,  Brindeau,  de  l'Es- 
tourbeillon,  Victor  Gay,  Temaux-Compans, 
Gautret,  Quesnel,  Quilbeuf,  Colle,  Gaérin, 
de  Sallgnac-Fénelon,  Ermant,  Praehe,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   558 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adoption   296 

Contre   262 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs,) 
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L'amendement  de  M.  Julien  Goojon  rem- 
place rarticle  55. 

«  Art.  56.  —  11  est  payé  aux  Becrétaires 
du  conseil  de  prud'hommes,  en  dehors 
des  Indemnités  qui  peuvent  leur  être 
allouées  par  les  conseils  municipaux,  les 
sommes  suivantes  : 

«  Pour  la  lettre  d'invitation  à  se  rendre 
devant  le  tribunal,. 15  centimesjuon  com- 
pris ral^anchlssement. . .  » 

Il  y  a  sur  ce  paragraphe  un  amendement 
de  H.  Odilon-Barrot  tendant  à  la  suppres- 
sion des  mots  :  «  non  compris  Taffran- 
chissement». 

M.  OdUon-Barrot.  Dans  un  article  pré- 
cédent 11  est  dit  que  les  lettres  de  citation 
seront  envoyées  en  franchise  postale.  Dans 
ces  conditions,  je  demande  la  suppression 
des  mots  «  ...non  compris  Taffranchlsse- 
ment  »,  qui  sont  inutiles. 

M.  Fernaud  Dubief*  présideni  de  la 
commission.  La  commission  accepte  l'a- 
mendement. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Le  Gouvernement  également 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement ,de  H.  Odilon-Barrot,  qui  est  accepté 
par  la  commission  et  par  le  Gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Bejeante.  Dans  la  première  phrase 
de  l'ariicle,  je  demande  que  l'on  substi- 
tue aux  mots  «  en  dehors  des  Indemnités 
qui  peuvent  leur  être  allouées  par  les 
conseils  municipaux  »,  les  mots  «  en  dehors 
des  indemnités  qui  doivent  leur  être  al- 
louées par  les  conseils  municipaux  ». 

J'estime  —  et  la  Chambre,  j'en  suis  sûr,  est 
de  mon  avis — que  toute  peine  mérite  salaire 
et  que  par  conséquent  il  est  nécessaire  de 
rétribuer  les  secrétaires  des  conseils  de 
prud'hommes  comme  tous  ceux  qui,  &  un 
titre  quelconque,  sont  cbargés  d'une  fonc- 
tion. 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  et  à  la 
commission  de  décider  que  les  conseils  mu- 
nicipaux doivent  accorder  aux  secrétaires 
des  prud'hommes,  qui  accomplissent  une 
fonction  publique,  une  indemnité. 

Je  demande,  en  somme,  que  l'on  substi- 
tue le  mot  «  doivent  »  au  mot  «  peuvent  >> . 

H.  le  ministre  du  otnnmeree.  On  pour- 
rait dire  simplement  :  «  en  dehors  des  in- 
demnités qui  leur  sont  allouées  ».  (As- 
sentiment.) 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  «  qui  leur 
sont  allouées  »  est  préférable.  Le  mot  <<  doi- 
vent »  ne  signifie  rien,  si  l'on  n'inscrit  pas 
un  chiffre.  {Cest  tjrai!  Très  bien!) 

U.  Dejeante.  J'accepte  cette  modifica- 
tion. 

M.  le  président.  Je  mets  alors  aux  voix 
le  début  de  l'article  56  qui  serait  ainsi 
libeUé  : 

"  Il  est  payé .  aux  secrétaires  du  conseil 
de  prud'hommes,  en  dehors  des  indemnités 
qui  leur  sont  allouées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, les  sommes  suivantes  : 

'(  Pour  la  lettre  d'invitation  à  so  rendre 
devant  le  tribunal,  15  centimes. . .  » 

(Cette  partie  de  l'article  est  adoptée.) 


H.  le  président.  Nous  passons  à  la  suite 
de  l'article  56  : 

«  Pour  la  convocation  par  lettre  recom- 
mandée, 60  centimes.  » 

M.  Femand  T>\i}A9t,  président  de  la  com- 
mission.  Ici  la  commission  propose  un  nou- 
veau chiffre,  75  centimes.  Elle  donne  ainsi 
satisfaction  à  un  amendement  de  M.  De- 
jeante. 

M.  le  président.  II  y  a  en  effet  un  amen- 
dement de  H.  Dejeante  tendant  &  ce  que 
pour  la  convocation  par  lettre  recom- 
mandée, le  chllfre  de  60  centimes  soit  porté 

à  75  centimes. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  ainsi  mo- 
difié.. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

t(  Pour  la  rédaction  des  qualités  d'un 
jugement  par  défaut,  50  centimes; 

«  Pour  la  rédaction  des  qualités  d'un 
jugement  contradictoire,  1  fr.  ; 

«  Pour  chaque  extrait  de  jugement  dé- 
livré au  Trésor,  25  centimes...  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Pour  chaque  rftle  d'ex- 
pédition qu'ils  livreront  et  qui  contiendra 
vingt  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la 
ligne,  40  centimes.  » 

Ici  il  y  a  un  autre  amendement  de  H.  De- 
jeante, tendant  à  rédiger  ce  paragraphe 
comme  suit  :  »  Pour  chaque  rAle  d'expédi- 
tion qn'lls  livreront  et  qui  contiendra  vingt 
lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  en 
moyenne  à  la  ligne ,  40  centimes.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est 
d'accord  avec  Tantenr  de  Tamendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe, avec  la  rédaction  de  H.  Dejeante 
qui  est  acceptée  par  la  commission. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

H.  le  président.  «  Pour  l'expédition,  si 
elle  est  requise,  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  et  qui  ne  contiendra  que  la 
mention  sommaire  que  les  parties  n'ont  pas 
pu  s'accorder,  80  centimes.  »  —  (Adopté.) 

H.  le  président.  M.  Dejeante  propose 
par  voie  d'amendement  l'addition  du  para- 
graphe suivant  :  «  Pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  dépôt  de  chaque  dessin 
ou  modèle  et  pour  le  coût  de  l'expédition, 
Ifr.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  ce  pa- 
ragraphe. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

<'  Les  frais  de  papier,  de  registre  et  d'ex- 
pédition seront  à  la  charge  du  secrétaire.  » 

—  (Adopté.) 

«  Celui-ci  touche  directement  des  parties 
les  droits  qui  lui  sont  alloués,  même  ceux 
provenant  des  expéditions  qu'ils  délivrent» 

—  (Adopté.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  56. 

(L'ensemble  de  l'article  56,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 


TITRE  V 

DËPENSSS   DBS   CONSEILS    DE  PRUO'HOICUES 

«  Art.  57.  —  Les  jugements  seront  signi- 
fiés par  lettre  recommandée  et  par  le  secré- 
taire. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  58.  —  11  est  alloué  aux  témoins 
entendus  par  les  conseils  de  prud'hommes, 
qui  en  feront  la  demande,  une  somme  de 
2  fr.  comme  indemnité  pour  perte  de  temps. 
Les  témoins  domiciliés  hors  du  canton,  à 
plus  de  2  myriamètres  et  demi,  et  moins 
de  5,  reçoivent  4  fr.;  au-dessus  de  5  myria- 
mètres. Us  reçoivent  4  fr.  par  5  myria- 
mètres ou  fractions  de  5  myriamètres.  » 

—  (Adopté.) 

«  Art.  59.  —  Tout  secrétaire  d'un  conseil 
de  prud'hommes,  convaincu  d'avoir  exigé 
une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  lui  est 
allouée,  est  puni  comme  concussionnaire.  » 

—  (Adopté.) 

«  Art.  60.  —  Le  local  nécessaire  aux 
conseils  de  prud'hommes  est  fourni  par  la 
ville  où  ils  sont  établis.  »  —  (Adopté.) 

«Art  61.  —  Les  dépenses  obligatoires 
pour  les  communes  comprises  dans  la 
circonscription  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes sont  les  suivantes  : 

<(  l"  Frais  de  premier  établissement; 

«  2"  Achat  des  insignes  ; 

«  30  Chauffage  ; 

H  4<*  Eclairage  et  menus  frais  ; 

«  5°  Frais  d'élection.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Desfarges  et  Alexis 
Huzet  demandent  l'addition  d'un  alinéa  ainsi 
conçu  :  «  Rétribution  du  ou  des  secré- 
taires attachés  au  conseil.  » 

H.  Desfarges.  La  commission  et  le  Gou- 
vernement acceptent  l'amendement.  J'y 
ajoute  les  mots  :  «  et  des  conseillers  prud'- 
hommes ».  Hn  somme,  la  disposition  addi- 
tionnelle serait  ainsi  rédigée  :  «  Rétribution 
du  ou  des  secrétaires  et  des  conseillers 
prud'hommes.  »  {Mouoementt  divers,) 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  pouvez  em- 
ployer la  môme  expression  pour  les  secré- 
taires et  pour  les  conseillers  prud'hommes; 
vous  ne  pouves  mettre  les  uns  et  les  autres 
sur  le  même  pied.  Le  payement  des  secré- 
taires a  été  réglé  par  des  articles  anté- 
rieurs, II  ne  saurait  en  être  question  ici.' 

Ce  que  la  commission  accepterait,  c'est 
qu'on  ajoutât  au  texte  de  l'ariicle  61  un 
alinéa  alnslloonçu  :  «  6*  Vacations  »,  sans 
indiquer  de  chiffre,  les  chiffres  variant  in- 
finiment. (îVéi  bien!  très  bien!) 

Pour  ce  qui  est  des  secrétaires,  nous 
avons  donné  une  première  satisfaction 
à  M.  Desfa^s  en  mettant  dans  un  article 
antérieur:  »  ...en  outre  des  traitements 
qui  leur  sont  alloués  ».  Mais  nous  ne 
considérons  pas  que  ce  soit  une  obligation 
absolue.  On  peut  très  bien  supposer  que  le 
secrétaire  soit  rétribué  exclusivement  par 
les  tarifs  que  nous  venons  d'indiquer.  C'est 
une  question  qui  varie  suivant  les  localités. 

Il  est  évident  que,  pour  les  petits  conseils 
de  prud'hommes,  le  secrétaire,  qui  est  peu 
occupé,  est  suffisamment  payé  par  les  va- 
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cations;  U  n'en  est  pas  de  même  à  Paris. 
Vous  .ne  pouvez  paB  faire  une  règle  géné 
raie. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  H.  Des- 

farges. 

M.  Desfftrges.  Messieurs,  je  maintiens 
mon  amendement,  mais  je  le  rédige  ainsi  : 

•(  6»  Vacations  des  conseillers  prud'- 
hommes; 

"  7**  Rétribution  des  secrétaires  et  seoré- 
talres-adjolnts.  » 
Je  maintiens  mon  amendement  parce 

qu'il  est  bien  certain,  surtout  dans  les 
yllles  comme  Paris,  où  les  conseillers  prud'- 
hommes doivent  consacrer  à  leiirs  fonc- 
tions au  moins  la  moitié  du  temps  de  tra- 
vail qu'ils  pourraient  faire  au  dehors,  il  est 
bien  certain,  dis-je,  qu'Us  subissent  de  ce 
fait  une  diminution  de  gain  qui  leur  porte 
un  préjudice  considérable,  et  dont  on  doit 
leur  tenir  compte. 

Je  demande  donc  que  les  conseils  muai- 
eipaux  soient  tenus  de  payer  une  vacation 
aux  conseillers  prud'hommes  qui  siègent 
dans  la  ville  où  ils  sont  institués,  et  ensuite 
que  les  secrétaires  de  ces  conseils  reçoi- 
vent une  rétribution.  Dans  les  villes  de 
province  où  il  y  a  peu  d'affaires,  les  secré- 
taires des  conseils  de  prud'hommes  peu- 
vent exercer  d'autres  emplois,  être  par  exem- 
ple secrétaires  de  mairie,  ou  secrétaires  de 
conseil  municipal  ;  ils  trouvent  alors  une 
rémunération  suffisante  en  remplissant 
plusieurs  emplois.  Hais,  à  Parla  uù  il  y  a, 
comme  dans  les  conseils  du  bâtiment, 
12,000  affaires  par  an,  un  secrétaire  ne 
Sttfntpasà  lui  seul  pour  cette  section;  il 
faut  plusieurs  secrétaires. 

Le  même  jour,  h  la  même  heure,  fonc- 
tionnent en  même  temps  un  bureau  de  ju- 
gement où  le  secrétaire  doit  tenir  la  plume, 
et  dans  une  autre  salle  un  bureau  de  con- 
ciliation où  il  faut  un  second  secrétaire. 
Par  conséquent,  si  le  premier  secrétaire  re- 
çoit 15  centimes  pour  une  lettre,  le  deuxième 
secrétaire  ne  sera  aucunement  rétribué.  U 
est  nécessaire  qu'il  le  soit.  Je  maintiens 
donc  mon  amendement  ainsi  modifié. 

X.  la  rapportaur.  La  commission  de- 
mande la  division  et  accepta  la  première 
partie. 

M.  Alexis  Muset.  Alors  la  commission 
rend  obligatoires  les  vacations  ? 

M.  Antida  Boyar.  Elles  le  sont  actuelle- 
ment. 

M.  Alexis  Muset.  Ce  sont  des  dépenses 
facultatives  que  votent  les  conseils  munici- 
paux. 

H.  la  présidant.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  Famendement  de  H.  Des- 
farges. 

(La  première  partie  de  l'amendement, 
mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  la  présidant.  La  2*  partie  est  ainsi 
conçue  : 

«  7»  Rétribution  da  ou  des  secrétaires  at- 
tachés au  conseil. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  partie  de  l'amendement,  mise  anx 
voix,  est  adoptée.  —  L'ensemblo  de  l'ar- 


ticle 61  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  62.  —  Le  président  de  chaque  con- 
seil de  prud'hommes  soumet,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  de  chaque  an- 
née, à  l'approbation  du  préfet  du  départe- 
ment, l'état  des  dépenses  désignées  dans 
Tartlble  ci-dessus.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  VI 

DBS  CONSEILS  DE  PaUD'HOlOnilS  EN  ALOARIB 
ET  AUX  COLOHIES 

'<  Art.  63.  —  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  l'Algérie  sous 
les  modifications  ci-après.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  64.  Sont  éUgibles  les  électeurs 
âgés  de  trente  ans  et  sachant  lire  et  écrire 
le  français.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  65.  —  Dans  les  cireonscriptlons  où 
l'importance  de  la  population  musulmane 
le  comporte,  les  conseils  de  prud'hommes 
comprennent  des  assesseurs  musulmans. 
Les  décrets  d'InsUtutlon  Indiquent  le  nom- 
bre des  prud'hommes  assesseurs  musul- 
mans. 

»  Les  patrons  assesseurs  musulmans  et 
les  ouvriers  assesseurs  musulmans  sont 
toujours  en  nombre  égal  dans  chaque  caté- 
gorie. »  ~  (Adopté.) 

»  Art.  66.  —  Dans  les  causes  où  se  trou- 
vent un  ou  plusieurs  musulmans  non  ad- 
mis à  la  jouissance  des  droiU  de  citoyen 
français,  le  bureau  de  conciliation  et  le  bu- 
reau de  jugement  comprennent  deux 
prud'hommes  assesseurs  musulmans,  l'un 
patron,  l'autre  ouvrier,  ayant  voix  déUbéra- 
tlve.  »  —  ^Adopté.) 

«  Art.  67.  —  Les  prud'hommes  assesseurs 
musulmans  sont  élus  par  les  musulmans 
non  admis  A  la  jouissance  des  droits  de  ci- 
toyen français,  inscrits  sur  la  liste  électo- 
rale municipale  et  lempllssant  les  condi- 
tions Indiquées  &  l'article  5  de  la  présente 
loi. 

«  La  liste  des  électeurs  est  dressée  sépa- 
rément. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6ft.  —  Les  prud'hommes  assesseurs 
musulmans  sont  élus  dans  la  même  forme 
que  les  auUes  prud'hommes. 

«  Us  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
d'éligibilité. 

<c  Toutefois,  pourl'assessorat,  il  suffit  aux 
candidats  de  savoir  parler  le  français,  s'ils 
savent  lire  et  écrire  leur  langue  mater- 
nelle. 

«  ils  ne  peuvent  faire  partie  du  boreau  ; 
mais  ils  prennent  part  à  sa  nomination  au 
même  titre  que  les  autres  membres.  »  — 

(Adopté.) 

»  Art.  69.  —  Il  peut  ôtre  attaché  aux  con- 
seils de  prud'hommes  d'Algérie  des  Inter- 
prètes qui  seront  nommés  dans  la  même 
forme  que  le  secrétaire  ;  mais  Us  prêtent  le 
serment  professionnel  avant  d'entrer  en 
fonctions. 

((  Leur  traitement  est  fixé  par  arrêté  pré- 
fectoral. '>  —  (Adopté.) 

'<  Art.  70.  —  Les  prud'hommes  assesseurs 
musulmans  sont  renouvelés  par  moUié, 


tous  les  trois  ans,  conformément  à  l'arti- 
cle 11.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  71.  —  La  présentelot  estappllcable 
aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  VU 

DISPOSITIONS  SPàOIALBS 

«  Art.  72.  —  Sont  abrogés  : 

u  l**  Les  arUcles  1  a  9,  2Q  et  aalvants  da 
la  loi  du  18  mars  1806; 

2«  Le  décret  du  li  juin  1809  ; 

V  3"  Le  décret  du  3  août  1810  ; 

»     Les  lois  des  27  mat  et  6  juin  1848; 

><  S"  La  loi  du  7  août  1850  ; 

«  6«  L'arlide  18,  premier  alinéa,  de  la  loi 
du  22  février  1851  ; 

«  7»  La  loi  du  1"  juin  1853  ; 

u  80  L'article  15  de  la  loi  du  22  juin 
t£5i; 

«  9«  U  loi  du  4  juin  1864  ; 
•<  10°  U  loi  du  7  février  1880  ; 
«  11»  La  loi  du  25  février  1881  ; 
«  12*  La  loi  du  24  novembre  1883; 
«  130     loi  du  10  décembre  1884; 
«  Et  généralement  toutes  les  dispositions 
contraires  &  la  présente  loi.  » 
H.  Antida  Boyer.  Je  demande  la  parole. 
M.  la  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Aatide  Boyar.  Ja  tiens  k  faire  une  re- 
marque au  sujet  du  dernier  article.  Il  avait 
été  entendu  que  les  dispositions  de  l'artl- 
ola  663  du  code  de  commerce  devaient 
être  abrogées  ;  mais  étant  donnée  la  rédac- 
tion de  Tarticle  72,  on  n'a  fait  remarquer 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  cette 
abrogation.  U  reste  toutefois  entendu  que 
les  navigateurs  tombent  sons  FappUcatlon 
de  la  loi. 

M.  la  rapporteur.  La  commission  et  le 
Gouvernement  sont  d'accord  avec  H.  Boyer 
sur  cette  interprétation. 

M.  le  président.  Je  meta  aux  voix  l'ar 

tlcle  72. 

(L'article  72  est  adopté.) 

TITRE  VIll 

DISPOSITION  TRANSITOIRE 

Art.  73.  —  Dans  un  délai  de  six  mois 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  procédé  an  renouvellement  Inté^al 
de  tous  les  eonsalts  de  prud'hommes.  »  — 

(Adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  HlN 
man  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

H.  Hlrman.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je 
ne  voudrais  pas  me  rendre  complice  de  la 
mystiflcaUon  qui  consisterait  à  faire  croire 
aux  travailleurs  qu'un  progrès  définitif  a 
été  acquis  par  les  efforts  que  nous  avons 
faits  depuis  quelques  Jours.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  projet,  tel  qu'il  sort  de  nos 
délibérations,  réaliserait  un  progrès  essen- 
tiel sur  la  situation  actnelle,  s'il  était  pos- 
sible qu'il  fût  transformé  demain  en  loi, 
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mats  nous  savons  bien  qu'il  n'en  sera  pas 
ainsi. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  veux  qu'au- 
cun doute  ne  subsiste  dans  l'esprit  de  ceux 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Nous  savons,  les  uns  et  les  autres,  que  le 
projet  que  nous  avons  voté,  que  nous  avons 
essayé  de  rendre  aussi  parfait  que  possible, 
est  très  loin  du  jour  où  il  sera  promulgué. 
La  plupart  des  dispositions  qui  rendant 
ce  projet  supérieur  à  la  législation  ac- 
tuelle de  la  prud'homie,  ont  été,  à  diffé- 
rentes reprises  déjà,  repoussées  par  l'autre 
assemblée;  il  faudrait  qu'un  miracle  se 
produisit  pour  qu'elle  émit  sur  la  plupart 
de  ces  dispositions  essentielles  un  vote  dif- 
férent de  celui  qu'elle  a  émis  naguère. 

Je  souhaite  de  tout  cœur  que  le  Gouver- 
nement fasse  ce  miracle  ;  je  Finvite  à  ten- 
ter en  ce  sens  de  plus  sérieux  efforts  que 
ceux  qu'il  a  faits  jusqu'ici. 

Mais  nous  sommes  un  certain  nombre  ici 
qui  ne  nous  faisons  aucune  illusion  à  cet 
égard,  pas  plus  que  sur  le  résultat  mÔme 
des  efforts  qu'il  pourra  tenter.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  Uens  ft  ne  pas  laisser  croire  à 
ceux  que  je  représente  qu'un  progrès  a  été 
réalisé  par  notre  vote,  et  à  répéter  ici  ce 
que,  devant  eux,  j'ai  dit  si  souvent,  à  savoir 
qu'aucun  progrès  réel,  définitif,  ne  se^a 
acquis,  ni  possible  jusqu'au  jour  où  nous 
aurons  revisé  la  Constitution  et  supprimé 
le  Sénat.  (Mouvementi  divers.) 

M.  Papelisr.  Le  Gouvernement  est  tout 
puissant  au  Sénat;  11  pourra,  en  posant  la 
question  de  conflanee,  vous  donner  satisfac- 
tion. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M. 
Thierry. 

H.  J.  Thierry.  Messieurs,  je  n'ai  pu  en- 
tendre sans  quelque  tristesse  les  paroles  de 
notre  honorable  collègue  M.  lUrman.  Il  a 
déclaré  qu'il  craignait  d'être  soupçonné 
d'avoir  pris  part  à  une  mystification. 

Dana  le  cadre  de  nos  institutions  et  de 
nos  attributions  législatives,  nous  ne  pou- 
vons avoir  d'antre  devoir  que  celui  de  faire 
ce  que  nous  pouvons  en  faveur  de  ceux  que 
nous  défendons  IcL  {Trii  bien!  très  bien! 
au  centre.)  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  sor- 
tirai d'ici  avec  la  conviction  absolue  d'avoir, 
dans  la  limite  de  mes  moyens  et  de  la  mo- 
deste part  que  j'ai  prise  k  cette  délibéra- 
tion, fait  tout  mon  possible  pour  faire  pré- 
valoir sincèrement  les  droits  de  ceux  qui 
m'ont  confié  l'honneur  do  les  défendre. 

M.  Mimum.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  mysti- 
fication fût  Ici,  mon  cher  collègue. 

M.  J.  Thierry.  Je  tiens  à  déclarer  que 
c'est  avec  la  conscience  du  devoir  accompli 
et  le  seul  regret  de  ne  pouvoir  et  de  n'avoir 
pu  faire  davantage  que  je  sortirai  de  la 
séance  d'aujourd'hui. 

Si  vous  êtes  k  ce  point  sceptique  vis-à- 
vis  de  la  haute  Assemblée  qui  n'a  pas  de- 
puis quelque  temps  montré  une  répugnance 
invincible  à  entrer  dans  vos  vues,  vous 
pouviez  employer  un  autre  procédé,  celui 
auquel  vous  avez  eu  recours  pour  faire 


aboutir  les  lois  sur  les  boissons  et  sur 

les  accidents,  c'est-à-dire  adopter  Intégrale- 
ment  ou  à  peu  près  intégralement  le  texte  du 
Sénat,  sauf  à  y  revenir  ultérieurement.  Si 
nous  ne  l'avons  pas  fait,  si  quelques-uns  de 
mes  amis  et  mol  nous  n'avons  pas  voulu  le 
faire,  c'est  parce  que  nous  avons  l'espoir 
que  le  Sénat,  dans  cette  matière  purement 
sociale,  accordera  sa  considération  aux  ré- 
solutions de  la  Chambre.  Si  cette  considé- 
raiion  est  quelquefois  lente  h  entrer  dans 
son  esprit,  elle  finit  toujours  et  quand 
même  par  y  pénétrer,  sans  quoi  notre 
œuvre  serait  tout  à  fait  stérile  et  nous 
n'aurions  alors  qu'à  quitter  immédiate- 
ment cette  assemblée.  {Trêi  bien!  très 
bien!  au  centre.) 
M.  Renou.  Nous  vous  attendons  là. 

M.  1*  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Il  y  a  une  demuide  de  scrutin  signée  de 
HH.  Doumergue,  Pajot,  Levraud,  Andrieu, 

Gacon,  Chenavaz,  Michel,  Pelgnot,  Delaune, 
Dumas,  Astier,  Léo  Melliet,  Simyan,  Cha- 
ronnat,  VlUejean,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires  en  font  le  dépouiUenient.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   536 

Majorité  absolue   289 

Pour  l'adoption    536 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

H.  Dejeant*.  Espérons  que  le  Sénat  votera 
le  plus  rapidement  possible  une  lot  si  in- 
téressante pour  les  travailleurs. 

H.  le  président.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  veuille  continuer  son  ordre  du 
jour?  {Nont  non!) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  renvoyée  & 
une  prochaine  séanee. 

RÉOLEHENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

H.  le  président.  Demain,  vendredi,  à 
deux  heures,  sésnee  publique. . . 

Sur  divers  bancs.  A  jeudi  t  — •  Non  1  non  I 
A  demain  1 

If .  le  préaidant.  Les  uns  demandent  que 
la  prochaine  séance  ait  lieu  demain]  d'au- 
tres demandent  le  renvoi  à  jeudi. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  date  la  plus 
éloignée,  c'est-à-dire  sur  le  renvoi  à  jeudi. 

Q  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Sembat,  Allard,  Breton,  Dufour.  Vail- 
lant, Walter,  Bénézech,  Berger,  Palix,  Zé- 
vaès,  Labusslère,  Gallot,  Jourde,  Dejeaute, 
Baulard,  Vaui,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  présidant.  Voici  la  résuIUt  du  dé- 
pouillement du  acruUa  : 

Nombre  des  votants   639 

Majorité  absolue   269 

Pour  l'adoption   125 

Contre   4il 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Demain  vendredi,  à  deux  heures,  séanee 
publique. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  V  délibération 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  rè- 
glement des  questions  relatives  aux  lignée 
de  Bazancourt  à  BéthenlviUe,  de  RemiUy  à 
Raucourt  et  de  Remlremont  à  Corulmont 
(réseau  de  l'Est). 

n  n'y  a  pas  d'opposition  t... 
L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  André  Berthelot  sur  la  situation  faite 
à  la  Tunisie  par  le  désaccord  permanent 
entre  la  population  française  et  le  résident 
général  ; 

Dlaeusslon  de  rinterpellatlon  de  H.  Zé- 
vaès  sur  llngérenee  du  clergé  dans  les 
luttes  électorales; 

Discussion  de  rtnterpellation  de  M.  de 
Bandry  d'Asson  sur  les  scandales  auxquels 
les  édiles  socialistes  révolutionnaires  de 
Salnt-Valller,  après  ceux  de  Reims,  d«  Ro- 
ohefort  et  de  Roubalx,  viennent  de  se 
livrer  un  abattant  des  croix  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  MM.  Ber- 
teaux  et  Haussmaim  sur  les  vlolâtlons  de  U 
loi  du  10  juUlet  1894  commises  par  U  vlUe 
de  Paris  et  sur  U  fermeture  de  la  volxto  d« 
Bondy; 

Discussion  de  l'interpellation  de  U.  La«les 
sur  la  pression  exercée  par  le  Oonvwne- 
ment  sur  les  magistrats  afin  d'iatenompre, 
pour  une  catégorie  de  citoyens,  le  eonrs  de 
la  justice  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Sta^ 
nlslaS'Fsrrand  sur  le  déclassement  des  for- 
tifications de  Paris  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Bom- 
pard  sur  les  suites  que  le  Oonvemement 
compte  donner  aux  conclusions  des  nq^ 
ports  sur  la  tuberculose; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Char- 
les Bernard  sur  des  fraudes  qui  se  sont  pro- 
duites à  l'EiposlUon  (section  des  vlxu) 
sous  la  responsabilité  d'un  membre  du 
Gouvernement; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  De- 
bussy sur  le  dernier  arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics,  fixant  les  lirais  accessoires 
des  chemins  de  fer; 

Discussion  de  rinterpellation  de  U.  Pour- 
query  de  Boisserin  sur  le  mauvais  fonction- 
nement des  services  des  travaux  publics 
pendant  les  inondations  du  Rhône  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Cuneo 
d'Ornauo  sur  les  violations  des  lois,  décrets 
et  règlements  militaires  commises  par  le 
ministre  do  la  guerre; 
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Discussion  de  l'Interpellation  de  H.  PU- 
chon  sur  la  législation  sucrière  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Gau- 
thier (de  Clf^y)  BUT  la  nécessité  de  réviser 
les  lois  constitutionnelles  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Goû- 
tant sur  le  service  défectueux  des  trains 
ouvriers  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Le- 
mire  sur  la  crise  du  charbon; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  U.  Zé- 
vaès  sur  les  mesures  que  le  ministre  des 
travaux  publics  compte  prendre  en  pré- 
sence de  la  hausse  continue  des  charbons; 

Discussion  de  Tlnterpellation  de  M.  de 
Bandry  d'Asson  sur  les  scandales  qui  se 
sont  produits,  le  2  novembre  dernier,  par 
suite  de  l'atteinte  portée  par  l'administra- 
tion municipale  de  Reims  aux  coutumes 
traditionnelles  du  culte  des  morts  dans  les 
cimetières; 

Discussion  de  Tlnterpellatlon  de  M.  Paul 
Bernard  sur  les  mauvaises  conditions  de 
transport  de  nos  soldats  envoyés  en  Chine  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Lasles 
sur  les  mesures  arbitraires  prises  contre  la 
société  des  Prévoyants  de  l'Avenir  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  MU.  Roua- 
net  et  Sembat  sur  Terreur  judiciaire  dont 
le  condamné  Rablet  a  été  viorne  ; 

DUeusslon  de  riaterpellation  de  U.  Mort- 
nand  sur  le  retard  apporté  par  le  Gouver- 
nement au  dépdt  des  autres  projets  de 
chemins  de  fer  de  pénétration  du  Sud- 
Algérien,  et  notamment  du  projet  relatif  au 
Biskra-Ouargla  ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Giron 
sur  la  négligence  apportée,  dans  Tagence 
de  Decize,  à  la  protection  des  enfants  assis- 
tés et  sur  les  enb-aves  apportées  au  droit 
de  contrôle  du  conseil  général  de  la  Seine  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Guil- 
lemet sur  l'inertie  du  Gouvernement  en 
présence  du  fléau  toujours  croissant  de 
l'alcoolisme; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  H.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  loi  du  21  mars  1884  aux  agents 
et  employés  de  l'Etat  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  H.  Char- 
les Bernard  sur  les  raisons  qui  ont  déter^ 
miné  le  Gouvernement  à  accorder  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  à  M.  Moch  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Lasles 
sur  la  mesure  prise  contre  le  commandant 
Cnlgnet; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  MiUe- 
voye  sur  les  mesures  que  compte  prendre 
M.  le  ministre  de  la  marine  pour  assurer 
d'une  façon  plus  efficace  les  sauvetages 
maritimes  et  sur  les  récompenses  qui  se- 
ront accordées  aux  héroïques  sauveteurs 
des  passagers  du  paquebot  la  Russie; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Dru- 
mont  sur  les  manœuvres  du  préfet  d'Alger; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  prononcée  la  dissolution  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Vez- 
zanl  (Corse); 


Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  commandes  faites 
à  l'Industrie  étrangère  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Ju- 
lien Goujon  et  plusieurs  de  ses  collègues 
sur  l'application  qui  est  faite,  par  l'adml- 
nistration  des  contributions  Indirectes,  de 
l'article  8  de  la  loi  sur  le  régime  des  bois- 
sons; 

Discussion  de  l'interpellation  de  Bf .  La- 
sles :  1<*  sur  la  saisie  et  la  vente  de  réqulpe- 
ment,  des  bagages  et  des  marchandises  de 
l'expédition  commerciale  organisée  par  l'é- 
mir Soliman  ;  2*  sur  Tarrestatlon  et  rem- 
prisonnement  de  Vémlr  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  H.  Mau- 
rice-Faure  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
les  responsabilités  encourues  k  l'occasion 
de  la  catastrophe  de  la  gare  de  Valence  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  H.  Bour- 
rât sur  la  situation  financière  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  que  la  dette  des  compa- 
gnies provenant  de  la  garantie  d'Intérêts 
soit  remboursée  à  VEtat  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Fer- 
rette  sur  la  nomination  d'un  conseiller 
référendaire  k  la  cour  des  comptes  ; 

Discusion  de  l'Interpellation  de  M.  Cham- 
bon  concernant  la  cour  d'appel  de  Gham- 
béry  et  rexécution  des  conventions  de  1860. 

U  n'y  a  pas  d'observations  ?. . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  Oxé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  deux  projets  de  loi  ten- 
dant à.  autoriser  : 

Le  1",  la  ville  de  BtUom  (Puy-de-Dôme) 
à  établir  une  taxe  sur  le  revenu  net  des 
propriétés  bâties,  en  remplacement  des 
droits  d'octroi; 

Le  2*,  la  ville  de  Gassel  (Nord)  ft  perce- 
voir une  taxe  sur  la  valeur  des  propriétés 
bâties. 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés è.  la  commission  des  octrois.  (Assen- 
timent.) 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président*  J'ai  reçu  de  MM.  La- 
chidze  et  Emile  Rey  une  proposition  de  loi 

ayant  pour  but  la  création  de  conseils  de 
prud'hommes  agricoles  chargés  de  concilier 
et  de  juger  les  différends  qui  peuvent  s'éle- 
ver &  roccasion  du  contrat  de  bail  à  ferme, 
à  colonat  ou  &  métayage. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren 
voyée  à  la  commission  du  travail.  [Astenti 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Devins  et  plusieurs  db  ses 

collègues  une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  rartlcle  8,  paragraphe  4,  de  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux. 
La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 


tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'administration 
départementale  et  de  décentralisation  ad- 
ministrative. {Aumtimeni.) 

DiPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  ,  de  H.  Clau- 
dinon,  au  nom  de  la  commission  des  che- 
mins de  fer,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'établissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Selne-Infârleure  ét  de  l'Oise, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  vole 
étroite  d'Aumale  à  Envermeu. 

J'ai  reçu  de  M.  Henry  Boucher,  au  nom 
de  la  commission  des  chemins  de  fer,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rectifier  l'article  unique  de  la  loi 
du  5  février  1898,  portant  modification  du 
tracé  de  la  ligne  de  Gerbéviller  à  Bruyères, 
dans  la  partie  comprise  entre  Gerbéviller 
et  RamberviUen. 

J'ai  reçu  de  M.  Le  Hérissé,  au  nom  de  U 
commission  de  rarmée,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  avec  modifications  par 
le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  dispenser  les 
Instituteurs  publics  de  l'un  des  deux  appels 
pour  les  manœuvres  ou  exercices  dans  la 
réserve. 

J'ai  rei;u  de  M.  Pllchon,  au  nom  de  la 
commission  des  chemins  de  fer,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  des  Ardennes, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ven- 
dresse  à  Poix  et  d'Attignles  k  Baaions. 

J'ai  reçu  de  H.  Germain  Périer,  an  nom 
de  la  commission  des  chemins  de  fer,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  déclarer  d'utUité  publique  réta- 
blissement, dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  des 
Sorinières  à  Vieillevigne. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉS 

H.  le  président.  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  HiUevoye,  un  congé  jusqu'au  26  fé- 
vrier; 

A  M.  Gayraud,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  d'Agoult,  une  prolongation  de  congé 
de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opporitton?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkigue 
de  la  Change  dis  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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SCRUTIN 

Sur  Camendment  de  V.  Paul  Beauregard  à 
^article  15  duproposUtons  dê  toi  relative*  am 
conseils  de  prutChomma. 

Nombre  des  votants   521 

M&Joriti  absolue   S61 

Pour  Tadoptioa   idl 

Contre   360 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

oMT  TOTi  poim  : 

MM.  Adam  (ÀcbUle).  AUcot.  Alsace  (comte  d'}, 
prince  d'Uénin.  Amodru.  Amoos.  Aulan 
(comte  d*).  Aymé,  baron  de  la  CheTrellére. 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baron.  Baudry 
d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul).  Ben{Hst  (de). 
Bischoirshelm.  Blanc  (Edmond)  (Hantes-Pyr6- 
n6es).  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bongère 
(Ferdinand).  Bougëre  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (comte  de).  Brlce 
(Jules)  (Heurthe-et-MoselIe).  Brlce  ;Hené)(lUfr- 
et-Vlltine).  Brtndeaa. 

Gassagnao  (Paul  de).  Chambrun  Kmarquls 
de].  Chenel.  CheTalller  (Emile).  Chrlstophle 
(Isôre).  ObieL  Clandlnon.  aémantel.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colle. 
Comudet  (vicomte)  (Selne-et'Otse). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delpech- Cantaloup. 
Denis  (des  Landes).  Derrlen.  Desjardfns  (Jules). 
Oubochet.  Dubuisson.  Dumas  (Julien).  Du- 
puytrem.  Duquesnay.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d*).  Ermant.  EstourbelUon 
(marquis  de  1*). 

Facbard.  Forest.  Fould  (Aehille).  Fonquet 
(Camille).  Fonmol. 

Gaffler.  Gailhard-Baneel  (de).  Gaillard  (Joies)* 
Galot  (Jules)  (Loire  -  Inférieure).  Galpln 
(Gaston).  Gautret.  Gérard  (baron).  Gervolxe 
(Heurthe^t-Hoselle).  Gonldêc  de  Tralssan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de)- 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gourd. 
Grandmalson  (de).  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guibert.  Guyard. 

Halgouet  (iieutenant-colonei  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Heusey. 

Jacquemln.  Jaequey  (général) .  Jooart. 
Jales  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

Kerjégu  (J.  de).    KeroQarte  (marquis  de). 

Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinals  (comte  de).  Lanoes 
de  Uontebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  Lasies.  Lasserre  (Maurice). 
Laurencon.  Lebaudy  (Paui).  Legrand  (Arthur) 
(Hanche).  Lemire  (Nord).  Lerolle.  Lesplnay 
(marquis  de).  Levet  (Georges).  Uvts-Mire- 
polz  (comte  de).  Loyor* 

llaokau  (baron  de).  Hagne.  Massabnau. 
Maurice  Blnder.  Uanssabré  (marquis  de). 
Mèllne.  Heyer.  Miossec.  Ulrman.  Hons- 
servln.  Hontaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Horillot  (Léon).  Houstter  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Oriol.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pain.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
Paulmler.  Pavie.  Pion.  Pllchon.  Pomereu 
(comte  de).  Porteu  (Armand).  Pozzo  dl  Borgo 
(comte).    Pradet-BaUde.  Praz-Parls. 

Ramel  (de).  RauUne.  Rellle  (baron  Amé- 
dée).  Reiile  (baron  Xavier).  Rlbot.  Rleunier 
(amiral).    Btotteau.    Rispal.    Roehe  (Jules) 


(Ardéche).  Regez.  Rohau  (duc  de).  Rose. 
Rouz  (Baases-Alpes).  Roy  de  Loulay. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentiq  (comte 
de) .  Salignac-Fénelon  (de) .  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Engène).  Sotages  (mar- 
quis de). 

Tailliandler.  Thierry. 

Vallée.  Vletor  Gay.    Vidal  de  Saint-Urbain. 
Viellard  (Armand).  Vlgooronx.  Vllllers. 
-WIU  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  GOmRB  : 

MM.  Abel-Bernard  (Vaucluse).  Aimond  (Stine- 
et-Oise).  Albert- Poulain.  AUard.  Allombert. 
Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Argeliés.  Ar- 
mez. Astier.  Astima  (colonel).  Aucouturier. 
Augé. 

Babaod-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Barthoo.  Basly.  Bandln  (Pierre).  Baudon 
(Oise),  fianlard.  Baziiion.  Beauqnier.  Béné- 
zecb.  Bérard  (Alexandre).  Bernard  (Charles) 
(Gironde).  Bernard  (Panl)  (Seine).  Berry 
(Georges),  fieraez.  Berteanz.  Berthelot.  Ber- 
ttaet  Berton.  Blzot.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony- 
Gisternes.  Bordier.  Borne.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Bre- 
ton (Seine-Inférieure).  Brisson  (Henri).  Brune. 
Basslôre. 

Cadenat.  CaUlaux.  Calvlnhao.  Canot  Car- 
don. Camaud.  Castelin.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castlllard.  Cavalgnao  (Godefroy). 
Gazais.   Cazanvlellh.   Cére  (Emile).  Gbabert 

iRhdne).  Cbabrié  (Adrien).  Chamblge.  Cham- 
boa.  Chameriat.  Chandiouz.  Ghanoz.  Cba- 
puis.  ChariesBos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charles-Gras.  Charonnat.  Charruyer.  Chas- 
saing.  Ghastenet  (  Guillaume } .  Chaussler. 
Chautemps.  Ghauvière.  Chavet.  Chenavaz. 
CbeviUon.  Ghlché  (Albert).  Choplnet.  Chrls- 
tophle (Albert)  (Orne).  Clament  (Clément). 
Clédou.  Coache.  Godet  Coliiard.  Compayré 
(Emile).  Constant.  Cornet  (Lucien).  Contant. 
Conyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debôve.  Debussy.  Decker- 
Davfd.  Decrals.  Defontalne.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Delestrac  (Gustave). 
Délieuz.  Delmas.  Deiombre  (Paul).  Denô- 
cheao.  Déribéré -Desgardes.  Derveioy.  Des- 
farges.  Deshayes.  Devèze.  Devins.  Dorlan. 
Doumergue (Gaston).  Dron.  Drumont  (Edouard). 
Dublef.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Seine).  DufOnr  (Jacques)  (Indre). 
Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dulan  (Constant). 
Dumont  (Charles).  Dnnalme.  Dotallly.  Du- 
vau  (Jules). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  EstourneUes  (d').  EUenne.  Euziëre. 

Fanion  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Firmln).  Fenal.  Fernand  Brun.  Ferrero. 
Ferrette.  Ferroul.  Ferry  (Charles).  Fiquet 
Flenry-Ravarln.  Florent.  Fonmier  (François). 
Foumière.  François. 

Gablat.  Gabriel-Denis.  Gacon.  Galley.  Gallot 
(Yonne).  Galy-Gasparron.  Garoier.  Gauthier 
(de  Clagny).  Gauvin.  Gellé.  Genêt  Gentil. 
Gervais  (Seine).  Gervlile-Rôache.  Cévelot 
Giacobbt.  Giroo.  Goujat.  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Goussot  Gouzy.  Gras  (DrOme). 
Groussèt  (Paschal).  Groussier.  Gueneau. 
Guleysse.  Guillemet.  Guyot-Dessaigne. 

Hansmann.  Hémon  (Finistère).  Henrique- 
Duluc .    Herbet.    Holz.    Hubbard.  Hubert. 


Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugnes  (Fran- 
çois) (Aisne).  Humbert. 

Iriart  d*Etohepare  (d*).  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jaonen.  Jourdan  (Louis).  Joorde. 
Jozé.  Jumel. 

Kelsch.  Rlotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
cbiëze.  Laf ferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
din.  Lanessaa  (de).  Laniel  (Henri).  Laroze. 
Lassalle .  Lauraine.  Lavlile.  Lebret .  Le- 
brun. Lechevallier.  Le  Clee'h.  Leffet.  Legl- 
timns.  LégUse.  Leglos.  Le  Hérissé.  Lemas- 
son.  Le  Hoigne.  Léon  Pommeray.  Lepez. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Létang.  Le 
Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  [Raymond)  (Haute- Garonne)* 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopl- 
teau.  Llmouzain-Laplanche .  Loriot  Louis 
Blanc  (Drôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Hagnlandé.  Mahy(de).  Halaspina.  Mando.  Mar- 
chai. Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Haruéjouls.  Massé.  Maurlce-Faure.  May- 
mac.  Meiilet  (Léo).  Henier  (Gaston).  Mercier 
(Jules),  llerloo.  Ulchel.  Hllleiand.  Mollard. 
Honfenillard.  Horel.  Horlot  Uougeot  Mou- 
gin.  Hntetn. 

Narbonne.  No61. 

Odilon-Barrot.   Olive.  Ordinaire. 

Pajot  Pailz.  Pams,  Pasqual  (Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.  Pauiln-Méry.  Pelgnot.  Pelletan 
(Camille).  Périer  (Germain)  (Sadne-et-Loire). 
Périer  de  Larsan  [comte  du)  (Gironde).  Péril- 
Uer.  Pérouneau.  Perrln.  Pesohaud.  Phi- 
lippe. Poittcaré  (Raymond).  Poullan.  Pour- 
qnery  de  Bolsserln.  Ponrteyron.  Prud'homme- 
Havette.  Puecli. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud .  Regnault .  Renault  -  Morliëre . 
Rendu  (Oise),  Renou  (Seine).  Rey  (Emile). 
Ricard  (Loals)  (Seine-Inférieure).  Richard 
(Pierre) .  Rldouard .  RIou .  Rivais .  Rivet 
(Gustave).  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rolland  (Pyrénées-Orienta- 
les). Rouanet.  Rouland  [Selne-Inférienre). 
Rousse  (Charles).    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Salis.  Sarrazin.  Sanmande. 
Sauvanet.  Sembat.  Kbllle.  Slmyan.  Slrot 
tCésar).  Stanislas-Ferrand.  Surchamp. 

Théron.  Thlerry-Delanoue.  Tbomaon.  Tl- 
phalne.  Toorgnol.  Tïamu.  Ttannoy.  TrouU- 
lot  (Georges). 

Ursleur. 

Vacher  (Léon)  (Corrèze).  Vaillant.  Vaux 
(Pierre).  VazelUe.  Vlgné.  Ville.  VHlejean. 
Vival.  Vlvlanl. 

Walter.   WeU-Mallei.  WUson. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pus  part  au  voti  : 

MM.  Barrols. 
Gaze  (Edmond). 
Deschanel  (Paul). 
Glrardln 

Mesureur.  Morerette-Ledleu.  Hotte.  Hozet. 
Pniohe. 

Rnan.  Rublllard. 

n'ont  pas  pbis  pabt  au  voti 

comme  ayant  été  retmtu  h  fa  commiMion 
du  Inidget  : 

UH.  AudICfred.  Aynard  (Edouard).  Berger 
(Georges).  Bertrand.  Cochery  (Georges).  Du- 
jaidln-Beaumetz.  Gnlllaln.  Le  Hyre  de  Vilers. 
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Loekroy.  Perreau.  Ralbertl.  RiMrd  ^Henri) 
(Câte-d'Or).  RouTler. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement): 
MU.  Déroulède.  Marcel  Habert. 

ABliNTH  PAR  CONGÉ  ! 

MM.  Agoult  (coûte  d').  Aodrieu.  Anthlme- 
Mfinard.  Arenberg  (prince  d'].  Borie.  Boude- 
noot.  Broglle  (princè  de),  Brunet.  CauTin- 
Comodet  (Creuie).  Cosmao-Damenet.  De- 
Unné.  Dlsleau.  Drake  (Juiques).  FornL  Gay- 
raad.  Jonnart»  Leroy  (Artliur)  (Cfttfr4'0r). 
Hatbey.  HllleToye.  Morinaud-  Quilbeuf.  Sar- 
rien.  Sicard.  Buebetet.  Ternauz-^mpans- 
Tlunlier.  Torlgny. 


SCRUTIN 

Sur  FamendemmU  de  X.  Julien  Goujon  (SHne* 
It^érieurt)  à  Fartitlê  ss  d$i  propoHtUmt  de 
loi  relaUves  aux  constUs  de  pinuf/mmes. 

Nombre  des  votants   497 

Majorité  absolue   S49 

Pour  l'adoption   271 

Contre   226 

La  Chambre  dos  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUIl  : 

HM.  Adam  (Achille).  Aimond  (Selne-et-Otse). 
AllDOt  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hânio.  Amo- 
dra.  Arène  (Emmanael).  Argellés.  Armez. 
Araons.  Aulan  (comte  d*].  Aymé,  baron  de 
la  CherreUàre. 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baron.  Barrois. 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Bazlllon. 
Beauquier.  Beauregard  [Paulj.  Benoist  (de). 
Bernard  (Cbarles)  (Gironde).  Bernard  (Paul) 
(  Seine).  Bersez.  Berteaux.  Bischoffshelm. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes- Pyrénées).  Bompard 
(Raoul).  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougére 
(Ferdinand).  Bougôre  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bonry  (comte  de).  Boysset. 
Brice  (Jules)  (Meurthcot-Moselle).  Brioe(René) 
(Ille-et- Vilaine).  Brindeau.  Brune. 

Cardon.  Cassagnac  (Paul  de).  Castelin. 
Gazais.  Chambrun  (marquis  de).  Chenel. 
GhevaUier  (EmUe).  Ghlohé  (Albert).  Chris- 
tophle  (Isère).  Cibiel.  Claudinon.  Clémen- 
tel.  Coache.  Gocbln  (Denys)  (Seine).  Goehin 
(Henry)  (Nord).  Colle.  COTOudet  (vicomte) 
(Selne-et-Oise). 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  <Henri]  (Loir-et- 
Cher).  Debëve.  Delarue.  Delieux.  Denft- 
cheau.  Denis  (des  Landes).  Derrien.  Derre- 
loy.  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devins. 
Doumergue (Gaston).  Dron.  Drumont (Edouard). 
Dubochet.  Dubulsson.  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.   Dupuytrem.  Duquesnay.  Dussaussoy. 

Ëliez-Evrard.  Elva  (comte  d'].  Emile  Chauvin. 
Ermant.  Escanyé.  Estonrbetllon  (marquis 
de  l'). 

Faohard.  Faare  (Firmln).  Pénal.  Fernand 
Brun.  Ferrette.  Ferry  (Charles) .  Fleury-Ha- 
varin.  Forest.  Fonld  (Aobille).  Fonqnet(Ca- 
mllle).  Foumol.  François. 

Gablat.  Gaoon.  Oaffler.  Gailhard-Bancel 
(de).  Gaillard  (Jules).  Galley.  Galot  (Jules) 
(Loire-Inférieure).  Galpln  (Gaston).  Galy-Gas- 


pamu.  Gauthier  (de  Glagny).  Gautret.  Gau- 
vin.  Gelli.  Gérard  (baron).  Oévelot.  GonU 
dec  de  Tralssan  (comte  le).  Qonjon  (Julien) 
(Beine-Inférieure).  Gourd.  GouMot.  Graotd- 
malson  (do).  Quérin  (Ueutenant-eolonel). 
Gulbert.  Guyard. 

Halgouet  (Ueutenant-colo&el  du).  Hémon 
(Finistère).  Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard. 
Mugon.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacob.  Jacquemln.  Jacquey  (général).  Jaouen. 
Jouart.  Jourde.  Joxé.   Jules  Jaluzot. 

Kelscb.  Kerjégn  (J.  de).  Keroilartx  (mar- 
quis de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de)..  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lagasse.  Lanlel  (Henri).  Lan- 
Julnals  (comte  4e).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaya  (Rloust  de).  LarochfrJonbert.  La- 
slM.  Lasserre  (Maurice).  Laurençon.  LavlUe. 
LebaudT  (Paul).  Lebret.  Lebmn,  Lwheval- 
ller.  Le  deeli.  Leffet.  Leglos.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Lemlre  (Nord). 
Le  Molgne.  Lepez.  Lerotle.  Leroy  (Modeste) 
(Bure).  Lesptnay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mlrepolx  (comte  de). 
Loriot.  Loyer. 

Mackan  (baron  de).  Magne.  Hagniaudè. 
Hahy  (de).  Hando.  Marchai.  Maruftjouls. 
Massabuau.  Mauriee-BindeF.  Maussabré (mar- 
quis de).  Haymae.  Méline.  Ueyer.  Miosseo. 
Monsservln.  Montaigu  (comte  de).  Montalem- 
bert  (comte  de).  Horcrette-Ledien.  Morlllot 
(Uon).  Morinaad.  Morlot  Motte.  Hoiutter 
(macqub  de).   Mon  (comte  Albert  de).  Mnset 

Méfon-Baneel  (Emile).  NoU. 

Olive.  Ordinaire.  Oriol.  Ornano  (Cuneo  d']. 
Ouvré. 

Pain.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Pasqual 
(Nord).  PaBsr(Uult).  PauUn-Méry.  Paulmler, 
Pavia.  Pérler  (Germain)  (SaÔne-et-Lolre).  Pé- 
rillier.  Péronneau.  Peiobaud.  Philippe.  Piou. 
Pllobon.  Polncaré  (Raymond).  Pomereu  (comte 
de ).  Porteu (Armand).  Pozso  di  Borgo(comte). 
Praohe.  Praz-Parls.  Prud'homme-Havette. 

Quemel. 

Ragot.  Rarael  (de).  RauUne.  Regnault. 
ReiUe  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
RlboL  Riohard  (Pierre).  Rlennier  (amiral). 
Rlotteau.  lUon.  Rlspal.  Robert-Surcour.  Ro- 
che (Ernest)  (Seine).  Roche-  (Jules)  (Ardèohe). 
Rogez.  Roban  (due  de).  Rose.  Rouland 
(Salne-IntirieareJ.  Roux  (Basses- Alpes).  Roy 
de  lAulay. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint* 
Quentin  (comte  de).  Saliguac-Féneloo  (de). 
Bavary  de  fieaure^rd.  Schneider  (Engèoe). 
Blrot  (César).    Sciages  (marquis  de). 

Tailllaiidier.  Thierry.  Tlphaine.  Tonrgnol. 
Trannoy. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain.  Vlel- 
lard  (Armand).  VUle.  VilUers. 
Weil-Mallez.  Wllson.  Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTi  CONTRB  : 

HH.  Abel-Bernard  (Vauduse).  Albart-Poulaln. 
Allard.  AUombert.  Arbouln.  Astlar.  An- 
couturier.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Basly.  Baulard.  Bénézecb.  Bérard  (Alexan- 
dre).  Berry  (Georges).  Berthelot.  Berthet. 
Berton.  BIzot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Bonard .  Bony-Cistemes .  Bordier .  Borne . 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louls)  (Cher). 
Breton  (Seine-Inlérieure).  Brisson  (Henri). 
BuBsière. 

Cadenat.  CalTinhac.  Canet.  Camaud.  Cas- 
teliane  (comte  Boni  de) .  CasUIlard.  Cavaignac 


(Godefroy).  Gère  (Emile).  Chabert  (Rhdn^ . 
Cbabrlé  (Adrien).  Chamblge.  Chambon.  tha- 
merlat.  Gbandlonx.  Chanoz.  Qupule.  Ctiar. 
les  Boa.  Charles  Oiabert  (DrAme).  Chartes- 
Gras.  Gharonnat.  Gharniyer.  Cbassaloç. 
Chaussler.  Chantemps.  Chanvière.  Chavet. 
Ghenavaz.  CheviUon.  Gboplnet. Clament -.Cla- 
ment). Godet.  Cotllard.  Compayré  (EmUe . 
Constant.  Cornet  (Lucien).  Goûtant.  Couyba. 
Cruppi. 

David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Debussy. 
Decker-David.  Detontalne.  Dejeante.  Delbet. 
Delestrac  (Gustave).  Delmas.  Oelombre  (P.-iul . 
Dëribéré- Desgardes.  Desta^es.  Devëze.  Da- 
bief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Seine).  Dntonr  (Jacques)  (Indre . 
Dutour  (Eugène)  (Isère).  Dumont  (  Chartes  i. 
DntaUly.  Duvan  (Jules). 

Bmpermir.  EstoumellM  (d'L  Btleniw.  Ea- 
sière. 

Panlan  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Ferrero. 
Femul.  Piquet.  Florent.  Foumier  (Fran- 
çois). Fournlôre. 

Gabriel-Denis.  GaIlot(Yonne).  Gamler.  GeneL 
Gentil.  Qervats  (Seine).  Qervalse  (Meurthe- 
et-Moselle).  GervUle-Réaohe.  Oliardln.  Giroo. 
aonjtt.  Gonty.  Gres  (Dr(kne).  GcousietiPas- 
obal).  Grouse.  Gueneaa.  Gutoyiseu  GuU* 
lemet.  Gnyot-DeiBa^e. 

Herbet.  Heoiay.  Hubeit  HnguM  {OotIs; 
(Seine).  HnmberL 

isambard.  isunbert  (Gustave}.  Isnard. 

Jourdan  (Louis). 

Kloti.  Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
ohlèze.  Laflerre.  Laloge.  Lamendio.  Laroze. 
Lassalle.  Lauralne.  Legltimus.  Lemasioo. 
Léon  Pommeray.  Les^.  Létang.  LeTraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  U- 
mouxaln  -  Laplanohe.  Loiris  Blano  (DrOme*. 
Uuls  HerUD  (Var). 

Malasplna.  Maret  (Henry).  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Massé.  Maurice-Faure.  HelUet 
(Léo).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Mer- 
lou.  Michel.  Htaraan.  MoUard.  MonreoUlaid. 
Mougin.  Mutean. 

Narbonne. 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pastre.  Paul-Faare. 
Pelgnot  Pellettn  (Camille).  Perrin.  font- 
query  de  Boisserin.  Ponrteyron.  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Oaude).  RaHm- 
baud.  Renault-Horllère.  Rendu  (Otoe).  Re- 
nou  (Seine).  Rey  (Emile).  Rloazd  (Louls'i 
(Seine- Inlérieure).  Hidouard.  Rivais.  Rivet 
(Gustave).  Roeh.  Rolland  (Pyréi^-Uriea- 
tales).  Rouanet.  Rousae  (Gltfrles).  Boiet  (Al- 
bin). 

Salis.  Sarrazin.  Saumande.  Sauvanet.  Sem- 
bat.  Sibille.  Slmyan.  Stanislas  -  Ferrand. 
Surchamp. 

Théron.     Thierry- Delanoae.  Thomson. 
Tramu.   TroulUot  (Georges). 
Uraleur. 

Vacher  (Léon)  (Corrëze).  Vaillant.  Vallée 
Vauz(Plerre).  Vazellle.  Vlgné.  Vlgouronx. 
ViUeJean.  Vival.  VivianL 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  PRU  part  au  VOTI  : 

MM.  Astlma  (colonel). 
Barthou.   Baudin  (Pierre). 
Caillaux. 

Cazauviellh.    Gaie  (Edmond).  Chastenet. 
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(GulUaume).  Chrlstophle  { Albert)  (  Orne  ) . 
GlÂdoii. 

Deorals.  DeloassA.  Delpech-Cantaloap,  Des- 
Chanel  (Paul).  Dortan. 

Glaoobbl.  GoaUtit-Blroa  (eomte  Jonph  de). 
Goujon  (Théophile)  (Otronde). 

Harrtagae  Saint-Martin.  Hausamann. 

Irlart  â'Stohepare  (i*). 

Julea  Legnnâ  (Bastea-PyrénAes).  Jnme^. 
Lanuisan  (de).  UgUa*.  Leygnea  (Oeorgn) 
{Lot-et-Garonna).  Loup. 

Meaureov.  MUlwand.  llorel.  iloDgeot 

Pérler  de  Laraan  (eomie  du)  (  âlronde  ).  PooN 
lan.  Pradet-Balada. 

Rnau.  RubtUard. 

N'OHT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB 

commf  ayant  ét4  rêUnu$  à  ta  eommiHim 
(tu  budQêii 

MU.  Andlffred.  Aynard  (Edouard).  Berger 
(Geo^s).  Bertrand.  Coohery  (Georges).  Da> 
jardln-Beaumetz.  OuUu  (Constaat).  GqlUaln. 
Le  Myre  de  Vllera.  Leakmy.  Perreau.  Rai- 
bertt.  iUaard  (Henri)  fCôtQ-d*Or},  BonTler. 

ABSBNTS 

(Art  116  do  rdgleowat)  : 
MU.  DAroulède.  Uaroe]  Habert, 

ABsnfta  PA»  coNot; 

UU.  AgouU  (comte  d*).  Andrleu.  Anthlma- 
Hénard.  Arenbeig  (prinoe  d*),  Borie.  Bonde* 
noot.  Broglle  (prince  de).  Brnnet.  GauTln. 
Cornudet  (Greate;.  Coamao-Uumenez.  Pe- 
launa.  Olsleau.  Drake  (Jacques).  Koroi. 
Gayraud.  Jonnart-  Leroy  (Arthur)  (Gâte-d'Ûr). 
Matbey.  MUlevoye.  QuUbeuf,  garrlaa.  Sl- 
oard.  Sucbetet.  Teraaus-Gompana.  Tbeu- 
ll9r.  Turlgny. 


SCRUTIN 

Sur  l'atuem&to  dt  la  propotilion  a*  M  retetiM 
M»  tenHUi  de  pnid^kwmêi. 

Nombre  des  votants   SU 

M«l0rit6  absolue   £57 

Pour  Tadoptloo   513 

Contre   0 

I«a  Cbambre  44«  ddputôa  a  adoptâ. 

ONT  vor%  POUR.  : 

HU.Abel-Bernard(Vaucluaa).  Adam (Aebllle), 
AlmoQd  (Selne-et-Olse) .  Albert-Poulain.  AU- 
eot,  Allard.  Allombert.  Alsace  (comte  d'}, 
prince  d'HAnln.  Amodru.  Arbonln.  Arène 
(Emmanuel).  ArgeU^.  Armez.  Amous.  As- 
tier.  Astlma  (colonel).  Auconturior*  Augi. 
Aulan  (comte  d').  AymA)  baron  de  la  Ctievn- 
llâre. 

Babaud-Lacroce .  Bachlmont .  Balandreau . 
Bansard  des  Bols,  Barrols.  Barthou  Basiy. 
Baudlo  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d' As- 
son  (de).  Baulard.  BazIUon.  Beauquler. 
Beduregard  (Paul).  Bânâzech.  Benoist  (de). 
Bërard  (Alexandre).  Bernard  (Charles)  (Gironde.) 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Ber- 
sez.  Berteau][.  Bertbelot.  Berthet.  Bertou. 
Blzot.  Blane(Edmond)  (Hautes-  PyrAnAes). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul). 
Bonard.    Bony-Cistemes.    Bordler.  Borne. 
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Boucher  (Henry).  Bouetot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougëre  (Laurent).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât 
Boury  (comte  de).  Boutard.  Boyer  (Antlde). 
Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Breton 
(Sehte-InfArieure).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
HoaeUet.  Brlndeau.  Brisson  (Henri).  Brune. 
Bnistère. 

Gadenat.  Calllaux.  CalTlnhac.  Canet.  Gar- 
don. Carnaud.  Cassagnac  (Paul  de).  Gastalln. 
Castellane  (comte  Boni  de).  CaatUlard.  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Casais.  Gazanvlellh.  Caze 
(Edmond).  Cëre  (Emile).  Oiabert  (Rbdne). 
Ghabrté  (Adrien).  Chambige.  Ghambon.  Cham- 
bruD  (marquis  de).  Chamerlat.  Chandloux. 
Chanoz.  Cbapuls.  Charles  Bos.  Charles  Gba- 
bert  (Drôm0).Charles-Gras.  Charonnat  Ghar- 
ruyer.  Chassalng.  Chastenet  (Guillaume). 
Cbaussier.  Chautemps.  Cbauvière.  Chavet. 
Chenavai.  Chenel.  ChevaUier  (EmUe).  Che- 
TlUon.  GblehA  (Albert).  Chopinet.  Cbris- 
tophle  (Albert)  (Orne),  Christopble  (Isôre). 
Oament  (  ClAment  ) .  QaudlnOB ,  ClAdou . 
ClAmenteL  Coaohe.  Coohery  (Geoines).  Go- 
det. Colle.  CoUUtrd.  CompayrA  (Bmlle). 
Constant.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte) 
(Salne-et-Olse).  Goûtant.  Gouyba.  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  DaudA.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre)  ■  David  (  Fernand  ) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri) ILoIr-et-Gber) . 
pebôve.  Debuaay.  Dacker-Davld..  Deorals. 
Delontaine.  Dajeaate.  Delarue.  Delbet.  Dal- 
eaas^.  Qeleatrao  (Guatave).  DAUeux.  Del' 
maa.  Delombre  (Paul).  Delpech-Cantaloup, 
Dmfiohaatt.  Denis,  (dea  LandM).  DArlbArA- 
Desgardei.  Derrien.  DervalAy.  Dasiarges. 
Desbayea.  Deajardins  (Jutes).  DevAxe.  De- 
vins. Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Dron, 
Drumont  (Edouard).  Dublef,  Dubocbet.  Du- 
bois (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Seine).  Dubuisson.  Dufour  (Jacques)  (Indre). 
Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujardln-Beaumetz. 
Dqlau  (Constant).  Dumas  (Julien) .  Dumont 
(Charles).  Dunalme.  Dupuytrem.  Duquesnay. 
DuBsaussoy.  Dutailly.  Duvau  (Jules). 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Ghauvlq, 
Empereur.  Ermant.  EscanyA.  EstourbelUon 
(marquis  de  T).  EstoumeUes  (d').  Etienne.  Eu- 
llôre. 

Fachard.  Fanien  (AQbiUe),  Farjon  (AOrien). 
Faure  (Flrmln).  Fenal.  Fernand-Brun.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferroul.  Ferry  (Charles). 
Flquet.  Pleury-Ravarin.  Florent.  Forest. 
Pould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fouraler 
(François).  Fournière.  Foumol.  Frangols. 

Gablat,  Gabriel-Denis.  Gaoon.  Gaffler.  Gall- 
bard-Baneel  (da).  Gaillard  (Jules).  Galley.  Gallot 
(Yonne).  Galot  (Jules) (Loire-Ia(ôrleure).  Galpiu 
(Gaston).  Oaly-Gaaparrou.  Garnler.  Gauthier 
(de  Glagny).  Gautret.  Gauvtn.  GellA.  Genêt. 
GentiL  GArard  (baron).  Gervais  (Seine).  Ger- 
valse  (Ueurthe-et-Moselle).  GervUIe-RAsebe. 
GAvelo  t .  Glaoobbl .  Girardtn.  Girou .  Oon- 
taat-Biron  (oomte  Josepb  de).  Goujat.  Goujon 
(JuUen)  (Belne-InfArleure).  Goujon  (ThAophlla) 
(Gironde).  Gourd.  Gousset  Gonxy.  Grand- 
maison  (de).  Gras  (Drftme).  Grousset  (Paschal). 
Groussier.  Gueneau.  GuArln  (Uentenanl-oo- 
lonel).  Gulbert.  Guteysse.  Guillemet  Gnyard. 
Ouyot-Desaaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlagae 
Satnt-Martin.  Haussmann.  HAmon  (Finistère). 
Henrlque-Dulue.  Herbet.  Heuiey.  Holti. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Glovts) 
(Seine).    Hugues  (François)  (Alsoe).  Humbert 

Irlart  d*Etchepare  (d').  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacob.     Jaoqnemin.    Jaoqaey  (gAnAral). 


Jaouen.  Jouart.  Jourdan  (Louis).  Jouide. 
Joxé.  Jules  Jaluzot.  Julea  Legrand  (Bassos-Pr- 
rénées).  Jumel. 

Kelsch.  Kerjégu  (J.  de).  Karottartz(mArqala' 
de).    KIotz.   Krantz  (Camille).  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lactaaud.  La- 
chlAce.  U  Feifonnaya  (BMiqnla  Lal- 
(erre.  Lagaase.  Laloge.  Lamendln.  Lanessan 
(de).  Lanlel  (Henri).  Unjilaals  (eonU  da). 
Lannes  de  Montebello.  Laigentaye  [Rlouat  de). 
Laroche-Joubert.  Larose.  Laaies.  Lanalle . 
Lasserre  (Maurice).  Lanrtine.  LaurenQon.' 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  ,  Lebret  Lebrun. 
LechevalUer.  Le  Olec'h.  Leffet  Legttlmus. 
Lèglise  ■  Leglûs.  Legrand  (Arthur)  (MaaiAe). 
Le  HAriasA.  Lemasson.  Lemire  (Nord).  Le 
Moigne.  Léon  Pommeray.  Lepes.  LeioUe. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespinay 
(marquis  de).  LAtang.  Le  Treadeo.  Levet 
(Georges).  LAvis-Mlrepolx  (eomte  de).  Le- 
vraud.  Leygue^HonorA)  (Uaute-Garenoe).  Ley- 
gue(Raymond)(Uaut6-Garonne).  LeygueB(GMr- 
ges)  (Lot-et-Garonne).  -  Lhopiteau.  limouzain- 
Laplanche,  Loriot  i40aliBÏaae(DiAmo).  Louis 
Martin  (Var).  Loup.  Loyer. 

Uaekan  (baron  do)-  Magne.  liagtttoadA. 
Maby  (de).  Malasptna-  Uando.  Harebal. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
MaruAjQuIa.  Massabuau.  MassA.  Maurice 
Blnder.  Maurice -Faure.  Maymac.  HAUne. 
Melllet  (LAo).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Ju- 
les). Merlou.  Meyer.  Michel.  Mlllerand. 
Miossec.  Mlrman.  Mollard.  MonleuiUard. 
Monaservin.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  4e).  Morerette-Ledieu.  Mo- 
re!. HorlUot  (Léon)*  Morlnaud.  Morlot.  Motte. 

Mougeot  Mongtn,  Moiiitter  (nuquls  de). 
Hoteau. 

Narbonne.  NAron-Banoel  (BmUe).  No61. 

Odllon-Barrot  Olive.  Ordinaire.  Ornano 
(Cuoeo  d').  OimA. 

Pain.  Pajet.  Pallx.  Pams.  Papaller.  Pas- 
cal (Gard;.  Paaqual  (Nord).  Passy  (Louis). 
Paatre.^  Paul-Faure.  PaulIn-MAry.  Panlmler. 
Pavle.  Peignot.  Pelletan  (Camille).  PArle» 
(Germain)  (ftaône-et-Loire).  PArier  de  Larsan 
(oomte  du)  (Gironde).  PArlUler,  PAronneau. 
Perrln.  Pesehaud.  MilUppe.  Ploa.  Pllohon. 
Poincaré  (Raymond).  Pomereu  (comto  de). 
Poullaa.  Pourquery  de  BoisserUi.  Pouiteyron. 
Pozzo  di  Borgo  (eomte).  Prache.  Pradet-Ba- 
lade.  Prax-Parls.  Prud'homme* Havette.  Pueoh. 

Quesnel, 

Rabler  (Pernand.  Hagot.  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Haullne.  Haaimband-  Ragoault. 
RelUe  (baron  AmèdAe)*  ReUle  (baron  Xavier). 
Benault-Morlière.  Rendu  (Oise).  Renou  (Seine). 
Rey  (Emile).  Ribot  Ricard  (Louis)  (Selne- 
Infèrleure).  Richard  (Pierre).  Ridouard.  Rieu- 
nter  (amiral).  Riotteau.  Rlou.  Rlspal.  Ri- 
vais. Rivet  (Gustave).  Robert  Surcoût.  Rocb. 
Boche  (Ernest)  (Seine).  Rogez.  Roban  (dnc 
de).  Rolland  (PyrAnAes-Orientales).  Rouanet 
Rbnland  (Bein^lnférleuva).  Ronaio  (Oharles). 
Roux  (Basses-Alpes).  RoydeLonlny.  Roiet 
(Albtn).  Rnan. 

BatDt  (Charles).  Salnt-Hartln  (de).  Baiut- 
Quentin  (eomte  de).  BaJlgnac-FAnelon  (de). 
Salis.  Sarrazin.  Baomande.  Bauvanet.  Bom- 
bât. Stbille.  SImyan.  SIrot  (CAsar).  Salages 
(marquis  de).  StanlsIas^Ferrand.  Buirofaamp. 

TailiiandleF.  TbAron.  Thierry.  Thierry'» 
Detanoue.  Thomson.  Tiphaine .  Touign(U< 
Trannoy.  TroalUot(Georgea). 

Ursieur. 

Vacher  (LAon)  (Corrësa).  Vaillant  VaUAe. 
Vaux  (Pierre).  Vaseille.  Vtetor  Gay.  Vidal  de 
SatnwUrbaln.  Vlellard  (Aimand).  VlgoA.  Vi- 
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VUle.  VUleJean.    VlJlers.  Vlval. 


gonrouz 
VlTlanL 

Waltar.  Well-Mallez. 
nd  de). 


WUson.    Wm  (Con- 


N'fflfT  PAS  rais  PART  AD  TOT*  : 

HM.  Balsan.  Baron.  Bischoffsheim.  Brioe 
(Renô)  (lUe-et-VUaiae}. 

Clblel.  Cocbin  (Oenys)  (Seine).  Cocliia 
(Henry  )  (Nord). 

DoMhaoel  (Paul). 

GoDldec  de  Traissan  (comte  le}. 

La Boordonnaye  (comte  de). 

Ilaasubrë  (marqals  de),  Hesnreur.  Uoa 
(oomta  Albert  de).  Muet. 

Orlol. 

Porten  (Arataod). 
Roae.  Rublllard. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Tramn. 

n'ort  pas  pris  part  au  totb 

emm  ayant  été  retenus  à  la  commitsion 
du  budget 

HM.  Audlflred.  Aynard  (Edouard).  Berger 
(Georges).  Bertrand.  Gulllain.  Le  Myre  de 
VUers.  Lookroy.  Perreau.  Ralberti.  BIcard 
(Henii)  (GÛte  d'Or).  Roobe  (Jules)  (Ardèohe). 
RouTler. 

ABSENTS 

(Art.  110  du  règlement): 
MU.  Diroalède.  Marcel  Habert 

ABSKNTS  PAR  OOmi  l 

MM.  Agonit  (comte  d').  Andrieu.  Anthime- 
Minard.  Arenberg  (prince  d').  Borie.  Boa- 
denoot.  Broglie  (prince  de).  Bninet.  Cauvin. 
Gomudet (Creuse).  Cosiiuo-Dumenez.  Dvlanne. 
DUlean.  Diake  (Jacques).  Fornl.  Gayraad. 
Jonoart  Leroy  (Arthur)  (Côtfr-d'Or).  Hathey. 
MUleToye .  Qullbeof.  Sanrlen.  Sleard.  Su- 
cbetet.  Temauz-Compaos.   Thenller.  Turt- 


SCRUTIN 

Sur  la  ftxatUm  Oe  la  praeMw  séanee  à  jmdi. 

Nombre  des  TOtantt.   472 

Majorité  absolue   S37 

Pour  l'adoption   90 

Contre   88S 

La  Chambre  dei  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  Tori  POUR  : 

MM.  Alicot.   Amodm.  Aymé,  baron  de  la 

Chevrellère. 

Baudry  d'Aason  (de).  Beauregard  (Paul). 
Berthelot.  Bischoffsheim.  Bompard  (Raoul). 
Bonctot.  Bourgeois  (Paul)  (Vendéej.  Brlce 
(René)  (IlliHet- Vilaine).  Brlndeau. 

Gastellane  (comte  Boni  de).  Caxals.  Cha- 
bert  (Rhône).  Chenet.  GheralUer  (Emile). 
Claudlnon.  Clémontel.  Comodet  (vicomte) 
(Selne-et-Olse). 

Oenècheau.  Dubochet.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux). 

Femand  Brun.  Ferry  (Charles).  Porost. 
Gailhard-Bancel  (do).    Gaillard  (Jules).  Gal- 
ley.  Galot  (Jules)  (Lolro-lnférleure).  GautreL 


Genêt.  Gévelot.  Glrou.  Goujon  (Julien) 
(Selne-Inférleure) .  Gourd.  Guèrln  (Ueute- 
naat-colonel). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hngon. 
Hugues  (François)  (Abne).  Humbert. 

Jacquemio.  Jouart  Jozé.  Joies  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanlel  (Henri). 
Lanjulnais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Lasserre  (Maurice). 
Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Labret.  Le 
Moigne.  Levet  (Georges). 

Mlossec.  Montalgu  (comte  de).  Uorlllot 
(Léon).  Morlot.  Uoustler  (marqulsde).  Uuzet. 

Orlol.  Ouvré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Payle.  Peschaud . 
Polncaré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de). 
Prache.  Pradet-Balade.  Prudliomme-HaTette. 
Puech. 

Quesnel. 

Rleunler  (amiral).  RIotteau.  Rlspal.  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Rouland  (Seine  -  Inférieure).  Rouz  (Basses- 
Alpes).   Roy  de  Loulay. 

Saint  [Charles).  Salnt-Qnentln  (comte  de). 
Stanlslas-Ferrand. 

Victor  Gay. 

WiU  (Conrad  de). 

■ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel- Bernard  (Vaucluse).  Adam 
(Achille).  Aimond  (Seine-et-Oise).  Albert- 
Poulain.  Allard.  AUombert.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénio.  Arbouln.  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Armez.  Astler.  Astima 
(colonel).  Aucontortor.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bols.  Barrols.  Barthou.  Basiy. 
Baudon(Olse).  Baulard.  Bazlllon,  Beauquler. 
Bénèzech.  Benoist  (de).  Bërard  (Alexandre). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul) 
(Seine).  Berry  (Georges).  Bersez.  Berteauz. 
Berthet.  Berton.  Blzot.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes  -  Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bonard.  Bony-Cf  sternes.  Bordler. 
Borne.  Boucher  (Henry).  Bourgeois  (Léon) 
(Manie).  Bourrât-  Boury  (comte  de).  Bontard. 
Boyer  (Antide).  Boysset  Breton  (Jules-Louis) 
(Cher).  Breton  fSelne-Inférieure).  Brlce  (Jules) 
(Heurthe-et-UoselIe].  Brlsson  (Henri).  Brune. 
Busslère. 

Cadenat.  Calvlnhac.  Canet.  Cardon.  Car- 
naud.  Gastelin.  Gastlllard.  Cavalgnac  (Gode- 
froy) .  Cazaaviellh.  Gaze  (Edmond).  Cère 
(Emile).  Ghabrlé  (Adrien).  Chamblge.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chandlonz.  Ghanoz.  Chapuls.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charles-Gras.  Cha- 
ronnai  Cbassaing.  Chastenet  (Guillaume). 
Chanssier.  Chtutemps.  Chauvièrè.  Chavet. 
Chenavaz.  Chevlllon.  Cblché  (Albort).  Cho- 
plnet.  Christophle  (Albert)  (Orne).  Chrlstopble 
(Isère).  Clament  (Clément).  Clâdou.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochln  (Henry)  (Nord), 
Codet.  Colle.  Colllard .  Constant.  Cornet 
[Lucien).  Coûtant.    Couyba.  Gruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Dauzon.  David 
(Alban)  [Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie). David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève. 
Debussy.  Declcer-Davld.  Defontalne.  De- 
Jeante.  Delarue.  D^bet  Delestrao  (Gus- 
tave). DéUeuz.  Delmas.  Belombre  (Paul). 
Denis  (des  Landes).  Déribéré-Desgardes.  Der- 
rlen.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes.  Des- 
Jardlns  (Jules).  Devôze.  Devins.  Dorlan. 
Doumergue [Gaston).  Dron.  Drumont (Edouard). 
Dublef.  Dubois  (Emile)  (Seine).    Dufour  (Jac- 


ques) (Indre).  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujar- 
din-BeaumelK.  Dulau  (Constant).  Dumas  (Ju- 
lien). Dumont  (Charles).  Dunalme.  Duquas- 
nay.  Dussaussoy.    DutalUy.  DUTau(Jales). 

ËllcK-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant  Escanyé.  Estour- 
beillon  (marqols  de  1').  Estoomelles  (d.. 
Etienne.  Enilère. 

Fachard.  Fanton  (Achille).  Parjon  (Adrten;. 
Faure  (Pirmin).  Pénal.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferroul.  Piquet  Fleury-Ravarin.  Florent 
Fould  (Achille).  Fouroler  (François).  Fonr- 
nlère.  Pournol.  François. 

Gabiat.  Gabriel- Denis.  Gacon.  Gafûer.  Gal- 
lot  (Yonne).  Gamier.  Gauthier  (de  Clagay). 
GauvlR.  Gellè.  Gentil.  Gervals  (Seine).  Ger 
vaize  (Meurthe-et-Moselle).  GorvlUe-Réaehe. 
Glacobbl.  Glrardln.  Gontaut-Biran  (comte 
Joseph  de).  Goujat  Goujon  (ThéophUe)  [Gi- 
ronde). GooBSOt.  Gonzy.  Grandmalson  (dei. 
Gras  (DrOme).  GrOusset  (Pasehal).  Grouaslsr. 
Gneneau.  Gideysse.   Guillemot.  Gnyot-Des- 


Harrlague  Saint-Martin.  Haussmann.  Hen- 
rique-Dulue.  Herbet.  Heuzey.  Holtz.  Hob< 
bard.  Hubert.  Hugues  (Glovû)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isambert 
(Gustave).  Isnard. 

Jacquey  (général) .  Jourdan  (Louis).  Jonrde. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kelsch.  KeroUartz  (marqub  de).  Klots. 
Krantx  (Camille).  Krauss. 

La  Batnt  (de).  Labusslère.  Laoband.  La- 
ehlèze.  lAfferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamen- 
dln.  .Laroze.  LassaUe.  Lauratne.  Lavllle. 
Lebrun.  Lecbevalller.  Leffet  Legitimus. 
Légllse.  Le  Hérissé.  Lemasson.  Léon  Pom- 
meray.  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sage.  Lesplnay  (marquis  de).  Létang.  Le 
Troadec.  Lévls-Mirepolz  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  [Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopltean.  Id- 
mouzaln-Laplanche.  Loriot.  Louis  Blanc 
(Drdme).   Louis  Martin  (Var).  Loup.  Loyer. 

Mackaa  (baron  de).  Magnlandé.  Hahy  ide). 
Malasplna.  Mando.  MarchaL  Maret  (Henry). 
MarUn  [Bienvenu)  (Tonne).  Maruéjouls.  Massé. 
Manriee-Faure.  Maymae.  Méllne.  Uelllet 
(Léo).  Mouler  (Oastonj.  Mercier  (Jules).  Mer- 
lou.  Meyer.  Michel.  Hlrman.  Hollard.  Mon- 
feuiUard.  Moosservln.  Montalembert  (comte 
de).  Horcrette-Ledieu.  Morel.  Horioaud. 
Motte.  Mougin.  Huteau . 

Narboone.  NèrourBancel  (Emile).  NoSl. 

Odilon  -  Barrot    Olive.  Ordinaire. 

Pajot  Pallz.  Pams.  P^eller.  Pasqual 
(Nord).  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul-Faure. 
Panlln-Méry.  Pelgnot.  Pelletan  (Camille]. 
Pérter  (Germain)  (Saâne-et-Lolre).  Pérler  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Périlller.  Péron- 
neau.  Perrin.  Plou.  PUchon.  Poullan. 
Pourquery  de  Boisserln.  .Ponrteyron.  Pozzo 
dl  Borgo  (comte). 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Regnault.  Reille  (baron  Amé- 
dée) .  Reille  [baron  Xavier).  RenaulVMorllère. 
Rendu  (Oise).  Benou  (Seine).  Rey  (Emile'. 
Ricard  (Louis)  [Seine  -  Inférieure).  Richard 
(Pierre).  Ridouard.  Riou.  Rivais.  Rivet  (Gus- 
tave). Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rogez.  Rolland  (Pyrénées-Ortentalos . 
Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rozet  (Albin). 
Ruau.' 

Sallgnac-Pénelon  (de).  Salis.  Sarrazfn. 
Saumande.  Sauvanet.  Sembat.  Slbille,  Sl- 
myan.  Slrot  [César).  Solages  (marquis  de}. 
Surchamp. 

TaiUiandier .    Théron .    Thierry.  Thierry- 
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Oelanone.    ThomsoD.    Tiphalne.  Toargnol. 
Trama.  Tnnnoy.  TrooUlot  (Geo^s). 
Unlaur. 

Vacher  (L6od)  (Gorrèxe).  Vaillant.  Vallée, 
vaux  (Pierre).  VazelUe.  Vidal  de  Salat-Ur- 
baln.  vlgnA.  Vlgoiinaz.  Ville.  VlUeJean. 
Viral.  ViTlani. 

Walter.  Well-Hallax. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  totk  ; 

MM.Araous.  Aulan  (comte  d'}. 

Balsan.  Baron.  Baudla  (Pierre).  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 

Gaillaui.  Gassagnac  (Paul  de).  Charruyer. 
Cibiel.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Compayré 
(Emile). 

Daudâ.  Oeorais.  Delcassé.  Delpecb-Caata- 
lonp.  Deschanel  (Paul).  Dubalsson.  Dnpay- 
trem. 

Fonquet  (Camille). 

Galpln  (Gaston).  Galy-Gasparroa,  Gérard 
(baron).  Gonidec  de  Tralasan  (comte  le).  Gui- 
bert.  Guyard. 

Hëmon  (Finistère). 

Jacob.  Jaouen. 

La  Bourdoanaye  (comte  de).  Lanessan  (de). 
Laroche -Joubert.  Lasies.  Le  Clec'h.  Leglos. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lemlre  (Nord). 
LeroUe.  Leyguee  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Magne.  Massabuau.  Maurice-Btnder,  Mans- 
Eabré  (marquis  de).  Mesureur.  IClUenind. 
Mougeot.  Uun  (comte  Albert  de). 

C^nano  (Cnneo  d"). 

Paulmier.  Philippe.  Pertan  (Armand).  Prax- 
Parls. 

Ramel  (de).   Raultne.    Rtbot  Rubillard. 
Salnt-Uartin  (de).    Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène). 
Vlelhird  (Armand).  VlUlere. 
Wlleon. 


M'ONT  PAS  PUS  PART  AU  TOT! 

GomiM  ayant  été  retemu  à  ta  commtiêUm 

du  budget  : 

MH.  Audlfhed.  Ayoard  (Edouard).  Berger 
(Gm^8).  Bertrand.  Gulllaio.  Le  Hyre  de  YI- 
len.  Loekroy.  Perreau.  Ratbertl.  Ricard 
(Henri)  (GMe^'Or).  Roarier. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
H  M.  Déronlède.  Mareel  Habert. 

ABSENTS  PAR  GONOB  : 

HH.  Agoult  (comte  d').  AËdrieu.  Anthlme- 
Hénard.  Arenberg  (prince  d').  Borle.  Boude- 
noot  Kroglle  (prince  de).  Brunei.  Cauvln. 
Comudet  (Creuse).  Coemao-Dumeoez.  De- 
lanoë. Dlsleau.  Drake  (Jacques).  Forni. 
Gayrand.  Jonnart.  Leroy  (Arthur)  (GAte-d'Or).' 
llathey.  UiUevoye .  Qnllbenf.  Sarrien. 
Slcard.  Suchetet.  Ternanx-Gompans.  Theu- 
lier.  Turigay. 


M.  Qultbeuf  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  pris  part  aux  divers  scru- 
tins qni  ont  en  Heu  dans  les  séances  des  11  et 
12  téTrler,  et  qne,  empêché  d'assister  A  ces 
séances,  il  n'a  pris  part  à  aucun  scrutin. 

Dans  les  scrutins  du  12  lévrier  sur  le  passage 
&  la  discussion  des  articles  et  iur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  ville  de 
Paris  &  établir  une  taxe  directe  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  commerciaux  et  indus- 
triels : 

M.  Thlerry-Delanoue  déclare  qu'il  a  été  porté 


par  erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et 
qu'en  réalité  11  aralt  voté  «  contra  *. 

H.  Hémon  (Finistère)  fait  la  même  déclua- 

tlon. 

Dans  le  scrutin  du  12  février  sur  Tamende- 
ment  de  M.  SlblUe  A  rartlde  5  des  propositions 
de  loi  ralatives  aux  conseils  de  prud'hommes 

H.  Gautret,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  pour  >. 

H.  Gervais  (Seine),  absent  de  la  salle  des 
sèaneas  au  moment  du  vote,  déclare  que,  sll 
avait  été  présent,  il  aanlX  voté  •  pour  >. 

M.  le  marq^del'EstonrbeUlonfait  la  même 
déclaration. 

U.  Aniide  Boyer,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voter  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  12  février  sur  l'amende- 
ment de  M.  Groussier  à  l'article  6  des  prapori- 
tiens  de  loi  relatives  aux  oonseils  de  prud'- 
hommes : 

H.  Cuneo  d'Omano  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  >  pour  ». 

MM.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées),  Uaruè- 
Jouls  et  Paulmier  déclarent  qu'Us  ont  été 
portés  par  erreur  comme  ayant  voté  ■  contra  », 
et  qu'en  réalité  Us  avalent  voté  «  pour  • 

M.  Ferdinand  Bougéra  déclara  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et 
qu'en  réalité  11  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  dn  Jeudi  14  février  snr  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi  relative  aux 
conseils  de  prud'hommes,  H.  Oriol  déclara  qu'il 
a  été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas 
pris  pût  au  vote  -,  et  qu'en  réalité  U  avait 
voté  «  pour  ». 
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PRÉSIDBNCB   DB    M.    0B0K0E8  COCHEHY 

vicH>ftt8tDCirr 

u  séanM  ut  ouverte  à  dttox  heures. 

M.  Robert  SureOnf,  Tun  des  secréiairea, 
donne  lecture  du  procds-Torbal  de  la  séance 

d'hier. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beau- 

4uier,  sur  le  procès-verbal. 

St*  8«&nqttter.  C'est  pat  erreur  que  mon 
nom  figure  parmi  les  députés  qui  ont  voté 
te  pour  »  dans  le  seMtia  qui  a  eu  lieu  dans 
U  séaAe«  d*h1er  sur  l'ameudement  de 
M.  Julien  Goujon  à  l'article  55  du  projet  de 
loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes.  En 
réalité,  J'altoté  «  eontre  »  l'amendement. 

H.  le  président.  U  n'y  a  paà  d'autre 
observation  sur  le  procds-verbal?..< 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

eXCUSfiS  ET  DfiMANbE  DE  tioNOlS 

M.  le  présidMit.  MM.  FleuryRavarln , 
Néron-Baaeel  et  Paequal  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  Jour. 

H.  Lemlps  s'excuse  de  ne  pouvoir,  pen- 
dant quelques  Jours,  assister  aux  séances 
4e  la  Okambre. 


M.Hémon  s'exeuie  de  db  pouvoir  assister 
k  la  séance  de  ce  Jour  et  demande  un 

congé. 

La  demaade  sera  reoToyée  é  la  eommis- 
sloa  des  congés. 

ADOPTION  DU  PROJET  DB  LOÎ  COHCERHAKT  tK8 
UONBS  SB  BASANdOORT  A  bAtUBMIVILLE, 
OB  KBMILLT  A  UAUCOURT  ST  DE  RIUIRB- 
HONT  A  CORMIMOST 

M.  1*  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  la  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  le  règlement  de  questions  relati' 
Tes  aux  ligues  de  Bazancourt  à  BéthenivUle, 
de  Remtlly  &  Raueourt  et  de  Remlremont  à 
Gorolmont  (réseau  de  l'Est). 

If.  Henry  Boucher,  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Qouveraement, 
demande  la  déclaration  d'uisence.  , 

M.  le  président.  Personne  ne  demaade  la 
parole?... 

Je  mets  l'urgeuce  aux  voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  estdédarée.) 

IC.  le  pvésMeut.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  disoussloa  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  U  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  artldes. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 


H.  le  pTésMeat  «  Art.  l**.  —  Est  ap- 
prouvée la  oonveotioa  provisoire  passée,  le 
25  j  anvler  1000,  entre  le  mloistre  des  travaux 
publics  et  la  comptante  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  etrelaUve  aux  lignes  de  Basancouxt 
A  BétheoivUle,  de  RemUly  &  Etaucourt  et  de 
Remlremont  &  Gorolmont  » 

Personne  ne  'demande  la  parole  sur  l'ar* 
tide 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1»,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  2.  —  Sont  incorporés  dans  le  ré* 

seau  général  les  t^hemius  de  fer  d'Intérêt 
local  de  RemUly  à  Raueourt  et  de  Remlre- 
mont à  Gornimont. 

«  U  sera,  s'il  y  a  lieu,  statué,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  l'Indemnité  ou 
les  dédommagements  qui  pourraient  être 
dus,  pour  l'Incorporation  desdits  chemins 
do  fer,  aux  départements  des  Ardenues  et 
des  Vosges,  ainsi  qu'aux  communes  qui  ont 
fourni  des  sub^ntions  pour  leur  établisse- 
ment. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  L'enregistrement  de  la  con- 
vention annexée  à  la  présente  loi  ne  don- 
nera lieu  qu'à  la  percepUon  du  droit  fixe  de 
3  fr.  »  —  (Adopté.) 

H.  le  présideat.  Je  mets  aux  voix  l'en' 
semble  du  projet  de  loi. 

(L'eiuemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 
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QUESTION  ADRESSEE  A  U.  LE  lUNISTRE 
DES  C0L0MIE8 

II.  le  préaident.  La  parole  est  à  H.  Sta- 
nislas Ferrand  pour  adresser  une  qnestloa 
h  H.  le  ministre  des  colonies,  qui  l'accepte. 

M.  Stanislas  Ferrand.  Messieurs,  vous 
avez  certainement  gardé  le  souvenir  des 
ravages  considérables  qn^en  1900  une  épi- 
démie terrible  de  fièvre  Jaune  Ût  au  Sénégal. 
Elle  fit  mourir  un  nombre  considérable 
d'Européens  et  obligea,  pour  ainsi  dire, 
tous  les  blancs  survivants  à  regagner  la 
mère  patrie.  En  présence  d'un  retour  offen- 
slf  du  fléau,  le  Gouvernement  avait  été  pris 
au  dépourvu.  Cependant,  ne  fût-ce  que  par 
l'expérience  du  passé,  il  eût  été  naturelqu'au 
début  de  l'épidémie  il  y  eût  au  Sénégal,  et 
surtout  dans  les  régions  contaminées,  une 
organisation  sanitaire  suffisante  pour  faire 
face  aux  premiera  besoins. 

Or,  rien  n'avait  été  préparé  ;  aucune  dis- 
position n'avait  été  prise  pour  combattre  le 
fléau  menaçant.  Il  n'y  avait  pas  de  lazaret; 
le  service  de  santé  était  réduit  à  sa  plus 
simple  expression  ;  et  lorsque  l'épidémie 
prit  un  développement  tel  que  le  rapatrie- 
ment fut  considéré  comme  la  seule  mesure 
possible,  les  bateaux  manquaient  pour  ra- 
mener rapidement  en  France  nos  infortunés 
compatriotes. 

En  présence  de  l'invasion  de  la  terrible 
m^adle,  de  la  mort  qu'elle  répandait,  des 
dangers  qu'à  tous  elle  faisait  courir,  on  vit 
les  plus  nobles  dévouements  se  manifester. 
Des  actes  admirables  de  courage  civique 
furent  accomplis,  aussi  bien  par  les  colons, 
par  les  administrateurs  civils,  que  par  les 
plus  modestes  fonctionnaires. 

Ces  actes  de  dévouement  ont  revêtu  un 
caractère  si  généreux  que  le  Gouvernement 
a  cru  qall  était  de  son  devoir  de  les  recom- 
penser et,  au  mois  de  novembre  1900,  un 
projet  de  loi  fut  déposé  à  la  Chambre,  ten- 
dant à  autoriser  le  ministre  des  colonies  à 
distribuer  douze  croix  de  chevalier,  une 
croix  de  commandeur,  une  croix  d'offlcler, 
tant  au  titre  civil  qu'au  titre  militaire. 

La  Chambre  vota  le  projet  de  loi  et  les 
croix  furent  distribuées.  Mais  comment? 

Un  ou  deux  médecins  et  une  sœur  de 
l'hôpital  tarent  décorés.  CéUlt  justice. 
{Très  bien!  très  bien!)  Mais,  en  dehors  de 
ces  récompenses,  c'est  le  personnel  ad- 
ministratif qui  bénéficia  de  toutes  les 
autres  croix.  Je  ne  m'en  plains  pas.  Ce  per- 
sonnel le  petit  personnel  surtout  — 
était  resté  à  son  poste  de  danger,  il  avait 
assuré  le  fonctionnement  des  services  ;  il 
était  absolument  juste  qu'il  reçût  la  ré- 
compense de  son  courage.  Mais  qu'il  me 
soit  permis,  néanmoins,  de  faire  uno  dis- 
tinction entre  les  dévouements  profes- 
sionnels et  les  dévouements  spontanés.  Le 
dévouement  professionnel,  ou  administra- 
tif, manqua  rarement,  excepté  dans  une 
circonstance  que  je  rappellerai  tout  à 
l'heure;  mais  le  dévouement  spontané,  ce- 
^ui  des  colons,  celui  des  maires  et  adjoints 


des  centres  importants,  celui  des  négo- 
ciants, des  simples  citoyens,  le  dévoue- 
ment  public,  en  un  mot,  se  manifesta  avec 
une  spontanéité,  avec  un  zèle  et  une  abné- 
gation qui  peut-être  méritaient  la  bienveil- 
lance du  Gouvernement.  {Très  bien!  très 
bien!)  Or,  le  Gouvernement  a  simplement 
oublié  ces  braves  gens!  Qu'on  me  cite  donc 
les  maires,  les  pharmaciens,  les  citoyens 
de  bonne  volonté  qui  ont  reçu,  à  l'occasion 
de  l'épidémie  qu'ils  ont  combattue,  la  ré- 
compense de  leur  dévouement?  Je  n'en 
connais  pas. 

En  revanche,  U  y  a  un  homme,  un  très 
haut  fonctionnaire  qui,  dès  l'origine  du 
fléau,  lorsqu'il  menaçait  de  s'étendre  et  de 
faire  de  grands  ravages,  s'était  dérobé  à  ses 
devoirs  :  c'est  M.  le  gouverneur  général 
Chaudié.  M.  le  minUtre  l'a  nommé  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur  I 

M.  l'amiral  Rlennler.  Pour  avoir  déserté 
son  poste,  probablement 

M.  Stanislas  Ferrand.  Oui,  il  a  déserté 
son  poste  dès  le  début  du  fléau.  Craignant 
pour  sa  précieuse  personne,  il  avait  fui, 
comme  un  capitaine  ou  un  colonel  qui,  au 
moment  de  commander  l'assaut,  tournerait 
lestement  les  talons.  (Trèa  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.)  Il  avait  manqué,  lui,  le 
chef,  de  ce  courage  élémentaire  dont  les 
plus  humbles  citoyens  ont  donné  tant  de 
preuves.  Et  alors  que  nous  voyons  dans 
notre  admirable  marine  les  officiers  don- 
nant le  haut  exemple  du  sacrifice  de  leur 
vie  lorsque  le  bateau  est  en  péril,  lorsqu'il 
est  menacé  de  sombrer,  eu  demeurant  à 
leur  poste  et  en  ne  le  quittant  que  les  der- 
niers, au  risque  souvent  d'êtoe  enseveli» 
dans  la  mer  impitoyable,  H.  le  gouverneur 
Chaudié,  lui,  le  plus  titré  de  nos  fonction- 
naires, a  quitté  la  colonie  au  moment  du 
péril  et  du  devoir  ;  et  le  Gouvernement  l'a 
récompensé  de  sa  trahison  en  lui  donnant 
la  croix  de  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

M.  Lasies.  Très  bien  I  très  bien  ! 
H.Stantelas  Ferrand.  Monsieur  le  minis- 
tre, vous  me  faites  un  signe  de  dénégation. 

Cependant,  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit 
l'exacte  vérité.  Est-Il  vrai,  oui  ou  non,  qu'au 
plus  fort  de  l'épidémie  M.  le  gouverneur 
Chaudié  soit  rentré  dans  la  mé^pole? 
Oui,  cela  n'est  pas  contestable.  Est-U  vrai 
que  le  Gouvernement  lui  a  décerné  la  cra- 
vate de  commandeur?  Oui,  le  décret  est  au 
Journal  offiàel.  Je  ne  veux  pas  discuter  ses 
mérites  administratifs  ;  mais  j'ai  le  droit 
de  dire  que,  devant  le  péril,  ce  haut  fonc- 
tionnaire s'est  dérobé,  laissant  la  colonie 
en  plein  désarroi. 

Je  ne  veux  pas  Insister.  En  rappelant  ces 
faits  d'hier,  j'ai  simplement  voulu  dire  que 
le  Gouvernement,  dans  l'attribution  des 
croix  et  des  récompenses  accordées  aux  actes 
de  courage  civique  l'occasion  de  la  der- 
nière épidémie  de  fièvre  jaune,  n'a  peut- 
être  pas  été  bien  juste,  qu'en  ne  récompen- 
sant pas  les  mérites  civils,  il  a  découragé 
les  bonnes  volontés. 

.\lorB  qne  pour  peupler  et  féconder  nos 


colonies,  suriout  celle  du  Sénégal,  il  faut 
tant  de  courte,  de  volonté,  de  persistance 
dans  l'effort  et  de  vertus  françaises,  M.  le 
ministre  a  peut-être  eu  tort  d'oublier  trop 
complètement  les  vrais  dévouements  et  les 
vrais  services  rendus;  mais  j'espère  en  son 
équité  pour  réparer  les  injustices  qui  ont 
pu  être  commises. 

En  demandant  à  la  Chambre  les  croix  qal 
lui  ont  été  accordées,  M.  le  ministre,  vous 
vous  en  souvenez,  messieurs,  a  bien  voulu 
nous  dire  que  l'épidémie  avait  pria  fin. 
Et,  à  l'occasion  de  la  ^scusslon  du  bud- 
get, nous  l'avons  entendu,  avec  la  plDs 
grande  satisfaction,  confirmer  qu'elle  n'exis- 
tait plus;  mais  que,  cependant,  U  étudiait 
le  projet  d'installer  au  Sénégal  et  dans  nos 
autres  colonies,  des  lazarets,  d'Instituer  des 
règlements  sanitaires  et  d'assurer  les 
moyens  de  préservation  efficaces. 

iNous  avons  tous  eu  fol  dans  la  parole  mi- 
nistérielle et  nous  pouvions  croire  qne, 
dans  une  question  qui  n'a  rien  de  politique, 
qui  est  purement  humanitaire,  le  Gouver- 
nement, en  déclarant  que  la  fièvre  jaune 
avait  disparu  du  Sénégal,  nous  avait  dit 
exactement  la  véri'é.  Eh  bien,  le  Gouver^ 
nement  n'était  pas  bien  renseigné,  et  je 
vais  tout  de  suite  vous  en  donner  la  preuve. 

Vous  savez  combien  ces  questions  colo- 
niales Intéressent  les  Français  et  surtout 
les  chefs  de  famille.  Tons  ceux  qui  ont 
beaucoup  d'enfants  et  se  préoccupent  de 
leur  avenir,  savent  combien  les  métiers  les 
plus  modestes,  combien  les  professions 
libérales,  combien  tentes  les  carrières  en 
France  sont  encombrés.  Les  pères  de  famille 
prévoyants  s'ingénient  à  chercher  dans  nos 
colonies  des  déboudiés  pour  leurs  fils  on 
leurs  neveux. 

Eh  bien,  mol  aussi,  je  me  suis  trouvé 
dans  ce  cas  ;  mol  aussi,  chef  de  famille, 
je  me  suis  préoccupé  de  l'avenir  d'un  ne- 
veu, d'un  orphelin  dont  j'étais  le  seul 
guide  et  le  seul  soutien  ;  et,  désirant  l'en- 
voyer aux  colonies,  j'ai  procédé  avec  toute 
la  prudence  que  comportait  la  situation. 
J'ai  demandé  des  renseignements  à  H.  le 
ministre  des  colonies.  M.  le  ministre  a 
bien  voulu  m'adresser  à  ses  chefs  de  ser- 
vice et  ceux-ci  m'ont  conseillé  de  voir  le 
directeur  de  l'Office  colonial.  Là,  j'ai  de- 
mandé si  vraiment  an  Sénégal  U  était  pru- 
dent d'envoyer  on  ce  moment  des  jeunes 
gens  pour  essayer  d'en  faire  des  colons. 

L'un  des  éminents  chefs  de  service  m'a 
reçu  avec  une  courtoisie  parfaite  et  m'a 
donné  les  renseignements  les  plus  com- 
plets et  les  plus  rassurants.  Il  m'a  commu- 
niqué une  dépêche  du  gouverneur  du  Séné- 
gal déclarant  que  la  fièvre  jaune  avait  dis- 
paru de  la  colonie.  Alors  j'ai  embarqué  mon 
jeune  neveu  le  3  décembre  1900.  Il  est  ar- 
rivé à  Tivaouane  le  15  décembre  1900  et,  un 
mois  après,  IT  mourait  de  la  fièvre  jaune- 
Ce  n'est  pas  là  un  cas  Isolé;  j'en -connais 
beaucoup  d'autres,  survenus  dans  des  con- 
ditions presque  identiques;  et  mon  chagrin, 
déjà  si  légitime ,  s'est  accru  quand  j'ai 
connu,  par  un  journal,  Jes  conditions  dans 
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lesquelles  ce  pauvre  garçon  était  mort.  Ces 
circonstances  doivent  être  connues  de  mes 
collègues,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que 
le  Gouvernement  ni  que  la  Chambre,  qui 
ont  le  souci  de  l'aTenlr  de  nos  colonies, 
restent  impassibles  devant  les  faits  que  je 
vais  dévoiler. 

Je  m'empresse  de  reconnsdtee  qu'aussitôt 
la  nouvelle  de  la  mort  de  mon  neveu  par- 
venue télégraphiquement  à  H.  le  ministre 
des  colonies,  celui-ci  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  une  dépôche  en  môme  temps 
qu'une  lettre  de  condoléances;  il  a  bien 
voulu  aussi  me  faire  rendre  visite  par  un 
de  ses  chefs  de  service.  Je  lui  témoigne 
pour  sa  courtoisie,  d'ailleurs  habituelle, 
toute  ma  gratitude  ;  mais  la  mort  rapide 
par  la  fièvre  jaune  d'un  Français  tout  nou- 
veau débarqué  au  Sénégal  n'était  pas  moins 
un  fait  inquiétant. 

Comment  était-elle  survenue?  Quelles 
circonstances  l'avalent  accompagnée?  Je 
rignorals.  C'est  un  journal  du  matin  qui,  le 
5  février,  me  l'apprit. 

Mon  neveu  Ernest  Sibaud  a  été  frappé  à 
Tivaouane,  le  IS  janvier,  des  premières 
atteintes  de  la  fièvre  jaune.  Dans  ce  pays, 
cependant  important,  il  n'y  a  pas  de  méde- 
cin. Le  commerçant  chez  lequel  U  était  em- 
ployé le  fit  partir  pour  Rufisque. 

En  route,  un  médecin  se  trouve  par  hasard 
dans  une  gare  intermédiaire.  On  lui  signale 
le  cas;  on  lui  dit  qu'un  garçon  de  dix-sept 
ans,  atteint  de  la  fièvre  jaune,  se  trouve 
dans  un  compartiment;  II  l'examine  som- 
mairement et  reconnaît  l'exactitude  du 
diagnostic.  Au  lieu  de  le  diriger  sur  Ru- 
fisque, où  il  aurait  pu  recevoir  quelques 
soins,  on  le  renvoie  &  Tivaouane,  on  lui 
fait  parcourir  de  nouveau  22  kilomètres,  en 
lui  disant  très  brutalement  qu'il  est  atteint 
de  la  fièvre  jaune,  et  en  lui  frappant  ainsi 
le  moral  d'une  façon  aussi  cruelle  que  dé- 
sastreuse. C'est  seulement  le  17  au  soir  que 
l'administration  coloniale  se  décide  &  faire 
venir  un  médecin,  de  sorte  que  ce  malheu- 
reux jeune  homme  est  resté  presque  trois 
jours  privé  de  toute  espèce  de  soins. 

Quand  le  docteur  arriva,  11  était  trop 
tard  ;  tous  les  soins  étalent  devenus  inefil- 
caces  ;  le  malade  expira  le  lendemain,  sans 
avoir  même  reçu  le  traitement,  même  inu- 
tile, qui  réconforte  et  qui  fait  espérer. 

Je  trouve  ces  faits  très  graves.  Nous  sa- 
vons, 11  est  vrai,  qu'en  général,  la  fièvre 
jaune  ne  pardonne  guère.  Mais,  prise  à  ses 
débuts,  alors  qu'elle  est  seulement  ébau- 
chée, die  peut  être  guérissable.  Les  cas  de 
guérison  ne  sont  pas  rares.  Biais  quand  le 
malade  est  privé  des  ressources  d'une  mé- 
dication énergique  et  immédiate,  quand  les 
altérations  anatomiques  dépassent  certaines 
limites,  il  est  trop  tard.  La  mort  devient 
fatale  et  pour  ainsi  dire  immédiate. 

Le  Gouvemément  le  sait  bien.  A  l'origine 
de  l'épidémie  de  1900,  alors  qu'aucune  ins- 
taUatlon  sanitaire  ne  fonctio.nnait  dans 
les  centres  commerciaux  du  Sénégal,  il 
mourait  cent  personnes  sur  cent  person- 
nes atteintes.  Mais,  dès  qu'un  service  de 


santé,  même  rudimentaire,  fut  installé, 
l'épidémie  décrut  dans  une  proportion  ex- 
trêmement appréciable. 

On  me  dira  —  et  M.  le  ministre  des  colo- 
nies m'a  presque  déjà  dit  hier  :  —  Hais 
vous  exagérez  ;  les  commerçants  de  là-bas 
m'ont  envoyé  des  dépêches  me  disant  que 
les  faits  n'étaient  pas  aussi  graves.  S'il  y  a 
des  dépêches  qui  nient  le  retour  offensif  de 
l'épidémie,  11  y  en  a  d'autres  qui  l'affir- 
ment; j'ai  des  lettres  et  des  dépêches  de 
négociants  importants  de  notre  colonie  qui 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Or,  messieurs,  les  cobne  commerçants 
ne  sont  pas  des  rêveurs.  Ils  voient  les 
choses  telles  qu'elles  sont  et  n'obéissent 
pas  à  des  préoccupations  politiques;  ils 
n'ont  rien  à  dissimuler.  S'ils  avaient  à  ca- 
fter quelque  chose,  ce  serait  plutôt  la  gra- 
vité du  mal,  et  ils  ne  la  dissimulent  pas. 

Permettez-moi  de  vous  lire  un  passage 
d'une  lettre  que  j'ai  entre  les  mains.  L'un 
de  ces  commerçants,  un  gros  négociant  de 
la  colonie,  écrivait  le  24  janvier  1901  à  un 
commissionnaire  en  marchandises  impor- 
tant de  Paris  : 

«  Demandez  à  M. . .  (je  demande  la  per- 
mission de  supprimer  les  noms}  de  me 
livrer  sans  retard  toute  ma  commande,  car 
il  ne  faudrait  pas  veniï  au  mots  de  mal, 
quand  tout  le  monde  sera  obligé  de  quitter 
la  colonie  à  cause  de  l'épidémie.  Je  ne  com- 
mande en  ce  moment  aucune  marchandise, 
par  crainte  de  la  voir  arriver  trop  tard.  » 

K.  l'amiral  Btoimier.  Et  on  voulait  y 
envoyer  des  troupes  au  commencement  de 
janvier  I 

H.  StanUlaa  Ferrand.  Est-ce  que  cette 
lettre  ne  dépeint  pas  la  situation  sous  son 
véritable  jour  ?  Gomment  1  voilà  des  négo- 
ciants qui  ont  consenti  à  s'expatrier,  à  fon- 
der des  comptoirs  et  qui  déclarent  coram 
populo  que  la  fièvre  jaune  sévit  au  Sénégal, 
à  tel  point  qu'au  mois  de  mal  ou  de  juin 
les  Européens  ne  pourront  plus  y  vivre  et 
que  les  marchandises  livrées  à  cette  épo- 
que arriveront  trop  tard  parce  qu'il  n'y 
aura  personne  pour  les  acheter  1 

C'est  là  un  fait  trèa  grave.  A  côté  de  la 
question  humanitaire  U  y  a  la  question  éco- 
nomique. Si,  par  défaut  de  renseignements 
officiels,  on  entretient  l'incertitude  ou  la 
confiance  exagérée  en  ce  qui  concerne  la  si- 
tuation sanitaire  du  Sénégal,  on  commet 
une  faute  Impardonnable. 

Pourquoi  ne  pas  dire  la  vérité  ?  De  deux 
choses  l'une,  monsieur  le  ministre  :  ou 
la  fièvre  jaune  existe  au  Sénégal,  et 
alors  votre  devoir  est  de  le  dire,  et  celui 
de  la  Chambre  est  de  vous  obliger  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  le 
fléau  dans  sa  marche;  ou  il  n'y  a  pas  de 
fièvre  jaune,  et  vous  devez  le  déclarer 
hautement  et  apporter  les  preuves  à  l'appui 
de  vos  affirmations.  {Très  bien!  très  bien!) 

Malheureusement  les  gens  bien  informés 
savent  que  la  fièvre  jaune  existe  au  Sé- 
négal. J'ai  une  lettre  d'un  négociant  de 
Bordeaux,  datée  du  8  févrisr,  et  qui  dit  : 
H  11  est  malheureusement  vrai  que  la  si- 


tuation n'est  pas  encore  satisfaisante  et  ré- 
clame les  plus  grandes  précautions.  11  y 
aurait  de  l'Imprudence,  notamment,  à  faire 
partir,  en  ce  moment,  d'assez  nombreux 
Européens  pour  cette  colonie,  car  11  est  fort 
possible  que  l'épidémie,  qui  ne  cesse  de  se 
manifester  par  des  cas  isolés,  se  réveille  et 
les  atteigne.  Ce  qu'il  faut,  c'est  étudier  les 
mesures  propres  à  faire  disparaître  complè- 
tement cette  épidémie  qui,  depuis  si  long- 
temps, ravage  le  pays,  et  à  en  prévenir  le 
retour.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  en  termes 
plus  mesurés,  combien  la  situatloa  sani- 
taire de  notre  colonie  est  inquiétante. 

Si  nous  en  sommes  là,  après  la  cruelle 
expérience  de  1900,  à  qui  la  faute?  J'admets 
à  la  rigueur,  qu'au  commencement  de  la 
dernière  épidémie,  le  Gouvernement  ait  été 
pris  à  rimprovlste,  qu'il  n'ait  pu  prendre 
contre  la  marche  du  fléau  des  mesures 
sérieuses;  mais  enfin  il  a  duré  plus  de  huit 
mois,  notre  colonie  a  été  ravagée  ;  le  Gou- 
vernement a  eu  tout  le  temps  de  voir  et 
d'étudier  les  mesures  capables  de  combattre 
la  fièvre  jaune  :  construction  de  lazaret,  éta- 
blissement d'un  règlement  sanitaire,  envol 
de  médecins  et  de  médicaments,  que  sais-je? 

Qu'a-t-on  fait,  jusqu'à  ce  jour?  J'espère 
que  le  Gouvernement  va  noua  le  dire. 

Je  sais,  moi,  qu'on  n'a  rien  fait. 

Vous  protestez,  monsieur  le  ministre,  je 
le  comprends;  mais  j'ai  dans  mon  dossier 
des  lottes  de  pères  ou  de  mères  def  amille  qui 
me  racontent  des  faits  semblables  à  ceux 
que  je  viens  de  vous  exposer  ;  leurs  en- 
fants, comme  mon  neveu,  après  l'assurance 
fournie  par  le  Gouvernement,  c'est-à-dire 
par  vous-même  ou  par  vos  services,  qu'on 
pouvait  sans  danger  aller  au  Sénégal,  y 
ont  trouvé  la  mort  en  arrivant.  Je  vous 
citerai  les  noms  dans  votre  cabinet,  —  je 
ne  veux  pas  le  faire  à  la  tribune,  —  je  vous 
mettrai  les  preuves  sous  les  yeux. 

J'ai  confiance  dans  votre  bonne  fol  et 
dans  le  souci  élevé  que  vous  avez  de  nos 
intérêts  coloniaux;  mais,  ou  vous  êtes 
mal  renseigné  par  vos  services  et  alors 
vous  ignorez  les  faits  que  je  révèle  et  qu'on 
vous  cache,  ou  vous  les  connaissez,  ^ors 
j'estime  qu'il  est  de  votre  devoir  de  les 
faire  Èonnaitre  courageusement  au  pays. 

Le  Gouvernement,  instruit  par  l'épidémie 
si  désastreuse  de  1900,  a  évidemment  man- 
qué de  vigilance  dans  les  quarantaines.  Nous 
savons,  en  effet,  et  beaucoup  de  coUèguea 
ici  le  savent  mieux  que  moi,  que  la  fièvre 
jaune  n'est  pas  endémique  au  Sénégal. 
Elle  vient  des  pays  du  Sud,  du  Brésil,  du 
Cap  Vert,  apportée  par  les  navires,  par  les 
voyageurs,  par  les  marchandises.  Si  donc 
les  quarantaines  étalent  mieux  établies, 
plus  rigoureuses,  slle  service  sanitaire  était 
mieux  organisé  et  plus  complet,  nous  pour- 
rions empêcher  la  propagation  de  ce  ter- 
rible fléau. 

S'il  se  reproduit  avec  des  fréquences  si 
inquiétantes,  c'est  parce  que  notre  service 
de  santé,  comme  chiffre  du  personnel  et 
comme  nombre  de  médecins,  est  au-des- 
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80UB,  bien  au-deiflouft  de  nos  besoins.  II  nty 
a  pas  de  médecin  &  TlTaouane  ;  11  y  en  a 
un  seult  m'assure-t-on,  à  Rufisque;  entre 
TlTaouvM,  Rnfltqa»  et  Salat-Lools,  le  che- 
min de  ter  ne  a'arrftte  gn*k  de  longs 
intervalles  aux  station»  Intermédiaires,  en 
sorte  que,  quand  un  cas  de  flévre  jaune  se 
déclare,  U  est  Impossible  de  faire  venir  un 
médecin  de  Sain^Loal■,  ou  bien  11  ne  pent 
arriver  qu'avec  va  retard  pendant  lequel 
la  maladie  est  devenue  Inguérissable. 

M.  Le  Hérissé.  Il  est  impossible  de 
trouver  une  colonie  où  le  service  sanitaire 
soit  mieux  organisé  qu'au  Sénégal;  je  voua 
rassure  et  ]'en  parle  de  vitu. 

H.  StanUlaa  Ferrand.  SI  telle  est  votre 
opinion,  mon  cher  collègue,  —  et  vous 
savez  combien  J'ai  de  respect  pour  vos 
avis  et  d'estime  pour  votre  personne,  — 
cela  prouve  que  le  service  «anltalre  est 
bien  Installé  au  Sénégal  ;  maia  les  faits  que 
je  cite  montrent  que  les  fonctionnaires  qui 
sont  chargés  de  le  mettre  en  œuvre  ne  font 
pas  leur  devoir. 

H.  Le  H*rif8é.  Je  parle  seulement  du 
Sénégal. 

U.  Staniflas  Ferrand.  J'apporte  les  preu- 
ves que  des  malades  atteints  de  la  fièvre 

jaune  ont  été  laissés  pendant  plusieurs 
jours  sans  recevoir  le  moindre  soin  du 
médecin.  Puisque  vous  affirmez  que  le 
service  sanitaire  est  bien  organisé  au 
Sénégal,  je  me  demande  comment  les  ma- 
lades seraient  traités  s'il  Tétait  raall  Un 
service  sanitaire  qui  laisse  la  fièvre  Jaune 
se  propager,  se  développer  dans  la  colonie... 

M.  Le  Hérissé.  Les  gendarmes  ne  peu- 
vent pas  l'arrêter! 

M.  Stanislas  Farrand.  Cela  prouve  qu'au 
Sénégal  U  faudrait  peut-être  un  peu  moins 
de  gendarmes  et  un  peu  plus  de  médecins! 
,  H.  Tamiral  Rleonier.  U  faut,  en  tout  cas, 
7  envoyer  des  médecins,  comme  autrefois, 
quand  les  colonies  appartenaient  &  la  ma- 
rine. 

M.  Stanislas  Ferrand.  J'attends  sur  ce 
point  les  explications  de  H.  le  ministre  ;  au 
Sénégal,  dans  les  stations  commerciales 
Importantes,  telles  que  Tlvaonane,  Ru- 
fisque et  d'autres,  il  n'y  a  pas  même  l'em- 
bryon d'un  service  sanitaire  digne  de  ce 
nom  ;  il  n'y  a  ni  médecins,  ni  médica 
ments,  ni  règlements  de  santé,  ni  prescrip- 
tions officielles  &  suivre  avant  l'arrivée  du 
médecin  ;  de  sorte  que  les  munlclpalltôe  qui 
le  voudraient  ne  pourraient  elles-mêmes 
administrer  les  premiers  soins  à  un  malade 
atteint  de  Ûdvre  jaune.  Un  tel  régime  est 
indigne  du  Gouvernement  et  de  la  Répu- 
blique ;  il  menace  nos  colonies  dans  leur 
activité  commerciale,  dans  leur  développe 
ment,  dans  la  fortune  et  l'existence  des  cou- 
rageux concitoyens  qui  vont  y  porter  leur 
activité,  leur  fol  et  leurs  espérances. 

Il  faut  une  conclusion  &  ces  observa 
tlons. 

Je  dis  que  le  Gouvernement  ne  remplit 
pas  tout  son  devoir;  qu'il  ne  nous  dit  pas 
complètement  ce  qu'il  sait.  Qu'il  nous 
dise  si,  oui  ou  non,  la  fièvre  jaune  sévit 


au  Sénégal.  Qu'il  en  prévienne  le  public, 
qu'il  avertisse  les  préfets,  quil  annonce  la 
vérité,  sans  détours,  par  une  large  publi- 
cité. U  nous  doit  la  vérité  tout  enUère.  U 
doit  nous  dire  aussi  ee  quil  compte  faire 
pour  prévenir  et  guérir  ce  terrible  fléau.  Si 
l'argent  lui  manque,  je  suis  sûr  que  le  Par- 
lement votera  les  wédiUi  nécessaires. 

MessieurSt  nous  avons  entendu  souvent 
de  beaux  diseours  sur  la  nécessité  pour  le 
Français  de  devenir  colonisateur.  Le  Gou- 
vernement —  tous  les  gouvernements  ont 
fait  appel  aux  énergies  Individuelles.  Ils 
ont  dit  anx  jeunes  Français  :  <t  Allez  dans 
nos  eolonles,  pour  les  peupler;  allez  y  porter 
votre  activité,  votre  esprit  commerelalt  votre 
jeunesse...  » 
M.  Le  Hérissé.  Non,  pas  leur  jeunesse. 
H.  Stanislas  Fsmmd,  «  . .  .le  capital  le 
plus  précieux  quevous  puissiez  avoir;  mon- 
trez votre  amour  de  la  France,  devenez  des 
colons  I  H 

Nous  avons  cru  à  ces  belles  paroles  ;  nous 
envoyons  là-bas  nos  enfants,  nos  neveux, 
nos  amis,  et,  quand  Ils  y  arrivent,  c'est  la 
mort  qu'ils  trouvent,  la  mort  sans  combat 
et  sans  seoours  I 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  d'Intérêt 
général  en  demandant  à  U.  le  ministre  des 
colonies  quil  s'explique  sur  les  graves 
questions  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  soulever  devant  la  Chambre.  Je  lui  de- 
mande, en  particulier,  de  nous  dire  quelles 
sont  les  mesures  qu'il  entend  prendre  pour 
organiser  au  Sénégal  un  régime  sanitaire 
digne  de  la  France.  (ApptaudiissmeiKa  ntr 
divers  banes.) 

M.  le  prudent.  La  parole  ost  ft  H.  le 
ministre  des  colonies. 

H.  Albert  Deorals,  minishre  de<  colonies. 
Messieurs,  si  j'ai  déploré  la  mort  dotant  de 
braves  gens  qui  ont  succombé,  au  Sénégal, 
aux  atteintes  de  la  fièvre  jaune  et,  en  par- 
ticulier, celle  du  parent  de  M.  Stanislas 
Ferrand,  le  jeune  Slbaud,  ftgé  de  seize  ans, 
qui  est  parti  pour  le  Sénégal  dans  des 
conditions  que  je  ferai  connaître  tout  & 
l'heure,  je  ne  saurais,  en  conscience,  accep 
ter  les  reproches  qui  m'ont  été  adressés  à 
ce  sujet.  Et,  si  H.  Stanislas  Ferrand  a  pu 
penser  et  a  pu  dire  que  son  parent  avait 
été  la  victime  des  renseignements  erronés 
fournis  par  mon  administration,  c^est  qu'il 
a  été  lui-même  mal  informé. 

L'épidémie  de  fièvre  jaune,  qui  a  éclaté 
au  Sénégal  le  10  avril  dernier,  s'est  ralentie  ; 
une  accalmie  sensible  s'est  produite  dans 
son  Intensité  vers  le  20  octobre,  et,  comme 
cette  décroissance  allait  en  s'accentuant 
dans  les  premiers  Jours  de  novembre,  les 
principales  malsons  de  commerce  sénéga- 
laises se  préparèrent  à  renvoyer  à  leurs 
postes  les  agents  qui  les  avaient  quittés  au 
début  de  l'épidémie.  Mais,  le  15  novembre, 
je  reçus  du  gouverneur  ^néral  de- l'Afrique 
occidentale  un  télégramme  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire,  pour  la 
clarté  et  la  loyauté  de  ces  explications,  que 
de  mettre  sous  vos  yeux  la  correspondance 


échangée  par  le  câble  entre  mon  départe- 
ment et  le  gouvernement  de  l'Afrique  occi- 
dentale. 

Volet  ce  que,  le  iS  novembre,  me  télégra- 
phiait M.  Ballay  : 

«  Aucun  cas  ne  s'est  produit  &  Dakar 
depuis  le  26  octobre.  Mais  un  malade  qui, 
aujourd'hui,  a  été  évacué  de  Tivaouane  sur 
l'hôpital  militaire  de  Dakar  présente  les 
symptômes  manifestes  de  la  fièvre  jaune. 
Prévenez  les  commerçants  sénégalais  qui 
auraient  l'intention  d'envoyer  dès  A  présent 
du  personnel  au  Sénégal.  » 

Le  15  novembre,  le  soir  du  jour  où  je 
recevais  ee  cUilogramme,  je  télégraphiai  de 
mon  côté  au  chef  du  service  colonial  à  Bor- 
deauz  : 

«  Le  gouverneur  de  l'Afrique  vient  de  câ- 
bler qu'un  malade  évacué  de  Tivaouane  et 
entré  à  l'hôpital  militaire  de  Dakar,  au- 
jourd'hui 15  novembre,  présentait  les  symp- 
tômes de  la  fièvre  jaune.  Bien  qu'aucun 
autre  cas  ne  se  soit  produit  depuis  le  26  oc- 
tabre,  M.  Ballay  considère,  et  je  eonsldère 
aveo  lui,  somme  encore  dangereuse,  l'ar- 
rivée au  Sénégal  d'agents  de  maisons  de 
commerce.  Prévenez  armateurs  et  négo- 
ciants Intéressés.  » 

Mes  Instructions  furent  suivies.  Le  len- 
demain, 16  novembré,  volei  ee  que  le  chef 
du  service  colonial  me  télégraphiait  : 

»  Malgré  la  communication  que  je  leur  al 
faite  de  votre  télégramme,  les  armateurs  et 
les  négociants  ont  fait  partir  au  Sénégal  un 
nombreux  personnel  ainsi  que  des  passa- 
gers non  commerçants.  Les  principaux  pas- 
sagers &  qui,  au  moment  de  leur  embarque- 
ment, j'ai  donné  connaissance  de  l'avis  de 
M.  Ballay  et  du  vôtre,  m'ont  répondu  que 
leurs  bagages  étaient  en  grande  partie  em< 
bardés  et  que,  d'ailleurs,  ils  avaient  reçu 
du  Sénégal  des  cftblogrammes  les  rassurant 
complètement  au  sujet  de  la  situation  sani- 
taire de  Saint-Louis,  de  Tivaouane  et  de 
Rufisque.  » 

Je  m'empressai  de  communiquer  le  faltà 
M.  Ballay  en  ces  termes  : 

•c  Malgré  la  communication  qui  leur  a  étA 
faite,  par  Le  service  colonial,  de  votrec&hlo* 
gramme  du  15  novembre,  d'assez  nombreux 
passagers,  commerçants  et  non  commer- 
çants se  sont  embarqués  avant-hier  pour  le 
Sénégal.  Prenez  toutes  mesures  quarante- 
nalres  utiles.  » 

Ainsi,  à  cette  date  du  15  novembre,  non 
seulement  je  n'encourageais  pas  les  départs 
pour  le  Sénégal,  mais,  vous  le  voyez,  je 
donnais  des  Indications  contraires  qui 
malheureusement,  pour  la  plupart,  n'étalen 
pas  suivies. 

Quelques  jours  après,  un  négociant  de 
Grenoble,  M.  Sulpicy,  me  demandait,  par  la 
cAble,  dos  renseignements  sur  l'état  sani- 
taire du  Sénégal  et  je  m'empressais  de  lui 
répondre  le  même  joiu:  :  «  Salnt-Lonls  est 
actuellement  Indemne,  mais  Dakar  et  di- 
verses escales  du  chemin  de  fer  sont  conta- 
minées et  des  mesures  quarantenalres  sé- 
vères ont  dû  être  maintenues.  Le  Gouver- 
nement engage,  d'une  façon  générale,  & 
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différer  tout  départ  à  dOBtlnation  du  Séné- 
gal. » 

Certes,  si  M.  Stanislas  Ferrand  avait 
fait  comme  ce  négociant  de  Grenoble,  s'il 
m'avait  consulté.  Interrogé  au  sujet  du  dé- 
part de  son  neveu,  je  lut  aurids  fait  la 
môme  réponse.  C'est  la  réponse  que  je  fai- 
sais partout;  c'est  celle  qu'à  la  même  épo- 
que je  fis  à  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  qui,  m'ayant  fait  riionneur  de 
m'inviter  à  l'un  de  ses  dîners,  s'entretint 
avec  moi  des  affaires  du  Sénégal  et,  en  par- 
ticulier, des  mesures  prises  et  à  prendre 
pour  prévenir  autant  que  possible  le  retour 
du  fléau. 

Et,  à  cette  occasion,  je  prononçai  un  dis- 
cours où  je  m'attachais  à  prémunir  les  né- 
gociants et  les  armateurs  contre  le  renvoi 
prématuré  de  leurs  agents.  Si  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  M.  le  comte  d'Agoult 
était  Ici,  il  confirmerait  ces  déclarations, 
car  il  assistait  à  ce  dtner.  Mon  discours 
a  été  reproduit  dans  un  grand  nombre  de 
journaux  de  la  région. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  militaire 
et  civil  de  mon  administration.  Je  prenais 
des  mesures  conformes  aux  indicaUons  et 
aux  conseils  que  je  donnais  au  public. 

Ici,  je  tiens  à  répondre  à  une  interruption 
de  l'honorable  amiral  Rieunier.  Toutes  les 
troupes  blanches  ont  été  rapatriées  depuis 
le  commencement  de  l'épidémie.  Elles 
l'étaient  toutes  sans  exception  &  la  fin 
d'août,  c'est-à-dire  1,543  hommes;  et  par 
cette  mesure  radicale  j'ai  épargné  bien  des 
vies  humaines.  {Très  bien!  très  bienl  à 
gauche.) 

M.  Tamiral  meunier.  On  a  oublié  la 
marine  I 

H.  le  ministre.  Personne  n'a  été  oublié. 
Toutes  les  troupes  métropolitaines  ont  été 

rapatriées.  Et  depuis  le  mois  d'août  je  n'ai 
envoyé  au  Sénégal,  entendez-le  bien,  sur 
les  instances  du  général  commandant  les 
troupes,  appuyées  par  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Afrique  occidentale,  et  après  avis 
conforme  du  conseil  de  santé,  je  n'ai  en- 
voyé que  ce  qui  était  indispensable  à  l'état- 
major  et  aux  cadres  du  1"  régiment  de 
tirailleurs  sénégalais,  c'es^à-dire  en  tout 
18  officiers,  16  sous-officiers  et  8  soldats  ;  et 
c'est  tout. 

M.  Stanislas  Ferrand.  Le  Magenta  a  em- 
mené 150  soldats. 

M.  le  ministra.  Le  Magenta  n'a  pas  été  en- 
voyé au  SénégaL  Vous  voulez  parler  sans 
doute  inMacina,  C'est  un  navire  de  la  Par- 
ticipation maritime  qui  a  emporté  la  relève, 
non  pas  duSânégal,remarquez-Iebien,mais 
du  Soudan,  laquelle  relève  a  été  envoyée 
dans  les  territoires  militaires  du  haut  et  du 
moyen  Niger  par  la  colonie  du  Daho- 
mey ou  directement  par  le  Ûeuve,  afin  d'é- 
viter le  contact  avec  Dakar  et  Saint-Louis. 

M.  Stanislas  Ferrand.  il  a  fait  escale  ft 
Dakar,  en  tout  cas. 

À  gauche.  Mais  non,  puisque  H,  le  minis- 
tre dit  qu'il  n'y  a  pas  touché. 

M.  le  ministre.  Le  jeune  Slbaud,  mes- 
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Sieurs,  est  parti,  paralt-il,  pour  le  Sénégal, 
le  3  décembre.  M.  Stanislas  Ferrand  affirme 
que,  s'il  est  parti  pour  le  Sénégal,  c'est  sur 
la  fol  u  de  ce  renseignement  erroné  que  la 
fièvre  jaune  avait  complètement  disparu  de 
la  colonie  ».  Je  me  suis  informé  ;  j'ai  fait 
une  enquête.  A  l'office  colonial,  où,  en 
effet,  on  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  visite 
de  H.  Stanislas  Ferrand,  on  affirme  n'avoir 
aucun  souvenir  d'une  demande  de  notre 
honorable  collègue  touchant  l'état  sanitaire 
du  Sénégal. 

M.  Stanislas  Ferrand.  Qu'y  serals-je  allé 
faire? 

H.  le  ministre.  On  affirme  que  notre  ho- 
norable collègue  se  serait  borné  &  recom- 
mander son  neveu.  Je  ne  mets  pas  en  doute 
l'affirmation  de  H.  Stanislas  Ferrand;  mais, 
en  présence  de  ce  malentendu  évident,  je 
ne  puis  que  regretter  une  fols  de  plus  que 
l'honorable  député  ne  se  soit  pas  adressé 
directement  à  mol  ou,  tout  au  moins,  au 
service  de  santé;  je  n'aurais  pas  manqué 
de  lui  communiquer  les  renseignements 
que  H.  Ballay  me  faisait  parvenir  et  que  je 
faisais  connaître  &  tons  ceux  qui  me  consul- 
taient. 

Quant  aux  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  mort  du  jeune  Slbaud,  elles  sont 
Infiniment  regrettables,  mais  eUes  s'expli- 
quent, hélas  I  par  la  rigueur  des  mesures 
quarantenaires  qui  ont  été  prises  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  générale.  Si  ce  pauvre 
jeune  homme,  envoyé  prématurément  ^ 
Tivaouane,  est  parti  malade,  déjà  atteint, 
de  cette  localité  où  il  n'y  a  pas  de  médecin 
civil  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  très  petit  nom- 
bre d'habitants  et  où  il  ne  peut  y  avoir  de 
médecin  militaire  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
troupes. . . 

H.  Stanislas  Fer^d.  Dans  un  pays 
contaminé  vous  devriez  avoir  nn  service 
sanitaire. 

U.  le  ministre.  ...il  est  bien  évident,  je  le 
répète,  qu'il  n'y  a  de  médecins  coloniaux 
que  là  où  il  y  a  des  troupes  on  des  hôpi- 
taux. Si  parti,  dls-je,  de  Tivouane,  il  ne  lui 
a  pas  été  permis  de  s'arrêter  à  Thiès  ni  de 
continuer  sa  route  vers  Dakar  et  Ruflsque, 
c'est  que  ces  trois  localités  étaient  mainte- 
nues, par  arrêté  du  gouverneur,  dans  un 
état  complet  d'isolement.  J'ai  reçu  précisé- 
ment de  H.  Ballay  un  télégramme  qui  donne 
l'explication  de  ce  qui  s'est  passé  : 

«t  Un  ouvrier  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis  qui,  depuis  peu  de  jours,  était 
malade  à  Tivaouane,  a  été  reconnu  atteint 
de  la  fièvre  jaune.  J'ai  prescrit  une  enquête 
qui  m'a  permis  de  constater  qu'en  ou^  de 
quatre  cas  offlciellement  constatés  dans  les 
escales  de  la  vole  ferrée,  de  nombreux  cas 
suspects  s'étaient  produits  déjà  précédem- 
ment^sans  m'avolr  été  signalés.  En  présence 
de  cette  révélation,  le  conseil  privé,  que 
j'ai  réuni  aujourd'hui,  a  émis  l'avis  d'isoler 
les  points  contaminés,  de  leur  interdire 
tontes  communications  entre  eux  et  avec  le 
reste  de  la  colonie.  Un  arrêté  a  été  pris  en 
ce  sens.  U  y  a  lieu  d'espérer  que  le  fléau 
aura,  à  bref  délai,  disparu  de  ces  points,  à 


moins  que  les  Européens  prématurément 
arrivés  dans  la  colonie,  malgré  l'avis  que 
nous  leur  avons  donné  le  15  novembre,  ne 
lui  fournissent  un  nouvel  aliment.  Saint- 
Louis.  Gorée,  Rufisque,  sont  actuellement 
Indemnes.  » 

Au  cours  de  ses  observations,  M.  Stanislas 
Ferrand  m'a  demandé  quelles  mesures  je 
comptais  prendre  en  vue  de  prévenir  le  re- 
tour du  fléau.  Le  voici,  en  deux  mots.  Dans 
quelques  Jours  je  déposerai  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'allocation  d'un  crédit  qui  me  per- 
mettra de  faire  étudier  scientifiquement  la 
fièvre  jaune  là  où  elle  règne  à  l'état  endé- 
mique. En  outre,  j'ai  envoyé  au  Sénégal 
une  commission  composée  de  médecins, 
d'ingénieurs  et  d'officiers  avec  le  mandat 
d'étudier  sur  place,  de  concert  avec  le  gou- 
verneur général,  et  de  me  proposer  toutes 
les  mesures  d'h^lène,  tons  les  travaux 
d'assainissement  qui  paraîtront  néces- 
saires. {Très  bien!  très  bien!)  Je  crois 
avoir  poussé  la  prudence  aussi  loin  que 
possible  et  trop  loin  même,  beaucoup 
trop  loin,  au  gré  de  certaines  personnes  ; 
car  si  j'encours  de  la  part  de  H.  Stanislas 
Ferrand  le  reproche  d'avoir  été  trop  facile, 
trop  prompt  dans  les  autorisations  que  j'ai 
données,  trop  optimiste  dans  les  renseigne- 
ments que  j'ai  fournis,  j'ai  encouru  le  re- 
proche contraire  de  la  part  du  plus  grand 
nombre  des  négociants  marseillais  et  bor- 
delais. J'ai  là,  dans  mon  dossier,  des  lettres 
qui  m'ont  été  écrites  à  ce  sajet  et  qui  sont 
fort  vives.  On  m'accuse  formellement  d'a- 
voir, par  pusillanimlié,  par  excès  de  pru- 
dence et  de  protection,  retardé  la  reprise 
des  affaires  et,  en  paralysant  le  mouvement 
et  la  vie,  d'avoir  porté  un  coup  funeste  à 
notre  colonie. 

Eh  bien,  je  pense  n'avoir  mérité  ni  l'un 
ni  l'antre  de  ces  reproiAes  conteidletoires, 
et  en  suivant  en  tont  point,  comme  je  l'ai 
fait,  les  avis  d'un  gouverneur  aussi  sage, 
aussi  prudent,  aussi  expérimenté  que  le 
docteur  Ballay,  je  i^ois  avoir  concilié  les 
deux  Intérêts  en  présence  :  la  santé  publi- 
que et  l'intérêt  commercial.  {Applaudisse' 
mentt.) 

H.  Le  Hérissé.  Quand  on  a  un  gouver- 
neur comme  tf.  Ballay,  on  a  toutes  les  ga- 
ranties possibles.  Ce  n'est  pas  douteux. 

M.  Tamiral  Rieunier.  Il  eût  fallu  en- 
voyer des  médecins. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sta- 
nislas Ferrand. 

M.  Stanislas  Ferrand.  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  faire  deux  parts  dans  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre,  la  part  qui  m'est 
personnelle  et  celle  relative  au  service  sa- 
nitaire. M.  le  ministre  veut  bien  me  dire 
que  j'ai  été  mal  informé  et  que  si  j'avais 
pria  la  précaution  de  m'adresser  à  lui  pour 
savoir  si  je  pouvais  en  toute  sécurité  en- 
voyer le  jeune  Ernest  Slbaud  au  Sénégal, 
Il  m'en  aurait  dissuadé. 

Or,  messieurs,  c'est  bien  auprès  de  ses' 
chefs  de  service  que  j'ai  pris  mes  infor- 
mations. Quoique  me  souvenant  des  pa- 
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rôles  rasButantes  qu'il  avait  récemment 
prononeéei  à  la  Chambre,  je  me  sala 
adressé  h  des  bureaux  compétents. 

Les  chefs  de  service  du  ministère  des 
colonlBS  m'ont  répondu  favorablement; 
mais  pour  me  permettre  d'obtenir  dea  ren- 
aelgnements  plus  circonstanciés.  Us  m'ont 
conseillé  de  cimsulter  l'office  colonial,  ce 
que  je  fis  à  deux  reprises  et  it  deux  dates 
différentes. 

J'affirme  qu'un  fonctionnaire  élevé  de 
cette  institution  se  mit  gracieusement  à 
ma  ^sposition.  11  me  donna  même  des 
noms  et  adresses  d'entrepreneurs  et  de  né- 
gociants cbes  lesquels  J'aurais  des  chancoB 
de  placer  mon  jeune  neveu.  Interrogé  sur 
l'état  sanitaire  du  Sénégal,  11  me  répondit  : 
«  Le  gonvemenr  a  récemment  télégraphié 
que  tout  danger  avait  dispara  ».  Ces  pa- 
roles me  rassurèrent  pleinement. 

Voilà  pourquoi,  confiant  dans  les  déclara- 
tions  des  agents  du  Gouvernement,  j'ai  en- 
voyé mon  neveu  au  Sénégal. 

Hais,  monteur  le  ministre,  la  question 
que  je  viens  de  traiter  à  cette  tribune  dé* 
passe  l'intérêt  personnel  qiie  j'y  ai.  Très  af- 
fecté  par  la  mort  si  Imprévue,  si  rapide  et 
entourée  de  circonstances  si  douloureuses 
de  mon  neveu,  j'ai  pensé  que  je  rendrais 
service  aux  pères  de  famille  qui  pourront 
m'entendre,  en  disant  tout  haut  ce  que 
beaucoup  de  gens  commençaient  à  mur- 
murer tout  bas  :  à  savoir  que  la  fièvre 
jaune  fsisait  au  Sénégal  un  retour  offensif, 
malgré  les  affirmations  contraires  du  Gou- 
vernement, et  que  notre  aervloe  sanitaire, 
en  vue  de  prévenir  et  de  combattre  une 
épidémie  latente  et  déjà  partiellement  dé- 
clarée, n'existait  pas. 

.  H.  le.  ministre  reconnidt  qu'il  n'y  a 
pas  de  médecin  ni  à  Rufisqué  ni  à  Ti- 
vaouane.  N'est-ce  pas  l'aveu  d'une  im- 
puissance vraiment  inquiétante?  Com- 
ment t  dans  un  pays  déjà  contaminé,  dans 
des  centres  commerçants  aussi  impor- 
tants, où  la  fièvre  jaune  a  fait  l'année  der- 
nière des  ravages  si  terribles,  où,  par  con- 
séquent, la  prévoyance  la  plus  élémentaire 
exigerait  la  présence  d'un  coi^ps  de  santé 
expérimenté,  il  n'y  a  ni  médecin  militaire 
ni  médecin  civil  ? 
M.  l'amiral  Rieuuiar.  Très  bien  1 

H.  Stanislas  PaxraBd.  Je  ne  connais  pas 
d'aveu  plus  douloureux,  qui  engage  plus 
gravement  la  responsabilité  du  Gouverne- 
ment. 

u  II  n'y  a  pas  de  médecin  »,  nous  dit 
H.  le  ministre.  Ehl  c'est  là^  justementi  ce 
que  je  vous  reproche.  Quand  le  Parlement 
vous  accorde  tous  les  crédits  que  voua 
demandez,  vous  n'avez  peut-être  pas  le 
droit  d'expUquer  l'agression  nouvelle  de  la 
fièvre  jaune  et  de  vous  excuser  en  déclarant 
que  votre  service  de  santé  au  Sénégal  est 
Insuffisant 
M.  ramiral  Riennier.  Très  bien  1 
M.  Stanislas  Ferraad.  En  ^éaence  de 
la  situation  que  je  signale,  du  danger  qui 
menace  la  vie  de  nos  compatriotes,  des 
irfficiers  et  des  soldats  partis  pour  la  Côte 


et  sur  le  point  d*y  atterrir,  votre  devoir 
impérieux  est  d'aviser  sans  perdre  un 
jour. 

Vous  deves  empêcher  télégraphiqu«nent 
le  débarquement  de  nos  troupes. 

Et  pour  sauvegarder  la  population  blan- 
che, la  préserver,  la  soigner,-  votre  devoir 
est  d'expédier  immédiatement  au  Sénégal 
des  médecins  expérimentés.  Vous  venez  de 
déclarer  que  vous  demanderez  des  crédits 
au  Parlement.  Il  est  bien  tard  ;  les  crédits 
ne  vous  manquent  pas  pour  une  œuvre 
telle  qné  celle-là.  Pourquoi  aves-vous  at- 
tendu ?  C'est  pressé  par  les  circonstances, 
en  face  de  vos  responsablîltéa,  que  vous 
nous  dites  :  «  J'étudierai  la  question,  je 
nommerai  une  commission.  »  Nous  savons 
que  les  commissions  sont  en  général  le  re- 
fuge des  gouvernements  dans  l'embarras  ; 
c'est  l'ajournement  des  solutions.  {Très 
bien!  trèê'bien!  à  droite.)  Les  commissions, 
je  les  admets;  la  question  scientifique  de 
la  fièvre  jaune  a  besoin  d'être  mûrement 
étudiée  ;  mais,  avant  d'en  attendre  les  avis, 
vous  devez  courir  au  plus  pressé,  envoyer 
tout  de  suite  des  médecins  au  Sénégal. 
Hais  voua  n'avez  pas  de  médecins  coloniaux 
en  réserve  ! 

Et  c'est  justement  parée  que  vous  n'avés 
pas  de  réserves  que  vous  ne  pouvez  pas  en 
envoyer.  SI  vous  aviez  pris  en  temps  utile 
les  mesiires  nécessaires,  vous  auriez  des 
spécialistes,  des  docteurs  prêts  à  affronter 
tous  les  dangers  pour  aller  im  Sénégal  por- 
ter les  secours  que  nous  attendons  de  leur 
science  et  de  leur  dévouement. 

Je  n'insiste  pas.  Ayant  transformé  mon 
Interpellation  en  question  pour  que  le  dé- 
bat puisse  avoir  lieu  aujourd'hui,  je  sais, 
à  l'avance,  qu'il  n'aura  pas  de  sanction  ; 
mais  la  Chambre  a  compris  la  gravité  de  la 
situation,  ut  H.  le  ministre  des  coloniea 
veut  bien  nous  faire  à  ce  sujet  des  pro. 
messes.  Sous  la  réserve  qu'elles  seront  te- 
nues, je  déclare  ne  pas  insister  davantage. 
Le  pays  est  prévenu.  {Tris  bien!  très  bim  l 
mr  divers  baact.) 

M.  le  pFAsldaat.  L'Incident  est  doi. 

DÉPÔT  D'UNB  proposition  DE  tOI 

M.  le  président  La  parole  est  à  M 

Holtz  pour  le  dépôt  d'une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  11  se  propose  de  de- 
mander l'urgence. 

M.  Armand  Holti.  Messieurs,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  donner 
connaissance  de  l'exposé  des  motifs  de  ma 
proposition  en  faveur  de  laquelle  j'ai  l'tn- 
tenUon  de  demander  l'urgence.  (liiez.' 
lisez!) 

«  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  demander  le  bénéfice  de  l'urgence  en 
faveur  d'une  proposition  de  loi  tendant  à 
augmenter  les  pénalités  prévues  par  la  loi 
du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  femmes  dans  les  établisse- 
ments Industriels. 

«  En  accueillant  notre  demande,  vous  té- 
moignerez votre  désir  de  donner  satisfac- 


tion, dans  la  mesuré  du  possible,  aux  cou- 
turières parisiennes  actuellement  en  grève. 
Et,  en  admettant  même  que  le  vote  de  l'ur- 
gence ne  hâte  pas  la  solution  du  conflit  que 
nous  voudrions  voir  eesser,  il  n'en  rest&- 
rait  pas  moins  démontré  que  voua  avez  la 
volonté  de  faire  observer  les  lois  sur  le  tra- 
vail des  femmes  et  de  sup^mer,  dans 
l'avenir,  la  cause  de  la  grève  actuelle. 

<<  Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  que  si  les 
ouvrières  ont  quitté  l'atelier  c'est  parce 
qu'on  leur  refusait  une  fixation  normale  de 
la  jouniée  de  travail,  n  ne  semble  pas  ad- 
missible qu'on  puisse  les  obliger  à  veiller 
jusqu'à  minuit  ou  une  heure  du  matin  sans 
leur  donner  parfois  l'autorisation  de  dîner. 

«  C'est  précisément  pour  remédier  A  ces 
abus  que  vous  avez  fixé  par  un  texte  légis- 
latif la  durée  du  travail  des  femmes. 

«  Hais  je  n'exagérerai  pas  en  disant  que 
les  peines  inscrites  dans  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  sont  absolument  insuffi- 
santes. Le  nombre,  si  considérable,  dea 
condamnations  encourues  par  les  proprié* 
talres  de  certaines  maisons  de  couture  In- 
dique que  le  payement  de  l'amende  ne 
préoccupe,  en  aucune  façon,  les  patrons 
des  établissements  poursuivis.  On  peut 
même  jouter  que  les  condamnations  qui 
leur  sont  infligées  ne  leur  portent  pas  de 
préjudice  moral  et  ne  les  empêchent  point 
de  se  voir  accorder  les  avantages  ou  les 
honneurs  que  le  Gouvernement  peut  eon* 
céder.  » 

M.  de  OaiUuurd-Banoel.  On  les  décore! 

A  droite.  C'est  une  réclame  pour  eux. 

M.  Armand  Holtz.  «  Dans  oes  conditions 
nous  avons  dû  rechercher  le  moyen  d'assu- 
rer aux  ouvrières  le  bénéfice  des  disposi- 
tions inscrites  dans  nos  lois  sur  la  durée 
du  travail. 

«  C'est  dans  ce  but  que  noua  vous  prions 
de  voter  la  proposition  de  loi  ol-après  : 

«  Art.  1".  —  Les  manufacturiers,  direc- 
teurs et  gérants  d'établissements  visés  dans 
la  loi  du  S  novembre  1892,  modifiée  par  la 
lot  du  30  mars  1900,  sur  le  travail  des  en- 
fants, des  jeunes  filles  mineures  eX  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels, 
qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions 
desdites  lois,  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  correctionnel  ;  ils  seront  punis  d'une 
amende  de  10  fr.  à  100  fr.,  applicable  autant 
de  fols  qu'il  y  aura  de  personnes  employées 
^ans  des  conditions  contraires  aux  lois  sus- 
visées.  M 

H.  de  Saligamo-Fénelon.  Et  rayés  de  la 
Légion  d'honneur. 

H.  Armand  Holtz.  »  Ait.  2.  —  Les  arti- 
cles 26  et  27  de  la  loi  du  2  novembre  1S92 
sont  abrogés.  » 

«  Art.  3.  —  En  cas  de  récidive,  le  ctmtre- 
venant  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  moins  et  de  deux  mois  au 
plus. 

«  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze 
mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contre- 
venant a  déjà  subi  une  condamnation  pour 
une  contravention  Identique. 

«  Les  tribunaux  correctionnels  pourront 
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appliquer  lea  dispositions  de  l'arUcIe  463  du 
code  pénal  lur  les  circonstances  atténuan- 
tes* » 

Je  ninstste  pas  davantage  et  vous  serais 

reconnaissant,  messieurs»  de  vouloir  bien 
donner  aux  ouvriers  actuellement  en  grève 
nne  preuve  de  votre  sympaUiie  et  de  votre 
soUicitade.  (AppUntditsemêntt  sur  diven 
bane$.) 

M.  Oeoy^  Barry.  Nous  demandons  le 
renvoi  de  la  proposition  à  la  commission 
du  travail. 

Bf .  Holts.  Le  renvoi  à  la  commission  du 
travail,  avec  le  bénéfice  de  rorgenco. 

Bfl.  0«orges  Barrj.  La  déclaration  d'ur- 
gence est  inutile. 

M.  Dttlcassé,  ministre  de$  affeàret  étran- 
gères. Je  demande  la  parole. 

U.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  miniatre  des  afflaires  étrangères. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  com- 
bien ces  matières  sont  en  dehors  des  attri- 
butions d'un  ministre  des  affaires  étran- 
gères; mais  on  ne  s'étonnera  pas  que  Je 
demande  à  notre  honorable  collègne  s'il 
a  pris  la  précaution  d'Informer  le  mi- 
nistre compétent,  mon  collègue  du  eom' 
merce  et  de  Tindustrie,  de  la  motion  qu'U 
a  Thonneur  de  soumettre  &  la  Chambre. 
(TVi'f  bien!  très  bien!) 

M.  Holtz.  J'ai  prévenu  il  y  a  quelques 
Instants  M.  le  miniatre  de  la  justice  que  je 
déposertds  cette  proposition  de  lot.  D*all- 
leurs,  aux  termes  du  Traité  de  droit  parle- 
mt^ntaire,  il  n'est  nécessaire  de  prévenir  les 
ministres  compétents  que  pour  les  ques- 
tions d'une  exceptionnelle  gravité.  {Mouve- 
ments fHversA  Certainement,  messieurs,  et 
je  vous  citerai  à  Tappul  de  cette  opinion 
quelques  lignes  du  Traité  de  droit  parle- 
menictire.  U  y  est  dit  : 

«Lorsque  Turgence  est  demandée  sur 
une  proposition  qui  touche  &  des  matières 
graves,  il  importe  de  ne  pas  la  discuter  en 
l'absence  des  ministres  compétents,  et  le 
président  a  le  droit  de  faire  observer  qu'il 
convient  d'ajourner  le  débat  pour  attendre 
les  ministres.  » 

Ma  proposition  de  loi  ne  vise  pas  une 
matière  tellement  grave  qu'il  y  ait  lieu  de 
lui  refuser  le  l>éné&ce  de  l'urgence  en  l'ab- 
sence des  ministres  compétents.  Je  main- 
tiens donc  ma  demande  d'urgence.  {Trie 
bien!  tris  bient  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  Monsieur  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  si  J'ai  bien  compris 
votre  observation,  vous  demandes  à  la 
Chambre  d'ajourner  le  vote  sur  l'urgence 
Jusqu'à  l'arrivée  de  H.  le  ministre  du  com- 
merce? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

11  me  semble  que  c'est  l'usage,  monsieur 
le  président. 

Sur  diven  bancê.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  travail  ! 

M.  U  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  ne  discute  pas,  bien  entendu,  le  droit  de 
la  Chambre  ;  je  me  iMtrne  h  faire  mes  ré- 
serres et  à  constater  que  le  ministre  compé- 


tent n'a  pas  été  prévenu.  {Très  bienl  très 
bien!) 

M.  Georges  Benry.  Je  ne  m'oppose  pas 
k  la  déclaration  d'urgenee  ;  mais  je  dois 

faire  remarquer  à  la  Chambre  que,  dans 
l'espèce,  celte  formalité  est  sans  utilité. 

On  ne  demande  l'urgence  que  pour  éviter 
la  commission  d'initiative  et  arriver  di- 
rectement Il  la  nomination  d*une  commis- 
sion spéome  ;  mais  quand  la  commission 
existe,  la  Chambre  n'a  qu'&  renvoyer  la  pro- 
position A  cette  commission. 

Le  renvoi  équivaut  k  l'urgence.  En  votant 
l'urgence,  vous  n'avaneeres  pas  la  dlienS' 
sien.  {Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Holts.  J'insiste  pour  que  la  Chambre 
se  prononce  snr  Tu^nce  de  ma  proposi- 
tion. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  Holta.  Je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition  à  la  commission  du  travail. 

M.  1«  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée  et 
distribuée. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  l'iMTERPELLATIOM 
SUR  LA  TUNISIE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  André  Berthelot  sur  la  situation  faite 
à  la  Tnniste  par  le  désaccord  permanent 
entre  la  population  française  et  le  résident 
général. 

La  parole  est  à  H.  Morlnand. 

M.  Morlnand.  La  Chambre  a  pu  s'en 
rendre  compte,  vendredi  dernier,  par  les 
nombreuses  et  brillantes  interventions  qui 
se  sont  produites  à  cette  tribune,  le  débat 
soulevé  par  mon  excellent  ami  H.  Berthelot 
était  urgent,  car  depuis  dix  ans  la  ques- 
tion tunisienne  n'avait  pas  été  discutée 
par  le  Parlement.  Je  vous  demande  la 
permission  de  profiter  de  la  discussion 
qui  est  ouverte  pour  présenter  aujourd'hui 
quelques  observations  que  Je  Juge  indis- 
pensables sur  notre  situation  en  Tunisie 
et  pour  formuler  quelques  considérations 
générales  sur  des  questions  qui  Intéressent 
aa  plus  haut  degré  le  maintien  de  l'in- 
Quence  française  dans  ce  pays.  {Très- bienl 
très  bien!) 

Mon  ami  M.  Berthelot  a  partlcuHèrement 
traité  la  question  financière  ou  budgé- 
taire. Avec  sa  pénétration  habituelle  11  a 
épuisé  le  sujet.  Je  n'y  reviendrai  pas. 
Je  veux  exposer ,  mes  ehers  collègues , 
une  autre  question  aussi  importante,  la 
question  du  peuplement,  de  la  colonisa- 
tion française  en  Tunisie.  Je  traiterai  en 
même  temps  les  différents  problèmes  qui 
s'y  rattachent. 

Je  ne  serai  pas  d'accord  sur  bien  des 
points  avec  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  je  le  montrerai  la  Chambre  ; 
mais  il  est  un  point  sur  lequel  Je  suis  tout 


à  fait  d'accord  avec  lui  :  ce  eont  les 
progrès  économiques  qui  ont  été  accomplis 
en  Tunisie  depuis  que  le  gouvernement 
français  y  est  installé.  {Trêt  bien!  très 
6t«n/)  Ces  progrès  sont  Incontestables;  il 
serait  puéril  et  j'ajoute  qu'il  serait  injuste 
de  les  nier.  Quelques  chiffres  qui  ont  été 
donnés  à  la  séance  de  vendredi  ~  il  n'est 
pas  inutile  de  les  résumer  aujourd'hui  ~ 
permettent  d'apprécier  ces  progrès  écono- 
miques indéniables. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  en  Tunislei 
le  commerce  de  la  régence  avec  le  reste  du 
monde  était  à  peine  de  25  A  30  millions; 
On  n'est  pas  bien  fixé  sur  le  chiffre»  mais 
il  ne  dépassait  pas  certainement  30  mil- 
lions. Aujourd'hui,  11  dépasse  100  millions  : 
U  est  de  105  millions.  Dans  ce  chiffre  des 
échanges,  la  France  et  l'Algérie  entrent 
pour  66  millions,  6  mlUlons  pour  l'Algérie, 
60  millions  pour  la  France. 

Certes,  messieurs,  ces  progrès  ne  sont 
pas  incomparables  ;  ils  ne  sont  pas  aussi 
beaux  que  ceux  qui  ont  été  accomplis  de 
l'autre  côté,  en  Algérie;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ils  sont  de  nature  A  nous 
donner  quelque  satisfaction. 

Voilà  l'essor  de  la  Tunisie  au  point  de  vu? 
du  oommerce  I 

L'augmentaUon  des  transactions  eom* 
merciîtleB  amène  dans  tous  les  paye  un  ac- 
croissement de  la  prospérité  générale.  Bien 
des  chiffres  permettent  de  le  constater  en 
Tunisie.  On  en  a  déJA  cité.  En  voici  quelques 
autres  : 

Le  nombre  des  correspondances  postales  a 
augmenté,  de  1898  à  1899,  de  26  p.  100  ;  les 
opérations  des  caisses  d'épar^e,  de  1898  A 
1899,  ont  au^enté,  d'après  lee  statistiques 
offlcielles  de  la  Tunisie,  de  13  p.  100. 

Si  je  passe  au  mouvement  budgétaire, 
je  constate  que  le  budget  de  1890  était  de 
18  millions;  celui  de  1900  est  de  28  milUons, 
c'ost-à-dire  que  dans  l'espace  de  dix  ans  le 
budget  tunlj^en  a  augmenté  d'une  dizaine 
de  millions. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
eu  bien  raison,  A  la  dernière  séance,  da 
rappeler  que  tous  ces  budgets  s'étalent  li- 
quidés par  de  très  forts  excédents  de  re- 
cettes, et  que,  depuis  quelques  années,  la 
normale  de  ces  excédents  oscillait  entre 
3  mlUioi»  et  demi  et  4  militons.  Evidem- 
ment A  cette  augmentation  de  recettes  cor- 
respond une  augmentation  de  chairs  pour 
la  population  tunisienne  ;  cet  accroisse- 
ment de  charges  a  provoqué,  de  la  part 
de  ces  populations,  des  réclamations  dtmt 
M.  Berthelot  se  fait  l'ét^o  A  la  tribune. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  grftce 
à  ces  ressources  bud^taires  que  nous  avons 
pn  accomplir  en  Tuni^e  cette  œuvre  admi- 
rable de  travaux  publica  A  laquelle  il  a  été, 
A  la  séance  deniière,  rendu  un  si  juste  hom> 
mage.  {Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  réalisé  —  c'était  une  obliga- 
tion de  notre  génie  civilisateur  —  de  grands 
progrès  au  point  de  vue  de  l'instruction  pu- 
blique. Nous  avons  construit  de  nombreu- 
ses écoles  dans  lesquelles  17,000  enfanté 


Digitized  by 


Google 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


reçoivent  l'instruction  française.  C'est  là 
un  résultat  qui  est  tout  à  notre  honneur.  U 
n'est  pas  le  seul  ;  nous  avons  construit  des 
cbemins  de  fer  et  des  routes,  &easé  des 
ports.  Nous  avons  aujourd'hui  1,800  kilo- 
mètres de  routes,  1,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer.  Normalement,  tous  les  ans,  on 
a  pu  consacrer,  en  moyenne,  sur  le  bud- 
get, 7  millions  aux  travaux  publics;  les 
compagnies  financières  privées,  dont  on  a 
fait  le  procès  à  la  dernière  séance ,  ont 
pu,  de  leur  côté,  consacrer  5  millions  à  ces 
travaux,  ce  qui  fait  en  moyenne  12  mll- 
UoQB  par  an  pour  les  travaux  publics. 
{Très  bien!  trèi  bien!) 

A  cet  égard,  l'œuvre  qui  a  été  accomplie 
en  Tunisie,  au  point  de  vue  économique, 
depuis  que  nous  y  sommes  installés,  est 
très  digne  de  la  France. 

Cette  œuvre  a  pu  Mre  accomplie  grflce 
au  self  govemmenl ,  àTautonomle  adminis- 
trative qui  permet  de  régler,  sur  place,  les 
questions  les  plus  délicates  et  les  plus  difU- 
ciles,  grflce  à  l'autonomie  budgétaire  qui 
met  directement  à  la  disposition  de  la  Tu- 
nisie les  ressources  financières  qui  sont  les 
siennes.  Je  rappelle  en  passant  que  le  Par- 
lement a  trouvé  cet  outil  si  parfait  qu'il  en 
a  doté  cette  année  l'Algérie.  On  ne  saurait 
trop  le  remercier  et  le  féliciter  d'avoir  fait 
cette  réforme.  {Très  Men!  très  bien!) 

Quel  que  soit  le  régime  auquel  la  Tuni- 
sie pouira  être  soumise  un  jour,  que  ce 
soit  l'annexion  ou  le  protectorat,  11  faudra 
bien  se  garder  de  toucher  à  ce  merveilleux 
outil  de  l'autonomie  administrative  et  fi- 
nancière, car  nous  avons  pu  constater  quels 
excellents  résultats  11  a  produits  jusqu'à  ce 
jour.  On  pourra  le  perfectionner  et  l'amé- 
liorer, s'il  est  nécessaire ,  mais  gardons- 
nous  de  le  détruire. 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. L'outil  est  excellent,  mais  11  faut 
savoir  s'en  servir. 

M.  Morinand.  C'est  lldée  môme  que  je 
développe. 

J'ai  parlé  des  travaux  publics  exécutés 
en  Tunisie  sur  les  fonds  du  budget  tunisien. 
Je  n'aurai  garde  d'oublier  les  travaux  éga- 
lement entrepris  dans  cette  colonie,  sur  le 
budget  français  :  je  veux  parler  des  travaux 
de  Bizerte.  Ils  s'élèvent  à  près  de  quarante 
mlUlons.  Us  ont  pour  but  l'amélioration  du 
port,  la  défense  de  la  cAte  et  la  construction 
d'un  magnifique  arsenal  maritime.  Ces  tra- 
vaux sont  au  plus  haut  degré  nécessaires. 
Bizerte,  en  effet,  position  unique  dans  la 
Héditenranée,  joue,  par  rapport  à  la  France, 
le  rôle  que  remplit  Halte  vls-fl-vls  de  l'An- 
l^eterre.  Bizerte  a  le  très  grand  avantage, 
sur  nos  autres  ports  de  guerre,  d'Ôtre  à  la 
fois  une  position  offensive  et  défensive. 
Ce  port  commande  la  route  des  Indes.  On 
ne  saurait  donc  y  exécuter  trop  de  travaux 
dans  l'Intérêt  de  la  France. 

A  ce  point  de  vue,  Il  est,  &  mon  avis, 
tout  à  fait  nécessaire  de  rendre  hommage 
à  l'œuvre  accomplie  là-bas,  depuis  quel- 
ques années,  par  le  Gouvernement  français. 
Il  y  a  deux  ans,  il  n'y  avait  rien  à  Bizerte 


pour  défendre  le  pays.  Aujourd'hui,  ce  port 
est  déjà  pourvu  de  vingt-quatre  pièces  de  24 
et,  d'ores  et  déjà,  s'U  était  attaqué,  il  pour- 
rait se  défendre  -victoriensement.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Il  faut  persévérer  dans  cette  voie.  Il  est 
indispensable  de  continuer  ces  grands  et 
utiles  travaux  de  défense  nationale,  nous 
n'en  ferons  jamais  trop  poiur  Bizerte,  car 
l'organisation  de  ce  solide  port  de  guerre 
est  absolument  nécessaire,  je  ne  dirai  pas 
seulement  pour  le  prestige,  mais  aussi 
pour  la  sécurité  de  notre  drapeau  dans  la 
Méditerranée.  {Très  bvenl  très  bienl) 

Travaux  exécutés  sur  les  fonds  tunisiens 
ou  travaux  exécutés  sur  les  fonds  métropo- 
litains, c'est  un  travail  gigantesque  que 
nous  avons  déjà  accompli  là-bas. 

Il  serait  donc  Injuste,  l'on  aurait  tort  de 
nier,  à  ce  point  de  vue,  ce  qui  a  été  fait  de 
bon  et  d'utile  par  l'administration  et  le 
gouvernement  français  en  Tunisie.  {Très 
bien  !  très  bien  !)  Ce  serait  offenser  la  vérité 
que  de  nier  l'état  actuel  de  prospérité  éco- 
nomique de  la  Tunisie. 

Cette  prospérité  existe;  elle  est  incontes- 
table, et  la  vérité  vraie  c'est  que  la  vieille 
colonie  romaine  est  en  train  de  renaître  de 
ses  cendres,- plus  florissante  qu'il  y  a  mille 
trois  cents  ans. 

Mais  —  et  c'est  ici  que  je  fais  la  part 
de  la  critique  —  à  qui  cette  prospérité 
générale  va-t-elle  profiter?  Quel  est  l'ave- 
nir des  Français  en  Tunisie  7  Voilà  le  se- 
cond côté  du  tableau,  le  revers  de  la  mé- 
daille. C'est  ce  revers  de  la  médaille  que  je 
vous  demande  la  permission  de  montrer. 

11  est  certain  qu'au  point  de  vue  travaux 
publics,  au  point  de  vue  économique,  nous 
avons  fait  en  Tunisie  des  merveilles.  Nos 
ingénieurs,  nos  constructeurs,  ont  créé  de 
toutes  pièces  une  œuvre  admirable;  elle 
fait  honneur  au  génie  français.  Nous  avons 
sillonné  le  pays  de  routes  et  de  chemins  de 
fer;  nous  avons  creusé  des  ports,  nous 
avons  construit  des  monuments  admi- 
rables, c'est  certain.  Hais  qui  le  monument 
va-t-ll  abriter?  Sont-ce  des  Français  ou  des 
étrangers  ?  Ce  superbe  édifice  est-il  cons- 
truit sur  un  terrain  solide  ou,  au  contraire, 
est-U  bflU  sur  le  sable? 

M.  Marchai.  C'est  la  question  I 

H.  Morinaud.  Voilà  la  question  que  je 
veux  poser  aujourd'hui,  et  cette  question 
se  résume  en  ces  termes  :  Quel  est,  en 
somme,  si  nous  n'avons  pas  travaillé  pour 
la  France,  mais  pour  des  étrangers,  quel 
est,  si  nous  avons  fait  tous  ces  travaux  su- 
perbes pour  les  Italiens,  l'avenir  des  Fran- 
çais dans  ce  pays?  Tous  ceux  qui  connais- 
sent la  situation  exacte  de  la  Tunisie,  tous 
ceux  qui  y  sont  allés,  qui  y  sont  allés  sou- 
vent, ceux-là,  monsieur  le  ministre,  ne 
pourront  point  répondre  sans  tristesse  à 
une  telle  question.  A  quoi  bon  nier  la  vé- 
rité? Il  vaut  beaucoup  mieux  se  mettre 
franchement,  résolument  en  face  du  mal  et 
tenter  de  trouver  les  énergiques  remèdes 
qui  s'imposent.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

Le  mal,  ou  l'a  fait  connaître  à  la  séance 


de  vendredi  dernier,  mais  d'une  touche  trop 
légère,  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop 
Insister.  Or,  le  mal,  le  voici  :  à  l'heure 
actuelle,  c'est  à  peine  s'U  y  a  en  Tunisie 
20,000  Français ,  sur  lesquels  tout  an 
plus  2,000  colons;  tandis  qu'il  y  a,  en 
face,  une  masse  Italienne  de  80,000  per- 
sonnes, dit  l'administration,  de  100,000  et 
plus,  disent  les  colons,  —  mettons  80,000, 
—  sur  lesqueUes  plus  de  20,000  colons.  Con- 
clusion :  les  Français  sont  là-bas  dans  la 
proportion  de  un  à  cinq  par  rapport  aux 
SlcUiens. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  mal 
soit,  comme  vous  l'avez  dit,  monsieur  le 
ministre,  temporaire  ;  ne  croyez  point  qu'U 
ne  s'aggrave  pas,  qu'U  ne  s'accentue  pas.  U 
devient  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
grave,  au  contraire.  J'ai  entre  les  mains  un 
travail  que  voua  connaissez,  qui  émane 
d'un  homme  qui  est  un  véritable  apôtre  de 
la  colonisation  en  Tunisie,  M.  Jules  Sauriu, 
agriculteur  tunisien,  qui  a  fait  en  France 
de  nombreuses  conférences  pour  attirer  les 
Français  en  Tunisie.  Dans  ce  livre  intitulé 
l'Invasion  sicilienne  et  le  peuplement  f  ran- 
çais  de  la  Tunisie,  voici  comment  U  s'ex- 
prime; je  vous  demande  la  permission  de 
citer  quelques  lignes  de  cette  intéressante 
brochure.  (Lisez  !  lisez  !) 

«  L'occupation  de  la  Tunisie,  on  ne  s'en 
rend  pas  assez  compte  en  France,  a  été  con- 
sidérée par  les  ItaUens  comme  une  conquête 
fadte  aux  dépensde  leur  pays. Un  patrtote  ita- 
lien éprouve  en  pensant  à  la  Régence  les  mê- 
mes sentiments  que  nous  ressentons  quand 
nous  songeons  à  l'Alsace-Lorraine.  On  s'inté- 
resse avec  passion  dans  toute  la  péninsule 
aux  questions  tunisiennes.  U  y  a  deux  ans,  U 
colonie  de  Tunis  voulait  construire  un  hô- 
pital exclusivement  italien.  En  quelques 
mois .  on  réunissait  les  120,000  fr.  néces- 
saires :  rot,  ministres,  boui^ols  ou  hommes 
du  peuple,  tous  envoyaient  leur  souscrip- 
Uon.  Hais  c'est  surtout  en  SicUe,  ATrapanî, 
à  Harsala  et  à  Païenne  qu'on  s'intéresse  à 
la  Tunisie  :  c'est  là  qu'on  a  organisé  le 
nouveau  système  de  colonisation.  Autrefois 
les  SlcUiens  venaient  isolément  en  Tunisie, 
ouvriers  des  villes  ou  des  champs,  terras- 
siers, petits  commerçants,  ils  s'établissaient 
comme  Us  pouvaient,  séparément  et  sans 
aucun  lien  entre  eux.  Depuis  deux  ans,  des 
bourgeois  siciUeiu  ont  acheté  d'immenses 
domaines  sur  lesquels  Us  établissent  leurs 
compatriotes  en  masses  compactes.  Dès 
qu'une  terre  a  été  achetée  par  eux,  ils 
expulsent  aussitôt  l'indigène  et  la  peuplent 
uniquement  avec  leurs  naUonanz. 

a  Sur  toutes  les  routes  qui  conve^nt 
vers  Tunis  ils  occupent  déjà  des  positions 
de  premier  ordre  :  7,000  hectares  sur  ceUes 
qui  conduisent  à  la  frontière  algérienne. 
8,000  hectares  sur  celle  de  Zaghouau,  7,000 
hectares  autour  du  golfe  d'Hammamet, 
cette  plage  si  favorable  au  débarquement 
de  l'ennemi.  Autour  de  Bizerte,  où  Us  pos- 
sèdent déjà  plusieurs  milliers  d'hectares, 
Us  sont  en  pourparlers  avec  un  riche  Israé- 
lite qui  va  leur  vendre  probablement  tous 
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ses  domaines  de  la  région  de  Hateur,  soit 
2  à  3,000  hectares.  Le  mouvement  est  à 
peine  à  ses  débuta  :  partout  des  agents  Ita- 
liens parcourent  le  pays  à  la  redierche  des 
propriétés  à  vendre;  Us  offrent  des  prix 
très  élevés  pour  les  domaines  bien  situés. 
Nous  connaissons  un  grand  domaine  dont 
ils  ont  offert  450,000  fr.  payables  comptant. 
Nul  doute  qu'ils  ne  possèdent  blentAt  au- 
tour de  Tunis  50  à  60,000  hectares. 

M  Qui  fournit  donc  les  capitaux  consldé- 
rables  nécessaires  à  ces  sociétés  ?  Tout  le 
inonde  sait  qu'en  Italie,  en  Sicile  surtout, 
les  capitaux  disponibles  sont  excessive- 
ment  rares;  aussi  ne  fera  t-on  jamais  croire 
à  un  homme  sérieux  que  c'est  rinitiative 
privée  qui  a  fourni  les  7  à  8  millions  déjà 
dépensés.  Durant  quinze  ans,  les  Italiens 
n'avaient  pas  acheté  de  terres  en  Tunisie 
et  tout  d'un  coup  ils  en  achètent  de  tous  les 
côtés  ;  partout  on  voit  surgir  des  maisons 
neuves  occupées  par  des  Siciliens;  tantôt 
c'est  un  coiffeur  qui  trouve  le  capital  né- 
cessaire pour  établir  une  famille  de  pay- 
sans, parfois  c'est  une  puissante  société 
qui  établit  des  milliers  de  personnes.  Ja- 
mais ce  mouvement  ne  se  serait  manifesté 
tout  à  coup  avec  cet  ensemble  et  cette 
ampleur  si  rinitiative  privée  avait  été 
livrée  k  ses  propres  ressources.  » 

Et  M.  Jules  Saurln,  qui  connaît  bien  la 
question,  conclut  en  disant  que  derrière 
toutes  ces  sociétés  qui  achètent  de  si  grands' 
domaines  en  Tunisie  il  y  a  certainement  le 
gouvernement  italien  iui-môme.  {I^ès  bien! 
très  Hen!) 

Du  reste,  qu'y  aurait-il  là  d'extraordinaire? 
N'est-ce  pas  l'intérêt  de  l'Italie  d'envoyer 
beaucoup  d'Italiens  en  Tunisie  pour  tâcher 
d'avoir  un  jour  le  pays  à  elle  et  rien  qu'à 
eUe? 

Voilà  donc  comment  H.  Jules  Saurln 
parle  de  l'invasion  sicilienne;  voilà  en 
quds  termes  éloquents  et  clairs  il  traite  ce 
grave  sujet.  Pour  lui,  pour  ce  colon,  le  péril 
grandit,  il  s*accrott  de  jour  en  jour.  Et  en 
face  de  ce  péril  si  inquiétant  que  taisons- 
nous,  nous,  en  Tunisie,  au  point  de  vue  de 
la  colonisation  ?  Absolument  rien,  ou  fort 
peu  de  chose.  Je  vais  l'établir. 

Ahl  mes  chers  collègues,  combien  sont 
lourdes  à  cet  égard  les  responsabilités  de 
l'administration  du  protectorat.  Les  mesures 
qu'elle  a  prises  l'ont  été  la  plupart  du  temps 
d'une  fa(on  si  Inconsidérée  que,  tout  en 
enrlchisswt  le  pays  d'une  façon  générale, 
elle  appauvrissait  l'influence  française  ! 

Prenons,  par  exemple,  les  décrets  qui  ont 
eu  pour  but  la  mobilisation  de  la  propriété. 
Ouelle  a  été  la  conséquence  de  ces  décrets? 
C'est  qu'aujourd'hui  les  Français  possèdent 
beaucoup  de  terres.  Sur  543,000  hectares, 
les  Français  en  possèdent  près  de  500,000. 
Mais  sur  ces  500,000  hectares,  440,000  ap- 
partiennent à  des  capitalistes  qui  possèdent 
des  propriétés  entre  500  et  3,000  hectares. 
Ces  gros  capitalistes  résident  en  France; 
ce  ne  sont  point  des  Français  fixés  en  Tu- 
nisie. Ils  se  sont  bornés  à  faire  là-bas  de 
fructueux  placements  d'argent  A  côté, 


43,000  hectares  occupés  par  les  Siciliens. 
Ce  sont  de  petites  propriétés  toutes  culti- 
vées par  eux-mêmes.  Les  colons  ne  sont 
pas  en  Italie!  Ils  sont  bien  là,  en  Tunisie I 
Us  occupent  le  pays  I 

Voilà  donc  quelle  a  été,  au  point  de  vue 
de  l'envahissement  étranger,  la  consé- 
quence de  cette  mobilisation  de  la  pro- 
priété, alors  qu'il  eût  été  si  facile  à  l'admi- 
nistration tunisienne,  en  jetant  son  regard 
au  delà  de  la  frontière  algérienne,  d'éviter 
ces  fautes  mortelles  pour  notre  Influence  ! 
Elle  n'avait  qu'à  profiter  de  l'expérience 
algérienne  par  la  concession  gratuite,  par 
l'appel  à  l'immigration  française,  par  le  re- 
fus de  vente  des  terres  aux  étrangers.  Il 
eût  été  bien  facile  à  l'administration  du 
protectorat  de  ne  point  commettre  des  actes 
qui  ont  été  si  funestes  pour  notre  puissance 
dans  un  pays  superbe,  semé  d'un  bout  à 
l'autre  de  ruines  admirables  qui  montrent 
l'œuvre  immense  qu'accomplirent  avant 
nous  les  colons  romains,  nos  prédéces- 
seurs! {Applaudissements.) 

Telles  sont  les  fautes  commises  au  point 
de  vue  de  la  propriété. 

Au  point  de  vue  des  travaux  publics, 
nous  avons,  comme  je  le  disais,  dépensé 
des  millions.  Nous  avons  fait  une  œuvre 
tté^  belle,  il  serait  enfantin  de  le  nier  ; 
mais  à  qui  ces  millions  ont-ils  profité?  A  la 
main-d'œuvre  française?  On  n'a  rien  fait 
pour  la  protéger!  Ces  millions  ont  été  une 
prime  pour  la  main-d'œuvre  étrangère. 
On  n'a  inséré  dans  les  cahiers  des  char- 
ges aucune  clause  limitant  cette  main- 
d'œuvre  ;  on  n'a  point  cherché  à  implanter 
la  main-d'œuvre  française  dans  le  pays.  On 
n'a  point  protégé  ou  du  moins  on  n'a  pas 
protégé  suffisamment  les  entrepreneurs 
français.  Ces  millions  de  travaux  que  vous 
avez  dépensés  où  sont-ils  allés?  En  Italie. 
Ou  bien  ils  sont  restés  entre  les  mains  des 
travailleurs  siciliens,  terrassiers  errants 
aujourd'hui  de  chantier  en  chantier,  de- 
main petits  colons  fixés  sur  la  terre  quils 
ont  pu  acheter  avec  les  économies  que  leur 
procurent  les  sommes  énormes  par  vous 
engagées.  {Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  la  réalité  l  Oui,  la  réalité  est  qu'il 
n'a  rien  été  fait  au  point  de  vue  du  peu- 
plement, de  la  colonisation  française,  d'un 
appel  sérieux  de  l'émigration  française  en 
Tunisie,  rien  ou  peu  de  chose;  si  peu  de 
chose  que  cela  n'existe  pas. 

Voilà  la  situation  exacte,  en  face  de  la- 
quelle il  faut  que  la  Chambre  se  place  !  Voilà 
le  passé,  vous  en  savez  les  résultats  !  il  faut 
avoir  le  courte  de  le  dire,  ils  sont  pi- 
toyables. {Très  bien!  très  bien!) 

Dans  ce  pays  qui  est  à  nous,  où  flotte  le 
drapeau  français,  dans  ce  pays  qui  est 
français,  la  Franco  n'est  représentée  que 
par  une  poignée  de  nationaux  perdus  au 
milieu  d'une  foule  d'Italiens.  Bientôt  la 
poignée  ne  sera  plus  qu'un  grain  de  sable 
dans  la  mer  sicilienne. 

Et  alors,  qu'arrivera-t-il  ?  Les  quelques 
petits  colons  que  nous  avous  encore  seront 
éliminés  par  la  masse  étrangère  Italienne. 


11  ne  restera  'plus  comme  Français  que 
quelques  fonctionnaires,  nos  grands  pro- 
priétaires fonciers  ne  résidant  pas  en 
Tunisie,  mais  en  France  ! 

Nos  fonctionnaires  resteront  pour  admi- 
nistrer, quoi?  des  indigènes  et  des  Italiensl 
Qui  oserait  dire  qu'un  pays  ainsi  peuplé 
serait  solidement  acquis  à  l'influence  fran- 
çaise ?  Qui  oserait  porter  cette  affirmation 
à  la  tribune  ?  Mais  cette  influence,  elle  se- 
rait à  la  merci  des  moindres  incidents,  et 
nous  serions  chassés  de  ce  pays  du  jour  au 
lendemain.  {Très  bien!  très  bien!) 

L'histoire  et  les  écrivains  du  temps  ont 
dit  de  Louis  XV  mêlant  la  France  à  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  qu'il 
avait  travaillé  pour  le  roi  de  Prusse.  Nous, 
nous  sommes  en  train  de  travailler  pour 
le  roi  d'Italie  :  nous  faisons  de  la  Tunisie 
une  province  italienne  dans  le  royaume 
arabe.  Voilà  notre  œuvre!  {Applaudisse- 
ments.) 

Eh  bien,  j'ai  pensé  que  mon  devoir,  à 
mol  qui  connais  ce  pays,  qui  vis  près  de  lui, 
qui  suis  son  évolution  depuis  dix  années, 
qui  constate  les  tristes  progrès  de  l'Inva- 
sion sicilienne,  qui  vois  tous  les  jours  de 
plus  en  plus  compromise  l'œuvre  française 
dans  ce  beau  pays,  j'ai  estimé,  dis>je,  que 
mon  devoir  était  de  venir  à  cette  tribune, 
d'y  pousser  le  cri  d'alarme  et  de  dénoncer  le 
mal  à  M.  le  ministre  des  affaires  étri^ères, 
au  Gouvernement  et  à  la  Chambre.  ^ 

Le  mal  est-il  désespéré  ?  La  situation  est- 
elle  sans  remède  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je 
pense,  —  et  si  la  Chambre  veut  bien  m'ac- 
corder  encore  quelques  minutes  de  son 
attention  (Parlez!),  je  m'expliquerai  sur 
ce  point,  —  je  pense  qu'en  prenant  les 
mesures  éner^ques  que  je  vais  avohr  l'hon- 
neur d'exposer,  on  peut  fort  bien  sauver 
encore  en  Tunisie  l'influence  française  et 
qu'on  peut  le  faire  d'une  façon  définitive. 

Que  nous  faat-U  pour  cela?  Attirer  là-bas 
des  Français  en  grande  quantité  comme 
colons  et  comme  ouvrien.  D'autre  part, 
arrêter,  ou,  si  vous  le  voulez,  simplement 
enrayer  du  mieux  que  nous  pourrons  l'af- 
flux étranger.  Comment  procéder?  Par  le 
peuplement,  par  la  colonisation,  par  la  pro- 
tection de  la  main-d'œuvre  française,  par 
une  série  de  mesures  que  j'aurai  l'honneur 
de  soutenir  devant  vous. 

La  première  de  ces  mesures,  la  plus  ur- 
gente est  celle  qui  consiste  à  attirer  sans 
retard  des  colons  et  des  ouvriers  en  Tunisie. 
Des  colons?  En  détournant  sur  la  régence 
l'émigration  française  qui  part  tous  les  ans 
pour  d'autres  pays  I  Des  colons  ?  En  at- 
tirant vers  la  Tunisie  les  10  ou  15,000 
Français  qui,  tons  les  ans,  quittent  la  mère 
patrie  pour  aller  chercher  fortune  dans  des 
pays  meilleurs. 

Des  colons?  En  donnant  là-bas  des  conces- 
sions gratuites  de  40  à  50hectares,  avec  obliga- 
tion de  résidence  de  dix  années,  comme 
cela  s'est  fait  en  Algérie,  où  la  colonisation 
n'a  réellement  commencé  qu'en  1871,  et  où 
vous  avez  aujourd'hui  —  résultat  admi- 
rable —  340,000  Français,  contre  215,000 
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dtrangers,  lesquels  dlmiatient  tons  les  joun 
au  lieu  d'augmenter. 

Des  colons?  En  ne  vous  contentant  pas, 
monsieur  le  ministre,  de  faire  appel  à  cette 
âmlgration  française  qui  passe  tous  les 
ans  les  frontières  de  Fïanoe,mais  en  faisant 
appel  aussi  au  paysao^  qui,  lui,  ne  s'en 
va  pas,  qui  reste  au  pays  de  Fruice,  mais  qui 
peut  Cendant,  avec  des  avantages,  être 
appelé  en  Tunisie,  où  il  aora  le  plus  souvent 
de  très  grandes  chauoes  de  prospérer,  au 
lieu  de  végéter,  miséreux,  dans  quelque 
pauvre  masure  de  quelque  malheureux  ha- 
meau de  la  mère  patrie. 

Des  colons?  En  raeommençant  en  Tuni- 
sie ce  qui  a  été  accompli  en  Algérie,  en  ne 
vous  bornant  pas  i  faire  une  caisse  de  co- 
lonisation avec  une  somme  misérable  de 
1,500,000  fr.  pour  pouvoir  dire  pompeuse- 
ment un  jour,  comme  le  faisaient  hier  dans 
un  dodunent  offltid  les  fonctionnaires  du 
pays  :  x  On  appellera  désormais  quarante 
famlUes  françaises  par  an  en  Tunisie!  », 
mais  eu  consacrant  des  militons  à  Tœuvre 
civilieatrtee,  en  n'hésitant  pas  à  créer  en 
quelques  annéM  cent  ou  deux  cents  vlBigvs. 

Des  colons?  fin  refaisant  là-bas  l'œuvre 
toperbe  qui  a  été  réalisée,  è  l'heure  ac» 
tuelle,  en  Algérie,  en  donnant  des  terres  ft 
tous  les  cultivateurs  de  France  qui  en  de- 
manderont, en  attirant  là-4»as  huit  k  dix 
mille  Français,  qui  feront  souche,  qui  s'en- 
racineront dans  le  pays,  qui  augmenteront 
d'une  façon  considérable  la  population 
française,  «n  faisant  contre-poids  à  la  popu- 
lation tunisienne.  Des  colons,  «t  des  eo- 
Ions  français  ?  En  prenuit  complètement  le 
contre-pied  de  ce  qui  a  été  fait  Jusqu'Ici  en 
Tunisie.  {TYét  èien/  très  bien!) 

Jusqu'ici  vous  avez  cherché  le  capital; 
lujottrâ'hut  ce  n'est  plus  le  capital,  c'est  le 
travail  qutl  faut  chereher.<7yÀ  bien  /)  Vous 
avec  recherché  des  recettes  d'argent,  des 
recettes  métalliques  :  œ  qu'il  faut  mainte- 
nant, ce  sont  des  recettes  d'hommes.  (Ap- 
plaudistemems,  —  Memipiioiu  swr  divert 
bcoKt  à  gauche.) 

Ce  qu'il  faut,  ce  n'est  plus  des  propriétaires 
réaidant  eu  France,  ce  n'est  plus  de  l'or, 
ce  ne  sont  plus  des  gens  achetant  de 
mandes  propriétés  :  ce  sont  des  travailleurs, 
des  hommes,  des  Français  1  {Très  bien  !  très 
bien!) 

M.  BCarchal.  Et  des  familles  françaises! 

M.  SffHrinand.  On  me  dira  que  c'est  là 
une  formule  bien  générale,  que  c'est  un 
très  beau  ré  ve,  mais  que  ce  n'est  qu'aa  réve  I 
ISh  bien  I  je  crois  que  ce  réve,  il  est  très 
facile  de  le  faire  passer  dans  la  réalité. 

Quelle  est  la  première  question  qui  se 
pose  ?  C'est  la  question  des  terres.  Il  faut 
d'abord  des  terres» 

Nous  les  avons  sous  la  main.  En  premier 
lieu,  nous  avons  celles  du  domsdne  public. 
On  me  dira  qu'elles  ne  sont  pas  nom- 
breuses :  c'est  une  question  à  vérifier. 
Quelle  singulière  administration,  soit  dit 
eu  passant,  qu'une  administration  qui  ne 
peut  nous  renseigner  sur  ce  point  essen- 
tiell 


Nous  avons  ensuite  le  dom^e  prïvé,que 
MM.  les  Italiens,  que  les  grandes  compa- 
gnies italiennes  ne  se  font  pas  faute  d'ache- 
ter  à  beaux  deniers  comptants  en  ce  mo- 
ment. J'estime,  avec  les  colons  de  là-bas, 
que  le  devoir  du  gouvernement  bançals  se- 
rait d'arrôter  autant  que  possible  cet  acca- 
parement de  terres  par  les  italiens  et  de 
suivre  l'exemple  qu'Us  noiu  donnent  de  ce 
cAté. 

Mais  noua  avons  bien  mieux  que  tout 
cela  :  nous  avons  les  tanes  des  habous 
publies  et  cellM  des  xaooias.  Mous  pouvons 
les  acheter  aux  djemaïas  qui  les  adminis- 
trent. Oui,  en  vertu  de  la  législation  en  vi- 
gueur en  Tunisie,  le  gouvernement  beylical 
peut  racheter  ces  terres  en  servant  aux 
Indigènes  qui  les  détiennent  un  revenu 
légèrement  supérieur  à  celui  dont  ils  jouis- 
sent actuellement.  Rien  n'est  plus  facile 
que  de  faire  cette  opération.  Vous  pouvez 
donc  acheter  dès  midntenant,  moyennant 
le  payement  d'un  revenu,  tous  les  habous 
publics  et  toutes  les  terres  des  Mouias. 

Aujourd'hui  ce  revenu  est  aléatoire;  il  est 
suboi'donné  à  la  récolte  :  par  suite,  il  est  plus 
ou  moins  ^vé  suivant  que  les  récoltes  sont 
plus  ou  moins  bonnes.  Mais  le  jour  où  vous 
aurez  racheté  ces  terres  et  où  le  budget  tu- 
nisien en  payera  le  reven^i  à  ceux  qui  en 
profitent,  combien  ce  revenu  sera  plus  sé- 
rieux et  plus  stable  pour  eux  1  Les  Indigènes 
n'auront  donc  qu'à  se  féliciter  de  ee  rachat. 
(Très  bien l  très  bien!) 

Telle  est  la  première  opération  à  faire. 
Il  faut  agir  rapidement,  car,  plus  on  at- 
tendra, plus  chw  il  faudn  payer  ces  terres. 
C'est  donclànne  excellente  op^ationà  faire 
sans  plus  de  retard. 

On  me  dira  :  Mais  où  prendre  l'argent?  Il 
en  faut  en  effet  non  seulement  pour  acheter 
ces  terres,  mais  encore  pour  créer  des  vil- 
lages dont  je  perlerai  tout  à  l'heure,  pour 
créer  les  travaux  d'accès  vers  ces  villages,  et 
j'ajoute  aussi  pour  faire  des  avances  sur 
hypothèques  aux  colons  ;  car  ce  ne  sont  pas 
ceux  qui  possè^nt  5  ou  10,000  f r.  qui  feront 
la  Tunisie  et  qui  iront  l'habiter  :  ce  sont  les 
paysans  panvres,des  eiUtlvateurs  du  sol 
sans  fortune  qui  feront  cette  œuvre.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Où  prendrez-vons  cet  argent?  M.  le  mi- 
nistre l'a  indiqué  lui-même  dans  son  dis- 
cours :  l'argent  nous  sera  fourni  par  les 
excédents  naturels  et  normaux  du  budget 
tunisien. 

IC  io  ministre  des  ailàiret  éteangèrea. 

Et  les  travaux  publics? 

M.  M(»inaud.  Je  ne  les  oublie  pas.  Je 
prévois  des  travaux  publics  pour  la  création 
de  ces  villages,  notamment  la  construction 
de  routes  pour  les  desservir,  et  je  n'aurai 
garde,  messieurs,  dans  l'exposé  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire,  de  ne  pas  ré- 
server une  certaine  somme  pour  ces  tra- 
vaux publics. 

Donc,  cet  argent,  nécessaire  à  l'adiat  des 
terres,  nous  le  trouvons  dans  les  excédents 
de  recettes  du  budget  tunisien.  J'entrerai 
tout  à  l'heure  dans  le  détail  de  l'oi^anisa- 


tion  que  je  propose,  et  voua  verres  que  l'on 
peut  très  bien  trouver  dans  le  budget  la 
somme  nécessaire  à  ces  achats. 

Mon  sentiment,  celui  de  tous  les  colons 
de  Tunisie,  c'est  qu'il  faut  sauver  notre  in- 
fluence en  Tunisie,  y  amener  très  rapide- 
ment—le plus  tôt  possible  — au  molna 
8  ou  10,000  familles  de  cultivateurs  fran- 
çais. Voilà  l'œuvre  la  plus  urgente  1 

M.  Bertrand.  Où  les  trouverei-vous  ces 
10,000  tamllles?  No»  campagne*  se  dépeu- 
plent tous  les  jonra. 

M.  kCorinaud.  Elles  se  dépeuplent  parce 
que  la  propriété  morcelée  ne  peut  pins  faire 
vivre  la  famille  entière.  Mais,  mon  tsber 
collègue,  le  jour  où  vous  offrires  à  des 
paysans  de  France  des  terres  gratuites  en 
Tunisie,  vous  en  trouverez  autant  pour 
aller  en  Tunisie  que  vous  en  avez  brouvé 
pour  aller  en  Algérie!  J'ajoute  que  vous 
trouverez  d'ores  et  déjà  en  Algérie  —  pour 
un  village  tunisien  —  des  milliers  de 
jeunes  colons  qui  demandent  des  terres 
et  qui  n'en  obtiennent  pas! 

Pour  avoir  ces  colons,  que  faut-Il?  Il  faut 
leur  donner  40  on  50  hectares  de  terres.  Je 
dis  «  donner  »  et  cou  pas  «  vendre  »,  car  11 
est  absolument  certain  que  si  vous  voulez 
attirer  des  colons  en  Tunisie  —  comme 
vous  l'avez  fait  en  Algérie  — 11  ne  faut  pas 
songer  à  leur  fal»  payer  les  terrains.  Ne 
comptez  point  réussir  en  leur  disant:  n  Vous 
avez  là-bas  des  terres  à  acheter;  nous  allons 
vous  les  vendre;  vous  nous  payerez lamoitié 
du  prix  comptant  et  le  reste  en  quatre  ans.  • 
Le  paysan  à  qui  vous  tiendrez  ce  langage 
se  demandera  si  vous  vous  moquez  de  lui. 
Je  sais  bien  que  ce  système  est  con- 
damné, qu'il  n'est  plus  soutenu  parpersonne. 
L'administration  l^a  abuidonné.  Elle  ne 
réussira  pas  mieux  avec  ceux  qu'on  pro- 
pose aujourd'hui.  Examinons-les. 

11  est  un  autre  système,  et  M.  le  ministre 
des  affUres  étrangères  nous  «i  a  parié. 
M.  le  minisbre  nous  a  dit  : 

«  Nous  ferons  des  conditions  meUlenrea 
et  plus  faciles  en  olH^t  les  terres  à  meil- 
leur compte,  n  Je  réponds  que  voiu  n'abou- 
tirez pas  devant!^.  Les  cultivateurs  qui 
ont  un  peu  d'a^nt  en  France  niront  pas 
en  Timlsle  pour  y  a^eter  vos  terres,  même 
à  bon  compte.  {Tris  bienl  très  bien!) 

Un  dénier  système  a  été  proposé  par 
H.  Bienvenu  Martin  dans  son  excellent  rap- 
port sur  la  Tunisie.  Notre  collègue,  prenant 
à  son  compte  les  vueux  présentés  par  la 
chambre  d'i^^ricullnre  de  Tunis,  s'est  ex- 
primé ainsi  :  »  On  pourrait  procéder  de  la 
manière  suivante  :  vendre  les  biens  à  enzel 
—  à  rente  perpétuelle,  ~  mais  ne  pas  faire 
payer  l'acquéreur  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  et  lui  permettre  le  rachat  de 
l'enzel,  c'est-à-dire  de  la  rente  perpétuelle, 
au  bout  de  quinze  années.  » 

Eh  bleui  je  le  dis  très  nettement  :  Vous 
n'arriverez  pas  à  un  meilleur  résultat  par  ce 
moyen  que  par  les  autrea.  Chaque  fois  que 
vous  tiendrez  ce  lai^ge  à  un  paysan  fran- 
çais, que  vous  lui  direz  :  «  Rendez-vous  en 
Tunisie,  vous  y  trouvères  dos  terres  à  a^e- 
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ter  »,  Toas  Teneontrerez  des  hommes  qui 
vous  remereieront  de  toi  offres  amteales, 
mais  qui  n'en  useront  pas. 

Vous  disiez  Vautre  jour,  monsieur  le  mi- 
nistre :  «  Mais  avec  les  concessions  gra- 
tuites, nous  n'aurons  pas  des  cultivateurs 
de^alité,  et  ce  que  nous  dierehons,  e'est 
la  qualité  !  »  Quelle  singulière  parole  dans 
la  bouche  d'un  ministre  républloalat 

Comment!  ee  n'étalent  pas  des  colons  de 
qualité  ceux  qui  ont  fait  nos  admirables 
-villages  d'Algérie,  ceux  qui  ont  folt  le  Ca- 
nada, l'Amérique,  tous  ceux  qui  s'en  vont 
au  delà  des  mers  créer  des  colonies  magni- 
fiques pour  le  compte  de  leur  patrie  ?  Je 
prétends,  moi,  que  ce  furent  des  colons 
de  quaUté  supérieure!  Et  pourtant  ees 
gene-l&  ne  sont  pas  allés  aux  colonies  avee 
des  milliers  et  des  milliers  de  francs  dans 
leur  poche;  ils  sont  partis  hardis,  coura- 
geux au  travail,  pleins  d'espérance»  lorts 
de  vaUlauee,  mais  légen  d'argent,  et  ce- 
pendant n'ont'Ua  pas  fait  une  œuvre  in- 
comparable? {Très  bien!  trè»  bUn!) 
•  Ne  cherches  donc  pas,  monsieur  le  mi- 
nistre, comme  petits  colons  pour  la  Tunisie, 
des  Français  ayant  des  capitaux.  Ceux-là 
ne  quitteront  point  notre  belle  Pnnee. 
Si  TOUS  voulei  attirer  des  Français  là- 
bas,  il  faut  offrir  des  concessions  gratuites. 
C'est  par  la  concession  gratuite  que  tous 
aTOz  fait  l'Algérie  fran^se,  c'est  également 
par  la  coneesalou  gratuite  que  vous  f  ères  la 
Tunisie  française. 

11  ne  faut  plus  songer  aujourd'hui  à  peu^ 
pler  de  Français  la  Tunisie  par  le  système 
de  la  colonisation  privée,  à  l'aide  des  colona 
capitalistes  qui  peuvent  achetw,  de  cl  de 
U,  quelques  terres.  C'est  par  masses,  et 
non  par  petits  paquets,  qu'il  faut  procéder; 
car  il  y  a  péril  en  la  demeure.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  perdre  une  minute  si  vous 
voulez  maintenir  lè-bas  le  drapeau.  (Très 
bien  !  trèa  bien  !) 

A  ces  colons  que  nous  recherchons  il 
faut  QtMj  une  prime  :  cette  prime,  c'est  la 
concession  gratuite.  L'expérience  a  été  faite 
en  Algérie.  La  etdonlsaUon  officloUe  a  tait 
ses  preuves  dans  notre  colonie  algérienne  ; 
elle  est  aujourd'hui  sortie  de  la  période  des 
t^ltonnementa;  elle  est  à  peu  près  parfaite. 
Or,  que  vous  dit -elle?  Quels  enseigne- 
ments voua  donne-t-elle?  D'abord,  qu'il  ne 
faut  paa  donner  au  colon  moins  de  40  à  ^ 
hectares  de  terre,  et  ensuite  qu'il  faut  lui 
remettre  une  propriété  d'un  seul  tenant. 

J'arrive  à  l'application  de  ces  principes. 

Supposons  que  je  laisse  de  côté  les  terres 
du  domaine  et  les  terres  que  tous  pourriez 
acheter  aux  particuliers  ;  supposons,  dis-je, 
que  celles  des  habous  publics  et  celles 
des  zaouias  repréientent  à  peu  près  400,000 
hectares. 

BC.  Bienvenu  Martin.  On  n'en  sait  rlenl 
M.  Morlnaud.  En  tout  cas  ces  terres  sont 
d'une  étendue  considérable.  Etant  donnée  la 
surface  de  la  Tunisie,  Il  n'est  pas  exagéré 
d'en  évaluer  la  superficie  à  400  ou  500,000 
hectares.  Prenons  le  diiffre  de  400,000  hec- 
tares. 


En  payant  ees  terres  en  moyenne  100  fr 
l'hectare,  —  et  c'est  un  prix  très  élevé,  - 
nous  aurions  à  faire  face  à  une  dépense  de 
40  milUons.  A  5  p.  100,  c'est  S  millions  dont 
on  devrait  grever  notre  buf^ret  de  la  Tuni- 
sie, non  pas  immédiatement,  mais  dioi  & 
quelques  années,  afin  de  servir  les  revenus 
de  ces  habous  publics  et  de  ces  biens  des 
zaouias.  Voua  aures  ainsi  400,000  hectares 
h  votre  disposition.  A  50  hectares  par  fa- 
mille, voilà  des  concessions  pour  8,000  fa- 
milles françaisea.  Si  l'on  compte  quatre  per- 
sonnes par  famille,  c'est  trente  deux  mille 
personnes  que  vous  pourriez  attirer  en 
Tunisie  pour  2  millions  par  ani  (7Wt  bien  ! 
très  bien!) 

H.  le  ministre  des  affslrM  étrangères  me 
disait  tout  à  l'hrare  dans  une  Interruption  : 
"  Et  les  travaux  publics?  avec  quel  argent 
les  ferez-vous.  » 

Je  réponds  à  l'objeetlon.  Certes,  il  faut 
créer  des  villages,  construire  des  routes, 
établir  des  Toles  d'accès,  des  conduites 
d'eau.  Avec  quelles  sommes  ferons-nous 
tout  cela?  dit-on.  Hais  avec  les  autres 
excédents  du  budget  tunisien  I  11  reste  en- 
core 2  millions  qui  permettraient  de  gager 
un  emprunt  de  40  ou  même  de  50  mil- 
lions. 

On  pourra  consacrer  une  somme  de  20 
millions  aux  traTaux  publics.  Avec  400,000 
hectares,  on  pourrait  construire  environ 
cent  Tlllages.  Le  prix  de  revient  d'unvill^e 
en  Algérie  est  de  150  ou  200,000  fr.  par  vil- 
lage; ce  serait  donc  une  dépense  de  20  mil- 
Uons, au  titre  des  travaux  publics. 

Il  resterait  encore  disponible  une  somme 
au  moins  égale,  avee  laquelle  vous  pour- 
riez enrichir  la  caisse  du  crédit  agricole 
dont  a  parlé,  dans  la  séance  de  vendredi 
dernier,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Une  somme  de  10,  15  millions  et 
même  de  20  mtUlons  pourrait  ainsi  être 
mise  à  la  disposition  de  Tadmlnlstratlon 
pour  faire,  aux  petits  colons  que  vous  aurez 
attirés,  des  avances  hypothécaires  sur  leurs 
propriétés. 

Voilà,  messieurs,  l'œuvre  à  accomplir. 
Par  ce  moyen,  vous  arriverez  à  attirer  en 
Tunisie  très  rapidement  de  8  à  10,000  fa- 
milles françaises,  représentant  32  à  35,000 
individus,  et  ce  sont  ces  Français  qui,  en 
détenant  le  sol,  maintiendront  le  pays  aux 
mains  de  la  Fïance.  {Trèi  bien!  irè$  bien .') 

Il  y  aura  un  emprunt  à  faire.  Doutei-vous, 
monsieur  le  ministre,  du  suoeès  de  cet  em- 
prunt? 

H.  le  ninlitre  des  affaires  èteangères. 

Du  tout  1 

H.  Morinaud.  Vous  n'en  doutez  pas  ;  je 
n'ai  donc  pas  à  insister.  Cet  emprunt,  mais 
ce  sera  l'emprunt  national  par  excellence  1 
Ce  sera  l'emprunt  du  peuplement,  Tem- 
pruut  de  la  colonisation  tunisienne.  Il  sera 
soutenu  par  le  Gouvernement.  Il  est  abso- 
lument certain  qu'il  sera  souscrit  sans  au- 
cune difficulté. 

On  me  disait  tout  à  l'heure,  —  et  je  ré- 
ponds à  cette  objection  —  :  «  Ces  colons, 
où  les  trouverez-vous  ?  Votre  système  est 


très  séduisant,  mais  nous  n'avons  pas 
d'hommes!  » 

Ces  colons,  mes  chers  collègues,  mais 
c'est  vous,  députés,  qui  noue  al4erei  h  les 

trouver  I 

Au  centre.  Cela  demandera  du  temps  1 

M.  Morinaud.  Hais,  messieurs,  qui  donc 
est  mieux  placé  que  vous  pour  rendre  ce 
service  à  la  fois  à  la  France  et  à  la  Tunisie? 
Qui  mieux  que  vous  connaît  les  cultiva- 
teurs de  ce  pays,  les  déshérités,  les  pauvres 
^  vos  circonscriptions,  tous  ceux  qui  n'hé- 
riteront pas  à  se  rendre  dans  un  pays  où 
vous  leur  montrerez  le  doux  horizon  de 
destinées  meilleures?  (TVé^  bien!  très  bien!) 

Il  y  a  là,  mes  chers  collègues,  une  œuvre 
grande,  utile  et  humaine  tout  ft  la  fois  à 
accomplir.  Je  suis  certain  que  votre  con- 
cours ne  fera  point  défaut  au  Gouverne- 
ment. C'est,  au  point  de  vue  de  la  coloni- 
sation française,  ce  qui  peut  Ôtre  fait  de- 
main en  Tunisie  I 

Je  conclus  sur  ce  point  en  disant  qu'il  est 
à  mon  sens  très  facile,  qu'il  n'est  pas,  dans 
tous  les  cas,  impossible  d'attirer  en  Tunisie, 
très  rapidement  et  par  les  moyens  que  je 
viens  d'indiquer,  de  8,000  à  10,000  familles 
françaises,  représentant  30,000  à  35,000  Fran- 
çais. 

Pour  cela  que  faut-il?  Employer  le  pro- 
cédé algérien  :  ne  pas  hésiter,  avoir  recours 
à  la  concession  gratuite,  faire  appel  à  l'é- 
migration française,  appeler  en  Tunisie  le 
plus  possible  d'agrieulteiirs  français.  {Tris 
bien  I  très  bien .') 

Est-ce  tout?  Non,  il  y  a  encore  autre 
chose  à  faire  pour  augmenter  le  nombre 
des  Français  en  Tunisie.  Il  ne  suffit  pas 
d'y  appeler  le  colon,  11  faut  aussi  y  faire 
venir  les  ouvriers  français.  N'est-U  pas 
triste,  déplorable,  de  voir  que  des  millions 
de  travaux,  que  nous  avons  faits  et  que 
nous  faisons  tous  les  jours  en  Tunisie,  ne 
profitent  qu'aux  étrangers?  Je  le  répète, 
les  millions  que  vous  avez  dépensés  au- 
raient dû  ôtre,  avec  certaines  mesures  un 
peu  habiles,  un  peu  judicieuses,  une  prime 
constante  à  l'émigration  des  ouvriers  fran- 
çais en  Tunisie.  En  réalité  ces  milUons  ont 
été  une  prime  à  l'émigration  des  ouvriers 
siciliens!  Voyez  Blzerte.  J'y  étais  il  y  a 
quelques  mois,  j'ai  visité  tous  les  torts. 
N'est-U  pas  lamentable  de  voir  que  tous  ces 
travaux  sont  actuellement  exécutés  par  des 
ouvriers  Italiens?  (ÏW«  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

A  gauche.  Il  en  est  de  même  en  France. 

M.  Morinaud.  IHals  il  y  a  des  ouvriers 
français  en  France,  je  suppose. 

M.  Maurice  Berteaux.  Pas  pour  les  tra- 
vaux de  terrassements. 

M.  Morinaud.  M.  Berteaux  me  parle  de 
travaux  de  terrassements.  II  s'agit  des  forts, 

de  travaux  de  maçonnerie  pour  lesquels 
nous  avons,  en  France,  des  ouvriers  mer- 
veilleux. Ces  travaux  sont  faits,  à  Bizerte, 
par  des  Italiens,  sous  l'œil  vigilant  du  con- 
sul d'Angleterre,  qui  a  construit  sa  maison 
sur  une  belle  colline  d'où  11  volt  tous  les 
jours  s'élever  les  forts  de  Blzerte,  cons- 
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tnilts  par  ces  Italiens  qui  peuvent  au  besoin 
lui  fournir  les  renseignements  qu'il  n'au- 
rait pas. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vous  n'ignorez  pourtant  pas,  mon  cher  col- 
lègue, que  des  avantages  considérables  sont 
faits  à  la  main-d'œuvre  française  et  que,  si 
elle  n'est  pas  suffisante  &  Bizerte,  ce  n'est 
pas  notre  faute. 

H.  Horinand.  C'est  ici.  monsieur  le  mi- 
nistre, que  nous  touchons  au  point  délicat  du 
débat.  Quels  sont  donc  ces  avantages  faits 
pour  attirer  des  travdlleurs  en  Tunisie? 
11  faut  commencer  par  confier  ces  tra- 
vaux à  des  entrepreneurs  français  exclu- 
sivement. 

H.  le  ministre.  C'est  fait. 

H.  Morinand.  Cela  n'a  pas  toujours  été 
fait,  vous  le  savez,  monsieur  le  ministre,  et  je 
suis  très  heureux  qu'il  en  soit  ainsi  mainte- 
nant. Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  encore 
antre  chose.  11  faut  aussi  limiter  rigoureu- 
sement la  main-d'œuvre  étrangère,  proté- 
ger la  main-d'œuvre  française  et  surtout 
fixer  un  salaire  minimum,  car  ce  n'est 
qu'en  donnant  aux  Français  un  salaire  suf- 
fisant pour  vivre  que  vous  pourrez  les  attirer 
en  Tunisie. 

Je  sais  bien  quelle  est  l'objection;  on  a 
dit  que  ces  travaux  vont  alors  coûter 
beaucoup  plus  cher.  Nous  dépensons  près 
de  40  millions  à  Bizerte  ;  si  nous  deman- 
dons une  augmentation  dans  les  salaires, 
ce  seront  des  millions  supplémentaires 
qu'il  faudra  ajouter  à  la  première  dépense 
prévue.  Soitl  C'est  là  une  affaire  entendue. 
Hais  lorsque  vous  aurez  attiré  les  ouvriers 
français  en  Tunisie,  monsieur  le  ministre, 
lorsque  vous  les  aurez  fixés,  enracinés  sur 
le  sol,  n'aurez-vous  pas  largement  étendu 
rinfluence  française  par  la  présence  de  tous 
ces  travailleurs  dans  la  Régence?  Croyez- 
vous  que  vous  aurez  de  la  peine  à  retrouver 
ces  millions?  Quant  à  moi,  je  crois  que  ce 
sera  là  une  dépense  éminemment  produc- 
tive pour  rintérftt  français  en  Tunisie. 

Je  conclus  sur  ce  point  :  Exclusion  absolue 
des  entrepreneurs  étrangers.  Vous  avez 
pris  cette  mesure  pour  les  travaux  mili- 
taires. Je  demande  qu'elle  soit  rigou- 
reusement appliquée  à  tous  les  travaux  et 
qu'on  n'y  voie  plus  que  des  entrepreneurs 
français.  Limitation  sérieuse  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère,  salaire  minimum  pour 
les  ouvriers.  De  cette  façon,  croyez-le, 
vous  attirerez  en  Tunisie  beaucoup  de  ces 
ouvriers  français  qui  ont  tant  de  peine  à 
lutter  en  France  contre  la  misère  qui  ^p 
souvent  les  étrelnt.  {Très  bien  l  très  bien!) 

J'ai  dit,  mes  chers  collègues,  que  rien 
n'avait  été  fait  pour  protéger  les  ouvriers 
français  en  Tunisie.  Mais  11  y  a  pis.  Chose 
extraordinaire  !  ce  sont  les  ouvriers  étran- 
gers que  nous  protégeons  contre  nos  pro- 
pres sujets.  Je  m'explique. 

U  y  avait  à  Tunis,  Il  y  a  quelques  années, 
tout  un  monde  de  travailleurs  bien  connus 
de  ceux  qui  sont  allés  là-bas  ou  qui  y  ont 
des  Intérêts  :  je  veux  parler  des  nègres  du 


Kezzan.  Ceux  qui  possèdent  des  propriétés 
en  Tunisie  les  employaient  beaucoup. 

Qu'a  fait  le  protectorat?  Il  a  frappé  ces 
nègres  de  l'impôt  de  capitatlon  qui  est  très 
élevé,  comme  on  vous  l'a  expliqué  à  la  der- 
nière séance.  Mais  cela  n'a  pas  suffi.  Gomme 
travailleurs,  il  y  avait  encore  nos  sujets, 
les  Indigènes  algériens.  Aux  indigènes  al- 
gériens, on  a  imposé  un  droit  de  séjour  de 
iû  fr.  En  face  de  ces  droits  élevés,  qui 
frappent  des  sujets  français.  Indigènes  al- 
gériens ou  nègres  du  Fezzan,  combien 
payent  les  Italiens?  90  centimes!  Voilà 
notre  politique  fiscale. 

Nous  traquons  nos  sujets,  ceux  qui  hono- 
rent le  nom  français,  nous  expulsons  de 
Tunisie  les  Indigènes  algériens  et  les  nè- 
gres du  Fezzan;  mais  nous  défendons  la 
main-d'œuvre  italienne  contre  la  main- 
d'œuvre  de  nos  protégés.  Voilà  une  des 
conséquences  de  votre  politique  Ûsc^e! 
N'est-ce  pas  scandaleux?  {Très  bien!  très 
bien  !) 

U  serait  pourtout  bien  facile  à  l'adminis- 
tration d'éviter  de  telles  fautes.  Il  lui  serait 
aisé  également,  par  des  mesures  très 
simples,  d'augmenter  le  nombre  des  Fran- 
çais en  Tunisie.  Promenez -vous,  par 
exemple,  sur  les  routes  en  Tunisie,  vous 
rencontrerez  beaucoup  de  postes  de  can- 
tonniers qui  ne  sont  pas  occupés  par  des 
Français,  lis  sont  pourtant  assez  bien  rétri- 
bués. Pourquoi  les  cantonniers  ne  sont-ils 
pas  Français  ? 

Promenez-vous  également  sur  les  lignes 
de  chemins  de  fer,  vous  avez  là  une  com- 
pagnie subventionnée  :  la  compagnie  de 
Bdne-Guelma.  Elle  a  quantité  d'ouvriers  et 
d'employés  ;  elle  demande  2  millions  tous 
les  ans  à  la  garantie  d'intérêts.  Pourquoi 
ne  pas  l'obliger  à  n'avoir  que  des  employés 
et  des  ouvriers  français  ? 

Voua  avez  en  Tunisie  des  soldats  du  con- 
tingent français.  Pourquoi  ne  leur  accorde- 
rlez-vous  pas  des  avantages  analogues  à- 
ceux  que  vous  avez  faits  aux  Algériens  pour 
faciliter  la  colonisation  ?  Vous  avez  dit  que 
le  Français  résidant  en  Algérie  dix  ans  de 
suite  ne  ferait  qu'un  an  de  service.  Pour- 
quoi ne  pas  vous  décider  à  prendre  cette 
mesure,  à  savoir  qu'un  soldat  du  contingent 
français  en  Tunisie  ne  fera  qu'un  an  à  la 
condition  d'y  résider  dix  années? 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  des  mesures 
qu'il  était  facile  de  prendre  et  grâce  anx- 
quelles  on  aurait  facilement  augmenté  le 
nombre  des  Français  en  Tunisie.  Bien  en- 
tendu, votre  administration  ne  les  a  jamais 
proposées. 

Je  me  résume.  Nous  n'avons  pas,  ou  du 
moins  nous  avons  très  peu  de  colons  fran- 
çais en  Tunisie.  U  est  facile  d'en  amener 
en  recourant  aux  mêmes  moyens  que  vous 
avez  employés  en  Algérie,  en  utilisant  l'ex- 
périence algérienne,  en  faisant  de  la  con- 
cession gratuite,  en  attirant  l'émigration 
française.  Nous  n'avons  pas  d'ouvriers  :  Il 
est  facile  d'en  attirer,  à  la  condition  de 
protéger  vigoureusement  et  énergiquement 
le  travailleur  français  dans  ce  pays. 


Par  ces  mesures,  vous  aurez  contribué, 
monsieur  le  ministre,  d'une  façon  très  sé* 

rieuse,  au  progrès  de  la  colonisation  fran- 
çaise, vous  aurez  remis  le  travail  et  les 
terres  entre  les  mains  des  Français. 

Quelle  sera  la  conséquence  fatale,  infail- 
lible ?  Par  le  fait  même,  vous  aurez  enrayé 
rinvasion  sicilienne.  {Très  bien!  très  bie»:; 

Voilà  l'œuvre  à  laquelle  devrait  désor- 
mais se  consacrer  l'administration  du  pro- 
tectorat. 

Je  n'apporte  pas  Ici  contre  elle  46  cri- 
tiques acerbes  ;  je  ne  veux  pas  citer  tous 
les  faits  que  j'ai  dans  mon  dossier  et  qai 
concernent  bien  des  persécutions  mes- 
quines dont  trop  de  Français  ont  été  vic- 
times. Je  veux  élever  ce  débat,  j'essaye 
de  le  rendre  utile  au  pays. 

Je  vous  dis,  monsieur  le  ministre,  — 
avec  la  certitude  d'être  dans  la  vérité  : 
«  Voilà  ce  qu'il  faut  faire  ;  voilà  les  me- 
sures qu'il  faut  prendre  dans  l'intérêt  de 
l'influence  française  en  Tunisie.  C'est  ce 
travail  de  relèvement  et  de  réparation  que 
l'administration  du  protectorat  doit  s'effor- 
cer d'accomplir  le  plus  tôt  possible.  (Très 
ban!  très  bwn!) 

Pour  atteindre  ce  but,  que  doit-elle  faire? 
U  faut  que  l'on  montre  d'abord  un  peu  de 
bonne  volonté,  de  sollicitude  et  de  bien- 
veillance à  l'égard  des  Français  déjà  fixés 
en  Tunisie.  Laissez-moi  vous  le  dire,  mon- 
sieur le  ministre,  il  devient  ui^nt  que  l'ad- 
ministration du  protectorat  se  débarrasse 
de  ces  habitudes  despotiques,  de  ces  al- 
lures tyrannlques  qu'elle  a  trop  souvent 
montrées  à  l'égard  de  la  population  Iran- 
çaise. 

Le  protectorat  arrive  aujourd'hui  à  une 
heure  critique.  U  est  à  un  tournant  de  son 
histoire.  U  s'agit  de  savoir  de  quel  côté  il 
va  s'orienter.  Va-t-il  continuer  à  se  can- 
tonner dans  le  système  autoritaire  du 
passé  ou,  au  contraire,  évoluer  vers  la  li- 
berté ?  Telle  est  la  question,  monsieur  le 
ministre,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  y 
répondre. 

Je  dis  que  l'administration  n'a  pas  tou- 
jours été  ce  qu'elle  devait  être  avec  les 
colons  français  de  Tnnisle.  Je  cite  quelques 
cas. 

Est-il  admissible,  par  exemple,  que  lors- 
que la  conférence  consultative  demande  au 
résident  de  l'autoriser  à  discuter  la  ques- 
tion de  la  protection  de  la  main-d'œuvre 
étrangère,  est-Il  admissible,  dis-je,  qu'on 
réponde  aux  membres  de  cette  commission  : 
»  Cette  question  a  déjà  été  traitée,  nous 
n'avons  pas  à  y  revenir?  » 

Oui,  elle  avait  été  traitée;  la  commis- 
sion consultative  avait  exposé  ses  idées 
sur  ce  point,  elle  avait  proposé  des  solu- 
tions, ces  solutions  n'avaient  pas  été  accep- 
tées, elles  n'avaient  pas  été  appliquées  par 
l'administration.  Donc  la  conférence  con- 
sultative avait  mille  fols  le  droit  et  le  devoir 
de  revenir  à  la  charge  et  de  traiter  de  nou- 
veau cette  question  vitale  pour  notre  ave- 
nir dans  la  régence  de  la  protection  de  la 
main-d'œuvre  étrangère.  L'administration 
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n'eo  a  rien  fait  Bien  mieux,  elle  ne  vent 
plus  qu'on  en  parle! 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  en  Imitant  l'autru- 
che,  qui  se  caobe  ia  tfite  aous  i'aile  en 
croyant  éviter  le  danger,  que  l'administra- 
tion du  protectorat  évitera  le  péril  qui  me- 
nace là-bas  l'Influence  française, 

Eat-ll  admissible  également  qu'au  lieu  de 
protéger  en  toute  circonstance  les  Français 
en  Tanisle*  on  passe  son  temps  à  les  mo- 
lester, &  les  traqaer,  à  les  persécuter? 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  faits  qui 
ont  été  cités  k  la  dernière  séance  par  mon 
ami  Berthelot;  lalssez-mol  vous  en  citer 
deux  antrea  qui  n'ont  pas  été  portés  à  votre 
connaissance. 

Tel  entrepreneur  —  dont  Je  ne  veux  pas 
citer  le  nom,  mais  dont  j'ai  les  lettres  dans 
mon  dossier  —  a  eu  à  se  plaindre  de 
la  dinetion  des  travaux  publics.  Il  in- 
tenta un  procès  h  TEtat  tunisien.  Savez- 
vous  quelle  est  pour  lui  la  conséquence 
de  tant  d'audace  ?  C'est  que  le  malheureux 
entrepreneur  français,  qui  se  borne  à  dé- 
tendre son  droit,  est  expulsé,  chassé  de 
toutes  les  adjudleattons,  évlneé  de  toutes 
les  entreprises.  Hais,  pendant  ce  temps,  les 
étrangers  obtiennent  du  travail.  L'entre- 
preneur français,  lui,  n'aura  que  le  droit  de 
mourir  de  faim  en  Tunisie  1 11  a  eu  l'inso- 
lence de  défendre  ses  intérêts  contre  l'ad- 
ministration 1  Tel  est  son  crime. 

Voules-vous  un  autre  exemple  de  ces 
tristes  procédés?  Un  malheureux  impri- 
meur a  commis  le  crime  d'imprimer  l'ar- 
ticle signé  d'un  homme  bien  connu  & 
Tunis;  il  est  poursuivi  en  vertu  de  la  lé- 
gislation sur  la  presse  —  législation  qui 
régit  la  Tunisie  —  en  même  temps  que 
l'auteur  de  l'article,  et  le  voilà  traîné  de- 
puis Tunis,  où  il  a  besoin  de  rester  pour 
son  commerce,  les  menottes  aux  mains 
comme  les  pires  malfaiteurs,  jusqu'à  Alger, 
pendant  SOO  kilomètres! 

Voilà  les  lois  sur  la  presse  qui  existent 
là-bas  1  Voilà  à  quel  régime  sont  soumis  les 
Français!  Voilà  comment  nos  nationaux 
sont  traités  ! 

J'ai  le  droit  de  le  dire  :  Ce  n'est  pas  avec 
des  procédés  pareils  que  l'on  attirera  des 
Français  enTunisie.  Il  faut  que  je  vous  le  de- 
mande une  fols  pour  toutes  :  le  Français  qui 
va  se  fixer  en  Tunisie  est-Il  un  demi-Fran- 
çais ou  un  Français  comme  les  autres?  Est- 
il  un  esclave,  une  ilote  ou  un  bomm^  li- 
bre? Parce  qu'il  aura  traversé  la  Méditer* 
ranée,  n'aura-t-il  pas  droit  aux  mômes  ga- 
ranties que  les  citoyens  de  France?  [Très 
bien!  très  bien!) 

Comment  I  Français,  vous  allez  en  Tu- 
nisie et  vous  n'y  trouvez  plus  aucune  es- 
pèce de  liberté?  Les  libertés  municipales, 
elles  n'existent  pas?  Les  libertés  générales, 
les  droits  politiques,  ils  ne  sont  pas  recon- 
nus aux  citoyens  français? 

Vous  croyez  peut-être  qu'un  groupe  de 
vingt,  trente  Français  qui  va  se  fixer  en  Tuni- 
sie, dans  un  village  éloigné,  pourra  créer  une 
petite  commune,  que  cette  commune  pourra 
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avoir  sa  municipalité  et  traiter,  comme  par- 
tout, ses  affaires  locales  elle-même?  Non!  Il 
n'y  a  pas  de  municipalité  dans  les  campa- 
gnes. 11  n'y  en  a  que  dans  les  villes.  Et 
que  sont-elles?  Ce  sont  des  municipalités 
composées  de  notables  nommés  par  le 
Gouvernemeut.  Elles  n'ont  comme  budget 
que  de  très  faibles  taxes;  elles  n'ont  en 
réalité  que  les  ressources  prélevées  sur  le 
budget  tunisien  et  qui  leur  sont  allouées 
par  la  résidence.  Ces  malheureuses  muni- 
cipalités vivent  sous  la  tutelle  étroite  du 
Gouvernement  qui  les  a  nommées.  Elles 
n'ont  aucun  droit,  il  n'y  a  done  aucune 
liberté  municipale.  Le  Français  qui  émigré 
en  Tunisie  n*y  trouve  pas  les  bienfaits  de 
la  vie  communale. 

On  a  beaucoup  parlé  à  la  dernière  séance 
de  celui  qui  a  sonné  en  France  le  réveil  co- 
lonial, de  Jules  Ferry.  Permettes-moi,  à 
propos  de  ces  libertés  oommuneles,  de  citer 
ce  qu'il  disait  dans  son  livre  si  remarqué, 
le  Gouvernement  de  C Algérie,  livre  qui  a 
fait  tant  de  bruit  à  l'époque  où  il  a  paru, 
livre  à  la  suite  duquel  les  rattachements  ont 
été  condamnés  pour  laisser  place  en  Algérie 
à  la  décentralisation,  à  la  liberté  adminis- 
trative. [Très  bien  !  très  bkn  !) 

Voici  comment  s'exprime  Jules  Ferry  sur 
les  libertés  communales  dans  les  colonies  : 

M  U  est  naturel,  dit-il,  11  est  juste,  sans 
doute,  que  les  colons  français  trouvent  le 
plus  têt  possible,  sur  la  terre  conquise, 
les  garanties  qui  assurent  contre  l'arbi- 
traire la  liberté,  la  sécurité,  la  dignité  du 
citoyen  ;  11  leur  faut  le  plus  têt  possible  et 
des  juges  et  des  lois.  On  ne  peut  leur  re- 
fuser, dès  qu'ils  s'agglomèrent,  les  bien- 
faits et  les  joies  de  la  vie  communale.  » 

Voilà  les  fortes  paroles  qu'on  peut  lire 
dans  le  livre  de  Jules  Ferry  sur  le  gouver- 
nement de  l'Algérie  !  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Monsieur  le  ministre,  nous  yous  de- 
mandons d'écouter  les  observations  d'un 
homme  qui  avait  quelque  compétence  en 
matière  coloniale.  Nous  vous  demandons  de 
faire  participer  nos  concitoyens  tunisiens, 
les  Français  qui  vivent  là-bas  et  qui  sont 
des  hommes  libres,  à  ces  joies  de  la  vie 
communale  dont  parle  Jules  Ferry  dans  son 
admirable  livre.  (TWj  bien!  trèt  bien!) 

Passons  maintenant  aux  libertés  politi- 
ques. 

Ces  libertés,  elles  n'existent  pas  davan- 
tage. De  droits  politiques,  il  n'en  existe  pas 
pour  les  citoyens  français  de  là-bas.  Les 
membres  de  la  conférence  consultative  — 
cette  caricature  d'assemblée  —  n'ont  même 
pas  le  droit  de  traiter  une  question  qui 
n'aurait  pas  été  par  avance  fixée  et  déli- 
mitée par  radmlnlstration.  Je  elte ,  par 
exemple,  cette  question  à  laquelle  j'ai  fait 
tout  i  l'heure  allusion  :  la  protection  de 
la  main-d'œuvre  étrangère.  Voilà  une  sa- 
tisfaction qu'il  serait  pourtant  très  facile 
d'accorder  aux  membres  de  la  eonf^ence. 

Ne  devraient-ils  pas  également  pouvoir 
traiter  tous  les  problèmes  touchant  aux  in- 
térêts français,  la  question  de  politique 
pure  mise  à  part,  bien  eptéiidu  ;  car  la  con- 


férenoo'  eonanlt&tlve  ne  saurait  s'oeeupe, 
de  semblables  questions?  Je  le  répéter 
n'est-11  pas  juste  que  la  oonférence  con- 
sultative donne  au  moins  son  avis  sur 
toutes  les  questions  de  colonisaUoo*  depro- 
teetltm  du  travail  français,  de  mise  en  vs^ 
leur  du  pays,  qu'il  lui  plaira  d«  traiter?  (2Wi 
Ateii.'  tri$bi0nl) 

Pourquoi  refuser  ce  droit  à  des  citoyens 
français?  Seru-ee  sous  le  prétexte  que  l'ad- 
ministration aura  par  avance  fixé  le  ohamp 
de  leurs  travaux  ?  Ce  n'est  vraiment  pas 
sérieux  I 

Voilà  dono  une  première  réforme  à  ac- 
complir. U  y  a  mieux  eneore  à  faire.  U  faut 
augmenter  les  d>«lis  do  cette  eon(ér«nee  ; 
U  faut  qu'elle  soit  consultée  sur  tous  oea 
projets  de  d^rets  qui  paraiaaent  à  chaque 
instant  et  sur  lesquels  les  colons  tunisiens 
ne  sont  janutls  consultés.  U  faut  aussi 
donner  aux  colons  et  aux  indigènes  un  droit 
de  contrêie  sur  le  budget  tunisien,  car  U  est 
nécessaire  qu'Us  puissent  dlsouter  et  voter 
ce  budget. 

Je  sais  robjeotion;  «lia  a  été  faite  et  je 
ne  l'élude  pas.  Hais  alors,  dit-on,  les  Fran- 
çais qui  ne  représentait  que  1  p.  100  de  la 
population  totale  auraient  le  droit  de  dlsou- 
ter et  de  voter  le  budget  pour  toute  U  po- 
pulation tunlalsnne? 

D'abord,  je  ne  demande  pas  ee  droit  uni- 
quement pour  les  colons  français  ;  je  le  de- 
mande aussi  pour  les  Indigènes.  Ensuite, 
je  fais,  comme  pour  l'Algérie,  une  diffé- 
rence entre  les  dépenses  obligatoires  et  les 
dépenses  facultatives.  J'admets  que  vous 
ne  donniez  pas  le  droit  de  toucher  aux  dé- 
penses obligatoires,  aux  dépenses  de  sou- 
veraineté, à  la  conférence  consultative 
laquelle,  du  reste,  devra  être  transformée, 
devenir  un  eonsell  eolonlal,  composé  de 
Français  et  d'indigènes,  et  où  vos  fonction- 
naires n'auraient  plus  voix  déllbérative, 
mais  seulement  un  droit  d'avis.  La  confé- 
rence ne  pourrait  donc  rien  sur  les  dé- 
penses obligatoires,  mais  au  moins,  elle 
pourrait,  dans  mon  système,  diminuer,  aug- 
menter et  eontrêlM  les  dépenses  faculta- 
tives. (TVéi  bien!  très  bien!) 

Mais  que  penser  de  cette  eonférence 
elle-même?  Cette  eonférence  n'est  qu'une 
parodie  d'assemblée  !  Elle  n'a  aucun  droit. 
Elle  ne  peut  exercer  aucun  contrôle  sé- 
rieux sur  l'administration  locale.  Je  disque 
l'heure  est  venue  de  la  faire  disparaître  et 
d'instituer,  à  sa  place,  une  antre  assemblée, 
analogue  aux  délégations  financières  al- 
gériennes, si  vous  ne  voulez  pas  aller  plus 
loin,  ou  bien,  si  vous  le  préférez,  —  et  ce 
serait  ma  solution,  —  un  conseil  directe- 
ment élu  au  suffrage  universel.  Ce  eonseil 
serait  composé,  d'une  part,  de  Français 
nommés  par  les  citoyens  français  et,  d'au- 
tre part,  d'indigènes  nommés  par  les  nota- 
bles musulmans. 

Quand  vous  aurez  donné  ces  libertés  à  la 
Tunisie,  quand  vous  aurez  reconnu  ces 
droits  aux  citoyens  français  dans  ce  pays,  on 
ne  craindra  plus  d'aller  s'y  fixer.  Hais  au- 
jourd'hui, je  vous  le  demande,  pourquoi 
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Toolez-Tons  qu'on  émigré  dani  un  pays  où 
le  Français,  en  arrivant,  se  butte,  se  heurte 
immédiatement  à  l'absolutisme  adminis- 
tratif qu'il  y  rencontre  à  chaque  pas? 

L'exercice  du  droit  de  propriété,  en  parti- 
culier, rencontre  toutes  espèces  d'entraves. 
Hais  je  ne  veux  pas  traiter  cette  question, 
elle  le  sera  tout  k  l'heure  par  H.  Berthelot. 

Hais  les  autres  avantages  généraux  que 
trouvent  les  hommes  d'affaires  eu  France» 
les  trouvent-ils  en  Tunisie?  Pas  le  moins 
du  monde  I 

SuppoSv'tns  par  exemple  que  vous  vouliez 
traiter  quelques  affaires  en  Tunisie  avec  un 
indigène,  —  c'est  la  moindre  chose,  n'est- 
ce  pas,  pour  le  colon  qui  va  se  fixer  là-bas  ? 
Eh  bien  1  il  rencontrera,  dans  ses  entre- 
prises, les  plus  graves  dlQIcult^s,  difficultés 
qui  n'existent  pas  dans  la  métropole  ! 

Deux  choses  essentielles  manquent  là-bas 
qui  Ognrent  parmi  les  réformes  les  plus 
urgentes  que  demande  la  colonie  :  la  ré- 
forme dn  notariat  et  l'installation  du  crédit 
foncier. 

Le  notariat  est  de  toute  nécessité,  il  don- 
nera la  formule  exécutoire  et  la  forme  au- 
thentique aux  contrats.  Aujourd'hui,  quelle 
est  la  situation  du  malheureux  qui  a  passé 
un  contrat  avec  un  indigène  tunisien  et  qui 
veut  en  obtenir  l'exécution?  Il  faut  qu'il 
s'adresse  à  la  justice  civile;  lia  donc  à  su- 
bir toutes  les  lenteurs  de  cette  procédure, 
lenteurs  d'autant  plus  graves  que  l'appel  se 
fait  à  Alger,  d'où  résultent  des  retards  et 
des  frais  considérables  pour  le  plaideur. 

Passons  au  crédit  foncier.  Institution  abso- 
lument essentielle  daiu  une  colonie  comme 
la  Tunisie,  au  début  de  sa  mise  en  valeur.  Le 
colon  qui  va  là-bas  est  entreprenant,  actif;  ilja 
des  capitaux,  il  les  jette  immédiatement  dans 
la  première  entreprise  heureuse  qu'il  croit 
trouver  sur  sa  route;  mais  si  le  lendemain 
il  a  besoin  d'argent  pour  traiter  une  autre 
affaire,  s'il  lui  faut  des  capitaux,  où  les 
trouve-t-U?  Il  ne  les  trouve  certainement 
pas  dans  cette  population  également  très 
entreprenante  qu'est  la  population  locale. 
Il  ne  peut  donc  demander  ces  capitaux  qu'à 
des  établissements  financiers  qui  les  impor- 
tent dans  la  colonie.  Or,  les  grands  établisse- 
ments financiers  n'importeront  jamais  des 
c.apitaux  qu'à  une  double  condition  :  d'un 
c6té,  d'obtenir  la  sécurité  des  placements  et, 
de  l'autre,  d'être  assurés  de  la  facilité  des 
recouvrements.  Tout  cela  tient  dans  une 
réforme  que  connaît  bien  H.  le  ministre  : 
c'est  l'application  en  Tunisie  des  lois  dites 
de  erédlt  foncier.  Une  commission  spéciale 
s'est  prononcée  à  ce  sujet.  Qu'attend- on 
pour  appliquer  cette  réforme  urgente  en 
Tunisie?  [Très  bien!  très  bien!) 

Je  conclus  :  le  vrai  moyen  d'attirer  des 
Français  en  Tunisie,  c'est  évidemment  de 
faire  une  grande,  une  vaste  entreprise  de 
colonisation,  mais  c'est  aussi  de  reconnaître 
aux  Français  de  Tunisie  les  mêmes  droits 
qu'aux  citoyens  français  en  France  ;  c'est 
aussi  de  leur  donner  autant  d'avantages 
pour  leurs  affaires  que  ceux  qu'ils  peuvent 
trouver  dans  la  métropole. 


Tel  n'est  point  malheureusement  l'atti- 
tude de  l'administration.  Jusqu'ici  —  et  je 
regrette  de  ne  pas  être  d'accord  sur  ce  point 
avec  H.  le  ministre  —  l'administration  n'a 
eu  qu'un  but  :  conserver  son  flef,  y  exercer 
son  pouvoir  sans  aucun  contrôle,  garder 
jalousement  son  empire. 

Je  vais  plus  loin.  On  a  parlé,  à  la  dernière 
séance,  de  rassimllation,  de  l'union  doua- 
nière, si  désirables,  si  nécessaires.  Ah  !  que 
nous  sommes  loin  de  l'union  douanière 
avec  la  Tunisie  !  C'est  un  abîme  qu'on  cher- 
che tous  les  jours  à  creuser,  au  contraire, 
soit  entre  la  France  et  la  Tunisie,  soit  entre 
l'Algérie  et  la  Tunisie  ! 

En  voulez-vous  un  exemple? 

Il  y  a  quelques  années,  le  conseil  général 
de  Constantine  considéra  que  le  village  de 
Souk-el-Arba,  qui  se  trouve  à  quelques 
kilomètres  de  la  frontière  algérienne,  de- 
vait être  mis  en  relation  avec  l'Algérie.  Il 
s'adressa  au  résident  général  à  Tunis.  Il 
mit  à  sa  disposition  la  moitié  des  fonds  né- 
cessaires pour  la  construction  d'une  route 
dont  plus  de  la  moitié  était  à  construire 
sur  le  territoire  tunisien. 

On  lui  répondit  :  <<  Comment  ?  une  route 
sur  l'Algérie  !  Mais  vous  n'y  pensez  pas  I 
Nous  refusons,  nous  ne  voulons  pas  parti- 
ciper à  la  construction  de  cette  route,  nous 
n'avons  pas  de  fonds  pour  cela  !  »  Le  conseil 
générai  de  Constantine  riposta  en  disant  : 
u  Je  prends  cette  dépense  entièrement  à 
ma  charge.  »  Et  la  résidence  de  son  côté  : 
H  Nous  n'acceptons  pas  ».  Ce  qui  revenait  à 
dire  :  «  Nous  ne  voulons  avoir  aucune'rela- 
tlon  avec  l'Algérie,  nous  ne  voulons  pas 
voir  créer  cette  route,  même  aux  frais  de 
nos  voisins.  »  Tel  est  l'état  d'esprit  de  l'ad- 
ministration tunisienne.  Est-ce  tolérable? 
je  vous  le  demande.  (Très  bien!  lri)s  bien!) 

VouleZ'Vous  un  autre  exemple  ?  11  est 
d'hier. 

A  gauche.  Et  les  juifs  ? 

M.  Horinaud.  Laissez-donc  les  juifs 
tranquilles!  [ApplauditsemenU  à  gauche.) 
Quand  on  parlera  des  juifs  vous  pouvez 
être  certains  de  me  trouver.  En  ce  moment, 
nous  parlons  de  l'avenir  de  la  France  en 
Tunisie;  Il  ne  faut  pas  falr::  de  diversions. 

Voici,  messieurs,  une  dépêche  que  les 
représentants  de  Constantine  viennent  de 
recevoir  à  propos  des  relations  de  l'Algérie 
et  de  la  Tunisie;  voici  ce  que  télégraphie 
le  président  du  comice  agricole  de  Souk- 
Ahras  et  qui  vous  donnera  encore  un^ 
Idée  des  procédés  de  l'administration  tu- 
nisienne à  l'égard  de  l'Algérie  : 

«  Comice  agricole  de  Souk-Ahras  vous  prie 
de  protester  contre  décret  tunisien  10  dé- 
cembre dernier  fixant  Ghardimaou  comme 
seul  point  d'entrée  sur  frontière  terre  pour 
nos  vins,  résulte  impossibilité  désormais 
desservir  régions  minières  Sldl-Yousset  et 
autres  débouchés  très  Importants  qui  s'ap- 
provisionnent toujours  régions  Souk-Ahras. 
Mesures  d'autant  plus  absurdes  que  poste 
douane  tunisienne  existe  Sldl- Youssef, 
40  kilomètres  de  Souk-Ahras.  » 

il  existe  donc  à  Sldi-Youssef  un  poste 


douanier.  Rien,  dès  lors,  ne  devrait  empê- 
cher l'envoi  direct  des  vins  de  Soukahrasà 
Sidl- Youssef.  Hais  11  tant  continuer  à  creu- 
ser le  fossé  entre  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Les 
vins  ne  pourront  entrer  à  Ghardimaou;  ils 
devront  faire  un  détour  énorme.  Ils  ne 
pourront  pas  aller  aux  mines  de  Sidl- 
Youssef.  N'est-ce  pas  là  de  belle  besogne 
française  ? 

Tel  est  l'état  d'esprit  de  votre  adminis- 
tration, monsieur  le  ministre. 

Je  dis  qu'il  faut,  une  fois  pour  toutes,  y 
mettre  un  terme;  qu'il  faut  couper  court 
h  de  pareils  procédés.  Désormais  l'admlnia- 
tratlon  tunisienne  non  seulement  ne  doit 
plus  chercher  à  creuser  un  abîme  entre  la 
Tunisie  et  l'Algérie,  mais  elle  doit  travailler 
à  rapproi^er  les  deux  pays.  (Applaudisse- 
ments.) 

Qu'elle  travaille  aussi  constamment  i 
cette  œuvre  dont  je  parlais  au  début  de 
mon  discours  :  d'une  part,  à  l'augmentation 
du  nombre  des  Français  en  Tunisie,  d'autre 
part,  à  la  protection  efficace  de  ceux  qui  y 
sont. 

C'est  ce  qui  nous  permettra  enfin  de 
lutter  contre  rinvasion  italienne.  Peul-ètre, 
hélas  I  est-il  trop  tard  pour  l'entreprendre  ; 
j'espère  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  cependant; 
mais,  pour  y  arriver,  11  ne  faut  pas  de  demi- 
moyens,  pas  de  demi-mesures,  pas  de  pal- 
liatifs ;  il  faut,  au  contraire,  des  remèdes 
énergiques,  le  réactif  violent  de  l'Immigra- 
tion française.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Dans  cet  ordre  d'idées,  messieurs,  —  et 
c'est  par  là  que  je  termine,  —  le  système 
du  protectorat  doit-il  être  maintenu  ? 

Ah  I  le  protectorat  I  on  vous  en  a  fait  à  la 
dernière  séance  un  éloge  hyperbolique. 
H.  Albin  Hozet  parlant  du  régime  du  pro- 
tectorat et  de  son  résultat  en  Tunisie  disait  : 
'<  C'est  l'opération  coloniale  la  plus  belle 
que  nous  ayons  faite  1  »  Je  ne  suis  pas  du 
tout  de  cet  avis,  je  me  hflte  de  le  dire.  Un 
régime  qui  nous  donne  80,000  italiens 
contre  20,000  Français  est  pour  nous  rien 
moins  que  brillant.  Mon  ami  H.  Berthelot 
a  dit  de  son  côté  ;  «  Le  protectorat  est  un 
bon  système  parce  qu'il  est  le  plus  écono- 
mique. »  Or,  si  la  Tunisie  avait  été  annexée, 
le  système  de  gouvernement  serait  aussi 
économique  qu'aujourd'hui. 

Enfin,  enchérissant  sur  le  tout,  H.  le 
ministre  uous  jetait  comme  une  sorte  de 
défij  à  nous.  Français  d'Algérie  :  a  Qui 
donc  oserait  soutenir  que,  de  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  le  nord  de  l'Afrique,  les  ré- 
sultats les  plus  heureux  n'ont  pas  été  accom- 
plis par  le  protectorat  de  Tunisie  ?  « 

Eh  bien,  monsieur  le  ministre,  je  ne  suis 
pas  du  tout  de  votre  avis.  Beaucoup  de  Tu- 
nisiens aussi  sont  loin,  aujourd'hui,  de 
partager  votre  oplclon  et  ils  disent  que  c'est 
l'annexion  qii'il  leur  faut.  [Mouoements  di- 
vers.) 

A  gauche.  L'annexion  à  l'Algérie  ? 
M.  ICorinand.  Vous  vous  trompez,  mon 
cher  collègue  ;  ce  n'est  pas  ce  que  je  veux 

dire. 

Nous  ne  voulons  pas  du  tout,  en  effet, 
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une  annexion  qui  tendrait  &  rattacher  la 
Tunisie  &  l'Algérie.  Il  faut  maintenir  au 
contraire  à  la  Tunisie,  à  son  oi^aniame 
particulier,  cette  autonomie  spéciale  dont 
je  parlais  tout  à  Tlieure  au  début  de  mes 
explications.  Il  faut  la  laisser  telle  qu'elle 
est,  une  colonie  à  part,  mais  en  faire 
une  terre  vraiment  française. 

Et  pourquoi  faut-il  déclarer  la  Tunisie 
terre  française?  Parce  que  ce  n'est  que  du 
jour  où  on  l'aura  déclarée  telle  que  vous 
pourrez  y  appliquer  les  lois  françaises,  et, 
en  particulier,  les  dispositions  du  code  civil 
concernant  l'acqulBltion  de  la  qualité  de 
citoyen  français.  {Interntpiions  tur  divers 
bancs,) 

Remarquez,  mes  chers  coUègaes,  que  si 
TOUS  voulez  faire  là-bas  œuvre  vraiment 
utile,  si  vous  voulez  faire  en  Tunisie  une 

œuvre  véritablement  française,  il  ne  faut 
pas  vous  contenter  de  chercher  à  y  aug- 
menter le  nombre  des  Français.  Il  faut 
chercher  aussi,  à  la  deuxième  ou  à  la  troi- 
sième génération,  ft  nationaliser  les  étran- 
gers nés  sur  le  sol  tunisien,  à  absorber,  à 
votre  profit  toute  cette  masse  étrangère. 
[Très  bien!  très  bien!)  Comment  y  arrivorez- 
vous  si  TOUS  ne  pouvez  appliquer  en  Tunisie 
les  prescriptions  du  code  civil?  Il  faut  donc, 
pour  faire  de  la  Tunisie  un  territoire  fran- 
çais, y  appliquer  nos  lois  afin  que,  plu» 
tard,  on  puisse  faire  des  Italiens  nés  en 
Tunisie,  sur  une  terre  française,  des  soldats 
français.  C'est  après  cela  seulement  que 
vous  pourrez  faire  passer  obligatoirement 
ces  étrangers  par  nos  écoles  et  par  nos 
casernes,  c'est-à-dire  les  nationaliser. 

Je  sais  bien  qu'il  y  aura  des  dfllcultés  di- 
plomatiques. Hais  le  Gouvernement  fran- 
çais ne  peut-il  pas  prendre  des  arrange- 
ments avec  le  bey  de  Tunis?  Kst-ce  que  ce 
serait  la  première  fois  que  de  grands  chefs 
indigènes  traiteraient  avec  la  France  et  lui 
reconnaîtraient  la  suprématie  complète  sur 
leur  pays?  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  problème  n'est  pas  très  dîillcile  à  ré- 
soudre. Sa  solution  dépend  d'un  Gouverne- 
ment avisé  qui  saura  choisir  le  moment  de 
traiter  et  d'agir. 

Voilà,  messieurs,  à  mon  sens,  comment 
se  présente  le  problème  tunisien  :  il  ne 
faut  pas  nous  borner  à  faire  venir  là-bas 
des  Français  en  grande  quantité  ;  il  faut 
aussi  diercher  à  ab8ori>er  le  plus  possible 
les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  pays 
et  surtout  les  générations  à  venir. 

La  Tunisie  est,  en  quelque  aorte,  une 
balance  dont  un  des  plateaux,  le  plateau 
étranger,  l'emporte  en  ce  moment  sur  le 
plateau  français.  Toas  nos  efforts ,  tout 
celui  de  l'administration  et  tout  celui  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  doivent 
converger  vers  ce  but  :  chercher  d'abord 
à  rétablir  l'équilibre,  faire  ensuite  que  le 
plateau  françtds  l'emporte  sur  le  plateau 
étranger. 

Pour  cela,  quelle  sera  votre  tâche?  D'abord 
amener  des  colons  français  en  Tunisie,  en- 
suiteyattirer  des  ouvriers  français.  Pusur- 
croit,  protéger  tous  les  Français  qui  s'y 


trouvent,  leur  donner  les  mêmes  droits  po- 
litiques, les  mêmes  libertés  qu'en  France. 
Enfin  et  surtout  chercher  à  nationaliser,  à 
faire  disparaître  toutes  les  colonies  étran' 
gère^i  implantées  sur  le  sol  de  la  Tunisie- 
[Très  bien!  très  bien!) 

Telle  est,  mes  chers  collègues,  l'œuvre 
qu'il  faut  aujourd'hui  entreprendre  dans 
l'intérêt  de  la  France.  Cette  œuvre,  en- 
treprenons-là  résolument,  avec  hardiesse  ; 
sinon  nous  aurons  bâti  sur  du  sable.  Chaque 
heure  qui  s'écoule  accroît  le  danger;  chaque 
minute  qui  passe  aggrave  et  envenime 
l'abcès  qui  ronge  l'influence  française  dans 
cette  Tunisie,  qui  complète  d'une  façon  si 
admirable  nos  possessions  d'Afrique  du 
Nord. 

Je  sais  bien,  monsieur  le  ministre,  que 
tous  vos  instants  sont  absorbés  par  les 
graves  préoccupations  de  la  politique  étran- 
gère. Mais  il  y  a  péril  en  la  demeure. 
Croyez-le;  croyez  en  ceux  qui,  dans  ce 
débat,  n'apportent,  comme  moi-même,  au- 
cune passion  à  cette  tribune,  qui  n'ont 
aucune  haine  de  personnes,  qui  ne  con- 
naissent pas  les  fonctionnaires  en  cause,  qui 
sont  simplement  aUé»  lA-bas,  et  qui  vous 
rapportent  l'écho  des  doléances  des  colons 
tunisiens.  N'hésitez  pas  à  consacrer  quel- 
ques-uns de  vos  instants  &  l'étude  de  ce 
grave  problème. 

Vous  avez  placé  à  Tunis  un  résident  inté- 
rimaire. Vous  avez  nommé  comme  futur 
résident  un  homme  qui  a  tenu  haut  et  ferme 
le  drapeau  français  en  Chine,  qui  a  su  dé- 
fendre avec  honneur  et  dignité  les  Intérêts 
et  les  droits  de  la  France.  Profitez  de  cet 
intérim  pour  faire  étudier  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  été  agitées  au  cours  de  ce 
débat.  De  cette  façon,  dès  que  le  nouveau 
réaident  s'installera  là-bas,  il  pourra  aus- 
sitôt réaliser  un  programme  de  coloni- 
sation véritablement  utile  aux  intérêts  fran- 
çais. (TVé*  tien.'  très  bien!) 

C'est  là,  monsieur  le  ministre,  une  œuvre 
qui  peut  et  qui  doit  solliciter  et  votre  In- 
telligence et  votre  patriotisme. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  tenu  à  jeter 
un  cri  d'alarme,  à  faire  connaître  à  la 
Chambre  la  situation  réelle  de  la  Tunisie.  Je 
n'hésiterai  pas  à  accomplir  de  nouveau 
ce  devoir,  s'il  le  faut.  J'ai  tenu  à  souligner 
le  danger  comme  il  était  nécessaire  de  le 
faire,  car  l'Algérie,  la  Tunisie,  c'est  mieux, 
vous  le  savez,  que  des  colonies  pour  la 
mère  patrie;  comme  l'a  dit  Edmond  About  : 
<i  C'est  rantre  France  I  » 

Nous  ne  saurions  faire  trop  de  sacrifices 
pour  les  garder,  pour  les  conserver.  Défen- 
dons-les envers  et  contre  tous.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Es- 
toumelles. 

M.  d'Estournelles.'  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  répondu,  avec  l'autorité 
et  tous  les  développements  désirables,  au 
loi^  réquisitoire  de  l'honorable  H.  Berthe- 
lot  ;  aussi,  n'aurai-je  que  peu  de  mots  à 
dirQ  pour  expliquer  l'interraptlon,  que  Je 


n'ai  pu  réprimer,  je  l'avoue,  vendredi  der- 
nier. 

Mon  excuse,  s'il  en  était  besoin,  c'est  que, 
pendant  dix  ans  et  davantage,  j'ai  servi 
fidèlement  et  de  toutes  mes  forces  la  cause 
du  protectorat,  et  que  je  n'ai  jamais  man- 
qué depuis  lors  une  occasion  de  la  dé- 
fendre. Je  n'ai  pas  pu  entendre  sans  émo- 
tion porter,  contre  une  administration  que 
j'ai  vue  à  l'œuvre  et  que  j'estime,  un  juge- 
ment non  seulement  sévère,  mais  injuste, 
et  manifestement  entaché  d'un  esprit  de 
dénigrement  systématique.  (Mouvements 
divers.) 

Systématique;  le  mot  est-il  donc  exa- 
géré? H.  Beiîhelot  nous  a  présenté  la  cri- 
tique de  l'administration  du  protectorat  tu- 
nisien. C'était  son  droit  que  personne  ne 
songe  à  lui  contester;  Je  suis  le  premier  à 
reconnaître  que  cette  administration  n'a 
jamais  été  infaillible  et  qu'elle  prête  certai- 
nement, comme  toutes  les  administrations 
humaines,  —  moins  que  beaucoup  d'autres 
cependant  —  à  bien  des  critiques  ;  mais  s'il 
s'est  étendu  sans  pitié,  sans  nous  faire 
grâce  d'un  détail,  sur  ses  critiques  et  ses 
insinuations,  il  a  très  soigneusement,  en 
revanche,  omis  d'un  bout  à  l'autre  de  son 
discours,  de  dire  un  seul  mot  des  mérites 
de  notre  protectorat. 

Cependant  ces  mérites  valaient  mieux 
que  le  silence  ou  qu'une  insuffisante  men- 
tion; et  sans  revenir  sur  ce  que  j'ai  publié 
tant  de  fols  sur  ce  sujet,  11  me  semble  qne 
tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  été  en  Tu- 
nisie, à  la  fois  au  début  de  notre  occupa- 
tion et  dans  ces  dernières  années,  et  qui  ont 
pu  porter  sur  le  pays  le  jugement  d'un  té- 
moin impartial,  doivent  rendre  hautement 
justice  aux  progrès  immenses,  inespérés, 
que  nous  avons  réalisés  en  un  temps  si 
court.  Ces  progrès  parlent  d'eux-mêmes, 
j'en  appelle  au  témoignage  de  tous,  sans 
distinction  de  parti,  parce  que  ces  progrès 
sont  dus  à  l'admirable  et  rare  esprit  de  suite 
qui  a  présidé  à  la  politiqué  française  en 
Tunisie  depuis  vingt  ans;  tons  les  minis- 
tères et  toutes  les  législatures  y  ont  con- 
tribué pour  leur  part. 

Quand  nous  avons  pris  possession  de  la 
Tunisie,  nous  y  avons  trouvé  la  corruption, 
l'anarchie,  le  chaos  :  nons  y  avons  apporté 
l'ordre,  la  paix  et  une  tranquillité  intérieure 
que  bien  d'antres  colonies  peuvent  envier, 
car  nous  n'avons  pas  eu,  depuis  cette  épo- 
que, une  seule  Insurrection,  un  seul  mouve- 
ment Insurrectionnel.  {Très  bien!  très  bien!) 
Cette  tranquillité  a  été  maintenue  jusqu'à 
ce  jour.  Croyez-TOtts  que  ce  résultat  est  dû 
au  hasard,  et  ne  méritait-il  pas  d'être  si- 
gnalé? 

Au  point  de  vue  financier,  c'était  pire  en- 
core :  au  désordre,  au  déficit,  aux  ressour- 
ces qui  semblaient  taries,  nous  avons 
substitué  l'équilibre  le  plus  régulier,  un 
équilibre  que  la  France,  certes,  pourrait  en- 
vier à  Tunis,  et  des  excédents  {  nous  avons 
quintuplé,  décuplé  les  ressources  qui  pa- 
raissaient épuisées.  Et  cette  progression  he 
s'est  pas  ralentie. 
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.  Sont-oe  U  encore  des  rétultats  inslgnl- 
flauts?  Et  de  ces  ressources  a-t-il  été  tait, 
oui  on  non,  un  bon  usage  ?  Ne  parl«ra-t-on 
des  travaux  publics  du  proteetoratque  pour 
en  faire  la  critique  et  ne  devons-nous  pas 
plutôt  nous  applaudir  do  radmlrable  et 
méthodique  effort  gr&ce  auquel  Ils  ont  été 
menés,  st  vite*  et  en  si  grand  nombre,  à 
bonne  fin  ?  Que  de  ohoses  faites  en  moins 
de  quinxe  années,  que  de  choses  utiles  à  la 
Tunisie,  aux  colons  comme  aux  Indi- 
gènes, et  aussi  à  la  France  I  et  tout 
cela  aux  frais  seuls  de  la  Tunisie  1  Que 
de  cboses  qui  n'ont  pas  été  faites  aUleora, 
non  seulement  dans  nos  antres  pos- 
sessions, mais  dans  les  autres  colonies 
étrangères  1  Gràee  &  la  pacification  qui 
assure  le  recouvrement  des  impôts  et  la  re- 
prise générale  du  travail  agricole  et  indus- 
triel, toutes  les  branches  de  Taetivité  se 
sont  développées  simultanément:  enseigne- 
ment, Justice,  services  des  postes  et  téié- 
^aphes,  création  d'une  législation  ânan- 
dére  que  nous  devrions  imiter,  mobilisa- 
tion de  -la  propriété,  éclairage  des  côtes, 
hydrographie,  topographie,  création  des 
routes,  des  chemins  de  fer,  des  ports.  Tous 
ces  progrès  réalisé»  sans  emprunts,  sans 
grever  la  métropole,  et  par  une  sage  admi- 
nistration des  ressources  de  la  Tunisie,  on 
est  censé  les  bien  connaître  et  pourtant 
on  n'en  tient  pas  compte.  Ne  devrions-nous 
pas  être  fiers  au  moins  de  cette  oeuvre  ad- 
mirable qui  intéresse  si  vivement  la  dé- 
fense de  notre  Afrique  du  Nord  et  qui,  à  elle 
seule,  suffirait  k  justifier  notre  oecupatlon 
de  la  Tunisie:  je  veux  parler  de  Tlncom- 
parable  port  de  Bizerte.  (Très  bien!  très 
bien  /) 

Hais  le  protectorat  a  fait  davantage  et  c'est 
pourquoi  U  a  réussi;  je  vais  le  rappeler  ra- 
pidement à  la  Chambre  si  elle  veut  bien 
m'accorder  encore  quelques  instants  d'at- 
tention. {Parlez!  parlez!) 

Ce  que  le  protectorat  a  lait,  à  mon  sens, 
de  plus  remarquable,  d'abord  parce  que 
cela  a  été  nouveau,  inattendu  et  aussi  parce 
que  cela  a  été  éminemment  bienfaisant, 
c'est  cette  substitution,  k  un  état  d'esprit 
que  vous  n'avez  pas  oublié,  c'est-à-dire  k 
cette  hostilité  et  à  cette  animosité  fana- 
tique des  indigènes  contre  la  France... 

M,  U  mlaietre  des  affaires  étrangères. 
Très  bienl 

M.  tfBstounieUes.  . . .  d'une  coUabora- 
tion  confiante,  o^anlsée  et  dévouée.  N'est- 
ce  pas  beaucoup  ?  Quel  résultat  a  été  plus 
heureux  et  plus  fécond  7  M.  Albin  Hozet  l'a 
eonstaté  en  exfeelleats  termes  et  on  peut 
dire  que  là  encore  nos  progrès  sont  loin 
d'avoir  été  compromis  ;  peut-être  les  trou^ 
X'<m  tropbeaoxtM.  Horluaud  tout  &  l'heure, 
avec  beaucoup  d'autres  Algériens,  ne  s'en 
oatiialt  pas  et,  sans  être  aussi  absolu, 
U.  Berthelot  se  contentait  de  faire  res* 
sortir  qu'à  ses  yeux  on  avait  été  plus  géné- 
reux poiu  le»  Indigènes  que  pour  les  co- 
lons. Je  pe  suis  pas  du  tout  de  cet  avis.  Le 
protectorat  a  essayé  de  tenir  la  balance 
égale  et  d'être  juste,  de  ne  sacrifier  ni  les 


colons  aux  Indigènes,  ni  |lea  Indigènes  aux 
colons,  tout  en  accordant,  cela  va  de  soi, 
aux  Frutçals  le  maximum  possible  des  sa- 
tisfaotlons  qu'il  dépendait  de  lui  de  leur  at- 
tribuer. En  agissant  ainsi,  nos  résidents  gé- 
néraux faisaient  leur  devoir  et  Ils  agis- 
saient en  bons  administrateurs  et  en  bons 
Français.  Hais,  si  vous  me  permettez  d'en 
parler  en  toute  franchise  et  avec  une  expé^ 
rience  dont  je  commence  à  être  un  peu  con- 
fus—car elle  est  déjà  ancienne  —  je  dirai 
que  la  situation  des  colons  est  souvent  péni- 
ble, embarrassante,  dlfilcile  et  mérite  toute 
notre  sympathie  ;  malheureusement,  ni  le 
résident,  quel  qu'il  soit,  ni  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  ni  vous,  ni  mol,  ni  per- 
sonne ne  pourrons  jamais  donner  une  sa- 
tisfaction complète  aux  colons  qui,  par  la 
force,  des  choses  se  trouvent  fatalement  ex- 
posés à  des  déceptions  qu'il  faut  prévoir, 
qu'il  ne  faut  pas  exaspérer  et  sur  la  cause 
desquelles  au  contraire  notre  devoir  est  de 
les  éclairer. 

Leur  situation  est  affeotéepar  la  complexité 
qui  caractérise  non  seulement  le  protecto- 
rat, mais  toute  occupation  européenne  ré- 
cente en  pays  d'Orient,  complexité  qui  nous 
obligent  à  ménager  des  intérêts  contradle- 
tolres  :  intérêts  du  présent  qui  sont  les  in- 
térêts niants,  criants  des  colons,  Intérêts 
de  l'avenir  souvent  opposés  aux  premiers, 
intérêts  des  indigènes  qu'il  ne  faut  pas  nous 
aliéner  non  plus,  car  ils  sont  le  nombre, 
intérêts  enfin  de  la  métropole  qui  ne  veut 
pas,  et  à  bon  droit,  se  laisser  oublier  I 

Or,  11  est  aisé  de  s'imaginer  quel  fut  le 
désappointement  de  nos  colons  quand  ils  se 
trouvèrent  eu  face  de  cette  situation,  et 
surtout  des  anciens  colons,  ceux  qui  habi- 
taient la  Régence  avant  notre  occupation. 
Ceux-ci  avaient  été  gâtés,  ils  avaient  vécu 
en  lace  d'un  gouvernement  oriental,  désor- 
ganisé et,  pour  mieux  dire,  en  décomposi- 
tion ;  ils  avaient  donc  toute  latitude,  toute 
liberté,  toute  indépendance,  toute  licence  ; 
ito  étalent  les  rois  du  pays  ;  la  protection 
consulaire  leur  assurait  presque  infaillible- 
ment satisfaction  dans  toutes  leurs  deman- 
des, quelles  qu'elles  fussent.  Au  lendemain 
de  notre  occupation,  tout  est  changé.  Us 
sont  obligés  d'échanger  leurs  privilèges  con- 
tre le  droit,  contre  la  discipline  ;  ils  sont  de- 
venus de  simples  administrés,  et  beaucoup 
d'entre  eux  y  ont  perdu,  ce  qui  semble  pa- 
radoxal, mais  ce  qui  est  vrai,  et  c'est  là  ce 
sera  toujours  là  le  germe  des  premiers  res- 
sentiments des  colons  dans  toute  colo- 
nie nouvelle.  Pour  ce  qui  concerne  ceux 
de  Tunis,  Je  dois  ajouter  qu'ils  n'en  ont 
pas  moins  donné  un  bel  exemple  de  pa- 
triotisme et  qu'en  bons  Français,  au  lieu 
de  se  plaindre,  la  plupart  d'entre  eux  ont 
compris  qu'il  fallait  sacrifier  quelque  chose 
et  même  beaucoup  aux  intérêts  généraux 
de  la  Frwce  {Très  bien!  très  bien!) 

Mais,  après  les  colons  de  la  première 
heure,  est  arrivée  une  autre  génération  de 
colons,  les  colons  nouveaux,  ceux  qui  ont 
été  attirés  par  l'espoir  d'un  gain  facile  ou 
qui  avaient  été  chassés  de  la  France  pat  les 


premières  atteintes  de  la  concurrence  on 
par  nos  discordes.  Ceux-là  sont  arrivés  en 
Tunisie  pleins  d'Illusions,  croyant  le  Gou- 
vernement plus  riche  quil  n'ételt  et  plut 
libre,  attendant  des  terres,  desconeeasions, 
des  emplois.  Je  sais  que  le  Gouveraemem 
—  là  encore  on  ne  lui  a  pas  rendu  justice  — 
a  fait  et  fait  tout  son  possible  pour  utiliser 
leur  aetivttd;  mats  cela  d^ndd'eux-m  Ames 
autant  que  de  lui,  cela  dépend  non  seulement 
de  sa  bonne  volonté  à  lui  etdeses  ressources 
mais  de  leurs  aptitudes  à  eux,  de  leurs  res- 
sources, de  leur  persévérance.  De  là,  de 
grands  déss^potntemenU,  des  déeoutage- 
menta,  des  retraites  dont  on  veut  le  rendre 
responsable,  et  en  fin  de  compte  il  eet  trop 
vrai,  pour  tous  ces  motifs,  que  nos  colons 
ne  sont  pas  assez  nombreux;  Ils  aouffreut 
avec  raison  d'être  isolés  dans  U  régence 
entre  les  indigènes  qui  sont  uécesflalxement 
de  beaucoup  les  plus  nombreux  et  entre  les 
ouvriers  étrangers  fixes  ou  nomades,  gui 
arrivent  de  Malte  ou  de  Sicile,  de  même 
que  les  Espagnoli  Inondent  la  provinee 
d'Oran,  en  raison  du  prix  minime  des  sa- 
laires dont  Us  se  contentent  et  de  leur  peu 
de  besoins. 

Rien  de  plus  intéressant  que  eet  isole- 
ment de  nos  colons  dans  notre  propre  co- 
lonie ;  rien  de  plus  léglUme  que  leurs 
plaintes;  mais  à  qui  doivent-eUes  s'adres- 
ser? Au  résident  général?  Au  Gouverne- 
ment? Pourquoi?  Est-ce  Juste?  Par  quelle 
aberration  vlendra-t-on  reprocher  à  l'ad- 
ministration  du  protectorat,  à  l'adminis- 
tration française,  de  ne  pas  envoyer  en  Tu- 
nisie le  trop  plein  d'une  population  qui 
n'existe  paa  en  France?  {Très  bient  très 
bien!)  C'est  là,  malheureusement,  comme 
le  faisait  remarquer  notre  honorable  col- 
lègue M.  Rertrand,  le  vice  originel  de 
notre  expansion  coloniale,  en  Tunisie, 
comme  aiUeurs,  en  Tunisie  moins  qu'ail- 
leurs. Et  c'est  là,  par  parenthèse,  la  condam- 
nation même  des  excès  de  cette  expansion 
lointaine  que  je  ne  cesse  de  déplorer  et  de 
combattre.  Si  nous  ne  pouvons  même  pas 
trouver  de  colons  pour  peupler  une  terre 
toute  proche  etfavorisée comme  la  Régence, 
que  sera-ce  s'il  s'agit  de  contrées  lointaines, 
moins  aalubres  et  moins  riches  on  moins  pa- 
cifiées, et  n'ai-Jepas  raison  eentfoia  de  m'éle* 
ver  contre  cette  tendance  si  dangeretiee,  que 
préconise  si  obstinément  et  si  éloqoemment 
mon  honorable  ami  M.  Coehln,  à  vouloir 
que  nous  alUons  coloniser  Jusqu'à  la  Chine. 
Les  colons  français  en  Tunisie  ont  donc 
raison,  dans  une  largo  mesure,  de  se  pein- 
dre; mais  qu'Us  se  plaignent  de  U  dé- 
population de  la  France  et  non  pas  dn 
protectorat  et  ce  sera  équitiUile.  La  preuve, 
au  surplus,  que  le  protectorat  n'est  pas  res- 
ponsable de  leurs  déceptions,  c'est  qu'elles 
sont  les  mêmes  partout,  sinon  beaucoup 
plus  violentes  auteurs,  et,  pour  ne  par- 
ler que  de  l'Algérie,  est-ce  pour  marquer 
leur  satisfaction  que  les  électeurs  d'Alger 
sont  allé  chercher  à  Paris  et  nous  onlddUné 
pour  coUègue  H.  Edouard  Dramont?  [Sou- 
rires.) 
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If .  Morlnaud.  Ceux  d^Alurério  au  molnB 
peuvent  se  faire  défendre. 

M.  d^Mournalles.  La  vârtté  c'est  que, 
inconedemnient  ou  consciemment,  depuis 
quinze  ans,  sous  prAtoxtede  prendra  ostAn- 
alblement  la  défense  des  colons  en  disant 
qu'on  trouve  la  part  des  Indigènes  trop  belle 
et  le  pouvoir  du  résident  général  trop  ab- 
solu, on  cherche  A  battre  eu  brftche  le  pro- 
tectorat. VoUàU  vérité  1 

H.  Thomson.  Oh!  non. 

M.  d'SstoomeUes.  J'attendais  cette  in- 
terruption, monsieur  Thomson;  ce  n'est 
pas  la  première  fols  que  votre  intervention 
B*exeree  dans  un  débat  snr  les  affaires  tnni- 
slennes.  Aujourd'hui,  pourtant,  on  change 
et  d'attitude  et  de  langage,  on  est  moins  ca- 
tégorique qu'autrefois;  c'est  que  ce  mot 
de  protectorat  commence  à  devenir  popu- 
laire en  France... 

H.  MoriaandL  II  a  cessé  de  l'être  en  Tu- 
nisie. 

IC.  â'Sttottmelles.  C'est  quelque  chose 
du  moins  qu'il  devienne  populaire  en 
France. 

A  présent  que  la  notion  du  protectorat 
commence  à  se  répandre  dans  notre  pays, 
à  devenir  plus  claire,  plus  Intelligible,  on 
n'ose  plus  dire  atusl  ouvertement  qu'aupa- 
ravant, et  avec  la  même  franchise  que 
M.  Morinaud,  qu'on  poursuit  l'annexion; 
non,  on  emploie  des  périphrases;  on  dit  : 
Nous  sommes  favorables  au  protectorat, 
nous  voulons  senlement  y  apporter  de  lé- 
gers changements,  lui  Ater  simplement  les 
moyens  de  vivre,  oh  !  sans  le  tuer  ;  le  mo- 
difier de  telle  sorte  que  ce  ne  soit  plus  le 
protectorat  et  qu'il  n'en  reste  que  le  nom. 

Eh  bien,  c'est  lA  ce  que  nous  ne  voulons 
pas.  J'estime  que  nous  devons  être  atta- 
chés A  ce  régime  du  protectorat  et  le  dé- 
fendre de  tout  notre  pouvoir;  nous  devohs, 
sans  dlstlnolton  de  partis,  parce  que  c'est 
rintérêt  de  la  France  entière,  nous  grouper 
autour  du  Oouvemement  pour  le  pousser 
au  besoin  A  défendre  le  protectorat,  s'il  en 
était  besoin.  Oui,  c'est  A  la  fois  notre  Inté- 
rêt et  notre  devoir  de  le  fortifier.  (?W< 
bien!  irèi  bien  l) 

C'est  notre  devoir.  Je  Mis  bien  que  ces 
considérations  peuv^t  paraître  un  peu 
chimériques,  mats  enfla  J'y  attache  une 
grande  Importance.  Je  crois  que  nous  de- 
vons soutenir  le  protectorat  parce  qu'il  est 
conforme  A  nos  traditions,  A  notre  tempé- 
rament,  A  cette  nature  génârense  qui  eon»- 
tltne  non  la  faiblesse,  mais  une  des  forées 
de  la  France,  il  est  conforme  aux  tra<litions 
de  la  Révolution  française  (  Tri*  bien  i  trh 
bien  /),  il  fait  une  place  A  l'Indigène  à  côté 
et  non  pas  au*4es8ou8  du  colon  français;  11 
n'isole  pas  l'Indigène,  il  ne  l'accule  pas  A 
une  sorte  d'expropriation  humiliée  ou  dé- 
sespérée qui  aboutit  fatalement,  un  jour  ou 
l'autre,  A  la  révolte.  {Très  bien!  très  bien!) 

Au  contraire,-  le  protectorat,  —  et  c'est  lA 
qu'il  sert  no^  intérêt ,  —  laisse  A  llndi- 
gène  \ine  place  telle  qu'il  l'Intéresse  à 
notre  succès,  il  lui  ouvre  un  avenir;  il 
lui  donne  un  but,  le  but  même  que  nous 


poursuivons.  11  l'assode  au  développement 
de  la  prospérité  morale  et  matérielle  de 
son  pays;  au  lieu  d'un  adversaire  et  d'un 
obstacle,  11  en  fait  im  auxiliaire.  Aussi,  grAce 
A  cette  edopération,  nous  avons  en  Tunlsls 
un  gouvernement  assez  original  et  très  mo- 
deste sans  doute  et  qui  par  lA  même  ne  peut 
pas  satisfaire  tout  le  monde,  mais  qui  est 
A  la  fols  paisible  et  A  bon  marché.  C'est  le 
plus  bel  éloge  qu'on  en  puisse  faire.  {Trit 
bien  !  trèt  bien  !) 

Paisible  et  A  bon  marchél  Hafs,  c'est  en 
même  temps,  aux  yeux  de  beaucoup  de 
gens,  sa  condamnation  ;  il  aura  contre  lui, 
c'est  clair,  tous  ceux  qui  voudraient  faire 
des  expéditions,  et  tous  ceux  qui  ont  des 
fonctionnaires  A  placerl  {Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

C'est  en  grande  partie  pour  cela  qu'on 
Tattaque,  qu'on  l'a  attaqué  depuis  long- 
temps et  qu'on  l'attaquera  encore.  Je  ne 
voudrais  pas  désobliger  mon  honorable 
collègue  H.  Berthelot,  mais  en  entendant 
son  discours  je  n'ai  éprouvé  qu'nne 
seule  satisfaction,  illusion  d'une  heure  : 
je  me  suis  cru  plus  jeune  de  vingt  ans! 
Ce  discours,  en  effet,  je  l'ai  entendu  de 
tout  temps  ;  je  l'ai  entendu,  sur  la  Ma- 
rine, A  Tunis,  prononcer  par  tous  les  colons 
mécontents;  je  l'ai  entendu  td  tnême,  et 
vous  l'entendres  partout  où  le  gouverne- 
ment du  protectorat,  c'est-A-dlre  l'associa- 
tion d'une  administration  européenne  et 
indigène  est  en  question,  sauf  peut-être 
dans  les  colonies  anglaises  et  hoUandalses, 
où  l'éducation  de  l'opinion  est  beaucoup 
plus  avancée  sur  ce  point  que  dans  les  n6- 
très  ;  et  c'est  invariablement  dans  les  mê- 
mes termes  que  le  résident  général,  le 
tyran,  le  despote,  est  dénoncé  A  llndigna- 
tlon  du  pays. 

A  vrai  dire,  aucun  de  nos  représentants 
n'a  échappé  à  ces  attaques,  à  commencer 
par  Duplelx  lui-même,  qui  rappelé,  ruiné, 
abandonné,  s*éerlalt  A  la  fin  de  sa  vie  :  «'J'ai 
consacré  toutes  mes  forces  A  servir  ma  na- 
tion en  Asie;  aujourd'hui  mes  services 
sont  traités  de  fables  ;  je  suis  traité  comme 
un  tyran,  comme  un  despote,  comme  le 
dernier,  le  plus  vil  des  êtres  humains.  >•  Hais, 
sans  remonter  si  loin  et  pour  ne  parler  que 
de  la  Tunisie,  quel  est  celui  de  nos  rési- 
dents qui  n'a  pas  été  accusé  d'abuser  du 
protectorat,  de  faire  la  part  trop  large  aux 
indigènes,  trop  étroite  aux  Français  ?  Nous 
avons  même  fait  de  grands  progrès  et  11 
a  fallu  que  le  succès  du  protectorat  fût  bien 
réel  et  que  le  mérite  et  l'intégrité  de  cette 
organisation  si  récente  fussent  bien  indis- 
cutables pour  qu'elle  ait  résisté  aux  tem- 
pêtes de  ses  débuts  et  pour  que  ces  tem- 
pêtes se  soient  si  sensiblement  apaisées. 

M.  Roustan  n'a-t-ll  pas  été  traduit  devant 
le  jury  de  la  Seine  ?  M.  Cambon  n'a-t-il  pas 
passé  A  son  retour  A  Paris  devant  une  com- 
mission d'enquête?  U  est  vrai  que  son 
aeeusateur  tiers  était  M.  le  général  Bou- 
langer. M.  Massicault,  plus  heureux,  a  inau- 
guré une  période  d'attaques  moins  violentes* 
mais  11  n'Mi  a  pas  moins  été,  ceomo  tous 


les  autres  avant  et  après  lui,  traité  de  pacha? 
Oui,  monsieur  Berthelot,  je  ne  vois  pas' 
un  résident  qui,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  Jnsqu'A  nos  jours,  n'ait  pas  été 
traité  de  pacha.  {Sourires.) 

Tout  résident,  ou  même  tout  r^résen- 
tant  du  résident,  quiconque  exerce  A  Tunis 
une  parcelle  de  l'antorité  du  protectorat  est 
couramment  tndté  de  pacha.  C'est  dans  l'or- 
dre. 11  ne  peut  an  être  autrement  N'y  atta- 
ches donc  pas  tant  d'Importance. 

Mais  j'en  ai  dit  asseï  et  vous  voyez,  mes- 
sieurs, où  est  notre  devoir.  Le  protectorat 
paisible  et  A  bon  marché  n'étant  pas  et  ne 
pouvant  pas  être  un  prétexte  A  expédition 
et  une  pépinière  de  fonctionnaires,  sera 
nécessatrement  toujours  attaqué;  mais, 
précisément  pour  ce  motif,  plus  on  l'atta- 
quera plus  nous  devrons  le  défendre.  Ne 
laissons  pas  détruire  peu  A  peu  par  une 
succession  de  concesslous  et  de  faiblesses 
l'œuvre  qui  nous  fait  tant  d'honneur  et  si 
bon  profit.  Gardons^nons  d'y  laisser  pmrter 
indirectement  la  moindre  atteinte. 

Soyons  assez  dairvoyants  pour  voir  ob 
l'on  voudrait  nous  entraîner,  assez  fermes 
pour  résister.  Si  la  Chambre  se  laissait  aller 
à  des  suspicions  injustiftées,  A  des  Ingé- 
rences excessives  dans  l'administration  du 
protectorat,  elle  afTalbUrait  l'autorité  qu'elle 
doit  au  contraire  consolider  dans  la  Ré- 
gence et,  peu  A  peu,  qu'arriveratt-U? 
Nous  verrions  la  Tunisie  devenir  un  qua- 
trième département  algérien,  avec  pré- 
fet, sous-préfets  et  tout  le  cortège  de  fonc- 
tionnaires que  vous  connaissez,  sans  com^h 
ter,  bien  entendu,  les  sénateurs  et  les  dé- 
putés, (Très  bien!  très  bien,) 

M.  Bienvrau  Martin  Et  les  subventions 
de  la  France.* 

M.  d'Estoumelles.  C'est  contre  ces  In- 
filtrattons  et  ces  surprises  désastreuses  que 
f  ai  voulu  mett»)  la  Chamt>re  en  garde,  et 
c'est  pourquoi  je  vais  déposw  un  ordre  du 
jour  lui  fournissant  l'occasion,  en  approu- 
vant les  déelaratlona  du  Gouvemwient  en 
faveur  'du  protectorat,  d'affirmer  sa  vo- 
lonté de  ne  pas  laisser  porter  atteinte  A 
cette  forme  de  gouvernement  dont  toute  la 
France,  aujourd'hui,  reconnaît  les  avan- 
tages poUtiqnes,  moraux,  financiers  et  éco- 
nomiques. J'espère  que  la  Chambre,  sans 
distinction  de  parti,  sera  unanime  A  voter 
cet  ordre  du  jour.  {AppèaudùsemmU  mr  m 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  U  présidant  La  parole  est  A  M.  Ber- 
thelot. 

M.  André  Berthelot.  Messieurs,  en 
abordant  la  tribune  et  pour  déblayer  immé- 
diatement le  débat  des  incidents  accessoi- 
res, je  commencerai  par  rectifier  une  des 
eltatiotts  que  M.  Ddeassé  a  faites  de  mon 
rapport.  Voici  les  paroles  que  me  prête 
H.  le  ministre  : 

'(  Le  système  de  l'autonomie  financière  a 
donné  en  Tunisie  de  pitoyables  résultats.  » 

Voici  ce  qu'il  y  a  dans  mon  rapport  : 

«  La  principale  objection  au  projet  de  loi 
du  Gouvernement  fut  qu'il  instituait  l'au- 
tonomie flnanelére  du  gouverneur  {dutét 
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que  celle  de  l'Algérie.  Ce  système  a  donné 
en  Tunisie  de  pitoyables  réBultats.  » 

La  phrase,  ainsi  complétée  et  précisée, 
est  exactement  d'accord  avec  le  langage 
que  j'ai  tenu  dans  mon  discours  de  ven- 
dredi dernier. 

La  citation  suivante  a  été  également  dé- 
tournée de  son  sens.  Aujourd'hui,  comme 
il  y  a  deux  ans,  Je  suis  partisan  du  système 
du  protectorat,  et  c'est  la  première  chose  que 
j'aie  dite  vendredi.  Seulement,  j'ai  eu  soin  de 
le  définir.  <<  C'est  une  excellente  méthode  que 
d'administrer  les  indigènes  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  chefs  naturels.  »  Les  éloges 
que  j'applique  à  ma  théorie  du  protectorat, 
vous  vous  en  emparez  et  vous  les  appliquez 
àla  v&tre.  Là,  nous  ne  sommes  pas  d'accord. 
Le  protectorat,  pour  moi,  consiste  dans  le 
respect  des  mœurs  des  indigènes,  de  leur 
foi  et  de  leur  administration  particulière. 
Pour  vous,  il  consiste  dans  l'irresponsabi- 
lité des  fonctionnaires  français  mis  à  la  tète 
de  la  colonie  tunisienne. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Us  sont  responsables  vis-à-vis  de  moi,  qui 
suis  responsable  devant  le  Parlement. 

H.  André  Berfhélot.  Si  tous  vouliez 
bien  reprendre  ce  rapport  qu'on  a  si  sou- 
vent cité,  vous  y  verriez  que  j'y  faisais 
l'éloge  de  l'œuvre  diplomatique  de  la  révi- 
sion des  traités,  du  programme  des  travaux 
publics  qui  a  été  suivi,  du  système  des 
contrftleurs  indigènes.  Cet  éloge,  je  le  ré- 
péterai bien  volontiers  aujourd'hui  si  vous 
le  désirez.  Mais,  dans  ce  même  rapport,  je 
bl&mais  le  système  des  conversions  avec 
Boulte,  le  système  de  TalTermage  des  grands 
travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  Parlement  les  a  adoptés. 

M.  André  Berthelot.  Je  m'inquiétais  de 
Tarrât  imminent  de  ces  grands  travaux, 
je  m'inquiétais  surtout  de  la  crise  et  de 
l'insuifisance  de  la  colonisation  française. 

A  la  suite  de  ce  premier  rapport  qne  j'ai 
écrit  au  mois  de  janvier,  avant  d'être  allé 
en  Tunisie,  j'en  al  fait  un  second,  rédigé  à 
mon  retour  de  Tunis,  au  mois  de  juillet  de 
la  même  année  ;  c'est  un  rapport  rectificatif 
et  complémentaire  du  premier.  Gélui-IA,  on 
n'en  parle  jamais,  et  pourtant  il  était  abso- 
lument indispensable  de  l'envisager  à  côté 
du  premier  si  on  voulait  connaître  l'opinion 
qu'en  tant  que  rapporteurde  la  commission 
du  budget  j'exprimais  sur  laTunisie  et  sur 
ses  institutions. 

Je  sens  bien  qu'on  me  reproche  beau- 
coup moins  une  difTérence  dans  le  fond 
de  mon  langage,  lequel  a  peu  varié,  que 
dans  la  forme  de  ce  langue  et  le  ton 
sur  lequel  je  parle  aujourd'hui  de  la  ré- 
sidence. La  raison  est  bien  simple.  Nous 
ne  pouvons  agir  sur  la  Tunisie  que  par  l'in- 
termédiaire du  Gouvernement.  En  1899, 
j'espérais  pouvoir  obtenir  les  réformes  de 
gré  à  gré  et  j'essayais  de  vous  dorer  la  pi- 
lule. (On  rit.) 

11.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
J'aime  les  amers.  {Nouveaux  riret.) 


H.  André  Berthelot.  Vous  avez  été  bien 
servi. 

Je  n'ai  pas  rénssl;  votre  administration  a 
encaissé  les  complimenta  et  n'a  tenu  aucun 
compte  des  critiques.  Elle  n'a  pas  cessé 
d'aggraver  les  abus  que  j'avais  discrète- 
ment signalés  et,  depuis  denx  ans,  la  situa- 
tion a  beaucoup  empiré. 

C'est  pourquoi,  vous  laissant  à  vous- 
même  le  soin  de  vous  complimenter,  je  me 
suis  borné  à  diriger  contre  ces  abus  les  cri- 
tiques que  j'ai  apportées  tel.  Pour  mettre 
toutes  choses  au  point,  j'invoquerai  l'auto- 
rité d'un  homme  que  vous  ne  récuserez 
certainement  pas.  Voici  ce  que,  pour  une 
situation  analogue,  il  écrivait  : 

«  Il  importe  qu'on  ne  puisse  se  mépren- 
dre, comme  on  s'y  est  trop  souvent  essayé 
dans  certaines  feuilles  de  la  colonie,  sur  le 
caractère  de  cette  critique.  Elle  n'est  nulle- 
ment inconciliable  avec  une  foi  profonde 
et  raisonnée  dans  les  destinées  de  l'Afrique 
française.  Hais  cette  foi  ne  peut  ni  tout  jus- 
tifier ni  tout  couvrir.  Les  progrès  mani- 
festes réalisés  depuis  douze  ans  ne  prou- 
vent pas  que,  depuis  douze  ans,  la  colonie 
ait  possédé  le  meilleur  système  de  gouver- 
nement, la  meilleure  administration,  les 
meilleurs  principes  de  colonisation,  la  meil- 
leure politique  vis-à-vis  des  indigènes.  On 
vit,  on  prospère  môme  sous  des  gouverne- 
ments médiocres,  comme  ces  êtres  vigou- 
reux qui  s'accommodent  d'orgaues  impar- 
faits ;  mais  le  danger  est  de  voir,  sans  qu'on 
s'y  attende,  le  médiocre  tout  à  coup  verser 
dans  le  pire.  Sous  les  formules  administra- 
tives et  gouvernementales,  11  convient  de 
rechercher  et  de  constater  la  réalité  des 
choses.  » 

Ce  que  Jules  Ferry  écrivait  de  l'Algérie 
n'est  pas  moins  vrai  de  la  Tunisie  ;  et,  dé- 
férant à  son  avis,  je  me  suis  efforcé  de 
chercher,  sous  le  décor  des  formules,  la 
réalité  des  choses. 

Et  maintenant,  qu'on  vienne  m'opposer 
telle  ou  telle  phrase  détachée  d'un  ancien 
rapport,  qu'est-ce  que  cela  peut  bien  faire 
à  la  Chambre?  Vraiment,  est-ce  à  ces 
mesquines  taquineries  qu'il  faut  réduire 
un  pareil  débat,  où  s'agitent  les  destinées 
de  l'Afrique  française  ?  (Très  bien!  trèsirien .' 
sur  divers  battes.) 

J'ai  recherché  la  réalité  des  choses  ;  je 
vous  ai  apporté,  non  pas  des  statistiques 
et  des  dissertations,  mais  des  faits.  Aucun 
de  ces  faits  n^a  été  réfuté. 

M.  le  ministre,  pour  éviter  de  les  discu- 
ter, s'est  borné  à  me  dire  que  je  ne  les  lui 
avals  pas  préalablement  signalés.  Auctm 
de  ces  faits  n'était  inédit. 

M.  Chevillon.  Plusieurs  sont  d'ailleurs 
contestés. 

M.  André  Berthelot.  De  ces  faits,  les 
uns  sont  tirés  des  documents  publiés  sous 
votre  propre  signature,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Vous  les  avez  singulièrement  dénaturés. 
Je  m'expliquerai. 

M.  André  Berthelot.  Lés  antres  ont  été 


longuement  discutés  dans  la  presse  tuni- 
sienne, et  vous  les  retrouverez  dans  les 
procès-V6ri>attx  de  la  confinée  eonsnUa- 
tive. 

Us  étalent  donc  connus.  Si  je  m'en 
suis  emparé,  si  je  les  ai  reliés  pour  mon- 
trer les  abus  du  régime,  je  n'ai  fait 
que  discuter  une  Mtuation  qu'il  était  de 
votre  devoir  de  conn^tre  puisque  vous 
êtes  le  chef  responsable  de  radminietration 
dont  il  s'agit. 

Vous  n'avez  semblé  vous  émouvoir  que 
d'un  seul  de  ces  faits,  celui  de  la  nationa- 
lité de  l'Inspecteur  des  phares,  cet  Anglais 
du  nom  de  Barker,  qui  s'est  fait  naturali- 
ser Tunisien  il  y  a  quelques  années,  mais 
dont  la  famille  est  restée  anglaise.  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  le  seul  chef  d'un  service  inté- 
ressant la  défense  nationale  qui  soit  étran- 
ger; il  y  en  a  un  autre  qui  est  immédiate- 
ment prévenu  dès  qu'on  procède  à  des  con- 
centrations de  troupes  :  c'est  le  chef  de 
service  des  eaux;  car  itons  ces  pays  privés 
d'eau,  11  y  a  des  ordres  à  demander.  Or,  le 
directeur  du  service  des  eaux  est  un  An- 
glais. Et  pour  compléter  ce  service  d'infor- 
mations, que  faut-il  encore  qu'aitl'étranger? 
11  faut  qu'il  ait  à  lui  un  homme  sûr  dans 
le  sefvtce  des  douanes,  pour  savoir  ce  qui 
peut  entrer  de  munitions,  d'armes,  de  ra- 
tions, et  quelle  est  la  situation  exacte  des 
approvisionnements.  L'inspecteur  principal 
du  service  des  douanes  est  un  juif  italien. 

La  Chambre  comprend-elle  maintenant 
pourquoi,  an  moment  de  Fachoda,  tout  le 
monde  en  Tunisie  s'attendait  à  une  inva- 
sion? 

Sur  deux  autres  points  H.  le  ministre  a 
essayé  de  me  répondre,  mats  il  a  répondu 
à  des  choses  que  je  n'avais  pas  dites  et  11 
n'a  pas  répondu  à  celles  que  j'avais  dites. 

Le  premier  point  concerne  la  concession 
de  Gafsa.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ait  eu  tori  de 
concéder  les  phosphates  et  le  chemin  de 
fer  à  la  même  compagnie  ;  j'ai  dit  au  con- 
traire et  à  plusieurs  reprises  que,  dans  la 
situation  particulière  des  phosphates  de 
Gafsa,  il  était  i  peu  près  impossible  de  faire 
autrement.  Ce  procédé,  d'ailleurs,  n'est  pas 
neuf  ;  11  a  été  employé  en  Algérie  pour  la 
compagnie  franco  algérienne,  qu'ensuite  il 
a  fallu  racheter.  Mais  voici  ce  que  j'ai  dit, 
et  à  cela  vous  n'avez  pas  répondu  :  La 
chambre  de  commerce  de  Tunis  vous  ac- 
cuse, dans  un  document  imprimé  et  à  la 
suite  d'une  enquête  méthodiquement  con- 
duite, de  vouloir  faire  à  la  compagnie  de 
Gafsa  un  cadeau  de  plusieurs  millions,  au 
détriment  du  budget  tunisien.  A  cela,  vous 
n'avez  pas  répondu;  vous  avez  eu  huit 
jours  pour  recueillir  des  Informations;  que 
répondrez-vous  aujourd'hui?  Où  est  ce  rè- 
glement de  comptes?  Sur  quelle  base  est-il 
étabU? 

Sur  un  antre  point,  la  réponse  qui  m'a 
été  faite  n'a  que  des  rapports  bien  vagues 
avec  ce  que  j'avais  dît.  Parlant  des  presta- 
tions, j'avais  dit  que,  pour  les  indigènes, 
on  les  avait  supprimées  en  se  bornant  ft 
les  représenter  par  une  addition  de  3  tt.  ou 
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4  fr.  à  la  capitatlon  indigène  ;  que  cette  ca- 
pitation,  étant  uniforme,  pesait  très  lour- 
dement sur  les  indigènes  pauvres  et  favo- 
risait les  indigènes  ridies;  qu'en  ce  qui 
concerne  ia  prestation,  les  indigènes  ri- 
ches —  et  11  y  en  a  —  se  trouvaient  ainsi 
dans  une  situation  plus  favorable  que  les 
Français.  A  cette  critique,  dirigée  contre 
les  prestations,  vous  avez  répondu  en  pro- 
duisant une  statistique  sur  les  charges  com- 
parées des  Européens  et  des  indigènes  dans 
l'ensemble  des  impôts.  Je  retiens  cette  sta- 
tistique, elle  est  très  intéressante  et  marque 
un  progrès  considérable  dans  la  science 
économique.  Vos  bureaux  ont  réussi  à  éta- 
blir d'une  manière  complète  Tincidence  des 
impôts  indirects.  Je  leur  en  fais  mon  com- 
pliment et  je  signale  ce  calcul  et  cette  mé- 
thode &  Tadmlratlon  publique.  Vous  ne 
savez  pas  h  10,000  personnes  près,  combien' 
TOUS  avez  d'Européens  et  d'étrangers  sous 
la  régence  ;  mais  vous  connaissez,  à  1,000  fr. 
près,  la  part  qui  leur  revient  dans  les 
acliats  d'allumettes  ou  de  tabacs.  {Applau- 
dissements ironiques  sur  divers  bancs  au 
centre  et  à  droite.) 

'  Je  comprends  que  quand  on  dresse  des 
statistiques  aussi  extraordinaires,  on  soit 
pressé  de  saisir  la  première  occasion  de  les 
publier  et  de  les  produire.  [Sourires.)t 

Deux  mots  encore  sur  le  système  des 
impôts.  Le  signe  de  la  prospérité,  pour  un 
pays,  ce  n'est  pas,  je  crois,  le  cbift're  des 
impôts,  mais  plutôt  la  facilité  avec  laquelle 
ces  Impôts  sont  payés  par  le  contribuable. 

Je  prends  le  principal  des  Impôts  indi- 
gènes, la  eapltation,  ta  medjba.  En  1899,  je 
vois  que,  pour  4,500,000  fr.  recouvrés,  11 
y  a  eu  1,225,000  fr.  de  non-valeurs  et  2  mil- 
lions 900,000  fr.  de  restes  à  recouvrer.  La 
moitié  des  rôles  sont  restés  en  souffrance. 
Voilà  un  signe  de  la  prospérité  du  pays  ! 

Quant  au  timbre,  H.  te  ministre  a  cité  le 
remaniement  de  cet  impôt  comme  un 
exemple  de  dégrèvement.  J'accepte  son 
exemple  et  je  le  reprends  pour  le  commen- 
ter devant  la  Chambre. 

En  1805,  avant  la  réforme,  le  timbre  avait 
rapporté  339,960  fr.  ;  en  1896,  on  fait  cette 
réforme  que  vous  appelez  un  dégrèvement 
et  on  ajoute  les  taxes  d'enregistrement,  on 
perçoit  579,000  fr.;  mais  c'était  une  année 
de  transition,  le  dégrèvement  ne  battait 
pas  son  plein.  En  1897,  la  réforme  est  ache- 
vée, elle  produit  tout  son  effet.  Le  timbre 
rend  675,251  fr.  et  l'enregistrement  288,317 
francs;  total,  963,568  fr.  On  est  donc  passé 
de  389,960  fr.  à  9tt3,568  fr.  Voilà  un  dégrè- 
vement à  la  mode  de  Tunis!  Dans  les  au- 
tres pays,  on  appelle  cela  des  augmenta- 
tions d'impôt.  {Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  U  en 
est  ainsi,  même  en  France  1 

M.  André  Berthelot.  Voilà,  en  tout  cas, 
comment  les  choses  se  passent  en  Tunisie  ; 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  cherché  l'exemple, 
je  prends  celui  du  ministre.  Voulez- vous  le 
détail?  Je  l'emprunte  à  un  des  journaux 
qui  m'ont  le  plus  vigoureusement  attaqué, 
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VAvenir  tunisien.  H  établit  le  prix  des  actes 
que  l'on  fait  payer  aux  Indigènes. 

«  Autrefois,  un  acte  de  décès  coûtait 
1  fr.  20  :  les  notaires  maintenant  exigent 
7  fr.  20  ;  une  déclaration  de  mariage  en- 
traînait une  dépense  de  2  f r.  40  :  elle  se 
paye  aujourd'hui  7  f  r.  20;  une  demande 
d'expertise  était  tarifée  6  fr.  25  :  elle  est 
comptée  10  fr.  ;  une  rédaction  de  procura- 
tion valait  1  fr.  :  elle  vaut  2  fr.  à  cette 
heure;  une  ordonnance  de  cadi  était  cotée 
0  fr.  15:  elle  est  montée  à  0  fr.  60;  l'autori- 
sation de  dresser  un  acte  s'obtenait  pour 
0  fr.  45  :  il  faut  donner  2  fr.;  les  ventes  col- 
lectives ne  donnaient  lieu  qu  à  la  rédaction 
d'un  seul  acte  :  il  faut  actnellement  autant 
d'actes  que  de  ventes,  d'où  progression 
démesurée  de  l'impôt  du  timbre  et  des 
émoluments  des  notaires.  ,0n  disposait  de 
papier  timbré  à  20  centimes  :  il  n'en  est 
plus  que  de  1  fr.  »  [Exclamations.) 

M.  Harohal.  Ce  sont  des  notaires  ara- 
bes! 

M.  André  Beithelot.  Ce  sont  des  notai- 
res indigènes,  11  n'y  a  pas  de  notaires 
français. 

Voilà  donc,  pris  dans  ses  résultats  glo- 
baux et  dans  ses  détails,  l'exemple  de  l'un 
de  vos  dégrèvements  et  des  bienfaits  de 
votre  fiscalité  I 

Pour  en  finir  avec  ces  questions  de  chif- 
fres, je  tiens  à  dissiper  une  fols  pour  toutes 
une  légende  très  accréditée  en  France 
d'après  laquelle  la  Tunisie,  serait  la  seule 
colonie  qui  ne  coûterait  rien  à  la  métro- 
pole. 

C'est  une  erreur!  La  situation  de  la  Tuni- 
sie est,  à  ce  point  de  vue,  exactement  la 
môme  que  la  situation  générale  des  colonies 
françaises  et  de  l'Algérie.  C'est  la  France 
qui  paye  toutes  les  dépenses  militaires, 
12  millions  par  an;  une  garantie  d'intérêt 
de  4  millions,  en  y  comprenant  l'intérêt  des 
sommes  antérieurement  alfectées  à  cette 
garantie.  La  France  accorde,  sous  forme  de 
détaxe  douanière,  une  prime  qui  peut  se 
chiffrer  par  4  ou  5  mtUions;  soit  une 
vingtaine  de  millions  par  an  en  face  des 
30  millions  du  budget  tunisien. 

Et  si  nous  totalisons  les  dépenses  faites 
en  Tunisie  par  la  France  depuis  vingt  ans, 
nous  arrivons  à  plus  de  300  millions  pour 
les  dépenses  militaires  de  conquête  et  d'oc- 
cupation, à  près  de  80  millions  pour  la  ga- 
rantie d'Intérêts,  plus  30  à  40  millions  pour 
la  détaxe  douanière,  en  tout  plus  de  400 
millions.  Or,  de  1830  à  1850,  pendant  la  pé- 
riode de  conquête,  l'Algérie  a  coûté  1  mil- 
liard 35  millions.  J'ai  donné  le  détail  des 
chiffires  dans  mon  rapport  f^ur  l'Algérie. 
Comme  la  Tunisie  représente  à  peu  près 
comme  superficie  et  population  le  tiers  de 
l'Algérie,  vous  voyez  que  la  proportion  des 
dépenses  est  au  moins  la  même.  J'ai  tenu  à 
donner  ces  chltîres  parce  qu'on  s'est  fait  à 
ce  sujet  de  singulières  illusions.  La  vérité, 
c'est  çue  ces  chines  n'ont  qu'une  im- 
portance secondaire;  je  l'ai  dit  dans  mon 
rapport  sur  la  Tunisie  et  dans  mon  rapport 
sur  l'Algérie,  et  Je  le  répète.  Ce^  sacrifices 
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sont  inévitables  au  début  d'une  grande 
entreprise  de  colonisation.  Pour  moi,  la 
question  qui  domine  tout  le  débat,  c'est  la 
situation  faite  aux  colons.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Ici,  je  tiens  à  relever  une  des  choses  qui 
m'ont  le  plus  attristé  dans  le  discours  du 
ministre.  11  a  fait  l'éloge  de  tout  le  monde, 
excepté  des  colons.  Il  n'a  pas  troavÂ  une 
bonne  parole  à  dire  à  ces  travalUenrs,  k 
ces  bons  Français  dont  le  labeur  à  trans- 
formé la  Tunisie.  {Très  Menl  tris  bien!)  Ce 
ne  sont  pas  vos  fonctionnaires,  ce  sont  les 
colons  qui  sont  les  artisans  des  progrès 
dont  vous  faites  étalage.  Est-ce  que  ce  sont 
vos  bureaux  qui  ont  défriché  la  brousse  et 
planté  300,000  hectares  d'oliviers?  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Vous  disiez  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait 
pas  de  colons  agricoles  en  Tunisie.  Com- 
ment auraient-ils  défriché  des  terres  s'ils 
n'existaient  pas  ? 

M.  André  Berthelot.  J'ai  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  assez  de  paysans  français,  ce  qiû 
n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  Je  vous 
en  prie,  laissez-moi  continuer,  voas  me  ré- 
pondrez. 

Ce  sont  les  colons  qui  ont  apporté  aux  in- 
digènes du  travail,  de  l'argent,  et  si  les  indi- 
gènes ne  sont  pas  dans  la-  misère  après  une 
série  de  mauvaises  années,  après  les  exl-: 
gences  du  fisc,  c'est  aux  colons  qu'on  le 
doit.  Ce  sont  eux  qui  travaillent  et  fournis- 
sent les  fameux  excédents  budgétaires.  Ces 
colons  tunisiens  sont  d'un  niveau  intellec- 
tuel et  moral  très  élevé,  ils  ont  droit  à  des 
égards,  ils  ne  doivent  pas  être  livrés  sans 
défense  au  caprice  et  à  l'arbitraire  d'un 
homme.  C'est  pour  prendre  leur  défense 
que  je  suis  à  cette  tribune.  {Applaudis- 
semenis  sur  diven  bancs.) 

M.  Marchai.  C'est  celai  11  fallait  dire  ces 

choses-là! 

H.  André  Berthelot.  Je  l'ai  dit  et  j'y  in- 
siste :  Ils  ont  contre  l'administration  les 
griefs  les  plus  légitimes. 

Ici  encore  je  me  heurte  à  un  préjugé  très 
répandu  et  que  je  comprends  d'ailleurs.  On 
est  très  étonné  quand  on  parle  du  despo- 
tisme qui  règne  en  Tunisie.  Le  pays  a  été, 
en  effet,  colonisé  par  plusieurs  des  chefs 
les  pjus  illustres  de  l'école  libérale  française, 
par  des  hommes  comme  MH.  Picot,  Leroy- 
Beaulieu,  ot  H.  Millet  lui-même,  disciple  de 
Barthélémy  Saint-Hilaire. 

Quand  on  voit  dans  on  pi^ys  se  réunir  de 
si  notables  libéraux,  on  suppose  que  ce 
doit  être  la  terre  d'élection  des  institutions 
libérales.  Or,  c'est  juste  le  contraire.  Il  y  a 
peu  de  pays  où  ^'ingérence  administrative 
soit  poussée  aussi  loin.  (TVés  bien!  très 
bien!) 

Sans  revenir  sur  les  abus  que  j'ai  flétris 
la  semaine  passée,  voici  en  quelques  mots 
quelle  est  la  situation  qui  est  faite  aux 
colons  tunisiens. 

Le  principal  mobile  qui  pousse  le  colon  à 
s'expatrier,  c'est  le  désir  de  devenir  pro- 
priétaire pour  acquérir  la  terre.  Il  est  extrê- 
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mement  difficile  de  Taequérlr,  en  Tuniite, 
uns  s'adrewer  à  Tadmlnistration.  Il  n'y  a 
pas  lA  de  notatrefl  français  et  il  est  interdit 
aux  notaire  indigènes  de  drosser  un  acte  de 
vente  de  terres  à  an  Français  sans  en  vrolt 
reçu  l'autorisation  préalable  du  seerdtiire 
géainl  du  gouTeraement  tunlstm. 

En  France,  quand  un  propriétaire  a  pris 
possession  de  sa  terre,  11  en  est  msltre  et 
ne  peut  en  Atro  dépossédé,  à  moins  d*6tre 
exproprié  pour  cause  d'utiliU  publique,  et 
cette  expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près enquête  préalalile.  En  Tunisie,  le  pro- 
priétaire n'a  pas  ces  garanties.  Elles  avalent 
été  accordées  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment Italien  à  ses  nattonauz,  étendues  aux 
Anglais,  et,  par  suite  de  l'application  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  aux 
Français  ;  mais  elles  ont  disparu  avec  les 
e^tulations. 

Les  Fran«aiB  de  Tunisie  vivent  anjour- 
d*bui  sous  te  régime  d'un  décret  beylical 
de  1858,  et  l'expropriation  peut  être  pro- 
noncée sans  aucune  enqufite  préalable,  par 
simple  décret  pris  sur  l'avis  d'un  chef  de 
service.  Pour  fixer  l'Indemnité,  l'adminis- 
tration commet  des  experts  indigènes,  six, 
je  crois,  qu'on  appelle  en  Algérie  les  Benl- 
oui-oui.  Naturellement  ils  valident  toujours 
les  offres  de  l'administration.  A  l'heure 
présente,  la  ville  de  Btzerte  est  depuis  plu- 
sieurs mots  bouleversée  par  ces  procédés 
d'expropriations. 

H.  Horinaud.  Ajoutez  —  ce  qui  est  en- 
core plus  scandaleux  —  que  celui  qui  est 
exproprié  n'a  pas  le  droit  de  nommer  un 
expert  pour  défendre  ses  Intérêts. 

M.  André  Berthelot.  Il  peut  s'adresser 
au  tribunal  civil. 

H.  Gauthier  (de  Glagny).  Est-ce  une 
garantie  suffisante  ? 

M,  André  Berthelot.  On  a  vu  alors  dé- 
signer par  le  jury  d'expropriation  des  spa- 
his de  contrôle  et  un  homme  sortant  de 
prison  où  il  venait  de  passer  trois  mois 
pour  vol.  Ces  experts  arabes  ont  alloué 
14  centimes  par  métré  pour  un  terrain  que 
l'on  prouvait  avoir  été  vendu  sept  ans  au- 
paravant à  raison  de  34  fr.  le  mètre. 

L'expropriation  est  un  risque  exception- 
nel. Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  le  régime 
des  eaux.  Dans  ces  pays  méridionaux,  la 
valeur  d'une  terre  dépend  surtout  de  l'eau. 
Or,  toutes  les  eaux  vives  appartiennent  au 
domaine  publie.  Un  décret  du  16  août  1897 
a  édicté  à  ce  sujet  des  mesures  qui  sont 
pour  les  propriétaires  une  menace  perma- 
nente. 

Voici  ce  que  disent  ces  mesures  : 
«  Pourront  être  utilisées  sans  concession 
les  eaux  provenant  des  puits  forés  sur  les 
propriétés  particulières,  si  ces  eaux  ne  sont 
pas  jaillissantes.  " 

Par  conséquent,  toutes  les  eaux  qui  peu- 
vent venir  è  la  suriace  du  sol,  même  après 
des  travaux  de  recherche  comme  le  creuse- 
ment d'un  simple  puits  ou  l'ouverture 
d'une  galerie  à  iïanc  de  coteau,  appartien- 
nent au  domaine  public.  Pour  chacun  de 
ces  travaux  il  est  indispensable  que  le  pro- 


priétaire, agissant  sur  sa  propre  terre,  de- 1 
mande  Tautorisatlon  administrative,  et  la 
concession  de  la  source  qui  lui  est  faite 
sur  son  domaine  peut  lui  être  retirée  par 
l'administration.  {Mouvementé  divers.) 
M.  X«atl6s.  C'est  très  Joli  ! 

H.  André  Berthelot.  Voici,  pour  les  ins- 
tructions spécifiant  les  conditions  à  remplir 
pour  chercher  l'eau,  le  texte  du  décret  : 

«  Art.  l".  —  Tout  propriétaire  qui  veut 
rechercher  par  sondage,  fouille  ou  par  tout 
autre  procédé  des  eaux  appartenant  au  do- 
maine public,  doit  en  demander  l'autorisa- 
tion an  directeur  général  des  travaux  pu- 
blics. 

«  Art.  T.  —  Les  contraventions  au  présent 
décret  ou  à  l'arrêté  prévu  pour  en  assurer 
l'exécution  seront  constatées,  poursuivies 
et  réprimées  conformément  au  décret  du 
25  Juillet  1877  sur  la  police  et  la  conserva- 
tion du  domaine  public,  » 

Donc,  même  sur  une  propriété  privée,  on 
ne  peut  mettre  à  jour  une  source,  si  petite 
solt-elie,  sans  s'exposer  &  des  poursuites 
contraventionueUes. 

Et  quels  sont  les  motifs  qu'on  donne  de 
cette  législation? 

«  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  con- 
naître et  de  suivre  les  recherches  d'eau  du 
domaine  public  afin  de  les  faclUteret  de  les 
guider  vers  unbut  d'attUté  publique. . .  » 

C'est  une  très  bonne  chose,  cela  part  d'un 
trèsbon  sentiment  que  deguiderl'œuvre  des 
colons,  mais  il  y  a  quelquè  chose  de  mieux 
encore,  c'est  de  respecter  Flnltiative  privée 
quand  les  gens  sont  chez  eux.  {TYès  bient 
irét  Inen  !  sur  divers  bancs.)  Un  propriétaire 
veut-il  établir  une  huilerie?  II  lui  faut 
l'autorisation  administrative.  Ces  établisse- 
ments sont  classés  comme  insalubres.  Dans 
les  vlUes,  je  le  comprends,  mais  en  pleine 
campagnOf  au  milieu  d'une  propriété,  pour 
qui  sont- elles  insalubres  ? 

Un  autre  point  qui  a  déjà  été  abordé  par 
mon  ami  H.  Horinaud  est  le  suivant  :  pour 
mettre  en  valeur  sa  propriété,  le  colon  a 
besola  de  maln-d'oauvre.  Ici  encore  nous 
retrouvons  l'Influence  néfaste  de  votre  fis- 
calité. La  main-d'œuvre  est  assez  rare  en 
Tunisie;  la  population  y  est  clairsemée, 
elle  est  en  partie  nomade  et  U  faut  faire 
vanir  les  travalUenrs  agricoles  du  dehors. 

Je  vols  en  face  de  moi  notre  honorable 
collègue  H.  Boucher,  qui  est  colon  en  Tuni- 
sie, et  qui  peut  me  démentir  si  cela  n'est 
pas  exact. 

M.  Henry  Boneh«r,  C'est  tout  i  fait 

exact. 

M.  André  Berthelot.  Donc  on  est  obligé 
de  faire  venir  les  travailleurs  agricoles 
du  dehors.  Autrefois  U  venait  des  Kabyles 
algériens,  des  gens  du  Fexxan  et  des  nè- 
gres. C'était  un  moyen  d'étendre  l'In- 
fluence française,  et  le  colonel  Montell  a 
raconté  qu'au  cours  de  sa  célèbre  explora- 
tion U  avait  trouvé  Jusqu'aux  limites  du 
désert  la  tracd  de  cette  influence  française, 
qu'il  avait  été  accueilli  avec  une  sympatbie 
toute  particulière  à  Tedjiré;  il  avait  ren- 
contré là  des  gens  qui  étalent  venus  en  Tu- 


nisie et  h  qui  les  colons  avalent  appris 
l'amour  de  la  France.  Ces  Fezzanis.  vous 
les  avez  écartés  on  leur  imposant  l'impôt 
de  capltatlon  de  34  fr.  par  tête.  Ces  ka- 
byles qui  venaient  pendant  rix  semaines 
ou  deux  mois  pour  faire  les  fourrages  oq 
la  moisson,  vous  les  avez  écartés  en  leur 
Imposant  la  patente  de  10  fr.  par  voya^. 
Vous  les  avez  aussi  écartés,  par  toute  es- 
pèce de  tracasseries,  en  dierehant  ft  les  dé- 
pouiller de  leur  nationalité. 

Alors,  qui  a  pris  leur  place?  Ce  senties 
Siciliens  qui,  eux,  ne  payent  que  90  cen- 
times par  tète,  une  fois  pour  toutes.  (Hfiu- 
vementa  divers.)  Par  votre  fiscalité,  vous 
avez  créé  une  prime  à  la  m^n-d'œuvre  ita- 
lienne, la  seule  qui  reste  à  la  disposition 
des  colons. 

Le  colon  rural  n'est  pas  le  seul  à  avoir  i 
se  plaindre  de  Tlngérence  administrative. 
Au  moment  où  le  conflit  entre  la  résidence 
et  la  colonie  française  était  le  plus  aigu,  a 
paru  un  décret,  du  10  mars  1900,  sur  les 
établissements  Insalubres  ou  dsngereux, 
dont  Je  tiens  à  donner  connaissance  à  la 
Chambre.  On  a  classé,  comme  établisse- 
ments dangereux,  les  dépôts  d'alcool  de 
plus  de  10  litres.  {Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

En4'rance,  pour  qu'un  dép6t  d'alcool 
puisse  être  considéré  comme  dangereux,  il 
faut  que  Falcool  soit  en  fAts  de  bols  et  en 

quantité  de  plus  de  150  hectolitres.  En  Tu- 
nisie, c'est  10  litres  1  De  sorte  que  le  plus 
petit  épicier  se  trouve  ainsi  placé  sous  la 
main  de  radmlnlstratlon.  Ces  mesures-li 
ne  peuvent  pas  être  maintenues. 

Voilà,  messieurs,  quelles  sont  les  Joies  du 
colon  français  en  Tunisie  ;  à  chaque  pas,  il 
rencontre  l'administration.  Quand  il  veut 
acheter  une  terre,  wenser  un  puits,  utiliser 
une  source,  construire  une  huilerie,  emma- 
gasiner quelques  litres  d'alcool,  toujours  et 
partout.  Il  lui  faut  s'adresser  au  fonction* 
naire  et  obtenir  son  autorisation.  (ZWsftj«i/ 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

A  gauche.  En  France,  c'est  bien  pis! 

M.  André  Berthelot.  Non,  en  France,  il 
y  a  moins  d'abus  de  ce  genre. 

Je  sais  bien  que  pour  l'homme  riche, 
pour  celui  qui  a  des  relations  à  Paris,  le 
fonctionnaire  se  fait  affable  et  bienvelllsnt, 
et  qu'on  obtient  facilement  son  autorisa- 
tion. (Tris  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  Le  Hérissé.  Si  on  fait  de  ropposltlon, 
on  ne  l'obtient  pas  !  (On  rit.) 

M.  André  Berthelot.  Hais  la  nature  hu- 
maine est  si  mal  faite  que  le  grand  colon 
auquel  radministratlon  témoigne  sa  bien- 
veillance préférerait  Infiniment  être  libre 
et  m^tre  chez  lui.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.)  Quant  au  petit  colon,  que 
voulez-vous  qu'il  fasse  ? 

Comprenez- vous  maintenant  l'Irritation 
et  le  découragement  de  tant  de  colons,  et 
pourquoi  en  Tunisie  vous  n'avex  presque 
pas  de  paysans,  de  ces  admirables  travail- 
leurs du  sol  qui  ont  fait  la  richesse  de  Sidi- 
bel-Abbès,  de  la  Mltldja  et  de  la  plaine  de 
BAne.  [Très  bien!  très  bien!)  De  ceux-là, 
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TOUS  n'en  avez  amené,  de  votre  propre 
aveu,  que  40  familles  au  bout  de  vingt  an- 
nées! [Mouvements  divers.) 

Hessleurs,  en  portant  à  la  tribune  ces  faits 
si  Inqu^tantB,  je  m'attendais  bien  à  voir 
BI.  le  ministre  défendre  son  administration, 
mais  j'avais  eu  la  naïveté  de  supposer  qu'il 
plaiderait  au  moins  les  circonstances  atté- 
nuantes et  que  nous  allions  rechercber  en- 
semble les  causes  de  cet  Insnccès  et  les 
moyens  de  parer  ft  ces  dangers.  Pas  du 
tout!  H.  Delcassé  est  monté  auGapltole. 

Tout  est  pour  la  mieux,  rimmlgration 
italienne  agricole  diminue;  s'il  vient  encore 
des  Italiens,  c'est  pour  les  travaox  du  port 
de  Blzerte,  les  seuls  grands  travaux  de  la 
Régence;  sans  doute  il  n'y  a  pas  beaucoup 
de  colons  .français  en  Tunisie,  mais  l'admi- 
nistration veille,  vous  pouvez  dormir  en 
paix. 

Eh  bien,  non,  monsieur  le  ministre,  nous 
ne  vous  suivrons  pas  au  Capitole;  et  si 
vous  me  permettez  un  conseil,  descendez 
au  forum  et  abandonnez  la  garde  de  la 
butte  sacrée  à  ses  légendaires  et  bruyants 
défenseurs.  (On  rit.) 

L'heure  est  mal  choisie  pour  les  apo- 
théoses. Vous  parliez  vendredi  des  alarmes 
de  notre  patriotisme.  Oui!  nous  s^mes 
inquiets;  et  ce  qui  nous  alarme  l^^lus, 
c'est  votre  Impertubable  optimisme.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.)  Nous  ne 
pouvons  pas  le  partager.  Nous  ne  nous 
faisons  pas  la  même  idée  que  vous  de  la 
tftche  assumée  par  la  France  en  Tunisie.  U 
semble  que  le  problème  de  la  cdonlsatlon 
qui,  à  nos  yeux,  est  le  problème  capital, 
n'ait  aux  vôtres  qu'une  Importance  secon- 
daire. Vous  avez,  dans  votre  discours,  pro- 
noncé une  expression  qui  résume  votre 
théorie  :  «  La  Tunisie  est  une  colonie  d'ex- 
ploitation. »  C'est  ponr  noua  une  colonie 
dépeuplement.  (Très  bien  1  très  bieni  sur 
divers  bancs.) 

M.  Marchai.  Ce  n'était  pas  la  peine  d'y 
aller,  sans  celai 

M.  André  Berthelot.  Cette  colonie  nous 
coûte  cher.  L'occupation  de  la  Tunisie  a  eu 
pour  résultat  de  noua  aliéner  les  sympa- 
thies d'une  nation  voisine,  et  elle  a  été  une 
cause  efficace  de  la  constitution  de  la  triple 
alliance.  Si  nous  avons  affronté  ces  risques, 
ce  n'est  pas  pour  la  commodité  et  la  fortune 
de  quelques  fonctionnaires  et  de  quelques 
capitalistes  (Applaudissements  sur  divers 
bancs);  c'est  parce  que  nous  voyons  une 
grande  partie  de  l'avenir  de  la  France  au 
sud  de  la  Méditerranée,  c'est  parce  que  nous 
voulons  implanter  notre  race  sur  cette  terre 
d'Afrique.  (TVés  bien.'  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Quand  on  a  remis  au  ministère 
des  affaires  étrangères  l'administration  de 
la  Tunisie,  tout  le  monde  a  accepté  que 
vous  y  appliquiez  une  autre  méthode  de 
colonisation  que  celle  qui  avait  été  suivie 
en  Algérie  ;  mais  H  était  bien  entendu  que 
le  but  était  le,  môme  :  la  constitution  et 
l'agrandissement  de  la  France  africaine. 
-  L*expérience  est  faite;  elle  dure  depuis 
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vingt  ans;  vous  n'avez  pas  réussi.  Vous 
avez  des  postes  de  téléphones,  et  des  séma- 
phores, et  des  abreuvoirs;  vous  avez  du  blé, 
et  des  olives,  et  des  phosphates  ;  mais  tous 
n'avez  presque  pas  de  colons  ae^coles.  En 
face  des  dangers  créés  par  cette  pénurie  de 
l'élément  français,  devant  la  foule  grandis- 
sante de  l'élément  étranger,  votre  préoccu- 
pation dominante,  c'est  de  vous  Isoler  de 
l'Algérie  et  de  la  France. 

Contre  l'Algérie,  vous  maintenez  jalou- 
sement cette  frontière  douanière  que 
H.  Thomson  tous  demandait  de  faire  tom- 
ber,  et  l'on  a  pu  Impunément  expulser  de 
Tunis  un  Algérien  français.  Vis-à-vis  de  la 
France,  vous  vous  opposez  obstinément  à 
tout  contrôle  et  vous  en  êtes  arrivés  à  re- 
fuser d'appliquer  les  lois.  Lorsque  Je  vous 
al  demandé  de  faire  contrôler  la  gestion  fi- 
nancière par  un  inspecteur  des  finances, 
vous  m'avez  répondu  :  «  Non,  ce  serait  une 
tentative  d'administration  directe.  » 

Ne  jouons  pas  sur  les  mots.  Une  grande 
partie  des  hants  fonctionnaires  de  la  Tu- 
nisie sont  simplement  mis  à  la  disposition 
de  la  régence;  Ils  restent  inscrits  sur  les 
cadres  de  radmlnlstratlon  métropolitaine  : 
c'est  le  cas  des  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  employés  supérieurs  de 
l'administration  des  postes.  Rien  n'empêclie 
donc  qu'un  inspecteur  des  finances  soit  mis 
à  la  disposition  de  la  régence,  avec  délé- 
gation spéciale.  (  2"rès  bien  !  très  bien  !  sur 
divers  bancs.)  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  ponr 
l'Algérie,  et  à  l'heure  même  où  nous  don- 
nions à  l'Algérie  son  autonomie  financière, 
H.  Jonnart  a  insisté  pour  avoir  le  contrôle 
d'un  inspecteur  des  finances.  (Très  bien! 
très  bien!)  Or,  ce  conteôle  est  encore  plus 
nécessaire  en  Tunisie,  parce  que  là  c'est  le 
directeur  des  finances  qui  centralise  et  vé- 
rifie toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses ;  11  se  donne  ainsi  son  approbation 
à  lul-méme.  (Mouvements  divers.) 

En  France,  la  garantie  la  plus  efficace 
vient  de  la  cour  des  comptes,  qui  vérifie  la 
comptabilité  des  exercices  terminés.  En 
TunisiCf  vous  avez  aussi  une  cour  des 
comptes,  mais  sur  le  papier  ;  elle  statue 
sur  les  comptes  de  tous  les  fonctionnaires, 
quelle  que  soit  leur  catégorie.  Voici,  d'a- 
près l'annuaire  officiel,  le  nom  de  ses  mem- 
bres, au  nombre  de  quatre  :  SI  Mohammed 
Djellouli,  SI  Mohammed  el  Bahri,  Amor 
Riahy,  Abderrabmane  ben  Rais.  (Exclama- 
tions sur  divers  bancs.) 

Voilà  la  cour  des  comptes  de  Tunisie! 
(On  rit.)  La  Chambre  peut  imaginer  avec 
quelle  compétence  ces  hauts  dignltairea 
doivent  vérifier  la  comptabilité  des  fonc- 
tionnaires français. 

H.  Uoriziand.  Vous  pouvez  6tre  certains 
qu'ils  apportent  dans  cet  examen  une  flère 
indépendance.  (On  rit*) 

M.  lAiies.  C'est  dû  la  comptabilité  arabe  I 

M .  André  Berthelot.  Je  sais  fort  bleu 
pourquoi  et  depuis  quand  la  résidence 
n'aime  pas  les  enquêtes  financières.  En 
1898,  il  y  eut  une  mission  financière  qui 


constata  un  déficit  de  1  million  dans  la 
caisse  du  receveur  général  tunisien;  depuis 
ce  temps  on  n'en  a  plus  accepté. 

Croyez-vous,  monsieur  le  ministre,  qae 
votre  prédécesseur  de  fût  moins  sou- 
cieux que  TOUS  de  la  théorie  du  protec- 
torat? Non,  mais  il  était  peut-être  mieux 
renseigné.  SI  tous  procédez  à  l'enquête 
que  je  tous  demande,  je  ne  dis  pas  que 
vous  trouverez  un  trou  dans  la  caisse, 
mais  j'affirme  qu'une  enquête  officielle  dans 
des  conditions  où  les  agents  seront  déliés 
du  secret  professionnel  révélerait  de  graves 
irrégularités. 

Et  maintenant  j'aurais  terminé  si  je  ne 
voulais  pas  examiner  encore,  en  Insistant 
un  peu,  deux  faits  qui  prouvent  jusqu'à 
quel  point  est  poussé  le  particularisme  de 
l'administration  tunisienne  ;  et  sur  ces  deux 
points  je  demanderai  à  la  Chambre  de  se 
prononcer  d'une  manière  catégorique. 

Le  premier,  c'est  le  refus  d'application  en 
Tunisie  de  la  loi  d'amnistie  votée  par  le 
Parlement. 

Vous  TOUS  souvenez,  messieurs,  que, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  d'amnis- 
tie, j'ai  déposé  avec  mes  collègues  Vlvianl, 
Sembat,  Zévaès,  un  amendement  déclarant 
l'amnistie  applicable  aux  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  français  dans 
les  pays  de  protectorat.  La  commission 
d'amnistie,  acceptant  et  élargissant  notre 
amendement,  a  inséré  dans  l'article  3  la 
disposition  suivante  :  "  La  présente  loi  est 
applicable  à  l'Azérie  et  à  la  Tunisie.  » 

Eh  bleni  on  refuse  de  l'appliquer. 

J'ai  commencé  par  cette  question  ven- 
dredi dernier;  je  la  pose  de  nouveau,  et 
si  vous  me  donnez  satisfaction,  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  le  retirerai  mon  projet 
de  résolution  ;  je  vous  demande,  monsieur 
le  ministre,  si  tous  êtes  décidé  à  donner 
des  ordres  ponr  faire  cesser  cette  situation 
en  Tunisie? 

Des  journalistes  condamnés  par  les  tri- 
bunaux français,  bénéficiaires  incontesta- 
bles de  la  loi  d'amnistie,  ont  vu  Tadminis- 
tration  leur  en  dénier  le  bénéfice  ;  on  a 
refusé  à  des  journaux  qui  avalent  cessé  de 
paraître  la  restitution  de  leur  cautionne- 
ment. 

H.  Gauthier  (do  Clagny).  C'est-  le  prési- 
dent Fabry  qui  a  ainsi  agi? 

M.  André  Berthelot.  M.  Fabry  ou 
M.  Froppo;  vous  connaissez  comme  moi 
les  magistrats  tunisiens,  mon  cher  col- 
lègue. 

On  a  prétexté  que  ces  Français  avaient 
été  condamnés  en  vertu  d'un  décret  beylU 
cal  et  que  les  pouvoirs  du  Parlement  fran- 
çais s'arrêtent  devant  ces  décrets.  Hais, 
quand  il  s'agit  de  Français  condamnés  par 
les  tribunaux  français  et  qui  vont  en  appel 
à  Alger,  je  dis  que  cet  échappatoire  est  inad- 
missible et  qu'il  n'Irait  à  rien  moins  qu'à 
abolir  la  souvendneté  française  en  Tunisie. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Si  je  n'ai  pas  satisfaction  sur  ce  point,  je 
demanderai  à  la  Chambre  un  vote  formel.' 

11  est  un  autre  point  sur  lequel  je  n'ai 
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pas  obtenu  satisfaction.  Pour  6tre  sûr  de 
l'obtenir,  J'ai  repris  la  question  et  je  L'ai  dé- 
veloppée dans  le  AfaHn,  il  y  a  plusieurs 
jours,  afin  de  donner  à  H.  le  niintitre  le 
temps  de  se  documenter. 

M.  le  ministre  des  aifaires  étrangftres. 
L'article  dont  vous  parlez  a  paru  dans  le 
Matin  d'avaut-hler. 

M.  André  Berthelot  Oui,  men^di  ma- 
tin. 

M.  le  ministre.  Je  suis  pr6t  à  vous  ré- 
pondre. 

H.  André  Berthelot.  U  s'agit  du  régime 
des  chemins  de  fer  tunisiens  et  de  la  con- 
cession projetée  d'une  ligne  de  Kalaat-es- 
Senam  à  Tunis. 

Voici  dans  quels  termes  la  question  se 
pose  :  au  lendemain  de  rétablissement  du 
protectorat  français  en  Tunisie,  M.  Rous- 
tan  avait  fait  prendre  au  bey  l'engagement 
de  ne  pas  donner  de  concessions  de  che- 
mins de  fer  avant  de  les  avoir  offertes  à  la 
compagnie  Bône-Guelma. 

Plus  tard,  on  a  trouvé  que  cette  précau- 
tion était  à  la  fois  Insufflsante  et  formulée 
dans  des  termes  peu  compatibles  avec  les 
mœurs  firançaiies.  On  a  alors  obtenu  du  bey 
l'acte  du  25  juillet  1882,  qui  »  transféra  au 
gouvernement  français  le  privilège  de 
concéder  les  voies  ferrées  de  la  régence, 
aux  conditions  qu'il  jugerait  les  plus  conve- 
nables. «J'extrais  ce  texte  du  volume  publié 
SUT  les  travaux  publics  de  la  Tunisie  par 
voie  administrative.  Cet  acte  du  2Ti  juillet 
i8S2  est  parfaitement  clair.  J'ajoute  qu'il 
est  légitime  :  c'était  une  précaution  indis- 
pensable. 

La  France  garantit  la  dette  tunisienne, 
elle  a  pris  &  sa  charge  la  défense  militaire 

de  la  Tunisie  qui  coûte  12  millions  par  an 
au  budget,  elle  doit  donc  avoir  la  haute 
main  sur  les  chemins  de  fer.  EaAn,la  France 
a  accordé  une  garantie  d'intérêt  à  l'artère 
principale  du  réseau  tunisien,  à  la  ligne  de 
la  Hedjerda. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Avant  le  protectorat. 

H.  André  Berthelot:.  Pour  cette  garantie, 
les  contribuables  ont  déjà  déboursé  80  mil- 
lions, 55  millions  directement  versés, 
25  millions  représentés  par  les  intérêts  sim- 
ples à  4  p.  100.  Cette  ligne  est  endettée  de 
80  millions  vis-à-vis  du  budget;  U  est  donc 
bien  naturel  que  nous  ayons  le  pouvoir  de 
veiller  à  ce  que  l'on  ne  détourne  pas  son 
trafic  légitime. 

A  l'heure  actuelle,  la  situation  est  celle-ci  : 
les  concessions  àa  cbemin  de  fer  sont  don- 
nées en  Tunisie  au  nom  du  bey  de  Tunis, 
mais  elles  doivent  l'être  par  le  Gouverne- 
ment français  et  elles  doivent  l'être,  pen- 
sons-nous, dans  les  conditions  conformes  ft 
la  légalité  française,  c'est-à-dire  par  la  loi. 

Je  sais  bien  que  dans  certaines  colonies  les 
concessions  de  chemins  de  fer  qui  n'enga- 
gent pas  la  garantie  d'intérêt  peuvent  être 
données  directement  par  décret;  mais  pour 
les  colocles  plus  Importantes  comme 
L'Indo-Chlne,  on  a  fait  des  réserves  et  dé- 


claré que  les  chemins  de  fer  ne  pourraient 
être  concédés  que  par  une  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  Tunisie,  des  enga- 
gements ont  été  demandés  au  Gouverne- 
ment, et  si  les  souvenirs  de  M.  Pelletan,  qui 
m'a  donné  les  renseignements  ft  ce  sujet, 
sont  exacts,  c'est  M.  Bouvier  qui  aurait  pris 
cet  engagement  alors  qu'il  était  à  la  t6te 
du  Gouvernement. 

En  tout  cas,  en  janvier  1892,  on  projetait 
une  concession  analogue  ft  celle  dont  il  est 
actuellement  question.  11  a  été  alors  déposé 
une  demande  d'Interpellation  ft  la  Chambre. 
Le  Gouvernement  s'est  présenté  devant  la 
commission  des  chemins  de  fer;  il  a  pris 
l'engagement  de  saisir  le  Parlement,  et  Tin- 
terpellallon  a  été  retirée.  Le  Parlement  a  été 
saisi;  la  convention  qu'on  avait  proposée 
pour  concéder  le  réseau  tunisien  au  Bône- 
Guelma  a  été  vivement  attaquée  par  H.  Cor- 
nudet  et  par  H.  Pelletan  comme  trop  avan- 
tageuse pour  la  compagnie  et  elle  a  été 
retirée.  On  en  a  apporté  une  autre,  qui  a 
été  adoptée  par  la  loi  du  12  août  1804. 

Depuis  ce  moment,  il  n'avait  pas.  Jus- 
qu'en 189e,  été  concédé  de  nouvelles  lignes 
de  chemins  de  fer  en  Tunisie,  et  toutes  les 
lignes  avaient  été  concédées  en  vertu  de 
conventions  approuvées  par  des  lois  fran- 
çaises. 

En  1896,  on  a  donné  le  premier  accroc  à 
ft  ce  principe  lors  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Gatsa.  On  a  lié  cette  conces- 
sion &  celle  des  phosphates  et  on  a  fait 
donner  les  deux  par  le  bey  de  Tunis,  sans 
l'intervention  du  gouvernement  français. 
Je  crois  que  c'est  irrégulter,  mats  cette 
Irrégularité  de  forme  n'est  pas  très  grave 
en  fait  ;  la  ligne  de  Gafsa  est  isolée,  elle  ne 
fait  pas  appel  à  la  garantie  même  de  l'Etat 
tunisien  dont  nous  avons  garanti  la  dette  ; 
par  conséquent,  là  on  peut  passer  condam- 
nation tout  en  s'élevant  contre  l'irrégala- 
rité  du  procédé. 

Mais  aujourd'hui  on  veut  renouveler  l'af- 
faire de  Gafsa  pour  une  ligne  qui,  elle,  est 
dans  la  sphère  d'attraction  de  la  ligne  delà 
Medjerda,  garantie  par  l'Etat  français;  et  on 
projette  une  concession  qui,  si  elle  est  ac- 
cordée dans  les  conditions  où  elle  est  de- 
mandée, portera  au  contribuable  français 
un  préjudice  que  j'ai  évalué  ft  225  mil' 
lions. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

C'est  effrayant  1 

H.  André  Berthelot.  Oui,  monsieur  le 
ministre,  ce  chif^  est  effrayant  I  Je  vais 

le  justifier. 

M.  le  ministre.  U  m'effraye. 

H.  André  Berthelot.  U  est  effrayant  de 
voir  comment  les  choses  se  passent;  et  je 
vais  expliquer  ft  la  Chambre  les  intérêts 
qu'il  y  a  derrière  cette  demande  de  conces- 
sion. 

C'est  très  simple  !  On  a  trouvé,  ft  quelque 
distance  au  sud  de  la  ligne  de  la  Hedjerda, 
des  gisements  de  phosphate  ;  Il  suffirait 
d'un  embranchement  de  90  kilomètres  pour 
les  roUer  ^  1^  ligne  de  la  Medjerda,  garanlie 


par  l'Etat,  et  amener  les  phosphates  au  port 
de  Tunis,  où  on  veut  les  embarquer. 

On  propose,  ft  la  place  de  ce  projet,  de 
construire  une  ligne  tout  entière  qui  évite 
jusqu'au  dernier  kilomètre  de  la  ligne  ga- 
rantie par  le  gouvernement  français,  de 
façon  que  pas  nn  centime  de  ce  trafic  nou- 
veau ne  profite  au  budget  français.  Pour- 
quoi? Parce  que.  si  on  transportait  les  phos- 
phates sur  la  ligne  garantie,  cela  préjudi- 
cieralt  d'une  manière  directe  aux  intérêts 
de  la  compagnie  Bône-Guelma. 

La  Chambre  connaît  cette  question  qui  a 
souvent  été  traitée  devant  elle;  Il  est  in- 
dispensable de  la  rappeler. 

D'après  les  barèmes  d'exploitation  for- 
faitaire qui  régissent  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  garantis  par  l'Etat  en  Algé- 
rie et  en  Tunisie,  la  compagnie  se  trouve 
avoir  intérêt  à  ne  pas  transporter  de  mar- 
chandises; et.  pour  prendre  la  compagnie 
Bône-Guelma,  en  nous  limitant  ft  ce  qui  con- 
cerne les  phosphates,  nous  avons  l'exemple 
de  la  ligne  Souk-Ahras-Tébessa,  ligne  qui 
était  excellente  pour  la  compagnie,  tant 
qu'elle  avait  un  trafic  de  iO  ft  15  fr.  par 
jour,  parce  qu'alors  la  différence  était  payée 
par  le  budget  français  sur  la  garantie  d'In- 
térêt^ 

En  Met,  ce  qu'on  exploite  dans  ces  lignes, 
ce  n'est  pas  le  trafic,  mais  la  garantie  d'inté- 
rêt. {Trèibien!  trèt  bien!  xur  diven  banc». 
Mais  lorsqu'on  a  trouvé  les  phosphates  et 
que  le  trafic  de  cette  ligne  s'est  élevé  ft  plus 
de  10,000  fr.  lo  kilomètre,  pour  le  tronçon  de 
Souk-Ahras  à  Tébessa,  la  compagnie  Bône- 
Guelma  s'est  trouvée  dans  une  situation 
beaucoup  moins  favorable,  parce  que  ses 
barèmes  étaient  calculés  de  telle  façon  que, 
extrêmement  avantageux  pour  la  compa- 
gnie si  la  ligne  n'a  pas  de  trafic,  lis  devien- 
nent avantageux  pour  l'Etat  quand  la  ligne 
a  un  trafic  considérable. 

Je  vous  demande  la  permission  d'insis- 
ter, c'est  indispensable  en  raison  de  la  gra- 
vité de  la  question.  {Parlez!  Parle*  !} 

Voici  queUes  sont  les  oondiUons  d'exploi- 
tation :  jusqu'à  ll.OOOfr,  de  recettes  brutes, 
l'Etat  garantit  à  la  ligne  de  la  Hedjerda  un 
minimum  de  7,700  fr.,  c'est-à-dire  que, 
quelle  que  soit  la  recette  réalisée  parla 
compagnie  jusqu'à  11,000  fr,,  elle  est  cer- 
taine de  toucher  7,700  fr. 

A  l'heure  actuelle,  la  recette  brute  est  de 
8,600  fr.  d'après  la  statistique  des  chemins 
de  fer  pour  Tannée  1898.  La  compagnie, 
sur  ces  8,000 fr.,  feçolt  donc  7,700  fr.,  et  les 
900  fr.  de  surplus  viennent  en  dèdaction 
du  revenu  qu'il  faut  payer  pour  la  garan- 
tie du  capital  de  construction. 

Mais  supposez  que  le  trafic  augmente, 
que  de  8,000  fr.,  paf  exemple,  il  passe  à 
10,600  fr.  La  compagnie  ne  touchera  pas  un 
centime  de  plus,  et,  pour  transporter  ces 
marchandises  supplémentaires,  11  lui  faudra 
acheter  des  wagons,  faire  des  trains;  ses 
frais  augmenteront  alors  que  ses  recettes 
ne  seront  pas  augmentées  d'un  centime. 
Elle  a  donc  Intérêt  à  ce  que  le  trafic  de  la 
ligne  n'augmente  pas, 
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Au-dessns  de  11,000  fr.  Jusqu'à  12,000  fr., 
la  compagnie  revolt  70  p.  100  de  la  recette 
brute;  de  12,000  à  13,000  fr.,  67  p.  100;  de 
13,000  à  14,000  fr.,  64  p.  100;  de  14,000  à 
15,000  fr.,  61  p.  100,  avec  maximum  de 
8,700  fr.,  et  ainsi  de  suite.  Poar  un  trafic  de 
15,000  fr.,  par  exemple,  —  vous  allez  voir 
pourquoi  je  prends  ce  chiffre,  —  la  compa- 
gnie ne  recevrait  que  8,700  fr. 

Supposons  qu'elle  attà  transporter  les  phos- 
phates. On  a  évalué  —  ce  sont  les  chiffres 
produite  dans  la  discussion  —  ce  trafic  à 
300,000  tonnes.  Cela  représente,  au  tarif  le 
plus  bas  auquel  on  transporte  les  phospha- 
tes^ 3  centimes  par  tonne  kilométrique,  et 
pour  les  156  kUomètres  de  la  ligne  garan- 
tie, une  recette  supplémentaire  de  1,400,000 
francs  qui,  divisée  par  les  220  kilomètres  du 
réseau  total  garanti,  représente  une  recette 
kilométrique  de  6,400  fr.  Si  vous  les  ajou- 
tez aux  8,600  fr.  de  la  recelte  actuelle,  cela 
fait  une  recette  brute  de  15,000  fr.  Pour 
cette  recette,  la  compagnie  touchera  8,700 
francs,  c'est-à-dire  que,  sur  6,400  fr.  de  re- 
cette supplémentaire  qu'apporteraient  les 
phosphates  par  kilomètre,  1,000  fr.  iront  à 
la  compagnie  et  5,400  fr.  par  kilomètre  pro- 
fiteront à  l'Etat  français.  En  d'autre^  ter- 
mes, la  compagnie  aura  220,000  fr.  0  l'Etat 
franc;ais  recevra  esvlron  1,200,000  fr.  qui 
viendront  diminuer  d'autant  la  garantie 
d'intérêt  pour  laquelle  nous  payons  tous 
les  ans  2  millions. 

H.  Horinaud.  L'avantage  est  évident 
pour  l'Etat! 

H.  André  Berthelot.  Parfaitement  ;  mais 
la  compagnie,  pour  transporter  ces  300,000 
tonnes  de  phosphates,  dépensera  une  somme 
bien  supérieure  à  ces  1,000  fr.  supplémen- 
taires que  loi  accorde  le  barème,  elle  y 
perdra  par  rapport  à  ce  qu'elle  gagne  au- 
jourd'hui. Elle  a  donc  intérêt  à  écarter  les 
phosphates  de  sa  ligne. 

Une  entente  est  alors  intervenue  entre 
elle  et  l'Etat  tdnisien  pour  éviter  à  tout 
prix  la  combinaison  qui  aurait  fait  passer 
les  phosphates  par  la  ligne  garantie  ;  et  on 
propose  alors  de  construire  cette  ligne  nou- 
velle dont  je  parlais. 

Je  vous  disais  qu'il  s'agissait  d'une  somme 
de  225  millions;  le  calcul  est  très  simple. 
J'ai  établi  que  la  différence  pour  l'Etat  fran- 
çais est  de  1,200,000  fr.  par  an.  Or,  la  con- 
cession de  la  ligne  de  la  Medjerda  au  Bône- 
Guelma  a  encore  une  durée  de  soixante- 
quinze  ans;  en  multipliant  1.200,000  fr. 
par  75,  vous  arrivez  au  chiiTre  de  00  millions. 
Et  comme  il  s'agit  d'avances  pour  ga- 
rantie qui  porte  intérêt  simple  à  4  p.  100, 
le  calcul  des  intérêts  simples  ajoute  encore, 
auchlf&e  de  90  millions,  1^  millions,  soit 
un  total  de  325  millions. 

Ce  ehiSte  est  très  fort  ;  mais  il  s'agît 
d'une  période  de  soixante -quinze  années 
pour  lu  durée  de  la  concession  ;  or,  en  vingt 
ans,  la  ligne  de  la  Medjerda  s'est  déjà  en- 
dettée vis-i-vls  de  la  France  de  80  militons. 
Le  chiffre  de  225  raillions  n'a  donc  rien  que 
conforme  à  ce  précédent.  C'est  le  résul'- 
tat  d'un  calcul  rlgovreax. 


Je  me  demande  dès  lors  comment  on  peut 
justifier  une  opération  de  cette  nature,  qui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  grever  le  budget 
français  de  1,200,000  fr.  par  an  et  à  laisser, 
en  fin  de  compte,  la  France,  qui  a  garanti 
la  ligne  de  la  Medjerda,  en  face  d'un  déficit 
supplémentaire  de  225  mtlUons. 

Que  m'a-t-on  répondu  ?  Car  on  a  déjà  es- 
quissé une  réponse  dans  le  journal  le 
Temps. 

M.  le  minitt»  des  affaires  étrangères. 

Monsieur  Berthelot,  je  ne  réponds  qu'à  la 
tribune,  et  c'est  à  la  tribune  que  je  vous 
répondrai.  Je  n'ai  pas  de  journal,  je  n'en  al 
jamais  en.  {Applaudigsements  A  gauckfl.) 

M.  André  Berthelot.  Je  n'ai  pas  dit  que 
vous  ayez  eu  un  journal,  monsieur  le  mi- 
nistre ;  j'ai  dit  qu'on  avait  esquissé  une  ré- 
ponse et  je  suis  libre  pour  ma  discussion 
de  répondre  h  mes  contradicteurs  quels 
qu'ils  soient.  (Applaudisiements  sur  dipcrs 
bancs.) 

Et  puisque  la  question  se  pose  ainsi,  vous 
me  permettrez  de  vous  dire  que  je  consi- 
dère les  contradicteurs  du  journal  le  Temps 
comme  certainement  tout  aussi  bien  ren- 
seignés que  quiconque  sur  ces  questions. 
Par  conséquent  je  réponds  à  ces  argu- 
ments qui  m'ont  été  opposés. 

On  a  dit  :  Oui  !  si  l'on  n'avait  à  en- 
visager que  les  intérêts  do  la  France,  il 
est  évident  que  l'intérêt  serait  de  faire  pas- 
ser le  trafic  par  la  ligne  garantie  ;  mais  il 
faut  aussi  tenir  compte  de  l'intérêt  de  la 
Tunisie,  et  la  ligne  qu'on  projette  de  cons- 
truire en  la  gageant  sur  cette  exploitation 
de  phosphate,  cette  ligne  est  destinée  à 
traverser  de  riches  régions  agricoles  de  la 
Tunisie  qui  ne  sont  pas  atîtuellement  des- 
servies. 

Voici  ma  réponse  :  Le  tracé  agricole  pro- 
prement dit,  dans  l'Intérêt  de  la  région  agri- 
cole tunisienne,  ne  conduirait  pas  à  Ka- 
laat-es-Senam,  mais  Xià»  loin  à  Test  de  ce 
point,  vers  la  région  de  Maktar  et  de  Thala; 
le  tracé  même  qui  raccorderait  Kalaat-es- 
Senam  &  la  ligne  garantie  passerait  par  la 
vallée  du  plus  grand  aifluent  de  la  Med- 
jerda, rOued-Mellègue,  et  desservirait  beau- 
coup plus  directement  le  Kef.  qui  est  le 
principal  centre  de  cette  région  agricole. 

La  seconde  réponse  à  Tobjeetion  qui 
m'est  faite  est  la  suivante  :  J'admets  que 
vous  construisiez  votre  ligne  de  220  ki- 
lomètres à  raison  de  50,000  fr.  le  kilomè- 
tre. C'est  le  prix  forfaitaire  auquel  ont 
été  eonstoultes  les  antres  lignes  tunisien- 
nes à  vole  étroite  et  sur  lequel  le  cons- 
tructeur a  réalisé  une  économie  constatée 
et  mise  en  réserve.  Gela  coûterait  11  mil- 
lions qui,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, ne  représenteraient  pas  plus  de 
400,000  ft.  par  an.  Et  vous  voulez  faire 
perdre  annuellement  1,200,000  fr.  à  l'Etat 
français  pour  faire  gagner  400,000  fr.  à  la 
Tunisie?  A  qui  ira  la  différence?  Voilà  la 
quesUon  que  Je  vous  pose.  Et  ce  n'est  pas 
là  encwe  la  véritable  questi'on.  La  Chambre 
n'est  pas  suffisamment  documentée  pour  se 
proooBcer  au  pied  levé  entre  les  ^éroits 


tracés  proposés  pour  une  ligne  de  chemin 
de  fer.  Ce  que  je  vous  demande,  c*eBt  de 
soumettre  la  concession  au  Parlement. 

Pour  cela,  j'invoque  l'engagement  de 
1882,  j'Invoque  les  engagements  des  minis- 
tères antérieurs,  j'invoque  le  précédent  de 
la  loi  de  1804,  J'invoque  le  fait  que  la  ligne 
a  un  intérêt  stratégique,  intérêt  qui  est  tel, 
que  le  commandant  de  la  place  de  Bizerte 
n'a  pas  cessé  de  demand'er  le  raccordement 
direct  de  Bizerte  avec  la  ligne  de  la  Med- 
jerda et  de  cette  ligne  de  la  Medjerda  avec 
la  région  de  Tébessa,  qui  est  le  centre  stra- 
tégique de  la  région  algérienne  et  tuni- 
sienne. 

La  souveraineté,  en  France,  apputient 
aux  électeurs  français.  Si  les  contribuables 

français  à  qui  vous  voulez  imposer  un  sacri- 
fice de  1,200,000  fr.paran  veulent  bien  faire 
ce  sacrifice  au  profit  de  la  Tunisie,  ils.  le 
diront  par  Toi^ane  de  leurs  représentants 
légitimes,  les  membres  des  deux  Chambres. 
Hais  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  leur  poser 
la  question,  il  n'est  pas  tolérable  qu'en 
violation  du  pacte  de  1882,  en  violation  des 
engagements  pris  et  observés  jusqu'à  ce 
jour,  en  violation  des  précédents  législatifs, 
vous  ayez  la  prétention  de  nous  demander 
de  renoncer  à  nos  droits  et  de  faire  concé- 
der directement  par  le  bey  de  Tunis,  en 
pwant  par-dessus  nos  têtes,  une  ligne  qui 
porte  un  préjudice  si  grave  uaif.  intérêts 
français  et  à  la  bourse  des  contribuables, 
{Applawlissements  sur  divers  bancs.) 

Il  ya  là  une  responsabilité  à  laquelle  per- 
sonne ne  peut  se  dérober.  Cette  question, 
je  la  poserai  devant  la  Chambre,  car  il  est 
indispensable  qu'elle  soit  posée  en  elle- 
même  et  à  elle  seule,  sans  qu'elle  puisse  être 
masquée  par  aucune  espèce  d'ordre  du  jour 
ayant  un  caractère  plus  ou  moins  général. 
Si  par  un  artifice  de  procédure  on  tentait 
d'empêeberla  Chambre  de  statuar,  je  repren- 
drais aussitôt- la  question  sous  la  forme  de 
projet  de  résolution  pour  lequel  je  deman- 
derais l'urgence,  afin  que  chacun  Ici  prenne 
la  responsabilité  publique  de  ses  décisions. 
Ainsi,  quelle  que  soit  l'issue  de  cette  dis- 
cussion, la  quesUon,  du  moins,  aura  été 
tranchée  par  la  Chambre.  Il  faut  que  nous 
sachions  si  on  obtiendra  l'abdication  de 
nos  droits  et  le  sacrifice  des  intérêts  des 
eonb'ibaables  frajxçais,  au  profit  d'une  com- 
pagnie financière,  {^fouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

J'ai  fini.  Je  sais  qu'on  ne  se  fait  pas  beau- 
coup d'amis  en  combattant  les  abus. 

M.  Théoàw»  Dénia  (Landes).  Mais  oh  se 
fait  estimer. 

H.  André  Berthelot.  Ce  n'est  pas  dans 
la  besogne  pariementaire  l'œuvre  la  plus 
agréable,  mais  c'est  peut-être  la  plus  utile 
et,  à  mes  yeux,  c'est  celle  qui  console  de 
tout  le  reste.  {Applaudissements  sw  divei-s 
bancs). 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

K.  Deleassé,  ministre  di's  affaires  étran- 
gères. Messieurs,  le  discours  de  l'honorable 
M.Morinandm'a  beaucoup  intéressé,  charmé 
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au  début,  surpris  ensuite.  Il  a  commencé 
par  faire  de  la  Tunisie  un  tableau  merveil- 
leux, enchanteur;  il  a  vanté  la  splendeur 
des  résultats  économiques  et  financiers  ob- 
tenus; si  bien  que  j'étais  tenté  de  lui  dire  : 
Hais  TOUS  allez  trop  loin,  arrêtez-vous.  Et 
puis,  il  a  terminé  par  la  peinture  sombre  et 
désespérante  que  vous  connaissez.  Je  ne 
me  charge  pas  de  mettre  en  harmonie  des 
peintures  discordftntes  et  je  vais  essayer 
simplement  de  répondre  aux  allégations  et 
aux  faits  qu'il  a  apportés,  ainsi  que  l'hono- 
rable M.  Bertbelot. 

En  montant  vendredi  dernier  à  la  tribune 
pour  répondre  à  l'honorable  H.  Berthelot, 
Je  n'ai  pas  pu  m'empëcher  de  faire  la  re- 
marque que  notre  honorable  collègue  )ne 
devait  pas  tenir  outre  mesure  à  avoir  des 
explications  immédiates  sur  les  faits  qu'il 
y  avait  apportés  puisqu'il  avait  négligé  de 
m'en  prévenir  avant  la  séance. 

H.  André  Berthelot.  Il  y  a  six  mois  que 
l'interpellation  flgure  k  Tordre  du  jour. 

M.  le  ministre  des  aff^rea  étrangères. 
Oui,  mais  je  ne  puis  pas  deviner  de  quoi 
on  me  parlera,  d'autant  que  l'interpellation 
visait  simplement  et  semble  encore  viser  le 
«  désaccord  permanent  entre  le  résident  et 
la  colonie  française  ». 

Quelque  sévère  que  soit  notre  honorable 
collègue,  U  voudra  bien  reconnaître  que,  ^1 
bien  informé  que  puisse  être  un  ministre, 
.  et  pour  grande  que  soit  sa  puissance  de 
travail,  11  ne  peut  absolument  pas  être  au 
courant  au  jour  le  jour  de  tous  les  faits  qui 
se  passent  dans  une  vaste  administration, 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  pays  de  pro- 
tectorat dont  l'autonomie  administrative  est 
le  trait  caractéristique  ;  il  me  serait  pénible 
de  penser,  d'autre  part,  que  M.  Berthelot 
ne  recherchait  que  des  effets  de  séance. 

J'ai  donc  mis  à  profit  les  quelques  jours 
qui  se  sont  écoulés  pour  me  renseigner,  et  je 
puis  dire  à  la  Chambre,  et  l'honorable  M.  Ber- 
thelot sera  très  heureux,  sanï  doute,  d'ap- 
prendre que,  des  faits  qu'il  a  portés  à  la 
tribune,  de  aux  que  J'ai  eu  le  temps  d'éclair- 
cir,  la  plupartsontsingullèrement  exagérés, 
les  autres  sont  défigurés,  les  autres  enfin 
complètement  Inexacts.  El  ce  qui  m'étonne, 
c'est  que  Tesprlt  critique  si  aigu  de  l'hono- 
rable H.  Berthelot  ne  se  soit  pas  mieux 
exercé  sur  les  renseignements  qu'il  avait 
recueillis. 

Notre  honorable  collègue,  dans  une  anti- 
thèse destinée  sans  doute  à  frapper  vos 

esprits,  vous  a  montré  grandissant  toujours 
les  crédits  des  traitements  de  fonctionnai- 
res, diminuant  toujours  les  crédits  dos  tra- 
vaux publics,  et  par  conséquent  i'adminis- 
tion  tunisienne  enflant  les  dépenses  inutiles 
au  détriment  des  dépenses  fécondes.  Cela, 
c'est  la  rhétorique.  Voyons  la  réalité. 

Dans  le  budget  dernier,  quelles  étaient 
les  dépenses  de  la  résidence  générale,  cette 
résidence  pour  laquelle,  en  1899,  l'honorable 
M.  Berthelot  n'avait  pas  assez  de  fleurs  : 
cette  résidence,  dont  il  faisait  ressortir  «  la 
gestion  scrupuleusement  honnête  »  —  ces 
mots  ont  leur  valeur  après  les  critiques 


que  vous  venez  d'enteudre  bien  !  trèt 
bien!)  «  obtenant  un  plus  grand  rendement 
des  impôts,  tout  en  faisant  bénéficier  le 
contribuable  de  dégrèvements  considéra- 
bles »,  ménageant  à  la  fols  les  intérêts 
des  colons  et  ceux  des  indigènes,  et  «  con- 
solidant la  prépondérance  française  », 
mais  aujourd'hui,  messieurs,  devenue,  je 
ne  sais  comment,  une  riche  pépinière  d'a- 
bus variés,  despotique,  dure  aux  colons, 
dllapidati^ce  des  deniers  publies. 

Eh  bien,  dans  le  dernier  budget,  les 
dépenses  de  la  résidence  générale  étaient 
de  212,000  fr.  Dans  le  budget  de  cette  an- 
née, elles  sont  tombées  à  16â,000  fr.,  soit 
une  réduction  de  44,000  fr.  ou  d'un  cin- 
quième, qui  provient  en  grande  partie  de 
la  suppression,  effectuée  par  moi,  il  y  a 
quelques  mois,  du  poste  de  résident  gé- 
néral adjoint. 

Voyons  maintenant  les  dépenses  d'admi- 
nistration générale. 

En  1890,  comme  l'a  très  bien  fait  remar- 
quer M.  Berthelot,  les  dépenses  des  con- 
trôles civils  entre  lesquels  est  répartie  la 
Tunisie  sont  de  330,000  fr.  ;  en  1901,  elles 
s'élèvent  à  377,000  fr.,  soit  une  augmenta- 
tion de  47,000  fr.,  ou  d'un  huitième.  Hais, 
pendant  ce  temps  —  ainsi  que  je  vous  l'ai 
fait  voir  et  comme  l'a  constaté  H.  Morinaud 
—  la  production  agricole,  le  mouvement 
commercial,  se  sont  augmentés  de  100p.  iOO  ; 
la  valeur  de  l'outillage  tunisien  s'est  accrue 
de  100  millions,  quatre  ports  de  commerce 
ont  été  créés,  le  réseau  des  routes  a  triplé, 
célul  des  chemins  de  fer  a  quadruplé,  le 
service  des  postes  et  télégraphes  a  reçu  une 
extension  plus  considérable  encore.  Dans 
ces  conditions,  "je  demande  qui  peut  s'éton- 
ner que  les  dépenses  d'administration  gé- 
nérale, de  cette  administration  qui  a  pré- 
sidé à  la  création  et  au  développement  de 
tous  ces  services,  aient  augmenté  d'unhul- 
tièmu  ?  Et  encore,  est-Il  vrai  qu'elles  aient 
augmenté  d'un  huitième  ? 

Si  les  dépenses  de  l'administration  des 
contrôles  civils  sont  passées  de  330,000  à 
377,000  fr-,  les  dépenses  de  la  résidence  gé- 
nérale, Je  Tiens  de  le  dire,  sont  tombées  de 
212,000  à  168,000  fr.;  si  bien  que,  d'un  côté, 
nous  avons  une  augmentation  de  47,000  fr., 
de  l'autre,  une  diminution  de  44,000 fr.;  ré- 
sultat général  net,  une  augmentation  de 
3,000  fr.  Ces  3,000  fr.  valent-Ils  donc  les 
foudres  de  l'honorable  H.  Berthelot?  {Ap- 
plaudmements  à  gauche.) 

Voilà  pour  une  des  faces  de  l'antithèse, 
en  ce  qui  touche  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration générale,  les  dépenses  inutiles, 
au  dire  de  H.  Berthelot 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  en  est  de  la 
prétendue  réduction  dos  dépenses  produc- 
tives, des  dépenses  de  travaux  publies. 

Au  budget  de  cette  année,  les  dépenses 
totales  de  la  Tunisie  sont  prévues  pour 
32,300,000  fr.  Sar  cette  somme,  9  millions 
sont  affectés  au  service  de  la  dette  et  à  la 
liste  civile  du  bey;  il  reste  pour  l'ensemble 
des  autres  services  publics  une  somme  de 
23,300,000  fr.  Quelle  est,  sur  ce  chiffre,  la 


part  des  travaux  publics  ?  EUe  est  exacte- 
ment de  8,587,900  fr.,  soit  de  plus  du  tiers. 
L'honorable  M.  Berthelot  connait-il  beau- 
coup de  pays  où  les  dépenses  des  travaux 
publics,  dotés  exclusivement  sur  les  re- 
cettes de  l'exercice  en  cours  ou  sur  les  éco- 
nomies des  exercices  antérieurs ,  soient 
plus  fortes  que  dans  le  budget  tunisien  ? 
{Applaitdis$ementt,  ) 

Puis  est  venu  le  chapitre  des  dépenses 
imprévues,  sur  lequel  l'honorable  U.  Ber- 
thelot a  porté  sa  critique  soupçonneuse. 

360,000  fr.,  a-t-il  dit,  pour  dépenses  im- 
prévues! Que  peut-il  donc  se  cacher  sous 
un  pareil  crédit,  dépensé,  du  reste,  Jusqu'au 
dernier  centime?  L'honorftble  H.  Charles 
Ferry,  dans  une  interruption,  a  dévoilé  tout 
le  mystère  :  c'est  le  chapitre  des  crédits 
supplémentaires,  qu'on  est  bien  obligé  de 
prévoir  au  budget  tunisien  puisqu'on  n^en 
vote  pas  en  cours  d'exercice. 

Ce  chapitre  est  fixé  à  360,000  fr.,  et  la 
somme  totale  des  dépenses  portées  au  bud- 
get est  de  32  mllllous,  c'est-à-dire  que  la 
part  des  crédits  supplémentaires  est  de  1/2 
p.  100. 

Or,  je  le  demande  à  l'honorable  M.  Ber- 
thelo^qui  se  présente  volontiers  comme 
un  dmnseur  rigide  des  finances  publi- 
ques: ne  s'estimerait -il  pas  heureux  si, 
dans  tous  les  autres  budgets,  la  part  des 
crédits  supplémentaires  ne  s'élevait  pas  à 
plus  de  t/2  p.  100?  {Trèt  bienl  trèt  bien  !  à 
gcateke.) 

L'honorable  H.  Berthelot  a  parlé  ensuite 
d'abus  fiscaux,  d'actes  arbitraires.  11  s'agit 
tout  simplement  d'un  colon  à  qui  on  aurait 
réclamé  le  payement  de  sa  cote  de  l'impôt 
achour  pour  1892,  alors  qu'il  aurait  produit 
les  quittances  des  années  suivantes,  et  à 
qui  on  aurait,  sans  commandement  préala- 
ble, saisi  son  cantlonikement. 

Le  colon  en  question  qui  —  il  le  recon- 
naît —  a  prospéré  en  Tunisie,  en  dépit  du 
régime  qu'il  ne  se  fait  pas  faute  de  dé- 
noncer toutes  les  semaines  comme  le  fléau 
et  la  ruine  du  pays,  a  fait  mine  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux. 

Je  dis  qu'il  a  fait  mine,  car,  le  Jour  fixé 
pour  les  débats,  il  a  demandé  une  première 
remise,  puis  une  seconde  remise  et,  finale- 
ment, 11  a  retiré  sa  plainte,  n'ayant,  dlsait-U, 
aucune  confiance  dans  la  magistrature  tu- 
nisienne. [Riret  à  gauche.) 

Sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche,  il 
avait  bien  raison  I  {Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Oui  !  mais  d'autres  ont 
pensé,  mes  chers  collègues,  qu'il  n'avait 
plus  fol  dans  la  bonté  de  sa  cause.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

Je  me  suis  également  expliqué  sur  le  sys- 
tème des  concessions  de  chemins  de  fer; 
J'ai  démontré  combien  inexacte  est  l'aflhv 
matlon  de  l'honorable  M.  Berthelot  qui  re- 
présente comme  d'application  constante  et 
générale  un  système  qui  peut  avoir  ses  in- 
convénients, comme  tous  les  systèmes, 
mais  qui,  appliqué  dans  certaines  circons- 
tances, dans  les  circonstances  précisément 
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oti  il  est  appliqué  en  Tunisie,  a  produit  des 
résultats  excellents. 

J'ai  établi,  et  tous  ceux  de  nos  coUèfpiee 
qui  se  sont  fixés  en  Tunisie  ont  conf^mé 
mes  déclarations,  qu'en  liant  l'exploitation 
des  lignes  que  j'appellerai  de  pénétration  à 
l'exploitation  de  mines  ou  de  carrières,  le 
protectorat  obtenait  un  triple  avant^e.  : 
d'abord,  tirer  parti  de  richesses  minières 
demeurées  jusqu'alors  stériles  et  qui,  pro- 
bablement, le  seraient  demeurées  long- 
temps encore;  ensuite,  créer  des  voies  de 
communication  qui  devaient  provoquer  à 
la  mise  en  valeur  des  terres  situées  à  droite 
et  à  gauche  de  la  ligne;  et  ensuite  la  Ta- 
nisle ,  sans  booree  délier,  bénéficiait  à  la 
fols  et  de  la  ligne  ferrée  et  de  l'activité 
agricole  et  industrielle  déterminée  par  cette 
ligne. 

'  Mais  aussi  bien  H.  Berthelot  vient  de  re- 
connaître que  ce  système  des  concessions 
de  chemins  de  fer  s'imposait  pour  la  seule 
ligne  où  il  ait  été  appliqué  jusqu'à  ce  jour, 
la  ligne  de  Sfax  à  Gafsa;  mais  il  ne  veut  pas 
en  entendre  parler  pour  la  ligne  Kalaat-es- 
Senam  à  Tunis. 

M.  Camille  Pelletan.  Voulez-vous  me 
permettre  une  question,  monsieur  le  mi- 
nistre? 0 

M.  le  ministre.  Volontiers. 

M.  Camille  Pelletan.  Avec  égalité  pour 
tous  devant  les  tarifs  t 

M.  le  ministre.  Absolument!  11  est  en- 
tendu, monsieur  Pelletan,  qu'il  n'y  aura 
aucun  traitement  différentiel.  Je  suis  bien 
heureux  de  rectifier  ainsi  une  des  assor- 
tions de  l'honorable  M,  Berthelot. 

M.  André  Berthelot.  Gela  prouve  qu'on 
a  changé  le  système  et  que  nos  protestii- 
lions  n'ont  pas  été  inutiles. 

M.  le  ministre.  Nullement.  Aucune  dif- 
férence de  tarifs  n'a  jamais  été  prévue  au 
projet.  Avant-hier,  dsois  un  article  sensa- 
tionnel, H.  Berthelot  écrivait  qu'exécuter 
cette  ligne,  c'était  faire  à  la  compagnie  qui 
exploite  la  vieille  ligne  de  la  Hedjerda  et 
au  détriment  des  contribuables  un  cadeau 
de  200  millions. 

Evidemment  H.  Berthelot  comptait  sur 
ce  gros  chitTre  pour  étonner  l'imagination 
du  lecteur.  Je  doute  qu'il  y  soit  parvenu;  je 
suis  bien  sûr  qu'il  ne  surprendra  pas  le  ju- 
gement de  la  Chambre;  car  elle  sait  que  la 
ligne  de  la  Hedjerda,  établie  antérieure- 
ment au  protectorat  et  qui  est  la  continua- 
tion jusqu'à  Tunis  de  la  grande  ligne  Oran- 
Alger-Constantine ,  bénéficie ,  comme  les 
lignes  algériennes,  de  la  garantie  d'intérêt. 

H.  Berthelot  voudrait  que  la  ligne  qui 
doit  desservir  les  gisements  de  Kalaat-es- 
Senam ,  au  lieu  de  r3joInâre  Tunis ,  en 
traversant  le  centre  de  la  Tunisie,  se  di- 
rigeât immédiatement  vers  le  nord'  et  ap- 
portât, à  la  ligne  de  la  Hedjerda  le  produit 
des  transports  de  phosphates. 

H.  Camille  Pelletan.  Sur  ce  point  M.  Ber- 
thelot a  raison. 

H.  le  ministre.  Pour  les  besoins  de  sa 
cause,  triplant,  au  moins  pour  les  pre- 
mières an&éee,  le  chiffre  de  tonnes  &  trans-  j 


porter,  l'honorable  M.  Berthelot  évalue  à 
1,100,000  fr.  le  supplément  des  recettes  à 
percevoir  par  la  ligne  de  la  Hedjerda,  dimi- 
nuant d'autant  la  garantie  payée  par  l'Etat 
français. 

'<  Comme  la  garantie,  écrit  textuellement 
M.  Berthelot,  joue  pendant  soixante-quinze 
ans,  c'est  82  millions  économisés  aux  con- 
tribuables français.  Si  Ton  compte  les  in- 
térêts simples  à  4  p.  100  do  ces  annuités 
pendant  soixante-quinze  ans,  il  faut  y  ajou- 
ter 123  millionSt  ce  qui  fait  un  total  de 
200  millions.  » 

C'est  une  manière  d'établir  des  calculs 
très  ingénieuse,  très  originale,  j'allais  dire 
très  romantique  ;  mais  nous  qui  avons  la 
-responsabilité,  nous  sommes  obligés  de 
brider  notre  imagination  et  de  serrer  de 
plus  près  la  réalité.  Eh  bien,  au  lieu  de 
300,000  tonnes  de  phosphates  prévus  an- 
nuellement par  H.  Berthelot,  nous  ne  pré- 
voyons que  100,000  tonnes.  Du  coup,  voilà 
réduits  des  deux  tiers  les  beaux  résultats 
que  nous  annonce  H.  Berthelot.  Hais  ce 
n'est  pas  seulement  son  calcul,  mais  le 
principe  de  son  raisonnement  que  nous  ne 
pouvons  accepter. 

Messieurs,  il  semblerait,  d'après  M.  Ber- 
thelot, que  la  Tunisie,  en  créant  des  che- 
mins de  fer,  ne  doive  avoir  pour  but  que 
de  décha^er  l'Etat  français  des  2  millions 
d'intérêts,  —  non  pas  de  quatre  comme  le 
pense  M.  Berthelot,  —  qu'il  paye  pour  la 
ligne  de  la  Hedjerda. 

Eh  quoi,  monsieur  Berthelot,  tant  de  du- 
reté pour  la  Tunisie?  Lorsqu'il  y  a  quel- 
ques mois,  on  a  constitué  un  budget  spé- 
cial pour  l'Algérie,  vous,  rapporteur  de  ce 
budget,  vous  vous  êtes  bien  gardé  de  met- 
tre à  sa  charge  les  22  militons  que  tous  les 
ans,  h  titre  de  garantie  d'intérêts,  nous 
payons  pour  les  chemins  de  fer  algériens 
et  je  trouve  que  vous  aviez  raison.  Hais 
pourquoi  ce  traitement  si  injuste  et  si 
inégal  pour  la  Tunisie? 

Quoi  donc!  Devons-nous,  vis-à-vis  de  la 
Tunisie,  augmenter  nos  exigences  à  raison 
môme  des  satisfactions  qu'elle  nous  donne? 
[Applaudissements  à  gauche.) 

H.Horinaud.  Il  s'a^t  de  diminuer  la  ga- 
rantie d'Intérêt. 

M.  Firmin  Faure.  Il  s'agit  aussi  de  savoir 
si  les  projeta  de  chemins  de  fer  seront  sou- 
mis à  la  Chambre. 

M.  le  ministre.  Le  chemin  de  fer  projeté 
de  Kalaat-es-Senam  doit  demander  son 
premier  et  principal  élément  de  trafic  aux 
phosphates,  mais  ce  n'est  pas  pour  l'exploi- 
tation des  phosphates  qu'il  est  créé;  ce 
qu'on  se  propose  surtout  en  le  construisant, 
c'est  de  rendre  &  la  contrée,  naturellement 
très  fertile,  mais  aujourd'hui  à  peu  près 
déserte  qu'il  doit  traverser,  l'éclatante  pros- 
périté qu'elle  connut  aux  temps  de  la  colo- 
nisation romaine  ;  c'est  de  lui  ramener  la 
richesse  avec  les  colons.  {Trèt  bien:  tris 
bien!) 

Ei  voilà  pourquoi,  par  deux  fois,  en  no- 
vembre 1697  et  en  novembre  1898,  les  re- 
présentants de  la  colonie  se  sont  pronon- 


cés pour  la  construction  de  cette  ligne. 
Voilà  pourquoi,  au  mois  d'avril  dernier,  ces 
mêmes  colons,  cette  même  conférence  con- 
sultative, saisie  des  conditions  générales 
du  projet,  non  seulement  l'a  approuvé, 
mais  elle  a  voté  des  remerciements  et  des 
félicitations  à  l'administration  du  protecto- 
rat qui  l'a  établi.  {Applaudmements.) 

M.  Firmin  Faure.  Présent<»-nou8  le 
projet. 

H.  le  ministre.  Cependant,  je  ne  m'en  suis 
pas  tenu  là.  J'ai  voulu  m'ectourer  de  toutes 
les  garanties  possibles.  J'ai  pris  leprojetque 
recommande  l'honorable  H.  Berthelot;  j'ai 
pris  ensuite  le  projet  proposé  par  l'adminis- 
tration du  protectorat  et  je  les  al  soumis  au 
ministère  des  travaux  publics  ;  une  com- 
mission composée  de  conseillers  d'Etat, 
d'inspecteurs  généraux  des  mines,  d'ins- 
pecteurs généraux  des  ponts  et  chaussées  a 
étudié  minutieusement  les  deux  projets. 
Elle  a  marqué  des  préférences  pour  le  pro- 
jet élaboré  par  l'administration  du  protec- 
torat en  demandant  certaines  modifications 
que  j'ai  tout  de  suite  Introduites,  et  voici 
son  appréciation  définitive: 

»  Ce  projet  présente  la  caractéristique  de 
tous  les  projets  émanés  de  la  direction  gé- 
nérale des  travaux  publics  de  Tunisie  :  un 
souci  constant  de  mettre  le  plus  rapide- 
ment possible  en  valeur  les  ressources  du 
pays,  une  ingéniosité  rare  dans  le  choix  des 
moyens  permettant  d'atteindre  ce  but  en 
ménageant  avec  le  plus  grand  soin  les 
charges  à  imposer  au  Trésor.  » 

Ce  projet,  meesleun,  a  donc  &  la  fois  pour 
lui,  et  les  colons  et  les  gens  techniques,  la 
science  et  les  intéressés.  Que  peut-on  dé- 
sirer de  plus  ? 

If.Horinaud.  Et  la  loi? 

U.  le  miniatre.  11  n'y  a  pas  de  loi  à  cet 

égard. 

H.  Camille  Pelletan.  il  y  a  eu  une  pro- 
messe. 

H.  le  minittre.  Parfaitement,  monsieur 
Pelletan;  le  Gouvernement  a  promis  de 
soumettre  à*ia  Chambre  les  projets  de  che- 
mins de  fer  qui,  directement  ou  Indirecte- 
ment, peuvent  engager  les  finances  fran- 
çaises; mais  la  Chambre  a  admis  aussi  que 
la  Tunisie  aurait  sa  liberté  de  mouvements 
pour  les  projets  qu'elle  pourrait  exécuter, 
sans  mettre  en  jeu  la  garantie  financière  de 
l'Etat. 

H.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  M orinaud.  Vous  engagez  les  finances 

françaises. 

M.  A^honee  Humbert.  11  y  aurait  au 
moins  une  raison  de  convenance  à  sou- 
mettre le  projet  à  la  Chambre. 

M.  le  ministre.  Uessieurs,  j'ai  cru  que 
l'honorable  H.  Berthelot  rectifierait  de  lui- 
même  une  erreur  matérielle  qu'il  a  com- 
mise vendredi  dernier  quand,  citant  un 
passage  de  mon  dernier  rapport  sur  la  Tu- 
nisie, relatif  à  la  colonisation  française,  il 
a  dit  que  quarante  familles  seulement  de 
paysans  français  s'étaient  installées  à  Tu- 
nis. Et  H.  Berthelot  s'est  écrié,  —  il  l'a  ré- 
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pété  tout  h  l'heure  :  —  «  Eh  quoi  ?  qua- 
rante familles  en  vingt  ans  I  » 

Non,  monsieur  Berthelot,  eu  un  au  1  Votre 
passion  pour  votre  thèse  vous  a  fait  oublier 
qu'il  s'agissait  dans  ee  rapport  des  résultats 
de  l'année  1899  :  il  s'agit  de  quarante  fa- 
milles en  1899.  Je  reconnais  que  ce  n'est 
pas  beaucoup,  et  je  crois  fermement  que 
l'emploi  judicieux  des  fonds  de  colonisa- 
tion, dont  j'ai  exposé  le  mécanisme,  joint 
à  d'autres  moyens  appropriés,  eonb^bue- 
ront  à  en  augmenter  le  nombre.  Mais  quel 
Intérêt  trouvez-vous  à  diminuer  encore  ces 
résultats  qui  vous  semblent  faibles? 

H.  André  Barth^t.  Si  vous  voulez  don- 
ner lecture  de  la  phrase  que  j'ai  citée,  de 
celle  qui  précède  et  de  la  suivante,  je  mets 
au  défi  de  comprendre  autrement  que  je 
n'ai  compris  mol-môme. 

H.  la  miniitra.  Cela  prouverait  que  la 
phrase  a  été  mal  rédigée. 

Trouvez-vous  un  intérêt  à  ce  qu'au  Heu 
d'avoir  à  Tunis  deux  mille  colons  agrlcia- 
teurs  français,  U  n'y  en  ait  que  quarante? 

J'an^ve  au  demier  ordre  de  griefs  formu- 
lés vendredi  dernier  par  H.  Berthelot,  ré- 
pétés aujourd'bal  par  lui  et  par  H.  Horl- 
naud. 

Toutes  le»  fourniture»  militaires,  a-t-ll 
dit,  tous  les  travaux  militaires  sont  dans 
les  maitu  d'étrangers. 

Messieurs,  11  n'en  est  absolument  rien. 
Les  adjudications  des  fournitures  militaires 
à  Tunis  sont  exclusivement  réservées  aux 
Français  ou  aux  Tunisiens.  Quant  aux  tra- 
vaux mUltalres,  ils  sont,  soit  exécutés  en 
régie,  soit  concédés  à  des  enti«preneurA. 
Dans  ce  demier  cas,  les  entrepreneurs  doi- 
vent être  français.  Pour  les  ouvriers,  bien 
qu'on  fasse  des  avantages  sérieux  à  la 
main-d'œuvre  française,  je  reconnais  qu'il 
y  a  une  forte  part  d'ouvriers  étrangers  ; 
mais  il  en  est  de  même  en  France. 

Et  je  demande  à  l'honorable  M.  Berthelot 
si,  parce  que  la  main-d'œuvre  française  est 
insuffisante  en  Tunisie,  U  aurait  voulu  que 
Blzerte,  par  exemple,  rest&t  ^aus  défense, 
au  lieu  dedevenir,  avec  la  supériorité  d'une 
situation  Incomparable,  le  Toulon  de  la 
rive  méridionale  française  de  la  Méditer- 
ranée ?  {Applauditsejaentt  à  gauche.) 

M.  Horimuid.  Si  vous  aviez  donné  des 
salaires  aufflsanta,  vous  auriez  eu  des  ou- 
vriers français. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  plus  à  répondre 
qu'à  un  dernier  fait,  à  celui  sur  laquel  évi- 
demment l'honorable  M.  Berthelot  comptait 
pour  soulever  la  Chambre. 

Notre  collègue,  après  avoir  énuméré  les 
fournitures  militaires,  les  travaux  militaire» 
de  Tunis  livrés  à  des  mains  étrangères, 
ajoutait  :  «  ...l'inspecteur  des  phares  est  un 
Anglais!  Ne  voyez-vous  pas  à  quels  dangers 
vous  vous  exposez?  » 

En  écoutant  l'honorable  U.  Berthelot,  je 
pensais  et  je  me  disais,  comme  je  l'ai 
dit  à  la  Chambre,  que  si  le  danger  eût  été 
aussi  redoutable  qu'il  le  prétendait,  11  n'au- 
rait pas  attendu  des  mois  pour  me  le  si- 
gnaler et  qu'Insensible  à  toute  autre  consi- 


dération qu'à  l'intérêt  public,  il  aurait  dé- 
noncé ma  négligence  criminelle  si,  saisi  de 
ce  fait,  je  n'y  avais  pas  Immédiatement 
coupé  court.  {Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) Mais  la  Chambre  va  voir  qu'elle  a  eu 
'raison  de  conserver  son  sang-bvid.  Le  fonc- 
tionnaire auquel  a  fait  allusion  l'honorable 
fi.  Berthelot,  est  installé  à  Tunis  depuis  1875; 
11  a  été  engagé,  k  cette  époque,  par  le  bey 
de  Tunis  comme  directeur  de  l'arsenal  de 
la  Gonlette  ;  II  est  devenu  ensuite  inspec- 
teur des  phares  et  c'est  dans  cette  situation 
que  l'administration  française  l'a  trouvé,  en 

1881,  quand  elle  s'est  installée  k  Tunis. 

Ce  fonctionnaire  a  pour  père  un  Anglais, 
pour  mère  une  Française  ;  un  de  ses  oncles 
a  été  consul  de  France,  deux  autres  ont  été- 
officiers  de  l'armée  française  ;  une  de  ses 
filles  est  mariée  à  un  officier  français  ;  enfin 
lui-même,  non  pas  depuis  trois  jûur8,mon- 
sleur  Berthelot,  mais  depuis  douze  ans,  est 
naturalisé  Français  et  toutle  monde  àTunis 
reconnaît  qu'il  a  bien  mérité  la  naturalisa- 
tion française.  [Trèt  bien!  trè$  bien!  à  gavr 

SI  l'honorable  H.  Berthelot  ne  connaissait 

pas  cette  situation,  il  me  permettra  de  m'é- 
tonner  de  la  hardiesse  des  affirmations 
aussi  tranchantes  que  peu  contrôlées  qu'il 
a  portées  à  la  trlbnne.  {Très  bien!  très 
bieni)  S'il  la  connaissait,  je  laisse  la  Cham- 
bre dont  on  a  voulu  alarmer  le  patriotisme 
juge  du  procédé  auquel  il  a  recouru.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

H.  André  Berthelot.  Se  maintiens  que 
la  famille  de  ce  fonctionnaire  est  restée 

anglaise  I  {Interruptions  à  gauche.) 

U.  le  ministre.  Vous  pensez  bien,  mes- 
sieurs, que,  par  amour  de  l'antithèse  et  par 
esprit  de  contradiction,  je  n'irai  pas  soute- 
nir aujourd'hui  plus  que  vendredi  que  tout 
est  parfait  en  Tunisie;  je  ne  nierai  pas 
davantage  qu'il  y  ait  des  abus  que  je 
m'applique  tous  les  jours  à  faire  disparaître, 
ni  des  lacunes  que  je  m'évertue  tous  les 
jours  à  combler.  Mais  l'ensemble  apparaît 
bon,  sain,  solide,  encourageant,  faisant 
honneur  à  la  France  et  îi  son  esprit  coloni- 
sateur dont  elle  est  seule  parfois  à  douter, 
déconcertée  par  les  airs  découragés  de 
quelques  esprits  qui,  par  légèreté  ou  par 
bizarrerie,  prétendent  le  lui  refuser.  (Applau- 
dissements.) 

Quand  donc  cesserons-nous  de  nous  dé- 
nigrer, de  dénigrer  nos  œuvres?  Bt  si  nous 
avons  pu  autrefois  mériter  le  reproche 
d'exagérer  nos  qualités,  irons-nous  aujour- 
d'hui jusqu'à  méconnaître  nos  vertus  les 
plus  manifestes  et  à  devenir  les  vantards 
de  défauts  que  nous  n'avons  pas  !  {Ajiplau' 
distementt.) 

Disons  la  vérité  ;  la  vérité  c'est  que  la  Tu- 
nisie est  une  belle  œuvre  française.  {Très 
bien  !  très  bien  !)  Le  Parlement  a  voulu,  en 

1882,  qu'elle  pût  se  développer  librement, 
se  réservant  seulement  d'intervenir  le  jour 
où,  par  des  imprudences,  par  une  adml- 
nlBtration  désordonnée... 

M.  FirminFaure.  C'est  le  cas. 

H.  le  ministre. ...  par  des  InlUatives  trop 


audacieuses,  elle  mettrait  en  cause  la  res- 
ponsabilité morale  ou  la  garantie  financière 

de  l'Etat. 

M.  FIrmin  Fanre.  Par  de»  concessioiu 
injustifiées. 

M.  la  ministre.  Ce  jour  n'est  pas  venu 
et  ne  viendra  pas.  La  Tunisie  ne  voua  de- 
mande rien  que  le  droit  de  continuer  à  se 
développer,  à  s'outiller  à  ses  frais,  comme 
elle  l'a  fait  jusqu'Ici,  avee  prudence,  avec 
méthode,  de  prospérer,  d'acheter  à  la  mé- 
tropole ce  qui  lui  manque,  de  lui  vendre 
l'excédent  de  sa  production,  de  devenir 
enfin  de  plus  en  plus  française,  bien  fraii- 
çjUse,  tout  en  gardant  la  phyBi<momie  ori- 
ginale que  lui  ont  faite  les  éléments  divers 
.qui  la  composent  {Très  bien!  très  bien.') 

N'est-ce  donc  pas  là,  messieurs,  la  condi- 
tion que  nous  avons  tous  rêvée  pour  nos 
colonies  ?  Laissez  donc  la  Tunisie  voler  de 
ses  propre»  ailes;  vous  avez  toujours  de- 
vant vous  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères pour  répondre  ici  de  l'usage  qo'elle 
aura  fait  de  sa  liberté.  (  Vifg  appiaudme' 
menti.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
chai. 

A  gauche.  La  clôture  ! 

B%  le  président.  Vous  savez  bien,  mes- 
sieurs, qu'on  a  toujours  le  droit  de  ré- 
pondre à  un  ministre. 

M.  Marchai.  Je  cède  mon  tour  de  parole 
à  M.  Pelletan. 

M.  le  président.  La  parole  est  alors  à 
M.  PeUetan. 

M.  Camille  Pelletan.  La  Chambre  serait 
surprise  si  je  disais  que  je  viens  répondre 
à  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
dont  j'ai  applaudi  les  paroles  sur  dfvers 
points;  je  ne  veux  me  mêler  à  aucun 
degré  aux  querelles  que  j'ai  trop  peu 
étudiées  et  qu'a  pu  soulever  la  dernière 
administration  de  la  Tunisie.  Mon  lnt«- 
vention  a  simplement  pour  but  de  préser- 
ver ce  qui  me  paraît  une  des  prérogatives 
du  Parlement  et  j'ai  l'espoir  que  le  Gouver- 
nement ne  fera  aucune  difficulté  pour  se 
mettre  d'accord  avec  nous.  U  s'agit  pure- 
ment et  simplement  de  la  question  des 
chemins  de  fer. 

Lorsque  pour  la  première  fois  il  a  été 
question  d'accorder  en  Tunisie  des  conces- 
sions de  privilèges  d'Etat,  en  dehors  des 
concessions  donnant  lieu  à  une  garantie 
d'intérêt,  nous  nous  sommes  émus.  Je  n'<i 
pas  recherché  les  précédents,  mais  II  fat 
admis  —  beaucoup  de  mes  collègues  en  ont 
conservé,  comme  mol,  le  souvenir  très 
précis  —  que  le  Parlement  français  devait 
conserver  son  contrôle  sur  les  concessions 
gouvernementales,  surtont  sur  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  tant  que  la  Tunisie 
absorberait  une  partie,  modérée  je  le  recon- 
nais, des  ressources  de  la  France.  Nous 
avons  eu  des  promesses  formelles  à  cet 
égard.  Je  ne  reproche  pas  à  H.  le  ministre 
actuel  (les  alTaires  étrangères  l'oubli  de  ces 
engagements  solennels;  la  promesse  etl'ou- 
bll  sont  très  antérieurs  à  son  administration 
et  il  a  pu,  de  très  bonne  foi,  Ignorer  ce  qui 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  15   FÉVRIER  1001 


561 


s'était  puflé.  Il  n*en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  contrôle  parlementaire  était  le  ré- 
^rae  normal,  légltiaie,  et  11  est  déplorable 
qu'on  n'y  soit  pas  revenu. 

Je  ne  puis  etter  un  meilleur  eiemple 
que  celui  de  la  ligne  de  la  Medjetda,  le 
premier  qui  ait  été  construit  en  Tunisie  et 
pour  lequel  la  France  paye  ane  {garantie 
d'Intérêts. 

M.  le  ministre  des  affaires  «trangères. 

La  ligne  est  antérieure  au  protectorat. 

M.  Camille  Pelletan.  Permettez-moi  de 
vous  le  dire,  c'était  une  mesure  prépara- 
toire pour  établir  le  protectorat  ;  nous  ne 
nous  en  doutions  pas,  mais  le  Gouverne- 
ment avait  arrêté  sa  décision  sur  ce  point. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  finances  de  la  France 
sont  engagées  dans  celte  ligne.  Depuis  lors 
on  construit  beaucoup  de  chemins  de  fer 
en  Tunisie,  ils  sont  toujours  confiés  à  la 
même  compagnie.  II  y  a  eu  tant  d*abus 
dans  le  régime  de  la  garantie  qu'on  n'ose 
plus  y  faire  appel,  mais  la  compagnie  s'ar- 
range pour  détourner  le  plus  grand  nombre 
de  recettes  et  ne  pas  diminuer  la  garantie 
de  la  France. 

Dans  ces  conditions,  nous  devons  tous 
être  d'accord  pour  reconnaître  que  le  con- 
trôle  du  Parlement  doit  s'exercer  «ur  la 
manière  dont  les  nouvelles  lignes  seront 
établies. 

Ce  n'est  pas  là  une  question  politique  qui 
puisse  passionner,  c'est  une  question  de 
justice,  une  question  de  sauvegarde  des 
finances  de  la  France,  une  question  sur 
laquelle  nous  étions  tous  unis  autrefois^  et 
sur  laquelle  nous  devrions  être  tous  unis 
aujourd'liui.  {2'rès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  vous  le  répète,  ce  régime  était  acquis  ; 
c'est  en  ne  maintenant  pas  des  engage- 
ments qui  auraient  dû  être  tenus  qu'on  Ta 
cliangé.  Quelle  peut  être  l'objection?  Nous 
dlra-t-on  que  la  Tunisie  est  indépendante 
et  que  si  le  Parlement  se  prononçait  sur  la 
concession,  il  usurperait  un  droit  sur  un 
pays  qui  n'est  pas  directement  soumis  A  la 
France? 

On  ne  le  dira  pas  puisqu'on  reconnaît 
que  c'est  le  Gouvernement  français,  et  Je 
l'en  félicite,  qui  examine  les  projets,  non 
seulement  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, mais  encore  le  ministère  des  tra- 
vaux publics,  c'est  la  France  qui  est 
responsable,  mais  je  suis  sûr  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  reconnaîtra, 
comme  moi,  que  le  contrôle  est  eniSore  plus 
complet  quand  le  Parlement  a  complété 
l'examen  des  bureaux. 

Ce  n'est  donc  pas  la  raison  qu'on  pourrait 
nous  opposer.  Je  rappelle  A  la  Chambre 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  cette  compa- 
gnie de  Bûne-Guelma  dont  les  abus  ont 
donné  Heu  &  cette  tribune,  non  setdement 
de  ma  part,  mais  de  la  part  d'hommes  con- 
sidérables comme  M.  Burdeau  et  beaucoup 
d'aubes,  aux  dénonciations  les  plus  préci- 
ses. On  nous  répond  —  je  ne. discute  pas  le 
fait  en  lui-même  —  qu'il  y  a  intérêt  A  con- 
struire une  ligne  se  dirigeant  vers  la  région 
des  pboapbates  pour  ne  pas  amener  le  tra- 


fic A  la  ligne  de  la  Medjerda  :  e'est  une 

question  de  fait  que  la  Chambre  aurait  pu 
contrôler  avec  utilité.  Je  ne  peux  pas  don- 
ner sur  ce  point  une  opinion  définitive.  J'ai 
consulté  une  carte,  j'avoue  qu'il  me  par^t 
y  avoir  là  deux  Ugnet  complètement  dis- 
tinctes, celle  des  phosphates,  qui  se  dirige 
naturellement  sur  la  ligne  de  la  Medjerda, 
et  une  autre  pénétrant  dans  l'Intérleor  de  la 
Tunisie,  près  des  phosphates,  mais  sans  j 
passer.  C'est  une  question  de  fait  à  con- 
trôler. On  nous  dit  qu'on  a  provoqtié  un 
examen  des  plus  sévères  et  des  plus  vigi- 
lants. Je  le  sais;  mais  enfin  pourquoi  le 
contrôle  parlementaire  est-U  fait,  sinon 
pour  contrôler  les  examens  les  plus  vigi- 
lants et  le^  plus  sévères  de  l'administra- 
tion? {AppkntdUiemntB  à  gauche.) 

Ah  !  si  nous  pouvions  croire  que  notre 
administration  des  travaux  publics  est  in- 
faillible, nous  serions  d'accord  avec  vous, 
monsieur  le  ministre,  et  nous  renoiieerlons 
&  la  besogne  fastidieuse  d'examiner  dans 
une  de  nos  commissions  les  projets  de  che- 
mins de  fer  que  cette  administration  aurait 
approuvés.  Mais  voilà  vingt  ans  qu'on  en- 
tend résonner  &  la  Mbune  les  dénoncia- 
tions contre  des  contrats  absurdes  qui  ont 
créé  l'industrie  des  déficits  dans  le  régime 
des  chemins  de  fer  algériens  et  tunisiens, 
de  la  ligue  de  Daliar  à  Saint-Louis  et  autres 
absurdités  si  lourdes  aux  contribuables 
français  et  que  personne  ne  défend  plus  au- 
jourd'hui. Tous  ces  projets  avalent  été  exa- 
minés par  le  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, par  les  inspecteurs,  par  les  conseillers 
d'Etat,  par  les  mêmes  autorités  que  vous 
venez  de  rappeler.  {AppUmdi$tements  à 
gauche.) 

C'est  parce  que  l'expérience  lui  avait  ap- 
pris que  cet  accord  administratif  a  souvent 
produitles  elTets  les  plus  déplorables  que  le 
Parlement  a. demandé  A  se  rendre  compte. 
II  me  paraU  impossible  que  vous,  si  sou- 
cieux du  contrôle  du  Parlement,  vous,  si 
républicain...  {Ah!  ah!  à  droite.)  —  Je  me 
demande  pourquoi  ou  fait  entendre  des 
exclamations  ironiques  ;  on  nous  fera  diffi- 
cilement croire  que  tes  ministres  précédents 
et  hostiles  étaient  plus  républicains  et  plus 
soucieux  des  droits  du  Parlement  que  le 
cabinet  actuel.  {Riret  et  applaudissements 
à  gauche.) 

il  me  parait  impossible  —  vous  avez  pu 
être  mal  informé  —  que,  de  propos  déli- 
béré, vous  vouliez  nous  refuser  une  ga- 
rantie qu'on  ne  nous  refusait  pas  aupara- 
vant. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères . 

Voulez-vous  me  permettre  une  observa- 
tion? 

M.  OuBiUe  Pelletan.  Volontiers. 

U.  i»  minière.  J'ai  pris  la  liberté  de 

vous  faire  observer  du  haut  de  la  tribune 
que  rengagement  du  Gouvernement  con- 
siste A  demander  l'approbation  du  Parle- 
ment pour  les  chemins  de  fer  qui,  directe- 
ment ou  indirectement,  pouvaient  reGourbr 
à  la  garantie  d'intérêt. 
M.  Camille  Pelletan.  C'est  bien  après 


18fô  que  le  fait  dont  Je  parle  s'est  passé.  Je 
ne  faisais  pas  partie  de  la  commission  du 
budget  en  1882.  Nous  ne  parlons  pas  du 
même  engagement,  monsieur  le  ministre. 

U.  to  mlnifltrs.  Peraiettœ-moi  de  vous 
faire  remarquer  que  la  ligne,  qui  est  en 
projet,  et  qui  n'est  pas  du  tout  concédée. . . 

K.  Camille  PeUstan.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  ...  ne  doit  en  rien  bénéfi- 
cier de  la  garantie  d'intérêt  et  que  même  le 
budget  tunisien  n'y  est  ni  de  près  ni  de 
loin  engagé. 

M.  Firmin  Famre.  Elle  fera  concurrence 
à  d'autres. 

M.  Camille  Pelletan.  Monsieur  le  mi- 
nistre, je  vous  réponds  en  fait  et  en  droit. 

En  fait,  nous  ne  parlons  pas  du  même  en- 
gament;  car  l'engagement  auquel  Je  fais 
allusion,  mais  dont  je  ne  saurais  fixer  la 
date  exacte,  est  un  engagement  que  j'ai 
mol-môme  obtenu  à  la  commission  du  bud- 
get, et  je  n'y  suis  entré  qu'après  1882. 

En  droit,  je  dis  que  précisément  l'engage- 
ment, restreint  aux  termes  que  vous  rappe- 
lez, nous  paraissait  complètement  Insuffi- 
sant, à  nous  qui  connaissions  mieux  que  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  —  dont,  je 
me  faAte  de  le  reconnaître,  ce  n'est  pas  la 
spécialité,  —  toutes  les  ruses  des  compa- 
gnies. Oui,  les  finances  de  la  France  sont 
intéressées  à  ce  chemin  de  fer;  s'il  suit  sa 
route  normale,  il  viendra  dégager,  dans 
une  proportion  dont  Je  ne  recherche  pas 
le  chiffre,  la  garantie  d'Intérêt. 

H.  Morinand.  Très  bleni  Voilà  la  ques- 
tion 1 

U.  Camille  Pelletan.  Vous  avez  dit  que 
M.  Berthelot  avait  exagéré;  je  veux  bien  le 
croire.  Peu  m'importe  la  somme,  aucun  de 
nous  ne  la  connaît  enoore,  car  ces  prévi- 
sions de  recettes  dont  la  garantie  d'intérêt 
pourra  être  dégagée  sont  toujours  Incer- 
taines; mais  il  est  évident  que  nous  ne 
pouvons  pas  permettre  à  une  compagnie 
qui  touche  encore  A  l'heure  actuelle  une 
garantie  d'Intérêt  de  s'arranger  de  façon  A 
n'amener  aucun  de  ses  embranchements 
naturels  sur  la  ligne  où  l'Etat  pourra  trouver 
la  compensation  de  ses  sacrifices. 

il  me  semble  que  la  Chambre  tout  en- 
tière doit  être  d'aeeord  sur  ce  point.  Je  ne 
viens,  en  aucune  façon,  faire  ici  de  l'oppo- 
sition; je  viens  uniquement  défendre  la 
thèse  que  j'ai  toujours  défendue  depuis 
vingt  ans  et  que  je  ne  suis  pas  disposé  à 
abandonner  :  je  viens  défendre  des  garan- 
ties que  je  croyais  avoir  obtenues  défini- 
tivement du  Gouvernement  et  qui  n'exis- 
tent pas. 

M.  liarohal.  Ne  vous  excusez  pas  de 
défendre  la  correction  des  affaires  publi- 
ques I 

M.  CamiUa  Pelletan.  Je  ne  m'excuse  en 
aucune  façon  :  Je  précise  la  nature  de  mon 
intervention,  et  je  tiens  beaucoup  à  le  faire. 

Je  demande  instamment  au  Gouverne- 
ment de  revenir  à  la  vieille  pratique 
toutes  les  fols  qu'il  s'agira  d'une  concession 
de  chemin  de  for,  et,  puisqu'il  reconnaît 
que  la  France  doit  contrôler  les  concessions 


Digitized  by 


Google 


568 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


tunidenaeB  et  qu'il  admet  le  contrôle  admi- 
nistratif, d'y  ajouter  le  contrôle  parlemen- 
taire. Cela  sera  plus  républicain  encore  et 
plup  profitable,  en  môme  temps,  aux  intérêts 
du  Trésor.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Voix  nombreuse*.  La  clôture  ! 

H.  Marohal.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  préfldeiit.  La  parole  est  à  H.  Mar- 
chai contre  la  clôture. 

H.  Marchai.  Messieurs,  f  ai  cédé  trois 
fols  mon  tour  de  parole;  Je  vous  demande 
de  ne  pas  prononcer  la  clôture.  Je  ^n'al  pas 
l'intention  d'Intervenir  dans  cette  partie  du 
débat. . . 

A  gauche.  La  clôture  1 

M.  le  présidant.  Messieurs,  laissez  Tora- 
leur  expliquer  pourquoi  il  prie  la  Chambre 
ne  pas  prononcer  la  clôture.  Vous  statuerez 
ensuite.  XTrès  bien!  très  bien!) 
.  H.  MarohaL  II  n'entre  pas  dans  ma  pen- 
sée de  continuer  le  débat  avec  le  caractère 
qu'il  a  pris  plus  particulièrement  aujour- 
d'hui d'une  lutte  antlmlulstérielle.  Les  ob- 
servations que  je  désire  présenter  auraient 
une  portée  plus  générale  pour  répondre  à 
ceux  des  orateurs  qui  se  sont  placés  sur  le 
môme  terrain.  Ainsi,  à  la  séance  précé- 
dente, vous  avez  entendu  l'honorable  M.  Al- 
bin Rozet  développer  sur  l'enseignement 
colonial  des  thèses  auxquelles  une  ré- 
ponse me  semble  nécessaire.  {Interruptions 
à  gauche.) 

U  s'agit  d'un  débat  assez  important  pour 
qu'il  ne  soit  pas  immédiatement  clos  sans 
permettre  la  contradiction.  Nos  collègues 
vous  présentent  des  projets  d'ordre  du  jour 
comportant  des  solutions  et  des  formules 
d'ordre  général  sur  les  plus  graves  pro- 
blèmes de  politique  coloniale,  sur  l'orien- 
tation que  le  Gouvernement  doit  suivre 
en  matière  de  colonisation.  Je  demande  la 
permission  de  discuter  certains  points  de 
cette  question  capitale.  (Interruptions.)  Lors- 
que les  ordres  du  jour  seront  présentés, 
TOUS  ne  pourrez  pis  refuser  la  parole  aux 
orateurs  pour  ou  contre  les  ordres  du  jour. 

A  gaueheihdL  clôture! 

Sur  divers  banes.  Nous  demandons  le 
renvoi  de  la  discussion  à  vendredi  pro- 
chain! 

U.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture  et  le  renvoi  de  la  discussion.  Le 
renvoi  a  la  priorité. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  de 
la  discussion  à  vendredi  prochain. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce 
contre  le  renvoi.) 

M.  le  préràdent.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

(La  clôture  de  la  discussion,  mise  aux 
voix,  est  prononcée.} 

M.  U  président.  J'ai  reçu  un  ordre  du 
jour  signé  de  MH.  d'Estoumelles,  Etienne, 
Albin  Rozet,  Bienvenu  Martin,  Thomson  et 
Pourquery  de  Bolsserin.  Cet  ordre  du  jour 
est  ainsi  conçu  : 

.<  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement  et  comptant  sur 
lui  pour  apporter  au  fonctionnement  du 
protectorat,  dans  la  limite  des  réssources 


de  la  régence,  les  améliorations  nécessai- 
res au  développement  économique  et  in- 
tellectuel du  pays  et  de  la  colonisation 
française,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  [Très 
bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

H.  Berthelot  propose  deux  additions  &  cet 
ordre  du  jour. 

La  première  est  ainsi  conçue  :  «  . .  .et  in- 
vitant le  Gouvernement  à  assurer  l'applica- 
tion complète  de  la  lot  d'amnistie  en  Tuni- 
sie ». 

La  seconde  est  libellée  en  ces  termes  : 
«  ...et  Invitant  le  Gouvernement  h  soumettre 
à  la  ratification  législative  les  concessions 
de  chemins  de  fer  préparées  en  Tunisie  ». 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  Gouvernement  accepte  l'ordre  du  jour 
de  MM.  d'Estouraelles,  Etienne  et  leurs  col- 
lègues. 

M.  Marchai.  Je  demande  la  parole  contre 
cet  ordre  du  jour. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Marchai.  Messieurs,  on  vous  demande 
d'approuver,  d'une  façon  générale,  toutes 
les  théories  qui  ont  été  longuement  déve- 
loppées, dans  les  séances  précédentes,  no- 
tamment par  l'honorable  M.  Albin  Rozet,  si 
exclusivement  favorable  à  la  cause  des 
Arabes,  dont  il  croit  très  sincèrement  amé- 
liorer le  sort  par  un  développement  de  l'en- 
seignement ara.be  et  des  écoles,  qui  paraît 
très  exagéré  à  tous  les  colons  expérimentés, 
au  nom  desquels  j'aurais  voulu  présenter 
quelques  objections  nécessaires. 

Lorsque  les  auteurs  de  Tordre  du  jour 
présenté  en  préparèrent  le  texte,  notre  col- 
lègue a  très  énergiquement  Insisté  —  j'ai 
assisté  tout  à  l'heure  à  cette  lutte  qui  fait 
honneur  h  mon  contradicteur  —  pour  l'In- 
sertion d'une  phrase  qui  semble  constituer 
la  consécration  officielle,  solennelle,  par  la 
Chambre,  de?  doctrines  qu'il  a  longuement 
exposées  dans  une  précédente  séance.  En 
demandant  qu'on  inscrive  dans  Tordre  du 
jour  cette  disposition  visant  «  le  déve- 
loppement Intellectuel  »  de  la  Tunisie,  no- 
tre collègue  a  évidemment  pour  but  de  faire 
diriger  surtout  les  efforts  du  Gouverne- 
ment français  vers  le  développement  de 
l'instruction  telle  qu'il  l'entend.  C'est  ce 
système  qui  a  créé  en  Tunisie,  sons  cou- 
leur de  protectorat,  ce  que  j'appellerai  plu- 
tôt un  véritable  royaume  arabe  ;  car  on  n'y 
protège  absolument  que  les  indigènes,  on 
n'y  développe  que  l'esprit  arabe,  au  détri- 
ment même  de  Tesprlt  français  et  de  l'In- 
fluence nationale. 

Permettez-moi  un  seul  exemple  et  un  seul 
chlff^.  Dans  les  dix-sept  contrôles  et  an- 
nexes qui  sont  dirigés  par  des  fonctionnai- 
res français  pour  gouverner  la  population 
Indigène,  Il  y  a  dix-sept  interprètes.  Ce 
sont  les  organes  nécessaires  du  gouver- 
nement français  et  ses  intermédiaires 
obligés  pour  les  rapports  quotidiens  entre 
ses  agents  et  la  population  indigène. 

On  conçoit  l'Importance  de  cette  fonction 
et  le  caractère  de  confiance  exceptionnelle 


qu'elle  doit  offrir.  Eh  bien,  ces  dix-sept  in- 
terprètes sont  tous  musulmans.  Cet  exemple 
montre  comment  on  se  préoccupe,  dans  la 
direction  de  Tensetgnement  arabe,  de  don- 
ner satisfaction  è  TintérÔt  des  Français,  et 
de  donner  tonte  garuiUe  an  GouTemement 
lui-même. 

Ce  sont  des  faits  aussi  caractéristiques 
qui  semblent  couverts  par  les  théories 
exposées  par  M.  Albin  Rozet,  dans  une  pré 
cédente  séance,  et  c'est  h  ce  système  qu'on 
vous  demande  de  donner  une  approbation 
générale. 

J'aurais  voulu  appeler  votre  attention  sur 
un  ensemble  de  faits  analogues,  sur  les  In- 
convénients et  les  dangers  d'un  pareil  sys- 
tème, sur  les  illusions  d'un  programme 
d'enseignement  plus  arabe  que  français,  si 
vous  ne  me  permettez  pas  de  les  dlscu'er, 
vous  me  permettrez  de  vous  demander 
d'enregistrer  une  énergique  protestation. 
{Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  André  Berthelot.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  Ber- 
thelot. 

M.  André  Berthelot.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  expliquer  mon  vote  sur  Tordre  du 
jour  qui  vous  est  présenté  et  sur  lequd  je 
m'abstiendrai. 

Je  profite  de  Toccasion  pour  rectifier  ce 
qui  vient  d'être  dit.  (Bruit.) 

M.  le  pré^dent.  L'orateur  est  dans  son 
droit,  messieurs;  veuillez Técouter. 

M.  André  Berthelot.  Je  suis  dans  mon 
droit  absolu.  J'ai  dit  que  le  chef  du  service 
des  phares  est  un  étranger,  et  j'ai  cité... 
{Intermptions.) 

Comment!  on  incrimine  ma  bonne  foi,  et 
je  ne  pourrais  pas  dire  dans  quelles  condi- 
tions j'ai  produit  le  fait  que  j'ai  apporté 
vendredi  dernier?  {Mouvements  divers.) 

A  gauche.  La  clôture  a  été  prononcée  ! 

M.  le  président.  La  clôture  a  été  pronon- 
cée sur  Tinterpellation.  En  ce  moment,  od 
discute  Tordre  du  jour.  H.  Marchai  a  eu  la 
parole  sur  cet  ordre  du  jour  et  personne  n'a 
demandé  la  clôture  sur  ce  débat  spécial. 
J'ai  donné  la  parole  à  M.  Berthelot;  il  en 
use  et  il  est  dans  son  droit.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.André  Berthelot.  Lorsque  J'ai  produit 
le  fait,  j'ai  dit  où  je  Tal  puisé;  c'est  du 

compte  rendu  des  séances  de  la  conférence 
consultative  donné  par  le  journal  résiden- 
tiel la  Dépêche  tunisienne.  H.  Communaux 
disait  :  «  Le  chef  du  service  des  phares  est 
étranger.  »  Or  M.  Communaux  esl-Il  natio- 
naliste ?  C'est  le  vénérable  de  la  loge  de 
Tunis.  (Applaudissements  et  rires  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  présidttit.  Je  mets  aux  voix  Tor- 
dre du  jour  de  MM.  d'Estoumelles,  Etienne, 
Albin  Rozet,  Bienvenu  Martin,  Thomson  et 
Pourquery  de  Bolsserin,  dont  j'ai  donné 
lecture. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  prdtident.  Nons  arrivons  à  la  pre- 
mière addition  de  M.  Berthelot. 
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H.  la  aninUtre  des  affaires  étrangères. 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

U.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Le  Gouverne- 
ment a  déjà  pris  toutes  les  mesures  pour 
qne  la  loi  d'amnistie  votée  par  la  Chambre 
soit  appliquée  en  Tunisie.  {Très  HenI  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  André  Barthelot.  Sans  limitation?... 

H.  le  ministre.  C'est  fait  l 

H.  André  Berthelot.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  prérident.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
thelot. 

H.  André  Berthelot.  Il  s'agit  Ici  d'inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  mais  qui 
sont  profondément  respectables,  et  11  ne 
faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque.  11  est 
bien  entendu  que  l'amaistie  s'appliquera  à 
toutes  1m  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  français  ;  sommes-nous  bien 
d'accord  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Parfaitement! 

U.  André  Berthelot.  H.  le  ministre 
m'avait  dit  que  les  condamnations  pronon- 
cées contre  des  Français  par  les  tribunaux 
en  vertu  d'un  décret  beyllcal  ne  profite- 
raient pas  de  l'amnistie.  S'il  avait  main- 
tenu cette  interprétation,  j'aurais  maintenu 
mon  ordre  du  Jour. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
J'ai  dit,et  je  répète  que  le  Gouvernement  a 
pris  des  mesures  pour  l'application  à  tous 
les  délits  punis  h  Tunis  de  la  loi  d^amuis- 
tle  votée  parla  Chambre,  à  tous  indistinc- 
tement. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  André  Berthelot.  J'ai  satisfaction  et 
je  retire  mon  addition. 

H.  le  président.  Nous  arrivons  à  la  se- 
conde addition  de  U.  Berthelot:  «  ...invitant 
le  Gouvernement  &  soumettre  i  la  ratifica- 
tion législative  les  concessions  de  chemins 
de  fer  préparées  en  Tunisie.  » 

Mais  MM.  Bienvenu  Martin,  Chevillon  et 
Almond  proposent  une  autre  addition,  ainsi 
conçue  : 

«...  et  pour  faciliter  à  la  Chambre  l'exer- 
cice de  son  contrôle  sur  la  création  des 
futures  lignes  de  chemins  de  fer.  » 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  Gouvernement  accepte  cette  addition. 

M.  André  Berthelot.  II  est  bien  entendu 
que  cela  s'applique  à  la  ligne  de  Kalaat-es- 
Seuam  à  Tunis. 

A  droite.  Elle  n'est  pas  concédée  ! 

H.  Uorinand.  n  faut  s'expliquer. 

M.  André  Berthelot.  Ce  qui  m'tuqulète 
dans  l'addition  de  MM.  Bienvenu  Martin, 
Chevillon  et  Almond,  c'est  le  mot«  futures  ». 
Mal&  si  je  suis  d'accord  avec  HH.  Bienvenu 
Martin,  Chevillon  et  Almond  sur  ce  point 
que  leur  addition  s'applique  à  la  ligne  de 
Kalaat-es-Senam,  laquelle,  n'ayant  pa.s  été 
concédée  parle  gouvernement  français,  n'a 
pu  l'être  régulièrement,  j'accepte  cette  ad- 
dition. 
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U.  Camille  Pelletan.  On  a  dit  que  cette 

ligne  n'était  pas  concédée  1 

H.  Bienvenu  Martin.  Notre  formule 
s'étend  à  toutes  les  lignes  qui  ne  sont  pas 
concédées. 

H.  André  Berthelot.  Abrs  nous  sommes 
d'accord. 

H.  Simyan.  Nous  demandons  la  priorité 
pour  l'addition  de  MM.  Bienvenu  Martin, 
Chevillon  et  Almond. 

If.  André  Bwthdot.  L'addition  proposée 
par  AIM.  Bienvenu  Martin,  Almond  et  Che- 
villon ne  se  suffit  pas  à  elle-même.  C'est 
une  phrase  préliminaire  à  l'addition  que  je 
propose.  {Interruptions  à  gauche.) 

U.  Bienvenn  Martin.  Non,  c'est  une 
addition  à  l'ordre  du  jour  que  la  Chambre 
vient  d'adopter. 

M.  André  Berthelot.  Est-U  bien  entendu 
que  le  projet  d'une  ligne  de  Kalaat-es-Se- 
nam  à  Tunis  nous  sera  soumis  ? 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Mais  oui  ! 
c'est  entendu  ! 

Au  centre  et  à  droite.  Quel  est  l'avis  de 
M.  le  ministre? 

M.  André  Berthelot.  n  ne  faut  pas  qu'il 
y  ait  d'équivoque.  Je  pose  la  question  & 
M.  le  ministre. 

A  droite.  H.  le  ministre  ne  répond  pas  I 
{Bruit.) 

M.  André  Berthelot.  La  Chambre  remar- 
que que  mon  addition  est  tout  à  fait  pré- 
cise, puisqu'elle  contient  les  mots  »  ratifi- 
cation législative  »...  {BruUà  gauche.) 

M.  Chevillon.  La  nôtre  est  aussi  précise 
que  la  vôtre,  et  nous  lui  donnons  exacte- 
ment le  même  sens. 

M.  André  Berthelot.  Pourquoi  alors 
voulez-vous  substituer  votre  addition  h  la 
mienne,  si  elle  a  la  même  signification? 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Si  je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre... 

M.  Le  Hérissé.  Mais  M.  le  ministre  ne 
l'a  pas  dit  !  {Très  bien  !  très  bien!  sur  divers 
bancs.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président  Messieurs,  je  vous  as- 
sure que  la  question  est  assez  délicate  pour 
que  la  Chambre  fasse  silence  afin  d'en- 
tendre les  explications  de  M.  Berthelot  et 
des  auteurs  de  l'addition.  {Très  bien  1  très 
bien  !) 

M.  Aimond.  Je  demande  la  parole. 

MM.  Bienvenu  Martin  et  Chevillon. 
Nous  sommes  d'accord  avec  voue,  mon- 
sieur Berthelot. 

M.  André  Berthelot.  Oui,  mais  etes-vous 
d'accord  avec  M.  le  ministre? 

M.  Chevillon.  Oui  î 

M.  André  Berthelot.  Je  n'ai  aucun 
amour-propre  d'auteur;  je  vise  uniquement 
un  résultat  favorable  au  budget  français  et 
au  contrôle  législatif.  Si  M.  le  ministre  est 
d'accord  avec  les  auteurs  de  l'amendement 
pour  admettre  qu'il  faut  soumettre  à  la  rati- 
fication législative  les  lignes  de  chemins 
de  fer,  y  compris  celle  de  Kalaat>e8-Senam, 
Je  retirerai  mon  addition. 

A  gauche.  Toutes  les  lignes  seront  sou- 
mises à  la  ratification  législative  I 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


J'ai  l'honneur  de  répéter  &  la  Chambre  que 
le  Gouvernement  accepte  la  formule  propo- 
sée par  M.  Bienvenu  Martin  et  qui  s'étend  à 
toutes  les  lignes  non  concédées.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

H.  le  préddent  Monsieur  Berthelot,  dans 
ces  conditions,  vous  retirez  sans  doute  votre 
addition? 

H.  André  Berthelot.  Oui,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  L'addition  de  M.  Ber- 
thelot est  retirée. 

Je  mets  aux  voix  l'addition  de  MH.  Bien- 
venu Martin,  Chevillon  et  Almond. 

M.  Prache.  Nous  demandons  à  MM.  Bien- 
venu Martin,  Chevillon  et  Aimond  de  vou- 
loir bien  nous  dire  pourquoi  ils  proposent 
leur  addition. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  H.  Al- 
mond. 

M.  Aimond.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  d'expliquer  pourquoi  nous  avons  dé- 
posé une  addition  à  l'ordre  du  jour  que  la 
Chambre  vient  de  voter.  Notre  honorable 
collègue  M.  Pelletan  a  fait  observer  quil 
existait,  antérieurement  à  l'arrivée  au  pou- 
voirde  H.  Delcassé,  un  engagement  général 
du  ministre  des  affaires  étrangères  de  s'en 
remettre  désormais  &  l'approbation  du  Par- 
lement et  à  son  contrôle  pour  les  lignes  qui 
seraient  concédées  ultérieurement. . . 

M.  d'EstoomeUes.  C'est  la  négation 
même  du  protectorat.  Je  ne  voterai  jamais 

cela  I 

M.  Aimond.  Cet  engagement  a  été  tenu 
notamment  en  1894.  Nous  lui  avons  de- 
mandé si  la  ligne  prévue  pour  aller  k  Tunis 
par  une  vallée  qui  fut  si  prospère  sous  la 
domination  romaine  était,  &  l'heure  ac- 
tuelle, concédée.  U  nous  a  répondu  que  non, 
et  alors,  au  lieu  de  faire  une  addition  pour 
an  cas  particulier,  nous  avons  voulu  la 
faire  pour  le  cas  plus  général  de  toutes 
les  concessions.  Nous  avons  alors  déposé 
notre  addition.  {Très  bieni) 

M*  André  Berthelot.  Dans  ces  condi- 
tions, je  relire  mon  addition. 

M.  le  président.  La  seconde  addition  de 
M.  Berthelot  est  retirée.  La  Chambre  reste 
en  présence  de  la  seule  addition  de  MM. 
Bienvenu  Martin.  Chevillon  et  Almond,  dont 
je  rappelle  les  termes  : 

«  . .  .et  pour  faciliter  &la  Chambre  l'exer- 
cice de  son  contrôle  sur  la  création  des  fu- 
tures lignes  de  chemins  de  fer. . .  » 

Je  mets  aux  voix  cette  addition. 

(L'addition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'ordre  du  jour. 

(L'ensemble  de  l'ordre  du  jour,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Golllain 
un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modl- 

74 


Digitized  by 


Google 


'STO 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


fleatloiiB  par  le  Stoat,  portant  fixattoa  du 
budget  général  de  l'exercice  190i . 

La  commission  du  budget,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  rinscription  de 
ce  projet  de  loi  en  tête  de  Tordre  du  jour 
de  jeudi  prochain.  {Très  bien!  très  bien!) 

n  n'7  a  pas  d'opposition  ? . . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Le  rapport  sera  Imprimé  et  distribué  à 
domiolle  &  HU.  les  députés. 

RÂaLSUBIfT  DE  L'ORCRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Quel  jour  la  Chambre 
entend-elle  tenir  sa  pro^alne  séance  ?. . . 

Voix  diverses.  Lundi  !  —  Jeudi  I 

H.  le  président.  Deux  jours  sont  propo- 
sés. Je  consulte  la  Chambre  sur  la  date  la 
plus  éloignée,  jeudi. 

(La  Chamlire,  consultée,  décide  que  la 
prochaine  aéance  aura  lieu  jeudi.) 

M.  Pierre  Baudia,  ministre  des  travaux 
publics.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
du  jour. 

Bf.  le  préaident.  La  parole  est  k  H.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Pierre  Baadin,  ministre  des  travaux 
wibl^s.  Le  Gouvernement  prie  la  Chambre  de 
mettre  à  son  ordre  du  Jour,  immédiatement 
après  le  vote  de  la  loi  de  finances,  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  déclaration 
d'utilité  publique  des  travaux  d'établisse- 
ment d'un  canal  de  Marseille  au  Rhône. 

Je  demanderai  également  l'Inscription 
du  projet  concernant  le  canal  de  Cette  au 
Rhône  dès  que  le  rapport  aura  été  distri- 
bué. [Trè»bienl  très  bien!) 

A  la  suite  de  cette  discussion,  je  prie  la 
Chambre  d'Inscrire  à  son  ordre  du-  jour, 
d'accord  avec  M.  Plichon,  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  la  discussion  du 
projet  de  loi,  rapporté  par  ladite  commis- 
sion, concernant  des  crédits  supplémentai- 
res (partie  relative  &  la  sonlte  due  à  la  com- 
pagnie d'Orléans  pour  les  lignes  échangées 
entre  elle  et  l'Etat)  (art.  6  de  la  convention 
approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  1883]. 


M.  le  prMdent.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  ces  inscriptions?. . . 

Elles  sont  ordonnées. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  de  jeudi  se- 
rait ainsi  fixé  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par 
le  Sénat,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral  de  l'exereiee  1901  ; 

délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux d'établissement  d'un  canal  de  Har- 
seille  au  RhOne; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant 
des  crédits  supplémentaires  (partie  relative 
à  la  soulte  due  à  la  compagnie  d'Orléans 
pour  leslignes  échangées  entre  elle  et  l'Etat]  ; 

1»  délibération  sur  les  proposiUons  de  loi 
relatives  aux  justices  de  paix; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  relatif  à  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et 
des  falsifications  des  denrées  alimentaires 
et  des  produits  agricoles; 

i"  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  du  Pérler  de  Lar&an  pour  la 
protection  des  petits  oiseaux. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  1. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

La  Chambre  entend-elle  se  réunir  jeudi 
dans  ses  bureaux  pour  nommer  les  com- 
missions mensuelles  ?  {Non  !  -~  Ouï!) 

Puisqu'il  y  a  contestation,  Je  consulte  la 
Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  n'y 
aura  pas  jeudi  réunion  dans  les  bureaux.) 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Morel, 
au  nom  de  la  commission  des  octrois,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  ,à  l'octroi  de 
Trouville  (Calvados). 

J'ai  reçu  de  M.  Prud'homme-Havette,  au 
nom  de  la  17*  commission  d'intérêt  local, 
trois  rapports  : 

Lé  i"^  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 


riser la  vlUé  de  Perpignan  (Pyrénées-Orien- 
tales) à  changer  l'affectation  de  fonds  d'em- 
prunt. 

Le  2",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  municipalité  distincte  la  saetlon  de  la 
Glacerie,  dépendant  de  la  eommune  de 
Tourlavllle,  canton  d'Oetevllle,  arrondisse- 
ment de  Cherbourg  (Hanche); 

Le  S*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir d'office  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  la  Fage-Salnt-Julien 
(Lozère); 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  D'UNK  proposition  DE  LOI 

M.  le  préêident*  J'ai  reçu  de  H.  Hirman 
une  proposition  de  loi  réglant  les  conditions 

de  compétence  et  de  délais  pour  la  fixation 
des  indemnités  journalières  lorsqu'un  acci- 
dent de  travail,  visé  par  la  loi  du  0  avrfi 
1898,  a  entraîné  une  incapacité  permanente. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  [Âstentiment.) 

CONGÉ 

H.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Hémon  un 
congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposlUon?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
le  quart.) 

Le  Chef  du  seroiee  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alkxandrb  Gaudbt. 


11.  le  comte  Albert  de  Mun  déclara  qu'il  a  6U 
porté  par  erreur  comme  ■  s'étaat  abstenu  ■ 
dans  le  scrutin  du  U  février  sur  l'ensemble  de 
la  proposition  de  loi  relative  aux  conseils  de 
prud'hommes,  et  qu'en  réalité  II  avait  voté 
«  pour  >. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  21  FÉVRIER  1901 


tiOMMAlRE.  —  BUBSQS  et  demandes  de  coag6.  —  Dépôt  par  M.  Théophile  Goujon,  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  d'un  report 
BOT  l'onTertuie  d'un  ertdlt  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  de  la  Rfaambre  des  députés  pour  l'exercice  1900.  =  Dépôt,  par  M.  Dalau, 
d'un  avis  de  la  commisBion  dn  budget  sur  le  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  pabUque  des  travaux  d'établiasement  d'un  canal  de 
Marseille  au  RhAne.  ^  Discussion  du  projet  de  lot,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  {avee  modlDoatlons  par  le  Sénat,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Tnceroiee  1901  :  MH.  inlien  Gonjon,  Calllaux,  ministre  des  finances;  Louis  Rieazd 
(Seine-Inférieure).  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  «Aires  étrangères,  d'un  projet  de  loi  antorisant  la  GouTemement  à  ^pronver 
la  convention  conclue  par  te  gouvernement  tunisien  pour  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  du  Pont  du  Fabs  k  Kalaat-«s-Senam. 
=  Reprise  de  la  dlscussiondn  budget  :  HM.  Augé,  le  ministre  des  finances,  Georges  Berrjr,  l'amiral  Rleunier.  —  Demande  de  clOture  de 
la  discussion  générale.  Adoption,  au  scrutin.  —  Art.  1*'  :  M.  l'amiral  Rieunier.  —  Tableau  A.  Ministère  des  finances.  —  Adoption  des  chapi- 
tres 6, 17  et  5S.  =  Ministère  de  la  Justice.  —  Adoption  des  chapitres  7  et  9.  =  Ministère  de  l'Intérieur.  —  Adoption  des  chapitres  8  et  23.  » 
Ministère  de  la  guerre.  —  Chap.  i*'  (Traitement  du  ministre  et  état-major  de  l'armée)  :  M,  l'amiral  Rieunier.  Adoption.  —  Adoption  des 
chapitres  S  et  16.  —  Chap.  26  (Viandes,  conserves  et  salaisons).  —  Amendements  :  !<>  de  M.  Narbonne  et  autres  ;  2«  de  M.  Lechevalller 
et  antres  :  MM.  Narbonne,  Gousy,  Lasles,  le  ministre  de  la  guerre,  Gulllain,  rapporteur  général;  Rivais,  Lechevalller,  le  ministre  des  financée, 
Augé,  Hassabuau.  Adoption.  —  Adoption  du  chapitre  26  modifié.  =s  Communication  d'une  demande  dlnterpellatlon  de  M.  le  comte  d'Agonlt 
au  ministre  des  colonies  snr  les  responsabilités  encourues  à  propos  de  l'épidémie  de  fièvre  Jaune  du  Sénégal.  =  Communication  d'une 
demande  d'interpellation  de  M.  Stanislas  Ferrand  au  ministre  des  colonies  sur  les  faits  exposée  par;iul,  à  ta  tribune  de  la  Ctiambre,  relati- 
vement à  l'épidémie  de  fièvre  Jaune  qni  sévit  an  Sénégal.  »  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  Guillaiu.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des 
finances,  de  quatre  projets  de  loi  concernant  les  octrois  de  Gntret,  de  la  Gorgua,  de  Hirecourt  et  de  Kontmorency.  s=  Dépôt,  pu  H.  le 
ministre  de  llntèrienr,  de  trois  ^ojets  de  loi  eoneemant  les  octrois  de  Nieppe,  de  Nouzon  et  de  Saint-Germain-en-Uye.  =  Dépôt  par 
M.  Saumande,  an  ntHn  de  la  17*  eommUslon  d'Intérêt  loeal,  d'nn  rapport  sur  le  projet  de  loi  eotteernant  un  emprunt  par  la  ville  de  Péilgueuxl 
—  Dépôt  par  M.  Morel,  au  nom  de  la  commission  des  octrois,  de  deux  rapports  sttr  les  projets  de  loi  eoneemant  les  octrois  de  Rennes 
et  de  Vervins.  =  Dépôt,  par  M.  Monfenillard,  d'nne  proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir  an  ministre  de  llntérlenr  un  erédlt  de  ao,aoo  tt.  à 
titre  de  secours  aux  cultivateurs  de  trois  communes  de  l'arrondissement  de  Reims  dont  les  récoltes  ont  été  ravagées  par  les  campagnols. 
Dépôt,  par  H.}  Pourquery  de  Boisserm,  d'nne  proposition  de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée  =.  Dépôt,  par  M.  CauuvieUti  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  la  création  de  chambres  d'agriculture.  =  Congés. 


PRÉiUnSNGE        Bi  HAURlCB-PAL'RX 

Tici-pnisnxNT 

La  séance  est  ouverte  ft  deux  heures. 

If .  Oompnyré,  Cun  des  teerétairet,  donne 
lecture  du  procèe-veAal  de  la  séance  du 
vendredi  15  février. 

Le  procés-verbal  est  adopté. 

EXCUSBS  ET  DBMAKDV8  DB  CONGÉ 

M.  le  président.  HH.  Gablat,  Emile  Che- 
vallier, LeroUe  et  Surcoût  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

HU.  Glémentel,  Jules  Duvau,  Pain  et  Du- 
puytrem  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  de- 
main. 

H.  Breton  (Seine-Inférieure)  s'excuse  de 
ne  pouvoir,  pendant  quelques  jours,  as- 
sister aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Rubillard  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 


sister à  U  séance  de  ce  jour  et  demande  un 

congé. 

HH.  Arthur  Leroy  et  Theulier  demandent 
des  prolongations  de  congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  ft  la  com- 
mission des  congés. 

Vi?6r  DE  RA.PPORTS 

H.  le  pré^dent.  La  parole  est  &  M.  le 
président  de  la  commission  de  comptabilité 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Théophile  Oonjon,  président  de  la 
commission  de  comptabilité.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  snr  le  bureau  de  la  Chambret  au 
nom  de  la  commlsMon  de  comptabilité,  an 
rapport  et  un  projet  de  résolution  tendit 
au  vote  d'un  crédit  supplémentaire  applica- 
ble aux  dépenses  de  la  Chambre  des  dépo- 
tés pour  l'exercice  1900. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  en 
fixer  la  discnsslon  en  téte  de  l'ordre  du 
Jour  de  la  séance  de  mardi  prochain. 


M.  ]•  président.  Le  rapport  sera  Imprimé 
et  distribué. 

U  sera  s^tué  sur  la  fixation  de  la  discus- 
sion au  moment  du  règlement  de  Tordra 
dn  jour. 

J'ai  reçu,  de  M.  Dulau,  un  avis  de  la  com- 
mission du  budget  Bur  le  projet  de  toi  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux d'établissement  d'nn  canal  de  Marseille 
an  Rhône. 

Cet  avis  sera  Imprimé  et  ^trlbné. 

DISCUSSION  DU  BUDGET   DE  L'EXERCICB  1901 

H.  le  préaident.  Lordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1901. 

La  parole  est  à  M.  Julien  Goujon  dans  U 
discussion  générale, 

H.  Jnlien  Gonjon  (  Seine-Inférlenre  ). 
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Messieurs,  dans  lo  rapport  qui  vient  de 
vous  être  distribué  sur  le  projet  présenté 
par  M.  le  ministre  des  finances  et  qui  est 
si^é  de  M.  GulUain,  rapporteur  général,  je 
trouve  à  la  page  20,  sous  la  rubrique  «  Re- 
cettes »,  cette  phrase  : 

«  Le  tableau  ci-après  donne  la  compa- 
raison des  évaluations  de  recettes  adoptées 
par  la  Chambre  avec  les  évaluations  adop- 
tées par  le  Sénat  et  avec  celles  proposées 
aujourd'hui  par  la  commission  du  bud- 
get. » 

Suit  alors  le  tableau  comparatif  des  éva- 
luations de  recettes  adoptées  par  la  Cham- 
bre avec  les  évaluations  adoptées  par  le 
Sénat  et  avec  celles  proposées  par  la  com- 
mlBSlon  du  budget.  Sous  le  numéro  8,  inti- 
tulé «  Contributions  indirectes  »,  je  trouve 
cette  indication  très  intéressante  :  «  Vins, 
cidres,  173,644,000  fr.  »  C'est  le  chiffre  pri- 
mitivement adopté  par  la  Chambre.  Dans 
la  colonne  placée  à  c6té,  le  chitfre  de 
173,644,000  fr.  est  réduit  à  90,233,000  fr.  Et 
votre  commission  du  budget  vous  propose 
aujourd'hui  ce  même  chllfre  de  60,233.000 
francs. 

11  existe,  vous  le  voyez,  un  écart  consi- 
dérable entre  ces  deux  chiffres.  Le  dernier 
répondra-t-il  à  la  réalité  des  encaissements? 
Nous  pouvons  l'espérer,  sans  cependant, 
messieurs,  pouvoir  en  fitre  sûrs;  tout  dé- 
pendra de  la  façon  dont  la  loi  que  vous 
avez  votée,  le  29  décembre  dernier,  sur  le 
régime  des  boissons  sera  appliquée.  {Très 
bien/  très  bien!  $ur  divers  bancs.) 

M.  le  oomte  dePomerea.  Toute  la  ques- 
tion est  là. 

H.  Julien  Goujon.  Quel  est  le  but  que 
TOUS  avez  poursuivi  et  que,  pour  mon 
compte,  je  déclare  d'ores  et  déjà  être  man- 
qué ?  Vous  avez  voulu  :  1**  le  dégrèvement 
des  boissons  hygiéniques;  2°  la  suppres- 
sion de  cette  mesure  inquisitoriale  qui  viole 
le  domicile  et  qu'on  appelle  l'exercice. 

Nous  sommes  donc  en  droit  d'exiger  de 
l'administration  que,  dans  ses  Instructions 
données  aux  agents  de  la  régie,  elle  fasse 
respecter  les  deux  principes  qui  ont  inspiré 
votre  loi.  Au  nom  de  mes  collègues  de  la 
Seine-fnférleure  auxquels  se  sont  adjoints 
les  députés  des  départements  de  l'Eure,  du 
Calvados,  de  la  Manche ,  de  )'Orue  et 
beaucoup  d'autres  encore,  je  viens  vous 
indiquer  quelles  sont  les  réclamations  du 
petit  commerce  et  des  consommateurs. 
Nous  ne  demandons  pas,  quant  à  présent, 
que  la  loi  que  vous  avez  votée  soit  rema- 
niée dans  un  sens  quelconque. . . 

M.  Laslai.  Je  le  demande,  pour  ma  part. 

Bf.  Julien  Goujon.  L'expérience  seule 
indiquera  si  elle  doit  être  revisée  et  dans 
quel  sens  elle  doit  l'être. 

H.  Boulaiid.  On  a  commencé  l'expé- 
rience et  elle  est  mauvaise. 

M.  Julien  Goujon.  Oui,  mon  cher  collè- 
gue, on  a  commencé  l'expérience,  et  l'expé- 
rience, quant  &  présent,  est  mauvaise. 

H.  Bouctot.  Les  contribuables  sont  mo- 
lesUs. 


H.  Bonirat.  C'est  1&  une  opinion  person- 
nelle. 

H.  le  comte  de  Pomeren.  En  tout  cas, 
elle  est  partagée  par  la  majeure  partie  des 
citoyens  de  la  région  normande. 

M.  X«asle8.  C'est  la  plus  mauvaise  loi 

qu'on  ait  jamais  votée! 

H.  Julien  Goujon.  J'entends  être  très 
bref,  et,  saus  ambages  et  sans  phrases  Inu- 
tiles, je  veux  soumettre  à  la  Chambre  les 
controverses  que  l'application  fantaisiste  de 
la  loi  soulève  dans  nos  régions.  11  est  bien 
entendu  que  je  parle  au  nom  de  mes  collè- 
gues de  la  Selne-lnférieure,  avec  lesquels 
je  me  suis  concerté  et  qui  ont  bien  voulu, 
avec  moi,  étudier  les  griefs  et  les  plaintes 
qui  nous  sont  parvenus. 

U  est  bien  entendu  également  que  je 
parle  aussi  au  nom  des  autres  députés  nor- 
mands qui,  dès  la  première  heure  et  depuis 
plus  d'un  mots,  nous  ont  apporté  le  con- 
cours de  leur  expérience  et  de  leur  dévoue- 
ment. [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  de  Boury.  Nous  adhérons 
sans  réserve  aux  déclarations  de  nos  col- 
lègues de  la  Seine-Inférieure. 

H.  liantol.  Nos  intérêts  sont  intimement 
liés. 

M.  Bauline.  Et  nos  plaintes  sont  les  |v6- 
très. 

M.  Jnlien  Goujon.  Je  suis  fier  de  votre 
adhésion. 

Messieurs,  lorsque  dans  les  derniers 
jours  de  décembre  190U  vous  avez  voté  la 
loi  sur  le  régime  des  boissons,  vous 
avez  voulu  faire,  avant  tout,  œuvre  démo- 
cratique. {Très  bien!  très  bien!)  Votre  but 
était  de  dégrever  la  boisson  du  pauvre,  et, 
pour  y  arriver,  vous  avez  supprimé  les 
droits  de  détail,  d'entrée  et  de  tue  unique 
qui  étaient  alors  perçus  sur  les  boissons 
hygiéniques,  les  cidres  notamment,  les 
poirés  et  les  vins. 

En  ce  qui  concerne  les  bières,  vous  n'a- 
vez pas  hésité  à  abaisser  le  droltj  de  fabri- 
cation A  25  centimes  par  degré-hectolitre. 

Là  ne  s'est  pas  arrêtée  votre  sollicitude; 
vous  avez,  pour  les  vins,  unifié  le  droit  de 
circulation  —  lo  seul  qui  rest&t  debout 
—  et  vous  l'avez  fixé,  décimes  compris,  à 
1  fï.  50  seulement  par  hectolitre. 

Nous  ne  voulons  pas  actuellement  re- 
chercher si  les  Chambres  auraient  pu  trou- 
ver, pour  combler  le  déficit  que  le  dégrève- 
ment creuse  dans  nos  budgets,  d'autres 
moyens  que  la  surtaxe  considérable  qui 
frappe  l'alcool  et  la  surélévation  du  taux 
dos  licences  qui  est  presque  triplé. 

Nous  n'entendons  pas  non  plus  remettre 
en  question  le  droit  ou  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  car  c*est  là  —  à  notre 
avis  —  un  problème  qui  devra  être  examiné 
à  part  et  qu'il  faudra  résoudre  dans  le  sens 
d'une  réglementation  assurant  à  la  fois 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'Impôt 
et  aussi  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
la  liberté.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  voulons  simplement— car  le  mal  est 
aigu—  faire  appel  à  vos  sentiments  d'équité 
et  de  justice  en  faveur  des  petits  débitants 


qu'une  f&cheuse  et  abusive  interprétation 
de  l'article  8  plonge  dans  la  détresse. 

M.  Sucfaetet.  Dans  l'insécurité,  tout  au 
moins. 

H.  Bansard  des  Bois.  Sans  compter  la 
faillite  qui  guette  le  débitant. 
M.  Julien  Goujon.  L'article  8  est  conçu 

dans  les  termes  suivacts  : 

«  Art.  8.  —  Tout  propriétaire  récoltant 
qui  désire  vendre  au  détail  les  boissons 
provenant  de  sa  récolte  est  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  au  bureau  de 
la  régie,  d'acquitter  la  licence  de  débitant 
et  les  taxes  générales  et  locales  sur  les  bois- 
sons destinées  à  la  vente,  et  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  obligations  des  débi- 
tants. » 

Ce  premier  paragraphe  n'a  donné  lieu 
jusqu'ici  &  aucune  critique.  Le  législateur 
s'y  est  exprimé  d'une  façon  claire  et  nette, 
et  tout  le  monde  s'accorde  pour  reconnaître 
juste  et  bien  fondée  l'assimilation  qui  est 
faite  entre  le  propriétaire  récoltant  qui  veut 
vendre  au  détail  et  le  professionnel,  c*est- 
à  dire  le  débitant  de  boissons.  {Cesteela! 

—  Très  bien  i) 

Le  second  paragraphe,  malheureusement, 
n'a  ni  cette  clarté  ni  cette  précision.  Vous 
en  connaissez  les  termes  : 

»  Toute  personne  autre  qu'un  proprié- 
taire récoltant  qui,  en  vue  de  la  vente  en 
gros  ou  en  détail,  fabrique  des  vins,  cidres, 
poirés  ou  hydromels,  est  tenue  d'en  faire 
préalablemement  la  dédaration  au  bureau 
de  la  régie  et  d'acquitter  la  licence  de  mar- 
chand en  gros  ou  de  débitant.  Elle  doit, 
déplus,  acquitter  les  droits  Immédiatement 
après  diaque  fabrication,  si  la  boisson  est 
destinée  A  la  vente  au  détail.  » 

Cette  disposition,  en  sa  première  partie, 
est  très  rationnelle.  Celui  qui  fabrique 
du  cidre,  par  exemple,  avec  des  pommes 

—  qui  ne  payent  pas  de  droit  de  circulation 

—  pour  ensuite  le  revendre  au  détail, 
fait  œuvre  de  débitant,  et  il  est  tout  na- 
turri  que,  comme  ce  dernier,  il  soit  astreint 
à  se  dédarer  et  à  payer  licence. 

Mais  une  difliculté  très  grosse  surgit  à 
l'occasion  de  la  deuxième  partie  du  second 
paragraphe,  qni  oblige  le  fabricant  de  cidre» 
ou  de  vin,  &  acquitter  les  droits  immédia- 
tement après  chaque  fabrication. 

De  quels  droits  s'agit-ii?  Nous  acceptons, 
comme  en  faisant  partie,  le  droit  de  licence, 
lorsque  le  fabricant  sera  une  personne  autre 
qu'un  débitant.  Hais  si  le  fabricant  de  bois- 
sons est  un  débitant,  il  n'a  pas,  au  lende- 
main de  sa  fabrication,  à  acquitter  ce  droit. 
Il  l'a  déjà  subi  en  vertu  du  paragraphe  6  de 
rarticle  l".  {Très  bien  I  très  bien!) 

Quels  sont  donc,  encore  une  fois,  les 
droits  qui  peuvent  atteindre  le  débitant  qui 
fabrique  lui-même  sa  boisson  pour  la  vendre 
au  détail  ?  C'est  ici  que  s'aggravent  le 
doute  et  les  difficultés. 

Est-ce  un  droit  de  fabrication  ?  Non  !  Le 
quantum  n'en  est  pas  déterminé,  et  ce  droit, 
comme  il  est  dit  A  l'article  1*',  paragraphe  2, 
n'existe  d'ailleurs  que  pour  la  fabrication 
des  bières. 
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Est-ce  nn  droit  de  consommation  1  — 
Non  !  Car  ce  droit,  d'après  Tartlde  4,  ne 
pèse  qae  sur  l'alcool. 

Ce  n'est  pas  davantage  un  droit  d'entrée, 
un  droit  de  détail  on  un  droit  de  taxe  uni- 
que, puis<[ue  vous  les  avez  abolis,  au  seuil 
même  de  la  loi. 

L'administration  des  contributions  est 
donc  obligée  de  se  rabattre  sur  le  seul  droit 
qui  subsiste,  le  droit  de  circulation.  (Très 
bien  !  très  bien .') 

M.  Quesnel.  C'est  là  qu'est  l'arbitraire  ! 

M.  Julien  Goujon.  Si  rinterprétation 
donnée  par  la  régie  est  conforme  à  sesvues, 
pourquoi  ne  pas  lu  dire,  en  toutes  lettres, 
dans  le  texte  même  de  la  loi? 

La  vérité,  à  notre  avis,  c'est  queTadmlnis- 
taation,  sous  l'apparence  du  droit  de  circu- 
lation, perçoit  un  véritable  droit  de  fabri- 
cation qui,  au  lieu  d'être,  comme  pour  les 
bières,  basé  sur  le  degré-hectolitre,— 25  cen- 
times par  degré,  —  porte  sur  la  quantité 
même  de  la  boisson,  eau  comprise,  à  raison 
de  80  oentimes  par  hectolitre  fabriqué. 

Ce  droit  de  80  centimes,  qui  pèse  sur 
l'eau  autant  que  sur  le  jus  de  la  pomme,  est 
en  contradiction  avec  le  but  essentiel  de  la 
loi,  qui  est  le  dégrèvement  de  la  boisson 
des  humbles.  (Trètbienl  trèt  bien! au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Bouland.  C'est  une  iniquité! 

H.  JoUen  Ooqjon.  Quoi  qu'il  en  soit,  mes- 
sieurs, il  y  alleu,  sans  plus  tarder,  de  préci- 
ser par  des  instructions  claires  et  lumineuses 
le  texte  obscur  et  équivoque  de  cet  article  8. 
Il  a,  en  elTet,  depuis  sa  promulgaUon,  soulevé 
les  plus  ardentes  controverses  et,  disons- 
le  aussi,  les  plus  justes  colères,  non  seule- 
ment dans  les  campagnes,  mais  aussi  et 
surtout  dans  la  plupart  des  villes,  plus 
cruellement  imposées  aujourd'hui  qu'elles 
ne  Vêlaient  hier.  J'ai,  dans  ma  circonscrip- 
tion, des  villes  où  la  loi  des  boissons  entraîne 
une  surcharge  de  plus  de  6  fr.  par  tête  d'ha- 
bitant. 

Les  débitants  de  boissons  ont  tout  d'a- 
bord demandé  &  ne  pas  payer  le  droit  de 
circulation  sur  les  cidres  fabriqués  chez 
eux,  même  en  vue  de  la  vente.  Pour  justi- 
fier leur  prétentio^L,  ils  invoquaient  le 
principe  de  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  : 

«  Le  particulier,  disaient-Us,  qui  fabrique 
chez  lui  du  cidre  avec  des  pommes  exemp- 
tes du  droit  de  circulation  ne  paye  pas  le 
droit  de  80  centimes.  Pourquoi  le  faire  payer 
au  débitant  qui  le  fabrique  pour  le  livrer  à 
l'ouvrier  pauvre,  auquel  un  maigre  salaire 
ne  permet  pas  de  faire  sa  provision  de 
fruits  et  qui  n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  fabriquer  chez  lui  ?  N'est-ce  pas  sur  lui, 
en  définitive,  que  portera  l'Impôt.  » 

Ce  raisonnement  ne  manque  pas  de  jus- 
tesse dans  son  radicalisme.  Mais,  s'il  est 
inspiré  par  un  bon  sentiment,  il  est  en  con- 
tradiction formelle  avec  le  texte  de  l'ar- 
ticle 8,  qui  prévoit  la  fabrication  pour  la 
vente  eu  détail. 

M.  Leohevallier.  Nous  ne  demandons 
pas  aujourd'hui  qu'on  modifie  la  loi  ;  nous 


voulons  qu'elle  soit  raisonnablement  appli- 
quée. 

U.  Julien  Gonjon.  La  régie  ne  se  borne 
pas  à  appliquer  rigoureusement  les  dispo- 
sitions de  l'article  8.  elle  les  aggrave  et  en 
fait  une  interprétation  fauisse  ou  exa- 
gérée. 

H.  RIspal.  Elle  fait  du  zèle,  et  les  me- 
sures qu'elle  prend  vont  à  rencontre  du  but 
qu'on  a  voulu  atteindre. 

H.  Julien  Ooujon.  Elle  perçoit,  en  effet, 
le  droit  de  circulation  non  seulement  sur 

le  cidre  fabriqué  chez  les  débitants  qui 
en  vendent,  mais  même  chez  ceux  qui 
n'en  font  pas  commerce. 

Cela  est  absolument  contraire  au  texte  de 
rarticle  8  de  la  loi  du  29  décembre  1900, 
qui  ne  parle  que  des  boissons  destinées  à 
la  vente  et  qui  met  ainsi  en  dehors  de  ses 
prévisions  celles  qui  ne  sont  pas  destinées 
k  la  circulation.  {Très  bien!  très  bien!) 

Pour  légitimer  ses  exigences  et  la  viola- 
tion qu'elle  fait  du  paragraphe  2  de  cet  ar- 
ticle 8,  la  régie  fait  valoir  trois  raisons  qui, 
selon  nous,  sont  plutôt  mauvaises.  Elle 
prétend  : 

1*  Que  toutes  les  boissons  possédées  par 
un  débitant  doivent  être  »  présumées  »  des- 
tinées à  la  vente; 

2«  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'auto- 
rise les  débitants  à  faire  des  distinctions 
entre  les  boissons  qu'Us  destinent  ezdusl- 
vemeut  à  leur  propre  consommation  et 
ceUes  qui  doivent  être  débitées  aux  clients; 

3*  Que  l'exercice  étant  supprimé,  il  n'est 
pas  possible  de  surveiller  les  débitants 
pour  s'assurer  de  la  sincérité  de  leur  décla- 
ration. 

Avant  d'examiner  chacun  des  arguments 
produits  par  la  ré^e,  nous  devons  poser 
en  règle  que,  dans  les  pays  notamment  où 
le  consommateur  fabrique  généralement 
son  cidre,  il  existe  des  limonadiers,  des  ca- 
baretiers  ou  autres  débitants  de  boissons 
qui  ne  vendent  que  de  l'alcool  et  des  spiri- 
tueux. Pour  ceux-là,  la  régie  ne  devrait 
éprouver  aucune  difficulté.  U  n'en  est  mal- 
heureusement rien  et  l'administration  fait 
payer  80  centimes  par  hectolitre  en  cave, 
alors  qu'elle  sait  pertinemment  que  cette 
boisson  est  faite  pour  être  consommée  en 
famille,  non  pour  être  vendue.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  dr-oile  et  au  centre.) 

Examinons  maintenant,  pour  les  juger  et 
pour  les  réfuter,  les  raisons  qu'invoque  la 
régie. 

1«  A-t-elle  le  droit  de  créer  une  présomp- 
tion que  la  loi  n'a  pas  créée  et  de  dire  que 
tous  les  cidres  en  cave  trouvés  chez  un 
débitant  sont  réputés  destinés  &  la  vente  en 
détail? 

Non,  alors  surtout  que  la  loi  de  1900  a 
pris  soin  de  parler  clair  et  de  dire  que  les 
droits  seraient  perçus  après  déclaration 
sur  les  boissons  destinées  à  la  vente. 

La  déclaration  a  pour  but  de  renseigner 
la  régie  et  de  lui  permettre  de  percevoir 
sur  la  quantité  fabriquée  pour  la  vente  au 
détail.  11  n'y  a  aucun  texte  qui  l'autorise  à 


tenir  préventivement  la  dédaration  du  dé- 
bitant en  échec. 

M.  le  comte  de  Pomerea.  Nos  petits 
commerçants  ne  méritent  pas  une  parelUe 
suspicion. 

M.  Julien  Goujon.  La  régie  prétend  que 
la  loi  de  1900  n'ayant  pas  prévu  le  cas  des 
déclarations  restrictives,  elle  doit  percevoir 
le  droit  de  circulation  des  cidres  trouvés 
chez  le  débitant. . . 

[M.  le  ministre  des  fittanees  fait  un  signe 
de  dénégalioii.) 

H.  JuUeu  Goujon  (Seine-Inférieure).  Je 
vous  demande  pardon,  monsieur  le  minis- 
tre, l'objection  nous  a  été  faite.  Nous  avons 
reçu  de  tous  côtés  des  protestatioiu  en  ce 
sens.  Je  sais  bien  que  par  une  lettre  que 
j'ai  ici,  lettre  adressée  aux  agents  de  la 
régie  de  votre  circonscription,  à  Hamers... 
{Interruptions  à  gauche.) 

U.  Oalllauz ,  ministre  des  finances.  Vou- 
lez-vous me  permettre  de  vous  faire  ob- 
server que  cette  lettre  a  été  adressée  à  tous 
ceux  de  mes  coUègues  qui  ont  bien  voulu 
me  saisir  de  la  question  par  écrit?  EUe 
vous  aurait  été  adressée  également  si  vous 
m'en  aviez  exprimé  le  désir. 

M.  JoUen  Goujon  (Seine-loférieure).  Je 
vous  ferai  observer,  monsieur  le  ministre, 
que  votre  réponse  ne  peut  pas  être  favora- 
blement accueiUie  par  la  Chambre.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  d'agir  par  lettres  iudivi- 
dUeUes  adressées  à  ceux  qui  vous  prient 
de  le  faire.  Des  instructions  données  par  un 
ministre  des  finances  doivent  s'appliquer  à 
l'ensemble  de  tous  les  citoyens.  J'ajoute 
que  vous  avez  d'autant  plus  tort  de  me  faire 
cette  réponse  que  vous  nous  avez  donné 
rendez-vous  pour  recevoir  nos  doléances 
et  que  vous  n'avez  pas  été  fidèle  au  rendez- 
vous.  {ApplaudissemeiUs  au  centre  et  à 
droite.) 

En  tout  cas,  je  le  répète,  vos  instructions 

individuelles  n'ont  aucune  portée  sur  l'es- 
prit ei  la  façon  d'opérer  des  agents  de  La 
régie.  C'est  &  vous  qu'il  sied  de  bien  les 
renseigner,  car  c'est  à  eux  que  les  contri- 
buables mécontents  jettent  toujours  la 
pierre.  Votre  devoir,  et  la  pratique  de  votre 
ministère  doit  être  d'agir  par  voie  de  déci- 
sion générale.  Je  reprends. 

H.  CamUle  Fouqoet  Vos  critiques  sont 
fondées,  et  nous  désirons  que  les  abus  pren- 
nent fin,  au  plus  tôt. 

H.  Julien  Goi^on.  Votre  prétention  porte 
également  à  faux.  L'article  13  qui  clôture 
la  loi  du  29  décembre  est,  en  effet,  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  «  Sont  mainte- 
nues toutes  les  dispositions  des  lots  en 
vigueur  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ceUes 
de  la  présente  loi.  » 

Or,  la  faculté  des  déclarations  restrictives 
existait  au  profit  des  débitants  avant  la  loi 
nouvelle.  Rien  n'Indique  que  le  législateur 
ait  voulu  innover,  et  le  texte  actuel  n'est 
pas  iuconciliable  avec  les  décisions  qui  au- 
torisent un  débitant  &  faire  deux  déclara- 
tions, l'une  relaUve  aux  boissons  destinées 
à  la  vente,  l'autre  relative  aux  hoissons 
destinées  à  sa  consommation. 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


La  légle  objecte,  il  est  vrai,  que  le  droit 
de  détail  étant  remplacé  par  un  simple 
droit  de  circulation,  on  ne  peut  plus  ad- 
mettre les  déclarations  restrictives,  celles-ci 
ayant  perdu  leur  intérêt.  L'objection  est 
plus  spécieuse  que  réelle.  En  effet,  le  droit 
de  détail  étant,  en  moyenne,  sur  le  cidre, 
le  quadruple  du  droit  de  eirculation,  il  est 
tout  au  moins  bizarre  de  prétendre  qu'au 
temps  où  il  fallait  garantir  le  premier,  la 
régie  pouvait  tolérer  les  déclarations  res- 
trictives, et  que,  maintenant,  qu'elle  n'a 
qn'&  garantir  la  perception  du  deuxième, 
elle  ne  puisse  plus  les  tolérer.  {Trètbien! 
très  Mm  i  au  centre  et  à  droite,) 

Le  troisième  argument,  relatif  aux  diffi- 
cultés de  surveillance  que  redoute  la  régie, 
n'a  pas  ^us  de  force,  &  notre  avis  du 
moins- 
En  effet,  pour  être  logique  avec  sa  théo- 
rie actuelle,  la  régie  aurait  dû  refuser  les 
déclarations  rectrictives  à  tous  les  débitants 
qui  étaient  abonnés  pour  les  vins  et  cidres, 
et  rédimés  pour  les  alcools  ;  car  elle  n'avait 
ni  plus  ni  moins  de  moyens  de  surveiller 
autrefois  que  maintenant.  La  nouvelle  loi 
applique  à  tous  les  débitants  le  régime  sous 
lequel  autrefois  étaient  placés  les  débitants 
rédimés. 

Nous  pouvons  donc,  en  ce  qui  concerne 
la  première  partie  de  nos  réclamations,  vous 
demander,  monsieur  le  ministre:  1"  de 
spécifier  la  nature,  du  droit  qui  peut  et 
doit  être  perçu  par  là  régie,  en  vertu  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  8;  d'afHr- 
mer,  à  nouveau,  dans  le  texte  de  vos 
instructions,  que  le  droit  ainsi  spécifié 
ne  portera  que  sur  la  partie  destinée  à  la 
vente,  et  non,  d'une  façon  obligatoire,  sur 
tout  le  produit  de  la  fabrication. 

Nous  avons  également  riionneur  de  vous 
soumettre,  mes  collègues  et  moi,  une  autre 
observation,  relative  au  droit  de  80  cen- 
times qui  est  perçu  deux  fois,  bien  qu'il 
n'existe,  en  fait,  qu'une  seule  circulation. 

Lorsqu'un  petit  débitant  fabrique  lul- 
mAme  son  cidre  pour  être  vendu  en  fûts, 
il  ne  paye  pas  de  droit  de  circulation  sur 
les  pommes.  Mais,  le  jour  mÔme  de  la  fabri- 
cation, Il  paye  une  première  fois  un  droit 
(Innommé)  de  80  centimes  pour  chacun  des 
hectolitres  de  boisson  fabriquée.  Lorsqu'il 
vend  ensuite,  par  petits  fûts,  ladite  boisson, 
il  est  dans  Tobllgation  de  payer  une'  se- 
conde fois  le  droit  de  80  centimes,  en  vertu 
de  rarticle  i".  De  telle  sorte  que  la  boisson, 
bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  mouvement, 
arrivo  au  consommateur  grevée  d'un  dou- 
ble droit,  c'est-à-dire  de  1  fr.  60  par  hecto- 
litre. {Intemtptwnt.) 

Est-ce  bien  là  ce  que  vous  avex  voulu  î 
Et  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  existe  un  droit, 
honteux  et  Inavoué,  de  80  centimes  sur  les 
pommes? 

Un  troisième  point,  -enfin,  mérite  d'at- 
tirer votre  examen  et  votre  bienveil- 
lance. 

L'administration  fixe  d'une  façon  arbi- 
traire le  rendement  de  la  mine  de  pommes 
—  le  plus  souvent  du  moins  —  à  00  litres. 


La  mine  est  de  2  hectolitres  et  ne  produit, 
en  général,  que  45  à  50  litres  de  jus  pur  au 
maximum.  Le  droit  de  80  centimes  porte 
donc,  ce  qui  est  une  Injustice  criante,  sur 
35  litres  d'eau.  Et  nous  ne  parlons  ici  que 
des  villes,  car,  dans  les  campagnes,  on 
prend  toutes  les  quantités  sans  distinction  : 
cidre  pur  ou  boisson  !  Imposer  l'eau  n'est 
pas,  que  nous  sachions,  dégrever  les  bols- 
sons  dites  hygiéniques.  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  Rooland.  Et  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
dégrèvement  des  boissons  hygiéniques  I 

M.  Isambard.  U  est  évident  que  la  Cham- 
bre n*a  pas  pu  avoir  une  pareille  préten- 
tion. 

U.  JolioD  Ooajon.  Tels  senties  principaux 
griefs.  Certes  nous  en  oublions,  que  nous 
voulions,  mes  collègues  MM.  Lecbevallier, 
Brindeau,  Hispal,  Suchetet,  Quesnel,  Quil- 
beuf,  de  Pomereu,  Bouctot,  Julien  Rouland 
et  mol,  développer  dans  notre  interpellation, 
qui  n'est  que  réservée. 

Nous  aurions  fini,  messieurs,  avec  l'arti- 
cle 8  si  nous  n'avions  un  autre  vice  d'ap- 
plication à  signaler  à  l'attention  de  H.  le 
ministre. 

Notre  but,  en  faisant  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1900,  était,  noD  seulement  de  dé- 
grever les  boissons  hygiéniques,  mais  aussi 
d'abolir  l'exercice,  que  vous  considérez,  à 
juste  titre,  comme  une  mesure  immorale 
et  une  atteinte  à  l'inviolabiUté  du  domicile. 
Or,  notre  but  n'a  pas  été  réalisé,  puisque 
chaque  fabrication  donne  lieu  à  deux  vi- 
sites, et  que,  chez  des  brasseurs  de  cidre, 
où  la  fabrication  s'effectue  pendant  plu- 
sieurs semaines,  on  peut  dire  que  les  agents 
sont  en  permanence,  comme  dans  les  dis- 
tilleries. 

Cet  exercice  a  même  été  rétabli  dans  des 
villes  où  il  n'existait  plus,  dans  les  villes 
rédlmées,  ce  qui  est  de  nature  à  découra- 
ger les  municipalités  qui  s'efforcent  de  sup- 
primer le  poids  lourd  des  octrois.  {Trè$  bieni 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  les  pro- 
testations qu'au  nom  d'un  grand  nombre 
de  départements  j'apporte  à-  la  tribune. 
Elles  sont  connues  de  votre  ministère  de- 
puis plusieurs  semaines,  et  je  suis  étonné 
que  vous  ne  leur  ayez  pas,  jusqu'ici,  donné 
satisfaction. 

Vous  avez  pu,  comme  vous  le  disiez  tout 
à  l'heure,  par  des  lettres  particulières,  ras- 
surer les  électeurs  de  certains  de  nos  col- 
lègues; mais  nous,  qui  ne  faisons  pas  œu- 
vre politique,  mais  œuvre  économique 
{Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs. 
—  Interruptions  à  gauche),  nous  vous  de- 
mandons de  ne  pas  vous  substituer  au  lé- 
gislateur, de  ne  pas  modifier  une  loi  inspi- 
rée tout  au  moins  par  de  bons  sentiments, 
une  loi  que  les  Chambres  ont  faite  dans 
un  dessein  libéral. 

M.  Lasies.  Je  proteste  contre  ce  qualifi- 
catif. C'est  une  loi  antilibérale! 

M.  Julien  Ooujon.  Nous  vous  demandons 
de  l'appliquer  dans  le  sens  démocratique 
qui  a  présidé  à  sa  conception,  et  dès  au- 


jourd'hui d'adresser  à  vos  agents  des  ins- 
tructions dans  lesquelles  vous  leur  direz 
quels  ont  été  notre  but  et  notre  volonté. 
{Aj^laudissements  au  centre  et  sur  ditert 
bancs.) 

H.  U  préaident.  La  parole  est  à  H.  le 

ministre  des  finances. 

H.  Joseph  Galllaux,  ministre  dus  finan- 
ces. Notre  honorable  collègue,  H.  Goujon, 
avait  demandé,  il  y  a  quelques  semaines, 
à  m'interpeller  sur  l'applicftllon,  par  le  ser- 
vice des  contributions  indirectes,  de  rarti- 
cle 8  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 

J'étais  tout  disposé  à  discuter  l'Interpel- 
lation à  son  rang  d'inscription,  et  j'avais 
fait  entendre  à  l'honorable  H:  Goujon  que 
je  consentais  également  à  accepter  une 
question  pour  une  date  ft  déterminer. 

Je  ne  pensais  pas  qu'à  son  retour  du  Sé- 
nat le  budget  de  1901,  qui  ne  contient 
d'ailleurs  aucun  article  relatif  i  la  réforme 
des  boissons... 

M.  Julien  Goujon  {Seine-Inférieure). 
Pardon,  monsieur  le  ministre,  si  voua  aviex 
assisté  au  début  de  la  séance,  vous  auriez 
vu  que  je  me  suis  appuyé  sur  le  chapitre 
spécial  indiqué  par  M.  Guillaln  dans  son 
rapport. . . 

U.  Rouland.  C'est  parfaitement  exact. 

M.  Julien  Ooujon  (Seine-Inférieure). 
A  la  page  %i  de  aon  rapport,  M.  GuiUain  pu- 
blie un  tableau  comparatif  des  évaluations 
de  recettes  provenant  de  l'application  de  la 
loi. 

M.  le  ministre  des  finances.  Dana  tous 
les  cas,  il  est  incontestable,  messieurs, 
qu'aucune  des  modifications  apportées  par 
le  Sénat  au  budget  ne  concerne  l'impAt  des 
boissons.  J'avais  donc  tout  lieu  de  suppo- 
ser que  la  question  de  M.  Goujon  viendrait 
sous  une  autre  fonne  et  à  un  autre  mo- 
ment. 

Je  ne  proteste  pas  contre  la  procédure 
qu'a  préféré  suivre  M.  Goujon,  mais  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  faire  remar- 
quer que,  dans  ces  conditions,  je  ne  serai 
peut-être  pas  en  mesure  de  répondre  aussi 
complètement  que  je  l'aurais  voulu  sur 
tous  les  points  qui  ont  été  envisagés. 

La  loi  du  29  déceml^e  dernier  modifie 
complètement,  je  le  reconnais,  le  régime 
auquel  sont  assujettis  un  grand  nombre  de 
redevables  et,  pour  quelques-uns  d'entre 
eux,  elle  crée  une  situation  toute  nouvelle. 
H.  Goujon  s'est  préoccupé,  en  particulier, 
de  l'application  de  l'article  8  de  la  loi  aux 
débitants  qui  fabriquent  du  cidre  avec  des 
pommes  qu'ils  ont  achetées. 

D'après  cet  article,  les  débitants  dont  il 
s'agit  doivent  acquitter  les  droits  immédia- 
tement après  chaque  fabrication  si  la  bois- 
son est  destinée  à  la  venté  en  détail.  Aucun 
doute  ne  peut  s'élever  sur  le  sens  à  attri- 
buer un  mot  «  droits  ».I1  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui qu'un  droit  sur  le  cidre,  le  droit  de 
80  centimes,  qu'on  appelle,  il  est  vrai,  droit 
de  circulation. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Je 
demande  la  parole. 

M.,  le  ministre  des  flnaneei.  Cette  taie^ 
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dAQs  le  principe,  n'était  qu'un  droit  de  cir- 
culation ;  malB,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  elle  est  devenue  un  véritable  droit 
de  GonBommtUon  pesant  sur  les  ventes  en 
gros,  les  ventes  au  détail  étant  soumises  à 
un  droit  spécial.  Aujourd'iiul  il  n'y  a  plus 
de  distinction  entre  les  ventes  en  gros  et 
les  ventes  au  détail  :  toutes  sont  passibles 
du  même  droit,  le  droit  de  oireolatlon,  — 
qui,  pour  répondre  à  la  réalité,  devrait  s'ap- 
peler droit  de  consommation.  —  II  en  ré- 
sulte que  toutes  les  quantités  produites 
chez  les  débitants  à  l'aide  du  pressurage  des 
pommes  tombent  sous  le  ooup  de  oe  droit 
de  circulation. 

Si  l'on  devait  appliquer  cette  disposition 
sans  aucun  tempérament  on  créerait  — 
je  n'hésite  pas  à  le  dire  —  un  régime  beau- 
coup trop  rigoureux;  on  serait  amené  à 
rétablir  Texerclce  sous  une  autre  forme, 
puisqu'il  faudrait  surveiller  cliez  les  débi- 
tants les  fabrications  de  cidre,  qui  peuvent 
se  prolonger  indéfiniment;  et  enfin  on 
percevrait  les  droits  non  pas  sur  les  quan- 
tités de  cidre  réellement  fabriquées,  mais, 
comme  l'ont  fait  observer  H.  Goujon  et 
H.  Ricard,  sur  l'eau  qu'on  mélange  avec  le 
cidre  pour  composer  une  boisson  mixte  à 
la  portée  des  classes  ouvrières.  {Très  Hen! 
très  bien!) 

Aussi,  je  m'empresse  de  convenir  avec 
l'honorable  H.  Goujon  que,  si  l'on  appli- 
quait rartlele  8  dans  toute  sa  rigueur,  et 
je  répète  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contro- 
verse sur  le  sens  de  cet  article,  —  on  abou- 
tirait &  des  résultats  que  le  législateur  n'a 
pas  recherchés  et  qui  à  coup  sûr  seraient 
inattendus. 

Gomment  al-je  remédié  ft  eet  état  de 
clioses  ?  La  décision  que  j'ai  prise  date  d'hier, 
et  c'est  pour  cette  raison  —  mes  collègues 
ne  s'en  étonneront  pas  —  que  M.  Goujon 
pas  plus  que  M.  Ricard  n'ont  reçu  de  ré- 
ponse plus  tAt. 

La  loi  stipule  que  les  personnes  autres 
que  les  propriétaires  récoltants,  c*est-&-d]re 
les  commerçants  qui  pressurent  des  pom- 
mes doivent  acquitter  le  droit  Immédiate- 
ment après  chaque  fabrication,  si  la  bois- 
son est  destinée  &  la  vente  au  détail,  liais 
elle  n'interdit  nullement  à  l'administra- 
tion de  s'en  tenir,  pour  l'assiette  de  ce 
droit,  À  la  base  de  conversion  qui  a  été 
jusqu'à  présent  admise  pour  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  et  à  se  contenter, 
comme  par  le  passé,  d*un  rendement  mi- 
nimum des  deux  cinquièmes  des  quantités 
de  pommes  mises  en  œuvre.  Avec  cette 
combinaison,  les  débitants  pourront  être 
dispensés  de  toute  formalité  autre  que  la  dé- 
claration. Une  fois  rexaetltude  de  leur  décla- 
ration reconnue,  ils  ne  seront  soumis  à  aucun 
contrôle  à  la  fabrication  et  n'auront  &  payer 
que  l'impôt  calculé  d'après  le  rendement 
de  la  matière  première  mise  en  œuvre. 

Le  nouveau  régime  ne  se  trouvera  pas, 
de  cette  façon,  comporter  des  obligations 
plus  étroites  que  l'ancien.  Dans  les  villes 
soumises  au  droit  d'entrée,  les  débitants 
qui  reçoivent  des  pommes  étaient  tenus 


d'acquitter  le  droit  d'entrée  ou  la  taxe  unique 
sur  la  quantité  de  cidre  que  ces  pommes 
étaient  supposées  représenter  d'après  la 
base  de  conversion  des  deux  elnqulèmei. 
Demain,  c'est  sur  cette  même  base  qu'on 
leur  demandera  d'acquitter  le  droit  de  ^cu- 
lation. 

Je  réponds  donc  ainsi  aux  objections  pré- 
sentées :  en  premier  lieu,  l'exwcice  est 
définitivement  supprimé  pour  le  débitant  ; 
en  second  lieu,  la  proportion  imposable 
ne  se  trouve  pas  accrue  d'une  manière 
anormale,  en  riUson  des  quantités  d'eau 
introduites  dans  le  eidre. 

M.  Goujon  me  pose  une  autre  question;  11 
dit  que  le  droit  ne  doit  être  payé  immédiate- 
ment que  sur  les  quantités  destinées  à  la 
vente  au  détail;  que,  sur  le  surplus,  c'est 
seulement  au  moment  de  la  livraison  au 
oonsommateor  qu'il  conviendrait  de  l'exi- 
ger. Sur  ce  point-là  encore  nous  sommes 
bien  près  de  nous  entendre.  Je  reconnais 
volontiers  qu'on  ne  saurait  réclamer  un 
premier  droit  sur  des  cidres  sous  prétexte 
qu'ils  sont  destinés  à  la  vente  au  détail, 
alors  qu'on  devn  leur  en  réclamer  un  se- 
cond quand, parla  suite,  Us  seront  en  ré^té 
vendus  en  gros. 

C'est  encore  là  une  des  questions  dont  je 
me  suis  immédiatement  préoccupé,  et  il 
m'est  apparu  que  U  loi  permettait  de  la 
résoudre  sans  porter  préjudice  aux  Inté* 
rèts  en  jeu. 

Voici  la  solution  qui  a  été  adoptée  : 
quand  un  fabricant  producteur  de  cidre 
fait  deux  parts  de  sa  produetton,  l'une 
destinée  à  la  vente  en  détail  et  l'autre  à  la 
vente  en  gros,  seule  la  première  sera  im- 
médiatement soumise  aux  droits;  la  se- 
conde sera  prise  en  charge  à  son  compte  et 
bénéflelera  du  crédit  de  l'Impôt. 

Sur  ce  point  vous  aves  donc  satisfaction. 

M.  Augé.  Qu'entendez-vous  par  le  droit 
de  consommation. 

U.  Julien  Ctoqjon.  On  ne  consomme 
qu'une  fols  ;  on  ne  peut  payer  deux  fols  le 
droit  de  consommation. 

M.  le  ministre.  La  question  est  extrê- 
mement compliquée  et  je  regrette  une 
fois  de  plus  de  n'avoir  pas  été  prévenu 
de  l'intervention  de  l'honorable  H.  Gou- 
jon; par  déférence  pour  notre  collègue 
je  n'ai  pas  cru  devoir  ajourner  les  ex- 
plications que  j'aurais  données  plus  dé- 
taillées et  plus  claires  à  un  autre  moment. 

Je  réponds  tout  de  suite  à  la  question  de 
M.  Augé.  Si  je  l'ai  bien  compris,  notre  ho- 
norable collègue  me  demande  ce  qu'est  ce 
droit  de  consommation  ou  de  circulation. 

D'après  la  loi  du  20  décembre  dernier,  il 
ne  subsiste  plus,  sur  les  vins  et  les  cidres, 
qu'un  droit  qu'on  appelle  le  droit  de  circu- 
lation, tel  qu'il  est  défini  par  les  lois  de 
1816  et  1817.  Mais  11  est  bien  entendu  —  et 
la  loi  du  25  mars  1817  est  absolument  for- 
melle sur  ce  point  —  que  le  droit  de  circu- 
lation ne  se  perçoit  pas  simplement  à  rai- 
son de  chacune  des  circulations  auxquelles 
la  boisson  taxée  donne  lieu...  {Exclama- 
tions sur  divers  bancs). . . . 


K.  AngA.  C'est  excessif  !  Nous  n'avons 
pas  voulu  voter  cela. 
M.  Ronland.  C'est  Inadmissible  1 
M.  U  mfailitre  des  flnaneM.  C'est  la  loi 

même. 

Voyez  à  quelle  elngullère  conséquence 
vous  aboutiriez  si  vous  interprétiez  l'artide 
8  en  ce  sens  que  les  détaillants  ne  payeront 
aucun  droit  sur  les  qinantitésde  eidre  qu^ils 
fabriquent  eux-mêmes.  Les  détaillants  se- 
raient plus  favorisés  que  les  agriculteurs. 
{Mouvements  divers.) 

Voici  deux  consommateurs,  l'un  qui  s'ap- 
provisionne chez  le  détaillant,  l'autre  qui 
achète  directement  son  eidre  chez  l'i^ciU- 
teur;  le  dernier  payeridt  le  droit  de  dreu- 
lation,  tandis  que  l'antre  on  serait  alfran- 
cbil 

M.  liOols  Bloard  {Seine-Inférieure}.  C'est 
une  eireur. 

H.  Rooland.  11  payera  deux  fois,  an  con- 
traire. C'est  l'Injustice  contre  laquelle  nous 
nous  élevons. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  vous  en 
prie,  veuillez  ne  pas  m'interrompre  ;  je  ré- 
ponds à  toutes  lis  objections  qui  me  sont 
adressées  de  divers  côtés,  U  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'il  se  glisse  quelque  confusion 
dans  l'esprit  de  mes  collègues. 

Monsieur  Rouland,  puisque  nous  enga- 
geons une  sorte  de  colloque  famillw,  qui 
n'est  pas  dans  les  habitudes  de  la  tribune, 
mais  que  la  complexité  même  de  la  ques- 
tion rend  inévitable,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  les  explications  que  je  viens  de 
fournir  vous  donnent  toute  satisfaction. 

M.  Rooland.  Je  ne  connais  pas  la  situa- 
tion nouvelle. 

M.  le  ministre  des  ânanoes.  J'ai  dit  que 
des  mesures  ont  été  prises  pour  que  le 
droit  de  circulation  puisse  ne  pas  être 
perçu  deux  fois.  Le  détaillant  qui  fabrique 
du  cidre,  s'il  veut  en  même  temps  effectuer 
des  ventes  en  gros,  pourra  ne  payer  le  droit 
que  sur  la  quantité  qu'il  vend  au  détail. 

H.  Julien  Qoujon  (Seine-Inférieure).  U 
en  sera  ainsi  dans  l'avenir,  mais  il  n'en 
était  pas  ainsi  auparavant. 

M.  le  ministre  des  finances.  Quant  aux 
quantités  ven4ttes  en  gros,  elles  ne  seront 
passiblea  du  droit  de  circulation  qu'au  mo- 
ment de  leur  mise  en  vente. 

M.  Julien  OO^jon.  On  n'a  jamais  de- 
mandé autre  chose. 

H*  Henri  Rloard  (Côte-d'Or).  Il  en  est  de 
même  pour  les  vins  t 

H.  le  ministre  des  finances.  Je  me  suis 
élevé  contre  l'Interprétation  de  l'honorable 
H.  Ricard  qui  concordait  avec  celle  de 
H.  Augé,  et  qui  a  trouvé  son  expression 
dans  certiOnes  protestations  des  intéressés. 
Ces  protestations  se  résument  ainsi  :  Pour^ 
quoi  nous  fait-on  payer  un  droit  de  circu- 
lation sur  les  quantités  de  cidre  que  nous 
fabriquons,  alors  que  la  circulation  des 
pommes  n'est  pas  soumise  au  droit  et  que 
le  cidre  fabriqué  n'a  pas  circulé. 

Je  réponds  que  cela  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'article  8,  termes  un  peu  obscurs, 
j'en  conviens,  et  je  répète  que,  si  l'on  pro- 
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cédait  autrement,  on  créerait  une  inégalité 
choquante  entre  les  consommateurs  qui 
s'approvisionnent  chez  le  débitant  et  .  ceux 
qui  s'approvisionnent  chez  le  cultivateur  ; 
les  premiers  échapperaient  au  payement 
du  droit  de  circulation,  tandis  que  les  se> 
conds  seraient  obligés  de  l'acquitter. 

Vous  pouvez  me  demander  —  et  sur  ce 
point  je  vous  donne  satisfaction  —  l"  que 
le  droit  ne  soit  pas  perçu  deux  foie  ;  2"  que 
la  régie  n'institue  pas,  comme  peut-être  elle 
a  eu  le  tort  de  le  faire. . .  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

Vous  êtes  sévères  pour  mon  adminis- 
tration, mais  veuillez  vous  rendre  compte 
de  toutes  les  difficultés  d'appllca  considé- 
tion  que  soulève  un  changement  aussi 
rable.. . 

M.  le  marquis  de  la  Ferroniiaye.  Et 

aussi  préjudiciable. 

U .  le  minietre  des  fluanoetf. ...  que  celui 
que  vous  avez  introduit  dans  le  régime  des 
boissons.  Considérez  combien  il  est  diffi- 
cile de  mettre  en  pratique  une  réforme 
qui  bouleverse  tout  un  organisme  et  qui 
remet  en  question  des  traditions  dont  l'ori- 
gine remonte  au  commencement  du  siècle. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Quand  une  administration—  et  je  prends 
Ici  très  hautement  sa  défense  —  ayant  ces 
traditions  derrière  elle  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  œuvre  aussi  considérable,  il 
n'est  pas  étonnant  que,  sur  certains  points, 
on  constate  quelques  hésitations  {Applau- 
dissements) ;  mais  je  répète  qu'il  s'agit  ici 
d'une  simple  question  d'interprétation  et 
que  moi-même,  à  sa  place,  j'aurais  pu  me 
prononcer  comme  elle.  (Très  biani  très 
bien  !} 

Des  explications  que  j'ai  données  il  ré- 
sulte que  vous  avez  satisfaction  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  l'impôt  chez  les 
détaillants  de  cidre. 

Reste  la  question  de  ce  que  vous  appelez 
la  déclaration  restrictive.  Je  la  résume 
brièvement.  Un  débitant  vend  de  l'alcool  et, 
en  même  temps,  produit  du  cidre  qu'il  ne 
vend  pas.  Jusqu'à  présent,  par  mesure  de 
tolérance,  on  avait  admis  qu'il  serait  exercé 
seulement  pour  l'alcool  et  qu'on  lui  laisse- 
rait pleine  liberté  pour  le  cidre.  L'adminis- 
tration s'est  posé  la  question  de  savoir  si, 
en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1900,  la 
tolérance  ne  devait  pas  disparaître.  J'ai  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  un  Intérêt  suffisant  à 
abolir  une  pratique  à  laquelle  les  popula- 
tions étaient  habituées  et  qui,  d'autre  part, 
ne  comportait  pas  de  graves  inconvénients 
pour  le  Trésor.  Elle  sera  donc  maintenue. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Si,  parmi  les  décisions  que  j'ai  prises  jus- 
qu'ici pour  l'application  de  la  loi,  il  en  est 
quelques-unes  qui  ont  fait  l'objet  de  lettres 
adressées  k  certains  de  nos  collègues,  c'est 
que  ces  décisions  avalent  été  provoquées 
par  des  cas  d'espèce  qu'ils  m'avalent  sou- 
mis. 

Soyez  convaincu,  monsieur  Goujon,  que, 
en  leur  faisant  connaître  les  solutions  in- 
tervenues, je  n'ai  obéi  à  aucune  préoccu- 


pation d'ordre  poUtiqae,  et  la  meilleure 
preuve  que  je  puisse  vous  en  donner,  c'est 
que  j'ai  écrit  de  telles  lettres  &  tous  ceux 
de  nos  collègues,  à  quelque  parti  qu'ils  ap- 
partiennent, qui  ont  cru  devoir  m'entrete- 
nir  des  difficultés  que  soulève  l'application 
de  la  loi.  (Applaudissements.) 

M.  Angé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  k  H.  Louis 

Hlcard. 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure}.  Les 
explications  données  par  H.  le  ministre  des 

finances  auront  certainement  pour  efl'et 
de  calmer  en  partie  les  émotions  très  vives, 
qui  se  produisirent  dans  notre  pays  au 
moment  où  l'on  a  appliqué  pour  la  première 
fols  la  loi  du  39  décembre  1900. 

Je  désire  demander  à  la  Chambre,  en 
lui  fournissant  quelques  explications  com- 
plémentaires, si  les  concessions  de  l'hono- 
rable ministre  des  finances  lut  paraissent 
suffisantes  pour  bien  faire  comprendre 
l'esprit  dans  lequel  la  loi  sur  les  boissons 
hygiéniques  a  été  votée. 

Vous  vous  rappelez  quel  a  été  le  senti- 
ment, qui  vous  a  dominés,  lorsque  vous 
avez  discuté  et  voté  la  loi  du  29  décembre 
1900.  Vous  avez  estimé  —  c'était  d'ailleurs 
une  proposition  dont  la  Chambre  avait  été 
déjà  bien  souvent  saisie  —  qu'on  devait 
supprimer  tous  les  droits  sur  les  boissons 
hygiéniques  et  les  remplacer  par  des  droits 
nouveaux,  portant  tout  à  la  fois  sur  l'alcool, 
qui  éUit  taxé  de  156fï.  25  l'hectolitre  à 
S20  fr.,  et  sur  une  majoration  do  128  p.  100 
environ  des  licences,  payées  par  les  débi- 
tants. Moyennant  l'acquittement  de  ces 
cha^s  extrêmement  lourdes,  surtout  pour 
la  région  à  laquelle  j'appartiens,  nous  pen- 
sions que  nous  n'aurions  aucune  difficulté 
pour  profiter  au  moins  des  avantages  que 
la  loi  nous  avait  promis. 

La  loi  des  boissons,  avait-on  dit,  est  une 
grande  réforme.  Elle  supprime  tous  les 
droits;  11  n'y  aura  plus  de  droit  d'entrée, 
plus  de  droit  de  détail,  plus  de  taxe  unique. 
L'article  1*'  de  la  loi  les  fait  disparaître 
de  la  façon  la  plus  formelle.  La  Chambre 
avait  même,  ultérieurement  au  29  dé- 
cembre, voulu  aller  plus  loin;  elle  avait 
supprimé  absolument  le  droit  de -circula- 
tion sur  les  boissons  hygiéniques.  Elle  l'a 
plusieurs  fois  voté;  &eulement  le  Sénat 
a  refusé  de  sanctionner  ces  votes  en  di- 
sant qu'il  en  résulterait  d'abord  une  perte 
importante  pour  le  Trésor  et,  en  second 
lieu,  une  surveillance  moins  efficace  de 
l'administration  de  la  régie  sur  les  boissons, 
si  on  ne  connaissait  pas  les  mouvements 
de  ces  boissons.  On  a  donc  réduit,  dans  les 
limites  que  je  viens  de  rappeler,  le  droit 
de  circulation;  mais  ce  droit  a  été  main- 
tenu. J'en  demande  bien  pardon  à  M.  le 
ministre  des  finances.  [Bruit.) 

Messieurs,  cette  question  a  une  Impor- 
tance considérable  pour  toute  la  région  de 
l'Ouest... 

M.  Plichon.  Et  du  .Nord! 

M.  Loois  Ricard  [Seine-Inférieure^.  ,..et  | 


tous  les  pays  dans  lesquels  on  fabrique  àu 
cidre;  je  crois  même  qu'elle  n'est  pas  is- 
dilTérente  pour  ceux  où  l'on  fait  du  vin. 

M.  le  président.  La  question  a  une  im- 
portance considérable  pour  la  Chambre 
tout  entière.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Je 
disais  donc  que  j'avais  demandé  la  p&role 
quand  H.  le  ministre  des  finances  a  affirmé 
à  cette  tribune  que  le  droit  de  circulation 
avait  un  caractère  que  jusqu'à  préseat 
nous  ne  lui  connaissions  pas.  Quand  on  a 
voté  la  loi  du  29  décembre  1900,  c'était  i  la 
suite  d'un  rapport  présenté  par  M.  Jumel. 
Ce  dernier  faisait  observer  que  le  seol 
droit  de  circulation  était  maintenu  lorsque 
les  boissons  étalent  mises  en  mouTemeat. 
Gela  est  si  vrai  qu'on  n'a  pas  voulu  trans- 
former le  droit  en  un  droit  de  fabrication 
ou  de  consommation,  c'est  que,  dans  la  loi 
du  29  décembre,  on  a  unifié  le  droit  de  cir- 
cnlaUon,  qui  était  variable. 

Jadis,  en  effet,  ce  droit  était  modifié,  en 
raison  de  la  production  des  pays  dani 
lesquels  les  liquides  voyageaient.  Ainsi, 
pour  le  vin,  qui  circulait  en  grandes  quan- 
tités dans  le  pays  producteur,  dans  le  Midi, 
on  ne  payait  que  1  fi^  dans  la  région  du 
Centre,  on  payait  1  fr.  50,  et  dans  la  ré- 
gion du  Nord,  2  fr.  Le  législateur  de  190a 
a  décidé  que  le  droit  de  circulation  étant 
destiné  à  atteindre  le  mouvement  de  toutes 
les  boissons  by^éniqnes  ne  devait  plus 
varier  suivant  la  région,  qu'il  serait  le 
même  partout:  1  fr.  50  par  hectolitre  de 
vin  et  80  centimes  par  hectolitre  de  cidre. 
Cette  réforme  a  supprimé  tous  les  droits  : 
le  droit  d'entrée  —  je  demande  la  permis- 
sion de  m'appesantir  sur  ce  point,  car  c'est 
le  véritable  nœud  delà  question  (TrèsbiPtt! 
très  bien!)  —  et  le  droit  de  détail,  qui 
était  perçu  sur  le  débitant. 

L'ensemble  du  droit  qu'on  appelait  la  taxe 
unique  était,  pour  nos  cidres,  de  2  fr.  27  par 
hectolitre  ;  11  comprenait  le  droit  d'entrée 
de  1  fr.  25  et  le  droit  de  détail  de  1  fr.  02 
par  hectolitre.  Comment  était  établi  ce 
droit  de  détail?  —  C'est  là  que  vous  allez 
voir  combien  la  régie  se  trompe  en  préten- 
dant que  le  droit  de  clrcutatlon  doit  prendre 
sa  place.  —  Le  droit  de  détail  était  perçu 
en  raison  de  la  valeur  et  de  la  quantité 
des  liquides  vendus  par  les  débitants.  On 
prenait  les  12  1/2  p.  100  de  la  valeur  des 
boissons  vendues  et,  en  calculant  sur  la 
moyenne,  on  déterminait  ainsi  le  chiffre 
du  droit,  qui  était  fixé  pour  une  période 
de  cinq  ans  et  qui  était  révisable  au  bout 
de  chaque  période  quinquennale.  En  sorte 
que  la  taxe  unique,  qui,  pour  les  cidres, 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi,  était  de 
2  fr.  27,  aurait  pu  être  modifiée  soit  eo 
pliu,  soit  en  moins,  suivant  l'évaluation 
nouvelle  donnée  du  droit  de  détail. 

Par  conséquent,  la  taxe  unique  compre- 
nait le  droit  de  détail;  or  cette  taxe  unique 
est  supprimée  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
29  décembre  1900.  Et  pour  établir  avec 
plus  de  clarté  encore  cette  situation,  je 
tiens  à  vous  lire  quelques  lignes  du  rapport 
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de  rhononble  H.  \Jumâl.  Je  suie  «ertoin, 
saoe  avoir  eonsillté  notre 'collègue, -qu'en 
Interprétant  Ainsi  son  rapport  je  reproduis 
Odèlement  la  pensée  de  >la  eommleaton 
de  réforme  du  régime  ctes  boissons,  qui 
a  présenté  le  projet  de  lol  eur'leQuél  nouB 
discutons. 
Voiol-GOHiment  s'enprimoit  U.  Jumsl: 
»  La.râf  orme  ainsi  dégagée  remort  bien 
mieux  avec  son  oaraotère, purement  fiscal. 
C'est  le  dégrèvement  des  botaeons  Itygié- 
niqnee  qu'il  s'agit  d'opérer  en  Tue>d'en  dé- 
velopper la  eonsoinmationet'de  fwilliter  «uk 
produoteure  Véeoulement>de  .leurs  réeoltw; 
c'est  la  euppression  de  l'exeroice  qui  appa- 
raît dès  lors  et  avec  elle  la  'SlmpilflcaUon 
des  formalités  à  la  circulation  des  boluons 
alimentalies.  » 

Peut-on  .voir  quelque  chose  de  ^us 
clair?  Gela. ne  veut-il  ipas  dire  de  la  fa^ 
la  plus  nette  <et  la  plus  précise  que  l'on  ne 
percevra  de  droit  que  lorsque  la  liolsson 
circulera?  [Très  bien  !  très  bien!) 

Et,  en.mâme  temps  — -  et  c'est  un  poliït 
que  je  souligne  parce  qu'il  fera  «alsir  &  la 
Gbaii^re  ilUmportance  de  'la  qoeatton  'Bt 
l'émotion  qu'elle  a  itrovoqaée  du»  notre 
■région  — l'iotiole  5  de  la  loi  -vnAi  supprimé 
complètement  l'exeiaioe.  Eh  bien!  'Vous 
allez  voir  <oomment  radmlnietration  des 
contuibutiane  tnâtreotes  pvétend  aiqsltquer 
la  loi  nonveUe  que  vous  ttret  votée  dans 
l'esprit  le  plus  libéral.  Je  erois  que  si  l'ad- 
minlstration  -des  oontBUmtlons  IndlmBittes 
avait  voulu  rendre  les  dispositions  à»  le  loi 
dn  29  déoembve  1900  absolument  -odleiMes, 
elle  n'aurait  pas  ^i  autrement  qu'elle  ne 
l'a  fait.  Voozfi  allez  eu  r^uger. 

Avant  la  loi,  &  'Rouen  notamment,  qui 
était  une  ville  irédimée,  les  débitants, 
comme  les  simples  pttrticalier8,.qui  vou- 
laient obtento-de  ta  lioiseon  de  cidre  procé- 
daient comme  on  le  fait  dans  notre  pays 
la  plupart  du  temps,  chez  eux.  Ils  ache- 
taient des  pommes,,  les  iiAroduHaient 
dans  leorcoBT  etee  livraient  k  i'opéiration 
du  bnusage,  c'eet-à-dtpa  Ae  3a  fabrietftleii 
du  cidre.  Quel  était  le  droit  perçu  par  l'ad- 
ministration des  oontrihutâotts  indirectes  ? 
Quël  était  ie  procédé  employé  par  oe^e'  ad- 
miniiârattoin  pocr  U  perception  du  «oit? 
—  Kotez  que  neus  eommes  avant  la  loi  du 
29  déeerabre  1900  ?  —  A  ee  m«nent  Texer^ 
clce  existait  ;  la  régie  éUit  sous  r«mplpe 
de  la  loi  de  iStë.  Or,  malgré  «ela,  on  per- 
cevait le  dreit  non  pas  sur  le  c&dre  effec- 
tivement produit,  mais  sur  te  cidre  pt>é- 
sumé  produit  pir  les  pommes  qui  étaient 
Introduites  et  traitées  comme  je  viMis  de 
le  dire. 

On  avait  accepté  comme  bt»%  ^  et  «e!a 
depuis  1816  —qu'un  faeetoUtre  de  pommes 
devait  dOBBer  40  p.  100  de  cidre  pnr  «t 
c'était  sur  les  40  p.  100  q^'on  percevait  le 
droit.  Hais,  le  droit  une  fois  perçu,  —  «t 
c'est  ici  que  j'app^e  votre  attention,  —  le 
débitant  était  absolument  libre  et  maître 
de  «a  marchandise.  11  introduisait  les  pom- 
mée ebsi  loi,  il  faisait  wm  cidre  :  du  gros 
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eldre,  du  eidie  moyen,  ou  du  petit  cidre 
de  la  boisson  —  à  son  gré;  l'admtntstRitbRi 
des  contrlbuftone  Indirectes  ne  s'en  oocu^ 
pait  pas,  le  droit  avait  été  payé  en  quelque 
«orte  par  iibonnement. 

La  loi  de  ilMOttotervlant,  «qui- supprime 
l-*aienili8e.  Savez-voitt  'oe-qu'on  .'a  imagUié, 
meeéleuiis?  On  «  Imaginé  qu'un 'ne 'payeniU 
plus  le  droit  «ur  'Ise  pommée. 'mets  que  la 
régletturatt  le  droit,  pendant  toute  ht  durée 
de  la  fttbvicatlon  du  cidre,  c*eat^*dtre  pen- 
dant quatre,  lélnq  et  six  >mol8,  d'entrer -Mi. 
-domt^eile  dm  diibitants>et(qu'on  pevtievralt 
le  prttendu  dfoU  de  détail,  qu'on  appelte  le 
drolt  de  circulation,  surle  volume  de  «tdre 
qui  «tterait  'prodiHtl- 

'Gt  dans  quelles  conditions?  tl  eât  toujotl»  ' 
bon,  quand  on  parle  devailt  la  Chambre, . 
d'appoiftor  des  documents  précis,  surtout' 
lorsqu'ils  émanent  de  l'administration  des  i 
coiïMbutionB.  Je  vais  me  reporter  à  la  clr-  ; 
'cuMlre  qui  a  été  envoyée  dans  la  Sélne-  ; 
inférieure  par  le  dtretîteur  dépajneffledtal, 
et  qui  a  seï^î  jusqu'à  présent  %  l'epitlica- 
■tton  de  la  "loi  du  29  décembre  1900.  Votisi 
verres,  mesBtettn,  s'il  ne  fout  <pai8  vérita- 
blement <nne4mB£^iialion  d'employé  de  la  : 
■régie -pour  fol»  produire       loi  du  29  dé-  : 
cembre  d9D0  -les  coheéqneoces  que  ^e  vais  ' 
vous  indiqua:. 

Voici  un  passage  de  la  olreulalre  k  \r- 
qoelle  je  fois  allusion  : 

«La  fabrication  —  H  -s'agit  du  cidre  —  ! 
sera  suivte  aussi  étroitement  que  possible . 
Le  service  devra  renouveler  ses  Interven- 
tions; pour  les  opérations  q&liie  porolonge-  ! 
radeift,  proeéder  à  des  pisses  en'ChBtgb  ptfr» 
tlelle  qu'il  notfeora  aru  poi<ttfUf  et,  la  iti/n&t- 
tion  adhevôe,  par  une  prise     chtffge  ctfm- 
lAémeiitalre,  oonséeutive  k  tm  inventartre  | 
général  de  tous  les  cidres  en  possession  du 
déclarant. 

«  C^etft  la  -différence  entre  tes  résultats  -de  < 
cet  inventaire  et  les  quantités  dont  on  atffa  ' 
opéré  le  tréoolement  en  premier  lif^  qui 
déterminera  la  quantité  passible  du  droit 
de  ctrcuUtion.  » 

1^  bien  I  meesteurs,  je  voos  demande  «i 
V(m  -peai  InvMiter  «quelque  ebwe  de  ptus 
intolérable  !  Si  oe  n'eA  'pM  Ift,  dans  M 
avait  de  plus  mauvais,  l'exercice  TétabR 
chez  les  fabricants  de  cidre  [tTegt  wai  'i  — 
Trèt  himl  à  ^aMhe  et  mr  •diven  ^a«ct) 
qui  n'ont  même  plus  le  droit  de  faire  de  H 
boisson,  si  légère  fto4t-eUe,  puisque  pies  le 
v^ume  deleiur  cidre  sera  considérée,  plas 
ils  auront-à  payer  de  fels^eentimes  par  hee- 
toliti«  !  S'ils  ont  fa(t  du  <cidre  pur,  il«  n'awiroiit 
k  payer  qne  60  «entimes  par  kectoUtre. 
Hais  on  ne  vend  pas  du  cidre  pur!  c'est  de 
la  boisson  qu'on  vmd  a«  détail  Or,  la 
boisson  se  fait  blea  avec  des  pommes  mais 
aussi,  maUieureusemeat,  avec  beaueoa^ 
d'ea«;  il  y  a  dès  lors  un  voluMe  beau- 
coup plus  consifléTabie.  (Tris  bien!  trèi 
bien!  à  gauche  et  sur  dwefs  banct.)  lA 
régie  fidt  payer  le  droit  de  circulation  sur 
les  boissons  constatées  au  portatif,  c'est- 
à-dire  sur  l'ean.  et  les  emi^oyés  viennent 
tous  les  jours  cbes  les  débitant!  peur 


constater  ces  quantités.  On  paye  «ur  toutes 
les  quantités  qui' sont  notées  tiitiB'le  débi- 
tant. Vous  voyez  que  c'est  vé*itdbîement 
scandaleux  et  que  uele  ne  pouvait  être  ad* 
mis. 

m.  le  mittietre  âeb  floa&éés  viétit-de-nous 
dire  que  céhi  ne  séi^^lus  toléréft  l'avenir.  Je 
l'en  remercie  et  je  prends  >ote  de  sa  déclara- 
tion. {Tris  bién!  très  bien!  àgauehe  et-surdi- 
Btffs  èanc9.)  Mais  11  a  fait  une  Autre  observa* 
tlon  qui,  celle-lè.'ne'me  donne^pas  complète- 
ment Batiflfaetion.  Du  moment  où-Ittquestion 
est'porfée  à  la  tribune,  ll-faUt  que  nouï  sa^ 
chions  quel  a  été  le  sens-exact  quelle  légis- 
lateur a  voulu  donner  àla  loi  du  29  décem- 
hre  1900.  M.  le  ministre  des  >flnanceB  dînait 
tout  -k  'l'heure  que  le  droit  de  80  centimes 
.par  hectolitre  devait  être  .payé  par  les  débi- 
tants fabricants  de  cidre  «  parce  que,'sUls 
-ne  le  payaient  pas,  ils  aéraient  dans  Une 
siti^on  moins  «vantogeuse  que  lO'Oultiva^ 
■tenr  ».  Ce  sont  les  expressions  mêmes  que 
vient  d'emtlloyer  I*honordble  ministre  des 
finances.  Je  lui  -en  demande  blenipordon, 
la  question  <est  tout  <à  -fait  autre.  J'On  par- 
lerai dans  un  iDétaht.  Hais  le  polntque'nous 
dlMUtonsl'en  oe  'moment  est  de  «avoir 
ai,  en  vertu  de  la  loi  >âu  29  décembre  1900, 
la  régie  a  le  -drott  de  .percevoir  le  droit 
de  circulation  Dur  dee  bols&otls  qui  ne  olr- 
ouledt  pas.  [Cest  eela!  —  Trèt  bim!  â 
gauche  -ét  «ur  divers  banee,)  Voilà  -la  qœe- 
tioEL  nettement  posée. 

SI  les  boissons  clrctHeUt,  percevez  votre 
droit,  c'est  la  loi.  Mais  si  elles  ne  eir* 
calent  pas,  en  vertn  de  qo^l  printitpe 
KneK-vons  ^pper  «ne  taxb  de  oirotilMion? 
G»  enfih,  j'ai  appris  jusqn^  présOM  que 
les  Inypdts  ne  pouvaient  6tre  perçus  qu^en 
vertu  d'une  loi.  Tant  qu'il  n'y  apas'ende  lol, 
la  bonne  vdtonté  delà  règle  n'a^^as  ffnffi, 
Jusqu'à  présent,  "potfr  ta  pttveifttfm  dea  liri- 
pôte.  Eh  Mtla^  je  demande  quel  est  le 
tettetm  vertu  duquel  'on  "perçoit  fi^s  ce« 
condHlons  le  drtfit  de  cironlatiion? 

H.  le  mmietre  des  itnanctfs.  C'est  l'ar- 
tlOle«! 

M.  l^oius  ltloard  (Seine-Inférieure).  Je  le 
sais;  vous  invoquez  l'article  8,  paragraphe  Z; 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce 
texte  a  été  voté  par  surprise.  {Movoements 
divers.) 

U.  le  mlitlstM  des  finanoet.  Comment  t 

H.  Xj«nis  Rtowd  (Selm^nférieure:).  Par* 
faitement,  et  je  vais  vous  expliquer  iponr'- 
quoi. 

Je  ffuts  deveux  qui  ont  suivi  attentive- 
ment la  dieenssion  -de  «ette  M,  car  «Be  tou- 
chait d'assez  près  îes  Intérêts  de  ma  région, 
puisque  vous  avez  frappé  l'alcool  —  mal- 
heureusement consommé  en  beaucoup  trop 
C^nde  quantité  dans  la  Seine-Inférieure  — 
ét  que  noM  avo&s,  par  suite,  à  supporter 
une  snr^liarge  coneidérable.  Vous  avez  aug- 
menté nos  licences  dans  des  proportions 
énormes:  128  p.  100!  iSous  payons  encore 
tout  cela,  et  nous  nous  plaignons,  mais 
noiu  ne  disons  rfen:  c'est  la  loi.  (TVés 
bien  l  très  Hen!) 
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M.  Onatave  BiTet.  Nous  nous  plaigaons 
sans  murmurer.  {On  rit,) 

M.  Louis  Ricard  (Sslne'Inférieure).  C'est 
de  la  résignation  —  parce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  faire  autrement.  (Nouveaux  rires.) 

M.  Georges  Barry.  C'est  avant  le  vote 
de  la  loi  qu'il  fallait  présenter  ces  observa- 
tions, monsieur  Ricard  ! 

M.  Louis  Ricard  (Seine -Inférieure).  Mais 
vous  savez  bien,  monsieur  Berry,  qu'un 
grand  nombre  d'orateurs  ont  parlé  et  con- 
tre le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  que 
je  n'ai  pas  voté  et  que  Je  ne  voterai  jamais 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs),  et 
contre  les  dispositions  de  la  loi  en  général; 
mais  mon  expérience  m'a  appris  qu'il  est 
inutile  de  parler  pour  ne  rien  dire,  ou 
pour  répéter  ce  que  d'autres  ont  déjà  dit 
beaucoup  mieux  qu'on  ne  pourrait  le  faire 
soi-même.  Voilà  pourquoi  je  me  suis  abs- 
tenu de  prendre  la  parole  à  ce  moment  ; 
mais  aujourd'hui  je  parle  parce  que  je 
.  considère  que  j'ai  quelque  chose  à  dire, 
et  parce  que  la  prétention  des  débitants 
que  J'ai  l'honneur  de  représenter  me  semble 
absolument  ionàée.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  j'avais  écouté 
avec  beaucoup  d'attention  la  discussion  de 
cette  loi  et  que  tout  le  débat  avait  porté 
sur  l'article  1".  Je  vois  notre  ami  H.  Jumel 
qui  a  soutenu  très  vaillamment  la  discus- 
sion avec  le  talent  que  nous  lui  connais- 
sons, il  sait  qu'en  effet  tout  le  débat  a 
porté  sur  l'article  1".  Quand  cet  article  a 
été  voté,  il  n'y  a  plus  eu  que  la  question 
des  bouilleurs  de  cru,  qui  n'a  pas  été  lon- 
guement discutée,  la  question  du  sucrage 
des  vins  et  enfin  la  question  de  la  dénatu- 
ration  de  l'alcool  qui  intéressait  nos  collè- 
gues du  Nord. 

Hais  l'article  8  qu'on  nous  oppose,  qui  en 
a  parlé?  Personne  1  Dans  le  rapport  de  Tbo- 
norable  H.  Jumel  11  n'en  est  rien  dit.  H.  le 
ministre  des  finances  ne  s'en  est  pas  oc- 
cupé. Au  Sénat,  personne  n'en  a  rien  dit,  et 
si  on  Ht  le  texte  on  n'est  pas  beaucoup 
mieux  éclairé,  car  voici  ce  qu'on  trouve  dans 
le  paragraphe  2  de  l'article  8  :  «  Elle  doit  de 
plus  (la  personne)  acquitter  les  droits  immé- 
diatement après  chaque  fabrication.  »  Les 
droits?  quels  droits  ?  Aujourd'hui,  la  régie 
est  réduite  à  reconnaître  que  ce  texte  n'est 
pas  bien  rédigé  parce  qu'on  ne  peut  pas 
réclamer  «  des  droits  »;  on  ne  pourrait 
au  plus  en  réclamer  qu'un,  le  droit  de 
circulation.  Quel  autre  droit  peut-on  ré- 
clam«r?  On  a  dit  qu'on  pourrait  aussi  ré- 
clamer les  droits  d'octroi.  L'objection  m'a 
été  faite,  vous  le  «avez,  monsieur  le  mi- 
nistre des  finances.  Qui  ne  sait,  parmi 
nous,  pour  avoir  été  à  la  tête  d'une  ville  à 
octroi,  ainsi  que  je  l'ai  été  moi-môme,  que 
les  droits  d'octroi  sont  perçus  à  l'entrée  ; 
que,  par  conséquent,  on  ne  pourra  jamais 
les  percevoir  quand  le  liquide  sera  dans  les 
mains  du  débitant?  Donc,  il  y  a  là  une  in- 
correction manifeste.  Eh  bien  !  le  droit  de 
circulation  peut-il  être  perçu  sur  la  boisson 
qui  ne  circule  pas  ?  {Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche  etaur  diviirs  bancs.)  Je  disnon.'parce 


qu'il  n'y  a  pas  de  texte  et  parce  que  l'assi- 
milation qu'a  faite  tout  à  l'heure  H.  le  mi- 
nistre des  finances  est  absolument  inad- 
missible. 

H.  le  ministre  dit  :  Vous  allez  faire  que  les 
débitants  seront  plus  favorisés  que  les  cul- 
tivateurs. Les  cultivateurs  qui  vendront 
leur  cidre  payeront  le  droit  de  circulation, 
et  le  débitant  ne  le  payera  pas . 

Je  vous  en  demande  bien  pardon,  monsieur 
.  le  ministre;  si  le  cultivateur  envole  son 
cidre  chez  un  acheteur  quelconque,  les 
80  centimes  de  droit  de  circulation  seront 
payés.  C'est  tout  natiirel.  Si  le  débitant 
vend  à  un  tiers  le  cidre  qu'il  a  fabriqué 
chez  lui,  et  s'il  lui  envoie  ce  cidre,  il 
payera  le  droit  de  circulation  de  80  cen- 
times. {Très  bien!  très  bien!) 

Hais  savez-vous,  messieurs,  quelle  est 
l'admirable  prétention  de  la  régie,  à  l'heure 
présente  ?  C'est  de  faire  payer  le  droit  de 
circulation  sur  le  cidre  à  la  fabrication, 
et  puis,  si  le  débitant  fait  sortir  de  chez  lui 
le  cidre  qu'il  a  fabriqué,  de  percevoir  ce 
droit  une  seconde  fois.  {Mouven^nls  divers,) 

jf .  le  ministre  des  finances.  Hais  non  ! 

H.  Louis  Ricard  (Seine-Inférieure).  Gom- 
ment! non?  Monsieur  le  ministre  des  fi- 
nances, vous  savez  très  bien  que  c'est  la 
prétention  de  la  régie,  et  qu'elle  l'a  très 
nettement  formulée. 

Si  je  fais  sortir  le  cidre  qui  aura  été  fa- 
briqué chez  moi,  débitant,  et  si  je  le  livre  à 
un  de  mes  clients,  au-dessus  de  la  tolérance 
de  vingt-quatre  litres  11  faudra  que  je  paye 
une  seconde  fois  le  droit  de  80  centimes. 
Eh  bien!  je  demande  oû  est  le  texte  qui 
autorise  la  régie  à  percevoir  un  droit  de 
fabrication,  qui  n'existe  nulle  part,  sous 
prétexte  de  droit  de  circulation,  et  à  faire 
payer  ensuite  un  autre  droit  de  circulation, 
lorsque  le  cidre  fabriqué  sera  mis  en  mou- 
vement, lorsqu'il  sort  pour  être  livré  chez 
un  client. 

C'est  cependant,  messieurs,  la  prétention 
de  l'administration.  Eh  bien!  je  ne  crois 
pas  que  cette  prétention  soit  fondée,  pas 
plus,  d'ailleurs,  que  celle  dont  H.  le  minis- 
tre n'a  pas  parlé,  mais  dont  je  vous  de- 
mande la  permission  de  dire  un  mot. 
{Parles!  parlez!) 

C'est  une  nouvelle  occasion  de  voir, 
messieurs,  comment  l'administration  de  la 
régie  Interprète  la  loi. 

La  loi  nouvelle  a  ordonné  que  les  entre- 
positaires  et  les  débitants  qui  auraient  chez 
eux  de  l'alcool,  soumis  autrefois  au  droit  de 
156  fr.  25,  payeraient,  à  la  suite  d'un  recen- 
sement, l'augmentation  de  63  fr.  75.  C'est 
une  disposition  très  dure,  mais  c'est  la  loi. 
Il  aurait  paru  juste,  alors,  de  restituer  les 
sommes  versées  par  ceux  qui  avaient  du  vin 
et  qui  avaient  payé  les  droits  d'entrée  et  de 
détail,  qui  ne  sont  plus  dus.  C'était,  il  me 
semble,  la  corrélation  entre  l  obligatlon  de 
payer  la  surcharge  et  celle  de  restituer  le 
trop-perçu.  Mais  la  régie  ne  rend  pas  l'ar- 
gent qui  lui  a  été  versé. 

M.  le  comte  de  Lazijainais.  Elle  ne  le 
rend  jamais. 


H.  Louis  Ricard.  Hais  elle  fait  mieux. 
Un  assez  grand  nombre  de  personnes 
à  Rouen  et  dans  les  environs  étaient,  au 

moment  du  vote  de  la  loi,  dans  une 
situation  qui  doit  être  signalée  à  votre  at- 
tention particulière  et  h  celle  de  H.  te 
ministre  des  finances. 

Vous  savez  qu'au  mois  de  décembre,  od 
est  en  pleine  époque  de  fabrication  de 
cidre.  Beaucoup  de  débitants  avalent  acheté 
des  pommes,  les  avalent  fait  en^r  chez 
eux,  avant  le  1"  janvier,  et  avaient  payé 
sur  ces  pommes,  suivant  la  quantité  de 
cidre  qu'elles  étaient  présumées  contenir  à 
raison  de  40  p.  100,  le  droit  d'entrée  et  le 
droit  de  détail,  soit  la  taxe  unique  de 
2  fr.  27. 

Au  janvier,  croyez-vous  qu'on  ait  dit 
à  ces  débitants  :  vous  avez  payé  2  fr.  21  ; 
les  droits  ne  sont  plus  que  de  80 centimes; 
nous  allons  vous  rendre  la  différence,  soit 
1  fr^  47  par  hectolitre?  Pas  du  tout.  La 
régie  a  la  prétention,  et  elle  l'a  mise  i 
exécution,  de  faire  payer  80  centimes  sur  le 
cidre*  qui  a  été  fabriqué  avec  les  pommes 
qui  ont  déjà  payé  2  fr.  27.  {Exclamations,) 
Vous  avonerez  que  c'est  absolument  exces- 
sif. Non  seulement  on  ne  dégrève  pas  les 
gens  qui  ont  trop  payé,  mais  encore  ou 
leur  fait  payer  80  centimes  alors  qu'ils  ne 
doivent  rien.  Voilà  comment  on  interprète 
la  loi.  Si  c'est  votre  interprétation,  mes- 
sieurs, vous  le  direz. 

Mais  si  ce  n'est  pas  la  vôtre,  je  vous 
demanderai  de  vous  prononcer  sur  un 
amendement  que  je  propose  d'Intro- 
duire dans  la  loi  de  finances.  Cet  amen- 
dement vous  permettra  de  trancher  la  dif- 
ficulté que  soulève  le  droit  de  circulation. 

Il  faut  que  vous  sachiez  —  et  c'est  là 
rintérèt  de  la  quesUon  —  que  si  les  débi- 
tants font  entendre  ces  ré^matlons,  c'est, 
bien  entendu,  dans  leur  propre  intérêt  tout 
d'abord  ;  mais  c'est  aussi  —  et  surtout  — 
dans  celui  de  leur- clientèle. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  nos  villes 
du  Nord,  la  population  ouvrière  ne  boit  que 
du  cidre,  quand  malheureusement  elle  ne 
boit  pas  d'alcool  ou  de  l'eau  ;  or,  vous 
avez  voulu,  en  facilitant  la  vente  du  cidre, 
en  a^ssant  le  prix  de  cette  boisson  par 
la  dlminatlon  des  droits  qui  la  frappaient, 
qu'on  bût  moins  d'alcool  et  plus  de  bois- 
sons hygiéniques . 

Donc,  si  vous  faites  payer  aux  débitants 
de  cidre  le  nouveau  droit  de  circulation 
qui,  pour  mol,  est  en  réalité  un  droit  de 
détail  substitué  à  l'ancien,  ce  n'est  pas  le 
débitant  qui  en  supportera  les  frais,  il  le 
récupérera  forcément  sur  ses  clients,  aux- 
quels il  demandera  de  lui  restituer,  en 
leur  vendant  du  cidre,  la  valeur  de  ce  droit 
de  détail.  Comme  ce  droit  n'atteindra  pas 
juste  cinq  centimes  par  litre,  le  débitant 
augmentera  le  prix  de  la  boisson  de  cinq 
centimes  et  cette  opération  ne  sera  pas  à 
l'avantage  de  l'ouvrier. 

L'ouvrier  qui  est  assez  aisé  —  je  parle 
des  gens  de  notre  région  qui  connaissent 
bien  la  pratique  des  choses  —  l'ouvrier  qui 
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sera  assez  aisé  pour  acheter  une  certaine 
quantité  de  pommes,  pour  louer  un  pres- 
soir et  faire  cliez  lui,  dans  sa  cour,  le  cidre 
dont  11  a  besoin,  celul-lft  ne  payera  rien. 

L'ouvrier  qui  ne  sera  pas  assez  riche 
pour  avoir  une  cour  d'abord,  ensuite  les 
avances  nécessaires  pour  acheter  les  pom- 
mes et  louer  un  pressoir,  qui  devra  aller 
acheter  sa  boisson  an  litre  chez  le  débi- 
tant, celui-là  vous  le  frappez  ;  c'est  sur  lui 
que  le  débitant  sera  obligé  de  percevoir  la 
restitution  du  droit  que  vous  avez  fait 
payer  sous  prétexte  de  droit  de  circulation. 

Cette  loi  devait  être  démocratique,  elle 
devait  permettre  de  développer  l'usage  des 
boissons  hygiéniques.  Or  les  boissons 
hygiéniques  que,  par  votre  article  1", 
TOUS  avez  voulu  dégrever,  sont  de  nou- 
veau frappées  par  votre  article  8. 

Je  crois  que  c'est  impossible,  que  vous- 
ne  l'avez  jamais  voviu.  C'est  pour  cela  que 
je  vous  demande  de  voter  l'article  addi- 
tionnel que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer. 
{Applaudissements.) 

PRESENTATION  d'ON  PROJET  DE  LOI 

M.  le  prMdent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  pour  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi. 

M.  Delcassé,  minisire  des  nffairet  étran- 
gères. Conformément  au  désir  exprimé  par 
la  Chambre,  j'ai  Thonueur  de  déposer  sur 
son  bureau  le  projet  de  loi  autorisant  le 
Gouvernement  à  approuver  la  convention 
conclue  par  le  gouvernement  tunisien  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  du  pont 
du  Fabs  à  Kalaat-es-Seaam. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordon- 
ner le  renvoi  de  ce  projet  à  la  commission 
des  chemins  de  fer,  à  la  disposition  de  la- 
quelle je  mets  le  directeur  des  travaux 
publics  de  Tunisie,  qui  a  dressé  le  projet,  et 
les  travaux  de  la  commission  spéciale  du 
ministère  des  travaux  publics  dont  j'avais 
provoqué  l'avis. 

Je  prends  la  liberté  d'exprimer  l'espoir 
que  la  Chambre,  par  un  examen  conscien- 
cieux, complet,  mais  diligent,  voudra  mon- 
trer à  la  Tunisie  tout  l'intérêt  que  1)^  ins- 
pirent les  efforts  qu'elle  fait  pour  développer 
son  outillage,  augmenter  sa  prospérité,  à 
laquelle  elle  ne  demande  à  la  métropole  de 
contribuer  que  par  sa  sympaUile.  {A-pplau- 
dissemmtt.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyé  à  la  commission  des  che- 
mins de  fer.  {Assentiment.) 

UBPRISE  DE  LA  DISCUSSION  Dt'  BUDGET 
DE  l'eXEHCICE  l'.X)i 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Augé. 

M,  Augé.  Je  u'ai  qu'une  très  courte  ques- 
tion à  adresser  à  H .  le  ministre  des  finan- 
ces. 

J'ai  retenu  de  ses  explications  qu'il  était 


très  difficile,  lorsqu'il  fallait  appliquer  une  ■ 
loi  nouvelle,  surtout  une  loi  aussi  complexe 
que  celle  des  boissons,  qui  a  bouleversé 
entièrement  tout  Tancieu  système,  qu'il 
était  très  dlfflcile,  dls-je,  de  la  mettre  en 
application  saus  quelques  heurts,  quel- 
ques hésitations,  et  même  sans  quelques 
erreurs.  Je  le  conçois,  et,  pour  ma  part, 
je  n'hésite  pas  &  déclarer  que  la  loi  qu'a 
votée  la  Chambre,  bien  qu'elle  n'ait  point 
satisfait  tout  le  monde,  est  dans  son  en- 
semble excellente.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  soulève  des  difficultés  d'ap- 
plication. 

Je  suis  donc  bien  aise  de  trouver  l'occa- 
sion de  soumettre  certains  cas  particuliers, 
je  veux  le  croire,  &  M.  le  ministre  de  finan- 
•ces. 

H.  le  ministre  nous  a  dit  que,  dans  tous 
les  cas,  les  producteurs  ou  débitauts  doi- 
vent le  droit  de  circulation.  C'est  une 
affaire  entendue.  Mais  chez  le  producteur 
qui  est  en  môme  temps  débitant  de  sa 
boisson,  voici  ce  qui  se  passe  :  la  régie  se 
présente,  évalue  la  quantité  de  vin  produite 
et  réclame  immédiatement  le  droit  de  cir- 
culation. J'estime  que  cette  façon  de  procé- 
der est  absolument  incorrecte.  En  effet,  le 
producteur  peut  se  défaire  de  son  produit 
de  plusieurs  façons;  il  peut  vendre  en  dé- 
tail, au  litre  à  emporter,  une  partie  de  sa 
récolte,  et  il  peut  expédier  par  plus  grandes 
quantités  l'autre  partie,  c'est-à-dire  qu'il 
peut  vendre  au  litre  au  consommateur  sur 
place  et  expédier  son  vin  en  barriques  à 
un  consommateur  d'une  autre  localité. 

Dans  le  cas  que  j'indique,  la  régie  qui  a 
fait  chez  lui  un  quasi-recensement  et  lui  a 
fait  payer  Immédiatement  un  droit  de  cir- 
culation sur  toute  la  quantité  produite,  per- 
çoit deux  fols  ce  même  droit  de  circulation 
lorsque  plus  tard  le  propriétaire  expédie 
son  vin  en  fûts. 

M.  le  ministre  des  finances.  S'aglt-11  d'un 
propriétaire  récoltant  ? 

K.  Ang6.  Oui,  monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Alors  la 
question,  permettez -moi  de  le  dire,  ne  se 
pose  pas,  puisque  le  propriétaire  récoltant 
ne  doit  payer  le  droit  de  circulation  que 
sur  la  quantité  quil  vend  au  détail. 

H.  Augé.  J'entends  bien,  monsieur  le 
ministre.  Hais  permettez-moi  de  vous  le 
répéter  et  de  le  répéter  à  M.  le  directeur  : 
je  connais  des  cas  précis  où  la  régie  a  dit 
au  récoltant  :  "  Vous  avez  récolté  tant  d'hec- 
tolitres, vous  me  devez  tant  de  droits  de 
circulation  »  et  a  demandé  l'acquittement 
de  ce  droit. 

M.  U  mittiatr«  des  flnances.  C'est  une 
erreur  de  l'administration. 

M.  Augé.  Je  prends  acte  de  votre  décla- 
ration, monsieur  le  ministre,  et  je  vous  en 
remercie. 

Je  passe  à  un  second  point.  J'ai  entendu 
parler  de  la  fabrication  du  cidre  :  mais  il  y 
a  aussi  ce  que  l'on  appelle  la  fabrication 
naturelle  du  vin. 

H.  Julien  Gtonjon.  Comme  il  y  a  la  fa- 
brication naturelle  du  cidre. 


M.  Angé.  La  mise  en  cuve  est  une  fabri- 
cation, la  fermentation  est  une  fabrication 
naturelle,  c'est  la  transformation  du  mou,t 
en  liquide  fermenté,  en  vin. 

Pour  cette  année,  je  crois  que  Tadminis- 
tratlou  des  contribuûons  indirectes  perçoit 
Injustement  le  droit  de  circulation  chez  les 
propriétaires  qui  sont  à  la  fois  récoltants  et 
débitants. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  cidre  n'est  pas 
vrai  pour  le  vin,  au  moins  pour  cette  an- 
née. Vous  vous  présentez  chez  un  proprié- 
taire récoltant  débitant,  et  vous  exigez  le 
droit  de  circulation  sur  la  quantité  du  vin 
qu'il  a  produite.  Pourquoi? 

Le  vin,  en  effet,  ne  circule  pas.  Le  raisin 
a  été  introduit  dans  la  cave  de  ce  récoltant 
débitant  dès  le  mois  de  septembre  dernier, 
bien  avant  le  vote  de  la  nouvelle  loi  ;  le  vin 
est  là,  sortant  seulement  au  litre.  De  quel 
droit  venez-vous  lui  réclamer  la  taxe  .de 
circulation  ? 

Je  trouve  excessir,  monsieur  le  ministre, 
que  la  loi,  ayant  été  votée  seulement  le 
^9  décembre  1900,  vous  puissiez  dire  à  ce 
débitant  récoltant  :  Vous  avez  rentré  des 
raisins  dans  votre  cave  en  septembre  ;  aux 
termes  de  la  nouvelle  législation,  le  raisin 
subit  un  droit  analogue  au  vin  et  je  frappe 
le  vin  produit  par  ces  raisins. 

Je  crois  que  vous  devriez  cette  année 
et  jusqu'au  mois  de  septembre  prochain, 
c'est-à-dire  jusqu'aux  vendangesprocbalnes, 
exonérer  le  propriétaire  récoltant  du  droit 
de  circulation  que  vous  exigez  de  lui. 

Vous  avez  fait  voter  une  excellente  loi, 
je  l'ai  dit  en  commençant  ;  vous  l'avez  dé- 
fendue à  cette  tribune  avec  une  énergie  et 
une  compétence  au-dessus  de  tout  élôge  [ 
que  la  fiscalité  de  votre  administration  ne 
la  rende  pas  odieuse,  ne  fût-ce  qu'un  mo- 
ment l 

La  loi  de  décembre  1900  atteint  les  rai- 
sins dans  des  conditions  déterminées; après 
les  vendanges  de  1901,  vous  pourrez  faire 
une  application  complète  de  cette  loi. 
Vous  ne  le  pouvez  pas  aujourd'hui,  car 
ce  serait  une  illégalité  et  un  véritable  déni 
de  justice  dont  profiteraient  ceux  qui  au- 
raient été  assez  heureux  pour  écouler  leur 
produit  avant  le  1<*  janvier  1901.  Vous  ne 
voudrez  pas  cela,  j'en  suis  certain.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  prérident.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  des  flnances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 

la  réforme  que  vous  avez  votée  le  29 
décembre  1900  est  l'objet  d'apprécia- 
tions diverses,  suivant  la  conception  que 
chacun  s'en  est  faite;  elle  comporte, 
d'après  les  uns,  une  blenveillanee  très 
grande,  et,  d'après  les  autres,  des  restric- 
tions très  sévères  dans  l'exercice  de  ce  que 
l'on  a  appelé  le  privilège  ou  le  droit  des 
bouilleurs  de  cru;  elle  crée  enfin  une  situa- 
tion nouvelle  pour  la  fabrication  des  cidres. 
Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'elle  soulève 
des  difficultés,  je  ne  dirai  pas  nombreuses, 
car  je  suis  surpris  de  u'en  pas  rencontrer 
davantage,  mais  cependant  assez  fréquentes. 
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Cela  montriâ' coitlbleh  il  fbùt  ëtiîB  prbdènt 
en  matlèrs  fiscale  et  cbrtibiefi  tbtit  diangé-' 
ment  Entraîne  aved  lui  dëtf  complicatloriti: 
Mais  véritablement  ori'  ne'iieut  pas  me 
demander  de  rétôiidre  au  pied  levé  toutes 
les  Questions  qni  me  Éont  posées:  {Trèt 
bien!  très  bien!  gur  urt' gi-and  notnbre  de 
bantis'.  ) 

En  répondant  à  M.  Goujon,  j'ai  répondu' 
d'avahde  à  l'honorablë  M.  Ricard  qui  m'a 
saibi'  par'  dcrit  et  lii'a  entretemi  aVëc  beau- 
cbuti  de  soUibitude  de  tdutëtf  ces  questions 
qu'il  a  suivies  de  trètf  prtsf; 

Je  nb  puis  que  lut'  répéter  qti'oii  fera 
en  sorte  de  ne  pas'  exercer  léï  débitants, 
et  qti'bn  établira  une  base  de  conversion 
telle  que  le  droit  soit  perçu  Uniquement  sur 
le  jus  des  pOnimes  ét  non  sur  l'eau'  qtii 
pourrait  y  être  ajôutéë. 

M:  iLeohsvaUlei^.  Ët  ùhé  fois  seble- 
ihént* 

M.  le  ministre.  Oui,  une  fols  seûleitiéht 
D'abtrè  part,  la'  déclaration  feslrictlve  sèra 
admise  eti'  faveur  dc^  débitants  d'alcool 
qui  sont  en  memé  temps  fabricants  de  ci- 
dre, màib  poûr  leur  eonsomnkallqn  person- 
nelle séuleinent  et  nbn  potir  tes  cidres 
dépliés  à  lia  vente; 

lï.  Ji^ik  CrObjon.  Leâ  propriétaire^  ré- 
coltants qui  veri'dteût  léùr  fabrication  paye- 
Aht-lls  deux  fols  ? 

ià:  De  ministre.  Leur  situation  é^  expres- 
sément réglée  par  la  lot'  et  11'  ne  peut  y 
aVbir  aucune  difficulté  ëur  ce  point. 

Je  reconnais'  qu'il  n'en  est  pas  dé  même 
en-  ce  qui'  concerne'  les  détaillants  qui  débi- 
tent dW'cfdre  au  public  et  qui,  en  même 
temps-,  en  fabriquent  pour  leur  propre  coii- 
sbnimation. 

Je  résoudrai,  au  fur  et  à  mesure' qu'elles' 
me'  seront  Soumises,  les  questions*  de  toute 
nature  qui  pourront  se  présenter;  mais 
véritablement'  vous  ne  pouvez  pas  exiger 
que  jte  le  fasye  en  iours'  dé  séance. 

Bt.  Julien  Goujon.  C'est  pourquoi  noiis 
n'avons  pas  déposé  d'amendement. 

Û.le  mlnistoe.  Je  ne  puis  pas  davantage, 
à  mon  très  grand  regret,  accepter  l'amende- 
ment de  H.  Louis  Ricard,  qui  pose  une  ques- 
tion de  principe,  et  il  m'est  impossible  de  le 
suivre  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé.  Je  ne 
saurais  admettre,  en  effel,  que  des  débi- 
tants qui  fabriquent  du  cidre  avec  des 
pommes  qu'ils  ont  achetées  soient  exempts 
de  toute  espèce  de  droit.  Ce  serait  la  sup- 
preission  de  FimpÔt  (Tirés  bien!  irès  bien!), 
tB  sérait  —  qu'il  me  perihette  de  le  lut 
dire'  —  rabollttoï)  de  l'article  S.  Cét  article' 
peut  être  plus  ou  moins  bien  libellé, 
mais  il  n''en  dit  pas  moins  de  la  façon 
h  plus  nette,  et  avec  juste  raison,  qne' 
les  débitants  qui  auront  reçu  des  pommes 
pour  faire  du  cidre  devront  acquitte^' 
Punique  droit  qui  subsiste  aujourd'hui, 
celui  de  80  centimes  sur  la  quantité  pro- 
duite. 

Je  crois  avôir  montré  à  maintes  reprises 
fr  meS  collègues  de  quel  bon  vouloir  fêtais 
animé  pour  aplanir  les  difficultés  qui  se 
sont  présentées  ét  qui  se  présenteront  en- 


core, (iar  ellés  sont  Inévitables  dkns*  une 
néforiii^'  aiissl'  considérable  qbe  ctillè  qui' 
!  viënf  d'être  réalisée. 

Je  suis  diîiposé  à  faire  tout  ce  qui  sèra 
possible  pour  assouplir  la  loi  et  en  faciliter 
l'application;  mais  jé  désire' qu'oii  ne  me 
paralyse'  pas'  dans*  mes  mouvements  et 
qu'oti  ile'me  dfemande'pas  d'improviSer  déS' 
sblutlons  àcéttetribube.  {Applaudmemenlsi) 

A  droite.  Voolbz-vtiUs  lire'  lé  texte  de 
l'amendement,  nibusleut*  le  président? 

Bt^.  le  préiddent.  Quelqués-uns  de  nos 
cbllèguéS'ràe  démandent  dé  donner  lecture 
.  du  texte  de  l'article  additionnel  qui  est  pro- 
posé, comme  conclusion  de  lettrs  observa- 
tions, pai*  MU.  Louis  Ricard  (Seine-Infé- 
rieure) et-Augé. 

M.  Augé.  J'ai  retiré  ma  signature. 

M.  Itf  prMldânt.  II  est  entendu  que  la 
Chambre  hé  pourra  statuer  sur  ce  texte 
qu&  lorsque  seront  discntées*  lés  disposi- 
tions* additionnelles  à  la  loi  de  finances.  II- 
s'agit  d*nn  article  noUvMU  qui  prendrait' 
place  après  l'article  26  de  la  lot'  de  finances' 
en  cés  termes': 

n  Le  dirait  de  circulation  né  remplace'  pas 
le  droit  de  détail.  H  ne  peut,  eu'  consé- 
quence, être  perçu  qu'à  chaque  enlève- 
ment OU'  déplacemént  de»  vins,  ^dres, 
poirés*  OU' hydromels.  » 

Bfv  DMw  Odttjott.  Ce'  texte  est  la  coiï- 
cluston  de  nos  observations;-  nous  wm 
rallions  &  sa  rédactionv 

M.  Salis.  Ce  n'est  pas  un-  texte  l^gis^ 
latif. 

H.  le  présldient.  La  Ohambrevje  leré-- 
pète,  sera  appelée  à  statuer  sur  cette  dé- 
position après  l'adoption  de  Tarticle  2.5  dtf 
la  loi  de  finances. 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  tfessieàrà,  jô  viens, 
au  nom  de  plusieurs  de  mes  collègues  de 
Paris  et  au  mien,  poser  à  M.  le  mïnisiïe  des 
finances,  qui  veuf  bien  Taccepter,  uhe  très 
courte  question.  11  s'agit  encore  de  linter- 
prétation  tfùiie  loi.  Je  voudrais  flixer  ici  le 
sens  que  lé  législateur  a  éntertdn  donner  à 
la  loi  du  3i  décembre  dernier  sur  les  taxes 
de  remplacement  des  droits  d'octroi  pour 
la  ville  de  lr>arîs. 

En  votant  ces  taxes,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  Chambre  et  le  Sénat  aient  voulu  éta- 
blir déux  Impôts  bien  distincts  :  un  impôt 
foncier,  d'ttnepart,etnne  taxe  sur  les  loyers, 
d'atffrè  part;  Tlmpôt  foncier  frappant  exclu- 
sivenVetit  stir'  les  propriétaires,  et  la  taxe 
locattVe  frappant  exctesfremént  sur  les  lo- 
cataires, n  n'est  pas  discutable  que,  dans 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  voté  la  loi  du 
31  décembre,  denx  taxes  bteii  différentes  et 
qui  ne  peuvent  se  confondTcl  tfct  été  créées. 

Et,  quelles  que  soient  les  contentions 
passéës,  Il  n'est  pas  possible  de  croire 
qu'une  stipulation,  dont  le  sens  même  n'est 
pas  très  clair  et  qui  a  été  acceptée  avant  le 
vote  de  la  loi,  puisse  infirmer  d'avance  la 
décision  prise  par  nous.  {Très  bien!  très 
bien .') 

SI  je  m'adresse  h  M.  le  ministre  des 
finances  aujourd'hui,  c'est  qu'il  y  a  déjà 


dés'  interprétations  données  par  certains 
jUriconsulkefT,  plus  ou  moins  autorisés,  qui 
alllnxient  qué  cette  taxe  fonclèré  sera  sup- 
portée par  lés  IbcStaix^s,  lorsque  dans  leurs 
bàtàx  sera  inscrit  ce  paragraphe  qui  firrore 
dans  presque  tons  fietae  qui  sont  rédigés 
à  Paris:  «  Les  locataires  seront  tenus  des 
dtoitTde  Ville  et  de  poliée:  »  Or,  disent  ces 
jurisconsultes,  la  take  Pondère  a^  été  vo- 
tée par  le  ooiiseli  maniblpal'  rentrant 
dans  \k  catégorie  dès  taxes  de  vlUe,  elle  est 
due  par  les  locataires  quiont  laissé  Insérer 
cette  Clause  dans  leur  bail.  Che  telle  inter- 
prétation n'est  pas-  atceptable.  d'autant 
plus  que,  dans  un-  gva&d  nombre  de  baox, 
,  le  paragraphe  dont  je  parle  est  suivi  de  cm 
mots  »...  droits  de  ville  et  de  police,  dont  les 
looatairés  sont  ordinairement  tenus».  Si  cette 
dernière  pfaraee  a  été  supprimée  dane-bcau- 
icoup  d'actes,  c'est  parce  qu'elle  a  semblé  inu- 
tile. Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puisse  com- 
prendre dans  lés  droits  de  ville,  une  taxe  fon- 
cière quelle  qu'elle  soit,  même  lorsqu'elle  a 
été  établie  par  un  conseil  municipal. 

Pour  mettre  un  impôt  &  la  charge  de 
quelqu'un,  II  faut  que  cela  ait  été  spécifié 
d'uné  façon  formelfe  dans  la  M.  Je  suis 
d'accord  là^dossus  avec  tous  mes  coUègaes 
de  Chambre,  j'en  suis  sût,  et  j'espère 
que  H.  le  ministre  des  fl»MB«es  sera  dn 
même  avis.  C'est  ce  que  je  lui  demande  de 
vouToir  bien  affirmer  fcl.  Dans  rintérftt  des 
contribuables  et  de  la  justice,  iï  fant  qjae 
les  lois  Soient  très  clairés.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.  —  Interrtqttixms  à 
gamhe.) 

M.  le  mixilstre  de*'  tiAMaâvS.  Tout  à 
rheure,  on  me  demandait  one  consultation 

juridique  sur  la  loi  deS  boissons.  On  m'en 
dema-nde  une  autre,  maintenant,  sur  les 
taxes  de  remplacement.  Je  me  borne  à  ré- 
pondre qa'U  y  a  des  tribunaux  chargés  de 
trancher  toutes  les  questions  de  ce  genre. 
{très  bien!  très  bien!) 

A  gauche.  Là  clôture  t 

M.  le  préSideftt.  La  parole  serait  à  S.  l'a- 
miral Rieunier. 

M.  ramiral  Rîeonier.  Hassnrez-vous, 
messieurs;  vous  n'aurez  pas  un  douzième 
provi^lre  de  plus  à  voter  si  vous  m'éeou- 
tez.  * 

Sur  les  mêmes  bancs.  La  clôture! 

M.  le  président.  Amiral,  la  clôture  est 
réclamée;  vous  pouvez  avoir  la  parole, 
mais  seulement  contre  la  clôture. 

M.  l'amiral  Rieu&ier.  Messieurs,  Il  res- 
sort de  la  discussion  du  budget  de  I90f  au 
Sénat  que  les  dépenses  augmentent  arec 
une  rapidité  excessive,  et  c'est  précisément 
parce  qu'elles  montent  beaucoup  trop  par 
rapport  aux  recettes  que  j'ai  l'Intention 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
cette  situation.  {Exclamations  à  gauche.) 
C'est  bien,  II  me  semble,  le  moment  de 
parler  de  l'accroissement  continu  des  dé- 
penses. Par  exemple,  il  en  est  ainsi  pour  le 
ministère  des  colonies.  Je  profiterai  de  l'oc- 
casion pour  appelerl'attention  de  la  Chambre 
sur  ce  qui  se  passe  en  Chine,  sur  le  meilleur 
moyen  à  emplej^er  pour  rapsfîler  le  plos 
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tAt  possible  notre  MrpsdTarmée  de  terre,  et 
vnr  la-  nécesMCé  de  diminuer  nos  fomes  de 
mer;  il  convient,  à  Tavenlr,  d'éviter  lés  sm" 
)>arras  qu'on  a  imontrë^  pour*  Tentol  de 
nos  tnupBB; 

Teites-  sont  les-  qnesCtons  que  je  déetre 
traiter  et  pour'  lesquelles  je  demande  à  ta 
Chambre  de  me  prêter  99a  aUtenttou  pen- 
dant qttielq^ies  instants. 
A  gttuche.  La  clôture  1 
M .  Fffmfnd  USauntor.  Pourquoi  ^wilotr 
m'empècfier  de  discuter  ces  <fuesfilons? 
N'a-t-on  pas  fait  subir  une  réduetfon  de 
l,oeo  fr.  au  budget  de  la  guerre  cfnt  me 
permet  dSs  prendre  la  parole  dons  la  dto- 
cussion  gtfnérale  da  budget  de  la  guerre  ? 

A  droite.  Plurleafl  On  n*tttslste  paepour 
la  clôture. 

H.  le  président  Je  rappelle  à  M.  ramirïrii 
Rieunier  qu'il  a  la  parole  uniquement 
contre  la  dMure.  e*est  dans  ces  eendttttms 
et  conformément  au:  règlement  ^[ue  je  lui 
ai  donné  la  parole. 

M.  Fanairal  Rieœiier.  Je  parle  contre  la 
clôture.  Je  prétends  qn'H-  est  néeeSsaifre  de 
faire  connaître  à  la  Gbambfe  qcrcHes  soni 
les  ntesures  fa'U  faut  prandse  en  ce  cfnl 
eoneerfie:  les  eptottions  de  gaerr»  qui  se 
déroulettt  ea  ee  vamÊBaai  en  Gbins  et  ^F^elles 
sont  les  dispositions  fu'ti  faut  ordonner  poor 
le  rapatriement  non  seulement  des  troupes, 
mais  surtout  des  ntalades  dans  des  condi- 
tions meilleures  que  celles  du  départ.  Ce 
sont  là  des  (piestiuBs  qui  Ttaeafi  le  lalnis- 
lére  delà  guerre. 

Je  désire  aussi  savoir  pourquoi  l'on  per- 
siste OMlBteirïr  dans  les  mutas  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  la  diieotien  des  opé- 
rations imillaires  atorsqoetouteslee  tf  o^pes 
de  la  ffiarloe  rassortissent  au  d^EKsrtement 
de  b  guerre  dspols  le  l<>*  janvier. 

Telle»  sent  les  qneettene  que  )e  ven» 
prie,  m«ssto«tfs,  de  vouMr  Mea  me  Idsser 
développer,  {fnterruptions  à  gaueke.) 

A  ganche.  La  dôiare!  [Èxelamatwn»  à 
droUe  et  sur  plusieurs  bcmcs.) 

M.  la  jréitdcat.  Je  mets  an  voii  la  clô-^ 
tnre  de  la  discussion  générale. 

II 7  a  une  demande  de  serstin,  signée  de 
MM.  de  Gailbard-Bancsl,  du  Halgouet,  derKs^ 
tourbeillon  ,  Dnnairoe ,  Anttiinse-Ménard, 
Forest,  Aymé  de  la  (Aevrelière,  <»  Ramel, 
Gervaize,  Jaeqney,  Colle,  Drake,  Ali- 
cot,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  soitt  recueillis.  -  MM.  le»  se- 
crétaires en  (ont  le  dépoutUeraent.) 

M.  le  ptédâent.  Voiei  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombfe  des  votants   547 

HiqevHé  absotee   274 

Pour  r  adoption   3(y7 

Contre  ,   240 

La  Gbarabre  des  députés  a  adopté. 

Eu  conséquence,  la  discussion  générale 
est  (ïlose. 

M.  l'amiral  Rftfnnier.  Je  constate  qu'on 
ne  m'a  pas  laissé  parler. 


M.  le  pMémt.  met»  anax  volz  le  pas- 
sage à  la  discussion  dies  article». 

II  vîY  a  pas  d'opposftton  ? . . . 

Le  passage  &  la  discussion  des  articles  est 
ofdonaé. 

Je  donne  lectnve  de  Tartlele  l**... 

Bf.  Pkmival  Meaoîev.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  passage  à  la  disemston  des 
articieB. 

A'4p9tf«.'PnrIeZ'!  perlez! 

M.  le  présideAt^  Vous  ne  poimz  pas 
arvoir  la  parole  en  ee  monent  poisqua  la 
dlNns^eii'  générai*  a  été  elose  et  qu'aui 
termes  du  réglraoeitt  la-  Ascnsrten  géné- 
rale doit  âtre  suivie  dur  vote  sur  le  passage 
nu  arb^s.  Le  président  a  teSHuidé  s'il  7 
avatt  opposlttoa  au  passes^  aux  articles  : 
personne  n'a  fait  d'oppositlott,  et  il  a  ét^ 
ptoson«& 

Plfgnsurs  soir  à  droite.  On  n'a  pas  en- 
tsntdQ. 

H.  le  pnéislcIsBt;  D'aiUenn,  M.  l'attirai 
MesBUer  pourra  parler  sur  l'article  1*^^  dont 
jet  douM  Isstose  : 

TITRE  P' 

§  i".  —  Crédits  ouverts. 

«  Art.  i".  —  Des  crédits*  son»  oQ>rorts  ailE 
noflnistree  pouv  las  dépense»  du  budget  gé- 
néral de  reserctce  1901,  eonfonnément  à; 
rétat  A  SMEexé  k  ta  pr^entieloi. 

«  Ce»  eréttits  s'apptifnientf  : 

«  1*  AU  dette  pubil^, 
pour     t.345.644-.-«64 

M  2"  Anx  pottvoips  pu- 
Mlé»,  pour   13.287.  «» 

n  3»  Ans  wffvicetf  gêné- 
r  raaz  des  raMMères^  pour,  f .884.56£.081- 

«  i*"  Anx  fraie  de  réglé, 
de  perception  et  d'exploi»- 
tft^on  des  impôts-  et  re- 
venue ptfbUcS,  pour   4eO.  329. 405- 

«  5*  Aux  rembouvse-- 
ttientsetrestltotions,  non- 
valeurs  et  primes,  pour. .  40.19S.1Ô2 

Total  général,  con- 
forme au  total  de  l'état  A  ■— 

moffxé  àllei  présente  loi. .   3. 954^. 019. 24*2  » 

La  parole  est  à  SI.  TaSDiral  Meunier  sur 
f  article 

iC  Paaival  Sieonier.  Je  eonstate  que 

tout  à  l'beure  j'avais  le  droit  de  parler  et 
qn'oû  a  réclamé  la  clôture  alors-  que  j'avais 
GommwKé  mes  observations;  o'étidt  con- 
traire a»  règlement. 

M.  le  jwésMevt.  Amlr^d^  personne  n'en- 
tend entamsr  votre  droit  de  parole>  mais- je 
dot»  voue  faire  remarquer  que  voue- pré- 
senterez plue  utilement  vos  observation»  à 
l'occasion  du  chapitre  du  mibist^  de  la 
guerre  sur  lequel  vous  vous  êtes  fsit  ins- 
crire qu'à  propos  de  l'article  [Très  bien  l 
trèsbient  à  gauche.) 

ranyraf  KeuBler.  Etant  donné  que 
j'ai  l'intention  de  parler  sur  Faugmenfa- 
tloiï  considérable  des  dépenses  du  budget^, 


fl  me  semble  que  j'ai  le  droit  de  parler  su 
l'article  1".  {Très  (tien!  très  bien!  à  droUe.) 

M.  le  préèid— <.  Von»  atsz  la  parole  sur 
cet  article,  à  la  tïendltlon,  bien  entendu,  de 
ne  pas  reeoAitteneer  la  dlsenssion  géné- 
rale, (Trèg  bien  !  trié  bien  !  à  gauche.) 

Veuillez,  messieurs,  écouter  Toratenr; 
s'il  ne  parie  pas  maintenant,  il  prendra  la 
parole  sur  un  cbapttre  du  ministère  âtf  la 
guerre.  {On  rît.) 

H.  rsdflrftl  lUeniïier  .  Messieurs,  je  vous 
prie  de  m'écouter,  je  n'eù  al  qae  pour  une 
vingtaine  de  minutes  ;  mais  si  vous  m'Inter- 
rompez, je  pourrais  en  avoir  pour  deux 
heures. 

Je  m'exeuse  tfe  prendre  la  parole  ;  je 
ne  veux  pas  retarder,  soyez-en  persuadas, 
ie  vote  du  budget.  Ce  ne  sont  pas  les  quel- 
ques paroles  que  j'ai  K  dira  qui  vous 
obligeront  à  voter  un  nouveaiï  douzième 
provisoire.  Vous  avez  voté  assez  rapide- 
ment le  budget  avant  le  1"  janvier  1900 
pour"  ne  pas  m'empêcherde  présenter  quel- 
qiieS  observations  Sur  ce  même  budget. 

Après  avoir  lu  le  rapport!  magnifique  du 
rapporteur  général  du  Sénat,  tfal  appelle 
rattention  de  cette  Assemblée  sur  Faug- 
meutatlon  croissante  de  toutes  les  dépen- 
ses, comme  l'avait  fait  du  reste  notre  rap- 
porteur général,  Itf.  GuiUatn;  en  disant  qu'il 
falïait  à  l'avenir  flaire  ïtttentlott  à;  Taccrols- 
sement  lïes  charges  publiques,  je  répète  X 
mon  tour  que  je  les  trouve  excessives,  eï 
c'est  pour  cela  que  je  prends  la  parole. 

Je  sais  que  la  plupart  de  ces  dépenses 
sont  indispens^ïes.  Biais  il  y  a  des  dé- 
penses considérables  votées  par  la  Cham- 
bre, acceptées  parle  Sénat  et  qui  sont  com- 
plètement inutiles.  Je  ne  fais  qtie  toucher 
à  la  queirtlon  de  raugmentiatlon  de  là  flotte, 
(pU'n'en  est  pas  une  en  résilié;  vonsle  saves, 
à'Mlle  de  rapprbpriaffbâiet  de  la  melUeurer 
dUlisatlon  des  arseuftux-  et  de  1»  défense 
des  points-  d'appui.  Il  y  a  là  un  gaspillage' 
des  deniers  de  l'Ktat  que  je  tiens  à  faire- 
oemftaî^.  Au  ministère  de  la  marine,  une 
somme  de  6;560,000  îr.  &  été  allouée  par  la> 
Chambre  pour  mettre  en  état  de  défense  la 
Corse  et  les  points'  d'appui,  qu'elle  peut 
oifrir  à  la  Hotte,  que  l'on'  a  l'intëtttïon  d'y 
créer. 

Quelle  somme  avidt  demandé'  M.  le  mi- 
nistre de  la  mflfflne?  Devant  la  oommission 

de  la  marine,  il  n'avait  demandé  que  550,000 
francs.  Cette  somme  a  été  accrue  ici  de 
6  mllll<HiB  par  vos  votes.  Ge  sont  ces 
0,550,000  fr.  <Ht'è  mon  avis  11  est  Impossible 
d'employer  en  totalité.  Oh  ne  sait  com- 
ment le  faire,  et  la  marine  a>  proposé  la 
création  de  travaux  tout  à-fait  Inutiles. 

On  a  voulù  d'abord  augmenter  les  défen- 
ses de  la  baie  d'Ajaeoio,  puis  y  créer  des 
forts  OU'  batterie»  dobt  la  charge  incombe 
au  ministère  de  la  guerre;  on  a  voulu  aussi 
établir  un  point  de  stationnement  pour  les 
torpilleurs  elles  sous-marins.  Quoique  cette 
question  ne  soit  pas  encore  mûre,  cet  éta- 
blissement coûtera  seul  400,000  fr.  Les 
sommes  allouées  au-  porf  d'Ajaccio  sont 
donc  considérables  et  on  ne  sait  ci^mment 
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les  employer.  On  va  établir  un  quai,  qui 
coûtera  800,000  fr.  environ,  an  fond  de  la 
baie.  Je  me  demande  comment  qualifier, 
sur  un  crédit  de  6,550,000  fr.,  remploi  de 
800,000  fr.  pour  établir  ce  quai  complète- 
ment inutile,  à  mon  avis. 

A  Bonifacio,  on  fait  des  dépenses  modé- 
rées, sur  lesquelles  11  n'y  a  rien  à  dire. 

Mais  ce  n'est  pas  h  Ajaccio  seulement 
qu'on  fera  des  dépenses  inutiles.  On  re- 
vient à  l'idée  de  créer  de  grandes  dé- 
fenses k  Porto-Vecchlo,  que  l'on  voudrait 
opposer  à  la  Maddalena.  On  va  dépenser  en 
pure  perte  plus  de  2  miUlons  et  demi.  On 
doit  y  construire  aussi  ua  autre  poste  de 
stationnement  pour  les  torpilleurs,  coûtant 
400,000  fr.;  mais  ce  poste  sera  iusufiisam- 
ment  défendu  avec  le  reliquat  des  6,550,000 
francs  qui  s'élève  à  800,000  fr.  On  affecte 
cette  somme  à  la  défense  militaire  de  l'en- 
trée de  la  baie.  M.  Godin  dans  son  rapport 
au  Sénat  avoue,  avec  certaines  réticences, 
que  ce  n'est  là  qu'un  commencement.  Il  ne 
veut  pas  l'avouer  d'une  façon  explicite. 
Hais  si  vous  commencez  à  employer  2  mil- 
lions sur  un  point  comme  Porto-Vecchio, 
vous  serez  obligés  tôt  ou  tard  d'y  dépenser 
25  ou  30  millions,  p&ree  que  partout  où 
vous  créez  une  défense  ou  un  port  pour 
l'offensive  des  navires,  l'ennemi  aura  sou 
attention  attirée  sur  ce  point  et  il  y  por- 
tera ses  efforts.  Si,  de  votre  côté,  votre  ef- 
fort de  résistance  n'est  pas  équivalent  ou 
supérieur,  vous  aurez  fait  une  dépense  Inu- 
tile. C'est  pour  cela  que  Je  m'élève  contre 
toutes  les  sommes  attribuées  i.  Porto-Vec- 
chio. 

D'ailleurs,  le  ministre  ne  s'appuie  pour 
ces  dépenses  sur  aucune  autorité  sérieuse. 
Il  n*a  consulté  aucun  comité  compétent. 
Ni  le  conseil  supérieur  de  la  marine,  pour 
la  question  de  principe,  ni  le  consèil  des 
teavauz  de  la  marine  pour  l'examen  des 
devis,  ni  le  comité  mixte  de  défense  du 
littoral,  qui  siège  au  ministère  de  la  guerre, 
n'ont  été  consultés.  C'est  la  pure  fantaisie 
qui  guide  le  ministre  de  la  marine.  Tout  à 
l'heure  M.  Ricard  a  parlé  d'un  vote  de  sur- 
prise qui  aurait  été  enlevé  i  la  Chambre  ; 
je  reprends  cette  expression  et  je  dis  à  la 
Chambre  qu'elle  a  voté  par  surprise  aussi 
pour  la  Corse  ces  6  millions,  et  6  autres 
millions  pour  la  création  d'un  port  servant 
d'abri  &  la  flotte  commerciale  de  Marseille 
dans  l'étang  de  Berre. 

Je  no  dirai  rien  de  l'Algérie,  qui  a  une 
grande  étendue  de  côtes  ;  je  regarde  aussi 
les  40  à  50  millions  destlaés  à  la  défense 
du  port  de  Bizerte  comme  amplement  jus- 
tifiés, car  c'est  un  point  de  défense  fort  im- 
portant; mais  je  me  permets  de  dire  que 
ce  vote  de  6  millions  pour  l'étang  de  Berre 
est  un  vote  de  complaisimce.  {Exclamatiom 
à  gauche.) 

Je  le  maintiens,  il  y  a  là  des  dessous  que 
j'ignore  et  que  certainement  beaucoup 
d'entre  vous  connaissent.  M.  le  ministre  de 
la  marine  aurait  dû  s'élever  contre  cette 
dépense  et  contre  celle  des  crédits  inutiles 
à  la  Corse.  {BruU.) 


H.  le  présidant.  Vous  ne  pouvez  pas  qua- 
lifier ainsi  un  vote  de  la  Chambre,  mon- 
sieur Rieunler.  (TVés  bien!  très  bien!  à 

gauche.) 

M.  Tamiral  lUeanier.  Tout  à  l'heure,  M. 
Ricard  a  dit  «  qu'il  y  avait  eu  un  vote  ob- 
tenu par  surprise  »  ;  ne  puis-je  pas  répéter 
cette  expression  ? 

M.  le  président.  Vous  avez  dit  »  un  vote 
de  complaisance  »  ;  c'est  contre  ces  paroles 
que  je  m'élève.  {Très  bien  I  très  bien .') 

M.  l'amiral  Rlennier.  Eh  bien,  je  dis 
que  c'est  un  vote  par  surprise  et  je  le  main- 
tiens. {Interruptions  à  gauche.) 

Je  déclare  que  cette  somme  de  6  millions 
est  une  dépense  complètement  inuUle  pour 
la  défense  nationale.  {Nouvelles  interrup- 
tions à  gauche.) 

Oui,  vous,  messieurs  les  députés  de  Mar- 
seille, vous  pouvez  protester;  les  6  millions 
peuvent  être,  en  effet,  brès  utiles  pour  créer 
des  dépendances  et  des  terre-pleins  favora- 
bles au  commerce  de  cette  ville;  mais  je 
ne  voudrais  pas  qu'on  employ&t  ainsi  les 
fonds  de  la  défense  nationale.  Adressez- 
vous,  si  vous  le  voulez,  aux  travaux  pu- 
blics. U  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme 
vous  le  disait  un  sénateur,  que  cet  argent 
qui  sort  du  Trésor,  qu'on  le  prenne  pour  le 
donner  à  la  marine  ou  aux  travaux  publics, 
c'est  la  même  chose. 

Non,  messieurs.  Je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  sMl  approuve  cette  ma- 
nière de  voir  et  s'il  peut  toujours  compter  sur 
des  suppléments  de  recettes.  Le  temps  des 
vaches  maigres  peut  se  représenter,  peut- 
être  plus  tôt  qu'on  ne  le  désirerait.  Si  j'ai 
des  compliments  à  vous  adresser,  monsieur 
le  ministre  des  finances,  pour  le  soin  avec 
lequel  vous  défendez  nos  finances,  pour  la 
reconstitution  de  l'amortissement,  je  vous 
ferai  aussi  des  reproches.  Je  vous  repro- 
cherai d'avoir  laissé  le  ministère  de  la  ma- 
rine engager  des  dépenses  sans  que  le  dé- 
cret les  autorisant,  qui  aurait  dû  être  signé 
par  vous,  l'ait  été.  Il  y  a  plusieurs  décrets 
dans  ce  cas.  lien  est  même  qui  auraient  dû 
être  soumis  au  conseil  d'Etat. 

J'ai  déposé,  le  22  janvier,  un  projet  de 
résolution  dans  lequel  j'appelais  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  dépenses  injustifiées 
et  c'est  ce  que  je  fais  de  nouveau  aujour- 
d'hui auprès  de  tous  mes  collègues,  sur 
l'œuvre  de  désorganisation,  accomplie  par 
voie  de  décisions,  de  décrets,  de  projets'  de 
loi  même,  à  laquelle  se  livre  sans  relâche 
M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  faut  que  le 
pays  le  sache,  et  je  ne  crains  pas  ici  de  le 
dire  ;  je  parle  avec  la  plus  grande  fran- 
chise; j'ai  bien  le  droite  il  me  semble,  de 
vous  dire  les  choses  telles  que  je  les  vois. 
Je  puis  me  tromper;  que  ceux  qui  voient 
d'une  autre  façon  viennent  exposer  leurs 
idées.  (Trâs  HenI  très  bien!  à  droite.) 

Je  me  plais  donc  à  constater,  en  parlant 
du  chapitre  1",  combien  la  Chambre,  en 
adoptant  une  somme  de  6  millions  pour 
l'étang  de  Berre,  en  ajoutant  6  millions  aux 
crédits  proposés  par  le  Gouvernement  pour 
la  Corse  et  en  augmentant  considérablement 


les  sommes  proposées  pour  la  défense  de 
l'Algérie,  a  disposé  avec  légèreté  dai  res- 
sources de  l'Etat 

Les  contribuables  consentent  tous  les  sa- 
crifices avec  la  plus  grande  satisfaction 
quand  ils  savent  que  toutes  les  dépenses  ne 
sont  engagées  qu'après  le  contrôle  le  plus 
sévère  dont  dispose  le  Gouvernement;  ils 
supportent  allègrement  la  charge  4es  im- 
pôts toujours  croissants  quand  ils  ont  la 
certitude  que  l'argent  est  bien  employé  à  la 
défense  nationale  ;  mais  il  ne  faut  pu  qu'un 
gouvernement  comme  celui-ci,  qui  se  dit 
gouvernenement  de  défense  républicaine, 
vienne  gaspiller  l'argent  des  contribuables  ; 
et  c'est  ce  qu'il  fait  en  ce  moment. 

Je  ne  cesse  de  le  répéter,  et  je  le  prou- 
verai si  le  projet  de  loi  sur  les  points  d'ap- 
pui de  la  flotte,  discuté  aujourd'hui  au  Sé- 
nat, nous  revient. 

C'est  un  gaspillage  des  fonds  de  TEtat, 
de  l'argent  des  contribuables.  Voilà  pour- 
quoi, messieurs,  je  m'élève  contre  cette 
situation.  (Tréf  bien!  très  bien!  à  droite.) 
Je  reprendrai  la  parole  sur  le  chapitre  1" 
du  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'artide  1",  je  dois  appeler  la  Chambre 
à  statuer  sur  les  modifications  apportées 
par  le  Sénat  à  l'état  A. 

Ministère  des  flnanoee. 

Chap.  6.  —  Le  Sénat  a  modifié  le  libellé 
de  ce  chapitre  sans  changer  le  chiffre  du 

crédit. 

La  Chambre  avait  voté  ce  chapitre  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Intérêts  des  obligations  à  court  terme 
émises  avant  le  3i  décembre  1900  pour  le 
compte  spécial  de  perfectionnement  de  l'ar^ 
moment.  —  (Loi  du  17  février  1898.)  » 

A  ce  libellé  le  Sénat  a  substitué  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Intérêts  des  obligations  à  court  terme 
pour  le  compte]  spécial  de  perfectionne- 
ment de  l'armement.  —  (Loi  du  17  février 
1808.)  » 

La  commission  du  budget  propose  d'ac- 
cepter le  nouveau  libellé  voté  parle  Sénat 

Il  n']|a  pas  d'opposition?... 

Le  libellé  nouveau  est  adopté. 

te  Chap.  17.—  Intérêts  de  la  dette  flottante 
du  Trésor.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  15,61i,500fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  15,528,500  fr. 

Soit  une  diminution  de  83,000  fr. 

La  commission  accepte  cette  réduction. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  chiffre  de  15,528,500  fr.  est  adopté. 

•<  Chap.  52.  —  Traitements  ûxesdes  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  du  receveur  cen- 
tral de  la  Seine.  » 

Chiffre  voté  parla  Chambre,  1,102,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  1,202,000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  100,000  fr. 

La  commission  accepte  l'augmentation. 
U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  chiffre  de  1,202,000  fr.  est  adopté. 
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Ministère  de  la  justice. 

«  Chap.  7.  —  Cours  d'appel.  » 

Ghlfrn  Tot6  par  la  Chambre,  6,129,083  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  6,387,083  fr. 

Soit  une  augmentation  de  258,000  fr. 

La  colhmisBion  propose  de  rétablir  le 
chiffre  primitif  de  la  Chambre,  soit  6  mil- 
lions 129,063  fr. 

Il  n'y  a  ^âs  d'opposition?... 

Le  chiffre  de  6,129,083  fr.  est  adopté. 

»  Ghap.  9k  —  Tribunaux  de  première  Ins- 
tance. » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  11,742,000  fr. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  11,749,000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  7,000  fr. 

La  commission  propose  à  la  Chambre, 
pour  ce  chapitre,  le  chiffre  de  11,747,250  fr. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  9  au  chl^e 
de  11,747,250  fr. 

(Le  chapitre  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Bfinistère  de  rintèrieur. 

U.  le  présidant.  »  Chap.  8,  —  Impres- 
sions. —  Achats  d'ouvrages.  —  Abonne- 
ments. » 

Chiinre  TOté  par  la  Chambre,  47,000  f r. 

Chiffro  voté  par  le  Sénat,  51,000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  4,000  fr. 

La  commission  propose  d^accepter  l'aug- 
mentation de  4,000  fr. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  8  au  chiffre 
de  51.000  fr. 

(Le  chapitre  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  23.  —  Matériel 
des  cours  d'appel.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  420,000  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  i89,0C0fr. 

Soit  une  diminution  de  231,O0u  fr. 

La  commission  propose  à  la  Chambre  de 
maintenir  son  premier  vote  et  de  rétablir 
le  crédit  de  420,000  fr. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  23  au  chiffre 
de  420,000  fr. 

(Le  chapitre  23,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Ifinistère  de  U  guerre. 

H.  le  préaident,  a  Chap.  1«^.  —  Traite- 
ment du  ministre  et  état-major  de  l'armée.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  733,940  fr. 

Chlfltevoté  par  le  Sénat,  734,940  fr. 

Soit  une  augmentation  de  1,000  fr. 

La  commission  propose  d'accepter  l'aug- 
mentation de  1,000  fr. 

La  parole  est  &  U.  l'amiral Rleunler  sur  le 
chapitre. 

M.  l'amiral  Rieunier.  Messieurs,  je  ne 
parlerai  pas  de  l'augmentation  de  1,000  fr. 
votée  par  le  î^énat,  sur  le  ohapitee  1*% 
puisqu'elle  est  déjè  acceptée  par  la  com- 
mission du  budget;  mais  je  tiens  à  pro- 
fiter de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
pour  demander  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pourquoi  les  troupes  coloniales, 


créées  par  la  loi  de  juillet  1900,  ne  sont  pas 
encore  sous  son  autorité  effective.  Pour- 
quoi est-ce  le  département  de  la  marine  qui 
donne  des  ordres,  reçoit  des  rapports  des 
chefs  du  corps,  expéditionnaire?  Le  bon 
sens  n'indique-t-U  pas  que  la  direction  des 
troupes  cbloniales  devrait  effectivement  ap- 
partenir au  ministre  de  la  guerre?  Quelles 
raisons  a-t-on  de  laisser  cette  direction  au 
ministère  de  la  marine? 

Il  me  semble  que  la  loi,  si  longtemps 
attendue,  sur  l'organisation  des  troupes  co- 
loniales, permettait  au  ministre  de  la  guerre 
de  revendiquer  l'honneur  de  commander 
ces  belles  troupes  et  de  leur  donner  des 
instructions  pour  la  direction  à  suivre. 

Vous  savez  ce  qui  se  passe  en  Chine  en- 
tre les  autorités  militaires  des  diverses  na- 
tions; les  troupes  russes  se  sont  déjà  com- 
plètement retirées  du  Pe-tchl-U;et  nous, 
qu'allons-nous  faire?  Resterons-nous  encore 
en  Chine?  Persisterons-nous,  comme  au 
Mexique,  à  y  demeurer  lorsque  les  troupes 
des  antres  puissances  seront  parties?  Allons- 
nous  continuer  à  y  épuiser  nos  ressources, 
à  y  perdre  des  hommes  par  la  maladie  et 
non  par  le  feu,  puisque  l'expédition  est  ter- 
minée ?  . 

Je  pose  cette  question  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ;  j'espère  qu'il  voudra  bien  y  ré- 
pondre. 

J'aurais  aussi  à  présenter  quelques  déve- 
loppements sur  notre  situation  actuelle  en 
Chine,  sur  les  décisions  qu'il  importe  de 
prendre.  Ne  serait-il  pas  naturel  de  se 
décider  immédiatement  à  rapatrier  nos 
troupes?  Voici  le  moment  où  le  Pel-Ho 
va  être  débloqué  et  la  rivière  libre  de 
glaces  ;  les  bateaux  vont  pouvoir  remon- 
ter le  fleuve  jusqu'à  Tien-Tsin.  Il  fau- 
drait profiter  de  ce  moment  pour  ra- 
patrier non  seulement  les  malades  et  les 
convalescents  et  une  partie  du  matériel, 
mais  même  pour  rappeler  les  troupes  du 
corps  expéditionnaire. 

Si  nous  tardons  trop,  la  saison  ne  sera 
plus  aussi  favorable,  et  le  rapatriement 
sera  à  la  fois  plus  pénible  et  plus  coûteux 
avec  la  mousson  de  sud-ouesi. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  questions  à 

trancher;  elles  ue  peuvent  pas  Têtre  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  seul;  elles  ne 
peuvent  mémo  être  résolues  que  difficile- 
ment par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères; mais  il  convient  de  les  examiner. 
Qu'allons-nous  faire  ?  Allons-nous  laisser 
les  troupes  à  Pékin  ?  Comment  allons-nous 
les  distribuer  sur  tout  le  parcours  du  che- 
min de  fer  de  Pékin  à  Tien-Tsiu  et  de 
Tien-Tsin  à  l'embouchure  du  Peï-Ho  i 
Takou  ?  Qu'allons-nous  laisser  comme  gar- 
nison ?  Quelles  sout  les  nations  qui  main- 
tiendront là-bas  des  garnisons  ?  Ces  ques- 
tions me  semblent  Importantes  et  elles 
ressortlssent  précisément  au  ministère  de 
la  guerre  et  non  au  ministère  de  la  marine. 
Quelle  singulière  aberration  que  de  con- 
server le  commandement  des  troupçs  à  un 
ministre  civil  de  la  marine  !  SI  la  seule  rai- 


son est  qu'il  a  paué  les  mandés  de  dépen- 
ses, elle  semble  bien  futile. 

Je  profite  encore  de  cette  occasion  pour 
vous  dire  que,  grâce  au  commandant  en 
chef  des  forces  navales,  grftce  à  l'amiral 
Pottier,  à  sa  grande  activité,  on  a  pu  opérer 
le  déchargement  de  tous  les  navires.  Cela  a 
occasionné,  au  début  de  l'expédition,  à  cause 
des  arrivages  simultanés  d'un  nombre  con- 
sidérable de  bateaux  affrétés,  un  teavail 
incessant,  il  fallait  les  décharger  tous  avant 
que  le  fieuve  fût  pris  à  glatit.  C'est  gr&ce  à 
rénerçle  et  à  l'activité  déployées  par  tous 
les  équipages,  qui  ont  travaillé  nuit  et  jour, 
que  l'on  a  pu,  avant  que  le  fleuve  soit 
complètement  fermé  par  les  glaces,  faire 
remonter  tout  le  matériel  à  Tien-Tsin.  {Bruit 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Amiral,  je  ne  veux  en 
aucune  façon  gêner  votre  discussion;  mais 
je  dois  vous  faire  remarquer  qu'il  s'agit  en 
ce  moment  du  chapitre  1"  portant  sur  le 
traitement  du  ministre  et  de  l'état-major 
général  de  l'armée.  Veuillez,  je  vous  prie, 
vous  renfermer  dans  cette  question. 

M.  ramiral  Rieunier.  Je  parle  des  affaires 
de  Chine,  il  me  semble  que  c'est  un  point 
assez  Intéressant. 

Ma  question  s'adresse  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ;  je  lui  ai  demandé  s'il  l'acceptait: 
il  ne  m'a  pas  fait  d'objection  et  j'ai  continué  ; 
s'il  s'y  était  refusé,  il  me  l'eût  dit  et  j'au- 
rais déféré  à  son  désir.  C'est  pourquoi  je 
demande  à  M.  le  président  de  me  laisser 
poursuivre  ma  discussion. 

If .  le  préddent.  A  la  condition  de  la 
limiter  au  chapitre  1". 

M.  l'amiral  Rieunier.  Je  fais  ressortir 
les  dlIBcultés  que  la  marine  française  a  eu 
à  surmonter  et  dont  elle  s'est  mieux  tirée 
que  celle  des  autres  nations.  Ainsi,  en  ce 
moment,  deux  grands  vapeurs  allemands 
afi^étés  sont  pris  dans  les  glaces  du  Peï-Ho, 
pour  lesquels  il  y  aura  à  payer  de  grosses 
indemnités  de  surestarles.  Nous,  au  con- 
traire, nous  devions  à  rimpulsion  donnée 
aux  travaux  de  déchargement  par  l'amiral 
Pottier  de  n'avoir  que  très  peu  de  ces  frais. 
S'il  était  arrivé  plus  t&t,  nous  n'en  aurions 
pas  eu  une  seule  journée,  au  lieu  des  500 
journées  que  l'on  comptidt  avoir;  &  peine 
y  en  aura-t-U  50  &  60  au  plus. 

Comment  se  réglera  cette  affaire  de  Chine  ? 
Je  reviens  à  cette  question.  Y  aura-t-il  en- 
tente entre  les  plénipotentiaires  et  les  com- 
mandants en  chef  des  forces  européennes  ? 
Nous  avons  vu  le  Petchili  déjà  évacué  par  les 
Russes;  qu'allons-nous  faire?  Allons-nous 
rester  seuls  avec  les  Allemands,  suivre  toutes 
les  expéditions  qu'il  plaira  au  généralissime, 
au  maréchal  de  Waldersee,  de  tenter?  Il  me 
semble  que  ce  sont  là  des  questions  qui 
touchent  aux  dépenses  du  budget  et  qui 
méritent  de  retenir  l'attention  de  la  Cham- 
bre et  du  Gouvernement.  Le  chiffre  des  dé- 
penses est  assez  considérable  pour  que 
nous  devions  chercher  à  les  réduire  au 
strict  nécessaire.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

On  me  dira,  je  le  sais  :  Il  y  a  un  compte 
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ouvert  pour  les  raeeltoB  que  fournira  l'in- 
demnité  de  guerre.  Uaii  Atee-voue  sûrs  de 
la  toucher  Y  Sommes-nous  mitres  d«  len- 
demain? Pourrons-nous,  si  le  délai  est  trop 
long  et  Bi  riaderanité  s'aceroit  indéflnlment 
par  notre  temporisation,  arriver  à  rentrer 
dans  nos  dépenses?  La  Chine  pourra-t-elle 
mAme  suEfire  à  Ténormité  da  la  rançon  de 
eette  guerre  ?  On  parle  déjà  de  2  milliards  ! 

Que  demanderons-nous  à  la  Chine  ?  quelle 
Indemnité  pécuniaire  devons-nous  formu- 
ler? Nous  avoUs  les  exemples  des  expé- 
ditions de  1B68  et  1860.  Les  recettes  qui 
ont  servi  à  indemnlBer  la  France  et  l'Angle- 
terre provenaient  du  service  des  douanes 
chinoises  impériales.  Sans  cette  création, 
qui  a  donné  d'excellents  résultats,  U  eftt  été 
impossible  à  la  Chine  de  rembourser  l'in- 
demnité de  guerre  Imposée  par  les  traités. 

Vous  connaisses  eette  organisatton.  Elle 
fonctionne  encore  sous  la  direction  des 
chefs  européens  et  américains.  Le  grand 
chef  est  un  Anglais  ï  tous  saves  le  rôle 
qu'il  joue  en  ce  moment  comme  latenné- 
dlaire  avec  la  cour  impériale.  Cette  eréation 
des  douanes  impériales  chinoises  dans  les 
ports  ouverts  au  commerce  étranger  a  été 
un  bienfait  pour  la  Chine.  On  a  pa  recou- 
vrer ainsi  les  sommée  nécessabvs  pour  in- 
demniser la  France  et  l'Angleterre  de  leurs 
dépenses.  Cette  création  permet  de  récolter 
tous  les  ans  de  90  à  110  millions,  selon  les 
années.  C'est  le  plus  clair  revenu  de  la 
Chine. 

Avec  une  indemnité  aussi  considérable  que 
celle  que  les  nations  exigeront  de  la  Chine, 
ces  ressources  des  douanes  senmt  insuffisan- 
tes. On  ne  pourra  pas  augmenta  beaucoup 
les  droits  de  douanes,  sans  porter  un  grand 
trouble  dans  le  commerce  et  dans  la  pro- 
duetion  h  venir  de  cet  empira.  La  ressource 
à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'avoir  re- 
cours est  celle  de  créer  des  octrois,  des 
barrières  Intérieures  multipliées  de  toutes 
parts  appelées  des  Ukings.  Les  Anglais  se 
sont  toujours  élevés  avec  la  plus  grande 
énergie  contre  l'établissement  en  temps 
de  paix  de  ces  barrières,  parce  qa'elles 
sont  une  entrave  &  l'extenston  du  com- 
merce. 

Voil&  une  partie  des  questions  que  je 
voulais  poser  au  Gouvernement,  pour  que 
la  Chambre  puisse  l'engager  à  prendre  une 
décision.  Pins  doob  restwfms  en  Chine, 
plus  le  chimre  de  l'indemnité  s'élèvera.  On 
du  que  les  Allemands  réclament  le  paye- 
ment en  or.  Alors,  ce  sera  le  pillage.  Y  par- 
Uciperons-nous  ?  Nous  serions  considérés 
par  les  Chinois  comme  des  barbares.  Nous 
ne  pouvons  pas  nous  emparer  ainsi  de  tout 
l'or  et  de  tout  l'argent  de  ce  pays. 

J'appelle  l'attention  sur  cette  situation  ; 
elle  mérite  de  frapper  notre  esprit.  Nous 
devons  retirer  nos  troupes  le  plus  promp- 
tement  possible.  Le  Gouvernement  ne  doit 
pas  chercher  à  pressurerla  Chine  ni  à  peser 
trop  durement  sur  le  gouvernement  chinois. 
Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  ce  pays  ont  pu 
se  rendre  compta  de  l'avanti^e  considé- 
rable qu'avait  le  caractère  français  sur 


leelui  des  autres  salions.  [Très  bien!  très 
bUnl) 

Ko«s  Boimnoi  jnolns  pfffbés  &  i«  curée, 
nous  floi9iaes  moins  Aj^jes,  «eus  avons 
plus  de  do««eiir,  nos  nanlères  d'être  :platf' 
sent  davaniAge  auxChinoU,  yoU&  pomrquoi 
j'ai  U  eonvieUw  que  notice  dlftlomatle  a 
beaucoup  pbu  de  faeHiiés  poAv  agir. 

C'est  tout  ee  que  j'ayals  A  dise  aur  cettte 
question.  {Trèt  bienUré»  Uen!  é  droite.) 

M.  le  pré^dflst.  PersoniiA  ne  domMUcle 
pluslaparoLe?... 

H-  l'anlral  Jt^tnjilty.  )e  constate  yne  le 
iïottveraemeDt  n'a  paM  répondu  à  v»  ques- 
tion. J'ai  demandé  à  tf.  le  ministre  de  la 
guerre  pourquoi  c'était  son  collétgue  de  la 
marine  qui  avait  la  conduite  de  l'expédition 
de  Chiue  :  11  ne  m'a  pas  répondu. 

M.  le  préiddent.  Je  mets  ajix  voix  le 
chapitre  i"  au  çhlflFire  de  734,940  fr. 

(Le  chapitre  i",  mis  aux  voix,  est  adopté..] 

M.  le  président.  «  Chap.  2.  —  Adminis- 
tration centrale.  (Personnel.)  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  2,920,794  fr. 

Chiffire  voté  par  le  Sénat,  2,919.794  |r. 

Soit  une  diminution  de  1,000  fr. 

La  commission  se  rallie  au  chiffre  du 
Sénat. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  t  au  dilffre 
de  2,919,794  fr. 

(Le  chapitre  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  ]^étiâeiit.  «  Cnap.  10.  —  Solde  de 
l'Infanterie.  » 

ChUTïe  voté  par  la  Chambre,  116,139,694 
francs. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  116,130,094  fr. 

Soit  une  augmentation  de  1,000  fr. 

La  commission  propose  d'adopter  le  chif- 
fre voté  par  le  Sénat. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  16  au  chiffre 
de  116,130,694  fr. 

(Le  diapltre  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  26.  —  Viande, 
conserves  et  salaisons.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  59,284,352  fr. 

ChlETre  voté  par  le  Sénat,  58,967.352  fr. 
.  Soit  une  diminution  de  317,000  fr. 

En  outre,  le  Sénat  a  supprimé  dans  le  U- 
bellé  de  ce  chapitre  les  mots  «  vin,  etdre 
et  blàfe  h  distribuer  aux  troupes  >'. 

La  commission  du  budget  propose  d'adop- 
ter le  chiffre  voté  par  le  Sénat. 

Sur  ce  chapitre,  4eux  amendaments  soQt 
présentés: 

Le  1",  par  HH.  Paul  rfarbonne,  Théroq, 
Dujardin-Beaumetz,  Ferroul  et  Jules  Hi^ 
vais,  tend  à  »  rétablir  le  crédit  de  S9  mil- 
lions 284,352  |r.  demandé  par  le  Gouverne- 
ment, en  IttscrlTant  U  réduction  de  317,000 
francs  proposée  par  la  commission  et  votée 
par  la  Chambre,  sous  la  rubrique  :  Vin  A 
distribuer  aux  troupes,  k  titre  d'indica- 
tion et  pour  permettre  d'étudier  la  question 
de  l'introduction  du  vin  dans  la  ration 
journalière»  ; 

Le  2*,  par  MM.  Lechevallier,  Lanlel,  Arthur 
Legrand,  Loriot,  Julien  Goujon,  Rouland, 
Raullne,  Riotteau,  Galpln,  Bansard  des  Bois, 
Chesnel,  de  Saint-Quentin,  Fouquet,  de 


Bonry,  Lebret  et  de  Pomereu,  tend  à  «réta- 
blir le  crédit  de  59,284,^2  fr.  demandé  par 
le  Gouvernement,  en  JnsOTlvaat  la  réduc- 
tion de  317,000  fr.  proposée^  la  commis- 
sion et  votée  par  la  Chambre,  sous  la  ru- 
brique :  Vin,  cidre,  hiôre,  à  distribuer  aux 
trompes,  à  titre  d'indication  et  pour  per- 
mettre d'étudier  la  question  de  l'introdae- 
tion  du  vin  dans  la  ration  journal!^.  » 

La  parole  est  à  M.  Naibonne  pour  sou- 
tenir son  amendement. 

M.  jRunl  JKwlKnuw.  L'amendenient  qui 
revient  devant  la  Chambre  après  avMr  été 
rejeté  par  le  Sénat  répond  .certainement 
à  un  besoin.  Vous  avez  senti ,  comme 
le  disait  notre  honorable  collègue,!!. Leche- 
vallier, que  le  moment  était  venu  de  taire 
entrer  les  boissons  liygléniques  dans  les 
rations  du  soldat  et  de  ne  plus  lui  donner 
.seulement -de  l'eau  après  ses  repas. 

Danscesbolsaons  hygiéniques  nons  com- 
prenons le  vin,  le  cidre  et  la  iilëre.  Mais  le 
Sénat  a  rejeté  l'amendement  que  vous 
aviez  adopté,  et  je  n'en  suis  pas  surpris  A 
voir  la  façon  dont  on  l'a  dénaturé.  On  s'est 
complètement  mépris  sur  notre  pensée  et 
sur  le  but  que  nous  poiursuivions.  Ou  a 
paru  dire  que  d'une  façon  subreptice  nous 
voulions  Xaire  voter  par  la  Chambre  la 
somnse  énorme  de  11  millions,  que  voter 
un  crédit  de  317,000  francs  seulement  ne 
serait  pas  suffisant  pour  tenter  une  expé- 
rience et  faire  œuvre  utile. 

Nous  soutenons  que  toutes  les  raisons 
données  contre  notre  amendement  «ont  des 
raisons  à  côté  et  qu'on  n'en  a  pas  trouvé 
une  seule  bonne  4i  nous  opposer.  (Drès 
bien!  trèt  bien  !  rur  divers  banct,) 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  quelle  est  l'utj- 
litéduvin  dans  Talimentation  humaine  f 
Tout  le  moinde  boit  une  autre  boisson  que 
de  l'eau  k  ses  repas.  Les  officiers  et  les 
sous-offlciers  boivent  du  vin.  Les  Arabes 
mêmes,  auxquels  Hahemet  défend  de  boire 
du  vin,  boivent  du  lait  de  chamelle  fer- 
menté. La  boisson  hygiénique  est  néces- 
saire à  l'alimentation  humaine. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  news  dit  que 
le  conseil  de  santé  serait  plutôt  d'avis 
d'augmenter  la  ration  de  viande  pour  les 
soldats  que  d'acheter  du  vin.  Je  veux  croire 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  pris 
bien  au  sérieux  ce  conseil  de  santé,  sans 
quoi  lorsqu'il  a  dit  au  Sénat  :  SI  on  me 
donne  ces  317,000  f^.  je  les  emploiera  A 
acheter  de  la  viande,  le  Sénat  k  son  tour  lui 
aurait  répondu  :  Prenez-les  tout  de  suite, 
nous  ne  pouvons  admettre  que  les  soldats 
n'aient  pas  suffisamment  de  viande.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Heureusement  les  soldats  ne  se  plaignent 
pas  du  manque  de  viande.  Quant  aux  mé- 
decins, ce  sont  des  hommes  véritablement 
supérleun  lorsqu'iU  s'occupent  des  ma- 
lades, et  dans  ce  cas  je  m'incline  devant 
leur  selence  ;  mais  tonque  ces  mêmes  mé- 
decins veulent  s'occuper  des  gens  bien 
portants,  s'ils  ne  les  rendent  pas  malades, 
ils  les  rendent  fous.  (On  rit) 

A  rencontre  de  ces  médedns  du  corps 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  21   FÉVRIER  1901 


585 


de  santé,  nous  avons  d'autres  médecins. 
H.  Treille  a  très  bien  défendu  notre  amen- 
dement devant  le  Sénat  ;  le  docteur  Haurlat, 
dans  un  livre  plein  de  bon  sens,  a  soutenu 
la  thèse  du  vin  :  c'est  un  inspecteur  hono- 
raire du  service  de  santé.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, quand  un  médecin  dit  oui,  et  qu'un 
autre  dit  non,  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  à 
âconter,  ee  sont  les  soldats,  oe  sont  le»  offi- 
ciers. {Très  bien  l  très  bien  l) 

On  s'est  étonné  de  la  somme  que  nous 
demandions.  On  a  dit:  Oùlaprendrez-vous? 
Et  pourquoi  la  proposez'vous?  Nous  la  pre- 
nons parée  qu'^e  est  dispoiUble,  et  si  elle 
n'avait  pas  été  disponible,  nous  Taurions 
cherchée  ailleurs.  Ces  317,000  fr.,  nous  les 
proposons  parce  qu'ils  sont  nécessaires  pour 
faire  une  étude  et  que  cette  étude  est  abso- 
lument indispensable  aussi  pour  résoudre 
la  question.  {Tris  frjen.'  très  bien!)  On  nous 
le  dénie;  mais  est-ce  que  vous  savez  à 
quoi  vous  en  tenir  ?  En  aucune  façon,  et 
je  vais  vous  le  démontrer. 

Du  reste  H.  le  ministre  de  la  guerre 
semble  avoir  pris  &  tftcbe  de  me  fournir  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  ces  études. 
N'a-t-il  pas  dit,  au  Sénat,  qu'il  étudiait  la 
question  de  donner  delà  soupe  le  matin  aux 
troupes  et  que  cette  quesUon  avait  besoin 
d'une  ^tude  assez  longue?  Et  cette  étude 
qui  sera  assez  longue,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
soupe  donnée  journellement,  sera  si  simple 
quand  il  s'agira  de  donner  du  vin  aux  sol- 
data  ?  On  s'en  rapportera  tout  simplement 
au  rapport  de  H.  GulUain,  ce  rapport  dont 
la  lecture  m'a  attristé...  {Inierruptions.) 

Lisez-le  vous-mômes,  messieurs  ;  vous 
serez  attristés  de  la  pauvreté  des  arguments 
que  l'on  vous  présente.  Il  va  môme  jusqu'à 
incriminer  nos  intentions,  chose  contre  la- 
quelle nous  devons  tous  protester.  Le  rap' 
port  est  très  simpliste  ;  11  dit  :  Les  calculs 
du  ministère  de  la  guerre  évaluent  à  11  mil- 
lions la  somme  nécessaire,  et  ces  calculs 
sont  faciles  à  faire:  U  y  à  500,000  hommes, 
qui  recevront  pendant  3(35  jours  un  quart 
de  vin,  la  dépense  serait  de  11  millions.  Je 
conteste  ces  chlEFres  et  je  vous  prouverai 
qu'ils  sont  absolument  faux  et  exagérés  de 
moitié.  (Très  bien!  très  bien!) 

Gomment  fera-tpon  cette  expérience , 
comment  peut-on  la  faire  ?  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  la  commission  disent  que, 
si  on  veut  avec  cette  somme  donner  du  vin 
à  l'armée,  on  pourra  lui  en  donner  quel* 
ques  jours,  un  jour  seulemoit  peut-être. 
Mais  quand  H.  le  ministre  de  la  guerre  a 
voulu  faire  l'expérience  de  la  soupe  du 
matin,  11  l'a  faite  sur  un  régiment.  Lors- 
qu'on faisait  cette  expérience  si  coûteuse, 
qu'on  par^t  avoir  abandonnée,  et  qui  faisait 
le  désespoir  des  officiers  subalternes,  le 
changement  de  tunique,  l'allongement  du 
dolman,  sa  suppression,  on  la  faisait  dans 
un  régiment  Eh  bien,  on  fera  l'expérience 
du  vin  dans  un  régiment,  dans  quatre  régi- 
ments, au  choix  du  ministre... 

M.  le  oomte  de  LanjninaU.  Et  l'égalité? 
H.  Paul  Narbonne...  et  qui  auront  le 
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service  le  plus  pénible.  Alors  on  pourra 
dire  comment  les  marchés  ont  été  pas- 
sés, comment  ralimentation  des  troupes 
a  été  faite,  quels  sont,  à  tous  les  points  de 
vue,  les  résultats  pratiques  de  la  réforme. 
Jusque-U  on  marche  dans  le  vide,  et  on  ne 
sait  pas  ce  que  sera  cette  réforme  ;  par  con- 
séquent on  ne  peut  pas  savoir  si  nos  cal- 
culs ne  sont  pas  les  pins  justes. 

J'arrive  maintenant  ft  la  question  de  la 
dépense. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  que  la  dé- 
pense serait  de  11,406,250  fr.  Or,  dans 
ce  calcul,  on  compte  le  vin  à  ^  fr.  l'hec- 
tolitre. 

Hais,  messieurs,  le  vin  n'a  jamais  coûté, 
dans  ces  conditions,  25  fr.  l'hectolitre  !  Le 
chiffre  total  surtout  est  exagéré,  si  nous 
acceptons  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue  H.  Lechevallier,  qui  propose  de 
substituer  au  vin,  dans  certaines  régions,  le 
cidre  et  la  bière.  {Très  bien!)  Jamais  dans 
les  dernières  années  où  les  vins  se  ven- 
daient bien,  un  vin  de  8  à  9  degrés  n'au- 
rait dépassé  20  fr. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  marine,  on  achète 
du  vin  de  11  degrés  ;  mais  ce  n'est  pas  que 
les  troupes  aient  besoin  de  ce  degré  ;  c'est 
pour  avoir  la  certitude  que  le  vin  se  con- 
servera pendant  les  voyages.  Je  bois  du 
vin  de  9  degrés  que  je  fais  moi-même  ;  c'est 
un  vin  très  hygiénique  et  excellent  pour  la 
santé. 

Et,  messieurs,  je  voudrais  qu'un  soir,  à 
une  de  nos  séances  de  nuit,  le  vin  man- 
quât à  la  buvette  de  la  Chambre,  vous 
trouveriez  notre  fromage  et  notre  jambon 
bien  secs  ;  je  crois  que  j'obtiendrais  l'una- 
nimité ce  soir-là.  tellement  le  vin  est  utile, 
nécessaire  dans  l'alimentation.  (On  rit.) 

Ce  prix  de  25  fr.  l'hectolitre  doit  être  ré- 
duit à  20  fr.;  jamais  le  vin  ne  s'est  vendu 
dans  le  Midi  plus  de  2  fr.  le  degré,  et 
cette  année,  vous  pourriez  le  donner  à  la 
troupe  à  12  fr.  en  moyenne,  rendu  dans 
toutes  les  garnisons.  Donc,  jamais  le  prix 
ne  dépassera  20  fr.  l'hectolitre  en  moyenne. 
C'est  déjà  un  cinquième  &  retrancher  de 
l'évaluation  de  la  dépense. 

Vous  supposez  ensuite  un  eonttogent  de 
500,000  hommes  sous  les  drapeaux.  Eh  bien, 
j'ai  fait  une  petite  enquête.  Certes,  je  n'é- 
tais pas  très  à  même  de  contrôler  votre 
dilffre  ;  mais  quand  je  voyais  aux  vacances 
du  1"  janvier,  de  P&ques,  de  la  Pentecôte, 
du  carnaval,  le  grand  nombre  de  permis- 
sionnaires qui  encombraient  les  gares,  je 
me  disais  qu'il  n'y  avait  pas  toujours 
500,000  hommes  sous  les  drapeaux.... 

A  droite.  C'est  très  juste! 

M.  Paul  Narbonne. .  ■ .  qu'il  fallait  réduire 
ce  chiinre  et  prendre  une  moyenne.  J'ai  fixé 
l'effectif  moyen  à  400,000,  et  l'on  m'assure 
que  j'exagère  encore.  En  tenant  compte 
des  troupes  alpines  —  car  on  m'a  dit  que 
dans  les  Alpes  on  donnait  aux  troupes  du 
vin  parce  que  l'eau  produit  le  goitre,  ce 
qui  prouve  que  1&  vin  est  plus  hygiénique 
que  l'eau  —  on  n'arriverait  même  pas  & 


ce  cbiCFre  de  400,000.  Voilà  encore  un  cin- 
quième à  retrancher  sur  l'éTaloatlon  de  U 
dépense. 

Si  vous  faites  l'étude  pins  à  fond,  vous 
pourrez  nous  dire  le  chiffre  exact  des  trou- 
pes sons  les  drapeaux,  en  décomptant  les 
malades,  les  punis,  —  ear  la  suppression 
du  vin  peut  fttre  un  moyen  de  punition' 
d*ane  grande  efficacité.  Dans  la  marine,  la 
privation  de  vin  est  plus  redoutée  même 
que  les  fers.  Vous  pourrez  nous  dire  alors 
si  vos  ressources  budgétaires  vous  per- 
mettent la  réforme  que  nous  réclamons. 

Je  le  répète,  nous  avons  voté  6  millions 
pour  la  solde  des  capitaines  ;  noua  sommes 
prêts  à  voter  6,  7,  8  millions  pour  relever 
la  solde  des  lieutenants.  Beaucoup  de  capi- 
taines trouvent  le  moyen  de  donner  du  vin 
avec  lea  bonis  de  l'ordinaire,  vous  ponvei 
donner  du  vin  pendant  six  jours  de  la  se- 
maine. Le  septième  jour. . . 

M.  le  Ueutenant-oolonel  du  Halgooet. 
On  boira  de  l'eau  1  [Rires.) 

H.  Paul  Narboane. ...  le  vin  pourra  être 
pris  sur  les  ressources  de  l'ordinaire.  Je 
suis  certain  que  dans  ces  conditions  la  dé- 
pense ne  s'élèvera  pas  à  7  millions.  (Très 
bien!  Très  bien!)  Faites  le  calcul  en  prenant 
la  moyenne  du  prix  du  vin  en  dix  années. 
Au  Heu  de  composer  des  commissions  uni- 
quement de  militaires,  admettez*y  des  re- 
présentants des  chambres  de  commerce 
et  d'agriculture  ;  vous  pourrez  ainsi  acheter 
du  bon  vin  et  à  bon  marché,  et  vous  verrez 
que  la  dépense  ne  sera  pas  aussi  élevée 
qu'on  le  dit. 

J'arrive  au  grand  reproche  qu'on  nous  a 
fait  et  qui  parait  avoir  déterminé  le  vote 
du  Sénat,  reproche  qui  m'a  attristé  et  que 
j'ai  retrouvé  dans  le  rapport  de  M.  Guillain, 
On  prétend  que  nous  ne  pensons  qu'à  vendre 
une  quantité  considérable  de  nos  vins. 

Pourquoi,  dit  M.  le  rapporteur  général, 
sont-ce  des  députés  du  Midi  qui  font  cette 
demande?  Cela  est  bien  simple  ! 

H.  le  comte  da  l4ai^iiittais.  C'est  parce 
qu'ils  no  vendent  pas  leurs  vinsl 

H.  Paul  Narboane.  NonI  SI  les  députés 
du  Midi  ont  formulé  cette  proposition,  o'est 
tout  simplement  parce  que  les  soldats  du 
Midi  boivent  du  vin  chez  eux  et  qu'une  fols 
à  la  caserne,  lorsqu'ils  n'ont  à  boire  que  de 
l'eau  après  leur  soupe,  la  privation  est  plus 
dure  pour  eux  que  pour  ceux  de  leurs  cama- 
rades qui  étaient  habitués  à  ne  boire  que  de 
l'eau.  II  me  semble  que  l'initiative  que  nous 
avons  prise  est  louable  et  qu^elle  ne  doit  pas 
être  reponssée  par  une  fin  de  non-recevoir. 
Nous  ne  pouvons  pas  vendra,  surtout  cette 
année,  avec,  un  crédit  de  317,000  fr.,  des 
quantités  énormes  de  vin,  et  même  en 
écoulant  300,000  hectolitres,  nous  ne  réa- 
liserions pas  de  gros  bénéfices. 

Peut-être,  si  les  marchés  sont  bien  faits, 
arrtvera-t-on  à  réglementer  par  des  adju- 
dications le  prix  de  vente  du  vin  ;  toute- 
fois —  et  c'est  Ici  que  la  question  se  relève 
et  que  disparaît  rintérêt  local  —  la  con- 
sommation du  vin  par  les  troupes  peut  et 
doit  améliorer  la  mentalité  de  la  France. 
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Il  est  certain  qu'on  ne  falsifie  plus  ou 
presque  pins  le  vin,  depuis  qn'U  est  bon 
marché. 

Nous  n'avons  pas  vu  cette  année  se 
renonvoler  cet  argument,  invoqué  l'année 
dernière,  que  l'alcool  est  nécessaire  aux 
populations  dans  certaines  régions  où  les 
patrons  ont  l'habitude  d'en  donner  à  leurs 
ouvriers  pour  les  réconforter.  Eh  bien  I 
nous  entendons  combattre  l'alcoolisme,  — 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité 
de  lutter  contre  ce  fléau  {Très  bien!  très 
bien  /),  —  et  pour  y  arriver,  il  faut  faire 
pénétrer  partout  un  vin  sain  et  naturel. 

Au  centre.  Et  le  cidre? 

M.  Paul  Narbonne.  Lorsqu'on  aura  passé 
trois  ans  et  peut-être  deux  ans  sous  les  dra- 
peaux et  qu'on  aura  contracté  à  la  caserne 
l'habitude  de  boire  du  vin,  on  ne  reviendra 
plus  à  l'alcool  qui  rend  fou  et  empoisonne. 
{Très  bien  !  très  bien!) 

Quand  nous  faisons  valoir  des  raisons 
matérielles  et  morales  de  cette  nature,  on 
nous  répond  en  mettant  le  vin  et  les  bois- 
sons hygiéniques  en  rivalité  avec  le  fro- 
mage et  les  œufs. 

Certainement  le  fromage  et  les  œufs  peu- 
vent entrer  dans  l'ordinaire,  mais  cette  con- 
sidération ne  saurait  être  mise  en  balance 
avec  l'utilité  qu'il  y  aurait  A  donner  du  vin 
aux  troupes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vou8dire,mes8ieurs, 
tout  le  bien  que  je  souhaite  au  ministre  de 
la  guerre  ;  je  voudrais  que  ce  fût  lui  qui  ap- 
pliquât cette  réforme  démocratique  et  tant 
désirée. 

Je  ne  vous  énumérerai  pas  tous  les  encou- 
ragements que  j'ai  reçus.  Des  gendarmes 
mêmes  sont  venus  me  dire  un  jour...  (On 
rit.)  ...Eh  ouil  messieurs,  des  gendarmes 
m'ont  dit  qu'il  n'y  aurait  personne  de  plus 
heureux  que  le  soldat  si  on  lui  donnait  du 
vin.  «  Ohl  alors,  s'écriaienMls,  ce  serait  le 
cas  de  rengager  !  >>  {Nouveaux  riret,) 

J'en  ai  conclu  que  ce  serait  là  presque 
une  prime  aux  rengagements.  Vous  n'eu 
seriez  pas  fâché,  u'est-Il  pas  vrai,  monsieur 
le  ministre  de  la  guerre  ? 

Monsieur  le  ministre  des  Qnanees,  noua 
ne  venons  pas  vous  demander  de  nous  aider 
à  vendre  notre  vin;  et  cependant  vous  de- 
vez savoir  par  vos  agents  combien  déplo- 
rable est  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
le  Midi  qui  en  est  réduit  à  vendre  son  vin 
la  moitié  ou  le  quart  du  prix  de  revient. 
Aussi  cette  année  les  ImpAts  ne  rentreront- 
pas  facilement  parce  que,  comme  on  dit 
chez  nous,  on  ne  tire  pas  de  sang  d'une 
pierre.  Et  nous  ne  prêcherons  pas  le  refus 
de  l'impôt  aux  contribuables  de  nos  régions, 
comme  certains  aigrefins  qui,  au  congrès 
de  Garcassonne,  ont  essayé  de  profiter  de 
la  misère  publique  pour  servir  leurs  pas- 
sions politiques.  Nos  viticulteurs  rentreront 
chez  eux  la  tôte  basse  lorsque  le  percep- 
teur viendra,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'ar- 
gent pour  payer.  Ce  n'est  donc  pas  une 
mauvaise  action  que  nous  commettons  en 
vous  demandant  cela. 

Il  reste  à  savoir,  messieurs,  si  vous  vou- 


drez vous  déjuger,  ou  si,  au  contraire,  vous 
ne  croirez  pas  que  le  moment  e^t  venu, 
lorsque  nous  avons  dégrevé  les  vins,  que 
les  droits  d'octroi  sont  supprimés  —  et  les 
villes  qui  en  ont  conservé  une  partie  pour- 
raient bien  les  supprimer  pour  la  totalité 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs),  — 
de  prendre  dans  l'intérêt  de  l'armée  la  me- 
sure que  nous  proposons. 

Messieurs,  si  vous  voulez  que  cette  ré- 
forme démocratique  soit  accomplie  et  que 
le  progrès  de  l'alimentation  du  soldat  ne 
s'arrête  pas  au  général  Boulanger  qui  lui 
devait  le  meilleur  de  sa  popularité,  vous 
voterez  notre  amendement.  {Très  bien!  et 
app  laudùsements.) 

M.  le  président.  LaparoleestàM.Gouzy. 

M.  Paul  Oouzy.  Messieurs,  c'est  un  rôle 
ingrat  pour  le  représentant  d'un  arrondis- 
sement vinicole  de  combattre  l'amende- 
ment que  vous  propose  notre  honorable 
collègue.  Mais  j'ai  voté  »  contre  »  la  première 
fols  ;  et  la  preuve  que  c'est  un  rôle  ingrat, 
c'est  que  j'ai  reçu-  un  certain  nombre  de 
lettres  dans  lesquelles  on  me  reproche  mon 
attitude;  —  je  tiens  donc  à  dire  pourquoi 
je  maintiendrai  mon  vote. 

A  droite.  Ce  ne  sont  que  des  grands  vins, 
chez  vous  ! 

H.  Paul  Gonzy.  On  demande  317,000  fr. 
pour  faire  une  expérience;  mais  cette  expé- 
rience n'est  pas  nécessaire  I  II  est  évident 
qae  si  on  peut  donner,  sans  qu'il  en  coûte 
trop  cher,  du  vin  h  nos  soldats,  il  faut  le 
faire!... 

M.  Lasies.  Et  même  si  cela  coûte  cher  ! 

M.  Paul  Oouzy.  ...  si  au  contraire  il  en 
coûte  trop  cher,  U  faut  y  renoncer.  Voilà 
toute  la  question. 

Combien  cela  coûtera-t-il?  Notre  hono- 
rable collègue  a  fait  un  calcul  un  peu 
fantaisiste. 

M.  Narbonne.  Nullement. 

H.  Panl  Chnuy.  Par  contre,  le  calcul 
présenté  par  le  ministère  de  la  guerre  et 
la  commission  du  budget,  qui  évalue  la 
dépense  à  11  millions,  est  parfaitement 
exact. 

De  ce  que,  cette  année,  les  prix  du  vin 
sont  extrêmement  bas  et  même  avilis  dans 
certaines  réglons,  il  ne  faut  pas  supposer 
que  ces  prix  se  maintiendront  toujours  ;  et 
de  plus,  même  avec  ces  prix  avilis.  Il  est 
certain  que  le  vin  coûtera  cher  dans  cer- 
taines régions  en  raison  de  frais  de  trans- 
port considérables,  comme  dans  le  Nord, 
par  exemple. 

A  droite.  Mais  on  donnera  de  la  bière  aux 
garnisons  du  Nord! 

M.  Panl  Oouzy.  Ainsi  donc  on  dépense- 
rait 11  millions  —  admettons  même  que  ce 
ne  soit  que  8  millions  ~  pour  donner  aux 
soldats  un  verre  de  vin  non  pas  par  repas, 
mais  par  jour  !  Tout  le  monde  reconnaîtra 
que  c'est  le  payer  trop  cher. 

M.  VilUers.  On  donne  bien  du  vin  aux 
marins  !  Pourquoi  n'en  donnerait-on  pas 
aux  soldats  ? 

M.  Paul  Oouzy.  Au  surplus,  je  dois  le 
dire,  le  motif  pour  lequel  on  reproche  à 


certains  d'entre  nous  de  n'avoir  pas  voté 

l'amendement,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  a 
en  vue  l'Intérêt  du  soldat,  c'est  parce  qu'on 
s'est  imaginé,  dans  les  pays  vinicoles,  qu'on 
aurait  ainsi  un  débouché  pour  la  vente  des 
vins. 

M.  Lasies.  Du  toutl 

Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  Oouzy.  Eh  bien!  ce  débouché 
est  absolument  illusoire.  Voici  à  quoi  il  se 
réduirait;  j'en  ai  fait  le  calcul:  un  petit  pro- 
priétaire qui  vend  actuellement  60  hectoli- 
tres de  vin  en  vendrait  60  hectolitres  et  46 
litres.  {Mouvements  divers.)  Ce  n*est  pas 
cela  qui  l'enrichira  beaucoup  1 

Je  ne  vois  donc  aucune  raison,  ni  au 
point  de  vue  du  bien-être  de  soldat,  qui 
serait  infiniment  amélioré  avec  de  la 
viande,  ni  au  point  de  vue  du  débit  des 
vins,  qui  ne  sera  augmenté  que  dans  une 
proportion  Insensible,  de  votra  cet  amen- 
dement. En  conséquence,  je  persisterai 
dans  mon  vote  antérieur  et  je  voterai 
«contre»  l'amendement.  (Très  bieii!  très 
bien  !  à  gauc^  et  sur  divers  francs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  La- 
sies. 

M.  Irfudes.  Messieurs,  l'honorable  H. 
Gouzy  a  émis  cette  opinion  que  nous  avons 
demandé  la  distribution  d'un  quart  de  vin 
par  jour  aux  soldats  surtout  dans  le  but  de 
satisfaire  notre  Intérêt  de  propriétaires  et 
pour  écouler  nos  vins. 

Je  représente  une  ré^on  qui  ne  mérite 
guère  un  pareil  reproche.  Nos  vins  d'Arma- 
gnac sont  en  effet  des  vins  blancs  d'un 
prix  élevé,  et  plutôt  destinés  à  la  distilla- 
tion qu'à  la  consommation  immédiate, 
quoiqu'ils  soient  très  fins  et  très  agréables 
à  boire.  Par  conséquent  je  suis  bien  à  l'aise 
pour  défendre  la  cause  de  nos  troupiers. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  j'étais  encore 
moi-même  troupier  de  2^  classe.  Je  connais 
la  gamelle,  l'ayant  pratiquée  longtemps  et 
je  puis  dire  en  connaissance  de  cause 
combien  il  est  pénible  d'être  condamné 
à  ne  boire  que  de  l'eau  après  son  repas, 
surtout  quand  le  corps  est  fatigué  par 
les  exercices  quotidiens  de  cette  vie  mi- 
litaire faite  d'activité  et  dé  travail. 

Dans  le  rapport  qui  nous  a  été  distribué, 
Il  est  dit  que  le  quart  de  vin  attribué  aux 
soldats  est  une  dépense  de  luxe.  Non  !  je 
trouve,  moi,  que  c'est  une  dépense  né- 
cessaire. {Très  bien!  trèt  bien!)  Le  Gou- 
vernement et  la  commission  dn  budget 
nous  disent  que  les  317,000  fr.  sont  insuffi- 
sants et  qu'il  faudrait  une  somme  de 
U  millions. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  me  permettra 
de  lui  faire  observer  qu'en  donnant  des 
ordres  pour  que  les  ordinaires  ne  gaspillent 
pas  l'argent  qu'Us  emploient  à  la  boisson 
des  hommes,  ces  317,000  fr.  ajoutés  à  la 
bonne  administration  de  l'ordinaire  per- 
mettront d'améliorer  considérablement  le 
sort  des  soldats.  Pour  qu'on  puisse  donner 
du  vin  au  soldat  tous  les  jours,  M.  ie  mi- 
nistre de  la  guerre  n'aurait  qu'à  dire  aux 
commandants  de  compagnies,  d'escadroos 
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OU  de  batteries  :  «  Au  lien  d'acheter  toutes 
ces  bolsBOQB  extraordinaires  qu'on  appelle 
calabre,  réglisse  on  coco,  et  qui  sont  loin 
d'être  bonnes  et  agréables  à  boire,  employez 
l'argent  de  l'ordinaire  à  acheter  du  vin,  de 
la  bière  ou  du  cidre,  snlTant  les  réglons.  » 

Je  m'inspire  en  ce  moment  de  Tamende- 
ment  de  notre  honorable  collègue  M.  Le- 
chevalller.  Dans  les  pays  du  cidre  on  boira 
du  cidre»  et  dans  les  pays  de  bière  on  boira 
de  la  bière.  {Tris  bien  l  trèt  bien  I) 

Je  suis  convaincu  qu'en  donnant  des  ordres 
précis  aux  ordinaires  et  en  y  ajoutant  ce 
crédit  de  317,000  fr.  on  peut  améliorer  d'une 
façon  sensible  le  sort  du  soldat  è  cet  égard. 
H.  le  ministre  de  la  guerre  noua  a  dit  k  la 
tribune  que  si  l'ordin^re  du  soldat  devait 
être  amélioré,  c'était  au  point  de  vue  de  la 
ration  de  viande.  Non,  la  ration  de  viande 
est  suffisante  lorsqu'elle  n'est  pas  gas- 
pillée, je  puis  l'affirmer.  Ce  qui  manque  aux 
soldats  c'est  le  vin.  Après  chaque  repas  Us 
sont  obligés  d'aller  à  la  pompe  pour  se  dé- 
saltérer. Ce  n'est  pas  hygiénique,  c'est 
malsain.  Les  médecins  vous  diront  qu'il 
survient  beaucoup  d^épidémies  à  la  suite 
de  cette  obligation  Imposée  au  troupier  de 
boire  de  l'eau. 

Je  demande  h  la  Chambre  de  vouloir 
bien  conserver  le  crédit  de  317,000  fr.,  avec 
lequel  on  fera  ce  qu'on  pourra.  Ce  sera 
toujours  une  amélioration,  ne  serait-elle 
que  passagère,  et  ee  sera  toujours  autant 
de  gagné  pour  le  troupier  français.  {Trè$ 
bient  très  bien!.) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  André,  minixtre  de  la 
guerre.  Messieurs,  je  pense  que  noua 
sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître  que 
certes  ce  serait  améliorer  le  régime  ali- 
mentaire de  l'armée  que  de  distribuer 
du  vin  aux  soldats.  Aussi,  touché  par 
cette  considération,  j'ai  étudié  la  ques- 
tion ;  j'ai  même  pris  des  mesures  pour 
donner  autant  que  possible  satisfaction 
au  désir  des  auteurs  de  l'amendement  ;  j'ai 
recommandé  d'employer  à  la  distribution 
de  ratlom  de  vin  les  ressources  des  bonis 
d'ordinaire. 

Vous  savez  tous  comment  ces  bonis  sont 
constitués;  ils  servent,  à  certaines  époques 
de  rannâe,  au  cours  des  grandes  manœu- 
vres en  particulier,  à  distribuer  du  vin  aux 
troupes.  Uais  les  conditions  dans  lesquelles 
les  commissions  des  ordinaires  se  procu- 
rent du  vin  sont  —  j'ai  été  conduit  à  le  re- 
connaître —  réellement  défectueuses.  Ces 
commissions  ne  disposant  d'aucuns  capi- 
taux ne  peuvent  faire  d'achats  directs  au- 
près des  producteurs.  Le  pkis  souvent,  les 
commandants  d'unités  qui  veulent  distri- 
buer du  vin  à  leurs  soldats  sont  réduits  à 
envoyer  acheter  ce  vin  au  litre  à  la  cantine. 
Le  vin  revient  ainsi  à  un  prix  plus  élevé 
et  n^offre  pas  les  meilleures  garanties  au 
point  de  vue  de  la  qualité. 

Pour  ces  motifs,  j'ai  adressé  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée  des  instructions 
les  autorisant  à  s'adresser  directement  aux 


producteurs,  de  manière  à  procurer  aux 
commissions  des  ordinaires  du  vin  venant 
du  lieu  d'origine,  qu'elles  pourront  acheter 
en  gros  et  à  meilleur  marché. 

Je  crois  donner  satisfaction  aux  préoccu- 
pations qui  se  sont  manifestées  à  la  tri- 
bune en  donnant  connaissance  de  l'Ins- 
truction que  j'ai  adressée  &  ce  sujet  aux 
commandants  de  corps  d'armée  : 

u  Général, 

u  La  récolte  du  vin  a  été  particulièrement 
abondante  en  1900  et  la  baisse  considérable 
des  prix,  due  à  cette  surproduction,  va  en- 
core s'accroître  par  suite  des  dispositions 
de  la  loi  sur  le  régime  des  boissons  du 
20  décembre  dernier. 

«  Le  moment  me  parait  donc  tout  &  fait 
opportun  pour  généraliser,  autant  que  pos- 
sible, l'usage  du  vin  et  des  autres  boissons 
hygiéniques  dans  rallmentation  de  la 
troupe.  A  cet  effet,  il  conviendrait  que  les 
ordinaires  puissent  procéder  sur  les  fonds 
d'économie  dont  ils  disposent  à  l'achat  de 
certaines  quantités  de  vin  dont  Timportance 
dépendra  des  ressources  en  argent  et  en 
locaux. 

w  Les  commissions  des  ordinaires  ou,  & 

défaut,  les  commandants  d'unités,  devront 
s'adresser  directement  au  producteur,  de 
manière  à  traiter  h  un  prix  plus  avantageux 
tout  en  facilitant  an  petit  propriétaire  la 
.vente  de  sa  récolte. 

«  Veuillez  donner  des  ordres  dans  ce 
sens  et  m'accuser  réception  de  ma  présente 
dépêche.  » 

Je  «ois,  messieurs,  par  cette  mesure, 
avoir  donné  réellement  satisfaction  ft  toutes 
les  préoccupations  qui  viennent  de  se  faire 
jour  &  la  tribune;  Je  prie  les  honorables 
membres  de  cette  Assemblée  de  bien  vou- 
loir en  tenir  compte  et  de  retirer  leur  amen- 
dement. {Trét  Inenl  tris  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  M. 
Narbonne. 

M.  Narbonne.  Messieurs,  permettez-moi 
de  protester  contre  la  tendance  qui  se  ma- 
nifeste à  introduire  dans  cette  question 
l'intérêt  des  producteurs.  Il  me  semblait 
avoir  développé  suffisamment  les  raisons 
qui  montrent  que  la  question  de  production 
est  secondaire,  je  dirai  même  tertiaire. 
{Ru'et.) 

J'avoue,  monsieur  le  ministre,  que  nous 
avons  fait  un  pas  depuis  le  premier  vote  de 
l'amendement,  mais  ce  pas  n'est  pas  encore 
suffisant.  Le  boni  des  ordinaires,  c'est  quel- 
que chose  de  mystérieux,  on  peut  y  comp- 
ter aujourd'hui  et  non  demain  ;  on  donne 
du  vin  au  soldat  quand  on  veut  le  faire 
marcher,  mais  les  soldats  ont  toujours  be- 
soin d'être  prôts  à  marcher. 

Quand  M.  Gouzy  a  contesté  mes  chiffres, 
je  croyais  qu'il  en  apporterait  d'autres,  mais 
Il  n'en  a  pas  donné,  et  il  ne  le  pouvait 
pas. 

Je  vous  al  dit  que  le  prix  du  vin  ne 
dépasserait  pas  20  fr.  par  hectolitre  ;  on 
peut  prendre  la  moyenne  des  dernières 
années  pour  le  constater.  Quand  on  vend  du 


vin  &  10  degrés  &  2  fr.  le  degré  à  la  propriété, 
c'est  un  prix  maximum  qui  est  rarement 
atteint.  SI  nous  prenions  cette  année  pour 
exemple  —  elle  est  exceptionnelle,  11  est 
vrai,  mais  elle  droit  entrer  en  ligne  de 
compte  —  où  le  vin  se  vend  12  fr.,  la 
moyenne  ne  dépasserait  pas  20  fr. 

Quant  aux  effectifs,  je  voudrais  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  vint  nous  dire  si  nous 
avons  jottmellementpluBde400,000homme8 
sous  les  drapeaux.  Je  me  suis  laissé  dire 
qu'il  n'y  en  avait  pas  davantage  en 
moyenne;  cela  fait  donc  les  deux  cinquièmes 
de  moins  sur  le  total  de  la  dépense. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  pensAt  que 
nous  voulons  écouler  plus  facilement  nos 
récoltes.  C'est  dans  un  certain  avenir  que 
nous  les  écoulerons,  quand  le  vin  aura  pé- 
nétré dans  les  pays  où  l'on  ne  boit  que  de 
l'alcool  et  quand  11  sera  devenu  la  boisson 
des  soldats  revenus  dans  leurs  foyers. 

Ce  que  M.  le  ministre  nous  oITre  n'est  pas 
suffisant.  Ce  n'est  pas  en  effet  le  pro- 
priétaire qui  fournira  le  vin,  ce  sera  le  né- 
gociant; s'il  demande  1  fr.  de  commission 
par  hectolitre,  pour  300,600  hectolitres  il 
réalisera  un  bénéfice  de  300,000  tr.  et  je 
crois  qu'il  ee  contentera  de  cette  commis- 
sion. 

Enfin,  11  ne  faut  pas  dire  que  sur  un  bud- 
get de  3  milliards  et  demi,  317,000  fr.  dé- 
truisent l'économie  du  budget. 

H.Laflies.  Très  bleni 

M.  Narbonne.  On  nous  demande  des 
économies.  Qu'on  n'en  fasse  pas  sur  l'ali- 
mentation du  soldat  I  Toul  le  monde  au- 
jourd'hui est  soldat,  l'a  été  ou  le  deviendra  ; 
il  n'y  a  pas  de  dépense  qui  soit  plus  démo- 
cratique que  celle  qui  lui  permettra  de 
boire  du  vin.  Tout  le  monde  payera  peut- 
être  un  peu  plus;  mais  personne  ne  le 
regrettera.  Je  maintiens  donc  mon  amen- 
dement. {Applaitdiêsements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  du  budget. 

M.  Gnillain,  rapporteur  général.  Les  au- 
teurs de  l'amendement,  qui  proposent  une 
dépense  de  317,000  fr.  pour  une  expérience 
partielle  de  l'emploi  journalier  du  vin  dans 
l'armée,  ne  nous  ont  pas  caché  que  ce 
qu'ils  visent  en  réalité,  c'est  une  mesure 
généride  et  définitive,  c'est  l'introduction 
réglementaire  d'une  ration  de  vin  par  jour 
dans  l'ordinaire. 

J'examinerai  d'abord,  si  vous  le  voulez 
bien,  la  prétendue  expérience  qu'on  nous 
demande.  Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  l'hono- 
rable M.  Gouzy,  il  n'y  a  pas  d'expérience  h 
faire.  Nous  savons  par  avance  que,  si  nous 
donnions  à  nos  soldats  un  quart  ou  mieux 
encore  un  deml-lltre  de  vin  par  jour,  ils  en 
seraient  enchantés  et  ne  pourraient  que 
s'en  mieux  porter. 

M  ',  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Très 

bien! 

M.  Lechevallier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur  généraL  Et  nous  sa- 
vons aussi  par  avance  ce  que  cela  coûte- 
rait. L'expérience  demandée  est  donc  sn- 
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peiflue.  Et  d'ailleurs  que  peutKHi  faln  avec 
317,000  fr.î 

H.  Nurbonne.  Beaucoup. 

M.  Massabuau.  On  préfère  rendre  aux 
trésorierB-payeurfl  généraux  les  100,000  fr. 
que  la  Chambre  avait  Buppriméal 

M.  le  rappoTtear  gtoéral.  En  regard  de 
ce  cbiO^  de  dépense,  il  faut  mettre  le 
chitTre  énorme  des  parties  prenantes. 

Nous  devons,  en  effet,  compter  sur  envi- 
ron 180  millions  de  jours  de  présence  par 
an;  divisez  317,000  fr.  par  180  millions  et 
vous  trouTeres  un  miliime  8  dixièmes  par 
homme  et  par  jour,  soit  54  oentlmes  par 
homme  et  par  an.  Qu'espérez-vous  démon- 
trer par  une  expérience  aussi  limitée? 
Ainsi,  en  admettant  qu'il  y  eût  une  expé- 
rlenoe  à  faire,  11  est  bien  certain  qu'en  y 
consa^ant  317,00  fr.,  on  ne  saurait  attein- 
dre aucun  résultat  pratique. 

M.  Augé.  Donnez  davantage! 

M.  le  rapportmr  gAnérid*  11  ne  faut 
pas  cacher  la  vérit6  au  pays.  Ce  qu'on  veut, 
c'est  engager  d'une  manière  définitive  une 
question  beaucoup  plus  grave  que  cette 
prétendue  expérience  :  c'est  faire  décider 
en  principe  l'introduction  d'une  ration  de 
Tin  dans  ralimentation  journalière  des 
troupes. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  montré  à  la 
commission  du  budget,  comme  il  l'avait 
montré  au  Sénat,  que  cette  réforme  dans 
l'alimentation  du  soldat  entraînerait  une 
dépense  annuelle  de  11  millions.  Votre 
commission  estime  que  ce  chiffre,  exact 
peut-être  cette  année,  serait  vraisembla- 
blement dépassé  les  années  suivantes. 
L'honorable  H.  Narhonne,  au  contraire, 
pense  que  la  dépanse  ne  serait  actuellement 
que  de  7  millions.  Admettons  ce  dernier 
chiffre,  pour  ne  pas  le  désobliger. 

Deux  questions  se  posent  :  une  question 
d'hygiène  et  une  question  de  budget.  Je 
dis  qu'au  point  de  vue  de  l'Intérêt  de  l'ar- 
mée, au  point  de  vue  de  l'hygiène  du 
soldat,  ce  n'est  pas  à  lui  donner  du  vin 
qu'il  faudrait  employer  le  complément  d'al- 
locations que  pourrait  éventuellement  re- 
cevoir le  budget  de  la  guerre,  et  j'ajoute 
que  notre  situation  budgétaire  ne  nous 
permet  pas  de  considérer  comme  raison- 
nable une  dépense  nouvelle,  même  limitée  à 
7  millions,  pour  l'amélioration  de  l'ordinaire. 

En  admettant  que  nous  puissions  consa- 
crer 7  millions  de  plus  à  l'siimentation  de 
nos  hommea,  quel  emploi  convlandrait-11 
de  faire  de  ce  supplément  d'allocation  ? 

H.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  au  Sénat, 
eu  s'appuyant  sur  l'autorité  du  service  de 
santé,  que  s'il  pouvait  disposer  de  quel- 
ques millions  de  plus  il  aurait  le  devoir 
d'augmenter  la  ration  de  viande  plutôt  que 
de  donner  aux  hommes  une  ration  journa- 
lière de  vin. 

M.  Angé.  Non,  ils  ont  asses  de  viande  et 
ils  n'ont  pas  de  vin. 

M.  le  rapporteur  général.  Nullement! 
la  ration  de  viande  est  k  peino  sutlisante,  et 
11  y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  pouvoir 
l'augmenter.  Avec  une  allocation  supplé- 


mentaire de  7  mUlions  de  francs,  tous 
pourriez  distribuer  30  grammes  do  plus  par 
homme  et  par  jovr,  c'est-à-dire  augmenter 
de  10  p.  100  la  ration  actuelle  de  300  gram- 
mes. Avec  11  millions,  voua  pourriez  don- 
ner une  ration  journalière  de  350  grammes, 
et  cela  vaudrait  certes  mieux  pour  déve- 
lopper la  force  physique  du  soldat  que  de 
lui  donner  par  Jour  un  verre  de  vin  mé*- 
diocre,  comme  le  veulent  les  auteurs  de 
l'amendement. 

M.  Itmwl.  C'est  également  l'intérêt  de  la 
production  française. 

M.  le  rapporteur  général.  La  production 
française  est  aussi  Intéressée  au  dévelop- 
pement de  l'élevage  qu'à  celui  de  la  vitlctd- 
ture.  Nous  ne  devons  pu  envisager  laques* 
tien  ft  ce  point  de  vne.  {Thri»  bien!  très 
bient)  Le  budget  de  la  guerre  n'est  pas  fait 
pour  servir  des  primes  &  l'agriculture  ;  il 
est  fait  pour  nous  donner  une  armée  so- 
lide. iApplmtdissements,) 

M.  le  oomte  d«  Pteter  de  Xfftrsan.  G^est 
bien  dans  ce  but  que  nous  travaillons. 

M.  le  rapporteur  général.  J'appelle 
maintenant  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  seconde  face  de  la  question,  sur  la  situa- 
tion budgétaire.  La  commission  du  budget 
vous  a  fait  observer  que  l'équilibre  du  bud- 
get est  extrêmement  incertain.  Elle  vous  a 
montré  que  le  Gouvernement  n'a  pu  obtenir 
cet  équilibre  que  par  des  expédients  peu 
recommandables  et  en  faisant  état  de 
toutes  les  reasonrees  excepUonnelles  dont 
on  peut  aujourd'hui  disposer.  Nous  n'équi- 
librerons le  budget  de  1901  que  moyennant 
15  ou  16  millions  de  ressources  exception- 
nelles que  nous  ne  retrouverons  pas  au 
budget  de  i9Q&. 

M.  Théodore  Dmls  (Landes),  il  faut  sup- 
primer les  sous-préfets  et  donner  du  vin 
aux  soldats. 

M.  1«  rapporteur  général.  Je  ne  crois 
pas  qne  H.  le  ministre  des  finances  puisse 
établir  le  budget  de  1902  sans  impôt  nou- 
veau. Ce  qu'on  vous  propose  en  ce  mo- 
ment, c'est  une  augmentation  de  dépenses 
de  7  à  11  millions,  ou  même  davantage, 
pour  le  budget  de  1902.  C'est  par  suite  une 
augmentation  égale  d'Impôts  pour  le  pays, 
qui  plie  déjà  sous  le  faix. Telle  est  la  grave 
responsabilité  que  vous  allez  assumer  en 
engageant  par  votre  vote  une  aussi  lourde 
âépeiiBe.iApplaudissementssurdiversbancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ri- 
vais. 

H.  Rivais.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  répondre  brièvement  à  une 
objection  et  à  un  reproche  qui  entêté  faits 
à  l'amendement  en  discussion. 

On  nous  a  objecté  que  l'étude  n'était  pas 
nécessaire  et  que,  partant,  le  rétablisse- 
ment du  crédit  ne  Tétait  pas  non  plus. 

Or,  nous  estimons,  mes  excellents  col- 
lègues de  l'Aude  et  moi,  signataires  de 
l'amendement,  ainsi  que  tous  les  collègues 
qui  ont  bien  voulu  nous  soutenir  de  leurs 
votes,  que  non  seulement  la  mise  à  l'étude 
n'est  pas  inutile,  mais  qu'elle  est  même 
nécessaire. 


Cette  mise  à  l'étude  permettra  en  effet  de 
tabler  sur  autre  chose  que  sur  des  ehiffires 
hypothétiques  comme  8,  9,  10  on  It  mil- 
lions pour  évaluer  la  dépense,  soit  que  l'on 
étende  la  mesure  progressivement  en  don- 
nant du  vin  aux  troupes  après  les  manœu- 
vres ou  les  exercices  fatigants,  soit  qu'on 
généralise  complètement  la  distribution 
d'une  ration  quotidienne  aux  soldats.  Elle 
vous  permettra—  et  c'est  lepoint  important 
—  de  rechercher  le  moyen  pratique,  d'au- 
tant plus  faeile  h  trouver  qne  vous  luirez 
dans  un  champ  d'expériences  plus  restreint, 
d'acheter  directement  au  réc<dtant,  opéra- 
tion qui  vous  procurera  des  boissons  saines 
et  indemnes  de  toute  fabrication,  partant 
exemptes  de  fraude  et  de  falsification. 
{Trêt  biml  trèt  bien  t  à  gauche.) 

J'arrive  au  reproche  plutôt  cruel  qui  nous 
est  fait  :  celui  d'avoir  voulu,  sous  le  cou- 
vert d'un  amendement,  provoquer  la  vente, 
au  profit  des  producteurs  de  vin,  d'an  cer- 
tain nombre  d'hectolitres  de  leur  marchan- 
dise. Rien  ne  permet  de  supposer  que  les 
représentants  d'une  nation  qui  a  tooa  ses 
ais  sous  les  armes  n'aient  pas  tous,  vis-à-vis 
de  ses  soldats,  des  sentiments  paternels  an 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  santé. 
{Applaudiisementi.) 

Et  en  admettant  que  cette  dépense  de 
11  millions  que  vous  avez  entrevue  se  réa- 
lise, en  regûd  d'un  pays  qui  a  besoin  pour 
assurer  sa  culture,  sa  vie  matérielle,  de 
vendre  le  vin  pnr  centaines  de  millions  de 
francs,  que  voulez-vous  que  scdt  cette  re- 
cette Infime  dans  le  gouSïe  de  ses  dépen- 
ses? 

Je  vais  plus  loin.  Si  par  un  contre-coup 
heureux,  inespéré  et  inattendu,  la  distribu- 
tion de  vin  aux  hommes  donnait  à  nos  pro- 
duits une  notoriété  telle  que  la  vente  en 
f(Jt  facilitée,  qui  donc  ici  pourrait  s'en  plain- 
dre ?  [Très  bien  !  très  bien  !) 

La  situation  de  notre  pays  agricole  et  vi- 
ttcole  n'est-elle  pas  connue?  N'est-U  pas 
suffisamment  malheureux?  A  l'heure  où  je 
parle,  les  transactions  sont  suspendues,  la 
vie  matérielle  n'est  plus  assurée.  Le  cœur 
du  pays  qui  se  livre  à  l'industrie  la  plus 
grande  de  France,  l'industrie  du  vin,  va 
cesser  de  battre.  Pourquoi  redoutez-vous 
que  par  une  surprise  heureuse  ce  cœur  se 
ranime?  Pourquoi  voulez-vous  nous  enle- 
ver tout  au  moins  l'espérance? 

Je  n'insiste  pas  davantage.  La  Chambre 
ne  voudra  pas; se  déjuger;  elle  ne  voudra 
pas  que  ceux  qui  ont  la  garde  du  sol  et  qui 
en  ont  la  défense  n'aient  pas  une  part  dans 
ses  admirables  produits.  [Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Le- 
chevallier. 

M.  I^ediéTalUer.  J'ai  demandé  la  parole 
au  moment  où  H.  le  rapporteur  général  du 
budget  déclarait  qu'il  est  absolument  im- 
possible d'équilibrer  le  budget  de  1901  sans 
diminuer  les  dépenses  prévues  à  ce  bud- 
get de  317,000  fr.,  crédit  que  la  Chambre  a 
voté  une  première  |fois. 

M.  Otdllain,  rapporteur  général.  Ce  n'est 
pas  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  dit  qu'il  fitUait  pié- 
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voir  la  dépense  qut  incombeTatt  an  bud- 
get de  l'année  prochaine  et  qu'en  votant 
cet  amendement,  vous  engagiez  pour  l'an- 
née enivuite  une  dépense  qol  serait  d'au 
moins  7  militons,  d'après  les  auteurss 
de  l'amendement,  et  qas  nous  estimons, 
nous,  devoir  monter  k  plus  de  11  mil- 
lions. {Très  bien  !  trè$  bien!  sur  divers  banct.) 

M.  Narbonae.  Nous  supprimexous  les 
sous-préfets  I 

M.  Masaabaaii.  Et  tons  les  parasites  I 

H.  LeohevaUier.  Donc,  H.  le  rapporteur 
général  n'est  plus  inquietpour  l'équilibre  du 
budget,  si  la  Cliambre  vote  à  nouveau  ce 
crédit  de  317,000  fr.  je  le  constate  avec 
plaisir.  {Très  bien!  très  bwn .') 

M.  le  ministre  de  la  guerre  reconnaît  avec 
nous  qu'il  y  aurait  une  grande  amélioration 
dans  l'ordinaire  du  soldat  si  on  faisait,  dans 
des  condlUons  à  déterminer,  des  distribu- 
tions de  boissons  hygiéniques  à  nos 
troupes-  Il  est,  vous  le  voyez,  messieurs, 
tout  à  fait  d'accord  avec  nous.  En  effet,  il 
ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  voter  un 
crédit  qu'on  exagère  quand  on  parle  de 
11  millions,  —  car  il  ne  s'élèverait  même 
pas  à  7  millions,  en  supposant  qu'on  géné- 
ralise la  mesure;  ~  il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
ment que  d'un  crédit  de  317,000  fr.  pour 
améliorer  l'ordinaire  du  soldat,  pas  autre 
chose. 

Avec  ces  317,000  fr.  peut-on  faire  œuvre 
utile?  M.  le  miuistre  de  la  guerre  nous  a 
répondu  :  Oui,  on  peut  améliorer  l'ordinaire 
avec  cette  somme.  Voilà  donc  la  question 
nettement  posée.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Ce  que  nous  demandons  à  la  Cham- 
bre c'est  de  voter  ces  317,000  Ir.  qu'elle  a 
déjà  votés  une  première  fois,  pour  aug- 
menter dans  de  raisonnables  proporUons  la 
distribution,  dans  les  régiments,  du  vin, 
du  cidre  et  de  la  bière. 

Je  suis  persuadé  que  dans  le  concours 
que  j'apporte  à  ceux  de  mes  honorables 
collègues  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, la  Chambre  verra  tout  simplement 
l'intérêt  que  tous  nous  portons  à  la  santé 
de  nos  soldats  et  qu'elle  maintiendra  le 
vote  qu'elle  a  déjà  émis.  Je  suis  persuadé 
aussi  que  le  Sénat  ne  refusera  pas  de 
voter  le  budget  si  la  Chambre  le  lui  ren- 
voie avec  cette  majoration  de  317,000  fr. 
(  Applaudissements .  ) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  k  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  la  ministre  des  flnanoai.  Messieurs, 

Je  viens  appuyer  les  observations  présen- 
tées, sur  la  question  qui  vous  est  actuelle- 
ment soumise,  parM.  le  rapporteur  général 
et,  avant  lui,  par  H.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Il  résulte  de  ces  observations  que,  sans 
augmenter  les  dépenses  budgétaires,  avec 
les  sommes  mises  à  la  disposition  des  ordi- 
naires, les  diefs  de  corps  pourraient  amé- 
liorer la  nourriture  des  hommes  et  faire 
dans  leur  aLimentation  une  part  rationnelle 
au  vin,  au  cidre  ou  à  la  bi^. 

M.  le  rapporteur  général  vous  a  fait  re- 
marquer, d'autre  part,  k  quel  dai^r  vous 


exposeriez  les  finances  publiques,  si,  sur  la 
proposition  de  députés  qui,  par  l'effet  du 
simple  hasard  évidemment,  représentent 
les  réglons  vlticoles  (On  rit),  vous  obligiez 
l'Etat  k  acheter  des  quantités  de  vin,  aujour- 
d'hui minimes,  mais  qui  deviendraient 
bien  vite  daas  l'avenir  très  considérables. 
{Très  bien!  tris  bien!  à  gauche.) 

il  m'est  Impossible  de  ne  pas  insister,  à 
mon  tour,  devant  la  Chambre  sur  le  dan^r 
que  comporterait  une  semblable  décision. 
Sous  prétexte  d'améliorer  l'alimentation  des 
troupes,  on  veut  entraîner  l'Etat  à  faire 
pour  l'armée  des  approvisionnements  au- 
Jonrd'hni  de  vin,  de  cidre  ou  de  bière,  èt 
demain  peut-être  de  fromages,  de  sardines, 
comme  on  l'a  déjà  proposé.  [Bxckanations.) 

If.  Jumel.  Et  de  morue  ! 

M.  Dt^ardin-BMioMte.  Il  est  certain 
que  le  soldat  ne  mange  pas  asies  et  qu'il 
tvai  améliorer  son  ordintire. 

M.  le  ministre.  Je  ne  puis  pas  ne  pas 
attirer  l'attention  de  la  Chambre,  d'une  part, 
sur  les  dangers  d'ime  conception  qui  ferait 
de  ^ns  en  pins  du  budget  un  moyen  de  ve- 
nir en  aide  ft  des  intérêts  particuliers  ou 
collectifs  [Très bien!  très  bienl),  et,  d'autre 
part,  sur  ce  qu'il  y  a  d'IUusolre  dans  les 
avantages  que  vous  prétendez  accorder  anz 
producteurs  de  toute  nature. 

Car,  enfin,  le  jour  où,  après  avoir  intro- 
duit dans  l'alimentation  du  soldat  le  vin, 
le  cidre,  la  bière,  les  fromages,  etc.,  11 
vous  faudra,  pour  faire  face  à  ces  dépenses, 
établir  de  nouveaux  Impôts,  c'est  k  ces  pro- 
ducteurs mêmes  que  vous  vous  adresserez 
et  que  vous  demanderez  les  ressources  né- 
cesssdres  pour  payer  les  fournitures  qu'ils 
auront  faites  à  l'Etat. 

Voilà  à  quoi  aboutirait  la  proposition  qui 
vous  est  faite.  {Trèt  bien!  très  bien!) 

Elle  ne  me  parait  pas  procéder  d'une  très 
saine  économie  politique.  Je  ne  puisque 
demander  à  la  Chambre  de  l'écarter.  {Très 
bien  I  très  bien  !) 

Dans  tous  les  cas,  —  et  j'entends  faire 
sur  ce  point  tontes  réserves  utiles,  —  le.  cré- 
dit demandé  ne  saurait  être  considéré 
comme  l'amorce  de  crédits  pins  considéra- 
bles à  inscrire  au  prochain  budget  ;  on  ne 
doit  l'envisager  que  comme  un  supplément 
de  ressources  dèsUné  k  améliorer  l'ordi- 
naire des  troupes.  Hais,  je  le  répète,  de  tels 
crédits  sont  essentiellement  dangereux. 
C'est  introduire  dans  les  budgets  des  petits 
germes  de  dépenses  qui,  plus  tard,  se  trans- 
forment en  v^tations  fécondes,  que  vons 
êtes  unanimes  k  bl&raer  «t  à  comlnt^ 
lors  de  chaque  discussion  générale.  Vous 
êtes  les  premiers  à  ce  moment  k  demander 
au  Gouvernement  des  économies  et,  ensuite, 
vous  saisissez  tontes  les  occaslonsqui  se  pré- 
sentent pour  l'engager  dans  la  voie  des  dé- 
penses nouvelles.  ({AppUtudissements  sur 
itivers  bancs.) 
M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Augé. 

M.  Aogé.  Nous  ne  pouvons  pas  lalssw 
clore  la  discussion  sans  protestw  contre 
certaines  allégations  apportées  à  cette  tri- 
bune. Non,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici 


de  certains  producteurs  intéressés  qui  aU'- 
raient  déposé  un  amendement  tendant  à 
améUorer  l'ordinaire  du  soldat.  Il  est  facile 
de  le  dire;  il  est  moins  facile  de  le  démon- 
trer. (On  rit.)  Je  tiens  à  m'ezpliquer  sur  ce 
point,  et  je  voudrais  bien  qu'on  me  ré- 
pondit de  façon  catégorique  et  précise. 

Le  viticnltenr  français  qui,  cette  année,  à- 
lui  seul,  a  récolté  72  milUons  d'hectolitres, 
auralt-il  vraiment  un  Intérêt  sérieux  à  ven- 
dre 500,000  hectolitres  de  vin  aux  soldats? 
En  admettant  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  — 
qne  vous  donnies  un  quartdevtn  à  tous  les 
hommes  présenta  sous  les  drapeaux,  U  faut 
faire  le  total.  Un  quart  de  vin  par  homme 
et  par  jour  cela  représente  en  chlfltes  exacts 
91  litres  et  quelques  centilitres  par  an  et 
par  homme. 

Arrondissons  les  chiffres  si  vous  voulez, 
mettons  1  hectolitre  par  an  et  par  homme  ; 
multiplions  enfin  cette  quantité  par  500,000 
hommes,  cela  fait  500,000  hectolltresl  Je 
vous  demande  dès  lors  s'il  est  sérieux  de 
déclarer  que  les  viticulteurs,  brasseurs  ou 
producteurs  de  cidre  aient  un  intérêt  per- 
sonnel à  faire  voter  l'amendement  en  dis- 
cussion. Personne  ne  pourra  le  démontrer 
ni  le  soutenir  après  ce  simple  calcul.  [Ap- 
plaudis^ments.) 

S'il  est  bien  entendu  que  les  signataires 
de  l'amendement,  aussi  bien  que  ceux  qui 
ont  voté  une  première  fois  le  crédit  qut 
vous  est  demandé,  n'obéissent  pas  à  des 
questions  personnelles  ;  il  est  bien  évident 
alors  qu'Us  se  sont  inspirés  du  seul  intérêt 
du  soldat.  Quelqu'un  a-t-il  «mtesté  que  l« 
vin  pourrait  être  une  boisson  très  bienfai- 
sante pour  le  soldat?  Non,  messieurs.  J'ajoute 
qu'au  cours  même  de  la  discussion  au  Sé- 
nat M.  le  ministre  de  la  guerre,  avec  beau- 
coup d'esprit,  —  11  n'est  pas  Bourguignon 
pour  rien,  —  a  dédaré  très  gradeusement 
qu'il  avait  dans  sa  cave  dn  vin  de  son 
cru. 

Nous  voulons,  nous,  mettre  dn  vin  dans 

la  canUne  du  soldat.  (TYès  bien!  très  bien!) 

Oui,  messieurs,  il  n'a  pas  de  cave,  lui; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  digne  d'in- 
térêt. H.  le  ministre  de  la  gnerre  a  dé- 
claré que  la  question  pouvait  Atre  étu- 
diée et  qu'avec  les  bonis  des  ordinaires  on 
verrait  s'il  pourrait  être  distribué  une  ra- 
tion de  vin  aux  hommes.  Je  voudrais  aupa- 
ravant savoir  s'il  y  a  des  bonis  dans  l'twdi- 
naire  des  comp^nies  ;  et,  comme  j'ai  de  la 
méfiance,  je  crains  que  ces  bonis  ne  soient 
très  réduits  ;  je  crois  donc  qu'il  n'est  pas 
inutile  pour  tous,  monsieur  le  ministn, 
puisque  vous  voulez  faire  un  essai,  d'ac- 
cepter les  317,000  fr.  qu'une  première  Sois 
vous  avait  votés  la  Chambre.  J'ajoute  qu'il 
n'y  a  pas  péril  pour  le  budget  de  la  France 
et  que  sur  un  ensemble  de  dépenses  de 
3  milliards  et  demi  vous  pouvez  prendre 
sans  «ainte  nne  somme  de  317,000  tt. 
qu'une  première  fois  vous  aviez  prévue 
d'alU^rs  sur  ce  budget;  car,  messieurs, 
nous  nous  buvons,  au  point  de  vne  finan- 
cier et  budgétaire,  dans  des  conditions  par- 
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ttenlièrenieiit  favorables  pour  Insister. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Vous  aviez,  je  le  répète,  établi  votre  bud- 
get une  première  fols  en  Inscrivant  à  Tar- 
ticle  26  une  somme  de  59,284,352  fr.  Les 
«onseils  de  révision  Interviennent  et  vous 
croyez  pouvoir  vous  livrer  à  une  nouvelle 
évaluation  budgétaire  qui  nous  procure 
une  économie  de  317,000  fr.  Vous  avez  donc 
une  bonne  occasion,  sans  demander  de 
sommes  nouvelles  an  budget,  de  faire  Tes- 
sai  en  question  et,  de  plus,  vous  avez  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  opérer  dans  une 
année  où  le  prix  du  vin  est  ezeepttonnelle- 
ment  bon  marché. 

Vous  pouvez  donc,  monsteur  le  ministre, 
ne  faire  qu'un  essai,  et,  si  cet  essai  est  fa- 
vorable, vous  aurez  le  devoir  l'an  prochain, 
quoi  qu'il  en  coûte  au  budget,  dans  rintérét 
des  troupiers,  que  vous  aimez,  nous  le  sa- 
vons, non  pas  d'attendre  que  nous  dépo- 
sions des  amendements  tendant  à  des  relè- 
vements de  crédit,  mais  vous  aurez,  dis-je, 
le  devoir  de  demander  vous-même  tous  les 
crédits  aécessaires.  Notre  patriotisme  tous 
est  un  sûr  garant  qu'il  ne  vous  seront  pas 
refusés.  En  attendant,  J'espère  que  la 
Chambre  ne  se  déjugera  pas  et  votera 
l'amendement  qui  lui  est  soumis.  (Applaur 
dissements.) 

Sur  divers  banet  à  gaueke.  La  dôture  I 

H.  le  président.  La  parole  ser^t  &  H.  Uas- 
sabuan. 

H.  Hawftboan.  Si  la  Chambre  désire 

clore  tout  de  suite  ce  débat,  je  demanderai 
la  parole  pour  e^liquer  mon  vote. 

M.  la  prAildent.  Indste-t-on  pour  la  clô- 
ture? (iVon/  non!) 

La  parole  est  &  M.  Hassabuau. 

IC.  Maasaboau.  Je  crois  que  nous  avons 
perdu  beaucoup  de  tempaen  cherchant  à  dé- 
montrer l'intérêt  que  l'on  peut  avoir  en 
cette  affaire.  Je  ne  vois  pas  d'autre  intérêt 
•  que  celui  de  rendre  service  &  nos  braves 
petits  soldats  dans  la  mesure  du  possible, 
et  j'estime  que  la  question  peut  être  tran- 
chée très  simplement.  M.  le  ministre  des 
finances  nous  a  parlé  d'économies  ;  je  ne 
crois  pas  que,  dans  un  budget  de  3  mll- 
Uards  500  millions,  on  puisse  invoqua  tal^ 
sonnablement  l'argument  des  éeoaoflites 
quand  11  s'agit  d'une  somme  de  917,000  fr. 

A  gauche.  De  il  millions  1 

M.  Mawabuan.  La  CbainbiNi.  A  mou  avis, 
doit  déclarer  d'une  façon  catégorique  si 
elle  veut  faire  des  économies  quand  il  s'agit 
des  humbles,  des  petits,  économies  qu'elle 
ne  songe  jamais  à  réaliser  lorsqu'il  s'agit 
de  favoriser  iea  gros,  les  accapareurs,  lors- 
qu'il y  .«unit  lieu  de  réduire  largement  les 
dépenses  de  certains  parasites  du  budget 
qui  y  émargent  depuis  longtemps  et  le 
grèvent  inutilement. 

Je  déclare  que  je  voterai  l'ataendement. 
Noue  verrons,  au  scrutin  publie,  quels  sont 
ceux  qui,  s'opposant  à  la  diminution  des 
grosses  prébendes,  ne  craignent  pas  de 
parler  d'économies,  dans  un  prétendu  inté- 
rêt budgétaire,  lorsqu'il  s'agit  des  humbles 


et  des  petits.  {Tris  bien!  tris  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  .M.  Narbonne  a  déclaré 
qu'il  consentait  à  l'introduction  dans  son 
amendement  des  mots  :  «  Cidre  et  bière  » 
contenus  dans  l'amendement  de  M.  Lèche- 
vaUler  et  ses  collègues. 

En  conséquence,  les  deux  amendements 
se  fusionnent  pour  n'en  former  qu'un 
seul  qui  tend:  l*"  à  un  relèvement  de  fluédtt 
de  317,000  fr.,et  2»  à  l'addlllon  au  libellé  du 
chapitre  26  des  mots  «  vin,  cidre  et  bière  à 
distribuer  aux  troupes  » . 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement,  por- 
tant sur  ces  deux  points  :  augmentation 
du  crédit  et  modificaUon  du  libellé  dans 
les  termes  que  je  viens  d'indiquer. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Narbonne,  Pajot,  Andrieu,  Rivais,  Le- 
vraud,  Charonnat,  Gacon,  Rabler,  Doumer- 
gue,  Chenavaz,  Delmas,  Théron,  Astier, 
Dujardin-Beanmetz,  BacMmont,  etc. 

Le  sorutltt  est  ouvert. 

[Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  M' 
crétalres  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Volet  le  résultat  da  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   Ml 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   428 

Contre   138 

La  Chambre  des  députés  â  adopté.  {Ap- 
plaudissements.) 

En  conséquence,  le  libellé  primitif  du 
chapitre  26  est  rétabli  et  le  crédit  est  fixé  à 
59,284,352  fr.  {Atseniiment.) 

VoUe  no»^reuse$,  A  demain  l 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  auUe  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance.  {Oui  !  oui!) 

Je  consulta  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  ren- 
voi.) 

DEMANDES  D'INTERPSLLA.TI0N 

if.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  d'Agoult 
ia  demande  d'interpellation  el-après  : 

«J'ai  l'honneur  de  demander  à  interpeller 
M.  le  ministre  des  colonies  sur  les  respon- 
sabilités encourues  à  propos  de  l'épidémie 
de  fièvre  jaune  du  Sénégal.  » 

M.  le  oomte  d'Agoult.  Je  demande  à  la 

Chambre,  puisque  H.  le  ministre  des  colo- 
nlest  n'est  pas  présent,  de  remettre  à  une 
prochaine  séance  la  fixation  de  la  date  de 
cette  interpellation.  [Assentiment.) 

M.  le  président.  La  fixation  de  la  date  de 
la  discussion  est  renvoyée  à  une  prochaine 
séance.  [Tris  bieni  très  bien  !) 

J'ai  reçu  de  M.  Stanislas  Ferrand  une 
demande  d'interpellation  ainsi  conçue  : 

«  Je  demande  à  Interpeller  H.  le  ministre 
des  colonies  sur  les  faits  exposés  par  lu),  à 
la  tribune  de  la  Chambre,  relativement  à 
l'épidémie  de  fièvre  jaune  qui  sévit  an  Sé- 
négal. » 

La  date  de  la  discussion  de  cette  Inter- 


pellation sera  fixée  en  même  temps  qoe 
celle  d«  M.  d'Agoult  (AMseatimetU.) 

RiGLBlCBfT  bS  L'oRDRE  DU  JOUR 

M*  !•  préddent.  La  parole  eat  A  If.le 
rapporteur  général  du  bndget. 

IC.  0«nUin,  rapportewr  ginirai.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ins- 
crire en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  demain 
la  continuation  de  la  discussion  du  budget 

H.  le  président.  U  n'y  a  pas  d^opposi- 
tloD  i  cette  proposition?. . . 

U  en  est  ainsi  ordonné. 

Demain  vendredi  &  denx  henres,  séance 
publique  :  - 

Discussion  de  quatre  projets  de  loi  d'In- 
térêt local  concernant  les  villes  de  Trou- 
vUle,  de  Perpignan,  la  commune  de  la 
Fage-Salnt-Jullen  et  la  seetlon  de  la  61a- 
cerie. 

La  commission  demande  rinserlption  en 
tête  de  Tordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat  : 

De  la  !»•  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Ardennea,  d'un  chemin  de  fer 
de  Vendresse  k  Poix  et  d'AttIgny  A  Baa- 
Ions; 

Et  de  la  l*"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  d'un  che- 
min de  fer  des  Sorlnlères  à  Vleillevigne. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Ces  Inscriptions  sont  ordonnées. 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  rendre  applicable  aux  vignes  dé- 
truites par  le  phylloxéra  l'article  37  de  la 
loi  du  15  septembre  1807.  (Inscription  déci- 
dée dans  la  séance  du  15  février,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat.) 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  l'inscription  en  tête  de 
Tordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura 
pas  débat,  de  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  ayant 
pour  objet  de  dispenser  les  instituteurs 
publics  de  Tim  des  deux  appds  pour  les 
manœuvres  ou  exercices  dans  U  réserve- 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Ghaifjbre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  portant  fixation  du  bu- 
get  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1901. 

Nous  reprenons  ici  les  Interpellations. 

Kn  rappelant  &  la  Chambre  Tordre  de  ces 
interpellations,  précédemment  adopté  par 
elle,  je  dois  la  prévenir  que  celles  qui  con- 
cernent M.  le  président -du  conseil  ne  pour- 
ront pas  être  discutées  demain. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ghas- 
tenet  sur  le  refus  aibltralre  opposé  par  cer- 
tains juges  de  paix  à  la  délivrance  de  -vxt- 
rants  agricoles  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Zé- 
vaès  sur  l'ingérence  du  clergé  dans  les  lattes 
électorales  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
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tiaudry  d'Asaou  sur  les  aeandalei  auxquels 
lea  édiles  socialistes  révolutionnaires  de 
Salnt-VaUler,  après  ceux  de  Reims,  de  Ro- 
chefort  et  de  Roubalx,  viennent  de  se  livrer 
eu  abattant  les  croix  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  HH.  Ber^ 
teaux  et  Haussmann  sur  les  vlolaUons  de 
la  lot  du  10  Juillet  1804  conunlses  par  la 
ville  de  Paris  et  sur  la  fermeture  de  la 
voirie  deBondy; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Lasles 
sur  la  pression  exercée  par  le  Gouverne- 
ment sur  les  magistrats,  afin  d'Interrom- 
pre, pour  une  catégorie  de  citoyens,  le 
cours  de  la  justice  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Sta- 
nldas  Ferrand  sur  le  déclassement  des  for- 
tifications de  Paris  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  U.  Bom- 
pard  sur  les  suites  que  le  Gouvernement 
compte  donner  aux  conclusions  des  rap- 
ports sur  la  tu]>erculose  ; 

Discussion  de  lintexpellatlon  de  M.  Char- 
les Bernard  sur  des  fraudes  qui.se  sont 
produites  à  l'Exposition  —  section  des 
vins  —  sous  la  responsabilité  d'un  membre 
du  Gouvernement; 

Discussion  de  rinterpeUatton  de  M.  De- 
bussy sur  le  dernier  arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics,  flxant  les  frais  accessoires 
des  chemins  de  fer; 

Discussion  de  l'isterpellation  de  H.  Pour* 
query  de  Boisserln  sur  le  mauvais  foncUon- 
nement  des  services  des  travaux  publics 
pendant  les  inondations  du  Rhône  ; 

Discussion  de  TinterpeUation  de  M.  Cuneo 
d'Omano  sur  les  violations  des  lois,  décrets 
et  règlements  mUitaires  commises  par  le 
ministre  de  la  guerre  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Pli- 
cbon  sur  la  législation  suerlère  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  H.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  nécessité  de  réviser 
les  lois  constitutionnelles; 

Discussion  de  TlnterpeUation  de  H.  Coû- 
tant sur  le  service  défectueux  des  trains  ou- 
vriers; 

Discussion  de  rinterpellation  de  H.  Le- 
mire  sur  la  crise  du  charbon  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Zé- 
vaès  sur  les  mesures  que  le  ministre  des 
travaux  publics  compte  prendre  en  pré- 
sence de  la  hausse  continne  des  char- 
bons; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
Baudry  d'Asson  sur  les  scandales  qui  se 
sont  produits,  le  2  novembre  dernier,  par 
suite  de  l'atteinte  portée  par  l'administra- 
tion municipale  de  Reims  aux  coutumes 
traditionnelles  du  culte  des  morts  dans  les 
cimetières; 

Discussion  de  l'interpeliatiou  de  H.  Paul 
Bernard  sur  les  mauvaises  conditions  de 
transport  de  nos  soldats  envoyés  en  Chine  ; 

Discussion  de  l'interpellation  do  M.  La- 
sles  sur  les  mesures  arbitraires  prises  con- 
tre la  société  des  Prévoyants  de  l'Avenir; 

Discussion  de  l'interpellation  de  MH.  Roua- 
net  et  Sembat  sur  l'erreur  judiciaire  dont  le 
condamné  Rablet  a  été  victime; 


Discussion  de  rinterpellation  de  H.  Mori- 
naud  sur  le  retard  apporté  par  le  Gouver- 
nement au  dépôt  des  autres  projets  de  che- 
mins de  fer  de  pénétration  du  Sud-Algérien, 
et  notamment  du  projet  relatif  au  Blskra- 
Ouargla; 

Discussion  de  rinterpellation  de  U.  Girou 
sur  la  négligence  apportée,  dans  l'agence 
de  Declze,  à  la  protecUon  des  enfants  assis- 
tés et  sur  les  entraves  apportées  au  droit  de 
contrôle  du  conseil  général  de  la  Seine  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M . 
Guillemet  sur  l'inertie  du  Gouvernement 
en  présence  du  fléau  toujours  croissant  de 
l'alcoolisme; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny]  sur  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  loi  du  21  mars  1884  aux  agents 
et  employés  de  l'Etat  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Charles 
Bernard  sur  les  raisons  qui  ont  déterminé 
le  Gouvernement  &  accorder  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  à  H.  Moch  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  deH.Lasles 
sur  la  mesure  prise  contre  le  commandant 
Cuignet  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Hille- 
voye  sur  les  mesures  que  compte  prendre 
M.  le  ministre  de  la  marine  pour  assurer 
d'une  façon  plus  efficace  les  sauvet^es 
maritimes  et  sur  les  récompensesqulseront 
accordées  aux  héroïques  sauveteurs  des 
passagers  du  paquebot  la  Rmtie; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Dru- 
mont  sur  les  manœuvres  du  préfet  d'Alger  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  prononcée  la  dissolution 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Vezzanl  (Corse)  ; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny]  sur  les  commandes  faites 
à  l'industrie  étrangère  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Julien 
Goujon  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
rapplication  qui  est  faite,  par  radministrsr 
tion  des  contributions  indirectes,  de  rar- 
tide  8  de  la  loi  sur  le  régime  des  bois- 
sons; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M,  La- 
sies  :  i*>  sur  la  saisie  et  la  vente  de  réqui- 
pement,  des  bagi^es  et  des  marchandises 
de  l'expédition  commerciale  organisée  par 
l'émir  Soliman  ;  2"  sur  l'arrestation  et  Tem- 
prisonnement  de  l'émir  ; 

Discussion  de  l'interpellaUon  de  M.  Hau- 
rice-Faure  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
les  responsabilités  encourues  à  roccasion 
de  la  catastrophe  de  la  gare  de  Valence  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Bour- 
rât sur  la  situation  financière  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  que  la  dette  des  compagnies 
provenant  de  la  garantie  d'intérêts  soit  rem- 
boursée à  l'Etat; 

Discussion  de  l'interpellation  de  H.  Fer- 
rette  sur  la  nomination  d'un  conseiller  ré- 
férendaire à  la  cour  des  comptes  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Cham- 


bon,  concernant  la  cour  d'appel  de  Cham- 
béry  et  rexécutlon  des  conventions  de  1800.- 
Je  répète  robservation  que  j'ai  déj&  pré- 
sentée à  la  Chambre,  que  si  rexamen  du 
budget  finissait  demain  assez  tôt  pour  per- 
mettre de  reprendre  l'ordre  du  jour  des 
interpellations,  la  discussion  ne  pourrait 
porter  sur  les  interp^tionsqul  concernent 

H.  le  président  du  conseil,  le  secrétariat 
général  de  la  présidence  de  la  Chambre 
ayant  reçu  avis  que  H.  le  président  du 
conseil  était  encore  indisposé. 

Q  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 
L*ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

DfiPÔT  DK  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  quatre  projets  de  loi  : 

Le  l<'^  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, adopté  avec  modification  par  le  Sé- 
nat, autorisant  la  perception  d'une  surtaxe 
sur  ralcool  à  l'octroi  de  Guéret  (Creuse)  ; 

Le  2*,  autorisant  la  prorogation  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  roctrol  de 
la  Gorgue  (Nord]  ; 

Le  3«,  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  roetrof  de  Hlrecourt 
(Vosges)  ; 

Le  4",  autorisant  la  perception  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  roctrol  de  Montmorency 

(Selne-et-Olse). 

J'ai  reçu  de  H.  le  ministre  de  l'Intérieur 
trois  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  : 

Le  la  ville  de  Nleppe  (Nord)  à  perce- 
voir une  taxe  sur  le  revenu  net  des  proprié- 
tés bftties  en  remplacement  des  droits  d'oc- 
troi partiellement  supprimés  sur  les  boissons 
hygiéniques  ; 

Le  2s  la  ville  deNouson  (Ardennes)  à  éta- 
blir, en  remplacement  des  droits  partielle- 
ment supprimés  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques, une  taxe  sur  les  vélocipèdes  et  une 
taxe  sur  les  pianos  et  harmoniums  ; 

Le  3",  la  ville  de  Salnt-Germaln-en-Laye 
(Selne-et-Olse)  à  établir  une  taxe  sur  les 
pianos  en  remplacement  des  droits  d'octroi 
supprimés  sur  les  boissons  hygiéniques. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  des  oc- 
trois. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

U.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  San- 
mande,  an  nom  de  la  17"  commission  d'in- 
térêt local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Périgueux 
(Dordogne)  &  emprunter  une  somme  de 

I,  230,000  fr.  et  ft  s'Imposer  extraordlnaire- 
ment. 

J'ai  reçu  de  M.  Horel,  au  nom  de  la  com- 
mission des  octrois,  deux  rapports  sur  les 
projets  de  loi  tendant  à  autoriser  : 

Le  1",  la  ville  de  Rennes  (ilie-et-Vllaine) 
à  établir  une  taxe  sur  le  revenu  net  des 
propriétés  bàUes  en  remplacement  des 
droits  d'octroi  supprimés  sur  les  boissons 
hygiéniques  ; 

Le  2',  la  ville  de  Vervins  (Aisne)  à  perce- 
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voir  des  taxes  directes  en  remplacement 
de  ses  droits  d'octroi. 

Les.  rapporta  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÂPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Monfeuil- 
Urd  une  proposition  de  loi  tendant  à  ouTrir 
au  ministre  de  Tintérleur  un  crédit  de 
20,000  fr.  à  titre  de  secoon  aux  cultlvatenra 
de  trois  communes  de  rarrondtssement  de 
Reims  dont  les  récoltes  ont  été  ravî^éea 
par  les  campagnols. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
TOTée  h  la  commiBslon  du  budget.  (Assen- 
timent,) 

J'ai  reçu  de  M.  Pourguery  de  Bolsserin 

une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  37  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s*ll  n*y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée &  la  eommisalon  de  Tarmée.  {AuenH- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  H.  CazauvlelUi  et  plusieurs 

de  ses  collègues  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  la  création  de  chambres  d'agriculture. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  &  la  commission  de  ragrlcultore. 
{Atsentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con< 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Rublllard,nn  congé  ]ttsqu'au21  mars  ; 

A  H.  Arthur  Leroy,  une  prolongation  de 
congé  jusqu'au  26  février; 
.  A  H.  Theulier,  une  prolongation  de  congé 
jusqu'au  10  mars  ; 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  k  six  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gauobt. 


SCRUTIN 

Sut*  la  clôturé  de  la  discussion  générale  du 
pr(t;tft  de  loi,  moMfié  par  le  Sénat,  portant 
fixation  du  buc^et  général  de  ÇexerOoe  1901. 

Nombre  des  volants   517 

Majorité  absolue   859 

Pour  l'adoption   296 

Contre   221 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voTi  poua: 

MM.  Abel-Bernard  (Vauoluse).  Almond  (Selne- 
et-Olse).  Albert- Poulain.  Allard.  Allombert. 
grbouin.  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Astler. 
Astima  (colonel).  Aucouturier.  Augé. 

Aabaad-Lacnue.  Bachlmout  Balandreau. 


Barrols .  Basly.  Baudln  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Baolard.  Baxillon.  Beauquler.  BènA- 
zech.  Bérard  (Alexandre).  Beraez.  Berteaux. 
Berthet  Berton.  BlzoL  Blanc  (Heurï)  (Haute- 
Loire).  Bonard.  Bony-Cisternes.  Bordier. 
Borne.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louls) 
(Cher).   Brisflon  (Henri).  Brnne.  Basslôre. 

Gadenat.  CalUanx.  [.Calvlnhac.  Canet. 
Cardon.  Camaud.  Caials,  CazauTleilh.  Cére 
(Emile).  Ghabert(Rh6ne).  Ghamidge.  Cham- 
bon.  Ghamerlat.  Ghandioux.  Ghauoz.  Cba- 
puls.  Charles  Bos.  Charles  Ghabert  (Drôme). 
Charles-Gras.  Charonnat.  CSiarruyer.  Chas- 
salng.  Chastenet  (Guillaume).  Chaussier. 
Chaatemps.  Chauvière .  GhaTet.  GhenaTaz . 
Cbevillon.  Choplnet.  Clament.  (Clément). 
Coehery  (Georges).  Codet.  GoUIard.  Cons- 
tant. Cornet  (Lucien).  Coûtant.  Couyba. 
Gruppi. 

Darblay.  Dasque-  Daozon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debôve.  Debussy. 
Oecker-Davfd.  Deorais.  Defontaine.  Dejeauta. 
Delarue.  Delaune.  Delbet  Deleassé.  Oeles- 
trao  (Gustave).  DéUeuz.  Delmas.  Denéchean. 
Denis  (des  Landes).  Derveloy.  Destarges. 
Deshayes.  Devéze.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dublef.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dufour  (Jac- 
ques) (Indre).  Dufonr  (Eugène)  (Isère).  Dumas 
(Julien).  Dumont  (Charles).  Dunalme.  Dn- 
quesnay.  Outailly. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne,  Euzlére. 

Fenal.  Fernand  Brun.  Ferrero.  Ferroul. 
Fiquet.  Florent.  Foumler  (Frangois).  Four- 
niére. 

Gabriel  Denis.  Gaeon.  Galley.  Gallot 
(Yonne).  Galy-^asparrou.  Gauvm.  Genêt. 
Gentil.  Gervais  (Seine).  Gervllle-Rèache. 
Glacobbl.  Goujat.  Gouzy.  Gras  (Drâme). 
Grousset  (  Paschal } .  Groussier.  Gueneau . 
Guieysse.  Guillaln.  Guillemet.  Guyot-Des- 
safgne. 

Henrlque-Duluc.  Herbet  Hubbard.  Hu- 
bert. Hogon.  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne). 

I8amt>ard.  Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacquey  (général).  Jaouen.  Jourdan 
(Louis).    Jourde.   JoxA.  Jumel. 

Relsoh.   Klotz.  Krauss. 

Labusslère.  Lacliaud.  Lafferre.  Lagaste. 
Laloge.  Lamendln.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
Laurençon.  Lebrun.  Le  Clec'h.  Leffet.  Le- 
gitlmos.  Leglos.  Lemasson.  Le  Moigne.  La- 
pez. Lesage.  Létang.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 

Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
teau.   Limouzaln-Laplanehe.  Locicroy.  Louis 

Blanc  (Drfima).   Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magnlaudé.  Mahy  (de).  Malasptna.  Mando. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Maruéjouls.  Massé.  Mathey.  Maymao.  Mai- 
llet (Léo).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mesureur.  Michel.  MlUerand.  Mlr- 
man.  MoUard.  MonfeulUard.  Morcrette-Le- 
dleu.  Uorlot.  ■  Motte.  Mougeot.  Mougln. 
Muteau. 

Narbonne.  No6l. 

Odilon-Barrot.  Olive. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Papeller.  Pasqua!  (Nord). 
Pastre.  l'aul-Faure.  Pavie.  Peignot.  Pelle- 
tan  (Camille).  Périmer.  Péronneau.  Perrin. 
Peschaud.  Philippe.    Pourquery  de  Bolsserin. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Regnault.  Rendu  (Oise).  Reuou 


(Semé).  Ricard  (Henri)  (Cdta-d*Or).  Ricard 
(Louis)  (3elne-In(Arieuie).  RIdooafd.  Rion. 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Rolland  (Pyrénées- 
Orientales).  Rouanet.  Housse  (Char^).  Roux 
(Basses-Alpes).   Rozet  (Albin). 

Salis.  Sarrasin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Slmyan.  Sirot  (César).  Sur- 
champ. 

Thôron.    Thomion.    Tlphalne.  Toa^ol. 
Tramu.    TromUot  (Georges). 
Ursieur. 

Vacher  (Léon)  (Gorrà»).  Vaillant.  Vaux 
(Pierre).  VazeUle.  Vigué.  VlUe.  vmejean. 
Vival.  Vlvlani. 

Walter.  Weil-MaUez.  Wilson. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTBB  : 

MM.  Adam  (AcblUe).  Agoult  (comted').  All- 
cot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amo- 
dru.  Anthlme-Uénard.  Argellés.  Amous. 
Audlffred.  Anlan  (comte  d*).  Aymé,  baron  de 
la  Ghevralière. 

Balsan.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Baudry 
d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul).  Benoist  {de  - 
Berger  (Georges).  Bernard  (Charles)  (Gironde;. 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Barry  (Georges).  Bar- 
thelot.  Bertrand.  Bompard  (Raoul).  Boncber 
[Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée . 
Bonry  (comte  de).  Boysset.  Brindeau. 

Cassagnac  (Paol  de).  Castelfn.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Cavalgnac  (Godefroy).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chlohé  (Albert).  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Chrlstophle  (Isère). 
Glbiel.  Claudinon.  Coaohe.  Coohin  (Denys) 
(Seine),  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colle.  Cor- 
nudet  (vicomte)  (Selne-et-Olse). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Oelombre  (Paalj. 
Delpech-Cantaloup.  DérlbAré-Desgardes.  De^ 
rien.  Desjardliu  (Jules).  Devins.  Dialean. 
Dorlan.  Drake  (Jacques).  Drumont  (Edouard). 
Dubûchet.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux}.  Dn- 
bulsson.   Dulau  (Constant).  Dnssanssoy. 

Elva  (comte  d').  Ermant.  Estournelles  (d'). 

Faohard.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Firmiu).  Ferrette.  Ferry  (Charles). 
Fleury-Ravarln.  Forest.  Pould  (Achille'. 
Fouquet  (Camille).  Foumol.  François. 

Gafïler.  Gailhard-Banoet  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot(Jules)  (Loire-Inférieure).  Galpin 
(Gaston).  Gamier.  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautret.  GeUé.  Gérard  (baron).  Gévelot.  GI- 
raràin.  Girou.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourd.  Goussot.  Grandmalson 
(de).  Guérin  (Uentenantpcolonel  ).  Guibart. 
Guyard. 

Halgouet  (lieutenant -colonel  du ).  Uarria- 
gue  Saint-Martin.  Haussmann.  Heuzey.  IIollz. 
Humbert. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquemln.  Jouart.  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées}. 

Kerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (marquis  de). 
Krantz  (Camille). 

LaBatut(dei.  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachléze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
niel  (Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Largentaye 
(Rioustde).  Laroche  -  Joubert.  Laroze.  La- 
sies.  Lasserre  (Maurice).  Lauralne.  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lecfaevalller.  Lëgllse. 
Legrand  (Arthur).  (Manche).  Le  Hérissé.  Le 
Myre  de  VUers.  Léon  Pommeray.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lespinay  (marquis  de).  Lé- 
vis-HIrepolx  (comte  de).  Loriot.  Loyn, 
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llMkaa  (bfMBd»).  MagM.  ItaMhaL  Mtu- 

rlee  Blnder.  Maassabrft  (marqnit  d«).  HMm. 
Mbjm.  U108IM.  NoiuMnin,  Mptslga  {wnite 
de).  Hontalainb«rt  (comte  de)-  UoreU  Mo- 
riUot  (Uon).  Horlnaud.  Houstier  (ia«r()ul8 
de).   Mun  (comte  Albert  de}.  Miuet. 

Niron-Ba&Ml  (Emile). 

Ordinaire.  Ornano  (Cuneo  A'\  OitTré. 

Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Pauttn-MtrT' 
Paulmter.  P&rter  (EiemialD)  (ftaOae-et-Ulre). 
Périer  de  Larsaa  (comte  du)  (Gironde).  Per- 
reau. Piou.  PUchoa.  PolQcarjt  (Raymond). 
Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armaad}.  Ponl- 
lan.  Pourteyron.  Poxzo  dl  Borgo  (comte). 
Piache.  Pradel-Balad».  Praz-Parls.  Prud- 
tiomme-HaT«lt«.  »Mtk- 

Quesnel. 

Raiberti.  Ramel  (de).  RauUne.  Rellla(ba- 
roQ  Amédée).  HeiUe  (Mnq  Xavier).  Renault- 
Morllère.  Rey  (Emile).  Rlcbard  (Pierre).  Rieu- 
nlw  (amiral).  RlotteaD.  Rtspal.  Boeb.  Roehe 
(BFDeil}  (Mne).  Rogei.  Itolian  (du  de).  Reu- 
laad  (BelD»-lBMrleare).  Roy  de  Levlar. 

Saint  (OiariM).  Salnt-Harlln  fde).  Saint- 
Qoenttn  (comte  de).  8aHgnae-F6nelQn  (de). 
Savary  de  Beauregard.  Solntetder  (Eugène). 
SlblUe.  golages  (marquts  de).  Staqtslas-Per^ 
rand.  Suchetet. 

TalUlandler .  Ternaux  -  Compans .  Thierry . 
Thlerry-Delanoue.  Trannoy. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Salnt-Urbaln.  Vlellard 
(Armand).  Vigonroux.  Villlers. 

n'ont  pas  peis  part  au  tote: 

UM,  Ayoard  (Edouard). 

Barthou.  Blschoffshelm.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Boudenoot.  Brlce  (Jules) 
(Meurttae-e^HoBeUe}.  Brice  (René)  (Ule-etVI- 
iaine). 

CastllUffd.  Caie  (Edmond).  Cbabrlé  (Adrien). 
Chenal.  Clédon.  Compayré  (Emile).  Cor- 
deroy. 

DesebBMl  (Paul).  Dnjardlti-Beanmets. 

Estourbeillon  (marquis  de  !')■ 
Gerralze  (Heurtbe-et-Moselle). 
Laonea  de  Montebello. 
Uassabuaa.  Haurice-Faure. 
Orlol. 

Rlbot.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rose.  Bou- 
vier. Rnao. 
Vallée. 

(Conrad  de}. 

arssmts 
(Art.  116  du  règlemept): 
MM.  Oéronlôde.  Marcel  HaberU 

ABSKNTS  PAH  COSQÈ  1 

MM.  Andrleu.  Areoberg  (prince  é).  Borle. 
Breton  (Seine -Inférleme).  firoglle  (prince  deh 
Brunet.  Cauviu.  CheTalUer  (Emile).  Clémea- 
tel.  Cornndet  (Creuse)-  CosEilao-Pumeuez. 
Dupuytrem.  Duvau  (Jviles).  Ferql.  Gabfat. 
Gayraud.  Hémon  (Finistère).  Jonnart.  Le- 
mtre(Nord).  Lerolle.  Leroy  (Arthur)  (Côte- 
d'Or).  HllleToye.  PMn.  QuUbenf.  Robert 
Sureonf.  Rubtllard.  Sieard.  TheoUer.  Tu- 
rlgny. 


1901.  —  l>iP.,  SESSION  ORD.  —  ANNAUES,  T.  I. 
riOUT.  Sinil,  ANNALES,  T.  63.) 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  MM.  lYorbonne,  Ltêkévat' 
H«r  et  phuimn  4»  t«mr$  t^Utgm»  m 
pitre  ss  du  budget  de  ki  guerre,  mM^é  jmf 
le  $émt. 

Nombre  des  votants   SSQ 

Majorité  absolue   S6t 

HotlMptlOft.   éOS 

Contre   111 

U  GhMfaM  «M  d^léa  ft  adQBt«, 

ONT  TOT*  POUR  : 

HH.  Abel-BerBftrd(Vauolnse).  Adam  (AcbUle). 

Aimond  (Seiue-et-Olse).  Albert-Poulain.  Al- 
lard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'BéntQ.  Amo- 
dru.  ArboulQ.  Argellés.  Arnoua,  Astler,  As- 
tlma  (colonel).  Audlttred-  Augé-  Auian 
(comt«  d']. 

Babaud-Lacroze.  Bacbtmont.  Balandreau . 
Balsan.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Barthou. 
Basly.  Bandon  (Oise),  fiaudry  d'Assw  (de). 
Baulard.  Bazillon.  Beauquler.  Beauregard 
(Paul).  BéfkifMli.  Bettoi«t(de).  Berger  (Geor- 
ges). Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard 
(Pul)  (Seine).  Mnj  (flssiges),  Bems.  >er- 
teanx.  Berthet.  Berton.  naM  (Edmond) 
(Hautes-PyréDèes).  Bonard.  Buiy-Clstomes. 
Bordier.  Bouctot  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée}.  Bourrât.  Boury 
(comte  de).  Boutard .  Boyer  (Antlde) .  Boys- 
set.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher).  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-lloB^le).  Brlndean.  Brune.  Bus- 
siâre. 

Cadenat  Calvlnhac.  Canet.  Cardon.  Car- 
aaud.  Cassa gnac  (Paul  de).  Castelln.  Castll- 
l«fd.  Caïauvleltti.  Case  (Edmond).  Gère  (EmU«}. 
CbtbertfRhAne).  Chabrlé  (Adrien).  Gbamblga. 
Chambon.  Chambran  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chandlonx.  Chanoz.  Chapuls.  Charles-Gras- 
Charruyer.  Chassaing.  Chastenet  (Guillaume). 
Cbaossler.  ChaqTiéra.  Chavet.  Ctieqavaï. 
Chichë  (Albert).  Choplnet.  Cbriatopble  (Isère). 
Ciblel.  Clament  (Clément).  ClaudinoQ.  Co- 
chln  (Henry)  (Nord).  Colle.  Colllard.  Com- 
payré (Emile).  Constant.  Cornet  (Lnolen). 
Cernodet  (vleomte)  (Selne-et-Oise}.  Coûtant. 
Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Pauzon.  Pavid  (Alban)  (Indre).  David  (Henri) 
(Lolr^t-Cher).  Debéve.  Pebussy.  Declcer- 
David.  Defontalne.  Dejeante.  Delarue.  De- 
lanne.  Delbet.  Delastrto  (Gustave).  Délieux. 
Ddmas.  DelpMh-Oantalon^  Denis  (des  Lutdes). 
Derrlen.  Derveley.  Desfa^pss.  nashayos. 
Desjardins  (Jules).  Devès»,  pevtqa,  lUslaau. 
Doumçriue  (Gaston).  Dron.  Drumont(Edouard). 
Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dr^uz),  Dubois 
(Emile)  (Seine).  PufOQ?  (Jacques)  (Indre).  Du- 
four  (Eugène)  (Isère).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumas  (Julien).  Oumont 
(Charles).  Punalme.  Dnquesnay.  Oussaussoy. 
Dutallly. 

Eliez-Evrard.  Blva  (oomte  d' }.  BnUle  Chau- 
vin. Ermant.  EsoanyA.  EstonrbtillMi  (mar^ 
qnlsdor).  EUenne.  BnzUre. 

Fachard.  Faure  (Firmin).  ptmMd.  Bran. 
Fenera.  Ferretto-  Fcinroql.  Flquet.  Florent. 
Forest.  Fonld  (Achille).  Fouqvet  (Camille). 
Foumler  (François).  Fouralére.  Foitmol. 
François. 

Gabriel -Denis.  Gacon.  Gaffler.  Gailhard- 
Bancel  (de).  Gaillard  (Joies).  Oallot  (Yonne). 
Galot  finie»)  (Lolre-lntérienre).   Galpin  (Gas- 


taa).  6aly-âMpwNU.  ««raler.  ftwWw  (de 
Clagnyj.  anntret  0*»^.  Oanet.  fiévwA 
(haron).  Otmla  (SeM-  Genvb»  (Mrarthe- 
•t-HuaUe).  Sèvetet.  GlaMbbi  GoiMen  de 
Tralssaa  (eomtele).  âftataut-Bin»  (umiU 
Joseph  de).  GeaJat.  Goujoa  (JnUen)  (»elne- 
laUriewe).  GenJon  (ThéopUle)  (OlHwda). 
Gourd.  Goussot.  Grandmalson  (de).  Grewaaet 
(Paschal).  Groussier.  Gueneau.  QtiUMrt. 
Guillemet.  Guyaiit.  Gnyet-Deesaigne. 

Hwrlagne  Salai -Martltv  Henriette- QnUc 
Beai«.  Ilelt».  «nhbard.  Hubert.  Huguet 
(aovls)  (Seine). 

Isnsfd. 

Jacob,  teefoemin.  }aAqwy(^m4Bal).  JaoMA. 
tevert.  Jowdan  (ImIs).  Joarde^  Jnle»  ia- 
toset.  Jules  Legrand  {taseaB-Pyslaées). 

ReroUarts  (marquis  de).  KMs.  Rsaisa. 

La  Batut  (de).  La  BourdQnnaye  (comte  de). 
Labnsslère.  iacbaud.  Lachlâze.  La  Femmnays 
(marqola  de).  Lafferre.  Lagasse.  Lal<^.  Lamen- 
dln.  Lanlel  (Benrt).  Largentaye  (Htonst  de). 
Larocbe-Jonbert  Lanue.  Lasles.  Lasealle. 
Lasserre  (Maurice).  Lanralne.  Lavllle.  Le- 
baudy(Paul).  Leb^et.  Lechevallier.  LeClecli. 
Leffet.  Les^timus.  Légtise.  Legtos.  Le^nd 
(Arthur)  (Mancbe).  Le  Hérissé.  Lemasson, 
Léon  Pommeray.  Lepez.  Lçroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Lesplnay  (marquis  de).  Lé- 
tang.  Levet  (GQorget;).  Lévls-Mlrepol^  (comte 
de).  Leygue  (Honoré)  (Hante-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Limouzaln  -  L*i- 
plaoctae.  Loriot.  Louis  Martin  (Var).  Loup. 
Loyer. 

Hackau  (baron  de).  Magne.  Magniaudé. 
Mahy  (de.  Mando.  Marchai.  Maret  (Henry). 
Martin (BienTenu)(Yonne).  Massabuau.  Massé. 
Maurice- Blnder.  Maussabré  (marquis  de). 
Haymac.  Melllet  (Léo).  Menler  (Gaston). 
Merlou.  Mesureur.  Meyer.  Michel.  Mlossec. 
Mirman.  MoUard.  Monfeuillard.  Monsser- 
vin.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Morlllot  (Léon).  Morinaud.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mua  (comte  Albert  de). 
Muzet. 

Narbonne.  Néron-Baneel  (Emile).  NoeL 
Odllon-B«mt    Omaae  (Cwee  d')- 
Pajot  Paliii.  Pems.  Paaea)  (Gard).  Pasqual 
(Nord).    Passy  (Lenlal.  Pastre.    Paul -Faure. 
Paulin -Uéry.    Paulmter.    Pavle,  Pelgnot. 
Pelletan  (Camille].    Pérter  (Germain)  (  Saftne- 
et- Loire).     Périer  de  Larsan  (comte  du) 
(  Gironde  ).    PériUier.     Péronneau.  Perrlo. 
Peschaud.    Philippe.    Piou.    Pllchon  Poln- 
caré  (Raymond).    Pomereu  (comte  de).  Por- 
teu (Armand).    Poullan.    Pourquery  de  Bois- 
serin.   Pourteyien.    Pesao  di  Berge  (comte). 
Pmdet-Balade.    |>ra](-Pari«.  Pindhomme-Ha- 
vette, 
Quesnel. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Rauline.  Aaztrobaud.  ReiUe  (baron 
Amédée).  ReiUe  (baron  Xavier).  Rendu  (Oise). 
Renou  (Seina).  ftey  (Emile).  Ricard  (Henri) 
(CAte-d'Or).  Richard  (Pierre).  Rldouard.  RlspaL 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rogez.  Rolland  (Pyrénées- Orien- 
tales). Rose.  Rouanet.  Rouland  (Seine-Infé- 
rleureï.  Rousse  (Charles).  Roux  (Basses-Alpes). 
Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (oomte  de).  Salignac-Fénelon  (de). 
Salis.  Sarrasin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène).  Sembat  SlblUe.  SImyan.  SIrot 
(César).  Solages  (marquis  de).  Stanislas-Fer- 
rand.  Snchetet.  Surchamp. 
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Tailllandier.  Thëron.  Tbomson.  Tlphaine. 
Tourgnol.   Tramu.  Trouillot  (Georges). 

Vacher  (Uon)  (Coirtee).  VaillaDt.  Vaux 
(Pierre).  VazeUle.  Victor  Gay.  Vidal  de 
8aln^Urbaln.  Vleltard  (Armand).  Vlgnft.  Ville. 
Vinelean.  VlUlers.  Vlval.  VIvlanL 

Walter.  WeU-Hallez.  Wllsoa.  Witt  (Con- 
rad de). 

Zinès. 

ONT  TOTÈ  COMTRK  : 

MM.  Agoult  (comte  d').  Allombert.  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Auoouturier.  Aynard 
(Edouard). 

Barrois.  Baudin  (Pierre).  Bërard  (Alsxao' 
dre).  BertheloL  BertrAnd.  BlBchoffsbelm. 
Bl20t  Blanc  (Henri)  (Haut^Loire).  Bompard 
(Raoul).  Bomd.  Boucher  (Henry).  Boade- 
noot.  Brise  (René)  (llle-et-VlUdae).  BrUaon 
(Henri). 

CaUlauz.  Castellane  (comte  Bcad  de).  Caval- 
gnac  (Godefroy).  Gazais.  UharlesBos.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charoonat.  Chautemps. 
Chevillon.  Chrfstoptile  (Albert)  (Orna).  Clëdou. 
Coache.  Cochery  (Georges).  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Codet. 

David  (Fernand)  (Haute -Savoie).  Decrals. 
Delcassé.  Delombre  (Paul).  Denficbeau.  D6rl- 
bâré-Desgardes.  Dorlan. 

Empereur.  Estoumelles  (d'). 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Fenal. 
Ferry  (Charles).  Fteury-RaTarln). 


Galley .  Gellè .  Gentil.  Girardin.  Girou . 
Gouzy.  Gttérin  (lieutenant-colonel).  Gnieyiu. 
Guiltalo. 

Haussmann.  Herbet  Hngon.  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).  Humbert. 

Irlart  d'Etcbepare  (d'].  Isambard.  Isambert 
(Gustave). 

Jozë.  Jumel. 

Kelscb.   Krantz  (Camille). 

Lanessan  (de).  Lannes  de  Hontebello.  Lau- 
reaçon.  Lebrun.  Le  Molgna.  Le  l{yre  de 
Vilers .  Le  Troadec .  Levraud .  Leygues 
(Georges)  (Lot-e^Garonne).  Lhopltean.  Loc- 
kroY-  Louis  Blanc  (Drdme). 

Halaspina.  Haruéjonls.  Hëline.  Mercier 
(Jules).  MiUerand.  Morcrette-Ledleu.  Uorel. 
Morlot.   Motte.  Mougeot.  Huteau. 

Olive.  Ordinaire. 

Papelier.  Perreau .  Puecb . 

Ratberti.  Regnault.  Renault-Horllôre.  Rlbot. 
Ricard  (Louis)  (Selne-Inrërieure).  Rlottean. 
Rlon.  Roche  (Jules)  (Ardëehe).  Rouvier. 

Thierry-Delanoue.  Trannoy. 

Vallée.  Vigoureux. 

n'ont  pas  pris  part  au  tots  : 

MM.  AUcot.  Anthlme-Hënard.  Aymé,  baron 
de  la  Chevrellère. 
.  Chenel.  Corderoy. 


Deschanel  (Paul).  Drake  (Jacques).  Dobo- 
ohet.  Dubnisson. 
Gerville-Réacbe.  Gras  (DrOme). 
Halgouet  (Ueuten&nt-oolonel  du). 
Rerjëgu  (J.  de). 
Lanjulnats  (comte  de). 
UaUiey.  Haurlce-Fauie.  Hoogin. 
Orlol.  Ouvrfi. 
Pracbe. 

Riennler  (amiral).  Rohui  (dac  de).  Roy  de 
Loulay. 
Ternaux-Compans.  Thierry. 
Ursleur. 

ABSENTS 

(Art  116  dn  riglemant): 
UM.  Dëroulède,  Marcel  Uabert. 

ABsnrrs  pasconsA: 

MM.  Andrieu.  Arenberg  (priuce  d*).  Borle. 
Breton  (Seine-lnfërieure).  Broglie  (prince  de). 
Brunet.  Cauvin.  Chevallier  (Emile).  ClémsD- 
tel.  Cornudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenei. 
Dupuytrem.  Duvau  (Jules).  Fornl.  Gabiat. 
Gayraud.  Hémon  (Finistôre).  Jounart. 
mire  (Nord).  LeroUe.  Leroy  (Arthur)  :Côte- 
d'Or).  MiUeToye.  Pain.  Qullbeuf.  Robert 
Sureouf.  Rnblllard.  Sicard.  Tbenller.  Tn- 
rigny. 


PÉTITIONS 


«  Art.  64.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feulUefon,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  aoit  le  classement  que  la  commission  lut  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  rezpiration  du  délai  ci-dessus  Indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétltloos 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officieU  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De  la  lé*  commission  des  pétition*  insérées 
dans  le  feuilleton  du  jeudi  47  janvier 
1901,  devenues  définitives  aux  termes  de 
Varticle  66  du  règlement, 

H.  Ragot,  rapporteur. 

Pétition  n»  2019.  —  M»"  veuve  Paque- 
reau,  &  Hustapba  (Algérie),  sollicite  une 
pension  ou  un  bureau  de  tabac. 

Motifs  de  la  commission.  —  M""  veuve  Pa- 
quereau,  née  Magnler,  sollicite,  comme  an- 
cienne institutrice  non  retraitée,  un  se- 
cours de  M.  le  ministre  de  Tlnstruction  pu- 
blique. 

(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Jottmal  officiel  du  22  février  1901,  &  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
21  février  1901. 


Puis,  en  raison  des  services  rendus  par 
son  frère,  mort  officier  supérieur  ;  par  son 
mari  qui  est  resté  en  Afrique  pendant 
vingt-trois  ans  sous  les  drapeaux,  et  par 
elle-même  comme  sage-femme,  H"'  Paque- 
reau  sollicite  un  bureau  de  tabac. 

Les  certificats  délivrés  par  MM.  les  maires 
d'Alger  et  Mustapha  établissent  que,  pendant 
vingt-trois  ans,  M»*  Paquereau  a  prodigué 
gratuitement,  comme  sage-femme  de 
1"  classe,  ses  soins  aux  femmes  pauvres 
en  les  aidant  souvent  de  son  argent,  et 
qu'aujourd'hui  elle-même  se  trouve  dans 
une  position  très  précaire. 

Pour  ces  motifs  la  commission  recom* 
mande  H"'  Paquereau  &  la  bienveillance  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  qu'il  lui  soit  accordé  le  secours  qui  lui 
avait  été  attribué  il  y  a  quelques  années. 
Et,  en  raison  de  ses  services  personnels  et 
de  ceux  de  sa  famille,  renvoie  sa  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances  en  le  priant  de 


donner  une  suite  favorable  à  sa  demande 
de  bureau  de  tabac,  —  (Renvoi  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  au  ministre 
des  finances.) 


II.  Conrad  de  ^tt,  rapporteur. 

Pétition  n"  2022  (déposée  par  H.  Baddox, 
député  de  l'Oise). 

Pétition  n*  2036  (déposée  par  H.  Henri 
DAvro,  député  de  Loir-et-Cher). 

Pétition  n"  2041  (déposée  par  M.  Rauune, 
député  de  la  Manche). 

Pétition  D."  2052  (déposée  par  M.  Jules 
Gaillard,  député  de  l'Oise). 

Pétition  n"  2069  (déposée  par  M.  Duhauie, 
député  des  Ardennes). 

Des  membres  de  la  société  les  «  Pré- 
voyants de  l'Avenir  »  de  divers  départe- 
ments protestent  contre  tout  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  modifier  ses  statuts. 
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MoUf*  de  la  commission.  —  La  14°  corn- 
mlBBton  deg  pétitions,  après  avoir  examiné 
les  réclamatlonft  de  la  société  les  «  Pré- 
voyants de  l'Avenir  »,  renvoie  ces  pétitions 
au  ministre  de  Tintérleui.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  rintérieur.) 


M.  Umonsain-IjapUuudi*,  rapporteur. 

Pétition  n»  2039.  —  MM.  Abd-el-Kader- 
ben-Houloud  et  Moliamed-ben-llottloud  s'a- 
dressent k  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  nommé 
Abd-el-Kader-ben-HouIoud  et  son  frère 
Mohamed-ben-Houlouâ  exposent  qu'ils  au- 
raient été  dépouillés  de  la  jouissance  d'un 
communal  et  d'une  propriété  appelée  Hadjar 
El  Mokbronff,  dans  le  douar  de  Ouad  El 
Haçour,  commune  mixte  de  Zemmora  (dé- 
partement d'Oran},pour  lesquels  ils  avaient 
versé  la  somme  de  115  fr. 

Par  suite  de  la  vente  de  cette  propriété  à 
un  nommé  Abd-el-khader  Ould  Abld,  les 
pétitionnaires  se  prétendent  ruinés  et  ils 
BoUlcitent  IHaterventlon  de  la  Chambro  des 
députés. 

La  14*  commission  conclut  au  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.  —  {Renvoi  au  mi- 
nistre de  rintérieur.) 


M.  liimouzain-Laplanche,  rapporteur. 

Pétition  n»  2062.  —  H.  Soualll-Hohamed, 
aoim  &  la  mahakma  du  eadl  de  Sldl-bel- 
Abbès  (Oran),  sollicite  la  grftce  de  son  fila. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire, dont  la  signature  n'est  pas  légalisée, 
est  âgé  de  quatre-vingts  ans  et  sa  femme 
de  soixante-dix  ans;  Ils  demandent  en  leur 
nom  commun  la  grftce  de  Soualll-Abd-el- 
kader,  leur  filSt  condamné  pour  vol. 

La  commission  est  d'avis  de  renvoyer 
cette  demande  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice en  la  lui  recommandant  d'une  façon 
toute  particulière.  —  (Renvoi  an  ministre 
delà  justice.) 


M.  Ragot,  rapporteur. 

PéUtlon  n"  2054.  —  M.  KhaU(a-ben-Abder- 
rahaman,  au  Hammam,  arrondissement  de 
Sétif,  soUieite  un  emploi  d'adjoint  indi- 
gène. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion, après  avoir  pris  connaissance  d'un 
diplôme  d'honneur  délivré  au  pétitionnaire 
par  H.  le  gouverneur  général  pour  avoir 
évité  le  déraillement  d'un  train  et  sauvé 


l'existence  des  soixante-dix  voyageurs  qui 
s'y  trouvaient,  est  d'avis  de  renvoyer  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  en 
faisant  appel  à  sa  bienveillance.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.)  • 


M.  Umouzain-Iiaplaiiohe,  rapporteur. 

Pétition  no  2065.  —  H.  Hadj-Aïssa-ben- 
Adoune,  à  Constantine,  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  obtenir  Justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  nommé 
Hadj-AIssa-ben-A donne,  de  Constantine,  se 
plaint  d'avoir  été  victime  des  agissements 
du  eadl  Hadite  El  Hadj  Baklr  ben  Hadj  Kas- 
sem  dans  la  liquidation  de  la  succession  de 
feu  son  époase. 

n  raceuse  en  outre  de  s'entendre  avec 
ses  beaux-parents  pour  lui  enlever  la  tu- 
telle de  sa  fille  mineure,  de  compromettre 
les  intérêts  de  celle  cl,  de  ne  point  juger 
selon  la  loi  islamique  et  enfin  de  retarder 
de  parti  pris  le  règlement  de  cette  affaire 
dont  le  début  remonterait  à  trois  ans. 

La  14*  commission  n'a  aucun  moyen  de 
vérifier  les  allégations  du  pétitionnaire, 
mais  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  sur 
elles  l'attention  de  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  (Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 
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1"  SÉANCE  DU  VENDREDI  22    FÉVRIER  1901 


SOMMAIRE.  —  Enmws  «t  demande  de  «oa^.  =  Adoptton  :  1"  du  projet  de  loi  autorisant  la  perception  d'une  enrlaze  rar  raloool  t  l^Ktroi 
de  TronvUle  (Calvados)  ;  2«  du  projet  de  loi  tendant  à  aatorlser  la  ville  de  Perpignan  (Pyrftnèea-CMenUiles}  4  obanger  r«ffeotetl(m  de  loods 
d'emivunt;  3«  du  pfojet  de  loi  tendant  &  établir  d'office  une  impoeitton  extiraordlnaire  mt  la  ooounnne  de  la  Fage-Salat-iollen  (Lozôre)  ; 
4*  du  projet  de  loi  twdant  à  ériger  en  monlelpallté  dlstlBÊte  la  section  de  la  Glaeerle  dépendant  de  la  eonunune  de  Tourlaville,  canton 
d'Oeteville,  arrondissement  de  Cherbourg  (Manche).  =  Adoption,  après  déolaintitii  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  rétablissement,  datis  le  d^iiemest  dea  Acdeanes,  d'as  chemin  de  fer  dintérêt  local  de  Vendresse  ft  Poix 
et  d'Attigny  é  Baalons.  =  Adoption,  après  déelaratloa  de  rutgeaee,  du  i^Jet  de  loi  «yeot  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  d'un  rtiemia  de  tw  d'iatérét  looal,  &  vote  de  1  mètre  dé  largeur,  des  Sorlnlèxes  à 
Vleillevigne.  =  Adoption,  décluatien  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  tendant  À  rendre  ^ptlcatole  MX  vignes  détruites  par  le  ^lloxera 
l'article  3T  de  ta  loi  du  15  septembre  1807.  =  Adoption  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Cbaaibre  dee  dâ^putée,  adoptée  avec 
modiflcaUens  par  le  Sénat,  ayaj^  pour  objet  de  disposer  les  instituteurs  publics  de  l'un  des  deux  appels  pour  les  manœuvrea  ou 
exaruees  dans  la  réserve.  —  Dépôt  et  lecture,  par  H.  Gauthier  (de  caagny),  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir  an  ministre  de 
l'Intérieur  un  crédit  de  G  millions  pour  secours  aux  populations  ouvrières  des  villes  et  des  campagnes  victimes  du  chômage  et  du  froid. 

—  Demande  de  déclaration  de  l'urgence  :  MM.  le  ministre  des  flnances,  Gauthier  (deCl^ny).  Adoption.  =  Sur  la  fixation  des  Interpella- 
tions de  MM.  d* Agonit  et  Stanislas  Ferrand,  concernant  l'ëpidémM  de  fièvre  Jaune  au  Sénégal:  MM.  d'AgonH,  Stanislas  Fenud.  — 
Demande  de  fixation  h  U  suite  des  autres  interpeltetlene.  AAoptioB,  an  Mratia.  SoMede  la  discussion  du  projet  de  loi,  m^oiptA  pu  te 
Chambre  des  députés,  adopté  avee  BediOcationB  par  le  Sénat,  portant  fixation  dn  budget  «énéral  4eB  défenses  at  4as  «eoettea  de 
i'exereioe  19M.  —  Mlidst^  de  llMtruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Chap.  40  bis  (Subvention  au  collège  libre  des  solences  mctales 
et  i  i*écoie  libre  dee  luntes  études  sociales)  :  MM.  Delbet,  Gnlllaln.  rapporteur  général.  Adoption.  —  Observation  :  MM.  Berthelot,  le  ministre 
dea  finances.  =  Ministère  du  comam«e,  de  Tindusble,  des  postes  et  des  télégn^es.  3"  section  [Postes  et  télégraphes).  Chap.  6  (Per- 
soanel).  —  fieus-i^ents).  Adoption.  =  lAnistère  des  colonies.  Chap.  13  (Bourses  et  subvention  é  l'école  oolonlrie).  Adoptlen.  Mlidstére 
des  travaux  publics.  Chap.  9  (Personnel  des  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines).  Adoption.  —  Chap.  9  bis  (Salaires  des  agents 
temporaires  ou  auxiliaires).  Adoption  ■  =  toi  de  flnances.  —  Adoption  de  rarticle  =  Art.  3  :  MM.  Lenraine,  le  nainistre  des  flnaooes.  Adop- 
tion. =  Adoption  des  articles  4  à  7.  =  Adoption  des  articles  10  ii  \X  =  Alt.  fô  :  MM .  Paul  Beauregard,  Berteaux,  le  ministre  des  finanoes. 
Adoption.  =  Art.  18.  —  Amendement  de  M.  Rose  :  MM.  Rose,  f^rnand  P«u«,  directeur  général  de  renregietremeot,  des  demaliies  et 
du  timbre,  commissaire  du  Gouvernément  ;  Mesureer,  le  ministre  des  flnuices.  Retrait.  —  Adoption  de  l'article.  =  Article  nouveau  de 
M.  Antliime-Hénard  :  H.  AntUnae-Hënard.  —  Dépôt,  par  M.  Uotc,  d'une  pcopo^i<tt  de  loi  :  MM.  Klotz,  le  ministre  des  finances, 
Anthlme-Ménard,  Mesureur,  Ferrette,  Go<Aery.  —  Demande  de  disjo&etieii  de  l'amendement  de  M.  Anthime-Ménard.  Adoption,au  scrutin.  — > 
ubservatlon  :  MM.  le  président,  Klotz,  Sembat,  Cochery.  —  Renvoi  à  la  ooBuaissian  du  budget  de  l'«m»defiaeot  de  M.  Anlhlme-Uénard.  — 
Demande  de  discussion  immédiate  des  deux  propositions  de  M.  Anthime-Ménard  et  de  M.  Ivlotz  :  M.  Sembat.  —  Retrait,  par  M.  Anthime- 
Ménsrd,  de  sa  proposition.  —  s«r  la  demttde  de  discussion  Immédiate  de  la  proposition  de  loi  -de  M.  Klotz  :  m.  le  minist»  éas  fiBUCss, 
Sembat.  —  Demande  par  M.  BottdeBMt  du  oMllitlen  fle  l*ordle  dn  Joot.  fiejet,  an  scroUn.  —  Demande  de  ^tsensaton  iomAdlate,  par  U.  Xlotc. 
de  sa  pi*epnlflen  de  lot.  AAeptifl».  —  Demande  de  dAcIanEtioii  de  IM^nee.  A'd^ifett»,  au  sonitio.  Dtsooasion  généré  :  MM.  BonrlaK. 
Deoys  Cochin,  Klou.  —  Décision  de  la  Chambre,  an.soratin,  de  passer  é  la  dlaensslM  de  l'article  unique.  —  Article  unique  :  MM.  Paul 
Beauregard,  le  minfetre  des  Anences,  Gauthier  (de  Clagny).  —  Proposition  de  résolattea  de  M.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Adoption,  au 
seraUn,  de  la  pPopositiM  d»  M.  K'Mx.  =  Reprisa  de  la  discussion  du  budget.  ~  Article  nouveau  de  M.  Lasies  :  MM.  Lasies,  le  miQiftre 
des  finances.  Retrait.  =  Adoption  de  l'aiiicle  19.  =  Disposition  de  M.  i^nis  Ricard,  i  inséra-  après  rarticle  25  :  MM.  Louis  Ricard,  Julien 
Geinjoa.  Retrait.  =  AdopUen  de  l'article  33.  =  Adoption  de  l'article  30.  =  Art.  43.  —  Ameadement  âe  M.  Vamlrai  Kleunier  :  M.  l^imbal 
ftiennïM.  itoiet  —  Ad<9tion  de  l'article.  =  Adoption  des  articles  44  et  45.  =  Art.  55:  M.  l'amiral  Rieunier.  Non-prise  en  considération. 

—  Ad<9ti<m  de  l'article.  =  Adoption  de  l'artiele  57.  =  Adoption  4e  l'eMMe  «.  =  Adoption  de  l'article  76.  =  Adt^tUon,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  llèglemuit  de  l'ordre  4a  |oar  :  MM.  «anthtor  <4b  Gtegny),  AnUilme-Ménard ,  Gadenat,  Zévaès. 


iniÉSlOENGE  DE  M.    AYNARD,  ViCE-PRÉSlUËNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Oaaupâjré,  i'm  de*  «eiïr^airea,  donne 
lecture  du  {trocès-Verbal  de  laaéafice  d'hier. 
Le  procèe-veriMl  est  adopté. 


EXCUSES  ET  DEMANDE  DE  OOKfiE 

M.  la  pt4tfte«.  MM.  Chenel,  -Gérard 
«t  CABxaboa.  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  «6aikee  4e«e  jonr. 

H.  Isambard  s'excose  de  ne  poQvoid*  aS" 
sister  â  la  «éance  4e  ce  jour  «t  demande 
un  congé. 


La  demande  sera  renvoyée  k  la  commis- 
siou  des  congés. 


AU(^TIOK  De  QUAVRE  PROJETS  DE  tOI 

D^urràBAr  looal 

M*  le  fi<68iAent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  antorisant  la 
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perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  Foc- 
troi  de  Trouvllle  (Calvados). 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  sf  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  artides. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  président.  «  Art.  i«.  —  Est  auto- 
risée, Jusqu'au  3i  décembre  1902  Inclusl- 
Tement,  la  perception,  à  l'octroi  de  Trou- 
Tllle  (Calvados),  d'une  surtaxe  de  22  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eauz-de-Tle,  esprits,  fruits  à  l'ean-de-vie, 
liqueurs  et  absinthes. 

«  Cette  surtaie  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  princi- 
pale. 0 

Il  y  avait  sur  cet  article  un  amendement 
de  H.  Conrad  de  Witt  qui  a  reçu  satisfac- 
tion. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  rartlcle  aux  voix. 

(L'article  l",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusi- 
vement aflecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
communale. 

V  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  ce 
produit,  dont  le  compte  général,  tant  eu 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  &  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussioQ  de  trois  autres  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(LaChambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglementai- 
res, les  projets  de  loi  dont  H.  le  préaident 
donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

2»  PROJKT 

(M.  Prud'homme-Bavette,  rapporteur.) 

«  Article  uniqtie.  —  La  ville  de  Perpignan 
'Pyrénées-Orientales)  est  autorisée  à  chan- 
ger l'affectation  d'une  somme  de  30,000  fr. 
sur  l'emprunt  de  2,794,939  fr.  approuvé  par 
la  loi  du  S2 Janvier  1894. 

<(  Cette  somme  servira  à  la  construction 
d'un  pont  sur  la  rivière  de  la  Basse.  » 

3"  PROJET 

{M.  l'rad'homme-Havette,  rapporteur.) 

"  Article  unique.  —  Il  sera  établi  d'office 
en  190i,  sur  la  commune  de  la  Fage-Salnt- 
Julien  (Lozère),  une  imposition  extraordi- 
naire de  15  centimes  74  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  prévu 
pour  une  somme  de  360  fr.  environ,  ser- 
vira il  couvrir  le  déficit  des  budgets  de 
1900.  » 


4*  nOJKT 

(H.  Prud'bomme-Havfltte,  rapporteur.) 

«  Art.  1«».  —  Le  territoire  de  Tourlavllle 
(canton  d'OctevUle,  arrondissement  de  Cher- 
bourg, département  de  la  Manche)  est  di- 
visé en  deux  communes  dont  les  chefs-lieux 
sont  respectivement  situés  à  Tourlavllle  et 
à  la  Glacerie  et  qui  en  porteront  respective- 
ment les  noms. 

tt  La  délimitation  entre  les  deux  com- 
munes est  fixée  par  le  liséré  i  J  K  A  E  F  G 
H  L  teinté  Jaune,  bleu  et  Jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

K  Art  2.  —  Les  dispositions  qui  précè- 
dent recevront  leur  exécution  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

«  Art.  3.  —  Les  biens  appartenant  aux  in- 
digents de  l'ancienne  commune  de  Tourla- 
vllle seront  partagés  entre  les  deux  nou- 
velles communes  proportionnellement  à 
leur  population  municipale,  sous  réserve 
des  droits  que  la  population  de  l'une  ou 
l'autre  commune  ou  une  partie  de  cette 
population  tiendrait  privativement  d'actes 
de  fondation. 

«  Art.  4.  —  La  commune  de  la  Glacerie 
assurera  le  remboursement  Intégral  de 
l'emprunt  contracté  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  du  16  mal  1889. 

«  La  même  commune  contribuera,  par  le 
versement  d'une  annuité  de  297  fr.,  au  ser- 
vice de  l'emprunt  contracté  en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral  du  14  octobre  1897. 

«  Le  surplus  du  passif  de  Tourlavllle  res- 
tera à  la  chai^  de  cette  commune.  » 

ADOPTION  DC  PROJET  DE  LOI  o£CLAKANT 
d'utilité  publique  LB  GHEMUr  PI  FER  DE 
VSNDRE88E  A  POIX  ET  d'aTTIiWY  A  BAA- 
LONB 

M.  le  président.  L'oHIre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  swle  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  des 
Ardennes,  d*vn  fihemln  de  fer  dintérêt  lo- 
cal de  Vendresse  h  Poix  et  d'Attlgny  à  Baa- 
lons. 

M.  Pliohon,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur- 
gence. 

If .  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgenee. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  1. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  h  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  &  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  l•^  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  des  Ardennes,  de  deux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  80  cen- 
timètres de  largeur  entre  les  bords  inté- 


rieurs des  rails,  de  Vendresse  à  Poix  et 
d'Attlgny  à  Baalons.  » 

Penonne  ne  demuide  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  ~  La  présente  déclaration  d'ott- 
llté  publique  sera  considérée  comme  mUb 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécsS' 
salres  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  quatre  ans  à  partir  de  la  promnlgattwi 
de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  des  ArdBones 
est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et 
à  Texploltation  des  lignes  dont  11  s'agit, 
comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  4u  11  juin 
1880  et  conformément  aux  eUniM  et  condi- 
tions de  la  convention  passée,  le  25  Janvier 
1900,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  d'une 
part,  entre  HM.  Beldaat  (Paul),  Beldant 
(Edmond)  et  BaSrt  {¥miÇ9lA)t  d'autre  part, 
ainsi  que  du  bradorean  des  prix  et  du 
cahier  des  chargts  «oo^xés  à  cette  con- 
vention. 

«  Une  copie  eertl4<ée  conforme  de  ces 
convention,  bordereau  des  prix  et  cahier 
des  diarges  restera  annexée  &  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  ~  Pour  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  de  premier  éta- 
blissement des  lignes  désignées  à  l'arii- 
£le  1*'  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de 
2,094,000  fr. 

X  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  Incomber  au  Trésor  public  est  fixé 
ft  42,932  fr. 

<(  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à 
l'article  9  de  la  convention  cl-desans  visée, 
le  département  participerait  aux  recettes 
de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  an  pro- 
rata de  sa  subvention,  en  partage  des  bé- 
néfices réalisés  par  le  département,  comme 
il  est  dit  à  l'article  14  de  la  même  conven- 
tion. »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  eat  mis  aux 

voix  et  adopté.^ 

adoption  d'un  projet  de  loi  déclarant 
d'utilité  publique  le  ghehqi  de  fer 

DES  SOaiHlâRES  A  VIEILLEVIONB 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
l'établissement  d'un  cheminde  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur,  des  So- 
rinières  à  Meillevigne. 

M.  Germain  Périer,  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  la  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

H.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
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savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

M.  le  préaldent.  «  Art.  1".  —  Est  dé- 
claré d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  vote  de 

I  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  r^s,  s'embrandiant,  aux  Sori- 
nlères,  sur  le  cliemin  do  fer  d'Intérêt  local 
à  voie  étroite  de  Nantes  &  Logé  et  aboutis- 
sant à  VlelUevigne.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'établissement  de  ladite  ligne 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont 
il  s'agit,  comme  chemin  de  1er  d'interôt  lo- 
cal, suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  passée,  les 
27  octobre  et  Z  novembre  1900,  entre  le 
préfet  de  la  Lotre-Inférleure,  d'une  part,  et 
la  compagnie  française  des  chemins  de 
fer  à  voie  étroite,  d'autre  part. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  cette 
convention  restera  anexée  à  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 

II  juin  1880,  le  maximam  du  capital  de 
premier  établissement  de  la  ligne  désignée 
à  l'article  l"  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme 
de  2,073,000  fr. 

M  Le  maximam  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  an  Trésor  public,  tent 
pour  la  ligne  de  Nantes  à  Legé,  déclarée 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  l"août  1890, 
que  pour  la  ligne  objet  de  la  présente  loi, 
est  porté  de  43,000  fr.  à  80,500  fr. 

H  Dans  tous  les  cas  ob,  conformément 
aux  dispositions  de  la  convention  du  4  jan- 
vier 1890,  annexée  à  la  loi  du  1"  août  1890, 
et  de  la  convention  des  27  octobre-2  no- 
vembre 1900,  annexée  à  la  présente  loi,  le 
département  participerait  aux  recettes  d'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait,  au  prorate  de  sa 
subvention,  en  partage  des  bénéfices  réa- 
lisés par  le  département.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  TENDANT  A 
APPLIQUER  AUX  VIGNES  PHYLLOXÊRÉESL' AR- 
TICLE 37  DE  LA  LOI  DU  15  SEPTEMBRE  1807 

M.  le  présidait.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l"*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  rendre  applicable  aux  vignes  détrui- 


tes par  le  phylloxéra  l'article  37  de  la  loi  du 
15  septembre  1807. 

M.  Charles  Dumont ,  rapporteur*  La 
commission,  d'accord  avoc  le  Gouverne- 
ment, demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  déclarer  l'urgenee. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  lo  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discoasion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  pawer  à  la  dlsciUHilon 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'arttde.) 

M.  le  préaident.  «  Article  unique.  —  Les 
dispositions  de  l'article  37  de  la  loi  du 
15  septembre  1807  sont  applicables  aux  ter- 
rains en  vignobles  qui,  après  la  destruction 
des  ceps,  sont  laissés  à  l'étet  inculte. 

«  Toutefois  le  bénéfice  de  ces  disposi- 
tions est  limité  à  ceux  de  ces  derniers  qui 
sont  cadastrés  comme  vignes.  Il  ne  pourra 
en  outre  être  réclamé  que  pendant  les 
quatre  années  qui  suivront  celle  pendant 
laquelle  les  derniers  ceps  auront  éte  dé- 
truits. » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 
Je  le  meto  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

ADOPTION  d'une  PROPOSmON  DE  LOI  TEN- 
DANT A  DISPENSER  LES  INSTITUTEURS  DE 
l'un  DBS  DEUX  APPELS  DANS  LA  RÉSERVE. 

M.  le  prérident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  adop- 
tée par  la  Chambre  des  députés,  adoptée 
avec  modifications  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  de  dispenser  les  instituteurs  publics 
de  l'un  des  deux  appels  pour  les  manœu- 
vres ou  exercices  dans  la  réserve. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  ft  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion de  Tarticle.) 

M.  le  prérident.  «  Article  unique.  —  L'ar- 
ticle 49  de  la  loi  du  15  juillet  1889  est  com- 
plété par  la  disposition  additionnelle  sui- 
vante : 

a  Les  instituteurs  publics  peuvent  Être 
dispensés  de  l'un  des  deux  appels  auxquels 
ils  sont  assujettis  pendant  leur  temps  de 
service  dans  la  réserve  de  l'armée  active.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?.. . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopte.) 

DÊP&T  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

BC.  le  prérident.  La  parole  est  à  H.  Gau- 
thier (de  Clagny)  pour  le  dép<H  d'une  pro- 


position de  loi  en  faveur  de  laquelle  il  de- 
mande la  déclaration  d'urgence. 

M.  Oauthler  (de  Clagny).  Messieurs,  en 
mon  nom  et  au  nom  d'un  certain  nombre 
de  mes  collègues,  MH.  Argeliès,  Le  Hérissé, 
Flrmin  Fanre,  Holtz,  Horinaud,  Gastelln, 
Drumont,  Paul  Bernard,  Boysset,  Gousset, 
Ferrette,  Marchai,  Pierre  Richard,  Ernest 
Roche,  Charles  Bernard,  Paulln-Méry,  Chi- 
ché,  Girou,  Puech,  Denis  (des  Landes),  gé- 
néral Jaequey,  Jtùien  Dumas,  Hassabuan, 
HiUevoye,  Staitislas  Ferrand  et  Alphonse 
Humbert,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de 
loi  en  faveur  de  laquelle  je  demande 
l'urgence. 

Cette  proporition  a  pour  but  d'ouvrir  an 

ministère  de  l'Intérieur  un  crédit  de  6  mU- 
lions  pour  secours  aux  populations  ou- 
vrières des  villes  et  des  campagnes  vic- 
times du  chômage  et  du  froid.  Je  vous 
demande  la  permission  de  lire  l'exposé  des 
motifs  qui  est  extrêmement  court.  {Lisez!) 

"  Messieurs,  la  rigueur  d'un  hiver  dont  on 
ne  peut  encore  prévoir  la  fin,  le  cbOmage 
prolongé  dans  un  certain  nombre  de  mé- 
tiers, la  misère,  les  maladies  qui  en  sont 
la  conséquence,  éprouvent  cruellement  nos 
populations  ouvrières  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. 

«  La  charite  privée  est  insuffisante  à  sou- 
lager tontes  les  souffrances  ;  les  ressources 
des  municipalités  sont  insuffisantes  pour 
faire  face  à  tous  les  besoins.  Les  pouvoirs 
publics  ne  sauraient  rester  IndiiTérents; 
leur  devoir  est  d'intervenir. 

«  Dans  des  circonstances  identiques,  en 
1891,  sur  rinltiative  de  M.  Constans  alors 
ministre  de  l'intérieur,  le  Parlement  votait 
un  crédit  de  6  millions,  qui  furent  distri- 
bués, savoir  :  2  millions  aux  ouvriers  des 
villes,  par  les  soins  des  bureaux  de  bienfai- 
sance ;  4  millions  aux  populations  des  cam- 
pagnes, par  les  soins  des  municipalltég.  On 
put  ainri  rapidement  soulager  les  misères 
les  plus  pressantes. 

«  En  prenant  aujourd'hui  les  mêmes  me- 
sures, en  suivant  la  même  méthode  de  dis- 
tribution, 11  sera  possible  de  venir  en  ride 
SUIS  retard  &  nos  populations  ouvrières  si 
rudement  éprouvées. 

"  Nous  avons  en  conséquence  l'honneur 
de  vous  soumettre  la  proposition  suivante  : 

<c  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rinterieur,  au  titre  du  budget  ordiurire  de 
l'exercice  1901,  un  crédit  de  6  millions,  qui 
sera  inscrit,  savoir  : 

<'  2  millions  sous  le  titre  :  Secours  aux 
bureaux  de  bienf  risance  ; 

u  4  millions  sous  le  titre  :  Secours  aux 
populations  des  campagnes. 

«  Art.  2.  il  sera  pourvu  au  crédit  supplé- 
mentaire cl-dessus  au  moyen  des  ressouT' 
ces  générales  du  budget  ordinaire  de  1901 .  » 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  be- 
soin de  longs  développements  pour  justi- 
fier la  proposition  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Nous  n'avons  fait 
que  reproduire  le  dispositif  d'un  projet  de 
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loi  dû  à  l'inltiatlTe  gouTeraementale  en 
1891  dans  des  oIrconBtaneeB  Identiques. 

Il  est  donc  facile,  si  le  Parlement  et  le 
GouTernement  le  veulent  bien,  de  venir 
très  rapidement  en  aide  aux  mUières  cau- 
sées à  nos  populations  ouvrières  des  villes 
et  des  campagnes  par  un  hiver  qui  se  pro- 
longe au  deU  de  toute  prévision. 

La  réparUUon  peut  le  faire  sur  des  bases 
identiques  à  celles  adoptées  en  lâdl  ;  les 
secours  peuvent  être  rapidement  distri- 
bués. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  Chacun  de 
TOUS,  meeaieuri,  sait  comme  mol  combien 
eet  hiver  oauae  de  aouffranoes,  de  mala^ 
dlesjde  misères  dans  les  familles  ouvrières. 
Les  vivres  sont  chers,  le  charbon  est  hors 
de  prix.  Le  Parlement  ne  peut  pas  rester 
insensible  h  ces  souffrances. 

J'ajoute  que  les  pouvoirs  publies,  chaque 
fois  qu'ils  se  sont  trouvés  en  présence 
d'une  calamité  imprévue,  n'ont  pas  hésité 
à  réolamer  les  ressources  nécessaires  pour 
venir  en  aide  à  ceux  qui  souffraient.  La 
liste  aérait  longue  des  sacrifices  généreu- 
sement consentis  par  le  Parlement  ponr 
secourir  les  populations  éprouvées  par  les 
incendies,  la  grêle,  les  inondations  ou  la 
sécheresse  persistante.  La  situation  est  au- 
jourd'hui plus  douloureuse  encore.  Un  chô- 
mage prolongé  pèse  lourdement  sur  les  po- 
pulations ouvrières.  Je  suis  convaincu  que 
la  Chambre  n'hésitera  pas,  après  avis  favo- 
rable du  Gouvernement,  à  accorder  le  béné- 
fice de  l'urgence  à  la  proposition  que  nous 
lui  soumettons.  {Apptaudi$temeni$.) 

M.  Jos^h  GaiUaux,  minittre  des  finances. 
Le  Gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  l'ur- 
gence. Il  demande  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion à  la  commission  du  budget. 

If .  Gauthier  (de  Gli^y).  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  ptéddent.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  J'aurais  mau- 
vaise gr&ce  &  combattre  la  procédure  pro- 
posée par  le  Gouvernement,  l'examen  de  la 
commission  du  budget  me  paraissant,  en 
effet,  s'imposer.  Cependant,  je  me  permets 
de  rappeler  qu'au  mois  de  novembre  der- 
nier, saisie  par  la  Chambre  après  la  décla- 
ration d'urgence  d'une  proposition  que 
j'avais  déposée  tendant  à  accorder  des 
indemnités  aux  familles  nécessiteuses  des 
soldats  sous  les  drapeaux,  la  commission 
du  budget  n'a  pasencore  déposé  son  rapport. 
[Mouvements  divers.)  Je  rappelle  en  outre 
qu'en  1895  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer, 
comme  je  le  fais  aujourd'hui,  une  demande 
de  crédits  pour  les  victimes  du  chômage  et 
du  iïoid  ;  le  Gouvernement,  par  l'organe 
de  M.  le  président  du  conseil,  qui  était 
alors  l'honorable  H.  Ribot,  demanda , 
comme  le  demande  aujourd'hui  M.  Gail- 
laux,  le  renvoi  de  la  proposition  à  la 
commission  du  budget  ;  la  Chambre  vota 
ce  renvoi  et  la  commission  du  budget  ne 
fit  jamais  de  rapport.  {Exclamations  sur 
divers  banci.) 

Je  n'incrimine  pas  la  commission  du  bud- 


get actuelle  ;  je  me  borne  à  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  en  1895  et  j'espère  qu'après 
eette  «pérlence  la  eommission  ds  buc^t 
voudra  Men  tenir  eompte  dans  la  jdue  large 
mesure  du  désir  presque  unanime  que  ma- 
nifeste la  Chambre. 

J'ajoute  qu'il  serait  véritahlemmt  extra- 
ordinaire que  les  pouvoirs  publics  ne  trou- 
vassent pas  les  orédita  néoeisalies  pour 
faire  face  aux  miaères  que  noui  leur  si|ma- 
Ions,  alors  que  l'on  a  bien  au  se  procurer 
de  l'argent  pour  donner  des  primes  aux 
fabricants  de  sucre,  aux  sMotenlteurs  et 
aux  grands  filateurs,  alors,  en  un  mot,  qa'i 
chaque  pi^  du  budget  flgnreat  des  anb- 
ventions  qui  s'élèvent  k  ploateura  mAlHoxts. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune  je  me 
bornerai  simplement  à  faire  remwquer 
qu'alors  que  les  Chambres  n'hésitant  pas  à 
accorder  de  larges  subventions  aux  grands 
et  puissants  industriels,  il  serait  étrange 
qu'elles  ne  pussent  se  procurer  les  mil- 
lions nécessaires  pour  adoucir  les  misères 
qui  accablent  la  elasse  ouvrière.  [Aj^lau- 
dissaments.) 

H.  le  président.  Je  meta  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  commission  du  budget    •  • 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  proposition  aéra  imprimée  et  distri- 
buée. 

FIXATION  DB  hk  mSCUBSZON  DE  UEDX 
INTSaPELI^TlONS 

H.  le  président.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre que,  dans  sa  séance  d'hier,  ello  a  dé- 
cidé de  fixer  ultérieurement  le  jour  de 
la  discussion  des  interpellaUona  : 

1"  De  H.  d'Agoult  sur  les  responaabilitéa 
eneourues  &  propos  de  l'épidémie  de  fièvre 
jaune  du  Sénégal; 

20  De  H.  Stanislas  Ferrand  sur  les  faits 
exposés  par  le  ministre  des  colonies  à 
la  tribune  de  la  Chambre  relativement  à 
l^épidémie  de  fièvre  jaune  qui  aévlt  au 
Sénégal. 

Quel  jour  le  Gouvernement  proposa-t-U 
pour  la  discussion  de  ces  interpellations  ? 

M.  Albert  Deorais,  ministre  des  colonies. 
Le  Gouvernement  demande  que  ces  inter- 
pellations soient  inscrites  h  la  suite  de 
celles  qui  figurent  déjà  k  l'ordre  du  jour. 

H.  le  comte  d'Agoult.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  prAsldent.  La  parole  est  à  M.  d'A- 
goult. 

M.  le  oomte  d'Agoult.  Hesilaura,  ques- 
tionné vendredi  dernier  par  V.  Stanialas 

Ferrand  sur  l'épidémie  de  fièvre  jaune  au 
Sénégal,  M.  le  ministre  des  colonies  a  fait 
appel  à  mon  témoignage,  81  j'avais  assisté 
à  la  séance,  j'aurais  demandé  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  transformer  cette  question 
en  interpellation,  afin  de  pouvoir  répondre 
à  M.  le  ministre  des  colonies. 

Je  ne  puis,  en  effet,  appuyer  en  aucune 
façon  les  afiirmations  optimistes  de  M.  le 


ministre  des  colonies,  U  a  dit  que  gr&ce  aux 
soins  de  son  administration  la  mertalîté 
avait  été  réduite.  Je  croie,  an  contraire,  que 
par  l'incurie  avec  laquelle  ont  été  oigaaisés 
les  transports. . . 

li.  le  préaldoat  Permettez-moi,  mon- 
sieur d'Agoult,  de  vous  faire  remarquer  que 
vous  discutez  le  tond  de  l'interpeUation; 
or,  il  ne  a'agit,  en  ce  moment»  que  de  la 
fixation  de  la  date  de  la  diBcnaeloa. 

M.  lo  oomte  d'Agoult.  Je  crois,  dls-je, 
que  le  nombre  des  morts  a  été  augmenté 
d'environ  soixante-quinze,  par  suite  de  l'in- 
curie mise  à  l'organisation  des  transpwts. 
Le  département  le  sent  si  bien  qu'en  ce 
moment  il  cherche  &  faire  retomber  U  res- 
ponsabilité de  certains  de  ces  faits  aur  des 
capitaines  de  navires,  sur  des  personnes  de 
rang  Inférieur  et  modeste.  En  outre,  il  s'op- 
pose autant  qu'il  peut  &  laisser  étudier 
cette  question  an  point  de  vue  scientifique. 
Sa  centralisation  est  un  obstacle  à  toute 
mesure  d'assainissement.  {Interruptions  à 
gauche.) 

L'administration  centrale  encourt  donc 
une  très  grande  reeponeabitité  et  pour  le 
passé  et  pour  l'avenir. 

Je  demande  &  la  Chambre  de  discuter 
immédiatement  la  question  de  savoir  à  qui 
Incombent  lea  respMiMbUltés,  {Bxeiama- 
Hem  à  geatcht.)  SI  elle  ne  peut  pas  le  fidre 
aujourd'hui,  je  lui  demande  tout  au  moini 
d'y  procéder  A  bref  délai,  c'est-A'dlre  dans 
une  des  plus  prochaines  séances. 

Sur  divêr»  bmus.  Le  budget  I 

U.  le  oomte  d*Agndl.  Il  a*aglt  de  vies 
humaines.  U  ne  s'agit  paa  de  récriminer  sur 
le  pasaé,  mais  de  savoir  ce  qu'on  ttm  k  l'a- 
venir. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  pense  pas,  mes- 
aleurs,  que  vous  puissiez  hésiter  k  discuter 
dans  le  plus  bref  délai  les  responsabilité 
encourues  dans  cette  affaire,  afin  de  sauve- 
garder l'avenir  et  d'améliorer  la  situation 
malheureuse  oix  se  trouve  notre  colonie  du 
Sénégal.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite. 

Je  demande  la  fixation  k  vendredi  pro- 
chain. 

M.  StaniaUui  Ferrand.  Je  demande  la 

parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  k  U.  Sta- 
nialas Ferrand. 

U .  Stanislas  Ferrand.  Dans  la  séance  de 
vendredi  dernier,  en  réponse  à  une  ques- 
tion que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  poser,  re- 
lativement A  l'épidémie  de  fièvre  jaune 

dont  le  retour  offensif  menace  notre  colo- 
nie du  Sénégal,  M.  le  ministre  des  colonies 
a  cité  des  faits  dont  je  suis  obligé  de  con- 
tester l'exactitude. 

M.  le  président.  Pariez  snr  la  date, 
monsieur  Ferrand. 

M.  Stanislas  Ferrand.  J'y  arrive.  Les  ob- 
servations que  je  veux  présenter  dômoa- 
treront  qu'il  y  a  un  véritable  danger  i  ce 
que  la  Chambre  ne  soit  pas  tenne  exacte- 
ment au  courant  de  la  situation  sanitaire 
de  notre  colonie  et  qu'il  y  a  urgence  à 
prendre  immédiatement  des  mesures  pour 
enrayer  le  fléau. 
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J'insiste  doQc  pour  qae   la  Cliambre 

décide  que  l'interpellation  de  Tbonorable 
M.  d'Agoult  et  la  mienne  seront  diecatées 
vendredi  prochain.  (Trètbien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
Rtir  la  date  la  plus  éloignée,  c'est-à-dire 
rinscription  à  la  suite  des  autres  interpel- 
lations. 

iL'épreuve  est  déclarée  douteuse  par  le 
bureau.) 

M.  le  président.  Je  reçois  une  demande 
de  scrutin  signée  de  MM.  Paul  Beau- 
regard,  Alicot,  Prud'homme-HaTette,  Mo- 
riUot,  Perreau,  Le  Hyre  de  Vilers,  Corau- 
det,  Pascal,  de  Sallgnac-Féneloc,  Fleury- 
Ravarin,  Georges  Bei^r,  Drake,  Le  Hérissé, 
Goujon  (Gironde),  Claudinon,  Jules  Le- 
grand,  Aymé  de  la  Ghevrellère,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  présidetat.  Volet  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scruttn  : 

Nombre  des  votants   5il 

Minorité  absolue   27i- 

Pour  l'adoption   290 

Contre   251 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SUITB  DS  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DB  l'exercice  1901 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté 
avec  modifications  par  le  Sénat,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1901. 

La  Chambre  s'est  arrfitée  hier  au  chapitre 
40  bis  du  budget  de  l'instruction  publi- 
que. 

Le  Sénat  a  modifié  la  rubrique  de  ce  cha- 
pitre, que  la  Chambre  avait  voté  dans  les 
termes  sulTauts  : 

4'  Subvention  au  collège  libre  des  sciences 

sociales.  » 

A  ce  libellé,  le  Sénat  a  substitué  le  sui- 
vant: 

Subvention  au  collège  libre  des  scien- 
ces sociales  et  &  l'école  libre  des  hautes 
études  sociales.  » 

La  commission  accepte  le  libellé  voté  par 
le  Sénat. 

La  parole  est  à  H.  Delbet. 

M.  Delbet.  D'accord  avec  la  commission 
du  budget  et  H.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  nous  demandons  le  partage  égal 
de  la  subvention  entre  les  deux  institutions. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  modifier  le  libellé  ; 
il  aulllt  qu'il  nous  soit  donné  acte  de  notre 
demande. 

H.  Eugène  Foornlère.  J'approuve  en- 
tièrement la  déclaration  de  mon  collègue 
M.  Delbet. 

H*  Ghiillain,  rapporteur  gfinéral  de  la 
commission  du  budget.  C'est  au  Gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  répartir  la  subven- 

1901.  — dAp.,  BXSSIONORD.  —  AHHALXS,T.li 
(nOUV.  BÉRIKi  4NHALflS  T.  6.1.) 


Uon  entre  les  deux  institutions  dont  il  s'a^t, 
mais  la  commission  du  budget  n'hésite  pas 
à  dire  qu'elle  a  compris  que  l'intention  du 
Gouvernement  était  de  faire  cette  réparti- 
tion par  moitié.  {Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  préaident  II  n'y  a  donc  plus  qu'à 
voter  le  libellé  du  chapitre  tel  qu'il  re- 
vient du  Sénat. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Ce  libeilé  est  adopté. 

La  parole  est  &  M.  Berthelot. 

H.  André  Berthelot.  Je  voudrais  at- 
tirer l'attention  de  la  Chambre  et  du 
Gouvernement  sur  la  situation  qui  est 
faite  à  plusieurs  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  et,  notamment  &  l'Institut, 
par  une  mesure,  excellente  en  principe, 
qu'ont  appliquée  les  dernières  commissions 
du  budget  et  qui  a  eu  pour  résultat  de  réa- 
liser d'une  manière  complète  la  ventilation 
du  budget  en  personnel  et  en  matériel,  ces 
dépenses  étant  désonnais  pour  chaque  éta- 
blissement réparties  en  deux  chapitres  dis- 
tincts. Quand  ce  travail  a  été  fait,  on  a 
calculé  la  part  afférente  au  personnel  d'après 
le  plein  des  cadres.  Il  en  résulte  que,  sur 
ces  chapitres,  il  y  aurait  chaque  année,  en 
annulation,  un  côrtain  chiffre  de  ressources 
qui  précédemment,  demeurant  disponibles» 
étalent  affectées  au  matériel,  c'est-à-dire, 
si  je  prends  des  exemples,  t»our'Ie  collège 
de  France,  au  laboratoire  et,  pour  l'Institut, 
à  ces  publications  scientifiques  qui  sont 
une  des  principales  raisons  d'être  des  aca- 
démies et  des  grands  corps  scientifiques. 

Je  demande  que,  sans  modifier  en  rien  le 
total  des  crédits  inscrits  au  budget,  il  soit 
entendu  qu'on  maintiendra  k  ces  publica- 
tions, dont  l'Intérêt  n'est  pas  discutable  et 
que  certes  la  Chambre  n*a  pas  voulu  et 
ne  voudrait  pas  restreindre,  les  crédits  qui 
leur  étaient  anciennement  affectés.  On  re- 
visera la  répartition  des  dépenses  entre  le 
personnel  et  le  matériel,  de  manière  ft  se 
conformer  à  ce  qui  se  passait  autrefois  et  à 
leur  laisser,  sans  modifier  le  total  budgé- 
taire, exactement  les  ressources  dont  dispo- 
saient antérieurement  ces  établissements 
scientifiques.  {Tris  bien l  tris  bien!) 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  finan- 
ces. Si,  par  suite  d'une  erreur  de  ventila- 
tion, une  part  trop  Importante  de  crédit  a 
été  attribuée  au  personnel,  au  détriment  du 
matériel,  dans  un  même  chapitre,  le  minis- 
tre pourra.de  lui-même  réparer  cette  erreur 
en  modifiant  la  répartition  primitive  des 
articles  du  chapitre  ;  si  l'erreur  porte  sur 
deschapltres  différents,  il  suffira,  lorsqu'on 
se  sera  exactement  rendu  compte  des  diffi- 
cultés auxquelles  vous  faites  allusion,  de 
proposer  un  transfert  de  crédit  dans  un 
cahier  de  crédits  supplémentaires.  {Tris 
bien!  très  bien!) 

M.  André  Berthelot.  Parfaitement!  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  le  iffésident.  Nous  arrivons  au  cha- 
pitre 6  du  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  : 

«  Cbap.6.  —  Personnel  (sous-agents).  » 


Chiffre  voté  par  la  Chambre,  48,238,103 
francs. 

Chiffre  voté  par  le  Sénat,  48,141,753  fr. 

La  commission  propose  à  la  Chambre 
d'accepter  la  dimlnutton  de  96,350  fr.  opé- 
rée par  le  Sénat. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  6  au  chiffre 
de  48,141,753  fr. 

(Le chapitre  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.} 

M.  le  président.  Nous  passons  au  minis- 
tère des  colonies. 

Le  libellé  du  chapitre  13  a  été  modifié 
par  le  Sénat,  qui  a  ajouté  les  mots  «  et  sub- 
vention ». 

La  commission  propose  d'accepter  la  ré- 
daction du  Sénat  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  Bourses  et  subvention  à  l'école  colo- 
niale ». 

Je  mets  aux  voix  ce  nouveau  libellé. 

(Le  nouveau  libellé  du  chapitre  13,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Au  ministère  des  tra- 
vaux publics  la  Chambre  avait  voté  le 
chapitre  9  dans  les  termes  suivants  :  «  Per- 
sonnel des  commis  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  des  agents  temporaires  et 
des  agents  auxiliaires,  4,378,300  fr.  » 

Le  Sénat  a  réparti  le  crédit  entre  deux 
chapitres  de  la  manière  suivante  : 

«  Chap.  9.  —  Personnel  des  commis  des 
ponts  et  ehausséés  et  des  mines,  3,830,300 
francs. 

tt  Chap.  9  bis.  —  Salaires  des  agents  tem- 
poraires ou  auxiliaires,  548,000  fr.  » 

La  commission  propose  à  la  Chambre 
d'adopter  la  division  en  deux  chapitres  vo- 
tée par  le  Sénat. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition 

Je  mets  aux  voix  ces  deux  chapitres. 

(Les  chapitres  9  et  9  &û,  mis  aux  voix, 
sont  adoptés.) 

M.  le  préaident.  Nous  arrivons  à  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  de  finances. 

TITRE  I" 

BUDGET  Q^NÉRAL 

§  4".  —  Crédits  ouverts. 

«  Art.  1".  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1901.  conformément  à 
l'état  A  annnexé  à  la  présente  loi. 

«  Ces  crédits  s'appliquent  : 

X  1**  A  la  dette  publique,  pour  1,245  mil- 
lions 644,464  fr. 

«  2"  Aux  pouvoirs  publics,  pour  13  mil- 
lions 287,100  fr. 

«  3"  Aux  services  généraux  des  minis- 
tères, pour  1,834,897,081  fr. 

Il  4°  Aux  toile  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics, pour  420,239,405  fr. 

«  5"  Aux  remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs  et  primes,  pour  40,196,162  fr. 

«  Total  général,  conforme  au  total  de 
l'Etat  A  annexé  à  la  présente  loi,  3.554  mil- 
lions 354,212  fr.  » 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DBS  DÉPUTÉS 


Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1"'. 

{L'article  1",  mis  aux  toIx,  est  adopté.) 

M.  la  président.  L'article  2  n'a  pas  été 
modifié  par  le  Sénat. 

L'article  3  a  été  modifié.  La  commission 
accepte  le  texte  du  Sénat  qnl  est  ainsi 
conça  : 

«  Pour  la  liquidation  et  le  payement  des 
droits  de  mutation  par  décès  seront  dédul- 
tea  les  dettes  h  la  charge  du  défunt  dont 
l'existence  an  jour  de  l'ouverture  de  la 
•uccession  sera  dûment  justifiée  par  des 
titres  susceptibles  de  faire  preuve  en  jus- 
tice contre  le  défunt. 

«  SMl  s'agit  de  dettes  commerciales,  Tad- 
mittlstration  pourra  exiger,  sous  peine  de 
rejet,  la  production  des  livres  de  commerce 
du  défunt. 

K  Ces  livres  seront  déposés  pendant  cinq 
jours  au  bureau  qui  reçoit  la  déclaration, 
et  ils  seront,  s'il  y  a  Uen,  communiqués 
une  fols  sans  déplacement  aux  agents  du 
service  du  contrôle  pendant  les  deux  années 
qui  suivront  la  déclaration,  sous  peine 
d'une  amende  égale  aux  droits  qui  n'auront 
pas  été  perçus  par  suite  de  la  déduction  du 
passif. 

«L'administration  aura  le  droit  de  puiser, 
dans  les  titre»  ou  livres  produits,  les  ren- 
seignements permettant  de  contrôler  la 
sincérité  de  la  déclaration  de  l'actif  dépen- 
dant de  la  sujccesston,  et,  en  cas  d'instance, 
la  production  de  ces  titres  ou  livres  ne 
pourra  être  refusée. 

.(  S'il  s'agit  d'une  dette  grevant  une  suc- 
cession dévolue  à  une  personne  pour  la 
nue  propriété  et  ft  une  antre  pour  l'usu- 
fruit, le  droit  de  mutation  sera  perçu  sur 
l'actif  de  la  succession,  diminué  du  mon- 
tant de  la  dette,  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 13  ci-après.  » 

La  parole  est  &  H.  Lauraine, 

H.  Lauraine.  Je  n'ai  qu'une  très  courte 
observaUon  à  présenter. 

Le  projet  voté  par  la  Chambre  et  qui  lui 
revient,  accepté  sur  ce  point  par  le  Sénat, 
a  eu  pour  but  de  laisser  à  l'actif  réel  des 
successions  la  charge  Intégrale  des  droits 
de  mutation  par  décès. 

La  Chambre  et,  après  elle,  le  Sénat  ont 
décidé  que  le  passif  devait  être  en  totalité 
déduit  avant  qu'il  puisse  être  question  de 
payer  ces  droits.  Je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  comment  il  entend  Inter- 
préter l'article  3  qui  nous  est  actuellement 
soumis,  en  ce  qui  concerne  non  plus  le  pas- 
sif proprement  dit,  puisque  la  loi  est  très 
claire  sur  ce  point,  mais  en  ce  qui  concerne 
les  créances  Irrécouvrables  qui  existeront 
dans  une  succession.  U  est  Incontestable 
que  l'esprit  de  la  loi  ne  permet  pas  de  les 
considérer  comme  un  actif  réel  de  la  suc* 
cession. 

Quelle  décision  va  être  prise,  sur  ce  point, 
par  M.  le  ministre,  avec  la  loi  nouvelle  ? 
Entend-Il  suivre  les  errements  accrédités 
avec  la  loi  actuelle  ?  Vous  les  connaissez,  mes- 
sieurs. M.  le  ministre  nous  dira  que  des  circu- 
laires ont  été  lancées  qui  permettent  aux 


receveurs  de  l'enregistrement,  quand  ils  le 
jugent  conveniMe,  de  déduire  ces  créances 
irrécouvrables  de  Taetlf  de  la  succession. 
Mais  ces  circulaires  —  et  c'est  l'objection 
que  je  fais  —  ne  font  que  laisser  une  fa- 
culté an  receveur  de  l'enregistrement,  sans 
donner  an  déclarant  un  moyen  quelconque 
d'exiger  de  lui  cette  déduction  en  cas  de  refus 
mal  motivé.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'un  receveur  d'enregistrement  d'un  tem- 
pérament très  fiscal  et  qui,  sans  donner 
de  raisons  ou  n'en  donnant  que  de  mau- 
vaises, se  refuse  absolument  ft  accepter  la 
déduction  des  créances  qui  lui  sont  signa- 
lées comme  irrécouvrables,  aucun  recours 
n'est  accordé  au  déclarant,  qui  doit  malgré 
tout  payer.  Vous  voyez  à  quelles  consé- 
quences déplorables  dans  la  pratique  peut 
conduire  un  pareil  système. 

Voulez-vous  me  permettre  un  simple 
exemple  ? 

Voici  une  succession  composée  de  100,000 
francs  d'actif  apparent,  mais  dans  laquelle 
le  déclarant  considère  50,000  f r.  de  créances 
comme  complètement  ou  partiellement  ir- 
récouvrables. Que  va-t-Il  se  passer?  L'héri- 
tier doit  évidemment  déclarer  intégrale- 
ment les  100,000  fr.  de  la  sncoesslon,  mais 
U  fera  cette  observation  au  receveur  de 
l'enregistrement  :  sur  ces  100,000  fr.  il  y 
a  50,000  fr.  quLne  doivent  pas  être  comptés 
comme  actif  réeL 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  receveur  de 
l'enregistrement,  consciencieux  et  rempli  de 
bonne  volonté,  acceptera  de  déduire  de 
l'actif  ces  50,000  fr.  de  créances,  et  alors 
tout  va  bien  :  je  n'ai  pas  d'observations, 
moins  encore  de  protestations  &  faire.  Ou 
bien  —  e(  c'est  l'hypothèse  que  je  redoute 
—  le  receveur  de  l'enregistrement,  qui  sera 
de  mauvaise  humeur  ou  qui  professera  un 
zèle  fiscal  exagéré  dira  :  Je  n'accepte  pas 
vos  raisons  ;  vous  avez  un  actif  de  100,000 
francs,  11  faut  payer  les  droits  sur  cette 
somme  totale. 

Quel  sera  dans  ce  dernier  cas  le  re- 
cours  dn  déclarant?  Il  n'en  a  aucun;  aux 
termes  de  la  jurisprudence  la  plus  certaine, 
il  est  désarmé.  Comme  cette  déduction  des 
créances  est,  dit-on,  une  tolérance  ejt  une 
faveur  de  l'administration,  on  ne  peut  sai- 
sir un  tribunal  pour  faire  sanetionner  une 
tolérance  on  réclamer  une  faveur. 

Ne  craignez-vous  pas  que  la  loi,  dans  ces 
conditions,  ne  manque  absolument  le  but  que 
nous  avons  poursuivi  en  la  votant?  M.  le 
ministre  des  finances  Interviendra,  je  l'es- 
père, de  la  façon  la  plus  énergique  pour 
empêcher  des  abus  qui  se  sont  produits  et 
se  produiront  encore.  S'il  en  était  autre- 
ment, on  arriverait,  dans  des  hypothèses 
faciles  à  imaginer,  &  des  résultats  qui  se- 
raient à  tel  point  odieux  que  la  loi  perdrait 
tout  droit  à  la  popularité  que  nous  avons 
escomptée  pour  elle. 

C'est  pourquoi  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  de  nous  dire  d'une  façon 
très  nette  quelles  dispositions  il  entend 
prendre  en  ce  qui  concerne  les  créances 
irrécouvrables.  Donners-t-il,  et  je  l'en  prie, 


des  ordres  à  ses  agents  pour  que  dans  toui 
les  cas,  et  de  la  façon  la  plus  libérale,  la 
plus  large,  la  plus  conforme  i  l'esprit  de 
la  loi  nouvelle,  ces  créances  soient  dédnites 
de  l'actif,  ou  bien  entend-Il  s'en  référer  aux 
vieilles  circulaires  dont  la  plus  suivie  date, 
je  crois,  de  1806?  Ces  circulaires  soumettent 
le  déclarant  ft  l'arbitraire  absolu,  an  règne 
du  bon  plaisir  d'une  administration  qui 
n'est  pas  toujours  prodigne  de  faveurs  en- 
vers les  contribuables?  {TYès  bient  très 
bien!  iut  divers  banct,) 

M.  Joseph  CaiUaux,  minittre  des  finan- 
ces. Bien  que  la  question  soulevée  par 
M.  Lauraine  ne  concerne  nullement  la  dé- 
duction du  passif,  je  n*héBite  pas  à  lui 
répondre  que  depuis  longtemps  déji  des 
instructions  ont  été  données  par  l'adminis- 
tration pour  qu'il  scit  apporté  dans  la  per- 
ception des  droits  sur  lés  créances  dues  par 
des  débiteurs  en  état  d'insolvabilité  plus 
ou  moins  complète  tous  les  tempéraments 
commandés  par  l'équité. 

Lorsque  des  créances  sont  notoirement 
irrécouvrables,  lorsque  les  héritiers  décla- 
rent expressément  y  renoncer,  U  est  admis 
que  l'administration  peut  ne  les  compren- 
dre que  pour  mémoire  dans  l'acUf.  S'il  s'agit 
de  créances  partiellement  irrécouvrables, 
comme  celles  qui  portent  sur  des  débiteurs 
en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture,  11  est 
preserit  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
de  surseoir  à  la  perception,  à  la  condition 
que  les  héritiers  prennent  l'engagement 
d'acquitter  les  droits  exigibles  au  fur  et  à 
mesure  des  distributions  de  dividende. 

Ces  Instructions  sont  maintenues  puis- 
que la  loi  nouvelle  est  spéciale  à  la  déduc- 
tion dn  passif  et  qu'elle  ne  touche  en  rien 
aux  règles  applicables  à  la  déclaration  de 
l'actif.  L'administration  continuera  donc  à 
user  du  même  libéralisme,  —  car  c'est  dn 
pur  libéralisme,  —  dans  les  cas  signalés  par 
l'honorable  U.  Lanralne.  (7Vé<  bien!  trét 
bien  !) 

Bf.  Lauraine.  Monsieur  le  ministre,  j'ac- 
cepterais sans  réserve  vos  explications, 
si  je  n'étais  obligé  de  rappeler  que  la 
jurisprudence  n'est  pas  tonjonrs  d'accord 
avec  vos  déclarations.  Il  est  jugé  de 
façon  courante  que  le  droit  de  renonciation 
à  une  dette  Irrécouvrable  n'appartient  pas 
au  déclarant. 

M.  le  ministre  des  finances.  Cela  prouve 
simplement  que  l'administration  se  montre 
plue  libérale  que  ne  l'y  autoriserait  la  juris- 
prudence, puisqu'elle  consent  &  surseoir  à 
la  perception  de  l'impôt  sur  les  créances 
dont  il  s'agit.  Nous  restons  donc  en  deçà  de 
notre  droit;  nous  ne  l'appliquons  pas  dans 
toute  sa  rigueur,  puisque  nous  serions  au- 
torisés par  la  jurisprudence  à  exiger  dans 
tous  les  cas  l'impôt  sur  le  capital  nominal 
des  créances,  quelle  que  soit  la  solvabilité 
de  débiteur. (Tréj  bien!  très  bien!) 

M.  Lauraine.  Cela  signifie  plutôt,  dans 
l'espèce,  que  nous  sommes  livrés  au  bon 
plaisir  de  l'administration.  Hais  11  est  trop 
tard  pour  retarder  par  le  dépôt  d'un  amen- 
dement nouveau  le  votç  du  budget,  et  je 
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éùlB  me  conienter  aujourd'hui  de  ma  pro- 
testation. 

M.  le  prteideat.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
tide  3. 

(L'aritele  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

If.l*  prétklint.  Le  Sénat  a  modifié  l'ax^ 
Ucle  4.  La  commissloa  propose  d'adopter  la 
rédaction  du  Sénat;  j'en  donne  lecture: 

«  Art.  4.  —  Les  dettes  dont  la  déduction 
^wra  demandée  seront  détaUlées,  article 
par  article,  dans  on  inventaire  rar  papier 
non  timbré,  qui  sera  déposé  an  bureau  lors 
de  la  dédaration  de  la  sueeesaion  et  cer- 
tifié par  le  déposant. 

-  «  A  l'appui  de  leur  demande  en  dédnc- 
tion,  les  héritiers  ou  leurs  repréaentanta 
devront  Indiquer  soit  la  date  de  l'acte,  le 
nom  et  la  résidence  de  l'ofiicler  publie  qui 
Ta  reçu,  soit  la  date  du  jugement  et  la  ju- 
ridiction dont  U  émane,  soit  la  date  du 
jugement  dédaiatif  de  la  faillite  on  de  la 
liquidation  judiciaire,  ainsi  que  la  date  du 
prQcëS'Verbal  des  opérations  de  vérification 
et  d'affirmation  de  créances  ou  du  règle- 
ment définitif  de  la  distribution  par  con- 
trlbnUon. 

«  Us  devront  représenter  les  autres  titres 
ou  en  produire  une  copie  coUatioonée. 

«  Le  créancier  ne  pourra,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  se  refuser  à  commu- 
niquer le  titre  sous  récépissé  ou  &  en  lais- 
ser prendre  sans  déplacement  une  copie 
collationnée  par  un  notaire  on  le  greffier 
de  la  justice  de  paix.  Cette  copie  portera  la 
mention  de  sa  destination  ;  eQe  sera  dts- 
pensée  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
tant  qu'il  n'en  sera  pas  fait  usage  soit  par 
acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  tout 
autre  autorité  constituée.  Elle  ne  rendra 
pas  par  elle-même  obligatoire  Tenregistre- 
ment  du  titre.  » 
Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'article  i. 
(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
H.  le  président.  La  commission  propose 
d'accepter  les  modifications  apportées  par 
le  Sénat  k  l'article  5. 
Je  donne  lecture  de  cet  article  : 
«  Art.  5.  —  Toute  dette  au  sujet  de  la- 
quelle ragent  de  l'administration  aura  jugé 
les  justifications  insuffisantes  ne  sera  pas 
retranchée  de  l'actif  de  la  succession  pour 
la  perception  du  droit,  sauf  aux  parties  &  se 
pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  deux  années  à  compter  du  jour  de  la 
déclaration. 

«  Néanmoins,  toute  dette  constatée  par 
acte  authentique  et  non  échue  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ne  pourra  être 
écartée  par  l'administration  tant  que  celle-ci 
n'aura  pas  fait  juger  qu'elle  est  simulée. 
L'action  pour  prouver  la  simulation  sera 
preecrite  après  cinq  ans  à  compter  du  jour 
de  la  déclaration. 

«  Les  héritiers  on  l^taires  seront  ad- 
mis, dans  le  délai  de  deux  ans  ft  compter 
du  jour  de  la  déclaration,  à  réclamer,  sous 
les  jusUQcations  prescrites  k  l'article  4,  la 
déduction  des  dettes  établies  par  les  opéra- 
tions de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi 


claire,  ou  par  le  règlement  définitif  de  la 

distribution  par  contribution  postérieure  à 
la'déclaratlon  et  à  obtenir  le  rembourse- 
ment des  droits  qu'ils  anralwit  payés  en 
trop.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  Y... 
Je  mete  aux  voix  l'article  5. 
(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préaident.  Le  Sénat  a  supprimé  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  6  voté  par 
la  Chambre;  la  eommisalon  accepte  la  eop- 
pression  âe  ce  paragraphe. 
Je  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  : 
a  Art.  6.  —  L'agent  de  l'administration 
aura  dans  tous  les  cas  la  faculté  d'exiger 
de  l'héritier  la  production  de  l'attestation 
du  créancier  certlfiantrexistenee  de  la  dette 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  attestation,  qui  sera  sur  papier  non 
timbré,  ne  pourra  être  refusée,  sous  peine 
de  domm^ies-lutérèts,  tontes  les  fois 
qu'elle  sera  légttimemmt  réclamée. 

«  Le  créancier  gui  attestera  l'existence 
d'une  dette  déclarera,  par  une  mention  ex- 
presse, connaître  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9  relative»  aux  peines  en  cas  de  fausse 
attestation.  » 
Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'artide  6. 
(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
JI.  le  préildeiBt.  L'article  7  a  été  amendé 
par  le  Sénat. 

La  commission  propose  d'accepter  la  ré- 
daction du  Sénat  qui  est  ainsi  conçue  : 

K  Art.  7.  —  Toutefois  ne  seront  pas  dé- 
duites : 

u  1*  Les  dettes  échues  depuis  plus  de 
trois  mois  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  at- 
testation du  créancier  en  certifiant  l'exis- 
tence à  cette  époque,  daiu  la  forme  et 
suivant  les  réglée  déterminées  à  Tar- 
Ucle6;  ■ 

«  Z*  Les  dettes  consenUee  par  le  défunt 
au  profit  de  ses  héritiers  on  de  personnes 
interposées.  Sont  réputées  personnes  in- 
terposées les  personnes  désignées  dans  les 
articles  0li,  dernier  alinéa,  et  liOO  du  code 
civil. 

«  Néanmoins,  lorsqiu  la  dette  aura  été 
consentie  par  un  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine 
avant  rouverture  de  la  succession  autre- 
ment que  par  le  décès  d'une  des  parties 
contractantes,  les  héritiers,  donataires  et 
légataires,  et  les  personues  réputées  inter- 
posées auront  le  droit  de  prouver  la  sincé- 
rité de  cette  dette  et  son  existence  au 
joar  de  rouverture  de  la  succession. 

«  3°  Les  dettes  reconnues  par  testament  ; 

«  4*  Les  dettes  hypothécaires  garanties 
par  une  inscription  périmée  depuis  plue  de 
trois  mots,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
dette  non  échue  et  que  l'existence  n'en 
soit  attestée  par  le  créancier  dans  les  formes 
prévues  à  l'article  6,  si  l'inscription  n'est 
pas  périmée;  mais,  si  le  chiffre  en  a  été 
réduit,  l'excédent  sera  seul  déduit,  s'il  y  a 
lieu  ; 

K     Les  dettes  rteultant  de  titres  passés 


on  de  jugements  tendus  à  l'étranger,  à 

moins  qu'ils  n'aient  été  rendus  exécutoires 
en  France;  celles  qui  sont  hypothéquées 
exclusivement  sur  les  immeubles  situés  à 
l'étranger;  celles  enfin  qui  grèvent  des 
enccessiona  d'étrangers,  k  moins  qu'elles 
n'aient  été  contractées  en  France  et  envers 
des  Français,  ou  envers  des  sociétés  et  des 
compagnies  étranges  ayant  une  suecnr- 
sale  en  France; 

«  6^  Les  dettes  en  capital  et  intérêts  pour 
lesquelles  le  délai  de  prescription  est  "ac- 
compli, à  moins  quil  ne  aolt  justifié  que  la 
prescription  a  été  interrompue.  » 
Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'article  7. 
(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  président.  Les  articles  8  et  9  n  ont 
pas  été  modifiés. 

La  commission  accepte  la  modification 
apportée  par  le  Sénat  k  l'article  10. 

J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  10.  —  L'action  en  recouvrement 
des  droits  et  amendes  exigibles  par  suite 
de  l'inexactitude  d'une  attestation  ou  dé- 
claration de  dette  se  prescrit  par  cinq  ana 
à  partir  de  U  dédaration  de  la  suceei- 
sion.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  t. . . 
Je  mets  aux  voix  cet  article. 
(L'article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  Sénat  a  modifié  l'ar- 
ticle il.  La  commission  propose  à  la  Cham- 
bre de  le  voter  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  11.  —  L'article  3  de  la  loi  du 
21  juin  lOTô  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  valeur  de  la  propriété  des  biens 
meubles  est  déterminée  pour  la  liquidation 
et  le  payement  du  droit  de  mutation  par 
décès  : 

«  l"  Par  reetlmatlon  eontenue  dans  les 
inventaires  ou  autres  actes  passés  dans  les 
deux  années  du  décès  ; 

«  2"  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de 
vente,  lorsque  cette  vente  a  lieu  publique- 
ment et  dans  les  deux  années  qui  suivent 
le  décès.  Cette  disposition  s'applique  aux 
objets  inventoriés  et  estimés  conformément 
au  paragraphe  1"  et  dont  l'évaluation  se- 
rait inférieure  au  prix  de  vente; 

«  3*  A  défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de 
vente,  en  prenant  pour  base  33  p.  100  de 
l'évaluation  faite  dans  les  polices  d'assu- 
rances en  cours  au  jour  du  décès  et  sous- 
crites par  le  défunt  ou  ses  auteurs  moins 
de  cinq  ans  avant  l'ouverture  de  la  sncees- 
sion,  sauf  preuve  contraire.  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  aux  polices  d'assu- 
rances concernant  les  récoltoi,  les  bestiaux 
et  les  marchandises; 

«  4*  Enfin,  Il  défaut  de  tontes  les  bases 
d'évaluation  établies  aux  trois  paragraphes 
précédente,  par  la  déclaration  faite  confor- 
mément an  paragraphe  8  de  l'article  14  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

«  L'insuffisance  dans  l'estimation  des 
biens  dédarés  sera  punie  d'un  droit  en  sus 
si  elle  réautte  d'un  acte  antérieur  à  la  dé- 
claration; si,  au  contraire,  l'acte  est  posté- 
rieur k  cette  déclaration,  il  ne  sera  perçu 
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qu'un  droit  simple  Bur  la  différeoce  exis- 
tant entre  restlmatlon  des  parties  et  l'éva- 
luation contenue  aux  actes. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
applicables  ni  aux  créances  ni  aux  rentes, 
actlbuB,  obligations,  effets  publics  et  autres 
biens  meubles  dont  la  valeur  et  le  mode 
d'évaluation  sont  déterminés  par  des  lois 
spéciales. 

«  Les  dispositions  des  deux  derniers  pa- 
ragraphes de  l'article  8  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  sont  applicables  aux  déclarations 
comprenant  des  fonds  de  commerce  ou  des 
clientèles  dépendant  de  la  succession.  » 

(L'article  il  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préddeiit.  La  commission  propose 
d'adopter  la  rédaction  du  Sénat  pour  l'artl- 
de  12. 

J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  12.  —  Les  droits  de  mutation  à 
titre  gratuit  entre  vifs  et  par  décès  seront 
liquidés  sur  la  valeur  vénale  en  ce  qui  con- 
cerne les  Immeubles  dont  la  destination 
actuelle  n'est  pas  de  procurer  un  revenu. 
Les  insuffisances  d'évaluation  en  valeur 
vénale  seront  constatées  par  vole  d'exper- 
tise, s'il  y  a  lieu,  et  réprimées  selon  les 
règles  actuellement  en  vigueur.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  12  est  adopté.) 

M.  le  prétident.  La  commission  accepte 
la  modification  apportée  par  le  Sénat  à  l'ar- 
ticle 13. 

J'en  donne  lecture  : 

t(  Art.  13.  —  La  valeur  de  la  nue  propriété 
et  de  l'usufruit  des  biens  meubles  et  Im- 
meubles est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  payement  des  droits,  ainsi  quMl  suit, 
savoir  : 

«  1*  Pour  les  transmissions  à  titre  oné- 
reux de*  biens  autres  que  créances,  rentes 
ou  pensions,  par  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  sauf 
application  des  articles  17  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  et  13  de  la  loi  du  23  août 
1871  ; 

«  2?  Pour  les  échanges  et  pour  les  trans- 
missions entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  celles 
qui  s'opèrent  par  décès  des  mêmes  biens, 
par  une  évaluation  faite  de  la  manière  sui- 
vante :  si  l'usufruitier  a  moins  de  vingt  ans 
révolus,  l'usu&uit  est  estimé  aux  sept  dixiè- 
mes et  la  nue  propriété  aux  trois  dixièmes 
de  la  propriété  entière,  telle  qu'elle  doit 
être  évaluée  d'après  les  règles  sur  l'enregis- 
trement Au-dessus  de  cet  &ge,  cette  propor- 
tion est  diminuée  pour  l'usufruit  et  augmen- 
tée pour  la  nue  propriété  d'un  dixième  par 
chaque  période  de  dix  ans,  sans  fraction.  A 
partir  de  soixante-dix  ans  révolus  de  l'âge  de 
l'usufruitier,  la  proportion  est  fixée  à  un 
dixième  pour  l'usufruit  et  &  neuf  dixièmes 
pour  la  nue  propriété.  Pour  déterminer  la 
valeur  de  la  nue  propriété,  il  n'est  tenu 
compte  que  des  usufruits  ouverts  au  Jour 
de  la  mutation  de  cette  nue  propriété. 

«  Toutefois,  dans  le  cas  d'usufruits  suc- 
cessifs, l'usufruit  éventuel  venant  à  s'ou- 
vrir, le  nu  propriétaire  aura  droit  à  la  res- 


titution d'une  somme  égale  à  ce  qu'il  au- 
rait payé  en  moins  si  le  droit  acquitté  par 
lui  avait  été  calculé  d'après  l'âge  de  l'usu- 
fruitier éventuel;  mais  cette  restitution 
aura  lieu  dans  les  limites  seulement  du 
droit  dû  par  celui-ci.  L'action  en  restitu- 
tion ouverte  au  profit  du  nu  propriétaire  se 
prescrit  par  deux  ans  ft  compter  du  jour  du 
décès  du  précédent  usufruitier. 

«  L'usufruit  constitué  pour  une  durée 
fixe  est  estimé  aux  deux  dixièmes  de  la  va- 
leur de  la  propriété  entière  pour  chaque 
période  de  ans  de  la  durée  de  l'usufruit 
sans  fraction  et  sans  égard  â  l'âge  de  l'usu- 
fruitier; 

»  30  Pour  les  créuices  à  terme,  les  rentes 
perpétuelles  ou  non  perpétuelles  et  les  pen- 
sions créées  ou  transmises  à  quelque  titre 
que  ce  aolt,  et  pour  l'amortissement  de  ces 
rentes  ou  pensions,  par  une  quotité  de  la 
valeur  de  la  propriété  entière,  établie  suivant 
les  règles  indiquées  an  paragraphe  précé- 
dent, d'après  le  capital  déterminé  par  les 
paragraphes  2,  7  et  9  de  l'article  14  de  laloi 
du  22  frimaire  an  VII. 

•<  il  n'est  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété  lorsque  cette  réunion  a 
lieu  par  le  décès  de  l'usutrulUer  ou  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'usu- 
fruit. » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  cet  article. 
(L'article  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'article  14  n'a  pas  été 

modifié. 

Le  Sénat  a  ajouté  à  l'article  15  une  dispo- 
sition additionnelle  que  la  commission  pro- 
pose d'accepter. 

Je  donne  lecture  de  l'article  15  : 

«  Art.  15.  —  L'article  25  de  la  lot  du 
8  juiUet  1852  est  modifié  ainsi  qui!  suit  : 

«  Le  transfert  ou  la  mutation  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  d'une  inscription 
de  rentes  provenant  de  titulaires  décédés 
ou  déclarés  absents  ne  pourra  être  effectué 
que  sur  la  présentation  d'un  certificat  déli- 
vré sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, constatant  l'acgaittement  du  droit 
de  mutation  par  décès. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  transferts 
ou  conversions  de  titres  nominatifs  des 
sociétés,  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics. 

<(  Les  sociétés  ou  compagnies,  agents  de 
change,  changeurs,  banquiers  escompteurs, 
ofiiclers  publics  ou  ministériels  ou  agents 
d'affaires  qui  seraient  dépositaires,  déten- 
teurs ou  débiteurs  de  titres,  sommes  ou  va- 
leurs dépendant  d'une  succession  qu'ils  sau- 
raient ouverte  devrontadreBser,soitavantle 
payement,  la  remise  ou  le  transfert,  soit  dans 
la  quinzaine,  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment du  département  de  leur  résidence,  la 
liste  de  ces  titres,  sommes  ou  valeurs.  U 
en  sera  donné  récépissé. 

«  Ces  listes  seront  établies  sur  des  for- 
mules imprimées,  délivré»  sans  fraU  par 
l'administration  de  l'enregistrement. 

"  Les  compagnies  françaises  d'assurances 
sur  la  vie  et  les  succursales  établies  en 


France  des  compagnies  étranges  ne  pour- 
ront se  libérer  det»  sommes,  rentes  ou  émo- 
luments quelconques  dus  par  ellea  à  rai- 
son du  décès  de  l'assuré,  â  des  bénéficl^res 
autres  que  le  conjoint  survivant  ou  les  aue- 
eessibles  en  ligne  directe,  si  ce  n'est  sur  la 
présentation  d'un  certificat  délivré  sans 
frais  par  le  receveur  de  renregistrement. 
dans  la  forme  indiquée  au  premier  alinéa 
du  présent  article,  et  constatant  soit  l'ac- 
quittement, soit  la  non-exigibllité  de  l'im- 
pôt de  mutation  par  décèB,  à  moins  qu'elles 
ne  préfèrent  retenir  pour  la  garantie  du 
Trésor  et  conserver  jusqu'à  la  présentation 
du  certificat  du  receveur  une  somme  égale 
au  montant  de  l'Impôt  calculé  sur  les 
sommes,  renies  on  émoluments  par  elles 
dus. 

«  L'article  6  de  la  loi  du  21  juin  1875 
n'est  pas  applicable  lorsque  l'assurance  a 
été  contractée  à  l'étranger  et  que  Tassnré 
n'avait  en  France,  à  l'époqne  de  son  décès, 
ni  domicile  de  fait  ni  domicile  de  droit. 

»  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  sera  personnelle- 
ment tenu  des  droits  et  pénalités-exigibles, 
sauf  recours  contre  le  redevable,  et  pas- 
sible, en  outre,  d'une  amende  de  500  fr.  eu 
print^pal.  » 

Ikf .  Paul  Beauregard  a  la  parole  sur  l'ar- 
ticle. 

H.  Paul  Beanr^ard.  Les  brèves  obser- 
vations que  je  désire  soumettre  &  la  Cham- 
bre ne  portent  pas  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 15.  L'article  15,  dans  son  ensemble,  a 
pour  objet  de  prendre  une  série  de  me- 
sures destinées  à  assurer  le  payement 
effectif  des  droits  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. Rien  n'est  plus  naturel;  je  dirai 
même  :  rien  n'est  plus  nécessaire  ;  mais 
dans  la  généralité  des  mesures  prises  par 
l'article  15  il  en  est  une  que  je  crois  de 
nature  â  appeler  utilement  l'attention  de  la 
Chambre;  elle  se  trouvedans  le  quatrième 
paragraphe.  Elle  a  pour  objet  d'imposer  aux 
sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change, 
changeurs,  banquiers  escompteurs,  officiers 
publics  ou  ministériels  ou  agents  d'affaires 
qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou 
débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dé- 
pendant d'une  succession,  l'obligation  de 
faire  la  déclaration  de  ces  titres  ou  valeurs 
par  eux  dus  â  la  succession. 

Tout  d'abord,  dans  la  rédaction  primitive, 
dans  celle  que  nous  avons  votée  et  que  le 
Sénat,  je  dois  le  dire,  a  votée  également, 
se  trouvait  évidemment  une  imperfection. 
U  était  dit  en  effet  que  la  déclaration  de* 
vait  être  faite,  soit  avant  le  payement  ou 
la  remise,  soit  dans  la  quinzaine.  On  se  de- 
mandait d'où  partait  ce  délai  de  quinzaine. 

M.  Femand  Faore,  directeur  général  de 
l'enregiêtrementj  de»  domaines  et  du  timbre, 
commi»$aire  du  Gouvernement.  Dans  la  quin- 
zaine qui  suit  1 

M.  Paul  Beauregard.  Je  crois  que  le 
Gouvernement  et  la  commission  —  pour 
la  commission  j'en  suis  sûr  —  seront  d'ac- 
cord avec  moi  pour  qu'une  phrase  soit 
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ajoutée  en  disant  :  dans  la  quinzaine  qui 
suivr&ces  opérations. 

De  ce  chef,  par  conséquent,  j'ai  complète 
satisfaction.  Mais  bien  qu'il  soit  déjà  un 
peu  tard,  au  point  où  nous  en  sommea  arri- 
vés de  la  discussion  de  cette  loi,  je  vou- 
drais faire  observer  que  cette  obligation 
imposée  aux  dépositaires  de  titres  est  vrai- 
ment bien  grave,  car  on  va  les  mettre  dans 
une  situation  souvent  délicate.  {Trèi  bien  ! 
très  bieni)  ^ 

M.  Ifanrioe  BertMux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Paul  Beauregard.  II  ne  faut  pas  vous 
y  tromper.  Si,  &  première  vue,  il  parait 
assez  simple  de  savoir  dans  quels  cas  la 
dédaratlon  devra  être  faite,  il  se  présen- 
tera au  contraire  des  cas  où  la  même  ques- 
tion se  posera  dans  des  termes  qui  en  ren- 
dront la  solution  très  difficile. 

Je  n'indiquerai  pas  un  grand  nombre 
d'exemples.  En  voici  seulement  deux. 

Supposez  que  des  titres  aient  été  déposés 
an  nom  d'une  société  en  nom  collectif. . . 

II.  le  ministre  dei  &umoet.  La  question 

ne  se  pose  pas. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  n'en  suis  pas 
absolument  certain,  monsieur  le  ministre, 
et  voici  pourquoi. 

J'entends  bien  que  si  Vun  des  associés 
Tient  à  mourir  et  si,  d'après  les  statuts  et 
la  façon  dont  la  société  a  été  formée,  sa 
mort  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la 
société,  alors  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  la 
personne  morale  société  subsiste;  les  titres 
sont  retirés  en  son  nom  et  le  dépoMtatre 
n'a  pas  à  savoir  qu'en  fait  il  se  trouve  au 
siège  de  cette  société  des  titres  qui  font 
partie  d'une  succession.  Gela  ne  le  regarde 
en  rien. 

Mais  dans  l'antre  cas  nous  nous  trouvons 
dans  une  situation  délicate.  Je  suppose  que 
la  mort  d'un  associé  entraîne  la  dissolution 
de  la  société  ;  que  va-t-il  se  passer? 

Quant  &  moi,  j'ai  une  solution,  mats 
d'autres  peuvent  en  avoir  une  autre.  Ma 
solution  est  que,  là  encore,  le  dépositaire 
n'a  à  se  préoccuper  de  rien.  Je  raisonne 
ainsi  :  malgré  la  dissolution  de  la  société, 
la  personne  morale  subsiste  jusqu'à  la  fin 
de  la  liquidation.  Je  vois  avec  plaisir,  mon- 
sieur le  ministre,  que  vous  paraissez  par- 
tager mon  avis.  Mais  cette  opinion  que  je 
crois  exacte  n'offre  pas  une  certitude  telle 
qu'on  soit  assuré  qu'elle  triomphera  né- 
cessairement en  jurisprudence. 

On  a  également  objecté  cette  autre  dif- 
ficulté qui  me  paraXt  fort  délicate.  Suppo- 
sez que  le  dépôt  ait  été  fait  par  un  mari, 
marié  sous  le  régime  de  la  communaté 
d'acquêts.  En  principe,  le  dépositaire  ne 
connaît  que  lui.  La  femme  vient  à  mou- 
rir ;  il  est  évident  qu'ici  s'ouvre  un  droit 
de  succession  relativement  à  ces  titres. 
Le  dépositaire  a-t-il  à  en  tenir  compte  f 
Je  suppose,  bien  entendu,  qu'il  n'ignore 
p&ft  le  décès.  Voilà  une  situation  très  em- 
barrassante et  très  difficile. 

Je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  ce  point, 
car  je  crois  qne  nous  arriverons  à  nous 


mettre  d'accord.  Je  tiens  seulement  à  dé- 
clarer que  nous  allons  créer  à  tous  les  dépo- 
sitaires de  titres  une  situation  difficile  et 
inquiétante.  Ne  craignez-vous  pas  que  l'ef- 
fet immédiat  ne  soit  d'amener  la  sortie  d'un 
très  grand  nombre  de  valeurs  mobilières 
qui  Iront  tont  simplement  chercher  asile  à 
l'étranger  ? 

H.  le  comte  de  Ijanjuinais.  Vous  avez 
raison  1 

M.  Paul  Beauregard.  Ne  cratgnez-vous 
pas,  en  multipliant  ainsi  les  mesures  coe> 
citives,  de  créer  comme  une  sorte  de  prime 
au  commerce  financier  étranger  et  même 
aux  valeurs  financières  étrangères? 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  le  répète, 
au  point  où  nous  en  sommes,  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  prendre  une  initiative  sur 
une  question  aussi  Importante  ;  .  je  me 
borne  à  indiquer  l'objection.  Si,  par  bon- 
heur, elle  frappait  assez  fortement  l'esprit 
très  avisé  de  H.  le  ministre  des  finances,  et 
s'il  croyait  utile  de  prendre  dans  ce  sens 
une  initiative,  je  m'en  féliciterais. 

Quant  à  mol,  je  n'hésite  pas  à  conclure 
que  nous  sommes  en  présence  d'un  texte 
qui  ne  vous  donnera  pas  la  sécurité  que 
vous  espérez  et  qui,  si  les  circonstance  se 
montraient  défavorables,  pourrait  causer 
un  mal  véritable  au  pays.  {Très  bien  !  très 
bien  !  sui'  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Ber- 
teaux. 

M*  Maurice  Berteaux.  L'honorable  M. 
Beauregard  s'est  préoccupé  de  la  situation 
qui  pourrait  être  faite  aux  dépositaires  de 
valeurs  dépendant  de  successions  ou- 
vertes. Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  dire 
à  la  Chambre  que  l'article  qui  est  en  dis- 
cussion est  un'des  plus  utiles,  un  des  plus 
nécessaires  qu'elle  ait  jamais  été  appelée  à 
voter.  J'ajoute  que  c'est  peut-être  aussi  la 
disposition  la  plus  morale  qu'elle  ait  eu  à 
sanctionner. 

En  eff'et,  une  pratique  constante  nous  a 
démontré  que  les  dépositaires,  en  pareille 
circonstance^  n'ont  pas  le  droit  de  refuser 
les  titres  dépendant  d'une  succession  et 
sont  tenus  de  les  remettre  à  toute  personne 
produisant  les  pièces  nécessaires.  Ces  piè- 
ces sont:  un  intitulé  d'Inventaire  ou  un  acte 
de  notoriété  constatant  la  qualité  des  héri- 
tiers. Les  héritiers  se  présentant,  le  ban- 
quier, l'agent  de  change,  l'Intermédiaire, 
est  obligé  de  délivrer  les  titres  ;  il  n'a  pas 
le  droit  de  demander  d'autres  justifications, 
11  n'a  pas  le  droit  de  faire  présenter  la  dé- 
claration successorale.  Il  ne  peut  pas  s'en- 
quérir si  l'Etat  est  frustré  ou  non  et  j'ai  le 
regret  de  dire  que  malheureusement  l'Etat 
est  trop  souvent  frustré.  L'article  qui  est 
en  discussion  et  qui  éveille  les  inquiétudes 
de  l'honorable  M.  Beauregard  a  pour  but 
d'éviter  des  fraudes  véritablement  scanda- 
leuses et  11  ne  présentera  pas,  dans  la  pra- 
tique, j'en  suis  certain,  les  Inconvénients 
que  redoute  H.  Beauregard. 

U.  Paul  Beauregard.  Je  le  souhaite. 

H.  llaurioe  Bertewix.  Ce  sera  une  ques- 
tion de  bonne  foi. 


Je  ne  prendrai  qu'un  exemple,  un  de 
ceux  que  H.  Beauregard  a  cités. 

Un  mari,  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  a  déposé  des  titres  chez  un 
intermédiaire.  Sa  femme  vient  à  mourir. 
H.  Beauregard  s'est  demandé  si  l'intermé- 
diaire ne  sera  pas  dans  une  situation  très 
délicate  et  très  difficile  et  s'il  ne  devra  pas 
se  croire  obligé  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  notre  article.  Je  réponds,  — 
et  H.  le  ministre  me  rectifiera  si  je  me 
trompe,  —  que  le  dépositaire,  en  pareil  cas, 
ne  peut  être  tenu  à  la  déclaration.  Cette  décla- 
ration. Il  ne  doit  la  faire  que  si  le  décès  du 
déposant,  le  mari,  en  l'espèce,  est  connu 
de  lui.  Il  n'a  pas  traité  avec  la  femme,  U  ne 
la  connut  pas. 

Le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  savoir  si 
telle  on  telle  personne  peut  avoir  des  droits 
éventuels  sur  tout  ou  partie  des  titres  dé- 
posés. On  ne  saurait  rechercher  l'intermé- 
diaire qui  se  serait  libéré  entre  les  mains 
de  celui  qui  est  le  titulaire  du  dépôt.  (Très 
bien  !  très  bien!) 

J'arrête  Ici  les  réflexions  que  je  soumets 
à  mes  collègues.  La  Chambre  acceptera  la 
disposition  qui  lui  est  soumise.  Elle  n'aura 
pas  les  inconvénients  que  redoute  l'hono- 
rable M.  Beauregard,  mais  par  contre  elle 
sera  un  obstacle  à  des  dissimulations  et  à 
des  fraudes  qui  font  échec  à  la  loi  et  abou- 
tissent en  définitive  à  rejeter  sur  les'  plus 
pauvres  ou  les  plus  consciencieux  une  par- 
tie du  fardeau  de  nos  Impôts.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  crois, 
messieurs,  que  vous  ne  devez  pu  hésiter 
à  voter  une  disposition  dont  le  but  est  de 
mettre  un  terme  à  des  fraudes  qui  malheu- 
reusement, comme  le  constatait  l'honorable 
M.  Berteaux,  ont  été  trop  fréquentes  dans 
le  passé.  Que  dans  la  pratique  l'applica- 
tion même  de  cet  article  puisse  donner 
lieu  à  certaines  difficultés,  dont  on  exa- 
gère, je  crois,  l'importance,  cela  n'est 
pas  douteux  ;  mais  ces  difficultés  seront 
aisément  solutionnées.  Le  principe  qui  est 
posé  dans  cet  article  doit  être  maintenu 
parce  qu'il  répond  à  une  nécessité  de  mo- 
ralité publique.  [TYès  bien!  très  bien!) 

M.  le  président. -Je  mets  aux  voix  l'ar- 
tttde  15  avec  l'addition  Introduite  au  qua- 
trième paragraphe  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  après  les 
mots  «  dans  la  quinzaine  »  de  ceux-ci  :  «  qui 
suivra  ces  opérations  ». 

(L'article  15,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Les  articles  16  ot  17 
n'ont  pas  été  modifiés. 

L'article  18  a  été  modifié  par  le  Sénat. 

La  commission  propose  la  rédaction  sui- 
vante pour  cet  article  : 

«  Art.  18.  —  Les  droits  d'enregistrement 
des  donations  entre  vifs  de  biens  meubles 
ou  immeubles  sont  affranchis  de  tout  dé- 
cime ;  ils  seront  perçus  selon  les  quotités 
ci-après,  et  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  du  conservateur  des  hypothè- 
ques ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit 
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proportionnel  autre  que  la  taxe  établie  par 
la  loi  du  27  juillet  1900  : 
«  En  ligne  directe  : 

«  1*  Pour  les  donatione  portwt  partage, 
faites  conformément  aux  artldes  1075  et 
1076  du  code  civil,  par  les  père  et  mère  ou 
autres  ascendants  entre  leurs  enfants  ou 
descendants,  1.70  p.  100; 

t  2*>  Pour  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  futurs,  2  p.  100  ; 

«  3*  Pour  les  donations  autres  que  celles 
désignées  aux  deux  nnménw  précédents 
3.&0  p.  100; 

«  Entre  épouX  : 

«  Par  contrat  de  mariage,  3.50  p .  100  ; 
«  Hors  contrat  de  martage,  5  p.  100  ; 
u  En  ligne  collatérale  : 
«  Entre  frères  et  sœurs  : 
«  Par  contrat  de  mariage  aux  futurs, 
7  p.  iOO; 

«  Hors  contrat  de  mariage,  9  p.  100; 
M  Entre  oncles  ou  tantes  et  neveu  ou 
nloees  : 

«  Par  contrat  de  mariage,  8  p.  100; 

«  Hors  contrat  de  mariage,  10  p.  100. 

»  Entre  grands-ondes  ou  grand'tantea  et 
petits-neveux  ou  petites- nièces  et  entre 
cousins  germains  : 

K  Par  contrat  de  mariage,  0  p.  100  ; 

«  Hors  contrat  de  mariage,  11  p.  100; 

•t  Entre  parents  au  5*  et  au  6*  degré  : 

«  Par  contrat  de  mariage,  10  p.  100; 

«  Hws  contrat  de  mariage,  12  p.  100. 

«  Eut»  parents  BU  delà  du  6"  degré  et  en^ 
tre  personnes  non  parentes  : 

«  Par  contrat  de  mariage,  11  p.  100; 

«  Hors  contrat  de  mariage,  13.50  p.  100.  » 

Sur  cet  article,  M.  Rose  a  déposé  un 
amoidement  tendant  à  supprimer  le  1**  qui 
suit  immédiatement  les  mots  :  «  En  ligne 
directe  »,  et  k  ajouter  &  la  fin  de  rarttcle  : 

«  Les  partages  d'ascendants  seront  sou- 
mis aux  mêmes  droits  que  les  mutations  en 
ligne  directe  tels  qu'Us  sont  indiqués  A  l'ar- 
ticle 1". 

«  Toutefois,  ne  seront  déduites  que  les 
dettes  civiles  établies  par  acte  enregistré. 

<'  En  cas  de  partage  ultérieur  de  même 
nature,  comme  pour  les  biens  que  les  as- 
cendants pourront  laisser  &  leur  décès,  la 
perception  aura  Ueu  en  tenant  compte  des 
sommes  antérieurement  transmises.  " 

La  parole  est  ft  H.  Rose. 

M.  RoBO.  La  Ghambfi»  a  voté,  en  ce  qni 
concerne  les  partages  anticipés,  le  tarif 

uniforme  de  2  p.  100.  Le  Sénat,  devant  le- 
quel on  a  fait  ressortir  que  ce  tarif  était 
excessif,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  petits  partages  anticipés,  «  réduit  le 
taux  à  1.70  p.  100,  et  la  commission  dn 
budget  propose  d'accepter  ce  tarif. 

Je  voudrais,  quant  A  mol,  essayer  de 
vous  montrer,  messleors,  que  ce  tarif  de 
1  fr.  70  voté  par  ie  Sénat  présente  en- 
core ce  double  cara^ère  d'être  excessif  en 
ce  qui  concerne  les  petits  partages  et,  en 
même  temps,  de  donner  aux  grosses  for- 
lunes  le  moyen  très  facile  d'échapper  i  la 
loi  q«e  vous  v^iez  de  voter  et  d'éviter  le 
tarif  progressif  que  vous  avez  établi, 


tout  au  moins  eu  ce  qui  concerne  les  suc- 
cessions en  ligne  directe,  —  et  ce  sont,  vous 
le  savez,  de  beaucoup  les  plus  nombreu- 
ses. 

Je  voudrais  en  même  temps  vous  indi- 
quer qu'il  en  sera  de  môme  tant  qu'on  s'obs- 
tinera à  adopter,  pour  les  partages  antici- 
pés, un  tarif  uniforme  et  à  établir  une 
assimilation  complète  entre  ees  partages  et 
les  donations  ordinaires,  avec  lesquelles 
ils  n'ont  au  fond  aucun  rapport,  avec  les- 
quelles Us  n'ont  de  commun  que  le  nom  et 
les  formalités  h  remplir  pour  leur  réalisa- 
tion. 

Le  but  de  mon  amendement  est  de  subs- 
tituer, pour  les  parûmes  d'ascendants,  au 
tarif  uniforme  qui  a  été  voté  un  tarif 
gradué  conforme  à  celui  qui  a  été  adopté 
pour  le^  succeeslons  en  ligne  directe,  d'é- 
tablir idnsi,  conformément  h  toutes  les  tra- 
ditions de  notre  droit  fiscal,  une  assimila- 
tion complète  entre  ees  partages  et  les  au- 
tres successions,  et  par  suite  de  les  faire 
bénéficier  dans  toute  la  mesure  du  possible 
des  deux  principes  essentiels  de  la  loi  que 
vous  discutes  en  ce  mom«tt  :  la  déduction 
des  dettes  et  le  tulf  gradué. 

Je  suis  d'autant  mieux  autMisé  à  faire 
cette  proposition  que  les  partages  anticipés 

sont  de  véritables  partages  de  successions 
que,  par  une  laveur  spéciale  de  la  loi,  on 
peut  liquider  avant  le  décès  des  père  et 

mère. 

J'eqttee  que  la  aajwité  qui  a  voté  la  loi 
et  qui  a  considéré  l'adoption  des  deux  prin- 
cipes que  j'indiquais  tout  &  l'heure  comme 
une  mesure  juste  et  équitaidâ,  «nra.à  cœur 
autant  que  moi,  sinon  plus  que  moi,  de 
les  voir  apj^quer  à  toutes  les  successions 
et  non  pas  seulement  à  une  catégorie  de 
successions  à  l'exclusion  des  autres.  Je  con- 
sidère qu'elle  a  voulu  faire  une  œuvre  sé- 
rieuse, et  je  vaia  m'effwcer  de  lui  montrer 
que  cette  œuvre  serait  Illusoire  et  vaine  si 
elle  traitait  sur  un  pied  différent  les  par- 
tagea anticipés  et  les  successions  en  ligne 
directe. 

Tout  d'abord,  je  dois  indiquer  à  la  Cham- 
bre combien  le  tarif  est  excessif  pour  les 
petits  partages  anticipés.  A  l'heure  actuelle, 
le  âToit  est  de  1.25  p.  100  pour  les  meubles 
et  de  1.88  p.  iOO  pour  les  Immeubles.  Au- 
jourd'hui w  propose  un  tarif  unique  de  1.70 
p.  100,  qui,  pour  les  immeubles,  se  trouvera 
majoré  de  12  centimes  et  demi  par  suite 
de  l'accom^issement  des  formalités  hy- 
pothécaires. En  réalité,  ce  sera  une  dimi- 
nution de  5  centimes  pour  les  immeubles 
et  une  augmentation  de  45  centimes  iwur 
les  meubles.  11  y  a  donc  i^gravation  de  la 
situation  aetneUe  pour  les  petits  partages, 
d'autant  plus  que  les  dettes  ne  seront  pas 
déduites,  et  cette  aggravation  sera  d'autant 
plus  sensible  que  les  autres  petites  succes- 
sions seront  dégrevées  et  jouiront  du  bé- 
néfice de  ia  déduction  du  passif. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  j'ap- 
pelle plus  particulièrement  l'attention  de  la 
Chambre  :  je  veux  parler  des  conséquences 
budgétaires  résultant  de  l'adoption  de  ce 


tarif  en  ce  qui  concerne  les  grosses  fortu- 
nes. Je  répète  qu'avec  ce  tarif  toutes  ces 
fortunes,  quelle  que  soit  leur  importance, 
pourront  être  transmises  par  partage  anti- 
cipé, avec  réserve  d'usufruit,  à  un  taux  son- 
vent  inférieur  au  taux  actud,  et  que  par 
conséquent  votre  tarif  progrès^  restera 
lettre  morte  et  sera  éludé  avec  1»  ^os 
grande  facilité  pour  la  plupart  des  traos- 
miaslMiB  en  ligne  directe. 

Je  demande  à  la  Chambre  nn  peu  de  sa 
bienveillante  attention,  car  la  question,  que 
je  soulève  est  assez  délicate  et  difficile  à 
MiiAT,{Parlez!parl€sl)  J'aiquelqnesehlfltes 
à  lui  soumettre,  et  ees  chifTies  seront  plus 
éloquents  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  ; 
ils  seront  très  intéressants  à  examiner  pour 
ceux  qui  ont  voté  la  loi  et  qui  tiennent  à 
son  bon  fonctionnement. 

Pour  bien  vous  faire  comprendre  l'im- 
portance de  l'amendement  que  je  vous  sou- 
mets, messieurs,  je  vais  examiner  ta  situa- 
tion d'an  père  de  famille  ayant  une  fortune 
de  1  minion  et  deux  rafants.  Si  la  suc- 
eession  est  transmise  par  décto,  le  droit 
sera  de  10,845  fr.  pour  chaque  part  de 
500,000  fr.,  soit  au  total  21,600  fr.  Si  au 
contraire  cette  fortune  est  transmise  par 
partage  anticipé,  le  droit  sera  de  17,000  fï., 
soit  un  bénéfice  de  4,690  fr.,  qui  est  déjà 
très  important.  Hais  ce  n'est  pas  tout  I  Si 
les  ascendants,  au  lieu  de  faire  une  do- 
nation sans  réserve,  prennent  l'excellente 
précaution,  —  et  vous  pouvex  être  certains 
qu'ils  la  prendront  toujours,  —  de  donner 
leurs  biens  à  leurs  enfants  sous  réserve 
d'usufruit,  Us  auront  le  grand  avantage  de 
sauvegarder  leur  situation  au  point  de  vue 
matériel  et  de  payer  pour  la  transmission 
de  leurs  biens  un  tarif  réduit  de  deux,  trois 
ou  quatre  douzièmes  selon  Tige  des  dona- 
teurs, en  vertu  de  l'article  13  que  vous  ve- 
nez de  voter. 

En  effet,  d'après  la  nouvelle  tarification 

des  transmissions  de  nue  propriété  et  d'u- 
sufruit, un  père  de  famille  ayant  moins  de 
soixante  ans,  qui  disposera  de  ses  biens  au 
profit  de  ses  enfants  en  s'en  réservant 
l'usufruit,  ne  payera  qu*un  droit  de  1  fr.  "70 
diminué  de  trois  dixtômes,  soit  1.19  p.  100, 
et  celaquelle  que  soit  l'importance  des  biens 
transmis;  c'est-à-dire  que  dans  la  même 
loi  vous  imposez  &  ce  père  de  famille  l'obli- 
gation de  payer  nn  droit  se  rapprochant  de 
2.50  pour  la  dévolution  de  la  succession  à 
ses  enfants,  etqnevous  lui  donnez  la  possi- 
bilité de  se  libérer  vis-à-vis  du  Trésor  en 
payant  1.19  p.  100  s'il  a  moins  de  soixante 
ans,  et  moins  encore  sll  n'a  pas  claquante 
ans.  Au  lieu  de  payer  21,e0O  fr.  poor  la 
succession  de  1  million  dont  Je  pari^  tout 
à  l'heure,  il  sera  libéré  de  tous  droits  suc- 
cessoraux en  versant  au  Trésor  11,900  fr., 
c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié  du 
droit  que  devraient  payer  les  enfants  s'il 
n'y  avait  pas  eu  partage  anticipé.  Si  vous 
croyez  qu'en  présence  de  pareils  avantages, 
les  neuf  dixièmes  des  grosses  successions 
ne  seront  pas  transmises  de  cette  façon, 
c'est  que  vous  avez  la  fol  robuste  et  que 
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vous  connaissez  bien  peu  la  tendance  natu- 
relle et  légitime  qu'ont  la  plupart  de  nos 
-concitoyens  à  se  soustraire  dans  la  plus 
large  mesure  possible  au  payement  des 
droits  dus  h  Tenregistrement. 

Telle  est  la  situation  ;  elle  me  parait  ab- 
solument Indiscutable  au  point  de  vae  des 
chiffres. 

II  faut  donc  bien  tous  pénétrer  de  cette 
idée,  messieurs,  que  si  vous  acceptez  le 
tarif  proposé  pour  les  partages  anticipés, 
TOUS  allez  dans  le  m6me  acte  législatif 
établir  des  droits  progressifs  destinés  à 
atteindre  les  gros  héritages  et  leur  donner 
en  même  temps  la  possibilité  de  se 
soustraire  au  payement  d'une  notable  partie 
de  ces  droits.  SI  c'est  là  ce  que  vous  vou- 
lez, je  n'y  vois,  pour  ma  part,  aucun  in- 
convénient, car  J'ai  toujours  été  et  Je  reste 
l'adversaire  de  la  progression  dans  rimp6t, 
mais  j'ai  le  devoir  de  me  préoccuper  de 
rintérèt  du  Trésor  et  de  me  demander  ce 
que  devient  l'équilibre  de  votre  réforme  au 
point  de  vue  budgétaire  et  au  point  de  vue 
fiscal,  car  11  faudra  bien,  le  jour  où  votre 
loi  aura  amené  un  déficit  budgétaire,  avoir 
recours  à  des  tmpAts  nouveaux  pour  le 
combler. 

Vous  avez  établi  vos  calculs  en  supposant 
que  toutes  les  grosses  successions  payeront 
2.50  p.  100;  si  donc  elles  arrivent  à  ne 
payer  que  la  moitié,  le  résultat  sera  désas- 
treux, et  dans  ces  conditions,  je  le  répète, 
que  devient  réquLlibre  de  votre  réforme? 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  voudrais  maintenant,  dire  quelques 
mots  des  objections  qui  ont  été  faites  à 
notre  système;  cm  cen'estpas  la  première 
fois  qu'on  demande  ft  la  Chambre  de 
l'adopter. 

L'administration  de  l'enregistrement  s'est 
toujours  refusée  à  appliquer  le  tarif  gradué 
aux  partages  anticipés,  invoquant,  je  crois, 
des  difficultés  matérfeUesl  Telle  était  la 
grosse  objection  qu'elle  faisait  en  1895. 
Voyons  quelles  sont  ces  difficultés  maté- 
rielles. Si  vous  établissez,  dit  l'adminis- 
tration, un  tarif  gradué  pour  les  partages 
anticipés,  vous  permettrez  aux  ascendants 
d'éluder  ce  tarif  gradué  en  faisant  plusieurs 
donations  partielles  qui  seront  soumises  au 
tarif  réduit. 

En  réponse  à  cette  objection  J'ai  Inséré 
dans  mon  amendement  la  disposition  sui- 
vante :  <'  En  cas  de  partage  ultérieur  de 
rafime  nature,  comme  pour  les  biens  que 
les  ascendants  pourront  laisser  &  leur  dé- 
cès, laperception  aura  Heu  en  tenant  compte 
des  sommes  antérieurement  transmises.  » 
En  d'autres  termes,  l'administration  aura 
le  droit  de  rapprocher  les  donations  succes- 
sives qui  pourraient  être  faites,  et  même 
de  rapprocher  les  donations  des  succes- 
sions qui  pourraient  être  ultérieurement 
déclarées,  afin  de  percevoir  le  droit  le  plus 
élevé  s'il  y  a  en  plusieurs  donations  snc- 
cessivbs. 

L'administration  de  l'enregistrement  pré- 
tend que  ce  rapprochement  serait  peut-être 
rès  difficile  à  réaliser  dans  la  pratique  ;  je 


ne  le  crois  pas,  car  le  partage  anUclpé  ne 

peut  se  faire  que  par  acte  authentique  de- 
vant notaire  ;  or,  les  actes  authentiques  in- 
téressant un  môme  individu  sont  connus, 
ils  sont  renvoyés  aux  bureaux  de  l'enre- 
gistrementdu  domicile,  et  par  suite  sont 
rapprochés  les  uns  des  autres. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  Je  n'aper- 
çois pas  qu'il  y  ait  impossibilité  matérielle 
pour  l'administration  de  surveiller  ces  parta^ 
ges  successifs,  d'autant  plus  ga'avec  la  nou- 
velle organisation  que  nécessitera  la  loi  sur 
les  successions  que  vous  venez  de  voter,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  sera  bien 
obligée  de  prendre  dos  mesures  nouveUes 
pour  ■'assurer  que  rien  n'est  soustrait  au 
payement  des  droits.  On  va  être  obligé  de 
déclarer  au  domicile  du  défunt  tous  les 
biens  qull  peut  posséder,  qu'ils  soient  si- 
tués dans  le  canton  où  11  est  décédé  ou  sur 
n'importe  quel  point  du  territoire  français. 
11  faudra  done  que  l'administration  ait  des 
moyene  de  contrdle  suffisamment  bien  or- 
ganisés pour  s'assurer  que  tous  les  biens 
provenant  d'une  succession  ont  bien  été  dé- 
clarés au  bureau  du  domicile.  (Trèi  bien  J 
tris  bienl  tur  divers  banct.)  11  me  semble 
qu'il  sera  tout  aussi  facile  de  rapprocher 
les  donations-partages  qui  auront  pu  être 
successivement  faites  par  le  même  Indi 
vidu,  d'autant  plus  qu'on  peut  ajouter  dans 
la  loi  —  si  on  trouve  cette  précauUon  né- 
cessaire —  une  disposition  obligeant  les 
donateurs  par  partage  anticipé  à  dédarer 
on  bien  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  donation 
antérieurement  au  putage,  ou  bien  devant 
quel  notaire  d'autres  doiuttiona  ont  pu  être 
faites,  en  soumettant  ces  donaUons  à 
toutes  les  pénalités  édictées  par  l'article  8 
de  la  loi  que  nous  votons  en  ce  moment, 
en  cas  de  fausse  déclaration. 

Dans  ces  conditions.  Je  ne  vois  pas  d'ob- 
JeeUon  sérieuse  A  l'adoption  de  mou  amen- 
dement, et  je  demande  à  l'administration 
de  l'enregistrement  de  vouloir  bien  l'ac- 
cepter, car  elle  doit  être  la  première  à  re- 
connaître la  situation  difilcile  dans  laquelle 
elle  va  se  trouver  par  suite  du  déficit  cer- 
tain que  produira  l'impôt  des  successions. 
{Très  bien!  très  bieni  sur  dioert  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Feraand  Faure,  directeur  général  de 
Venregistrement^  des  domaines  et  du  timbre, 
commissaire  du  Gouvernement.  Je  demande 
la  permission  de  ne  pas  suivre  l'honorable 
H.  Rose  dans  tous  les  développements  qu'il 
vient  de  soumettre  &  la  Chambre  et  de  me 
borner  à  une  courte  réponse. 

Toute  la  thèse  de  l'honorable  auteur  de 
l'amendement  repose  sur  cette  Idée  que  le 
partage  d'ascendants  n'est  pas  une  vérita- 
ble donation,  que  c'est  en  réalité  une  trans- 
mission héréditaire,  une  transmission  par 
succession. 

Eh  bien!  Je  me  permets  de  contester  for- 
mellement cette  affirmation  au  nom  des 
principes  du  code  civil,  sur  lesquels  11  ne 
peut  y  avoir  de  doute.  Il  suffit,  en  efftjt,  de 
lire  l'article  1075  du  code  civil  et  de  songer 


A  la  place  qu'il  ocenpe,  pour  reconnaître  que 

le  partage  d'ascendant  par  acte  entre  vifs 
est  principalement  et  avant  tout  une  dona- 
tion. 

Je  n'insisterai  pas  sur  cepoint.  il  est  évi- 
dent qu'étant  donné  que  le  partage  a  lieu 
du  vivant  de  l'ascendant,  il  ne  pent  com- 
prendre que  ses  biens  présents,  c'est-à- 
dire  des  biens  à  titre  particulier,  et  qu'il  ne 
porte  pas  sur  son  patrimoine,  lequel  ne  se 
détermine  qu'à  son  décès,  qu'à  l'heure  où 
s'ouvre  la  succession.  Sur  ce  point  pas  de 
doute.{7Vâf  bien!  très  bien!) 

La  loi  fiscale  en  discussion  s'est  inspirée 
de  ces  principes  en  rangeant  les  partages 
d'ascendants  faits  entre  vifs  parmi  les  dona- 
tiona  et  en  refusant  de  les  assimiler  aux 
successions. 

Je  me  permets  de  rappeler  que  l'hono- 
rable M.  Rose  avait  déjà  développé  son 
amendement  dans  la  séance  du  19  novem- 
bre 1895;  à  cette  époque,  la  Chambre  n'a 
pas  cm  devoir  l'adopter.  L'amendement 
de  M.  Roso  a  été  repris  au  Sénat  ;  il  n'a  pas 
été  adopté  davantage.  Il  serait  vraiment 
surprenant  que  la  Chambre  crût  devoir  re- 
venir aujourd'hui  sur  ces  décisions  répétées, 
et  rompre,  à  l'heure  où  nous  sommes,  l'ac- 
cord qui  s'est  fait  sur  le  principe  même  de 
la  tarification  des  partages  d'ascendants. 

J'insiste  donc,  au  nom  du  Gouvernement 
et  de  la  commission  du  budget,  pour  que 
ràmendemeUt  de  l'honorable  M.  Rose  ne 
soit  pas  plus  accepté  aujourd'hui  qu'il  ne 
l'a  été  Jadis. 

Je  termine  d'un  mot.  L'honorable  auteur 
de  l'amendement  a  manifesté  des  craintes 
qui  seraient  de  nature  à  toucher  très  vive- 
ment et  le  Gouvernement  et  la  commission 
du  budget  si  elles  étalent  fondées.  Selon 
lui,  le  tarif  soumis  à  la  Chambre  risque 
d'entraîner  un  déficit  dans  le  rendement  de 
l'impôt  et  zwus  ménage  pour  revenir  des 
mécomptes  considérables.  Je  le  prie  de 
croire  que  l'administration  et  les  commis- 
sions de  la  Chambre  et  du  Sénat  se  sont 
préoccupées  de  ce  danger  et  que  c'est  après 
avoir  acquis  la  certitude  qu'aucun  mé- 
compte sérieux  n'est  à  redouter  que  le 
tarif  de  1.70  p.  100  a  été  subsUtné  à  celui 
de  2  p.  100. 

Dans  oes  conditions,  le  Gouvernement 
prie  la  Chambre  de  voter  le  texte  qui  lui 
est  proposé  tel  qu'il  revient  du  Sénat.  {Ap- 
plaueUsiements.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H. 
Rose. 

M.  Rose.  Je  tiens  à  répondre  en  quelques 
mots  à  l'argumentation  que  vient  d'apporter 
M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement; 
Il  nous  a  dit  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas 
d'assimilation  possible  entre  les  partages 
anticipés  et  les  successions  en  ligne  di- 
recte. 

J'estime  que  c'est  là  une  affirmation  tout 
à  fait  inexacte  contre  laquelle  J'ai  le  devoir 
de  protester. 

J'ai  sous  les  yeux  des  textes  qui  établis- 
sent que  depuis  quatre-vingts  ans  le  par- 
tage anticipé  a  toujours  été  as8lmil(>,  au 
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point  de  vue  fiscal  à  la  succession  en  ligne 
directe;  il  en  est  ainsi  depuis  la  loi  du 
16  juin  1824,  dont  Tartlcle  3  soumet  préci- 
sément BU  droit  établi  pour  la  ligpie  directe 
les  donations  à  titre  de  partage  antldpé. 

Cette  assimilation  a  été  confirmée  par  la 
loi  du  18  mai  1850,  qui  est  absolument  for- 
melle à  cet  égard.  Je  ne  veux  pas  lire  ici  le 
teite  du  rapport  très  précis  de  l'bonorable 
M.  Gonin.  Je  vous  lirai  seulement  Tartiele  5, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
16  juin  i824f  les  donations  portant  partage, 
faites  par  actes  entre  Tifs  par  les  père  et 
mère  ou  autres  ascendants,  ne  donneront 
ouverture  qu'aux  droits  établis  pour  les 
successions  en  ligne  directe  ;  mais  les  règles 
de  perception 'Concernant  les  soultes  de 
partage  leur  seront  applicables  ainsi  qu'aux 
partages  testamentaires.  » 

II  n'était  pas  possible  d'affirmer  plus  net- 
tement, en  droit  fiscal,  rassimllatlon  natu- 
relle et  logique  avec  les  partages  anticipés 
des  transmissions  en  ligne  directe. 

Aucun  changement  ne  fut  apporté  à  cette 
législation  jusqu'à  la  loi  du  21  juin  1875. 

En  1875,  on  a  modifié  le  tarif  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  mais  on  l'a  fait 
avec  le  désir  de  favoriser  encore  le  par- 
tage anticipé.  Le  droit  de  transcription  pour 
les  Immeubles,  qui  était  de  1  fr.  50,  a  été 
réduit  à  50  centimes.  Hais  on  a  décidé  que 
ce  droit  de  50  centimes  serait  perçu  en 
mftme  temps  que  le  droit  d'enregistrement. 
Voilà  la  seule  différence  qui  existe  dans  la 
législation  actuelle. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  les  partages 
d'ascendants  sont  absolument  assimilables 
aux  mutations  en  ligne  directe. 

J'ajoute  qu'ils  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  autres  donations,  car  ces  donations  peu- 
vent être  faites  par  n'importe  quel  donateur 
au  profit  de  n'importe  quelle  personne.  Le 
donateur  peut  donner  ce  qu'il  veut,  sous  les 
réserves  et  les  charges  qu'il  entend;  tandis 
que  le  partage  d'ascendants  ne  peut  se  faire 
que  par  le  père  ouIamère,parlesascendants, 
à  leurs  héritiers  présomptifs.  II  faut  que  fous 
ces  héritiers  soient  présents;  il  faut  que 
la  donation  leur  soit  f^ite  dans  la  propor- 
tion de  leur  part  héréditaire  et  ils  doivent 
se  soumettre  &  toutes  les  règles  des  suc- 
cessions ordinaires  pour  le  partage,  pour 
les  rapports,  pour  la  quotité  disponible.  Ces 
partages  d'ascendants  sont  donc  absolument 
assimilés  aux  successions.  Je  crois  que  l'ar- 
gumentation de  M.  le  directeur  général  ne 
saurait  tenir  devant  ces  explications. 

M-  le  commissaire  du  Gouvernement  croit 
qu'il  n'y  a  aucun  danger,  au  point  de  vue 
des  recettes  du  Trésor,  dans  l'adoption  de 
ce  tarif.  Véritablement,  je  m'étonne  de  cette 
affirmation.  11  me  suffira  de  dire  qu'un  père 
de  famille  ayant  cinquante-neuf  ans,  je 
suppose,  pourra  partager  ses  biens  entre 
ses  enfants,  tout  en  s'en  réservant  l'usu- 
fruit moyennant  le  payement  de  1,19  p.  100 
pour  tous  droits  successoraux  pour  vous 
faire  comprendre  que  beaucoup  de  pères  de 


famille  agiront  ainsi.  Nier  cela,  c'est  niei: 
l'évidence. 

Je  crois  que  vous  aurez  de  grosses 
déceptions.  Vous  pouvez  être  certains 
que  votre  réforme  ne  rendra  pas  ce 
qu'elle  doit  rendre.  Je  eonnids  dès  mainte- 
nant des  personnes  possédant  de  grosses 
fortunes  qui  attendent  le  vote  de  votre  loi 
pour  faire  des  partages  anticipés  dans  les 
conditions  que  j'Indique.  {Très  bien!  très 
bien l  sur  divers  bancs.) 

H.  le  pr6tid«nt.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Meinreur,  rapporteur.  Messieurs,  la 

commission  et  le  Gouvernement  vous 
demandent  de  repousser  l'amendement 
de  M.  Rose,  surtout  en  raison  de  son 
caractère  particulier,  qui  diffère  du  prlo- 
eipe  adopté  en  matière  de  donations.  Cet 
amendement  tend  en  effet  à  assimiler  les 
partages  d'ascendants  aux  successions  et  à 
les  soumettre  au  régime  que  vous  avez 
adopté  pour  les  biens  successoraux.  La 
commission  croit  que  dans  la  pratique  ce 
système  présenterait  de  nombreux  incon- 
vénients. 

Lorsqu'une  succession  est  ouverte,  11  appa- 
raît bien  que  l'Etat,  la  société  a  un  droit 
d'intervention  aussi  bien  pour  déterminer 
l'actif  qui  sert  de  base  aux  droits  que  pour 
déterminer  le  passif  favorable  aux  héri- 
tiers. Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat 
entre  deux  êtres  libres,  entre  le  père  et  le 
fils,  le  grand'père  et  le  pettt-llls,  on  com- 
prendrait moins  cette  Ingérence  adminis- 
trative, qui  peut  s'exeroer  lé^tlmement 
lorsqu'il  s'agit  d'une  succession.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

D'autre  part,  les  .partages  d'ascendants  ne 
portent  pas  toujours  sur  la  totalité  des  biens 
de  l'ascendant  ;  de  sorte  qu'il  serait  fort  difil- 
ciie  de  déduire  le  passif  d'une  portion  de 
bien  consentie  aux  enfauts  ou  petits-enfants 
alors  que  l'on  conservé  devers  sol  une  par- 
tie de  sa  fortune. 

Aussi  nous  vous  demandons,  en  r^son  de 
cette  assimilation  qui  paraît  inadmissible 
en  droit  comme  en  fait,  de  repousser  l'a- 
mendement de  M.  Rose,  qui  entraînerait  des 
complications  et  serait  peut-être  l'occasion 
de  mesures  vëxatolres  fc  l'égard  de  la  libre 
administration  de  ses  biens  par  un  vivant. 
{Très  bien  !  très  bien  !] 

M.  Rose.  Monsieur  le  rapporteur,  je  vou- 
drais que  vous  me  disiez  comment  on 
pourra  parer  au  déficit 

U.  l6  ministre  des  finanoes.  Soyez  con- 
vaincu, monsieur  Rose,  que  si  le  tarif  des 
donations  constituait  un  régime  de  faveur 
je  n'insisterais  pas  pour  le  rejet  de  votre 
amendement  ;  mais  je  me  permets  de  vous 
faire  remarquer,  en  premier  Heu,  que  ce 
tarif  est  déjà  supérieur  à  la  moyenne  du 
tarif  afférent  aux  successions  en  ligne  di- 
recte, et  en  second  lieu  qu'il  n'est  pas  atté- 
nut**  par  la  déduction  du  passif,  le  principe 
de  la  distraction  des  charges  ne  s'appli- 
quent pas  en  matière  de  donation.  Ainsi 
l'avantage  dont  profiteraient,  à  votre  sens, 
les  partages  anticipés  n'existe  pas  en  réalité. 


Enfin ,  il  n'y  a  pas  i  craindre  que  des 

personnes  possédant  de  grosses  fortunes 
recourent  à  des  partages  anticipés  pour 
éviter  le  payement  des  droits  de  succession. 
La  pratique  de  tous  les  jours  nous  apprend, 
en  effet,  qu'en  général  les  partages  d'as- 
cendants sont  faits  par  des  cultivateurs  qui 
ont  un  petit  bien  qu'ils  ne  peuvent  plus 
faire  valoir  eux-mêmes.  ' 

La  disposition  que  vous  critiquez  ne 
compromet  donc  en  rien  les  Intérêts  du 
Trésor,  bien  qu'elle  ménage  les  situations 
les  plus  Intéressantes.  (  Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  Rose.  M.  le  ministre  me  dit  qu'il  n'y 
a  rien  i  craindre,  qu'on  ne  fera  pas  dans 
l'avenir  de  partages  anticipés  de  grosses 
fortunes  parce  qu'on  n'en  fait  pas  aujour- 
d'hui. Je  n'ai  qu'un  motà  lui  répondre.  SI  on 
n'en  fait  pas  &  l'heure  actuelle  c'est  parce 
que  non  seulement  il  n'y  a  pas  intérêt  i 
les  faire,  mais  il  y  a  une  perte  certaine  ft 
subir.  Hais  demain,  c'est  le  contraire  qui  se 
produira  ;  tous  les  pères  de  famille  pos- 
sédant de  grosses  fortunes  auront  un  Inté- 
rêt considérable  à  les  transmettre  sous 
cette  forme  et  vous  pouvez  être  certains 
qu'ils  le  feront. 

Vous  affirmez  le  contraire,  monsieur  le 
ministre.  Je  vous  laisse  la  responsabilité 
de  cette  affirmntlon,  mats  j'ai  la  conviction 
qu'à  partir  du  jour  où  la  loi  sera  votée  11 
n'y  a  pas  un  notaire  qui  ne  conseillera  à 
ses  clients  de  faire  des  donations-partages 
avec  réserve  d'usufruit,  pour  éviter  le  paye- 
ment du  droit  successoral;  il  n'y  aura  pas 
déduction  du  passif,  c'est  vrai,  mats  rien 
n'empêchera  le  donateur  de  laisser  en 
dehors  du  partage  un  actif  suffisant  pour 
faire  face  au  payement  de  ce  passif.  Vous 
pourrez  constater  uâ  Jour  le  déficit  bud- 
gét^re  qui  en  résultera.  [TYêsbien!  trH 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Rose,  repoussé  par  la 
commission  et  par  le  Gouvernement. . . 

Sur  dioers  bancs.  Retirez-le,  monsieur 
Rose! 

M.  Rose.  Je  retire  mon  amendement, 
laissant  à  mes  contradicteurs  la  responsa- 
bilité de  leurs  affirmations. 

H.  le  préiddent.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 18. 

(L'article  18,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  U  y  a  maintenant  deux 
amendements  :  l'un  de  H.  Anthime-Mé- 
nard,  et  l'antre  de  H.  Lasies,  qui  présen- 
tent tous  deux  des  textes  étrangers  aux 
modifications  introduites  par  le  Sénat 
dans  le  projet  de  budget. 

Je  ferai  respectaeusement  remarquer  ft 
la  Chambre  et  aux  auteurs  des  articles  nou- 
veaux que,  bien  qu'ils^  usent  de  leur 
droit  strict,  le  bureau  a  déjà  plusieurs  fois 
rappelé  qu'avec  une  pareûie  pratique  ou 
pourrait  arriver  à  ne  jamais  voter  le  bud- 
get. {AppUxudissements.)  • 

Sous  réserve  de  cette  observation,  qui 
n'a  en  vue  que  l'intérêt  des  finances  publi- 
ques et  la  bonne  marche  de  nos  travaux, 
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je  donne  lecture  de  rarttde  nouveau  pro- 
posé par  M.  Anthlme-Ménard  : 

«  Art.  18  (nouveau).  —  Lorsque  la  part 
nette  reeuelllle  par  chaque  ayant  droit  sera 
supérieure  à  3  millions,  le  montant  des 
droits  de  mutation  par  décès  ou  entre  vifs, 
tel  qu'il  résulte  des  articles  1"'  et  17,  sera 
majoré  d'un  dixième  ;  si  cette  part  nette  est 
supérieure  à  6  millions,  U  sera  majoré 
d'un  quart  ;  si  elle  est  supérieure  à  10  mil- 
lions, il  sera  majoré  de  moitié,  et  s'il  est 
supérieur  à  20  millions  U  sera  porté  au 
double.  » 

La  parole  est  à  M.  Anthime-Ménard. 

M.  Anthime-Ménard.  Il  faut  vraiment, 

messieurs,  que  l'amendement  que  j'avais 
déposé  lors  de  la  première  discussion  de 
la  loi  siur  les  successions  soit  bien  Injuste 
et  bien  peu  logique  pour  que  je  ne  puisse 
Jamais  obtenir  l'honneur  de  le  voir  abordé 
de  frontet  discuté  en  lut -même.  Si,  malgré 
les  observations  que  présentait  tout  à 
l'heure  H.  le  président,  je  reprends  aujour- 
d'hui cet  amendement,  c'est  que  j'y  suis 
obligé  par  plusieurs  considérations. 

La  première  est  tirée  des  conditions  mê- 
mes dans  lesquelles  il  a  été  repoussé  une 
première  fois. 

Présenté  en  cours  de  séance  d'une  fa- 
çon Imprévue,  il  avait  obtenu  les  honneurs 
de  la  prise  en  considération,  et  son  rejet,  & 
six  voix  de  majorité,  n'a  eu  lui-même 
qu'une  apparence  de  réalité ,  car  si  l'on 
tient  compte  des  rectiflcations  qui  se  sont 
produites,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il 
avait  été  voté,  au  contraire,  ft  quelques 
voix  de  majorité.  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.)  U  me  semble  donc 
qu'une  disposition  législative  qnl  a  reçu 
une  première  fois  un  tel  accueil  h  la 
Chambre  et  dont  l'opinion  publique  semble 
avoir  depuis  souligné  l'Importance,  mérite 
un  examen  nouveau,  et  cette  fois  plus 
réfléchi,  afin  quo,  sans  surprise  désormais 
et  sans  excuse  possible,  chacun  prenne  la 
responsabilité  de  son  vote  devant  le  corps 
électoral.  (Jr^j  bien!  très  bien!) 

Le  second  motif  de  ma  nouvelle  initia- 
tive est  la  nécessité  de  protester  contre  la 
façon  dont  a  été  Interprétée  la  première. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  in- 
terrupteurs parmi  mes  adversaires  de  la 
première  heure,  ce  sont  les  deux  rappor- 
teurs de  la  loi  à  la  Chambre  et  au  Sénat  ; 
c'est,  enfin,  M.  le  ministre  des  finances  lui- 
même,  avec  l'autorité  particulière  qui  s'at- 
tache à  sa  parole,  qui  ont  successivement 
affirmé  ne  voir  dans  ma  proposition  qu'une 
manœuvre  pour  faire  échouer  la  loi. 

C'est  en  termes  très  précis  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  répondant  au  Sénat  à 
l'honorable  M.  Gourju ,  qui  avait  bien 
voulu  reprendre  et  défendre  avec  autant  de 
force  que  d'esprit  cette  même  proposition, 
disait  «  qu'on  savait  parfaitement  à  la 
Chambre  que  cet  amendement  n'était  qu'une 
manœuvre  destinée  à  faire  échouer  la  loi  ». 
[Exclamations  au  centre.) 
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Eh  bleu  !  M.  le  ministre  des  finances  qui 
sait  que  je  ne  sais  pas  animé  à  son  égard 
de  sentiments  d'hostilité  personnels  bien 
vifs,  me  permettra  néanmoins  de  protester 
contre  cette  interprétation  de  ma  pensée. 

IC.  le  ministre  des  flnanoes.  Et  moi,  je 
me  permettrai  de  la  maintenir. 

M.  Anthime-Ménard.  U  me  permettra  de 
protester  contre  ce  procédé  de  discussion 
aussi  fâcheux  que  commode  et  qui  tend,  à 
mon  avis,  à  prendre  une  place  beaucoup 
trop  grande  dans  tontes  les  discussions  de 
cette  législature. 

S'agit-il  d'importants  débats  politiques 
qui  forcent  les  chefs  de  groupes  à  prendre 
la  parole,  on  se  borne  à  leur  répondre  qn'ils 
courent  après  un  portefeuille.  S'agit-il, 
comme  ici,  de  l'intervention  plus  modeste 
d'un  législateur  qui  croit  remplir  son  devoir 
en  cherchant  à  améliorer  une  proposition 
soumise  à  son  examen,  on  le  transforme 
immédiatement  en  instrument  d'une  oppo- 
sition systématique.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  au  centre  et  d  droite.) 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  procéder,  me 
semble-t-il.  On  doit  examiner  toute  propo- 
sition en  elle-même  ;  voir  si  elle  constitue 
une  amélioration  véritable,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  c'est  faire  injure  &  la  Chambre  de 
dire  que  lui  proposer  une  amélioration  à 
une  loi,  c'est  l'encourager  à  la  repousser. 

D'ailleurs,  messieurs,  dans  le  cas  actuel, 
cette  accusation  est  particulièrement  in- 
exacte. J'ai  déposé  seul  l'amendement  qui 
vous  est.&nouveau  soumis;  je  l'ai  déposé  sans 
entente  préalable  avec  qui  que  ce  soit;  je 
l'ai  déposé  pour  les  motifs  que  j'ai  fait  va- 
loir dans  la  première  discussion,  et  il  me 
semble  bien  qu'ils  se  suffisaient  à  eux-mê- 
mes, puisqu'ils  ont  obtenu  alors  une  majo- 
rité aussi  réelle  que  spontanée.  Je  l'ai  dé- 
posé, enfin,  tout  simplement  parce  qu'il  me 
paraissait  juste,  à  tel  point  que  je  ne 
croyais  véritablement  faire  que  réparer 
un  oubli  involontaire  de  tous  ceux  qui,  à 
des  titres  divers,  avalent  concouru  &  l'éla- 
boration du  projet  de  loi  alors  en  discus- 
sion. 

A  l'appui  de  ma  parole,  il  me  suffit  de 
faire  remarquer  comment  se  sont  répartis 

les  votes  sur  cet  amendement.  Il  a  obtenu 
cinquante  voix  environ  parmi  les  membres 
delà  majorité  ministérielle  etvingt-cinq  voix 
de  membres  du  parti  socialiste  qui  ne  me 
paraissent,  ni  les  unes  ni  les  antres,  être 
celles  d'adversaires  systématiques  d'une  loi 
qui  introduit  dans  notre  législation  fiscale 
le  principe  de  la  progressivité. 

Par  contre,  si  l'amendement  a  échoué, 
c'est  faute  d'avoir  été  voté  par  un  certain 
nombre  de  membres  du  parti  républicain 
modéré  que  l'on  accusait  d'être  les  au- 
teurs et  les  initiateurs  de  cette  soi-disant 
manœuvre  :  de  sorte  qu'il  me  sufilt,  sans 
insister  davantage  sur  ce  point,  de  faire  re- 
marquer que  la  manœuvre  dont  on  par- 
lait n'aurait  échoué  que  par  le  fait  même 
de  ceux  que  l'on  en  présentait  comme  les 
auteurs. 


Et  alors,  messieurs,  c'est  cet  efi'arement 
devant  une  proposition  si  simple,  ce  sont 
ces  protestations,  ces  efforts  pour  la  faire 
échouer,  qui  m'en  révéleraient  la  portée 
politique  et  qui  me  permettraient  de  pres- 
sentir à  mon  tour  une  manœuvre  là  où 
j'étais  fort  éloigné  de  la  soupçonner,  com- 
me j'étais  fort  éloigné  également  de  suppo- 
ser qu'on  pût  me  l'attribuer  k  moi-même. 

C'est  là  ce  qui  m'oblige  &  poser  de  nou- 
veau aujourd'hui  et,  cette  fols  sans  équi- 
voque, la  même  question  devant  la  Cham- 
bre. 

Le  principe  de  la  progressivité,  mes- 
sieurs, est  un  élément  si  grave  du  problème 
fiscal  que  pendant  les  quatre  années  de  la 
dernière  législature  il  a,  avec  la  question 
de  l'impôt  global  sur  le  revenu,  formé  pour 
ainsi  dire  la  base  d'une  nouvelle  classifi- 
cation des  partis  politiques. 

A  mesure  que  disparaissaient  les  luttes 
épuisantes  pour  l'existence  même  du  ré- 
gime républicain,  le  besoin  et  la  nécessité 
de  constituer  deux  partis  normaux  dans  la 
République  désormais  triomphante  ont 
trouvé  une  base  suffisante  dans  cette  impor- 
tante question  de  la  progressivité  de  l'impôt. 
C'est  pour  elle  ou  contre  elle  —  mais  en 
tous  cas,  par  elle  —  que  deux  ministères  se 
sont  successivement  constitués,  qu'ils  ont 
vécu,  qu'ils  ont  succombé;  elle  a  été 
la  plate-forme  principale,  sinon  exclusive, 
des  élections  dernières.  Puis,  fait  étrange, 
dès  l'arrivée  aux  affaires  du  ministère  Brts- 
son,  ce  grand  champ  de  bataille  des  partis 
a  subitement  disparu  aux  yeux  du  suffrage 
universel  étonné,  comme  un  simple  décor 
électoral.  (Tiès  bien!  très  bien!) 

M.  Klotz.  Je  demande  la  parole. 

M.  AntUme-Mtaard.  Et  voll&  qu'après 
deux  ans  et  demi  d'abandon  on  voit  repa- 
raître le  principe  de  la  progressivité,  mais 
dans  des  conditions  toutes  particulières  : 
c'est  à  l'occasion  d'une  loi  spéciale  dont  il 
n'est  que  l'accesBolre  et  qui  a  pour  but 
principal  la  déduction  des  dettes  dans  le 
calcul  du  montant  des  successions.  On  le 
voit  repris,  par  qui?  Par  d'anciens  adver- 
saires de  la  politique  radicale,  par  des  ré- 
publicains modérés  ;  ci>r,  en  somme,  la  loi 
que  vous  discutez  actuellement  n'est  pas 
autre  chose  que  l'ancien  projet  de  H.  Poin- 
caré,  et  s'il  a  pu  triompher,  au  moment  où 
il  paraissait  être  définitivement  repoussé 
par  le  Sénat,  —  et  le  rapport  de  H.  Labiche 
en  fait  fol,  ~  c'est  grâce  à  l'intervention  de 
U.  Cochery  alors  ministre  des  finances  qui, 
seul,  a  pu  obtenir  de  la  haute  Assemblée  le 
vote  de  l'amendement  de  MM.  Strauss  et 
Peytral  auquel  jusqu'alors  elle  s'était  mon- 
trée invinciblement  hostile. 

De  sorte  —  je  le  dis  en  passant  —  que 
ceux  des  républicains  modérés  qui  ne  sem- 
blent pas  aujourd'hui  très  favorables  k 
ramendement  que  je  défends  devraient, 
au  contraire,  se  réjouir  d'un  débat  qui  ac- 
centue pour  eux  une  situation  fort  avanta- 
geuse. Car  si,  à  un  moment  quelconque,  le 
principe  de  la  progressivité,[qui  parait  avoir 

77 


Digitized  by 


Google 


610 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


certaines  sympathies  dans  le  pays,  arrivait 
à  triompher,  ces  républicains  modérés 
pourraient  alors  rappeler  que  oe  sont  eui 
qui  en  ont  été,  dans  une  certaine  mesure» 
les  Initiateurs.  Et  en  même  temps  si  son 
adoption  devait  avoir  des  conséquences 
trop  dangereuses,  Us  pourraient  légitime* 
ment  faire  remarquer  que  ce  principe  n'a 
pas  été  Introduit  pu  eux  dans  notre  légis- 
lation comme  un  principe  général  et  absolu, 
mais  seulement  dans  un  cas  spécial  et 
uniquement  comme,  une  sorte  de  prime 
d'assurance  mutuelle  que  tout  le  monde 
paye  afin  d'être  protégé  contre  Tlnlqulté 
qui  résultait  autrefois,  pour  ceux  qui  re- 
cueillaient  unesuceession,  du  prioeipe  très 
Injuste  de  la  non-déduction  des  dettes. 

Avouez,  messieurs,  qu'en  face  de  cette 
situation,  les  nouveaux  éléments  du  Jeune 
parti  républicain,  élus  au  moment  où  in 
gros  problème  de  la  question  fiscale  sem- 
blait devoir  se  présenter  dans  toute  son 
acuité  à  l'Indépendance  de  leur  examen, 
avalent  le  droit  de  se  sentir  bien  ft  l'aise. 

Ils  pouvaient  accepter  cette  loi  basée  sur 
la  progressivité,  sans  encourir  les  repro- 
ches des  chefs  du  parti  modéré,  puisqu'ils 
ne  faisaient  que  ratifier  leur  œuvre;  et, 
moins  encore  devaient-ils  s'attendre  aux 
résistances  des  partis  avancés,  puisqu'ils 
ne  faisaient,  par  un  amendement  comme 
celui-ci,  que  rendre  plus  régulière  et  plus 
équitable  cette  première  application  de  leur 
doctrine  électorale. 

C'est  précisément  mon  cas,  et  je  me  de- 
mande, messieurs,  qui  peut  m'accuser, 
dans  cette  Chambre,  d'audace  ou  d'impru* 
dence,  alors  que  je  me  permets  de  faire 
quoi?  D'étendre  tout  simplement  un  tarif, 
de  réparer  un  oubli  de  la  loi;  car  la  dispo- 
sition qui  vous  est  soumise  ne  contient  pas 
autre  chose. 

Et  si,  messieurs,  vous  voulez  repous- 
ser cette  disposition,  ne  le  faites  pas  par 
des  moyens  &  côté  et  en  soulevant  des 
questions  préjudlcieUes;  faites-le  franche- 
ment, directement,  endémontrantqu'elleest 
injuste,  qu'elle  est  illogique. 

J'anive  ici  à  une  troisième  objection 
qui  a  été  soulevée  non  plus  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  malspar  M.  le  président 
du  conseil  lui-même.  Car,  en  somme,  dans 
cette  discussion,  le  seul  mot  par  lequel  le 
fond  mémo  de  la  question  a  été  un  instant 
abordé  a  été  prononcé  par  H.  le  président 
du  conseil,  dans  une  interruption,  lors  de 
la  discussion  devant  le  Sénat. 

11  y  eut  un  moment  où  H.  le  président  du 
conseil  a  dit  :  «  Cet  amendement,  c'est  la 
confiscation.  »  {Ëxclajnations  à  droite.) 

H.  Laiiet.  Et  pour  les  congrégations? 

M.  Anthlme-HAnard.  M.  le  président  du 
conseil  est  très  avare  d'interruptions  ;  aussi 
sait-il  les  placer  au  moment  opportun.  A 
quel  moment  M.  le  président  du  conseil 
a-t-ll  donc  parlé  de  confiscation?  Au  mo- 
ment où  M.  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat, 
faisant  l'énumôratlon  des  conséquences 


financières  de  mon  amendement,  arrivait  à 
la  dernière  catégorie  des  contribuables,  à 
celle  des  gens  qui  sont  le  plus  lourdement 
frappés,  à  eeux  qui  héritent  de  20  millions. 
Et  11  ne  s'agit  pas  loi  d'une  succession  de 
20  millions,  mais  d'une  part  personnelle  de 
20  millions,  car  il  faut  bien  s'entendre: 
l'amendement  ue  vise  pas  l'ensemble  d'une 
succession,  mais  chacune  des  parts  qui  la 
composent,  et  pour  que  le  tarif  applicable  au 
chiffre  de  20  mlUions  soit  perçu,  U  suffit  d'une 
succession  de  20  mlUions  s'il  n'y  a  qu'un  hé- 
ritier, mais  il  faut  une  succession  de  40  mil- 
lions s'il  y  a  deux  héritiers,  de  00  millions 
s'il  y  a  trois  héritiers,  et  ainsi  de  suite, 
puisque,  je  le  répète,  il  s'agit  ici  d'un  tarif 
perçu  sur  la  part  de  chaque  héritier. 

C'est  donc  au  moment  où,  dans  Ténu- 
mératlon  des  conséquences  finaneières  de 

mon  amendement,  H.  le  rapporteur  de  la 
loi,  au  Sénat,  arrivait  à  la  catégorie  la 
plus  gravement  atteinte,  aux  parts  de 
20  mlUions  entre  étrangers  ou  entre  pa- 
rents éloignés  de  plus  de  six  degrés  ce 
qui  constitue  presque  une  succession  entre 
étrangers,  c'est-à-dire  au  tarif  maximum 
proposé  par  l'amendement,  c'est  &  ce  mo- 
ment, dis-Je,  que  M.  le  président  du 
conseil  a  prononcé  le  mot  de  confiscation. 

Je  ue  crois  pas  que  ce  cas,  tout  à  fait 
exceptionnel,  puisse  être  considéré  réelle- 
ment comme  la  pierre  de  touche  de  l'ftp- 
plication  du  tarif  que  je  propose. 

En  réalité,  où  commence  donc  la  confis- 
cation ?  Si  c'est  une  question  de  principe, 
alors  n'acceptez  pas  du  tout  l'Impôt  pro- 
gressif. Uats  si  ee  n'est  pas  une  question 
de  principe,  &  quel  chlOïe  commence, 
d'après  vous,  la  confiscation  ? 

Vous  voulez  que  ce'  soit  une  question  de 
chiffre?  Soit!  Vous  trouves  que  37  p.  100, 
dans  un  cas  tout  ft  f  ait  exoepUonnel,  constitue 
une  confiscation .  Je  le  veux  bien,  et  je  retire 
mon  amendement,  mais  à  une  condition  : 
c'est  que  si  vous  prétendez  que,  prélever 
37  pour  100,  entre  étrsoigers  sur  une  part 
successorale  supérieure  &  20  millions,  c'est 
une  confiscation,  vous  reconnaissiez  que 
prendre  10  p.  100  pour  1  million  seulement 
entre  étrangers  c'est  un  acte  de  confiscation 
plus  évident  encore.  Car  c'est  U  le  principe 
même  de  la  progressivité. 

Si  au  lieu  de  vous  placer  au  point  de  vue 
de  la  proportionnalité  vous  vous  placez  au 
point  de  vue  de  la  progressivité,  c'est-à- 
dire  si  le  coefficient  de  la  somme  à  payer 
doit  augmenter,  d'après  vous,  d'une  façon 
profîresslve  avec  le  chiffre  de  la  succession, 
je  puis  afllrmer,  sans  contestation  possible, 
que  37  p.  100  sur  une  part  successorale  de 
20  mlUions  est  un  chittte  moins  élevé  que 
18  1/2  p.  100  sur  une  part  successorale  de 
1  seul  million.  {Applaudmements  à  droite.) 

Quoi  qu'on  dise,  en  effet,  messieurs,  11 
n'y  a  là  qu'une  question  de  chlO^s,  et  pas 
autre  chose;  et  quand  on  accuse  la  disposi- 
tion que  je  défends  d'Introduire  dans  la  loi 
un  principe  de  confiscation,  c'est  en  réalité 
le  principe  même  de  la  loi  auquel  on  s'at- 


taqne,  par  la  très-  bonne  raison  que  je  me 
suis  borné  à  l'appliquer  plus  équitable- 
ment  que  ne  l'ont  fait  ses  propres  auteurs, 
en  augmentant  dans  certains  cas  et  en  dou- 
blant, dans  un  cas  extrême  seulement,  les 
chiffres  proposés  par  le  Gouvernement  lui- 
môme. 

Cette  observation  me  permet  d'aller  plus 
loin  et  d'émettre  une  prétention  qui  va 
peut-être  soulever  quelques  protestations 
de  la  part  de  certains  de  nos  collègues. 

Je  prétends  que  non  seulement  je  ne 
pousse  pas  jusqu'à  la  confiscation  les  con- 
séquences extrêmes  du  principe  de  la  pro- 
gressivité, mais  qu'au  contraire  le  texte 
soumis  à  votre  examen  en  est  une  atténua- 
tion. 

Quel  est  donc,  en  effet,  le  fond  du  débat 
qui  divise  les  partisans  et  les  adversaires 
du  principe  de  la  progressivité?  Les  parti- 
sans de  la  progressivité  pwtent  de  cette 
Idée  qu'à  mesure  que  l'importance  d'une 
fortune  augmente  le  coefficient  qui  sert  de 
base  à  la  perception  des  droits  de  succes- 
sion doit  augmenter.  (Tréê  bien!  tris  bien!) 

Quel  est  l'arment  que  lui  opposent  ses 
adversaires  ?  C'est  qu'à  pousser  un  tel  prin- 
cipe à  l'extrême  on  arrive  à  la  confiscation . 
Ce  n'est  donc  plus,  au  fond,  qu'une  ques- 
tion de  diiffrea  :  partant  d'un  Impôt  de  i 
ou  3  p.  iOO  sur  1  million,  on  peut,  en  effet, 
par  une  progression  qui  s*étendrait  aveuglé- 
ment, arriver  à  un  chiffre  excessif,  et  c'est 
précisément  ce  que  j'ai  tenu  à  éviter. 

L'amendement  soumis  à  nouveau  à  votre 
examen  n'augmente  pas  en  réalité,  veulUei 
bien  le  remarquer,  d'une  façon  Indéfinie,  et 
par  là  même  dangereuse,  les  coelBcienUi 
pour  les  successions  au-dessus  de  1  million. 
U  les  arrête,  en  réalité,  aux  chiffres  que  le 
projet  de  loi  a  fixés  lui-même,  et  s'ils  sont 
majorés  d'un  dixième,  d'un  quart,  ensuite 
de  moitié,  et  enfin  doublés,  c'est  toujours  le 
coefllcient  que  vous  avez  proposé  qui  sert 
de  base  à  la  progression.  C'est  toujours  ce 
coefficient  que  vous  avez  arrêté  à  partir  de 
1  million  qui,  même  doublé— pour  prendre 
les  cas  extrêmes  —  tient  en  bride,  en  quel- 
que sorte,  le  principe  de  la  progression  et 
l'empêche  d'arriver  à  des  conséquences 
excessives. 

C'est  ainsi  que  quand  on  atteint  le  chiffre 
le  plus  élevé  de  tous,  dans  l'économie  de 
l'amendement  dont  11  s'agit, -celui  de  37 
p.  100,  U  m'est  permis  de  vous  rappeler 
qu'il  n'est,  somme  toute,  que  le  double  du 
chiffre  de  18  1/2  p.  100  que  vous  proposez 
vous-mêmes.  {Très  bien!  très  bien!  à 
drmle.) 

Je  termine,  messieurs,  et  par  la  considé- 
ration qui  devrait,  me  semble-t-il,  toucher 
le  plus  particulièrement  la  majorité  minis- 
térielle. 

U  est  absolument  certain  que  ce  grand 
problème  de  la  progressivité  de  l'impôt  a 
disparu  de  nos  discussions  depuis  le  début 
de  la  législature  ;  il  est  repris  aujourd'hui 
dans  une  très  modeste  mesure.  Chose  cu- 
rieuse !  c'est  le  parti  même  qui  en  avait  fait 
la  base  de  son  programme  politique,  qui 
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ensuite  Ta,  pendant  plus  de  deux  ans,  su- 
bordonné h  de  toutes  autres  préoeeupa- 
tions,  c'est  ce  même  parti  qui,  le  voyant 
reparaître,  dans  des  conditions  acceptées 
môme  par  la  plupart'  des  républicains  mo- 
dérés de  cette  Assemblée,  semble  lut  op- 
poser la  résistance  la  plus  vive. 

J'ai  tenu  à  signaler  cette  singulière  ano- 
malie. C'est  pourquoi,  malgré  bien  des 
objections  et  môme  quelques  prières,  j'ai 
voulu  reprendre  devant  la  Chambre  un 
amendement  sur  lequel  elle  va  avoir  à  se 
prononcer  définitivement  sans  pouvoir  In- 
voquer l'excuse  d'un  vote  de  surprise  ;  de 
sorte  que  chacun  devra  prendre  enûn  sans 
équivoque  ses  responsabilités  devant  le 
corps  électoral  et  devant  le  pays.  [Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
cei}tre.) 

H>  le  prAsldMit.  La  parole  est  &M.  Klotz. 

M.  Klots.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  ré- 
pondre longuement  à  H.  Anthime-M énard. 
Notre  honorable  collègue  vient  de  nous  dire 
qu'il  était  partisan  de  la  progression,  de 
son  principe  et  de  son  application;  nous 
espérons  donc  le  retrouver  avec  nous  lors- 
que, dans  quelques  semaines,  nous  aborde- 
rons iel  la  dleeiission  de  nmpM  progressif 
sur  le  revenu.  (  Très  bien  !  tris  bien  !  à  gawke 
et  à  Vextréme  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

Ceci  dit,  j'apporte,  an  nom  d'un  grand 
nombre  de  mes  amis  et  an  mien,  une  très 
courte  déclaration  que  je  demande  la  per- 
mission de  lire  à  la  Chambre. 

«  Un  grand  nombre  de  mes  amis  et  mol 
estimons  que  la  loi  des  successions,  telle 
qu'elle  est  sortie  de  nos  délibérations, 
donne  à  la  démocratie  de  grandes  satisfac- 
tions... »  {Interruptions  à  droite.) 

H.  Le  Bériué.  M.  de  Rothschild  ne 
payera  rien. 

M.  Kloti.  U.  de  Rothschild  n'a  pas  de 
dettes,  je  crois.  {Rires  à  gauche.)  Or,  la  loi 
est  surtout  faite  pour  la  déduction  des 
dettes.  (Interruptions  d  droite  el  au  centre.) 

Lorsqu'il  s'agira,  tout  à  l'heure,  de  frap- 
per, comme  nous  le  proposons,  les  fortunes 
au  delà  de  100  millions. . , 

Si.  Le  Hérisaé.  Nous  voterons  cette  pro- 
position. 

H.  Klots.  Eh  bien  !  vous  les  frapperez 
avec  nous  ;  je  prends  acte  de  votre  adhé- 
sion. Nous  aUoQB,  en  effet,  dans  notre  texte, 
plus  loin  que  If.  Anthlme-Ménard,  et  nous 

voulons  frapper  d'une  façon  plus  considé- 
rable qu'il  ne  le  fait  les  fortunes  au  delà  de 
20  millions,  car  il  ny  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  ce  dernier  chilTrc  et  nous  proposons 
d'atteindre  les  fortunes  s'flevant  à  50, 100 
et  plus  de,100  millions.  (Applaudissements 
à  gauche  cl  à  Vextréme  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

«  ...  Entre  tous  autres  avantages,  cUecon- 
sacre,  en  eflét,  dans  la  loi  fiscale,  le  prin- 
cipe de  la  progression.  Elle  admet  la  dé- 
duction des  dettes,  notamment  du  passif 
commercial. 


«  C'est  pourquoi,  messieurs,  à  l'heure 
où  nous  sommes  nous  devons  la  voter  sans 

aucun  amendement . 

«  Hais  nous  considérons  que  les  principes 
sur  lesquels  repose  l'amendement  de  M.  An- 
thlme-Ménard  sont  conformes  surtout  à  nos 
doctrines.  Et  nous  vous  demandons,  pour 
ne  pas  nuire  à  la  lot  elle-même,  qui  sera 
promulguée  sous  huitaine,  d'ordonner  tout 
à  la  fols  la  disjonction  de  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue,  l'urgence  et  la 
dlseussion  immédiate  de  son  texte  en 
temps  que  proposition  spéciale. 

tt  Nous  estimons  en  outre  que  l'amende- 
ment de  H.  Anthtme-Hénard  n'est  pas  com- 
plet. Il  n'y  a  pas  Heu,  en  effet,  de  limiter 
comme  lui  à  quelques  millions  l'échelle  de 
la  progression.  Aussi  l'étendons-nous  à 
50  et  à  100  millions.  Nous  ferlons  aussi  un 
degré  nouveau  et  intermédiaire  pour  les 
successions  de  2  et  de  3  millions. 

ic  De  cette  façon,  nous  aurons  tous  satis- 
faction. Nous  aurons  montré  tont  &  la  fols 
notre  désir  de  faire  rapidement  aboutir  une 
loi  désirée  depuis  plus  de  quatre-vingts 
ans,  et  aussi  notre  volonté  d'établir  à  tous 
les  degrés  la  justice  dans  l'Impôt.  »  [Inter- 
ruptions à  droite.  —  Applaudlssentents  à 
gauche  et  d  Vextréme  gauche.) 

«  Les  soussignés  ont  donc  l'honneur  de 
déposer  la  propositton  de  loi  suivante. 

«  Article  unique.  —  Lorsque  la  part  nette 
recueillie  par  chaque  ayant  droit  sera  su- 
périeure è  1  million,  le  montant  des  droits 
de  mutation  par  décès  ou  entre-vifs,  tel 
qu'il  résulte  des  articles  1  et  17,  sera  ma- 
joré de  un  douzième  ; 

«  Supérieure  à  2  millions,  de  un  dixième  ; 

«  Supérieure  à  3  millions,  de  un  hui- 
tième; 

«  Supérieure  à  5  millions,  de  un  quart; 
«  Supérieure  à  10  millions,  de  moitié; 
«  Supérieure  à  20  millions,  du  double  ; 
«  Supérieure  &  50  millions,  du  double  et 

demi  ; 

«  Supérieure  à  100  millions,  du  triple.  » 

Cette  proposition,  outre  ma  signature, 
porte  celles  de  MH.  Groussier,  Magnlaudé, 
Fernand  Rrun,  Compayré,  Dujardln-Reau- 
metz,  Devins,  Gervals,  Rivais,  Sembat, 
Chapuls,  Vlvaj,  Almond,  Charles  Dumont, 
Flquet,  Pajot,  Debussy. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  la 
disjtmetlon  de  l'amendement  de  M.  Anthime- 
Hénard,  l'urgence  et  la  discussion  immé- 
diate de  notre  proposition,  en  temps  que 
proposition  spéciale.  [Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche  cl  à  Cextrâme  gauche,) 

M.  le  président.  La  jiarole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  pense 
que  la  Chambre  no  voudra  pas  se  pro-^ 
noneer  sur  la  question  de  discussion  immé- 
diate avant  le  vote  du  budget. . . 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre. 
SU  sll 


H.  1»  préeidmt.  H.  le  ministre,  mes- 
sieurs, a  parfaitement  raison  ;  au  point  de 

vue  du  règlement,  U  est  impossible  d'or- 
donner en  ce  moment  la  discussion  immé- 
diate. {Interruptions  à  droite.) 

U.  OMzgaa  Bcrry.  U  faut  d'abord  sa- 
voir si  nous  voulons  disjoindre.  C'est  la 
première  question  à  résoudre, 

M.  leminlitre.  Je  demande,  messieurs, 
—  et  pour  obtenir  gain  de  cause  il  me  suf- 
firait de  répéter  les  observations  faites  par 
l'honorable  président  —  Je  demande  s'il  est 
possible  d'introduire  actuellement  dans  la 
loi  de  finances  des  questions  dont  le  but  est 
de  retarder  indéfiniment  le  vote  de  cette 
loi  qui  doit  être  promulguée  avant  la  fin  du 
mois.  {Applaudissements  à  gauche.  ~~  Récla- 
mations à  droite  et  au  centre.) 

Pour  ce  motif  d'ordre  général  je  vous  prie 
de  disjoindre  tons  les  articles  additionnels, 
aussi  bien  celai  de  M.  Antbime-Ménard  que 
celui  de  M.  Ricard,  car  Us  se  rapportent 
à  des  questions  tout  à  fait  étrangères  aux 
points  en  contestation  entre  la  Chambre  et 
le  Sénat.  Je  répète,  messieurs,  qu'il  serait 
impossible  d'arriver  &  un  vote  définitif 
si,  à  l'occasion  du  retour  du  budget  dans 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres,  toutes 
les  questions  qui  peuvent  être  soulevées  h 
propos  de  la  loi  de  finances  étaient  de  nou- 
veau reprises  et  discutées.  {Interruptiouâ  à 
droite  et  au  centre.) 

Sur  le  point  particulier  qui  vous  est  sou- 
mis par  l'honorable  H.  Anthime-Ménard,  je 
pourrais,  sans  entrer  dans  de  pins  longs 
détails,  me  contenter  de  demander  à  la 
Chambre  de  se  conformer  à  sa  procédure 
habituelle  en  écartant  cet  amendement. 
Je  n'engagerai  pas  avec  l'honorable  M.  An- 
thime-Ménard une  discussion  sur  la  ques- 
tion de  la  progressivité  et  de  la  proportion- 
nalité. U  nous  a  déclaré  qu'il  était  un  parti- 
san très  ardent  de  la  progression,  je  n'en 
doute  nullement  {Rires  ironiques  à  gauche.) 

U.  Aathime-llénard.  Je  n'ai  pas  dit 

cela. 

H.  le  ministre.  H.  AnUiime-Méaard  a  dit, 
dans  tous  les  cas,  qu'il  ne  partageait  pas 
les  idées  de  ses  amis  sur  la  progression  et 
qu'elle  ne  l'effrayait  en  rien. 

M.  Maorlce-Faore.  On  sait  bien  que  la 
droite  repousse  le  principe  de  la  pro- 
gression t 

M.  le  ministre.  La  majorité  qu'il  dit 
avoir  ralliée  autour  de  son  amendement  et 
qui  s'est  prononcée  pour  la  prise  en  consi- 
dération comprend,  je  le  sais,  un  certain 
nombre  de  noms  appartenant  au  parti 
avancé  de  cette  Chambre,  mais  elle  com- 
prend aussi  des  adversaires  de  la  pro- 
gression, dont  on  retrouve  les  noms  dans 
tous  les  scrutins  hostiles  à  l'article  2,  cet 
article  qui,  malgré  leurs  efforts  persistants, 
a  triomphé  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat. 
[Interruptions  à  droite  et  au  centre.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  à  l'heure 
où  l'entente  s'est  établie  entre  les  deux 
Chambres  sur  cet  article  2,  que  vous  pou- 
vei  remettre  en  question  le  tarif  qu'il  tns- 
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tltue,  en  introduisant  subrepticement,  pour 
ainsi  dire,  à  rarticle  18  une  disposition  ad- 
ditionnelle. {ItUerruplions  au  centre  et  à 
droite.) 

Je  TOUS  demande,  messieuni,  de  repousser 
cet  amendement;  tous  prendrez  en  consi- 
dération non  seulement  les  motifs  d'ordre 
général  que  j'invoquais  tout  à  l'heure  et 
la  nécessité  d'achever  dans  le  plus  bref 
délai  le  vote  de  la  loi  de  finances,  mais 
encore  le  but  poursuivi  :  c'est-ft-dire  Is 
déduction  du  passif  que  nous  sommes 
arrivés  à  réaliser  en  ménageant  les  plus 
petites  successions  grftce  à  l'introduction 
d'un  tarif  gradué,  sagement  progressif. 

M.  de  Oailhard-BanoAl.  Nous  sommes^ 
nous  aussi,  dôTonés  aux  petits  et  aux 
humbles! 

M.  le  ministre.  H.  Antbime-Ménard  af- 
firme qu'il  n*a  pas  d'autre  dessein  que  de 
donner  ft  la  loi  une  force  et  une  autorité 

nouvelles;  j'en  suis  convaincu,  mais  je  me 
demande  vraiment  comment  H  s'y  prendrait 
s'il  poursuivait  un  but  absolument  opposé. 
{AppUtttdissemem  à  gauche.) 

M.  le  prétidênt.  La  parole  est  &  H.  An- 
thime-Uénard. 

M.  Anthime-Ménard.  Le  discours  de 
M.  le  ministre  des  finances  appelle  de  ma 
part  une  brève  observation. 

Je  comprends  à  merveille  son  désir  très 
légitime  d'en  finir  avec  le  vote  du  budget 
et  Je  le  prtede  croire  que  s'il  aTait  dépendu 
de  moi  que  cette  discussion  ne  fût  pas 
nécessaire,  j'en  aurais  été  très  heureux.  Il 
lui  eût  suih,  pour  cela,  d'accepter  dès 
l'origine  une  disposition  aussi  simple  que 
juste. 

Hais  puisqu'il  en  a  été  autrement,  un 
retard  de  quelques  jours,  voire  même  de 
quelques  semaines,  ne  saurait,  me  senible- 
t-il,  être  mis  én  parallèle  avec  la  nécessité 
d'appliquer  d'une  façon  équitable  le  grave 
principe  de  la  progrearivité  au  moment  où 
pour  la  première  fols  on  l'Introduit  dans 
notre  législation. 

Et  je  ne  comprendrais  pas  qu'en  une 
matière  aussi  grave  la  Chambre  subor- 
donnât l'indépendance  de  ses  appréciations 
aux  vues  du  Sénat. 

La  lutte  entre  la  Chambre  ,  et  le  Sénat  a 
été  assez  vive,  durant  toute  la  dernière  lé- 
gislature, sur  cette  question  de  la  progres- 
sion, pour  que,  reparaissant  aujourd'hui,  le 
problème  soit  résolu  par  la  Chambre 
dans  les  conditions  qui  lui  paraissent  vrai- 
ment équitables,  dût-il  en  résulter  quelque 
retard  définitif  dans  le  vote  de  la  loi  sur  les 
successions.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

J'ajoute  que  H.  Klotz,  en  défendant  sa 
proposition,  a  fait  pour  mon  compte  une 
déclaration  dont  je  ne  l'avais  pas  chargé  : 
il  m'a  déclaré  adversaire  systématique  et 
par  principe  de  toute  progression. 

Il  eût  été  plus  simple  de  me  demander, 
auparavant,  si  je  voulais  signer  avec  lui  le 
tarif  nouveau  qu'il  substitue  au  mien  ;  j'au- 
rais consenti  à  le  faire,  par  la  très  bonne 
raison  qu'il  ne  poSe  pas  une  question  de 


principe  dont  j'aie  à  prendre  la  responsabi- 
lité. 

Nous  sommes  ici,  je  le  répète,  en  face 
d'une  simple  question  de  chifTres. 

M.  lUotz  augmente  le  tarif  proposé  par  moi 
pour  des  parts  successorales  supérieures 
à  celles  que  j'avais  voulu  prévoir  et  sérier. 
Sur  ce  point  je  crois  pouvoir  me  mettre, 
sans  grande  inquiétude  de  conscience,  d'ac- 
cord avec  lui. 

Je  ne  voulais  pas  multiplier  les  divisions 
à  l'infini.  Les  successions  supérieures  à 
50  ou  à  100  millions  m 'apparaissent,  je  l'a- 
voue, dans  un  lointain  si  reculé  que,  pour 
mes  faibles  yeux,  elles  se  confondent  un 
peu  toutes  ensemble.  H.  Klotz  est  peut- 
être  mieux  placé  que  mol  pour  les  exami- 
ner de  près  et  saisir  des  différences  appré- 
ciables de  situation  de  fortune  entre  les 
gens  qui  possèdent  100  ou  200  millions  et 
ceux  qui  n'en  possèdent  que  50. 

J'accepte,  je  puis  le  dire,  h  l'aveugle 
sa  proposition  sur  ce  point.  {Très  bien! 
très  bien  !  et  rires  au  centre.)  A  une  condi- 
tion toutefois  :  c'est  que  je  sois  bien  as- 
suré qu'il  désire  vraiment  que  sa  proposi- 
tion aboutisse  ;  or,  comme  il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  complément  de  tarif,  et  non  d'un 
principe  nouveau,  je  me  demande  dans 
quel  but  il  donne  à  sa  proposition  une 
fonne  si  étrange. 

Voici  une  loi  qui  est  incorporée  au  bud- 
get, une  loi  cpii  renferme  un  tarif  de 
droits  successoraux.  Vous  voulez,  comme 
moi,  dites-Tous,  compléter  ce  tarit  ;  et  au 
lieu  de  le  faire  dans  la  loi  elle-même,  vous 
proposez  de  le  faire  par  une  loi  spéciale. 
Vous  coupez  ainsi  la  loi  actuelle  au  milieu 
du  tarif  que  vous  déclarez  vouloir  établir 
comme  mol,  pour  n'en  soumettre  au  Sénat 
que  la  première  partie,  afin  d'eu  obtenir 
plus  facilement,  dites-vous,  le  vote  par  la 
haute  Assemblée.  Et  ensuite,  que  présen- 
terez-vous  au  Sénat?  Le  reste,  dans  une  loi 
spéciale,  c'est-à-dire  précisément  la  partie 
dont  il  ne  voulait  pas. 

A  supposer  que  votre  projet  de  disjonc- 
tion soit  voté,  puis  que  votre  loi  nouvelle 
arrive  en  discussion  et  soit  votée  par  la 
Chambre,  vous  aurez  un  conflit  entre  les 
deux  Assemblées,  mais  vous  n'aurez  plus, 
pour  convaincre  le  Sénat, le  moyen  que  vous 
avez  aujourd'hui,  alors  qu'il  s'agit  de  faire 
aboutir  la  loi  de  finances;  et  par  un  accord 
secret  ou  tacite,  je  le  crains,  avec  le  Sénat, 
vous  l'enterrerez.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.)  Vous  avez,  au  contraire,  par 
la  voie  de  l'amendement  à  la  loi  en  discus- 
sion, un  moyen  beaucoup  plus  puissant 
de  triompher  des  résistances  du  Sénat.  Et 
je  m'étonne  —  c'est  par  là  que  je  termine 
—  que  ce  soit  le  parti  avancé  de  la  Cham- 
bre qui,  sur  cette  question  de  la  réforme 
fiscale,  se  désarme  lui-même  à  plaisir  de- 
vant le  Sénat  après  avoir,  dans  cette  même 
question,  si  longtemps  vécu  autrefois  de 
la  lutte  contre  la  haute  Assemblée.  {Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite.) 


IC.  le  présidant.  La  parole  est  à  H.  2e  rap- 
porteur. 

BC.  Mesureur,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  du  budget  s'associe  à  la  de- 
mande du  Gouvernement.  Elle  vous  de- 
mande de  disjoindre  l'amendement  de  M. 
Antbime-Hénard  et  elle  tient  à  bien  f^re 
constater  Ici  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  comme 
notre  honorable  collègue  parait  le  croire  et 
vient  de  le  dire,  à  conflit  entre  la  Cham- 
bre et  le  Sénat.  H.  Anthime-Ménard  nous 
a  invités  à  résister  plus  énerglquement  an 
Sénat;  or,  il  ne  peut  pas  être  question 
ici  d'une  résistance  contre  le  Sénat. 

M.  Anthime-Ménard  n'amende  pas  un 
texte  voté  par  le  Sénat,  mais  un  texte  voté 
par  la  Chambre. 

M.  la  mlDlstra  dai  finucet.  Parfaite- 
ment. 

M.  le  M^porteur.  11  reprend  pour  la 
seconde  fois  un  amendement  repoussé  par 
vous-mêmes. 

A  droUe.  C'est  son  droit. 
.  U.  Le  Hérissé.  Il  avait  été  voté!  Cela 
résulte  des  rectifications  qui  ont  été  faites 
le  lendemain. 

M.  le  rapporteur.  Nous  admettrions  la 
thèse  de  notre  honorable  collègue  si  le  Sénat 
avait  supprimé  ou  modifié  une  disposition 
votée  par  la  Chambre,  on  des  arUcIes  de  la 
loi;  H.  Antblme-Htou^  serait  alors  fondé  à 
demander  à  la  Chambre  de  rester  fidèle  à  sa 
première  décision;  nous  comprendrions 
son  invitation  de  nous  montrer  vis-à-vis 
du  Sénat  soucieux  de  notre  liberté.  M^s  11 
n'apporte  rien  de  semblable.  La  Chambre  a 
repoussé  son  amendement,  l'a  condamné 
une  première  fois. 

il  droite.  Hais  noni 

M.  Anthime-Uén&rd.  C'est  parce  qu'il 
a  été  voté  par  la  Chambre  que  je  l'ai  re- 
pris. 

M.  le  rapporteur.  Réglementairement  il 
a  été  repoussé  par  la  Chambre  ;  s'il  n'avait 
pas  été  repoussé,  vous  n'auriez  pas  à  le  re- 
prendre aujourd'hui.  Donc  la  Chambre  s'est 
prononcée  contre  cet  amendement,  le  Sénat 
ne  l'a  pas  adopté* 

Aujourd'hui  la  commission  du  budget 
demande  à  la  Chambre  de  maintenir  son 
premier  vote,  de  rester  dans  les  termes  de  sa 
première  délibération,  de  ne  pas  apporter, 
par  des  modifications  aussi  considérables, 
une  entrave  à  l'accord,  à  l'entente  qui  s'est 
établie  entre  les  deux  Chambres  et  qui  sera 
ratifiée  demain,  si  elle  veut  bien  maintenir 
son  premier  vote.  (Très  frien/  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Farretta.  Je  demande  la  parole  pour 
expliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  La  parole  eSt  à  H.  le 
ministre  des  finances. 

H.  le  ministre  des  flnaaees.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  si  elle  veut  faire 
aboutir  oui  ou  non  la  réforme  des  succes- 
sions. Permettez-moi  de  le  dire,  messieurs, 
l'amendement  de  H.  Anthime-Ménard  n'a 
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d'autre  objet  que  de  la  faire  échouer.  {Ap- 
plaudissemenis  à  gauche.  —  Bruit  à  dr'oite.) 

M.  Anthime-UAnard.  Je-  proteste  for- 
mellement contre  vos  paroles,  monsieur  le 

miatstre.  Je  les  comprenais  dans  le  premier 
débat,  mais  alors  que  je  suis  monté  à  la 
tribune  pour  déclarer  que  mon  but  n'était 
pas  de  faire  échouer  la  réforme,  alors  que 
j'ai  voté  la  loi  une  première  fois,  je  n'ad- 
mets pas  que  vous  m'opposiez  de  nouveau 
cet  argument,  en  me  donnant  une  sorte  de 
démenti,  alors  qu'en  réalité  J'étais  absolu- 
ment sincère.  {Très  inenl  très  bien!  au 
centre  et  â  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  me 
permettrais  pas  de  suspecter  ou  de  discuter 
les  Intentions  de  l'un  quelconque  de  mes 
collègues;  mais  j*ai  le  droit  de  dira  que  le 
Toto  de  cet  amendement,  que  vous  le  vou- 
liez ou  non,  serait  l'échec  de  la  loi.  {Très 
bien!  très  bien!  d  gauche.  —  Dénégations  à 
droite  et  au  centre.) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  s'en 
tenir  an  tarif  qu'elle  a  voté  et  que  le 
Sénat  a  sanctionné;  je  la  supplie  de 
ne  pas  rompre  l'accord  qui  s'est  établi 
entre  les  deux  Assemblées  et  d'écarter 
l'amendement.  Son  auteur  déclare  qu'il  n'a 
pas  le  caractère  d'une  manmuvre  :  cepen- 
dant, il  me  permettra  de  le  lui  faire  remar- 
quer, 11  est  soutenu  par  tous  les  adversaires 
de  la  progression  et  par  tous  les  ennemis 
de  la  réforme.  {Applaudissements  à  gauche. 
—  BruU  à  droUe.) 

M.  le  président.  La  parole  est  k  U.  Fer- 
rette. 

M.  Ferrette.  Messieurs,  un  certain  nom- 
bre de  nos  collègues  se  rangeront  à  l'avis 
que  M.  le  ministre  des  finances  vient  d'ex- 
poser et  qui  est  simplement  d'ordre  parle- 
mentaire. M.  le  minis^  a  dit:  si  vous 
votez  l'amendement  proposé  par  M.  An- 
thlme-Ménard,  c'est  l'échec  de  la  loi  nou- 
velle sur  le  régime  des  successions.  Hais 
ce  qu'il  ne  nous  a  pas  dit,  c'est  son  opinion 
sur  la  proposition  de  loi  que  plusieurs 
membres  de  sa  majorité  viennent  de  déposer 
par  l'organe  de  M.  KIotz. 

Négligeons,  si  vous  le  voulez,  l'amende- 
ment de  M.  Anthime-Hénard,  puisque  H.  le 
ministre  s'est  contenté  d'en  demander  le 
rejet  pour  la  rapidité  de  la  discussion,  pour 
que  la  loi  de  finances  soit  votée  le  pluis  tôt 
possible;  mais  alors  que  M.  le  ministre 
veuille  bien  nous  dire  quelle  est  son  opi- 
nion sur  la  proposition  de  loi  déposée  par 
an  membre  de  sa  majorité,  par  l'honorable 
M.  Klotz.  {Très  bien!  Irèsbien!  au  centre  et 
sur  qtKlqties  bancs  â  gauche.) 

Au  moment  même  où  nous  allons  statuer 
sur  cette  question,  que  .M.  le  ministre  des 
finances  vienne  donc  nous  dire  :  Ne  votez 
pas  l'amendement  de  M.  Anthtme-Ménard, 
je  vons  promets  de  le  soutenir  et  de  défen- 
dre devant  la  Chambre  et  le  Sénat  la  propo- 
sition de  M.  Klotzl  {Applaudissements  sur  di' 
vers  bancs  au  centre.)  Si  M.  le  ministre  des 
finances  n'est  arrêté  que  par  des  considéra-' 
tiens  d'ordre  parlementaire,  qu'il  le  déclare 


ici  et  qu'il  prenne  l'engagement  —  il  fera 
plaisir  à  la  majorité  et  même  à  beaucoup  de 
membres  de  la  minorité  —  de  soutenir  de- 
vant la  Chambre  et  le  Sénat  et  de  faire 
aboutir  rapidement  la  proposition  de  l'ho- 
norable H.  Klotz.  {Applaudissements  sur  di- 
vers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

A  droite.  M.  le  ministre  ne  répond  pas? 

H.  Georges  Oochery,  président  de  la 
commission  du  budget.  La  commission  du 
bjBdget  est  d'accord  avec  le  Gouvernement 
pour  prier  instamment  la  Chambre  de  voter 
la  disjonction.  Elle  fait  remarquer  A  tous 
nos  collègues  qu'à  certains  moments  où 
l'étude  d'une  question  est  suffisamment 
avancée  pour  dégager  une  solution,  c'est  un 
devoir  pour  tout  le  monde  de  faire  le  sacri- 
fice d'Idées  personnelles  dans  l'intérêt  d'une 
solution  rapide.  {Applaudissements.) 

Or,  personne  n'oubliera  que  la  disjonction 
permettra  de  promulguer  à  très  brève 
échéance,  sans  nouveau  douzième  provi- 
soire, une  loi  qui  réidise  la  déduction  du 
passif  et  fait  une  réforme  attendue  depuis 
plus  de  cinquante  ans.  {Applaudissements.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  disjonction  présentée  par 
H.  Klotz  et  plusieurs  de  ses  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HH.  Claudlnon,  Quesnel,  de  Boury,  Tall- 
liandler,  Henry  Cochin,  Alicot,  Jules  Le- 
grand,  Roger,  Pozzo  di  Borgo,  de  Cham- 
brun,  de  GaiUiard-Baneel,  Villiers,  Lerolle, 
Ternaux-Compans,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recutillls.  —  MH.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
poutllement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   ^2 

Majorité  absolue   277 

Pour  l'adoption   352  . 

Contre   200 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Klotz  et  de 
ses  honorables  collègues,  11  me  semble  im- 
possible de  donner  en  ce  moment  acte  du 
dépôt.  [Exclamations  sur  divers  bancs  à 
gauche.)  D'une  part,  on  ue  dépose  pas  des 
propositions  au  milieu  d'un  débat;  d'autre 
part,  la  proposition  de  H.  Klotz  tend  à  mo- 
difier des  tarifs  qui  ne  sont  pas  encore  de- 
venus une  loi  de  l'Etat  puisque  le  budget 
n'est  pas  encore  promulgué.  11  me  parait 
évident  que  c'est  seulement  après  la  pro- 
mulgation du  budget  que  l'on  pourra  dé- 
poser des  propositions  tendant  à  modifier 
les  textes  qu'il  contient  {Mouvements  di^ 
vers.) 

A  droite»  C'est  très  ingénieux  ! 
M.  le  préddent.  Je  soutiens  ce  qui  a 
toujours  été  soutenu  à  la  place  que  j'ai 

l'honneur  d'occuper. 

11.  Camille  Fooqaet.  C'est  généralement 


aviult  leur  promulgation  qu'on  amende  les 
lois.  {Bruit.) 

H.  le  président.  Vous  confondez  l'amen- 
dement avec  la  proposition  spéciale.  Il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  d'un  amendement 
au  budget. 

La  parole  est  A  V.  Slotz. 

M.  Klots.  Je  crois  qae  la  Chambre  peut 
parfaitement  prononcer  l'ui^nce  sur  la 
proposition  dont  J'ai  eu  l'honneur  de  don. 
ner  lecture  A  la  Chambre. 

M.  le  président.  Je  répète  qu'il  est  de 
principe  qu'au  cours  de  la  discussion  d'un 
projet  on  ne  peut  pas  apporter  d'autres 
projets;  autrement,  l'ordre  du  jour  serait 
incessamment  troublé. 

H.  Klotz.  J'insiste  pour  la  déclaration 
d'urgence,  monsieur  le  président. 

M.  Haroel  Sembat.  La  Chambre  vient  de 

disjoindre  non  pas  l'amendement  de  H. Klotz, 
mais  celui  de  H.  Anthime-Hénard.  Nous 
avons  le  droit  de  demander  la  discussion 
Immédiate  au  fond  des  propositions  de. 
M.  Anthime-Hénard  et  de  H.  Klotz.  C'est  ce 
droit  que  nous  entendons  exercer.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

H.  le  préiddent.  Je  défends  la  procédure 

constante  de  la  Chambre. 

On  ne  peut  pas  interrompre  la  discussion 
d'une  loi  par  le  dépôt  d'une  autre  propo- 
sition de  loi.  Ce  serait  le  désordre  organisé, 
et  c'est  contre  cela  que  je  proteste  de  toutes 
mes  forces. 

Sans  doute,  la  Chambre  est  maîtresse  de 
son  ordre  du  Jour  ;  elle  peut  décider  qu'elle 
suspendra  la  discussion  du  budget  ;  mais 
tant  qu'elle  n'a  pas  modifié  son  ordre  du 
jour  je  ne  peux  pas  laisser  introduire  Ici 
une  antre  discussion  que  celle  du  budget 
qui  nous  est  renvoyé  par  le  Sénat. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  ferai,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  une  observation  qui,  je  crois,  ne 
peut  soulever  aucune  contradiction. 

L'amendement  existe  toujours  en  tant 
qn'amendement. . . 

H.  le  président.  Parfaitement. 

M.  le  président  de  la  commission  du 

badgfet.  ...mais  la  commission  du  budget 
en  demande  le  renvoi  ;  elle  en  fera  l'objet 
d'un  rapport  spécial. 
M.  BCarcel  Sembat.  Non  !  non  I 

H.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get demande  le  renvoi  de  l'amendement  de 
H.  Antfaime-Ménard.  Le  renvoi  est  de  droit, 
n  est  prononcé. 

U.  Klotz.  Et  notre  proposition?  {Très 
bien!  très  bien .  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  H.  Lasies  présente  un 
article  18  nouveau  ainsi  conçu...  (Bruit  à 

Vextréme  gauche.) 

M.  Klotz.  Je  demande  la  parole. 

H.  Marcel  Sembat.  U  s'agit  d'une  ques- 
tion de  bonne  foi  et  de  sincérité,  et  U  Im- 
porte que  la  Chambre  ne  donne  pas  l'im- 
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pression  d'une  comédie...  (Âpplaudiuemenl» 
à  l'extrême  gauche.  —  RéclameUionu  lur 
dtoeri  bancs.) 

M.  to  prMdeat.  Je  tous  prie  de  ne  pas 
employer  de  aemtriables  expresBions,  qui 
m'obligeraient  à  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Anthima-Mtaard.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Marcel  Sembat  Je  demande  que  la 
Chambre  se  prononce.  Elle  est  maîtresse 
de  flon  ordre  du  jour;  tous  Tenez  de  le 
dire  vous-même,  monsieur  le  président. 

[Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Je  n'étais  pas  encore 
saisi  d'une  demande  de  modification  de 
Tordre  du  jour.  S'il  est  fait  une  proposition 
en  ce  sens,  je  la  mettrai  aux  voix. 

H.  BCaroel  Sembat.  Je  demande  la  pa- 
role. 

IC.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sem- 
bat. 

M.Haroel  Sembat.  il  est  Indispensable, 
non  pas  que  la  Chambre  interrompe  la  dis- 
cussion du  budget,  mats  qu'elle  refffenne, 
sous  la  seule  forme  où  le  règlement  le  per- 
met, la  discussion  qui  vient  de  se  pour- 
suivre devant  elle.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextr&me  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

C'est  pourquoi  nous  demandons  à  la 
Chambre,  conformément  à  ce  qu'elle  vient 
de  décider,  —  car  tous  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  ont  voté  la  disjonction  Tont 
votée,  j'en  suis  sûr,  avec  Tintention,  non 
pas  de  jouer  tme  comédie,  mats  d'as- 
surer des  résultats  acquis,  de  rendre  défi- 
nitive la  progression  telle  qu'elle  a  été 
TOtée  par  le  Séaat,  sans  renoncer  pour  cela 
ft  l'améliorer  Immédiatement,  de  façon  à 
assurer  nos  intentions,  —  nous  demandons 
à  la  Chambre  —  et  je  dépose  &  cet  effet 
une  demande  de  scrutin  -~  de  vouloir  bien 
interrompre  pour  quelques  instants  la  dii- 
flusslon  du  budget,  de  reprendre  Immé- 
diatement la  discussion  des  propositions 
de  HH.  Anthlme-Hénard  et  Klots  et  de  se 
prononcer.  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs  à  Vextrême  gamhe  et  à  gauche.) 

M.  le  prirent.  La  parole  est  à  H.  An- 
thlme-Ménard. 

II.  Aattalme-lCAnard.  Si  M.  le  président 
m'avait  entendu  tout  à  l'heure,  on  aurait 

évité,  je  crois,  cet  incident.  En  effet,  du 
moment  que  ma  proposition  n'a  pas  été 
incorporée  dans  la  loi  comme  amendement, 
je  la  retire...  {Applaudissements  ironiques 
à  gauche  et  à  Cextrémc  gauche.) 

M.  Alexandre  Zéraés.  Nous  la  repre- 
nons 1 

H.  Kloti.  Et  mol  je  maintiens  la 
mienne  t 

M.  Anthime-Ménard.  Attendez!  mes- 
sieurs... Je  la  retire,  mais  pour  signer  avec 
vous,  monsieur  Klotz,  votre  proposition  de 
loi,  car  je  considère  qu'elle  reproduit  la 
mienne  dans  ses  parties  essentielles. 
■  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  d'amendement.  La 


dlscuBsion  relative  au  reuTol  à  la  commis- 
sion du  budget  n'existe  plus,  et  vous  vous 
trouvez,  messieurs,  en  face  d'une  proposi- 
tion de  loi  spéciale  dont  je  déplore  la  forme 
tout  à  fait  anonnale,  mats  à  laquelle  je  me 
rallie  néanmoins  quant  au  fond. 

C'est  donc  à  vous,  désormais,  monsieur 
I^lotz,  auteur  d'une  proposition  de  loi,  à 
discuter  avec  M.  le  président  si  cette  pro- 
position peut  être  ou  non  discutée  Immé- 
diatement; et  si  vous  échouez  sur  ce  point 
devant  la  Chambre  ce  n'est  pas  mol,  c'est 
TOUS  qui  aurez  pris  la  responsabilité  d'une 
procédure  qui,  à  la  dlfTérenco  de  celle  que 
j'arals  adoptée,  n'aura  pas  pu  aboutir. 
{Mouvements  dioers.) 

M.  le  président.  La  Chambre  va  statuer. 
On  demande  que  la  discussion  du  budget 
soit  suspendue... 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 

la  parole. 

U.  le  présidait.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  minbtre  des  flnanoes.  Je  me 

borne  &  présenter  à  la  Chambre  une  simple 
observation  :  la  loi  de  douzième  provisoire 
expire  le  28  février  {Interruptions  à  Vex- 
trême gauche  et  d  droite),  et  il  serait  dési- 
rable que  le  budget  pût  être  porté  au  Sénat 
ce  soir  même. 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien 
adiever  la  discussion  du  budget,  ce  qui  ne 
peut  guère  tous  retenir  plus  d'une  heure. 
[Non!  non!  à  Vextrême  gauche.)  Vous  pour^ 
rez  ensuite,  si  vous  le  désires,  reprendre  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  spéciale 
qui  vous  est  soumise.  {Tris  bien!  très  bien  ! 
au  centre.) 

M.  Bfarcél  Sembat.  Monsieur  le  mi- 
nistre, nous  accepterions  très  volontiers,  si 

nous  ne  considérions  pas  que  tout  à  l'heure, 
et  par  votre  silence  môme,  11  y  a  eu  un  en- 
gagement moral  pris  devant  la  Chambre, 
celui  de  régler  immédiatement  la  question. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

Je  comprendrais  très  bien,  messieurs, 
les  scrupules  de  H.  le  ministre  des  finances 
et  son  désir  de  bâter  le  renvoi  du  budget 
au  Sénat,  si  cette  discussion  devait  durer 
longtemps  ;  mais  elle  est  déjà  épuisée.  {Très 
bien  !  très  bien!  à  gauche.)  Nous  ne  sommes 
plus  qu'en  face  d'un  point  réglementaire. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  pour  la  forme, 
on  suspende  la  discussion  du  budget  et 
qu'un  vote  intervienne  sur  la  proposition 
de  M.  Klotz.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

If .  OoiUaio,  rapporteur  général.  La  com- 
mission du  budget  s'associe  au  GouTeme- 
ment  ponr  demander  la  continuation  de  la 
discussion  du  budget.  {Aux  voix  !) 

M.  Bondenoot.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

11.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Bou- 
denoot  pour  un  rappel  au  règlement. 

K.  Bondenoot.  Messieurs,  je  suis  de 
ceux  qui  ont  voté  la  disjonction  ;  mais  je 
considère  que  l'on  ne  peut  Téritablement 


pas  interrompre  k  l'heure  actuelle  la  dls- 

cuBslon  du  budget. . . 

A  Vextrême  gauche.  Il  est  trop  tard  pour 
dire  celai 

H.  Bondenoot.  . . .  pour  se  mettre  à  dis- 
cuter la  motion  de  mon  collègue  et  atni 
M.  Klotz  sons  la  forme  qu'il  lui  a  donnée, 
c'estrà-dire  sous  la  forme  d'une  proposition 
de  loi. 

En  eiïet  —  et  j'en  appelle  à  M.  Sembat, 
qui  est,  je  crois,  un  jurisconsulte,  —  cette 
proposition  vise  des  tarifs  qui  n'ont  pas 
encore  été  Totés  et  une  modification  k  une 
loi  qui  n'est  pas  encore  adoptée.  {Mouve- 
mênts  divers.) 

M.  le  Ueutenant-eolonel  du  Halgooet. 
C'est  le  cas  de  tons  les  amendemenU  ! 

M.  Boudenoot.  Mats  justement  M.  Klotz 
ne  donne  pas  à  sa  proposition  la  forme 
d'un  amendement.  Vous  serez  donc  d'ac- 
cord avec  mol  pour  reconnaître  que  si  l'on 
veut  aborder  la  discussion  de  la  proposition 
de  H.  Klotz,  son  auteur,  pour  rester  dans 
les  traditions  parlementaires,  doit  la  pré- 
senter sous  la  forme  d'un  amendement  à 
l'article  qui  vous  est  soumis.  {Interruptioni 
à  Vextrême  gauche.) 

Mais  c'est  évident!  Vous  ne  pouvez  pas 
dire  que  vous  allez  majorer  tels  ou  tels 
tarifs,  que  vous  considérez  comme  votés, 
alors  que  la  loi  qui  les  fixe  n'est  précisé' 
ment  pas  encore  votée,  et  que,  par  consé- 
quent, les  tarifs  ne  le  sont  pas  non  plus. 

A  Vextrême  gauche.  Mais  si! 

M.  Bondenoot.  Qu'est-ce  qu'une  ques- 
tion d'heure  ou  de  minute  dans  l'espèce  ? 
Il  me  semble  que  satisfaction  serait  donnée 
à  tous  ceux  iiul  ont  voté  la  disjonction  — 
et  je  suis  .de  ce  nombre,  je  le  répète  —  si 
la  Chambre  terminait  d'abord  la  discussion 
du  budget  qui  ne  demandera  pas  plus 
d'une  heure  pourvu  qu'on  ne  l'interrompe 
pas,  et  si  elle  passait  ensuite  immédiate- 
ment à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Klotz.  {Très  bien!  très  bieni  au 
centre.  —  Mtmoements  divers.) 

K.  Haroel  Sembat.  Puisque  H.  Boude- 
noot veut  bien  s'adresser  &  mol,  qu'U  me 
permette  de  lui  répondre  que  d'abord  la 
proposition  de  loi  de  M.  Klotz  vise  des 
tarifs  qui  existent  très  sufllsammeùt  puis- 
qu'ils sont  visés  par  la  proposition  même 
qui  est  soumise  à  la  Chambre,  et  qu'en 
second  lien,  quelles  que  soient  les  rai- 
sons qu'on  ait  à  donner,  il  est  trop  tard 
pour  faire  cette  observation  :  c'est  avant 
le  vote  de  la  discussion  qn'il  fallait  venir 
nous  dire  qu'après  la  disjonction  de  l'amen- 
dement on  nous  refuserait  le  droit  de  nous 
prononcer  sur  le  fond.  Vous  ne  ferez  pas 
suspecter  votre  sincérité  en  repoussant  la 
discussion  Immédiate.  (TWsMen/  tris  bien! 
à  gauche.) 

M.  Boudenoot.  La  Chambre  étant  tou- 
jours maltresse  de  son  ordre  du  jour,  Uest 
évident  qu'elle  peut  ordonner  quand  même 
.la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Klotz. 
Mais  pour  cela  11  faut  qu'elle  change  son 
ordre  du  Jour, 
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Je  demande  qu'elle  se  prononce  eur  ce 
point  d'une  manière  explicite,  c'eit-à-dire 
que  Ton  mette  aux  voix  le  maintien  de 
l'ordM  du  Jour;  et  Je  demande,  quant  à 
mol,  ce  maintien,  c'e«t-à-dire  la  continua- 
tion de  la  discusBion  du  budget.  Cette  mo- 
tion a  la  priorité,  aux  termes  du  règle- 
ment  (ÎVé*  tnenl  trèt  bien!  au  centre.) 

M.  le  président.  En  effet,  la  motion  ten- 
dant au  maintien  de  l'ordre  du  Jour  a  tou- 
jours la  priorité. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  proposition  de 
H.  Boudenoot  qui  consiste  &  maintenir  l'or- 
dre du  Jour. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  HU.  Quesnel,  aaudinon,  de  KeroUartz, 
Tailllandier,  Roger,  Paulmier,  de  Ghambrun, 
Poizo  di  Borgo,  de  Gailbard-Baacel,  LeroUe, 
AUcot,  VllUers,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  1»  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  sorutln  : 

Nombre  des  votants   547 

Majorité  absolue   374 

Pour  l'adoption   210 

Contre   337 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  discussion  du  budget 
est  suspendue. 

M.  Klotz.  Je  demande  la  parole. 

M.  Julien  Ooujon  (Seine-Inférieure).  La 
Chambre  doit  maintenant  régler  son  ordre 
du  jour.  (Bruit.) 

H.  le  président.  Vous  avez  raison.  U 
s'agit  de  savoir  ce  que  la  Chambre  va 
mettre  à  son  ordre  du  jour. 

La  parole  est  ft  H.  Klotz  sur  Tordre  du 
jour. 


H.  Klots.  La  Chambre  vient  de  se  pro- 
noncer &  plus  de  100  voix  de  majorité  ;  en 
tranchant  la  question  de  forme  elle  a,  par 
là,  même,  tranché  la  question  de  fond.(ÏV^î 
bienl  très  bien.'  à  gauche,)  Elle  estime  que, 
conformément  aux  engagements  qui  ont 
été  pris  par  ce  côté  de  la  Chambre  {la  gau- 
che) et  par  moi,  nous  devons  aujourd'hui 
môme  voter  comme  proposition  spéciale  le 
texte  qu'un  certain  nombre  de  mes  amis  et 
moi  avons  déposé. 

J'insiste  donc,  messieurs,  pour  que  nous 
discutions  immédiatement  ce  texte,  qui  est 
entre  les  mains  de  M.  le  président,  dont  je 
voudrais  qu'il  fût  donné  de  nouveau  lec- 
ture à  la  Chambre,  et  sur  lequel  nous  de- 
vons nous  prononcer  tout  de  suite. 

Je  ne  reprendrai  pas  les  excellents  argu- 
ments qu'avait  présentés  tout  à  l'heure 
M.  Anthlme-Ménard  en  laveur  de  sa  propo- 
sition ;  les  mômes  peuvent  s'appliquer  à  la 
mienne,  et,  grftce  à  l'extension  que  nous 
avons  proposée,  qui  est  légitime  et  néces- 
saire, la  Chambre  aura  voté  une  proposition 
de  loi  absolument  juste  et  équitable. 
J'insiste  donc  pour  la  discussion  immé- 
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diate  et  le  vote  de  ma  proposition.  (Ap- 
plaudistements  â  Vextrénw  gauche  et  i«r 
divera  banct  à  gauche,) 

H.  le  président  H.  Klots  demande  la 
discussion  immédiate  de  sa  proposition. 

M.  Maurice  Bouvier.  Nous  ne  la  con- 
naissons même  pas. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Cham- 
bre. 

(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 
M.  le  président.  Voici  le  texte  de  la  pro- 
posiUon  de  M.  KloU  : 

«  Article  unique.  —  Lorsque  la  part  nette 
reeuelllla  par  chaque  ayant  droit  sera  supé- 
rieure à  1  million,  le  montant  des  droits  de 
mutation  par  décès  ou  entre  vifs,  tels  qu'ils 
résultent  des  articles  1  et  17,  sera  majoré 
de  un  douzième...  » 

Au  centre.  De  quels  articles  1  et  17 
s'aglt-in 
A  gauche.  On  le  sait  bien  I 
M.  le  président.  Je  ne  suis  pas  chargé  de 
commenter  la  proposition  de  M.  Klotz. 
{Très  bien  !  très  bien  !)  Je  n'ai  que  la  mission 
de  vous  en  donner  lecture. 
Je  continue  : 

«  Supérieure  à  2  miUlons,  de  nu  dixième!; 
«  Supérieure  à  3  millions,  de  un  hui- 
tième ; 

»  Supérieure  à  5  millions,  de  un  quart; 
»  Supérieure  &  10  millions,  de  moitié  ; 
«  Supérieure  à  20  millions,  du  double  ; 
((  Supérieure  à  50  millions,  du  double  et 
demi; 

«  Supérieure  à  100  millions,  du  triple.  » 
{Exelamaticn»  au  cmtre.) 

MM.  Maroel  Sembat  et  Klots.  Nous  de 
mandons  à  la  Chambre  de  déclarer  l'ur- 
gence. 

'  M.  Julien  Goujon.  Et  l'exécution  Immé- 
dlatel  {Rire$au  centre.) 

M.  Boudenoot  Quel  est  l'avis  delà  com 
mission  du  budget? 

A  gauche*  La  commission  n'a  pas  &  don- 
ner d'avis. 

M.  Henri  X«anieL  Nous  ne  pouvons  pas 
discuter  une  proposition  de  cette  nature 
sans  qu'alla  ait  été  rapportée. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaraUon  d'urgence. 
M.  Maurice  Bouvier.  L'urgence  de  quoi  ? 
Je  demande  la  parole. 
A  Vexlrême  gauche.  Le  vote  est  com- 
mencé! 

M.  le  président.  Le  bureau  est  d'avis 
que  le  vote  est  commencé.  Je  ne  puis  don- 
ner la  parole  à  M.  Bouvier.  (RéeUmatimt 
tur  divers  bancs.) 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Quesnel,  Paulmier,  Claudinon,  de  Ke 
roUartz,  TallUandler.  Jules  Legrand,  POizo 
di  Borgo,  de  Chambrun,  ViUlers,  LeroUe, 
Temaux-Compans,  Alicot,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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V.  le  président.  Volel  la  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   463 

Majorité  absolue   232 

Pour  l'adoptloii   370 

Contre   03 

La  Chambre  des  députés  a  adopté .  (Ap- 
plaudissements  et  rires  sur  divers  bancs.) 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  Je  dois  faire 
connaître  à  la  Chambre  que  M.  Klotz  a  mo- 
difié SB  proposition,  (fxclamottofud  étroite.) 
Voici  le  nouveau  texte  : 
«  Lorsque  la  part  nette  recueillie  par 
chaque  ayant  droit  sera  supérieure  à  1  mil- 
lion, le  montant  des  droits  de  mutation  par 
décès  ou  entre  vifs  tel  qu'il  résulte  du  ta- 
bleau ci-annexé.  sera  majoré  de  un  dou- 
zième... »  {Bruit  à  droite.) 

Aux  mots  :  «  tel  qu'il  résulte  des  articles 
1  et  17  »,  H.  Klotz  substitue  ceux-ci  :  «  tel 
qu'il  résulte  du  tableau  cl-annexé  ».  Ce  ta- 
bleau est  celui  qui  figura  dans  la  lot  de  û- 
nances,  dont  la  discussion  vient  d'être  sus- 
pendue, de  sorte  que  la  proposiUon  en  dis- 
cussion s'appuie  sur  un  article  qui  n'est  pas 
encore  voté.  [Trèt  bien!  trèt  bien!  — J9rui7 
à  fextréme  gauche.) 
M.  Marcel  Bembat.  C'est  une  erreur! 
M.  le  préaident.  L'auteur  de  la  proposi- 
tion s'expliquera;  quant  à  moi,  11  était  de 
mou  devoir  de  faire  cette  remarque. 

M.  Maurice  Bouvier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  H.  Bou- 
vier. 

M.  Maurice  Bouvier .  En  Intervenant 
dans  ce  débat,  Je  n'ai  point  l'outrecuidante 
pensée  quil  pourrait  m'âtre  donné  de  re- 
tenir la  Chambre  sur  la  pente  où  on  la  veut 
entraîner. 

Vous  venez,  messieurs,  de  sanctionner 
par  une  majorité  considérable  une  procé- 
dure que  je  serais  fort  emburassé  de  qua- 
lifier en  termes  parlementaires.  Vous  ve- 
nez d'Interrompre  la  discussion  du  budget 
&  la  fin  du  second  douzième  provisoire  et 
vous  avez  déclaré  qu'il  y  avait  quelque 
chose  de  plus  pressant,  de  plus  urgent  que 
le  budget. . .  {Interruptions  à  gauche.) 

Je  ne  gône  jamais  personne  dans  l'ex- 
pression de  sa  pensée  ;  je  prie  mes  collè- 
gues de  me  laisser  émettre  la  mienne.  Je 
vous  assure  que  je  ne  suis  point  à  cette 
tribune  pour  mon  plaisir  ni  avec  la 
pensée  qui  peut  soutenir  un  orateur  que  son 
intervention  va  changer  le  courant  qui 
emporte  l'Assemblée.  Je  suis  Ici  pour  rem^ 
plir  un  devoir,  et  fussé-Je  le  seul  A  faire 
entendre  une  protestatton,  je  la  ferai  en- 
tendre. {Applaudissements  au  centre.) 

Je  dis  qu'il  est  sans  exemple,  sans  précé- 
dent, —  je  dirais  sans  excuse  si  je  n'étais 
retenu  par  le  respect  que  j'ai  pour  le  prési- 
dent qui  dirige  les  débats  de  cette  Assem- 
blée, —  de  mettre  à  Tordre  du  jour  et  de 
voter  l'urgence  sur  une  proposition  qui  n'a 
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été  ni  Imprimée,  ni  distribuée,  ni  môme 
connue  par  la  publication  que  led  journaux 
auraient  pu  en  faire. 

H.  le  prétident.  Voug  avez  parfaitement 
raison.  J'auraiB  pu  faire  une  observation 
analogue  si  je  n'étais  lié  par  de  trop  nom- 
breux précédents. 

M.  Uaroel  Sembat.  Et  la  commission  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  quand  déposera-t-éUe 
son  rapport? 

M.  Manrioe  Bouvier.  U  n'y  a  ici  qn*un 
homme  qui  puisse  utilement,  valablement, 
consciencieusement  prendre  part  à  cette 
discussion,  c'est  l'honorable  M.  KIotz.  11  est 
le  seul  qui  possède  le  secret  de  son  texte, 
de  ses  tarifs  et  même  de  ses  variations,  car 
U  ne  parait  pas  avoir  établi  son  texte  avec 
une  méditation  suffisante  puisque,  au  cours 
même  du  débat,  avant  que  la  discussion 
soit  ouverte,  il  éprouve  le  besoin  de  modi- 
fier sinon  les  principes  tont  au  moins  les 
termes  de  sa  proposition. 

A  Vexlrême  gauche.  Gela  le  regarde. 

If.  Maurice  BouTier,  Mais  cela  me  re- 
garde aussi. 

Quelle  conception  avez-vous  de  la  liberté 
parlementaire  pour  vous  arroger  le  droit 
de  saisir  à  l'improvlste  les  hommes  qui 
siègent  ici  {le  centre)  et  exiger  d'eux  un 
vote  sur  une  question  qu'ils  ignorent  ? 
[Interrvplions  à  gauche.) 

Vous  pouvez  m'interrompre,  m'inter- 
peller,  mais  je  défie  qu'en  dehors  de  l'ho- 
norable M.  Klotz,  quelqu'un  se  lève  et 
dise  :  M  Je  vais  émettre  un  vote  en  pleine  con- 
naissance, je  sais  de  quoi  il  s'agit,  je  sais 
quel  est  le  tarif  qu'on  me  propose  ». 

Croyez-vous  que  de  semblables  pratiques 
soient  compatibles  avec  le  régime  parle- 
mentaire? Croyez-vous  que  de  semblables 
pratiques  ne  menacent  pas  plus  la  liberté 
que  les  agitations  extérieures?  Laisser  un 
Parlement  se  mettre  à  Improviser  dans  des 
conditions  semblables,  c'est  préparer  le 
pays  à  oublier  le  respect  qu'il  doit  aux  lois. 
(Applaudissements  au  centre.) 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  l'intention  d'insis- 
ter beaucoup.  Mes  forces  ne  suffiraient  ni 
&  triompher  des  interruptions  qui  s'élèvent 
d'un  côté  de  l'Assemblée,  ni,  quelques 
efforts  que  je  fasse  et  quelques  raisons  que 
je  puisse  invoquer,  à  retenir,  je  le  répète, 
la  Chambre  qui  est  engagée  sur  une  pente 
dangereuse. 

M.  Denys  CooMn.  Qui  l'y  a  engagée? 
C'est  votre  œuvre  ! 

Je  demande  la  parole. 

M.  Lasies.  Je  ne  vols  pas  le  danger  qu'il 
y  a  à  taper  sur  les  millionnaires, 

H.  Fernand  Brun.  Demandez  le  renvoi 
de  la  prt^ositlon  &  la  commission  de  l'im- 
pAt  sur  le  revenu  que  vous  présidez,  mon- 
sieur Rouvier;  elle  n'en  reviendra  pas  de 
si  tôt.  [Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Horinaud.  Oui,  c'est  vous  qui  voulez 
faire  échouer  cette  réforme  de  l'impôt  sur 
le  revenu  en  la  gardant  dans  la  commission. 


M.  Maurice  Bouvier.  Quand  nous  discu- 
terons la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu 
je  répondrai  à  tontes  les  questions  de  nos 
honorables  collègues.  Actuellement,  U  ne 
s'agit  pas  de  Flmpôt  sur  le  revenu,  mais 
d'une  proposition  tendant  à  exagérer  le 
principe  de  la  progression  dans  l'impôt  des 
successions.  La  Chambre  et  le  Sénat  ont 
sanctionné  en  l'enfermant  dans  une  sage 
mesure  le  principe  de  la  progression. 
Cette  réforme  a  eu  pour  auteur  M.  Poin- 
caré.  Je  dis  ceci  pour  mes  amis  du  centre 
(Mouvement),  pour  mes  anciens  amis  du 
centre. .. 

M.  Anthime-Ménard.  Vos  nouveaux 
amis  vous  traitent  bien  ! 

M.  Maurice  Bouvier.  J'ai  traversé  une 
carrière  politique  assez  longue  sans  me 

soucier  beaucoup  de  l'opinion  tantôt  de 
mes  amis,  tantôt  de  mes  adversaires  ;  j'ai 
fait  ce  que  je  considérais  commo  mon  de- 
voir, et,  je  le  répète,  à  l'heure  où  nous 
sommes  et  où  je  parle,  je  ne  suis  mû  par 
aucun  autre  sentiment  que  celui  du  devoir 
à  accomplir,  et  je  le  remplis  avec  beaucoup 
de  difficultés. 

Je  rappelais  que  l'Impôt  progressif  sur  les 
successions  avait  été  introduit  dans  notre 
budget  d'abord. . . 

A  droite.  C'est  alors  qu'U  fallait  protester. 
M.  Hanrioe  Bonvier.  Il  peut  arriver  dans 
une  assemblée  qu'un  certain  nombre  de 
membres,  obéissant  à  des  sentiments  loua- 
bles, présentent  des  propositions  dans  des 
conditions  de  régularité  discutables  et  que 
ces  propositions  soient  approuvées  par 
une  majorité  composite  comme  celle  que 
nous  avons  sous  nos  yeux  aujourd'hui;  mais 
cela  seul  devrait  vous  mettre  en  garde  contre 
l'erreur  que  vous  allez  commettre.  [Inter- 
ruptions à  gauche.) 

J'en  ai  fini,  messieurs.  Je  ne  connais  pas 
la  proposition  de  H.  Klotz,  tout  au  moins 
dans  le  détail;  je  n'en  al  retenu  qu'une  dis- 
position —  et  M.  Klotz  me  rectifiera  si  je 
me  trompe  —  c'est  l'échelle  qu'il  éUblit  je 
ne  sais  pas  sur  quelle  base,  du  reste,  car 
elle  modifie  des  articles  qui  ne  sont  pas 
votés;  mais  quand  le  taux  de  l'impôt 
s'élève  à  64  p.  100  dans  certaines  cir- 
constances... [Interruptions  à  droite.) 

M.  Jacques  Piou.  Défendez  alors  les 
congrégations  !  On  leur  prend  tout  et  vous 
ne  dites  rien  ! 

M.  Uaorioe  Bonvier.  Quand  nous  en 
serons  là,  nous  verrons  ! 

M.  Oamille  Foaqnet.  Vous  détendez  les 

juifs.  [Bruit  sur  divers  bancs.) 

M.  Maurice  Bouvier.  U  parait  que  je 
défends  les  juifs  et  que  c'est  l'auteur  de  la 
proposition  qui  les  attaque.  [Rires  sur  divers 
bancs.) 

M.  Julien  Dumas.  Vous  récoltez  ce  que 
vous  avez  semé. 

M.  Maurice  Bouvier.  Je  n'ai  rien  à  ré- 
colter, car  je  n'ai  rien  semé  ;  je  n'ai  jamais 
proposé  de  spoliation  envers  personne  :  je 
ne  suis  responsable  que  de  mes  actes,  et 


cette  responsabilité  est  asseï  lourde  pour 
que  vous  ne  m'accabliez  pas  encore  sons 
celle  des  actes  auxquels  je  sais  étranger. 

Je  dis  qu'un  impôt  de  64  p.  100  est  hon 
de  toutes  proportions,  et  que  cela  s'appelle 
une  véritable  confiscation!  [Inlerruplùm 
sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Oui,  c'est  une  véritable  confiscation  et 
je  réponds  Ici  &  l'Interruption  de  H.  U- 
aies  qui  dit  :  Ce  sont  des  millionnainis, 
ils  ne  sont  pas  intéressants.  {Interruptioiu 
sur  divers  bancs.) 

M.  Lasies.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  sont 
pas  intéressants,  je  dis  qu'on  peut  taper 
dessus.  [Rires.) 

M.  Maurice  Bouvier.  C'est  la  même 
chose. 

Eh  bien  1  je  ne  sais  pas  faire  de  catégories 
semblables.  Quand  vous  aurezporté  atteinte 
au  principe  de  lapropriété  {Applaudissements 
ironiques  d  droite)^  qOand  par  un  tarif  exa- 
géré, usuraire,  exorbitant,  vous  aurez  porté 
atteinte  au  principe  même  de  la  propriété, 
vous  n'aurez  pas  seulement  affaibli  une 
des  bases  sur  lesquelles  repose,  comme 
sur  un  de  ses  plus  solides  fondements,  la 
République  française... 

M.  Lerolle.  Allez  dire  cela  au  Gouverne- 
ment que  vous  soutenez  ! 

M.  Maurice  Bouvier.  ...vous  aurez  en- 
core, par  l'émotion  que  vous  ferez  naître 
dans  le  monde  des  capitalistes,  non  pas 
seulement  ctiez  ceux  qui  sont  menacés  di- 
rectement par  cette  proposition  qui  n'at- 
teint, j'entends  bien,  que  les  fortunes  d'un 
chiffre  très  élevé,  mais  chez  tous  les  capi- 
talistes qui,  lorsque  le  principe  sera  sanc- 
tionné, se  sentiront,  sinon  atteints,  da 
moins  menacés,  vous  aurez  préparé  Tezode 
des  valeurs  mobilières,  et  par  là  même  af- 
faibli le  crédit  public. 

Quant  à  moi,  j'ai  accompli  mon  devoir  en 
faisant  entendre  ici  une  protestation  qui, 
pour  être  isolée,  n'en  est  pas  moins  véhé- 
mente ni  moins  ardente,  comme  l'est  ma 
conviction  même.  {Applauditsements  sur 
divers  bancs.) 

M.  ie  président.  La  parole  est  à  U.  Denys 
Gochin. 

M.  Denys  Coohin.  M.  Rouvier,  mes- 
sieurs, vient,  avec  l'autorité  que  lui  donne 
sa  compétence,  de  vous  déclarer  deux  cho- 
ses :  la  première,  c'est  que  de  semblables 
discussions  sur  des  propositions  de  ce 
genre  sont  faites  pour  ébranler  le  crédit 
public.  Je  le  pense  comme  lui. 

M.  Rouvier  a  ajouté  qne  de  pareils  dé- 
bats ont  aussi  pour  conséquence  de  trou- 
bler la  confiance  qu'a  le  pays  dans  le 
régime  parlementaire.  Je  le  pense  encore 
comme  lui. 

Mais  il  m'a  semblé  naturel  que  la  discus- 
sion s'engageât  et  que  le  Gouvernement  vît 
à  quel  point  on  en  arrive  lorsqu'on  a  com- 
mencé, comme  lui,  à  soulever  de  sembla- 
bles questions.  {Applaudissements  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Rouvier  le  sait  comme  moi,  et  le  prou- 
verait par  des  arguments  appuyés  sur  une 
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science  bien  plus  profonde;  11  7  a  denx 
manières  de  considérer  l'impôt  :  ou  bien 
BOUS  la  forme  de  TimpAt  pwsonnel,  ce  que 
quelqu'un  a  appelé  l'anthropomâtrie  fis- 
eale»  on  bleu  rimp6t  payé  sur  la  chose» 
et  proportionnelle  &  cette  chose,  à  qudque 
personne  qu'elle  appartienne. 

Cette  dernière  manière  de  comprendre 
lUmpAt  est  celle  qui  est  pratiquée  depuis 
cent  ans  en  France... 

A  Cextréme  gauche.  Par  les  réaction- 
naires 1 

M.  Femand  de  Bamel.  Par  la  Révolution 
française  I 

M.  Dwys  Ooohin. .  ..et  elle  a  fait  la  soli- 
dité du  crédit  français.  (Interrvptùm  à 

gauche.) 

Vous  avez  voulu,  dans  une  certaine  me- 
sure, essayer  d'une  autre  méthode  :  vous 
avez  apporté  —  je  parle  Ici  aux  membres 
du  Gouvernement  qui  sont  sur  ces  bancs  — 
l'idée  do  la  progression  dans  l'impôt  des 
successions. 

M.  Bénéseoh.  Ce  sont  uos  électeurs  qui 
ront  réclamée  ! 

M.  Denys  Goohin.  C'est  vous  qui  avez 
apporté  encore  l'idée  de  la  progression 
dans  llmpôt  sur  le  revenu,  d'après  un  pro- 
jet de  loi  dont  vous  êtes  les  auteurs. 

■  H.  Manrica  Rooriér.  Je  vous  demande 
pardon  l 

H.  Denys  Cochin.  Comment  I  le  Gouver- 
nement n*a  pas  déposé  un  projet  de  lot  pro- 
posant l'impôt  sur  le  revenu? 

M.  Maurice  BouTier.  Pas  progressif! 

M.  Deiqrs  Coehin*  Et  vous  vous  étonnez 
qu'on  en  tire  aujourd'hui  les  conséquences? 
Hais  la  progression  avec  une  limite  est 
toujours  réglée  d'une  façon  arbitraire. 
L'inconvénient  do  la  progression,  —  cela 
saute  aux  yevx.  —  c'est  que  de  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  elle  a  une  limite,  et  elle  est 
Inique,  Illogique,  car  pourquoi  arrêter  la 
progression  à  un  certain  point  et  ne  la 
faire  porter  que  sur  les  fortunes  les  plus 
modestes?  ou  bien,  au  contraire,  elle  conti- 
nue indéfiniment,  et  alors  on  aboutit  à  la 
spoliation.  Iniquité  d'un  côté,  absurdité  de 
l'autre;  Moisissez  entre  ces  deux  earaetères 
de  la  progression.  (AppUauUuementt  à 
droite.) 

Vous  vous  êtes  contentés  de  l'iniquité,  et 
vous  vous  étonnez  qu'on  vous  réclame,  au 
nom  de  la  logique,  d'aller  jusqu'au  bout  des 
idées  que  vous  avez  lancées  et  dont  vous 
êtes  les  auteurs  1  Vous  récoltez  la  punition 
méritée  des  actes  que  vous  avez  commis. 
{Ifouveaitx  applaudissements  à  droite.) 

Vous  vous  tournez  non  pas  de  ce  côté 
{la  droite),  mais  du  côté  de  la  majorité  qui 
vous  appuie,  vous,  les  membres  du  cabi- 
net, parce  que  vous  comprenez  que  le  mo- 
ment est  venu  de  vous  acquitter  non  plus 
en  paroles,  mais  en  actes  et  que  ce 
qu'on  appelle  le  quart  d'heure  de  Rabe- 
lais vous  menace.  {Applaudissement»  à 
droite.) 
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Quelque  chagrin  que  vous  en  ayez,  il 
faut  que  vous  subissiez  la  conséquence  de 
votre  acte,  après  avoir  consenti  à  accepter 
le  pouvoir  avec  un  collègue  choisi  parmi 
les  socialistes,  avec  l'appui  du  parti  socia- 
liste. Eh  bien,  vous  deviez  en  arriver  à 
la  situation  dans  laquelle  vous  vous  trouvez. 
Mais  qui  donc  en  est  responsable?  Et  qui 
donc  a  ébranlé  en  ce  pays  le  respect  dn 
régime  pariementaire  {Exclamations  troni- 
ques  à  Vextrime  gauche)  si  ce  n'est  ceux 
qui,  au  lieu  de  comprendre  le  régime  par- 
lementaire comme  il  doit  Tôtre  naturelle- 
ment, c'est-à-dire  l'exercice  du  pouvoir 
confié  à  des  hommes  ayant  une  doctrine 
commune  et  appuyés  par  une  majorité  par- 
tageant les  mêmes  idées,  se  sont  associés  à 
des  hommes  professant  les  doctrines  les 
plus  différentes  et  ont  accepté  d'être  sou- 
tenus par  une  majorité  composée  des  élé- 
ments les  plus  opposés  ?(£xc2amaftOf»  iro- 
niques  et  inferruptioM  à  gauche  et  à  Cex- 
tréme  gauche.) 

A  Vextrime  gauche.  Vous  pariez  de  H.  Hé- 
llne,  sans  doute  ? 

H.  Albert-Poulain.  Vous  faites  une  allu- 
sion cruelle  1 

M.  Denys  Coohln.  Je  ne  parle  pas 
de  H.  Uéllne;  je  parle  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  de  H.  CalIIaux,  de  ces  hommes 
qui  ne  sont  pas  l'expression  du  régime 
parlementaire  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
doctrine  commune  et  qu'ils  sent  appuyés 
par  une  majorité  qui,  elle  aussi,  n'a  pas 
d'unité  de  doctrine. 

Ce  que  j'affirme  n'édate-t-U  pas  aujour- 
d'hui aux  yeux  de  tous?  Ne  voyez-vous 
pas  la  conséquence  nécessaire,  naturelle, 
des  idées  que  vous  avez  propagées  dans 
l'opinion  ? 

Qui  a  lancé  cette  idée  de  la  progression 
si  ce  n'est  vous?  Et  comment  pourrait-U  en 
être  autrement  après  avoir  accepté  le  pou- 
voir dans  les  conditions  où  vous  l'avez 
pris  ?  Ce  qui  arrive.  Je  le  répète,  est  la  suite 
nécessaire  de  vos  actes.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  vous  avons  conduits  où  vous  êtes;  c'est 
vous  qui  avez  voulu  faire  cette  politique. 
{Interruptions  à  gauche.) 

Vous  nous  ferez  peut-être  appel  un  jour 
pour  sauver  la  société  menacée  lorsque  ta 
coalition  qui  vous  soutient  se  sera  dis- 
soute. {Exclamations  et  rires  à  Vextrême 
gauche.)  Ceux  qui,  comme  H.  Rouvier,  sa- 
vent parler  avec  tant  d'autorité  et  de  bon 
sens  dans  le  sens  des  idées  de  conserva- 
tion sociale,  comme  moi-même  J'essaye  de 
le  faire,  soulèvent  des  rires  ;  ces  rires  s'a- 
dressent à  qui  ?  Est-ce  à  mot  ?  Non  !  C'est  k 
vous  qui  avez  accepté  de  faire  partie  de 
cette  coalition.  {Vifs  applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

H.  le  prérident.  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Kloti.  Messieurs,  c'est  pour  moi  un 
périlleux  honneur  que  celui  de  répondre  & 
deux  orateurs  comme  MM.  Rouvier  etDenys 
Cochin,  mais  je  tiens  à  relever,  dès  le 
début,  une  phrase  qui  a  inspiré  leurs  dis- 
conrs.  Il  ont  dit  :  «  C'est  en  faisant  une 


œuvre  comme  celle  d'aujourd'hui  que  la 
confiance  dans  le  régime  pariementaire 
peut  s'ébranler.  » 

Je  prétends,  au  contraire,  que  c'est  par 
des  ajournements  successifs  {Très  bien! 
très  bien .'  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche) 
et  par  des  avortements  continuels,  dont  la 
commission  de  l'impôt  sur  le  revenu  nous 
donne  le  regrettable  exemple  depuis  deux 
ans,  qu'on  diminue  la  confiance  de  notre 
pays  dans  le  régime  parlementaire.  {Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  prétends,  d'autre  part,  —  et  ceci  pour 
répondre  à  l'honorable  M.  Denys  Cochin,  — 
que  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  gouvernement, 
ou  tel  ou  tel  parti  qui  a  eu  l'idée  d'intro- 
duire la  progression  dans  notre  régime 
financier,  c'est  le  suffrage  universel  lui- 
même.  C'est  lui  qui  a  senti  la  nécessité  de 
corriger,  par  l'impôt  progressif,  cette  espèce 
de  progression  à  rebours  qui  pèse  sur  les 
petits  contribuables  et  sur  les  petits  con- 
sommateurs par  les  impôts  Indirects.  (Ap- 
plaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Et  lorsqu'on  vient  dire  ici  qu'on  ne  con 
naît  pas  la  proposition  que  nous  avons 
déposée,  c'est  déclarer  qu'on  ne  s^t  plus  ce 
qu'on  a  voulu  faire  quand  on  a  discuté, 
adopté  ou  repoussé  la  proposition  de  loi  de 
M.  Anthime-Ménard,  11  y  a  plus  de  deux 
mots,  et  tout  à  l'heure  lorsqu'on  a  voté  la 
disjonction  de  son  amendement. 

Or,  la  progression  proposée  par  M.  An- 
thime-Hénard  s'arrêtait  à  20  millions  ;  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  nous  ne  prélève- 
rions pas  une  somme  plus  forte  sur  la 
tranche  qui  s'élève  entre  20  et  50  militons, 
sur  la  tranche  qui  va  de  SO  &  100  millions 
et  sur  celle  qui  dépasse  100  millions.  Telle 
est  l'économie  de  notre  proposition. 

Je  suis  convfdncu  que  la  Chambre  vou- 
dra montrer  que  tout  à  l'heure  en  votant 
la  disjonction,  elle  a  voulu  simplement 
appuyer  les  observations  présentées  par 
H.  le  ministre  des  finances,  pour  permettre 
à  la  loi  d'aboutir  au  Sénat,  et  qu'elle  vo- 
tera maintenant,  conformément  à  ses  prin- 
cipes et  à  ses  doctrines  démocratiques,  qui 
sont  les  principes  et  les  doctrines  du  suf- 
frage universel,  la  proposition  de  loi  spé- 
ciale que  nous  avons  déposée.  {Applaudisse^ 
ments  à  gauche  et  à  Véxtrême  gauche.) 

Au  centre  et  à  droite.  L'avis  du  Gouverne- 
ment I  ' 

M.  Ferdand  de  BameL  Le  Gouvernement 
ne  répond  pas  ? 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  de  l'article  unique  de 
la  proposition  de  M.  Klotz. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Groussier,  Breton,  Calviahac,  AUard, 
Walter,  Uevins,  Dufour,  Krauss,  Dejeante, 
Bénérech,  Pajot,  Bony-Gtstemes,  Chau- 
vière,  Chenavaz,  Baulard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  lont  le  dépouillement.) 
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H.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
pouillemeat  du  scrutia  : 

Nombre  des  votants   483 

Majorité  absolue   242 

Pour   423 

Contre   60 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
Je  donne  lecture  de  l'article  : 


dé- 


«  Article  unique.  —  Lorsque  la  part  nette 
recueillie  par  chaque  a^ant  droit  sera  sd^- 
rleure  à  1  millioa,  le  montant  des  droite  de 
mutation  par  décès  ou  entre  vifs  tel  qu'il 
résulte  du  tableau  d-aunexé,  sera  majoré  de 
un  donilème; . 

ft  Supérieure  à  2  militons,  de  un  dixième; 

«  Supérieure  à  3  millions,  de  un  huitième  ; 

.  «E  Supérieure  &  5  millions,  de  un  quart  ; 


»  Supérieure  iO  millloas,  de  moitié  ; 
«  Supéiieiue  h  20  millions,  da  double  ; 
«  Supérieure  A  50  millioiu,  du  double  et 

demi  ; 

«  SupMeure  &  100  millions,  du  triple.  » 

H.  Maorioe  Bonvier.  De  quel  ayant  droit 
s'agit-il?  Il  faudrait  rédiger  la  proposition 
de  lacoa  claire.  (Bruit.) 

M.  le  prôiident.  Je  donne  lecture  du  t%- 
bleau  : 


INDICATION 
DES  DSGRÂS  DE  PARINTÈ 


i«  Ligne  directe  

t9  Entre  époux  

90  Entre  frères  et  sœurs  

4°  Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  et  nièees.. 
Entre  grands-ODCles  ou  grand'tantes,  petits- 
neveux  ou  petites-nièces  et  entre  cousins 
germains   

6*  Entre  parents  an  5*  et  au  6>  degré  

70  Entre  parents  au  delà  du  6*  degré  et  entre 
personnes  non  parentes  


TAUX  APPLICABLES  A  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE  COMPRISE  ENTRE 


«  2,000  fr. 

2,001  fr. 
et  10,000  fr. 

10,001  Dr. 
et  50,000  fr. 

50,001  fr. 
61100,000  fr. 

100^  fr. 
et  350,000  fr. 

0.001  fr. 
et500,000fr. 

5O0,OM  fr. 
et  1  millioB. 

Al-4eMM 

te  1  nUiin. 

p.  100. 

p.tOO. 

p.  100. 

[1.100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

1  » 

1  25 

1  50 

1  75 

s  > 

2  50 

2  50 

2  50 

3  T6 

4  » 

4  50 

5  » 

550 

6  » 

6  50 

7  - 

8  50 

9  >• 

9  50 

10  » 

10  50 

11  « 

11  50 

12  - 

10  . 

10  50 

11  » 

11  50 

12  > 

IS  50 

13  • 

13  50 

12  » 

12  50 

13  . 

13  50 

14  » 

14  50 

15  » 

15  50 

14  • 

14  50 

15  n 

15  50 

16  > 

16  50 

17  • 

17  50 

15  • 

15  50 

16  » 

16  50 

17  * 

17  50 

18  » 

18  50 

La  parole  est  à  M.  Beanregard. 

H.  Panl  Beauregard.  Messieurs,  je  ne 
me  charge  pas  de  discuter  le  texte  qui  vous 
est  proposé  ;  j'en  ai  écouté  la  lecture  avec 
le  plus  grand  soin  et  je  n*y  ai  rien  com- 
pris. 

M.  Maurice  Ronvier.  Alors  nous  som- 
mes au  moins  deux. 

IC.  Paul  Beanregard.  J'ai  entendu  clai- 
rement la  première  phrase  ;  elle  est  à  peu 
près  ainsi  conçue,  et  M.  Klotz  me  rectifiera 
si  je  me  trompe... 

if.  Klots.  C'est  le  texte  même  de  U.  An- 
thime-Ménard  que  vous  avez  voté  tout  i 
l'heure. 

H.  Paul  Beanregard.  n  sera  fort  plai- 
sant de  constater  que  j'ai  voté  contre.  (On 
rit.)  Voilà  qui  vous  apprendra  à  suppo- 
ser des  votes  que  vous  ne  connaissez  pas. 

[Mouvements  diocrs.) 

H.  Marcel  Sembat.  Vous  n'avez  pas 
voté  contre  sans  le  comprendre? 
.  M.  Paul  Beauregard.  Je  vais  prendre 
votee  place  ;  je  vous  interromprai  et  de 
cette  façon  j'irai  peut-être  plus  vite.  (On 
rit.) 

M.  Marcel  Sembat.  A  l'école  de  droit  je 
n'avais  pas  le  droit  de  vous  interrompre. 
J'ai  été  votre  élève;  je  ne  le  suis  plus  IcL 

M.  le  président.  Vous  changez  de  rôle, 
monsieur  Sembat  Veuillez  garder  le  si- 
lence. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  dis  que  je  n'ai 
entendu  qu'une  phrase,  la  suivante  :  «  Lors- 
que la  part  revenant  à  chaque  héritier  dé- 
passera i  million...  » 

M.  Manrioa  Ronvier.  S'il  y  avait  «  héri- 
tier», ce  serait  clair;  mais  U  y  a  «  ayant 
droit  ». 

M.  Paul  Beauregard.  «  Lorsque  la  part 
de  chaque  ayant  droit  dépassera  1  mil- 
lion. » 


Je  veux  simplement  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  nous  ne  pou>n>nB  pourtant 
pas  voter  un  texte  qui  parait  supposer  que 
dans  toute  succession  les  différents  ayants 
droit  ont  des  droits  égaux.  (Très  bienl  trèt 
bien!) 

Dans  nombre  de  successions,  les  divers 
ayants  droit  ont  des  droits  inégaux.  Je  de- 
mande alors  à  M.  Klotz  comment  II  trou- 
vera une  formule  qui  donne  satisfaction  à 
cette  observation  dont  la  force  est  évi- 
dente. Je  ne  discute  pas  en  ce  moment  le 
fond  de  la  proposition,  je  discute  une  for- 
mule que  nous  ne  pouvons  pas  voter  parce 
qu'elle  enlève  &  l'article  1"  le  sens  que 
vous  voulez  lui  donner.  J'en  conclus  que 
nous  allons  trop  vite  et  que  nous  discutons 
une  loi  qui  n'a  nullement  été  préparée. 
{Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.  —  Bruit  à 
Vexirême  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Joteph  GoiUaux,  mintstre  de»  finan- 
ces, Hessieurs,  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues paraissent  s'étonner  que  le  Gouverne- 
ment ne  soit  pas  encore  venu  donner  son 
opinion  à  la  tribune  ;  leur  surprise  se  dis- 
siperait facilement  s'ils  voulaient  bien  ré- 
fléchhr  que  celui  qui  occupe  en  ce  moment 
les  fonctions  de  ministre  des  finances  a  un 
sentiment  trop  haut  des  devoirs  qui  lui 
incombent  vis-à-vis  du  pays  pour  pouvoir 
improviser  un  avis  sur  une  proposition 
dont  il  ignore  exactement  les  termes  et 
dont  il  lut  a  été  impossible  de  mesurer  la 
portée.  {Applaudissements.  ~~  Iniemtptions 
à  droite.) 

H.  Pascal.  Il  faut  renvoyer  le  débat  à 
lundi  ! 

M.  le  ministre.  Mais  Thonorable  M.  De- 
nys  Cochin  a  porié  la  question  à  la  fois  sur 
le  terrain  politique  et  sur  le  terrain  fiscal, 


en  s'attaquant  au  principe  mdme  de  la  pro- 
gression. 

Je  laisse  de  côté  la  question  politique.  Je 
fais  partie  d'un  cabinet  qui  est  désigné 
sous  l'étiquette  de  cabinet  de  défense  ré- 
publicaine. (ApplaudisseTnents  à  gaueke.  — 
Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

Sa  poUtique  générée  a  été  discutée  asses 
souvent,  assez  souvent  défendue  et  assez 
souvent  approuvée  par  la  Chambre  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  explications  à 
fournir,  surtout  de  la  pari  dn  ministre  des 
finances.  {Très  bien!  très  bùn!  à  gauche.) 

M.  Pierre  Richard.  Et  voilà  pourquoi 
votre  fille  est  muette  !  {Bruit.) 

H.  la  ministre.  Sur  le  système  de  la 

progression,  M.  Denys  Cochin  est  entré  dans 
des  développements  plus  étendos  et  U  a  dé- 
claré que  la  proposition  de  loi  soumise  en 
ce  moment  à  la  Chambre  était  la  consé- 
quence logique  des  principes  affirmés  dans 
le  projet  de  loi  du  Gouvernement. 

A  droite.  C'est  exact  1 

M.  le  rainiotre.  Qu'il  me  permette  de 
lui  répondre  d'abord  sur  le  fond  de  la 
question,  bleu  que  je  ne  croie  pas  l'heure 
propice  pour  instituer  à  la  tribune  un 
débat  sur  les  mérites  réciproques  de  l'impét 
proportionnel  et  de  l'impôt  progressif.  J'ai 
déjà  eu  l'occasion,  sinon  dans  cette  Assem- 
blée, du  moins  dans  une  autre,  de  m'ex- 
pliquer  sur  ce  sujet,  et  je  n'ai  pas  hésité  à 
déclarer  qu'à  mon  sens  le  seul  principe 
devant  servir  de  base  à  l'ensemble  de  notre 
système  fiscal  était  le  principe  de  la  pro- 
portlonnahté  rigoureuse.  {Exclamations  et 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.  — 
Interruptions  à  gauche.) 

Néanmoins,  puisque  vous  m'Invitez  par 
vos  interruptions  et  par  vos  applaudisse- 
ments à  un  débat  plus  étendu  que  je  ne 
l'aurais  souhaité,  je  dis  qu'il  y  a  deux  con- 
ceptions d'après  lesquelles  un  système  fls- 
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ml  peut  ètn  ddlflâ,  eelle  de  la  proportion- 
nalité et  eelle  de  la  progression. 

La  proporUonnalité  est  basée  sur  eette 
considération  que  l'Etat  rend  des  services 
égaux  à  tons  les  contrltmableB  en  propor- 
tion de  leur  fortane,  d*où  U  résulte  que 
Timpôt,  dans  sa  génénllté,  doit  6tre  calculé 
comme  noe  sorte  de  prime  d'assurance 
et  être  proporttonnel  &  l'ensemble  des 
biens  des  citoyens. 

H.  Magniandé.  G'eel  aibsolument  in- 
exact. 

M.  le  xainictre.  Je  constate;  je  ne  dis- 
cute pas. 

H.  Marcel  Sembat.  La  Chambre  a  voté 
le  contraire  en  adoptant  l'amendement  Ma- 
gniandé. 

H.  le  miidstre.  A  eette  conception  on  en 
oppose  une  autre  entièrement  différente. 
On  soutient  qne  ce  n'est  pas  l'égalité  dans 
les  sacrifices  faits  par  TEtat  vis-à-vis  de 
chaque  contribuable,  mais  l'égalité  dans 
les  sacrifices  que  chaque  contribuable  doit 
faire  iris-A-vls  de  l'Etat  qutl  faut  envisager. 
On  fait  remarquer  que  celui  qui  sacrifie  un 
dixième  de  son  revenu  s'il  est  pauvre, 
fait  un  plus  grand  effort  poux  le  bien 
commun  que  celui  qui  sacrifie  un  quar- 
de  son  revenu  s'il  est  riche,  et  que  tout 
système  fiscal  doit  être  fondé  sur  l'éga- 
lité des  sacrifices  des  contribuables.  C'est 
la  théorie  de  la  progression.  {Très  bien! 
trèt  bieni  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Alezla  Mnwt.  Quelles  sont  vos  pré- 
férences ? 

A  gauche.  M.  le  ministre  Ta  dit! 

H.  le  ministre.  J'expose  un  ensemble  de 
questions  qui  me  paraissent  dignes  de  re- 
tenir TattenUon  d'une  Assemblée  et  je  le 
fais  en  toute  franchise.  {Parlez  !  parlez  /) 

Aussi,  quoi  qu'on  puisse  penser  des  opi- 
nions que  je  résume  ici,  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir,  bien  m'écoutw. 

Ainsi,  messieurs,  deux  théories  opposées 
&e  trouvent  en  présence  :  théorie  de  la  pro- 
portionnalité et  théorie  de  la  progression. 
Or  quelle  est  celle  qui,  eu  fait,  est  appli- 
quée aujourd'hui? 

L'honorablie  U.  Denys  Coehin  nous  dira 
que  dans  le  système  fiscal  actuel,  c'est  la 
proportionnalité  qui  prévaut.  Je  lui  réponds 
que  c'est  au  contraire  la  théorie  de  la  pro- 
gression, mais  d'une  progression  à  rebours 
qui  se  trouve  appliquée.  {Applaudissemenls 
à  gauche  et  à  Vexlrême  gauche.) 

Je  mets  un  membre  quelconque  de  cette 
Chambre  au  défi  de  soutenir  k  cette  tribune 
que  les  impôts  indirects  ne  sont  pas,  pour 
la  plupart,  progressifs...  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Maurioe-Fanre.  Progressifs  contre  le 
pauvre  ! 

H.  !e  Biinistre.  ...que  les  droits  de  tim- 
bre ne  sont  pas  improportionnels  au  pre- 
mier chef,  que  les  impôts  qui  frappent  le 
vin,  l'alcool  ou  le  tabac  n'ont  pas  pour 
caractéristique  l'improportlonnalité  et  la 
progressivité  à  rebours.  {Nouveaux  applaur- 
dissemeiUs.] 

filais  si,  tout  en  étant  partisan,  oouuiie  je 


le  suis  moi-même,  de  la  prédominance  de 
la  proportionnalité  dans  l'ensemble  de  notre 
système  fiscal,  on  est  cependant  forcé,  par 
suit»  des  charges  considérables  qui  incom- 
bent à  tous  les  Etats  modernes,  de  faire 
une  place  de  ^us  en  plus  grande  aux  im- 
pôts indirects  et  par  suite  k  l'impôt  pro- 
gressif à  rebours,  Il  faut  tout  au  moins  y 
apporter  un  correctif  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche)  par  l'étabUssement  de  taxes  pro^ 
gresslves  en  sens  Inverse.  {Nouveaux  ap- 
plaudissemenls .  ) 

Et  si  je  voulais  trop  facilement  triompher 
de  quelques-uns  de  mes  contradicteurs,  je 
pourrais  Invoquer  les  économistes  les  plus 
autorisés,  en  particulier  un  homme  que  vous 
avez  connu  et  sous  la  direction  duquel  j'ai 
un  instant  travaillé^  M.  Léon  Say.  M.  Léon 
Say  disait  que  les  Impôts  progressifs  de 
telles  taxes  ne  participent  en  aucune  façon 
du  caractère  doeblnal  de  l'Impôt  progressif 
en  général,  qu'ils  apparaissent  —  je  crois 
que  la  citation  est  textuelle  —  comme  un 
moyen  de  rétablir  l'égalité  des  charges 
faussée  par  l'existence  des  contributions 
indirectes.  {Applaudistements  à  (^attcfte.) 

M.  Denys  Coehin.  M.  Léon  Say  a  parlé  à 
eette  tribune  contre  le  projet  des  succes- 
sions présenté  par  H.  Poincarél 

M.  le  ministre.  Je  me  bornerai  à  tous 
faire  observer  que  si  voua  vouUez  bien  lire 
Solutions  démocratiques  de  question  des 
vm/pôts,  voua  y  trouveriez  la  citation  et 
l'exposé  de  la  théorie  que  je  viens  d'ap- 
porter à  la  tribune. 

M.  Drays  Oochin.  Je  vous  renvoie  au 
Journal  officiel. 

M.  le  miniitre.  Ce  n*est  pas  une  théorie 
personnelle  que  j'expose.  J'indique  simple- 
ment pourquoi  le  Gouvernement  a  estimé 
que,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la 
proportionnalité.  Il  convenait  d'introduire, 
par  respect  pour  ce  même  principe,  dans 
notre  régime  fiscal,  des  tarifs  à  forme  pro- 
gressive. {Nouxe€atx  applaudissemenls.) 

M.  Denya  CooUn.  C'est  ce  que  demande 
M.  Klotz. 

M.  la  ministre.  Honslear  Denys  Coehin, 

je  ne  vous  ai  pas  Interrompu;  la  question 
est  très  ardue  et  je  vous  serais  reconnaissant 
de  m»  laisser  poursuivre  ma  discus^on.  . 
H.  Aymé,  baron  de  la  Chevrelière.  La 

question  n'a  rien  d'ardu.  11  s'agit  simple- 
ment de  savoir  si  vous  acceptez  ou  non  la 
proposition  qui  nous  est  soumise. 

H.  le  ministre.  Monsieur  de  la  Chevre- 
lière, je  serais  heureux  de  recevoir  vos  con- 
seils en  matière  financière... 

M.  Aymé,  baron  de  la  Chevrelière. 
Monsieur  le  ministre,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  vous  donner  de  conseils. 

M.  W  ministre.  Eh  I  messieurs,  la  vérité 
des  affirmations  que  je  viens  d'apporter 
n'appara!t-eUe  pas  &  quiconque  veut  réflé- 
chir? 

Lorsqu'une  succession  vient  à  s'ouvrir, 
l'impôt  de  mutation  est-il  l'unique  somme 
que  l'héritier  ait  à  payer?  Ne  sait-on  pas 
que  les  droits  fixes  viennent  s'y  ajouter 
pour  un  chiffre  qui  n'est  pas  négligeable? 


Est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  si  l'héritier  est  mi- 
neur, toute  une  série  de  formalités  diver- 
ses qui  constituent  pour  lui  un  supplément 
de  charges  ?  {Apptaudistements  à  gauche.) 

Ces  divers  ^its  s'ajoutant  au  droit 
principal  ne  laissait  pas  que  d'en  fausser  la 
proportionnalité.  Ils  sont  peu  sensibles,  je 
le  reconnais,  pour  les  grosses  successions; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  pe- 
tites, celles  de  moins  de  100  fr.  qui  sont 
loin  d'être  une  exception  ;  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  d'avoir  feuilleté  quelques 
Registres  de  receveurs  de  l'enregistrement* 

M.  Femasd  de  Ramei.  Supprimez  les 
droits  fixes  ! 

M.  le  ministre.  Mais  il  y  a  plus.  Oubliez- 
vous  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
l'intervention  d'un  officier  public  est  néces>- 
saire  pour  liquider  une  succession?  Oh  1  je 
sais  que  le  code  civil  permet  de  faire  toute 
espèce  d'actes,  en  dehors  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  quatre  contrats,  sans  l'assistance 
d'un  notaire. 

Cela  est  vrai  ;  mids,  en  fait,  les  contri- 
buables, pour  la  grande  majorité  sont-ils 
en  situation  de  présenter  au  receveur  de 
l'enregistrement  une  déclaration  de  suc- 
cession, un  acte  de  partage,  -  sans  passer 
par  l'intermédiaire  d'un  officier  ministé- 
riel ?  Qui  donc  le  soutiendra  ?  £h  bien  !  les 
frais  perçus  par  le  notaire  représentent  un 
véritable  impôt.  {BruU  à  droite.) 

Monsieur  Denys  Coehin,  sll  vous  est  ar- 
rivé d'avoir  sous  les  yeux  la  liste  de  cer- 
tains frais,  vous  avez  pu  constater  qu'ils 
sont  Inversement  proportionnels.  Il  n'y  a 
pas,  sur  ce  point,  de  discussion  possible. 

Si  vous  avez  eu  la  curiosité  d'étudier  les 
tarifs  dont  Je  parle,  ce  qui  saute  aux 
yeux  au  premier  abord  —  je  puis  citer 
les  chiffres  de  mémoire  —  c'est  que  pour 
certains  actes,  tels  que  les  partages  et 
les  Ucitations,  le  tarif,  qui  est,  par  exem- 
ple, de  0.50  p.  1,000  pour  les  premiers 
10,000fr.,  descend  &  0.25  p.  1,000  de  10,000  & 
50,000  fr.  et  tombe  à  0.125  p.  1,000  pour  les 
sommes  supérieures  à  50,000  fr.  [Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

U.  Fernand  de  Ramel.  Vous  n'avez 
qu'à  remanier  les  tarifs  des  notaires  et  & 
les  rendre  proportionnels.  On  le  fait  bien 
pour  les  avoués,  en  ce  moment. 

M.  le  ministre.  C'est  une  erreur. 

H.  Manrice-Faure.  Continuez,  monsieur 
le  ministre  I  Dénoncez  les  iniquités  fiscales  I 

11.  le  ministre.  Vous  vous  révoltez  et 
TOUS  dites  :  «  Remaniez  le  tarif  ».  Cela  me 
rappelle  cet  autre  argument  que  j'ai  en- 
tendu formuler  :  «  Supprimez  les  contribu- 
tions indirectes.  »  Messieurs,  l'un  est  aussi 
difficile  que  l'autre  I  Ce  n'est  la  faute  de  per- 
sonne si,  par  suite  des  nécessités  impérieu- 
ses qui  gouvernent  toutes  les  nations  euro- 
péennes, nous  avons  un  budget  de  3  mil- 
liards 500  millions. 

Les  Etats  modernes,  il  ne  faut  pas  Four 
blier,  ont  des  besoins  qui  deviennent  tous 
les  jours  plus  considérables  ;  les  œuvres  de 
toute  nature  qu'ils  entreprennent  et  pour- 
suivent, en  même  temps  qu'ils  se  maintleu» 
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nent  Bons  un  réi^me  de  paix  armée,  leur 
imposent  de  lourds  sacrifices  et  les  obligent 
i  se  créer  des  ressources  qui  vont  sans 
cesse  grandissant.  Ces  ressources,  ils  ne 
peuvent  pas  les  trouver  en  dehors  des  con- 
tributions Indirectes,  qui,  je  le  répète,  sont, 
par  la  force  mârae  des  choses,  Impropor- 
tionnelles.  {ApplaudinemetUt  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  lisnjninaia.  Mais  non! 

II.  1»  ministre.  Et  alors,  du  moment  où 
nous  ne  pouvons  pas  les  diminuer,  par 
quel  moyen,  sinon  par  l'établissement  de 
taxes  progressives,  pouvons-nous  alléger  le 
poids  que  supportent  les  plus  humbles  et 
les  plus  petits?  (iVouueawr  applaudissements 
à  gawhe.) 

M.  Anthime-BCtaard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Je  me  siUs  servi  d'une 

expression  inexacte  ;  je  veux  dire  pour  ré- 
tablir purement  et  simplement  l'égalité  et 
la  justice  dans  l'impftt.  {ApplautUssements  à 
gauche.) 

A  droite.  Alors  la  règle  cesse  aù  delà  d'un 
million? 

M.  le  ministre.  J'en  reviens,  quittant  un 
terrain  où  j'ai  été  appelé,  bien  malgré  moi, 
à  une  question  plus  modeste  et  qui  pré- 
sente un  intérêt  plus  immédiat  (Très  bien! 
très  bien/) 

Lorsque  le  Gouvernement  a  déposé  son 
projet,  il  a,  comme  je  Fat  dit  au  Sénat,  obéi 
h  cette  préoccupation  de  rendre  au  tarif  des 
successions,  du  haut  en  bas  de  l'échue, 
son  caractère  de  véritable  proportionna- 
Uté. 

H.  Denyt  Oochln.  Je  demande  la  pa- 
role. 

If .  le  ministre.  Il  a  tenu  compte  de  ce 
que  les  petites  successions  sont  grevées  de 
lourdes  charges,  et  si»  pour  répondre  aux 
idées  d'équité  et  de  justice  qui  sont  dans 
l'esprit  de  tout  le  monde,  il  a  réalisé 
la  réforme  de  la  déduction  des  dettes  ré- 
clamée depuis  si  longtemps,  il  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  rejeter  sur  l'universalité  des 
successions  les  charges  qui  devaient  être 
la  conséquence  de  la  distraction  du  passif. 
{lYès  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

II.  Antbime-Ménard.  Vous  ne  les  rejetex 
alors  que  sur  les  petits  ?  {Bruil.) 

M.  le  ministre.  Or,  pour  ménager  les 
petites  successions  sans  diminuer  les  res- 
sources du  Trésor  et  sans  apporter  dans 
le  budget  un  trouble  qu'il  n'est  pas  en  me- 
sure de  supporter,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen  :  Instituer  un  tarif  progressif  ou  dé- 
gressif, —  je  ne  chicane  pas  sur  les  mots,  — 
calculé  de  telle  manière  que,  les  parts  hé- 
réditaires d'une  Importance  assez  grande 
pour  que  la  chaige  des  droits  fixes  cessât 
d'avoir  une  Influence  sur  elles  étant  impo,- 
sées  au  taux  normal,  le  droit  allât  en  s'a- 
baissant  par  échelons  successifs  pour  les 
parts  plus  faibles,  non  pas  jusqu'à  l'immu- 
nité complète,  —  car  toute  personne  qui 
hérite  d'une  somme,  si  minime  qu'elle  soit, 
doit  payer  Tlmpêt,  —  mais  an-dessous  des 
tarifs  actuels. 


H.  Anthime-Méoard.  C'est  là  qu'est 

l'erreur!  {Hfouvements  divers.) 

H.  le  ministre.  Je  vous  en  prie,  mon- 
sieur Anthlme-Hénard,  permett«E-mol  de 
m'expUqner. 

Telle  est,  messieurs,  la  genèse  du  tarif 
que  nous  avons  Institué  et  qui,  comme  le 
disait  U.  le  président  du  conseil  au  Sénat, 
lorsqu'il  a  eu  l'occasion  de  s'expliquer  sur 
cette  question,  s'applique  dans  son  intégra- 
lité &  toutes  les  successions  qui  dépassent 
une  certaine  somme  et  comporte  des  ré- 
ductions pour  les  successions  plus  faibles. 

Ce  tarif  est  voté.  Il  corrige  l'Impropor- 
tionnalité  qui  résulte  des  droits  fixes  et 
des  tarifs  notariés  et  réalise  une  ceuvre  de 
justice.  {Très  bien!  très  bieni  à  gauche.  — 
BruU  à  droite.) 

Au  cours  de  la  discussion  U  s'est  produit 
des  faits  que  je  ne  qualifierai  pas,  pour  ne 
pas  soulever  de  protestations  ;  je  ne  dirai 
pas  qu'il  y  a  eu  des  manœuvres,  car  chacun 
se  récrierait  contre  le  mot,  tout  en  étant 
convaincu  de  la  réalité  de  la  chose.  Quoi 
qu'il  en  soit,  vous  vous  trouvez,  messieurs, 
en  présence  d'une  proposition  dont  l'auteur 
même  conviendra  que  je  n'ai  pas  eu  beau- 
coup de  temps  pour  l'examiner...  (On  rit.) 

M.  Maurice  Ronvier.  Lui  non  plusl 
[Mouoements  divers.) 

H.  Klots.  M.  Anthime-Hénard  a  déposé 
son  amendement  à  deux  heuresl 

H.  le  minisfa».  Cette  proposition  s'écarte 
des  lignes  générales  du  projet  sur  le  régime 
fiscal  des  successions.  Or,  je  le  disais  en 
commençant,  on  ne  peut  pas  demander  à 
un  ministre  des  finuices  de  donner  son  avis 
sur  tons  les  détails  d'une  proposition  qni  ne 
lui  a  pas  été  soumise...  {Très  bien!  très 
bien  I  au  centre.  —  Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Ribot.  Rejetez-la  en  bloc.  Cela  suffira. 

H.  le  ministre.  ...  et  qui  n'a  pas  été  en- 
tourée des  garanties  qui  président  habi- 
tuellement k  l'élaboration  des  projets  de 
cette  nature.  Le  ministre  des  finances  ne 
peut  que  faire  remarquer  à  la  Chambre. . . 

M.  Charles  Bernard.  Etes-vous  pour  ou 
contre?  {Bruit.) 

M.  le  ministre  qu'en  matière  fis- 
cale, quoi  qu'elle  en  puisse  penser,  les  in- 
novations sont  singulièrement  dangereuses. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  BCaorice  Bouvier.  Et  les  improvi- 
sations ! 

M.  le  ministre.  M.  Rouvier  rectifie  avec 
raison  le  mot  dont  je  me  servals. 
M.  Manrioe  Bouvier.  Je  ne  rectifie  pas, 

je  complète  :  je  dis  que  plus  dangereuses 
encore  sont  les  improvisations  I 

M.  le  ministre.  En  effet,  j'aurais  dû 
ajouter  aux  «innovations  »  les  «improvisa- 
tions ».  {Tris  bient  très  bient) 

La  Chambre  a  assisté  hier  à  ce  qu'on  peut 
appeler  une  leçon  de  choses. 

L'élaboration  de  la  réforme  des  boissons 
se  poursuivait  devant  le  Parlement  depuis 
vingt  ans  environ.  Les  premiers  projets  sur 
cette  matière  ont  été  déposés  en  1880.  et, 
messieurs,  c'est  seulement  en  1900,  le  29  dé- 


cembre, que  vous  aves  abouti  par  suite  d*nn 
ensemble  de  circonstances  parmi  lesquelles 
—  que  la  Chambre  me  permette  de  le  lui 
dire  —  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  placer 
an  premier  rang  son  désir  d'améliorer  une 
législation,  que,  pour  ma  part,  je  déclarais 
vieillie  sur  bien  des  points.  {Mouvements 
divers.)  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réforme  est 
le  résultat  d'un  travail  parlementaire,  non 
pas  seulement  de  vingt  ans  mais  d'une 
pMo^  de  temps  plus  longue  —  car,  si  j'en 
avals  le  loisir,  je  vous  prouverais  qu'il  re- 
monte au  lendemain  tnême  de  la  loi  du  28 
avril  1816  !  Eh  bien  !  la  séance  d'hier  ne 
vous  a-t-elle  pas  prouvé  qu'U  y  a  quelque 
difficulté  à  fair?  entrer  ane  modification 
d'impôt  dans  le  domaine  de  la  pratique? 
N'apercevez-vous  pas  qu'il  en  sera  toujours 
ainsi  en  matière  fiscale  ? 

Soyez  bien  convaincus  que  la  réforme 
des  successions  qui  va  être  promulguée 
dans  quelques  jours,  puisque  vous  avez 
voté  la  disjonction  d'un  amendement  dont 
le  seul  objet  était,  on  peut  bien  le  dire 
maintenant,  de  faire  échouer  la  lot..  {Vives 
protestations  à  droite.)  Ayez  au  moiiu  la 
bonne  grftce  de  le  reconnidtre,  messieurs  I 
{Interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  n'en  ai  plus  que  pour  quelques  ins- 
tants. Je  m'excuse  d'avoir  retenu  aussi 
longtemps  l'attention  de  la  Chambre.  J'ai 
été  entraîné,  malgré  mol,  messieurs,  à  faire 
un  discours  que  je  n'avais  pas  préméditét 
je  vous  l'assure. 

Je  disais  que  la  loi  des  successions,  elle 
aussi,  a  été  l'objet  d'une  élaboration  très 
longue,  car,  après  avoir  été  préparée  par 
M.  Poincaré,  elle  a  été,  je  crois,  présentée 
au  Parlement  et  améliorée  par  M.  RIbot. 

H.  Ribot.  Pour  la  déduction  des  dettes! 

H.  le  ministre.  Oui,  et  même  pour  le 

tarif  progressif. 

IC.  Blbot.  Non,  monsieur  le  ministre! 
(On  rit.) 

M.  le  miilistre.  Eh  bien  !  messieurs, 
croyez-vous  que  cette  loi,  excellente  en 
elle-même,  et  qui  fera  la  plus  forte  im- 
pression dans  le  pays. . . 

A  droite.  Dites  une  mauvaise  Impres- 
sion! 

M.  le  ministre.  ...  ne  soulèvera  pas,  au 
moment  de  son  application,  des  difficultés 
dont  vous  viendrez  apporter  ici  les  échos? 
Il  ne  faut  pas  y  ajouter  de  nouvelles  diffi- 
cultés en  votant  une  proposition  de  loi  spé- 
ciale, dont  vous  n'avez  pu,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  ni  mesurer  l'étendue  ni 
apprécier  les  conséquences.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

H.  le  président.  La  parole  est  &  H.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  OautUar  (de  Clagny).  Messieurs,  deux 

mots  seulement 

Dans  le  débat  qui  s'élève  devant  vous  il 
y  a  deux  questions  bien  nettes  et  bien  dis- 
tinctes. U  y  a  d'abord  la  question  de  prin- 
cipe, ce  débat  passionnant  entre  l'impôt 
progressif  et  l'Impôt  proportionnel,  et  nous 
venons  de  voir  aux  prises,  sonlevées  avec 
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talent  et  avec  convietion,  les  deux  thèses 
contraires. 

M.  le  ministoe  des  finances  dazu  son  dis- 
cours, dont  je  le  remercie  —  car  11  s'est  ex- 
pliqué sur  ce  point  avec  une  très  grande 
netteté  —  a  bien  voulu  dire  —  et  je  crois  ré- 
sumer ici  fidèlement  sa  pensée  —  que  par- 
tisan en  principe  de  la  proportionnalité  des 
Impôts,  il  reconnaissait  toutefois  que  les 
impôts  indirects  établissant  sur  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  un  vé- 
ritable impôt  progressif  &  rebours,  il  était 
juste»  équitable,  nécessaire,  que,  par  cer- 
taines dispositions  de  la  loi,  on  déchargeât 
cette  masse  laborieuse  trop  lourdement  ac- 
cablée et  qu^on  établit  la  progression  dans 
certains  impôts  directs.  C'est  bien  là  votre 
thèse,  monsieur  le  ministre*  et  je  crois  ne 
pas  la  dénaturer. 

Je  remercie  M.  le  ministre  de  ces  décla- 
rations, car  je  ne  peux  pas  oublier  qu'aux 
élections  dernières  plus  de  la  moitié  des 
députés  qui  siègent  sur  ces  bancs  se  sont 
présentés  devant  le  su&age  universel  avec 
un  double  programme:  la  revision  de  la 
Constitution  et  Tlmpôt  progressif.  Et  11 
serait  véritablement  étrange  qu'à  l'heure 
actuelle,  après  avoir  combattu  avec  tant  de 
passion  le  ministère  qui  siégeait  alord  sur 
eesbancsetqul  était  présidé  par  l'honorable 
M.  Héllne,  qu'après  avoir  déployé  une  telle 
énergie  pour  obtenir  du  suffrage  universel 
la  ratification  du  principe  fondamental  de 
progression  dans  l'impôt,  on  vint  aujour- 
d'hui se  désintéresser  de  la  question. 

Voilà  pourquoi  j'estime  qu'il  était  bon  que 
ces  déclarations  fussent  apportées  à  la  tri- 
bune par  le  Gouvernement,  et  que  la  ma-^ 
jorité  de  la  Chambre  a  bien  fait  de  les  ac- 
cueillir par  des  applaudissements. 

Hais  en  dehors  de  cette  question  de  prin- 
cipe, d'ordre  général.  Il  y  a  la  question 
spéciale  qui  nous  occupe.  Quelle  est-elle 
donc? 

M.  le  Uentenant-coloael  du  HaJgouet. 

Le  ministre  n'en  a  pas  dit  un  mot. 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  La  loi  des  suc- 
cessions qui,  depuis  bientôt  dix  ans,  fait  la 
navette  entre  le  Sénat  et  la  Chambre,  vient 
enfin  d'aboutir.  Nous  touchons  à  la  solution. 
Une  difficulté  se  présentait,  celle  de  savoir  si 
l'on  Introduirait  dans  cette  loi  qui  contient 
des  réformes  considérables  auxquelles  j'ap- 
plaudis, pour  ma  part,  de  tout  cœur,  ce 
principe  si  discuté  de  la  progression  dans 
l'impôt. 

Ah!  la  lutte  fut  dure  et  il  a  fallu  de  lon- 
gues années  pour  amener  les  esprits  modé- 
rés comme  M.  Poincaré,  comme  M.  le 
zcinistre  des  finances  actuel,  à  faire  ce  sa- 
crifice à  d'anciennes  préventions. 

H.  le  ministre  des  finances.  Ne  parlez 
pas  ainsi  pour  moi,  car  si  vous  aviez  lu  — 
je  ne  vous  reproche  pas  de  ne  pas  l'avoir 
fait  —  l'imiqne  livre  que  j'ai  écrit  en  ma- 
tière fiscale  et  que  H.  Cochin  m'a  fait  l'hon- 
neur de  citer  à  la  tribune,  vous  y  verriez 
dès  le  début  que  j'affirme  les  théories  que 
je  viens  d'eipoaer.  (7W<  ftien/ fréj  Men/ & 
gauche,) 
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U.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  vous  en  féli- 
cite, monsieur  le  ministre,  et  j'exprime  mon 
regret  de  ne  pas  avoir  lu  votre  livre;  peut- 
être  attendais-je  pour  le  lire  que  vous 
fussiez  &  l'Académie.  (On  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  esprits  les  plus 
modérés  parmi  la  majorité  gouvernemen- 
tale ont  accepté  de  mettre  dans  la  loi  des 
successions  le  prindpe  de  la  progreulvlté 
de  l'impôt. 

Devant  le  Sénat,  monsieur  le  ministre, 
vous  le  savez  mieux  que  personne,  cette 
introduction  du  principe  de  la  progres- 
sion ne  passa  pas  sans  difficulté.  Au 
nat.  Chambre  plus  réfractaire  par  son 
origine  même  &  tous  les  courants  dé- 
mocratiques qui  enttaînent  davantage  les 
élus  du  suffrage  universel  vers  les  réfor- 
mes populaires,  au  Sénat  vous  avez  ren- 
contré des  résistances  terribles  et  il  a  fallu, 
pour  les  vaincre,  la  haute  autorité  et  Tin- 
terventlon  puissante  du  président  du  con- 
seil jetant  dans  la  balance  le  poids  de  son 
autorité  et  de  son  éloquence  persuasive. 

La  progression  est  donc  entrée  dans  notre 
loi  des  successions.  Hais  alors  une  question 
se  pose  non  seulement  devant  le  Parlement 
mais  devant  le  pays,  devant  le  contribua- 
ble qui,  lui,  ne  connaît  pas  toutes  les  fines- 
ses parlementaires,  et  tontes  les  roueries  de 
la  politique,  qui  n'agit  qu'avec  bon  sens  et 
avec  raison. 

Il  se  demande  pourquoi,  si  le  principe  de 
la  progression  est  acceptable  en  sol,  si  les 
esprits  les  plus  modérés  peuvent,  sans 
cminte  de  troubler  la  stabilité  socide,  l'in- 
troduire dans  une  loi,  pourquoi  lorsque  l'on 
atteint  le  cbifflre  de  1  million  dans  la  suc- 
cession, immédiatement  la  question  se  re- 
tourne, le  danger  éclate  et  qu'il  faille  recu- 
ler comme  devant  un  infranchissable  obs- 
tacle. {Applaudissements  sur  divert  bancs.) 

Voil&  ce  que  le  pays  ne  peut  pas  com- 
prendre et  voilà  ce  que,  pour  ma  pari,  je 
n'ai  jamais  pu  accepter. 

Ah  I  j'entends  bien  :  lorsque,  pour  effacer 
cette  contradiction  singulière,  notre  collè- 
gue M.  Anthime-Ménard  est  venu  présenter 
l'amendement  qui  a  été  une  première  fols 
voté  par  la  Chambre,  repoussé  le  lende- 
main, et  qui  vient  d'être  définitivement  re- 
poussé aujourd'hui,  quel  argument  capital 
a-t-on  apporté  pour  obtenir  du  Parlement 
cette  contradiction  avec  le  bon  sens,  la  'Jus- 
tice et  l'équité  démocratique  ? 

On  a  présenté  un  arment  unique,  ex- 
clusif, que,  pour  ma  part,  je  n'accepte  pas, 
mais  quia  frappé  la  majorité  decetteCham- 
bre. 

On  vous  a  dit  :  «  Prenez  garde,  cet  amen- 
dement n'est  qu'un  piège  ;  il  cache  une  der- 
nière tentative  des  parilsans  de  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt  qui  cherchent,  en  exa- 
gérant les  conséquences  de  la  loi  nouvelle 
à  faire  reculer  le  Sénat  qui  repoussera  l'en- 
semble de  la  loi.  » 

Je  ne  crois  pas  que  tous  ceux  qui  ont 
voté  l'amendement  de  U.  Anthime-Hénard 
aient  eu  cette  pensée  ;  je  vous  alfirme 
qu'en  ce  qui  me  concerne,  moi  qui  ai  voté 
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non  seulement  la  progression  dans  la  loi 
des  successions,  mais  encore  la  progression 
dans  l'impôt  sur  le  revenu,  j'ai  voté  IV 
mandement  de  H.  Anthime-Hénard,  con- 
vaincu qu'il  n'était  que  la  réparation  d'une 
injustice  et  le  complément  indispensable 
de  la  réforme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  reconnais  que  votre 
argumentation,  monsieur  le  ministre  des 
finances,  a  pu  entraîner  un  certain  nombre 
d'hésitants.  Je  comprends,  que  dans  une 
certaine  mesure,  pour  atteindre  un  résultat 
immédiat,  quoique  incomplet,  on  ^tcra 
plus  politique  et  plus  sage  de  repousser 
l'amendement,  avec  la  pensée  bien  arrêtée 
de  réparer  cette  incroyable  injustice  dès  le 
lendemain  du  vote  de  la  loi. 

C'est  pour  cela  que  cette  majorité,  après 
s'être  comptée  sur  le  vote  de  l'amendement 
de  H.  Anthime-Hénard  et  l'avoir  repoussé, 
se  retourne  au  contraire  ft  l'heure  actuelle 
et  vient  affirmer  sa  volonté  de  faire  préva- 
loir par  une  disposition  spéciale  une  pro- 
position identique,  mais  distincte  de  la  loi 
de  finances.  Telle  est  la  signification  évi- 
dente do  la  proposition  de  loi  déposée  par 
U.  Klotz. 

Mais  la  loi,  monsieur  le  ministre  des  fi- 
nances, elle  est  complète, — vous  aves  ob- 
tenu tout  ce  que  vous  demandiez.  Elle  va 
aller  devant  le  Sénat  débarrassée  de  tout  ee 
qui  pouvait  vous  faire  craindre  que  la  ré- 
forme à  laquelle  vous  avez  raison  de  tenir 
ne  succombât  devant  la  haute  Assemblée. 
Que  toute  préoccupation  disparaiue  donis 
de  vobe  esprit  sur  ce  pointi 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  question  à 
trancher  qui  est  la  suivante  :  est-il  possible 
au  point  de  vue  du  droit,  de  la  raison,  de 
l'équité  démocratique,  de  la  justice  sociale, 
que  cette  loi  Imparfaite  ne  soit  pas  dès  le 
lendemain  de  sa  promulgation  complétée 
par  une  autre  plus  complète  et  plus  juste? 
Est-il  possible  de  laisser  mettre  en  pra- 
tique cette  disposition  monstrueuse,  que  la 
progression  frappera  lourdement  les  suc- 
cessions et  les  fortunes  moyennes,  mais 
qu'au  delà  d'un  million  toutes  les  grosses 
fortunes  échapperont  aux  charges  de  la  loi 
nouvelle?  Non,  monsieur  le  ministre,  vous 
ne  pouvez  pas,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  avoir  la  prétention  d'enchaîner  sur 
ce  point  le  vote  de  la  majorité  de  la 
Chambre. 

Gomment!  Vous  avez  obtenu  de  ceux  qui 
soutiennent  le  cabinet  —  c'est  un  effori 
considérable  qu'ils  ont  fait  en  faisant  abs- 
traction de  leurs  préférences  —  qu'ils  votent 
contre  cet  amendement  qu'ils  estimaient 
équitable  et  juste.  Ils  ont  fait  ce  sacrifice  à 
une  condition,  que  vous  laissiez  aussitôt  la 
Chambre  affirmer  ses  principes  et  réaliser 
une  réforme  nécessaire  et  indispensable. 
Hais  alors  si  actuellement  la  majorité  ve- 
nait... 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  parles 
au  nom  de  la  majorité  républicaine,  mon- 
sieur Gauthier  (de  Clagny)  ?  {ApplaudUie- 
ments  -à  gauche.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Uonsleur  le 
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ministre  des  fiaaB«e0,  j'ai  la  pfétotkUen  de 

parler  comme  fdpubûesia.  (7W*  ftien/  très 

dim!) 

.  Permettez-moi  do  tous  le  dire,  si  vous 
me  demandez  si  je  perte  eu  nom  de  U  ma- 
jorité ^  sonttent  votre  cabinet,  je  r6* 
ponds  :  non  ;  si  voua  me  demandez  si  je 
parle  comme  républicain,  je  réponds  :  oui, 
fku  mémo  titre  que  vow.  {ApplaudiMêemetit» 
sur  dwers  tonci.) 

Je  puis^  monaiemr  le  ministre,  me  ren- 
contrer avec  vous  sur  le  tecrsdn  die  la  Répu- 
blique. Nous  avons  tous  lesdeox—  je  ne  fais 
ici  aucune  réflexion  qui  puisse  vous  frois- 
fer  —  nous  avons,  si  ooos  regardons  ceux 
fui  BOUS  ont  précédés  dansia  vie  poli- 
tique, des  exemples  qui  nenouseonduisaient 
pas  à  la  République.  Je  ne  puis  pas  ou- 
blier un  souvenir  personnel  que  je  rappelle 
ici  sans  aigreur  :  c'est  M.  GaUlaux,  mi- 
nistre des  Ûttanœs,  qui  décida  mon  père 
i  être  candidat  conservateur  au  Sôize- 
liai.  {Applaudis$em«tU$  et  rires  au  centre  et 
A  droite.) 

Nous  sommes  tous  les  deux,  màrls  par 
Texpérimiee,  loyaLement  venus  à  la  Répu- 
blique... 

•  M.  le  ministre  det  BMancee.  Je  ne  re- 
cette qu'une  chose,  monsieur  Gauthier  (de 
Clagny),  c'est  d'avec,  pourvous  déterminer 
dans  dés  coavletloiui  anatogues  aux  mten- 
HM,  moins  dluftoenee  qoemôn  père,  dent 
Tooft  venez  de  cttor  L'exemple. 
.  M.  le  pvéside&t.  Messieurs,  nous  ne 
sommes  pas  Ici  en  famille.  {Rires.) 

M.  Julien  Oonjou.  C'est  une  question  de 

Succession.  {Nouveaux  rires.) 

'  M.  Gauthier  (de  Clagny].  Vous  connais- 
sez assez,  monsieur  le  ministre,  mes  habi- 
tudes de  courtoisie  parlementaire  pour  être 
convaincu  qu'en  rappelant  ce  souvenir,  qui 
ne  pouvait  ni  vous  gêner  ni  me  gêner,  je 
ne  faisais  que  répondre  Incidemment  à  une 
critique  qui  m'avait  semblé  s'échapper  de 
vos  lèvres.  Cela  dit,  Je  reviens  4  la  discus- 
sion. 

A  l'heure  actuelle,  la  question  qui  se 
pose  est  très  nette  et  fort  simple.  La  loi  sur 
tes  successions,  telle  que  la  demande  le 
Gouvernement,  va  aller  devant  le  Sénat  qui 
la  votera.  Je  dis  qu'un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  majorité  ont  cédé  à  vos 
objurgations  éloquentes  et  sacrifié  leurs 
principes,  mais  ils  ne  pourraient  pas  aller 
plus  loin,  je  suppose,  sans  avoir  l'air  de 
S*être  livrés  à  une  manifestation  purement 
illusoire  en  présentant  une  proposition 
qu'Us  n'avaient  pas  l'Intention  de  faire 
aboutir. 

Comme  je  suis  convaincu,  pour  ma  part, 
connaissant  leur  loyauté  politique,  que 
ceux-là  qui  ont  présenté  la  proposition  ont 
la  résolution  formelle  de  la  faire  aboutir, 
ils  ne  voudrontpas,  en  renvoyant  la  discus- 
sion à  une  époque  indéterminée,  laisser 
supposer  au  pays  qu'ils  se  sont  livrés  à  une 
manifestation  purement  platonique. 

Pour  que  notre  vote  ait  une  signiflcation 
sérieuse,  il  faut  que  la  loi  présentée  par 
iC  liloiz  soit  portée  au  Stoat  en  même 


teiiips  que  la  M  de  flnaseee,  aân  que  la 

haute  Assemblée  comprenne  qu'à  nos  yeux 
elle  en  est  le  complément  nécessaire,  indis- 
pensable. [Très  hieni  très  bien}) 

Ce  n'est  pas  tout;  comme  11  est  probable 
que  les  dlsposltlens  neavelles  que  nous 
allons  voter  rencMitreront  devant  Tantre 
Assemblée  des  résistances  sérieuses,  il  fau- 
dra, pour  en  triompher,  que  le  Gouverne- 
ment soutienne  avec  une  grande  énei^e 
les  résolutions  prises  par  la  Chambre;  aussi 
je  pense  qu'après  le  vote  de  la  proposition 
de  îlots  la  Chambre  fera  bien  d'adoptw 
une  proposition  de  résolution  qui  serait 
ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre,  comptant  sur  le  Gouver- 
Bernent  peur  défendre  devant  le  Sénat  la 
proposition  de  loi  qu'elle  vt«it  de  votw, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  {Applcnuiissemei^ 
et  rires.) 

Sur  plusieurs  bancs.  La  ddture  ! 

M.  le  pvAiîdeat.  Je  cmisulte  la  Chambre 
mxt  la  clôture. 

(La  (dôture  est  prononcée.) 

II.  le  président.  Je  met*  aux  voix  la 
proposition  de  H.  KIotz. 

11  y  aune  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Grottssler,  AUard,  Walter,  Krauss, 
Zévaès,  Gallot,  Vaux,  Dejeante,  Jourde, 
CaNinhac,  Bénézech,  Pajot,  Ghenavaz, 
Chauvlère,  BauUrd,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  W  président.  Votel  le  réenltat  d» 

d^ottillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   491 

Majorité  absolue   246 

Pour  l'adoption   388 

Contre   103 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Le  bud- 
get! 

U.  le  président.  On  demande  la  reprise 
de  la  discussion  du  budget 

Je  consulte  la  Chambre. 

A  droite.  Nous  demandons  le  vote  sur  le 
projet  derésolutitm  dis  M.  Gauthier  (de  Cla- 

H.  le  président.  La  demande  de  reprise 
de  la  discussion  du  budget  a  la  priorité. 
Je  la  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  re- 
prendre la  discussion  du  budget.) 

H.  le  président.  M.  Lasles  a  déposé  un 
article  18  nouveau  ainsi  libellé  : 

«  Les  valeurs  mobilières  déposées  par  les 
étrangers  dans  les  établissements  de  crédit 
français  seront  soumises  aux  droite  de  suc- 
cession ordinaires.  » 

La  parole  est  à  M.  Lasles. 

M.  Laràes.  Etant  donnée  l'heure  tardive, 
je  ne  voudrais  pas  abuser  des  moments 
de  la  Chambre;  je  vais  très  brièvement  in- 
diquer les  motifs  pour  lesquels  j'ai  déposé 


un  amendement.  H  s*agU  4*8  sneeessioas 

laissées  par  les  étrangerf,  consistant  en 
valeurs  mobilières  dépoiées  en  France. 

Des  incidents  récenU  ont  montré  quH 
était  nécessaire  et  uifiat  de  faire  une  loi  i 

ce  sujet. 

Messieurs,  en  Aafleterre,  lorsque  des  va- 
leurs momuèfsi  Appartenant  4  des  étran- 
gers sont  dépoiéffs  dans  les  établissements 

de  crédit,  ces  établissements  sont  obligés  de 
déclarer  ces  râleurs  au  décès  de  l'étranger, 
même  longue  celui-ci  est  mort  hors  du  terri- 
toire aoidiais.  Je  demande  &M.  le  ministre,  s'il 
croit  soit  trop  tard  ou  trop  tAt  pour  dis- 
ctttsr  «et  amendement,  de  nous  promettre 
le  dépôt  d'un  projet  de  loi  pour  régler  cette 
fpiestion,  et  je  retirerai  mon  amendemeut, 
&  une  confition  toutefois,  c'est  que  le  plus  tût 
possible,  soit  par  l'inlti^ve  du  Gouverne- 
ment, soit  par  l'initiative  parlementaire, 
une  disposition  soit  votée  qui  fasse  que 
l'argent  étranger  ne  soit  pas  plus  favora- 
blement traité  en  France  que  l'argent 
français.  (TVés  bien  I  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

MU  Devéve.  On  ne  peut  pas  dlseuter  un 
amendeamit  qui  n'a  pas  été  présenté  lors 
de  la     dlscussieik  du  budget. 

II.  Lasles.  C'est  mon  droit  de  présenter 
cet  amendement,  et,  d'ailleurs,  je  viens  de 
dire  que  je  le  retirerai  dans  les  conditions 
que  j'ai  Indiquées. 

U.le  nUnistre  des  flnanoea.  La  question 
qui  préoccupe  à  juste  tit»  l'honorable  M.  La- 
sles est,  quoi  qu'il  en  puisse  penser,  des 
plus  compliquées,  car  elle  se  réfère  aux 
conventions  internationales  qui  règlent  les 
conditions  dans  lesquelles  les  biens  laissés 
par  des  étrangers  doivent  être  considérés 
comme  faisant  partie  du  patrimoine  mobi- 
lier de  la  succession  et  peuvent  être  sou- 
mis aux  droits.  Je  suis  disposé  à  rechercher 
ce  qu'il  est  possible  de  faire  en  pareille 
matière,  tout  en  observant  la  pins  grande 
prudence.  Je  prie  donc  M.  Lastes  de  reti- 
rer son  ameadem«kt  et  de  déposer  telle 
proposition  qu'il  jugwa  aUle.  Je  serai  ton- 
jours  prêt  à  la  discuter. 

M.  Lasles.  Dans  ces  Conditions,  je  retire 
mon  amendement,  en  faisant  observer  à 
M.  le  ministre  que  s'il  avait  été  voté,  U 
aurait  dans  ses  caisses  2  millions  de  plus 
qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  rendre.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  L'amendemeat  est  re- 
tiré. 

Le  Sénat  a  modifié  l'artide  19.  La  cent 
mission  propose  de  rédiger  comme  suit  le 
texte  de  cet  article  : 

<(  Art.  19.  —  Sont  soumis  à  un  droit  de 
9  fr.  par  100  fr.,  sans  addition  de  dédmes. 
les  dons  et  legs  faits  aux  départements  et 
aux  communes,  en  tant  qu'ils  sont  affectés 
par  la  volonté  expresse  du  donateur  à  des 
œuvres  d-asslstanee,  ^nsl  que  les  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  publies  chari- 
tables et  hospitaliers,  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés 
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MMonaes  d'utUité  publique  dont  let  res- 
loufCes  sont  affectées  à  des  cbuttos  d'assti- 
Unee. 

K  n  sera  statué  sur  le  caractère  de  blen- 
lilsance  de  la  disposition  par  le  décret 
fendu  en  conseil  d'Etat  ou  Tarrëté  prétec- 
loral  qui  en  autorisera  l'acceptatioQ. 

«  A  l'égard  de  tous  les  biens  léguiés  aux 
départements  et  à  tous  autres  établlsse- 
inents  publics  ou  d'utilité  publique,  1»  dé- 
lai pour  le  payement  des  droits,  de  muta- 
tion par  décès  ne  courra  contre  les  héri- 
tiers ou  légataires  saisis  de  la  succession 
qu'à  compter  du  Jour  où  Tautorité  compé- 
tente aura  statué  sur  la  demande  en  auto- 
risation d'accepter  le  legs,  sans  que  le  paye- 
ment des  droits  puisse  être  différé  au  délit 
de  deux  années  à  compter  du  jour  du 
décès. 

'  (c  Cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte 
à  Texeretce  du  privilège  que  TarUela  32  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  accorde  au 
Trésor  sur  les  revenus  des  biens  à  décla- 
rer, w 

U  y  a  un  amendensent  àê  MM.  Léon  Bour- 
geois, Raoul  Bompard  et  Haurlee-Faure» 
tendant  au  rétablissement,  dans  l'article  19, 
d'un  paragraphe  qui  ava^t  été  Introduit  par 
le  Sénat  et  qui  est  repoussé  par  la  commis- 
sion du  budget.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  ■ 

«  Sont  également  soumis  à  un  droit  de 
9  fr.  par  iOO  fr.,  sans  addition  de  décimes, 
les  dqns.et  legs  falts^ux  sociétéa d'instruc- 
tion et  d'éducation  popultUre  gratuites  re- 
connues  d'utilité  publique  et  subvention-* 
nées  par  l'Etat.  » 

M.  le  rapporteur  général.  La  commis* 
lion,  d'accord  avec  le  Gouvernement/  ac^ 
eepte  l'amendement; 

H,  la  président.  U  n'y  a  pas  d'opposittoQ 


k  l'amendement  accepté  par  la  commis- 
sion?... 
U  est  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  19  ainsi  com- 
plété. 

(L'article  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  frésidaat.  L'article  22,  relatif  aux 
évaluations  contenues  dans  les  polices 
d'assurances,  a  été  repoussé  par  le  Sénat. 
La  commission  accepte  la  suppression  de 
cet  article  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La 
valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles  ne 
pourra  être  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  payement  du  droit  de  mutation  par 
décès,  par  les  évaluations  des  polices 
d'assurances  contractées  avant  la  promul- 
gation de  la  présenté  loi,  que  sauf  preuve 
contraire.  »  Si  personne  ne  le  reprend,  U 
n*y  a  pas  Ueu  de  le  mettre  aux  voix. 
{AtientimmU,) 

Les  articles  22  à  38  (anciens  23  à  33)  n'ont 
Ï>a8  été  modifiés,  tnais  H.  Louis  Ricard  im- 
pose d'introduire  apris  l'article  915  un 
article  nouveau  qui  serait  ainsi  conçu  : 

K  Lç  droit  de  circulation  ne  remplace  pas 
le  droit  de  détail,  n  ne  péut,èn  conséquence, 
être  perçu  qu'à  chaqu»  enlèvement  ou  dé- 
placement des  Tins,  cidres,  poirés  ou  hy- 
dromala.  .   

H.  Louis  Rteard  (Seine-Inférieure).  En 
présence  du  vote  émis  par  la  Chambre  U  y 

a  quelques  Instants,  el  par  lequel  elle  a  dé- 
claré disjoindre  l'amendement  de  M.  An- 
thime-Ménard  i^senté  au  cours  de  cette 
délibération  et  qui  n'avait  pas  été  soumis 
au  Sénat,  je  déclare  retirer  ma  proposi- 
tion. 

M,  Jttlleii  Ooujon»  Nous  avions  adhéré» 
mes  collègues  de  là  Sôlne-inférleure,  dé' 


l'Eure  et  de  plurieun  autres  départements, 
àu  prindpo  de  l'amendement  présenté  par 
notre  collègue  et  ami  H.  Louis  EUcard, 
M.  Ricard  retirant  son  amendement,  ne 
voulant  pas  être  plus  royaliste  que  lui  (On 
nV),  nous  retirons  notre  adhésion. 

M.  le  prMdemt.  L*amëndement  est 
retiré. 

L'article  33  (ancien  article  34)r  a  été  mo- 
difié par  le  Sénat.  La  commission  propose 
pour  cet  article  le  texte  suivant  : 

«  Art  33,  —  Les  voies  et  moyens  appU- 
cables  aux  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1901  sont  évalués  à  la  somme  de 
3,354,602,862  fr.  répartie  ainsi  qu'U  ault  : 

«  ProtJuiU  à  percevoir  en  France  et  dans 
les  colonies  autres  que  l'Algérie,  confonDé^ 
ment  à  l'état  D  annexé  à  la  présenté 
loi   3.552.403.054  - 

«  Produits  1  percevoir 
en  Algérie,  conformément 
à  l'état  E  annexé  &  la  pré- 
sente loi   2.199.808 

Total   3.664.602.862  » 

Personne  ne  demande  la  parolet... 
Je  mets  aux  voix  l'article  33. 
(L'article  33, mis  àux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  Les  articles  34  à  38  (an- 
ciens 35  à  39}  n'ont  pas  été  modifiés. 

L'article  39  (ancien  40)  a  été  modifié  par 
le  Sénat;  la  commission  n'accepte  pas  la 
rédaction  du  Sénat  et  propose  de  rédiger 
cérame  suit  cet  arUde  : 

u  Art.  39,  §  1«'.  —  Le  tableau  A,  an- 
nexé à  la  loi  du  30  août  1883  et  fixant  la 
composition  des  cours  d'appel,  est  abrogé 
et  remplacé  par  le  tableau  A  dont  la  teneur 
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Parti  

Alger*. *v.. 

BordeanK.. 

Douai.  • .  i  > .  1 
Lyon....... 

MoatpèUlM 
Renaei.tt.. 
Rouen... V. 

Ageo  

Amiens 
Angers. 
Besançon..: 

Caen  

Dijon  

Grenoble . . 
Limoges... 

Nancy  

Nlmei  

Pau  

Poitiers ... 

Rlom  

Toulouse .. 

Bastia  

Bourges . . . 
Ctaambérf . 
(toléans.... 
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<®4  ANHALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

La  commîBslon  du  budget  propose  de 
maintenir  le  tableau  tel  qu'il  avait  été  voté 
par  la  Chambre.. 


Le  paragraphe  2  et  le  tableau  B  n'ont  pas 
été  modifiés  par  le  Sénat. 
«  §  2.  —  Le  tableau  B,  annexé  ft  la  loi  du 


30  aoflt  1883  et  fixant  la  composition  des 
tribunaux  de  première  Instance  Ht  alut 
modifié  : 


Tablb&tt  b. 


TRIBUNAUX 


z 
u 
a 


r  =5 
M» 

S  s 
as 


4 

Z3  « 


Tribunaux  de  première  instance  tiégeant  dans  tet  vOUs  de  êO,ooo  habitanU  et  au-destut. 
Création  de  trois  stôges  de  Jnge  et  de  deux  sièges 

'  "  Pans. 

Nice. 

Toulouse. 


as 


as 
et. 


GQ 

a 

CQ 


o  b 


de  Juge  suppléant. 
'  tk 


Création  d'uue  chambre  , 

Création  de  deux  sièges  de  Juge  suppléant. 


il 
3 
8 


1 

IJ 

22 

51 

28 

1 

30 

i 

1 

1 

A 

1 

2 

1 

1 

e 

2 

& 

6 

1 

3 

1 

Suppression  d'un  siège  de  Juge  suppléant 

Suppression  d'une  chambre  
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Le  paragraphe  3  a  été  amendé  par  le 
Sénat  et  le  paragraphe  4  a  été  supprimé. 

»  §  3.  ~  L'article  7  de  la  loi  du  90  août 
1883  est  ainsi  modifié  : 

tt  Les  présidents  de  section  créés  au  tri- 
bunal de  la  Seine  par  la  loi  du  18  Juillet 
1892  bénéficieront  désormais  des  avantages 
des  articles  15,  16,  17  de  U  loi  du  30  août 
1883.  Leur  traitement  est  porté  à  9,000  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'artlde  39. 

(L'article  39,  mis  aux  voix,  est  adopté.)' 

M.  le  président.  Les  articles  40  à  42  (an- 
ciens 41  à  43)  sont  sans  changement 

A  la  suite  de  l'article  42,  le  Sénat  a  intro- 
duit dans  la  loi  de  finances  deux  articles 
nouveaux,  ainsi  conçus  : 

u  Art.  43.  —  Le  montant  total  des  subven- 
tions allouées  par  l'Etat  aux  communes  pour 
secours  aux  réservistes  et  à  leurs  famifies, 
conformément  à  Tartlcle  85  de  la  loi  du 
13  avril  1898,  est  fixé  par  la  loi  de  finances  : 
il  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial  inscrit 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

(c  Art.  44.  —  Ce  crédit  est  réparti  entre  les 


départements  en  raison  directe  de  la  popu- 
lation et  en  raison  Inverse  de  la  valeur  du 
centime,  conformément  à  un  tableau  qui 
sera,  chaque  année,  annexé  à  la  loi  de  finan- 
ces. 

«  Dans  chaque  département  le  conseil 
général  répartit  entre  les  communes  la 
subvention  qui  lui  est  accordée.  Dans  cha- 
que commune  la  répartition  individuelle 
est  faite  par  le  conseil  municipal.  » 

La  commission  n'accepte  pas  la  rédaction 
proposée  par  le  Sénat  pour  ces  deux  arti- 
cles. Elle  propose  de  lut  substituer  le  texte 
suivant  : 

«  Art.  43.  —  Le  crédit  ouvert  au  ministère 
de  l'intérieur  en  vue  de»  subventions 
allouées  par  l'Etat  aux  communes  pour  se- 
cours aux  familles  nécessiteuses  des  réser^ 
vistes  et  des  territoriaux,  conformément  à 
l'article  85  de  la  loi  du  13  avril  1898,  est  ré- 
parti entre  les  départements  conformé- 
ment à  l'état  M  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Dans  chaque  département,  le  conseil 
général  répartit  entn  les  communes  la 
subvention  qui  lui  est  accordée.  Dans  cha- 


que commune  la  répartition  individuelle  est 
faite  par  le  conseil  municipal.  » 
La  parole  est  &  H.  l'amiral  Rieunier. 

M.  Tamiral  Rieunier.  Je  demande  à 
ajouter  à  l'article  qui  vient  d'être  lu  ces 
simples  mots  :  «  La  liste  sera  livrée  à  une 
publicité  immédiate  ». 

Vous  savez,  messieurs,  qu'en  ce  mo- 
ment-ci un  grand  nombre  de  municipalités 
sont  divisées;  il  ne  faut  pas  que  les  mino- 
rités soient  opprimées  ;  toutes  les  personnsi 
ont  le  droit  de  recevoir  des  secours.  Voilà 
le  but  de  mon  addition. 

M.  le  président.  M.  l'amiral  Rieunier  pro- 
pose d'ajouter  &  la  fin  du  second  para- 
graphe de  l'article  43  ces  mots  :  »  La  liste 
seralivrée  h  une  publicité  immédiate.  >• 

Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considéra- 
tion de  cet  amendement.  ' 

(L'amendement  n'est  pas  pria  en  consi- 
dération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 43. 

(L'article  43,  mis  aux  voix,  est  adopté; 
M.  le  président.  La  rédaction  proposé 
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pu  la  cojsmisiion  pour  l'article  44  est  la 
aaivante  :  «  Bat  abrogé  Tartlole  27  de  la  loi 

de  ûnancea  du  13  avril  .1900.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

L'article  44  eat  adopté. 

La  cominiaalon  propose  A  la  Giumbre 
d'accepter  la  rédaction  du  Sénat  pour  l'ar- 
ticle 45  (ancien  44). 

J'en  donne  lecture  : 

u  Art  4^.  —  En  sus  des  congés  fixés  par 
l'article  22  de  la  loi  du  15  juUtet  1889,  le 
iBlniBtre  de  la  guerre  pourra  autoriBer  les 
chefs  de  corps  &  délivrer  des  congés,  à  titre 
de  soutlena  indispensables  de  faiïjille,  aux 
militaires-comptant  un  an  au  moins  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux  et  qui  n'ont  pu 
bénéficier,  malgré  leur  situation  de  famille, 
des  dispositions  bienveillantes  do  l'article 
de  loi  suftvlsé. 

«  Le  nombre  des  congés  ainsi  autorisés 
ne  pourra  pas  excéder  trois  cents.  » 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  45  est  adopté.) 

H.  U  présidant.  Le  Sénat  a  voté  la  dis- 
jonction de  Tancleu  article  45  voté  h  la 
Chambre. 

Je  donne  lecture  de  cet  article  : 

K  Art.  45.  —  Le  ministre  de  la  guem  est 
autorisé  ; 

<(  10  Afaire accorderparlesohefs decorps 
des  congés,  k  titre  de  souttens  de  famille, 
à  des  militaires  comptant  on  an  et  deux 
ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  au  delà 
du  nombre  fixé  par  l'article  22  de  la  loi  du 
13  juiUet  1880,  et  dans  la  limite  ci-après 
fixée; 

2°  A  accepter  des  rengagements  renou- 
velables de  caporaux  et  de  soldats,  d'une 
durée  d'un  à  daq  ans,  avec  attributions  de 
primes  et  de  hautes  payes  d'ancienneté 
doQt  les  taux  seront  fixés  par  des  décrets. 

1  Le  nombre  des  congés  ainsi  aeeordéa 
au  delà  du  nombre  fixé  par  l'article  22  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  ne  pourra  dépasser  le 
double  de  celui  des  rengagements  ni  être 
supérieur  &  1  p.  100  du  eontingeat  incor- 
poré pour  trois  ans. 

u  Le  nombre  des  rengagements  devra 
être  maintenu  dans  des  limites  telles  que  la 
dépense  en  résultant  ne  dépasse  pas  celle 
prévue  au  budget  pour  l'entr^en  des 
hommes  renvoyés  en  congé  de  soutfen  de 
famille  conformément  au  paragraphe  ci- 
dessus.  » 

La  commission  accepte  la  disjonction. 
Personne  ne  reprenant  cet  article,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  mettre  aux  voix. 
Les  articles  46  à  54  n'ont  pas  été  modl- 

ilés. 

L'article  55  a  été  repoussé  par  le  Sénat  ; 
la  commission  accepte  la  suppression  de 
cet  article  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  55.  —  Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  déterminent  et  peuvent 
seuls  déterminer  rorganisation  du  person- 
nel de  chacun  des  services  publics  de 
l'Etat,  lorsque  cette  organisation  n'a  pas 
été  fixée  par  une  loi. 

i<  Ces  règlements  sont  publiés  au  Journal 
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officiel  et  insérés  au  Bulletin  de»  lois,  ils 
déteimiaent  notamment  pour  chaque  corps 
de  fonctionnaires,  agents,  sons-agents  ou 
ouvriers  commlssionaés  : 

«  1"  Les  conditions  de  l'admission,  Tan- 
torité  qui  la  jsono&M  et  les  formes  anx- 
quelles  ett  soumise  la  décision  de  e^le 
autorité; 

M  2*  Les  grades,  classes  et  catégories 
entre  lesquels  est  réparti  le  personnel  ; 

«  3*  Les  traitements  ou  salaires  afféronts 
A  chaque  grade,  dasse  ou  catégorie; 

'(  4"  Les  règles  relatives  i  l'avancement, 
notamment  la  durée  minima  à  passer  dans 
chaque  grade,  classe  ou  catégorie,  sans 
qu'en  aucun  cas  les  règlements  puissent 
stipuler  le  droit  à  t'avancemeqt  après  un 
temps  maximum  déterminé; 

«  5°  Les  règles  relatives  à  la  disponibilité, 
aux  congés,  à  la  discipline  et  A  la  sortie  des 
cadres; 

«  &>  Les  autorités  qui  décident  ravanee- 
ment,  la  mise  en  disponibilité,  les  cougéa, 
les  mesures  disciplinaires  et  la  sortie  des 
cadres;  les  formes  auxquelles  leurs  déci- 
sions sont  soumises; 

ic  7«  Pour  les  emptoyés  on  ouvriers  qui 
ne  sont  pas  soumis  aux  lois  sur  les  pensions 
civiles,  les  conditions  relatives  au  droit  à 
une  pension  de  retfatte  avec  participation 
de  l'Eut  » 

Ici  se  place  un  amendement  de  H.  l'amkal 
Rieunler,  ^nsi  conçu  : 

«  Reprendre  la  discussion  des  articles  55, 
56,  57  et  58  de  la  loi  de  finances,  adoptés 
par  la  Chambre  et  remplacés  imparfaite- 
ment par  l'artlele  54  de  la  loi  de  finances' 
du  Sénat  u 

La  parole  est  à  U.  l'amiral  Rieunler.  (Ex- 
clamations,) 

M.  l'amiral  Rieunler.  Messieurs,  La  de- 
mande que  je  vieiu  f^re  a  une  très  grande 
importance.  La  Chambre  avait  votô  quatre 
articles  de  la  loi  de  finances,  les  articles  55, 
56,  57  et  58.  Le  Sénat  n'a  pas  cru  devoir  les 
maintenir  et  il  las  a  remplacés  par  un  ar- 
ticle n"  54  complètement  insuffisant,  A 
mon  avis.  J'aurais  accepté  La  proposition 
de  la  commission  du  budget,  c'est-à-dire 
cet  article  54,  si,  il  y  a  quelques  jours,  je 
n'avais  lu  au  Journal  officiel  une  propo- 
sition  d'inscription  au  tableau  d'avance- 
ment d'un  fonctionnaire  du  mlnlatère  de 
la  marine,  Inscription  pour  chef  de  bu- 
reau qui  a  soulevé  l'indignation  dans 
toute  l'administration  centré.  C'est  pour 
empêcher  les  ministres  du  gouvernement 
actuel  de  se  livrer  à  un  pareil  favoritisme 
que  je  demande  le  maintien  des  quatre 
articles  votés  par  la  Chambre  et  le  rejet  de 
l'article  5i  voté  à  la  place  par  le  Sénat. 

Je  vais  vous  faire  connaître  d'abord  un 
fait  qui  est  assez  singulier  et  que  je  trouve 
relaté  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Gulllain. 

N.  GuUIaiq  nous  dit  ceci  :  «  L'article  55 
a  néanmoins  soulevé,  paratt-il,  de  la  part 
du  Gouvernement  des  objections  diri- 
mantes  dont  il  n'avait  pas  cru  devoir  faire 
part  ofilclellement  A  U  commission  du 


budget  Hais  il  avait  annoncé  l'intention 
de  s'opposer  en  séance  au  vote  de  l'ïurticle. 
Cette  opposition  ne  s'est  pas  produite,  par 
suite,  nous  a-t-on  dit  de  l'inattention  de» 
meml»es  du  Gouvernement  présents,  à  la 
Béanee  au  moment  oix  l'arUcla  a  été  mis. 
aux  voix,  et  la  Chambre  a  voté,  sans  disr. 
cussion,  les  dispositions  en  question.  » 

Voilà  donc  un  vote  que  les  membres  du 
Gouvernement,  qui  devinent  écouter  ce  qui 
se  passe  A  la  Chambre,  ont  laissé  passer 
inaperçu.  Ainsi  ce  Gonvomement  n'écoute 
même  pas  les  discussions  pour  lesquelles 
il  vient  s'asseoir  sur  nos  bancs. 

Voici  les  dispositions  qui  avaient  été 
votées  par  la  Chambre.  L'article  56  était 
^nsl  conçu  : 

tf  Art  55. —  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  déterminent  et  peuvent  seuls 
déterminer  l'organisation  du  personnel  de 
chacun  des  services  publics  de  l'Etat,  lors- 
que cette  organisation  n'a  pas  été  fixée  par. 
une  loi. 

«  Ces  règlements  sont  publiés  au  Journal 
officKl  et  insérés  au  Bulletin  des  lois.  Ils 
déterminent  notamment  poi^r  <diaque  corps 
de  foncUonnaires,  agents;,  sons-agents  ou 
ouvriers  commissionnés  : 

«loLes  conditions  de  l'admission,  l'auto- 
rité qui  la  prononce  et  les  formes  auxquelles 
est  soumise  la  déciaion  de  cette  autorité  ;  ■ 

«  2*  Les  grades,  classes  et  çatégories. 
entre  lesquels  est  réparti  le  persimnel; 

M  3«  Les  traitements  ou  salaires  aSérenta 
à  chaque  grade,  classe  ou  catégorie; 

tt  4*  Les  ràgles  relatives  à  l'avancement, 
notamment  la  durée  minima  à  passer  dans 
ehai^ae  grade,  dasM  on  catégorie,  sans 
qu'en  aucun  cas  les  règlements  puissent 
stipuler  le  droit  A  l'avancement  après  un 
temps  maximum  déterminé  ; 

«  5*  Les  règles  relatives  à  la  disponibilité, 
aux  congés,  A  la  diselpllne  et  A  la  sortie  des 
cadres  ; 

<'  Les  autorités  qui  décident  ravance-> 
ment,  la  mise  en  disponibilité,  les  congés, 
les  mesures  disciplinaires  et  la  sortie  des 
cadres,  les  formes  auxquelles  leurs  déci- 
sions sont  soumises  ; 

a  70  Pour  les  employés  ou.  ouvriers  qu! 
ne  sont  pas  soumis  aux  lois  sur  les  pen- 
sions civiles,  les  conditions  relatives  au 
droit  à  une  pension  de  retraite  avec  parti- 
cipation de  l'Etat.  » 

Pourquoi  et  de  quel  droit  le  Sénat  a-t-il 
repoussé  cet  article,  que  nous  avions  voté? 
J'en  demande  le  maintien  dans  la  loi  de 
finances. 

Quelle  garantie  ont  les  fonctionnaires 
lésés  ?  II  faudrait  ajouter  à  cet  article  un 
paragraphe  8  dans  lequel  on  dirait  que  les 
fonctlonn^res  ou  les  personnes  lésées  peu- 
vent obtenir  justice  devant  le  conseil  des 
directeurs,  en  formulant  leur  demande  par 
écrit  De  cette  façon,  on  ne  pourrait  pas  re- 
voir le  favoritisme  régner  en  midtre  dans  les 
ministères,  et  notamment  dans  celui  de  la 
marine.  Je  puis  vous  citer  une  personne 
que  vous  connaissez,  dont  le  nom  a  été  plu- 
sieurs fois  prononcé  Ici,  quL  a  bénéficié 
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d'un  aTancement  incro^'^able  qui  décourage 
toutle  personnel;  aussi  tous  les  fonction- 
naires de  la  marine  récriminent  et  deman- 
dent justice.  C'est  ce  bibliothécaire  intro- 
duit dans  la  marine  par  un  ministre  civil 
et  qui  déjà  escalade  les  grades  en  passant 
avant  ses  collègues  plus  anciens  et  plus 
méritants. 

L'article  56  qui  avait  été  voté  par  la 
Chambre  était  ainsi  conçu  : 

K  Tout  décret  ayant  pour  objet  soit  d'aug- 
menter le  nombre  ou  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  agents  rémunérés  sur  le 
budget  de  l'Etat,  soit  de  modifier  les  pen- 
sions de  ce  personnel,  doit  être  contresigné 
par  le  ministre  des  finances.  » 

Le  Sénat  a  rejeté  cet  article,  mais  il  a 
Inséré  la  disposition  suivante  dans  son  ar- 
ticle 55,  qui  remplace  les  quatre  articles  55, 
56,  57  et  58  que  vous  aviez  primitivement 
votés  : 

■  «  Aucune  modification  aux  conditions 
d'admission  à  la  retraite  et  au  taux  des 
pensions  du  personnel,  quel  qu'il  soit,  des 
diverses  administrations  de  l'Etat,  ne  peut 
être  autorisée  que  par  une  loi.  » 

Il  me  semble  que  cette  disposition,  adop- 
tée par  la  commission  du  budget,  est  in- 
suffisante. 

En  rejetant  l'article  56  et  les  deux  sol- 
vaats,  le  Sénat  a  supprimé  la  respon- 
sabilité que  ces  articles  avaient  édictée, 
pour  empêcher  les  ministres  de  se  livrer  à 
des  actes  arbitraires.  En  effet  l'article  57 
dls^t  ceci  :  «  Est  nul  tont  décret  ou  arrêté 
ministérld  pris  en  violation  des  articles  55 
et  56  ci-dessus.  » 

Les  suppressions  du  Sénat  ont  eu  pour 
bat,  Je  le  répète,  d'éviter  aux  ministres  la 
responsabilité  que  leur  Imposaient  les  dis- 
positions votées  par  la  Chambre.  Il  est 
donc  singulier  de  voir  les  membres  du 
ministère,  qui  constamment  déclarent  exi- 
ger des  responsabilités  pour  les  actes  de 
leurs  subordonnés,  s'empresser  de  repous- 
ser celle  de  leurs  propres  actes.  Us  sont  les 
premiers  à  l'éloigner  et  à  la  refuser  quand 
la  Chambre  veut  la  leur  imposer. 

Voilà  pourquoi  Je  demande  que  l'arti- 
cle 57  soit  aussi  voté. 

Enfin,  pour  vous  montrer  la  nécessité  de 
maintenir  les  articles  que  vous  avez  votés, 
Je  pourrais  citer  des  exemples  tout  récents. 
J'ai  l&  toute  une  série  de  faits  qui  mon- 
trent combien  la  fantaisie  règne  au  mi- 
nistère de  la  marine.  Le  ministre  fait  signer 
des  décrets  qui  violent  la  loi.  C'est  le  bon 
plaisir  qui  règne  dans  son  département. 

L'article  58  que  je  vous  demande  de  voter 
également  était  ainsi  conçu  : 

u  Art.  58.  —  Les  règlements  d'adminis- 
tration publique  prévus  à  l'article  55  de- 
vront avoir  été  publiés  avant  rexpiralton 
d'un  délai  d'une  année  à  comptier  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

«  Les  dispositions  de  l'article  57  n'entre- 
ront en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation du  personnel  des  services  publics 
de  l'Etat,  qu'après  la  publication  des  règle- 
ments alférents  à  chaque  service  public 


ou  au  plus  tard  à  partir  de  l'expiration  du 
délai  d'une  année  imparti  pour  cotte  publi- 
cation. » 

Voilà  les  articles  que  je  vous  demande  de 
rétablir.  La  Chambre ,  les  avait  votés,  ju- 
geant dans  sa  sagesse  qu'il  était  nécessaire 
d'imposer  aux  ministres  certaines  reetric- 
ttons  dans  l'usage  qu'ils  f  lisaient  de  leurs 
attributions.  {AppktudissemenU  à  droite.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  instants,  et 
je  termine  sans  vous  donher  le  détail  de 
tous  les  actes  répréhensibles  auxquels  se 
livre  ce  ministre.  L'occasion  se  représen- 
tera d'en  parler  avant  peu. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  l'amiral  Rieunier, 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considé- 
ration.) 

M.  le  président.  L'article  56  (devenu  65) 
a  été  modifié  par  le  Sénat;  la  commission 
accepte  la  rédaction  du  Sénat.  J'en  donne 
lecture  : 

(c  Art.  55.  —  Toute  mesure  ayant  pour 
effet  d'augmenter  le  nombre  ou  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  et  agents  rému- 
nérés sur  le  budget  de  l'Etat  devra  faire 
Tobjet  d'un  décret  contresigné  parle  minis- 
tre des  finances. 

K  Aucune  modification  aux  conditions 
d'admission  à  la  retraite  et  au  taux  des 
pensions  du  personnel,  quel  qu'il  soit,  des 
diverses  administrations  de  l'Etat,  ne  peut 
être  autorisée  que  par  une  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  SEï. 

(L'article  55,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U.  le  président  Les  articles  57  et  58  ont 
été  repoussés  par  le  Sénat  La  commission 
accepte  la  suppression  de  ces  articles  qui 
étalent  ainsi  conçus  : 

«  Art.  57.  —  Est  nul  tout  décret  ou  arrêté 
ministériel  pris  en  violation  de  l'article  55 
ou  de  l'article  56  ci-dessus. 

«  Art.  58.  —  Les  règlements  d'administra- 
tion publique  prévus  à  l'article  55  devront 
avoir  été  publiés  avant  l'expiration  d'un 
délai  d'une  année  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

«  Los  dispositions  de  l'article  57  n'entre- 
ront en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation du  personnel  des  services  publics 
de  l'Etat,  qu'après  la  publication  des  règle- 
ments afférents  à  chaque  service  public, 
ou  au  plus  tard  à  partir  de  l'expiration  du 
délai  d'une  année  imparti  pour  cette  publi- 
cation. » 

La  Chambre  vient  de  repousser  la  prise 
en  considération  d'un  amendement  de  U. 
Rieunier  qui  demandait  le  rétablissement 
de  ces  deux  articles. 

L'article  59,  devenu  article  56,  n'a  pas  été 
modifié  par  le  Sénat 

Le  Sénat  a  introduit  un  nouvel  article  57. 
La  commission  accepte  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  voté  par  le  Sénat  ; 
en  voici  le  texte  : 

«  Art.  57.  —  L'institut  national  agrono- 
mique est  investi  de  la  personnalité  civile. 

»  Il  est  représenté  par  un  cousell  d'admi- 


nistration nommé,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'agriculture,  par  un  décret  du 
Président  de  la  République  qui  en  fixe  les 
alMbutions.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  cette  rédaction  de  l'ar- 
ticle 57. 

(L'article  57,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  lo  présidait.  L'article  60  du  projet  de 
la  Chambre  (devenu  article  57),  a  été  mo- 
difié par  le  Sénat. 

La  commission  propose  pour  cet  article 
la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  57.  —  L'école  nationale  supérieure 
des  mines,  qui  a  été  investie  de  la  person- 
nalité civile  par  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1900,  article  34,  est  représentée  en  justice 
et  dans  les  actes  de  la  vie  civile  par  son 
directeur. 

«  Celui-ci  est  assisté  d'un  conseil  qui 
prend  le  nom  de  conseil  de  l'école  dtis  mi- 
nes de  Paris. 

«  L'école  reste  placée  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics.  Le  directeur, 
les  membres  du  conseil  de  l'école  et  les 
professeurs  sont  nommés  par  des  décrets 
rendus  sur  la  proposition  de  ce  ministre. 

«  Les  crédits  ouverts  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  l'enseignement  de 
l'école  et  ceux  ouverts  au  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
pour  l'entretien  de  ses  bâtiments  seront 
versés  à  son  budget  sous  forme  de  subven- 
tion. 

«  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  : 

«  1«  Le  mode  de  nomination  et  les  attri- 
butions du  conseil  de  l'école  et  du  direc- 
teur, qui  doit  être  un  Inspecteur  général  des 
mines  ; 

«  2°  Le  taux  de  la  scolarité  (de  500  f  r.  par  an 
au  maximum)  qui  devra  être  payée  au  profit 
de  l'Etat  parles  élèves  français  et  étrangers 
autres  que  les  élèves  ingénieurs; 

"  3°  Les  règles  relatives  aux  dégrève- 
ments qui  pourront  être  accordés  aux  élè- 
ves dont  l'insuffisance  de  ressources  Jasti- 
fierait  cette  mesure  ; 

«  4«  Tout  ce  qui  concerne  les  recettes, 
les  dépenses,  la  comptabilité  de  l'école  et 
généralement  toutes  les  mesures  utiles 
pour  l'application  du  présent  article. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  n'en- 
treront en  vigueur  qu'au!"  janvier  1902; 
les  élèves  présents  à  l'école  à  cette  date  au- 
ront toutefois  à  payer  leur  scolarité,  s'il  y  a 
lieu,  depuis  le  début  de  l'année  scolaire 
1901-1902. 

<<  Le  budget  de  l'école  sera  communiqué 
aux  Chambres  en  même  temps  que  le  bud- 
get de  l'EUt  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  57. 

(L'article  57,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Les  articles  61  à  63  du 
projet  de  la  Cliambre,  devenus  58  à  GO, 
n'ont  pas  été  modifiés  par  le  Sénat. 

L'article  64,  voté  par  la  Chambre,  a  été 
modifié  par  le  Sénat 
La  commission  accepte  le  texte  du  Sénat, 
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qui  deviendra  Tartlele  61  de  la  lot  de 
linances  : 

u  Art.  61.  —  Est  abrogée  la  disposition  de 
rartiele  17,  n»  12,  de  la  loi  du  26  janvier 
1892  portant  qne,  si  le  jugement  qui  pro- 
nonce un  divorce  n'est  pas  frappé  d'appel, 
le  droit  de  150  fr.,  qui  eût  été  exigible  sur 
l'arrêt  conflrmatif,  sera  perçu  sur  la  pre- 
mière expédition,  soit  de  la  transcription, 
soit  de  la  mention  du  diapoidtil  du  juge- 
ment effectuée  sur  les  registres  de  l'Mat 
civil.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  1... 

Je  meta  aux  voix  cet  article. 

(L'article  61,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  1»  prérident.  Les  articles  65  à  78  du 
projet  de  la  Chambre  devenus  les  artidea  62 
à  75,  n'ont  pas  été  modifiés  par  le  Sénat. 

L'article  79  du  projet  de  la  Chambre,  de  venu 
rartiele  76,  n'a  pas  été  modifié  par  le  Sénat  ; 
mais  l'état  i  visé  dans  cet  arUele  ayant  été 
complété  par  Faddltlon  de  la  ligne  de  Liart 
à  Hézières,  je  dois  de  nouveau  le  soumettre 
au  vote  de  la  Chambre  : 

«  Art.  76.  —  Les  travaux  &  exécuter  pen- 
dant l'année  190i,  soit  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  soit  par  l'Etat,  à  l'aide 
des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à 
la  disposition  du  Trésor,  conlorm.ément  aux 
conventions  ratifiées  parles  lois  du  20  no- 
vembre 1883,  ne  pourront  excéder,  sans  y 
comprendre  le  matériel  roulant,  ni  les  dé- 
penses résultant  de  la  loi  du  14  juin  1897, 
le  maximum  de  69  millions  de  francs. 

«  En  dehors  des  travaux  de  parachève- 
ment sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  en 
exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont 
l'exécution  n'est  pas  commencée,  aucune 
dépense  imputable  sur  les  avances  rem- 
boursables en  annuités  ne  pourra  être  en- 
gagée sur  des  lignes  autres  que  celles  qui 
sont  inscrites  à  l'état  J  annexé  à  la  présente 
loi. 

<(  Les  versements  des  compagnies  seront 
portés  à  un  compte  intitulé  ><  Fonds  de  con- 
cours versés  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  1er  en  exécution  des  conventions 
de  1883  ». 

»  Les  crédits  nécessaires  au  payement 
des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de 
fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisa- 
tion des  versements  effectués  par  les  com- 
pagnies. 

«  Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de 
Texercice  1901  et  les  resso.urces  correspon- 
dantes ne  pourront  être  reportés  aux  exer- 
cices suivants  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  76. 

(L'article  76,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H>  le  président.  Les  derniers  articles  de 
la  loi  de  finances  n'ont  pas  été  modifiés. 

Je  mets  aux  voix  par  scrutin  Tensemble 
de  la  loi  de  finances. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ^  .M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.^ 
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H.  le  présidait.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   515 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   473 

Contre   42 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

RÂOLEMBNT  DB  L'ORDRE  DU  lOVK 

Voix  nonU>reitses.  A  lundi! 

Sur  divers  banc».  Et  la  motion  Gauthier 
(de  Clagny)? 

M.  le  président.  La  Chambre  sait  que 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  l'a  saisie  d'un  pro- 
jet de  résolution,  mats,  d'un  autre  côté,  un 
certain  nombre  de  nos  collègues  deman- 
dent ie  renvoi  ft  lundi.  La  demande  de 
renvoi  a  la  priorité. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Oanthier  (de  Clagny).  Je  m'étonne 
véritablement  de  rinsistance  que  semble 
mettrci  la  Chambre  &  ne  pas  vouloir  tran- 
cher immédiatement  cette  question.  Mon 
projet  de  résolution  ne  comporte  pas  de 
disensslon. 

M.  Castillard.  11  faudrait  d'abord  savoir 
s'il  est  constitutionnel  ou  non.  {Exelama- 
iUms  sur  divers  banct  à  gauche.) 

II.  Gauthier  (de  Clagny).  Si  la  Chambre 
pense  qu'il  y  a  lieu  d'instituer  un  débat,  je 
suis  à  sa  disposition  ;  mais,  pour  ma  part, 
je  ne  le  comprends  pas,  car  il  s'agit  de  sa- 
voir si  la  Chambre,  persévérant  dans  un 
vote  qui  a  réuni  près  de  400  suffrages, 
entend  Indiquer  son  désir  très  vif  de  voir  le 
Gouvernement  présenter  cette  loi  au  Sénat, 
avec  la  volonté  bien,  arrêtée  de  faire  triom- 
pher et  prévaloir  ses  résolutions. 

J'ajoute  que  sur  le  fond  même  de  la  ques- 
tion le  débat  ne  peut  pas  se  poser,  et  je 
crois  que  la  Chambre  doit  se  prononcer  im- 
médiatement sur  le  projet  de  résolution  qui 
fait  corps  avec  la  loi  qu'elle  a  votée.  [Mou- 
vement» divers.) 

A  Vextréme  gauche.  A  lundi  t 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Du  moment 
que  U.  le  ministre  des  finances  désire  re- 
mettre ce  débat  et  lui  donner  une  impor- 
tance qu'à  mon  avis  il  ne  semblait  pas 
comporter;  du  moment  qu'il  préfère  dis- 
cuter cette  proposition  lundi,  je  défère  vo- 
lontiers à  son  désir. 

M.  le  ministre  des  flwmwa.  Je  n'ai  ex- 
primé aucun  désir  1 

Voir  diverses.  Tout  de  suite  1  —  A  lundi  1 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
&  lundi  de  la  suite  de  la  disensslon. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'épreuve  a  lieu  par  mains  levées.) 

M.  le  président.  Le  bureau  déclare  l'é- 
preuve douteuse. 

Je  reçois  une  demande  de  scrutin  signée 
de  HH.  Groussier,  Vaillant,  Calvinhac, 
I  AHard,  Walter,  GoUiard,  Zévaès,  Devèze, 
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Jourde,  KrauBs,  Dejeante,   Vaux,  Pajott 
Chauviôre,  Bénézeoh,  Baulard,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

U.  ie  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.   546 

Majorité  absolue   274 

Pour  l'adoption   366 

Contre   180 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Messieurs ,  votre  président  a  été  pré- 
venu que  H.  le  président  du  conseil,  heu- 
reusement rétabli,  se  rendrait  &  la  séance 
de  la  Chambre  lundi. 

En  conséquence,  le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission,  demande  que  la 
Chambre  veuille  bien  rétablir  en  tète  de 
l'ordre  du  jour  de  lundi  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  et  des  propositions  de  loi 
concernant  le  droit  d'association. 

M.  Le  Hérissé.  Après  la  discussion  de 
la  proposition  de  H.  Gauthier  (de  Cla- 
gny)! 

M.  aaiithier(de  Clagny).  Je  demande  la 
parole. 

M.  Femand  de  Ramel.  C'est  un  renvoi 
à  jour  fixe  qui  a  été  voté  pour  la  discussion 
du  projet  de  résolution  de  M.  Gauthier  (do 

Clagny). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  demande  à 
la  Chambre  —et  je  m'excuse  de  remonter  à 
la  tribune  à  cette  heure  si  avancée — de  vou- 
loir bien  ne  pas  escamoter  le  droit  d'un 
député  de  faire  discuter  une  proposition 
qu'il  lui  a  soumise.  En  réalité,  la  proposition 
que  j'ai  déposée  lorsque  je  suis  monté 
pour  la  première  fois  à  la  tribune  se  liait 
d'une  façon  intime  au  vote  de  la  loi  gui 
était  présentée  par  notre  collègue,  M.  Klotr. 

Au  centre  et  à  droite.  C'est  évident  ! 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  S'insplrant  des 
précédents  de  discussions  parlementaires 
contre  lesquels  je  ne  m'élève  pas,  M.  le 
président  de  la  Chambre  a  cru  devoir  déta- 
cher ...je  me  trompe,  a  cru  de  son  devoir  de 
détacher  la  proposition  que  j'avais  faite,  afin 
de  suivre  l'usage  constant,  paralt-il,  et  d'en 
renvoyer  la  discussion  à  la  fin  de  la  séance. 
Je  me  suis  incliné  respectueusement  devant 
l'observation,  comptant  en  toute  loyauté 
sur  la  bonne  foi  absolue  de  mes  collègues, 
croyant  que  je  trouverais  le  moyen  de  dish 
cuter  ma  proposition.  Je  m'étais  trompé  en 
ce  qui  concerne  la  darée  du  débat,  et  je 
suis  convaincu  que  si  des  amendements 
qui  ont  été  développés  un  peu  longuement 
n'avaient  pas  retardé  le  vote  du  budget, 
mes  collègues  n'auraient  pas  hésité  un  seul 
instant  à  respecter  mon  droit  incontestable 
ou  tout  au  moins  à  voter  sur  ma  proposi- 
tion. 
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L'heure  ne  nous  permet  paa  de  discuter 
aujourd'hui;  mais  retonnaissez  au  moins, 
messleura,  qu'il  est  IndispeniBable,  &  moins 
de  supprimer  toute  liberté  de. discussion... 
[Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

A  Vexlrême  gauche.  Mais  non! 

H.  Simyan.  On  a  bien  le  droit  de  ren- 
voyer une  discussion! 

M.-  OanÉhiar  (de  Gtagny).  J'use  du  droit 
que  je  tiens  du  règlement.  C'est  une  ques- 
tion de  bonne  foi  et  de  loyauté!  Je  de- 
mande, conformément  d'ailleurs  à  ce  qui 
nous  était  proposé  quand  Je  réclamais  la 
discussion  immédiate,  que  la  discussion  de 
mon  projet  de  résolution  Tienne  en  tête  de 
Tordre  du  jour  de  lundi.  [Mouvements  di- 
vers.) 

.  A  gauche.  Non!  Et  la  loi  sur  les  anocia- 
tioos? 

K.  Gauthier  (de  Clagay).  Monsieur  le 
ministre,  permettez-moi  de  m'adresser  à 
votre  courtoisie  :  je  vous  demande  quel 
jour  fixe  vous  voulez  choisir  pour  discuter 
ma  proposition? 

K.  Sin^ait.  Nous  verrons  cela  lundi! 

M.  Augé.  Nous  demandons  le  maintien 
do  Tordre  du  jour.  {Bruit.) 

M.  le  miniatra.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre.  [Exclamatxom  au  centre  et  à 
droite.) 

H.  Gauthier  (de  Claguy).  Eii  bien!  puis- 
que M.  le  ministre  est  au^  ordres  de  la 
Chambre,  Je  suis  convaincu  que  la  Cham- 
bre ne  voudra  pas  supprimer  le  droit  d'un 
membre  de  la  minorité  et  qu'elle  inscrira 
en  tête  de  Tordre  du  jour  de  lundi  la  dis- 
cussion de  la  proposition  qui  lui  est  sou- 
mise. [Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au 
centre.) 

IL  Simscan.  Nous  demandons  U  dlfious- 
sion  de  la  loi  sur  les  assot^tions  pour 
lundi  I 

If .  le  présidant.  Je  ferai  observer  que, 
aux  termes  du  règlement,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'Inscrire  la  proposition  de  M.  Gau- 
thier (de.  Clogny)  à  l'ordre  du  jour  puis- 
qu'elle n'a  pas  fait  l'objet  d'un  rapport. 
Hais  M.  Gauthier  (de  Clagny)  sera  libre, 
au  début  de  la  prochaine  séance,  de  dépo- 
ser sa  proposition,  de  demander  la  déclara- 
tion d'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

M.  Femand  de  Ramel.  Hais  il  n'y  a  ja- 
mais de  rapport  sur  les  projets  de  résolu- 
tion ! 

M.  le  président.  La  Chambre  va  décider. 
U.  Anthime-lténard.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Au- 
thime-Ménard. 

H.  AatUma-Mtaard.  Heisleurs,  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  vous  a  adressé  une  prière; 
je  me  borne,  moi,  à  faire  une  constatation. 
L'amendement  que  j'avais  déposé  a  été,  à 
plusieurs  reprises,  qualifié  de  manœuvre, 
sons  prétexte  que  son  vote  aurait  pour 
unique  conséquence  de  retarder  le  vote  de' 
Tensemble  de  la  loi. 

•  Eh  bien  I  s'il  avait  dû  en  être  ainsi,  com-. 
bien  plus,  maintenant,  œtte  même  propo- 
sition présentée  au  Sénat  sous  forme  de  loii 


distincte  court-elle  le  risque  d'être  rejetée 
|par  le  Sénat  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
,vers  bancs),  combien  plus,  par  consé- 
>quent,  est-il  nécessaire  à  l'heure  actuelle 
de  fortifier  l'autorité  du  Gouvernement 
,  chargé  de  la  défendre,  en  lui  en  donnant  le 
mandat  précis  «t  formel,  itlors  qu'il  ne 
pourra  plus  faire  valoir  auprès  du  Sénat  cet 
largument  qu'il  faut  se  résigner  au  vote  de 
-cette  proposition  complémentaire  pour  abou- 
tir au  vote  de  la  loi  elle-même  !  {Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite.) 

II  en  résulte  que  si  la  majorité  qui  a 
voté  la  proposition  de  M.  Klotz  se  refusait, 
souB  un  prétexte  quelconque  {Exclamations 
à  gauche),  à  donner  au  Gouvernement  par 
le  vote  de  la  motion  que  propose  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  l'autorité  dont  lia  besoin, 
j'aur^s  le  droit  de  constater  que  la  manœu- 
vre n'existerait  pas  de  mon  côté,  mais  bien 
du  côté  de  ceux-là  mêmes  qui  se  plaisaient 
à  me  l'attribuer.  {Protestatùms  à  gauche.  — 
Applaudissements  sur  divers  bancs  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Bernard  Cadsaat.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  poésldeat.  Sur  quoi  f 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  demande  la  logi- 
que. (On  rit.) 

H.  le  président.  On  ne  peut  pas  avoir 
la  parole  surlal<^que.  [Nouveaux  rires.) 
Vous  l'aurez  rar  l'ordre  du  jour,  si  tous 
voulez. 

M.  Bamard  Oadeonat.  Je  demande  la 
parole  sur  l'ordre  du  Jour.  [Parles!  par- 
lez!) 

M.  le  ^i6iid«it.  La  parole  cSt  à  M.  Ca- 
denat. 

ICSenaard  Caémat.  Je  sais  bien,  eonvme 
Ta  fait  observer  M.  le  président,  que  pour 
trouver  la  logique  11  ne  faudrait  pas  venir 

ici. 

M.  le  préiideait.  Ce  n'est  tout  h  fait  cela 
que  j'ai  dit. 

M.  Benard  Cadenat.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe;  vous  me  jugerez,  d'ailleurs,  mais 
je  crois  venir  faire  en  ce  moment  un  acte 
de  logique. 

On  a  proposé  tout  à  l'heure  un  amende- 
ment au  budget  et  la  Chambre  en  a  voté  la 
disjoiKtion,  contrairement  même  au  règle- 
ment, afin  de  ne  pas  retarder  le  vote  de  ce 
budget.  Je  n'ai  pas  voté  cette  disjonction, 
mais  plusieurs  de  mes  collègues  et  amis 
l'ont  votée  avec  Tiut^tion  d'adopter  en- 
suite oet  amendement  transformé  en  proj^ 
de  loi. 

A  gauche.  C'est  fait! 

M.  Bwnard  Cadenat.  Oui,  c'est  fait;  mais 

nous  savons  ce  qu'il  advient  des  projets  de 
loi  votés  par  la  Chambre  malgré  l'avis  con- 
traire du  Gouvernement. 

Du  reste  une  grande  partie  de  ceux  qui 
l'ont  voté  savaient  bien  ce  qu'ils  faisaient. 
Us  ne  Tont  voté  que  parce  qu'ils  étaient 
convaincus  que  le  Sénat  lui  réservait  un 
enterrement  de  l**  classe.  {Applaudiste- 
meiUs  sur  divers  bemcs.) 

SI  donc  nous  ne  voulons  pas  que  le  TOte 


que  nous  avons  émis  reste  une  manifesta 
tion  purement  platonique,  n'ayant  d'autre 
objet  que  de  montrer  au  peuplé  l'excel- 
lence de  nos  intentions,  U  est  de  toute  né- 
cessité que  le  Gouvernement  s'engage  à 
soutenir  le  projet  au  Sénat  ;  c'est  ce  que 
demande  la  motion  de  H.  Gauthier  (de  Cl&- 
gny.(>lpp£aifdi»emenf<  à  Pextréme  gauchi".  ' 

A  Vextrême  gauche.  Voilà  la  logique  ! 

M.  Bernard  Cadenat.  Et  si  ceux  qui  ont 
voté  la  proposition  ne  votaient  pas  cette 
motion,  nous  serions  en  droit  de  nous  de- 
mander de  quel  edté  de  la  Chambre  on 
aurait  voulu  jouer  la  comédie.  [Applaudis- 
sements sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche, 
au  centre  et  à  droUe.) 

Je  prie  donc  inatamment  U  Chambre 
d'inscrire  en  tôte  de  Tordre  du  jour  de  sa 

prochaine  séance  la  motion  de  notre  col- 
lègue M.  Gauthier  (de  Clagny).  [Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  demandent  Tinscription  en  tète 
de  Tordre  du  jour  de  lundi  de  la  suite  de  la 
discussion  du  ^ojet  de  loi  relatif  aux  asso- 
ciations. 

M.  Fernuid  de  Ramel.  On  doit  mettre 
d'abord  aux  voix  la  proposition  qui  modifie 
Tordre  du  jour,  celle  de  H.  Gauthier  ide 

Clagny). 

M.  Alexandre  aèTiAa.  Je  demande  la 
parole. 

M.  la  p^éAàent,  La  parole  est  à  M.  Zé- 
vaès. 

H.  Aleicandre  Zévada.  Messieurs,  je 
croîs  en  effet  qu'il  convient,  dès  lundi,  de 
reprendre  la  discussion  Interrompue  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  associations.  Hais 
la  Chambre  pourrait  décider  de  tenir,  dans 
cinq  ou  dix  minutes,  une  autre  séance  à 
Tordre  du  jour  de  laquelle  on  ins<»irait  la 
discussion  de  la  motion  de  H.  Gauthier  fde 
Clagny).  [Applaudissnnents  à  Cexlrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs.) 

H.  Charles  Drumont.  Mais  le  Tote  fixant 
la  prochaine  séance  à  lundi  est  acquis  ! 

M.  le  président.  La  Chambre  n'a  pas  dit 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'autre  séance  avant 
lundi.  Je  mets  donc  aux  Toix  la  proposition 
de  M.  Zévaès,  tendant  à  suspendre  la  séance 
et  à  la  reprendre  dans  quelques  minutes. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Vaillant,  AUard,  Pierre  Vaux,  Zévaès, 
Pajot,  Devèze,  Dufonr,  Calvinhae,  Gallot, 
Chanvière,  Krauss,  Chenavaz,  Bénézecfa, 
Bony-Cisternes,  Baulard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

Les  voles  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  p'érrtdent.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   r>i5 

Majorité  absolue   273 

Pour  l'adoption   3iû 

Contre   235 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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SEANCE  DU  23  FÉVRIER  1901 


RBSLEHBNT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 

M.  I»  présidt&t.  En  conflé4{Denc&,  si  la 
Chambre  n'y  voit  pas  d'opposition,  nons 
tiendrons  une  2°  séance  dans  cinq  mlMites. 
I  Assentiment.) 

L'ordre  du  jouf  serait  ainsi  fixé  : 

Discussion  du  projet  de  résoln^n  de 
M.  (ïanthfer  (de  Clagny). 

II  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  dn  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  G&umt. 


SCRUTIN 

Sur  te  renvoi  à  Ut  mtte  des  autres  InterpeUit- 
tions  des  iMerp^atkms  de  MW.  te  comte 
d'AffOHit  et  Stomtolm  Fnrond  téUdvoes  à  Vepi- 
dèmle  de  fièvre  Jaune  dit  Sénégal. 

Nombre  des  Totaots.   530 

Majorité  absolue   9» 

Pour  l'adopUon   SM 

Contre  

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTfc  POUR  : 

MH.  AbeI-BerBard(VaaiAine}.  Ataaond (Seine- 
et-Olse}.  Albert-Poatatin.  AUard.  Allombert. 
ADdilea.  Ai4»0DlD.  Arène  (EauBamiel].  Ar- 
mez. Astter.  AsHma  (colooel).  Aaoontnrler. 

Aiigé. 

Babaud-Laoroze.  Bacbimont  Balandrean. 
Bartbou.  Basty.  Baudln  (Pierre).  Bauden 
(Oise).  Baulard.  Beauquler .  Bénéseeta.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Hersez.  Berteaux.  Bertbet. 
Berton.  Bizot.  Blanc  iHerarf)  (Hante-Lotn). 
Bonard .  Bony  -  Clsternes .  fiordier.  Borne. 
Boudenoot.  Bourgeois  (L6on)(Mame).  fioanat. 
Boutard,  Boyer  (Antlde).  Breton  (Jules-Lonis) 
rcber).  Brlsaon  (Henri).  Bmstère. 

GadMut.  CalUanx.  GalTtnbae.  Ctnet.  Car- 
don. Camand.  CastiUard.  Cazato.  Gbibo- 
Tlellh.  (ta  (Edmond).  Qbabert  [MiAne). 
Chabrlé  (Adrien).  Chambre.  Chamerlat. 
Gbandtooz.  Cbanoz.  Ctaapnls.  Charles  Bos. 
Charles  Chat>ert  (Drôme).  Charles-Gras.  Cha- 
ronnat.  ChassalBg.  Ghaussier.  Ghantemps. 
CbanTière.  Chavet.  Chenavaz.  Ghevillon. 
Chopiuet.  Cbristophle  (Albert)  (Orne).  Cla- 
ment (Clément).  (Mdon.  Codet.  Collfard. 
Compayré  (Emile).  Constant.  Cornet  (Lucien). 
Contant.  Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernandi  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(r^lr-«t-Cher).  Jtiebëve.  Debnssy.  Decker- 
Davld.  Decfttto.  Detontaine.  Dalwte.  De» 
laroe.  Delbet  Déleaasé.  Deleetnn  (Gustave). 
DéUenx.  Delmas.  Denéchean.  Do^eloy.  Des- 
fa^ies.  Beihayes.  Devéze.  Devtns  Dtslean.* 
Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dublef. 
i>aboi9  (Emile)  (Seine).  Dufour  (Jacqnes) 
(Indre).  Dofout  (Engène)  (Isère).  Dujardtn- 
Beaumetz.  DutalUy. 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estoumelk»  (d)  Etienne-  Eaaière. 

Kanien  (Achille).   Fernand  Brun.  K»rero. 


Ferranl.  Flqnet.  Florent.  Fonmler  (Fnn- 
Qofs) .  Founattoe. 

GaeoB.  Galley.  Galkrt  (Yone).  Galy-Oas- 
parrou.  Gauvin.  Genêt-  Gentil.  Gervais 
(delne).  Gerville-RéBohe.  Glaeofobi.  Glrudln. 
Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Geozy. 
Gras  (DrAma).  Gronsset  (Paschal).  Gnmssier. 
Gueneas.  GuAiysse.  Guiltenet.  Giyet-Des- 
salfcne. 

Henrltrue-Daluc .  Herbet.  Hul»t»rd.  Bn- 
bert  Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Mua).  Hn- 
gnes  (François)  (Aisne). 

Isembert  (Gustave).  Isuard. 

Jacob.  rJaoaen.  iourdan  (Loote).  JoorAe. 
Jules  Legrand  (Bassss-^rénées).  Jumel. 

Rlotz.  Krauss. 

La  Batttt  (de).  LabnssiAre.  Lachind.  Laflure. 
Lagasse.  Laloge.  Laraendln.  Lsnessan  (de). 
Laroze.  Lassalle.  Lanrençon .  Laville .  Le 
Cleo'h.  LelTet.  LegitimiBS.  Le^es.  Lemasson. 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Létang. 
Le  Troadeo.  Levet  (Geo^fes).  Lcrvraud.  Ley- 
goe  (Honoré)  iRante-Garonne) .  Leygne  (Ray- 
mond) (Haute-GaroDUe).  Leygues  (Georges) 
([iot*«t-Garonne) .  LbopHeeu .  Limonzain^- 
planehe.  LMkny.  Loriot.  Louis  Ranc  (Drft- 
me).  Ijouis  Marthi  (Var).  Loup. 

■Hagnlandé.  Haret  (Henry).  Hartln  (Blfttvenu) 
lYoune).  Ilarnéjouls.  liaaaé.  liathay.  Ilaurioe- 
Fanre.  Maymac.  Ue)Uet(Léo).  Mentor  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Heitou.  Mesureur.  Mhstael. 
MlUerand.  MenfenUlard.  Moral.  Meriet  Moo- 
geot   Hougln.  Mutaau. 

Narbonne.  NoSL 

OdUon-Barrot. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Pastre. 
Paul-Faure.  Pavie.  Peignot.  Pelletao  (Ca- 
mille). Përier  (Germain)  (Saône-Bt-Loire).  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  ^Gironde).  PérUiier. 
Péronuean.  Perrln.  Peschand.  Philip».  Poul- 
lan.  PDurqnery  de  Bolsserin. 

Rabier  (Fernand).  Ba|^.  Rajou  (Claude). 
RasiotbaBd.  Regnault.  Rendu  (Oise).  Reson 
(Seine).  Ricard  [Henri]  (GAte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine  -  Intérieure  ).  Rldourd.  Riou. 
Rivais.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rolland  (Py- 
rénées-Orientales). Rouanet.  Rousse  (Chvies). 
Roux  (Basses- Alpes).  Rozet  (Albin).  Huau. 

Salis.  SarraziD.  Sarrien.  Sanmande.  San- 
vanet.  Sembet.  SImyan.  Slrot  (CAaar).  Sur- 
champ. 

Tbéron.    Thomson.    Tij^oe.  Tourgsol. 
Tramu. 
Urstoor. 

Vaober  (Léon)  (CorréKe).  VaUlast.  VaOto. 
Vaux  (Plerreï.  VazeiUe.  Vlgné.  VUle.  Vltie- 
jean.  Vivat.  Vlvlanl. 

Walter.  Well-MÉllez.  WUsoo.  'Wltt(C«- 
rad  de). 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTEE: 

MM.  Adam  (Achille).  Agonit  (comte  d').  Ali- 
cot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Antblme-Ménard.  Argeliës.  Amous. 
Audlffred.  Aulan  (comte  d').  Aymé,  baron  de 
la  Cbavrellére. 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baron.  Barrois. 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul).  Be- 
noist  (de).  Berger  (Georges).  Bernard  (Chariea) 
(Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine).  Burrr(G«»^ 
ges).  Berthalot.  Bertrand.  BiBOhoffshelm. 
Blanc  (Edmond)  (Ilautea-Pyrénées).  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourgeois  (Paol)  (Vendée). 
Boury  (comte  de/.  Boysaet.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Uoselle).  Brice  (René)  (lUe-et-Vl^ 
laine),    firindeau.  Brune. 


Cassagnao  ( Paul  de).  Castelln.  CaateUaue 

(comte  Boni  de).  Cavatgnac  (Godeiroy).  Gham- 
bran  (  marquis  de  ).  Charmyer.  Chevallier 
(Emile).  Chiché  (Albert).  Cbristophle  (isére). 
Clblel.  Claudlnon.  Coacbe.  Cochery (Georges). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Colie.   Cornudet  (vicomte)  (Selne-et-Olse). 

Daosette  (Jules) .  Darblay.  Daudé.  Delaune 
Delombre  (Paul).  Delpech-Gantaloup.  Denis 
(des  Landes).  Déribârè-Desgardes.  Derrien. 
Oesjardins  (Jnles).  Drake  (Jacques).  Dmmont. 
( Edouard ).  Dubochet .  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubuisson.  Dnlau  (Constant).  Dnmas 
(Julien).  Dunaime.  Duquesnay.  Dnssaussoy. 

Elva  (comte  d').  Ornant.  Estourbeillon 
(marquis  de  1'}. 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Fh-min). 
Fenal .  Ferrette .  Ferry  (Charles) .  Flenry- 
Uavarin.  Forest.  Fouid  (Achille).  Fonqnet 
(Camille) .  Fournol.  François. 

Gabiat.  Gabriel-Denis.  GaflQer.  (îallhard- 
Bancel  (de).  GtiDard  (Jules).  Galot  (Jules) 
(Lolre-Intérleurei.  Galpin  (Gaston).  Gamier. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gantret.  Gellé.  Ger- 
valze  (Meurthe-etMoselle).  Gévelot.  Glrou. 
GoQldec  de  Tralssan  (comte  le) .  Gontaut-Blron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Saine- 
Inférieure).  Goussot.  Grandmaison  (de).  Gué- 
rln  (lieutenant-colonel).  Gulbert.  Gulllain. 
Guyard. 

Halgouet  (  lieutenant-colonel  du  ).  Harriague 
Saint-Martin.  Hanssmann.  Heuzey.  HoUft. 
Humbert. 

Jacquemln.  Jacquey  (général).  Jonart.  Jules 
Jatuzot 

Kelsoh.  Kerjégu  (J.  de).  Keroilartz  (mar- 
quis de).   Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lachlâze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
juinais  (comte  de).  Unnes  de  Hontebeilo. 
LargenUye  (Rioust  de).  LarechenJoubert.  La- 
sies.  Lasserre  (Maurice).  Lauraine.  Lebandy 
tPaui).  Lebret.  Lebruni  Lechevallier.  Lé- 
gilse.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé. 
LeHoigne.  Le  Myre  de  Vllers.  Léon  Pom' 
nieray.  JL«rolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lé- 
vis-Mlrapoix  (comte  de) .  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Haby  (de). 
Mwchal.  Maurlee-Blnder.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Méline.  Heyer.  Miossec.  Mlrman. 
MoDsservin.  Moutaigu  (oomte  de).  Mohtalem- 
bert  (comte  de).  Morcrette-Ledleu.  Marillot 
(Léon).  Morlnaud.  Motte.  Moustier  (marquis 
de).  Mon  (comte  Albert  de).  Muiet. 

NèrOD-Banoel  (Emile). 

Olive.  Ordinaire.  Urlal.  Oniano  (Ctmeo  d'). 
Ouvré. 

Papeller.  Pascal  (Gard).  Ptsay  (Louis).  Pau- 
lin-Méry.  Panlmler.  Plou.  Pllohon.  Polnoaré 
(^Raymond).  Pomueu  (comte  de).  Porleu  (Ar- 
mand). PourteyroB.  Pozco  di  Borgo  (comte) . 
Pracbe.  Pradet'Balade.  Prax-Parls.  Prud'- 
homme- Bavette.  Puech. 

Quesnel. 

RalbertI.  Ramel  (de).  Itauline.  Reille  (ba- 
ron Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morltère.  Uey  (Bmito).  Ribot.  Rteliafd  (Plnre). 
Rieunitt  (amiral) .  Rlottaan.  Rlspal.  Ro- 
bert Snrconr.  Roche  (Brnmt)  (Setue).  Roohe 
(Jnles)  (Ardèohe).  Rogei.  Rohan  (duc  de). 
Rose.  Rouland  (6«in&*Inférieure).  Rouvier. 
Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charlee).  Bahit-Martln  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Ssdignae-Fénelon  (de). 
Savary  de  Beaureg&rd.  &thaeider  (Eugtae). 
Slbllle.  Solsges  (mnqnls  de).  Stanislas  Fer-* 
rand.  Suebetet. 
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Taillîandter.  Ternauz-  Compans .  Tbierry. 
Thierry-Delanoue.  Trannoy. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Salnt-Urbaln.  Vlellard 
Arm&Dd).  Vigouroux.  Villiers. 

n"ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Ayoard  (Edouard). 

BazlUon.  Bompard  (Raoul).   BrogUe  (prince 

de). 

Gère  (Emile).  Chastenet  (Guillaame).  Cor- 
deroy. 

Deschanel  (Paul).   Dnmoat  (Qiarles]. 
Gourd. 

Irlart  d'Etehepare  (d'}. 
Jox6. 

Malaaplna.  Mando.  Hassabuau .  Hollard . 
Perreau. 

Troulllot  (Georges). 

ABSENTS 

(Art.  116 du  règlement): 
MU.  Déroulède.  Marcel  Habert. 

ABSXNTS  PAR  GONflé  : 

MU.  Aienbeis  {prinaa  d').  Borte.  Breton 
(Selne-Inrérieure).  Brunei.  Cauvln.  Cham- 
bon.  Cbenel.  Ciëmentel.  Comudet  (Creuse). 
Gosmao-Dumenez.  Dupnytrem.  Onvau  (Joies). 
Poml.  Gayraud.  Gérard  (baron).  H6mon 
(Finistère).  Isambard.  Joonart.  Lemlre  (Nord). 
Leroy  (Arthur)  (Câte-d'Or).  MiUeToye.  Pain. 
Qullbeur.  Rubillard.  Bloard.  Tbeuller.  Tu- 
rlgny. 


SCRUTIN 

Sur  la  disjonction  de  ramendemenl  de  M.  An- 
thime-Ménard  à  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
I90i,  modifié  par  le  Sénat  [Successions). 

Nombre  des  votants. ,   520 

Majorité  absolue   S61 

Pour  Tadoptlon   3^0 

Contre   190 

La  Chambre  des  dépotés  a  adapté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel- Bernard  (Vanduse).  ^uH 
(comte  d').  Almond  (Seine- et-Olse).  Albert- 
Poulain.  AUard.  Allombert.  Amodru.  An- 
drieu.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
AsUer.  Astima  (colonel).  Aucouturler.  Augê. 

Bachimont.  Balandreau .  Barrols.  Barthou . 
Basly.  Baudtn  (Pierre),  Baudon  (Oise).  Bau- 
lard.  Beauquler.  Beauregard  (Paul).  Bénè- 
zech.  Bérard  (Alexandre) .  Bersez.  Berteaux . 
Berthet.  Berton.  Bertrand.  Blschoffshelm. 
Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute  -  Loire).  Bom- 
pard (Raoul).  Bony-asternes.  Bordier.  Borne. 
Bouctot.  Boudenoot,  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antlde).  Breton 
(Jules-Louts)  (Cher).  Brlce  (René)  (lUe-et-Vl- 
l^ne).  Brisson  (Henri).  Bussière. 

GalUaux.  Galvinliae.  Canet.  Cardon.  Gas- 
tlUard.  CaTafgnac(Godefroy).  Gazais.  Cazau- 
vleilh.  Gaze  (Edmond).  Gère  (Emile).  Cha- 
bert  (llhône).  Chabriè  (Adrien).  Chamblge. 
Chamerlat .  Chandloux .  Chanoz.  Ghapuls . 
Charles  Bos.  Charles  Chabert(Drôme).  Char- 
les-Gras. Charonnat.  Charruyer.  Ghassaing. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaussler.  Chautemps. 
Chauvlère.  Chavet.  Gtaenavaz.  Chevallier 
(Emile).    GhoTillon.    Choplnet.  Chrlstophle 


(Albert)  (Orne).  Glédou.  Coaohe.  Cochery 
(Georges).  Godet.  Gomet  (Lucien).  Gomu- 
det(Ticomte)(Seine'et-Ol8e).  Coûtant.  Conyba. 
Gruppl. 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève.  Debussy. 
Decker-David.  Decrals.  Defontalne.  Dejeante. 
Delarue.  Delaune.  Delbet.  Delcassé.  Deles- 
trac  (GuRtave).  Dëlleux.  Delmas.  Detombre 
(Paul).  DenScheau.  Dérlbéré- Desgardes.  Der- 
veloy.  Deshayes.  Devèze.  Devins.  Dlalean. 
Dortan.  Donmergne  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dab(ds  (EmUe)  (Seine).  Dnfour  (Jacques)  (In- 
dre). Dttfour  (Eugène)  (Isère).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dumont  (Charles).  DutdUy. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escauyé.  Etienne.  Euzlère. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Fernand 
Brun.  Ferroul.  Ferry  (Charles).  Flquet. 
Fleury-  Ravarln.   Kournière.  François. 

Gabriel  Denis.  Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gal- 
iey.  Gallot  (Yonne).  Galy-Gasparou.  Gauvin. 
Genêt.  Gentil.  Gervais  (Seine).  Gervllle-Héa- 
cbe.  Gévelot  Giacobbl,  Glrardin.  Goujat. 
Gouzy.  Gras  (Drôme).  Grousset  (Paschal). 
Groussler.  Gueneau.  Gnleysse.  GulUaln. 
Guillemet.  GuyotDessaigne. 

Hauesmann.  Henrlque-Duluc.  Herbet.  Heu- 
zey.  Hubt>ard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clo- 
vis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 

Irlart  d'Etehepare  (d'].  Isambert  (Gustave). 
Isnard. 

Jacob.  Jaouen.  Jouart  Jourdan  (Louis). 
Jonrde.  Joxé.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Jnmel. 

Kergégu  (J.  de).  Klotz. 

Labnnlère.  Lachaud.  Lafterre.  Lagasse. 
Laloge.  Lamendln.  Lauessan  (de).  Launes  de 
Mootebello.  Lassalle.  Laur^ne-  Laurençon. 
Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Le  CIec*h.  Leffet. 
Leglos.  Lemassou.  Le  Uotgne.  Lepez.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Létang.  Le  Troa- 
dec  Levet  ^Geurges).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  [Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loriot.  Louis 
Blanc*  (Drôme).   Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magniaudé.  Halaspina.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Maraéjonls.  Massé. 
Uathey.  Maurice- Faure.  Maymac.  Melllet 
(Léo).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Mer- 
Ion.  Mesureur.  Michel.  MlHerand.  Miossee. 
Mlrman.  Mollard.  MonfeulUard.  Horcrette- 
Ledieu.  Morel.  Uorlliot  (Léon).  Morlot. 
Mette.   Mougeot.  Mougin.  Muteau. 

Narbonne.  NoCl. 

Udilon-Barrot.  Olive.  Ordinaire.  Oriol. 

Pajot.  Paili.  Pams.  Pasqua!  (Nord).  Paul- 
Faure.  Pavie.  Peignot.  Pelletan  (Camille). 
Pèrillier.  Péronneau,  Perrin.  Philippe.  Poio- 
caré(RaymDnd).  Poullan.  Pourquery  de  Bois- 
serin-  Prud'homrae-Havette. 

Rabler  (Fernand) .  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  RegnanU.  Renault- 
Horltère.  Rendu  (Oise).  Reuou(SeIne\  Rlbot 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ridouird.  Rivais. 
Rivet  (Gustave).  Roch.  Rolland  (Pyrénées- 
Orientales).  Ronanet.  Rousse  (Qiarles).  Bou- 
vier. Ronx  (Basses-Alpes).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Saint  (Charles).  Salnt-Quentln  (comte  de). 
Salis.  Sarrien.  Sauvanet.  Sembat.  Sibille. 
Slmyan.   Sirot  (César).  Surchamp. 

Théron.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tl- 
phalne.  Tourgnol.  Tramu.  Troulllot  (Geor- 
ges). 

Urslenr. 


Vacher  (Léon)  fCorrëzeN  ValUant  ValUe. 
Vaux  (Pierre).  Vazsllle.  Vlgné.  Vigouronx. 
-^e.  Vlllelew.  Vlval.  Vivian!. 

Walter.  Wail-Uallez^  WUson.  Wiii  (Con- 
rad de). 

Zévaés. 

ONT  VOT*  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  AUcot.  Alsace  (comte 
d*)  prince  d'Héoln.  Anthime-Ménard.  A^ 
liés.  Amous.  Audibed.  Anlao  (comte  d*> 
Aymé,  bann  de  la  ChevreUôre. 

Bahand-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  BazUlon.  Be- 
noiat  (de).  Berger  (Georges).  Bernard  (Charles) 
(Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine).  Berry 
(Georges).  Berthelot.  Blanc  (Edmond)  (Han- 
tes-Pyrénées) .  Bonard.  Bougôre  (Ferdinand;. 
Bongère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée  . 
Boury  (comte  de).  Boysset.  Brice  (Jules., 
(Meurthe-et-Moselle).  Brîndeau. 

Cadenat.  Camaud.  Cassagnac  (Paul  de). 
Gastelln.  Gastellane (comte  Boni  de).  Cham- 
brun  (marquis  de).  CJiiché  (Albert).  Christo- 
phle  (Isère).  Cltdel.  Clamant  (Clément).  Clau- 
dlnon.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Cochln(HeDryi 
(Nord).  Colle.  ColUard.  Constant. 

Dansette  (Jules).  Daudë.  Delpeeh-Canta- 
loup.  Denis  (des  Landes).  Derrien-  Destar- 
ges.  Desjardlns  (Jules).  Drake  (Jacques).  Dru- 
mont  (Edouard).  Dubochet.  Dubuisson.  Du- 
lan  (Constant).  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Duquesnay.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d').  Ermant.  Estourbeillon 
(marquis  de  V). 

Fachard.  Faure  (Firmln).  Fenal.  Ferrera. 
Ferrette.  Florent.  Forest.  Fould  (Achille . 
Fouquet  (Camille).  Foumier  (François] . 

Gablat.  Gallhard-Bancel  (de).  Galet  .Jnles) 
Lolre-Inférlenre).  Galpln  (Gaston).  Ga-nier. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautret.  Gellé.  Ger- 
vaize  (Meurthe-et-Moselle).  Girou.  Gonidee 
de  Tralssan  (comte  le).  Goujon  (Julien)  ^Seine- 
Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde^. 
Gousset.  Grandmalson  (de) .  Guérin  (lieute- 
nant-colonel). Gulbert.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  dn).  Holtz.  Hmn- 
bert. 

Jacquemin.  Jtcquey  (général).  Jules  Jaln- 
zot. 

Kelsch.  Keroilartz  (marquis  de).  Ejauss. 

La  Batnt  (de).  La  Bonrdonnaye  (comte  de). 
Lachléze.  La  Kerronnayo  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  Lsrgentaye 
(Rioust  de).  Laroehe-Joubert.  Laroze.  Lasies. 
Lasserre  (Hanrice).  Lavllle.  Lebrun.  Lecbe- 
vallier.  Legitimus.  I^gUse.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Le  Hérissé.  Léon  Pommeray. 
Lerolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lëvis-Ulre- 
polx  (comte  de).  Limouzaln-Laplanche.  Loyer. 

Mackan  (baron  de).  Magne.  Mando.  Mar- 
chai. Haurice-Binder.  Maussabré  (marquis  de). 
Meyer.  Mootaigu  (comte  de).  Uontaiembert 
(comte  de).  Morinaud.  Mouatler  (marquis  de-. 
Mun  (comte  Albert  de).  Uuzet. 

Néron-Bancel  (Emile). 

Ornano  (Cuneo  d').  Onvré. 

Papelier.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paulin -Mérv.  Paulmler.  Périer  (Germtin) 
(Sadne-et-Lolre).  Peschaud.  Plou.  Pllchon. 
Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand).  Poico 
-di  Borgo  (comte).  Prache.  Prax-Paris.  Pnecb. 

Quesnel. 

Ramel  (de).  Rauline.  Rellle  (baron  Amédèe^ 
Reille  (baron  Xavier).  Rey  (Emile).  Richard 
(Pierre).  Rleunier  (amiral).  Riotteau-  Rispal. 
Robert  Surcoût.  Roche(Erneat)(8elne).  Rogez- 
Rofaan  (duc  de).  Rouland  (S^ne-lnférieure). 
Roy  de  Lottlay. 
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Saint-Marttn  (de).  Sallgnao-F6néloa(de}.  Sa^ 
raziD.  Saumande.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène).  Solages  (marquis  de). 
Stanislas  Ferrand.  Suchetet. 

TailUandier.  Temaax-Compans.  Thierry. 
Trannoy. 

Victor  Gay.  Vlellard  (Armand).  AllUera. 

m'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Boucher  (Henry).  Broglie  (prince  de).  Brune. 

Compayré  (Emile).  Corderoy. 

Deschanel  (Paul).  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 

Estoumelles  (d'). 

Fournol. 

Gaffier.    Gontaut-Biron  (eomte  Joseph  de). 
Gourd. 
HarrlaguQ  Saint-Marttn. 
Krantz  (Camille). 
Le  Hyre  de  Vilers. 

Matay  (de).  Massabuau.  Méline.  Monsser- 
vin. 

Pârler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Pourteyion.  Pradet-Balade . 

Ricard  (Louis)  (Seine-Infirieure).  Rlou.  Ro- 
che (Jules)  (Ardëche).  Rose. 

Vidal  de  Salnt-Urbaln. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement): 
HM.  DAroulède.  Uarcel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONai: 

MM.  Arenberg  (prince  d').  Borie.  Breton 
(Seloe-InKrleure).  Brunet.  Cauvio.  Cham- 
bon.  Ghenel.  Clëmentel.  Cornudet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez.  Dnpuytrem.  Duvau  (Jules). 
PornL  Gayrand.  Gérard  (baron).  H6mon 
(Finistère).  Isambard.  Jonnart.  Lemire  (Nord). 
Leroy  (Arthur)  (Gftte-d'Or).  Milleroye.  Pain. 
Quiibenf.  Rublllard.  Sicard.  TheuUer.  Tu- 
rigny. 


SCRUTIN 

Sur  te  maintien  de  Tordre  du  jour. 

Nombre  des  yotants   529 

Majorité  absolue   265 

Pour  Tadoption   211 

Contre   318 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Agonit  (comte  d').  Altcot.  Allombert. 
Amodru.  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Astima 
(colonel).  Aueouturler.  AndliTred.  Aymé,  ba- 
ron de  la  Cbeviellère. 

Babaud-Lacroie.  Barrois.  Barthou.  Baudin 
(Pierre).  Beauregard  (Paul).  Bërard  (Alexan- 
dre). Berger  (Geoi^s).  Bersez.  Bertrand. 
Blsohoffshelm.  Blzot.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Ix)Ire).  Bompard  (Raoul).  Bordier.  Borne.  Bouc- 
tot.  Boudenoot.  Brice  (René)  (Hle-et- Vilaine). 
Brlsson  (Henri). 

Cailiaux.  Canet.  Cardon.  Castillard.  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Gazais-  'Cazauvleilb.  Cha- 
bert  (Rhône).  Chabrlé  (Adrien).  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaussier.  Chautemps- 
Cbavet  Chevallier  (Emile).  Chevlllon.  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Clament  (Clément). 
CSaudlnon.  Clédou.  Coacbe.  Cochery (Georges). 
Codet.  Constant  Cornudet  (vicomte)  (Selne- 
et-Oise).  Couyba.  Cmppt. 


David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir- 
et-Cher).  Debève.  Decrais.  Delaune .  Del- 
cassé.  Delombre  (Paul).  Denècheau.  Dérl- 
béré-Desgardes.  Deshayes.  Dtsleau.  Dorian. 
Dron.  Dubler.  Dubozhet.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubuisson.  Dulau  (Constant). 

Elles-Evrard.  Empereur.  Escanyé.  Etienne. 
Ettzière. 

Fanien  (Achille).  Parjon  (Adrien).  Ferry 
(Charles).  Flenry-Ravartn.  Foomol.  Fran- 
çois. 

Gabriel -Denis.  Gaffler.  Gaillard  (Jules). 
GaUey.  Garnier.  Gauvin.  Genêt  Gentil. 
Gévelot.  Glacobbl.  Girardin.  Gontaut-Blron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gueneau.  Gullialn.  Galllemet  Guyard. 

Haniague  Saint-Martin.  Haussmann.  Hen- 
rique-Dulnc.  Herbet.  Heuzey.  Hugon.  Hu- 
gues (François)  (Aisne). 

Irtart  d'Etchepare  (d').    Isambert  (Gustave). 

Joaart.  Joxé.  Jules  J^asot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Lasserre 
(Maurice).  Lauraine.  Laurençon.  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebret  Lechevallier.  LetTet. 
LégHse.  Lemassou.  Le  Moigne.  Le  Myre  de 
Vllers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limouzain- 
Laplanche.  Lockroy.  Loriot.  Louis  Blanc 
(DrOme). 

Malaspina.  Maruéjouls.  Hathey.  Maymae. 
Méline.  Henier  (Gaston).  HlUerand.  Mlossec- 
Monsservin.  Morcrette-Ledleu.  Morel.  Morll- 
lot  (Léon).  Morlot.  Motte.  Hougeot  Mou- 
gin.  Moustler  (marquis  de).  Muteau.  Muzet. 

Nom. 

Olive.  Ordinaire.  Oriol.  Ouvré. 

Pasqnal  (Nord).  Payle.  Pérler  de  Laraan 
(comté  du)  (Gironde).  Perreau.  Polnearë  (Ray- 
mond). PouUan.  Ponrteyron.  Praohe.  Pra- 
det-Balade. Prud'homme-Havette. 

Ragot.  Ralberti.  Regnault.  Renault-Mor- 
lière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Ricard  (Henri) 
(CûteHl'Or).  Rldouard.  Rleunler  (amiral). 
Roch.  Rose.  Rouvier.  Roux  (Basses- Alpes) . 
Roy  de  Loulay.  Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Sarrazln.  Sarrlen.  Sau- 
mande. SlbiUe.  Shrot  (César).  Surohamp. 

Ternauz-Compans.  Thlerry-Delanoue.  Thom- 
son. Tlphaine. 

Vallée.  Vaux  (Pierre).  Vidal  de  Saint-Ur- 
bain. Vigoureux. 

W'eil-Uall».  Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard(Vaucluse).  Adam  (Achille). 
Aimond  (Selno-et-Oise).  Albert-Poulain.  Al- 
lard.  Andrieu.  Anthlme-Ménard.  Arbouin- 
Argeliès.  Amous.  Astler.  Angë.  Aulan 
(comte  d*). 

Bachimont.  Balandreau.  Baisan.  Bansard 
des  Bois.  Baron.  Basly.  Baudon  (Oise).  Bau 
dry  d'Asson  (de).  Baulard.  BazlUon.  Beau- 
quier.  Bënézech-  Benoist  (de).  Bernard 
(Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul)  (Seine). 
Berry  (Georges).  Berteaui.  Berthelot.  Ber- 
thot  Berton.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Py- 
rénées). Bonard.  Bony-Clsternes.  Bougére 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourrât  Boury  (comte  de).  Boutard.  Boyer 
(Antlde).  Boysset.  Breton  (Jules-LoniB)  (Cher). 


Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brindeau. 
Broglie  (prince  de).  Bussière. 

Cadenat.  Calvlnhac.  Caruaud.  Cassagnac 
(Paul  de).  Castelin.  Castellane  (comte  Boni 
de).  Gaze  (Edmond).  Cëre  (Emile).  Cham- 
bige.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chandiouz.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charles-Gras.  Cha- 
ronnat  Chassalng.  Chanriëra.  Cbenavaz. 
Chlché  (Albert).  Chopinot.  Christophle  (Isère). 
Clblel.  Cochln(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Colle.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Cornet  (Lucien).  Coûtant 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
DauzoQ.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  De- 
bussy. Decker -David.  Defontalne.  Dejeante. 
Delarue.  Deltistrac  (Gustave).  Délteuz.  Del- 
mas.  Delpecb-Cantaloup.  Denis  (des  Landes). 
Derrlen.  Derveloy.  Desfarges.  Desjardins 
(Jules).  Devëze.  Devins.  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacqnes).  Drumont  (Edouard). 
Dubols(Emll6)  (Seine).  Dufour  (Jacqnes) (iodre). 
Dufour  (Engène)  (Isère).  Dnjardln-Beanmetz. 
Dumas  (Jnlien).  Dumont  [Charles;.  Dnnaime. 
Duquesnay.  Dussanssoy. 

Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin.  Ermant. 
EstourbelUon  (marquis  de  V). 

Fachard.  Faure  (Firmln) .  Fenal.  Feruand 
Brun.  Ferrero.  Ferrette.  Ferroul.  Flquet. 
Florent.  Forest.  Fould  (Achille).  Fooquet 
(Camille).  Fournier  (François).  Fournlère- 

Gabiat  Gacou.  Gallhard-Bancel  (de).  Gallot 
(Yonne).  Galot  (Jules)  (Loire -Inférieure). 
Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautret  Gellé.  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (Heurthe-et-HoMllej.  GervlUe-Béache. 
Glrou.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Goujat. 
Gousaot  Gouzy.  Grandmtison  (de).  Gras 
(OrAme).  Grousset  (Pasohal).  Groassler.  Gné- 
rin  (lieutanant-colonel).    Gulbert  Guteysse. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Holtz. 
Hubbard.  Hubert.  Hugues  (Clnvls)  (Seine). 
Humbert. 

Isnard. 

Jacob.  Jacquemln.  Jacguey  (général). 
Jaonen.  Jourdan  (Louis).  Jourde. 

Kelscb.  Kerollartz  (marquis  de).  Klotz. 
RrauBs. 

La  Bonrdonnaye  (comte  de).  Labusslère. 
Laofaand.  Laohlèze.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin. 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
Laroche-Joubert  Lasles.  Lassalle.  Lebrun. 
Le  Clec'h.  Legitlmus.  Leglos.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Le  Hérissé.  Lerolle.  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de).  Lëtang.  l^vis-MIre^ 
poix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute - 
Garonne).    Louis  Martin  (Var).   Loup.  Loyer. 

Mackan  (baron  de).  Magne.  Hagnlaudé. 
Mando.  Marchai.  Haret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Massé.  Maurice  Blnder. 
Haurlce-Faure.  Hanssabré  (marquis  de).  Met- 
liet(Léo).  Mereler  (Jules).  Heriou.  Mesureur. 
Meyer.  HloheL  HIrman.  Mollard.  Monfeuil- 
lard.  Montalgu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Morinaud.  Mun  (comte  Albert  de). 

Narbonne.  Nëron-Bancel  (Emile). 

Odilon-Barrot.  Ornano(Cuneo  d'). 

Pajot.  Palli.  Pams.  Papeller.  Pascal  (Gard). 
Passy  (Louis).  Pastre.  Paul-Faure.  Paulin- 
Méry.  Paulmier.  Peignot  Pelletan  (Camille). 
Pôrier  (Germain)  (Saône -et-Loire).  Périllier. 
Përonneau.  Perrin.  Peschaud.  Philippe.  Piou. 
Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand).  Pour- 
qaery  de  Boisserin.  Pozzo  dl  Borgo  (comte). 
Praz-Parls.  Puech. 

Quesnel. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


Rabler  (Feroaad).  Rajon  (CUude).  Ramel 
(de).  Rauliae.  Buimbaud.  Rellle  (baron 
Amâdie].  Raille  (baron  Xavier).  Rendu  (Oise). 
Renou  (Seine).  Ricard  (Louis)  (âelne-Inf4- 
rienr«).  Ridurd  (Pierre).  Riotteau.  Riou. 
Rlspal.  Rivais.  Rivet  (Gustave).  Robert  Sur- 
conf.  Roeba  (Ernest)  (Seine),  fiogez.  Rohas 
(duc  de).  Rolland  (  Pyr6n6es  -  Orientales  )■ 
Rouanet.  Rouland  (Seine-Inférieure).  Rousse 
(Cbarles).  Ruau. 

Saint-MarUn  (de).  SaUgnac-Fèoelon  (de). 
Salis.  Sauvanet.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène).  Sembat.  Simyan.  Sc- 
iages (marquis  de).  StanlaUs  Ferrand.  Su- 
cbetet. 

TalUiandler.   Thiron.    Toargnol-  Tramu. 
Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Urslenr. 

Vacher  (Léon)  (Gorrëze).  Vaillant.  VazeiUe. 
Victor  Gay.  Viellard  (Armand).  Vigné.  VlUe. 
Vilejean.  Villlers.  VivaL  Ylvianl. 

walter.  Wilson. 

Zévaès. 

S'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

HU.  AlsBoe  (comte  d*),  prince  d'Héoin.  Ay- 
nard  (Edouard). 
Boucher  (Henry).  Brune. 
Corderoy. 

Delbet.  Deschanel  (Panl).  DutaUly, 

Estournelles  (d'). 

Gonrd.  Guyot -Dessaigne. 

Krantz  (GamlUe). 

Lbopiteau. 

Hahy  (de).  Massabuaa. 
Pllchon. 

Roche  (Jnles)  (Àrdôctae). 
Saint-Quentin  (comte  de). 
Thierry. 

ABSENTS 

(Article  116  du  règlement)  : 
MU.  Uéroulëde.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PA&  CONGR  : 

MM.  Arenberg  (prince  d').  Borie.  Breton 
(Seine-Inférieure).  Brunei.  Cauvin .  Cham- 
bon.  Chenel.  Clémentel.  Gornudet  (Creuset 
Cosmao-Dumenei.  Dupuytrem.  Duvau  (Jules). 
Foml.  Gayraud.-  Gérard  (baron).  Hémon  (Fi- 
nistère). IsambiTd.  JonnarL  Lemire  (Nord). 
Leroy  (Arthur)  (Cûte-d'Or).  MiUevoye.  Pain. 
Qallbeuf.  Rubillarf.  Sioard.  ThouUer.  Tori- 

gny- 


SCRUTIN 

Sur  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de 
M.Klotteoncemttnt  les  ittccetsims  tupérieures 
à  1  million. 

Nombre  des  votanU   444 

Majorité  absolue  •  *83 

Pour  l'adopUoû   351 

Contre   W 

U  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.Abel-Bemard(Vaucluse].  Almond  (Selne- 
et-Olse).  Albert-Poulaln.  Allard.  Allombert. 
Andrleu.  Anthlme-Ménard.  Arbouln.  Argeilès. 
Armez.  Arnous.  Astier.  Aucouturler.  Augé. 
Aulan  (comte  d"). 

Babaud-Lacroze.    Bachimont.  Balandreau. 


Balsan.  Bansard  des  Bols.  Baron.  Basly. 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Anon  (de).  Bauiard. 
Baxillon.  Beauquler.  Btaéiech.  Bérard  (Alezas- 
dre).  Bernard  (Charles)  (CUrondA).  Bernard 
(Paul)  (Seine).  Berteaaz.  Berthelot  Berthet. 
Berton.  Bixot.  Bompard  (Raoul).  Benard. 
Bony'CïsteniM.  Bordler.  Borne.  Bougére 
(Ferdinand).  Bougère  (Lauréat).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourrât.  Boury  (comte de).  Bo«tard.  Boyer 
(Antlde).  Boysset.  Breton  (Juies-Louis)  (Cher). 
Brlce  (Jules)  (Ueurtbe-et-Moselle).  BrUideau. 
Busfiière. 

Cadeoat.  Calvinhac.  Camasd.  Cassagnae 
(Paul  de).  CaEtelin.  Caatellane  (comte  Boni 
de).  Castillard.  Cavaignac  (Godefroy).  Caze 
(Edmond).  Gère  (Emile).  Chabert  (Bbdne). 
Clumblge.  Chambrun  (marquis  de).  Gbamer- 
Ut  Chandlonz.  Chanoz.  Cbapuis.  Cbarlas 
Bos.  Charles  Chabert  (Drtaie).  Charles-Gras. 
Charoonat  Charruyer.  Chassaing.  (^uus- 
sler.  Ghauviére.  Chavet.  CbenaTaz.  Cbe- 
TiUoa.  Cbtché  (Albert).  Chopicet.  GhristophIe 
(isère).  Coache.  Codet.  ColUard.  Compayré 
(Emile).  Constant.  Goroet  (Lucien).  Contant. 
Couyba.  Cruppt. 

Dasque.  Daudë.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debussy.  Decker- 
Davld.  Defontaine.  Dejeante.  Delarue.  Del- 
bet. D^estrao  (Gustave) .  Délieux.  Delmas. 
Delpech-Cantaloup.  Denfieheao.  Denis  (des 
Landes).  Derrien.  Derveloy.  Desfarges.  Do- 
véze.  Devins.  Dorian.  Doumergue  (Gaston). 
Drake  (Jacques) .  Dron.  Dmmont  (Edouard). 
Dubiet.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubulsson. 
Dnfour  (Jacques)  (Indre),  Dufour  (Eugène) 
(Isère).  Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien). 
Dumont  (Charles).  Dunalme.  Duqnesnay.  Du- 
tailly. 

Emile  Chauvin.  Ermant.  Estourbelllon  (mar- 
quis de  r).  Etienne.  Eudére. 

Faure  (Firmin).  Fenal.  Femand  Brun. 
Ferrero.  Ferrette.  Ferronl.  Fiquet  Forest. 
Fouquet  (Camille).  Fournler  (François).  Four- 
nière.  François. 

Gabiat.  Gabriel-Denis.  Gacon .  Gallhard- 
Bancel  (de).  Galley.  Gallot(  Yonne  ).  Galot 
Ouïes)  (Lolre-Iaferleure).  Galpfn  (Gaston). 
Galy-Gasparron.  Garniar.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautret.  Gauvin.  Gellé.  Genêt.  Gen- 
til. Gervais  (Seine).  Gervalze  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gerville  -  Réache.  Girou.  Gonidec 
de  Traiasan  (comte  le).  Goujat.  Gouisot. 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Gras  (Drôme). 
Gronsset  (Paschal).  Groassler.  Gueneau. 
GniberL  Gideysse.  Gnyard.  Ouyot-Dcssai- 
gne. 

Halgouet  (lientenantcolonel  du).  Henrique- 
Duluc.  Herbet.  Holtz.  Rubbard.  Hubert. 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (François) 
(Aisne).  Humbert. 

Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacquey  (général).  Jaouen.  Jour- 
dan  (Louis).  Jourde.  Joxé. 

KeroUartz  (marquis  de).   Klotz.  Krauu. 

La  Bourdoonaye  (comte  de).  Labusslàre. 
Lachaud.  Lachiëze.  La  Ferronnays  (marquis 
de),  LafTerre.  Lagasse.  Laioge.  Lamendin. 
LanJuinalB  (comte  de).  Laroche-Joobert.  La- 
Blea.  Lassalle.  Lauraine.  Lebrun.  Le  Clec'h. 
LefTet.  LeglUmus.  Leglos.  Ugrand  (Arthur) 
(Manche).  Le  Hérissé.  Léon  Pommeray. 
Lepez.  Le  sage.  Létang.  Le  Troadec.  Levât 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
LimouzalQ-Laplanche.  Lockroy.  Louis  Blanc 
(Drôme).    Louis  Martin  (Var;.  Loup. 


Magoe.  Magniaudé.  Malâ^liaa.  Hando. 
Marchai.  Maret  (MeDcy).  Martin  (Bienvenu, 
(roane).  Haruéiooto.  Maisè.  Mathcf.  Maa- 
iice  Binder.  Mauriae-Fann.  Mauis^é  'mar 
qulsdc).  M»ymM.  HttlUeMLéo).  Maiteu.  Me- 
sureur. Meyer.  Michel.  Mirman .  Mollard. 
MontenlUud.  M«atalgu  (comte  de).  MoteL 
Mortnaud.  Horlot  Mongln.  Muteau.  Huzet. 

NarboDoe. 

Odilon  -  Barrot.   Olive.    Ordinaire.  Omano 

(Cuneo  d  ). 

Paiot.  Palii.  Pams.  Papelfer.  Pastre. 
Paul-Faure.  Paulin-Méry.  Pavie.  Peignol. 
Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain)  (Saône- 
et-Lolre)-  Périmer.  Péronneaa.  Perrin.  Pes- 
chaud.  Philippe.  Pomereu  (comte  de).  Porten 
(Armand).  Pourqnery  de  Bolsserin.  Pozzo  di 
Borgo  (comte).  Praz-Parls.  Pueeh. 

QuesneL 

Rabier  (Femand).  Ragot.  RaJon  (Claude . 
Ramel  (de).  Raulioe.  Razimbaud .  Rendu 
(Oise).  Renou  (Seine).  Rey  (Emile).  Ricard 
(Henri)  (CÔte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).  Richard  (Pierre).  Ridonard.  Riou. 
Rlspal.  Rivais.  Rivet  (Gustave).  Roche  Er- 
nest) (Seine).  Rohan  (duc  de).  Rolland  (Py- 
rénées-Orientales), Rouanet.  Rouland  (Seice- 
Inrérieure).  Rousse  (Chartes),  Roux  (Basses- 
Alpes).  Ruau. 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Sarrien.  SanvaneU 
Sav&ry  de  Batnzegftrd.  6«nbat.  Simyan. 
Stanislas  Ferrand.  Surcbamp. 

Thomson.  Tiphalne.  Toui^ol.  Trama. 
Trannoy.  Trouillot  (Geo^s). 

Urslenr. 

Vacher  (Léon)  (Corréze).  Vaillant-  Vaux 
(Pierre).  Vazellle.  Victor  Gay.  Vigné.  Vi- 
gouroui.  Ville.  Villejean,  VHlieis.  Vivil. 
Viviani. 

Walter.  WUson. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Agonit  (comte d*).  Amodnt.  Arène-Em- 
manuel). Astima  (colonel). 

Barrois.  Barthou.  Beauregard  (Paul).  Bersez. 
Bertrand.  Biachoflshelm.  Blanc  (Henri) (Haute- 
Loire).  Bouctot.  Boudenoot.  Mce  iRené.. 
(Ille-et- Vilaine). 

Canet .  Cardon.  Cazauvieilh .  Chastenet 
(Guillaume).  Chautemps.  Chevallier  fEœile . 
Clament  [Clément) .  Cochery  (Georges).  Cor- 
nudet  (vicomte)  (Seine-et-Oise). 

Debôve.  Delaune.  Delombre  (Paul).  Dèri- 
béré-Desgardes.  Deshayes.  Disleau.  Datau 
(Constant) . 

Empereur.  Escanyé. 

Fanion  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Ferry 
(Charles).  Kleury-Ravartn. 

Gaillard  (Jules).  Gévelot  Glaeobbi.  Glrar- 
din.    Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GulUaln. 

Guillemet. 

Haussmann.  Heuzey. 

Jaoquemin.  Jouart.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de 
MoDtabelto.  Laroze.  Lasserre  (Maurice).  Lau- 
rençon.  Lavllie.  Lebaudy  (Paul).  Lebret. 
Lechevallier.  Léglise.  Lemasaon.  Le  Myre 
de  Vilers. 

Méline.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Mlossec.  Mocrette-Ledleu.  MorUlot  (Léon). 
Motte.  Mouatler  (marquis  de), 

NoëL 
Oriol. 

Pasqual  (Nord).  Périer  da  Larsan  (comte  du. 
(Gironde).    Perreau.     PoIttCorA  (Raymond). 

Prud'homme-Uavette. 

Raiberti.  Renault-Morlière.  Ribot  Roeh. 
Rose.    Rouvier.  Rozet  (Albin). 
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Silnt  (Oiule»).    SftlnMIaeDtia  (comte  d^. 
SarraxlD.  Saumande.    Stbflle.    Slrot  (GAsar). 
TUeny-DetuwQe. 
Vante. 

W^MBllfli.  Wltfr  [Conrad  fia). 

m'ont  piA  para  paet  au  totb  : 

MU.  Adam(Acl]m»).  AUcot  Alsaca  (eomtttd^, 
pttBfifl  d'Hiaia.  AudiJiMd.  XymA,  baron  d» 
laChevreUdn.  Ayoapd  (Edoaarà). 

B3ndlo(nflRe).  BenoiBt(de}.  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Btanc  .(Edmond  (Haates- 
pyr«n«es).  Boaeber  (Henry).  Bztosoa  (Henri). 
BragUe  (prtnce  de).  Brane. 

CaUlaux.  Gazais.  Chabplé  (Adrien).  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orna).  ClMeL.  CUndinoa.  CIA- 
dou.  Cochin  (Deoys)  (Seine).  Coobta  (Senry) 
(Nord).  CoUe.  Corderoy. 

Dansette  (Jules).  Darblay.   Béerais.  Deln 
cassô.    Desohanel  (Paul).    Desjardlns  (JiUes). 
Dubochet.   DobolB  (VlctM)  (te  Oceoz).  Dus 
saussoy. 

Ellez-Evrard.  EUa  (eomtA  d').  EstomullM 
d').  Fadwrd.  Floieat.  Feuld  (AobUlA). 
FauTBf^. 

Galtef.  Ctontaul-  Bloten  (oemte  Joseph  de). 
Goujon  (ialiezk)  (  Seine -Iniérleufe).  Gour* 
OuAriB  (UMteBut-eelonal). 

Harrlagoe  S^irt-Marttn.  Hngon. 

Iriart  d*Etcbepare  (d"). 

JulM  JalnzoU   inlas  Legnnd  (Batses-Pyr*- 
ntes). 

Kelseb.  Keriéga(J.de).  Kraota  (CunUto). 

Lanessan  (de).  Largentaye  (Rioast  éo).  Le 
Molgne.  LeroUe.  Leroy  (Hedeste)  (Eure). 
Lesj^Day  (marqnie  de).  L*Tt»-Mirepoli  (oemte 
de).  LeygiMe(Oeorges)  (Lot-et-Garonne).  Lbo- 
pltean.    Lorloi  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maliy  (de)  Uassabuau. 
MlUerand.  HonsservlB.  Montalembert  (eomte 
de).  Mougeot.    Mun  (eomte  Albert  de). 

Néron-Bsncel  (Emile). 

OUTT*. 

Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Paulmler.  PkkU. 
Pllohon.  PouUan.  Pourteyron.  Piaehe.  Pra- 
det-Balade. 

Regnault.  Reille  (baron  Amédée).  RelHe  (ba- 
ron XaTler).    Rleunler  (amiral).  Rlotteau. 
Hébert  Bnrcout.  Roche  (Jules)  (Ardècbe).  Ro 
gex.  Roy  de  Loulay. 

fialIgnao-Finelon  (de).  Sebnelder  (Eugdne). 
Sciages  (marquis  de).  Snotaetet. 

TaiUiandler .  Ternauz  -  Compans .  T  héroa . 
Thierry. 

Vidal  de  Salnt-Urbaln.  Vlellard  (Armand). 

ABBDlTa 

(Art.  llddu  règlement)  : 
UU.  Diroulàde.  Uarcal  Habert. 

ABSINTS  PAR  CONOIE  : 

MU.  Arenberg  (prlnoe  d').  Borle.  Breton 
(Seine-Inférieure).  BruneL  Cauvln.  Cham- 
bon.  Chenel.  Clémentel.  Comudet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenex.  Dupuytrem.  Duvau  (Jules). 
Forni.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Héraou  (Fi- 
nistère), ïsambard.  Jonnart.  Lemlre  (Nord). 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  MUlevoye.  Pain. 
Qullbeul.  Rttbillapd.  Sicard.  Theuller.  Tu- 
riguy.   

J9QJ._DBP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  1, 
(NPUT.  SiRlï,  AN|ÏM*8,  T.  63r) 


SEANCE   DU  22   FEVRIER  1901 
SCRUTIN 

Sur.  la  patugê  i  la,  diMOUio»  d«  l'arMs 
unique  d»  la  propotUion  dê  lai  <ie  if.  KloUt 
tmcmtani  1*8  tumtwitm  nofMnrea  4 

Nombre  des  votants   4&7. 

Bïajorité  absolue  

Bout  HadQptioa   396 

Contre  •   61 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  TOBÉ.  P4Da  : 

MM.  Abrt^Bemard  (Vauetose).  Almond 
(Seine-et^^Hse).  Albepb-Poalaitt^  AUeot.  Al- 
lard.  AUombert.  Alsace  (.comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Andrteu.  Anthlme-Uénard. 
Arbonfai.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Armez. 
Ainous.  Astler.  AucoolnBte.  Angé.,  Aulan 
(comte  é).    Aymé»  baroa  da  la  Chavreliëre. 

Babaud-Lacroze.  Baeblmont  Balandreau  ■ 
Balsan.  Bausard  des  Boia.  Basly.  Baudoo 
(Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Ba- 
ziUon.  Beauquier.  Beaujewd  (Paul).  Bèné- 
zech.  Benoist  (de).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
ger (Georsee).  Bstnasd  (Cbadw)  (Gkoode). 
Bernard  (Paul)  (SeLoe).  Barbeaux.  Bertlwlot. 
BMlh^t.  Berfaèfi.  Bertnad.  Blzot.  Bompatd 
(Basai),  loaaid.  Botty-Glstmes .  Bordfer . 
Bocae.  Bouober  (tienry).  Bougér»(FeidiQand}- 
Bu«tee  (Lanrent).  Bourgeala  (Léo»)  (Uaroe). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée)-  Bauial.  «etiry 
(mata  de).  BoaAard.  Beyei'(AaUd*).  Bo«ss«t. 
Bretoa  (JalM440uls>  (Cher).  BilM  (JlaUs) 
(Uewctha-et-Uoaelle),  BkIb4mu,  BiIssob  (Henri). 
Bussièie. 


GadeaaL  Qalntobae.  Canet.  Garatawl.  Q»- 
sagnac  (Paul  de).  GaeteUn.  Gastetlaie  (eamto 
Boni  de).  C»tillatd.  Cavaigna©  (Godeùoy). 
eaie  (Edmand).  Cére(Eniae).  ChamUge.  Gha- 
martat.  GhutdiMix.  Gtenoz.  ehapuis.  Char- 
les  Bu.  Qiartoa  Ghabert  (DrOme).  CbaAt»-&n^ 
Charannat  Ghamyw.  Cbaasatag.  (^aatemps. 
ChavTiére.  OunaTai.  CheTillon.  Chlobé  (Al- 
bert). CbopiMt  Gbi«stephle(lBèn).  CkaiMBt 
(dément  Ctandtaen.  G»sha.  Codât.  QoUa. 
ColUard.  Compayré  (Bmllo).  Constant  Ootnet 
(Laden).  Gornudet  (^oowta)  CS«iD9r«W>to»). 
Goot&Bt.  Couyba. 

Darblay.  Dasqoe.  Daoxon.  David  (Alban) 
(ladre).  *Uavld(Feruand)(Haute-8avele).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Debussy.  Deeker-Davld. 
Delontaioe.  Deieaate.  Delarue.  Dethet.  De- 
lealxactOnatave).  Dèhanz.  Delmas.  Delpeeh- 
Cantalttup.  DanêelMaa.  Denta  (des  Lande»). 
Derrien.  Derveloy.  Desfarges.  Davtae.  U*- 
vlDs.  Doumergne  (Oaaton).  Diaka  (Jaequa^. 
Drumont  (Edouard).  Dublefc  Dubochet.  Du- 
bois (EmUe)  (Seine).  Dubulason.  Dateur 
(Jacques)  (Indre).  Dulour  (Eugène)  (Isère). 
DQjardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dumont 
(Charles).  Dunalme.  ûuqueansy.  DutalUy* 

Emile  Chauvin,  Empereur.  Erauint.  Ef< 
canyè.  EstourbeUlon  (nuuqnls  de  V).  Etlenna. 
Euzièra. 

Fachard.  Farion  (Adrien).  Fauro  (Fiimln). 
Fea>l.  Femand  Brun.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrool.  Fiqnet.  Florent.  Foreat-  Fouquet 
(Camille).  Foumler  (Françoli).  Foumiôre. 
PranooU. 

GabUt.  Gabriel  Denis.  Gaeon.  Gallhard- 
Banoel  (de).  GaUey.  Gallot  (Yonne).  Galot 
(Jules) (Lolre-lnférieure).  Galplu (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Garnier.  Ganthlei  [de  Clagny). 
Gautret.    G^uvln.    GèUè.    Gentil,  Geyvals 
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(Seine).  Gervaiz.a  (Mfluttbe-et-Moselle).  Ger- 
vllle-Réaohe.  Gévelot.  Glrardin.  Girou.  Go- 
nldeo  de  -fraieeaa  (comte  l^.  Goujat.  Goujdn 
(Juttoo)  (Salne-lafériewe).  Gousset.  Gonzy. 
Grandnateoft  (de).  Gras  (Dpftme).  Orousset 
(pasoha^-  Groussiar-  Gueneau.  Guérln  (lien- 
tenaaMeleuel).  Oolbert.  Goieysse.  Guyard. 
Gnyot-Dessalgne. 

Hatgouet  (ttenteaaaft-eolooel'  d»).  Hauas- 
mann.  Heailqne-DalH.  Hevbat  BoUa.  Hnb- 
bard.  Hubert^  Hogoes  (Qofla)  (Selna)^  Ihi- 
gues  (Frenooie)  (Alene^  Hnabeet 

Isambert  (Gustav^  IsnarâL 

Jaoob.  Jaoquemin.  JBoquey<géiidraD.  JaiMUn. 
JoHfdan-  (Lotds).    Jotvd».  Joié. 

Kelsch.  Kerottart»    (auw^iis    de).  Klota. 
Erauss. 

Labttsslére.  taphaud.  Lachlèxe.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lalferre.  Lagasse.  La- 
loge,  tamendln.  Lanjulnals  (comte  de). 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche- Joubert. 
Lasïes.  Lassallé.  Usserre  (Maurice).  Uu- 
ralne.  Lavllle.  Lebaudy  (Paul).  Labre*.  Le- 
brun. U  Clec'h.  Uffet.  LegWmus.  teglos. 
Legrand  Arthur  (Manche).  Le  Hérissé.  Le- 
masson.  Léon  Pommeray.  Lerolle.  Lesage. 
Létang.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lo- 
vraud .  Leygue  (Honpré)  (Haute-Garonne) . 
Uygue  (Raymond)  (Hante- Garonne).  Lhopl- 
teoih  LimouMfa-LaplaBelM.  Lookioy.  Louis 
Blauc  (Drôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magne .  Magnlandé .  Malaspina.  Mando . 
Marchai.  Maret  (Henry).  Uartta.  (Bienvenu). 
(Yonne).  Massé.  Maurice  Blnder.  Maarioe- 
Faure.  Uaussabrô  (marquis  de).  Uaymao. 
Melliet  (Léo).  Mander  (Jutes).  Meriou.  Mfr- 
sureur.  Meyer.  Mlohel.  Mtoasec  Mlrman. 
Moltard.  MonfeniHard.  Montaigu  (comte  de). 
Morel.  MoriUot  (Léon).  Morinaud.  Uortot. 
MousUer  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Uuteau.  Huzet. 
Narbonne. 

Odilon-Barrot.    Olive.    Ordinaiffc  Omaao 
(Cuneo  d').  ouvré. 

PnJot.  Palli.  Pams.  PapeUep.  Pascal 
(Gard).  Pastre.  Paul-Faure.  Paulln-Méiy. 
Pauhnler.  Parie.  Pelgoot  PaBeta»  (CamlMa). 
PÔrier  (Germain)  (Saône^t-Loire).  PérUlier. 
Péronneau.  Perriu.  Pesohaud.  Phttippe. 
Pion.  Pomcart  (Raymond).  Pomeien  (comte 
de),  pourquery  de  Bolsseria.  Piaehe.  Prax- 
Paris.  Prud'homma-Havelte.  Foech. 
Quesnel. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Raallne.  Razlmband.  Rendu 
(Oise).  Renou  (Seine).  Rey  (Emile).  Ricard 
(Henri)  (CÔte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-. 
Inférieure).  Richard  (Pierre).  Rldouard.  Rleu- 
nler (amiral).  Hlotteau.  Rlou.  Rlspal.  Rivais. 
Rivet  (Gustave).  Robert  Surcouf.  Roch.  Ro- 
che (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de).  Rolland 
(Pyrénées-Orientales).  Rouanet.  Houland 
(Seine-lnlérleure) .  Rousse  (Charles).  Roux 
(Basses-Alpes).  Roy  de  Loulay.  Ruau. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  SaH- 
gnac-Féneloa  (de).  Salis.  Sarrasin.  Sauvanet. 
Savary  de  Beauregard.  Sembat.  SlblUe. 
Simyan.  Stanislas  Ferrand.  Surchamp. 

Ternaux-Compans.   Théron.   Thomson.  TI- 
phalne.  Tourgnol.  Tramu.  Trannoy.  Troull- 
fot  (Georges). 
Ursleur. 

Vacher  (Léon)  (Corrèxe).    Vaillant.  Vaux 
(Pierre).   VazelUe.  Victor  Gay.    Vlellard  (Ar 
mand).  Vlgnô.  Vigouroux.   VUle.  VUleJean. 
VilUers.  Vlval.  Vivian!. 
Walter.  Whson. 
Zévaôs. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPDTÊS 


ONT  TOTB  CONTRE  : 

HU.  Agonit  (comte  d').  AsUma  (colonel). 

BanolB.  fiarthou.  Baudln(neTre).  Bersez. 
Blane  (Henri)  (Haute-Loire).  Boiulenoot 

CaiUaux.  Gardon.  Cazaavleilh.  Gbabert 
(RfaOne).  C!hastenet  (GolUaume).  Cbaaasier. 
Chavet. 

Debève.  Decrais.  Oeloassd.  Delombre  (Paul). 
Dérlbërd-Desgardes.  Dulau  (Constant). 

Fanlen  (AchUIe).  Fleury-fiavarln. 

Genêt.  Glaoobbl.  Gonjon  (TbéoplUle)  (Gi- 
ronde). GuiUaln.  Guillemet. 
.  Heuzey.  Jumel.  La  Batut  (de).  Lanes- 
san  (de).  Laniel  (Henri).  Laroze.  Laurençon. 
LeeheraUler.  L6gltse.  Le  Myre  de  VUers. 
Lej^aes  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

U«m«ioal8.  Matlier.  UèUne.  lUUerand. 
Moreratto-Ledleu.  Motte.  Mougeot  Uongin. 

Pasqnal  (Nord).  Périer  de  Lanun  (eomte  du) 
tGlronde).  ^rreau. 

Ralbertl.  Renault-BlorUère.  .  RouTler.  Ro- 
zet  (Albin). 

Sarrien.  Schneider  (Eugône).    Slrot  (César). 

Thierry-Delanoue . 

Vallâe. 

'  WeU-HaUez.  Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MH.  Adun  {AûhUle).  Audlflred.  Aynard 
(Edouard). 

Baron.  Berry  (Georges).  Blsoboffsbelm.  Blanc. 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bouctot.  Brlce 
(René)  (Illa-et^Vllalne).  BrogUe  (prince  de). 
Brune. 

Gazais.  Cbabrié  (Adrien).  Chambrun  (mar- 
quis de).  Cbevallier  (Emile).  Christopble  (Al- 
bert) (Orne).  Clblel.  Clédou.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochln  (Denys)  (Seine).  Gochln  (Henry) 
(Nord).    Corderoy.  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delaune.  Deacfaa- 
nel  (Paul).  Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  Dls- 
leau.  Dorian.  Dron.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Oussaussoy. 

EUex-Evrard.  Elva  (comte  d').  Estour- 
neUes  {d"). 

Ferry  (Charles).  Fould  (Achille).  FoumoL 
Gaffler.    GaUlard  (Jules).  Gontant-Blrou 
(comte  Joseph  de).  Gourd. 
Harriague  Saint-Martin.  Hugon. 
Irlartd'Etchepare  (d'). 

Jouait.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Bas- 
ses-Pyrénées). 

Kerjëgu  (J.  de).  Rraotz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Le  Molgne.  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eurel-  Lespinay  (marquis  de).  Lévls- 
Mlrepolz  (comte  de).  Loriot.  Loyer. 

Haekan  (baron  de).  Mahy  (de).  Massabuau. 
Uenler  (Gaston).  Monsserrin.  Montalembert 
(comte  de). 

Nèron-Banoel  (Emile).  NoGl. 

Orlol. 

Passy  (Louis).  PUchon.  Porteu  (Armand). 
Poullan.  Pourteyron.  Pozzo  di  Borgo  (comte). 
Piadet-Balade. 

Regnault.  Reille  (baron  Amédée).  RelUe 
(baron  Xavier).  Ribot.  Roche  (Jules)  (ArdÔ- 
cbe).   Rogez.  Rose. 

Salnt-Quentiu  (comte  de).  Saumande.  So- 
lagea  (marquis  de).  Suchetet. 

TaiUlandier.  Thierry. 

Vidal  de  Salni-Urbaln. 

ABSENTS 

(Art  116  du  règlement)  : 
MM.  Déroulède.  Marcel  Habert. 


ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Arenberg  (prince  d').  Borle.  Breton 
(Selne-Inférleure).  Brunei.  Cauvin.  Cham- 
bon.  Ghenel.  Clémente].  Cornudet  (Creuse). 
Cosmao-Duroeuâz.  Dupuytrem.  Duvau  (Jules). 
Foml.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Hèmon  (Fi- 
nistère). Isambart.  Jonnart.  Lemire  (Nord). 
Leroy  (Arthur)  (Gâte-d'Or).  Mlllevoye.  Pain. 
QuUbenf.  Rubillard.  Sioard.  Thenller.  Tu< 
rigny. 


SCRUTIN 

Sur  ta  proposition  de  loi  de  M.  Ktott  concamant 
tet  nieecMtons  supérieur»  à  i  mUlion. 

Nombre  des  votants   476 

Majorité  absolue   239 

Pour  l'adoption   375 

Contre   lOi 

La  Chambre  de»  députés  a  adopté. 

ONT  totA  pour  : 

MM.  Abel-Bemard  (Vauduse).  Almond  (Seine- 
et-Olse).  Albert- Poulain.  AUcot.  AUard. 
Allombert.  Alsace  (comte  d').  prince  d'Hénln. 
Amodru.  Andrien.  Anthlme-Mtoard.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Argeliés.  Amous.  Astier. 
Aaoonturler.  Angé.  Anlan  (comte  d'}.  Aymé, 
baron  de  la  Cherrellére. 

Babaud-Lacroze .  Bachtmont .  Balandreau . 
Bansard  des  Bois.  Baron.  Basly.  Baudon 
(Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Banlard.  Bazll- 
lon.  Beauqaler .  Bénézech .  Benolst  (de) . 
Bérard  (Alexandre).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bernard  (Paul]  (Seine).  Berry  (Georges).  Ber- 
teauz.  Berthelot.  Berthet.  Berton.  Ber- 
trand. BIzot  Bompard  (Raoul),  fionajrd.  Bony- 
Cisternes.  Bordler.  Borne.  Boucher  (Henry). 
Bougé re  (Ferdinand).  Bongère  (Laurent).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois^Paul)  (Vendée). 
Bourrât.  Boury  (comte  de).  Bontard.  Boyer 
(Antide).  Boysset  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Biice  (Jules)  (Meurthe-et-Hoseile).  Brindean* 
Brisson  (Henri).  Bussiôre. 

Gadenat  Calvinhac.  Canet.  Carnand .  Cas- 
sagnac  (Paul  de).  Gastelio.  Castellaoe  (comte 
Boni  de).  Gastillard.  Cavalgnac  (Godefroy). 
Caze  (Edmond).  Gère  (Emile).  Chabrié (Adrien). 
Chambige.  Chambrun  (marqnls  de).  Chameriat. 
Chandioux.  Chanoz.  Ghapuls.  Oiarles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charles-Gras.  Cha- 
ronnat.  Charruyer.  Cliawaing.  Cbautemps. 
ChauTlëre.  caienevaE.  ChcTlUon.  Cbiché  (Al- 
bert). Cboplnet.  Christopble  (Isère).  Clament 
(Clément).  Claudlnon.  Godet.  Colle.  Golliard. 
Compayré  (Emile).  Cornet  (Lucien).  Cornudet 
(Ticomte)  (Selne-et-Olse).  Coûtant.  Couyba. 

Darblay.  Dasque.  Daudé.  Dauzon.  David 
(Farnand)  (Haute-SaTole).  Debussy.  Decker- 
Davld.  Defontalne.  Dejeante.  Delarue.  De- 
laane.  Detbet.  Delestrac  (Gustave).  Déllenz. 
Delmas.  Oenécheau.  Denis  (des  Landes). 
Derrlen.  Derveloy.  Desfargea.  Devèze.  De- 
vins. Dlslean.  Dorian.  Doumei^ue  (Gaston). 
Drake (Jacques).  Drumoot  (Edouard).  Dublef. 
Duboehet.  Dubois  (Emile)  (Seiae).  Dubuisson. 
Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dufour  (Eugène) 
(Isère).  Dujardln-Beaumetz.  Dumas  (Julien). 
Oumont  (Charles).  Dnnalme.  Duquesnay. 
DutalUy. 

Emile  Chauvin.   Empereur.    Ermant.  Es- 


canyè .  Estourbelllon  (marquis  de  1').  Etienne. 
Euzlère. 

Faehard.  Faijon  (Adrien).  Faure  (FIrmIa). 
Fenal.  Femand  Brun.  Ferrero.  Fœrette. 
Ferroul.  Flqnet  Florent.  ForesL  Foaqnet 
(Camille).  Fournier  (François).  Fonmiére. 
François. 

Gabiat.  Gabriel-  Denis.  Gacon.  Gallhard  • 
Bancel  (de).  Galley.  Gallot  (Yonne).  Galot 
(Jules)  (Loire-Inférienre).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gamler.  Gauthier(deClagny;. 
Gautret.  Gelié.  Gentil.  Gervais  (Seine;. 
Gervalze  (Heurthe-et-HoseUe).  Gerville*Réa- 
cfae.  Glrardin.  Glrou.  Goujat.  Goussot. 
Gouzy.  Grandmalson  (de).  Gras  (Dr6me). 
Grottsset  (Paschal).  Groussler.  Gueneau.  Guè- 
rin  (lieutenant-colonel).  GulberL  Gnieysse. 
Gnyard.  Guyot-Dess&igne. 

HaoBsmann.  Herbet.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert  Hugues  (Qovls)  (Seine).  Hngoes 
(François)  (Aisne).  Hambert 

Isnard. 

Jacob.  Jaoquemin.  Jacquey  (général). 
Jaouen.  Jourdan  (Louis).  Jourde.  Jozè.  Ju. 
les  Legrand  (Basses-Pyrénées] . 

Eeroilartz  (marquis  de).  Klotz.  Rrauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussière. 
Laohaud.  Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin. 
Largentaye  (Rtoust  de).  Laroche- Joubert.  La- 
sles.  Lassalle.  Lasserre  (Maurice).  Lanraine. 
La  ville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le  Clecli. 
Legttlmus.  Leglos.  Legrand  (Arthur)  (Man- 
che). Le  Hérissé.  Lemasson.  Le  Moigne. 
Léon  Pommeray.  Lerolle.  Lesage.  Létaog. 
Levât  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(  Haute-Garonne  ).  Leygue  (  Raymond }  (Haute- 
Garonne).  Llmouzin-Laplanche.  Lockroy.  hotâs 
Blanc  (Drôme).  Louis  Martin  (Var).  Loup. 

Magne .  Magnlaudé.  Halaspina.  Mando. 
Marchai.  Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Massé.  Maurice  Btnder.  Manrice- 
Faure.  Maussabré  (marquis  de).  Helliet  (Léo). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesureur.  Meyer. 
Michel.  Miosseo.  Mlrman.  MoDard.  Mon- 
leuillard.  Montalgu  (comte  de).  Morel. 
Morinaud.  Moriot.  Moustler  (marqnls  de). 
Mateau.  Muzet 

Narbonne. 

Odnon-Barrot.  Olive.  Ordln^re.  Omano 
(Cuneo  d').  Ouvré. 

'Pa]ot  Palix.  Pams.  Papelier.  Pascal  (Gard). 
Pastre.  Paul-Faure.  Paulln-Méry.  Paulmler. 
Pavte.  Peignot  Pelletan  (Camille).  Périer 
(Germain)  (Saône-et-Loire).  PérîUier.  Péroo- 
neau.  Perrin.  Peschaud.  Philippe.  Pion. 
Poincaré  (Raymond).  Porteu  (Armand).  Pour- 
query  de  Botsserin,  Pozzo  dl  Borgo  (eomte). 
Prache.  Praz-Paris.  Prud'homme-Havette. 
Puech. 
Quesnel. 

Rabler  (Femand).  Rajon  (Glande).  Ramel 
(de).  Rauline.  Razimbaud.  Rendu  (Oise). 
Renou  (Belne).  Rey  (Emile).  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Selne-Inferieure). 
Richard  (Pierre).  Ridonard.  Rieunler  (amiral). 
Rlotteau.  Rlon.  Rlspal.  Rivais.  Rivet  (Gus- 
tave); Robert  Surcoût  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet.  Rou 
land  (Seine-Inférieure).  Rousse  (Charles).  Roux 
(Basses-Alpes).  Roy  de  Loulay.  Rnau. 

Saint  (Charles).  Saint- Martin  (de).  Sali- 
goac-Fénelon  (de).  Salis.  Sarrazin.  Sanvanet. 
Savary  de  Beauregard.  Sembat.  Stmyan. 
Stanislas  Ferrand . 

Théron.  Thomson.  Tourgnol.  Tramu.  Teui- 
noy,  Trouillot  (Georges). 

Ursleur. 
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Vacher  (Léon)  (Gotrèze).  ValllaDt.  Vaux 
(Pierre).  VaxeUle.  Victor  Gay.  Vlgoé.  Vlgou- 
roaz.  ViUe.  VUleJean.  ViUlen.  Vival.  VI- 
Tiani. 

Walter.  Wllson. 

zevaèft. 

ONT  totA  gontrk: 

MH.  Agoult  (comte  é").    Aimez.  Audlffred. 

Barrofs.  Barthoa.  Baudfc  (Pierre).  Beau- 
regard  (Paul).  Bersez.  BischoffsheUn.  Blaoc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bouctot.  Boudenoet. 
Brice  (René)  (lile -et- Vilaine). 

Cainaaz.  Cardon.  Cazals.  CazauTieillL  Ctia- 
bert  (RbAne).  Cfaanssler.  Cbavet.  Cberaltier 
(EmUe).  Oiristophle  {Albert]  (Orne).  Glbiel. 
Cléâon.  Gotherr  (Geoi^eB).  GocMn  (Denys) 
(Saine). 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Uir- 
et-Gher).  Debëve.  Decrais.  Delcassé.  De- 
lombre  (Paul).  Dérlbéré- Desgardes.  Dron. 
Dulau  (Constant). 

Fanien  (Acbille).  Ferry  (Charles).  Fleury- 
Ravarin. 

Gaillard  (Jules).  Gauvin.  Geaet.  Gévelot. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GatUidn.  Guil- 
lemet. 

Henrlqae-Duluc.  Heuiey.  Hngon. 
IrUrt  d^tchepare  (d'). 
Jouait  Jules  Jaluzot  Jamel. 
KerJCsu  (J.  de). 

LaBatat(de).  Lanesaan  (de).  Lautol (Henri). 
Lannes  de  Moatebell6.  Laroze.  Lanrençon. 
Lebret.  LecheTaUier.  Leffet  LigUse.  Le 
Myre  de  Vllers.  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Le  Troadec.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne)  .  Loriot. 

Maruéjouls .  Mathey,  Maymac.  Héline . 
Menler  (Gaston).  MiUerand.  Horcrette-Ledleu. 
Motte .   Uougeot .   Mougin . 

Oriol. 

Pasqual  (Nord).  Passy  (Louis).  Pérler  de  Lar- 
san  (comte  du)  (Gironde).    Perreau.  PouUan. 

Ragot.  Ratbeiti.  Renault-Horllôre.  Ribot. 
Roche  (Joies)  ^ArdÈche).  Rose.  RouTler.  Rozet 
(Albin). 

Saint-QuenUn  (comte  de).    Sarriea.  Slrot 
(César). 
Thleny-Delanone .  Tlphaine . 
Vallée.  r^3! 
Weil-Mallez.    Witt  (Conrad  de  j. 

n'ont  PA8  PRIS  PART  AO  TOTB  : 

MU.  Adam  (Achille).  Astlma  (colonel).  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Berger  (Georges).  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Broglie  (prince  de).  Brune. 

Chastenet  (Guillaume) .  Coache.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Constant.  Corderoy.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Oelpech-Cantaloup.  Des- 
chanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardlns  (Jnles). 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dussaussoy. 

Kllez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Estoninel- 
les  (d'). 

Fould  (Achille).  Foornol. 

GaFDer.  Glaeobbi.  Oonidec  de  Tr^san 
(comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gourd. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-MarUn. 

Isambert  (Gustave). 

Kelscb.  Rrantz  (Camille). 

Lanjuinais  (comte  de)^  Lesplnay  (marquisde). 
Lévls-Uirepolx  (comte  de).   Lhoplteau.  Loyer. 

Macttan  (baron  de).  Hahy  (de).  Massabuau. 
Monsaervln.  Hootalembert  (comte  de}.  Mo- 
riUot  (Léon).    Hun  (comte  Albert  de). 

Nénn-Bancel  (EmUe).  No61. 


Plichon.  Pomerea  (comte  de).  Pourteyron. 
Pradet-Balade. 

Regnault.  Rellle  (baron  Amédée).  Rellle 
(baron  Xavier).  Rocfa.  Rogez.  Roban  (duc  de). 

Sanmande.  Schneider  (Eugène).  Sibille. 
Sciages  (marquis  de).   Snchetat.  Snrchamp. 

Tallllandler.  Temaox-  Gompans.  Tlilerry. 

Vidal  de  Saint-Urbain.  Vlellard  (Armand). 

AB8INT8 

(Art.  116  du  règlement): 
UH.  Uéroulède.  Marcel  Habert 

ABsmra  par  conoA  : 

MM.  Areoberg  (prince  d').  Borle.  Breton 
(Seine- Inférieure).  Brunei.  Cauvin.  Cham- 
bon.  CheneL  Clémentel.  Cornudet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez-  Dupuytrem.  Duvau  (Jules). 
Forni.  Gayraud.  Gérard  (baron) .  Héroon  (Fi- 
nistère). Isambard.  Jonnart.  Lemlre  (Nord) . 
Leroy.  (Arthur)  (CÔte-d'Or).  Mlllevoye.  Pain. 
QuUbeuf.  Rubiliaid.  Slcard.  Theulier.  Tu- 
rlgny.  ' 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  du  projet  de  foi,  modifié  par  te 
Sénat,  portant  fixation  du  budget  général  de 

Vexerciee  1901. 

Nombre  des  votants   496 

Majorité  absolue   ti9 

Ponr  Tadoptlon   456 

Contre   40 

La  C&emlwe  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abel-Beroard  (Vaucluse).  Adam  (Achille). 
Agoult  (comte  d").  Almond  (Seine-et-Oise). 
Àlicot.  AUombert.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénln.  Amodru.  Andrlen.  Anthlme-Mé- 
nard.  Arbonln.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
llës.  Armez.  Astler.  Astlma  (colonel).  Au- 
couturier.  Audlffred.  Augé.  Aymé,  baron 
de  la  Ghevrellère. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont .  Balandreau. 
Bansard  des  Bols.  Barrols.  fiaithou.  Baudin 
(Pierre).  Bandon  (Oise).  Baulard.  BazlUon. 
fieauqnler.  Beanregard  (Paul).  Benolst(de). 
Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Benez. 
Berteanx.  Berthelot  Berthet.  Bwton.  Ber- 
trand. Blscboffsheim.  Bbot.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Bompard  (Raoul).  Bouy-Cistemes.  Bordler. 
Borne.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bou- 
denoot.  Bougèro  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Léon)  (Marne),  Bourrât. 
Boury  (comte  de).  Boutard.  Boysset.  Brlce 
(Jules)  (Meurtbe-et-Moselie).  Brioe  (René)  (lUe- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brlsson  (Henri).  Brune. 
Busstère. 

CaiUaux.  Canet  Cardon.  Gastelln.  Castel- 
lane  (comte  Boni  de).  Castillard.  Cavalgnae 
(Godefroy).  Cazals.  GazanvleUh.  Gaze  (Ed- 
mond). Côre  (Emile).  Chabert  (Rhdna).  Cha- 
brlé  (Adrien).  Chamblge.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Chamerlat.  Chandioux.  Ghanoz. 
Chapuis .  Charles  Bos  ■  Charles  Chabert 
(Drdme).  Charonnat.  Charruyer.  Chassaing. 
Chastenet  (Guillaume]  ■  Chaussler.  Cbautemps. 
Chavet.  Chenavaz.  ChevalUer  (Emile).  Cfae- 
vlllon.  Oioplnet.  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Christoplile  (Isère).  Clament  (Clément).  Clau- 


dinon.  Glédou.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Cocfaln  (Henry)  (Nord).  Godet.  CoUe.  Corn- 
payré  (Emile).  Constant.  Cornudet  (vleomte) 
(Selne-et-Oise).  Couyba.  GruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dandé. 
Danzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Bante-Savoie}.  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debéve.  Debussy.  Deifter-Divld.  De- 
crais. DefonUdne.  Delarue.  Delanne.  Del- 
bet.  Déleassi.  Delestrac  (Gustave).  DéUenx. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  DenAohaeu.  Denis 
(des  Landes).  Dérlbéré-  Desgardes.  Derrien. 
Derveloy.  Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  De- 
vins. Dlsleau.  Dorlan.  Doumergue  (Gaston). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Drumont  (Edouard)- 
Dubief.  Dubochet.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile  (Seine).  Dubuisson.  Dufour 
(Eugène)  (Isère).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumas  (Julien).  Dûment  (Charles). 
DnQcLfme.  Duquesnay.  Dussaussoy.  DutaiUy. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vln.  Empereur.  Ermant.  Eseanyé.  Estour- 
betllon  (marquis  de  1').  Ettenne.  Euzière. 

FaChard.  Fanien  (AeUUe).  FarJon  (Adrien). 
Fanre  (Firmln).  Fenal.  Femand  Brun.  Fer- 
rette.  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Flenry-Rava- 
rin.  Fould  (Achille).  Fouqnet  (Camille).  Fonr- 
nol.  François. 

Gabiat.  Gabriel -Denis.  Gacon.  GafQer. 
Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galtey. 
Galpln  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gamler. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautret  Gauvin.  GeUé. 
Genêt.  GenUi.  Gervals  (Seine).  Gervalze 
(Meurthe-et-Moselle).  Gervllle-Réache.  Géve- 
lot.  Glaeobbi.  Giiaidtn.  Glrou.  Gontaut- 
Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Oourd.  Gouxy.  Grandnulson  (de). 
Gras  (Dr6me).  Guenean.  Guérin (Ueatenant- 
colonel).  Gnibert.  Guleysse.  Gulùtdn.  Gnll- 
lemet.  Gayard.  Guyot-Dessdgne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haussmann.  Hen- 
rique-Duluc.  Herbet.  Heuzey.  HoUz.  Hubbard. 
Hubert.  Hngon.  Hngoes  (François)  (Aisne). 
Humbert. 

Iriart  d'Etebepare  (d*).  Isambert  (Gustave). 

Isnard. 

Jacob.  Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jaouen. 
Jouart.  Jourdan  (Louis).  Jourde.  Joxé.  Jules 
Jaluzot.  Jnles  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jn- 
meL 

KelBoh.  KerJëgn  (J.  de).  KeroDarts  (marquis 
de).  KIotz.  Kraotz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lachand.  La- 
chlëze.  LalTerre.  Lagasse.  Lamendln .  La- 
nessau  (de).  Lanlel  (Henri).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Laroche- Joubert.  Laroze.  Lasles. 
Lasserre  (Maurice).  Lauraine.  Laurengon. 
Lavllle.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Lebrun. 
Lechevalller.  Le  Clec'h .  Leffet .  LégUse . 
Leglos.  Le  Hérissé.  Lemasson.  Le  Moigne. 
Le  Myre  de  Vilers.  Léon  Pommeray.  Lepez. 
LeroUe.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
Lesplnay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lévis-MIrepolx  (comte  de).  Levrand. 
Leygue(Honor6)(Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Lej^es  (Geovges) 
(  Lot-et-Garonne } .  Lhoplteau.  Umouzain- 
Laplanehe.  Lockroy.  Loriot.  Louis  Blanc 
(DrÔme).  Louis  Martin  (Var).  Lonp.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malaspina.  Mando.  Marchai.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Maruéjouls.  Massé- 
Mathey.  Maurlce-Faure.  Maussabré  (marquis 
de).  Maymac.  Héllue.  Menler  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Mesureur.  Meyer.  Mi- 
chel. MiUerand.  Miossec.  Mirman.  Mollard. 
HonfeulUard  .    Monsservin  .  Hontalembert 
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(oonrte  4q).  Morerette-Ledfeu.  Morel.  Moril- 
lot(Lëoii).  MorUwud.  Uorlot  Motte.  Hou- 
geot.  MooglD.    MoDsUer  (marquis  de),  lia- 

teau.  Muzet. 

NarboDM.  mros-Banoel  (Emile).  T4o61. 

Odllon-Barrot.  Olive.  OnUnalN.  Oriol.  Oa- 
■né. 

Pajot.  Pams.  PapeUer.  Pasotl  (Gard).  Paa- 
qaal  (Nord).  Passy  (Louis).  Paul-Faure.  Paul- 
mier.  Pavie.  Peigool.  Pelletaa  (Camille). 
P6riw  (Gemuin)  (Satee>et-Li^).  Përier  de 
Larean  (comte  du)  (ainude).  PdriUier.  Péron- 
neeu.  Perreau.  Perrin.  Pesekaud.  PbiUwe. 
Piou.  Pllchw.  Ptinearé  (Raymond).  Pomereu 
(oomte  de).  PooUan.  Potuqnery  de  Bolsseria. 
Pourtercon.  Pozio  di  Borgo  (-comte).  Pmtiie. 
PEud'bomme-HaTette.  Paeati. 

Quesnel. 

Rabier  (Peraand).  fiagot.  ïtaifaerti.  Rajon 
(Glande).  Raximbav'd.  Regnavtt.  ReiHe  (l»a- 
ron  Amédée).  RsUle  (baron  Ittrler).  Re- 
MUlt-Mocttère.  Reodn  (Oise).  Itey  (Emile). 
RiboL  Rtoard  (Heori)  (GMe-dXlr).  Ricard 
(LoQls)  {Sebie  •  InHrieuite).  Rlehard  (Plem). 
BUDuard.  ltleiiBier(iamlTeI).  Riottean.  Rlon. 
Rlspal.  Rivais.  Rivet  (Gustave).  Robert  Sur- 
eonr.  RMhQ  (Jules)  (AvAèetae).  Hogas.  ROliaad 
(Pyrénées-Orientales).  Rose.  Renland  (8etM- 
Inférieere).  Roasse  (Caiarles).^  Rouvier.  Roux 
(Basses -Alpes).  Roy  de  Loulay.  Roret  (Al- 
Mn).  Rnau. 

Saint  (OtiaHes).  Safnt-Qtfealln  (oomte  (4e) . 
SaHgnac-Féneton  (de).  SaHs.  Sarrazin.  "Sït- 
Hen.  SattRianUe.  'Savary  4e  Beatiregard. 
SttnysB.  Sirot  tCésar).  -Soiages  (marquis  de). 
9tanl^as  Pemnd.  Sochetet.  'BvnMap. 

TallUariAer.  Temaex  -  Compans,  Ttiênm. 
TMerry.  'IWerry^DelaiHne.  Thottson.  'Tl- 
pliatne.  "Ptrarpiol.  Tnma.  Tranaoy.  Tronll- 
lot  (Georges). 

Ursleur. 

Vacher  (Léon)  (Gorréze).  Va116e.  Vaux 
(Pierre).  Vaiellle .  Vtétor  Gay.  TWal  ^ 
Saïot-Urbatn.  VWlard  (Armand).  Vlgn*.  Vi- 
goureux. Viile.  Viiiejeao.  vuuers.  Vival. 

well-MaUez.  Wllson.   vntt  (Gennd  ^e). 

ONT  rOTi  CONTRE  '. 

MM.  Anwrt-'PoftlttB.  AlUrd. 

Baudry  d'Asson  (de).  Bénézecli.  BemaM 
fCftaries)  («ftonOe).  Seinam  tPanl)  (8«lne). 
Bonard.    Breton  (Srine^Bfêttevre). 

•Gadenkt.  €ama«d.  Chauvlèfe.  Chlobé  (Al- 
-bett).  ColUavâ.  Cornet  Ancien).  Gontant. 

Dejesnte.  Desfarges.  Détour  (Jaoqaes) 
(tïtdre). 

Fetrere.  Ferronl.  FlorMt.  Penmier  (Fran- 
çois). 

'GaDet  (Tonne).  Gouseot.  Groasriw. 

Rngaes  (Ctovls)  (Seine). 

Kranss. 

iuSBlle.  LegfUmns.  Lètang. 

MflUlet  (Uo). 

Pastta.  PbtiHn-UétT- 

Renou  (Seine).  Roebe  (Ernest)  (S^e). 

Sanvanet.  Sembat. 

VallMttt. 

Wter. 

Zfivaës. 

n'omt  pas  pris  part  au  vote  ; 

MM.  Arnons.  Avian  (comte  d*}.  Aynud 
(Edouard). 

Balsan.  Baron.  Basiy.  Berry  (Georges). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyer  (AnUde). 
firalhl*  (Pdiwe  de). 


Galvinhac.  Gassagnoe  (Paul  de).  Charles- 
Gras.  Qbiel.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Gor- 
deroy. 

Delpeota-Cantaloup.   OeaotnDel  (1^1).  -De- 

Bstoumelles  (d'). 
Forest.  Foumière. 

Gatot  (Jules)  (Lolve-laMrteare).  Gonidee  de 
Traissan  (  comte  le  ).  Goujat.  Gronsset 
(Paachal). 

Halgouet  (Uentenant-oolonel  da). 

La  Boordoamye  (oomte  ^e).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laloge.  Lanjuîoais  (comte 
de).  Largentaye  (Rloust  de).  Legrtnd  (Ar- 
thur) (Hanche). 

Hagne.  Massabuau-  Maariee  Sinder.  Hon- 
taigu  (comte  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Onrano  (Cuweo  d'). 

Paltx.  Porten  (Armand).  I>r&det-Baia'de. 
Prai-Paris. 

Ramel  (de).  Rauline.  Roch.  Rohan  (doc 
de).  Ronanet. 

Saint-Martin  (de).  Schneider  (Eugène).  Si- 
bllle. 

Viviani. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MM.  Déronlède.  Mareel  Habert. 

AMSNTS  Fia.  CONOÊ  : 

MM.  Arenberg  (prince  d').  Borie.  Breton 
(SelM-lntérleure).  Bruoet.  Cauvla.  Oumbon. 
Ctieael.  ClémeateI.Coroudet(GrensftV  Cosmao- 
Dumenez.  Dupuytrem.  Uuvau  (Jules).  Forni. 
GaiTaud.  Gérard  (baron;.  Ilémon  (Kinistère). 
Isambard.  Jonnart.  Lemlre  (Nord).  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Millevoye.  Pain'.  QuUbenf. 
Rubiliard.  Sicard.  TheuUer.  Turigny. 


SCRUTIN 
Sur  le  renvoi  de  ta  séance  à  lundi. 

Nombre  éta  voianis   475 

Majorité  «bscdne   S38 

Pom-  l'adopUon   329 

Contre   us 

LaChambredes  dépotés  a  afleptO- 

Mit  voit  POUR  : 

MM.  AMeot.  AHembert.  Amodin.  Asdriea. 
Arboaln.  AHne  (bamanvel).  Atmez.  Ar- 
AOUB.  AsMer.  Aoooatialer.  Andllred.  Augé. 
AiÉlan  (comte  d').   Aymé,  baron  éa  la  Chene- 

UèK. 

Bftbaud~Laoroze.  fiocfaimont.  Balaudrean. 
BalsHn.  Baron..  Barrcds.  Baudry  d'Asson  fde). 
RaBiUon.  «aauregard  (Paul).  'BeMist(de). 
Bàrard  (Alexandre).  Bwger  (Georges).  Berry 
(Georges).  -Bersez.  Bsrthet.  Bertrand.  Bis- 
choiTsbelm.  Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bomparâ(RaoQl).  Bony-dstemes.  Bor- 
dier.  Borne.  Benctot.  Boudeaoot.  Bongëie 
(Ferdinand).  -Bongéve  (Uneat).  Beurgeots 
(Léon)  (Marne),  fiontgeois  (Paul)  (Vendée).  3Nmr- 
rat.  Bonry  (oomte  de).  Brtee  (Rmé)  (llle-«t- 
Vllalne).   BrtHon  (fleuri).    Brooe.  Bossiére. 

Canet.  Cardon.  Caseagnae  (Paml  de).  Gas- 
tillard.  Cav^gnec  (Godefroy).  Casais.  Gère 
(Emile)-  Ghabert  (Rhône).  Gbabrlé  (Adrien). 
Gbambige.  Ghameriat.  Ghasdloux.  Cfaaaoz. 
Gb^uls.  Charles-BeB.  Obarlesawbwt(Dr«xae). 
Oharonnat.  GbnruTer.  Ghaiialiig.  Gbauiler. 


Gtiautemps.  Chavet  Ghimavaz.  CheviUler 
(Emile).  CbevUloo.  Choploet.  Christoidile 
(Isère).  Clament  (Clément).  Gtaudlnon.  Go- 
chery  (Georges).  Godet.  GoUe.  Constant. 
Cornudet  (vicomte)  (Selne-et-Olse).  Gonyba. 
Cruppi. 

Darbiay.  Dandé.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Lotr-et-Cher).  DSbève.  Dedlcer-llavld.  De- 
lanue.  IMbet  tielestne  (Gustave).  Délmas. 
I>élûinbre  (Paul).  Delpeeb-Gantalonp.  D«iA- 
cheau.  Denis  (des  Landes).  DétlbéiA-Des- 
gardes.  Derrlen.  Deshayes.  Dislean.  Dorian. 
Dron.  Dublef.  Dubochet.  Dubois  (Victor)  ;de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubuisson. 
Dufour  (Eagène)  (Isère).  Dumas  (JuUen).  Dû- 
ment (Charles).  Dunalme.  Duquesnay.  Dn- 
tailly. 

EUsz-Evnrd.  Empereur.  Escanyé.  Etienne. 
Ëuzlère. 

Fachard.  Fanlea  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Ferry  (Charles).  Fiquet.  Fleury-Ravarin.  Fo- 
rest. 

Gabtat.  Gebrtel  Denis.  Gallhard-Baneal  (de). 
GaiUard  (Jnles).  Galley.  Galot  (Jules)  (Ulre- 
Inférleure).  Galpln  (Gaston).  Galy-Guparroo. 
Garoier.  Gautret.  Gauvln.  Genêt.  Gentil. 
Gervais  (Seine).  Gerville-Réaelie.  Gévelot. 
Girardln-  Gonidee  de  Traissan  (comte  le). 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gouzy.  Gras 
(Drôme).  Gueneau.  Guërin  (Ileutenant-colo- 
irel).  Gnibert.  Guieysse.  Guinaln.  Guiliemet. 
Guyard.  Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hause- 
mann .  Henrique-Duluc .  Hert>et.  Henzey. 
Huben.  Hugon.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambert  (Gustave). 

Jacob.  Jacquemlo.  Jacquey  (général). 
Jaonen.  Jouart.  Jourdan  (Ltmls).  Jules 
Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (marquis  de). 

LaBatut(de).  La  Bourdonuaye  (comte  de). 
Labussiére.  Lachaud.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lanloinals  (comte  de).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laroehe- 
Joubert.  Lasies.  Lasserre  (Maifrice).  Lau- 
ratne.  Lanrençon.  Lavîlle.  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lechevallier.  Le  Clec'h.  Leffet.  Le- 
glo?.  Lemasson.  Le  Moigne.  Le  Myre  de 
Viiers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  LeroDe. 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
rraou.  Lbopiteau.  Limouzain -Laplandie. 
Lockroy.  Louis  Blanc  (Drûme).  Louis  Martin 
(Var). 

Magne.  Mahy  (de).  Malasplna.  Manâo.  Marét 
(Henry).  Haroéjouls.  Massé.  <Matliey.  Manrtee 
Bhider.  Maurice  -  Faare.  Manssabré  (mar- 
qnls  de).  Maynac.  Matif er  ^astoa).  -Mereler 
(Jules).  Uejvr.  Hlossee.  «Mtdlard.  M«ileaiUard. 
Montaign(oemteide).  Moiicrette>l«lieii.  Mrnel. 
Moraiot  (Léon).  Merlot.  Motte.  Mougln. 
Moustier  (nanqiris  de).  Mutwu.  Maiet. 

Narboue.  Noei. 

OdilonrBarrot.  Ordinaire.  Oriol.  Onuao 
(Cuneo  d''.  ouvré. 

PaJot.  Pams.  Pasoai  (Gard).  Buqnal  (Nwd). 
Paal-Fanre.  Pavie.  Petgnot.  Pelletan  (Ga- 
mlHe).  Pèrler  («enniin)  (Seéne-et-Loire).  Pé- 
Humean.  Perreau.  Pefftn.  PhUipipe.  Mnoaré 
(Raymond).  Pomereu  (comte  de).  Peiteu<Ar- 
mand).  Pourquery  de  Boieserla.  PonrteynBi. 
Pozzo  di  Borgo  (comte).  PraiAe.  ftn-Pacts. 
Pmd'-liomaie-Havette. 

Quesnei. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RatbertL  RaJon 
(Claude).  Ramel  (de).  RaMmbaud.  Ré- 
gnault.  RoBaolt-NoiUère.  Roy  XEmtte).  <Bibet 
Ricard  (Henri)   <GAte-d'Or).    UsMd  (Loids) 
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fSeine-Infértoare).  Ridouirtl.  Rieanier  (ami- 
ral). Rlotteao.  RUm.  Rinls.  RlTat  {Gm- 
tave).  Robert  ^cout.  Roobe  (Jales)  (Ar- 
ddcfae).  -Robso  (duc  de).  Rolland  (Pyzto6es- 
Orleirtttles).  Ros».  Rmuse  (Obarlee).  Ron- 
Tier.  Roux  (Basm^A^tei}.  Roy  Oe  Lonlay. 
Ht»0t  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-MarUn  {de).  8aU^ 
gDac-F6nelon  (de).  Salis.  Sarraxin.  Sarrten. 
SannunAB.  Smif  de  BnvngKrd.  Bimyan. 
Sirot  (Cisn).  Snvchemp. 

Tematac-Onminns.  Thftron.  Tlil«Ry-Oe)a- 
Boue.  ^om^.  TtptmliM.  ToargaM.  Tnmn. 
Trouillot  (ûeoi^es). 

Vrsleur. 

Vacher  (L6on)  (Corrèze).  Vallée.  Vaux 
(Pierre).  Vazetlle.  Viellard  (Armand).  Vigou- 
rouz.  ViUeJean.  VUUers.  Vlval. 

Well-MaUez.  ynison.  Wltt  (Conrad  de). 

ONT  TOlA  CONTRE  : 

HU.A1kiai  [Achlllel.  Almond  (Beloe-et-Oise). 
Albert- Poulain.  Allard.  Alsace  (comte  d'], 
prince  dHénln.  Argellôs. 

Basiy.  Baudon  roise).  Batilard.  Beanquier. 
Béaëzech.  Bernard  (  Charles  ]  (  Gironde  ) . 
BernanJ  (Paul)  (Setoé).  Berteaux.  Berthelot. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bonard. 
Boucher  (Beory).  Boyer  (Aûtlde).  Boysset. 
Breton  (Jiiîes-Louis)(Cber).  Brlce  (Jules) (Meur- 
the-et-UoselIe).  Brindeau. 

CalYlnhac.  Castelln.  Castellane  (comte  Boni 
de).  Gaze  (Kdmond).  Chambnin  (marqnis  de). 
Charles-Gras.  Chauviére.  Chiché'  (Albert). 
Coaehe.  Cocfain  (Henry)  (Nord).  Gompayré 
(Emile),  cornet  (tueten).  Oontant. 

Dansette  (Jutes).  Dasqoe.  Dauzon.  Defon- 
taine.  E>ejeairte.  Delanie.  Dëlleux.  Derre- 
loy.  Desfarges.  T'esjardlns  (Jutes).  Dervën.  De 
Tins.  DOTtme^e  (Gaston).  Dramont  (Edouard). 
DufDnr  (Jacques)  (Indre).  Oujartin-Beamnetz. 
DuRsaossoy. 

EWa  (comte  d').  Emile  GhauTln.  Estour- 
belUon  (marquis  de  V). 

Favtre  (Firmln).  FenaU  Pemaitd  Bnm.  Fer- 
rette.  ^j'erronl.  Florent  FouM  (AddHe).. 
Foumiére.  François. 

Geeon.  Oaltot(TcfnBe).  Oeotfaior  (de  Glagny). 
GeHé.  Gerraise  (Hevrtbe-et-MoseHe).  Glrea. 
Gon)ftt  &miswt.  OmdmalMm  (de).  Gnmssèt 
(PasebAI).  -OransaieT. 

Holti.  -Httbfasrd.  -tingnes  (Caorvis)  (Seine). 
Humbert. 

Jonrde. 

Kelsch.  Klotz.  Ivrantz  (Camille). 

Lachléze.  Laiïerre.  I^Agasse.  Laloge.  La- 
mendln.  Lassalle.  Lebrun.  Le  Hérissé.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Létang.  Lévls-Mirepoli 
(comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute -Garonne).  Loup. 
Loyer. 

Uaeksa  (baron  de).  M^niandé.  Harehal. 
Martin  (Btenvenn)  (Yonae).  H4tttte.  Merlon. 
Mesureur.  Hiiâiel.  Hinnsn.  Montalembert 
(ocunte  de).  Modnaad. 

Nfoon-Jluieel  (Emile). 

UUve. 

Paliz.  Papelier.  Passy  (Louis).  PauUn-Héry. 
Paulmier.  Périllier.  Peschaud.  Piou.  Pllchoo. 
Puech. 

Reflle  (baron  Amâdée).  Rellle  (baron  Xa- 
vier). Renbu  (Setne).  Richard  (Pierre).  Rispal. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rogez .  Ronanet. 
Rouland  (Seine-Inférieure).  Ruau. 

Saint-Quentin  (comte  de).  Sauranet  Sem- 
bat.  Solages  [marquis  de).  Stanislas-Fer- 
rand.  Suehetet. 


TBilltanaiar.  Trannoy. 

VUllmt  mgoA.  VUle.  VivlanL 

«Uter. 

Zéraès. 

W'OHT  PAS  vm  VABT  MJ  «VOTB  : 


liM.  Abei-Bernard  (Vauoluae).  Agonit  (oi 
d  ).  Anthime-Ménant  Afltiaw  (ooIobbI).  Af- 
nard  (Edouard). 

Bansard  des  Bols.  Bartbou.  Jwutta  (nnte). 
Bartan.  Bontard.  BregUe  gnint» -de). 

Oadenat.  OalltauK..  Guoaud.  CazauvlelUu 
(tatenat  (GaiOàume).  Qhmtq^e  (Albert) 
(Orne).  Ciblai.  GMéou.  Gocbtai  (Oeofs)  (Seliie}. 
Colliard.  Corderoy. 

Debnwy.  Decrais.  Deloassé.  tDeaetuael 
(Panl).  Drafce  (Jacques).  Dulau  (CoDstant). 

£rraant.  fistournelies  (d'). 

Ferrero.  >PouqMt  (Camille).  Foumler  (Ffas- 
QOia).  Foomol. 

Oaffler.  (Uaeobhi.  GaoïtBut-MHn  (oamte 
Joseph  de).  Ga«jan  CTbtephUe)  (GlnuidaJ. 
Gourd. 

Harriague  Saint-Martin. 

triart4Stabepaw(d'i.  iaïuid. 

Joxé .  Jttlaa  I«srtDd  ( Aaeaet^yréoéeB  ). 
Jumel. 

Krauss. 

LanesMn  (de).  Laniel  (Henit).  ^.avote. 
Legitimus.  Ugllse.  Legimd  (Arthur)  :(Man> 
che).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).  Loriot. 

Massabuan.  Melliet[L6o).  Millerand.  Mons- 
«erric.  Mai^t.   Hun  (comte  Albatt  de). 

Pastre.  Périer  de  Larean  (comtedil)  (Gironde). 
PooUao.  PBadet-Balade. 

•aaaIiDe.  .Aanda  (Oise).  Redi. 

Schneider  (Eugdin}.  Slbilte. 

lUerey. 

Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain. 

(Art.  lf€dn-rëg)ement): 
«ai.  Séroolède.  iftareal  Halwrt 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

JUIL  Anobeie  (prince  d').  Borla.  Bmton 
(Seine-Inférieure).  Brunet.  Onvria-  dumbod. 
Chenel.  Clémaatol.  CosBadat  (Qnuae).  -Cos- 
mao-Onmenez.  Dnpaytrem.  Dnvau  [(Jules). 
Foml.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Hémao  (Fi- 
nistère), 'taaaabnd.  'laoaart.  imin  (Nord). 
Leeey  (Artibar)  <OMe-d'Or).  MitteT(q>e.  Pain. 
QuilbeuL  BuUtiaed.  Slea^d.  ïteauller.  Tn- 
rigny. 


SCRUTIN 

Sur  ta  imtioH.^  W.  Z^aès  tmmnt  tut  rtnvoi 
de  la  séance  à  quelques  minute;. 

Nombre  des  votants   499 

■Majoritéiabsoloe   £iO 

Pour  l'iulopflon   284 

Contre     fl5 

La  ab«ftbre  des-d6p<M&>a  adapté. 

ONT  TOT*  poua: 

MM.  Adam  (Achille).  Agoult  (comte  û'). 
Almood  (Seine-et-Oise).  Albert-Poulain.  Ali- 
cot.  AUard.  Alsace  .(comte  d'),  .prince  d'Hé- 
nin.   Amodru .    Anthime-Mënard.  Argeliôs. 


Arnous.  AHCOttturter.  Audiffrad.  A«Un 
(cpmte  d  ).  Aymé,  baron  de  la  Chevrelièra^ 

Balaodraau.  Balsan.  Bansard  des  Bols. 
Baron.  Basty.  Baodon  (Ofie).  Buidry  d^As- 
90B  (de).  BanUrd.  .  Beavqoiar.  Baanagard 
(Paul).  NDéMOb.  BeiiaiBt(da).  Berger  (fieot^ 
ges).  Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bwnud 
(Paol)  <Selne).  Beitetnx.  Bertbelot.  Blane 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bonard.  ioo- 
eher  (Henry).  Bouctot.  Bongére  (FardlUBii). 
Bougérs  (Lrannt).  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bonry  (cwnte  de).  Beyer  (Antide). 
Boysset.  foeton  (Jales-Loais)  (Cher).  Brlee 
(Jvles)  (Uoarthe-et-Hoeelie).  Brindean. 

Cadenat.  CalTinhae.  Camand.  Cassagnac 
(Paul  de).  Castelin.-  Castellane  (comte  Boni 
de).  Gharabraa  (marquis  de).  Ch^ols.  CSux- 
léseras.  Chastenet  (Guillaume).  Chatrrtèm. 
OMllier  (EmUe).  Ghitibé  (Albert).  GlMel. 
CSaudinon.  Coaebe.  Cocbin  (Henry)  (Nord). 
Colle.  Colliard.  Cornet  (Lucien).  Comndet 
(Ticomte)  (Seine-et-Olse).  Goûtant. 

Dansette  (Jules  ).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  Defontidne.  De}e8nte.  Detbet.  Dé- 
iieuz.  Delpech-Cantaloup.  Dents  (desLandea). 
Oerrien.  I>erTeloy.  DesTarges.  Desjudfais 
(Jules).  Devèze.  Devins.  Dotimei^e  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Drumont  (Kdonard). 
Dubochet  Dnbnissou.  Dnfour  (Jacques)  (In- 
dre). Dumas  {JnUen).  Buqnesnay.  Dnssaus- 
soy.  DutaUly. 

Elva  (comte  d').  Enklle  Chauvin^  Ermant. 
Ëstourb^on  (marquis  de  1*). 

Faofaard.  FauK  fFirmln).  F«ial,  Femand 
BrwL  Ferrero.  F«rrette.  Ferroul.  Ferry 
(Cbartos).  Harent.  Forest  Fould  (AcblUe). 
Fouqaet (Camille).  Foumler (Frasfols).  Four- 
joléra.  Fousol.  Fraucois. 

Gablat.  Gaffler.  Gaffiiard-Bawal  (de).  Ml- 
M  (Jades).  Gallot  (Tonne).  Galot  (Jules) 
(MM^ttttiienre).  Galpin  (Ga^osl  GaofiUer 
(daC8agnr).  «aotfst.  GéBA.  Ganta.  Géve- 
lot.  <il»a.  GasUee  de  TraSasim  (conie  te). 
•Oontant -Bi»n  (oeflHke  Joseph  de).  Gmiiit. 
Geujm  (Julien)  (Aeiae-InfétieBTe).  fiwiaeot. 
Graadfflaisan  (de).  «GroiHBet  (Paechal)-  •Gxo«s 
lier,  fiftérin  (Jiaaiecaut-oolauel).  Guibert. 
Gcyard. 

Halgftuet  (Uentonantcalonel  M).  Hantegœ 
Saint-Martin.  Hauaawtnn.  Hotte,  fiubbard. 
anbert.  ttaeaes  ffilto-ria)  (Sein^.  Humbeit. 

Jaoqueaiiu.  iwvu^  («taéral).  ioaûi. 
JOBsda.  JoBé.  J«les  Jtftaiiat.  Jades  JLegnaa 
(Sasse»J>jsABAes). 

Salaoh.  KeciMca  (i.  de).  JLenttartz  (mamais 
de).  'Klote.  Krants  fQamlUo).  Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  l'emmnayB 
fmanrvls  de).  Laffem.  Lagaiae.  Laloge. 
Lamendin.  Lanjuinais  (comte  de).  Largeotaye 
(Rlooat  de).  Ojffoobe-Joubert.  'Lasies.  -Las- 
Lassene  (Hauvloe).  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lebrun.  Le^AieTallier.  Legitimus. 
Legrand  (Artfanr)  (Manche),  Le  Hérissé.  Le- 
•aneson.  Le  Vive  de  VllerB.  i^arolle.  Le^inar 
(marquis  de).  Xétang.  Mrris-Mirepoiz  («mte 
de).  Uygue  (Hoowé)  (Hauto-Klarenne).  Ley- 
gue (Rayrand)  (Hauto-Oaronoe).  Loup.  Loyer. 

Hackau  (buon  de).  Magne,  «agidandé. 
Marebal.  Martin  (BieuTOBU)  (Yonne).  Maurice 
Binder.  Maussebvé  (marquis  de).  Méline.  M«l~ 
liet(Léo).  Menler  (Gaston).  Heriou.  «iesu- 
reur.  Michel.  Miosaec.  HiroMn.  Monsser- 
vin.  Hontaigu  (comte  de).  Uontalembwt 
(comte  de).  MorlUot  (Léon).  Morinaud.  Moos- 
tler  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
zet. 

.Néron-Bancei  (Emile). 
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0Ut8.  Ordinaire.  Omtoo  {Cuneo  d*).  ,0a- 
•né. 

Pallz.  Papetier.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis). 
Pafltre.  PauHn-H6ry.  Paulmler.  PërllUer. 
Pesohaud.  Philippe.  Plou.  Pllohon.  Poln- 
caré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de).  Porteu 
(Armand).  Pozzo  di  Borgo  (comte).  Pracbe. 
Pradet-Balade.  Prax-Paris.  Prad*honiine-Ha- 
Tette.  Paech. 

Qnesnel. 

Bamel  (de).  Baullne.  Rellle  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Renou  (Seine).  Richard 
(Pierre).  Rleunler  (amiral).  Riottean.  Rlspal. 
Robert  Sareoof.  Rocbe  (Ernest)  (Seine).  Rogez. 
Roban  (dac  de).  Rouanet.  Rouland  (Seine- 
Infibrleure).  Roy  de  Loulay. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Fënelon  (de). 
Sauvanet.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène).  Sembat.  Sciages  (marquis  de). 
Stanislas  Ferrand.   Suchetet.  Surchamp. 

TalUlandier.  Ternauz-Compans.  Thierry. 
Trannoy. 

VaUUnt.  Vaux  (Pierre).  Victor  Gay.  Vidal 
de  Saint-Urbain.  Vtellard  (Armand).  Vign6. 
Vigonroiiz.  Ville.  ViUeJean.  VUliers.  Vivlani. 

Walter.  WUson. 

ZéTaès. 

ONT  VOti  COHTaE  : 

ICH.  Allombert.  Andrlea.  Arbouln.  Ar- 
mez. Astler.  Astlma  (colonel).  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Banols.  Bar- 
thon.  Baudin  (Pierre).  Bazlllon.  B6rard 
(Alexandre).  Bersez.  Berthet.  Bertrand. 
Bizot.  Blanc  (Henri)  (Haute- Loire).  Bompard 
(Raoul).  Bony-Clsternes.  fiordier.  Borne. 
Bourgeois  (Léon)  (Hame).  Bourrât.  Brlsson 
(Henri).  Brnne.  Bussiàre. 

Caillauz.  Caaet.  Cardon.  Castlllard.  Ca- 
valgnac  (  Godefroy ).  Gazais.  Cazauvieilh. 
Caze(Edmond).  Gère  (Emile).  Chabert(RbOne}. 
Cbabrié  (Adrien).  Chambige.  Cbamerlat. 
Ghandlouz.  Ghanoz.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (DrOme).  Gharonnat  Cbanmyer. 
Chassalng.  Chaussier.  Chantemps.  Chavet. 
Ghenavaz.  Gherlllon.  Chopinet  Christophle 
(Albert)  (Orne).  Clament  (Clément).  Glédou. 
Cochery  (Georges).  Godet  Compayré  (Emile). 
Constant.  Couyba.  Gruppi. 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Pemand)  (Hau- 
te-Savoie) .  David  (Henri)  (Loir  -  et  -  Cher). 
Debâve.  Decker-Davld .  Decrals .  Delarue . 
Delaune.  Delcassé.  Delestrac  (Gustave).  Del- 
mas.  Delombru  (Paul).  Denécheau.  Dérlbëré- 
Desgardes.  Dorlan.  Dron.  Uubief.  Duboif 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seloe). 
Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dumont  (Chazlef}' 
Dunalme. 

EUez-Enard.  Empereur.  EUenne.  EuMre. 

Fanlen  (AoblUe).    Farjon  (Adrien).  Flquet. 

Gabriel-Denis.  Gacon.  Galley.  flaly-Gas- 
parrou.  Gamler.  Ganvin.  QttHi.  Gerrals 
(Seine).  Gervine-Réache.  GUiatbbl.  Glrardln. 
Gouzy.  Gras  (DrOme).  GuMieau.  Guleysse. 
Guillaln.  Guillemet.  Guyot-Dessalgne. 

Henrique-Duluc.  Herbet.  Henzey.  Uugon. 
Uuguesi  (François)  (AltM). 

Iriart  d'Etchepare  <d*).  Isambert  (Gustave). 

Jacob.  Jaouen.  Jourdan  (Louis).  Jumel. 

Labusslère.  Lacbaud ,  Lacbiëze.  Lanessan 
(de).  Lauraioe.  Laureuçon.  Le  Clec'b.  LeSet. 
Leglos.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.   Le  Troadec.  Levet 


(Georges).  Levrand.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lbopitean.  Umouzain-La^lanche. 
Loriot.  Louis  Blanc  (Drôme).   Lonls  Martin 

(Var). 

Hahy  (de).  Malaspina.  Maret  (Henry).  Ma- 
ruéjouls .  Massé.  Hathey.  Maurlce-Paure . 
Maymac.  Mercier  (Jules).  MlUerand.  Mollard. 
MonfeuUlard.  Morcrette-Ledleu.  Horel.  Mor- 
lot.  Hotte .  Hou  geot  HongliL .  Unteau. 

Narbonne. 

Odilon-Barrot. 

Pajot.  Pams.  Pasqual  (Nord).  Paul-Faure. 
Pavie.  Ptignot  Pelletan  (Camille).  Pérler 
(Germain)  (Satoe-et-Loire).  Péronneau.  Per- 
reau. Perrin.  Poullen.  Pourqoery  de  Bt^se- 
rln.  Ponrteyron. 

Rabier  (Fentand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Renault-Morllère.  Rey  (Emile). 
Ricard  (Henri)  (Gôte-d'Or).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Ridouard.  Rlou.  Rivais. 
Rivet  (Gustave).  Rolland  (  Pyrénées  -  Orien- 
tales). Rousse  (Charles).  Bouvier.  Roux 
(Basses-Alpes).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Salis.  Sarraztn.  Sarrien.  Saumaude.  Sl- 
myan.   Sirot  (César). 

Théron.  Thterry-Delanoae.  Thomson.  Ti- 
phalne.  Tonrgnol.   Trama.   Trouillot  (Geor- 


TlrsleuT. 

Vacher  (Léon)  (Gorréze).  VaUée.  VtTal. 
Well-HaUer.  wm  (Conrad  de).  ' 

n'ont  pas  pais  PÀBT  Ay  totb: 

UM. AbBl-Bemard(Vauclus»),  Aréne(Emma- 
nuel).    Aynard  (Edouard). 

Berry  (Georges).  BertM*  Bischoffsbelm. 
Boudenoot.  Boutard.  Sriee  (René)  (Ole-et- 
Vilalne).  Broglie  (priBAi40> 

Christophle  (Isère).  fiocWn  (Denys)  (Seine). 
Corderoy. 

Debussy.  DeadMoM  (Nul).  Deshayes.  Dis- 
leau.  DÛJardin-BttPBWtz.  Dulau  (Constant). 
Escanyé.  EstoumÂlIes  (d'). 
Fleury-IUTarln. 

Geiraize  (Uenrtbe-et-Uoselle).  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gonrd. 
Isnard. 

La  Batnt  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de 
Montebello.  Laroze.  Laville.  LégUse.  Le 
Holgne.  Lockroy. 

Mando.  flfassabnau.  Ueyer. 

Noei. 

Oriol. 

Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Raibertl.  Regnault.   Rendu  (Oise).  Blbot 
Rooh.  Ro^e  (Joies)  (Ardèche).  Rose. 
SlblUe. 
VazelUe. 

AB8BNT8 

(Art.  116  du  règlement)  ; 
HU.  Déronlède.  Marcel  Habert. 


ABSENTS    PAR  CONOi  : 

MM.  Arenberg  (prince  d').  Borle.  Breton 
(Seine-Inférieure).  Brunet  Cauvln.  Cham- 
bon.  Chenel.  Clémentel.  Comndet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez.  Dupuytrem.  Duvau  (Jules). 
Fomi.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Hémon  (Fi- 
nistère). Isambard.  Jonnart.  Lemire  (Nord). 
Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or).  HlUevoye.  Pain. 
Quilbeuf.  Rubillard.  Sicard.  Tbeulier.  Tu- 
rigny. 


U.  Uèllne  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  les  scmtiDs 
du  22  février  sur  l'urgence  et  sur  le  passage  i 
la  discussion  de  l'article  unique  de  la  propor- 
tion de  loi  de  H.  Klotz  concernant  les  succes- 
sions supérieures  k  1  million,  et  qu'en  réalité 
U  '  s'était  volontairement  abstenu  »  dans  ces 
deoz  santlns. 

H-  Ridouard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  > 
dans  le  scrutin  du  22  février  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  et  qu'en 
réalité  II  avait  voté  *  pour  ». 

H.  Louis  Passy  déclare  qu1l  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  >  dans  le 
môme  scruUn,  et  qu*en  réalité  11  «  s'était 
abstenu  >. 

H.  Jules  Roehe  (Ardèche)  déclare  qall  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  > 
dans  le  scrutin  du  22  février  sur  Tensemble 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  portant 
^lation  du  budget  général  de  l'exercice  1901,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Chaussier  déclare  qull  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  >  dans  les 
scrutins  du  22  février  sur  le  passage  A  la  dis- 
cussion de  rarticle  unique  et  sur  le  fond  de  la 
proposition  de  lot  de  H.  Klotz  concwnajit  les 
successions  supérienres  à  i  million,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  pour  •  dans  ces  deui  sem- 
tlns. 

M.  Guillemet  défclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  >  dans  les 
scrutins  du  22  février  sur  l'urgence,  le  passage 
à  l'article  unique  et  le  fond  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Klotz  concernant  les  successions 
supérieures  à  1  million,  et  qu'en  réalité  U 
avait  voté  «  pour  >  dans  ces  trois  scrutins. 

H.  Charles  Saint  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  »  pour  »  dans  les 
scrutins  du  22  février  sur  te  passage  &  U  dis- 
euBBlon  de  l'artida  unique  de  la  proposition  de 
loi  de  H.  Klotz  concernant  les  succestions  sn- 
périeures  è  1  mQUon,  sur  le  fond  de  cette  pro- 
position de  loi  et  sur  le  projet  de  résolution  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny),  etqu'en  réalité  U  •  s'é- 
tait abstenu  »  dans  ces  trois  scrutins. 

H.  le  comte  de  Mun  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  "  s'étant  abstenu  •  dans  le  scru- 
tin sur  l'urgence  de  la  proposition  de  M.  Kloti, 
comme  ayant  voté  ■  pour  >  le  passage  aux 
arUcIes  et  comme  «  s'étant  abstenu  >  sur  l'en- 
semble de  la  même  proposition,  et  qu'en  réalité 
U  avait  voté  •  contre  •  dans  ces  trois  scrutins. 

L'honorable  membre  déclare  également  qn'U 
a  été  porté  par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  > 

sur  l'ensemble  du  budget  modifié  par  le  Sénat, 
et  qu'en  réalité  U  avait  voté  «  pour  •. 

U.  J.  Comudet  (Selne-etOlse)  déclare  quil 
n'a  pu  assister  &  la  séance  du  vendrai  22  lé- 
vrier et  quil  n'a  pris  part  k  aucun  des  scrutins 

qui  ont  eu  lieu  dans  cette  séance. 

H.  Poincaré  déclare  que,  sli  avait  été  pré- 
sent à  la  séance  du  vendredi  22  février,  il  aurait 
voté  «  contre  *  la  proposition  de  H.  Klotz  et 
«  contre  »  le  projet  de  résolution  de  M.  Gauthier 
(de  Clagay). 
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de  loi  tendant  k  modifier  l'article  23  de  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'Inscription  maritime.  ==  Dépôt,  par  M.  Ariioaln,  d'nne 
proposition  de  loi  portant  modification  du  tarit  général  des  douanes  (art.  544  bis.      AlgniUes  façonnées).  =  Congé. 


PRtiaiDIKCE  DE  H.  ATNARD,  TIGB-PRiSlDBHT 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trente- 
cinq  minâtes. 

H.  Rouland,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  1»  séance  de 
ce  jour. 

.  Le  procès-rerbal  est  adopté. 

ADOPnoir  d'un  projet  de  BisoLuriON 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  résolution  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny). 

Ce  projet  de  résolution  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  comptant  sur  le  Gouveme- 
ment  pour  défendre  devant  le  Sénat  la  pro- 
position de  loi  qu*elle  vient  de  voter,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

M.  Fernand  de  RaméL  Quel  est  l'avis  du 
Gouvernement?  Il  ne  peut  accepter  un 
mandat  sans  le  dire. 

M.  Joseph  Oaillaax,  ministre  des  finances. 
Le  Gouvernement  a  fait  connaître  son  avis. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  le 
projet  de  résolution  de  H.  Gauthier  (de 
Clagny). 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  AUard,  Vaillant,  Walter,  Groussler, 
Colllard,  Zévaës,  Jourde,  Krauss,  Dufour, 


Gallot,  Vaux,  Dejeante,  Bénézeeb,  Chena- 
vaz  ,  Baulard  ,  Bony-Gistemes  ,  Calvln- 
hac,  etc. 

Le  smitln  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  la  prAildont.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   417 

Majorité  absolue   209 

Pour  l'adoption   373 

Contre   44 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

RàOLEMENT  DE  L*ORDRE  DU  JOUR 

Bi.  le  prétid«nt.  Lundi  à  deux  heures, 
séance  publique. 

La  commission  demande  l'Inscription  en 
tête  de  Tordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  1'"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de 
fer  d'Aumale  à  Envermen. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  de- 
mandent que  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  et  des  propositions  de  loi  relatifs  au 
contrat  d'association  soit  fixée  en  tftte  de 
l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

1»  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 


tant déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux d'établissement  d'un  canal  de  Mar* 
seilleau  Rhône; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant 
des  crédits  supplémentaires  (partie  relative 
à  la  soulte  due  ft  la  compagnie  d'Orléans 
pour  les  lignes  échangées  entre  elle  et 
l'Etat)  (art.  5  de  la  convention  approuvée 
par  la  loi  du  20  novembre  1883)  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observation  f ... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DB1IA.NDB  d'interpellation 

Bf .  le  président.  J'ai  reçu  de  Htf.  Antide 
Boyer  et  Dejeante  une  demande  d'interpel- 
lation ainsi  conçue  : 

c<  Les  soussignés  demandent  à  interpeller 
le  Gouvernement  sur  l'attitude  des  autorités 
judiciaires,  militaires  et  administratives 
dans  les  grèves  de  Hontceau-les-Hines  et  de 

Saône-et-Loire.  >• 

La  date  de  la  discussion  de  cette  Inter- 
pellation sera  fixée  lorsque  M.  le  président 
du  conseU  sera  présent. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  prAaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé 
par  la  loi  du  16  décembre  1896  pour  Tac- 
compUssement  des  expropriations  néces- 
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saires  à  rétablisflement  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Laval  ft  SalntrJean-Bof- 
Erve,  de  Laval  à  Landlvy  et  de  Landivy^à 

Mayenne. 

rai  reçu  de -H.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  de  1  mâtre,  dans  le  dé- 
partement du  Tarn. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  chemins  de  fer. 
{Atsentimenl.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Morel» 
au  nom  de  la  commission  des  octrois,  deux 
rapports  sur  les  projets  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  :. 

Le  1",  la  ville  deBlllom  (Puy-de-Dôme)  k 
étabUr  une  taxe  sur  le  revenu  net  des  pro- 
priétés b&ties,  en  remplacement  de  droits 
d'octroi  ; 

Le  2',  la  ville  de  Cassel  (Nord)  à  percevoir 
une  taxe  sur  la  valeur  locatlve  des  proprié- 
tés b&tles,  en  remplacement  des  droits  d'oc- 
troi supprimés  sur  les  boissons  hygiéni- 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

dépAt  de  propositions  de  loi 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Pour- 
(piery  de  Boisserin  une  proportion  de  loi 
tendant  à  modifier  les  articles  184,  187, 203 
et  206  du  code  d'instruction  crlmineUe  et 
l'artiide  9  de  la  loi  du  8  décembre  i8S7. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  péni- 
tentiaire. {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Gautret  une  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  l'article  23  de  la 
loi  du  24  décembre  1896  sur  l'inscription 
maritime. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et.  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  marine.  (A«- 

sentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Arbouin  une  proposition  de 
loi  modiflcattve  da  tarif  général  des  doua- 
nes (art.  544  bis.  —  Aiguilles  façonnées  et 
articulées  pour  métiers  à  tulles,  à  dentelles, 
&  tricot,  etc.). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  douanes.  {As- 
sentiiMtit.) 

CONGÉ 

M.  le  préaident.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Issmbard 
un  congé  jusqu'au  27  février. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  &  neuf  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chrf  du  strwice  sténograpkique 
de  la  Chambre  Ou  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  ie  projet  de  résolution  de  If.  Gauthier 

(de  Clagny). 

Nombre  des  votants   408 

Majorité  absolue   202 

Pour  l'adoptton   360 

CoDtre   43 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

,  MlI.Adam(AehItte).  Almoad  (Seiae-et-Olse). 
Albert-  Poolaln.  Attool.  AUard.  Amodm. 
ADdrieu.  ABtUme-Ménartf.  Arbootn.  Arène 
(QDunannal).  AfgMAs.  Ameas.  Asttor.  Ad- 
oontarier.  Ai^.  Aalan  (eraate  d*).  Aymé, 
baron  de  la  CbevreHëre. 

Bachimont.  Batandreau.  Batsan.  Baron. 
Basly.  Bandon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de). 
Banlard.  Beanqnler.  BénAzeeh.  Benoist  (de). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul] 
(Seine).  Berry  (Georges).  Berteaui.  Bprthelot. 
Berthet.  Bertrand.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénbes).  Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony- 
Clsternes.  Boucher  (Henry).  Bongére  (Ferdi- 
nand). Bongère  (Laurent).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât. 
Boury  (comte  de).  Boyer  (Antlde).  Boysaet. 
Breton  (lules-Lonls)  (Cher).  Brloe  (Jules) 
(Meurthe^t-Hoselle).  Brindeau.  Briston  (Henri). 
BuBsière. 

Cadenat.  Calvinhac.  Canet.  Caroaud.  Cas- 
sagnac  (Paul  de).  Castelin.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castiilard.  Cavalgoac  (Godefroy). 
Gaze  (Edmond).  Côre  (Emile).  Chambige. 
Chambrun  (marquis  de).  GhameriaL  Chan- 
dionx.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Char- 
les Chabert  (DrÔme).  Charles-Gras.  Ghâron- 
nat.  Chassahig.  Chantemps.  Chauvlëre.  Cbe- 
navaz.  ChevlUon.  CbichA  (Albert).  Choplnet. 
Chrlstophle  (Isère).  Cibiel.  Claudlnon.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colle.  Golliard.  Compayré 
(Emile).  Cornet  [Lucien).  Gornudet  (vicomte) 
(Seine-et-Oise).  Coûtant.  Cruppl. 

Dansetta  (Jules).  Darblay.  Oasqne.  Daudé. 
DaozoD.  David  (Fernand)  (Haute-Savote).  Deo- 
ker-David.  Defont^e.  Dejeante.  Delarae. 
Delbet.  Delestrac  (Gustave).  Délienx.  Del- 
mas .  Delpech-Cantaloup .  D  eneoheau .  Denis 
(des  Landes).  Derrten.  Derveloy.  Desfarges. 
Desjaidlns  (Jules).  Devèze.  Devins.  Dlsleau. 
Doumergue  (Gaston).  Dramont  (Edouard).  Du- 
bief.  Dubocbet.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Seiue).  Dufour  (Jacques)  (In- 
dre). Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dumas  (Julien).  Dûment  (Charles).  Du- 
nalme.  Duquesnay.  Dussaussoy.  DutalIIy. 

Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin.  Empe- 
reur. Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1'). 
Etienne.  Buzlère. 

Faehard.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Flrmin). 
Fenal.     Fernand  Brun.    Ferrero.  Ferrette. 


Ferroul.  Flquet.  Florent.  Forest.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fonrnler  (Fran- 
çois). Fourniëre.  François. 

Gabiat  Gacon.  Galihard-Baucel  (de).  Gal- 
let  (Tome).  Galet  (Jules)  (Loire-lufërieure). 
GalpfB(CastBa).  Gauthlet  (de  Clagay).  Gau- 
ttet.  G«116.  GflrvaiB(  Seine).  Gerv^e  (Ueur- 
the-et- Moselle).  Gerville-Béache.  Gévelot.  Gi- 
rardin.  GIrou.  Gonidec  de  Traissan  [comte  le'. 
Goujat.  Goussot.  Gouzy.  Grandmaison  ;de . 
Gras  (Drôme).  Grousset  (Paschal).  Grous^er. 
Guibert  Guleysse.  Guillemet.  Guyard.  Gayot- 
Dessalgne. 

Halgouet  (Ueutenant-eolonel  du).  Hauss- 
mann.  Holts.  Hobbard.  Hubert.  Hugues 
(Clovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Humbert. 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jourdan 
(Louis).  Jourde.  Jules  Legrand  '  ;Basses-Pr- 
rëuëes). 

Keroiiartz  (marquis  de).  Rlotz.  Krauss. 

La  Bourdounaye  [comte  de).  Labussière. 
Laohand.  Laohièze.  LaFerronnays  (marquis 
de).  Lafferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendin. 
Lanjulnals  (comte  de).  Largentaye  (Rlonst  de)- 
Laroche-Joubert.  Lasies.  LassaUe.  Lasserre 
(Kfanrlca).  Lavitle.  Lebandy  (Paul).  Lebret. 
Lebrun.  Legttlmus.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemasson.  Lerolle.  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de).  Létang.  Lévis-Mlre- 
polx  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré; 
(Hante -Garonne).  Leygue  (Baymond  (Haute- 
Garonne).  Lockroy.  Louis  Blane  (DrOme.. 
Louis  Martin  (Var).  Loup.  Loyer. 

Maokaa  (baron  de).  Magne.  HagiUaudè. 
Halaspina.  Mando.  Marchai.  Haret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Blassé.  Mauriee- 
Binder.  Maurlce-Faure.  Maussabré  (marquis 
de).  Helliet  (Léo).  Henler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Mesureur.  Meyer.  Michel. 
Mlossec.  Mirman.  HoUard.  MonfeulUard. 
Hontalgu  (comte  de).  Mootalembert  (comte 
de).  Morillot  (Léon).  Morlnaud.  Morlot. 
Moustier  (marquis  de).  Muteau.  Mnset. 

Narbonne. 

Odllon-Barrot  Ordinaire.  Oniano(Guneod'.. 
Ouvré. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Papeller.  Pusy 
(Louis).  Psstre.  Paol-Fanre.  Panlln-Mèry. 
Paulmler.  Peignot.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
rler  (Germain)  (SaôuB-et-Loire).  PériUier.  Pé- 
ronneau.  Perrln.  Paschaud.  Pion.  PUehon. 
Polncaré  (Raymond).  Pomereu  (comte  de). 
Porteu  (Armand).  Pourquery  de  Bolsserlu. 
Pozzo  di  Borgo  (comte).  Praohe.  Prax-Paiis 
Prud'homme-Bavette.  Puech. 

QuesneL 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Bamel 
(de).  Rauline.  Razimbaud.  Aeille  (baron 
Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Renon 
(Seine).  Rey  (Emile).  Ricard  (Henri)  (Céte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieura).  Ri- 
chard (Pierre).  Rieunler  (amiral).  Rica.  Rls- 
pal.  Rivais.  Rivet  (Gustave).  Robert  Sureonf. 
Roobe  (Ernest)  (Seine).  Roges.  Rohan  (duc 
de).  Rollwd  (Pyrénées-Orientales).  Rouanet. 
Rouland  (Seine-Inférieure).  Housse  (Chartes). 
Roy  de  Loulay.  Buau. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Sallgnac- 
Fénelon  (de).  Salis.  Sauvanet.  Savary  de 
Beaoregard.  Sembat.  SImyan.  Solages  (mar- 
quis de).  Stanislas-Ferrand.  Snfihetet. 

TailUandler.  Temaux  -  Compans.  Théron. 
Thierry.  Thomson.  Toorguol.  Tramn.  Tnn 
noy.  Tronillot  (Georges). 

Urslenr. 

Vacher  (Léon)  (Corrëze).    Vaillant.  Vaux 
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(Pierre).  VaielUe.  VlelIaM  (Armand).  Vigné. 
Vigonrouz.  VUle.  VUleJeni.  VUlters.  ViTal. 
ViTianL 

Wtlter. 

ZAvaèB. 

OHT  TOrt  CONTU  : 

HH.  Armez.  Astlma  (ootonel). 

Barrols.  Barthoa.  Bersex.  Blanc  (Henri) 
(Hante-Lolre). 

Cardon.  Gazais.  Gazanvlellh.  Chastenet 
(Guillaume}.  Cochery  (Georges). 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cber).  Debève.  Dron. 

Fanlen  (Achille). 

GauTln.  Gentil.  GiacobM.  Gulilain. 

Henrique-Dnloo.  Hngon. 

Jumel. 

Leffet.  Lepez.  Le  Troadec. 
Hani6joals.     Haymac.  Horcratte-Ledieu. 
Motte. 
OUto. 

Pasqoal  (Nord).  Perreau.  Ponrteyron. 
Ragot  RouTler.   Rozet  (Albin). 
Slrot  (César).  Surchamp. 
Thierry-Delanoue.  nphalne. 
WeU-HaUez.  WUt  (Conrad  de). 

n'oht  pab  puis  part  au  Ton  : 

IfM.  AbeI-Bentard(Vauolu8e].  Agonit  (comte 
d*).  AUombert.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Uénin.  Audifflfed,  Aynard  (Edouard). 

Babaud-tacroze.  Bansard  des  Bois.  Baodln 
(Pierre).  BazilloD.  Beauregard  (Paul).  Bérard 
(Alexandre).  Berger  (Georges).  Berton.  Bts- 
chofTsheim..  Blzot.  Bordier.  Borne.  Bouctot. 
Boudenoot  Bontard.  Brice  (Rea6)  (Ille-et- 
Vilaine).   BrogUe  (pilnoe  de).  Bmne. 


Calllanx.  Cbabert  (Rhône).  CSiabrlé  (Adrien). 
Gharruyer.  Chaussier.  Ghavet  ChcTallier 
(EmUe).  Cbrlstophte  (Albert)  (Orne).  Clament 
(GMment).  Clidou.  Goache.  Cochin  (Denys) 

(Seine).  Godet.  Constant.  Gorderoy.  Couyba- 

Debussy.  Decrais.  Delaune.  Delcassé.  De- 
lombre  (Paul).  Déribéré-Desgardes.  Descha- 
nel  (Paul).  Deshayes.  Dorlan.  Drake  (Jacques). 
Dubulsson.  Dnlau  (Constant). 

Eliei-Evrard.  Ennant.  Estoumeltes(d').  Ferry 
(Charles).   Flenry-RavaTiu.  Foumol. 

Gabriel  Denis.  GafDer.  Gaillard  (Jules). 
Galley.  Galy-Gaspàrron.  Garnler.  Genêt.  Gon- 
taut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourd.  Guenean.  Guéilu  (liente- 
nant-oolonel). 

Harrlague  Saint-Uarttn.  Herbet  Heuiey. 

mart  d'Etehepare.  Isambert  (Gaetave).  Is- 
nard. 

Jacob.  Jaonen.  Jouart  Joxé.  Jules  Jaluzot 
Kelscb.  Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Lauralne. 
Laurençon-  LecheTalUer.  Le  Clec'h .  LégUse . 
Leglos.  Le  Holgne.  Le  Myre  de  Vllers.  Léon 
Pommeray.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Levet 
(Georges).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopitean.  Limcuzaln-Laplanche.  Loriot 

ll8hr(de}.  Hassabaan.  Hathey.  Uèline. 
HiUerand .  Uonsserrin.  Moral.  Hougeot. 
Mougln.  Mun  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).  NofiL 

Oriol. 

Pascal  (Gard).  Parie.  Pérler  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Philippe.  Poullan.  Pradet- 
BaUde. 


Raiberti.  Regnanlt  Renanlt-Morlière.  Rendu 
(Oise).  Ribot.  Ridonard.  Riottean.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Arddehe).  Rose.  Roux  (Basses- 
Alpes). 

Saint-Quentin  (comte  de).  Sarrazln.  Sarrlen. 
Saumande.  Schneider  (Engéne).  Slbllle. 

Vallée.  Victor  Gay.  Vidal  de  Saint-Urbain. 
Wllson. 

AB8BHT8 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MH.  Déronléde.  Marcel  Habert 


ABSENTS  PAR  CONSB  : 

MM.  Arenberg  (prince  d').  Borle.  Breton 
(Selne-Inférleure).  Bruaet-  GauTin.  Gham- 
bon.  Chenet.  Glémentel.  Cornudet  (Creuse) . 
Cosmao-Dumenez.  Dupuytrem.  Duvau  (Jules). 
Foml.  Gayraud.  Gérard  (baron).  Hémon  (Fi- 
nistère). IsambBFd.  Jonnart  Lemlre  (Nord). 
Leroy  (Arthur)  (Gôte-d*Or}.  MlUevoya.  Pain. 
Qullbeaf.  RubtUard.  Sicard.  Thenlier.  Tu- 
rigny. 


Dans  le  acmUn  du  21  février  sur  l'amende- 
ment de  MM.  Narbonne,  Lechevalller  et  plu- 
sieurs de  leurs  collâgaes  au  chapitre  26  dn 
budget  de  la  guerre  modifié  par  le  Sénat  : 

M.  le  due  de  Rohan  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  an 
Tote  a,  et  qn*en  réalité  11  avait  voté  •  pour  «. 

H.  Puech  déclare  qu'il  a  été  porté  par  errenr 
comme  ayant  voté  «  contra  et  qu'en  réalité 
11  avait  voté  -  pour  ». 


1901.  -  dîp.f  session  ord.  —  annales,  t.  i. 
(nouv.  série,  annales,  t.  63.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE   DU  LUNDI  25  FÉVRIER  1901 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MU.  Gmper«nr, MoiiUot,  Victor  Dabols  (de  Dreux).  =  Excase»  et  demandes  de  congé.  =  Présentation,  par  M.  le 
ministre  des  finances,  du  projet  de  loi,  adopte  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixation  du  budget 
général  de  l'exercice  1901.  =  DépOt  et  lecture  par  U .  GulUain,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  adopté  aveo  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1901.  —  Déclaration  d« 
l'orgence  et  discussion  ImméiUats.  —  Art.  1*'.  —  Tableau  A.  —  Chapitre  1  du  ministère  de  la  josUce  :  HM.  CnippI,  rapporteur  du  budget  de  U 
Jastleé  ;  Mlrman,  le  ministre  des  finances.  Berteauz.  Adoption,  au  scrutin.  =  AdopUon  da  l'ertiole  39.  =  Observation  :  U.  Narbonne.  ^  Adoption 
de  l'article  1".  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  —  Question  adressée  par  H.  Gruppt  à  M.  le  ministre  de  la  Justice,  et 
réponse  de  M.  le  ministre.  **  Sur  la  fixation  de  la  discussion  de  llnterpellatlon  de  HM.  AnUde  Boyer  et  Dejeante,  relative  aux  grèves  de 
Uontceau-les-Ulnes,  de  Salnt-EIoy-les-Mines  et  de  SaAne-eV-Lolre  :  HM.  le  président  du  conseil,  ministre  de  llntérleur,  Debussy,  Dejeante» 
Zévaés.  —  Demande  de  renvoi  à  la  suite  des  autres  interpellations.  Rejet,  au  scrutin.  —  Demande  de  fixation  à  la  suite  de  l'Interpellation  de 
H.  Debussy  :  H.  Debussy.  Rejet,  au  scrutin-  —  Fixation,  au  scrutin,  après  l'Interpellation  de  H.  Zèvaès.  =  Communication  d'une  demande 
d'interpellation  de  M.  Castelin  sur  les  mesures  que  le  Gouvernement  compte  prendra  pour  assurer  la  sincérité  des  opérations  relatives 
aux  transactions  des  sucres  :  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur.  —  Renvoi  de  la  fixation  à  Jeudi  prochain.  =  Communication 
d'une  demande  d'interpellation  de  MM.  Walter  et  Renou  sur  la  fermeture  de  la  Raflinerie  parisienne  :  M.  Jules  Jaluzot.  —  Renvoi  de  la  fixa- 
tion h  Jendl  prochain.  =  Dépôt,  par  M.  Massabuau,  d'une  proposition  de  loi  tendant  k  exproprier  la  raffinerie  de  Salnt-Ouen  pour  en  donner 
l'exploitation  à  l'Etat.  —  Demande  de  déclaration  de  l'urgence  :  MM:  Massabuau,  Walter.  Rejet,  au  scrutin.  »  Communtcatlon  d'une  demande 
dMnterpetlatlon  de  MM.  Massé  et  Qiandloux  an  snjet  des  révélations  faites  par  certains  Journaux  sur  l'accaparement  des  sucres.  —  Renvoi  de  la 
fixation  &  Jeudi.  =  Adoption,  après  dédantlon  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pnbUqoe  l'établissement, 
dans  les  départements  de  la  Selne-lnférienra  et  de  l'Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  è  vole  étroite  d'Aumale  à  Envennau.  ■>  Suite  de  la 
diseusdott  :  1*  du  projet  de  loi  relatif  au  contrat  d'auoclaUon  ;  S»  de  la  proposition  de  loi  de  U.  Cnneo  d'Omano;  3f  de  la  proposition  de  loi  de 
U.  Charles-Gras  et  plusieurs  de  ses  rollègnes  ;  4«  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Lemlre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  concernant  le  droit 
d'association.  —  Art.  9  (ancien  8).  —  Amendement  de  M.  Lerolle  :  M.  LeroUe.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  d  Tri  art  d'Etefaepare  :  HM.  d'Mart 
d'Etchepare,  Trouillot,  rapporteur  ;Bibot,  le  président  du  conseil,  ministre  de  llntérleur  et  dra  cultes,  Henri  Brisson,  Camille  Pelletan.  —Amen- 
dement de  M.  Bienvenu  Martin.  —  Renvoi  de  l'artlele  et  des  amendements  à  la  comndsiloa.  =  Article  nouveau  de  M.  Suehetet  : 
M.  Suehetet.  Rejet.  —  Article  nouveau  de  M.  Gourd  :  M.  Gourd.  =  Communication  d'une  lettre  de  M.  le  président  du  Sénat  transmettant  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  10  de  la  loi  du  10  août  1871  en  ce  qui  concerne  llncompatiblUté  appliquée  aux  médecins 
de  l'assistance  publique.  =  Communication  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  retirant  le  projet  de  loi  présenté  fc  la  Chambre  def 
députés  le  21  Janvier  1901,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fougères  (IlIe-et-Vilalne)  à  emprunter  deux  sommes,  l'une  de  239,000  fr.,  l'autre  de 
26,000  fr.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  coneemant  l'oetrol  de  la  ville  de  Moutlers.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  lot  d'Intérêt  local  concernant  les  villes  de  Malo-les-Balns  et  de  Rochefort.  =  DépOt  par  M.  Constant  Dulau, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'où  rapport  sur  la  projet  de  loi  concernant  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Bastla.  =: 
Dépôt ,  par  H.  Emile  Chevallier  et  plusieurs  de  ses  collègues ,  d'une  proposition  de  loi  modifiant  l'article  16  de  la  loi  da  SS-  dé- 
cembre 1900  sur  le  rég^e  A»  bdssons.  =  Dépôt,  par  M.  Cruppl.  d'une  proportion  de  loi  tendant  à  compléter  l'article  118  du  eod^ 
d'instmctlon  erlmlntile  (Détention  prérentive).  =  Congés. 


PRdsIDEMO   DE   M.  PAtlL  &B8GHAHXL 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  Rooland,  Vun  des  secrétaiivt,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2*  séance  de 
vendredi  dernier. 

M.  le  préeldeut.  La  parole  est  à  M.  Em- 
pereur sur  le  procès-verbal. 

U.  Empereur.  Je  suis  pwté  au  Journal 
officiel  dtt  samedi  dernier  comme  ayant 
voté  «  pour  »  dans  les  deux  semUns  rela- 


tifs ft  la  proposition  de  loi  de  H.  Klotz.  Je 
déclare  avoir  voté  formellement  «  contre  » 
cette  proposition.  Les  électeurs  de  mon  ar- 
rondissement ont  trop  de  bon  sens,  Je  les 
connais  et  Je  les  estime  trop  pour  me  per- 
mettre à  leur  égard  ce  que,  de  ma  part,  je 
eonsldérerals  comme  une  plaisanterie. 

H.  MoriUot.  Je  suis  porté  au /oumaf  of- 
ficiel comme  ayant  voté  «  pour  »  le  projet 
de  résolution  de  H.  Gauthier  (de  Clagny). 
Je  déclare  m'Ôtre  volontairement  abstenu. 

M.  Vletor  Dnboia  (de  Dreni).  Je  suis 


porté  an  Journal  officiel  comme  m'étant 
abstenu  sur  la  proposition  de  l'honorable 
H.  Klotz,  et  comme  ayant  voté  «  pour  »  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Gauthier  (de 
Clagny).  La  vérité  est  que  j'avais  dû  quitter 
la  salle  des  séances  quelques  instants  avant 
ces  scrutins.  Je  déclare  que  si  j'avais  été 
présent  j'aurais  voté  «  contre  »  l'une  et 
l'autre  de  ces  propositions. 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pa.i  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal  7. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  prAsident.  HM.  Loriot,  Delaune,  de 
Boury,  de  La  Batut  et  Odilon-Barrot  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoii  assister  &  la  séance 
de  ce  Jour. 

H.  Rivais  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

HH.  Panlin-Méry,  Horel  et  de  Mahy  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &la  com- 
mission des  congés. 

PRÉSENTATION  D*UN  PHOJBT  DE  LOI 

If.  le  président.  La  parole  est  ft  H.  le 
ministre  des  finances  pour  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi. 

M.  Joseph  Caillauz,  ministre  des  finances. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modiQ- 
eations  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Cham- 
bre des  députés,  modifié  &  nouveau  par  le 
Sénat,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1901. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  eommlesion  du 
budget. 

H.  le^^ent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  &  la  commis- 
Bien  du  budget. 
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H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  général  de  la  commission  du 
budget. 

li.  OniUain,  rapporteur  général  de  la 
eommiinon  du  budget.  Messieurs,  nous 
avons  pu  délibérer  etir  le  projet  de  loi  qui 
nous  a  été  renvoyé  par  le  Sénat.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre le  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget. 

Voix  nombreuses.  Usez  I  Usez  1 

If .  le  rapporteur  général.  Je  demande 
la  déclaration  d'urgence  et  la  discussion 
Immédiate. 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  Tu^ence. 
—  Elle  ordonne  ensuite  la  discussion  immé- 
diate.) 

IC.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur général  pour  donner  lecture  de  son 
rapport. 

M.  Guillain,  rapporteur  général.  Mes- 
sieurs, le  Sénat  n'a  modifié  que  sur  un 
point  le  projet  de  budget  que  vous  avez 
voté  dans  vos  séances  des  21  et  22  février. 

La  seule  dive^nce  qui  subsiste  encore 
«ntre  les  deux  Assemblées  concerne  le  cha- 
pitre 7  (Cours  d'appel)  du  budget  du  mi- 


nîs  e  la  justice,  et  l'article  39  de  la  loi 
de  finances. 

Vous  aviez  fixé  à   6 . 129.083 

le  montant  du  chapitre  7  du 
budget  du  ministère  de  la  jus- 
tice. Le  Sénat  a  porté  h   6.146.083 

les  crédits  de  ce  chapitre,  qu'il 

a  augmenté  ainsi  de   17.000 

Cette  augmentation  de  crédit  résulte 
d'ailleurs  de  la  modification  votée  par  le 
Sénat  au  paragraphe  1<"  de  l'article  39  de 
la  loi  de  finances. 

/"  délibératim  de  la  Chambre, 

Nous  rappelons  que,  dans  sa  première 
délibération  sur  le  budget,  la  Chambre 
avait  décidé  dans  cet  article  (numéroté 
alors  40),  la  création  d'une  nouvelle  cham- 
bre composée  de  six  conseillers  à  la  cour 
de  Paris  et  d'une  nouvelle  chambre  de  cinq 
conseillers  k  la  cour  de  Lyon,  pour  porter 
remède  à  la  surcharge  excessive  de  ces 
deux  cours.  Ces  deux  créations  devaient 
entraîner  une  dépense  de   150.250 

Votre  commission  du  budget 
vous  avait  proposé,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  et  vous  aviez 
décidé  de  pourvoir  &  cette  dé- 
pense au  moyen  d'économies  ré- 
sultant de  la  suppression  de  : 

1*  Un  substitut  du  procureur 
général  &  Rennes   6.000 

2"  Vingt-quatre  conseil- 
lers de  cour  d'appel  (un 
par  cour,  sauf  Paris  et 
Lyon)   168  000 

Total   174.000  174.000 

11  restaitnne  économie  finale  de  23.750 

sur  le  chiffe  d'abord  demandé  par  le  Gon- 
vemement. 

4»  délibération  du  Sénat. 

Au  cours  de  sa  première  délibération 
sur  le  budget,  le  Sénat  n'avait  pas  cru  de- 
voir adopter  Intégralement  votre  décision. 
11  avait  maintenu  la  création  d'une  nou- 
velle chambre  aux  cours  de  Paris  et  de 
Lyon,  mais  en  donnant  seulement  cinq 
nouveaux  conseillers  à  la  cour  de  Paris  (au 
lieu  de  six)  et  quatre  (an  lieu  de  cinq)  ft  la 
cour  de  Lyon.  Il  en  résultait  une  nouvelle 
économie  de   18.000 

Par  contre,  il  n'avait  pas  accepté 
la  suppression  d'un  conseiller  dans 
les  cours  d'Angers,  Bourges,  Limo- 
ges, Orléans  et  Pan.  Il  avait  ainsi 
rétabli  cinq  des  conseillers  suppri- 
més par  la  Chambre,  ce  qui  impli- 
quait un  relèvement  de  crédit  de.  ■  35.000 

En  définitive,  le  Sénat  avait  ainsi 
voté,  dans  sa  1^*  délibérationsur  le 
budget,  un  relèvement  de  crédit 
de   17.000 

L'article  39  (ancien  40)  de  la  loi  de  finan- 
ces avait  été  modifié  en  conséquence. 


JS"  délibération  de  la  Chambre. 

Dans  votre  séance  du  21  février  vous 
avez  rejeté,  sur  la  proposition  de  votre 
commission  du  budget,  le  rétablissement 
des  cinq  conseillers  à  Angers,  Bourges,  Li- 
moges, Orléans  et  Pau  et  l'au^entatton 
correspondante  de  dépenses  de  35,000  fr. 

Vous  avez  admis  par  contre  la  réduc- 
tion des  nouvelles  «réattons  d'emploi  i 
cinq  pour  Paris  et  à  quatre  pour  Lyon. 
La  commission  du  budget,  dans  son  rap- 
port, avait  proposé  de  faire  état  de  l'éco- 
nomie correspondante,  soit  de  18,000  fr. 
Mais  le  garde  des  sceaux  a  fait  observer 
qu'il  était  désirable  de  créer  tout  de  suite 
les  nouvelles  chambres  de  Paris  et  de  Lyon 
et  de  ne  procéder  que  successivement  aux 
suppressions  d'emploi  dans  les  autres  cours  ; 
que,  par  suite,  11  conviendrait  de  laisser  & 
la  disposition  du  ministre  ce  supplément 
de  ressources  de  18,000  fr.,  qui  pourrait 
éventuellement  devenir  nécessaire  ;  que, 
d'ailleurs,  comme  U  s'agissait  d'un  crédit  de 
personnel  exdusivement  applicable  à  des 
traitements,  l'emploi  de  cette  somme  à  va- 
loir ne  pquvait  donner  lieu  &  aucun  abus, 
et  que  la  partie  non  employée  du  crédit 
tomberait  en  annulation  à  la  fia  de  l'exer- 
cice. 

La  commission  du  budget  s'est  ralliée  à 
ces  motifs,  et,  sur  sa  proposition,  la  Cham- 
bre, délibérant  pour  la  deuxième  fois  sur  le 
budget  dans  sa  séance  du  22  février,  a  fixé  le 
crédit  du  chapitre  7  à  6,129,083  fr.,  c'est-4- 
dire  au  chiffre  qu'elle  avait  adopté  dans 
sa  1"  délibération,  nonobstant  la  dimi- 
nution d'une  unité  dans  Le  nombre  des 
nouveaux  emplois  de  conseillers  à  créer  à 
Paris  et  à  Lyon. 

Tel  était  l'état  de  la  question  lorsque  le 
budget  est  retourné  pour  la  seconde  fois  au 
Sénat. 

S*  délibératim  du  Sénat. 

La  haute  Assemblée  a  persisté  dans  sa  pre- 
mière décision  au  sujet  du  maintien  des 
cinq  conseillers  qne  vous  aviez,  par  deux 
fois, décidé  de  supprimer  àAngers,  Bourges, 
Limoges,  Orléans  et  Pau;  le  «rédit  du 
i^apltre  7  devrait,  de  ce  fait,  être  augmenté 
de    35.000 

Mais  le  Sénat  ayant  fait  état  de 
l'économie  de   18.000 

produite  par  les  deux  suppressions 
d'emplois  à  Paris  et  &  Lyon,  l'aug- 
mentation est  réduite  &   17.000 

et  le  crédit  voté  par  le  Sénat  se  trouve 
ainsi  fixé  à  6,146,083  comme  dans  sa 
1"  délibération. 

PropMitima  de  la  commission  du  budget, 

1°  Sur  l'augmentation  de  crédit  proposée  : 
Votre  commission  du  budget  vous  pro- 
pose de  rejeter  l'augmentation  de  crédit 
votée  par  le  Sénat. 

Votre  commission  n'a  pas  besoin  de  rap- 
peler, &  ce  sujet,  les  droits  de  la  Chambre 
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droits  qu^elle  a  toujours  revendiqués  et 
exercés  en  matière  budgétaire. 

En  fait,  si  vous  adoptiez  la  décision  du 
Sénat,  le  crédit  de  0,129,063  tr.  que  vous 
aviez  voté  et  auquel  nous  vous  demandons 
de  revenir,  pourrait  encore  suilire  pour  as- 
surer le  payement  des  sommes  dues  sur  le 
chapitre  7,  mais  au  prix  d'un  ajournement 
de  quelques  mois  pour  la  création  d'une 
chambre  supplémentaire  â  Paris  et  k  Lyon, 
ajournement  auquel  nous  pensons  que  la 
Chambre  ne  saurait  souscrire. 

2"  Sur  l'article  39  de  la  loi  de  finances  : 

Un  tel  retard  porterait  an  sérieux  préju- 
dice aux  intérêts  de  nombreux  justiciables, 
tandis  que  les  suppressions  d'emplois  qui 
permettraient  de  Tévîter  et  auxquelles  le 
Sénat  s'est  refusé  sont  absolument  justi- 
fiées. 

iNous  rappelons  que  chacune  des  cours 
d'appel  d'Angers,  de  Limoges,  de  Boui^es, 
de  Hau  et  d'Orléans  se  compose  à  l'heure 
actuelle  de  douze  magistrats  du  siège  et  de 
trots  membres  du  ministère  public,  et  que  le 
uombre  des  affaires  jugées  annuellement 
par  chacune  de  ces  cours  n'est  pas  consi- 
dérable. Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de 
se  référer  au  tableau  que  nous  avons  donné 
à  la  page  7  de  notre  rapport  n*  2196. 

Encore  faut-il  diminuer  ces  chiffres  des 
nombreuses  affaires  dans  lesquelles  sont 
intervenus  des  arrêts  par  défaut,  ou  qui  ont 
été  tenninées  par  transaction  ou  désiste- 
ment. II  semble  difficile  d'admettre  que 
onze  magistrats  ne  puissent  pas  suffire  à 
l'expédition  de  ce  petit  nombre  d'affaires. 

L'honorable  rapporteur  du  budget  de  la 
justice  au  Sénat  a  fait  valoir,  il  est  vrai, 
que  les  cours  dont  il  s'agit  n'ayant  qu'une 
chambre  et  étant  obligées  de  se  sectionner 
pour  suffire  à  leur  besogne,  chacune  des 
sections  &  cinq  juges  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  fonctionner  utilement 
par  suite  de  l'absence  possible  de  deux 
conseillers. 

Nous  ferons  observer  d'abord  qu'à  la  cour 
de  Paris  plusieurs  chambres  composées  de 
neuf  magistrats  seulement  se  divisent  en 
deux  sections  siégeant  Tune  et  l'autre  tous 
les  jours  de  la  semaine,  et  parviennent 
ainsi  à  expédier  un  très  grand  nombre 
d'affaires. 

On  peut  objecter  qu'à  Paris  les  chambres 
civiles  et  eorrectionneHes  n'ont  à  pourvoir 
qu'à  leur  propre  service  ;  que,  d'autre  part, 
lorsque  Tune  de  ces  chambres  est  privée 
d'un  de  ses  membres,  un  remplaçant  est 
facile  à  trouver  dans  le  nombreux  person- 
nel de  la  cour  de  Paris;  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  cinq  cours  visées,  d'au- 
tant plus  que  le  service  des  assises  peut  im- 
mobiliser au  moins  un  conseiller,  et  qu'ainsi 
les  sections  peuvent  être  réduites  à  leur 
minimum  d'une  façon  constante  et  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  juger  si  l'un 
des  conseillers  est  empêché  ou  malade. 

Votre  commission  estime  que  ces  inquié- 
tudes ne  sont  pas  justifiées. 

Les  cours  à  une  chambre  ne  peuvent  en 
effet  se  secUonner  qu'à  une  condition, 


c'est  que  les  travaux  des  deux  sections  ne 
se  poursuivent  pas  en  même  temps,  qu'en 
d'autres  termes  les  deux  sections  ne  siè- 
gent pas  le  même  jour.  Une  section  à  cinq 
juges  siège  trois  jours  par  semaine  ;  une 
autre  section  à  cinq  juges  occupe  l'audience 
pendant  les  trois  autres  jours.  Si  donc  un 
membre  se  trouve  midade  ou  empêché, 
cinq  remplaçants  s'offrent  à  la  déslgnatioa 
du  premier  président. 

D'autre  part,  le  très  petit  nombre  des 
affaires  portées  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  n'est  pas  de  nature  à  encom- 
brer le  service.  Dans  les  cours  susvisées 
cette  chambre  ne  siège  pas  à  intervalles 
réguliers;  elle  se  réunit  parfois  pendant 
les  suspensions  et  suivant  les  besoins  du 
servîce. 

La  disposition  votée  par  vous  et  admise 
par  le  Sénat,  aux  termes  de  laquelle  les 
assesseurs  du  président  des  assises  peu- 
vent, même  au  chef-lieu  judiciaire,  être 
choisis  parmi  les  membres  du  tribunal,  a 
précisément  pour  but  de  fadUter  le  ser- 
vice des  audiences  civiles  ou  correction- 
nelles. 

Actuellement  un  conseiller  ne  siège  gé- 
néralement que  trois  fois  par  semaine.  En 
tenant  compte  des  suspensions,  la  durée 
de  chaque  audience  se  réduit  on  moyenne 
à  trois  heures.  Gela  fait  par  semaine  et 
pour  chaque  conseiller  un  travail  effectif 
de  neuf  heures  à  l'audience.  SI,  par  suite 
des  dispositions  proposées,  les  absences 
accidentelles  ou  les  empêchements  de 
ses  collègues  obligèrent  chacun  dea  con- 
seillers restants  à  fournir  en  moyenne  trois 
heures  de  plus  à  l'audience  et  à  porter  ainsi 
le  total  de  ses  présences  à  douze  heures  par 
semaine,  on  ne  voit  pas  ce  que  ce  travail 
supplémentaire  aurait  d'excessif.  En  tout 
cas,  il  ne  saurait  nuire  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice. 

Nous  savons  avec  quel  soin  attentif  les 
magistrats  s'appliquent  au  jugement  d'af- 
faires souvent  compliquées,  et  nous  sommes 
convaincus  que  le  léger  surcroît  de  travail 
qui  leur  serait  Imposé  dans  la  nouvelle 
organisation  serait  accepté  par  tous  avec 
un  égal  dévouement. 

Votre  commission  vous  propose  en  censé* 
quence  de  maintenir  le  texte  déjà  deux  fois 
voté  par  vous  de  l'article  39  de  la  loi  de 
finances,  en  persistant  à  marquer  l'orien- 
tation que  vous  avez  voulu  donner  à  la  re- 
fonte de  l'organisation  de  nos  juridictions 
d'appel  par  la  suppression  de  fonctions  inu- 
tiles. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  du  budget  du  ministère  de  la 
justice. 

M.  Jean  Cruppl,  rapporteur  du  budget 
de  la  justice.  La  Chambre  me  permettra, 
comme  rapporteur  spécial  du  budget  de  la 
justice,  de  lui  donner  quelques  explica- 
tions. 

La  difficulté  que  vous  avezà  résoudre,  mes- 
sieurs, porie  sur  le  chapitre  7,  relatif  aux 
cours  d'appel.  Le  chiffre  voté  par  la  Chambre, 
à  la  suite  de  diverses  modifications  dans  le 


détail  desquelles  je  ne  crois  pa»-devoir  en- 
trer, était  de  6,129,083  fr.;  te  crédit  voté  par 
le  Sénat  est  de  6,146,083  fr.  Le  Sénat  a  donc 
opéré  un  relèvement  de  crédit  de  17,000  fr. 
Votre  commission  se  volt  dans  l'obligation 
de  maintenir  ses  résolutions  précédentes 
{Très  bien!  très  bien!)  et  de  revenir  au  cré- 
dit qu'elle  a  proposé,  soit  6,129,083  fr. 

En  droit  parlemeutalre,  nous  ne  saurions 
proposer  à  la  Chambre  d'abandonner  des 
prérogatives  que  tout  entière  elle  est  dispo- 
sée à  défendre.  Je  n'insiste  pas  sur  ce 
point.  {Très  bien!  très  bien  !) 

En  fait,  voici  quelle  est  la  situation. 

Lorsque  la  commission  du  budget  a  eu 
pour  la  première  fols  à  examiner  le  chapi- 
tre 7  (  Cours  d'appel }  et  l'ensemblo  du 
budget  de  la  justice,  elle  s'est  trouvée  en 
présence  de  certaines  créations  indispensa- 
bles. Comment  y  pourvoir  sans  engager 
des  dépenses  nouvelles  ?  Elle  a  résolu  de 
proposer  à  la  Chambre  la  suppression  d'un 
conseiller  dans  vingt-quatre  cours  d'appel. 
Quelle  était  la  portée  de  cette  mesure  ?  Les 
uns,  trop  ambitieux  peut-être,  pouvaient  la 
traiter  de  réforme  ;  d'autres,  trop  dédai- 
gneux, l'ont  qualifiée  d'expédient.  En  réa- 
lité, 11  n'y  avait  là  ni  une  réforme  ni  un 
expédient;  il  y  aVait  une  sage  mesure 
d'économie,  et,  comme  l'a  dit  M.  le  rap- 
porteur général  tout  à  l'heure,  il  y  avait 
une  ferme  orientation  vers  des  réformes 
que  vous  réaliserez  plus  tard  et  qui  consis- 
teront à  supprimer  dans  les  juridictions 
d'appel  les  fonctions  inutiles. 

Sur  ces  bases,  un  accord  s'est  facilement 
établi  entre  la  Chambre  et  le  Gouverne- 
ment; vous  avez  consacré  cet  accord  par 
deux  fois  à  des  majorités  imposantes.  Le 
Sénat  a  examiné  à  son  tour  la  question,  et 
cet  examen  a  été  favorable,  —  je  tiens  à  y 
insister,  —  puisque,  alors  que  nous  lui  pro- 
posions la  suppression  de  vingt-quatre 
conseillers,  il  en  a  supprimé  dix-neuf.  Hais 
la  difficulté  s'est  produite  et  elle  subsiste 
relativement  à  cinq  cours  d'appel,  eeUes 
d'Angers,  de  Bourges,  de  Limoges,  d'Or- 
léans et  de  Pau.  Ce  sont  des  cours  à  une 
chambre  dont  la  composition  actuelle  est 
de  douze  magistrats  du  siège,  qui  seraient 
réduits  à  onze.  Ces  onze  magistrats  suffi- 
sent-ils à  l'expédition  des  affaires?  C'est 
ce  que  je  vais  établir  en  très  peu  de  mots. 

L'objection  qui  a  été  faite  à  la  haute  As- 
semblée et  qui  a  paru  la  toucher  est  celle-ci  : 
Ces  cinq  cours  à  une  chambre  sont  obligées 
de  se  sectionner  pour  assurer  Texpéditioa 
des  affaires,  et  si  on  leur  enlève  un  con- 
seiller, elles  ne  pourront  plus  fonctionner. 
La  réponse  est  très  simple  :  le  sectionne- 
ment, comme  on  Ta  déjà  dit,  existe  à  Paris 
dans  plusieurs  chambres  qui  ne  comptent 
que  neuf  magistrats.  Mais,  objecte-t-on, 
les  cinq  cours  visées  Vont  être  réduites  à 
un  strict  minimum.  A  Paris,  les  remplace- 
ments sont  aisés,  à  cause  du  nombreux  per^ 
sonnel  de  magistrats  dont  le  premier  pré- 
sident dispose,  tandis  que  dans  los  cinq 
cours  à  une  chambre,  un  magistrat  étant 
toujours  occupé  à  la  présidence  des  assises, 
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il  n'y^un  pl^s  que  tlnq  magistrais,  strict 
minimum  pour  chacune  des  sections.  Voilà 
l'objection.  On  oublie,  —  c'est  une  réponse 
décisiTe  et  je  la  crois  de  nature  à  toucher 
la  Chambre,  —  on  oublie  qu'il  réiolte  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassatton  que 
les  deux  sections  ne  peuvent  fonctionner 
ensemble,  c'est-à-dire  ne  peuvent  fonction- 
ner le  mAme  jour. 

La  première  section  siège  le  lundi,  le 
mardi  et  le  mercredi.  La  deuxième  siège  le 
jeudi,  le  vendredi  et  le  samedi.  De  sorte 
que  si,  dans  un  des  jours  de  la  semaine, 
un  magistrat  vient  à  manquer,  11  7  a  tou- 
jours cinq  remplaçants  à  la  dlspodtlon  du 
président. 

n  faut  ajouter  que,  par  une  disposi- 
tton  que  vous  avez  prise  et  qui  a  été  accep- 
tée par  le  Sénat,  au  chef-lien  judiciaire  dé- 
sormais les  assesseurs  du  président  d'as- 
^ses  pourront  être  choisis  parmi  les  juges 
du  tribunal. 

aifln,  il  y  a  un  autre  ordre  de  considé- 
rations sur  lesquelles  on  peut  justement 
Insister. 

Quels  sont  exaetoment  les  travaux  des 
dnq  cours  dont  je  parle?  Prenons  un 

exemple.  Savez-vous  combien  la  cour  de 
Bourges  a  jugé  d'affaires  civiles  en  1896? 
271;  et  il  faut  défalquer  de  ce  chiffre  18  af- 
faires qui  se  sont  terminées  par  des  dé- 
fauts, des  déstetements  ou  des  trausacttons. 
Ajoutez  &  ce  total  172  affaires  correction- 
nelles. Gela  fait  en  tout  et  pour  tout  517  af- 
faires. Onze  magistrats  ne  peuvent-ils  pas 
suffire  à  l'expédition  de  517  affaires?  Voilà 
la  question  que  vous  avez  à  résoudre. 
(TVè*  bien  !  très  bienl) 

Le  sentiment  de  la  Chambre  est  bien  clair 
et  je  n'insiste  pas.  Je  me  borne  à  dire  que  le 
jnge  de  paix  de  Lens  a  jugé,  en  1897,  8,^ 
affales,  tandis  que  la  cour  de  Bourges  n'en 
a  expédié  que  517.  Il  ne  semble  donc  pas 
que  les  travaux  des  conseillers  soient  exces- 
sifs et  dès  lors  11  y  a  lieu  en  droit  et  en  fait, 
comme  je  rindiquats,  de  maintenir  pure- 
ment et  ^idement  les  suppressions  que 
vous  avez  déjà  votées  A  deux  reprises.  (7W< 
bien  !  très  bien  .') 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  par<4e?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  A  la  discus- 
sion des  artides. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  prMdent.  Je  donne  lecture  de  Var- 
Ude 1« : 

Art.  l*^  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1901,  conformément  à 
rétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Ces  crédits  s'appliquent  : 

«  1*  A  la  dette  puMique, 
pour   1.246.044,464 

u  2"  Aux  pouvoirs  pu- 
blics, pour   13.287.100 

«  3*  Aux  services  géné- 


raux des  ministères,  pour .  1 . 834 , 897.  OSl 

<<  4<*  Aux  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploita- 
tion des  impAts  et  revenus 
publics,  pour   420.329.405 

«  5"  Aux  rembourse- 
ments et  restltuUons,  non- 
valeurs  et  primes,  pour. .  40.196.162 


«  Total  général  conforme 
au  total  de  l'état  A  an- 
nexé A  la  présente  loi.  3.554.354.S12  » 
Avant  de  mettre  aux  voix  cet  article,  je 

vais  appeler  la  Chambre  à  statuer  sur  la 

modification  apportée  par  le  Sénat  an  cha^ 

pitre  7  du  budget  de  la  justice  : 

«  Chap.  7.  —  Cours  d'appel.  » 

Chiffre  voté  par  la  Chambre,  6,129,083  fr. 

Chiffre  voté  parle  Sénat,  6,146,083  fr. 

Soit  une  augmentation  de  17,000  tt. 

La  commission  n'accepte  pas  le  chiffre 
du  Sénat  et  propose  le  chiffre  primitif,  soit 
6,129,083  fr. 

La  parole  est  à  H.  Ulrman. 

H.  Hirman.  Après  en  avoir  prévenu  H.  le 
ministre  des  finances,  je  désire  lui  présen- 
ter une  très  courte  observation  pour  signa- 
ler certains  retards  de  payements  extrê- 
mement regrettables. 

[l  s'agit  des  accidenta  de  travail  sur- 
venus pendant  le  cours  du  mois  de  juin 
1899  et  dont  une  décision  du  Parlement 
a  mis  les  Indemnités  A  la  charge  de  l'E- 
tat. Une  commission  d'arbitrage  siégeant 
au  ministère  du  commerce  a  examiné 
tous  les  dossiers  et  a  été  chargée  de 
déterminer,  d'accord  avec  le  ministère  du 
commerce,  bien  entendu,  les  rentes  et  les 
pensions  viagères  qui  devaient  être  accor- 
dées à  ces  victimes.  Les  travaux  de  cette 
commission  qui  ont  été  longtemps  re- 
tardés sont  terminés  en  fait  depuis  le 
mois  de  juillet  dernier,  sauf  un  petit  et 
dernier  lot  d'affaires  spéciales  qui  ont 
été  définitivement  liquidées  en  octobre. 
Tous  les  crédits  ont  été  votés  à  U  fin  de  la 
session  dernière  et  l'on  pouvait  croire  que, 
le  lendemain  de  ce  vote,  ces  victimes  qui 
avalent  attendu  déjà  pendant  plus  d'un 
an,  recevraient  immédiatement  les  arré- 
rages de  leurs  rentes.  Or  il  n'en  est  rien. 
Je  pourrais  citer  —  je  ne  le  ferais  que  si 
mon  affirmation  était  contestée  —  un  assez 
grand  nombre  de  cas  d'ouvriers  victimes 
d'aeddents  survenus  dans  le  mois  de  juin 
1699,  à  l'égard  desquels  la  commission 
d'arbitrage  a  pris  une  décision  définitive 
avant  le  mois  de  juin  1900  et  qui,  à  l'heure 
actuelle,  n'ont  encore  reçu  de  la  préfecture 
de  leur  département  aucun  avis,  ni  «icun 
mandat. 

Il  y  a  là  une  situation  tout  à  fait  regret- 
table. Je  la  signale  à  H.  le  ministre  des 
finances  et  je  lui  demande  de  faire  le 
nécessaire  pour  que  ces  retards  préjudicia- 
bles aux  intérêts  des  ouvriers  cessent  enfin. 

H.,  le  présidait.  La  parole  est  à  If.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Joseph  Caillaax,  minisire  des  finances. 
Je  puis  donner  à  l'honorable  M.  Hirman  l'as- 


surance que  les  retards  ne  sont  pas  aussi 

nombreux  qu'il  le  croit,  et  que  tous  les  dos- 
siers ont  été  liquidés  par  le  ministère  du 
commerce  avant  le  1"  juin  1900  et  envoyés 
à  la  Caisse  des  dépôts.  U  n'y  a  plus  actuel- 
lement que  cinq  afftires  en  retard  au  mi- 
nistère du  commerce. 

Il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les 
calculs  sont  extrêmement  longs  à  établir, 
mais  l'attention  de  M.  le  directeur  de 
U  Caisse  des  dépftts  et  consignations  a 
été  attirée  sur  ce  point  et  la  question 
sera  réglée  le  pins  tôt  possible.  {Tris  bien  ! 
très  bien!) 

M.  IDrman.  Je  ne  crois  pas  que  le  retard 
soit  imputable  à  Is  Caisse  des  dépôts  et 
constations;  elle  a,  je  crois,  fait  toute 
diligence  pour  la  liquidation  des  rentes. 
Hais  il  ne  suffit  pas  que  la  rente  soit  liqui- 
dée pour  que  Touvrler  la  touche  ;  11  Im- 
porte aussi  que  Favls  lui  soit  donné  et 
qu'un  mandatloiaott  envoyé  dans  le  plus 
bref  délai. 

n  7  a  beaucoup  d'ouvriers  qui  ont  vn 
leur  situation  réglée  par  la  commission 
d'arbitrage  aux  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
1900,  et  il  n'est  pas  douteux  que  pour  eux 
la  Caisse  des  dépôts  a  fait  le  nécessaire.  La 
responsabilité  de  ces  retards  ne  peut  In- 
comber qu'à  un  certain  nombre  de  pré- 
fets. Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
constater  la  négligence  de  certains  fonc- 
tionnaires à  traiter  les  questions  de  ce 
genre;  plusieurs  d'entre  eux  ont  adressé  à 
la  commission  d*arbitrage  des  dostiets  très 
Incomplets,  recueillis  avec  une  insouclanee 
telle  que  la  commission  était  dans  l'obliga- 
tion de  les  leur  renvoyer  pour  supplément 
d'enquête.  U  est  même  arrivé  que  ces  pré- 
fets les  lui  ont  retournés  sans  avoir  comblé 
les  lacunes. 

Je  vous  demande  donc,  monsieur  le  mi- 
nistre, d'agir  non  pas  sur  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  qui,  j'en  suis  cer- 
talu,  a  fait  toute  diligence,  mais  sur  ces 
préfets  si  peu  soucieux  de  leurs  devoirs.  Je 
vous  demande  de  les  blâmer  pour  le  passé 
et  de  les  stimuler  pour  l'avenir.  {Très  bien! 
tris  bien!) 

H.  le  président.  La  parole  est  A  M.  Ber^ 
teaux. 

M.  Maurice  Berteanx.  Je  demande  A 

ajouter  un  mot  de  ma  place  aux  observa- 
tions que  vient  de  présenter  mon  collègue 
et  ami  M.  Mlrman.  {Parlez  !) 

Non  seulement  des  retards  se  sont  pro- 
duits dans  le  règlement  des  indemnités, 
mais  encore  un  certain  nombre  de  dé- 
cisions de  la  commission  d'ai4»ltrage  ont 
été  rendues  sans  que  les  Intftessés  tlmi 
fourni  tons  les  éléments  de  leur  dossier; 
de  telle  façon  que  plusieurs  ouvriers, 
victimes  d'accidents  très  graves,  se  sont  vu 
refuser  tout  droit  à  une  pension  de  l'Etat 
par  suite  de  véritables  erreurs  de  fait.  Ces 
dédions  sont  devenues  aujourd'hui  défi- 
nitives, la  commission  ayant  été  dissoute 
avant  d'avoir  été  saisie  des  réclamations. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  du 
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commerce  et  de  l'Industrie  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'instituer  une  commission  d'ap» 
pal  contre  les  décisions  qui  ont  été  «IdbI 
rendues.  Ce  senlt  le  moyen  de  faire  rendre 
Justice  à  de  malheureux  traTalUeuis,  vic- 
times de  graves  accidents,  aujourd'hui 
dans  rimpossihlllté  de  gagner  leur  vie  et  & 
qui  la  Chambre  avait  voulu  assurer  le  mor- 
ceau de  pain  qui  leur  est  nécessaire.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chiffre  primitif  proposé  par  la  commission 
au  chapitre  7  du  budget  de  la  justice,  c'est- 
&-dlre  celui  de  6,129.083  (r. 


Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HItf.  Gauthier  (de  Clagny),  Georges  Girou, 
Flrmin  Fanre,  Gallot,  Holtz,  Argellès,  Fer- 
rette,  Drumont,  Gonssot,  Borle,  Berthelot, 
Paul  Bernard,  Le  Hérissé,  Pierre  Richard, 
général  Jacquey,  Paulin-Héry,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  prdstdent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
poullleiaent  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   530 

Majorité  absolue   266 

Tableau  A.  —  Cours  d'<qtpeL 


Pour  l'adoption   510 

Contre   20 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Le  Sénat  a  modifié  le  tableau  A  inséré 
dans  l'article  39. 

La  commiBslou  n'accepte  pas  les  modifi- 
cations qui  portent  sur  les  cours  d'Angers, 
de  Limoges,  de  Pau,  de  Bourges  et  d'Or- 
léans. 

Je  donne  lecture  de  l'article  39  : 
«  Art.  39,  §  1".  —  Le  tableau  A  annexé  à 
la  loi  du  30  août  1883  et  fixant  la  composi- 
tion des  cours  d'appel  est  abrogé  et  rem- 
placé par  le  tableau  A  dont  la  teneur  suit  : 


DÉSIGNATION 


Paris  

Alger  

Ail  

Bordeaux. . . 

Douai  

Lyon  

HontptiUer. 

Rennes  

Rouen  

Agen  

Amiens  

Angers  

Besançon... 

Caen  

Dijon  

Grenoble . . . 
Limoges — 

Nancy  

Nîmes  

Pan  

Poitiers  

RIom  

Toulouse... 

Bastia  

Bourges — 
Chambér;., 
Oriéans  


PItElllBRS 

PRÉSIDENTS 

PBOGDREURS 

AVOCATS 

QRKFFIEKS 

COMMIS 

ds 

en  rbef. 

irefien. 

prtsidtnts. 

ttmàku. 

StneriBx. 

10 

10 

67 

7 

18 

15 

4 

4 

24 

4 

4 

d 

3 

3 

18 

3 

2 

4 

3 

3 

is 

3 

2 

4 

3 

3 

18 

3 

2 

4 

4 

4 

23 

3 

3 

5 

3 

3 

18 

3 

2 

4 

3 

3 

18 

3 

8 

4 

3 

3 

IS 

3 

2 

4 

8 

8 

14 

2 

8 

3 

2 

2 

14 

S 

8 

3 

1 

1 

9 

1 

1 

S 

8 

2 

14 

8 

8 

8 

2 

2 

14 

8 

2 

3 

2 

8 

14 

2 

8 

3 

2 

2 

14 

2 

2 

3 

1 

1 

9 

1 

1 

2 

8 

2 

14 

S 

2 

8 

2 

2 

14 

2 

8 

3 

1 

1 

9 

1 

1 

2 

2 

2 

14 

8 

8 

3 

2 

2 

14 

2 

8 

3 

8 

2 

14 

2 

8 

3 

1 

1 

7 

1 

1 

8 

1 

i 

9 

1 

1 

8 

i 

1 

8 

1 

1 

8 

1 

1 

9 

1 

1 

8 

«  §  2.  —  Le  tableau  B,  annexé  &  la  loi  du  30  août  1883,  et  fixant  la  composition  des  tribunaux  de  première  instance  est  ainsi  modifié 

Tableau  B 


DÉSIGNATION 


TRIBUNAUX 


PS 


a 

■a 

a. 


ni 

si 


si 
SI 


en 
ai 

(A 

Pi 

u 
o 

X 
Q. 


H 

H 

X 

IQ 


ce 

o  a 

u 


Tribmaua  de  premUrt  Instant»  siégeant  dans  les  viUes  de  90,000  haHtanti  et  au<tessus- 

Création  de  trois  sièges  de  inge  et  de  deux  sièges 
de  juge  suppliant, 
ktic  " 


Création  d'une  chambre  

Création  de  deux  sièges  de  Juge  suppléant. 


U 

1 

18 

82 

51 

28 

1 

30 

1 

41 

3 

1 

2 

1 

5 

4 

1 

2 

1 

8 

8 

1 

8 

8 

& 

6 

1 

3 

1 

3 

Tribunaux  de  première  instance  siégeant  dans  les  villes  de  20,000  à  80,ooo  habitants. 


Suppression  d'un  siège  de  Juge  suppléant  

SuppressioD  d'uoe  cnambre  

Suppression  d'un  siège  de  Juge  

Création  d'une  chambre  

Création  d'un  siège  de  Juge  

Suppression  d'un  siège  de  Juge  

Création  d'un  siège  de  Juge  et  d'un  siège  de  Juge 

suppléaot  

Création  d'un  posta  de  substitut  

création  d'un  siège  de  Juge  

Snppresslon  (  déloge  

â'un      \  de  luge  

siège     (  dejage  suppléant  


Albi  

Angers  ■ 

Angouléma  

Bèziers  

Boulogne-snr*Mer. 
ChamBèry  


Grenoble  

Le  Mans  

Saln^Nazaire. 
Përlgaeux. . . . 

Rennes  

Valence  


1 

1 

■ 

2 

8 

1 

1 

S 

1 

1 

» 

8 

3 

1 

1 

i 

2 

1 

1 

3 

3 

1 

8 

8 

3 

1 

2 

5 

4 

1 

2 

3 

1 

1 

a 

3 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

3 

3 

1 

2 

8 

2 

1 

1 

5 

4 

1 

9 

8 

2 

I 

1 

3 

2 

1 

8 

2 

i 

1 

u 

2 

2 

1 

1 

1 

8 

1 

1 

3 

3 

1 

2 

8 

2 

1 

1 

3 

3 

1 

2 

8 

2 

1 

1 

4 

2 

1 

2 

8 
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DÉSIGNATION 


TRIBUNAUX 


a 

■M 

ce 


a. 


ce  2 

SI 


00 

s 

en 
U 

en 


•s  e 


IVibunoiuî  de  prmi^  imtant»  iUgtatU  dans  tel  vtUes  de  moins  de  »o,ooo  habitants. 


Suppression  d'une  chambre  

Suppression  d'un  poste  de  substitut. 

Création  d'une  chambre  

Création  d'un  poste  de  substitut.... 
Suppression  d'un  poste  de  substitut. 
Suppression  d'un  siè^e  de  }^  


Création  d'un  poste  de  snbst 
fiappresslon  d'un  siège  de  Juge  et  d'un  siège 


Cr^^ion  d'un  poste  de  snbstltut 
—  dun  siège  déjuge. 

stfti 


ition  d'nn  poste  de  substitut 
Création  d'an  poste  de  substitut. 


de 


Annecy  

fiauRé  

Bë  thune  

Brley  

Clamecy  

Mont-de- Marsan  

S^nt-Amaad  

Salnt-Gaudens  

SaumuT  

Tulle  

Vitlefranche  (Rhône). 
Quimper  


1 

1 

2 

t 

1 

1 

1 

2 

i 

1 

1 

2 

1 

■ 

1 

1 

2 

1 

3 

3 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

i 

1 

1 

ï 

1 

1 

1 

S 

1 

» 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

t 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

* 

1 

t 

2 

1 

3 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

t 

I 

1 

1 

t 

2 

1 

3 

3 

1 

1 

1 

■i 

1 

1 

S 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

1 

S 

1 

2 

K  §  3.  _  L'article  7  de  la  loi  du  30  août 
1883  est  ainsi  modifié  : 

«  Les  présidents  de  secUon  créés  au  tri- 
bunal de  là  Seine  par  la  loi  du  18  juillet 
1892  bénéficieront  désormais  des  avantages 
des  articles  15, 16, 17  de  la  loi  du  30  août 
1883.  Leur  traitement  est  porté  à  9,000  fr.  » 

Avant  de  mettre  aux  voix  rarticle  39,  je 
dois  faire  connaître  à  la  Chambre,  en  ce 
qui  concerne  les  cours  d'appel  de  Paris  et 
de  Lyon,  que  les  chiffres  votés  par  la 
Ghanû}re  dans  la  séance  du  22  février  ont 
été  Inexactement  reproduits.  Les  chiffres 
proposés  par  la  commission  et  adoptés  par 
la  Chambre  étaient  de  67  conseillers  pour 
Paris  et  de  23  pour  Lyon. 

La  rectification  sera  faite. 

Je  mets  aux  voix  l'article  39. 

(L'article  39,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U.  la  président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  l'article  1"',  Je  donne  la  pa- 
role à  H.  Narbonne. 

M.  Narbonne.  Je  demande  la  permls- 
Bion,  à  propos  de  Tartlcle  1*%  de  bien  pré- 
ciser la  question  du  vote  émis  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat,  au  sujet  du  vin  & 
donner  aux  soldats.  Les  bons  comptes, 
comme  on  dit,  font  les  bons  amis,  et  il 
est  nécessaire  de  préciser  le  sens  que  nous 
attachons  à  cette  réforme. 

Je  suis  absolument  d'accord  avec  M.  le 
ministre  des  finances  quand  il  dit  que  ce 
crédit  n'est  pas  un  crédit  d'amorce  ;  si  nous 
avions  voulu  qu'il  eût  ce  caractère,  nous 
aurions  voté  1,000  fr.;  mais  nous  avons 
voté  une  somme  considérable,  ce  qui  fait 
de  ce  crédit  un  véritable  crédit  d'études. 

Nous  réclamons  cette  étude  ;  nous  de- 
mandons que  le  ministère  de  la  guerre  — 
et  noua  ne  doutons  pas  qu'il  ne  nous  donne 
satisfaction  —  y  procède  loyalement  et 
que,  quand  le  budget  reviendra  devant  la 
Chambre,  —  M.  le  ministre  des  finances 
faisant  ce  qu'il  voudra,  —  M.  le  ministre  de 
la  guerre  nous  dise,  par  les  rapports  de  ses 
officiers  et  de  ses  médecins  de  corps,  quel 
aura  été  l'effet  physiologique  et  moi-ai  de  la 
distribution  du  vin  aux  troupes.  Là-dessus 


nous  serons,  je  crois,  tous  d'accord  pour 
reconnaître  que,  comme  l'a  dit  le  rappor- 
teur général  du  Sénat,  il  n'y  aura  pas  be- 
soin de  faire  l'expérience,  parce  qu'Incon- 
testablement elle  réussira. 

liais  le  point  où  nous  sommes  en  désac- 
cord, c'est  la  question  financière,  la  ques- 
tion de  la  dépense.  Encore  une  fois,  là- 
dessus,  pour  que  les  fonds  ne  soient  pas 
gaspillés^  Je  demanderai  à  H.  le  minisfre 
de  la  guerre,  —  moi,  nous,  ceux  du  Midi 
qu'on  accuse  de  vouloir  vendre  leur  vin 
cher,  —  je  lui  demanderai  d'acheter  le  vin 
le  meilleur  marché  possible.  {Exclamatûms 
sur  divers  bancs,) 

Parfaitement,  messieurs!  Et,  pour  at- 
teindre ce  but  je  prierai  radminlstration 
militaire,  qui  a  coutume  de  payer  fort  cher 
aux  cantines  le  vin  qu'elle  distribue  aux 
soldats  et  à  qui,  par  suite,  il  ne  serait  pas 
absolument  facUe  d'obtenir  du  vin  à  bas 
prix,  je  lui  demanderai,  dls-je,de  consulter 
ofllcîeUement  ou  officieusement  des  repré- 
sentants de  l'agriculture  et  du  commerce 
sur  les  cours  du  vin  et  le  meilleur  moyen 
de  conclure  les  mariés. 

Dans  les  pays  produisant  le  vin,  le  cidre 
ou  la  bière,  on  pourrait  procéder  par  achats 
directs  ;  dans  les  autres  régions,  on  aurait 
recours  à  des  adjudications.  En  tout  cas, 
la  Chambre  a  le  droit  d'exiger  que  le  gas- 
pillage n'ait  pas  lieu,  que  le  but  qu'elle 
s'est  proposée  soit  atteint.  Nous  deman- 
dons qu'une  étude  sérieuse  soit  entreprise 
pour  nous  permettre  de  nous  prononcer 
lorsque  nous  serons  appelés  à  délibérer  à 
nouveau  sur  cette  question.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bana.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  1**,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   512 

Majorité  absolue   ^7 

Pour  l'adoption   460 

Contre   43 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

QUESTION 

M.  le  préddent.  La  parole  est  à  M.  Cruppl 
pour  adresser  à  H.  le  ministre  de  la  justice, 
qui  l'accepte,  une  question  sur  la  détention 
préventive. 

M.  Jean  Crappl.  Messieurs,  la  question 
que  M.  le  garde  des  sceaux  a  bien  voulu 
accepter  est  fort  simple  en  apparence;  elle 
a  cependant  une  portée  générale  et  sou- 
lève des  problèmes  qui  méritent  de  fixer 
quelques  Instants  l'attention  de  la  Cham- 
bre. Je  serai  aussi  bref  que  possible. 

On  a  dit  souvent  que  la  civilisation  d'un 
pays  se  mesure  à  la  perfection  de  ses  lois 
de  procédure  crlmUielle,  à  l'ensemble  des 
garanties  fournies  par  ces  lois  à  la  liberté 
des  citoyens.  SII  en  est  ainsi,  nous  avons  à 
nous  faire  de  graves  reproches. 

La  France  a  donné,  on  peut  le  dire,  et 
enseigné  la  liberté  au  monde,  mais  elle  ne 
l'a  pas  gardée  pour  elle-même  ;  il  faut  avoir 
le  courage  de  l'avouer  et  je  proclame  hau- 
tement qu'à  l'heure  actuelle  il  n'y  a  pas 
dans  le  monde  civilisé  un  pays  ou  lallberté 
individuelle  soit  entourée  de  moins  de  ga- 
ranties effectives  que  dans  le  nôtre.  iAp~ 
plaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Ces  garanties  sont-elles  assurées  quand 
peuvent  se  produire  si  fréquemment  des 
faits  analogues  à  celui  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  signaler  à  la  Chambre? 

Une  femme  est  arrêtée  pour  avoir  dérobé 
trois  morceaux  de  pain.  Elle  donne  son 
nom;  elle  n'a  pas  d'antécédents  judiciaires; 
elle  Indique  son  domicile  où  des  renseigne- 
ments excellents  sont  fournis  sur  sa  mora- 
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lité  et  Bat  sa  probité.  Elle  est  arrêtée  légiti- 
mement; mai«,  après  avoir  été  arrêtée  le 
4  janvier,  elle  reste  pendant  vingt-six 
jours  à  Saint-Lazare,  et  n'est  XibAvée  que  le 
30  janvier.  Voilà  les  faite. 

Vous  me  permettrez  d'ajouter  quelques 
précisions.  C'est  le  4  janvier  que  l'arres- 
tation se  produit.  Un  concierge  a  sur- 
pris l'inculpée  volant  trois  petits  pains. 
Après  un  instant  de  honte  et  de  confu- 
sion, elle  a  donné  au  commissaire  de  po- 
lice son  nom,  son  adresse  :  10,  rue  Ro- 
chambeau.  Le  même  jour,  elle  a  été  con- 
duite au  petit  parquet.  On  pou^it  Immé- 
diatement se  procurer  et  on  s'est  procuré 
ce  qu'on  appelle  le  bulletin  des  sommiers 
judiciaires.  Je  rappelle  que  les  sommiers 
judiciaires  centralisent  à  la  préfecture  de 
police  tous  les  extraits  des  condamnations 
correctionnelles.  C'est  un  dépôt  extrême- 
ment Tidie»  très  bien  établi  qui  permet  de 
vérifier  Immédiatement  si  Tincnlpé  appar- 
tient k  la  catégorie  des  criminels  d'ha- 
bitude. 

Il  n'y  avait  rien  aux  sommiers.  Pourquoi 
n*a-t-on  pas  traduit  cette  femme  &  l'au- 
dience des  flagrants  délits  ?  C'est  une  pre- 
mière faute  sur  laquelle  je  ne  veux  pas 
longuement  insister.  Le  parquet,  pour  se 
justifier  de  n'avoir  pas  eu  recours  k  la  pro- 
cédure 4u  flagrant  d^t,  donne  deux  rai- 
sons. La  première  est  celle-ci  :  nous  vou- 
lions nous  assurer  de  l'identité.  En  second 
lieu,  on  a  dit,  et  c*estla  vérité,  qu'on  était 
surmené  au  petit  parquet  à  Tépoque  où 
Tarrostatioa  s'est  produite. 

Savez-vous  pourquoi  ?  Parce  que  la  pré- 
fecture se  livrait  —  voue  m'excuserez  d'em- 
ployer devant  vous  cette  expression  vul- 
gaire —  à  des  rafles. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  le  caractère 
de  ces  opérations  de  police,  mais  je  vou- 
drais du  moins  donner  une  définition  aussi 
française  que  je  le  pourrai  du  mot  «  rafle  ». 

Une  rafle  est  une  vaste  opération  de  po- 
lice accomplie  par  la  préfecture  avec  plus 
d'entrain  que  de  discernement.  (Riret  et 
applaudissements.) 

Le  nrême  jour,  le  4  janvier,  l'inculpés  est 
conduite  devant  le  juge  d'instruction,  et 
aussitôt  s'offre  à  elle  ce  qu'on  appelle  la 
garantie  de  l'interrogatoire  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Il  n'y  a  pas  de  législation  au  monde  qui 
ne  prescrive  aujourd'hui  l'interrogatoire 
dans  les  \ingt-quatre  heures;  en  France,  il 
faudrait  que  cet  interrogatoire  fût  réfléchi 
et  sérieux,  au  lieu  de  constituer  une  simple 
formalité.  L'Imprimé  est  prêt  ;  on  remplit 
les  blancs  ;  c'est  un  interrogatoire  de  forme 
qui  ne  procure  aucun  renseignement,  alors 
surtout  que  le  4  janvier  le  plaignant  n'a 
pas  été  entendu  et  ne  l'a  été  que  le  li  jan- 
vier. 

Le  mandat  de  dépôt  est  immédiatement 
décerné. 

Ici  je  m'arrête  un  instant;  je  crois  qu'il 
est  bon  que  l'attention  de  la  Chambre  se 
fixe  un  moment  sur  cette  question  du  man- 
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dat  de  dépôt.  Qu'est-ce  qu*un  mandat  de 

dépôt? 

Nous  sommes  le  dernier  pays  du  monde 
qui  ait  conservé  ce  souvenir  de  la  Bastille 
qui  s'appelle  l'article  10  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  (TYèg  bien!  très  bien!)  Sup- 
posez qu'un  préfet... 

M.  le  oomte  de  Pomareu.  Vous  oubliez 
de  dire  que  H.  de  Sabran  et  d'autres  accu- 
sés de  la  -Haute  Cour  ont  été  détenus  illé- 
galement sans  avoir  été  interrogés  pendant 
bien  plus  longtemps. 

M.  Jean  Ornppi.  Un  préfet  en  province 
ou  le  préfet  de  police  &  Paris  perquisi- 
tionne chez  un  citoyen,  ouvre  ses  tiroirs, 
fouille  ses  papiers,  l'arrête,  le  conduit  chez 
le  juge  d'instruction;  un  mandat  de  dépôt 
est  délivré.  Quelle  sera  la  durée  de  ce  man- 
dat? Sachez-le,  en  France,  à  l'heure  où 
nous  sommes,  après  trente  ans  de  Répu- 
blique, en  pleine  démocratie,  le  mandat  de 
dépôt  est  illimité,  ou  plutôt  il  n'est  limité 
que  par  le  pouvoir  discrétionnaire,  arbi- 
traire, du  juge.  Quelle  sera  donc  la  durée 
de  la  détention  préventive?  Elle  sera  illi- 
mitée et  arbitraire.  Voilà  la  vdrité.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Je  dis,  à  ce  premier  pas,  et  cherchant  à 
donner  à  ma  question  toute  sa  portée  géné- 
rale, qu'il  y  a  là  un  véritable  scandale  et 
un  seandale  dont  nous  sommes  tous  res- 
ponsables. Il  faut  que^  légialativement  et 
gouverne  mentalement,  cet  état  de  choses 
cesse;  il  faut  que  les  juges  d'insteuction 
se  pénètrent  do  cette  v^ité  z  que  duis 
toutes  les  législations  des  pays  civilisés  la 
détention  préventive  doit  être  l'exception 
et  la  liberté  provisoire  la  règle.  (Applau- 
dissements.) 

H.  le  lientenaat-ccdoiiel  dn  Halgtmet, 
Vous  auriez  pu  dire  cela  au  mcunent  de  la 
réunion  de  la  Haute  Cour. 

H.  Julien  Ooujan.  N'y  a  Wl  pas  une 
proportion  de  loi  déposée  à  ee  sujet  ? 

M.  Jmu  Cnq^  Nous  sommes  au  7  jan- 
vier; l'inculpée  est  sous  mandat  de  dépôt  à 
Saint-Lazare. 

Le  7  janvier,  les  renseignements  de  police 
arrivent.  H.  le  garde  des  sceaux  a  bien 
voulu  me  communiquer  la  procédure.  Je 
déclare  que  dans  aucune  affaire  je  n'ai  vu 
des  renseignements  de  police  aussi  satis- 
faisants. Les  bons  renseignements  de  police, 
par  habitude  et  par  tradition  profession- 
nelle, sont  très  discrets  quand  ils  sont  bons. 
Ici  lis  sont  excellents  au  point  de  vue  de  la 
probité  et  de  la  moralité.  L'inculpée  ne  loge 
pas  en  garni,  elle  n'est  pas  dans  un  hôtel 
meublé.  Elle  est  domiciliée  depuis  trois 
semaines,  et  ceux  qui  ont  l'habitude  de  ces 
questions  savent  que  ce  domicile  suffit 
parfaitement  aux  yeux  du  parquet  pour 
écarter  l'inculpation  de  vagabondage. 

Les  renseignements  sont  parvenus  le 
7  janvier.  Alors  je  me  retourne  vers  M.  le 
gûde  des  sceaux  et  Je  lui  demande  :  Pour- 
quoi la  liberté  provisoire  n'a-t-elle  pas  été 
accordée  le  7  janvier?  Je  ne  comprends  pas. 
A  ce  moment-là  on  a  le  bulletin  des  som,- 
miers  judiciaires  portaut  :  Qéant.  Le  service 


d'anthropométrie  existe  encore  et  on  y  a 
conduit  l'inculpée;  elle  n'a  pas  été  re- 
connue. 

Il  fi'i^it  du  vol  de  trois  morceaux  de  pain 
qui  ne  valent  pas  trois  sous.  A  quoi  bon  se 
procurer  TActe  de  naissance?  Pourquoi  ?  Bt 
si  l'on  veut  l'acte  de  naissance  —  je  touche 
ici  à  un  point  très  important  —  pourquoi 
n'a-t-on  pas  télégraphié? 

M.  Lagasse.  Au  Palais  de  jusUee,  on  n'a 
même  pas  le  téléphone. 

M.  Jean  Cruppi.  L'inculpée  est  née  en 
province.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  prévenu  né  à 
l'étranger  ou  aux  colonies,  doue  le  casier 
central  est  muet;  il  faut  slilformer  en  pro- 
vince. 

Dès  lors,  on  s'expose  à  des  délais  consi- 
dérables, à  des  malentendus,  à  moins  qu'on 
n'agisse  immédiatement  par  Yoie  télégra- 
phique. Dans  notre  cas,  ai  favorable  pour- 
tant, on  n'a  pas  eu,  je  le  répète,  recours  au 
télégraphe. 

Ici  se  place  un  incident  très  Intéressant. 
J'ai  lu  dans  les  journaux  que  V.  le  garde 
des  sceaux,  après  avoir  été  informé  de  la 
question  que  je  voulais  lui  poser,  s'est 
rendu  au  petit  parquet  pour  y  procéder  à 
une  sorte  d'enquête,  et  circonstance 
grave  et  solennelle  —  ts.  le  garde  des 
sceaux  était  accompagné  de  Bf.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  postes,  l'honorable 
M.  Mougeot.Oh!  cette  entrée  de  M.Mougeot 
au  petit  parquet  n'est  pas  un  incident,  ce 
n'est  pas  un  événement,  c'est  une  révolu- 
tion! (Très  bien!  très  bien!  —  On  rit.) 
Pourquoi?  parce  que  "M.  Mougeot  repré- 
sente aux  yeux  de  nous  tous  l'instrument 
stable  et  sympathique  de  ce  que  j'appelle- 
rai la  célérité  télégraphique  et  officielle. 
[Nouveaux  rires.) 

Je  l'en  félicite  et  j'applaudis  &  son  inter- 
vention. Seulement  il  ne  faut  pas  croire, 
monsieur  le  ministre,  que  lorsque  vous  don- 
nerez aux  juges  d'iiutruction  la  franchise 
télégraphique,  vous  allez  accomplir  là  une 
bien  grande  réforme,  met^  au  jour  une 
grande  nouveauté  ;  ils  l'avaient  déjà  (On  rit) 
et  je  vais  vous  dire  comment. 

Ils  n'avaient  pas  la  franchise  télégra- 
phique directe,  mais  ils  l'avaient  sous  le 
oouvert  du  parquet  et  11  n'y  a  pas  d'exemple 
que  le  parquet  ait  refnsé  un  télégramme 
quand  il  était  nécessaire  aux  besoins  du 
service.  Quoi  qu'il  es  soit,  des  testructions 
ont  été  données  au  point  de  vue  de  l'onvot 
des  télégrammes;  ^  m'en  féli^^te  et  je  re- 
viens anx  faits. 

L'inculpée  est  toujours  à  Saint-Lazare. 

Le  11  janvier,  on  la  confronte  pour  la  pre- 
mière fois  avec  le  plaignant;  elle  donne 
toutes  les  indications  possibles  sur  son  état 
civil  —  et  la  prison  préventive  continue.  Sa- 
vez-vous pourquoi?  A  ce  moment-là  un  mal- 
entendu s'est  produit  et  je  sais  que  H.  le 
garde  des  sceaux  ne  cherdiera  pas  à  en  tirer 
parti  tout  à  llMurs.  L'inculpée  a  eu  tous  les 
malheurs  :  non  seulement  elle  a  été  mise  en 
prison  préventive  pendant  un  grand  nom- 
bre de  jours  parce  qu'elle  avait  volé  trois 
qiorceaux  de  paln^  mais,  ayant  donné  sou 
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nom,  le  nom  sous  lequel  elle  avait  tou- 
jours été  coDûue,  les  recherches,  si  inu- 
tiles d'ailleurs,  se  sont  heurtées  &  uq 
obstacle  inattendu.  L'Inculpée  était,  en 
effet,  une  enfant  naturelle  non  reconnue, 
et  son  acte  de  naissance  a  échappé  aux  pre- 
mières investigations.  Enfin  tout  s'expli- 
que :  on  trouve  la  mère.  Le  18  janvier, 
voici  la  lettre  qui  est  écrite  par  Tinculpée, 
de  Saint-Lazare,  au  juge  : 

«  Paris,  le  18  Janvier  1901. 

«  Monsieur  le  juge, 

«  Je  suis  désespérée  de  me  voir  ici  de- 
puis si  longtemps  pour  si  peu  de  chose,  je 
suis  désolée  ;  de  plus  j'ai  mes  occupations 
qui  m'attendent.  Je  veux  vous  faire  mes 
excuses  ;  vous  voudrez  bien  me  pardonner 
mon  emportement  que  j'ai  eu  en  votre 
présence  vis-à-vis  de  mon  plaignant.  Je 
vous  prie  donc  une  seconde  fois  de  me 
mettre  en  liberté.  Je  fais  bien  pénitence 
pour  le  peu  de  mal  que  j'ai  fait.  S'il  y  a 
quelque  chose  à  payer,  je  préférerais  payer 
que  de  rester  là.  Je  vous  prie,  monsieur  le 
juge,  de  considérer  ma  missive  et  de  vou- 
loir bien  accepter  mes  grands  respects.  » 

A  cette  lettre,  —  et  c'est  là  le  fait  le  plus 
grave,  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de 
H.  le  ministre  delà  justice,  —  à  cette  lettre 
correspond  une  requête  de  mise  en  liberté 
provisoire  formée  par  l'inculpée.  Et  alors 
j'ai  éprouvé  une  véritable  stupéfaction  en 
lisant  les  pièces,  lorsque  j'ai  vu  que,  le 
19  janvier,  sur  des  réquisitions  conformes 
du  parquet,  la  liberté  provisoire  avait  été 
refusée.  Refusée  le  19  janvier!  Pourquoi? 
sous  quel  prétexte?  11  y  en  a  un,  que  je 
vous  prie  de  noter  en  passant:  H.  le  juge 
d'instruction  déclare  que,  s'il  refuse  la  mise 
en  liberté  provisoire,  c'est  parce  que  l'in- 
culpée n'a  pas  de  domicile.  Or,  vons  savez, 
par  les  renseignements  du  7  janvier,  qu'elle 
a  un  domicile  suffisant;  cela  va  être  cons- 
taté officiellement  tout  à  l'heure  par  M.  le 
procureur  de  la  République,  lorsqu'il  se 
décidera  à  conclure  au  non-lieu  en  ce  qui 
concerne  le  vagabondage. 

U.  Charles  Bernard.  Tout  le  monde  ne 
peut  pas  habiter  place  Vendôme!  (On  ri/.} 

M.  Jean  Oruppi.  La  détention  préventive 
continue  après  le  19  janvier;  et  enfin  le 
30  janvier  la  prévenue  écrit  une  nouvelle 
lettre.  Notez  en  passant  un  fait  significatif: 
l'inculpée  a  été  entendue  trois  fols  à  la 
suite  de  trois  lettres  de  réclamation  ;  les 
trois  Interrogatoires  du  11  janvier,  du  18 
Janvier,  du  30  Janvier,  correspondent  à 
trois  lettres  éplorées  de  l'inculpée,  datées 
de  Saint-Lazare.  Le  30  janvier,  elle  écrit 
donc  une  nouvelle  lettre  qu'il  est  inutile 
de  voua  lire.  Elle  supplie  le  juge,  elle  ré- 
clame sa  miséricorde  ;  elle  est  enfin  mise 
en  liberté. 

Le  2  février,  aloro  qu'elle  est  en  état  de 
liberté,  le  procureur  de 'la  République  fait 
son  réquisitoire,  et  U  y  est  dit  «  que  l'incul- 
pée a  justifié  d'un  domicile  au  jour  de  son 
arrestation  ».  Comment  1  Elle  a  justifié  d'un 
domicile  au  jour  de  son  arrestation?  Mais 


vous  lui  avez  refusé  la  liberté  provisoire  le 

19  janvier,  en  disant  qu'elle  n'avait  pas  de 
domicile!  Cela  est-il  compréhensible?  Mais 
poursuivons.  Le  13  février,  lorsque  l'in- 
culpée comparait  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, une  seule  personne  est  entendue, 
un  seul  fait  est  relevé  :  le  plaignant,  un 
concierge,  déclare  qu'il  a  trouvé  trois  pe- 
tits pains  dans  son  jupon;  il  ne  dit  pas 
autre  chose,  aucune  autre  inculpation  n'est 
relevée,  aucun  autre  soupçon  n'est  précisé 
ni  même  formulé;  il  ne  saurait  y  avoir 
d'équivoque  sur  ce  point.  Je  conclus  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  cause  d'autre  fait  que  le 
fait  incriminé.  Aucun  objet  suspect  n'a  été 
trouvé  en  la  possession  de  l'inculpée  ni 
à  son  domicile.  Voilà  les  faits.  Alors  in- 
tervient la  condamnation,  —  je  ne  la  cri- 
tique pas,  car  elle  est  plelno  de  pitié  et 
d'humanité,  —  une  condamnation  à  16  fr. 
d'amende.  Itfais,  vous  le  savez,  avec  le 
double  décime  cela  atteint  25  fr.,  sans 
compter  la  contrainte  par  corps,  c'est-à-dire 
deux  jours  de  prison  si  l'on  ne  paye  pas. 

U.  Oamille  Pelletas.  Cela  fait  les  petits 
pains  un  peu  cbers  !  {Trèi  bwn!  très  Hen  !  à 
gauche.) 

M.  Jean  Cmppl.  Cela  fait  les  petits 
pains  un  peu  chers,  comme  le  dit  très  bien 
H.  PelleUn. 

M.  Massabuan.  Pourquoi  n'a-t-on  pas 
appliqué  la  loi  Bérenger? 

M.  Jean  Omppl.  De  ces  faits  je  demande 
à  la  Chambre,  si  je  n'abuse  pas  de  son 

attention  {Parlez!  parlez  t)^  de  vouloir  bien 
m'autoriser  à  dégager  quelques  conclusions. 
Et  d'abord  des  conclusions  d'ordre  général. 

Il  est  temps  que  le  Gouvernement 
et  la  Chambre  s'occupent  à  la  fois  de 
rendre  nos  lois  pénales  plus  humaines  et 
d'augmenter  la  garantie  des  libertés  indivi- 
duelles. (  Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Julien  Ooujoa.  Voilà  cinq  ans  que 
nous  attendons  la  discussion  du  code  pé- 
nal. 

U.  Jean  Cmppi.  Comment  faire?  Plu- 
sieurs moyens  s'offrent  à  nous  d'entrer 
dans  cette  voie.  Permettez-moi  de  les  énu- 
mérer. 

En  premier  lieu  il  y  aune  proposition  de 
loi  dont  l'honneur  revient  &^ln  membre  du 
cabinet  actuel,  M.  Millerand,  relative  aux 
délits  nécessaires,  et  qui  a  été  déposée  sur 
le  bureau  de  la  Chambre.  Qu'est-ce  qu'un 
délit  nécessaire  ?  C'est  celui  auquel  ou  peut 
être  contraint  par  une  force  irrésistible, 
telle  que  la  faim.  S'agit-il  dans  l'aETaïre  que 
je  vous  signale  d'un  délit  nécessaire  ?  Je 
ne  discute  pas  ce  point,  {youveaux  applau- 
dissements.) 

H.  PériUier.  Vous  ferlez  bien  de  de- 
mander la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  cette 
proposition. 

H.  Jean  Crappi.  J'allais  indiquer  que 
cette  loi  a  été  renvoyée  à  la  commis- 
sion de  législaUon  criminelle,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  le  président,  qu'elle  a  été 
l'objet  d'un  accueil  favorable  et  que  le  rap- 


port en  a  été  confié  &  M.  Périllier.  Je  de- 
mande que  la  discussion  eu  soit  inscrite  à 
l'ordre  du  jour.  [Très  bien!  très  bien!) 

En  second  lieu,  permettez-moi,  messieurs, 
de  m'expltquer  —  je  crois  qu'il  est  bon  de 
le  faire  ici  —  sur  une  loi  connue  dans  le 
public  sous  le  nom  de  loi  de  pardon.  En 
quoi  consiste-t-elle  ?  En  voici  une  notion 
précise. 

Lorsque  les  circonstances  atténuantes  sont 
applicables  et  que  grâce  à  elles  la  peine 
peut  devenir  celle  de  ramende,les  juges,  au 
lieu  de  prononcer  la  condamnation  à  16  fr. 
qu'ils  ont  été  contraints,  dans  l'espèce, 
d'infliger,  ont  la  faculté  de  prononcer  le 
pardon,  l'absolution. 

La  loi  de  pardon  a  été  proposée,  si  je  ne 
me  trompe,  parun  de  nos  collègues.  M,  Mor- 
lot  ;  elle  a  été  renvoyée  à  la  commission  de 
législation  criminelle  où  elle  a  soulevé  des 
objections,  car  cette  loi,  semblait-il,  pou- 
vait être  rendue  inutile  par  l'excellente  loi 
du  sursis  que  nous  devons  à  H.  Bérenger. 
Eh  bien!  je  ne  parle  ici  qu'en  mon  nom 
personnel,  mais  étant  donnés  les  faits  que 
je  connais  et  l'ensemble  des  situations 
que  J'ai  examinées,  je  suis  converti  et  je 
voterai  la  loi  du  pardon.  {Applaudissements 
sur  divers  bancs.)  . 

Oh  1  je  considère  qu'en  le  faisant  je  n'ac- 
complirai pas  un  acte  extrêmement  témé- 
raire ;  car  laissez-moi  vous  dire  en  passant 
que  la  loi  d'absolution  est  sortie  des  délibé- 
rations d'une  commission  extraparlemen- 
taire de  1887,  qu'elle  figure  dans  un  projet 
de  code  pénal  de  1892  qui  n'est  assurément 
pas  révolutionnaire  et  qu'elle  a  fait  à  celte 
époque  l'objet  d'un  rapport  de  H.  Bom- 
boy,  qui  est  un  des  membres  distingués 
de  la  magistrature  parisienne. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  j'insiste, 
il  n'y  a,  messieurs,  de  dignité  véritable  et 
d'indépendance  que  là  où  se  rencontre  aussi 
une  responsabilité  véritable  et  bien  définie. 
Souvenez-vous  que  dans  ce  pays  vous 
n'aurez  rien  fait  au  point  de  vue  de  la  liberté 
Individuelle  —  je  tiens  à  ce  que  ce  soit  un 
ancien  magistrat  qui  dise  cela  à  la  tribune 
avec  les  sentiments  de  profonde  estime 
qu'il  a  pour  ses  anciens  collègues  —  tant 
que  vous  n'aurez  pas  organisé  un  recours 
plus  sérieux  que  la  prise  à  partie  contre 
les  abus  d'autorité  des  magistrats.  {V^s 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Louis  Jourdan  (Lozère).  La.  Chambre 
est  unanime  pour  vous  approuver. 

M.  Jean  Cruppl.  Enfin,  messieurs,  lais- 
sez-moi ajouter  but  un  point  une  conclusion 
très  modeste  et  très  pratique. 

U  ne  faut  pas  trop  s'abandonner  &  de 
vastes  espoirs.  Il  y  aurait  un  moyen  fa- 
cile et  sûr  d'empêcher  des  faits  comme 
celui  que  je  viens  de  vous  signaler  :  ce 
serait  de  voter  une  addition  à  l'article  113 
du  code  d'instruction  criminelle. 

Cet  article  113  dit  que  la  mise  en  liberté 
fatale,  nécessaire  —  c'est  un  pas  vers  la 
limitation  du  mandat  que  je  crois  juste  — 
doit  avoir  lieu  cinq  jours  après  l'interroga- 
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toire  quand  il  s'agit  d'un  individu  non  réci- 
diviste, domicilié,  et  quand  d'ailleurs  le 
maximum  de  la  peine  est  inférieur  à  deux 
ans  d'emprisonnement  L'inconvénient  de 
cet  article  est  que  le  code  pénal  est  telle- 
ment dur  que  le  maximum  de  la  peine, 
dans  le  cas  de  vol  qui  nous  occupe,  est  su- 
périeur à  deux  ans,  et  que  par  conséquent 
Tarticle  113  n^est  pas  applicable. 

Je  vais,  dans  le  but  de  modifier  cette  si- 
tnatlon,  avoir  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  proposition  dont 
le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  de  vol  ou  de  tentative 
simple,  prévus  et  punis  par  l'article  401  du 
code  pénal,  la  mise  en  liberté  provisoire 
sera  de  droit  cinq  Jours  après  l'interroga- 
toire si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
25  f  r.  et  si  le  prévenu,  domicilié,  se  trouve 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent.  » 

Tel  est  l'ensemble  de  ce  que  j'appelais 
mes  conclusions  générales. 

J'arrive  à  ce  que  j'appellerai  des  conclu- 
sions d'ordre  adminlatratlf. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  bien  voulu  me 
communiquer  une  circulaire  récente  dont 
il  est  l'auleur.  Je  tiens  à  déclarer  que  cette 
circulaire  est  excellente.  M.  le  garde  des 
sceaux  s'est  rendu  au  parquet;  il  a  bien 
fait,  mais  ce  n'est  pas  assez. 

Vous  avez  fait  une  circulaire  et  une  vi- 
site, monsieur  le  ministre;  cela  est  bien 
et  cela  n'est  rien.  Ce  qu'il  faut,  c'est  l'ac- 
tion énergique,  constante  et  résolue  du 
chef  de  la  magistrature  pour  que  l'état  de 
choses  actuel  change,  pour  que  des  faits 
semblables  à  celui  que  je  signale  ne  puis- 
sent pas  se  reproduire.  Il  faut,  laissez-moi 
le  dire,  que,  par  sa  volonté  persistante,  le 
garde  des  {sceaux  arrive  à  pénétrer  le  ma- 
gistrat moderne  de  ses  devolra  nouveaux, 
du  sentiment  de  sa  mission  si  noble,  qui 
tendra  de  plus  en  plus  à  faire  du  juge  le 
protecteur  des  libertés  publiques..,  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Lagasse.  Vous  avez  raison!  11  faut 
changer  presque  tous  les  magistrats  ! 

M.  Jean  Oruppi.  ...qui  tendra  à  faire  du 
magistrat  le  premier  ouvrier  des  entreprises 

admirables  qui  se  créent  de  toutes  parts 
pour  le  relèvement  et  Le  reclassement  social 
des  malheureux  et  des  égarés. 

Et  maintenant,  je  reviens  au  fait  et  je 
termine  en  m'excusant  auprès  delà  Chambre 
d'avoir  abusé  de  son  attention.  (Non!  non! 
—  Parlez  !) 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice :  Les  renseignements  que  j'ai  re- 
cueillis sont-ils  exacts?  Avez-vous  recher- 
ché les  responsabilités  encourues?  Quelles 
sont  enûn  les  mesures  que  vous  avez  prises 
pour  définir  ces  responsabilités  et  prévenir 
le  retour  d'incidents  analogues  celui  que 
je  viens  de  signaler?  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Monifl,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice.  Messieurs,  j'ai  hâte  de  répondre 


à  la  question  précise  qui  vient  de  m'ëtre 
adressée  par  H.  Gruppi. 

M.  Cruppl  me  demande  quelles  sanctions 
ont  été  apportées  aux  faits  qu'il  vous  a  fait 
connaître.  Je  vais  répondre  avec  la  plus 
grande  précision. 

Qu'il  me  permette  de  dire  tout  d'abord 
que  dans  l'exposé  qu'il  vous  a  soumis  11 
y  a  des  détails  inexacts  que  je  pourrais 
relever.  Je  ne  veux  pas  le  faire  pour  éviter 
que  mes  explications  ne  ressemblent  à  une 
tentative  d'atténuation  des  faits  dénoncés. 

Ces  faits,  nul  n'a  été  plus  ému  que  moi 
en  les  apprenant,  nul  ne  les  a  regrettés 
plus  vivement,  ne  les  a  plus  énergiquement 
blâmés. 

M.  Meyer.  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 
vons  venez  de  nous  dire  que  les  détails 
avalent  été  inexactement  rapportés. 

H.legarde  des  sceaux.  Certains  détallsl 

H.  Meyer.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  se- 
rait bon  que  la  Chambre  les  connût  avec 
précision  ? 

U.  le  garde  des  aoeanx.  J'ai  parlé  de 
certaines  inexactitudes  de  «détail;  je  m'ex- 
cuse de  les  signaler,  mais  je  défère  au  désir 
qui  vient  de  m'ètre  manifesté. 

La  femme  dont  il  est  question  était  ac- 
cusée non  pas  d'un  vol,  mais  d'une-  série 
de  vols. 

M.  Jean  Gruppi.  Elle  n'a  jamais  été  ac- 
cusée d'une  série  de  vols. 

M.  le  garde  dei  aceanx.  Je  vous  demande 
pardoni  J'ai  là  le  dossier. 

M.  Jean  Gruppi.  Non,  monsieur  le  garde 
des  sceaux,  jamais!  {Mouvements  divers.) 

H.  le  garde  des  sceaux.  Je  répète 
que  j'ai  le  dossier  sous  les  yeux,  et  notam- 
ment la  déposition  du  témoin  auquel  je  fais 
allusion;  je  la  tiens  à  la  disposition  de 
M.  Cruppi.  Elle  justifie  complètement  ce 
que  je  viens  de  dire. 

M.  Jean  Gruppi.  11  ne  s'agit  pas  de  la 
déposition  du  témoin  I  La  prévenue  n'a  ja- 
mais été  Inculpée  que  d'un  fait  :  le  vol  de 
trots  morceaux  de  pain. 

11.  le  garde  des  sceaux.  Mais  je  ne 
veux  pas  faire  une  place  à  ces  détails 
dans  ma  discussion;  ils  sont  d'ailleurs  sans 
importance.  Je  prends  l'affaire  dans  toute 
sa  simplicité. 

Il  est  exact  qu'une  inculpée  qui  n'avait 
pas  d'antécédents  a  subi  vingt-six  jours  de 
détention  préventive  et  que,  quand  elle  a 
pris  contact  avec  la  justice,  elle  n'a  {été 
frappée,  à  raison  des  faits  qui  avalent  mo- 
tivé cette  détention,  que  d'une  condamna- 
tion à  16  fr.  d'amende. 

Ainsi  résumé  un  pareil  fait,  un  pareil  ré- 
sultat est  inacceptable. 

A  Vextréme  gauche.  Dites  :  abominable  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  s'aggrave 
d'une  circonstance  particulière.  Au  cours 
de  la  détention,  une  requête  très  touchante, 
qui  vous  a  été  lue  par  M.  Cruppl,  a  été  pré- 
sentée au  juçe  d'instruction  ;  elle  a  trouvé 
le  juge  et  le  représentant  du  ministère  pu- 
blic insensibles.  (Exclamations.) 

M.  Oantret.  Il  faut  le  nettoyer,  ce  juge- 
là  [  (On  rit.)  ' 


H.  le  garde  des  sceaux.  Les  fautes  ainsi 
commises  par  le  substitut  et  par  le  juge 
d'instruction  ont  été  d'autant  plus  graves, 
qu'en  agissant  comme  Ils  l'ont  fait  ils  se 
sont  mis  en  contradiction  avec  les  prescrip- 
tions d'une  circulaire  très  formelle  de  la 
chancellerie. 

Dans  ces  conditions,  usant  des  pouvoirs 
que  la  loi  me  confère,  j'ai  évoqué  person-  ^ 
nellement  cette  affaire  :  j'ai  mandé  devant 
mol  les  deux  magistrats,  j'ai  recueilli  leurs 
explications  orales  et  plus  tard  leurs  expli- 
cations écrites.  A  la  suite  de  cette  enquête, 
je  les  ai  frappés  l'un  et  l'autre  d'un  blâme 
disciplinaire.  {Rires  ironiques  à  Vextréme 
gauche.) 

Le  blâme  disciplinaire  a  été  notifié  par 
H.  le  premier  président  au  magistrat  ins- 
tructeur et  par  BI.  le  procureur  général  au 
substitut. 

H.  Sixnyan.  Donnez  les  noms,  monsieur 
le  ministre  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'apporte  pas 
de  noms  à  la  tribune  ;  je  m'en  garderai 

bien. 

M.  Slmyan.  Il  serait  intéressant  que  nous 
connussions  les  noms  de  ces  magistrats,  en 
présence  de  certains  applaudissements. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  veux  pas 
apporter  Ici  de  personnalités,  mais  je  dois 
faire  connaître  à  la  Chambre  que  les  deux 
magistrats  qui  ont  été  frappés  ont  un  passé 
excellent  :  le  juge  dtnstruction  est  un  des 
plus  bienveillants. . . 

A  droite.  Que  sont  les  autres,  alors? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oui,  messieurs, 
c'est  un  des  plus  doux  et  des  plus  bienveil- 
lants, d'habitude  {Mouvements  divers)^  et 
j'ajoute  que  le  substitut  est  un  des  cœurs 
les  plus  généreux...  [Interruptions  à  droite.) 

En  vérité,  messieurs,  si  je  donnais  son 
nom  vous  ne  pourriez  pas  ign<»«r  qu'il  est 
un  des  zélateurs  les  plus  ardents  des  œu- 
vres de  relèvement  et  d'assistance  qui 
prennent  leur  point  d'appui  au  palais,  que 
c'est  un  homme  qui  fait  de  sa  fortune  le 
plus  noble  usage,  et  que  souvent  il  soutient 
de  sa  bourse  les  malheureux  amenés  au 
peut  parquet. 

H.  Lagasse.  C'est  très  vrail 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  littérale- 
ment exact,  en  effet,  et  je  remercie  M.  La- 
gasse de  son  témoignage.  Il  m'a  fallu  faire 
ces  deux  constatations  pour  que  je  pusse 
me  contenter  de  la  mesure  disciplinaire 
que  j'ai  prise. 

Messieurs,  je  vous  disais  qu'en  effet  les 
deux  magistrats  s'étalent  mis  en  contradic- 
tion avec  une  circulaire  récente  qui  est 
extrêmement  précise.  Lorsqu'on  vous  sou- 
mettra les  propositions  de  loi  dont  on  a 
parié,  vous  trouverez  pour  leur  examen  le 
concours  empressé  du  Gouvernement.  Le 
Gouvernement  a  déjà  manifesté  par  plu- 
sieurs de  ses  membres  la  part  qu'il  savait 
prendre  à  des  œuvres  de  cette  nature.  Mais 
en  attendant  que  vous  ayez  fait  cette  légis- 
lation, j'ai  adressé  une  circulaire  sur  cette 
question  qui  répond  à  toutes  les  préoccu- 
pations de  l'heure  présente.  Je  demande  la 
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peTinissIon  de  la  placer  sons  vos  yeux  et 
j'espère  qu'elle  aara  votre  adhésion.  SI  elle 
obtient,  mon  texte  n'en  aura  que  plus  de 
orce  pour  s'imposer  &  l'observaUoa  des 
magistrats.  {Très  bien!  très  bien  l) 

Dans  cette  circulaire*  du  20  février  1900, 
je  recommandais  aux  procureurs  généraux: 
eu  premier  Heu,  de  solliciter  plus  souvent 
l'application  de  la  lot  Bérenger  ;  en  second 
lieu,  de  ne  pas  abuser  des  râquUttioa»  eu 
ce  qui  eoDcems  les  peines  corporelle; 
enfiu,  dans  une  troisième  partie,  je  traitais 
comme  suit  la  quesUon  de  la  détention  pré- 
ventive : 

t(  La  mesure  rigoureuse  de  l'arrestation 
préventive  doit  être  restreinte  aux  cas  où 
elle  est  indispensable.  (Trèt  bien!  très 
bien  !)  C'est  en  cette  matière,  où  il  s'agit  de 
concilier  les  intérêts  généraux  de  la  société 
avec  le  respect  de  la  liberté  individuelle, 
que  les  magistrats  ont  surtout  ft  faire 
preuve  de  tact,  de  circonspection  et  doivent 
se  garder  d'entraînements  Irréfléchis  dont 
les  conséquences  peuvent  être  d'une  cer- 
taine gravité.  {Trèxbien!  très  bien  !)  hon- 
qu'on  voit  qu'en  1897,  sur  i3,006  personnes 
ayai.t  bénéficié  d'ordonnances  de  non-Ueu, 
3,896  avaient  été  arrêtées,  11  est  permis  de 
se  demander  si  c'est  seulement  sur  des 
indices  graves  de  culpabilité  que  les 
mandats  d'arrestation  sont  décernés.  {Trè» 
bien!  très  bien!)  La  proportion  moyenne 
du  nombre  des  détenus  au  nombre  des 
prévenus  renvoyés  par  ordonnance  des 
fins  de  la  poursuite  se  trouve  être  ainsi 
de  29.95  p.  100.  Cette  proportion  varie  du 
reste  beaucoup  dans  les  différents  ressorts. 
Très  favorable  dans  quelques-uns,  où  elle 
ne  dépasse  guère  23  p.  100,  elle  s'élève 
dans  d'autres  jusqu'à  28.48  p.  iOO  et  même 
50  p.  IOO.  {Exclamations.) 

«  Lorsqu'on  constate  d'autre  part  que,  dans 
la  même  année,  sur  les  individus  compris 
dans  les  24,449  ordonnances  de  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
21,756  étalent  incarcérés,  on  peut  craindre 
que  bien  des  prévenus  ne  soient  placés 
sous  mandat  de  dépôt  qu'on  aurait  pu,  sans 
Inconvénient  pour  la  répression,  laisser 
comparaître  en  liberté  devant  leurs  juges. 
{Très  bien!  ires  bten!) 

«  En  matière  correctionnelle,  tout  homme 
qui  a  un  foyer,  ou  une  profession  stable, 
ou  des  attaches  quelconques  dans  le  pays 
qu'il  habite  ne  doit  être  placé  qu'exception- 
nellement sous  mandat  de  dépôt...  »  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Julien  Dumas.  C'est  la  première  fols 
qu'on  entend  ce  langage  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  <(  En  matière 
criminelle,  la  détention  préventive  est  le 
plus  souvent  indispensable  ;  mais  c'est  une 
erreur  de  penser  qu'elle  s'impose  toujours. 
J'rès  bien!  à  gauche.) 

V.  Il  n'existe,  en  efl'et,  aucun  inconvénient 
dans  certains  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
relativement  peu  graves  et  n'ayant  point 
ému  l'opinion  publique,  à  ce  que  l'accusé 
domicilié  demeure  en  liberté  jusqu'aux 


derniers  jours  qui  précèdent  sa  comparu- 
tion devant  la  cour  d'assises...  » 

M.  Jolto»  Ckrajon.  C'est  cela  1 

K.  1»  garde  des  seean.  »  Il  arrive  par- 
fols  que  des  tribunaux  croient  devoir  dé- 
cerner, en  vertu  de  l'article  193  du  code 
d'instruction  criminelle,  nu  mandat  de  dé- 
pôt con^  un  prévenu,  par  cela  seul  que, 
traduit  devant  eux  sons  une  inculpation 
correctionnelle,  il  a  soulevé  et  fait  accueil- 
lir uae  exception  d'incompétence  qui  le 
rend  justiciable  de  la  cour  d'assises  ;  le 
fait  restant  le  même,  le  prévenu  libre  de- 
vient un  prisonnier  pour  avoir  usé  de  son 
droit  (TV^j  bien!  très  bien!)  et  fait  restituer 
à  l'infraction  pour  laquelle  11  est  poursuivi 
son  véritable  caractère  juridique.  {Très 
bien!  très  bieni) 

»  Cette  mesure,  bien  qu'autorisée  par' la 
loi,  ne  doit  pas  être  requise  par  nos  subs- 
tituts lorsqu'elle  n'est  pas  justifiée  par  des 
circonstances  particulières  autres  que  le 
changement  de  qualification. 

«  J'appelle...  »  —  et  ici,  je  touchais  les 
hypothèses  mêmes  qui  se  sont  présentées 
devant  les  juges  —  «  J'appelle  tout  particu- 
lièrement votre  attention  sur  les  abus  qui 
peuvent  se  produire  dans  la  détention  pré- 
ventive. Vous  avez  le  devoir  étroit  de  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  décerné  de  mandat 
de  dépôt  qu'en  cas  de  nécessité.  Vous  devez 
suivre,  spécialement  à  ce  point  de  vue,  sur 
les  notices  des  parquets  et  des  cabinets  d'In- 
struction, la  marche  des  afi'alres,  exiger  que 
des  renseignements  vous  soient  fournis  sur 
toutes  les  arrestations  qui  ne  vous  parai- 
tront  pas  justifiées  par  les  antécédents  des 
prévenus,  l'absence  de  domicile  ou  la  gra- 
vité des  faits,  et  profiter  de  toutes  les  oc- 
casions utiles  pour  rappeler  aux  magistrats 
placés  sous  votre  surveillance  qu'il  ne  faut 
porter  atteinte  à  la  liberté  que  lorsqu'il  est 
indispensable  de  le  faire.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  Enfin  lorsque  l'arrestation  aura  été  ju- 
gée nécessaire,  il  vous  appartient  de  veiller 
à  ce  qu'elle  ne  se  prolonge  pas  Inutilement 
et  à  ce  que  la  liberté  provisoire,  avec  ou 
sans  caution,  soit  accordée  toutes  les  fols 
qu'elle  peut  l'être  sans  inconvénient  grave.  » 
(  Vifs  applaudissements  sur  un  groad  nombi^e 
de  bancs.) 

Je  recueille  votre  adhésion,  messieurs,  et 
je  la  recueille  pour  la  transmettre  aux  ma- 
gistrats. II  faut  qu'Us  sachent  que  ces  ques* 
tions  sont  des  plus  importantes,  qu'elles 
sont  Immédiatement  placées  sous  la  vigi- 
lance des  Chambres  et  qu'A  défaut  de  la  vi- 
gilance des  ministres  vous  interviendriez 
avec  sévérité.  {Applaudissemetils.) 

J'espère  que  nous  ne  reverrons  pas  de 
pareils  abus,  mais  s'ils  se  reproduisaient, 
je  n'hésiterais  pas  à  sévir;  j'en  prends  l'en- 
gagement devant  vous. 

Dirai-je  un  mot,  messieurs,  dos  mesures 
accessoires  que  j'ai  cru  devoir  prendre  ? 
H.  Cruppi  s'est  trompé  s'il  pensait  que 
j'avais  l'intention  d'en  faire  étalage  devant 
la  Cbambre.  Il  est  certain  que.  m'étaut 
transporté  de  ma  personne ,  pour  mieux 


assurer  mon  enquAte,  j'ai  constaté,  dans  les 
rouages  de  la  justice,  des  choses  véritable- 
ment arriérées. 

Par  exemple,  M.  Cruppi  voulait  bien 
dire  que  le  juge  d'instruction  pouvait  obte- 
nir la  franchise  postale.  Oui;  à  la  condition 
d'obtenir  un  permis  du  procureur  de  la 
République,  et  pour  envoyer  la  dépèche 
ensuite,  —  puisqu'il  faut  descendre  à  ces 
petites  choses  ;  c'est  d'ailleurs  H.  Cruppi 
qui  m'y  force,  —  11  faut  avoir  la  permissioa 
du  parquet  et  la  réquisition  d'un  garde  de 
Paris,  qui  ne  peut  pas  franchir  la  porte  du 
boulevard  du  Palais  sans  une  réquisition 
expresse.  Et  11  ne  suffit  pas,  pour  envoyer 
la  dépêche,  d'avoir  obtenu  ces  deux  échan- 
tillons de  notre  paperasserie  ;  11  faut  encore 
que  le  garde,  une  fols  mobilisé,  monte 
et  descende  quatorze  étages  avant  d'avoir 
atteint  au-delà  du  boulevard  un  bureau 
spécial  qui  peut  seul  recevoir  sa  dépêche. 

La  présence  de  M.  Mougeot  n'était  pas 
aussi  solennelle  que  l'a  dit  M.  Cruppi,  mais 
elle  n'a  point  été  inutile.  J'ai  obtenu  de 
M.  Mougeot  la  franchise  télégraphique  im- 
médiate et  directe  pour  les  juges  d'instruc- 
tion, et  j'ai  obtenu  de  sa  bonne  volonté  que 
la  recette  auziliairo  placée  dans  le  centre 
même  du  palais  de  justice  pût  désormais 
recevoir  ce  genre  de  communications. 
{Très  bien!)  Certes,  je  ne  songe  nullement 
h  m'en  faire  gloire;  mais  enfin  je  ne  suis 
pas  fâché  non  plus  d'avoir  fait  cette  décou- 
verte. {Très  bien!  très  bien!) 

J'ajoute  que  j'ai  constaté  autre  chose.  Et 
c'est  Ici  que  je  me  félicite,  messieurs,  qu'on 
ait  porté'  cet  incident  à  votre  connaissance, 
car  j'aurai  besoin  de  toute  votre  bienveil- 
lance et  de  votre  concours  très  prochaine- 
ment. En  effet  nous  sommes  en  présence 
d'un  manque  de  personnel  évident;  vous 
l'aurez  touché  du  doigt  lorsque  vous  saurez 
que  ces  affaires  de  petit  parquet  se  chiffrent 
dans  l'année  par  24,000.  Or,  pour  régler 
24,000  affaires  de  petit  parquet,  il  y  a  deux 
substituts  et  trois  juges  d'Instruction.  Il  me 
faudrait,  pour  être  assuré  d'un  meilleur 
fonctionnement,  un  substitut  et  un  juge 
d'instruction  en  plus  ;  je  vous  offrirai 
très  prochainement  le  moyen,  peu  coûteiu, 
de  les  obtenir. 

En  eiret,  M.  Pourquery  de  Boisserin  a  dé- 
posé une  propositon  de  loi  sur  les  juges 
suppléants.  Cette  proposition  est  excel- 
lente en  sol;  elle  permettra  à  la  Chambre 
de  rémunérer  les  juges  suppléants  de 
Paris.  Je  vous  demanderai  d'élever  le 
nombre  de  ces  juges,  après  réorganisation, 
de  28  à  30  pour  en  ajouter  un  au  petit  par- 
quet comme  substitut  et  un  autre  comme 
juge  d'instruction. 

Telles  senties  mesures  efficaces  que 
nous  pouvons  prendre.  J'en  al  ajouté  tme 
dernière.  J'ai  astreint  les  magistrats  du  petit 
parquet  à  un  contrôle  hebdomadaire  qui 
s'exercera  automatiquement  tous  les  huit 
jours  et  obligera  les  grefflers  à  livrer  la 
liste  de  toutes  les  procédures  impliquant 
dos  détentions  préventives. 

J'ai  la  conviction  que  nous  ferons  dtspa- 
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raitre  des  faits  semblables  à  ceux  qui  tous 
ont  été  signalés. 

Ces  faits,  laissez-moi  vous  le  dire,  mes- 
sieurs, ont  causé  un  préjudice  —  c'est 
déjà  assez  pour  appeler  votre  attention  —  à 
une  maUieureuse  femme  qui  a  subi  vingt- 
six  jours  de  prison  préventive  pour  aboutir 
ù  une  condamnation  à  16  fr.  d'amende. 

M.  liasses.  Quelle  indemnité  lui  a-t-on 
donnée  ? 

M.  le  garda  des  aoesiiiz.  Elle  a  obtenu 
de  M.  le  Président  de  la  République  remise 
de  lu  peine  prononcée.  {Bruit  à  droite.) 
Mais  ces  faits  causent  d'autres  dommages 
autrement  sérieux  :  c'est  à  la  justice  elle- 
même  qu'ils  portent  grief,  c'est  la  justice 
qui  en  souffre,  et  c'est  pourquoi,  en  ce  qui 
me  concerne,  je  vous  promets  d'employer 
tout  mon  dévouement  à  empêcher  d'une 
façon  ferme  le  retour  de  faits  aussi  profon- 
dément regrettables.  iApplattdissements.) 

M.  Jean  Cruppï.  Je  suis  heureux  d'avoir 
provoqué  les  mesures  que  M.  le  ministre 
do  la  justice  vient  de  proposer,  et  je  le  re- 
mercie de  ses  déclarations  dont  je  prends 
acte. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

FIXATION  DE  LA  DATE  D'UNB  INTRRPBUiATION 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre que,  dans  la  séance  de  vendredi  der- 
nier, elle  a  sursis  à  statuer  sur  là  fixation 

de  riaterpellation  de  MM.  Antide  Boyer  et 
Dejeante,  relative  aux  grèves  de  Montceau- 
les-MInes,  de  Saint-Eloy-les-Mînes  et  de 
Saône-et-Loiret  jusqu'à  ce  que  U.  le  prési- 
dent du  conseU  fût  présent. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

H.  Waldeok-Ronsseau,  président  du  con- 
seil, mintJiire  de  CintcTieur  et  des  cutles.  Je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  renvoyer 
cette  interpellation  à  vendredi. 

Le  tiouvernement  respectant  absolument, 
comme  il  Ta  toujours  fait,  le  droit  des  au- 
teurs d'autres  Interpellattons,  la  Chambre 
aura  à  décider  —  il  n'appartient  qu'à  elle 
de  le  faire  —  si  elle  entend  donner  un  tour 
de  faveur  à  cette  interpellation  ou  la  placer 
à  la  suite  des  autres.  Sur  ce  point,  le  Gou- 
vernement s'en  rapporte  à  la  Chambre. 

H,  Debussy.  J'ai  déposé  depuis  trots 
mois  uno  demande  d'interpellation  qui  n'est 
pas  moins  importante  que  celle  de  HM.  An- 
tide Boyer  et  Dejeante. 

H.  Lasies.  J'en  ai  déposé  une  également 
et  je  suis  prêt  à  céder  mon  tour  en  faveur 
de  l'interpellatiên  de  HM.  Dejeante  et 
Itoyer. 

Û.  Dejeante.  ^ious  demandons  que  notre 

interpellation  vienne  immédiatement  après 
celle  de  notre  ami  Zévaès,  qui  est  inscrite 
eu  tète  de  Tordre  du  jour  de  vendredi. 

A  droite.  Et  les  autres? 

M.  Alexandre  Zévaàs.  Messieurs,  je 
crois,  comme  mon  ami  M.  Dejeante,  que 
vu  la  gravité  des  événements  qui  se  sont 
produits  dans  le  département  de  Saôiie-et- 
Loire,  vu  l'intensité  du  mouvement  ouvrier 


gréviste  de  Saint-Eloy  et  de  Montceau-les- 
Mines,  il  importe  que  la  Chambre  soit  au 
plus  tôt  saisie  de  ces  faits  et  appelée  à  leur 
donner  une  sanction.  Je  la  prie  donc  de 
ûzer  à  vendredi  l'interpellation  de  mes 
amis  Dejeante  et  Antide  Boyer,  immédiate- 
ment après  la  discussion  de  l'interpellation 
sur  l'ingérence  du  clergé  dans  les  luttes 
politiques,  interpellation  que  j'ai  déposée 
depuis  un  mois  et  demi  déjà,  à  laquelle 
la  Chambre  avait  bien  voulu  accorder  un 
tour  de  faveur,  mais  qui,  par  suite  de  cir- 
constances diverses,  a  été  remise  indéfini- 
ment. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

U.  Debussy.  Je  demande  que  l'interpel- 
lation de  M.  Dejeante  ne  vienne  qu'après  la 
mienne. 

A  droite.  A  la  suite  des  autres  ! 

M.  le  président.  Trois  dates  sont  pro- 
posées pour  la  discussion  :  à  la  suite  des 
autres  InteqiellationB,  après  celle  de  M.  De 
bussy,  après  celle  de  M.  Zévaès. 

Bi.  Dejeante.  L'interpellation  que  mon 
ami  M.  Antide  Boyer  et  moi  avons  déposée 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  est  assuré- 
ment des  plus  Intéressantes  et  des  ^us  ur- 
gentes. 

M.  liassabiuu.  11  faut  alors  la  discuter 
tout  de  suite. 

M.  Dejeante.  Cependant  nous  ne  croyons 
pas  devoir  en  demander  la  diseusslon  au- 
jouurd*hnl. . . 

A  droite.  Pourquoi? 

M.  Dejeante.  ...mais  nous  prions  la 
Chambre  de  vouloir  la  renvoyer  à  vendredi, 
jour  consacré  aux  interpellations.  Celle  de 
notre  ami  Zévaès  devant  prendre  &  peine 
vingt  minutes,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
ce  qu'immédiatement  après  on  discute  l'in- 
terpellation relative  à  Montceau-les-Mines 
et  aux  grèves  qui  ont  lieu  en  ce  moment. 

H  y  a  là  des  faits  absolument  Intéres- 
sants qui  demandent  une  sanction  Immé- 
diate. Je  prie  la  Chambre  de  bien  vouloir 
renvoyer  cette  discussion  à  vendredi,  date 
qui  est  d^ailleurs  acceptée  par  le  Gouverne- 
ment. 

M.  le  pré^dent.  Je  dois  mettre  aux  volz 

d'abord  la  date  la  plus  éloignée,  c'est-à-dire 
la  flxatlon  à  la  suite  des  autres  interpella- 
tions. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  tignée 
de  MM.  Massabaau,  du  Halgouet,  de  Sallgnac- 
Fénelon,  de  Pomereu,  de  Lanjuinais,  Jalu- 
zot,  Jules  Baron,  de  Gailhard-Bancel,  Der^ 
rien,ReillB,  Galpin,  Prache,  Glblel,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  reeuelUls.  —  MU.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Vold  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   559 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adopUon   104 

Contre   455 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

On  a  proposé  de  fixer  l'interpellation  à  la 
suite  de  celle  de  U.  Debussy. 


M.  Debussy.  U  y  a  environ  trois  mois 
que  j'ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
ma  demande  d'interpellation. 

Vous  devez  vous  rappeler,  messieurs* 
qu'en  1898  l'honorable  M.  Krantz,  alors, 
ministre  des  travaux  publics^  avait  pris  un 
arrêté,  à  la  date  du  20  décembre,  modifiant 
les  frais  accessoires  de  chemins  de  fer.  Cet 
arrêté  fut  retiré  à  la  suite  d'une  demande 
d'interpellation  qui  ne  fut  même  pas  dis- 
cutée. L'honorable  M.  Pierre  Baudla  a  pris, 
le  27  octobre  dernier,  un  arrêté  que  je  con- 
sidère comme  plus  défavorable  encore  aux 
Intérêts  du  commerce  et  à  propos  duquel  je 
désire  l'interpeller.  J'estime  que  cet  arrêté 
constitue  pour  le  commerce  et  l'industrie 
une  nouvelle  charge  annuelle  de  25  à  30 
millions  payée  aux  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer.  U  fonctionne  depuis  le 
1"  janvier,  et  c'est  pourquoi  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  retarder  davantage  les 
explications  que  je  dois  échanger  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  {Très  bien', 
très  bien!) 

M.  le  prétidnit.  Je  constate  la  GhMabre 
sur  la  question  de  savoir  al  ^e  ent«id 
fixer  la  discnssion  de  linteipellatlon  de 
M.  Dejeante  après  celle  de  H.  Debussy. 

(Une  épreuve  à  main  levée  est  dédarée 
douteuse  par  le  barean.) 

Plusieurs  nombres  à  Vextrêne  gauche. 
Nous  demandons  le  scrutin. 

M.  le  président  Le  scrutin  étant  de- 
mandé après  une  épreuve  douteuse  est  de 
droit  II  va  y  être  procédé. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants   526 

Majorité  absolue   264 

Pour  l'adoption   150 

Contre.   376 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  consulte  maintenant  la  Chambre  sur 

la  fixation  de  la  discussion  de  l'interpella- 
tion de  M.  Dejeante  à  la  suite  de  celle  de 
H.  Zévaâfl. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  rignée  de 
MM.  du  Htlgouet,  de  la  Ferronnays,  de  Pome- 
reu, de  Lanjuinais^  de  Saiignac-Fénelon, 
Magne,  Jules  Baron,  Derrien,  Reille,  Galpin, 
de  Gailhard-Bancel,  Prache,  Clbtel,  ete. 
Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sent  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   502 

Majorité  absolue   252 

Pour  l'adoption   443 

Contre   59 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ANNALES  DE   LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


DEMANDES  D  INTERPELLATIONS 

H.  1«  président.  J'ai  reçu  de  M.  Castelin 
une  demande  dlnterpellatlon  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  pren- 
dre pour  assurer  la  sincérité  des  opéra- 
tions relatives  aux  transactions  sur  les  su- 
cres. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t^ll 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 
II.  Waldeok-Ronssean,  président  du 

conseil,  ministre  de  Vinlérieur  et  des  cultes. 
J'ai  fait  connaître  à  H.  Castelln  que  je  ne 
pouvais  pas  encore  accepter  de  date  pour 
cette  interpellation  ;  d'accord  avec  lui,  je 
demande  h  la  Chambre  d'ajourner  jusqu'à 
jeudi  la  fixation  de  la  date  delà  discussion. 

M.  le  président.  Je  reçois  àTlnstant  une 
demande  d'interpellation  de  HIM.  Walter  et 
Renou,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  demandons  à  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  la  fermeture  de  la  raffinerie 
parisienne  dont  la  part  de  production  a  été 
achetée  par  un  syndicat  de  raffineurs.  » 

M.  Jules  Jalniot.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Résidait.  La  parole  est  à  H.  Ja- 
luzot  sur  la  fixation  de  la  date. 

M.  Jules  JaluKrt.  Messieurs,  la  question 
qui  est  soulevée  actuellement  résulte  d'une 
Indiscrétion  qui  a  été  commise  par  la  ma- 
gistrature ou  par  le  Gouvernement.  Cett« 
indiscrétion  a  consisté  dans  la  communi- 
cation d'un  rapport  d'expert,  rapport  qui 
doit  rester  absolument  secret  et  qui  dans 
aucune  circonstance  ne  peut  être  commu- 
niqué au  public  ou  à  la  presse  avant  que 
le  juge  d'instruction  ait  commencé  son 
instruction  et  entendu  les  personnes  citées 
dans  ce  rapport. 

Or,  messieurs,  dans  l'espèce,  le  nom  d'an 
de  vos  collègues  est  cité  dans  ce  rapport  ; 
c'est  déjà  beaucoup  trop.  {Interruptions  à 
Vextréme  gauche.)  Je  me  demande  com- 
ment 11  se  fait  qu'un  tel  rapport  ait  été 
communiqué  à  la  presse  et  que,  dans  tous 
les  bureaux  de  rédaction,  il  traîne  sur 
toutes  les  tables  (Interruptions  et  bruit), 
alors  que  ceux  qui  sont  cités  dans  ce  rap- 
port n'ont  pas  pu  en  avoir  encore  connais- 
sance. 

Je  sais  combien  les  moments  de  la 
Chambre  sont  pris,  mais  celui  de  vos  col- 
lègues dont  le  nom  est  cité  dans  un  rapport 
de  justice  doit  être  le  premier  à  demander 
que  cette  InterpellaUon  soit  discutée  immé- 
diatement. [Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

H.  Walter.  Trop  tard  I 

M.  Jules  Jaluzot.  Les  faits  sont  extrême- 
ment nets  et  précis  et  il  suffira  de  dix  mi- 
nutes pour  faire  la  lumière.  Je  demande  la 
discussion  Immédiate  de  cette  Interpella- 
tion. 

H.  le  président.  Le  Gouvernement  et 
les  auteurs  des  interpellations  sont  d'accord 
pour  demander  à  la  Chambre  d'ajourner  à 
jeudi  prochain  la  fixation  de  la  discussion. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  fixer 
la  date  de  la  discussion  des  Interpellations 
à  jeudi  prochain.) 


D^pftr  n'uNB  PROPosmoN  ob 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Has- 
sabuau  pour  déposer  une  proposiUon  do 
loi  en  faveur  de  laquelle  il  demande  l'ur- 
gence. 

M.  Massabnan.  Je  demande  à  la  Chambre 
quelques  minutes  d'attention  pour  me  per- 
mettre de  motiver  brièvement  la  proposi- 
tion de  loi  en  faveur  de  laquelle  je  sollicite 
le  bénéfice  de  l'urgence  et  qui  tend  à  ex- 
proprier la  raffinerie  de  Salnt-Ouen  pour  en 
donner  l'exploitation  à  l'Etat. 

A  Vextréme  gauche.  Pourquoi  celle-là 
seulement?  Nousle  demandons  pour  toutes  I 

H.  Walter.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  voua  en 
prie,  ne  prolongez  pas  ainsi  une  simple  de- 
mande d'urgence. 

M.  Massabnan.  J'entends  de  ce  côté  de  la 
Chambre  {Vextréme  gauche)  des  amis  bien 
maladroits  qui  viennent  de  lancer  le  pavé 
de  l'ours  sur  U  tète  de  M.  le  ministre  du 
commerce  lei  absent.  {Exclamations  et  rires 
à  gauche  el  d  Vextréme  gauche.) 

La  Chumbre  se  souvient  qu'à  la  date  du 
25  juin  1900  j'avais  déjà  eu  l'honneur  de  la 
saisir  d'une .  demande  d'urgence  en  faveur 
d'une  proposition  de  loi  tendant  au  rachat 
non  point  d'une  raffinerie,  mais  de  toutes 
les  raffineries.  Ce  jour-là,  M.  le  ministre 
du  commerce,  qui  était  alors  présent  dans 
la  salle,  en  sortit.  Je  ne  dirai  pas  exprès,  ce 
fut  probablement  une  simple  coïncidence 
tout  comme  aujourd'hui  :  Il  était  Ici  quoique 
absent.  Et  je  ne  viole  ni  les  règles  de  la 
grammaire,  ni  celles  de  l'Académie,  en  af- 
firmant qu'un  ministre  peut  être  Ici,  au 
Palais-Bourbon,  sans  être  à  son  banc. 
(Très  bien!  très  bien!  et  rires  à  droite  et  au 
centre.)  J'ai  l'habitude,  quand  je  parle,  de 
savoir  ce  que  Je  dis,  et  surtout  ce  que  je 
veux  préciser. 

En  déposant  la  première  proposition  de 
loi  sur  laquelle  il  fut  remis  à  statuer  jus- 
qu'au jour  où  nous  pourrions  nous  rencon- 
trer face  à  face  avec  M.  le  ministre  du 
commerce,  jour  que  je  croyais  arrivé  au- 
jourd'hui, je  demandais  le  rachat  détentes 
les  raffineries,  tout  comme  je  propose  au- 
jourd'hui une  mesure  beaucoup  plus  sim- 
ple et  beaucoup  plus  facile,  non  point 
dans  le  but  de  faire  une  mauvaise  plai- 
santerie aux  dépens  du  ministère,  mais 
précisément  parce  qu'il  y  a  là  une  me- 
sure sérieuse,  intéressant  an  plus  haut 
point  notre  régime  des  sucres  et  grflce  à 
laquelle  nous  pourrions  modifier  le  système 
déplorable  des  primes  que  nous  subissons 
depuis  trop  longtemps. 

Et  cette  mesure  antérieure  était  si  ration- 
nelle, elle  pouvait  avoir  une  telle  Importance 
pour  notre  régime  sucrier  qu'à  rencontre  des 
Français,  lapresse  allemande,  qui  comprend 
très  bien  les  Intérêts  de  son  pays,  a  été  una- 
nime à  reconnaître  la  grave  répercussion 
que  pourrait  avoir  son  adoption  sur  le 
marché  allemand,  si  jamais  elle  était  votée. 
Les  journaux  allemands  dont  j'ai  reçu  les 


coupures  ajoutaient  —  11  est  vrai  qu'ils 
étalent  sans  crainte  —  que  les  Chambres 
françaises  ne  voteraient  jamais  le  mono- 
pole de  l'Etat. 

Il  résulte  de  l'aveu  même  de  nos  advei^ 
saires  que  ma  proposition,  loin  d'être  une 
plaisanterie  destinée  à  raUler  un  ministre, 
est  au  contraire  du  plus  haut  intérêt. 

Puisque  nous  n'avons  pas  pu  statuer  sur  le 
rachat  Intégral  des  raffineries,  je  vais  faire 
à  mon  tour  mon  programme  minimum  et 
dire  que  s'il  est  juste  de  déclarer,  avec  M.  le 
ministre  du  commerce,  —  pour  prendre  un 
exemple  qui  ne  saurait  souffrir  de  discus- 
sion, —  qu'il  y  a  là  «  une  Industrie  qui,  in- 
contestablement, est  mûre  dès  à  présent 
pour  l'appropriation  sociale  parce  qu'elle 
est  monopolisée  en  quelques  mains,  rap- 
portant à  ses  exploiteurs  des  profits  énor- 
mes caractérisés  à  la  fols  par  le  perfection- 
nement du  machinisme  et  la  concentration 
intense  des  capitaux  »,  nous  pouvons  au- 
jourd'hui, sans  aller  aussl'loln  que  .M.  le 
ministre  du  commerce  autrefois,  nous  bor- 
ner à  mettre  à  profit  une  excellente  occasion 
d'expérimenter  le  régime  de  la  ralUnerie 
par  l'Etat  sans  rien  brusquer  des  règles  et 
des  abus  du  régime  capitaliste.  Il  est  loi- 
sible, en  effet,  même  sous  ce  régime,  grâce 
à  la  loi  de  1841  sur  l'expropriation,  d'ac- 
quérir une  usine  fermée,  en  chêmage,  dont 
les  ouvriers  sont  sans  travail  et  de  Tez- 
ploiter. 

Après  avoir  exproprié  cette  usine,  comme 
furent  expropriés  les  fabricants  d'aUu- 
mettes,  par  exemple,  vous  y  ferex  rentrer 
lo8  ouvriers  en  chômage  et  vous  leur  dirci: 
Travaillez  pour  le  compte  de  l'Etat.  Que 
coûterait  cet  essai  loyal?  {Interruptions  à 
Vextréme  gauche.) 

H.  Eugène  Foumlère.  Votre  proposition 
est  la  caricature  du  socialisme. 

H.  Hassabuan.  Elle  est  peut>être  la  cari- 
cature du  socialisme,  monsieur  Foumlère. 
mais  j'aurai  du  moins  cette  supériorité  sur 
certains  socialistes,  c'est  qu'après  l'avoir 
déposée  je  ne  voterai  pas  contre. 

Notre  proposition  aurait  l'avantage  de 
permettre,  par  une  expropriation  régulière 
et  légale  contre  Indemnité,  uu  essai  réduit 
de  ce  que  serait  l'exploitation  des  sucres 
par  l'Etat. 

Je  sais  qu'on  me  fera  une  objection.  De 
ce  côté  de  la  Chambre  {Vextréme  gauche)  on 
me  dira  :  Si  nous  ne  proposons  pas  une 
mesure  de  ce  genre  c'est  que  l'Etat  serait  en 
perte;  le  lendemain  de  son  installation ,  il 
serait  étranglé  par  le  syndicat  des  raffi- 
neurs. 

Je  voudrais  précisément  que  ce  fameux 
syndicat  des  sucriers  dont  on  parle  tant  et 
qu'on  n'a  pas  encore  pu  ou  voulu  saisir, 
fût  enfin  un  danger  pour  l'Etat.  Quand 
l'Etat  se  sentirait  éti-anglé,  11  constaterait 
qu'il  y  a  un  syndicat.  Gomme  il  est  le  plus 
fort,  U  mettrait  à  la  raison  le  syndicat  qui 
n'étranglerait  bientôt  plus  personne,  et  11 
nous  serait  peut-êbre  enfin  donné  de  voir 
poursuivre  accaparement  et  accapareurs. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
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Le  côté  financier  de  la  question  est  facile 
à  résoudre.  La  rafïlnerie  de  Satnt-Ouen,  quoi 
qu'on  ait  pré  tendu,  neperd  pas  d'argent.  Hier, 
dans  une  réunion  à  Clichy  où  plusieurs  ora- 
teurs se  sont  fait  ontendre,  11  a  été  affirmé 
que  la  société  gagnait  en  moyenne  1  fr.  par 
pain,  soit  3  millions  par  an.  Si  elle  a  fer- 
mé son  usine  c'est  —  on  le  croit  et  avec 
raison  —  après  entente,  avec  indemnité  à 
percevoir  soit  des  autres  producteurs,  soit 
du  syndicat  des  producteurs.  Ce  n'est  donc 
pas  l'absence  de  bénéfices,  mais  l'intérêt  de 
supprimer  la  concurrence  et  la  possibilité 
de  vendre  le  sucre  plus  cher  au  consom- 
mateur qui  serait  la  cause  première  de 
cette  détermination.  C'est  la  preuve  que 
cette  industrie,  de  plus  en  plus  centralisée, 
comme  le  disait  si  bien  M.  MlUerand,  n'est 
pas  un  trust  comme  on  en  trouve  à  l'étran- 
ger, mais  un  yéritable  monopole,  et,  comme 
les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  en  France, 
que  je  sache,  d'exercer  des  monopoles,  11 
est  naturel  qu'il  revienne  à  l'Etat. 

Nous  ne  demandons  pas  qu'il  y  revienne 
immédiatement,  dès  aujourd'hui,  bien  que 
la  question  soit  depuis  longtemps  ft  l'étude 
et  que,  comme  le  reconnaissait  H.  le  mi- 
nistre du  commerce  répondant  à  M.  Jauxès, 
les  cartons  du  ministère  regorgent  de  pro- 
jets pareils  au  nôtre.  Nous  demandons  une 
simple  expérience. 

Le  consommateur,  en  face  du  producteur 
de  sucre,  comme  en  face  de  tant  d'autres 
Industries  monopolisées  que  je  pourrais 
citer,  n'est  plus  régi  par  la  loi  naturelle  de 
Toffre  et  de  la  demande  ;  cette  loi  ne  joue 
plus,  li  subit  un  véritable  tarif  fixé  d'avance 
par  ces  accapareurs  dont  l'Etat,  par  le  ré- 
gime des  primes,  s'est  fait  le  bienveillant 
complice;  les  lois  économiques  sont  sus- 
pendues au  détriment  de  la  majorité  du 
pays  obligée  d'acheter  au-dessus  des  cours 
normaux  un  objet  de  première  nécessité, 
et  ce  n'est,  par  conséquent,  que  rétablir 
simplement  le  jeu  normal  des  choses  que 
de  créer  contre  ce  consortium  la  concur- 
rence de  l'Etat.  Pourquoi  celui-ci  ne  ferait-il 
pas  ici  ce  qu'il  fait  pour  les  transports,  par 
exemple  ?  S'il  est  un  réseau  d'Etat  destiné 
à  servir  de  contraste  à  l'exploitation  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  pourquoi 
n'y  auralt-Il  pas  une  manufacture  d'Etat  dont 
les  prix  de  vente  seraient  en  quelque  sorte 
le  contrôle  des  rafflneurs  ? 

Je  voudrais  que  le  Gouvernement  nous 
dise  ce  qu'il  fera  en  cette  occurrence.  En 
l'absence  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
qui  parait  répugner  h  exposer  sur  cette 
question  les  Idées  très  précises  qu'il  pro- 
fessait jadis,  et  que  je  partage  du  reste, 
je  voudrais  que  H.  le  président  du  con- 
seil nous  dise  ce  qu'il  pense  de  notre  pro- 
position, s'il  est  décidé  à  l'examiner  d'ac- 
cord avec  une  commission  spéciale  dont  je 
demande  la  nomination,  car  je  ne  veux  pas 
que  cette  proposition  soit  enterrée  par  une 
commission  quelconque  comme  le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  et  tant  d'autres  pro- 
jets intéressant  la  démocratie. 

Je  conclus,  avant  de  donner  lecture  des 


articles,  en  rédamant  en  faveur  de  ma  pro- 
position le  bénéfice  de  l'urgence;  je  de- 
mande en  outre  qu'elle  soit  renvoyée  à  une 
commission  spéciale  qui  devra  fadre  à  bref 
délai  un  rapport,  pour  qu'au  moment  où  les 
interpellations  sur  cette  question  viendront 
en  discussion  on  puisse  savoir  si  la  mesure 
que  je  propose  n'est  pas  préférable  à  celles 
que  pourront  proposer  soit  le  Gouverne- 
ment, soit  les  auteurs  des  interpellations.  Il 
s'agit  de  rintérèt  de  3,000  ou  4,000  com- 
merçants et  ouvriers  qui,  par  cette  fermeture 
brutale,,  seront  demain  sur  le  pavé.  A  vous, 
messieurs,  de  voir  ce  que  vous  voudrez  faire 
pour  ces  malheureux  abandonnés  par  des 
Industriels  dont  lis  assuraient  les  béné- 
fices, lorsque,  après  avoir  profité  de  l'acca- 
parement le  plus  audacieux,  ces  exploiteurs 
privent  brutalement  de  leur  gagne-pain  les 
travailleurs  et  leurs  famUles. 

Voici  le  texte  de  ma  proposition  de  lot 
tendant  à  expropler  la  raffinerie  de  Salnt- 
Ouen  pour  en  donner  l'exploitation  à  l'Etat  : 

"  Art.  i".  —  Les  immeubles  et  le  maté- 
riel possédés  à  Saint-Ouen,  n»  100-170, 
boulevard  Victor-Hugo,  par  ik  société  ano- 
nyme la  Raffinerie  parisienne,  seront  ex- 
propriés pour  cause  d'utilité  publique,  con- 
formément h  la  loi  du  3  mal  1841. 

«  Art.  2.  —  L'administration  des  finances 
prendra  aussitôt  possession  des  objets  ex- 
proprié», avec  mission  de  procéder,  à  l'aide 
de  l'ancien  personnel,  autant  qu'il  sera 
possible,  &  la  raffinerie  du  sncxe  brut  au 
bénéfice  de  l'Etat. 

t(  Alt.  3.  —  Le  crédit  nécessaire  tant  aux 
acquisitions  qu'aux  réfections  du  matériel 
et  à  l'exploitation,  sera  assuré  jusqu'à  due 
concurrence  par  l'ouverture  d'un  compte 
spécial  au  Trésor,  en  atténuation  duquel  se- 
ront poriés  comme  recette  les  bénéfices  de 
fabrication.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Wal- 
ter  sur  l'urgence. 

H.  Walter.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
utile  d'insister  longuement  sur  les  motifs 
qui  doivent  décider  la  Chambre  &  repousser 
l'urgence.  M.  Massabuau  nous  a  habitués 
depuis  longtemps  à  des  propositions  de  ce 
genre;  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que, 
dans  la  circonstance,  où  il  s'agit  de  mal- 
heureux qui  vont  se  trouver  privés  de  pain 
d'Ici  quelques  mois,  sa  proposition  me 
semble  d'une  trop  grosse  ironie.  (Très  bien! 
très  bien!  à  t extrême  gauche.) 

M.  Massabuau.  Je  partage  cette  ironie 
avec  M.  Brousse,  un  de  vos  amis,  qui  fait 
la  même  proposition  dans  le  Petit  Sou. 
{Bruit  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Walter.  Je  disais  donc  que  nous  ne 
pouvons  tonsèutir  à  voter  l'urgence  en  fa- 
veur d'une  proposition  ayant  un  pareil  carac- 
tère. Nous  avons  des  sanctions  immédiates 
h  réclamer  du  Gouvernement  et  nous  les 
obtiendrons  sous  une  autre  forme.  Quant  à 
demander  &  l'Etat  d'exploiter  une  raffinerie, 
queUe  qu'elle  soit,  en  face  du  syndicat  des 
raffineurs,  cette  exploitation  est  tellement 
impossible  que  personne,  de  bonne  foi,  ne 


pourrait  sérieusement  la  proposer.  {Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrême  gattche.) 

Nous  ne  demandons  pas  au  Gouvernement 
du  dépenser  en  pure  perte  peut-fttre  une 
centaine  de  millions;  il  a  mieux  à  faire 
pour  combattre  le  syndicat  des  raffineurs 
qui  arriverait  toujours  à  faire  sombrer  l'u- 
sine que  vous  voulez  créer.  Vous  cherchez 
simplement  à  faire  une  démonstration  àl'en- 
contre  des  idées  socialistes;  cela  nous  ne 
le  permettrons  ni  à  H.  Massabuau  ni  à  tout 
autre.  [Très  ôien/  très  bien!  à  Cextrime 
gauche.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence  demandée  en 
faveur  de  la  proposition  de  M.  Massabuau. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  du  Halgouet,  de  La  Ferronnays,  Del- 
pech-Cantaloup,  Savary  de  Beaurégard,  de 
Saint-Martin,  Galpin,  RauUne,  de  Gailbard- 
Bancel,  Fouquet,  Ferdinand  Bougère,  Jules 
Baron,  de  Lanjuinaîs,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

[Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   527 

Majorité  absolue   254 

Pour  l'adoption   17 

Contre   510 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 

DEMANDE  D'INTERPELLATION 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Massé 
et  Chandîoux  la  demande  d'interpellation 
suivante  : 

«  Nous  demandons  à  interpeller  le  Gou- 
vernement au  sujet  des  révélations  faites 
par  certains  journaux  sur  l'accaparement 
des  sucres.  »  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Les  auteurs  de  l'interpellation  sont  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  pour  demander 
que  la  fixation  de  la  date  ait  Heu  jeudi,  en 
même  temps  qu'il  sera  statué  sur  la  date 
des  Interpellations  de  MM.  Castelln  et 
Walter. 

ADOPTION  d'un  projet  DE   LOI  CONCERNANT 
L'ÉTABLISSEUENT    d'un    CHEMIN    DE  FER 

d'aumale  a  envbrmeu 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  l'Oise,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
d'Aumale  à  Envermeu. 

H.  Olaudinon,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande la  déclaration  d'urgence. 

M.  la  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 
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ANNALES  DE  LA  GHAHRRE  DES  DÉPUTÉS 


U.  1«  préoldent.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  dlacussion  générale  ?. . .. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  pasier  à  la  dlscus- 
siou  des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  &  la  dis* 
cussion  des  articles.) 

M.  le  préaident  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1»: 

»  Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publî^fue 
l'établissement,  dans  les  départements  de 
la  Seine -Inférieure  et  de  TOlse,  du  chemin 
de  fer  d'intérfit  local,  à  voie  de  1  mètre 
entre  les  bords  Intérienri  des  rails,  d'Au- 
male  à  Envermea  par  ou  près  Foucar- 
mont.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1*". 

[L'article  1*',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

ff  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'nti- 
Uté  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans  &  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  •>  ~  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont 
il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérôt  lo- 
cal, suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  18B0  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  dont 
copie  est  annexée  à  la  présente  loi. 

«  Sont  approuvées  : 

«  l"  La  convention  passée,  le  10  août  1900, 
entre  le  préfet  de  TOise  et  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  pour  la  concession  à  ce 
dernier  département  de  la  partie  située  sur 
le  territoire  de  l'Oise  ; 

«  2"  La  convention  passée,  lelOaoût  1900, 
entre  le  préfet  de  la  Seine-lnférleure,  d'une 
part,  et  la  société  générale  des  chemins  de 
(er  économiques,  d'autre  part. 

K  Une  copie  certifiée  conforme  desdites 
conventions  restera  également  annexée  k  la 
présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Pour  l'applicatiou  des  arti- 
cles 13  et  14  de  la  loi  du  li  juin  1S30,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établisse- 
ment de  la  ligne  désignée  à  l'article  1"  ci- 
dessus  est  fixé  à  la  somme  de  58,019  fr. 
par  kilomètre,  soit  3,063,425  fr.  pour  la 
ligne  entière. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
74,468  fir. 

>(  Le  concours  financier  de  l'Etat  cessera 
nécessairement  à  partir  du  31  décembre 
1950. 

«  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  h 
l'article  17  de  la  convention  oi-dessus  visée 
du  10  août  1900,  le  département  participe- 
rait aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  dépar- 
tement. »  —  (Adopté.) 

„  Art.  5.  —  U  est  interdit  à  la  société  gé- 
nérale des  chemins  defer  économiques,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  sou  capital, 
directement  ou  Indirectement,  dans  une 


opération  autre  que  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Aumale  à  Envermeu, 
ou  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  ont 
été  concédés  ou  rétrocédés,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  déeret  délibéré 
en  conseil  d'Etat.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJKT  BT  DES 
PROPOSITIONS  DB  LOI  ABLATIFS  AU  CON- 
TRAT d'association 

H.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  l' du  projet  de  loi 

relatif  au  contrat  d'association  ;  2"  de  la 
proposition  de  loi  de  H.  Cuneo  d'Ornano  ; 
3"  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles- 
Gras  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  4<'  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Lemlre  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  concernant  le  droit 
d'association. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'article  9  (an- 
cien article  8.)  J'en  donne  lecture  : 

u  Art.  9.  —  En  cas  de  dissolution  volon- 
taire ou  prononcée  par  justice,  les  biens 
de  l'association  seront  dévolus  conformé- 
ment aux  statuts. 

H  A  défaut  de  convention  spéciale  réglant 
les  droits  des  membres  d'une  association 
non  reconnue  d'utilité  publique  sur  les 
biens  possédés  en  commun,'  ils  seront  ré- 
putés la  propriété  indivise  des  sociétaires, 
et  la  part  de  chacun  dans  cette  indivision 
sera  fixée  suivant  la  valeur  de  son  apport 
en  nature  ou  l'Importance  de  ses  services.» 

11  y  a,  en  premier  lieu,  un  amendement 
de  M.  Lerolle,  qui  tend  à  rédiger  Tartlcle 
de  la  façon  suivante  : 

«  A  défaut  de  convention  contraire,  les 
biens  de  l'association,  si  elle  n'est  pas  re- 
vêtue de  la  personnalité  civile,  seront  ré- 
putés appartenir  en  commun  aux  membres 
de  l'association,  et  la  part  de  chacun  dans 
cette  communauté  de  biens  sera  fixée  sui- 
vant la  valeur  de  son  apport  en  nature, 
rimportance  et  la  durée  de  ses  services. 

«  Les  biens  de  l'association  peuvent  être 
affectés  de  façon  permanente  ou  temporaire 
au  but  commun. 

«  Cette  affectation  résulte  soit  des  sta- 
tuts, soit  de  la  possession  commune  pen- 
dant trente  ans,  en  vue  de  réaliser  le  but 
social. 

«  Les  biens  ainsi  affectés  ne  peuvent  être 
détournés  de  leur  destination  ni  répartis 
entre  les  communistes  avant  le  terme  con- 
venu, sans  le  consentement  de  la  majorité 
des  associés.  » 

La  parole  est  à  M.  Lerolle. 

M.  Paul  Lerolle.  Messieurs,  en  lisant 
l'ancien  article  8,  devenu  aujourd'hui  l'ar- 
ticle 9,  et  surtout  en  le  rapprochant  des 
prohibitions  édictées  par  l'article  14,  il 
m'avait  semblé  qu'il  y  avait  dans  cet  article 
une  certaine  obscurité.  Je  n'avais  pas  vu 
s'en  dégager  très  nettement  la  situation  ju- 
ridique des  sociétés  de  biens  qui,  d'après 
les  principes  mêmes  de  la  loi,  peuvent  être 


et  seront  souvent  juxtaposées  il'association 
de  personnes.  Mon  amendement,  où  j'avais 
reproduit  ce  que  je  crus  être,  sur  des  points 
importants,  la  jurisprudence  eoncemuit 
les  sociétés,  n'avait  d'autre  but  que  d'ap- 
peler Ici  les  explications  de  H.  le  présideid 
du  conseil. 

Ces  explications  me  semblent  aujourd'hui 
inutiles.  En  effet,  H.  le  président  du  cou- 
seil,  dans  un  précédent  discours,  nous  a 
dit  comment  11  entendait  la  question  et  s 
fait  ainsi  la  lumière  que  je  voulais  pro- 
duire :  «  Tous  les  biens  qui  adviennent  aux 
membres  de  l'assodation,  —  nous  a-t-il 
expliqué,  —  que  ceux-et  apportent  à  l'asso- 
dation  ou  qui  sont  reçus  plus  tard  i  la 
suite  de  donations,  constituent  un  patri- 
moine qui  est  soumis  aux  lois  de  la  so- 
ciété, si  l'on  a  fait  un  contrat  de  société.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  interprétations 
sur  le  sens  de  ces  paroles.  Les  sociétés  de 
biens  juxtaposées  aux  associations  de  per- 
sonnes seront  régies  uniquement  par  les 
principes  du  droit  commnn.  Certaines 
expressions  pouvaient  en  faire  douter.  Le 
doute  n'est  plus  permis  maintenant  et,  dans 
ces  conditions,  je  renonce  k  soutenir  mon 
amendement.  {Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  prétident.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

n  y  a  sur  ce  même  artide  un  amende- 
ment signé  de  H.  d'Iriart  d'Elohepare  et 
tendant  à  supprimer  les  mots:  «  ou  rîm- 
portance  de  ses  services  ». 

La  parole  est  à  M.  d'Iriart  d'Etchepare. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  demande  à 
la  Chambre  de  supprîmar  les  trois  derniers 
mots  de  l'article  9,  parce  que  leur  insertion 
dans  le  texte  de  l'article  me  fait  craindre 
des  difficultés  assez  graves  lorsque  les  inté- 
ressés viendront  i  comparaître  devant  les 
tribunaux.  Nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  loi  qui  précise  à  ce  point  de  vue  — 
les  explications  qui  nous  ont  été  fournies 
viennent  encore  corroborer  cette  précision 
—  et  qui  indique  qu'on  peut  se  trouver,  i 
un  moment  donné,  en  état  d'indivision.  Ce 
sera  donc  l'application  des  articles  815  et 
suivants  du  code  civil  que  les  tribunaux 
auront  à  faire  lorsque  le  cas  de  diasoluUon 
viendra  k  se  présenfer. 

L'indivision,  lorsqu'elle  est  ainsi  réglée 
par  les  articles  815  et  suivants  du  code  ci- 
vil, l'est  d'une  manière  très  nette  ;  mais  les 
articles  815  et  suivants  s'appliquent  sur- 
tout à  l'indivision  en  ce  qui  concerne  les 
biens.  Comment  voulez-vous  que  les  tribu- 
naux aient  des  bases  certaines,  précises, 
pour  apprécier  l'importance  des  services 
de  l'associé?  Je  le  comprends  quand  U  s'a- 
git de  sociétés  financières  et  commerci^es, 
mais  je  ne  me  l'explique  pas  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  d'associations  qui  se 
fondent  pour  développer  tel  ou  tel  ordre 
d'idées,  par  exemple,  l'éducation  dans  un 
département,  les  sports  dans  un  autre, 
telles  et  telles  matières  enfin  qui  sont  em- 
brassées dans  la  vaste  série  des  associa- 
tions ;  je  ne  vols  pas  comment  les  tribunaor 
pourront  apprécier  l'importance  des  ser- 
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vices  des  associés.  Donnera-t-on  davantage 
à  un  homme  qui  aura  pendant  dix  ou  douze 
ans  été  élu  président  et  qui  aura  cru  de  son 
devoir  d'accepter  ?  Donnera-t-on  davantage 
à  un  autre  membre  qui  aura  été  trésorier 
ou  simple  sociétaire?  Sur  quoi  le  tribunal 
basera-t-11  son  appréciation  ?  Appréciera- 
t-on  la  capacité  de  chaque  personne,  au  Heu 
de  diviser  purement  et  simplement  les 
parts  proportionnellement  aux  apports  de 
chacune  d'elles,  ce  qui  est  très  simple  et 
facile  ? 

Tel  est  le  sens  de  mon  amendement,  à 
propos  duquel  je  demande  des  explica- 
tions de  la  commission,  car  je  ne  vois  pas 
des  juges  appréciant  l'importance  et  la  ca- 
pacité d'une  personne  suivant  qu'elle  a  été 
président,  trésorier,  secrétaire  ou  simple 
membre  de  la  Bo<dété.  {Très  bien  !  très  hienl 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

H.  Oeoi^es  Tronillot,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, repousse  l'amendement.  En  voici  la 
raison. 

Chaque  jour,  les  tribunaux  ont  à  appré- 
cier des  questions  plus  délicates  que  celle 
de  l'importance  des  services  rendus  par  un 
associé  aux  Intérêts  communs.  Souvent  ils 
se  prononcent  à  propos  du  renvoi,  par 
exemple,  d'un  employé;  ce  sont  là  des 
questions  identiques  à  celles  dont  l'amen- 
dement de  l'honorable  H.  d'Irlart  d'Etche- 
pare  veut  leur  retirer  l'appréciation. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ce  n'est  pas 
la  même  chose;  il  s'agit  Ih  d'une  question 
de  dommages-intérêts. 

M.  le  rapporteur.  Qu'il  s'agisse  de  dom- 
mages-intérêts ou  de  répartition  des  fonds 
d'une  association,  les  tribunaux,  je  le  ré- 
pète, sont  saisis  tous  les  jours  de  questions 
beaucoup  plus  délicates  que  celles  dont  il 
est  question  dans  l'article  9.  La  commission 
n'a  donc  vu  aucun  intérêt  à  accepter  cet 
amendement,  et  elle  le  repousse.  {Tris  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

U.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Ribot. 

M.  Ribot.  Je  voudrais  demander  à  la 

commission  quelques  explications  au  sujet 
du  texte  qui  nous  est  soumis,  et  la  Chambre 
va  voir  combien  ces  explications  sont  né- 
cessaires. 

Le  paragraphe  1"  règle  la  destination  des 
biens  qui  appartiennent  à  la  société  elle- 
même.  Nous  avons,  dans  notre  dernière 
séance,  sur  la  proposition  de  la  commission, 
décidé  que  les  associations,  même  non  re- 
connues d'utilité  publique,  mais  simple- 
ment déclarées,  pourraient  posséder  en 
leur  nom  leurs  cotisations  et  l'immeuble 
strictement  nécessaire  &  leur  fonctionne- 
ment. Voilà  donc  le  patrimoine  de  la  so- 
ciété. Le  paragraphe  dit  qu'en  cas  de 
dissolution  ces  biens  seront  dévolus  eon- 
-  formément  aux  statuts. 

Je  pose  à  H.  le  rapporteur  une  première 
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question  :  Si  les  statuts  ne  disent  rien,  quel 
sera  le  sort  de  ces  biens? 

La  question  doit  être  posée  parce  qu'à  la 
dernière  séance  et  même  dans  les  séances 
antérieures,  nous  avons  entendu  sur  la 
personnalité  morale  des  théories  dans  les- 
quelles, pour  ma  part,  je  déclare  trouver 
les  plus  grandes  obscurités. 

Une  société  qui  n'a  pas  été  reconnue 
d'utilité  publique  n'a  pas,  à  mon  sens,  la 
personnalité  morale  telle  qu'elle  est  déflnie 
par  l'ancien  article  9.  Si  ses  statuts  n'ont 
rien  prévu,  la  commission  entend-elle  que 
ses  biens  seront  vacants  et  que  le  Gouve^ 
nement  pourra  en  disposer  à  son  gré,  ou 
bien  les  constdère-t-elle  comme  la  co- 
propriété des  membres  de  l'association  qui 
auront  le  droit,  en  assemblée  générale,  de 
déterminer  l'emploi  et  la  destination  de  ces 
biens  ?  Voilà  une  question  très  précise  et 
j'espère  que  H.  le  rapporteur  voudra  bien 
me  donner  une  réponse  d'une  égale  préci- 
sion. 

Mais  le  secondparagraphe,dans  son  obscu- 
rité peut-être  voulue,  soulève  et  cache  une 
question  infiniment  plus  grave  sur  laquelle 
il  faut  qu'on  s'explique. 

Nous  avons  décidé,  contrairement  à  ce 
que  demandait  au  début  le  Gouvernement, 
que  l'association  simplement  déclarée  pou- 
vait avoir  un  patrimoine  ;  nous  avons  en 
même  temps  limité  ce  patrimoine.  Nous 
l'avons  limité  à  l'immeuble  nécessaire  au 
fonctionnement  de  l'association. 

Le  second  para^aphe  semble  dire  qu'à 
cêté  de  ce  patrimoine  les  associés  seront 
libres  de  constituer  sans  limitation  et  sans 
aucune  garantie  un  second  patrimoine  sous 
la  forme  de  société  civile  ou  d'indivisions 
juxtaposées  à  l'allocation  elle-même. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  c'est 
bien  là  la  pensée  de  la  commission  ;  c'est 
bien  en  tous  cas  la  pensée  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ;  car,  à  la  dernière  séance, 
M.  le  président  du  conseil  l'a  exprimée  dans 
des  termes  que  la  Chambre  n'a  peut-être 
pas  suffisamment  remarqués,  mais  qui  im- 
pliquent des  conséquences  fort  graves. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  textuel- 
lement : 

«  Les  biens  qui  adviennent  aux  membres 
de  l'association,  que  ceux-ci  apportent  dans 

l'association  ou  qui  sont  reçus  plus  tard,  à 
la  suite  de  donations,  constituent  un  patri- 
moine qui  est  soumis  soit  aux  lois  de  la 
société,  si  l'on  a  fait  un  contrat  de  société, 
soit  à  celles  de  l'indivision,  si  l'on  est  resté 
dans  l'indivision." 

H.  le  président  du  conseil  admet  donc 
dans  des  termes  qui  n'ont  rien  d'équivoque 
que  l'association,  en  dehors  du  patrimoine 
que  nous  avons  défini  et  reconnu,  pourra 
recevoir  tous  les  biens  qu'il  plaira  aux  so- 
ciétaires de  lui  apporter  et  même  des  dona- 
tions —  le  mot  a  été  dit  —  «  les  biens  qui 
auront  été  reçus  à  la  suite  de  donations  ». 

J'entends  que  ces  biens  ne  seront  pas 
donnés  directement  à  la  société,  mais  à  un 
de  ses  membres,  qui  les  mettra  dans  ce  que 


vous  appelez  l'indivision  ou  dans  la  société 
civile  placée  à  côté  de  l'association . 

Eh  bien!  messieurs,  nous  connaissons 
ces  sociétés  civiles,  ces  indivisions  placées 
à  cAté  des  associations.  M.  le  rapporteur, 
dans  son  rapport,  s'est  élevé  avec  une 
énergie  singulière  contre  ce  qu'il  appelle 
un  moyen  de  frauder  la  loi,  et  de  consti- 
tuer à  des  assoctations  un  patrimoine 
qu'elles  ne  peuvent  avoir,  ou  plus  étendu 
que  celui  que  la  loi  leur  reconnidt.  Aussi, 
tous  les  projets  présentés  —  ceux  de  H.  Go- 
blet,  de  H.  Floquet,  de  H.  Constans,  de 
H.  Falllères,  tous  sans  exception,—  avaient 
pris  des  précautions  pour  exclure  ces 
moyens  indirects  de  faire  ce  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  permettre  de  faire,  de  constituer 
une  association,  un  patrimoine  IrréguUer. 

On  nous  dit  :  Mais  il  n'y  a  aucun  danger 
à  cela  ;  les  biens  qui  seront  dans  cette  so- 
ciété civile  ou  dans  cette  Indivision  ne 
présentent  aucun  des  caractères  de  la  main- 
morte, ils  n'offrent  aucun  danger. 

Pourquoi  n'oS'rent-lls  aucun  danger?  Ici 
je  prends  encore  le  discours  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  et  je  pense  que  ceux  qui 
admirent,  comme  mol,  la  netteté  habituelle 
de  son  langage,  seront  embarrassés  pour 
découvrir,  à  travers  les  formules,  sa  vérita- 
ble pensée.  La  Chambre  va  en  juger. 

«  Restons,  a  dit  H.  le  président  du  con- 
seil, sur  cette  Idée  qui  doit  dominer  la  loi, 
c'est  que  les  biens  réunis  de  la  main  d'une 
association  sont  presque  la  propriété  de  ses 
membres.  » 

Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  veut  dire. 
Qu'est-ce  qu'un  bien  qui  n'est  pas  un  bien 
de  la  société,  qui  n'est  pas  non  plus  celui 
de  ses  membres,  qui  est  «  presque  »  la  pro- 
priété de  ses  membres? 

Et,  un  peu  plus  loin  : 

<c  Si  un  membre  vient  à  mourir,  non  seu- 
lement une  règle  sociale  dirige  les  actes  et 
les  droits  de  chacun,  mais  encore  la  copro- 
priété des  biens  va  en  quelque  sorte  à 
chacun  des  membres;  il  y  a  sur  ces  Mens 
un  droit  qui  sera  déterminé  par  les  statuts 
et  un  droit  individuel;  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  de  danger  d'Immobilisation  et  de 
mainmorte.  » 

Je  ne  sais  si  la  Chambre  a  bien  saisi  la 
pensée.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'est  cette  «  quasi 
propriété»,  ce  <<  presque  propriétaire  ». 
{Très  bien!  très  bien/ sur  divers  bancs.) 

Je  prends  maintenant  le  texte  même 
qu'on  soumet  à  notre  délibération.  Que 

dit-il  ?  11  dit  ceci  :  «  A  défaut  de  convention 
spéciale  réglant  les  droits  des  membres 
d'une  association  non  reconnue  d'utilité 
publique  sur  les  biens  possédés  en  com- 
mun, ils  seront  réputés  la  propriété  indivise 
des  sociétaires.  » 

Qu'est-ce  à  dire?  Vous  autorisez  les 
associés  par  le  texte  même  à  mettre  dans 
les  statuts  que  le  membre  qui  se  retirera 
au  cours  de  l'association  perdra  tous  ses 
droits  de  copropriété  dans  ces  biens  qui, 
d'ailleurs,  peuvent  n'avoir  jamais  été  sa 
propriété,  puisqu'ils  peuvent  avoir  été  ap- 
portés non  pas  par  lui,  mais  parun  seul  as- 
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socié,  fingtt  trente  ou  quarante  ans  plus 

tôt. 

VouB  avez  ainsi  permis  à  l'association  de 
se  constituer,  comme  vous  dites,  un  patri- 
moine qui  échappera  à  tontes  les  garanties 
que  nous  avions  en  vue,  et  qui  ne  sera  pas 
limité  en  fait. 

Est-ce  là  ce  que  vous  avez  voulu?  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Si  c'est  là  ce  que  vous  avez  voulu,  vous  le 
direz,  mais  idors  vous  me  permettrez  de 
vous  poser  une  autre  question.  Gomment 
ferez-vous,  après  avoir,  contrairement  à  ce 
que  vos  prédécesseurs  ont  toujours  voulu 
et  toujours  lait,  après  avoir  consacré  la  lé- 
gitimité de  ces  pactes  de  société  ou  d'indi- 
vision avec  des  dauses  de  tontine,  com- 
ment ferez-vous  pour  maintenir  les  twmes 
de  votre  rapport  et  pour  demander  de  frap- 
per de  confiscation  les  biens  mis  en  com- 
mun dans  les  associations  religieuses,  alors 
que  vous  aurez  fait  de  ee  que  vous  considé- 
rez comme  un  abus  commis  par  elles  le 
droit  commun,  en  France,  de  toutes  les  as- 
sociations sans  distinction?  [Applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  està  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Waldeck- Rousseau,  président  du 
conseilt  minittrt  de  Vintérieur  et  fies  cultes. 
Messieurs,  Je  voudrais,  en  m'efforçant  d'être 
plus  clair  que  je  ne  l'ai  été  dans  de  précé- 
dentes occasions,  répondre  aux  inquiétudes 
de  l'honorable  M.  Ribot. 

M.  Ribot  nous  fait  cette  objection  :  A  ta 
différence  des  divers  systèmes  qui  ont  été 
préconisés  par  vos  prédécesseurs,  vous 
admettez  qu'en  dehors  des  biens  qui  se- 
ront le  patrimoine  de  la  personne  civile 
de  l'association,  les  membres  de  cette  asso- 
ciation pourront  acquérir,  mettre  en  com- 
mun d'autres  biens  et  d'autres  vtleurs.  Une 
semblable  disposition  est  contraire  à  tout 
ce  qui  a  été  admis  jusqu'à  présent  en  ma- 
tière d'association. 

Sur  ce  premier  point,  et  dans  la  limite  de 
cette  proposition,  l'honorable  M.  Ribot  a 
parfaitement  raison.  Lorsque  j'ai  élaboré  le 
projet  qui  est  soumis  à  la  Chambre,  j'ai  eu, 
en  elfet,  à  me  poser  la  question  suivante  : 
si  dix  ou  vingtpersonnesformentun  contrat 
d'association,  ces  dix  ou  vingt  personnes 
seront-elles  par  là  même  frappées  d'une 
incapacité  qui  les  empêche  de  former  d'au- 
tres contrats,  notamment  un  contrat  de  so- 
ciété ou  un  contrat  d'indivision? 

Eh  itien  1  j'ai  estimé  que  cette  question 
ne  comportait  qu'une  seule  réponse,  à  sa- 
voir qu'il  n'était  pas  possible  d'admettre 
que  le  fait  de  constituer  une  association 
pût  entraîner  pour  les  membres  de  cette 
association  une  incapacité  même  relative; 
et  je  restais  ainsi  dans  la  logique  de  mon 
système  qui  tend  à  faire  prévaloir  une  loi 
reposant  sur  le  droit  commun. 

J'ajoute  que,  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment, la  distinction  qui  ser^t  à  faire  entre 
les  biens  de  l'association  et  les  biens  des 
associés  était  sufAsamment  claire  pour  ne 
laisser  place,  je  le  crois,  à  aucune  espèce 


de  doute.  J'admettais  parfaitement  qu'une 
association  pourrait  être  reconnue  d'utilité 
publique  et  que  par  là  même  cette  associa- 
tion allait  avoir  un  patrimoine  spécial,  son 
patrimoine  de  personne  civile,  patrimohie 
dont  la  propriété  reposait  sur  l'association 
et  dont  la  propriété  n'était  communiquée, 
immédiatement  du  moins,  à  aucun  des 
membres  de  l'association.  Le  décret  d'uti- 
lité publique  constituait  la  personnalité 
civile  et  déterminait  quels  devaient  être 
les  biens,  les  propriétés  de  cette  personna- 
lité. 

La  Chambre  a  modiûé  le  système  sur  le- 
quel la  première  partie  du  projet  était 
appuyée;  elle  a  admis  que,  sans  recourir 
à  un  décret  d'utilité  publique^  une  associa- 
tion pourrait  avoir  une  capacité  civile, 
constituer  une  personne  morale,  mais  dans 
des  limites  extrêmement  restreintes,  et 
un  des  articles  actuellement  votés,  indi- 
que —  c'est^  si  je  ne  me  trompe,  l'arti- 
cle 6  —  que^  sont  les  biens  qui  pourront 
constituer  le  patrimoine  de  l'association  ; 
de  sorte  que  par  cette  méthode,  de  même 
que  par  celle  que  le  Gouvernement  avait 
cru  devoir  préférer,  une  association  peut 
acquérir  une  personnalité  distincte  de  celle 
de  ses  membres  et  posséder,  pour  son 
compte  à  elle,  distinctement  de  ses  mem- 
bres, les  biens  énnmérés  dans  l'artlcde  6. 

Cela  étant,  est-ce  qu'il  n'est  pas  à  prévoir 
une  autre  hypothèse?  N'arrlvera-t-il  pas 
souvimtque  les  membres  d'une  association 
régulièrementdéclaréeayantsonpatrimoine 
propre,  son  patrimoine  d'ètoe  moral,  con- 
sidéreront que  ce  patrimoine  est  trop  res- 
treint et  s'efforceront  de  l'élargir?  Gela  arri- 
vera en  maintes  circonstances,  en  maintes 
hypothèses  ;  et  il  faut  bien  prévoir  ce  qui 
adviendra  alors  de  ce  patrimoine  nouveau, 
ainsi  juxtaposé  au  patrimoine  de  l'article  6. 

J'ai  vu  là,  et  j'avais  aperçu  dès  l'origine 
un  véritable  danger.  En  effet,  dans  les  asso- 
ciations telles  qu'elles  ont  vécu  jusqu'ici, 
sous  le  régime  de  la  tolérance,  je  le  veux 
bien,  mais  aussi  et  surtout  sous  le  régime 
d'une  législation  très  peu  précise,  que 
s'est-il  passé?  Chacun  des  associés  a  tou- 
jours été  considéré  et  s'est  toujours  consi- 
déré comme  n'ayant  aucun  droit  propre, 
aucun  droit  personnel  qu'il  pût  faire  valoir 
sur  des  biens  dont  la  propriété  ne  reposait 
cependant  pas  sur  l'être  moral.  Eh  bien  I 
nous  avons  voulu  —  c'est  la  portée  de  l'ar- 
ticle, et  c'est  pourquoi  nous  demandons  à 
la  Chambre  de  le  voter  —  qu'il  fût  légis- 
lativement  déclaré  que  tous  les  biens  qui 
ne  feraient  pas  partie  du  patrimoine  de 
l'article  6  resteraient,  au  point  de  vue 
de  la  propriété,  sur  la  tête  de  chacun  des 
membres  de  l'association,  de  façon  que 
l'un  de  ces  membres,  venant  à  sortir,  pût 
réclamer  sa  part  et  qu'un  de  ces  membres 
venant  à  décéder,  ses  héritiers  pussent  faire 
ce  que  lui,  souvent,  n'aura  pas  voulu  faire, 
qu'ils  pussent  venir  réclamer  dans  ce  pa- 
trimoine Indivis,  je  le  suppose,  la  part  de 
propriété  qui  appartenait  à  leur  auteur. 
Comment  atteindre  ce  résultat?  Il  y  avait 


à  prévoir  deux  hypothèses,  ou,  si  l'on 
veut,  deux  catégories  d'hypothèses;  dans 
la  première,  ceux  que  j'appellerai  les  socié- 
taires, pour  les  distinguer  des  associés,  les 
membres  de  l'association  ont  fait  entre  eux 
un  contrat  de  société;  je  ne  erols  pas  qu'on 
puisse  les  empêcher  de  le  faire;  et,  encore 
une  fols,  je  ne  sais  pas  où  on  trouverait  un 
principe  d'incapacité.  H.  Ribot  serait  plus 
sévère  que  je  ne  le  suis  (Rires  â  gauche) 
mais,  pour  ma  part,  je  ne  comprends  pas, 
je  le  déclare  très  nettement,  qn'on  tire 
une  incapacité  du  fait  de  l'exercice  d'un 
droit  commun.  Il  faut  admettre  ou  reje- 
ter le  principe  qui  domine  la  loi.  Nous 
prétendons,  je  le  répète,  que  s'associer, 
c'est  faire  un  contrat  comme  un  autre.  Eh 
bleu!  si  l'on  a  fait  un  contrat  qai  est  de  la 
nature  des  autres  contrats,  je  ne  vois  pas 
qu'on  en  puisse  déduire  une  incapacité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  membres  de 
l'association  ont  réuni  d'autres  biens  que 
ceux  prévus  par  l'article  6,  et  s'ils  ont  sou- 
mis ces  biens  à  une  loi  contractuelle  licite, 
il  est  évident  que  c'est  cette  loi  qui  s'appli- 
quera. Hais  par  là  même  qu'il  y  a  société  — 
je  suis  amené  à  revenir  sur  des  idées  que 
j'ai  déjà  exposées,  jnais  je  veux  les  rendre 
plus  nettes  —  par  là  même  qu'il  y  a  société 
il  ne  peut  pas  y  avoir  mainmorte,  car  si 
des  biens  sont  mis  en  société,  ils  le  sont 
dans  un  but  qui  est  de  réaliser  des  béné- 
fices :  et,  en  effet,  U  u'y  a  pas  de  société  si 
l'on  ne  se  propose  de  réaliser  des  bénéfices 
de  la  mise  en  commun.  Par  conséquent, 
chaque  sociétaire  aura  une  contre-valeur 
qui  sera  sa  part  sociale,  sa  part  indivi- 
duelle de  sociétaire.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

Hais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  on 
peut  en  concevoir  d'autres,  et  ce  qui  a  le 
plus  préoccupé  le  Gouvernement,  c'est  que 
très  certainement  des  sociétés  chercheront 

à  échapper  à  la  règle  de  l'article  6.  F.h  bien! 
si  les  sociétés  n'ont  pas  fait  un  contrat  régu- 
lier précisant  le  droit  de  chacun  des  mem- 
bres de  l'association,  le  droit  de  propriété 
individuelle  de  chacun  d'eux,  TarUcIe  que 
nous  proposons  à  la  Chambre  soumet  ces 
biens  au  régime  de  l'indivision,  c'est-à-dire 
à  un  régime  essentiellement  précaire,  qui  ne 
peut  pas  être  stipulé  pour  une  durée  de 
plus  de  cinq  années  et  qui  permet,  soit  en 
dehors  de  ce  pacte,  soit  à  son  expiration, 
à  chacun  des  associés  ou  à  chacun  de  ses 
héritiers  de  vmlr  réclamer  sa  part  de  l'inté- 
rêt commun. 

De  sorte  qu'en  réalité,  et  à  moins  que  je  ne 
me  sois  mépris  sur  la  portée  de  cette  dispo- 
sition, on  pourrait  dire  qu'elle  tend  beau- 
coup moins  à  élargir  le  patrimoine  futur 
des  associations  qu'à  prémunir  l'intérêt  so- 
cial contre  une  immobilisation  indirecte  de 
certains  biens  ;  et  ce  qui  pourra  à  certaines 
associations  paraître  blessant,  miel,  mais 
ce  qui  nous  parait,  à  nous,  nécessaire,  c'est 
que  l'idée  entrera  bien  dans  la  pensée  de 
chacun  que,  si  Ton  fait  abstraction  des  va- 
leurs prévues  par  l'article  6,  Il  n'est  rien 
dans  le  prétendu  patrimoine  de  l'associa- 
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tion  qui  ne  soit  constamment  partageable, 
négociable  et  qui  ne  représente  une  valeur 
indlTlduelle,  destinée,  par  conséquent,  à 
rentrer  dans  la  libre  circulation  des  biens. 

On  nous  parle,  il  est  vrai,  de  Tintérët 
qu'il  y  a  à  se  prémunir  contre  certaines 
fraudes.  On  nous  dit  que  des  pactes  peu- 
vent être  formés  pour  immobiliser  perpé- 
tuellement sur  une  ou  plusieurs  tôtes  les 
biens  ainsi  recueillis  en  dehors  des  prévi- 
sions de  l'article  6.  Je  réponds  que  c'est  là 
précisément  l'objet  de  la  préoccupation 
d*un  des  articles  de  la  loi,  et  lorsque  nous 
en  serons  à  examiner  quelles  mesures  11 
convient  de  prendre  pour  prévenir  certaines 
fraudes  nous  verrons  si  celles  que  nous 
proposons  sont  sufflsammfflit  efficaces. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  monlirer 
combien  il  est  nécessaire  d'affirmer  le  droit 
de  propriété  individuelle  des  membres  de 
chaque  association  sur  tous  les  biens  de 
l'association  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
dispositions  de  l'article  6,  et  c'est  pourquoi 
je  demande  avec  insistance  à  la  Chambre 
do  vouloir  bien  voter  cette  disposition. 
(ApplaucUssemenU.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Ribot. 

M.  Ribot.  M.  le  président  du  conseil  n'a 
rien  répondu  à  la  première  question  que  je 
m*étalB  permis  de  poser.  Le  patrimoine  pro- 
pre de  la  société,  celui  que  nous  avons  consti- 
tué nous-mêmes  en  le  limitant,  quelle  sera 
sa  destination,  si  les  statuts  n'en  ont  pas 
disposé?  Sera-t-il  considéré  comme  la  co- 
propriété des  membres?  Pourront-Ils  en  dis- 
poser, ou  TEtat  s'emparera-Ml  des  biens 
comme  de  biens  vacants?  C'est  un  point 
sur  lequel  une  explication  serait  néces- 
saire et  je  constate  le  silence  complet  gardé 
par  le  Gouvernement, 

M .  le  président  du  conseil .  Je  dis 
qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  biens 
vacants  s'il  s'agit  d'une  association  qui  a 
fait  sa  déclaration  et  qui  est  parfaitement 
licite! 

M.  lUbot.  H.  le  président  du  conseil  re- 
connaît donc  que  les  biens  qui  sont  le 
patrimoine  propre  de  la  société  appartien- 
nent à  une  personne  civile,  en  ce  sens  seu- 
lement qu'ils  ne  pourront  pas  être  saisis 
par  les  créanciers  personnels  des  associés; 
ils  pourront  être  inscrits  au  nom  de 
la  société;  mais  ils  n'en  demeurent  pas 
moins,  en  cas  de  dissolution,  la  propriété 
de  chacun  des  membres.  En  cas  de  disso- 
lution, ce  seront  des  biens  Indivis  dont  les 
membres  pourront  disposer  comme  ils 
voudront;  ils  les  affecteront  en  général  à 
des  œuvres  d'une  destination  analogue, 
mais  ils  seront  libres  de  faire  autrement. 
Voilà  un  point  précisé  ;  j'en  prends  acte. 
{Trè»  bient  très  bien;  au  centre  el  à  droite.) 

J'arrive  à  la  seconde  question,  qui  n'a  pas 
été  du  tout  éclaircie  par  les  déclarations  de 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil  dit:  «Je  suis  dans 
la  logique  de  mon  système.  »  C'est  vrai  ;  mais 
le  système  de  M.  le  président  du  conseil  était 
tout  à  fait  opposé  à  celui  de  la  commission  ; 


il  consistait  h  refuser  aux  associations  qui 
n'étaient  pas  officiellement  reconnues  le 
droit  de  posséder  quoi  que  ee  soit»  et  alors 
il  fallait  bien  que  H.  le  président  du  conseil 
les  Invitât  lui-môme  à  faire  ce  qu'ont  fait 
dans  ce  pays  toutes  les  associations  qu'on 
a  simplement  tolérées  et  non  autorisées  — 
notamment  les  congrégations  religieuses  — 
à  se  constituer  un  patrimoine  par  des  pro- 
cédés plus  ou  moins  réguliers  qui  s'appel- 
lent des  sociétés  civiles  ou  des  indivisions. 

C'était  un  système  que,  pour  ma  part,  je 
trouvais  dangereux,  qui  ne  donnait  pas  aux 
sociétés  les  sécurités  dont  elles  avaient  be- 
soin, mais  qui  ne  donnait  pas  non  plus  à 
l'Etat  les  garanties  nécessaires.  {Très  bien! 
très  bien!  au  centre.) 

A  ce  système,  qui  est  le  système  de  M.  le 
président  du  conseil  et  qu'il  ne  veut  pas 
abandonner  en  ce  moment,  la  commission 
et  la  Chambre  en  ont  substitué  un  autre  qui 
consiste  à  dire  :  Reconnaissons  aux  sociétés 
le  droit  de  posséder;  cela  vaut  encore 
mieux  que  de  les  Inciter  à  recourir  à  des 
moyens  détouniés  ;  mais  limitons  cette  fa- 
culté de  posséder.  On  l'a  limitée  plus  ou 
moins  étroitement;  la  Chambre  a  décidé 
qu'elles  posséderaient  leurs  cotisations  et 
les  immeubles  nécessaires  à  leur  fonctioU'- 
nement.  Cela  est  clair  et  simple. 

M.  Camille  Pelletan.  Gela  suffit. 

M.  Ribot.  Gela  suffit,  en  elTet.  Si  vous 
n'ajoutiez  rien,  toutes  les  sociétés  civiles 
ou  toutes  les  communautés  qu'on  viendrait 
greffer  sur  l'association,  il  n'y  a  pas  un  tri- 
bunal qui  ne  les  déclarerait  nulles  ;  elles 
tomberaient  sous  l'application  du  principe 
qu'on  ne  peut  pas  par  des  moyens  détour- 
nés étendre  la  capacité  que  la  loi  elle-même 
a  accordée  aux  associations.  {Applaudisse' 
ments  au  centre  et  à  droite.)  Cela  est  élé- 
mentaire ;  je  vous  apporterai  les  arrêts  à 
l'appui  quand  vous  voudrez.  Dans  tous  les 
cas,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute,  tous 
vos  prédécesseurs  ont  eu  le  soin  de  dire 
que  les  associations,  après  qu'on  a  fixé  los 
limites  de  leur  patrimoine,  ne  pourraient 
constituer  &  côté,  à  peine  de  nullité  et  même 
d'amende,  aucune  prétendue  société  civile 
ou  aucune  prétendue  indivision. 

Voilà  une  société  qui  a  un  Immeuble  de 
500,000  fr.  strictement  nécessaire  à  sa  des- 
tination, à  son  fonctionnement  ;  un  mem- 
bre veut  lui  faire  cadeau  d'un  Immeuble  de 
3.  4  ou  5  mllllons  ;  11  aUra  le  droit,  d'après 
tf .  le  président  du  conseil,  de  donner  cet 
immeuble  à  un  membre  de  la  société,  le- 
quel dira  :  »  Je  le  mets  en  indivision.  » 
Est-ce  le  droit  commun?  A-t-on  jamais  vu 
rentrer  dans  le  droit  commun  de  notre  pays 
l'opération  qui  consiste  à  faire  des  copro- 
priétaires de  tous  les  membres  de  la  société 
et,  par  la  simple  volonté  d^un  donateur,  à 
constituer  ainsi  &  leur  profit  une  indivi- 
sion? 

M.  Charles  Bos.  C'est  une  seconde  do- 
nation. 

M.  Ribot.  Cest  une  secondo  donation 
que  vous  n'avez  pas  voiUu  autoriser  puis- 
que vous  n'avez  autorisé  que  l'immeuble 


nécessaire  au  fonctionnement  de  la  société. 
Il  résulte  de  l'interruption  de  M.  Bos  qu'a- 
près que  l'association  aura  été  déclarée  par 
nous  capable  de  posséder  l'immeuble  né- 
cessaire à  son  fonctionnement  et  pas  un 
autre  immeuble,  elle  ponrra  recevoir  une 
seconde,  une  troisième,  une  quatrième  do- 
nation... 

M.  Charles  Bos.  Pas  l'anociation;  les 

membres  1 

M.  Ribot.  . .  .et  constituer  à  côté  de  son 
patrimoine  normal  ce  que  M.  le  président 
du  conseil  a  appelé  lui-même  un  second 
patrimoine  qui  n'aura  aucune  limitation 
quant  à  son  importance  et  présentera  les 
mêmes  dangers  au  point  de  vue  de  l'accu- 
mulatlon  et  de  l'Immobilisation  des  biens. 

Et  en  effet  si  un  membre  a  donné  à  la 
société,  il  y  a  vingt  ans,  je  suppose,  un 
immeuble  valant  4,  5  ou  10  mlUlona,  et  que  - 
vous  couvriez  cet  immeuble  de  l'apparence 
de  cette  prétendue  société  civile  ou  de 
cette  prétendue  indivision,  trouverez-vous 
un  seul  membre  —  eussiez-vous  dit  que 
chacun  des  membres  actuels  de  la  société 
est  copropriétaire  —  pour  réclamer  sa  part 
d'un  immeuble  qui  ne  vientpas  de  lui  et  ne 
lui  appartient  pas?  En  fait,  jamais  cela  ne 
s'est  vu.  Mais,  même,  pour  que  cette  de- 
mande ne  fût  pas  recevable,  vous  avez  pris 
la  précaution  de  dire  dans  l'article  qu'on 
pourrait  supprimer  cette  fiction  de  l'indi- 
vision et  de  la  propriété  commune  et  ins- 
crire dans  les  statuts  une  clause  qui  per-- 
mettrait  de  ne  pas  considérer  les  biens 
comme  indivis,  c'est-à-dire,  j'Imite,  de 
les  considérer  comme  propriété  sociale. 

On  arrive  ainsi  à  superposer  deux  sys- 
tèmes l'un  à  l'autre.  11  fallait  choisir  :  c'é- 
tait ou  le  système  de  H.  le  président  du 
conseil  ou  celui  de  la  commission  qu'il 
fallait  prendre  ;  mais  ce  qui  me  parait  sin- 
gulier, c'est  de  vouloir  les  faire  marcher  de 
pair.  Votre  loi  revient  en  définitive  à  ceci: 
la  société  pourra,  en  vertu  de  la  loi,  possé- 
der un  patrimoine  limité,  elle  ne  pourra 
posséder  que  les  immeubles  strictement 
nécessaires,  —  on  a  tenu  à  cet  adverbe 
«  strictement  ",  —  mais  aussitôt  après  elle 
pourra  couvrir  du  voile  d'une  prétendue  in-  ' 
division  ou  d'une  prétendue  société  civile 
un  autre  patrimoine  qui  sera  le  prolonge- 
ment du  premier. 

Si  c'est  là  ce  que  vous  voulez,  soit  !  Je  ne 
veux  Ras  empêcher  la  Chambre  de  le  faire, 
encore  que  j'aie  quelque  Inquiétude  pour 
l'avenir.  Je  suis  partisan  de  la  liberté  d'as- 
sociation la  plus  large  ;  mais,  je  l'ai  dit  à 
la  tribune,  je  ne  désire  pas  du  tout  encou- 
rager l'accumulation  Indéfinie  de  valeurs 
Immobilières  entre  les  mains  des  associa- 
tions, même  les  plus  légitimes. 

Et,  permettez-moi  de  le  dire,  quand  vous 
aurez  fait  cela,  vous  n'aurez  plus  aucune 
autorité,  ni  aucune  qualité  ni  raison  pour 
vous  plaindre  de  ce  que  vous  reprochez  avec 
tant  d'amertume  dans  le  rapport  de  H. 
Troulllot  aux  congrégations  reUglevses. 
Nous  verrons,  quand  nousen  serons  au  cha- 
pitre des  congrégations,  ce  que  vous  répon- 
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drez  quand  je  vous  demanderai  comment 
vous  pourrez  leur  faire  rétroactivement  un 
crime  puni  de  confiscation  de  ce  que  vous- 
mêmes  Toas  légalisez,  peut-être  impru- 
demment, par  une  disposition  de  votre  loi. 
{Applaudissements  ou  centre  et  à  droite.) 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  pa- 
rôle. 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  H.  Bris- 
son. 

H.  Henri  Brisson.  Je  désire  poser  une 

question  à  la  commission.  L'honorable 
H.  Ribot  parait  craindre  qu'à  côté  du  pa- 
trimoine créé  légitimement  par  les  asso- 
ciations en  verta  des  articles  déjà  adoptés, 
Il  ne  se  crée  de  nouveaux  patrimoines  for- 
més par  les  simulations,  par  les  actes  frau- 
duleux {Réclamations  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre)  que  les  congrégations  non 
autorisées  provoquent  afin  de  se  consti- 
tuer un  patrimoine  et  un  semblant  de  per- 
sonnalité civile  qui  leur  sont  refusés  par 
nos  lois. 

Je  demande  k  la  commission,  qui  pourra, 

je  crois,  nous  éclairer  facilement  sur  ce 
point,  s'il  n'y  a  pas  entre  ce  qu'elle  propose 
et  les  actes  que  je  signale  cette  très  grande 
différence  que,  dans  ces  actes  faits  à  côté 
des  congrégaUotts  figurent  généralement 
des  stipulaUons  qui  interdisent  soit  aux 
membres  des  congrégations,  soit  aux  mem- 
bre9  de  ces  sociétés,  soit  à  leurs  héritiers, 
de  jamais  recourir  à  l'action  en  partage. 
11  y  est  dit  que  les  héritiers  pourront  non 
seulement  se  retirer,  mais  même  être  ex- 
clus de  la  société  sans  rien  pouvoir  ré- 
clamer. 

n  me  semble  qu'au  contraire  la  commis- 
sion, précisément  par  la  copropriété  qu'elle 
crée,  donne  l'action  en  partage  à  tous  les 
membres  de  cette  société  civile  ;  si  bien 
que  vous  introduisez  justement  au  sein  de 
cette  mainmorte  que  parait  redouter  H.  Ri- 
bot l'instrument  qui  doit  Incessamment  et 
continuellement  la  détruire.  [Applaudisse^ 
ments  à  gauche.) 

H.  le  prMdent.  La  parole  est  à  H.  Ri- 
bot. 

H.  Ribot.  L'honorable  H.  Brisson  aurait 
raison  si  le  texte  n'était  pas  parfaitement 
clair.  11  dit  que  ces  biens  seront  réputés  in- 
divis à  défaut  de  convention  spéciale. 

Par  conséquent,  11  sera  licite  de  mettre 
dans  les  statuts  que  celui  qui  sori  dcT  la  so- 
ciété perd  tous  droits.  {Interruptions  à  gau- 
che.) 

Je  n'ai  jamais  vu  sur  des  questions  aussi 
graves  une  commission  apporter  des  dispo- 
sitions aussi  obscures.  M.  le  rapporteur  ne 
me  démentira  pas  ;  il  voudra  bien  reconnd- 
tre  que  le  texte  mérite  d'être  éclalrcl. 
La  Chambre  verra  si,  après  cet  échange 
observations,  il  ne  serait  pas  tout  au  moins 
prudent  pour  la  commission  de  délibérer  & 
nouveau  et  de  mieux  préciser  les  consé- 
quences des  textes  qu'elle  nous  soumet. 
{Trfis  bien!  très  bien!  aucentre  cl  sur  dioem 
bancs.) 


M.  le  président.  La  parole  est  h  H.  Pelle- 
tan. 

M.  OamiUe  Pelletan.  Messieurs,  sans  me 

vanter  d'être  un  grand  jurisconsulte  je  me 
sens  très  perplexe,  ainsi  qu'un  très  grand 
nombre  de  nos  collègues,  devant  ie  texte 
qu'on  nous  propose.  Au  point  de  vue  qui  a 
été  jnsquHci  celui  de  la  majorité,  j'en  vois 
bien  les  inconvénients,  mais  je  ne  peux  pas 
réussir  à  en  voir  les  avantages. 

Il  me  semble  d'abord  que  c'est  une  con- 
ception bien  bizarre  que  celle  de  la  per- 
mission donnée  au  même  groupement 
d'hommes  de  se  présenter  à  deux  titres 
différents  pour  avoir  des  droits  différents. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

J'entends  bien  qu'on  me  dit  :  il  y  aura 
d'un  côté  une  société  et  de  l'autre  une 
association.  Mais  enfin,  —  soyons  de  bonne 
foi,  —  rassoclation  et  la  société  sont  les 
mêmes  personnes  présentant  ofllciellement 
des  noms  de  membres  différents  pour  avoir 
une  latitude  de  plus. 

C'est  l'évidence  même,  et  je  me  demande 
s'il  est  conforme  au  besoin  de  sincérité  qui 
nous  anime  lorsque  nous  légiférons  sur 
les  associations,  de  leur  permettre  d'avoir 
ainsi  des  droits  eu  quelque  sorte  contra- 
dictohres  et  de  leur  rendre  d'une  main  ce 
qu'on  leur  retire  de  l'autre.  {Très  bien  !  très 
bien  !) 

J'aperçois  bien  tous  les  moyens  do  fraude 
que  ce  système  peut  donner  et  je  n'exa- 
mine même  pas,  comme  le  faisait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Ribot,  si  l'on  interdit 
telle  ou  telle  clause  spéciale  qui  pourrait 
servir  à  abuser  du  texte  que  vous  allez  li- 
vrer à  ceux  qui  voudront  s'en  servir. 

Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  prévoir  toutes  les  ruses  de  procé- 
dure qu'on  pourrait  employer  dès  que  ce 
texte  serait  voté.  Mais  il  m'apparalt  avec  la 
plus  grande  clarté  qu'on  ne  fait  pas  œuvre 
de  sincérité  en  permettant  à  la  même  asso* 
dation  de  prendre  deux  formes  différentes, 
d'avoir  deux  formes  de  propriété  distinctes 
alors  que  ce  sera  la  même  institution  sous 
les  deux  noms,  et  que  d'autre  part  on  nç 
peut  avoir  des  garanties  suffisantes  tant 
qu'on  ne  connaît  pas  d'avance  à  quels 
moyens  les  associations  illicites  qui  vou- 
dront augmenter  leur  patrimoine  auront 
recours  une  fois  la  loi  votée. 

Mais  une  autre  question  me  préoccupe  : 
Oii  est  l'utilité  de  ce  texte  ?  On  a  déclaré 
qu'il  ne  présentait  pas  d'inconvénients  ; 
nous  croyons,  nous,  qu'il  en  présente.  Hais 
où  est  l'intérêt  considérable,  au  point  de 
vue  de  la  liberté,  de  confondre  les  deux 
facultés?  Je  ne  l'aperçois  pas. 

J'ai  beau  me  creuser  la  tête,  je  ne  vois 
pas  à  quoi  peut  servir  l'œuvre  à  laquelle 
on  nous  convie  et  qui  consiste  à  accorder 
la  faculté  de  posséder  à  des  associations 
qui  ne  l'auraient  pas  en  tant  qu'associa- 
tions. Je  ne  vois  pas,  je  le  répète,  en  quoi 
cela  peut  servir  la  liberté,  puisqu'il  est  bien 
entendu  que  nous  voulons  que  les  associa- 
tions restent  dans  les  conditions  des  so- 
ciétés vivantes  subsistant  des  contrlbutiouB 


volontaires  de  leurs  fidèles,  mais  qui,  le 
jour  où  elles  n'auront  plus  ces  contribu- 
tions volontaires,  ne  pourront  à  aucun  de- 
gré, par  suite  des  legs  et  des  dons  faits 
par  des  morts,  continuer  à  maintenir  Tins- 
tltution  au  milieu  des  générations  qui  sui- 
vront. 

Voilà  comment  nous  comprenons  les  as- 
sociations. Si  vous  partagez  notre  avis,  à 
quoi  bon  la  faculté  de  créer  à  côté  de  l'as- 
sociation une  autre  société? 

Je  n'y  vois  que  des  inconvénients  et  au- 
cun avantage  pour  la  liberté  comme  je  la 
conçois  ;  c'est  pourquoi  je  ne  comprends 
mj6me  pas  l'utilité  du  débat  qui  se  déroule 
à  cotte  tribiiJk&.{Applaudistementsàgaitche.) 

M.  le  présidait  du  oonselL  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
c'est  surtout  à  la  seconde  question  posée 
par  l'honorable  M.  Pelletan  que  je  voudrais 
répondre.  Il  a  dit  :  Soit,  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénients à  rédiger  le  texte  dans  sa  te- 
neur actuelle;  mais  quel  est  l'avantage  ? 

C'est  parce  que  je  trouve,  soit  dans  ce 
texte,  soit  dans  un  texte  équivalent,  un 
avantage  sensible  et  une  précaution  néces- 
saire que  je  remonte  &  la  tribune  pour  un 
instant. 

Dana  ses  nouvelles  explications  l'hono- 
rable M.  Ribot  a  fait  une  remarque  qui 
était  de  nature  à  vous  frapper.  Il  a  dit  : 
Voilà  une  assoclatiott  qui  est  constituée, 
elle  ne  possède  que  ses  cotisations,  le  petit 
immeuble  nécessaire  à  son  fonctionnement, 
et  elle  va  recevoir  une  dotation  importante, 
1  million,  5  millions  ou  10  millions.  Quel 
est  celui  de  ses  membres  qui  demandera  le 
partage?  Tous  s'empresseront  au  contraire 
de  ne  pas  demander  le  partage,  et  alors  vous 
verrez  se  constituer  à  côté  du  patrimoine 
de  l'association  im  patrimoine  qui  n'aura 
pas  le  même  tttre,  qui  ne  reposera  pas  sur 
les  mêmes  données,  mais  qui  arrivera  au 
même  effet. 

Eh  bien  !  c'est  précisément  parce  que,  si 
on  ne  crée  pas  un  ti^  de  propriété  indivi- 
duelle sur  tout  ce  qui  ne  sera  pas  le  patri- 
moine régulier  de  rassoclation,  on  arrivera 
au  danger  qui  était  signalé  tout  à  l'heure 
que  je  crois  une  précaution  nécessaire.  Une 
association  a  des  biens  limités.  Vous  dites  : 
Elle  ne  peut  pas  en  avoir  d'autres . . . 

A  l'extrême  gauche.  Hais  non  ! 

If .  le  prérident  du  conseil.  R^uUère- 
ment,  oui,  elle  ne  peut  pas  en  avoird'autres  ; 
mais  en  fait  est-ce  que  vous  pensez  qu'à 
côté  de  ce  patrimoine  que  vous  avez  stric- 
tement limité  ne  viendront  pas  se  juxta- 
poser d'autres  valeurs?  Et  si  ces  autres 
valeurs  ne  sont  pas  soumises  au  partage,  à 
la  dispersion  incessante,  à  la  circulation, 
vous  arriverez,  je  l'affirme,  en  fait  sinon 
en  droit,  d'une  façon  irrégulière  sinon  d'une 
manière  légale,  à  l'accroissement  du  patri- 
moine de  l'asaociatioii.  Vous  n'avez  qu'un 
moyen  d'éviter  cet  inconvénient,  c'estd'inté- 
resser  les  particuliers,  c'est  d'intéresser  les 
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familles  ft  faire  triompher  la  réalité  de  U 

fiction.  Si  vous  ne  dites  pas  à  tous  ces  inté- 
ressés futurs  qu'en  dehors  des  biens  que 
l'assocfation  peut  légitimement  posséder, 
il  n'est  pas  une  valeur  mobilière  ou  Immo- 
bilière sur  laquelle  ils  ne  puissent  revendi- 
quer leur  part,  je  malnUens  qu'en  fait  il 
adviendra  qu'à  câté  de  cet^e  petite  pro- 
priété inoffensive  créée  par  l'article  6  vous 
verrez  se  constituer  des  propriétés  beau- 
coup plus  considérables. 

En  un  mot,  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment, l'article  en  question  est  une  précau- 
tion de  plus.  On  prétend  qu'il  n'est  pas  ré- 
digé avec  une  sufQsante  clarté  :  qu'on  pro- 
pose une  rédaction  plus  précise,  mais  que 
cette  rédaction  tende  au  même  résultat. 

U  7  a  un  article  dans  le  code  civil  qui  a 
fait  plus  que  toutes  les  théories  :  c'est  l'ar- 
ticle 815  ;  c'est  lui  qui  a  morcelé  toutes  les 
fortunes,  qui  a  fait  par  millions  les  petits 
héritages;  pourquoi?  parce  que  Tlntérét 
privé  a  été  engagé  à  en  surveiller  l'appll- 
cation. 

Nous  demandons  que,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  il  en  soit  de  même  pour 
le  patrimoine  des  associations  eztralé- 
gales,  et  que  ceux-là  qui  sont  intéressés 
à  faire  valoir  leurs  droits,  ceux  qu'ils  tien- 
nent du  sang,  de  la  famille,  sur  tout  ce  qui 
est  la  possession  ou  la  propriété  de  l'auteur 
commun,  aient  le  même  intérêt  à  revendi- 
quer toutes  les  valeurs  mobilières  ou  im- 
mobilières qui,  pour  certaines  associations 
du  moins,  ne  manqueront  pas  de  venir 
s'ajouter  au  patrimoine  légal. 

Donc,  —  je  me  résume  d'un  mot,  —  si  la 
Chambre  considère  que  la  loi  s'exprime  en 
termes  obscurs,  soit!  cherchons  un  moyen 
de  la  rendre  plus  claire;  mais,  que  la 
Chambre  me  permette  de  le  lui  dire,  ne 
renonçons  pas  si  aisément  à  prendre  des 
précautions  et  des  mesures  qui  sont  néces- 
saires et  sans  lesquelles,  peut-être,  l'article  6 
demeurerait  lettre  morte  et  no  recevrait 
pas  sa  véritable  et  sincère  exécution.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Chantonpi,  vice-président  de  la  com- 
mission. La  commission  accepte  le  renvoi 
de  l'article. 

H.  CHistave  Rivet.  U  n'y  aurait,  il  me 
semble,  pour  rendre  le  texte  tout  à  fait 
clair,  qu'à  ajouter  les  mots  »  ...à  défaut  de 
stipulations  contraires  ». 

II.  Camille  Pelletan.  Hais  pas  du  tout  ! 

M.  le  président.  H.  Bienvenu  UarUn  me 
remet  à  l'Instant  un  nouvel  amendement . . . 
M.  BleuTeua  Martin.  J'en  demande  le 

renvoi  à  la  commission. 

M.  le  président.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  clause  par  laquelle  un  sociétaire 
renoncerait  au  droit  de  demander  le  pwtage 
des  biens  possédés  en  commun  ou  qui 
attribuerait,  en  cas  de  retraite  ou  de  décès 
d'un  sociétaire,  la  propriété  de  ses  biens 
aux  survivants,  sera  nulle  et  de  nul  effet.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi?. . . 

L'article  et  l'amendement  sont  renvoyés 
à  la  commission. 


Nous  arrivons  à  une  disposition  nouvelle 

proposée  par  MM.  Suchetet,  Delpech-Canta- 
loup,  Paul  Lerolle,  et  ainsi  conçue  : 

«  La  durée  de  l'assoclaUon  est  déterminée 
par  les  statuts. 

«  Toutefois,  la  dissolution  anticipée  peut 
toujours  être  prononcée,  dans  le  silence 
des  statuts,  sur  la  proposition  d'un  admi- 
nistrateur ou  directeur,  par  l'assemblée 
générale  de  l'association  convoquée  à  cet 
effet,  et  à  la  condition  de  réunir  à  la  fols 
une  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents  et  la  majorité  des  membres  ins- 
crits. » 

La  parole  est  à  M.  Suchetet. 

M.  Suchetet.  Messieurs,  on  peut  repro- 
cher à  l'article  9  qui  vous  est  soumis  une 
lacune  regrettable  ;  cet  article  s'occupe  des 
associations  en  général,  il  prévoit  le  cas  où 
l'association  se  dissout  et  règle  les  droits 
qui  reviennent  à  chacun  des  associés,  mais 
Il  ne  s'explique  pas  sur  la  durée  de  l'asso- 
ciation. 

Il  est  bien  évident  que  les  parties  sont 
libres  de  donner  à  celle-ci  la  durée  qu'elles 
veulent.  Cette  durée,  elles  ont  soin  de  l'in- 
diquer dans  les  statuts.  De  là  mon  premier 
alinéa  :  «  La  durée  de  l'association  est  dé- 
terminée par  les  statuts.  » 

Mais  qu'arriveralt-11  si  elles  contractaient 
une  association  sans  fixer  cette  durée, 
comme  c'est  aussi  leur  droit?  L'article  1844 
du  code  civil  a  prévu  -le  cas  pour  les 
sociétés  et  il  y  répond  de  la  manière  sui- 
vante :  «  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 
durée  de  la  société,  elle  est  censée  contrac- 
tée pour  toute  la  vie  des  associés.  » 

Toutefois,  messieurs,  l'article  1850  ajoute 
que  la  société  peut,  dans  ce  cas,  être  dis- 
soute par  l'une  des  parties.  Le  législateur  sup-* 
pose  évidemment  ici  des  sociétaires  qui  se 
sont  liés  pour  toute  leur  vie  et  qui  ne  peu- 
vent plus  s'entendre.  Le  désaccord  s'est  mis 
entre  eux,  par  exemple,  sur  la  manière  dont 
les  opérations  civiles  ou  commerciales  sont 
effectuées.  Le  lien  qui  unit  alors  les  asso- 
ciés pour  toujours  peut  devenir  intolérable, 
et  la  perpétuité  même  de  ce  lien  ne  fera 
qu'augmenter  la  discorde  en  présence 
d'une  situation  sans  Issue. 

11  serait  fort  à  craindre  en  pareil  cas  que 
les  Intérêts  de  la  société  ne  lussent  grave- 
ment compromis  par  la  prolongation  d'un 
semblable  état  de  choses.  Et  voilà  pourquoi 
le  législateur  a  permis  dans  ce  cas  de  de- 
mander la  dissolution  de  la  société.  Voilà 
aussi  pourquoi  nous  proposons  d'ajouter  à 
l'article  9  l'article  dont  M.  le  président  vient 
de  donner  lecture.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

H.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement.  Elle  estime  qu'il  est 
inutile  d'enfermer  les  associations  dans 
une  réglementation  excessive.  En  parlant 

de  la  dissolution  volontaire,  nous  avons 
entendu  par  cela  même  que  c'est  à  la  majo- 
rité que  la .  dissolution  serait  prononcée. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 
H.  Snchetet.  C'est  ce  que  je  propose. 


M.  le  prAsident.  Je  mets  aux  voix  l'ar 
mendement  de  M.  Suchetet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté,] 

Sur  divers  bancs,  A  demahl  1 

A  gauche.  Non  1  non  I  —  Continuons  I 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion  à  domain. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Vaillant,  Galvlnhac,  Breton,  Renou, 
Colllard,  Walter,  Allard,  Gallot,  Dejeante, 
Dufour,  Clovts  Hugues,  Vaux,  Chauvidre* 
Pajot,  Ghenavaz,  Baulard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
wétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé^ 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   550 

Majorité 'absolue   279 

Pour  l'adoption   233 

Contre   323 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  discussion  continue. 

MM.  Gourd,  Gay,  Glaudluon,  Vidal  de 

SaintrUrbain  et  Bouctot  proposent  d'insérer 
après  l'article  9  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

»  Les  mots  «  autres  que  les  associations 
religieuses  »  dans  l'article  2  et  les  disposi- 
tions des  articles  5,  6,  7,  paragraphe  2,  8, 
paragraphe  1,  et  9,  ne  sont  pas  applicables 
aux  associations  religieuses  qui,  comptant 
moins  de  vingt  et  un  membres,  ne  récla- 
ment pas  la  capacité  juridique.  » 

La  parole  est  à  M.  Gourd. 

M.  Oourd.  Messieurs,  l'article  additionnel 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre 
tend  à  faire  décider  par  elle  que  les  asso- 
ciations même  religieuses  qui,  comptant 
moins  de  vingt  membres,  ne  réclament  pas 
la  capacité  juridique,  seront  affranchies  de 
toute  formalité  préalable,  soit  de  l'autori- 
sation, soit  de  la  déclaration,  soustraites 
par  conséquent  aux  sanctions  pénales  de 
ces  formalités  et,  d'autre  part,  naturelle- 
ment privées  des  avantages  que  l'accomplis- 
sement de  ces  mêmes  formalités  leur  pro- 
curerait. 

J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  &  la  Chambre 

dans  une  séance  précédente,  et  je  suis 
obligé  de  le  lui  rappeler  au  début  de  ma 
discussion,  le  droit  commun,  à  cette  heure, 
pour  toutes  les  associations,  quel  que  soit 
leur  objet,  qui  se  composent  'de  moins  de 
vingt  et  un  membres  est  la  faculté  de  se 
constituer  absolument  sans  aucune  'espèce 
de  formalité  préalable.  Ce  système  a  l'in- 
convénient de  restreindre  la  liberté  d'asso- 
ciation à  un  trop  petit  nombre  de  per- 
sonnes, mais  il  a  cet  avantage  considérable 
d'enserrer  dans  des  limites  précises,  et 
pour  ainsi  dire  mathémathiques,  en  le  limi- 
tant par  des  clilffres,  le  contrôle  de  l'auto- 
rité, soit  administrative,  soit  judlcialro. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  drouv  i 
Dans  la  séance  du  4  février,  la  Chambre 
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a,  d'une  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  GroufisiQr,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  de  trente-neuf  de  wb  anais^  fait  Tar- 
tïoie  2  ainsi  conçu  du  projet  de  loi  :  «  Les 
associations  de  personnes,  autres  que  les 
associations  religieuses,  ponrroat  se  former 
librement,  sws  autorisation  nl.décluatlon 
préalable,  mais  elles  ne  jouiront  de  la  car 
pacitâ  juridique  que  si  elles  se  sont  con- 
formées aux  dispositions  de  Tarticle  4  »  — 
devenu  l'article  5. 

Ce  nouveau  système,  ce  droit  commun 
nouveau  a  Tavantage  d'étendre  ane  liberté 
presque  absolue  d'association  au  plus 
grand  nombre  de  groupements  de  person- 
nes. Mais  il  a  cet  inconvénient  de  frapper 
d'une  «xcluBion,  insuffisamment  justifiée, 
ft  mon  avis,  une  certaine  cat^orie  d'asso- 
ciations par  uiie  formule  qui  ne  donne 
une  définition  suffisante  ni  des  associalions 
atteintes  ni  du  régime  particulier  auquel 
la  Chambre  entend  les  soumettre.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Or,  la  chose  est  d'importance.  Les  asso- 
ciations qnt, exclues  dn  droit  commun,  sont 
astreintes  soit  à  une  déclaration,  soit  à  une 
autorisation,  le  sont  sous  la  sanction  de  vé- 
ritables peines  et  de  peines,  dans  certains 
cas,  singulièrement  graves  :  l'amende  sus- 
ceptible d'être  élevée  jusqu'à  S.OOOfr.;  Tem- 
prisonnement,  parfois  porté  jusqu'à  un  an 
et,  dans  certains  cas,  la  peine  du  double 
édictée  contre  les  administrateurs  on  fon- 
dateurs des  associations  Irrégulièrement 
formées. 

Voilà  donc  une  certaine  catégorie  d'asso- 
ciations mises  hors  du  droit  commun,  sous 
la  sanction  de  peines  éventuellement 
graves.  Vous  devriez  d'abord  peut-être  jus- 
tifier l'exclusion  et,  je  le  montrerai  tout  à 
rheure,  vous  ne  l'avea  appuyée  que  sur  un 
argument  tout  à  f^t  insuffisant.  Au  moins 
est-il  absolument  Indispensable  que  tous 
disiez  —  et  vous  ne  le  dites  pas  en  termes 
précis  —  ce  que  sont  les  associations  ex- 
clues et  à  quel  ré^me  vous  entendez  les 
soumettre. 

Il  est  absolument  indispensable,  je  le  ré- 
pète, que  vous  donniez  à  ces  mots  «  asso- 
ciations religieuses  »  qui  ne  sont  pas  suffi- 
samment clairs  par  eux-mêmes,  une  défi- 
nition précise  et  que  vous  indiquiez  nette- 
ment si  c'est  &  Tantorisation  et  à  quelle 
forme  d'autorisation,  on  simplement  à  la 
déclaration  que  vous  voulez  contraindre  les 
associations  désignées  par  ces  mots.  Si 
vous  ne  le  faites,  vous  livrez  tonte  une  ca- 
tégorie d'associations  à  l'arbi^lre  soit 
administratif,  soit  judiciaire. 

Je  p'rétends  que  vous  mettez  hors  du 
droit  commun  les  associations  religieuses 
sans  donner  de  ces  associations  une  défini- 
tion suffisamment  précise,  et  je  le  prouve. 

Vous  vous  rappelez  en  quelles  circons- 
tances, au  cours  de  la  séance  du  4  février, 
un  sous-amendement,  présenté  par  l'hono- 
rable M.  Foumière,  a  été  introduit  dans  la 
loi.  M.  Gronssier  et  un  certain  nombre  de 
ses  collègues, 'parmi  lesquels  se  trouvait 
M.  Foucniére  lui-même,  avaient  proposé  de 


dispenser  absolument  des  formalités  préa- 
lables toutes  les  associations  indistincte- 
ment sans  leur  attribuer  la  capacité  juridi- 
que qui  restait  subordonnée  &  la  formalité 
de  la  déclaration. 

M.  Eugène  Fonmiôra*  Vouiez-Toni  me 
permettre  un  mot? 

IC.  Gourd.  Volontiers! 

M.  Eugène  Foornière.  Nous  disions  : 
«  capacité  civile  et  juridique  ».  Je  vois  que, 
par  votre  amendement,  vous  demandez 
que  les  articles  2  et  autres  ne  soient  pas 
appliqués  aux  associations  de  moins  de 
vingt  personnes  qui,  dites-vous,  n'auront 
pas  demandé  la  capacité  juridique  ;  pour 
que  votre  proposition  fût  complète  et  fît 
exactement  pendant  à  la  nôtre,  vous  devriez 
dire  :  «  qui  n'auront  pas  demandé  la  capa- 
cité civile  et  juridique  ». 

M.  Ooord.  Je  croyais  que  dans  votre 
amendement  vous  aviez  mentionné  seule- 
ment la  capacité  juridique.  Si  je  me  suis 
trompé,  j'ajoute  très  volontiers  le  mot 

«  civile  » . 

M.  Kugéaa  Fonniière.  Vous  avez  rai- 
son :  ce  mot  ne  figurait  pas  dans  notro 
texte. 

II.  Cknird.  En  cet  état,  je  maintiens  ma 
formule  primitive  qui  était  la  vôtre,  et  je 
poursuis  ma  discussion. 

A  la  fin  du  débat,  au  moment  m£me  où 
la  Chambre  allait  voter,  notre  honorable 
collègue  M.  Fournière  proposa  d'ajouter 
au  texte  les  mots  «  autres  que  les  associa- 
tions religieuses  »  qui  ont  été  Introduits 
dans  l'ariicle  2. 

H.  Lasserre  lui  demanda  quelles  anocta- 
tions  il  entendait  désigner  ainsi.  M.  Four- 
nière de  répondre  :  «  Il  s'agit  des  associa- 
tions religieuses  qui  ne  demanderaient  pas 
la  capacité  civile,  qui  ne  posséderaient  pas 
d'immeubles,  mais  qui  n'eu  sont  pas  moins 
des  organisations  annexes  de  l^gllse  catho- 
lique. » 

J'en  demande  pardon  à  notre  honorable 
collègue,  les  termes  qu'il  a  employés  tra  ■ 
duisent  mal  sa  pensée  et  la  définition  qu'il 
donne  est  en  contradiction  avec  le  sens 
naturel  des  mots  dont  il  s'est  servi. 

Dans  le  sens  naturel  des  mots,  une  asso- 
ciation religieuse  est  xme  association  qui  a 
un  lien,  un  rapport^  une  relation  quel- 
conque, à  définir,  avA  la  religion  ou  avec 
une  religion.  Or,  comme  il  y  a  une  religion 
cathc^lque,  une  religion  juive,  une  religion 
protestanto,  éventuellement  d'autres  non 
reconnues  par  l'Etat,  une  association  qui  a 
un  lien,  un  rapport,  une  relation  quel- 
conque avec  l'une  quelconque  de  ces  reli- 
gions est,  au  sens  naturel  des  mots,  une 
association  religieuse.  Au  moment  où,  dans 
une  séance  précédente,  je  présentais,  peut- 
être  sous  une  forme  différente,  cette  obser- 
vation, un  autre  de  nos  honorables  collè- 
gues, M.  naurIce-Faure,  si  je  ne  me  trompe, 
me  fit  un  signe  d'assentiment,  et  môme 
souligna  l'observation  par  ces  mots  :  «  Ab- 
solument! nécessairement!  » 

J'attache  d'autant  plus  de  prix  au  témoi- 
gnage de  notre  honorable  collègue  que  ce 


témoignage  le  touche,  en  quelque  sorte, 
lui-même,  car,  ou  je  m'abuse  fort,  ou  duis 
le  département  dont  U  est  Ici  un  des  repré- 
sentants les  plus  distingués  il  y  a  de  nom- 
breux groupements  de  personnes  qui  appar^ 
tiennent  à  l'Eglise  réformée  et,  si  nous  ne 
nous  trompons  pas  dans  notre  interpréta- 
tion .commune,  les  associations  qui  au- 
raient un  lien,  un  rapport,  une  relation, 
avec  cette  Eglise,  seraient  des  associations 
religieuses  et,  comme  telles,  exclues  du 
droit  commun. 

H.  ICauriee-Fanre.  Association  reli- 
gieuse veut  évidemment  dire  se  rapportant 
à  toute  reli^on,  quelle  qu'elle  soit. 

H.  Oourd.  C'est  ce  que  vous  avez  dit. 
Nous  sommes  d'accord. 

M.  Uanrioa-Faure.  C'est  l'évidence 
même  ;  le  contraire  serait  une  absurdité. 

M.  Gourd.  Je  ne  voudrais  pas  être  aussi 
dur  pour  la  formule  qu'a  employée  N.  Four- 
nière. Je  ne  dois  pas  moins  constater  qu'elle 
est  en  opposition  avec  le  sens  naturel  des 
mots  dont  U  s'est  servi  et  avec  celle  qui  pa- 
rait préférable  à  l'honorable  H.  Haurice- 
Faure.  Ce  n'est  pas  fait  pour  me  rassurer 
sur  la  valeur  de  la  définition.  {Très  bien! 
trè»  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

n  faut  donc  se  demander  ce  qui  consti- 
tuera au  juste  l'association  religieuse,  quel 
est  le  lien,  le  rapport,  la  relation,  h  définir, 
avec  un  culte  quelconque  qui  en  sera  le  ca- 
ractère distlnctlf.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs,) 

Sera-ce  le  vocable  sous  lequel  l'associa- 
tion se  sera  formée?  Pour  prendre  des 
exemples  dans  la  vie  réelle,  voici  une  so- 
ciété bien  connue,  celle  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  qui  peut  ne  comprendre  dans 
son  sein  aucun  ecclésiastique,  qui  proba- 
blement n'en  comprend  aucun,  et  qui  s'oc- 
cupe exclusivement  de  secourir  les  pau- 
vres à  domicile;  la  regarderez-TouB  comme 
une  association  religieuse,  parce  qu'elle 
s'appelle  société  de  Saint-Vincent  de  Paul? 

Un  autre  exemple,  que  j'emprunte  en- 
core à  la  vie  réelle  :  Une  association,  que 
je  connais  particulièrement,  porte  ce  nom, 
qui  vous  paraîtra  peut-être  curieux,  de  So- 
ciété laïque  de  Saint-Joseph.  Elle  ne  compte 
parmi  ses  membres  aucun  ministre  de 
quelque  culte  que  ce  soit.  Elle  s'occupe 
exclusivement  du  patrons^  des  enfants 
moralement  abandonnés,  et  —  je  puis  en 
parler  savamment  —  elle  en  confie  le  plus 
grand  nombre  à  des  établissements  laïques. 
Est-ce  une  association  religieuse? 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  d'as- 
sociations adonnées,  sous  un  vocable  reli- 
gieux, à  des  œuvres  auxquelles  la  religion 
non  seulement  n'est  pas  nécessairement 
liée,  mais  est  peut-être  absolum^t  étran- 
gère. 

Faut-il  s'attacher  an  caractère  ou  à  l'habit 
des  associés  ou  de  quelqu'un  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux?  Un  curé  fonde  une 
société  de  gymnutlque,  un  orchestre,  une 
fanfare  ou  nn  orphéon,  dont  U  reste  prési- 
dent ou  directeur;  cette  société  de  gymnas- 
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tique,  cette  fanfare,  cet  orphétfu,  cette  cho- 
rale seront-Us  des  associations  religieuses  ? 

Si  une  assertion  de  femmes  charitables 
se  forme  unitiuement  pour  secourir  les 
pauvres  et  qu'elle  ait  l'idée  de  choisir  pour 
directeur  ou  conseiller,  même  temporeii 
un  ecclésiastique,  sera-ce  une  association 
religieuse  1 

Je  Tais  plus  loin  :  j'imagine  que  des 
prêtres,  des  curés  de  paroisses  voisines, 
par  exemple,  s'entendent  et  mettent  en 
commun  leurs  ressources  pour  acheter,  leur 
activité  pour  étudier  ensemble  des  Uvres 
d'histoire  ou  de  pure  littérature,  sans  rap- 
port avec  la  religion;  formeront-ils  une  asso- 
ciation religieuse? 

11  faut  évidemment  serrer  le  sujet  de  plus 
près  encore  et  se  demander  d  une  associa- 
tion religieuse  est  celle  qui  poursuit  un 
objet  religieux.  Mais  qu'est-ce  exactement 
qu'un  objet  religieux?  Une  association  de 
philosophes  qui  se  formerait  pour  étudier 
et  publier  des  ouvrages  de  philosophie 
serait-elle  une  association  religieuse  ?  Faut- 
il  vous  rappeler  les  relations  habituelles, 
*  communément  considérées  comme  étroites, 
qui  lient  la  philosophie  ou  du  moins  cer- 
taine philosophie  avec  la  religion?  He 
permettrez-vous  de  vous  citer  les  paroles 
mêmes  d'un  homme  qui  a  illustré  la  tribune, 
française,  M.  Jules  Simon  ?  En  1868,  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  réunions  pu- 
bliques, il  reprochait  au  projet  de  réser- 
ser  des  rigueurs  trop  grandes  aux  réunions 
dites  politiques  ou  religieuses,  non  sans  se 
demander  et  sans  pouvoir  se  donner  à  lui- 
même  une  réponse  précise,  ce  qu'étaient  ces 
réunions,  m  Mol  qui  vous  parle,  dlsait-ll,  je 
ne  suis  pas  en  mesure  de  déterminer  avec 
sécurité  ce  qu'est  une  matière  politique,  et 
surtout  ce  qu'est  une  matière  religieuse.  Et 
pourtant  j'ai  passé  vingt  ans  de  ma  vie  à 
enseigner  la  philosophie.  Est-il  possible, 
par  exemple,  de  traiter  des  matières  philo- 
sophiques sans  traiter  en  même  temps  des 
matières  religieuses  ?  Je  vous  le  de-* 
mande.  » 

n  n'est  pas,  vous  le  voyez,  extrêmement 
facile  de  déterminer  les  caractères  dlstinc- 
tifs  d'un  objet  religieux.  J'imagine  que  des 
avocats  s'entendent  —  Ils  l'ont  fait,  je  crois, 
surtout  dans  d'autres  siècles,  ils  pourraient 
le  faire  encore  —  poiû  étudier  en  commun 
le  droit  canon  ou  rhistolre  religieuse  dans 
leurs  rapports  avec  le  droit  civil  ou  le 
droit  pénal;  sont-Us  une  association  reli- 
gieuse ? 

Serrons  encore  la  question  de  plus  près. 
M.  Eugtae  Fonmièxe.  Je  demande  la 
parole. 

H.  Gk>urd.  Faut-il  ne  considérer  comme 
des  associations  religieuses  que  celles  qui 
poursuivraient,  par  exemple,  la  diffusion 
d'une  doc^e  religieuse  ou  qui  se  pro- 
poseraient de  contribuer  ou  d'aider  à  la 
célébration  du  cuite  d'une  religion  quel- 
conque? Sur  ce  point,  il  y  aurait  au 
moins  certains  précédents  juridiques.  La 
jurisprudence  s'est  deman^,  pour  l'appli- 
cation de  Tarticle  291  du  code  pénal,  ce 


qu'il  fallait  entendre  par  les  associations 
qui  s'occupent  de  sujets  religieux.  La 
plupart  de  ses  décisions,  ou  je  me  trompe 
fort,  se  rapportent  à  des  associations  qui 
avaient,  en  effet,  uniquement  pour  but  la 
diffusion,  la  propagation  d'une  doctrine  re- 
ligieuse ou  la  célébration  d'un  cuite. 
C'étaient  notamment  les  Plétlstes  en  Al- 
sace, la  Petite  Eglise  en  Bretagne  et  dans 
d'autres  parties  de  la  France,  certaines 
sectes  protestantes  dissidentes  dans  le  Midi. 
Voilà  La  thèse  de  la  jurisprudence  ;  l'a- 
doptez-vous  ? 

Dans  un  autre  document  vous  trouverez 
la  même  interprétation  corroborée,  en 
une  certaine  mesure  au  moins  ;  je  veux 
dire  dans  l'enquête  très  Intéressante  que 
H.  le  ministre  des  finances  a  fait  ouvrir  sur 
la  situation  des  immeubles  possédés  et 
occupés  par  les  congrégations,  les  commu- 
nautés et,  le  mot  y  est,  les  «  associations 
religieuses  ».  L'enquête  porte  sur  trois  ca- 
tégories :  les  établissements  religieux 
d'hommes  ou  de  femmes  autorisés ,  les 
établissements  religieux  d'hommes  ou  de 
femmes  non  autorisés,  et  les  associations 
religieuses  non  autorisées. 

Or,  que  sont,  dans  l'Interprétation  adoptée 
par  H.  le  ministre  des  finances,  les  associa- 
tions religieuses  non  autorisées  ?  (7rés  bien; 
très  biml) 

Voici,  par  exemple,  les  associations  reli- 
gieuses non  autorisées  de  Lyon  : 
i"  L'Armée  du  salut  ; 
2"  L'Eglise  chrétienne  baptiste  de  Lyon; 
3*  L'Eglise  évangéllque  libre. 
Si,  de  cet  exemple  qui  m'intéresse  d'une 
façon  particulière,  je  passe  à  un  autre  plus 
intéressant  pour  tous,  voici  les  associa- 
tions religieuses  non  autorisées  de  Paris  : 
1°  L'Armée  du  salut; 
2"  La  société  civile  des  chapelles  catholi- 
ques et  apostoliques  ; 

3«  La  société  de  la  chapelle  réformée 
évangélique  de  Paris  ; 

4*>  La  société  civile  des  conférences  mo- 
rales et  religieuses  de  sainte  Elisabeth  ; 

5"  La  société  des  écoles  chrétiennes  li- 
bres des  filles  de  saint  Merri  ; 

6"  La  société  civile  immobilière  l'Espé- 
rance ;  —  je  ne  sais  ce  qu'elle  est  ; 

70  La  société  des  immeubles  de  la  rue  de 
Crimée.  —  C'est  là  une  désignation  qui  par 
çlle-mème  n'est  pas  extrêmement  expli- 
cite ; 

8"  La  société  des  immeubles  de  la  rue 
Dulong  ; 

9«  La  société  de  l'ceuvre  du  Calvaire.  — 
Je  ne  sais  ce  qu'elle  est.  A  Lyon,  une 
œuvre  laïque  de  ce  nom  s'occupe  de  soi- 
gner les  malades  incurables  ; 

10»  La  société  civile  de  l'œuvre  évangé- 
lique de  saint  Marcel  ; 

il'  La  société  civile  des  pasteurs  évangé- 
listes  méthodistes  protestants  ; 

12»  La  société  civile  du  temple  Israélite  ; 

13»  La  société  civile  Immobilière  des 
Ternes  et  de  Lovallois-Perret; 

Pnis  deux  sociétés  étrangères,  l'une  an- 


glaise, l'autre  américaine.  Je  traduis  les 
désignations,  qui  sont  en  anglais  : 

i4*>  Le  bureau  des  fidéi-conmilssaires  des 
paroisses  étrangères  de  l'Eglise  protestante 
éplscopale  des  Etats-Unis  d'.\mérlque; 

l&o  L'asile  des  missionB  pour  femmes 
anglaises  à  Paris. 

Voilà  ce  que  H.  le  minis^  des  finances 
entend  par  les  associations  religieuses. 
Quelques-unes  du  moins  se  proposent  ou 
la  diffusion  d'une  doctrine  ou  la  participa- 
tion i  la  célébration  d'un  culte,  si  d'autres 
sont  d'un  caractère  relativement  indéfini. 

M.  JuHen  GonJoiL  La  ligue  pour  le  repos 
du  dimanche  est-elle  une  association  reli- 
gieuse ? 

U.  Oonrd.  Pour  achever  sur  ce  point,  je 
dois  ajouter  —  et  j'aurais  dû  le  dire  plus  tôt 
à  la  Chambre  —  que  notre  honorable  collè- 
gue M.  Fournière  déclare  lui-même  ne  pas 
comprendre  dans  les  associations  religieuses 
les  congrégations.  La  raison  qu'il  en  donne, 
c'est  que  des- articles  spéciaux  de  la  loi  vi- 
sent ces  dernières.  Les  »  autres  associations 
religieuses  »  sont  donc,  au  moins  éventuel- 
lement, quelques-unes  des  associations  que 
je  viens  de  passer  en  revue,  il  faudra  dire 
lesquelles;  mais  ce  ne  sont  pas  les  congré- 
gations. 

A  la  rigueur,  on  aurait  pu  voir  dans  ces 
mots  «...  autres  que  les  associations  re- 
ligieuses »  ime  simple  allusion,  un  simple 
renvoi  fait  par  avance  ou  par  précaution 
aux  dispositions  qui  règlent  la  condition 
des  congrégations.  Hais  je  ne  puis  ou- 
blier le  soin  extrême  que  la  commission 
et  le  Gouvernement  ont  mis  à  élaguer  du 
texte  soumis  à  nos  délibérations  toute 
expression  qui  n6  serait  pas  absolument  né- 
cessaire. Vous  TOUS  rappelez  que,  dans  une 
séance  précédente,  une  très  vive  discus- 
sion s'engagea  sur  la  question  de  savoir  si, 
pour  caractériser  d'une  certaine  manière 
un  délit  déterminé,  on  Introduirait  dans  le 
texte  l'adverbe  »  sciemment  ».  On  a  re- 
poussé l'adjonction,  parce  qu'elle  n'a  pas 
semblé  indispensable. 

Pour  le  dire  en  passant,  dans  une  hy- 
pothèse absolument  analogue,  les  auteurs 
de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  n'étaient 
pas  plus  sots  que  d'autres,  n'avaient  pas 
jugé  mauvais  de  recourir  à  l'adverbe  que 
la  Chambre  a  repoussé.  Je  ne  récrimine 
pas.  Je  n'insiste  pas.  Je  considère,  avec 
l'honorable  il.  Fournière,  que  les  asso- 
ciations «  autres  que  les  associations  reli- 
gieuses »  ne  sont  pas  les  congrégations; 
mais  alors,  il  faut  bien  le  constater,  en 
donnant  aux  mots  «  associations  religieu- 
ses »  le  sens  que  vous  leur  attribuez  vous 
leur  donnez  précisément  une  signification 
contraire  à  celle  que  leur  assigne  la  langue 
du  droit. 

Si  vous  voulez  TOUS  reporter  aux  codes, 
aux  lois  usuelles  que  vous  avez  Ici  à  votre 
disposition,  au  répertoire  de  Fuzler  Her- 
mann,  à  celui  de  LaborI,  au  recueil  de  Si- 
rey,  à  celui  de  Dalloz,  vous  verrez  que  les 
mots  «  associations  religieuses  n  renvoient 
à  ceux-ci  :  «  communautés  »  ou  n  congré- 
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gâtions  »,  et  que  lea  arrêts  ettés  sont  d'or- 
dinaire ceux  qui,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  ont  statué  sur  des  litiges  inté- 
ressant des  congrégations  ou  des  commu- 
nautés. Ainsi,  notre  tionorable  collègue, 
M.  Fournlère,  donne  aux  termes  qu'il  a 
employés  un  sens  qui  est  non  seulement 
en  opposition  avec  leur  signification  nor 
maie  et  avec  celle  que  leur  attribuent 
d'autres  de  nos  collègues,  mais  encore  avec 
celle  que  leur  assigne  la  langue  juridique. 
J*ai  donc  toutes  raisons  de  répéter  qu'il  faut 
absolument  arriver  &  une  définition  très 
précise  des  caractères  disttnctifs  des  «  asso- 
ciations religieuses  ».  (Très  bien  !  très  bien  ! 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Vous  n'avez  pas  défini  davantage  —  je 
suis  encore  obligé  de  vous  le  faire  observer 
—  d'une  façon  claire  et  précise  le  régime 
auquel  tous  entendez  soumettre  «  les  asso- 
ciations religieuses  » .  {  Très  bien  !  trèt 
bien!  sur  les  mêmes  bancs  au  centre  et  à 
droUe.)  Est-ce  au  régime  de  l'autorisation? 
Est-ce  k  celui  de  la  déclaration? 

If.  Oayraud.  Elles  ne  peuvent  pas  se 
constituer  ! 

H.Oonrd.  Les  modes  d'autorisation  peu- 
vent être  eux-mêmes  de  diverses  sortes  : 
l'autorisation  par  loi  qui  détermine  le  fonc- 
tionnement de  l'association  ;  l'autorisation 
par  loi  qui  ne  le  détermine  pas  ;  l'autorisa- 
tion par  décret  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres; l'autorisation  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat;  l'autorisation  municipale, 
on  plutôt  administrative,  qui,  dans  l'état 
actuel  du  droit,  est  donnée,  si  je  ne  me 
trompe,  &  un  certain  nombre  d'associations 
composées  de  plus  de  vingt  personnes. 

J'entends  bien  que  l'autorisation  donnée 
par  loi  qui  détermine  le  fonctionnement  de 
l'association  paraît  être  réservée  dans  le 
projet  uniquement  aux  congrégations. 

Des  antres  formes  d'autorisation,  le  projet 
ne  dit  rien.  A  laquelle  les  «  associations 
religieuses  »  sont-elles  soumises,  si  elles 
ne  le  sont  pas  simplement  à  la  déclaration? 

Faut-il  m'expliquer  sur  la  raison  qui 
parait  avoir  motivé  la  disposition  prise 
contrôles  associations  religieuses?  Elle  ne 
me  semble  pas  très  solide. 

«  Puisque  le  Concordat  existe,  disait 
H.  Fournlère,  et  qu'en  vertu  de  ce  Concor- 
dat les  ministres  du  culte  sont  soumis  à 
une  police  générale,  je  ne  comprendrais 
pas  que  ceux  qui  sont  leurs-  auxiliaires 
libres  disparussent  et  ne  fussent  pas  sou- 
mis à  cette  même  police  générale  de 
TEUt.  » 

Sur  ce  point,  deux  observations  :  la  pre- 
mière est  que  je  ne  vois  pas  très  bien,  — 
les  congrégations  mises  à  part  et  régies  par 
des  articles  spéciaux  de  la  loi,  —  pourquoi 
le  Concoraat  ssrait,  près  de  cent  ans  après 
sa  promulgation,  appliqué  à  des  associa- 
tions qu'il  n'a  jamais  vls'-os;  la  seconde  est 
que  la  raison  invoquée  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  associations  religieuses  définies 
comme  les  définit  M.  Fournlère  qui  en 
donne,  je  crois  l'avoir  montré,  une  défini- 
tion insuffisante. 


En  constatant  ainsi  que  notre  honorable 
collègue  allègue  une  raison  elle-même  In- 
suffisante pour  exclure  du  droit  commun 
les  associations  religieuses,  je  devrais  logi- 
quement vous  demander  d'effacer  l'exclu- 
sion. Peut-être  ne  saurais-je  pourtant  vous 
prier  de  rayer  purement  et  simplement  un 
texte  voté. 

M.  le  rapporteof.  Vous  aussi  vous  l'avez 
voté  1  [Rires  à  gauche.) 

M.  Gourd.  Je  l'ai  voté,  Je  ne  m'en  dé- 
fends pas  [Très  bien!  très  bien!  à  droite  et 
au  centre.  —  Exclamations  à  gauche)  et  je 
suis  prêt  à  vous  expliquer  pourquoi.  SI 
vous  croyez  m'embarrasser,  vous  vous 
trompez  singulièrement.  {Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

D'une  part,  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position a  voté  contre  elle,  peut-être  parce 
qu'il  jugeait  sa  définition  insuffisante;  je 
ne  peux  pas  admettre  qu'il  n'ait  pas  voulu 
donner  une  large  liberté  an  moins  à  toutes 
les  associations  autres  que  les  associations 
religieuses.  {Très  bien!  très  bien/  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Quant  à  moi,  j'ai  mieux  aimé,  au  risque 
d'en  faire  p&tir  quelques-unes,  accorder 
une  très  large  liberté  à  un  grand  nombre 
d'associations  que  de  la  refuser  à  toutes. 
(Applaudissements.) 

Si  je  ne  puis,  ce  me  semble,  en  l'état, 
vous  demander  d'effacer  ime  disposition 
votée,  je  puis  du  moins  et  Je  dois  vous 
prier  de  limiter  cette  disposition  aux  asso- 
ciations religieuses  qui  comptent  plus  de 
vingt  membres:  et  de  laisser  le  droit  com- 
mun, la  liberté  dont  elles  jouisent  actnelle- 
ment  aux  associations,  même  religieuses, 
qui,  ne  comptant  pas  plus  de  vingt  mem- 
bres, ne  demandent  pas  la  capacité  juri- 
dique. [Très  bien!  très  bien!) 

Les  raisons  pour  lesquelles  je  sollicite  de 
vous  cette  restriction  du  texte  adopté  sont 
aisées  à  déduire.  La  première  est  que  vous 
Imposez  des  formalités  à  des  associations 
qui  n'en  subissaient  aucune.  Je  suis  de 
ceux  qui  pensent  que  dans  ce  pays,  où 
riudlvidu  est  déjà  surchargé  de  régle- 
mentations de  toutes  sortes  qui  ne  sont 
pas  pour  encourager  son  initiative,  nous 
pouvons  faire  l'économie  de  formalités 
nouvelles.  (Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.)  La  seconde  raison,  infiniment 
plus  décisive  et  tout  &  fait  péremptoire, 
c'est  qu'en  frappant  les  associations  que  je 
vous  demande  de  laisser  dans  le  droit  com- 
mun, vous  leur  enlevez  une  liberté  qu'elles 
ont  actuellement  et  que,  par  conséquent, 
dans  le  projet  de  loi,  vous  créez  contre 
elles  un  véritable  recul  ou  une  réelle  dimi- 
nution de  la  liberté.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

En  vérité,  ma  proposition  ne  devrait  sou- 
lever d'objection  sur  aucun  des  bancs  de 
cette  Assemblée. 

Notre  collègue  M.  l'abbé  Lemire  a  pré- 
senté un  contre-projet  qui  astreignait  toutes 
les  associations  à  la  déclaration;  notre 
antre  collègue  M.  l'abbé  Gayraud  en  a  pro- 
posé un  qui  dispensait  des  formalités  préa- 


lables toutes'les  associations.  Je  suis  fondé 
h  croire,  dès  lors»  qu'il  n'y  a  pas  d'exi- 
gences théologlques  qui  puissent  faire  re- 
pousser ma  motion. 

Je  crois  même  que  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  n'a  dû  trouver  aucune 
raison  de  la  combattre  dans  le  livre  de 
l'abbé  >^ncent,  dont  11  a  été  devant  nous  le 
si  Intéressant  traducteur  et  commentateur. 
(Applaudissements  à  droite.)  Me  voici  donc, 
si  je  ne  m'abuse,  d'accord  au  moins  avec 
tous  les  théologiens  de  cette  Assemblée. 
(On  ril.) 

Puisque  les  congrégations  ne  sont  pas 
en  cause,  ~~  M.  Fournlère  l'a  déclaré  avec 
raison,  —  leurs  adversaires  et  leurs  amis 
peuvent  considérer  comme  absolument  in- 
différent ce  débat,  qui  s'agite  en  dehors 
d'elles. 

J'en  dirai  presque  autant  du  clergé  sécu- 
lier. II  est  manifeste  que  beaucoup  des 
associations  dont  je  parle  pourront  se  for- 
mer dans  la  paroisse  sous  l'égide  du  curé, 
et  que,  par  conséquent,  elles  seront  plutôt 
une  force  pour  ce  clergé  séculier,  des  inté- 
rêts duquel,  un  peu  brusquement  et  d'une 
façon  imprévue,  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  Chambre  prennent  mainte- 
nant la  défense.  [Applaudissements  et  rires 
à  droite.) 

Ces  associations  pourront  même,  au  be- 
soin, soutenir  avec  le  clergé  séculier  la  lutte 
à  laqueUe  encore  nombre  de  nos  collègues 
paraissent  prendre  Intérêt,  qui  aurait  com- 
mencé, dit-on,  ou  qui  se  continuerait  entre 
les  séculiers  et  les  réguliers.  A  vrai  dire,  je 
ne  crois  guère  à  la  querelle. 

Un  document  pontifical,  qae  H.  le  pré- 
sident du  conseil  a  lu  et  commenté,  sans 
le  critiquer  d'alUeurs,  à  cette  tribune,  il 
y  a  quelques  jours,  ne  serait  pas  pré- 
cisément pour  envenimer  la  lutte.  Mieux 
encore,  une  dépèche  épiscopale,  récemment 
envoyée  à  M.  le  président  du  conseil,  est 
pour  montrer  qne  la  querelle,  si  vous  me 
permettez  cette  expression,  ne  marche  pas. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  associations  dont  je 
parle  ne  sont  pas  destinées  nécessairement 
à  gêner  ceux  qui  voudront  la  conduire  dans 
un  sens  ou  dans  un  antre. 

Je  dois  être  facilement  d'accord  soit  avec 
ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui  se- 
raient pris  d'une  anlmosfté  pariicallère 
contre  toute  religion,  soit  avec  ceux  qui 
voudraient  mener  contre  le  catholicisme 
la  guerre  que  notre  honorable  collègue 
M.  Viviani  lui  déclarait  dans  on  récent  et 
très  brillant  discours.  Ha  motion  devrait 
les  laisser  absolument  tranquilles  et  im- 
passibles, puisque  les  associations  reli- 
gieuses ne  sont  pas  seulement  et  néces- 
sairement des  associations  catholiques, 
qu'elles  pourront  être  des  associations  pro- 
testantes, Israélites,  ou  se  rattacher  au 
culte  de  Bouddah  ou  de  Confuclus,  et 
qu'ainsi  elles  ne  seront  pas  essentiellement 
destinées  à  renforcer  l'Eglise  catholique.  Il 
y  en  aura  éventuellement  pour  tous  les 
goûts,  même  pour  celui  de  notre  honorable 
et  éloquent  collègue  M.  Viviani. 
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Comment  ne  seralg-je  pas  d'accord  aussi 
avec  nn  autre  de  nos  coUègfues  qui  a  dé- 
claré la  guerre  seulement  à  une  partie  des 
doctrines  catholiques  ?  Je  fais  allusion  à  un 
des  membres  les  plus  considérables  de 
cette  Chambre,  qui  a  connu  les  responsabi- 
lités du  pouvoir,  qui  les  connaîtra  proba- 
blement de  nouveau,  qui  doit  se  croire 
tenu  à  quelque  réserve  et  se  garde  de  s'at- 
taquer, si  je  puis  ainsi  parler,  au  catholi- 
cisme Intégral. 

Dans  une  séance  récente,  vous  avez  en- 
tendu notre  éminent  collègue,  M.  Léon 
Bourgeois,  parler  de  Tintrusion,  qu'il  con- 
damnait, dans  la  conscience  individuelle  : 
je  me  suis  demandé,  naturellement,  ce  que 
pouvait  être  cette  intraslon. 

U.  le  rapporteur.  Quel  rapport  cela 
peut-il  avoir  avec  la  question? 

U.  Oourd.  H.  le  rapporteur- me  demande 

quel  rapport  cela  peut  avoir  avec  la  ques- 
Ûon.  Je  crois  être  duis  le  sujet  et  je  vais 
lui  faire  voir  dans  un  instant  que  J'y  suis 
en  effet. 

Llioaorable  H.  Boni^ois  parlait  donc  de 
l^ntnision  dans  la  conscience  individuelle  : 
je  me  demandais  ce  qu'était  cette  intrusion 
et  je  croie  l'avoir  trouvé.  Il  me  semblait,  à 
vrai  dire,  que  l'intrusion  dans  la  conscience 
individuelle  qu'il  blftmalt  devait  être  chose 
contre  laquelle  chacun  pouvait  se  défendre 
et  que  prétendre  défendre  tout  le  monde 
contre  elle  était  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  chacuni  {Applaudmements  à  droite.)  Mais 
je  passe,  et  je  me  borne  à  répéter  que,  me 
demandant  ce  qu'était  l'Intrusion  blftmée,  je 
crois  l'avoir  trouvé. 

Dans  le  très  intéressant  exposé  des  mo- 
tifs de  son  projet  de  loi  sur  le  drult  d'asso- 
ciation, M.  Marcel  Barthe  écrivait,  en  1880, 
que  «  la  thèse  du  refus  du  droit  d'ensei- 
gner aux  associations  religieuses,  sous  le 
prétexte  que  la  doctrine  catholique  serait 
opposée  aux  institutions  républicaines,  avait 
été  développée  avec  beaucoup  d'éclat  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres,  en  1879, 
par  H.  Madier  de  Hontjau,  qui  avait  atta- 
qué le  catholicisme  dans  tous  ses  dogmes, 
depuis  le  péché  originel  jusqu'à  l'extrême- 
onctlon  ». 

M.  Hadier  de  Hontjau,  hélas  I  a  payé 
son  Ulbut  &  la  nature,  et  une  statue  élevée  à 
sa  mémoire  a  été  inaugurée,  quelquefi  an- 
nées plus  tard,  à  Bourg-Saint-Andéol,  le 
18  octobre  1898,  sous  la  présidence  de 
M.  Bourgeois,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique  dans  le  cabinet  que  présidait 
notre  éminent  collègue  M.  Brisson. 

»  De  1874  à  1892,  pendant  dix-huit  ans,— 
disait  au  cours  de  la  cérémonie  M.  Bou> 
geois,  —  combien  de  fois  sa  grande  voix  va 
se  faire  entendre,  toujours  au  service  des 
causes  les  plus  hautes,  soit  qu'il  parle  pour 
mettre  en  accusation  les  hommes  du 
IC  mai,  en  1880  pour  l'expulsion  des  prin- 
ces, rappelant  avec  une  Incomparable  puis- 
sance les  périls  et  les  crimes  de  la  tradition 
des  rois,  soit  qu'il  dénonce  au  moment  de 
l'article  7  la  force  croissante  de  l'Eglise 
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dans  la  famille  comme  dans  l'Etat,  faisant 
peser  sur  les  eonseloaces,  ponr  les  enchaî- 
ner à  ses  vues  politiques,  non  une  menace 
de  mort,  que  la  loi  pourrait  réprimer,  mais 
cette  menace  de  damnation  éternelle  contre 
laquelle  rautorlté  de  la  loi  demeure  im- 
puissante. » 

C'est  au  journal  le  Temps  du  18  octobre 
189S  que  j'emprunte  cette  citation. 

M.  Camille  Pelletan.  Nous  n'avons  ja- 
mais réclamé  l'autorité  de  la  loi  contre 
cette  menace;  elle  nous  est  très  Indiffé- 
rente! [Rires  à  gauche.) 

B£.  Oourd.  Cette  première  citation  montre 
vraisemblablement  assez  quel  était  le  genre 
d'intrusion  dans  la  conscience  individuelle 
dont  voulait  parler  M.  Léon  Bourgeois. 

Deux  ans  après,  ou  peu  s'en  fallait,  le 
Temps  du  12  janvier  1900  rendait  compte 
d'une  autre  cérémonie,  ou  plutôt  d'im 
punch,  qui  —  j'emploie  les  termes  mêmes 
du  journal  —  «n'était  qu'une  occasion  pour 
M.  Léon  Bourgeois  de  faire  sa  rentrée  dans 
la  politique  active  »  au  lendemain  de  la 
conférence  de  La  Haye. 

Un  grand  nombre  de  nos  collègues  étaient 
présents,  notamment  M.  le  rapporteur.  Je 
passe  sur  les  autres  discours  prononcés  et 
j'arrive  au  point  qui  me  parait  le  plus  in- 
téressant du  discours  de  M. Léon  Boulots 
lui-même. 

H.  le  rapporteur.  Avez-vous  prévenu 
M.  Bourgeois  de  votre  intention  de  l'inter- 
peller ?  {Exclaimtioru  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Gourd.  Quelle  raison  avais-je  de 
croire  que  H.  Bourgeois  ne  serait  pas  pré- 
sent? 

M.  Camille  Pelletan.  Comment  fera-t-on 
pour  lui  voter  un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance? {Mouvements  divers.) 

M.  Oonrd.  L'observation  de  H.  le  rap- 
porteur est  évidemment  très  spirituelle. . . 

Au  centre  et  à  droite.  Ne  répondez  pasi 

se.  Oourd.  U  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
je  n'interpelle  nullement  M.  Léon  Bour- 
geois; je  cite  de  lui  des  paroles  publiques— 
je  suppose  qu'elles  m'appartiennent  {Trèi 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs)  et  que  je 
puis  en  tirer  l'argument  qui  me  parait  bon. 

Dans  une  partie  de  son  discours,  bous  le 
sous-titre  de  «  l'Election  de  Toumon  », 
II.  Boni^eois  s'exprimait  ainsi  : 

«  Nous  sommes  un  paya  de  bon  sens  et 
cela  commence  à  ne  plus  tromper  personne. 
J'ai  lu  et  vous  avez  pu  lire  un  article  d'un 
grand  journal,  modéré  pourtant,  le  Temps^ 
intitulé  :  »  De  la  coupe  aux  lèvres  »,  où, 
s'adressant  à  M.  Coppée  ou  &  M.  Lemaltre, 
à  l'un  de  ces  hommes  de  lettres  qui  se  sont 
livrés  à  la  politique  dans  ces  dernières 
années,  il  était  dit  qu'en  vérité  il  fallait  con- 
naître bien  peu  le  suffrage  universel  ou 
même  le  suffrage  resbreint  pour  s'imaginer 
qull  suffirait  d'une  pareille  tactique  pour 
franchir  le  petit  défilé  du  scrutin. 

<(  A  ce  propos,  je  voudrais  dissiper  dans 
l'esprit  de  certains  d'entre  nous  l'idée  que 
pourrait  faire  naître  le  résultat  de  l'élec- 
tion toute  récente  de  Tournon.  Ce  résultat 
«erait  je  ne  sala  quelle  victoire  des  natio- 


nalistes due  i  une  lettre  envoyée  de  Paris 
par  la  Patrie  française.  Le  hasard  m'a  fait 

me  rencontrer  avec  des  électeurs  de  cette 
circonscription.  Us  m'ont  dit  :  La  letbre  de 
la  Patrie  française  ?  Elle  n'est  pas  arrivée 
dans  les  villages,  elle  n'a  pas  été  connue. 
Ce  n'est  pas  là-dessus  que  s'est  faite  l'élec- 
tion. La  circonscription  de  Tournon  est  très 
divisée  entre  protestants  et  catholiques,  ç'a 
été  la  question  déterminante  dans  le  scrutin. 

«  J'en  parle  h  mes  eoUègues  de  la  Chambre 
avec  une  attention  particulière.  Il  s'est  pro- 
duit ce  fait  que  le  1"  tour  de  scrutin  a 
eu  lieu  avant  Noël  et  le  second  après  Noël  ; 
qu'entre  les  deux  il  y  a  eu  certains  devoirs 
religieux  à  remplir,  et  nous  savozu  com- 
ment, dans  certains  cas,  on  s'y  prend  pour 
suspendre  à  la  fols  l'absolution  et  l'opinion 
d'un  électeur.  {Rires  et  applaudissements.) 

«  Je  vous  demande  pardon  de  cette  digres- 
sion, mais  il  est  intéressant  de  savoirqu'un 
adversaire  n'a  pas  &  triompher  d'un  événe- 
ment auquel  il  est  tout  &  fait  étranger. ..  » 

Je  vois  maintenant,  très  nettement,  de 
quelle  nature  est  l'intrusion  dans  la  cons- 
cience individuelle,  dont  se  plaignait  M. 
Bourgeois  et  contre  laquelle  II  s'élevait. 
Si  vous  me  permettez  une  observation  en 
passant,  sur  l'élection  de  Tournon,  peut- 
être  un  homme  aussi  avisé  que  M.  Bour- 
geois, qui  ne  passe  pas  d'ailleurs  pour  un 
adversaire  du  cabinet,  auralt-il  pu  prier 
H.  le  président  du  conseil  de  fixer  à  l'élec- 
tion une  date  différente.  {Exclamations  a 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  rappor- 
teur de  l'élection  de  Toumon  I 

H.  Gk>Tird.  Je  rentre  immédiatement 
dans  la  question,  en  disant  que  ma  motion 
qui  tend  à  faire  rester  dans  le  droit  com- 
mun «les  associations  religieuses»  n'est  pas 
pour  offenser  M.  Bourgeois  lui-même, 
puisque,  encore  une  fols,  ces  associations 
pourront  être  de  toutes  les  religions,  et  que 
les  associations  protestantes  etisraélites, no- 
tamment, ne  tendront  pas  sans  doute  & 
pousser  k  l'usage  du  sacrement  que  U.  Léon 
Bourgeois  jugeait  dangereux.  {Mouvements 
divers.) 

En  vérité,  quelle  objection  pourrait-on 
faire  sérieusement  contre  ma  proposition? 
Dira-t-on  que  c'est  la  seule  dédaratlon  qui 
sera  Imposée  aux  associations  religieuses, 
et  qu'elle  est  une  formalité  peu  pénible  ? 

Peut-être  n'est-eile  pas  si  simple  qu'on 
le  croit,  puisqu'il  faut  se  transporter  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  désigner 
des  fondateurs  ou  adminlatrateurs,  Indi- 
quer nettement  l'objet  de  l'association,  ré- 
diger et  déposer  des  statuts.  J'ajoute  ou  je 
répète  que  des  sanctiona  pénales  puniront 
la  violation  on  l'omission  de  la  formalité 
prescrite. 

DIra-t-on  que  ma  motion  va  priver  les 
asBoclatlouB  religieuses  d'un  certain  nombre 
d'avantages  très  sérieux?  Elles  perdront  la 
capacité  d'ester  que  leur  donnerait  la  loi  ; 
elles  n'auront  pas  la  propriété  de  certains 
biens;  elles  n'auront  pas,  dans  certains 
cast  certaines  présomptions  de  propriété; 
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elles  ne  bénéfleleront  pu  de  certaines 
règles  spéciales  de  liquidation  et  de  par- 
tage. Je  me  borne  à  faire  cette  observation 
que  si  les  associations  religieuses  tiennent 
à  profiter  de  ces  avantages,  elles  n'auront 
qu'à  faire  la  déclaration  ;  mais  il  n'y  a  au- 
cune raison  de  les  leur  imposer. 

M.  le  président  du  conseil,  lui,  a  trouvé 
un  argument  assez  Inattendu,  à  coup  sûr, 
de  la  part  d'un  homme  d'Etat  aussi 
avisé.  Il  a  dit  :  «  La  déclaration  servira  à 
soustraire  aux  investigations  de  la  police  les 
associations  qui  la  feront  ».  Je  me  permets 
de  révoquer  en  doute  cette  affirmation. 
Personne  n'échappe  à  la  surveillance  de  la 
police.  11  est  probable  que  les  membres  du 
Parlement  n'y  échappent  pas  plus  que  les 
autres  mortels.  (Rire»  approbaiift  au  centre 
et  à  droite.) 

11  est  très  certain,  tout  particulièrement, 
qu'aucune  assoclatlou  n'y  échappera,  pas 
plus  celles  qui  auront  fait  la  déclaration 
que  celles  qui  ne  l'auront  pas  faite.  Et  j'en 
donne  jine  raison  décisive,  que  M.  le  pré- 
aident du  conseil  voudra  sans  doute  tenir 
pour  juste. 

H.  le  président  du  conseil  lui-même  est 
obligé  de  faire  surveiller  les  associations 
afln  de  savoir  si  elles  ne  sont  pas  formées 
contrairement  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 3.  Les  associations  qui  violeraient  les 
dispositions  de  cet  article  ne  viendront  pas 
lui  dire  qu'elles  les  violent.  M.  1^  président 
du  conseil  doit  donc  de  toute  nécessité 
les  faire  surveiller. 

L'exemption  de  la  surveillance  de  la  po- 
lice! C'est  vraiment  un  cadeau  peu  appré- 
ciable que  l'on  ferait  aux  associations  reli- 
gieuses. 

Au  surplus,  si  elles  ont  véritablement  la 
pensée  qu'en  faisant  la  déclaration  elles  se 
soustrairont  à  cette  surveillance,  et  qu'elles 
veuillent  s'y  soustraire,  elles  feront  la  dé- 
claration purement  et  simplement. 

Qu'il  s'agisse  d'avantages  conférés  par  la 
loi  nouvelle,  qu'il  s'agisse  de  la  surveillance 
de  la  police  ou  d'autro  chose,  je  vous  de- 
mande de  laisser  les  associations  religieuses 
composées  de  moins  do  vingt  et  une  per- 
sonnes sous  le  droit  commun,  dans  la  situa- 
tion de  toutes  les  autres  associations  qui  ne 
rechercheront  pas  la  capacité  juridique. 
Voua  n'avez  aucune  raison  sérieuse  de  leur 
refuser  ce  droit  commun,  cette  condition 
commune.  (Vifs  applaudissements  à  droUe 
el  sur  divers  bancs  au  centre.) 

.S'ur  divers  batics.  A  demain! 
.  U.  Gourd.  Je  suis  aux]  ordres  de  la 
Chambre. 

M.  le  prteidMit  luslste-t-on  pour  le  ren* 

vol?  (Oui!  non!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  dlscasBion  k  demain.) 

R^OLEUBHT  DE  L'oRDRB  DU  JOUR 

H.  le  prAildràt.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre que  les  bureaux  tirés  au  sort  dans  la 
séance  du  8  février  ne  se  sont  pas  encore 
réunis. 


11  y  aurait  donc  lieu  de  tenir  jeudi  une 
réunion  dans  les  bureaux  pour  les  orga- 
niser et  nommer  les  commissions  men- 
suelles des  pétitions,  des  congés,  d'Intérêt 
local  et  dlnltiative  parlementaire. 

Je  dois  ajouter  que  ces  bureaux  ont  à 
examiner  trois  dossiers  d'élection  qui  res- 
tent en  souffrance  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
constitués. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Demain  mardi,  &  deux  heures,  séance  pu- 
blique : 

Discussion  de  quatre  projets  de  loi  d'in- 
térôt  local  concernant  les  octois  de  Rennes, 
de  Vervlns,  de  BiUom  et  de  Cassel  ; 

Conformément  à  la  demande  faite  à  la 
séance  du  21  février  par  l'honorable  prési- 
dent de  la  commission  de  comptabilité,  il 
y  a  lieu  d'Inscrire  en  tôte  de  l'ordre  du  Jour 
de  demain  la  discussion  :  1^  du  projet  de 
résolution;  2°  de  la  proposition  de  loi  por- 
tant ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
applicable  itux  dépenses  de  la  Chambre  des 
députés  pour  l'exercice  1900  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  concernant  les  assocla- 

U.ons  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 
U  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

TIIANSHISSION    O'UNB    PROPOSITION   DK  LOI 
ADOPTÉB  PAR  LS  SÉNAT 

M*  U  présidut.  J'ai  reçu  de  11.  le  pré- 
sident du  Sénat  la  communication  sui- 
vante : 

■  Paris,  le  B5  février  1901. 


«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  ses  séances  des  29  décembre  1900 
et  22  février  1901,  le  Sénat  a  adopté  une 
proposition  de  loi  ayuit  pour  objet  de  mo- 
difier l'article  10  de  la  loi  du  10  août  1871 
en  ce  qui  concerne  l'incompaUbillté  appli- 
quée aux  médecins  de  l'assistance  pu- 
blique. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  voua  serai  obligé  de  m'accuser  récep- 
tion de  cet  envol. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

M  Le  président  du  Sénat, 

«A.  PALLIÊRES.  » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  d'administration  dé- 
partementale et  communale  et  de  décentra- 
lisation administrative.  (Assentiment.) 


RBTRAIT  d'un  PROJET   DE  LOI 

U.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  rtutérlQur  ampUatloa  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  U  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  et  des  coites, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
présenté  àlfl  Chambre  des  députés  le  3f  Jan- 
vier 1901,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 

Fougères  (Ille-et- Vilaine),  à  emprunter  deux 
sommes,  l'une  de  239,000  fr.,  l'autre  de 
36,000  fr. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes,  est  chargé 

de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  i  Paris,  le  22  février  1901. 

te  ÉMILE  LOUBBT. 

•I  Par  le  Président  de  la  République  : 

((  Le  président  du  conseily  « 
minisire  de  antérieur  et  des  eultee,  ■ 

»  WALDBGK-ROnSSBAU.  » 

Acte  est  donné  de  ce  retrait. 
Le  décret  sera  Inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  Jour  et  déposé  aux  archives. 

dép6t  de  projbts  db  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  IToutlers  (Savoie) 
à  percevoir  une  surtaxe  sur  l'alcool  el  di- 
verses taxes  directes  en  remplacement  de 
droits  d'octroi  supprimés. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  des  oc^is. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
trois  projets  de  loi  : 

Le  intendant  àautoriserlavllle'de  Malo- 
les-Balns  (Nord)  à  élever  le  taux  d'intérêt 
d'un  emprunt; 

Le  2*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Malo-les-Bains  (Nord)  à  emprunter  une 
somme  de  132,000  fr.  et  à  s'imposer  extra 
ordinairement; 

Le  3*,  tendant  k  autoriser  la  ville  de  Ro- 
chef ort  (Charente-Inférieure)  à  élever  le  taux 
d'Intérêt  d'un  emprunt. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'Inté- 
rêt local. 

dépôt  d'un  rapport 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Constant 
Dulau  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Bastia  (Corse)  et 
d'instituer  audit  port  des  péages  locaux  au 
profit  do  la  diambre  de  commerce  de 
Bastia. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 
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DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Emile 
Chevallier  et  plnsleun  de  ses  collègues 
une  proposition  de  loi  tendant  &  modifier 
r'article  16  de  la  loi  du  29  décembre  1900 
sur  le  régime  des  boissons. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée* et,  sll  n'y  a  pas  d'opposition*  ren- 
voyée à  la  commission  de  lëgislatton  Ûs- 
cale.  [Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Cruppl  une  proposition  de 
loi  tendant  &  compléter  l'artide  113  du 
code  d'Instruction  criminelle  (détention  pré- 
ventive). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren> 
voyée  à  la  oommlBsion  d«légialatton  crimi- 
nelle. {Asunlintent.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 

çongés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Paulin-Méry.  un  congé  jusqu'au 
7  mars; 

A  H.  Morel,  un  congé  de  quelques  jours  ; 
A  H.  de  Mahy,  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  congés  sont  accordés. 

(La  séauce  est  levée  &  six  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

.  Le  Chef  du  icj-wicc  sténograpkique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Suf  tê  chiffre  proposé  par  Ut  commission  pour 
le  chapitre  7  du  budget  de  ta  jurtice,  modifié 
de  nouveau  par  le  Sénat  (Cours  d'appel^. 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   261 

Pour  l'adeptioiL   505 

Contre   15 

La  Ghambie  des  dépatés  a  adopté. 


ONT  TOTÉ  POUB  : 

MH.  Abei-Bernard  (Vaucluse).  Adam(Achine). 
Agoult  (comte  d').  Aimond  (BeiDe-et-Olse). 
Albert-Poulain.  Allard.  AUemaoe.  Allom- 
bert.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo- 
drn.  Andrien.  Anthlme-Ménard.  Arboatn. 
Artoe  (Emmanuel).  Argeliés.  Armes.  Ar- 
nous.  Astier.  Astlma  (c(tonel}.  Aneouturisr. 
Aadtffred.  Augé.  Aalan  (oomted*).  Aynard 
i  Edouard). 

BaehimoDt.  Balandraau.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.     Barthou.     Basly.     Baudon  (Oise). 

Baudry  d'Asson  (de) .  Baulard.  Bazlllon. 
fieauquier.  Beauregard  (Paul).  Bènézech.  Be- 
Boist  (de).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geor- 
ges). Bernard  (Ghwles)  (Gironde).  Bernard 
(Paul)  (Seine)-  Berry  (G«orget).  Bersez.  Ber- 
teaux.    Berthelot.    BwUiet-    Berton-  Ber- 


trand. BlschofTsheim.  Bisot.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes  -  Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bompard  (Baoul).  Bobard.  Bony- 
Qietemes.  Bordier.  Borne-  fionoher  (Henry)- 
Bouctot.  Boudenoot.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée.  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  (Antlde).  Beysset.  Breton  (iules-Louis) 
(Cher).  Brioe  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice(René)  (ille-et-VUatne).  Brlndean.  Bris- 
son  (Henri).  Brune.  Busslôre. 

Cadenat.  Caivlnliac.  Canet!  Gardon.  Car- 
naud.  Cassagnac  (Paulde).  Castelin.  Gastel- 
lane  (comte  Boni  de).  Castillard.  Cauvin.  Ca* 
Taignac  (Godefroy).  Gazais.  Gasauvleilh.  Gaze 
(Edmond).  Gère  [Emile).  Cnabert  fRhdne). 
Chambige.  Ghambon.  Ghambrun  (marquis  de). 
Cliamerlat.  Chandloux.  Chanoz.  Cbapuls. 
Gharles  Bos.  Charles  Ghabert  (DrAme).  Charles- 
Gras.  Ctaaronnat.  Charruyer.  Cbassatog. 
Cha8tenet{aulUaume)-  Cbaussier.  Gbautemps. 
Gbauviére.  Gbavet.  Cbenavaz.  Cbenel.  Ghe- 
vaUler  (EmUe).  ChevlUon.  Chlché  (Albert). 
Choplnet  Cbrlstopble  (Albert)  (Orne).  Cla- 
ment (Clément).  Glaudlnon.  CÙmentel. 
Goaobe.  Cochery  (Georges).  Gochln  (Henry) 
(Nord).  Colle.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Constant.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte) 
(Seine-et-Olse).  Goûtant.  Gouyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque-  Daudé. 
DausoD.  pavid  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Gher).  Debéve.  Debussy.  Decker-Davld.  De- 
fontaine.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Deles- 
trac  (Gustave).  Délleux.  Delmas.  Uelombre 
(Paul).  Denécheau.  Denis  (des  Landes). 
Dérlbéré-De^ardes.  Derrien.  Derveloy.  Des- 
(at^s,  Dasbayes.  Desjardlos  (Jules).  Devèze. 
Devina.  Disleaa.  Dorian.  Doumergue  (Gaston). 
Drake  (Jsfiqnes).  Dron.  Drumont  (Edouard). 
DnbieL  Dnbochet.  Dubois  (Victo^  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Seine).  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques)  (ladre).  Dufour  (Eugène)  (Isère). 
Duiardlu-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumas 
(Julien).  Dumont  (Gliarles).  Dunaime.  Ou- 
puytrem.  Duquesnay.  Dnssaussoy.  Dutallly. 
Dnvau  (Jules). 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Estour 
beUlon  (marquis  de  V).  Estournelles  (d). 
EUenne.  Euzlére. 

Fathard.  Faolen  (ActaUle).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Firmln).  Fenai.  Fernand  Brun.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Fenoul,  Ferry  (Charles).  Fl- 
queL  Fleury-Ravarln.  Florent.  Ferest.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fonmier  (Fran- 
çois).  Fouroiére.   FoumoL  Franc<rf8. 

Gabiat.  Gabriel-Denis.  Gacon.  GafHer.  Gail- 
hard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galley. 
Gallot  (Yonne).  G^ot  (Jules)  (Lolre-loférieure). 
Galpln  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Garuier. 
Gauthier  (de  Glaguy).  Gautret  Gauvln.  Gay- 
raud.  Gellé.  Genêt.  GeotU.  Gervals  (Seine). 
Gervatze  (Meurthe-et-Moselle).  Oarville-fléache. 
Gévelot.  Giacobbi.  Girardin.  Girou.  Goujat.^ 
GoaJoa  (Julien)  (Beine- inférieure).  Goujon' 
(Théophile)  (Gironde).  Gourd.  Goussot.  Gouzy. 
GrandmaisoB  (de).  Gns  (Drôme).  Grousset 
(Paselial).  Grousrier.  Guenew.  Gnérln  (lieu- 
tenant-colonel). Guibert  Guleyssa.  Gulllaln. 
Guillemet.  Guyard.  Guyot-Oessalgne.. 

Haigouet  (lieutenant-colonel  du).  flauu- 
mann.  Herbet.  Heuzey.  Holtz.  Habbard. 
Hubert.  Hugon-  Hngues  (CUovis)  (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Humbert. 

Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacquemin-  Jacquey  (général). 
Jaouen.  Jouart.  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jules  Jaiuzot.  Jumel. 


Kelsch.  Kerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (marquis 
de).  Klotz.  Krantz  (Camille).  Krauss. 

Labusslère-  Lachaud.  Lachlëze-  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lagasse.  La- 
loge.  LamendlD.  Lanlel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  ûurgen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Laroze. 
Lasies.  Lassalle.  Lasserre  (Maurice).  Lau- 
raine.  Laurençon.  LavUle.  Lebaudy  (Paul). 
Lebret.  Lebrun.  Lechevalller.  Le  Cleoli. 
LefTet.  Lsgitimus.  LégUse.  Leglos.  Legrand 
(Arthur)  (Hanche).  Le  Hérissé.  Lemasson. 
Lemire  (Nord).  Le  Hoigne.  Le  Myre  de  VI- 
lers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  LeroUe.  Le- 
roy (Modeste)  (Eure)  Lesage.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Létang.  Le  Troadec.  Levet  Geor- 
ges). Lévis-MIrepoii  (comte  de).  Levraud. 
Leygue (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue(Ray- 
mond)  (Haute-Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy. 
Louis  Bianc  (Drdme).  ■.  Louis  Martin  (Var). 
Loup.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Magolaudé. 
Malaspina.  Mando.  Marchai.  Maret  (Henry). 
Mutin  (Bienvenu)  (Yonne),  liaméjonls.  Mas- 
sabuau.  Massé.  Mathey.  Maurice  Binder. 
Haurice-Faure.  Maymac.  Mélloe.  MelUet  (Léo). 
H enler  (Gaston).  Mercier  (Jojles).  Merlou,  Me- 
sureur. Meyer.  Michel.  Miossec.  Mirman. 
Moliard.  Monfeuiliard.  Monsservîn.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mor- 
crette-Ledieu.  MorlUot  (Léon).  Morlnaud. 
Morlot.  Motte.  MouglQ.  MousUer  (marquis  de). 
Hun  (comte  Albert  de).   Muteau.  Huzet. 

Narbonne.    Néron-Bancel  (Emile).  Noël. 

Olive.   Ordinaire.  ^  Oriol.  Oruano  (Guneo  d')- 

Pain.  Pajot.  Palii.  Pams.  PapeUer.  Pascal 
(Gard).  Pasqua!  (Nord).  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul-Faure.  Paulmier.  Pavie.  Peiguot.  Pel- 
letan  (Camille).  Périer  (Germain)  (Saône-et- 
Lolre).  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
PériUier.  Péronneau.  Parrin.  Peschaud.  Phi- 
lippe. Pion.  Pllcbon.  Polncaré  (Raymond). 
Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pourquery  de 
Boisserin.  Pourteyrtm.  PozzodiBorgo(ot»nte). 
Prache.  Prax-Paris.  Pmd'bomme-Havette. 
Puech. 

Quesoel.  Quilbeuf. 

Rabîer  (Fernand).  Ragot-  Uaiberti.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauliue.  Razimband. 
Regnault.  Rellle  (baron  Amédée).  Reilie  (ba- 
rbu Xavier).  Reuault-Morliére.  Rendu  (Oise). 
Resou  (Seine).  Rey  (Emile).  Ribot.  Bieard 
(Henri)  (Cdte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Alchard  (Mené).  Ridouard.  Biot- 
teau.  Riou.  Rlspal.  Rivet  (GusUve).  Robert 
Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardëohe).  Rogez.  Rcman(duc  de).  Rol- 
land (Pyrénées-Orientales).  Rose.  Rouanet. 
Rouland  (Selne-lnfèrieure).  Rousse  (Charles). 
Rouvier.  Roux  (Basses-Alpes).  Roy  de  Loulay. 
Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salignac-Fénelon  (de). 
Salis.  Sarrien.  Sauvanet-  Sembat.  SibiUe. 
Simyan.  Sirot  (César).  Solages  (marquis  de). 
Stanislas  Ferrand.  Suchetat.  Surebamp. 

Tailllandier.  Ternaux-Compana.  Tfaérou. 
Thierry.  Thierry-Delanone.  Tliomson.  Tl- 
pliaîne.  Tourgnol.  Tramu.  Trannoy.  Trouil- 
lot  (Georges). 

Ursieur. 

Vacher  (Léon)  (Corrèze).  Vaillant.  Vallée. 
Vaux  (Pierre).  VazeUle.  Victor  Gay.  Vidal 
de  Saint- Urbain.  Vlellard  ,  (Armand).  .  Vigné. 
Vigoureux.  Ville.  Vlllejean.  VlUlers.  Vi- 
val.  Viviani. 

Walter,  .  Weil-Mallai.  Wllson, 

iiEévaés.  . 
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ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ONT  TOTâ  CONTRE  : 

MH.  AUcot. 

Babaud-Lacroze.  Bougére  (KerdlnaDd).  Bou- 
gé» (Laurent). 
CUdou. 

Gontaut-Blron  (eomte  Joseph  de). 
Harrlague  Salnt-Harfin. 
Irtart  d'Etchepare  (d'). 

Jules  Legrand  (Basses-PyiAbèes).  Limouzain- 
Laplanclie. 

Penean.  Pradet-Balade. 

RieuQler  (amiral). 
'  ftarradD.  Saumande. 


n'ont  pu  pris  part  A.V  totb: 

'  HM.  Aymé,  baron  de  la  Chevrelière. 

Balsan.  Baron.  Baddin  (Pierre).  BrogUe 
(prince  de). 

CaiUaaz.  Oiabrlé  (Adrien).  Christoptale 
(Isère).  ClbleL  Cochln  (Denys)  (Seine).  Godet 
Corderoy. 

Deerais.  Deloassé.  Delpeob-Cantaloap.  Oes- 
chanel  (Paul). 
Gérard  (baron).  Gonldec  deTrtisBan(eomtele}. 

Hearlqne-Dulac. 
Jozé. 

La  Bourdoonaye  (comte  de^ .  Lanessan  (de) . 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Maussabré  (marquis  de).  HUlerand.  Mou- 
geot 

Ouvré. 

Porteu  (Armand). 

Savary  de  Beaure^rd.  Schneider  (Eugène), 
wm  (Conrad  de). 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement)  : 
MH.  Oéronlède.  Hareel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONOA  : 

MU.  Arenberg  {prince  d').  Borie.  Boury 
(comte  de).  Breton  (Selne-Ioférleare).  Brunei. 
Cornudet  (Creuse).  Cosmao-Dumenez.  De- 
laune.  Foml.  Hémon  (Finistère).  Isambard. 
Jonnart.  La  Batut  (de).  Leroy  (Arthur)  (Côte- 
d'Or).  Loriot.  Mahy  (de).  MillOToye.  Morel. 
OdUon-fiarrot.  PauUn-Méry.  Rivais.  Babil- 
lard. Sieard.  Thenlter.  Turlgny. 


SCRUTIN  ■ 

Sur  Censmnble  du  projet  de  loi,  modifié  de  nou- 
veau par  le  Sénat,  portant  fixation  du  tmdget 
général  de  Cexcrcice  1901. 

Nombre  des  votants   503 

H«]orlté  absolue   KiS 

Pour  radoptlott   460 

Contre   « 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.Ab6l-Barnard(Vaucluse).  Adam  (Achille). 
Agoult  (comte  d')-  Almond  (Scine-et-Oise). 
Alicot.  Allombert.  Alsace  (comte  d"),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Andrieu.  Anthlme-Ménard. 
Arbouln.  Axène  (Emmanuel).  Argellè^.  Ar- 


mez.  Astler.  Astima  (colonel).  Auooutnrier. 
Audlffred   Augé.  Aymé,  baron  de  la  Cherre- 

Uère.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bols.  Barroîs.  Barthou.  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baulard.  Bazliton. 
Beauquler.  Beauregard  (Paul).  Benoist  (de). 
Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteauz.  Bertbelot.  Ber- 
thet.  Bertoo.  Bertrand.  Blschoffsheim.  Bl- 
zot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes -Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard  (Raoul). 
Bony-Clstemes.  Bordler.  Borne.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Boodenoot.  Bougère  (Fer- 
dinand). Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Boysset.  Brioe  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilalne).  Brin- 
deau.  BrissoD  (Heori).  Brune.  Bussière. 

Calllauz.  Canet.  Cardon.  Castelln.  Castel- 
lane  (comte  Boni  de).  Castillard.  Cauvln.  Ca- 
valgoac  (Godéfroy).  Cazals.  Cazauviellh.  Caze 
(Edmond).  Cëre  (Emile).  Cbabert  (Rhône). 
Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chamboo.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chaodiouz. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cba- 
bert (Drôme).  Charonnat.  Charruyer.  Chas- 
sdng.  Chastenet  (Guillaume).  Chanssler. 
Chautemps.  Chavet.  Chenavez.  Chenel. 
ChevBllier(Emile).  ChevIUon.  Choplnet.  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Chrlstophle  (Isère). 
Clament  (Clément).  Claudlnon.  Clédou.  Clè- 
mentel.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochln 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet. 
Colle.  Compayré  (Emile).  Constant.  Cor- 
nudet (vicomte)  (  Seine -et -Oise).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Altaan)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debéve.  Debussy.  De6ker-Davld.  De- 
ends.  Defontalne.  Delarua.  Delbet.  Del- 
eassé.  Delestrao  (Gustave).  Délieuz.  DeUnas. 
Delombre  (Paul).  Denéeheau.  Denis  (des 
Landes).  Déribéré-Do^ardes.  Derrien.  Der- 
veloy.  Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  Devins. 
Dlsleau.  Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dramont  (Edouard).  Dublef, 
pubochet.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Seine).  Dubuisson.  Dufour  (Eugène) 
(Isère).  DuJardlQ-Beaumetz .  Dulau  (Cons- 
tant). Dumas  (Julien).  Dumont  (Charles). 
Duuaime.  Dnpuytrem.  Duquesnay.  Dus- 
sanssoy.  Outallly.  Duvau  (Jules). 

Utez-Evrard.  Elva  (eomte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermut.  Escanyé.  Estour- 
belUon  (marquis  de  V).  Estonrnelles  (d'). 
Etienne.  Enztére. 

Fachard.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Firmln).  Fenal.  Pemand  Brun.  Fer- 
rette.  Ferry  (Charles).  Piquet.  Fleury-Rava- 
rin.  Fould  (Achille).   Fournol.  François. 

Gablat.  Gabriel-Denis.  Gacon.  GafDer. 
Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules) .  Galley. 
^Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gamler. 
Gauthier  (de  Glagny).  Gautret.  Gauvin.  Gay- 
raud.  Gellé.  Genêt.  Gentil.  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  GerviUe-Réaobe. 
Gévelot.  Giacobbl.  Glrardln.  3ron.  Gon- 
taut-Blron (comte  Joseph  de).  Goujon  (JuUen) 
iSelne- Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Oonrd.  Gouzy.  Grandmalson  (de). 
Gras  (Drdme).  Gueneau.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Gulbert.  Guleysse.  GulUatn.  Guil- 
lemet. Guyard.  Guyot-Dessaigne. 

Harrlague  Saint-Martin.  Haussmann.  Hen- 
rique-Duluc.  Herbet.  Heuzey.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.  Hngon.  Hugues  (François)  (Aisne;. 
Humbert. 


Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambert  (Gustave;. 
Isnard. 

Jacob^  Jacquemin.  Jaoquey  (général).  Jaouen. 
Jouart.  Jourdan  (Louis).  Jonrde.  Joxé.  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Ja- 

mel. 

Kelscn.  KerJégu(J.de).  KeroUartz  (marquis 
de).  Klotz.  Krantz  (Camille). 

Labasslère.  Lachaud.  Lachlèze.  Lafferre. 
Lagaase.  Lamendln.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lan  nés  de  Uontebello.  Laroche^oa- 
hert.  Laroxe.  Lades.  Lassorre  (Maurice). 
Lanralne.  Laorençon.  LavIUe.  Lebaady  (Paul). 
Lebret  Lebrun.  LechevaUIer.  Le  CleclL 
Leffet.  Léglise.  Leglos.  Le  Hérissé.  Le- 
massoo.  Lemlre  (Nord).  Le  Moigne.  Le  Myre 
de  Vilers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespiaay 
(marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Hlrepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Laygne  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limodzain-Laplanche. 
Lockroy.  Louis  Blanc  (DrOme).  Louis  Martin 
(Var).  Loup.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malaspina- 
Hando.  Marchai.  Maret  (Henry).  Uartio 
(Bienvenu)  (Yonne).  Haruèjouls.  Massabuao. 
Massé.  Mathey.  Maurice  Binder.  Maorice- 
Faure.  Maymac.  Méllne.  Uenter  (GastonV 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesureur.  Heyer. 
Michel.  Millerand.  Miossec.  Mlrman.  Mol- 
lard.  Monfeuillard.  Monsservin.  Montalem- 
bert  (comte  de).  Horcrette-Ledleu.  HoriUoi 
(Léon).  Morinaud.  MorloL  Motte-  Uongeot 
Ifougin.  MousUer  (marquis de).  Hun  (comte 
Albert  de).  Hutean.  UnzeL 

Narbonne.  Néron-Baneel  (Emile).  Noél. 

Olive.   OrdlQ^e  Orlol.  Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Pascal  (Gard).  Pas- 
quai  (Nord).  Passy  (Louis).  Paul-Faure. 
Paulmler.  Pavle.  Peignot.  Pelletan  (Camille], 
Périer  (Germain)  (SaOne-et-Loire).  Périer  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  PérilUer.  Pé- 
ronneau.  Perreau.  Perria.  Peschand.  Phi- 
lippe. Piou.  Pllchon.  Polncaré  (Raymond). 
Pomereu  (eomte  de).  PonUan.  Pourqnery  de 
Bolssarin.  Pourteyron.  Prachs.  Pndet-Balade. 
Prud'homme-Bavette  Puech. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Rabier  (Pernand).  Ragot.  Raibertl.  Rajon 
(Claude).  Razlmbaud.  Regnault.  Reille  (ba- 
ron Amédée!-  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Horliëre.  Rendu  (Oise).  Rey  (Emile).  Rlbot. 
Ricard  (Henri)  (COte-d'Or).  Ricard  (Louis)  (Setne- 
InférienreJ.  Richard  (Pierre).  Ridouard.  Rieu- 
nler  (amiral).  Rtotteau.  Rlou.  RUpal.  Rivet 
(Gustave).  Robert  Suroouf.  Roch.  Rogez. 
Rolland  (Pyrénées-Orientales).  Rose.  Bouland 
(Selne-Infteieure).  Rousse  (Charles).  Ronvier. 
Roux  (Basses-Alpes).  Roy  de  Loulay.  Roxet 
(Albin).  Ruau. 

Saint  (Charles).  Saint-Quentin  (comte  de), 
Sallgnac-Fènelon  (de).  Salis.  Sarrazin.  Sar- 
rien.  Saumande.  Sibille.  Simyan.  Slrot  (Cè* 
sar).  Solages  (marquis  de).  Stanislas  Ferrand. 
Suchetet.  Surchamp. 

Tailliandier.  Ternaux  -  Compans.  Théron. 
Thierry.  Thierry- Delanoue.  Thomson.  Tl- 
phaine.  Tonrgnol.  Tramu.  Trannoy.  Trouil- 
lot  (Georges). 

Ursleur. 

Vacher  (Léon)  (Corrère).  Vallée.  Vaux  (Pierre). 
Vazeiile.  Victor  Gay.  Vidal  de  Salnt-tlrbain. 
Vlellard  (Armand).  Vlgné.  Vlgooroox.  Mlle. 
ViUeJean.  VlUlers.  VlvaL 

WeU-Mallez.  WUson. 
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ONT  TOTÉ  GONTSE: 

HM.  Albert-Poulain.  AUard.  Allemane. 

Basiy.  Bàudry  d'Asson  (de).  Bénézech.  Ber- 
narâ{Charles)(6iroDâe).  Bernard  (Paal]  (8eln«]. 
BoDard.  Breton  (Jfules-Louis)  (Cher). 

Cadenat.  Camaud.  Cbajuvlère.  Chlch6  (Al- 
bert). Colllard.  Cornet  (Laelen).  Contant. 

Dejeante.  Desfarges.  Dufour  (Jacques) 
(Indn). 

Ferrero.  Ferroul.  Florent.  Foumier(Kran- 
çote). 

Gallot  (Yonne).  Gonssot.  Gronasler. 

Hugnea  iClovls)  (Seine). 

Kranss. 

Laloge.  Lassalle.  Legitimns.  Lttang. 

Helllet  (L6o). 

Pastre. 

Henou  (Seine'.  Roehe  (Ernest)  (Seine).  Roebe 
(Jules)  (ATdècbe). 

Sanvanet  SembaL 

Vaillant. 

Waltor. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  TOTB  : 

HH.  Amous.  Anlan  (comte  d'). 

Balsan.  Baron.  Bongére  (Laurent).  Bour- 
geois} (Paul)  (Vendte).  Boyer  (Antide).  Bro- 
gUe  (prince  de). 

Galvlntaae.  Cassagnao  (Paul  de).  Gtiarles- 
Gras.  Ciblel.  Corderoy. 

Oelpech-Cantaloup.  OescbaneL  (Paul).  Oe- 
Tdce. 

Forest.  Pouquet  (CamlUe).  Foumlère. 

Galet  (Jules)  (Loire-Inférieure).  G6rud  (ba- 
ron). Gonidecde  Tralasan  (oomte  le}.  Goujat. 
Grousset  (Pascbal). 

Halgouet  (Ueutenant-oolonel  du). 

La  Boordonnaye  (comte  de).  LaFerronnays 
(marquis  de).  Lanjulnals  (oomte  de).  Largen- 
taye  (Rloust  de).    Legrand  (Arthur)  (Uanche). 

Magne.  Haussabré  (marquis  de).  Montaigu 
(comte  de). 
omano  (Caneo  d'). 

Pain.  Pallz.  Porteu  (Armand).  Pozzo  di 
Borgo  (comte).  Prax-Parls. 

Ramel(de).  RauUne.  Rohan  (duc  de).  Roua- 
net. 

Ssint-Martln  (de).    Sarary  de  Beauregard. 
Scbndder  (Eugène). 
Vtvianl. 

WUt  (Conrad  de). 


AB8EKT8 

(Art.  116  du  rdgisment)  : 
HM.  Déroulède.  Marcel  Habert. 

ABSBHTB  PAH  CONSÉ  : 

MH.  Areoberg  (prince  d').  Borle.  Boury 
(comte  de).  Breton  (Seine-Inférieure).  Brunet. 
Comodet  (Creuse).  Cosmao-Damenez.  De- 
laune.  Fomi.  Hémon  (Finistère).  Isambard. 
Jonnart.  La  Batut  (de).  Leroy  (Arthur]  (C6te- 
d'Or).  Loriot.  Mahy  (de).  HUtoToye.  Morel. 
Odilon-Barrot  Panlln-Uèry.  Blvals.  Robil- 
lard.  -Scard.  Tlientter.  Turigny. 


SCRUTIN 

Sur  Pinseription  à  la  suite  des  autres  interpel- 
lations de  PinterpeUaUon  de  M.  Dejeante,  re- 
lative aux  grèves  de  MotUeeatirle»'Miiu$  et  de 
Saône-et-Loire. 

Nombre  des  votants   527 

Majorité  absolue   264 

Pour  l'adoption   91 

Contre   436 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTB  POUR  : 

MM.  Allombert  Arène  (Emmanuel).  Astima 
(colonel). 

Babaud-Lacroze.  Bartbon.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berthet.  Bertrand.  Bizot.  Blane  (Benri) 
(Haute-Loire).  Bordier. 

Canet.  Gastlllard.  Cazals.  GazauTleilh. 
Chabert  (Rh6ne).  Ghabrlé  (Adrien).  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Charet.  Chrls- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Clament  (Clément). 
Clédon.  Codet  Corderoy. 

David  (Femand)  (Haute-Savoie).  Debussy. 
Delbet.  Denéobeau.  Déribéré- Desgardes. 
Deshayes.  Dorian.  Duboctaet.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubuisaon.  Dulau  (Constant). 

Empereur.  Escanyé.  Estoumelles  (d*).  Eu- 
zlère. 

Fanlen  (Achille).  Ferry  (Charles). 

Gabriel-Denis.  Galiey.  Galy-Gasparrou.  Gar- 
nler.  Oenet.  GentlL  Glacobbt.  Oirardin.  Gou- 
jon {Théophile)  (Gironde).  Guillemet. 

Herbet.  Heuzey.  Hngon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Irlart  d'Btehepare  (d').  Isambert  (Gustave). 

Jacob .  Jaonen .  Jumel . 

Laroze.  Lauralne.  Laurençon.  Le  Clec'h. 
Légllse.  Leglos.  Lemasson.  Léon  Pombieray. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lhoplteau.  Limouzaiu- 
Laptancfae. 

Matbey.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Morlot.   Hougln.  Httteau. 

NoBl. 

Pérler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Phi- 
lippe. PonUan.  Pourteyron. 
Renanlt-Morliére.  Rldonard.  Rooh. 
Surien.  Saumande.  Sarctiamp. 
Thierry  -  Delanone. 
Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  i 

MM.  Abet-Bemard  (Vaucluse).  Adam(AchlUe}. 
AgouU  (copte  d').  Aimond  (Seine-et-Olse) . 
Albert  -  Poulain.  Aticot.  Allard.  Allemane. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Andrieu.  Arbouin.  Argellès.  Armez.  Arnous. 
Astier.  Aucouturler.  Audiffred.  Augé.  Aulan 
(comte  d').  Aymé,  baron  de  la  Chevrellëre. 

Baehimont.  Balandrean.  Balsau.  Bansard 
des  Bois.  Baron.  Barrols.  Basly.  Baudon 
(Oise).  Buidry  d'Asson  (de).  Baulard.  BazlUon. 
Beauqnier.  Beauregard  (Paul).  Bénézeoh.  Be- 
noist  (de).  Berger  (Georges).  Bernard  (Charles) 
(Ghrande).  Bernard  (Paul)  (Seine).  Berry  (Geor- 
ges), fiersez.  Berteaux.  Berthelot.  Bertoo- 
Bischoffsbelm.  Blanc  (Edmond  (Hautes- Pyré- 
nées). Bompard  (Raoul).  Bonard.  Bony-Cis- 
tarnes.  Borne.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Boudenoot .  Bongère  (  Ferdinand  )  ■  Bougëre 
(Laurent).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Panl)  (Vendée^.  Bourrât.  Boutard.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 


Brlce  (Jnles)  (  Ueurthe-et-Moselle) .  Brice  (René 
(Ule-et-Vilalne).  Brlndeau.  Brlsson  (Henri). 
BrogUe  (prince  de).  Brune.  Busslère. 

Cadenat.  Calvlnhac.  Cardon.  Caruaud. 
Cassagnac  (Paul  de).  Castelln.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Cauvln.  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Caze  (Edmond).  Cère  (Emile).  Cham- 
blge.  Chambon.  Chamerlat.  Chandloux. 
Chanoz.  Cbapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (DrAme).  Charles-Gras.  Charonnat  Chas- 
Mlng.  Chantemps.  Chanvière.  Chenavaz. 
ChevalUer  (Emile).  ChevUlon.  Chiohé  (Albert). 
Cboplnet.  Gbristophle  (Isén).  Ciblel.  Qan- 
dlnon.  Ciémentel.  Goache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochln  (Denys)  (Seine).  Coohin  (Henry) 
(Nord).  Colle.  Colllard.  Gompayré  (Emile). 
Cornet  (Lucien).  Gomudet  (vicomte)  (Seine-et" 
Oise).   Coûtant.   Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daodé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debève.  Decker-Davld.  De- 
fontaine.  Dejeante.  Delarue.  Delestrac  (Gus- 
tave). Délleux.  Delmas.  Delombre  (Panl). 
Detpech-Cantaioup.  Denis  (des  Landes).  Der- 
rien.  Oerveloy.  Desfarges.  Desjardlns  (Jules). 
Devëze.  Devins.  Disleau.  Doumergue  (tiaa- 
ton).  Drake  (Jacques).  Dron.  Drnmont 
(Edouard).  Dubief.  Dubois  ( Emile )  (Seine). 
Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dnfonr  (Eugène) 
(Isère).  Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien). 
Dumont  (Charles).  Dunalme.  Dupuytrem. 
Duquesnay.  Dussaussoy.  Dntidlly.  Dnvau 
(Jules). 

Eliez-Ëvrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Ermant.  EstourbelUon  (marquis  de  1'). 
Etienne. 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Paure  (Firmln). 
Fenal.  Fernand  Bran.  Ferrero.  Ferrette.  Fer- 
roul.  Fiquat.  Fleury-Ravarln.  Ftorent.  Fo- 
rest. Fould  (AohUle).  Fouquet  (CamlUe). 
Fournier  (François).  Fonrniëre.  Fournol. 
François. 

Gacon.  Gafller.  Gallhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Gallot  (Yonne).  Galot(Jules)  (Lolre- 
Inférieure).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautret.  Gauvin.  Gayraud.  Gelié.  Gé- 
rard (baron).  Gervals  (Seine).  Gervalze  (Meur- 
the-et-Moselle) .  Gervill  e-  Rèache .  Gévelot . 
Glrou.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taud-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gourd  Goua- 
sot.  Gouzy.  Grandmalson  (de).  Gra8(Dr6me). 
Grousset  (Paschal).  Groussler.  Guenean.  Gué- 
rin  (Uentenant-eolonel).  Gnibert.  Guieyue. 
Gufllaln.   Guyard.  Guyot-Dessalgne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haussmann.  Honrtque-Duluo. 
Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugues  (Clovis) 
(Seine).  Humbert. 

Isnard. 

Jacqoemiu.  Jacquey  (général).,  Jouart.  Jour- 
dan  (Louis).  Jourde.  Jozé.  Jules  Jaluzot.' 
Jules  Legrand  (Basses- Pyrénées). 

Kelsch.  Kerjégu  (J.  de).  Keroilartz  (mar- 
quis de).   Klotz.  Krantz  (Camille).  Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labusslére. 
Lachaud.  Lachlèze..  La  Ferronnays  (marquis 
de}-.  Ls^ferre.  Lagasse.  Laloge.  Lamendln. 
Laniel (Henri).  Lanjnin^s  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rloust  de).  Laro- 
che-Jonbert.  Lasles.  Lassalle.  Lasserre  (Mau- 
rice). LaviUe.  Lebaudy  (Paul).  Lebret.  Le- 
brun. Lecbevalller.  Leffet.  Legittmus.  Le- 
grand (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Lemire 
(Nord).  Le  Molgne.  Le  Myre  de  Vllers.  iLepez. 
LeroUe.  Lesage.  Lesplnay  .(marquis  de).  Lé- 
tang.  Le  Troadec.  Levet  i;Georges).  Lévis- 
Mirepolx  (comte  de).   Levraud.  Leygue  (Ho- 


Digitized  by 


Google 


670 


ANNALES   DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Doré)  (Haute-Garonn«).  Leygue  (Raymood) 
(Haute-Garonne).  Lockrof.  Louis  Blanc  (Drôme). 
Louis  Uartln  (Var].  Loup.  Loyer. 

Haekaa  (baron  de}.  Hagne.  Magalaadé. 
Mando.  Harobal.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Maruëjouls.  Uassabnau. 
Ma8s4 .  Haurtoe  Binder.  Maurice-  Faure . 
MauBsabré  (marquis  dej.  Maymac.  Méiine. 
MeUiet(LéD).  Merlou.  Mesureur.  Meyer.  Mi- 
chel. Miossec.  Mlrman.  Hollard.  Mon- 
feuillard.  Monsservin.  Montaiga  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Morcrette-Ledleu. 
Morlliot  (Léon).  Morinaud.  Motte.  Monstier 
(marquis  de).  Mon  (otnnte  Albert  de).  Mnzet. 

Narbonne.    Nâron-Baneel  (Emile). 

Olive.  Ordinaire.  Orlol.  Ornano  (Guneo  d'). 
Ouvré. 

Pain.  Pajot.  Paliz.  Pams.  Papelier. 
Paw^  (Gard).  Païqnal  (Nord).  Passy  (Uuls). 
tastre.  Panl-Faure.  Panlmier.  Pelgnot. 
Pelletan  (CamUle).  P«rler  (Germain)  (  SaAne- 
et-Loire).  Pèrillier.  Péronneau.  Perreau. 
Perrtn.  Peschand.  Piou.  Poincarë  (Raymond). 
Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand).  Pour- 
query  de  Bolsserin.  Prache.  Pndet-Balade. 
Praz-Paris.  Pruâhomme-HaTette.  Puecb. 

Qnesnel.  Qullbeuf. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Ralberti.  Ra]on 
tClaude).  Ramel  (de).  Rauline.  Razimband. 
ReiUe  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Rendu  (Oise).  Renou  (Seine).  Hey  (Emile). 
Ribot.  Ricard  (Henri)  (CÔte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Rleunier  (amiral).  Rtotteau.  Rlou.  Rispel. 
Rivet  (Gustave).  Robert  Surcoût.  Roche  (Ei^ 
nest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Arddche].  Rogez. 
Bohan  (duc  de).  Rolland  (Pyrénées-Orientales). 
Rose.  Rouanet.  Rouland  (Beine-lnférleore). 
Sousse  (Chules).  Rouvler.  Roy  de  Loalay. 
Rozet  (Albin).  Rnau. 

Saint  tCbarles).  Saint-Martin  (de).  Salnt- 
Queutin  (comte  de).  Salignac-Fénelon  (de). 
Salis.  Sauvauet.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène).  Sembat.  Slbille.  Slmyan. 
Sirot  (César).  Sciages  (marquis  de).  Stanislas 
Ferrand.  Suchetet. 

Tallllaadler.  Temauz  -  Compans.  Théron . 
Thomson.  Tiphidne.  Tou^ol.  Tramn. 
Trannoy.  TrouiUot  (Georges). 

Uraleur. 

Vacher  (Léon)  (Corréze).  Vaillant  Vallée. 
Vaux  (Pierre).  VaselUe.  Victor  Gay.  Vidal 
de  Saint-Urbain.  Vlellord  (Armand).  V^é. 
Vigoureux.  VlUe.  Villejean.  VlUlers.  Vival. 
Vlvlanl. 

Walter.   Well-M&Uez.   Witt  (Conrad  de). 


Zévaés. 

K'ONT  PAS  PUS  PART  AU  VOTS  : 

MM.  Anthime-Hénard.  Arenberg  (prisée  d'). 
Aynard  (Edouard). 

Bandtn  (Pierre). 

Calllanz.  Chambrun  (marquis  de).  CSiaus- 
sier.  CheneL  Qmstant. 

Decrais.  Delcassé.  Deschanel  (Paul). 
Gablat. 

Lanessan  (de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne). 

Malasplna.  .HiUeruid.  Mo^eot. 
Pavte.  Pllchon.    Poszo  di  B«go  (oomte). 
Regnanlt.  Bonx  (Baseee-Alpea). 
-  Sarradn. 
Thierry. 


ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement):. 
UM.DéroulMe.  Marcel  Habert. 

ABSSKTS  PAR  COSOi  .* 

MM.  Borle.  Boupy  (comte  de).  Breton 
(Selne-InTérieure).  Bruuet.  Gornudet  (Creuse). 
Cosmao-Dumeneu:.  l>elaune.  Fornt.  Hémon 
(Finistère).  Isambard.  Jonnart.  La  Batut 
(de).  Leroy  (Arthur)  (GAte-d'Or).  Loriot. 
Mahy  (de).  Millevoye.  Morel.  Odllon-Barrot. 
PaullD-Méry.  Rivais.  RubUIard.  Slcard. 
TheuUer.  Turigny. 


SCRUTIN 

Sur  rUuûHption  de  VinterpgtUMm  de  M,  De- 
jwnie,  relaUve  ans  grives  dt  Montctau-tes- 
Mines  et  Oe  saânê-et-Loire,  à  te  suite  de  Fin- 
terpeUatlm  de  M.  Debusty. 

Nombre  des  votants   520 

Majorité  absolne   ^ 

Pour  Tadoptlon   m 

Contre   sjs 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
OHT  voT*  pour: 


MM.  Abel-Bernard  (Vaùcluse).  Allombert. 
Andrleu.  Arbotiln.  Arène  (Emmanuel).  Armes. 
Astier.  Astlma  (colonel).  Augé. 

Babaud-Lacroxe.  Ba^lmont.  fialandreau. 
Barthou.  Bérard  (Alexandre).  Berthet.  fier- 
ton.  Bertrand.  BUot.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bompard  (Raoul).  Bony-Cistemes. 
Bordier.  Borne.  Bourgeois  (Léon)  (Morne). 
Bourrât .    Boutard .  Busslère. 

CastiUard.  Gazais.  Cazauvleilh.  Chabert 
(Rhône).  Cbabrié  (Adrien).  Chambige.  Cha- 
puis.  Gfaaronnat.  Charrnyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaossler.  Chavet.  ChevHlon. 
Cboplnet  Ghristophle  (Albert)  (Orne),  da- 
ment (Clément).  Glédon.  Godet.  Colle.  Cor- 
deroy.  Conyba.  Cruppl. 

Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie) . 
Debussy.  Decker- David.  Delbet.  Delmas. 
Déribéré-Desgardes.  Deshayes.  Dubois  (Vic- 
tor) (de  Dreux).  Dubuisson.  Dulau  (Cons- 
tant;. DntaIHy. 

Empereur.  Escanyô.  Bstourhelles  (d'), 
Etienne.  Eodëre. 

Fanien  (Achille).  Ferry  { Charles). 
Gabriel-Denis.  Gelley.  Galy-Gasptrrou.  Gar- 
nier.  Oenet.  Gentil.  Gervals  (Seine).  Gla- 
cobM.  GIrardiu.  Goojoa  (Théophile)  (Gironde). 
GouEy.  Guenean.  Gnieysse.  Gnlllemet. 
Onyot-Dessaigne. 
Herbet.  Henzey.   Hubert.  Hugon. 

Irlart  d'Etehepare  (d').  Isambert  (GuslaTo), 
Isnard. 

lacob.  Jaouen.  Joxé.  Jumel. 
Lachaud.  Lagasse.  Ltroze.  Uuraine.  Lau- 
ronçon.  Le  dec'h.  LégUse.  Uglos.  U- 
masson.  ,Uon  Pommeray.  Uroy  (Modeste) 
(Eure).  U  Itoadec.  Uvet  (Georges).  Lho- 
piteau.  Limouzain-Laplanche,  Lockroy. 
Malaspint.  Mando.  Mathey.    Henler  «Nu- 


ton).  Mercier  (Jul«s).   Monfeuillard.  Morlot. 
Mougin.  MutOda. 
Noôt. 

Pams.  Parie.  Pelgnot.  Pérlar  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrln.  Philippe.  Poul- 
lan.  Pourqoery  de  Bolsaerln.  Pourteyron. 

Rabier  (Fernand).  Razimbaud.  Renault- 
Morllére.  Rendu  (Oise).  Ricard  (Henrii  (Côte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (aelne-Inférieure).  Rt- 
douard.  Rlou.  Rivet  (Gustave).  Roeh.  Rol- 
land (Pyrénées- Orientales).  Roux  (Basses- 
A^s). 

Sarrazln.  Sarrlen.    Sanmande.  Surchamp. 
Thierry-Delanooe.  Thomson. 
Vacher  (Uon)  (Corrôee).  VlUeiean.  Vlval. 
WUson. 

ONT  VOTÉ  GOHraB  : 

MM.  Adam  (AchlUe).  AgouH  (eomte  d').  Al- 
mond  (Seine-ot-Oiae).  Albert-Poulain.  Allcot. 
Allard.  AUemane.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénhi.  Amodro.  Arenberg  (prince  d').  Ar- 
geliès.  Amous.  Aucouturier.  Audiffred.  Au- 
lan  (oomte  d  ).  Aymé,  baron  de  la  GhevrelIAre. 
Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bola.  Baron.  Barrois. 
Basly.  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de'-. 
Baulard.  Bazlllon.  Beaaqnler.  Betnregud 
(Paul).  Bénézech.  Beaotot  (de).  Berger  (Geor- 
ges). Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard 
Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bersez.  Ber- 
teauz.  Berthelot.  BlschoUshelm.  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautes-Pyrénées).  Bonard.  Boucher 
(Heilry).  Bouctot.  Boudenoot.  Bougére  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul^ 
(Vendée).  Boyer  (Antide).  Boysset  Breton 
Jules-Louis)  (Cher).  Brice  (iules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (IUe-«t-VUalne).  Brin- 
deau.  Brlsson  (Henri).  BraffUe  (prinoe  de). 

Cadenat.  Calvlnhac.  Qanet.  Gardea.  Car- 
naud.  Cassagnao  (Paul de).  Castelln.  Caatel- 
tane  [comte  Boni  de).  Gauvln.  Cavaignao 
(Godetroy).  Cère  (Emile).  Chambon.  Cham- 
brun (marquis  de).  Chamerlat.  Chandioui. 
Chanoz.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôrae). 
Charles-Gras.  Ghassalng.  Chautemps.  Chau- 
vière.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  Chlché 
(Albert).  Ghristophle  (Isère).  QbieL  Claodi- 
non.  Clémente!.  Coaohe.  Gochery  (Georgesi. 
Coohin  (Denys)  (Seine).  Coohin  (Henry)  (Nord). 
ColUard.  Compayré  (Emile).  Constant  Cor- 
net (Lucien).  Gornudet  (vicomte)  (Belne-et- 
Olse).  Contant. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasqne.  Daudé. 

David  (Albau)  (Indre).  David  (Henri)  (Uir- 
Bt-Cher).  Debève.  Deïontaine.  Dejeante.  De- 
larue.  Delestrac  (Gustave).  Délleox.  Delom- 
bre  (Paul).  Delpech-Cantaloup.  Denficheau, 
Denis  (des  Landes).  Derrlen.  Derveloy.  Des- 
farges.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Devins. 
Disieau.  Doumergne  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Drumoot  (Edouard).  Dubief. 
Dubochet.  Dubois  (Emile)  (Seine).  Dnfonr 
(Jacques)  (Indre).  Dufonr (Eugène)  (Isère).  Du- 
mas (JuUen),  Domont  (Charles).  Dunelme. 
Dupuytrem.  Dnquesnay.  Ddasaossoy.  Duvau 
(Jules). 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d^.  Emile  Cfaaii- 
rin.  Ermant.  Estourbellton  (marqule  de  1'). 

Fachard.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Firmin). 
Fenal.  Femand  Brun.  Perrero.  FOrrette. 
Ferroul.  Fiquet.  Fleury-RaTartn.  Florent 
Forest.  FOnld  (ÀchlRe).  Fonquet  (CamlUe). 
Foumier  (François).  Fonmlère.  Poumol. 
François, 
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Gabiat.  Gacon.  Gafller.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (JDles).  Gallot  (TonRe).  Galot  (Jules) 
(Lolre-ln(drleure).  Galpln  (Gaston).  Gauthier 
(deClagny).  Gautret.  Gauvin.  Gayraud. 
6«llé.  ÛèHtrd  (baron).  G«mbe  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gerrille-Réache.  OéTslot.  Glrou. 
Gonidac  de  Tratssan  (comte  le).  Goujat. 
Goujon  (Julien)  (Seine-lnférleure).  Gourd. 
Goussot  Grandmdson  (de).  Gras  (Drôme). 
GrouBset  (Puchal).  Groussier.  Guérln  (lieu- 
tenaot-colonel).    Gulbert.    GuiUaln.  Guyard. 

Halgouet  (lleutenaût-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Hkassmann.  Henrique-Duluc. 
HoUz.  Hubb&rd.  Hugues  (Clovls)  (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Humbert. 

Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jouart. 
Jourde.  Jules  Jahuwt»  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Kelsob.  Rerjégu  (J.  de).  KeroUartz  (mar- 
quis de).   KIots.  RranU  (Camille).  Kranse. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labusslère. 
Lachléze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La(- 
ferre.  Laloge.  Laœendln.  Laniel  (Henri). 
Laujuinais  (comte  de).  Lannes  de  Monte- 
bello.  Largentaye  (Rioust  de).  Ltroohe->Jou- 
bert.  Laslei.  LassaUe.  Lasserre  (Maurice). 
Lavllle.  Lebandy  (Paul).  Lebret.  Lebrun. 
LeeheTslller.  Leflet.  Lagltlmus.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Le  Hértisé.  Le  Molgne. 
Le  Myre  de  VUers.  Lepes.  LeroUe.  Lesage. 
Lesplnty  (marquis  de).  LAtang.  LéTis-Mlre- 
poix  (comte  de).  Lemnd.  Leygue  (Honoré) 
(Hanto-Garanne).  leygue  (Baymond)  (Haute- 
Garonne).  Louis  Blanc  (IMme).  Louis  Martin 
(Var).  Iioup.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magne.  Magnlaudé^ 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Maruéjouls.  Maisabuan.  Massé.  Maurice' 
Bloder.  Maurice-Paure.  Maussabré  (marquis 
de).  Haymae.  Méllne.  MeUlet  (Léo).  Herlou. 
Mesureur.  Meyer.  Michel.  Hlosseo.  Mlr- 
nuD.  MoUtrd.  Monsserrin.  Montalgu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Morerette-Le- 
dieu.  MoriUot  (Léon).  Morinaud.  Motte. 
MonsUer  (marquis  de).  Hun  (eomte  Albert  de). 
Muzet. 

Nwbonne.  Néron-Banoel (Emile). 
OllTo.  Ordinaire.  Orlol.  Omano  (Guneo  d'). 
Ouvré. 

Palo.  Pajot.  Pallx.  Papeller.  Pascal  (Gard). 
Pasqiial  (Nord).  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul- 
Faupe.  Paulmler.  Pelletan  (Camille).  Périer 
(Germain)  (Saône-et-LoIre) .  Périmer.  Pôron 
neau.  Perreau.  Peschaud,  Plou.  Polncaré 
(Raymond).  Pomereu  (eomte  de).  Porteu  (Ar- 
mand). Pozzo  dl  Borgo  (comte).  Pracbe.  Pra- 
det-Balads.  Prax-Purls.  Prud'homme-HaTette. 
Puech. 

Quesnel.  Quilbenf. 

Ragot.  Ralbertl.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de). 
Raullne.  Rellle  (baron  Amédée).  Reille(ba< 
ron  Xavier).  Renou  (Seine).  Rey  (Emile). 
Ribot.  Richard  (Pierre).  Rieuaier  (amiral). 
Utotteau.  RLspal.  Robert  Surcourf.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Ro- 
gez.  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouanet.  Rou- 
land  (  Selne-Inlérleun  ).  Rousse  (  Charles  ) . 
Ronvler.    Roy  de  Loulay.  Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Salut- Martin  (de).  Salnt- 
Quentln  (eomte  de).  Salignao-Fénelon  (de). 
Salis.  Sauvaoet.  3avary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène).  Bembat.  Slbllle.  SI- 
myan.  Slrot  (César).  Solages  (marquis  de). 
Stanislas  Ferrand,  Sucbetet. 

TallUandler.    Temaux  -Compans.    Théron . 


Thierry.  Tlphalne.  Tourgnol.  Trama.  Tran- 
noy.  TroulUot  (Georges). 
Ursleur. 

VaUlant.  Vallée.  Vaux  (Pierre).  Victor  Gay. 
Vidal  de  Salnt-Urbaln.  Viellard  (Armand).  Vi- 
gné.   Vigourouz.     VlUe.  VilUers.  Vlvlani. 

Walter.  WeU*MaUez.  WIU  (Conrad  de). 

ZéTaés. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTE  : 

MM.  Anthtme-Ménard. 
Baudin  (Pierre).  Brune. 
Caiilaux.   Caze  (Edmond).  Chenel. 
Decrais.    Delcassë.    Deschauel  (Paul).  Do- 
rlan.  DujardlB-Beaumetz. 

Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de). 
Jonrdsn  (Louis). 

Lanessan  (de).  Lemire  (Nord).  Leygnes 
(Georges)  {Lot-et-Garonne). 

Mtrobal.  Ulllerand.  Mougeot. 

PUchon. 

Regnaolt.  Ruau. 
VazelUe. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement): 
MM.  Déroulëde.  Marcel  Habert. 


ABSENTS  PAR  CONQft  : 

MM.  Borie.  Boury  (comte  de).  Breton  (Selne- 
Inférieure).  Brunei  Comudet  [Creuse).  Cos- 
mao-Dumenez.  Delaune.  Forni.  Hëmon  (Fi- 
nistère). Isambard.  Jonnart.  La  Batut  (de). 
Leroy  (Arlhur)  (Côte-d'Or).  Loriot.  Mahy(de). 
Hillevoye.  Morel.  Odilon-Barrot.  Paulln- 
Héry.  Rivais.  Rublllard.  Stcard.  Thenller. 
Turigny. 


SCRUTIN 

Sur  Virucriptlon  de  nnterpettatkm  de  V.  De- 
jêante  retative  aux  grives  de  Montceau-les- 
Mines  et  de  ^aÙM-etrSaW»  apH$  rinterpella- 
tion  de  M.  Zévaéi. 

Nombre  des  votants   487 

Majorité  absolue   SU 

Pour  l'adop^   435 

Contre   W 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  '. 

MM.  Abel-Bernard(Vaucluse).  Adam  (Achille). 
Agonit  (comte  d').  Almond  (Selne-et-Oise). 
Albert-Poulain.  AUcot.  Allard.  Allemane. 
AUombert.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'HénIn. 
Amodru.  Andrieu.  Arbouln.  Arenberg  (prince 
d  ).  Arène  (Emmanuel).  Argellës.  Armez. 
Astler.  Astlma  (colonel).  Auoouturler.  Au- 
diflred.  Augé.  Aymé,  baron  de  la  Chevrâ- 
Uëre. 

Bacbimont.  Balandreau.  Bansard  des  Bois. 
Barrols.  Barthou.  Basly.  Baudon  (Oise),  Bau- 
lard.  Bazlllon.  Beauqnîer.  Beauregard  (Paul). 
Bénézeob.  Benolst  (de).  Bérard  (Alexandrei. 
Berger  (Georges).  Bernard  (Charles)  (Gironde). 
Bernard  (Paul)  (Seine).  Berry  (Georges).  Ber- 


sez.  Berteauz.  Berthelot.  fierthet.  Berton. 
Bertrand.  Blzot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bo- 
nard.  Bony-CIstemes.  Bordler.  Bwne.  Bon- 
cher(Henry).  Bonetot.  Bondenoot.  Bon^sols 
(Léon)  (Marne).  Bounat.  Bontard.  Boyer(An- 
tide).  Boysset.  Breton  (JUl«s-Loals)  (Cher). 
Brlee(René)  (lUe-et-Wains).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri).  Bmne.  Busslére. 

Cadenat.  Galvlnbao.  Canet.  Garnaud.  Cas- 
telln.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castlllard. 
Canvin.  Cavalgnac  (Godefroy).  Cazals.  Ca- 
zauTlellh.  Gère  (Emile).  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chandlouz.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bas,  Charles  Chabert  (DrOme). 
Charlfii-Graa.  Charonnat.  Charruyer.  Cbas- 
salng.  Chastenet  (Guillaume].  Cbanssler. 
Chautemps.  ChanvIére.  Cbenavaz.  Cheval- 
lier (Emile).  Ghlché  (Albert).  Ghoplnet.  da- 
ment (Clément).  Clandlnon.  QémenteL  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Godet.  ColUard.  Gompayré  (Emile).  Constant. 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Comudet  (vicomte) 
(Seine -et -Oise).  Coûtant.  Couyba. 

Causette  (Jules).  Darblay-  Dasque.  Dau- 
zon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Feroand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Lolr-et-Char). 
Debève.  Deoker-Davld.  Defontalne.  Dejeante. 
Delaras.  Delbet.  Deleatrac  (Gustave).  Dé- 
lieux.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Denftcheau. 
Denis  (des  Landes.)  Déribéré-Desgardes.  Der- 
'  veloy.  Desfarges.  Deshayes.  Desjardins  (Ju- 
les). Devèze.  Devins.  Disleau,  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Drumont  (Edouard).  Dublef. 
Duboehet.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Du- 
bois (Emile)  (Seine).  Dufour  (Jacques)  (Indre). 
Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dulau  (Constant). 
Dumas  (Julien).  Dumont  (Charles).  Dunaime, 
Duquesnay.  Dussaussoy.  Dutallly.  Duvau 
(Jules). 

BUex-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Esoanyé.  Estonrbeillon  (mar- 
quis de  V).  Estoumelles  (d').  Euzière. 

Faehard.  tPanlen  (AohfUe).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Flrmln).  Fenal.  FernandBrun.  Fer- 
rera. Ferrette.  Ferroul.  Flquet  Florent. 
Fould  (Achille).  Foumler  (François).  Four- 
nière.  Fournol.  François. 

Gabriel-Dents.  Gacon.  Gaffler.  Gaillard  (Jules). 
Galley.  Gallot  (Tonne).  Galpln (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Garnier.  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautret.  Gauvin.  Gellé.  Genêt.  Gentil.  Ger- 
vais  (Seine).  Gervatze  (Meurthe-et-Moselle  ). 
Gerville-Rëache.  Gévelot.  Glacobbl.  Girou. 
Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Goussot.  Gouzy.  Grandmal- 
son  (de).  Gras  (Drôme).  Grousset  (Paschal). 
Grouse.  Gueneau.  Goleysse.  Gulltaln. 
Guyard.  Guyot-Dessalgne. 

Harriague  Saint-Hartln.  Hanssmann.  .Hen- 
rique-Dnluo.  Herbet  Henzey.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert  Hngon.  Hngue8(Cl0Tis)(8elne). 
Humbert- 

Isambert  (Gustave).  Isnard. 

Jacob.  Jacquemin.  Jacquey  (général).  Jaouen. 
Jouart.  Jourdan  (Louis).  Jourde.  Jozé.  Ju- 
les Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Kelsch.  Kerjégu  (J.  de).  KIotz.  Rran(s(Ca- 
mlUe).  Krauss. 

LabuBsière.  Laohaud.  Laehièze.  Lafferre. 
Lagasse.  Laloge.  Lamendin.  Lannes  de  Mon- 
tebelto.  Lasles.  LassalLe.  Lasserre  (Maurice). 
Lauralne.  Laurençon.  LavUle.  Lebaody  (Paul). 
Lebret.    Lebrun.    LeohevaUler.    Le  Clecli. 
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Leffet.  I^gitimus.  LëglUe.  Leglos.  Legrand 
(Arthur)  (Hanche).  Le  Hérissé.  Lemasson. 
Le  Hoigne.  Léon  Pommenty.  Lepez.  Lerolie. 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Létang.  Le 
Troadec.  Leret  (Georges).  Léris-Mlrepolx 
(comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré) (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhoplteau.  Lockroy.  Louis  Blanc  (Drftme). 
Louis  Uartln  (Var).  Loup.  Loyer. 

Haelcau  (baron de).  Magnlaudé.  Malaspina. 
Uando.  Marchai.  Maret  (Henry).  Martin  (Bien- 
venu (Tonne).  Maraéjouls.  Massé.  Mathey. 
Maorice-Faure.  Maymac.  Méllne.  Mell)et(LéQ). 
Henler  (Gaston).  Mercier  (Jules) .  Merlou.  Me- 
sureur. Michel.  Miossec  Mirman.  Molard. 
MonfeufUard.  Monsserrln.  Hontatembert 
(comte  de).  Morcrette-Ledleu.  MoriUot  (Léon). 
Morinaud.  Morlot.  Motte.  Moustier  (marquis 
de).  Muteau.  Huzet. 

Narbonne.  Néron-Bancel  (Emile).  NoSl. 

Olive.  Ordinaire.  OiioL  Omano  (Ganeo  d'). 
Ouvré. 

Pajot.  Pallx.  Pams.  Papeller.  Pascal  (Gard). 
Pasqual  (Nord).  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul- 
Fanre.  Panlmier.  Pavie.  Peignot.  Pelletan 
(Camille).  Pérler  (Germain)  (Saône- et-Lolre). 
Pérler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pérfl- 
Uer.  Pérooneau.  Perreau.  Perrio.  Peschaud. 
Piou.  Poincaré  (Raymond).  Pourquery  de 
Boisserln.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade. 
Prud'homme-Havette.  Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralbertl.  Rajon 
(Claude).  RaDllne.  Razlmbaud.  Rellle  (baroo 
Amédée).  RelUe  (baron  Xavier).  Renault- 
Morllère.  Rendu  (Oise).  Renon  (Seine).  Rey 
(EmUe).  Rlbot.  Ricard  (Louis)  (Seine  -  Infé- 
rieure). Richard  (Pierre).  Riennier  (amiral). 
Rlou.  Rlspal.  Rivet  (Gustave).  Robert  Sur- 
coût. Roch.  Roche  (Ernest)  (Selae).  Roche 
(Joies)  (Ardëche).  Rogez.  Rolland  (Pyrénées- 
Orientales).  Rose.  Ronanet.  Rousse  (Char- 
les). Roux  (Bassea-Alpes).  Roy  de  Loulay. 
Rozet  (Mbln). 

Saint  (Charles).  Saint-Quentin  Ccomte  de). 
Saligoac-Fénelon  (de).  Salis.  Sauvanet.  Sem- 
bat  SIbille.  Slmyan.  Slrot  (César).  Solages 
(marquis  de).  Stanislas  Ferrand.  Sucbetet. 
Surchamp. 

Tallllandier.  Temaux  -  Compans .  Tbéron . 
Thierry-Delanoue.  Tlphalne.  Tourgnol.  Tramu. 
Trannoy.  TrouiUot  (Georges). 

Ursleor, 

Vaeher  (Léon)  (Corrèze).  Vaillant  Vallée. 
Vaux  (Pierre).  Vazeille.  Vidal  de  Saint-Ur- 
bain. Viellard  (Armand).  Vtgné.  Vigoureux. 
VUle.  Villejean.  Vival.  Vlvlanl. 

Walter.  Well-Hallez.  Wllson.  V^ltt  (Con- 
rad de). 

Zéveôs. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Anthlme-Hénard. 

Balsan.  Baron.  Baudry  d'Asson  (de).  Bougère 
(Ferdinand).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brlce 
(Jules)  (Meurthe-ei-Uoselle).  BrogUe  (prince  de). 

Cardon.  Cbristophle  (Isère).  CSblel.  Cochln 
(Deoys)  (Seine). 

Delpech-Cantalonp.  Derrien.  Drake  (Jac- 
ques). Dnbnisson. 

Ermant. 

Forest. 

Gallbard-Bancel  (de).  Galot  (Jules)  (Loire-Infé- 
rieure). Gayraud.  Gonldec  de  Tralssan  (comte 
le}.  Gourd.  Guërin  (Uentenant-ooionel). 

Halgouet  (lieutenant -colonel  du).  Bogues 
{François}  (Aisne). 
Keroflartz  (marquis  de). 


La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Uniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte 
de).  Largentaye  (Rioust  de).  Le  Myre  de  Vi- 
lers. 

Magne.  Massabuan.  Manrlee*Binder.  Hans- 
sabré  (marquis  de)  Meyer.  Hontalgu  (comte 
de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Pain.  Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand). 
Prai-Paris. 
Quesnel. 

Riotteau.  Rohan  (duc  de).  Ronland  (Selne- 
Inférieure). 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Victor  Gay.  VilUers. 

n'ont  pas  prh  part  au  voti  : 


Aulan  (comte  d').  Aynard 


MH.  Amous. 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Baodin  (Pierre).  Blschoff- 
sheim.  Bompard  (Raoul).  Bougére  (Laurent)- 

Galllaux.  Cassagnac  (Paul  de).  Gaze  (Ed- 
mond). Chabert  (Rhône).  Chabrlé  (Adrien). 
Chambruo  (marquis  de).  Chavet.  Chenel. 
Chevillon.  Christopbte  (Albert)  (Orne).  Glé- 
dou.  Colle.  Cruppl. 

Daudé.  Debussy.  .  Decrals.  Delcassé.  Des- 
chanel  (Paul).  Dorlan.  Dujardin-Beaumetz. 
Dnpuytrem. 

Etienne. 

Ferry  (Charles).    Fleory-Ravarln.  Fouquet 

(Camille). 

Gabiat.  Gérard  (baron).   Glrardln.  Guibert, 
Guillemet.  ■ 
Irlart  d'Etehepara  (d'). 

Lanessan  (de).  Laroche -Joubert.  Laroze. 
Lemire  (Nord).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Ley. 
gues(George8)(Lot-et-Garonne).  Ltmousaln-La- 
planche. 

Millerand.  Mougeot  Hougin. 

Philippe.  PUchon.  Poullan.  Pozzo  dl  Borgo 
(comte). 

Ramel  (de).  Regnault.  Ricard  (Henri)  (COte- 
d'Or).   Rldouard.    Bouvier.  Ruau. 

Satnt-HarUn  (de).  Sarrazio.  Sarrien.  Sau- 
mande . 

Thierry.  Thomson. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  règlement): 
MM.  Oérouléde.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Borie.  Boury  (comte  de).  Breton  (Seins- 
Inférieure).  Brunet.  Coroudet  (Creuse).  Cos- 
mao-Dumenez.  Delaune.  Forni.  Hémon  (Fi- 
nistère). Isambard.  Jonnart.  La  Batut  (de) . 
Uroy  (Arthur)  (CÛte-d'Or).  Loriot.  Mahy  (de). 
Mtllevoye.  Morei.  Odllon-BarroL  Paulln- 
Méry.  Rivais.  RubUlard.  Slcard.  TheuUer. 
Turlgny. 


SCRUTIN 

Sur  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mat- 
mbuau,  tendant  à  rexptoitatim  de  la  raffi- 
nerie  de  Saint-Ouen  par  CEtat. 

Nombre  des  votants   500 

Majorité  absolue   251 

Pour  l'adoption   u 

Contre   489 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adoptée 


ONT  Ton  POUB  : 

MM.  ArgeUés. 

Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bernard  (Paul) 
(Seine).  Bonard. 

Chiohé  (Albert'. 

Florent. 

GonssoL 

Holtz. 

Massabuan. 

Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

HH.Abel-BernardCVaoeloee).  AdBm(AéhlUe\ 
Agonit  (comte  d*).  Alicot.  AUombert  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'HÔnIn.  Amodru.  Andrieu. 
AnthlniA-Hénard.  Arbouln.  Arenberg(princed*). 
Arène  (Enomuinel).  Armez.  Arnous.  Astler. 
Astlma  (  colonel  ).  Aucouturier.  Audlffred . 
Augë.  Aulan  (comte  d').  Aymé,  baron  de  la 
Chevrellère.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Badiimont.  Balandrean. 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baron.  Barrols. 
Barthou.  Basly.  Baudln  (Pierre).  Baudry 
d'Asson  (de).  Baulard.  Bazillon.  Beauquier. 
Beauregard  (Paul).  Benoist  (de).  Bérard 
(Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Bersez.  Bertbet.  Berton.  Bertrand.  Blschoffs- 
helm.  Blzot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bompard 
(Raoul).  Bony-Clstemes.  Bordler.  Borne. 
Boucher  (Henry).  Bouctot  Boudenoot  Bou- 
gère (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Panl)  (Vendée'. 
Bourrât.  Bontard.  Boyer  (Antlde).  Briee  (Joies:. 
(Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René)  (Ille-et- 
Vil^è).  Brlndeau.  BrUson  (Henri).  Broglie 
(prince  de).  Brune.  Bassière. 

Cadenat.  Galllaux.  Calvlnhac.  Canet  Car- 
don. Carnaud.  Cassagnac  (Paul  de).  Castil- 
lard.  Canvln.  Cavalgnae  (Oodefroy).  Caxals. 
Cazauvlellh.  Caie  (Edmond).  Gère  (Emile). 
Chabert  (Rhône).  Chabrlé  (Adrien).  Ghamblge. 
Chambon.  Gbambron  (marquis  de).  Cha- 
merlat  Ghandloux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charles-Gras. 
Gharonnat.  Charruyer.  Chassaing.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaussier.  Chautemps.  ChaveL 
Chenavaz.  Chenel.  Chevallier  (Emile).  Che- 
villon. Choplnet.  Cbristophle  (Albert)  (Orne). 
Cbristophle  (Isère).  Cibiel.  Uament  (Clément), 
aaudinou.  Clëdou.  Clémentel.  Coaohe.  Co-' 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochln  (Henry)  (Nord).  Godet  Colle.  Colliaid. 
Compayré  (EmUe).  Constant  Cordêroy.  Cor- 
nudet  (vicomte)  (Selne-et-Olse).  Gonyba. 
Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debève.  Debussy.  Decker-David.  De- 
crais.  Defontaine.  Delarue.  Delbet  Del- 
cassé. Delestrac  (Gustave).  DéUeuz.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Delpech-Gantalonp.  Dené- 
eheau.  Denis  (des  Landes).  Déribérè-Des- 
gardes.  Derrien.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes. 
Desjardine  (Jules).  Devèze.  Devins.  Disleau. 
Dorian.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dublef .  Dubochet  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine). 
Dubulsson.  Dufour  (Eugène)  (Isère).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  (Conetant).  Dumas  (Julien!. 
DumoDt  (Charles).    DunaJme.  Dupuytrem. 
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Duquesnay.    Dusganssoy.   DutalUy.  Duvau 

(Jules). 

Ellez-Emrd.  Elva  (comtft  d'>.  b»Ue  Chui- 
vin.  Emperaor.  Ennaat.  Escaajt.  Estour- 

belllon  (marquis  de  1'].  Estouraelles((t').  Ettenne. 
Euziôre. 

Faohard.  Panien  (Achille).  FarJoD  (Adrien). 
Fenal.  Femand  Brun.  Ferrero.  Ferry  (Char- 
les ).  Fiq;uet.  FLeury-Ravarln.  Forest.  Fould 
(Achtlle).  Fouqaet  (Caraltle).  Kournter  (Fran- 
çois). Fournlère.  Foumol.  François. 

Gabtat  Gabrlel-Deids.  Gaeon.  Gaffler.  GaU- 
hard-Bancel(d6).  Gaillard  (Jules).  GaUay.  Ga- 
lot  (Jules)  (Loire-Infértwm).  Gi^in  (Qasioa). 
Galy-Gasparrou.  Garnler.  Gautret.  Gauvio . 
Gayraud.  Gellé.  G«wt  Gentil.  Gérard  (ba- 
ron). Gervaîs  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  GerrîUe-Rëache:  Gëvelot.  Giacobbi. 
Girardin.  Gonideo  da  Tirelssau.  (comte  1«). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourd.  Gouzy.  Graudmalson  (de). 
Gras  (Drâme).  Groasset  (Paschal).  Gueneau. 
GBérta  (Henteoant-oolooel).  Gaibert.  Galeysse. 
Galllatn.  Giiffl«met.  Gnyot-Dessalgne. 

Halgouet  (lieutenant  colonel  du).  Harriague 
Salnt-liartln.  Haussmann.  Beatique-Duluc . 
Herbet.    Heuiey.    Hubwt    Hugon.  Hugues 

(François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etcbepan  (d').  Uambert  (Gustave). 
Isnard. 

Jacob.  Jacqaemln.  Ju^quey  (  géQâral  ). 
Jaouen.  Jouart  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jox6.  Jules  Jaluzot.  Julos  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  Jumel. 

Kelsoh.  Rerjégn  (J.  de).  KeroUarti  (marquis 
de].  Kranti  (Camille).  Krauss. 

La  Bourdonnaye  (oomte  de],  Labussiôre. 
Lachand.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lat- 
ferre.  Lagasse.  Lamendln.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Lanjulnais  (comte de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (RIoust  de).  Laro- 
che-Joobert.  Laioie.  Lasaerro  (itfaurioe). 
Lauraina.  Laurençon.  LaTilla.  Lebret.  Le- 
brun. LeeheTaUier.  Le  Clecli.  Leffet.  Legi- 
timus.  Léglise.  Leglos.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Lemasson.  Le  Moigne.  .Le  Myre 
de  Vilers.  Léon  Pommeray.  Lepez.  l4eroUe. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespioay 
{marquis  de).  LeTroadeo.  LoTst  (Georges). 
Lévis-Hirepolz  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Guonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lboplteau.  Umouzain-LapUnche. 
Lockroy.  Louis  Blanc  (Drôme).  Louis  Martin 
(Var).  Loup.  Loyer. 

Maokan  (baron  de).  Magne.  Magniaudé. 
Ualaspina.  Mando.  Haret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Haruéjouls.  Massé.  Ma- 
ihey.  Maurice  Blnder.  Maurioe-Faure.  Maus- 
sabré  (marquis  de).  Maymac.  Méline.  Helliet 
(Léo).Menler  (Gaston).  Meroier  (Jules).  HerlD^^ 
Mesureur,  Heyer.  Millerand.  Mlossee.  Mollard. 
Monfeulllard.  Monsservln.  MoQtdgn  (oomte 
de).  Montalembert  (oomte  de).  Morcrette-Le- 
dieu.  Morillot  (Léon).  Morlot.  Motte.  Mougeot. 
Mougln.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).   Muteau.  Mnzet. 

Narbonne.  Néron-Bancal  (Emile).  Noël. 

Olive.  Ordinaire-  Oriol.  Ornuo  (Guneo  d'). 
Ouvré. 

Pain.  Pajot.  Pallz.  Pams.  Papelier.  Pascal 
(Gard).  Pasqua!  (Nord).  Passy  (Louis),  Pastre. 
Paul-Fanre,  Paulmier.  Pavie.   Peignot.  Pel- 
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Itttaa  (CamiUe).  Périec  (Germain)  (Saône-eir 
Loire).  Périer  4a-  LMsan  (comte  du)  (Gironde). 
Péronoeau.  Petreau,  Peirlo.  PeBcbaud>  Phi- 
lippe. Piou.  ^chion.  Poincaré  (Raymond). 
Pofflweu  (ooouto  de)-  Portau  (Am^and).  Poul- 
Un.  Powquery  do  BolssMin-  Pourtoyien. 
PozKQ  di  Borgo  (comte).  Pcache.  Pradet-Ba- 
lads.  Prax-Pa^.  Prud'hominci-Havette. 
Quesnel.  Quijbeuf. 

Eabler  (Fernaïul}.  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline,  Razlmbaud. 
Regnault.  Reille  (baron  AmËdëe).  Rellle(ba- 
ron  Xavier).!  Renault-Morliëre.  Rendu  (Oise). 
Rey  (Emile).  Bibot.  Ricard  (Henri)  (Cfrte- 
d'Or).  Ricard  (  Louis  )  (  Selae-InfMetirfr).  Bi- 
donard'.  Biennfer  (amiral).  Riofeteau.  Rlou; 
KLvptl.  Kivet  (Gustave).  Robert  .Suroouf. 
Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèofae).  Rogez.  Ro- 
han  (duc  de).  Rolland  (Pyrénées-Orientales). 
Rose.  Rouanet.  Rouland  (Seine- Inférieure). 
Rousse  (Charles).  Rouvler.  Roux  (Basses- 
Alpes).  K(A  de  toulay.  Rezett  (Albin).  Ituau. 

Sslnt-Charies.  Saint-Martin  (de).  Saint-Quen- 
tin (comte  de).  SaMgaw-Fônelon  (do).  Salis. 
Sarrazin.  Sarrlea.  Saumande.  Smry  de 
Beauregard.  Sdneidev  (Bngtee).  SibUle. 
Simyan.  SUrot  (César)  Solages  (marquis  de). 
Suobetet.  Sorebamp. 

Tailliaadlw.  Tenaux-Ceœpans.  Th^o. 
Thierry.  Thlwry-Delaaoaa.  Thornson.  Ti- 
phaiue.  Tourgoffl-  Tramu.  Trannoy.  Trouil- 
lot  (Georges). 

Ursieur. 

Vaeber  (Uw)  (Cwxéie).  Vallée.  Vaux 
(Pterrft).  VaieUl».  Victor  Gay.  Vidal  de  Saint- 
Urb^  ViaUard  (Anuand).  Vign^.  Vigpu- 
roox.  VUle.  VUleJeUL  VlUtore.  Vivul.  VI- 
YlaDi. 

Walter.  WeU-Blallez.  Wilson-  •  wm 
(Cound  dé.) 

n'ont  pas  rats  PABT  AU  V9TI  : 

MM.AUnond(Selne-et-Ol8e).  AUwrVPQolalfi. 
Allard.  Alleinane. 

Baudon  (Oise).  Bénézech-  Barteaox.  Bv- 
thelot.   Boysset.    Breton  (Jules-Louis)  i.Cher]. 

Castelio.  CasteUane  fcomte  Boni  de).  Chau- 
vlôre.  Cornet  (Lucien).  Contant 

Dfljeante .  Deschaael  (  Paul  >.  Drumoat 
(Edouard).  Dutonr  (Jacques)  (ladre). 

Panre  (Flrmln).   Ferrette.  Ferronl. 

Gallot  (Yonne).  Gauthier  (de  Clagny).  Glroo. 

Goujat.  Groussler.  Guyard. 

Hubbard.  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hum- 
bert. 

KloU. 

Laofaièze.  Laloge.  Lasies.  LassaUe.  Le- 
baudy  (Paul).  Le  Hérissé.  Lemtro  (Nord). 
Létang. 

Marchai.  Mlehel.  Mirman.  Moriuaud. 
PériUler.  Puecta. 
Renou  (Seine). 

Sauvanet.  8embat.  Stanlilas  Ferrand. 

Vaillant. 
Zévaés. 

ABSENTS 

(Art.  llû  du  règlement)  : 
MM.  Déroolède.  Marcel  Habert. 

ABSENTS  PAR  CONOé  : 

MM.  Borie.  Boury  (comte  de).  Breton 
(Seine- Inférieure).  Brunei.  Cornii ijet (Creuse). 


Cosmao-I>umettez.  Delaune.  Forni.  Hémon 
(Finistère).  Isambard.  Jonnart.  La  Batut 
(de).  Leroy  (Arthur)  (Côtô-d'Or).  Loriot.  Matay 
(de).  Millevoye.  Morei.  Odilon-Barrot.  Pau- 
l^a-M^ry.  Rivais.  BubiUord.  Sicard.  Xbea- 
Uer.  Turiguy. 


SCpUTlN 

Sur  le  renvoi  à  dmàin  de  la  iUita  de  Ut.  dis- 

msiim  du  projet  de  loi  n/atif  <vt  cQ»(nM( 
d'association. 

Nombre  des  votants   535 

Majorité  absolue   S68 

Pour  Tadoption   S21 

Contre   314 

La  Chambre  des  doutés  n'a  pas  adopté. 

ONT  vot6  pour  : 

MM.  Adam  (AchiUe).  Allcot.  Amodra. 
Arenberg  fprlnoe  d*).  Argtiiôs.  Amouss  An- 
lUnred.  Autan  (oomte  d').  Aymé,  basoD  de 
la  Chevrellére.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Baron.  Barrois.  Baudry  d'Assou  (de).  Beau- 
regard  (Paul).  Berger  (Georges).  Bernard  (Paul) 
(Seine),  llerthet.  Bertrand.  BlscholTsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes- Pyrénées).  Bouctot. 
Boudenoot.  Bougëre  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boys- 
set. Brice  (Jules)  (Menrtbe-et-Moaeiie).  Brice 
(René)  (Ilie-et-^lalne).  Briadeau.  Bro^o 
(prinoe  de). 

Cardon.  Cassagnac  (Paul  de).  Gastelte.  Ga- 
vaigBao  (Godetroy).  Chabrlé  (Ad;^).  Cbam- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Cfaarruyer. 
Ghautemps.  Chevallier  (Emile).  Chlché  (Al- 
bert) .  Christophle  (Isère) .  Cibiel.  Clament 
(Clément).  Claudinon.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Coehin  (Henry)  (Nord).  Constant.  Corderoy. 
Cornudet  (vicomte)  (Seiae-et-Olse). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  David 
(Fernandj  (Haute-Savoie).  Delon:U)re  (Paul). 
Delpech-Caataloup.  Denis  (des  Laudes).  Dért- 
béré-Desgardes.  Derrien.  Desjardins  (Jules). 
DralEe  (Jacques).  Drumont  (Edouard).  Dubo- 
chet.  Dum^  (Julien).  Dunaime.  Dupuytrem. 
Duquesnay.  Dussaussoy.   Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Ermaat.  l^tetourbçUloa 
(marquis  de  1'). 

KarJoB  (Adrien).  Vaure  (Flrmin).  Feirette. 
Ferry  (Chartes).  Flewy-Ravarlo.  FQrest. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 

Gabriel-Denis.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Qalot(Jule»)  (Loire-Inférievre).  Gatpin 
(Gaston).  Garnler.  Gauthier  (de  Claguy).  Gau- 
tret. Gayraud.  Gérard  (barou).  Gervaixe 
(MeuittuhBt-MoaeUe).  Gévelot.  Gonidee  de 
Tridasan  (eomta le).  Goujon  (Julien)  (Selne- 
Infirieure).  Gourd.  Qouaaot.  Grandmaison 
(de).  QuéiiB  (Ueutenant-oolon^l).  Guibert. 
Guiltaln.  Guyard. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haussmann. 
Heuzey.  Holtz. 

Jacquemln.  Jacquey  (général).  Jonart  Jozé. 
Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).  Kerotiartz  (marquis  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Laohlèze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
julnais (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (RiQust  de).  Larocbe-Joubert.  La- 
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raze.  Lasles.  Lasserre  (Maurice).  Lauraine. 
Laville.  Lebaody  (Paul).  Lebret.  Leoheval- 
Uer.  Legrand  (Arthur)  (Hanche).  Lemire 
(Nord).  Le  Uoigne.  Le  Hyre  de  VUers.  Uoa 
Pommeray.  Lerolle.  Lesplnay  (marquis  de). 
Lévia-Hlrepoix  (comte  de).  Llmouzain-Laplan- 
che.   Louis  Martin  (VarJ.  Loyer. 

Maclcau  (baron  de).  Magne.  Marchai,  ila.- 
ret  (Henry).  Hassabuau.  Maurice  Binder. 
Maussabré  (marquis  àA^.  Mercier  (Jules). 
Meyer.  Miossec.  Mûntalgu  (comte  de). 
MoutaUmbert  (comte  de).  Morcrettfr-Ledleu. 
MoTlllot  (Léon).  Morinaud.  Hotte.  Hous- 
tler  (marquis  de).  Hun  (comte  Albert  de). 
Hnteau.  Huiet 

Néron-Bancel  (Emile). 

Oriol.  Omano  (CuDeo  d').  Ouvré. 

Pain.  Pascal  (Gard).  Passy  (Louis).  Paul- 
mler.  Périer  (Germain)  (Saôoe-et-Lolre).  Per- 
reau. Plou.  Plichon.  Polacaré  (Raymond}. 
Pomereu  (comte  de).  Porteu  (Armand).  Pra~ 
che.  Prax-Paris.  Prud'homme-Havette. 

Quesuel. 

Kaibertl.  Ramel  (de).  RauUne.  Hegnault. 
RelUe  (baron  Am6d«e).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault'Uorllère.  Rey  (Emile).  Rlbot.  RI- 
douard.  Rleunler  (amiral).  Rlottean.  Rlspal . 
Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rogez.  Roban  (duc  de). 
Rose.  Rouland  (Selne-InKrieure).  Rouvler. 
Boy  de  Loulay. 

Saint  (Gbarles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  SarrazlQ.  Saumande. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène). 
Slbîtte.  Solages  (marquis  de).  Suchetet. 

Tftllllandler.  Ternaux-Gompans.  Thierry- 
Delanoue. 

Vallée.  Victor  Gay.  Vigoureux,  ViUiers. 

OHT  VOTi  CONTRB : 

HM.  Abel-Bernard  (Vauctuse).  Agoult  (comte 
d') .  Aimond  (  Selne-et-Oise  ) .  Albert  -  Pou  - 
lain.  AUard.  Allemane.  AUombert-  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Andrieu.  Ar- 
bouin .  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Astler. 
Astlma  (colonel).  Aucoaturler.  Augé. 

Bachlmont.  Ralandreau.  Barthou.  Basly. 
Baudon  (Oise).  Baulard.  BazIUon.  Beauquler. 
Bénézech.  Benolst(de).  Bérard  (Alexandre). 
Bernard  (Charles)  (Gironde).  Bersez.  Berteaux. 
Berthelot.  Berton.  Bizot.  Blanc  (  Henri  ) 
f Haute-Loire).  Bompard{Raoul).  Bonard.  Bony- 
Cisternes.  Bordler.  Borne.  Boucher  (Henry). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  (Antlde).  Breton  (Jules-Louis)  (Cher). 
Brisson  (Henri).  Brune.  Busriëre. 

Cadenat.  Galvlnhac.  Ganet.  Camaud.  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Gastlllard.  Cauvln. 
Gazais.  CazauTlellh.  Gaze  (Edmond).  Gère 
(Emile).  Chabert  (Rhône).  Chamblge.  Gha- 
merlat.  Cbandioux.  Cfaanoz.  Chapuis.  Chartes 
Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charles-Gras. 
Charonnat.  Ghassalng.  Gbastenet  (Guillaume). 
Chaussier.  Ghauvière.  Cbavet.  Ghenavaz. 
Gbevillon.  Cbopinet.  Cbristophle  {Albert) 
(Orne).  Clédou.  Glémentel.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Codet.  GoUe.  GoUiard.  Gompayré 
(Emile).  Cornet  (Lucien).  Contant.  Couyba. 
Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Albanl  (Indre). 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève.  Debussy. 
Uecker-Davld.  Defontaine.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delestrac  (Gustave) .  Dèlieux. 
Delmas.    Denéchean.   Derveloy.  Deslai^s. 


Deshayes.  Devèze.  Devins.  Dl^eaa.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubois  (Vic- 
tor) (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Seine).  Du- 
bnlsson.  Dufour  (Jacques)  (Indre).  Dufour 
(Eugène)  Isère).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  DutalUy. 

Eliez  -  Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escaoyé.   Estournelles  (d').  Etienne.  Euzière. 

Fachard.  Fanlen  (Achille).  Fenal.  Fernand 
Brun.  Ferrero.  Ferroul.  Flquet.  Florent. 
Fournler  (François).  Fourniëre.  Founiol . 
François. 

Gacon.  Gaffler.  Galley.  Gallot  (Tonne . 
Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gellé.  Genêt.  Gentil. 
Gervais  { Sein^'.  GerviUe-Béaehe.  Glacobbl. 
Glrardln.  Glrou.  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gouzy.  Gras  (Drôme).  Grousset  (Pas- 
chai).  Groussler.  Gueneau.  Guleysse.  Guil- 
lemet. Guyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Henrique-Dulue. 
Herbet.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Glovls)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Humbert. 

Iriart  d'Etchepare  (d'j.  Isambert  (Gustave). 
Isnard. 

Jacob.    Jaouen.    Jourdan  (Louis).  Jonrde. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrènèes).  Jumel. 
Kelsch.  Klotz.  Krantz  (Gamille).  Krauss. 

Labussière.  Lachaud.  LaSerre.  Lagasse. 
Laloge.  Lamendin.  Lassalle.  Laurençon. 
Lebrun.  Le  Clec'h.  LefTet.  Legitlmus.  Lé- 
gllse.  Leglos.  Le  Hérissé.  Lemasson.  Lepez 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Létang.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré^  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond 
(Haute -Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy.  Louis 
Blanc  (Drôme).  Loup. 

Uagntaudé.  Malasptna.  Mando.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Maruéjouls.  Massé.  Ma- 
they.  Maurice-Faure.  Maymac .  Méline . 
Melliet  (Léo).  Menier  (Gaston).  Merlou.  Me- 
sureur. MicheL  Mirman.  Hollard.  Honteuil- 
lard.  Monsservin.  Horlot.  Uougln. 
Narbonne.  Noël. 
Olive. 

Pajot.  Palix.  Paras.  Papelier.  Pasqual. 
(Nord).  Pastre.  Paul-Faure.  Pavie.  Pel- 
gnot.  Pelletan  (CanHUe).  Périer  de  Laraan 
(comte  du)  (Gironde).  Périlller.  Péronneau. 
Perrin.  Peschaud.  Philippe.  PouUan.  Pour- 
query  de  Boisserln.  Pourteyron.  Pradet- 
Balade.  Puech. 
QuHbeuf. 

Rabier  (Fernand),  Ragot.  R«Joo  (Claude). 
Razlmbaud.  Rendu  (Otse).  Renou  (Seine). 
Ricard  (Henri)  (C6te-d'0r).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre).  Rlou. 
Rivet  (Gustave).  Rolland  (Pyrénées-Orientales). 
Rouanet.  Rousse  (Charles).  Roux  (Basses- 
Alpes).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Salignac-Fénelon  (de).  Salis.  Sarrien.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Slmyan.  Slrot  (César).  Sta- 
nislas Ferrand.  Surchamp. 

Théron.    Thomson.     Tlphalne.  Tourgnol. 
Tramu.  Trannoy.  Troulllot  (Georges^ 
Crsieur. 

Vacher  (Léon)  (Corrèzel.  Vaillant.  Vaux 
(Pierre).  Vazellie.  Vidal  de  Saint-Urbain. 
VieUard  (Armand).  VIgné.  VUle.  VlUeJean. 
VIval.  Vivianl. 

Walter.  Well-Mallez.  Wllsoo.  Witt  (Conrad  de). 
Zévaès. 


n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 
MM.  Anthime-Ménard. 
Baudln  (Pierre).  Berry  {Georges}. 
Calllaux.  Chenel. 

Uecrais.   Delcassé.    Descbanel  (Paul}.  Do- 
rian. 
Gablat. 

Unessan  (de).  Leygues  (Georges)  (Lot-etr 
Garonne). 

Mlllerand.  Hougeot. 

Ordinaire. 

Pozzo  dl  Bo^  (comte). 
Thierry. 

ABSENTS 

(Art.  116  du  rëglemant)  : 
MU.  Déroulède.  Marcel  Habert. 

absents  par  coNaâ  : 

HU.  Borie.  Boory  (comte  de).  Breton 
(Selne-Inférieure).  Bmnet.  Comudet  (Creuse). 
Cosmao-Dumenez.  Delaune.  Forni.  Hémoa 
(Finistère).  Isambard.  Joonart.  La  Batut 
(de).  Leroy  (Arthur)  (CÔte-d'Or).  Loriot.  Mahy 
(de).  Hîllevoye.  Morel.  Odllon  -  Barrot*. 
Paulin-Méry.  Rivais.  RubUlard.  SIcard. 
Theuller.  Turlgny. 


Dans  le  scrutin  dn  21  février  sur  Tamende- 
ment  de  MM.  Narbonne,  Lechevallier  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  au  chapitre  26  du 
budget  de  la  gueree,  modiflé  par  le  Sénat  : 

H.  Hathey,  porté  comme  •  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  déclare  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  •  pour  >. 

M.  Muteau  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  >  contre»,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  *. 

H.  Odllon-Barrot  déclare  que,  obligé  de  quit- 
ter la  salle  dès  le  début  de  ta  séance  du  ven- 
dredi 22  février,  il  n'a  pris  part  &  aucun  des 
scrutins  auxquels  11  a  été  procédé  au  cours  de 
cette  séance. 

H.  de  Hahy  déclare  que,  emptehé  d'assister 
à  la  séance  du  vendredi  22  février,  il  n'a  pris 
part  &  aucun  des  scrutins  auxquels  il  a  été  pro- 
cédé au  cours  de  cette  séance. 


Dans  le  scrutin  du  22  février  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  19UI  : 

M.  Basly  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  •,  et 
qu'en  réalité  11  avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  22  février  sur  l'urgence  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Klotz,  concernant 
les  successions  supérieures  à  i  million  : 

MM.  Monsservin  et  Vidal  de  Saint-Urbain, 
portés  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  >. 
déclarent  qu'ils  étaient  momentanément  ab- 
sents de  la  salle  des  séances  et  que,  s'ils 
avalent  été  présents,  ils  aaralent  voté  <  pour  ». 

M.  Fournol  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ■ 
et  qu'en  réalité  11  avait  voté  «  pour  ■>. 

M.  Etienne  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  *  contre  ». 
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M.  Eugène  Fourniêre,  porté  comme  ayant 
voté  «  pour  »,  déclare  qu'il  6tait  absent  de  la 
salle  des  séances  et  que,  s'il  mXi  6X6  présent, 
11  aurait  Toté  •  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  22  février,  sur  le  passade 
à  la  discussion  de  l'article  unique  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Klotz,  concernant  les  snoees- 
sions  supérieures  k  1  million  : 

M.  Fonmol  déclare  qull  a  été  porté  par 
erreur  comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
et  qu'en  réalité  11  avait  voté  ■  pour  ». 

M.  EUenne  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté   contre  ». 

M.  Eugène  Fournière,  porté  comme  ayant 
voté  «  pour  >,  déclare  qu'il  était  absent  de 
la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, 11  aurait  voté  -  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  22  février,  snr  la  propo- 
sition de  loi  de  H.  Rlotz  concernant  les  succes- 
sions supérieures  i  un  million  : 

M.  Edouard  Aynard  déclare  que,  s'il  avait 
pris  part  au  vote,  il  aurait  voté  «  contre  ». 


MM.  Castelin,  Etienne  et  Le  Moigue  déclarent 
qu'Us  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
«  contre  ». 

MM.  Alban  (David)  (Indre),  Henri  David 
(Loir-et-Cher),  Dron,  Gauvin,  Leffet,  Lepei, 
Maymac,  Ragot  et  Tiphalne  déclarent  qu'ils  ont 
été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
«  pour  a. 

MM.  Monsservln  et  Vidal  de  Saint-Urbain, 
portés  comme  <•  n'ayant  pas  pris  part  au  vote 
déclarent  quHs  étaient  momentanément  ab- 
sents de  la  salle  des  séances  et  que,  s'ils  avaient 
été  présents,  ils  auraient  voté  «  pour  ». 

M.  Fournol  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •>  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
et  qu'en  réalité  11  avait  voté  •  pour  -. 

H.  Eugène  Fournière,  porté  comme  ayant 
voté  •  pour  »,  déclare  qu'il  était  absent  de  la 
salle  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  présent, 
il  aurait  voté  «  contre  ». 


Dans  les  scrutins  du  Zi  février  sur  :  1°  le 
renvoi  de  la  séance  à  lundi  ;  S«  la  motion  de 


M.  zévaôs  tendant  h  la  tenue  d'une  séance 
dans  quelques  minutes  : 

M.  Berton  (Creuse)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  •>  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté  «  contre  » 
dans  le  premier  de  ces  scrutins  et  •  pour  »  dans 
le  second. 


Dans  le  scrutin  du  )Î2  févrter  sur  Iç  projet  de 
résolution  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  : 

MM.  Alban  David  (Indre),  Dron,  Gauvin,  Leffet, 
Lapez,  Maymac,  Ragot  et  Tiphalne  déclarent 
qu'Us  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  et  qu'eu  réalité  Us  avaient  voté 
<•  pour  ». 

M.  le  comte  de  Pomereu  déclare  qu'il  a  été 

porté  par  erreur  comme  ayant  voté  pour»,  et 
qu'en  réalité  U  «  s'était  abstenu  », 

U.  EUenne  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  ■  pour  »  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Eugène  Fournière,  porté  comme  ayant 
voté  "  pour  >>,  déclare  qu'U  était  absent  de  la 
salle  des  séances,  et  que,  sll  av^t  été  présent, 
il  aurait  voté  «  contre  ». 
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